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DROIT  NATUREL  ET  DES  GENS.—  t.  Les  moto  draU 
naturel  (/iw  naturale  )  n'ont  pas  lOQjoors  été  pris  dans  le  même 
sens  par  les  pbllosopbes ,  par  les  pnbliclstes  et  par  les  )uris- 
consQltes.  Les  nos  ont  désigné  par  là  cet  ensemble  de  rè- 
gles de  conduite  qui  dérivent  de  notre  coostitutlon  pbysiqoe, 
de  notre  instinct,  et  qui  sont  communes  aux  bommes  et  aux 
animaux  (jus  naturale  est  quod  natura  onmia  tmmalta  do- 
cuix).  Les  autres  ont  donné  pour  principe  et  pour  base  au  droit 
naturel,  la  nature  ou  la  raison  naturelle  de  Tbomme  {quod  na- 
tufo/is  ratio  înteromnst  hommes  consttlm'O. D'autres  enfin»  s'é- 
levant  plusbaut  encore,  ont  considéré  le  droit  naturel,  abstraction 
faite  de  toute  application ,  au  point  de  vue  purement  spéculatif, 
comme  le  droit-type,  le  droit  parfait  vers  lequel  gravite  sans 
cesse  dans  son  développement  progressif  le  droit  appliqué  ,  le 
droit  pratique  ou  positif  :  en  un  mot ,  le  droit  naturel  est  pour 
ces  pbllosopbes  le  droit  idéal  eu  l'idéal  du  droit.  Presque  tous 
ont  confondu  le  droit  naturel  avec  la  morale;  et,  de  cette  con- 
fusion ,  sont  nées  les  attaques  auxquelles  le  droit  naturel  a  été 
en  butte  dans  ces  derniers  temps  de  la  part  d'une  certaiqe  école 
de  jurisconsultes.  Il  importe  donc  avant  tout  de  bien  préciser 
le  sens  que  nous  attacbons  au  mot  drotf ,  pour  déterminer  en- 
suite celui  des  moto  droit  uaXiwrel  et  drotl  dêf  gens  (!)• 


hvMum, 


CHAP.  i. 

CH\P.  3. 

GHAP.  S. 

Si. 

8S. 

8  3. 

CHAP.  4. 

8  1. 

8S* 

8  3. 

8  4. 

8  5. 

se. 

Nonoirs  pbéliuinàiris  (n«  3}« 

HiSTOlIQUB  (d«  7). 

Dior  hatuibl  (q*  3S). 
Droits  naturels  ou  individuels  (n«  35). 
PréeeptM  de  droit  naturel  Tn*  43). 
Rapports  de  droit  naturel  (n*  47). 
DlOlT  DIS  6EHS  (n*  65)* 

Droits  propres  à  chaque  nation  (n*  66). 

Devoirs  généraux  des  nations  les  unes  à  Pégard  des  antres 

(n*  87). 
De  la  guerre  (n*  99). 
De  la  neutralité  (n*  159). 
Des  traités  (n*  178). 
Des  agents  aiplomatiques  (n*  SOI). 


GHAP.  1. — Nonons  pnfiuHiRÀiRBS. 

t.  n  serait  asseï  difficile  de  donner  une  idée  exacte  du  droit 
si  l'on  se  bornait  à  interroger  sur  ce  point  les  pbllosopbes  et  les 
Jurisconsultes  anciens.  Gbez  les  Grecs,  nous  trouvons  le  droit 
confondu  avec  la  morale;  leur  esprit  plus  spéculatif  que  pratique 
n*avait  pas  su  distinguer  les  principes  de  l'un  de  ceux  de  l'autre. 

(1)  On  eonnati  la  belle  définition  de  Gicéron  :•— «  Est  quidem  vera  les, 
recto  ratio,  nalur»  congniens,  dilTusa  in  omnes.  constaos,  sempi^rnai 
qu0  vocat  ad  officiom  jnbendo,  vetando  à  fraude  delerreat,  qu»  tamen 
neque  probes  frustra  jubetaut  vetat,  neque  improbos  jubendo  autveUDdo 
Bovet.  Huie  legi  neque  obrogari  fas  est,  neque  derogari  ex  h&c  aliquid 
licet,ncque  toto  abrogari  potest.  Née  verèaat  pef  senatom  ant  per  popu- 
lum  solvi  hâc  le^  possnmos.  Neque  est  qusrendus  eiplanator  aot  inter- 
prfs  cjns.  Nec  ent  alla  lex  Rome,  alia  Albents,  alia  nonc,  alia  po^tbàc, 
sed  et  omnes* gentes  eiomni  tempore  ona  lei  et  semniterna  el  immortalis 
ooatinebil,  unusque  erit  eommunis  quasi  magister  et  impsrator  omnium 

TOO  XIX. 


Aussi,  cbosebien  remaroD^ble'assurément,  la  Grèce,  qui  occupé 
une  si  large  place  dans  Vui^tqire  de  la  pbilosopbie,  n'en  a  pas 
dans  celle  de  la  Jurispfûâejicç^jon  cito  les  noms  de  ses  pbllo- 
sopbes, on  n'a  encore  cité*ie*nq^^faycunde  ses  jurisconsultes. 
Au  contraire,  cbez  les  Romains^'MOoVJ'esprlt  était  si  positif, 
c'est  le  droit  qui  absorbe  la  morale.— *V*^ffltiK)ur  s'en  convaincre 
de  lire  la  belle  définition  qu'Ulpien  doni{p^diQ4iL  science  du  droit, 
définition  qui  n'est  autre  que  celle  de  la  pbflolqpble  elle-même  : 
/«mprudentta  esidmnarum  atgushumof^anfUM'eriilvinotitta... 
Ge  n'est  pas  d'ailleurs  que  pour  les  Jurisconsulteq  rondins  le 
domaine  du  droit  ne  fût  bien  déterminé,  mais  celui  do'ltf<mV*le 
des  anciens  pbllosopbes,  composée  de  maximes  un  peif V^jid's,,, . 
l'était  si  peu,  qu'ils  englobaient  la  morale  dans  la  science.d\^: 
droit  :  Uipien,  après  Gelsus,  ne  définissait  il  pas  le  droit  :  are:  . 
œqui  ei  BOHi,  et  Paul  ne  disait-il  pas  du  droit  naturel  :  quod  * 
semper  œquum  ae  BONim  est,  La  religion  cbrétienne,  en  élevant 
la  morale  à  une  hauteur  si  sublime ,  en  lui  faisant  prescrire 
l'exercice  de  vertus  presque  surbumaines ,  permit  de  la  distin- 
guer de  la  science  du  droit.  Ge  n'est  en  effet  que  cbes  les  mo- 
dernes, et  encore  à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous,  que  l'on 
a  assigné  ^urd/olt  des  limites  précises  et  un  domaine  distinct  de 
celui  de  la  morale.  Tbomasius,  le  premier,  renferma  le  droit  dans 
des  limites  nettes  et  détorminées  en  opposition  avec  la  morale, 
en  le  restreignant  à  des  prescriptions  négatives  et  en  lui  donnant 
une  sanction  externe.  Ne  pas  faire,  c'est  là,  d'après  lui,  ce  que  le 
droit  peut  commander,  tondis  que  la  morale  peut  imposer  des 
obligations  positives.  Kant,  dans  sa  définition  du  droit,  la  liberté 
se  limitant  eUe-méme,  adopte  un  système  négatif  plus  pbilo* 
sopbique  seulement  que  celui  de  Tbomasius.  Quant  à  Bentham, 
on  sait  que  le  droit  était  pour  lui  l'utile.  Nous  reviendrons  plus 
bas  sur  tous  ces  systèmes. 

S.  Pour  nous,  le  droit  (de  dirigerez  directum^  comme  jus 
à  jubendo)  est  l'ensemble  des  règles  qui  dirigent  la  conduito  de 
l'bomme  vis-à-vis  de  ses  semblables  dans  la  société,  en  d'autres 
termes,  qui  régissent  les  rapporto  sooiaux.  L'objet  du  droit,  c'est 
donc  la  direction  et  la  direction  morale ,  non  pas  matérielle ,  de 
Thomme,  direction  de  sa  conduite  vis-à-vis  de  ses  semblables;, 
car  le  droit  suppose,  d'une  part,  obligation,  de  l'autre,  faculté 
de  demander  l'accomplissement  de  cette  obligation  ;  il  suppose 
une  sorte  de  réciprocité.  Par  là  sont  écartés  du  domaine  du  droit; 
comme  sojeto  actifs  ou  passifs,  les  animaux,  les  brutes,  qui  ne 
peuvent  s'obliger  envers  nous  et  vto-à-vis  desquels  nous  ne  pou- 
vons être  obligés.  Dieu  lui-même  ne  peut  être  considéré,  indé- 
pendamment de  toute  société ,  comme  sujet  du  droit;  il  ne  peut 

Deus,  ille  legis  hujus,  inveotor,  disceptotor,  lator,  cui  qui  non  parebit 
ipse  se  fugiet  et  natnram  bominis  aspernabitur  atque  boc  ipso  luet 
maiimas  pœnas,  etiamsi  estera  supplicia  qn«  putantur  effugerit.  » 
—y.  D$  npubHeA,  3.  5. 

«  Il  y  a  dans  la  nature ,  disait  Bnrke ,  des  sources  de  justice  d'ob 
toutes  les  lois  civiles  découlent  comme  des  ruisseaux  ;  et  de  même  que 
les  eaui  prennent  la  teinte  et  le  goût  des  différents  terrains  quelles  tra- 
versent, ainsi  les  lois  civiles  varieot  avec  les  régions  et  les  gonvernemeals 
des  diverses  contrées,  quoique  provenant  des  mêmes  sources  »  (Dif/n» 
1  and  «iv.  0/  Uam.). 
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(tre  obligé  envers  notf^  :  nous  ne  pcavons  être  oWigés  »  dans  le 
sens  jaridiqae  de  ce  mot ,  envers  lui.  Le  bat  du  droit ,  c'est  la 
'  conservation ,  le  mainlien  de  la  société  humaine  ou  de  Tordre 
social.  C'est  vers  ce  but  que  le  r^^oit  dirige  la  conduite  de  tous 
les  hommes ,  et  quand  nous  parions  de  société^  nohi  ite  préten- 
dons nullement  renfermer  le  droit  dans  le  cercle  étroft  dessOctétéâ 
particulières;   nous  entendons  par  là  la  société  générale  du 
genre  humain,  de  telle  sorte  que  le  droit  régtt  des  iiemfneê  êp* 
partenant  à  des  sociétés  particulières ,  différentes.  La  science 
du  droit  pourrait  donc  être  définie  la  science  des  rapports  so- 
ciaux :  mais  coament  le  droft,  ainsi  considéré,  se  dlitiigue-t-il 
de  la  morale?  La  morale  diilgo  tfn  effet  aussi  la  A>aduite  dé 
l'homme  vis-à-vis  de  ses  semblables.  On  ne  saurait  le  nier.  Voici 
les  points  principaux  par  lesquels  il  est  possible  de  les  distin- 
guer l'un  de  l'autre  :  1«  Le  droit  dirige  la  co«idalté  de  rbotnme^ 
c'est-à-dire  sa  volonté  dans  sa  manifestation  éitérieure,  il  régit 
les  actes  externes  et  les  actes  externes  seulement.  La  morale  pé- 
nètre plus  avant ,  elle  régit  le  simple  acte  de  vouloir,  llntentlon, 
indépendamment  de  toute  manifestation  extérieure.  Les  faits  de 
eonscience ,  les  actes  purement  inlecnes  rentreal  dans  son  de- 
malne,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  i^oMiS /aire  l'objet  do  droit.-— 
S*  Le  droit  a  pour  objet,  avoiii&1a6us*dft,  nos  rapports  externes 
on  sociaux  avec  nos  semblabllîj^  feulement;  la  morale  dirige 
notre  conduite ,  non-seuJéffiftU*£nverseux,  mais  encore  envers 
Dieu,  envers  nous-m^bâas^'jet  même  vis-à-vis  des  autres  êtres 
animés  ou  fnanlnd^sl-^^  Le  but  du  droit,  c'est  la  conservation, 
le  maintien  de*lâ. saleté  actuelle,  le  bonheur  de  l'homae  dans 
cette  vie;  Ja  ftio>^le*a  un  but  plus  élevé,  elle  a  poar  ^at  la  per- 
fection .mof^Te  IdTe  l^individu,  lé  bonheur  d'une  autre  vie.-*-De 
ces  dlA^ren/)^  fondamentales  découlent  comme  coasé^neaees  des 
d^/ajt5eJ  dans  les  prescriptions  de  la  morale  et  celles  da  droit. 
;.JLè'«d>oit  pre^frif  un  devoir  social  externe;  la  morale  prescrit  la 
/\  ;  Vei^n.  Le  ûftiM  à  toujours ,  ou  peut  du  moins  toujours  avoir  nne 
*•  *  ;\  *  SSnctiOb  èxtèrfié;  la  morale  ne  le  peut  pas.  On  pent  forcer  les 
••^  *      hommes  à  être  sociables,  à  remplir  leurs  devoirs  sociaux;  ea  ne 
peut  les  forcer  à  être  vertuejx.  En  déterminant  les  différences 
de  la  morale  et  du  droit ,  nous  ne  prétendons  nnliSBent  établir 
tm  antagonisme  entre  eux;  le  droit  ne  peut  pas  prescrire  toat 
te  que  prescrit  fa  morale ,  mais  il  ne  salurait  prescrira  le  con- 
traire; il  n'est  même,  à  proprement  parler,  qu'une  partie  de  la 
morale.  Dans  son  Cours  de  droit  naturel,  M.  Abreas  sépare  plus 
complètement  encore  que  nous  le  droit  de  la  morale.  Selon  lui , 
«  la  morale  est  une  science  formelle  et  subjective,  parce  qu'elle 
iîonsldère  seulement  l'ihtention  et  le  sujet  qui  la  manifeste^  le 
droit,  au  contraire,  est  une  science  matérielle  et  objective.  » 
Nous  ne  saurions  adopter  uette  distinction  trop  exclusive;  quelque 
la  morale  régisse  intention,  qu-^que  la  conscience  soit  son  do- 
maine ,  elle  régit  aussi  les  actes  extérieurs  de  l'homme ,  qui  sont 
une  conséquence  de  ces  actes  internes  ou  de  celte  intention.  Et 
quelque  dans  son  domaine  leldroit  soit  limité  aux  actes  externes, 
et  qu'il  ne  puisse  pénétrer  Jusque  dans  la  conscience  bonalae,  il 
n*est  pas  ihoi&S  vrai  que,  dans  bien  des  cas,  il  doit  tenir  compte  de 
l'intention  de  l'ageht.  Ainsi  l'on  ne  peut  dire  d'une  manière  ab- 
solue que  la  morale  a  pour  objet  seulement  l'intention ,  et  le 
droit,  l'aÈtlon  elle-même.— V.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel  ou 
de  phifosophte  du  droit,  3*  édit.,  p.  91  et  suiv. 
*     Â.  Parmi  les  règles  dont  l'ensemble  forme  le  droit,  les  unes 
sont  générales,  communes  à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  peuples 
et  fbrmetit  en  quelque  sorte  le  fonds  commun  de  toutes  les  légis- 
lations positives;  les  autres,  au  contraire,  propres  aux  citoyens 
d'une  nation,  à  chaque  société  particulière,  varient  avec  le 
lempd,  les  lieux  et  tes  autres  circonstance^  au  milieu  desquelles  se 
développent  chaque  peuple  et  sa  législation.  Les  premières  forment 
ce  que  les  Jurisconsultes  romains  appelaient  jus  gentium  ou  jut 
naiurale,  et  les  modernes  droit  naturel  ;  les  secondes  forment  le 
jus  civUe  ou  jus propritÊm  eujusque  ctvt(aft«,le  droit  positif .  Cette 
division  bipartite  du  droit  se  JustiOe  tout  à  la  fols  par  l'observation 
et  par  la  raison  à  priori.  En  comparant  ensemble  les  législations 
des  divers  peuples,  on  découvre  an  milieu  de  leurs  prescriptions 
lesplus  différentes,  des  principes  et  des  in.stitutions  les  mêmes  pour 
tons ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Or,  si  l'on  re- 
cherche la  cause  de  cette  universalité,  de  celte  immutabilité  de  ces 
règles^  on  n'en  trouve  qu'une ,  la  raison  naturelle  ou  la  nature 


ralsoiiniA>le  et  sociable  de  FheBUne.  Omhe$  popuU^  dit  à  ce  sujet 
Gains ,  qui  legibus  et  moribus  reguntur^  pariim  suo  proprio^ 
partim  communi  omniurri  gentium  jure  utuntur  :  nam  quod 
quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit ,  id  ipsius  proprium  est^ 
voc€UUrqme  jns  civile  qwisi  jus  proprium  ipsius  civUatis;  quod 
verà  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constitutif  %d  apud 
omnes  populos  perœque  eustoditur^  vocaturque  jus  gentium  ,1 
^utssi  qno  juré  omnes  gentes  utuntur  (Gains,  Com.,  1.1).  Mais 
l'observation,  bonne  pour  distinguer  ce  qui  est  propre  à  chaque 
peuple  de  ce  qui  lui  est  eoBmnn  avec  plusttnrSi  est  Insufi^ante 
iersqu'il  s'agit  de  déteriilaer  ce  qui  est  de  drott  naturel  et  ce 
<flii  est  de  dfolt  positif;  quelquefois  même  elle  peut  Induire  à 
erreur  en  faisant  considérer  comme  universel,  et  partant  comme 
étant  de  droit  universel  i  ce  qui  est  seulement  commun  à  plu- 
sieurs peuples  et  à  piasienrs  législations ,  à  une  époque  déter- 
minée. C*est  ainsi  que  les  Jurisconsultes  romains  et  même  des 
publicistes  modernes,  ne  considérant  que  la  généralité  de  l'escla- 
vage dans  le  monde  antique,  l'ont  regardé  comme  une  institution 
de  droit  naturel.  — Par  la  raison^  on  arrive  aussi  et  bien  plus 
sàremêftt  à  la  distinction  dd  droit  naturel  et  du  droit  positif,  et 
à  la  délerstnation  de  etiaean  d'eux.  La  nature  de  l'homme  étant 
une,  partout  la  même,  les  lots  dérivant  de  dette  nature  doivent, 
comme  elle,  être  partout  et  tonjonrs  les  mêmes.  Ainsi,  f  homme 
éiaot  par  sa  nature  un  être  sociable ,  a  été  partout  et  toujours 
en  société.  Mais  cette  nature  se  développant  dans  des  clrcon- 
stances  particulières  d^orfgine,  de  temps,  de  lleil,  de  civilisa- 
tion, il  en  résQlte  que  les  lofs  réglant  les  rapports  d'homme  k 
bomma  dans  chaque  société,  revéteM  des  formes  diverses  em- 
prantées  aux  circonstances.  AlAsf  ta  promesse  faite  et  acceptée 
qui  i  dans  son  essence ,  est  du  droit  des  gens  ou  dn  droit  natu- 
telf  devient,  par  les  formes  dont  elle  est  revêtue,  stlpu'ation, 
eontratda  droit  civil.  Par  ces  oehsidérations  Se  Jqstffle  la  division 
fondameataie  du  droit  en  dent  branches ,  division  qui  est  géné- 
ralement adoptée;  par  elles  aussi  se  démontrent  l'existence  du 
droit  Mtarel,  et  rmillté  de  son  étude. 

ft.  L'existence  do  droit  naturel  et  rutlllté  de  son  étude  n'ont 
été  contestées  que  parce  qne  Ton  ne  se  faisait  pas  une  Idée  exacte 
de  ce  draft  r  et  puis,  on  a  compté  parmi  les  adversaires  du  droit 
naturel  eeat  qu'on  devrait  bien  plutôt  considérer  comme  fes  ad- 
versaires de  la  morale.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  Caméades , 
qu'Empirtcns  ,..à  sinon  des  philosophes  sceptiques  en  morale  qui 
ne  se  sont  pas  le  moins  du  monde  occupés  de  droit  naturel  ?  Les 
publicistes  qui  ont  le  plus  écrit  sur  ce  droit»  le  confondant  avee 
la  morale ,  ont  rangé ,  et  avec  raison ,  à  leur  point  de  vue ,  parmi 
les  adversaires  du  premier,  tous  ceux  de  la  seconde.  De  même , 
la  nouvelle  école  historique  allemande,  considérant  ce  droit  au 
même  point  de  vue,  en  niait  l'existence  et  rnillllé,  parce  qu'elle 
ne  trouvait  pas  de  place  pour  lui  entre  fe  droit  positif  et  la  mo- 
rale. A  quoi  bon  un  droit  naturel  si  ce  droit  n'est  autre  chose 
que  la  morale  naturelle?  Ce  serait  trop  ou  trop  pen  :  trdp,  si  l'on 
attachait  la  sanction  externe  du  droit  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  morale  ;  trop  peu,  si  l'on  se  contentait  de  la  sanction  tolerne 
ou  de  la  sanction  divine  attachée  aux  lois  morales.  Mais  le  droit 
naturel,  tel  que  nous  l'avons  considéré  et  défini,  c'est -à-dire 
l'ensemble  des  règles  dérivant  de  In  nature  de  Pbomme  et  com- 
munes à  toutes  les  législations  positives  dont  elles  forment  le 
fond  commun ,  a  une  existence  indépendante  de  la  morale  et  une 
utilité  inconleiilable  au  point  de  vue  purement  juridique  :  1*  Si 
l'on  ^suppose  un  homme  retranché  d'une  société  civile  et  n^appar- 
tenant  à  aucune  autre ,  dans  cet  état  exceptionnel  que  l*on  nomme 
mort  civile  (  vn  tel  homme  ne  sera  pas  soumis  à- fa  loi  positive 
d'une  seolété  qui  ne  recoonatt  pas  son  existence  et  ne  pourra  en 
invoqner  le  bénéfice.  Vivra-t'-ll  sans  loi  P  Mais ,  par  cela  seul 
qu'il  existe ,  cet  homme  doit  avoir  des  rapports  avec  ses  sem- 
blables, et  ces  rapports  dolveut  être  régis  par  une  loi;  U  sera 
soumis,  dans  cet  état,  à  la  loi  naturelle.  C'est  le  cas  d'appliquer 
cette  parole  des  rédacteurs  du  code  civil  :  «  Les  membres  de 
chaque  cjté  sont  régis  comme  hommes  par  le  droit  naturel.  »— 
2<^  Si  parfaite  que  l'on  suppose  une  législation  positive  ,  de  noo 
veaux  rapports  naissent  chaque  Jour  du  développement  social;  à 
un  moment  donné,  surtout  si  elle  est  codifl^^e ,  celte  législation 
doit  être  incomplète  ;  non  codifiée  elle  est  àiisuflldaule.  Comment 
suppléer  à  son  silence  si  ce  n'est  pax  les  principes  et  les  règles 
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dn  droit  j^atnrd?  —  S*  On  pent  ancore  recoanattre  ruUUté  du 
droit  Datorel  lorsque  U  loi  positive  a  revêtu  certalos  actes  de 
formes  parUeutières ,  ou  bien  lorsqu'elle  a  attaché  à  ces  actes 
des  effets  particuliers.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  U  peut  se 
dire  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  civile  n'aient  pas  été  ac- 
complies, et  il  y  a  alors  lieu  de  se  demander  si ,  nonobstant  l'ab- 
sence de  ces  formes ,  l'acte  n'a  pas  toi^ours  une  certaine  valeur. 
Ainsi  on  testament  a  été  fait;  U  renferme  l'expression  âdàte  de 
la  volonté  du  testateur;  mais  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  n'ont  pas  été  remplies;  un  tel  acte,  nul  au  point  de  vue  du 
droit  positif,  Je  sera-t-il  également  au  point  de  vue  du  ditf»it  na- 
turel? Dans  le  second  cas ,  certains  actes  tirant  tout  leur  effet  de 
la  H»l  civile  et  cet  effet  pouvant  être  l'ejitinciion  d'une  obligaUon, 
00  pourra  se  demander  si,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
posiUve ,  robligation  justement  contractée  ne  conserve  pas  une 
certaine  force,  une  certaine  efficacité.  Des  exemples  feront 
Bleoi  comprendre  notre  pensée.  La  loi  positive  n'attribue  d'effet 
légal  k  une  obligation  que  pendant  un  certain  temps.  Ce  temps 
écoulé ,  fobUgatlon  est  prescrite  ;  mais  cette  obligation  éteinte , 
au  point  de  vue  du  droit  civil,  ne  continue-t-elle  pas  à  subsister 
comme  obligation  naturelle?  De  même  la  loi  civile  attriboe  à  la 
ebose  Jugée  une  certaine  autorité  et  attache  une  oertaioe  force 
SQ  serment  prêté  en  Justice  par  l'une  des  parties.  Or,  si  l'on  sup- 
pcise  que, d*un  Jugement,  ou  du  serment  iitlsdécisoire,  résulte  l'ex- 
tisctfon  de  robligation  civile ,  l'obligalion  naturelle  ne  suiisistera- 
t-ellepas  toujours  malgré  le  jugement»  malgré  le  serment,  et  ne 
dêvra*t-on  pas  appliquer  dans  ce  cas  les  dispositions  de  l'art. 
4)55,  qui  reconnaît  en  termes  exprés  Teaistence  d'obligations 
naturelles,  Indépendantes  des  obligations  civiles?  Mais  si  le  lé- 
fislateor  reconnaît  ainsi  l'existence  d'obligations  naturelles ,  il 
reconnaît ,  par  cela  même ,  celle  d*un  droit  naturel  indépendant 
de  droit  positif,  et  qui  se  montre  lorsque  celui-ci»  qui  en  est 
comme  l'enveloppe ,  disparaît. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  des  2)  vent.-)  germ.  an  li  avaient 
compris  rutltiié  de  l'étude  du  droit  naturel.  Aussi  avalent-ils  placé 
parmi  les  matières  de  l'enseignement  dans  les  facultés  de  droit, 
à  ta  suite  du  droit  civil  français,  les  éléments  du  droit  naturel  et 
des  gens  (art.  2-i*). — «  Les  élèves  trouveront  dans  oes  éléments, 
disait  un  des  orateurs  du  tribunal,  ceux  d'un  grand  nombre  de 
dispositions  de  notre  code,  et  verront  ainsi  plus  clairement  dans 
quelle  intention  celles-ci  ont  été  rédigées,  dans  quel  sens  elles 
doivent  être  prises.  Ils  remarqueront  aussi  les  différences  qui 
eilsteot  entre  les  principes  gravés  par  la  nature  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  ou  avoués  par  les  nations,  et  ceux  consignés 
dans  le  droit  français;  ou  plutôt  ils  apprendront  comment  et  pour- 
quoi les  Dremiers  ont  été  modifiés  par  les  seconds,  et  se  péné- 
treront, dans  tous  tes  cas,  dePesprit  du  législateur,  unique,  mais 
Millible  moyen  de  faire  une  Juste  application  des  lois.  »  «  il  est 
Impossible  de  faire  des  lois,  disait  un  autre,  de  les  enseigner, 
de  les  appliquer,  sans  aller  souvent  les  considérer  dans  leur  véri* 
table  sourre.  Les  magistrats  et  les  hommes  d'Ëtat  ont  sans  cesse 
besoin  de  discerner  ce  qui  appartient  au  droit  «laiurel,  qui  doit 
être  observé  partout,  et  ce  qui  appartient  aux  lois  positives,  qui 
a'est  appuyé  que  sur  l'autorité  du  législateur,  al  est  souvent  même 
nécessaire,  dans  les  lois  positives,  de  dlstinguei  oequi  peut  dé- 
river du  droit  naturel,  aflo  de  pénétrer  l'esprit  du  législateur  et 
d*ètre  en  état  de  Juger,  entre  deux  lois  positives  contraires,  celle 
qui  mérite  ta  préférence  comme  plus  rapprochée  des  lois  immua- 
bles. SI  h>n  n^admet  pas  de  droit  naturel,  les  lois  positives  n'ont 
plus  d*autre  base  que  le  bon  plaisir  du  législateur,  d*autres  rè- 
gles d*appllcatlon  que  le  caprice  des  juges;  il  faUt  renoncer  à  lire 
Honttsquieu.  d'Aguesseau,  Cicéron.  »  —  V.  les  rapport  et  dis- 
euurs  des  tHouns  Mallarmé  et  SedilIeZ|  dans  les  Motilis  du  code 
eivil,  t.  7,  p.  sas  et  365. 

AU  point  de  vue  du  droit  positif  lui-même ,  l'étudq  du  droit 
Diinrel  est  donc  utile,  nécessaire ,  mais  elle  l'est  surtout  au  point 
de  vte  dO  droit  des  gens.  Le  droit  naturel  régit ,  en  effet,  aussi 
bien  les  rapports  de  nation  è  nation  que  les  rapports  d'individu 
à  individu ,  en  l'absence  du  droit  des  gens  positif.  A  ses  règles 
lont  soumis ,  dans  leurs  rapports  mutuels ,  soit  les  nations  elles* 
mêmes,  soit  les  Individus  membres  de  ces  nations  et  sujets  de 
lois  positives  différentes.  G*est  même  à  l'occasion  du  droit  des 
giai  et  comme  règle  des  rapports  inlernationauY ,  (^ue  les  prin- 


cipes du  droit  naturel  ont  été  détachés  de  oen  d«  ûrMl  cim  et 
qu^oo  a  essayé  d'en  former  un  corps  de  amenée  distlaot  de  la 
morale  et  du  droit  positif.  11  suffit  pour  le  prouver  de  rappeler  le 
titre  du  premier  ouvrage  dans  lequel  ont  été  formulés  cee  prin^ 
cipes  :  du  droit  d$  iagnôrre  et  d«  la  ptûœ» 

•.  Pour  bien  faire  saisir  d'ailleurs  toute  l'Importance  du  droit 
naturel  A  ce  double  point  de  vue,  il  neus  paraH  utile  de  l'étudier 
dans  son  origine  et  dans  see  développements  »  avant  d'exposer 
ses  prineipee  et  oeux  du  droit  des  geoa* 

CHAP.  2. — HiSTORiQtn. 

H.  Chei  les  peuples  soumis  à  une  oonelitutioii  Ihéeeietlqne, 
on  trouve  nécessairement  la  distinction  du  droit  naturel,  noua  le 
nom  de  droit  divin,  et  du  droit  positif  eu  humain  :  ainsi  chex  les 
Hindous,  ainsi  chei  les  Hébreuxi  l'un  immuable,  étermel ,  l'an* 
tre,  au  contraire,  variable  et  passager  ;  le  premier  émanant  de  la 
divinité,  le  second  étal^li  par  les  hommes,  selon  les  cireoMtaneee. 
Mais  cette  distinction  n'est  bien  formulée,  et  nouaenevons  donné 
la  raison,  que  dans  l^  textes  du  droit  romain» 

8.  En  étudiant  les  fragments  des  jurisoonsultee  romaine  qui 
sont  parvenus  Jusqu'à  nous ,  on  découvre  trois  systèmes  diffé» 
rents  sur  le  droit  naturel.  A  quoi  atirihuer  oes  différeiiees?  Incon- 
testabiemeot  4  l'influence  qu'ont  dû  exercer  sur  oes  Jurieconeuilee 
et  sur  leurs  opinions  juridiqeee,  surtout  dans  les  peinte  qui  le»- 
chaient  à  la  philosophie,  les  divers  systèoaee  pbUOiiopbIqtteé  ators 
connus  et  suivis  à  Rome,  systèmes  dont  l'histoire  nous  fait  oonBaltre 
lessecta(eurs,et  parmi  lesquelselledéslgne  pluslettrejuriseonaultesk 
C'est  ainsi  que  Gains,  sous  l'Influence  des  idées  stoicleones,  définit 
le  droit  naturel  ou  des  gens  :  qw>d  naturmUi  reléo  éeier  sewei 
dominai  constitmt  (Comm.  1.  1);  et  qu'UlpieUi  soua  l'Influcnoe 
des  idées  d'Épioure,  le  déflnitau  contraire  :  qeod  wtuf  ommm 
animaUa  docuU ,  ce  que  que  la  nature  a  enseigné  à  loue  les  aei* 
maux  et  qui  est  commun  aux  hommes  et  aux  brutes.  Nom  fut 
istud  non  humani  genmi  proprium,  sodjomniwm  mnimniium,  qnm 
in  terr4,  qum  in  mari  nascuntur^  a/oifÊtn  qeofue  oommufie  ût^^,^ 
videmus  etenim  cateraanimalin,  fertu  otitm  iiiiui  juris  porilim 
cevMsrt  (L.  i.»  D.,  Dojustitid  st>«r«).C'est  encore  sous  l'influence 
d'idées  philosophiques  différentee  que  Pûul  éorivaU  :  On  appelle 
droit  oe  qui  est  toujours  équitable  et  boni  oomme  le  droit  naturel  t 
«  Quod  simper  mqumn  ot  bonum  est,  juê  iàoUwf  ni  o$t  jm 
naiuraU  »  (L.  t  i»  O»,  DêjuêUtid  etjurê).  Nous  n'insialerons  pas 
ici  sur  les  différeooes  de  oes  trois  systèmes  et  sur  leurs  eonaé» 
quences  juridlquesi  nous  nouebornerons  àsIgnaleroeUee  relnUves 
à  ta  division  du  droit,  division  bipartite  dans  le  système  de  Gains 
et  de  Paul*  et  triparllte  dans  celui  d'Uipien.  Lee  premiers  ne  re^ 
connaissent,  en  effet,  que  deux  sortes  de  droit,  le  droit  naturel, 
qu*ils  appellent  aussi  droit  des  gène  et  ledroUetvU»  tandis  qu'Ul* 
pieu  distingue  le  droit  naturel  du  droit  des  gens  et  du  droit  ei* 
vil  et  emploie  les  mots  $us  noiiirek,  noliira»  dans  un  sens  qui 
lui  est  propre  et  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  nue  en  étudiant 
les  fragments  de  ce  jurisconsulte.  Pour  les  premiers  ansai,  le 
droit  naturel  fondé  sur  la  raison  naturellene  pouvait  être  ehangé 
par  la  loi  positive  :  Nêc  snim,  dit  à  oe  sujet  GalnSi  eeitif^ts 
ratio  anctoritate  unatûs  commovon  potati,  et  ailteura:  CMUè 
ratio  fialufw/ia  jura  eorrumpwo  non  pot§$t  (L.  t.  Dé,  0s  «itM 
fructuearumrorum,  et  L.  8,  D.^  Do  capito minutie).  Ce  droit  déri* 
vaut  de  ta  nature  seule  do  l'homme»  est,  d'après  enX|  né  aveo  le 
genre  humain  lui-même,  $t  qwa  anttquw$  jure  gonêimm  oum 
tpso  gonere  Aumaiio  proditnm  sil  (L  g,  D.,  0e  eeçiNrsiMlo  ro* 
rum  dommto).  au  droit  naturel  ainsi  oaraelérlaé  se  rattachent 
certaines  règles,  certains  principes  juridiques  et  certaines  Insti- 
tutions que  les  jurisconsultes  romains  appellent  dn  droit  des 
gens  ou  du  droit  naturel  ;  mais,  parmi  ces  inatitutione*  Gains,  alf* 
tachant  trop  d'importance  à  la  généralité  de  oe  fait  dans  le  monde 
antique  et  dominé  par  lesjdées  de  son  temps  et  les  opinions  de 
la  secte  philosophique  à  laquelle  il  appartenait»  plaçait  l'eaela* 
vage.  Qucs  qutdom  potottoi  jurit  gmuimi^  $st  (Comm.  i.  53)* 
Nous  verrons  bientôt  un  émment  publioiste,  le  fondateur  de  la 
-science  du  droit  naturel,  trompé  lui-même  par  l'observation»  mais 
n'ayant  pas  pour  excuse,  comme  le  jurisconsulte  romain,  les  idées 
philosophiques  et  religieuses  de  son  temps,  soutenir  la  légitimité 
de  l'esclavage.— V.  pour  tout  ceci  M»  Ginonlhiaot  d#  to  Pkil»mt 
phi$  d9$  juriiconnUtoi  romains. 
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••  des  Idées  des  Jorisconsalies  romains  sur  PorigiDe  et  sur 
les  caractères  du  droit  naturel,  que  nous  retrouvons  dans  les  frag- 
ments qui  ont  été  conservés  par  lusttnlen  dans  les  Pandectes  et 
dans  les  Commentaires  de  Gains,  ont  été  reproduites,  avec  les 
textes  plus  ou  moins  altérés,  dans  les  lostitutes.  Là  les  trois  sys* 
tèmes  de  Gains,  d'UlpIen  et  de  Paul  sont  confondus,  et  le  droit 
Baturel  apparaît  tantôt  comme  un  droit  commun  aux  hommes  et 
aux  brutes ,  tantét  comme  étant  Identique  au  droit  des  gens  et 
par  suite  propre  aux  hommes  seuls.  Le  droit  naturel  d'Ulplen  et 
celui  de  Gains,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  nature  brute  et  celui  de 
la  nature  raisonnable,  intelligente,  se  mêlent,  se  confondent;  on 
les  trouve  tous  les  deux  régissant  Thomme  dès  le  principe,  et 
néanmoins  comme  étant  plus  ancien  l'un  que  l'autre;  puis  le 
droit  naturel,  pris  dans  le  sens  de  droit  des  gens,  est  présenté 
comme  établi  par  la  providence  divine  et  comme  étant  toufeurs 
ferme  et  immuable.  Sed  naturalia  quidam  jura^  qum  apud  omnei 
perœque  génies  tervantur^  diyina  QUADAH  protidbiitia  COII- 
STiTUTA  ,  semper  firma  atqu9  immutabilia  permanent  (  Instit., 
De  jure  naiurali  genU  et  cto.)*  Et  cependant,  de  cette  confusion 
de  textes  et  de  systèmes,  est  née  la  science  nouvelle  du  droit  na- 
turel.—V.  M.  Ginoulhiac,  iM. 

f  O.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  glossatenrs  pour  exa- 
miner, nous  ne  dirons  pas  leur  système ,  mais  les  bizarres 
interprétations  qu'ils  ont  données  des  textes  des  Jurisconsultes 
romains  et  les  questions  singulières  qu'ils  se  sont  posées  à  leur 
occasion;  nous  passons  aux  théologiens  du  moyen  âge  pour  don- 
ner une  idée  de  leur  doctrine  en  celte  matière. 

11.  Saint  Thomas  ou  Thomas  d'Aquin,  qu'on  a  surnommé 
l'ange  de  Técole,  après  avoir  divisé  la  Justice,  selon  la  méthode 
d'Aristote  qui  régnait  alors,  en  Justice  distributive  et  Justice  com- 
mutative,  la  définit  :  unieuique  quod  suwn  est  tribuitf  almnum 
non  vindieat ,  utUitatempropriam  negligit  ut  commumem  œqmta- 
t$m  custodiat.  Puis  II  divise  ie  droit  en  droit  naturel,  droit  des 
gens,  droit  civil,  droit  divin.  Admettant  ie  principe  d'Aristote  que 
l'homme  est  un  animal  politique  ou  sociable,  il  fait  dériver  le 
droit  naturel  de  sa  nature  même  d'être  sociable,  et  II  appelle  droit 
des  gens  Inapplication  des  principes  émanant  de  cette  nature  dans 
la  législation  positive,  c'est-à-dire  toutes  les  institutions  sans  les- 
quelles une  société  ne  pourrait  subsister.  Le  droit  civil  n'est  autre 
shose  que  l'ensemble  des  principes  que  chaque  société  particu- 
lière accommode  à  ses  l>esoins.  Quant  au  droit  divin,  il  se  com- 
pose des  préceptes  de  morale  et  des  préceptes  particuliers  imposés 
directement  aux  hommes  par  la  Divinité  elle-même;  le  grand  doc- 
teur établit  la  nécessité  d'une  loi  divine,  outre  la  loi  naturelle  et 
positive,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  fin  de  l'homme  étant  le  bon- 
heur éternel ,  les  facultés  humaines  naturelles  ne  suffisent  pas 
pour  le  faire  arriver  à  cette  fin;  d'où  11  conclut  qu'il  était  néces- 
saire qu'il  y  eût  une  loi  divine.  Il  s'appuie  encore,  pour  démon- 
trer cette  nécessité,  sur  l'incertitude  des  Jugements  humains,  sur 
l'impuissance  de  la  loi  humaine  à  régir  les  actes  internes,  et  à 
punir  ou  à  empêcher  tout  ce  qui  est  mal  :  Lex  humana ,  dit-il , 
non  potest  omnia  qnmmalè  fiunt  punire  vet  prohiberej  quiadum 
auferre  vellet  omnia  mo/a,  sequeretur  quàd  etiam  multa  bona 
tollerentur  et  iÊnpediretur  utUitas  boni  oomfntmû,  quod  est  ne- 
eessarimm  ad  conversatumem  humanam.  Il  ne  sera  pas,  ce  nous 
semble,  hors  de  propos  de  reproduire  ici  la  définition  que  le 
grand  théologien  donne  de  la  loi  en  général  :  Lex  quœdam  regulaest 
•I  mensura  aetuwn^  secundum  quam^  inducitur  aliquis  ad  agen- 
dum  vel  ab  agendo  retrahitur,  DtHtur  enim  lex  à  ligandoy  quia 
obligat  ad  agendmm»  Inutile  d'ajouter  que  les  œuvres  de  saint 
Thomas  et  en  particulier,  sa  Somme,  d'où  sont  extraits  la  plupart 
des  principes  que  nous  avons  exposés,  ont  longtemps  servi  et 
servent  encore  de  base  à  l'enseignement  de  la  théologie. 

f  9.  Quoique  distinct  sous  plusieurs  rapports  de  la  morale,  le 
droit  naturel  se  rattachait  à  elle  par  différents  cêtés,  et  n'en  était 
même,  à  proprement  parler,  qu'une  branche.  Aussi,  à  l'époque 
de  la  réformation,  s'efforça- t-on  d'émanciper  le  droit  naturel  et 
de  le  séparer  de  la  morale  religieuse,  comme  on  avait  séparé  lo 
dogme  de  ia  tradition.  On  fut  ainsi  conduit  à  créer  une  sorte  de 
morale  sociale  ou  naturelle,  indépendante  de  la  morale  révélée, 
et  on  lui  donna  le  nom  de  droit  naturel.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner si,  dans  les  ouvrages  des  fondateurs  de  la  science  nou- 
veHe,  on  trouve  souvent  la  morale  confondue  avec  le  droit.  Une 


autre  cause  qui  contribua  puissamment  aussi  à  l'établissement 
du  droit  naturel  et  des  gens ,  ce  fut  le  développement  des  rela« 
tiens  internationales  qui,  depuiaies  croisades,  n'avaient  cessé  de 
s'étendre.  Sous  l'Influence  de  ces  deux  causes,  Grotlus,  tout  à  la 
fois  théologien  protestant,  diplomate ,  Jurisconsulte,  littérateur. 
Jeta  les  fondements  de  la  science,  bien  plus  au  moyen  des  textes 
et  des  exemples  de  l'antiquité  que  par  le  secours  de  la  raison 
seule.  Un  autre  contemporain,  Selden,  chercha  ces  fondements, 
non  pas  dans  la  loi  chrétienne,  mais  dans  loi  hébraïque.  Pltig 
tard,  la  raison  eut  place  pour  établir  les  bases  du  droit  naturel  ; 
peu  à  peu  elle  finit  même  par  envahir  le  domaine  de  la  science  ; 
et  alors  ce  droit  naturel  n'eut  plus  d'autre  base  que  la  raison  el 
devint  une  science  purement  spéculative  ou  rationnelle.  Cette 
transformation  qui  s'opérait  dans  la  science  du  droit  naturel , 
s'accomplissait  également  dans  la  science  religieuse,  et  la  théo-> 
logle,  dégagée  des  textes  des  livres  saints  et  de  la  tradition,  n'é- 
tait plus,  elle  aussi,  qu'une  science  purement  rationnelle.  Toute-> 
fois ,  il  faut  reconnaître  que  le  développement  de  ia  science 
juridique  et  de  la  science  théoiogique  n'a  pas  été  partout  le  même, 
et  si,  en  Allemagne,  elles  sont  ainsi  arrivées  au  domaine  de  ia 
pure  spéculation ,  en  France ,  elles  sont  restées  dans  celui  des 
textes  et  de  l'application,  soit  qu'il  faille  l'attribuer  à  la  nature 
de  notre  esprit  plus  positif  et  moins  aventureux  que  celui  des  pen- 
seurs d'outre-Rhin,  soit  qu'on  doive  l'attribuer  à  l'influence  des 
idées  religieuses,  si  diverses  dans  les  deux  pays.  Différente  de  l'é- 
cole allemande,  l'école  française,  s'il  est  permis  de  lui  donner  ce 
nom,  ne  l'est  pas  moins  de  l'école  anglaise  ;  plus  positive  que  la 
première,  elle  l'est  moins,  beaucoup  moins  que  la  seconde ,  et , 
tout  en  restant  dans  l'application,  elle  n'est  pas  utilitaire. 

f  S.  Grotlus  (HMgues  de  Groot),  que  nous  avons  appelé  le  fon- 
dateur de  la  science  du  droit  naturel ,  ne  flt  autre  chose  qu'adopter 
les  principes  des  philosophes  et  surtout  des  Jurisconsultes  de 
l'école  stoïcienne.  A  ses  yeux,  le  droit  naturel  a  pour  base  la 
raison  on  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme,  et  il  le 
définit  dictatum  rectœ  rolîonti.  Il  combat  avec  force  l'opinion 
des  épicuriens  et  de  Carnéades,  qui  donnaient  pour  fondement  au 
droit  l'utilité,  et  en  particulier  le  système  d'Ulplen,  qui  suppose 
que  ee  droit  est  commun  aux  hommes  et  aux  brutes.  Avec  les 
stoïciens.  Il  soutient  que  le  droit  naturel  est  immuable  comme  la 
nature  de  l'homme  lui-même ,  tellement  Immuable  qu'il  ne  peut 
pas  être  changé ,  non  pas  seulement  par  un  décret  du  sénat , 
comme  disait  Gains ,  mais  par  Dieu  lui-même  ;  car  Dieu  ne  peut 
pas  changer  les  rapports  des  choses.  —  Ce  droit  nous  est  révélé: 
1*  par  la  raison  qui,  nous  faisant  découvrir  les  rapports  entre  les 
choses ,  nous  permet  de  reconnaître  si  certains  actes  sont  con- 
formes à  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme  ;  3*  par 
l'observation.  Il  est  en  effet,  sinon  très-certain,  du  moins  très*pro- 
bable  que  ce  qui  est  adopté  par  le  consentement  unanime  des 
nations  civilisées  est  de  droit  naturel,  suivant  cette  maxime  de 
Cicéron  :  in  re,  consensio  omnium  gentium  jus  natures  putanda 
est,  Grotlus  donnait  pour  sanction  au  droit  naturel  les  remords 
de  la  conscience,  les  récompenses  et  les  peines  d'une  autre  vie. 
Le  droit  naturel  ne  forme  pas  d'ailleurs  l'objet  principal  du  grand 
ouvrage  où  il  en  a  posé  les  bases  et  développé  les  principes. 
Ainsi  qu'il  ledit  lui-môme  dans  son  épitre  dédicatoireà  Louis  XIII, 
c'est  du  droit  des  gens,  fort  négligé  à  cette  époque,  qu'il  voulait 
exposer  les  règles.  Mais ,  pour  démontrer  l'existence  d'un  droit 
des  gens  entre  les  nations ,  il  dut  démontrer  d'abord  celle  d'un  , 
droit  naturel  entre  les  hommes ,  indépendant  des  sociétés  civiles. 
Les  divisions  du  traité  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  et  même  son 
titre,  en  indiquent  suffisamment  l'objet  principal.  Ainsi  son  ou- 
vrage est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier  il  examine  ces 
deux  questions  :  La  guerre  peut^Ue  être  Juste?  Quand  i'est-elle! 
Dans  le  second,  il  traite  des  causes  de  la  guerre.  Dans  le  troi- 
sième ,  de  ses  effets  par  rapport  aux  personnes  et  aux  choses.  ! 
Quoiqu'il  paraisse  exclusivement  destiné  au  droit  de  ia  guerre  j 
et  aux  questions  qui  s'y  rattachent,  l'ouvrage  de  Grotlus,  beau- 
coup moins  complet  sous  ce  rapport  que  celui  de  Puffendorf, 
renferme  néanmoins  aussi  un  véritable  traité  de  droit  naturel 
(V.  le  proœmium  et  le  livre  3  où  l'auteur  s'occupe  des  moyens 
d'acquérir  et  des  obligations).  Mais  s'il  a  moins  d'importance, 
au  point  de  vue  du  droit  naturel,  que  le  traité  de  Puffendorf  il 
en  a  beauoonp  plus  au  point  de  vue  du  droit  des  geosi 
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14.  PendaDt  que  GroUas  leUit  ainsi  les  fondements  de  U 
sdenee  ooavelle,  on  antre  publicfste,  son  contemporain,  et  qui 
fot  même  son  adversaire  dans  la  fameuse  question  de  la  liberté 
des  mers,  s'oceupait  aussi  du  droit  naturel ,  mais  à  an  autre  point 
de  Toe.  Selden  ^  connu  par  ses^  travaux  sur  l'ancienne  Jurispru- 
dence anglaise  et  sur  les  lois  des  Hébreux ,  et  par  son  pamphlet 
qui  a  pour  titre  Mar$  daunm ,  essaya  de  démontrer  que  la  loi 
Mrilque,  donnée  par  Dieu  lui-même,  contenait  tous  le^  prin- 
cipes du  droit  naturel.  Mais  il  n*a  pas  eu  de  disciples,  et  son  ou- 
frsfe  D9  jure  ntUurtUi  9t  gentium  juxtà  disciplinam  ÈebrcBorum, 
est  à  peu  prés  complètement  oublié  ai^ourd'bui. 

16.  Ba  suivant  Tordre  cbronologique  que  nous  nous  sommes 
iaposé,  nous  devons  parler  ici  de  Hobbes,  dont  le  système,  sou- 
veit  dté  t  et  mis  en  avant ,  ne  nous  parait  pas  être  assez  exac- 
teneot  connu*  Pour  arriver  aux  fondements  du  droit ,  Hobbes 
considère  t'bomme  abstraction  faite  de  toute  société,  c'est-à-dire 
Phomme  dans  l'état  de  nature  brute,  et  il  se  demande  quelles 
lois  le  régissent  dans  cet  état.  L'bomme  n'est  point  attaché  à  son 
cenblable  par  nn  lien  de  bienveillance  et  d'amour,  il  n'est  point 
attiré  vers  lui;  au  contraire,  dans  son  état  primitif,  et  même 
dus  Pétat  civilisé,  U  est  porté  à  s'éloigner  de  son  semblable,  à 
88  méfler  de  lui.  Pour  établir  cet  état  de  défiance  mutuelle,  d'hos- 
tilité, Hobbes  analyse  tous  les  sentiments  humains  et  ne  voit 
dass  chacun  d'eux  que  les  inspirations  de  l'égoTsme.  Dans  l'état 
de  nature,  en  effet ,  il  n'y  a  que  deux  lois  qui  régissent  les  hommes, 
Pégèlilé  et  la  liberté;  q^ls  par  cela  même  que  les  hommes 
lODt  tons  égaux  et  libres,  par  cela  même  que  tous  ont  droit  à 
loot,  avec  les  sentiments  qu'ils  ont  les  uns  pour  les  autres,  des 
coDfltis  continuels  doivent  s'élever  entre  eux ,  et  la  guerre  est 
Pétat  habituel,  l'état  naturel  de  l'homme.  Mais  aussi  par  cela 
même  que  l'homme,  dans  cet  état  de  guerre,  n'est  soumis  à 
aaeose  contrainte,  il  en  résulte  qu'un  tel  état  peut  être  funeste  à 
ta  propre  conservation.  Quoi  de  plus  contraire,  en  effet,  que  la 
goerre,  que  cette  opposition  violente  d'homme  à  homme  à  la 
loi  qni  lui  commande  de  se  conserver?  Or  le  seul  moyen  de  se 
coBsener,  Cest  de  faire  cesser  la  guerre,  de  rechercher  la  paix. 
Foar  cela  II  faut  qu'il  y  ait  rapprochement  entre  les  hommes,  qu'il 
y  ait  pacte.  Mais  pour  que  ce  pacte  soit  possible ,  il  faut  supposer 
que  les  hommes  sont  obligés  par  les  pactes,  qu'ils  doivent  les 
obeerver.  Voilà  la  première  loi  naturelle.  Il  faut  l'observer  parce 
que,  si  on  ne  l'observait  pas,  la  paix  serait  troublée,  et  que 
la  paix  est  nécessaire  à  la  conservation  de  l'homme.  Tout  ce  qui 
asra  pour  objet  le  maintien  de  cette  paix ,  et  par  suite  cette  con- 
senration,  sera  de  droit  naturel;  ce  qui  conduit  Hobbes  à  dresser 
lallste des  lois  naturelles  qui  toutes,  d'ailleurs,  se  rapportentà  la 
eoBservatlon  de  l'homme,  à  son  intérêt,  et  doivent  être  observées 
par  tont  homme  raisonnable.  Mais  si  l'homme  Juge  autrement 
dea  lois  naturelles ,  et  si  son  intérêt  se  trouve  aux  prises  avec 
CM  lois,  il  peut  Impunément  les  violer,  car  elles  ne  l'obligent 
que  dans  le  for  Interne,  et  nul  n'a  le  droit  de  le  contraindre  à 
lea  observer.  Des  lois  qui  n'ont  pas  de  sanction  sont  des  liens 
bien  bibles  :  aussi  Hobbes  reconnatt-il  la  nécessité  d'une  sanction 
eiteree;  mais,  pour  qu'elles  en  aient  une.  Il  faut  que  les  hommes 
abdiquent  leor  liberté  entre  les  mains  de  quelques-uns  d*entre 
^x  qui ,  par  là ,  ayant  acquis  le  droit  de  commander,  auront 
cdoi  de  contraindre.  C'est-à-dire  que  les  hommes  doivent,  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  pour  leur  conservation,  former  des  sociétés 
civiles  dirigées  par  un  pouvoir  constitué.  Mais  comment  se  for- 
meront ces  sociétés?  Par  le  droit  de  la  force,  lorsqu'un  homme 
plaa  fort ,  plus  énergique  et  plus  ambitieux  que  les  autres  les  aura 
ioamis  à  son  pouvoir.  Il  ponrra  alors  user  et  abuser  du  droit  de 
la  victoire,  leur  Imposer  telles  lois  qu'il  lui  plaira  et  les  con- 
traindre à  les  exécuter.  Dès  lors,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  Justice 
proprement  dite  en  dehors  des  sociétés  civiles.  Il  ne  saurait  y 
avoir  de  limites  à  l'autorité  de  celui  qui  commande.  —  Les  sociétés 
se  forment  encore  par  des  conventions ,  lorsque  les  hommes 
réunis  abdiquent  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs  leur 
liberté  native.  Cette  abdication  volontaire  n'est  pas  moins  com- 
plète que  l'abdication  forcée ,  et  le  souverain ,  quel  qu'il  soit 
aVqniert  pas  moins  de  droits  lorsqu'ils  dérivent  de  cette  ab- 
diisation  volontaire,  que  s'il  avait  dompté  et  soumis  ses  sujets 
par  la  force;  en  akidlquant  Us  se  sont  dépouillés  de  tous  leurs 
^ils  et,  a'Us  résistent  eux  ordres  du  souverain,  Us  se  constl« 


tuent  en  état  de  guerre  et  par  suite  Us  lui  donnent  tous  les  droits 
contre  eux ,  même  celui  de  vie  et  de  mort.  Ainsi  Hobbes  distingue 
pour  l'homme  deux  états:  l'état  de  nature,  libertoi^  comme  U 
l'appelle,  dans  lequel  il  n'y  a  d'autre  loi  que  celle  de  l'uUlité 
privée  qui  conduit  à  la  paix,  mais  cette  paix  ne  repose  que  sur 
l'intérêt  de  ceux  qui  l'acceptent  et  n'a  point  de  sanction  ;  l'état 
de  société,  imperiwny  dans  lequel  le  pouvoir  de  gouverner  est 
confié  à  un  ou  à  plusieurs,  pouvoir  absolu,  sans  contrêle,  parce 
que  la  volonté  du  souverain  est  la  seule  raison  d'être  des  lois. 
Ainsi  Hobbes  érige  le  despoUsme  en  système,  U  en  établit  et  en 
défend  les  droits;  mais  pour  cela  11  méconnaît  ceux  de  la  nature 
et  de  l'humanité.  Les  circonstances  donnèrent  naissance  à  ce 
système,  le  plus  complet,  on  ne  saurait  le  nier,  le  mieux  Hé  dans 
toutes  ses  parties,  mais  dont  la  base  est  fausse.  Hobbes  voulait 
défendre  Charles  I*'  et  tous  ses  actes  contre  la  révolution  d'An- 
gleterre ;  U  fut  ainsi  conduit  à  soutenir  le  pouvoir  absolu  des 
souverains.  —  V.  De  cive  et  Leviathan, 

f  •.  Ainsi,  dès  son  origine,  le  droit  naturel  donnait  naissance 
à  trois  systèmes  différents  :  celui  de  Grotius,  celui  de  Selden  et 
celui  de  Hobbes;  nous  les  verrons  blentèt  reproduits  par  les 
publicistes  des  siècles  suivants,  mais  après  avoir  subi  de  pro* 
fondes  modifications. 

f  7.  De  même  que  Grotius  avait  consacré  la  plus  grande  par- 
Ue  du  Traité  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  au  droit  des 
gens;  Puffendorf  consacra  ceUedu  Traité  du  droit  de  la  nature  et 
des  gens  à  exposer  les  principes  du  droit  naturel  et  à  en  résoudre 
toutes  les  quesUons.  Aussi  mérita-t-U  au  moins  d'être  considéré^ 
avec  Grotius,  comme  le  fondateur  de  cette  science;  il  fut  même 
le  premier  professeur  de  droit  naturel.  On  ne  saurait  toutefois 
méconnaître  la  vérité  du  Jugement  un  peu  sévère  que  Leibnitx  a 
porté  de  ses  travaux  :  Parùm  jwrUconsuUus ^  dit-il  de  lui, 
minime  phihsophus,  Puffendorf  n'a  pas  de  système  propre, 
U  emprunte  ses  principes  à  GroUus;  seulement  il  les  déve- 
loppe d'une  manière  plus  systémaUque  et  plus  complète.  L'homme 
est  un  être  sociable  par  sa  nature,  par  cela  même  qu'il  est  un 
être  raisonnable.  Or  la  première  loi  de  la  nature  est  la  conser- 
vation, et  il  ne  peut  se  conserver  que  dans  la  société.  De  cette 
première  loi  de  conservaUon  et  de  sociabilité  découlent  toutes  les 
autres  lois  et  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même  et  envers 
ses  semblables.  «  Tout  ce  qui  contribue  à  cette  sociabilité  uni- 
verselle, dlt-U,  à  ce  sujet,  doit  être  tenu  pour  prescrit  par  le 
droit  naturel,  et  tout  ce  qui  la  trouble  doit,  au  contraire,  être 
aussi  défendu  par  ce  même  droit.  »  Mais  comment  les  lois  natu- 
relles peuvent-elles  obliger  les  hommes?  Sur  cette  quesUon  U 
s'écarte  de  l'opinion  de  Grotius  qui  les  réputalt  nécessaires ,  et 
par  cela  même  qu'elles  étalent  nécessaires,  obligatoires.  La  so- 
ciété reposant  sur  uneconvenUon,  elles  ne  peuvent  obliger  avant 
que  la  société  etla  convention  qui  les  rendëntobligatoires  existent. 
U'faut  donc  nécessairement  poser  pour  principe,  que  l'obligaUon 
de  la  loi  naturelle  vient  de  Dieu  même  qui,  en  qualité  de  créa* 
leur  et  de  conducteur  souverain  du  genre  humain,  prescrit  aux 
hommes,  avec  autorité,  l'observaUonde  cette  loi.  Ce  qui  suppose 
cette  vérité,  que  Dieu ,  auteur  de  la  nature  sociable  de  l'homme, 
veut  l'observation  des  lois  dérivant  de  la  sociabilité  humaine 
(  V.  Uv.  3,  ch.  5,  $  31  ).  Puffendorf  s'écarte  encore  de  l'opinion 
de  Grotius  en  ce  qu'U  n'admet  pas  l'observation  ou  le  consente- 
ment de  tous  les  peuples  comme  moyen  de  connaître  le  droit  na- 
turel. Voici  la  déflniUon  que  donne  notre  publiciste  de  la  loi  na- 
turelle :  «  Cette  loi  est  celle  qui  convient-sl  nécessairement  à  la 
nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme  que  sans  l'observation 
de  cette  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  parmi  le  genre  humain  de  so- 
ciété honnête  et  paisible.  »  Dans  cette  définition,  rapprochée  du 
passage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  se  trouve  résumée  toute 
la  doctrine  de  l*école  dite  socialiste.  Il  est  bon  de  faire  observer, 
à  propos  de  ce  dernier  nom  qu'on  a  depuis  donné  à  des  doctrines 
toutes  différentes  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  trans- 
formation de  lasociété  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entreie  Socia- 
lisme et  la  doctrine  de  Puffendorf.  Toutefois ,  en  soutenant  que 
tout  ce  qui  contribue  à  la  sociabilité  humaine  doit  être  tenu  pour 
prescrit  par  le  droit  naturel,  on  parait  sacrifier  les  droits  de  l'in« 
dividu  à  ceux  de  la  société;  et  si  l'on  admet  que  les  lois  nata- 
reliesont  une  sanction  externe,  on  peut  être  aisément  conduit 
Jusqu'au  despotisme  social.  Mais  Puffendorf  n*admet  pas  de  sano- 
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tioo  externe  ponr  le  4rQU  nittqrel  qa'U  CQQloQd  (OP}9Qr9  ftVfifi  (9^ 
morale, 

1  S.  Postérieur  de  près  d*qn  demi-siècle  à  Grotius,  et  contem- 
poratQ  de  Puffendorf,  Dotpat  (ut  le  premier  qui  s'occupa,  en 
France,  de  droit  naturel  ;  mais  Domat  ne  composii  pi^s,  comme 
Ptiffeodoif,  QD  traité  de  celle  science,  il  fit  seulement  précéder 
son  grand  ouvrage.  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel»  de 
^exposition  des  principes  du  droit  naturel.  Toutetois,  pour  n'ê- 
tre renfermée  que  dans  une  préface,  cette  exposition  n'ep  çst  pas 
moins  remarquable  et  qe  mérite  pas  moins  de  0xer  noir»  atteq- 
tlon,  d'autant  plus  que  le  système  de  Domat  ne  se  rattache  h  au- 
eon  des  précédents.  Doiqat  est  jurisconsulte,  et  de  même  que 
fSaius  demandait  au  stoïcisme,  Ulpien  à  Pépicurisme  les  fonde- 
ments du  droit,  il  les  demande,  lui,  au  christianisme.  Ami  des 
solitaires  de  Port-Royal  et,  eu  parUcoiier,  de  Pascal,  II  fut  le  iu- 
risconsttlte  de  cette  école  célèbre  dont  Pascal  fut  le  philosophe, 
«t  Ârnauld  et  Nicole  les  théologiens.—  Domat,  après  avoir  uié 
que  les  anciens  eussent  compris  les  véritables  principes  du  droit  I 
naturel,  établit  la  certitude  de  la  science  du  droit  qui  touche  à 
la  fois,  dit'll,  l'esprit  et  le  cœur.  11  définit  les  lois  :  le$  règles  de 
la  conduite  de  l'homme*,  et  cette  conduite  q'est  autre  chose  que 
les  démarches  de  l'homme  vers  sa  fin.  Pour  connatire  ces  lois,  il 
faut  connaître  la  fin  de  l'hoiqmei  mais  comment  arriver  k  cette 
connaissaneet  En  étudiant  la  nature  de  Thomme,  car  c'est  par  la 
nature  d'une  chose  qu'on  apprend  pourqupl  elle  est  faite.  Or  dans 
la  nature  de  l'homme  on  découvre  deux  facultés,  riotelllgence 
pour  connaître,  la  volonté  pour  aimer,  et  par  U  être  heureux  \ 
mais  connaître  et  aimer  quoi  ?  Dieu.  Dieu  est  donc  l'objet  vers 
lequel  doivent  tendre  toutes  les  démarches  de  l'homme,  et  la  pre- 
mière lot  naturelle  est  de  rechercher  le  souverain  bien.  Les 
hommes  ayant  ainsi  un  obj^t  commun  de  leurs  recherches,  une 
fln  commune,  doivent  être  unis  et  s'aimer.  Telle  est  la  seconde 
loi  par  laquelle  se  maintient  la  société  humaine ,  société  è  laquelle 
Dieu  a  destiné  les  hommes.— Tout  engage  les  hommes  à  s'aimer, 
à  être  unis  et  è  vivre  en  société  :  cette  faculté  qu'ils  ont  de  se 
communiquer  leurs  pensées  et  leurs  sentiments,  le  travail  même 
auquel  ils  sont  condamnés,  puis  les  liens  de  famille,  les  engage- 
ments volontaires  ou  Involontaires  qui  existent  entr^  les  hoqumes, 
Domat  passe  ainsi  en  revue,  en  les  rapportant  an  maintien  de  la 
société,  tous  les  engagements,  toutes  les  conventions  humaines, 
c  L*ordre  des  successions,  dit-il,  est  fondé  sur  la  nécessité  de  faire 
passer  et  transmettre  l'état  de  société  aux  générations  suivantes.  » 
Il  s'oecnpe  ensuite  des  troubles  apportés  à  la  société  et  des 
moyens  de  la  conserver.  Ces  moyens  sont,  d*une  part,  l'équité  na- 
tyrelle,  e'est-à-dlre  ce  sentiment  du  Juste  que  Dieu  a  mis  en 
nous;  de  Pautre,  la  volonté  directement  manifestée  de  Dieu,  les 
puissances  établies  de  lut  pour  cette  conservatioq,  la  religion. 
Domat  divise  les  lois  en  lois  Immuables  et  en  lois  arbitraires. 
Les  premières  sont  celles  dérivant  des  lois  primordiales  qui 
sont  les  mêmes  partout  et  toujours,  et  dont  l'autorité  repose  sur 
ta  raison,  tandis  que  les  secondes  sont  variables  et  n'ont  d'au- 
torité que  par  la  sanction  externe  qui  leur  est  attachée.  On 
peut  aussi  diviser  les  lois,  selon  lui,  en  lois  divines  et  humaines, 
naturetles  ou  positives  ;  mais  les  lois  divines  et  naturelles,  sout 
les  mêmes  que  les  lois  immuables,  comme  les  lois  humaines  por 
suives  ne  sont  autre  chose  que  les  lois  arbitraires,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  Hébreux  dont  les  lois  étalent  tout  k  la  fois  di- 
vines et  arbitraires  ou  positives.  Tel  est  le  système  de  Domat 
que  nons  avons  cru  devoir  exposer  avec  quelque  détail ,  parce 
qu'il  est  généralement  déflgqré  par  ceux  qui  en  ont  parlé  et  qui 
rangent  Domat  parmi  les  partisans  de  l'école  du  droit  divin,  quoi- 
que Domat  ne  le  soit  pas  plus  que  PufTendorf  et  qu'il  déclare, 
~comme  les  écrivains  qui  appartiennent  k  l'école  dite  socialiste, 
que  «  la  Justice  des  lois  consiste  dans  leur  rapport  àPordrçde  la 
société.  » 

10.  A  Ta  même  époque  oh  Domat  écrivait  sa  préflice,  Cum- 
berland,  théologien  anglais,  s'attachait,  dans  un  traité  des  lois 
ntlurelles,  à  réfuter  le.'>y>tème  de  Hobbes.  Ainsi  il  établit,  l'exis- 
tence des  sentiments  de  bienveillance  entre  tous  leshommes  dans 
reiatde  nature,  la  soiMabtItté  humaine  ;  et  à  l'utilité  particulière  il 
substitue  comme  base  du  droit  l*utiiité  générale.  Si  Hobbes  exalte 
trop  la  liberté  et  rindivlUuailie  d.ms  l'état  de  nature.  Il  faut  re- 
eoinattre  que  Gqmberland  les  absorbe  trop  dans  la  société  et  les 


anéantit  presque.  $on  livre,  oiirteuxàce»siUer,apo«rlitratfaiis 
le  te^te  :  D^  Imikui  natur»  diiqm$Uiù  phUmêpkk*;  Il  a  été  tra- 
duit en  (raocals  parBarbeyrae  sous  to  tUreile  Traité  dêêhiê  •«* 
twellef^ 

t0.  Jusqu'ici,  dans  les  divers  travaoi  relatifs  an  droit  naturel, 
nous  avons  vu  constamment  cette  seieoea  coofondue  avee  la  mo- 
rale, Il  était  réservé  àThomasins  d'inUiquer  In  premier  les  diflé- 
ronces  qui  les  séparent  et  permetient  de  les  distinguer  l'uoa  de 
l'autre,  fi^prii  indépendant  et  original,  Thomasius  lutta  toula  sa 
vie  contra  les  hommes  et  les  méthodes  de  sea  siècle.  Ayant 
brassé  d'abord  le  système  de  Crniios  at  da  Padéndorf  daaa 
In^tUtkUouçs  j^rUprudentim  dwmm^  Il  a'en  éearta  biealôt,  el  fQt 
à  son  tour  créateur  d'un  système  où  U  établit,  a  eAlé  4e  qael^sea 
erreurs,  des  vérités  utiles.  Ainsi  le  pretnier  U  établit  cette  vérité, 
depuis  lors  acquise  k  la  science,  qqe  la  droit,  même  le  droit  matr 
turel,  peut  toujours  avoir  une  sanction  eilerae,  pent  être  eaim^- 
tlonné  par  la  contrainte,  tandis  qne  la  morale  ae  le  peut  poiat. 
Avant  lui  Oroiius  et  Puffendorf  discutaieat  sor  la  saaecien  du 
droit  naturel  dans  une  autre  vie,  Jaaiais  daas  celles.  U  établit 
encore,  mais  avec  moiins  de  bonheur,  ee  prlecl^e  separatif  dv 
droit  et  de  la  morale.  Le  droit  eonsiste  dans  celle  règle,  ae  fmu 
pat  à  aMtrni  çc  qu$  tnn$  voniraû  pea  q^'on  if  /Il  /  ses  preeerl|^ 
lions  sont  esseutieUement  négatives  \  la  morale  a  en  eontralre 
pour  principe  cette  régie,  fai$  4  autrui  oe  q%ô  Im  wmdrmi»  qu*am 
te  fit  :  ses  prescriptions  sont  positives.  Mais  ee  que  Theeu^les 
pose  comme  le  principe  du  droit  étend  et  restreint  trop  teot  à  la 
fois  le  domaine  de  cette  .science.  Il  retend  trop  en  oe  qa'eo  eoii* 
mettant  l'homme  k  ne  pas  faire  à  autrui  oe  qa*ll  ne  voadralt  pas 
qu'on  lui  fit,  11  Irait  Jusqu^è  prUer  on  créanoier  de  la  faculté  d'u» 
ser  d'un  droit  rigoureua,  mais  Juste,  vis-è-vis  de  son  débiteur.  H 
le  restreint  trop,  d'un  autre  côté,  parce  que  le  droit  comprend 
aussi  des  devoirs  positifs;  tout  homme  d'après  le  droit  naturel  est 
tenu  d'observer  sa  parole  et  de  rendre  k  chacun  ee  k  quoi  II  e'eet 
obligé,  i%9  $uum  cuiquê  iri6i»ar#.  Les  ouvragea  dans  lesquels 
Thomasius  a  exposé  son  système  sont  intitulés  Fftm^mmimjmrit 
nalero^ti  el  g^ntÎMm  ex  iensu  ccinunaai  deducta  et  Paulà  piemior 
hiitçriajumnaturaliM,  A  ses  doctrines  se  ratlaoheat  Ounolinfins, 
/tt|  naturm  et  gentium^  et  Kœler,  lurit  aalaroisf  ^un/ue  tfafv»- 
fnis  cogentii  exercitationes.  L'école  kautieane  a  emprouté  en 
partie  ses  principes  à  Tbomasius,  comme  nous  Pavons  déjà  fait 
observer. 

m.  Après  Grotius  et  PuflTendorf,  le  publloiste  qol  a  le  plus 
0xé  l'attention  et  qui  aie  plus  longtemps  faltéoole  en  Allemagne, 
c'ait  Wolf .  Mais  II  ne  fut  pas  seulement  publioiste,  Il  fut  eucore 
philosophent  mathématicien,  et  sa  méthode  embrasse  l'ensemble 
des  connaissances  humaines  ;  il  ne  fut  pas  le  créateur  d'un  sys- 
tème, ni  en  philosophie,  ni  en  droit  naturel,  mais  il  les  soumit  l'uae 
et  l'autre  k  une  méthode  nouvelle ,  k  la  méthode  géométrique. 
Wolf  pose  un  principe  sous  la  forme  d'uiome.  il  en  déduit  toutes 
les  conséquences  et  le  suit  dans  les  moindres  détails  de  ses  ap- 
plications, sans  en  rien  laisser  passer.  Aussi  les  deux  grands 
délauis  oe  Wolf  sont-ils,  d'une  part,  la  prolixité,  de  l'autre,  la 
sécheresse:  défauts  qui  rendent  la  leeture  de  ses  «auvres  rebu-> 
tante.  Après  avoir  été  successivement  professeur  de  maibéma- 
tiques,  professeur  de  philosophie,  chargé  de  professer  à  Utile  le 
droit  naturel,  U  ne  consacra  pas  moins  de  dia  volnmes  in-i*  de 
ses  oeuvres  à  cette  dernière  science.  Ces  volumes  se  eomposent 
des  iMtitutiomet  jurie  naturm  et  gentium ,  t  vol.,  du  grand  traité 
de  droit  naturel.  Jus  naturm^  8  voU ,  et  dn  traité  de  droit  dea  gens, 
Jusgentium^  i  vol.  Formay  en  adonné  un  résumé  en  trois  voiu* 
mes  in-l).  La  doctrine  de  Wolf  est  oelle  de  la  perfectibilité  t 
«  Fak  ee  qui  peut  rendre  plueparfaU  tau  état  et  eelui  de  tee  tem*^ 
blablee.  9  Tel  est  son  principe  fondamental,  telle  est  la  premiers 
loi  naturelle  k  laquelle  est  soumis  tout  être  raiaennable^  et  il 
doit  la  suivre  s'il  ne  renonce  paa  à  la  raison*  Mais  Welfeonfead 
ainsi  le  droit  naturel  avec  la  morale,  et  au  lieu  de  faire  avancer 
la  science  comme  Tbomasius,  il  lui  fait  faire  un  pas  en  arrière. 
En  politique,  il  pose  le  principe  suivant  :  «  Foie  ee  qu'^eaiyelê 
bien  oemmsia,  ce  qui  maiiilisal  fe  sûreté  coniei«»#«  «  Par  la  U  as 
rattache  à  l'école  de  Grotius  et  de  Puffendorf.  Les  doctrlDes  de 
Wolf  ont  été  généi  élément  suivies  en  Allemagne  Jusqu'à  l'avtoo* 
meut  de  la  philosophie  kantienne;  paratl  ceux  qui  ont  appliqué 
sa  nétbqda  è  lé  lurisprudence^  aeus  pouveaa  eUer  oa.des  Jarl^ 
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oMfQftei  I6S  filiis  considérables  do  dernier  siècle  qui  à  longtemps 
taitéeoleel  dont  tes  travaai  lorirtlques,  stirtont  tieox  qut  ont 
povr  tblel  Tblslolre  du  droit,  n'otit  pas  perdu  toute  autorité  : 
MHS  fouillis  parler  d*Hetheocios  qui  a  écrit  aassl  sdr  te  droit 
BSivrvI,  tttaift  doal  les  travaux  sur  ce  point,  entièrement  dans  les 
priMipes  di  Woif,  De  mértlenl  pas  de  meation  particulière. 

Pami  les  dlMSiples  de  Wolf  doit  èire  aussi  compte  Tattel,  dont 
leTrattêdtt  droit  des  gens^  qo'OB  elle  souvent  encore,  n'est  qne 
IlippIleaUoB  è  eette  science  des  principes  de  Woif.  —  «  Les  na- 
UtM,  dK-il)  ètail  oomposées  d'hommes  natareliemeot  libres  et 
ladipaadaals,  et  qui,  avant  l'établissement  des  sociétés  Civiles, 
vivaint  ensemble  dans  l'état  de  nature,  les  nations  ou  les  États 
•oovcraiM,  doivent  être  considérés  comme  autant  de  personnes 
iii»r0i  vivni  entre  eties  dans  reiat  dé  nature.  >  Et  la  raison  qu'en 
doaae  VatM,  cfeat  que  les  toommes  sont  soumis  aui  lois  de  la 
naiare  al  qve  leur  union  en  société  elvlie  n'a  pa  les  Soustraire  ft 
l'ei)li|atfteB  d'observer  ces  lois  poisque  dans  cette  réunion  ils  ne 
eis«Mtpno d'être  boniMes..*  Voltl  maintenant  quelques  unes  des 
csaséqicDces  de  eè  principe  i  «  Le  but  de  la  société  naturelle 
établie  entre  toes  les  bonimes  étant  qu'ils  se  prêtent  une  mutuelle 
assistaiee  poor  lenr  propre  perfection  et  pour  celle  de  leur  état , 
et  In  netieos,  considérées  oomme  antant  de  personnes  libres 
fii  vivent  nMenbia  dans  l'état  de  nature,  étant  obligées  de  onl- 
liver  entre  cMne  eette  société  bumaine,  le  but  de  la  grande  so* 
ciélé  établie  par  la  nature  entre  toutes  les  nations  est  aussi  une 
eiialMce  matiielie  pour  sd  perfèoitonner  elle  et  leur  état.  »  D'o4 
U  lire  cette  ^emlère  loi  générale  qne  «  chaque  nation  doitcon- 
Iribeer  an  boebenr  et  à  la  perfection 'des  antres,  dans  tout  ce  qui 
eil  en  son  penvoir.  »  L*a  seconde  loi  générale  tirée  aussi  de  la 
aatnre  de  riiemme,  de  sa  liberté  et  de  son  Indépendance  na- 
tireUeeye'eei  qae  «  chaque  nation  doit  être  laissée  dans  la  paisible 
jMisfanee  de  eette  ttberté  qh'eité  tient  de  la  natore  »  (préliml- 
Bttree)* 

••.  Moes  fee  eaariona  paàeer  sous  eilence,  dans  cette  rapide 
•aalrae  des  trevava  faite  Jusqu'à  notre  époque  sur  le  droit  na- 
tarci,  eeea  d'unbenme  qut  ne  fit  pas  d'onirrage  sur  cette  science, 
nais  qui,  par  ses  traductions  et  ses  annotations  des  grand  traités 
de  Grelies ,  de  Putiendorf  et  de  Gumberland ,  plos  que  tout 
aatre  écrivain  répandit  les  doctrines  de  ees  lliostres  pobli* 
dites,  et  par  là  eoetrlbna,  alnon  an  progrés,  do  moins  à  la  diffù** 
siw  delà  science.  Barbeyrac  ne  s'est  pas  d'ailleurs  contenté  de 
iiadaire,  il  éclairclt,  Il  corrige  dans  ses  traductions  les  opinions, 
toi  laaasee  ciutiens  de  son  autear;  ti  enrichit  de  préfaces  et  de 
attesl'mnvreertgtnale;  mais  les  enes  et  les  autres  ne  sont  pas 
lo^ouTi  esactee,  et  i'ony  déconvre  trop  souvent nn  esprit  pré- 
veaa  qui  ebercbe  h  faire  prévaloir  les  principes  de  la  morale  na- 
tarsUe  qu'il  professe  sur  ceei  de  la  morale  tbéologiqne  des  pères 
M  des  doeteiira  ecclésiastiques.  C'est  surtout  dans  la  préface 
4i*ii  a  Bise  ee  téie  de  ses  tradnétions  de  Puffendorf,  et  qui  est 
Me  ouvre  la  piua  eonsidéraMe,  que  l'on  reconnaît  aisément  ces 
tsadaaece*  Barbeyrao  confond  d'ailleurs  perpétuellement  la  mo-^ 
raie  avee  le  droit  naterel ,  et  dans  eette  préface  où  il  est  censé 
faire  rbieloire  dn  droit  naiaret.  Il  ne  fait  autre  chose  que  Thls- 
taire  de  la  morale  ^  ii  est  ainsi  en  arrière  de  la  science  qui  dé- 
puta Tbomasiesi  d'ailieers  son  contemporain,  tendait  à  se  séparer 
da  droU.  Son  êirstène  n'est  antre  que  celui  de  Puffendorf,  sauf 
de  iégèree  diflereneee  qui  eiisient  entre  eut  sur  des  points  se- 
daodaires. 

ta.  Gomaae  Barbeyrac,  BurlamaquI  contribua  surtout  à  la  pro- 
Matîoa  deo  doctrines  de  Grotius  et  de  Puffendorf  et  de  l'étude 
la  droit  naturel,  maie  par  d'antree  moyens.  Il  ne  créa  pas  de 
■oeveaa  système,  il  n'ajouta  rien  même  à  ceni  de  sesdevan- 
eiera,  mais  il  résuma  avec  une  grande  clarté  leurs  principes,  il 
ka  exposa  sous  une  forme  nouvelle  et  les  lit  ainsi  pénétrer  à  peu 
près  dans  toutes  les  parties  derBerope,  et  en  particulier  en  France, 
au  sas  onvrages  ont  été  et  sont  encore  considérés  par  beaucoup 
coBNne  if  s  neilleurs  manuels  de  droit  naturel.  Sans  vouloir 
aawîDdrir  en  rien  le  mérite  des  prineip$$  et  des  éléments  de  droit 
satarel»  mérite  q«l  consistOi  nous  l'avons  dit,  dans  Tordre  de 
reipoaition  et  dans  la  clarté,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  faire 
at>server  qne  Buriamaqui  non-seulement  ne  contribua  pas  aux 
pragrès  de  la  science ,  mais  qu'il  ne  tint  pas  même  comple  des 
pragrie  gu'eUe  avait  faite  Aepolà  GroUvs  et  Puffendorf.  Aussi  ne 


doit-on  considérer  son  œuvre  que  comme  le  résumé  des  doclri-- 
nes  des  fondateurs  du  droit  naturel,  résumé  méthodique,  clair, 
mais  trop  souvent  embarrassé  de  discussions  oiseuses.  Burlama- 
quI composa  en  français  deux  ouvrages  sur  le  droit  naturel,  ses 
Principes  du  droit  naturel  et  des  gens  et  ses  Éléments  de  droit 
naturel  publies  après  sa  mort.  Voici  comment  cet  auteur  pro- 
cède dans  ce  dernier  ouvrage,  résumé  du  premier.   Il  pose 
celte  première  question:  Ya-t-il  des  lois  naturelles?  Et  il  répond 
par  trois  autres  questions:  Y  a-t-il  un  Dieu?  A-t  il,  s'il  existe, 
lè  droit  de  commander  aux  hommes?  Fait-il  usage  de  ce  droit! 
Après  les  avoir  résolues  affirmativement,  il  se  demande  comment 
il  est  possible  de  connaître  les  lois  naturelles.  En  observant , 
répond-il,  la  nature  de  l'homme;  car  Dieu  en  créant  l'homme  et 
en  lui  donnant  une  nature  propre,  a  suffisamment  manifesté  que  les 
lois  dérivant  de  cette  nature  étaient  conformes  à  sa  volonté.  21 
faut  donc  observer  la  nature  de  Thomme  pour  en  tirer  les  lois 
naturelles.  On  est  ainsi  conduit  à  considérer  l'état  de  l'homme 
par  rapport  à  Dieu,  par  rapport  à  lui-même,  par  rapport  à  ses 
semblables.  Par  rapport  à  Dieu  l'homme  est  dans  un  état  de  dé- 
t)endance  absolue  ;  par  rapport  à  lui-même,  l'homme  doit  faire 
tout  ce  qui  convient  à  sa  conservation,  a  sa  perfection ,  à  son 
véritable  bonheur  ;  par  rapport  aux  autres  hommes.  Dieu  l^ayaat 
mis  dans  l'état  de  société,  il  doit  avoir  à  leur  égard  les  senti- 
ments qui  maintiennent  cet  état,  de  l'amour  et  de  la  bienveillance. 
Ainsi  des  divers  étals  de  l'homme  découlent  comme  bases  du  droit 
naturel,  la  religion,  l'amour  éclairé  de  soi,  la  sociabilité.  Buria- 
maqui ne  fait  autre  chose  que  tracer  ici  le  plan,  non  pas  seule- 
ment d'un  cours  de  droit  naturel,  mais  d'un  véritable  cours  de 
morale;  et  il  suit  dans  son  exposé  les  principes  de  Puffendorf  sur 
le  fondement  des  lois  naturelles  plutêt  que  celui  de  Grotius. 

Wê,,  Montesquieu,  contemporain  de  Buriamaqui,  fut  au  con« 
traire  disciple  de  Grotius.  Comme  ce  dernier,  il  chercha  les  prin- 
cipes des  lois  dans  tes  institutions  des  peuples,  mais  avec  cette 
différebce  que  tandis  que  Grotius  établissait  au  moyen  de  cette 
recherche  les  lois  universelles,  communes  à  tous  les  hommes  et 
à  tous  les  peuples,  lé  droit  naturel,  en  un  mot,  Uontesquieu,  au 
eootralre,  se  servait  de  cette  étude  pour  établir  la  diversité  des 
lois  et  donner  la  raison  de  cette  diversité.  Aussi  avait-il  intitulé 
son  livre  Esprit  des  lois,  ce  que  nous  traduirions  aujourd'hui 
d'une  manière  plus  ambitieuse  peut-être  par  ces  mots  :  Philo- 
sophie des  lois  positives.  Mais  avant  d'expoâer  les  causes  de  la 
diversité  des  lofs,  Montesquieu  remonte  à  leur  principe  commun^ 
et  il  est  ainsi  conduit  a  i'eiamen  du  droit  naturel.  —  La  déHni- 
tlon  que  Montesquieu  donne  des  lofs  est  toute  stoïcienne.  «  Les 
lots,  dit-il,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  na- 
ture des  choses.  »  Tous  les  êtres  ont  leurs  lois  conformes  à  leur 
nature,  les  êtres  intelligents  comme  les  êtres  physiques,  et  ces 
rapports  ou  ces  lois  reposent  sur  une  raison  primitive  qui  dirige 
tout  ce  qui  existe;  lis  s'imposent  aux  êtres  nécessairement. 
Dès  l'instant  que  les  êtres  Intelligents  ont  été  possibles,  les  rap- 
ports de  Justice  sont  devenus  possibles,  et  dès  lors  il  faut  recon- 
naître que  les  rapports  dféquité  entre  les  hommes  sont  antérieurs 
à  la  loi  positive  qui  les  déclare.  «  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  Juste 
ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle  tous  les  rayons 
n'étalent'  pas  égaux.  Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité 
antérieurs  à  la  loi  positive  qui  les  établit  :  comme,  par  exemple» 
que,  supposé  qu'il  y  eût  des  sociétés  d'hommes,  11  serait  Juste  de 
se  conformer  à  leurs  lois;  que  s'il  y  avait  des  êtres  intelligents 
qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre  être,  ils  devaient 
en  avoir  de  la  reconnaissance  ;  que  si  un  être  intelligent  avait 
créé  un  être  Intelligent,  le  créé  devrait  rester  dans  la  dépen- 
dance qu'il  a  eue  dès  son  origine:  qu'un  être  intelligent  qui  a 
fait  du  mal  à  un  être  Intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal, 
et  ainsi  du  reste....  L'homme  comme  être  physique  est  ainsi, 
que  les  autres  corps,  gouverné  par  des  lois  Invariables  :  comme 
être  intelligent.  Il  viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies» 
et  change  celles  qu'il  établit  lui-même.  Il  faut  qu'il  se  conduij^ei 
et  cependant  il  est  un  être  borné  ;  il  est  sujet  à  Tlgnorance  et  & 
l'erreur  comme*  toutes  tes  intelligences  finies  ;  les  faibles  con- 
naissances qu'il  a,  il  les  perd  encore  :  comme  créature  sensible, 
il  devient  sujet  A  mille  passions.  Uu  tel  être  pouvait,  à  tous  les 
instants,  oublier  son  Créateur;  Dieu  l'a  rappelé  è  lui  par  les  lois 
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de  la  reltKion  :  un  tel  être  pouvait,  à  tous  les  instaots,  s'oublier 
lui-même;  les  philosophes  l'oui averti  parles  lois  delà  morale. 
Fait  pour  vivre  dans  la  société,  il  y  pouvait  oublier  les  autres, 
les  législateurs  l'ont  rendu  à  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et 
civiles  »  (Esprit  des  lois,  liv.  1,  ch.  i).  -—  On  ne  voit  pas  trop 
quelle  place  Montesquieu  assigne  dans  son  système  aux  lois  natu- 
relles, et  même  de  quelle  utilité  peuvent  être  ces  lois,  puisque 
l'homme  trouve  dans  la  religion,  dans  la  philosophie  morale  et 
dans  la  législation  positive  toutes  les  règles  de  sa  conduite  par 
rapport  à  Dieu ,  par  rapport  è  lui-même  et  par  rapport  à  ses  sem* 
blables.  Aussi  Montesquieu  est-il  forcé,  pour  donner  place  à  ces 
lois,  de  supposer  pour  l'homme  un  étatde  nature antésocial  dans 
lequel  II  serait  soumis  à  leur  empire.  «  Avant  toutes  ces  lois,  dit- 
il  ,  sont  celles  de  la  nature,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  déri- 
vent uniquement  de  la  constitution  de  notre  être.  Pour  les  con- 
naître bien,  il  faut  considérer  un  homme  avant  l'établissement 
des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'il  recevrait 
dans  un  état  pareil.  »  Ainsi  les  lois  naturelles  n'existent  que  pour 
nu  état  purement  hypothétique.  Mais  alors  à  quoi  bon  des  lois 
naturelles?  On  conçoit  très-bien  que  les  anciens  épicuriens  elles 
sceptiques  aient  atlmis  un  état  de  nature  antésocial  dans  lequel 
Pbomme  n'est  soumis  qu'aux  lois  de  la  nature  brute,  pour  en  con- 
clure que,  par  la  nature  même,  il  n'y  a  ni  Juste  ni  io]uste,et  que 
la  loi  positive,  c'est  à  dire  la  loi  établie  par  un  supérieur  humain, 
pour  l'utilité  commune,  peut  seule  créer  la  Justice  et  l'injustice; 
on  conçoit  encore  que  Uobbes  se  soit  occupé  de  cet  état  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  Justice  naturelle  que  l'on  puisse  invo- 
quer à  l'encontre  de  la  Justice  civile  ou  de  la  volonté  du  souve- 
rain. On  comprend  encore  Rousseau  dans  son  pamphlet  contre  la 
société  {De  l'origine  et  des  fondements  de  l'inégalité  entre  les 
hommes)  vantant  le  bonheur  de  Tétat  de  nature  et  décrivant  ses 
lois,  ou  bien  dans  son  Contrat  social  voulant  établir  contre  Hobbes 
que  l'homme,  dans  Tétat  de  nature,  est  soumis  à  des  lois.  Jouit  de 
facultés,  qu'il  n'abdique  pas,  qu'il  ne  peut  pas  abdiquer  en  for- 
mant une  société  avec  ses  semblables.  Dans  un  cas  c'était  une 
boutade  de  son  Imagination,  dans  l'autre  c'était  la  réfutation  du 
système  de  Hobbes  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  qui  servait  de 
base  an  philosophe  anglais.  Mais  pour  Montesquieu  qui  définit  les 
lois  en  général  :  <  les  rapports  nécessaires  dérivant  de  la  nature 
des  choses,  »  et  qui  écrit  ces  belles  paroles  :  <  La  loi  en  général 
est  la  raison  humaine  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples 
de  la  terre ,  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine;  »  pour  Montesquieu,  disons-nous,  à  quoi  bon  cette 
hypothèse  absurde,  à  quoi  bon  prouver  que  la  crainte  porterait 
d'abord  les  hommes  à  se  fuir  et  puis  à  se  rapprocher,  mais  non 
à  s'attaquer,  et  que  les  inclinations  d'un  sexe  pour  l'autre  facili- 
teraient ce  rapprochement?  On  ne  s'expliquerait  pas' ce  véritable 
hors-d'œuvre  dans  l'Esprit  des  lois,  si  l'on  ne  se  reportait  aux  tra- 
vaux antérieurs  danslesquels  cette  hypothèse  est  toujours  mise  en 
avant,  et  surtout  à  l'époque  où  l'Esprit  des  lois  fut  composé  et  où 
l'on  s'occupait  beaucoup  d'état  naturel,  de  religion  naturelle.  Or 
ces  opinions  philosophiques  du  dix-huitième  siècle  n'ont  pas  été 
sans  influence  sur  l'œuvre  principale  du  grand  publiciste  et 
même  sur  ses  autres  ouvrages.  — Voici  maintenant  ce  que  Mon- 
tesquieu dit  du  droit  des  gens  :  «  Considérés  comme  habitants 
d'une  si  grande  planète  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  différents 
peuples ,  ils  (les  hommes)  ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ces 
peuples  ont  entre  eux,  et  c'est  le  droit  des  gens.  »  Or  «  le  droit 
des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe  :  que  les  diverses 
nation!  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible ,  sans  nuire  à  leurs  vé- 
ritables Intérêts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire;  celui  de 
la  victoire,  la  conquête  ;  celui  de  la  conquête,  la  conservation. 
De  ce  principe  et  du  précédent,  doivent  dériver  toutes  les  lois 
qui  forment  le  droit  des  gens  »  (Esprit  des  lois,  liv.  l,ch.  5). 

96.  En  parlant  de  Montesquieu,  nous  avons  dit  quelques  mots 
de  Jean- Jacques  Rousseau;  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  par- 
ler ici  avec  plus  de  détails  de  son  système,  qui  a  eu  une  si  incon- 
testable influence  sur  notre  législation  révolutionnaire  (V.  le  mol 
Droit  constit.).  Ce  système  est  exposé  dans  son  Discours  surl'o- 
nglne  et  les  fondements  de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  et  dans 
son  Contrat  social.  Dans  le  premier  de  ces  ouvrages^  Jean- Jacques 


Rousseau  répondant  à  une  question  mise  au  concours  par  l*aea* 
demie  de  Dijon ,  examine  quelle  est  l'origine  de  l'inégalité  parmi 
les  hommes,  et  si  elle  est  autorisée  par  la  loi  natorelie.  n  eipoee 
dans  la  préface ,  le  but  de  son  œuvre  et  la  nécessité  de  remonter 
à  l'état  primitif  de  l'homme ,  pour  savoir  si  l'inégalité  qui  existe 
parmi  les  hommes  dépend  de  leur  nature  ou  de  l'état  artiflcie 
qui  a  succédé  à  l'état  primitif.  Il  faut  donc  remonter  à  Phomme 
naturel,  à  l'homme  tel  que  la  nature  l'a  fait,  et  non  tel  que  le  U* 
çonne  la  société.  Or,  dans  cet  état  de  nature,  l'bonune  est  eous 
l'empire  de  l'Instinct  de  conservation  pour  lui  et  delà  pitié  pour 
ses  semblables.  Ainsi ,  U  ne  leur  fera  pas  de  mal  à  moins  qoe  le 
soin  de  sa  conservation  ne  l'y  oblige.  U  n'aura  pas  d'ailleare  be- 
soin d'être  un  grand  raisonneur  pour  connaître  la  loi  natareUe,-  H 
n'aura  qu'à  suivre  Bes  impulsions  intérieures.  L'homme  doit,  en 
effet,  ne  pas  faire  du  mal  à  ms  semblables ,  non  parce  qu'il  est 
un  être  raisonnable,  mais  parce  qu'il  est  un  être  sensible.  C'est, 
comme  on  le  voit,  dans  Rousseau,  tout  un  nouveau  système  de 
droit  naturel ,  ou  plutôt  c'est  le  système  épicurien.  L'homme  ré- 
duit à  l'état  d'être  sensible  on  de  brute  est  régi  par  le  droit  na- 
turel, qui,  par  suite,  est  la  loi  des  brutes.  Mais  Rousseau  ne  e'ar- 
rête  pas  là ,  et  donnant  carrière  à  son  Imagination ,  il  décrit  et 
célèbre  le  bonheur  de  l'homme  dans  cet  étal.  U  le  représente  au 
physique  comme  fort,  robuste,  exempt  de  maux,  au  moral  comme 
innocent  et  libre,  sans  passions,  ne  désirant  comme  seuls  biens 
que  la  nourriture,  une  femelle  et  le  repos,  et  ne  redoutant  comme 
maux  que  les  douleurs  et  la  faim...  Tels  sont  les  traits  princi- 
paux du  tableau  que  Jean-Jacques  trace  du  bonheur  de  l'homme 
dans  l'état  de  nature  ou  dans  l'état  sauvage.  Qu'est-U  besoin  de 
dire  que  la  réalité  donne  le  plus  cruel  démenti  aux  rêveries  an- 
tisociales du  philosophe?  Mais  11  ne  sera  pas  sans  Intérêt  de 
mettre  ici  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  quelques-uns  des  para- 
doxes que  Rousseau ,  qui  en  fut  d'ailleurs  si  prodigue  dans  tous 
ses  ouvrages,  émet  dans  eelui-cl.  «  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ori- 
gines (du  langage),  on  voit  du  moins  au  peu  de  soin  qu'a  pris  la 
nature  de  rapprocher  les  hommes  par  des  besoins  mutuels  et  de 
leur  faciliter  l'usage  de  la  parole ,  combien  elle  a  peu  préparé 
leur  société  et  combien  elle  a  peu  mis  du  sien  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  fait.  »  N'avait-ll  pas  déjà  écrit  :  <  Si  la  nature  nous  a  destinés 
à  être  sains ,  J'ose  presque  assurer  que  l'éUt  de  réflexion  est  un 
état  contre  nature,  et  que  l'homme  qui  médite  est  un  animal  dé- 
pravé. »  Voici  encore  ce  qu'il  disait  de  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété et  de  la  société  elle-même  :  «  Le  premier  qui,  ayant  endos 
un  terrain,  s'avisa  de  dire  ceci  est  à  moi,. et  trouva  des  gens  as- 
sez simples  pour  le  croire ,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  ci- 
vile. »  Il  est  Impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  ces  passages 
le  précurseur  de  nos  modernes  socialistes  et  en  particulier  de 
celui  qui,  comme  Rousseau,  dirigea  son  premier  pamphlet  contre 
la  propriété.  Mais  ce  qui  n'était,  de  la  part  du  philosophe  de  Ge- 
nève, qu'une  boutade  philosophique,  a,  depuis  lors,  été  érigé  en 
système,  et  il  n'a  pas  tenu  à  ses  partisans  qu'un  pareil  système 
n'ait  été  réalisé.  —  Dans  son  Contrat  social,  tout  en  admettant, 
comme  base  de  son  système,  l'hypothèse  d'un  état  de  nature 
antésoclal,et  en  faisant  reposer  rorganisation  de  la  société  sur  des 
conventions ,  Rousseau  ne  se  montre  ni  aussi  enlbousiaste  de 
rétat  de  nature  ni  aussi  hostile  à  l'état  social  :  <  Ce  passage  de 
l'état  de  nature  à  l'état  civil  produit  dans  l'homme  un  change- 
ment très-remarquable,  en  substituant  dans  sa  conduite  la  justice 
à  l'instinct,  et  donnant  à  ses  actions  la  moralité  qui  leur  manquait 
auparavant.  C'est  alors  seulement  que  la  voix  du  devoir  succé- 
dant à  l'impulsion  physique  et  le  droit  à  l'appétit,  l'homme  qui, 
Jusque-là,  n'avait  regardé  que  lui-même,  se  voit  forcé  d'agir  sur 
d'autres  principes,  et  de  consulter  sa  raison  avant  d'écouler  seê 
penchants;  quoiqu'il  se  prive  dans  cet  état  de  plusieurs  avan- 
tages qu'il  tient  de  la  nature,  il  en  regagne  de  si  grands,  ses  fa^ 
cultes  s'exercent  et  se  développent,  ses  idées  s'étendent,  ses 
sentiments  s'ennoblissent,  son  àme  tout  entière  s'élève  à  tel 
point,  que  si  les  abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégra- 
daient au-dessous  de  celle  dont  il  est  sorti,  il  devrait  bénir  sans 
cesse  l'instant  heureux  qui  l'en  arracha  pour  Jamais,  et  qui,  d'un 

animal  stupide  et  borné,  fit  un  être  intelligent  et  un  homme 

On  pourrait,  sur  ce  qui  précède,  ajouter  à  Tacqult  de  l'état  civil 
[a  liberté  morale,  qui  seule  rend  l'homme  vraiment  maître  de  lui, 
car  l'impulsion  du  seul  appétit  est  esclavage,  et  l'obéissance  à  la 
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foi  qn^oD  s'est  prescrite  «  est  liberté  »  (Contrat  social  »  Itv.  i, 
di.  8).  «  Je  lermloerai  ce  chapitre  et  ce  livre,  dit  un  pea  plus 
loiD  iean-JacqueSy  par  une  remarque  qui  doit  servir  de  base  à 
lOQt  le  sysième  social  :  c'est  qu'au  lieu  de  détruire  l'égalité  natu- 
relle «  fe  pacte  fondamental  substitue,  an  contraire,  une  égalité 
morale  et  légitime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité 
physique  entre  les  hommes,  et  que,  pouvant  être  inégaux  en  force 
eu  en  génie.  Ils  deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de 
droit  >  {ibid,^  eh.  9,  à  la  fin).  —-Voilà  certes  la  société  bien  ven- 
gée par  Rousseau  lui-même  de  tout  ce  que  le  philosophe  avait 
écrit  contre  elle;  mieux  qu'aucun  partisan,  même  qu'aucun  chef 
de  l'école  sociale ,  il  en  montre  tous  les  avantages  et  tous  les 
bienfaits  pour  l'homme.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  Rousseau 
t'admet  d'autres  lois  pour  régir  l'homme  que  les  lois  de  la  nature 
et  les  lois  positives;  voici  ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet  :  «  Ce  qui  est 
bien  et  conforme  à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  In- 
dépendamment des  conventions  humaines.  Toute  Justice  vient 
de  Dieu,  lai  seul  en  est  la  source;  mais  si  nous  savions  la  rece- 
voir de  si  haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de 
lois.  Sans  doute,  Il  est  une  Justice  universelle  émanée  de  la  rai- 
son seule  ;  mais  cette  Justice ,  pour  être  admise  par  nous ,  doit 
être  réciproque.  A  considérer  humainement  les  choses ,  faute  de 
saoction  naturelle,  les  lois  de  la  Justice  sont  vaines  parmi  les 
hommes.. •  H  faut  donc  des  conventions  et  des  lois  pour  unir  les 
droits  aux  devoirs  et  ramener  la  Justice  à  son  objet  »  (Contrat  so- 
cial, liv.  3,  ch.  6). 

>•.  Disciples  de  Grotius  et  de  Montesquieu,  les  rédacteurs  du 
code  civil  D'ont  fait  que  suivre  les  principes  de  l'école  à  laquelle 
appartiennent  ces  deux  illustres  publicistes.  Dans  le  discours  pré- 
liminaire du  code  civil,  ils  définissaient  le  droit  comme  Montesquieu 
hii-même:  «Le  droit,  disaient-ils,  est  la  raison  universelle,  la  su- 
prême raison  fondée  sur  la  nature.  Les  lois  positives  ne  doivent 
être  que  le  droit  réduit  en  règles  positives,  en  préceptes  partlcu- 
culfer.  »  Et  ailleurs  :  «  La  raison,  en  tant  qu'elle  gouverne  indé- 
définimeottous  les  hommes, s'appelle  droit  naturel.» C'est  bienlà 
le  droit  Dâtnrei  tel  que  le  définissait  Grotius,  et,  en  remontant  plus 
haut,  tel  qu'il  était  défini  par  les  Jurisconsultes  stoïciens  :  «  Quod 
Mtafo/ts  rofto,  inter  omnes  homines  canstituiL  •  <  Les  nations 
entre  elles  sont  sous  l'empire  de  ce  droit  »  et  «  les  membres  de 
chaque  cité  sont  régis  comme  hommes  par  le  droit  naturel,  comme 
citoyens  par  les  lois.»  Ainsi,  d'après  les  rédacteurs  du  code,  le  droit 
naturel  n'est  pas  ce  droit  qulnrégissait  l'homme  dans  cet  état  hy- 
pothétique que  l'on  a  appelé  état  de  nature;  car  ils  repoussent 
formellement  cette  hypothèse  absurde  d'un  état  de  nature  anté- 
sodal  ;  ce  n'est  pas  davantage  ce  droit  purement  rationnel,  qui 
ae  vit  et  ne  se  meut  que  dans  le  domaine  de  la  spéculation  pure; 
ce  droit  vit  an  fond  de  toutes  les  législations;  il  ne  se  compose 
pas  de  principes  abstraits,  faits  pour  une  société  imaginaire,  mais 
de  ces  principes  sociaux,  de  ces  institutions  sociales  qui,  sous  des 
formes  particulières,  appropriées  aux  besoins  de  chaque  peuple, 
sont  les  mêmes  partout  et  toujours.  Mais  quels  sont  ces  prin- 
cipes, quelles  sont  ces  institutions?  Ce  sont,  d'une  part,  les  trois 
préceptes  de  droit(  V.  n«  43);  de  l'autre,  ces  institutions  qu'on 
retrouve  chez  tous  les  peuples,  telles  que  le  mariage,  la  pro- 
priété. —  V.  pour  ces  dernières,  comme  faisant  partie  du  droit 
naturel,  Texposé  des  motifs  du  titre  du  Mariage  et  celui  du  titre 
de  la  Propriété,  par  Portails. 

91.  Après  les  rédacteurs  du  code  civil,  nous  n'avons  pas  un 
grand  nombre  de  travaux  ou  de  systèmes  à  analyser.  On  est 
resté  chez  nous  dans  les  anciens  principes  de  l'école  de  Grotius, 
su  moins  en  général;  car  quelques  écrivains  modernes  se  sont 
pris  à  douter  de  l'existence  et  de  l'utilité  du  droit  naturel  comme 
absolument  distinct  de  la  morale  et  du  droit  positif;  d'autres, 
mais  non  pas  des  Jurisconsultes,  ont  suivi  les  théories  modernes 
de  l'Allemagne,  que  nous  exposerons  bientôt.  L'utilité  du  droit 
Batarei  considéré,  abstraction  faite  du  droit  positif,  comme  ré- 
gissant des  êtres  et  une  société  imaginaire  serait  au  moins  con- 
testable ;  mais  si  on  le  réduit,  ainsi  que  nous  l'avons  fait,  aux 
préceptes  et  aux  Institutions  fondamentales,  bases  des  sociétés 
existantes  et  possibles  et  des  législations ,  cette  utilité  ne  peut 
être  contestée;  qu'on  n'oublie  pas  en  ceci  que  les  Jurisconsultes 
romains,  dont  on  ne  saurait  nier  assurément  l'esprit  positif  et 
pratique,  avalent  su  découvrir  au  fond  du  droit  positif  un  droit 
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plus  général,  universel,  et  qu'ils  en  avalent  proclamé  l'existence. 
SI  les  pures  spéculations  philosophiques  sont  trop  vagues  pour 
convenir  au  Jurisconsulte,  la  philosophie  ne  saurait  néanmoins 
être  proscrite  du  domaine  du  droit;  mais  nous  le  reconnaissons 
volontiers,  11  y  avait  un  danger  à  laisser  envahir  ce  domaine  par 
les  principes  et  les  théories  mal  définies  du  droit  naturel,  et  c'Ci»! 
pour  se  tenir  en  garde  contre  ce  danger  que  quelques  commen- 
tateurs de  nos  lois  civiles  se  sont  Jetés  dans  un  positivisme  trop 
exclusif.  Les  théories  de  la  nouvelle  école  historique  allemande 
ont  aussi  contribué  à  cette  espèce  de  discrédit  dans  lequel  est 
tombé  le  droit  naturel.  Par  une  réaction  évidente  contre  les  idées 
des  anciens  publicistes  ou  des  philosophes  qui  supposaient  d'a- 
bord l'homme  dans  un  état  de  nature  avant  la  formation  des 
sociétés,  et  puis  admettaient  que  ces  sociétés  avaient  été  formées 
par  des  conventions  faites  entre  eux,  la  nouvelle  école  histo- 
rique repoussa  comme  une  hypothèse  absurde  cet  état  antésocial, 
et  avec  lui  ce  prétendu  droit  qui  aurait  alors  régi  l'homme.  Pour 
elle  le  droit  positif,  ce  droit  qui  natt  et  se  développe  avec  les  peu- 
ples comme  leur  langue,  est  tout  ;  il  n'y  a  rien  en  deçà.  Il  n'y 
a  rien  au  delà,  parce  qu'il  revêt  toutes  les  formes,  par  ce  qu'il 
se  modifie  sans  cesse  avec  les  besoins.  L'auteur,  ou  du  moins  le 
principal  défenseur  de  ce  système,  conséquent  avecces principes, 
était  l'adversaire  de  toute  codification,  et  en  particulier  de  la 
nôtre  (V.  Savigny,  Beruf  unserer  %eit  fur  R$chtswis9en$chaft  und 
Gesetzgebung y  et  System  d$9  H.  R,  Rcchts).  —  On  a  reproché, 
et  non  sans  raison,  à  l'école  historique,  d'avoir  ainsi  consacré 
comme  légitimas  toutes  les  institutions ,  d'avoir  laissé  sans  dé- 
fense les  institutions  fondamentales ,  et  en  voulant  trop  écar- 
ter l'arbitraire  de  la  législation  d'avoir  mis  à  sa  place  Tinstinct, 
d'en  avoir  exclu  la  raison.  Aussi  une  école  philosophique  a-t-elte 
essayé  de  concilier  les  principes  rationalistes  avec  les  principes 
de  l'école  historique;  mais,  en  réalité.  Il  n'est  résulté  de  celte 
prétendue  alliance  qu'une  confusion,  qu'une  absorption  complète 
de  l'histoire  dans  des  conceptions  purement  rationnelles,  où  les 
faits  historiques  sont  étrangement  défigurés.  Telle  a  été  l'in- 
fluence de  l'école  hégélienne  sur  le  droit.  — V.  infrà^  n*  31 . 

9 S,  Les  seulsVavaux  qui  aient  été  publiés  en  France  sur  le 
droit  naturel,  et  qui  méritent  de  fixer  notre  attention  sont,  d'une 
part,  le  Cours  de  droit  naturel  de  M.  Jouffroy;  de  l'autre,  la  Phi- 
losophie du  droit  de  M.  Bellme.  Le  cours  de  M.  Jouffroy  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  comme  lien  porte  le  nom,  un  cours  de  droit 
naturel,  c'est  plutôt  un  cours  ou  une  partie  d'un  cours  de  morale. 
Le  droit  naturel  est,  en  effet,  pour  le  philosophe,  l'ensemble  des 
règles  de  là  conduite  de  l'honune  dans  cette  vie;  règles  de  lacon- 
duitedans  la  relation  de  Tbomme  avec  Dieu,  dans  celle  de  l'homme 
avec  lui-même,  dans  la  relation  de  l*homme  aux  choses  et  enfin 
dans  la  relation  de  l'homme  à  ses  semblables.  Ce  n'est  pas  là  le 
domaine  du  droit,  mais  bien  celui  de  la  morale  qui  embrasse  tous 
les  devoirs  de  l'homme  dans  la  vie  présente.  Le  cours  de  droit 
naturel  faisait  d'aiUeurs  partie  du  cours  entrepris  par  M.  Jouf- 
froy sur  la  destinée  humaine.  Or,  pour  connaître  la  destinée  de 
l'homme,  sa  vie  à  venir,  il  fallait  étudier  cette  destinée  ou  plutôt 
l'état  de  l'homme  dans  la  vie  présente.  M.  Jouffroy  observe  dans 
l'homme  trois  états  :  le  premier,  qui  est  l'état  d'enfance,  dans  le- 
quel l'homme  agit  sous  l'impulsion  des  tendances  primitives,  c'est- 
à-dire  de  ses  passions.  Le  deuxième  est  l'état  de  liberté  et  do 
volonté  y  dans  lequel  l'homme  dirige  dans  son  intérêt  privé, 
les  forces  primitives  auxquelles  il  cédait  dans  le  premier  état. 
Le  troisième  est  l'étatde  raison,  dans  lequel  l'homme  dirige  tout 
à  la  fois  ses  passions  et  son  intelligence  dans  son  intérêt  bien 
entendu,  et  s'élève  par  l'observation  des  autres  êtres,  en  rapport 
avec  lui,  à  la  connaissance  de  sa  nature  et  à  celle  de  l'ordre  uni- 
versel; il  passe  du  bien  relatif  au  bien  absolu.  Dans  le  premier 
état  l'homme  ne  connaît  que  le  bien  et  le  mal  physique;  dans  le 
second,  il  n'a  pas  encore  l'Idée  de  l'ordre,  du  bien  absolu,  Il  n'est 
pas  encore  arrivé  à  cet  état  moral  qui  est  le  troisième*  Mais  des 
philosophes  ont  nié  la  possibilité  du  bien  absolu;  d'autres,  sans 
nier  sa  possibilité,  ont  nié  son  existence;  d'autres  n'ont  nié  ni 
l'une  ni  l'autre;  mais  en  n'admettant  pas  les  faits  moraux.  Ils 
ont  ruiné  sa  base  ou  faussé  sa  notion.  La  première  chose  à  faire, 
c'est  l'examen  et  la  réfutation  de  ces  divers  systèmes,  car  s'il 
n'y  a  pas  de  bien  absolu,  il  n'y  a  pas  de  force  obligatoire,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  force  obligatoire,  il  n'y  a  pas  de  droit  naturel.  Aussi 
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If.  JoQfnroy  eoMacra-t-il  à  Texpositlon  et  à  la  critique  des  sys- 
tèmes trois  années  de  son  eoars;  il  ne  put  conduire  au  delà  son 
fTuvre,  et  au  moment  où  il  disait  :  «  Nous  voici  en  présence  du 
problème,  nous  allons  le  résoudre^  Phistorien  disparaît,  le  phi- 
losophe lui  succède  y  »  la  mort  interrompit  ses  leçons  et  ses  tra- 
vaux. Le  Cours  de  droit  naturel  de  M.  Jouffroy  ne  serait  donc 
qu'une  histoire  de  ce  droit,  si  en  effet  il  s'était  occupé  de  droit 
naturel;  mats,  ainsi  qu'on  a  pu  en  Juger  par  l'esquisse. que  nous 
avoM  tracée  du  but  el  du  plan  de  son  travail.  c*est  une  histoire 
de  la  morale;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qqe  M.  Jouffroy  ne  s*esl 
pas  même  occupé  dans  son  cours  de  ceux  qui  furent  les  fonda- 
teurs de  celte  scienee  et  des  divers  systèmes  qu'elle  a  fait  paître. 
Le  mot  droit  naturel,  employé  dans  un  sens  philosophique  peut- 
être,  mais  non  certainement  Juridique,  est  tout  co  que  l'on  ren- 
contre dans  son  cours  de, relatif  à  cette  partie  de  la  science  du 
droit. 

W9.  Dans  sa  Philosophie  du  droit,  M.  Belime  a,  comme 
M.  Jouffroy,  fait  l'histoire  et  la  critique  des  systèmes  de  morale, 
mais  U  y  a  Joint  celle  des  systèmes  de  droit  naturel.  Quant  [à 
son  propre  système,  il  adopte  le  principe  de  Thomasius  et  de 
KanC,  comme  distinguant  ce  droit  de  la  morale  )  il  n^  l'admet 
toutefois  que  comme  base  des  relations  extrasociales  d'iqdivldus 
ou  de  nations.  <  Hors  de  l'état  de  société,  djt-il,  le  droit  naturel 
n'oblige  qu'à  ne  pas  se  nuire.  Dans  l'état  de  société,  Ijt  loi  pei|t 
Imposer  à  l'individu  un  sacrifice  dans  l'iptérét  de  tous  et  de  lui- 
même,  et  la  limite  de  ce  sacrifice  est  ^ans  ce  principe  que  Tin- 
dividn  ne  doit  Jamais  plus  à  la  société  qu'il  ne  reçoit  d'elle  en 
protection.»  Mais  ce  principe  n'est  autre  une  celui  de  l'école  uti- 
litaire de  Bentham,  et  son  applicatiqn  peut  donner  lieu  aux  plus 
funestes  conséquences.  D'autre  part,  un  principe  négatif  ne  pou- 
vant pas  servir  de  base  au  droit,  car  l'homme  n'est  pas  seule- 
ment obligé  vis-à-vis  de  son  semblable  à  ne  pas  lui  nuire,  il  en 
résulterait  que  le  droit  n'existerait  que  dans  i'éfat  de  société, 
c^est-à-dire  sons  forme  de  droit  positif.  Mais  on  arrive  ainsi  au 
système  de  l'école  historique  qui  n'admet  pas  l'existence  du  droit 
naturel,  comme  absolument  indépendant  de  la  morale  et  des  lois 
positivée.  Ce  serait  tontefols  méconnaître  l'opinion  de  M.  Belim^, 
qui  a  été  l'un  des  adversaires  de  cette  école  et  qui  a  voulu  con- 
dltof  dans  son  ouvrage  lès  principes  des  deux  écoles  opposées, 
eelDl  de  l'éeole  rationaliste  et  le  s|en.  SI  la  solution  du  problème 
fut  tentée  par  tel,  Il  est  à  craindre  qu'il  ne  l'ait  point  obtenue. 

•••  Mous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  du  système  utili- 
taire de  Bentham,  nous  devons  maintenant  en  exposer  |es  prin- 
elpes.  «  Le  bonheur  public,  dit  Bentham»  doit  être  l'objet  du  lé- 
gislateur i  f  utilité  géaérale  do|t  être  le  principe  du  raisonnement 
en  législation.  Connaître  le  bien  de  la  communauté  dont  les  inté- 
rêts sont  en  question,  voilà  ce  qui  constitue  la  science^  trouver 
le  moyen  de  le  réaliser,  voilà  ce  qui  constitue  l'art.  »  Mais  qu'est- 
ce  que  le  bien,  le  bonheur,  l'utilité  ?  Voici  comment  s'explique 
le  i^ilosopbe  lui-même  :  «  La  nature  a  placé  l'hQmme  sous  l'em- 
pire du  plaisir  et  de  la  douleur.  Nous  leur  devons  toutes  nos 
idées;  nous  leur  rapportons  tous  nos  Jugements,  toutes  les  dé- 
terminations de  notre  vie.  Celui  qui  prétend  se  soustraire  à  cet 
assujettissemeni  ne  sait  ce  quUl  dit  :  il  a  pour  unique  objet  de 
chercher  le  plaisir,  d'éviter  la  douleur  dans  le  moment  même  où 
il  se  refuse  aux  plus  grands  plaisirs  et  où  il  embrasse  les  plus 
vives  douleurs.  Ces  sentiments  éternels  et  irrésistibles  doivent 
être  la  grande  étude  du  moraliste  et  du  législateur.  Le  principe 
de  Vutilité  subordonne  tout  à  ces  deux  mobiles.  »  Ainsi  mal,  c'est 
peine,'  douleur  ou  cause  de  douleur  ;  bien,  c'est  plaisir  ou  cause 
de  plaisir,  et  Vutilité  est  un  terme  abstrait  qui  expripe  la  pro- 
priété ou  la  tendance  d'une  chose  à  préserver  de  quelque  mal  ou 
à  preenrer  quelque  bien.  Ce  qui  est  conforme  à  l'utilité  ou  à  Tln- 
lérêt  d'en  Individu,  e*est  ce  qui  tend  à  augmenter  la  somme  to- 
tale de  son  bien-être.  Ce  qui  est  conforme  à  l'utilité  ou  à  l'Intérêt 
d'une  eommunauté,  c'est  ée  qui  tend  à  augmenter  la  somme  totale 
du  bien-être  des  individus  qui  ia  composent.  Tel  est  le  système 
de  Bentham,  qui  n'est  autre,  il  l'avoue  lui-même,  que  l'éplcu- 
risme.  Seulement  il  Justifie  Ëpicure  dans  les  termes  suivants  : 
m  Épieure,  Il  est  vrai,  a  seul,  parmi  les  anciens ,  le  mérite  d'a- 
voir connu  la  véritable  source  de  la  morale;  mais  supposer  que 
sa  doctrine  prête  aux  conséquences  qu'on  lui  impute,  c'est  suppo- 
ser que  le  bonheur  peut  être  ennemi  du  bonheur  même.  »  Kn  ré- 


sumé, veut-on  savoir,  d'après  Bentham,  si  une  action  est  bomic 
ou  mauvaise,  on  doit  examiner  les  plaisirs  ouïes  peines  du  corps 
ou  de  l'âme  qui  peuvent  en  être  la  conséquence ,  et  voir  al  la 
somme  des  plaisirs  l'emporte  sur  celle  des  peines,  ou  si  la  somme 
des  peines  l'emporte  sur  celle  des  plaisirs.  C'est  une  simple  éva-* 
luation  àfalre,  d'après  certains  procédés  indiqués  par  Bentham,  eC 
puis  un  calcul.  Mais  alors  chacun  sera  Juge  de  l'utilité  et  toute 
obligation  sera  soumise  à  l'appréciation  de  l'intérêt  personnel* 
«  Cela  doit  être,  répond  Bentham, autrement  Thomme  ne  serait  pae 
un  agent  raisonnable  :  celui  qui  n'est  pas  Juge  de  ce  qui  lui  con* 
vient  est  moins  qu'un  enfant,  c'est  un  idiot.  L'obligation  qnl  ea- 
chatne  les  hommes  à  leurs  engagements  n'est  autre  chose  que  le 
sentiment  d'un  intérêt  d'une  classe  supérieure  qui  l'emporte  eur 
un  intérêt  subordonné.  On  ne  tient  pas  uniquement  les  hommes 
par  l'utilité  particulière  de  tel  ou  tel  engagement;  mais  daus  les 
cas  où  l'engagement  devient  onéreux  à  Tune  des  parties,  on  les 
tient  encore  par  l'utilité  générale  des  engagements,  par  la  con- 
fiance que  chaque  homme  éclairé  veut  Inspirer  pour  sa  parole, 
afin  d'être  considéré  et  de  Jouir  des  avantages  attachés  à  la  pro- 
bité et  à  l'estime.  Ce  n'est  pas  l'engagement  qui  constitue  l'ot)li- 
gatlon  par  lui-même;  car  11  y  a  des  engagements  nuls,  il  y  en  a 
d'illégitimes.  Pourquoi?  Parce  qu'on  les  considère  comme  nui- 
sibies.  C'est  donc  Vutilité  du  contrat  qui  en  fait  la  force.  »  Tout  sa 
réduit  donc  à  savoir,  pour  les  individus  comme  pour  la  société, 
si  une  action  procurera  en  somme  plus  d'avantages  que  d'incon- 
vénients, plus  de  plaisirs  que  de  peines,  et  s'il  en  est  ainsi,  elle 
sera  utile ,  elle  sera  bonne  ;  cette  appréciation  ,  chaque  homme 
pourra  la  faire,  mais  il  devra  tenir  compte  de  tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  question,  iptérêts  secondaires,  Intérêts  d'un  or- 
dre supérieur.  —  fn  ramenant  ainsi  la  politique  ou  le  droit  à 
l'utilité,  peotbam  ne  les  met-il  pas  ep  opposition  avec  la  morale  T 
«  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  politique  et  la  morale,  c'est 
que  Tune  dirige  les  opérations  des  gouvernements,  l'autre  les 
procédés  des  individus;  mais  leur  objet  commun,  c'est  le  bonheur. 
Ce  qui  est  politiquement  bon  ne  saurait  être  morjtlement  mauvais, 
à  fpolne  que  les  règles  d'arithmétique  qui  sont  vraies  pour  les 
grands  nombres,  né  soient  fausses  pour  les  petits.  »  La  morale 
et  la  législation  doivent  avoir  le  même  objet;  seulement,  comme 
la  morale  embrasse  toutes  les  actions,  soit  publiques,  soit  pri-" 
vées,  elle  peut  mener  l'individn,  comme  par  la  maiOi  dans  tous 
les  détails  de  sa  vie,  dans  toutes  ses  relations  avec  s^  sembla- 
bles. La  législation  ne  le  peut  ni  ne  le  doit.  «  La  législation,  en  un 
mot,  a  bien  le  même  centre  qi^e  la  morale,  wais  elle  n*a  pas  ia 
même  circonférence.  »  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  à  pea 
près  textuellement  les  principes  de  Bentham  tels  qu'ils  sont  ex- 
posés dans  ses  Principes  généraux  de  législation  (t.  i  de  aee  œa- 
vres  publiées  par  M.  Et.  Dumont),  pour  qu'on  se  fasse  une  idée 
exacte  de  son  système.  Nous  croyons  Inutile  de  le  réfuter  Ici,  cette 
réfutation  se  trouve  d'une  manière  complète  dans  le  Cours  de  droll 
naturel  de  M.  Jouffroy  (t.  2)  et  dans  celui  de  M.  Abrens.  L'illus- 
tre philosophe  français  ramène  tout  le  système  de  Bentham  à 
l'intérêt  personnel,  et  il  prouve  aisément  qM'up  tel  système,  dont 
l'appréciation  est  essentiellement  variable,  ne  peut  servir  de  base 
à  la  morale  et  au  droit  naturel. 

Si.  Quoique  les  théories  qui  se  sept  produites  ^u  Allewagee 
à  la  fin  du  dix-huitième  et  dans  ie  courant  du  dix-neuvième  siècle, 
n'aient  eu  aucune  infiusnce  sur  notre  législation  positive ,  nous 
ne  saurions  nous  dispenser  d'en  esquisser  |ci  les  principaux 
(rails.  Kant,  le  premier,  ouvrit  à  la  science  nue  voie  nouvelle 
en  distinguant  nettement  le  droit  de  la  morale.  Le  droit  régit  les 
actions  externes ,  et  la  morale  les  actions  internes  de  l'homme. 
Selon  lui,  le  droit  est  l'ensemble  des  conditions  sous  .lesquelles 
la  liberté  extérieure  de  chacun  peut  coexister  aveo  la  liberté  de 
tous,  et  est  Juste  toute  action  qui,  faite  par  tous,  ne  porterait  at- 
teinte à  la  liberté  de  personne.  Le  but  de  r£tat  consiste  dans  le 
maintien  et  la  sanction  de  l'état  de  droit ,  dans  lequel  les  droits 
absolus  des  citoyens ,  la  liberté  personpelle ,  l'égalité  politique 
doivent  être  respectés  (V.  Métaphysique  de  la  morale  (  en  aile* 
mand),  et  Principes  métaphysiques  du  droit  de  Kant,  traduits  de 
l'allemand  par  Tissot).  Fichte,  alliant  l'État  avec  la  religion,  et 
considérant  les  progrès  accomplis  dans  le  domaine  spéculatif, 
consiflérai^  aussi  la  volonté  de  Dieu  comme  se  manifestant  par 
la  raison ,  arrive  au  même  point  qn*un  de  nos  ppbliclstes  con- 
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iMiporaios»  à  la  suppression  de  TËlal  comme  inutiie.  Tel  est  la 
dernier  terme  du  progrès  (  V.  la  doctrine  de  l'État  [die  Staats* 
Lehre]).  —  Nous  n'avons  pas  à  exposer  Ici  le  système  d'Hegel , 
BOtts  devons  nous  borner  à  en  rappeler  le  principe  et  à  indiquer 
qoelqnes-unes  de  ses  conséquences.  On  sait  que,  d'après  Hegel* 
Dieu  ou  fétre  absolu  existant  d'abord  en  soi ,  se  manifeste  pro- 
gressivemebt  dans  les  divers  ordres  de  la  création,  depuis  la 
natière  jusqu'à  l'esprit  où  il  a  conscience  4e  lui-même;  devenu 
ilors  objectif,  11  se  manifeste  comme  volonté  libre.  C'est  par  le 
droit  que  la  volonté  libre  reçoit  son  existence;  c'est  cette  volonté 
libre  qui,  se  développant,  produit  les  divers  états  de  droit,  et 
enfin  I^tat  lui-même.  Or  c'est  Dieu  ou  la  raison  qui  se  manifeste, 
qui  se  réalise  dans  l'État.  L'État  est  le  but  absolu,  liais  s'il  en 
est  ainsi,  on  conçoit  quelle  doit  être  la  puissance  de  l'État  à  l'é- 
gtrd  des  Individus  qui  ne  sont  rien  de  plus  que  membres  de 
l'État.  Et  de  même  que  l'individualité  humaine  est  absorbée  dans 
cet  élre  absolu,  impersonnel  qu'il  nomme  Dieu,  de  même  la  per- 
soonalité  et  la  liberté  sont  absorbées  dans  cette  réalisation  ex- 
térieure de  cet  être  que  Ton  nomme  l'État.  Aussi  la  conséquence 
forcée  du  système  d'Hegel  dans  le  domaine  social  et  Juridique , 
est-elle  l'absorption  de  l'individu  dans  l'État^  c'est-à-dire  toutes 
ces  doctrines  socialistes  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer 
ailleurs  et  qui  sont  filles  de  l'hégélianisme  (Y.  le  mot  Économie 
politique,  n«  27).  -r  Krause,  dont  le  système  a  été  exposé  et 
développé  par  Abrens,  n'a  fait  autre  chose  que  combiner  et  com- 
pléter les  systèmes  de  Kant  et  de  Ficbte.  Le  droit  considéré 
eomme  science,  est  Tensemble  des  conditions  dépendantes  de  la 
volonté  humaine  qui  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement  du 
bot  assigné  à  l'homme  par  sa  nature  rationnelle.  Les  principes  du 
droit  reposent  donc  sur  la  nature  de  l'homme  et  sur  sa  destinée, 
et  nous  sont  révélés  par  la  raison.  Mais  l'homme  ayant  divers 
bots  à  atteindre,  c'est  par  le  droit  qui  leur  fournit  leur  condition 
d'existence  et  de  développement  qu'il  y  parviendra.  Ainsi  le  droit 
se  lie  sans  se  confondre  avec  la  morale  et  avec  la  religion.. ..r 
L'État  est  la  conception  spéciale  du  droit;  il  a  la  mission  de  main- 
tenir tout  le  développement  social  dans  la  voie  de  la  Justice ,  et 
d'assurer  à  toutes  les  branches  de  la  société  humaine  les  moyens 
de  se  perfectionner.  Dans  ce  système,  l'État  n'absorbe  pas,  eomme 
dans  celui  de  Hegel,  l'homme  et  la  société,  mais  il  exerce  né- 
cessairement sur  eux  la  plus  grande  influence.  L'homme  étant 
en  effet,  considéré ,  non  pas  dans  son  Individualité  propre,  mais 
comme  partie  de  l'homanlté,  il  en  résulte  que  cette  individualité 
et  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent  sont  nécessairement  dominés 
par  les  droits  de  l'humanité  elle-même.  De  là  des  conséquences 
que  nous  ne  pouvons  pas  accepter;  ainsi,  dans  ce  système,  le 
droit  an  travail  est  considéré  comme  étant  de  droit  naturel,  la 
propriété  est  restreinte  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à 
nos  besoins ,  elle  est  personnelle ,  elle  n'est  disponible  que  pour 
ce  que  l'on  a  produit  soi-même ,  elle  est  comme  une  copropriété 
indivise  de  la  famille  et  divise  de  l'humanité ,  ear  c'est  à  l'huma- 
nité que  la  terre  avec  toutes  les  créatures  ont  été  soumises  par  la 
Providence  pour  accomplir  la  destinée,  et  non  pas  à  l'homme 
senl,  ainsi  l'impôt  progressif  admis,  ainsi  la  restriction  des  de- 
grés successibles Ce  ne  sont  là.  Il  est  facile  de  le  reconnaître, 

qne  les  mesures  transitoires  que  proposaient  nos  socialistes  pour 
arriver  au  communisme,  dernier  mot  d'un  pareil  système;  et  ce 
sont  les  conséquences  forcées  de  ce  rationalisme  moderne  qui, 
plus  on  moins,  absorbe  l'homme  dans  l'humanité ,  pour  faire, 
par  un  progrès  continu,  des  hommes  les  membres  d'ane  seule  et 
grande  famille,  où  doivent  régner  la  paix,  l^union,  la  Justice  et  la 
charité.  Ces  conséquences,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
tirons,  c'est  M.  Ahrens  lui-même  qui  les  développe  dans  son  Cours 
de  droit  naturel.  Le  droit  naturel  n'est,  dans  un  pareil  système, 
comme  nous  le  disions  en  commençant ,  et  en  y  faisant  allusion, 
que  l'idéal  du  droit.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  queKranse  l'avait  ap- 
pelé lui-même;  son  ouvrage  a  pour  titre  :  Fondements  du  droit 
naturel  ou  esquisse  philosophique  de  Tidéal  du  droit ,  et  encore 
(aot-il  ajouter  que  cet  idéal  n'est  pas  invariable;  il  se  modifie 
aécessairement  à  mesure  que  l'humanité  avance  dans  la  voie  du 
progrès.  Inutile  de  faire  observer  qu'à  ce  droit  ne  saurait  s'appli- 
quer ce  que  nous  avons  dit  du  droit  naturel  au  point  de  vue  de 
lalégialatlon  positive. — V.  pour  ces  divers  systèmes,  J.  Hermann 
Ficblo,  les  dsctrioes  philosophiques  de  drolt|  île  politique  et  de 


morale,  en  AliemagM,  eh  France  et  en  Angleterre,  dèpttls  le  mf« 
lieu  du  dU-holtièmesIèele  jusqu'à  nos  Jours  (edaHemi^,  1890). 

• 

GHàP.  3.  —  Droit  NATunsL. 

S9.  L'homme  étant  destiné,  par  sa  nature,  à  vivre  en  société 
aeec  ses  semblables  et  y  ayant  toujours  veto»  a  dû  et  dbit  être 
nécessairement  soumis  à  certaines  règles  qHI  dirigent  sa  conduite 
à  l'égard  des  autres  hommes ,  de  telle  sorte  que  t>ar  toiles  se 
maintienne  et  se  conserve  l'état  social.  Que  l'homme  soit  natu- 
rellement  un  être  sociable^  qu'il  ait  toujours  été  conséquemment 
en  société  avec  d'autres  hommes,  sous  une  forme  ou  sdus  une 
autre  :  ce  sont  là  des  propositlODS  que  nous  n'essayerons  pas 
d'établir,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  contestées  et  qhe  le  plus 
simple  examen  de  la  nature  et  des  facultés  humaines,  mais  stlr- 
tout  de  l'histoire  de  l'humanité,  prouve  iovinelbiemedt.  Or  Id  so- 
ciété entre  les  hommes  n'est  évidemment  possible  qu'âdtant 
qu'ils  sont  soumis  à  des  règles  propres  à  maintenir  letlr  unioii  et 
à  empêcher  entre  eux  ton!  conflit.  L'homihe  n'est  pas ^ en  effets 
seulement  un  être  sociable,  Il  a  enoore,  par  nature,  d'adtres  fa- 
cultés Individuelles,  et,  comme  conséquence  de  ces  facultés,  il  a 
des  droits.  Tons  les  hommes  ayant  la  même  origine ,  la  méihé 
nature  et  la  même  fin,  et  conséquemment  lés  mêmes  fHcultês  et 
les  mêmes  droits,  ces  règles  ont  pour  but,  non  pas  d'absorber 
les  Individualités  hnmaiaes  aveo  leurs  facultés  et  leurs  droite 
dans  un  être  coUeotir,  mais  de  les  mettre  en  harmonie,  d'assurer 
leur  accord  de  aanlère  que  ees  Individualités  ne  se  chd» 
quent  pas,  ne  se  froissent  pas  entre  elles,  et  pal*  ee  choe  ne  ren- 
dent impossible  l'exercice  de  leurs  facultés  el  de  leuré  droits 
respectifs.  L'homme  doit  donc  conserver;  dans  rétat  sbclal ,  le 
libre  exercice  de  ses  facultés  naturelles|  cet  eierefee  même  doit 
lui  être  assuré,  et  II  n'est  légltlmeffient  restreint,  Hifilté,  que  par 
la  nécessité  d'assurer  le  même  exercice  à  ses  semblables.  Ainsi, 
la  liberté  et  les  droits  des  uns  sont  limités  par  la  liberté  et  les 
droits  des  autres.  Baire  les  brutes  c'est  rinsllnet  et  la  force  qui 
décident  tout)  Il  ne  saurait  en  être  de  Même  entre  les  hommes 
êtres  raisonnables  et  soolables|  Ils  doivent  se  respecter  ihntuel* 
lement  :  mais  l'homme  est ,  en  même  temps  qu'un  être  Intelli" 
gent,  un  être  sensible,  el  comme  tel  j  soumis  I  des  besoins,  à  des 
passions  qui  le  portent  à  violer  ce  respeot  qu'il  doit  aui  autres, 
et  qu'on  lui  doit  à  lui-même,  sa  ralsod  peut  bien  toi  faire  dé^ 
couvrir  les  régies  qu'il  doit  obstorver  à  l*ég«rd  dé  ses  Semblables» 
mais  elle  ne  saurait  suffire  pour  le  forcer  à  s'y  soumettre:  Il  faut 
un  pouvoir  capable  de  les  faire  respeuer  par  tous.  Ce  pouvoir, 
c'est  le  pouvoir  social  ou  l'Étal.  Loin  d'être  absolue,  odmme  t*ont 
prétendu  quelques  philosophes,  et  comme  le  voudraient  les  sODIa- 
listes,  son  autorité  est  restreinte  à  l'application  et  à  Pappro^rla- 
tion  des  principes  de  droit  naturel  i  chaque  état  de  société,  elle  ne 
peut  aller  au  delà  sans  porter  atteinte  à  la  personnalité  et  à  rin- 
dlvidualllé  humaines.  Ne  l'oublibils  pas,  en  eflét.  Ht  société  est 
faite  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  la  société,  e'est-à-dire 
que  la  société  n'a  pas  une  existence  et  des  droits  prot>rés,  Inde* 
pendants  de  ceux  des  individus  dont  elle  se  ebmi^se,  droits  su* 
périeors  en  vertu  desquels  elle  puisse  comprimer  les  antres.  Bllé 
est,  ou  plutét  le  pouvoir  social  qui  en  est  l'expression,  tt'est  que 
le  représentant  des  Individus  et  de  leurs  droits ,  chargé  de  les 
protéger,  de  les  mettre  en  harmonie  entre  eux ,  nullethéht  dé  lés 
sacrifier  les  uns  aux  autres.  Gomfiient  le  pouvoir  social  a»t«ll  été 
investi  de  Ces  fonctions?  est-ce  par  la  fbree,  est-ce  par  bue  don- 
ventiob  des  membres  de  la  société?  ést-ee  par  un  poovblr  sbpé- 
rieur  à  l'humailité  ?  Ce  sont  là  des  questions  htstdHqùes  qtté  nou^ 
ne  BOUS  arrêterons  pas  à  résoudre  et  qui  chacune  ont  donné  lieu 
à  un  système  différent;  Il  dons  suffit  d'établir  la  nécessité  du 
pouvoir  social  et  d'en  signaler  partout  réxisteoce.  Bn  détérihl- 
nant  ses  fonctions,  faire  respecter  les  droits  et  protéger  les  in- 
térêts de  chacun,  nous  nions  son  omnipotéttcé,  que  cette  omiil- 
poteboe  on  la  hisse  dériver  d'une  mission  divine ,  ou  qu'on  là 
fasse  dériver  d'ohe  sorte  de  représentation  dé  l'humanité  par 
opposition  aux  hommes  qui  n'en  sodt  qu'une  partie;  nous  ne 
nions  pas  son  autorité  l^ltime;  mais  pour  bien  comprendre 
quelles  sont  les  fonctions  du  pouvoir  social  éo  de  l'État  et  les  11-* 
mites  dans  lesquelles  ce  pouvoir  est  renfermé ,  nous  devons  ex- 
poser d'abord  quels  sont  les  droits  Individuels  de  i'hooune  déri- 
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vant  de  sa  nature  •  puis  exposer  les  règles  de  droit  naturel  qui 
reposent  également  sur  la  nature  humaine,  et  les  rapports  on  les 
Institutions  qui  en  sont  la  conséquence. 

$  1.  —  Droits  naturels  ou  individuels, 

SS.  On  distingue  les  droits  en  droits  naturels^  primitifs  ou 
absolus,  et  en  droits  dérivés ,  secondaires  ,  conditionne/^  ou  hy^ 
pothétiques.  Sont  appelés  droits  primitifs  ou  absolus  ceux  qui  ré- 
sultent immédiatement  delà  nature  de  l'homme,  qui  naissent  avec 
l'homme  et  qu'il  peut  toujours  faire  valoir.  Tels  sont  les  droits  de 
chaque  homme  à  la  vie,  à  la  liberté,  à  Tégalilé...  Quoique  fon- 
dée sur  la  nature  même,  l'existence  de  ces  droits  n'a  pas  été  ad- 
mise par  tous  les  publicistes.  Les  uns  l'ont  niée  à  cause  des  abus 
qu'on  avait  commis  en  son  nom;  les  autres  l'ont  repoussée  parce 
qu'Us  ne  reconnaissent  à  l'homme  que  les  droits  que  la  société 
elle-même  leur  reconnaît.  Dans  la  constitution  démocratique  de 
4848,  un  article  proclamait,  dans  les  termes  suivants,  l'existence 
de  ces  droits  :  «  Elle  (la  République  française)  reconnaît  des  droits 
et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives  »  (art.  3). 
Mais  comme  la  constitution  ne  déterminait  pas  quels  sont  ces  droits 
et  ces  devoirs ,  on  pouvait  abuser  de  cette  reconnaissance.  Ce 
sont  ces  droits  que  nous  allons  déterminer  dans  ce  paragraphe. 
Les  droits  dérivés  sont  ceux  qui  ne  dérivent  pas  immédiatement 
de  la  nature  de  l'homme,  mats  qui  résultent  d'un  acte  de  sa  part. 
(Jn  acte  quelconque  est  nécessaire  pour  les  faire  naître.  Parmi 
ces  droits  ou  range  ordinairement  le  droit  de  propriété,  les  droits 
dérivant  des  contrats...  Ces  droits  n'existant  pas  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances,  on  les  a  appelés  aussi  droits  contingents 
0^  éventuels, — Y.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  p.  112. 

L'homme  considéré  dans  sa  nature,  présente  une  double 
face  :  d'un  côté,  il  apparat!  comme  un  être  intelligent  et  libre  ; 
de  l'autre,  comme  un  élre  sensible  ;  et  de  cette  double  nature 
Intellectuelle  et  sensible,  dérivent  des  facultés  et  des  droits 
différents,  mais  dont  plusieurs  ont  nécessairement  ce  double  ca- 
ractère que  présente  la  nature  humaine  :  1®  Le  premier  droit  de 
l'homme,  considéré  sons  ce  double  aspect,  est  incontestablement 
le  droit  de  vivre.  Par  cela  seul  qu'il  existe  d'une  manière  intelli- 
gente et  sensible,  Thomme  a  droit  d'exister  de  la  même  manière. 
L'existence  ne  saurait  lui  être  ravie  (sauf  le  cas  de  crime,  V. 
Peine)  et  il  ne  saurait  se  la  ravir  à  lui-même. 

SA.  Du  devoir  de  la  conservation  et  du  droit  à  l'existence 
dérive  le  droit  de  la  défense  :  Vim  vi  repellere ,  disent  avec  rai- 
son les  Jurisconsultes  romains,  omnes  leges^  omniaque  jura  per- 
mittunt...  nam  adversùs  periculum  natur(Uis  ratio  permittit  se 
defendere  (L.  45  et  4,  D.  Ad  legem  aqwliam),  — L'homme  at- 
taqué, qui  ne  peut  se  défendre  qu'en  tuant  son  adversaire,  doit 
le  tuer.  La  loi  de  sa  conservation  lui  donne  tout  droit  sur  l'as- 
saillant et  sur  ceux  qui  seraient,  par  leur  volonté,  un  obstacle  à 
son  salut.  Celui  qui  aide  son  semblable  attaqué,  a  les  mêmes  droits 
que  lui  contre  l'agresseur.  Hais,  comme  on  ne  se  défend  que  pour 
se  conserver,  on  ne  peut  pousser  la  défense  plus  loin  que  la  con- 
servation ne  l'exige  ;  car,  a  dit  Barihole ,  «  le  droit  de  se  défendre 
ne  provient  pas  de  l'injustice  de  l'agresseur,  il  vient  directement 
et  immédiatement  du  soin  de  notre  propre  défense.  »  Nul  n'a  le 
droit  de  se  défendre  s'il  n'est  actuellement  attaqué.  Tous  les  droits 
cessent  au  moment  où  l'on  est  en  sûreté.  C'est  ce  que  remarque 
très-bien  M.  Pages,  de  l'Ariége  (Encycl.  mod.,v<» Droit  nat.);  mais 
le  droit  ne  dure  qu'autant  que  Tattaque  continue  (V.  Ahrens, 
Cours  de  droit  naturel,  p.  280  et  suiv.).  Cet  auteur  établit  que 
pour  que  le  droit  de  défense  soit  légitime,  il  faut  :  1®  que  l'atta- 
que soit  injuste;  2"  qu'on  ne  puisse  pas  s'abstenir  de  la  défense 
sans  courir  un  danger  continu  pour  sa  vie  ;  3®  que  la  défense 
soit  proportionnée  à  l'attaque,  c'est-à-dire  qu'on  ne  se  serve  pas 
de  moyens  plus  forts  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  faire  cesser. 
Même  au  point  de  vue  do  droit  naturel,  ces  conditions  sont  trop 
rigoureuses;  mais  il  faut  remarquer  que  sous  ce  nom  l'auteur 
s'occupe  d'un  droit  purement  rationnel ,  purement  idéal.  Dans 
tous  les  cas  l'attaque  doit  être  injuste. 

Sft.  Des  auteurs  graves  décident  que  si  des  hommes  meurent 
de  faim  <^s  un  désert,  ils  peuvent  s'entre-dé  vorer,  après  le  tirage 
au  8ort;  que  si  plusieurs  personnes  surchargent  une  barque 
battue  par  la  tempête,  elles  ont  le  droit  de  Jeter  à  la  mer  une 


partie  d'entre  elles,  toujours  après  la  formalité  du  tirage  au  sort, 
et  en  ayant  soin  d'épargner  le  propriétaire  de  la  barque.  Ils 
ajoutent  qu'on  n'a  pas  le  droit,  dans  un  naufrage ,  de  se  cram- 
ponner à  une  planche  dont  un  autre  s'est  saisi.  Disons ,  avec 
M.  Pages,  que  quand  la  conservation  de  tous  est  attaquée,  chacun 
a  le  droit  de  préférer  la  sienne  à  celle  des  autres.  Contra,  Ahrens, 
ubisuprà,  p.  284,  notel. 

S6.  Le  premier  devoir  étant  de  se  conserver  soi-même,  le 
suicide  n'est  légitime  dans  aucun  cas;  il  ne  l'est  ni  pourle  citoyen 
qui  ne  veut  point  survivre  à  la  liberté  de  son  pays,  ni  pour  le 
malheureux  que  l'infortune  accable,  ni  pour  la  femme  qui  défend 
sa  pudeur,  car  l'honneur  ne  peut  se  perdre  que  par  un  acte  de 
notre  propre  volonté,  ni  même,  suivant  quelques  auteurs, 
pour  l'innocent  qui  recule  devant  l'échafaud.  Et ,  en  effet ,  l'in- 
justice de  nos  semblables  envers  nous  ne  saurait  excuser,  de 
notre  part,  un  acte  contraire  à  la  loi  de  notre  nature.  —  Les  an- 
ciens étaient  loin  d'avoir  our  ce  point  les  mêmes  idées  que  nous  ; 
non-seulement  le  suicide  n'était  pas  regardé  comme  un  acte  con- 
traire au  droit  naturel,  mais  il  fut  honoré  par  la  mort  des  plus 
grands  philosophes  de  l'école  stoïcienne  :  At  sœpè  officium  est 
sapientis  discedere  à  vità,  quum  sit  beatissimus  si  id  opportune 
facere  possit  :  quod  est  convenienter  naturœ  vivere  (  Cicéron , 
Definibus,  3,  19^  Diogène  Laërce,  7,  324;  Épictèle,  Dissert, ^ 
1,  29,  3,  24).  Quelques  lois  romaines  ont  même  conservé  des 
traces  de  celte  manière  d'envisager  l'abandon  volontaire  de  la  vie, 
L.  34  , D. ,  De  testamento militis^  6,  $  7,  D.,  Dere  militari ,  45,  De 
jurefisci  ;  1,  $  23,  Des,  csilaniano;  3,  D.,  De  bonis eorum qui anti 
sententiam'f^y  $  7,  D.,  O0  injusto  rapto  irritove  facto  testamento, 

39.  La  même  loi  qui  défend  le  suicide  interditrelle  le  duel  ? 
M.  Pages,  de  l'Ariége  (Encyclop.  moderne,  v*  Droit  naturel) 
se  prononce ,  avec  raison ,  pour  l'affirmative  (V.  Duel) ,  car 
l'homme  ne  peut  avoir  sur  son  semblable  que  le  droit  que  son 
semblable  lui  confère;  or  n'ayant  pas  le  droit  de  se  tuer,  celui- 
ci  ne  peut  pas  donner  ce  droit  à  un  autre. 

38.  D'après  la  même  loi,  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  mu- 
tiler. Les  fakirs,  les  eunuques  volontaires  sont  également  con- 
damnables. Sur  cette  question  encore  les  anciens  Jurisconsultes 
ont  une  opinion  différente  de  la  nôtre,  et  Ulpien  reconnaît  à  l'es- 
clave le  droit  de  se  mutiler,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
de  l'homme  libre  :  Licet  enim  etiam  servis,  naturaliter  in  corpus 
suum  sœvire  (L.  9,  7,  h.,  De  peculio).  Ailleurs  il  dit,  il  est  vrai  : 
Dominas  membrorum  sttorum  nemo  videtur,  mais  c'est  à  un  tout 
autre  point  de  vue. — ^V.  L.  13,  ïï,Jid  legem  Aquiliam. 

30.  2«  Du  droit  d'exister  comiA  être  intelligent  et  sensible 
dérive  aussi  pour  l'homme  celui  d'exercer,  de  développer,  de 
perfectionner  les  facultés  qui  jui  appartiennent  à  ce  double  titre, 
c'est-à-dire  la  liberté  sous  ses  formes  si  multiples  et  si  variées, 
mais  qu'on  peut  ramener  à  quelques  points  principaux.  Si  nous 
considérons  l'homme  comme  être  intelligent,  la  première  des  li- 
bertés est  la  liberté  de  conscience.  Cette  liberté  s'exerce  dans  uo 
domaine  complètement  inaccessible  au  droit,  tant  qu'elle  ne  se 
manifeste  pas  au  dehors  par  des  actes  sensibles.  C'est  là  un  de 
ces  droits  absolus  primordiaux ,  que  l'on  n'a  pu  ravir  à  l'homme 
qu'en  faisant  violence  à  sa  nature. — V.  Culte. 

40.  Ce  que  la  liberté  de  conscience  est  dans  l'ordre  intellee^ 
luel,  la  liberté  d'action  ou  de  locomotion  l'est  dans  l'ordre  phy- 
sique; mais  comme  l'homme,  à  la  différence  de  la  brute,  n'agit 
par  son  corps  que  sous  l'impulsion  de  son  intelligence ,  chez  lui 
la  liberté  physique  implique  toujours  la  liberté  intellectuelle.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple ,  de  la  liberté  du  mariage ,  qui  ne  sau- 
rait être  considérée  en  droit  et  en  droit  naturel,  comme  un 
simple  rapprochement  physique.  Les  Jurisconsultes  romains,  ceux 
du  moins  qui  appartenaient  à  la  secte  d'Épicure,  entendaient 
autrement  la  liberté.  Ainsi ,  pour  eux  la  liberté  qui  appartient  à 
tous  ie^  hommes,  et  qu'ils  appellent  une  faculté  naturelle,  n'est 
qu'une  liberté  physique  (V.  L.  4,  D.,  De  statu  hominum,  et  01- 
noulhlac,  delà  Philos,  des  Jurisconsultes  romains,  p.  23  et  suiv.). 
Ainsi  encore  pour  eux  le  mariage  n'est,  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  que  l'union  physique  des  deux  sexes,  union  commune 
d'ailleurs  aux  hommes  et  aux  brutes  (maris  et  fœminm  conjunc' 
<to,  L.  1,  D.,  De  justitid  et  jure), 

4ft.  De  même,  Ja  liberté  d'industrie  a  ce  double  caractère. 
Celte  liberté  consiste ,  on  le  sait,  dans  cette  faculté  qui  appar- 
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ttcDtàlliOBiiiie  d^aglrsQr  la  mallère  et  de  l'approprier  à  la  sa- 
UsiieUoii  de  ses  besoins*  Mate  cette  liberté  est  complexe  et  com- 
prend  la  llMulté  de  choisir  le  genre  de  travail  ou  d'industrie  que 
roa  veut  exercer,  et  de  Texercer  où,  quand  et  comme  l'on  veut. 
Cest  cette  liberté  qui  est  comprise  sous  le  nom  de  droit  de  ira- 
mUiTy  que  Turgot  appelait,  avec  raison,  le  droit  le  plus  sacré 
de  l'bomme. — V.  le  moi  Industrie. 

et. Z*  Égalité. — Chaque  homme  ayant  la  même  nature  et  par 
eoBséquent  les  m^mes  facultés  que  ses  semblables,  a  aussi  les 
mémei  droits.  Et  de  là  résulte  l'égalité  de  droits  entre  tous  les 
iodividos,  égalité  qui  peut  être  consacrée  ou  méconnue  par  la 
loi  ciYlle,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  loi  naturelle.  Ce  n'est 
qn'ea  supposant  à  certains  hommes  une  nature  inférieure  à  celle 
des  autres  hommes,  qu'un  des  plus  grands  philosophes  de  la 
Grèce  expliquait  et  essayait  de  Justifier  l'esclavage  (V.  le  mot 
Écoo.  poUt.,  n*  51).  La  même  doctrine  se  trouve  implicitement 
dans  la  proclamation  ou  la  reconnaissance  de  ce  prétendu  droit 
de  la  guerre  qui  permettait  au  vainqueur  de  tuer  ses  ennemis 
laiaeus,  et  par  suite  de  les  réduire  en  esclavage.  C'est  la  glorill- 
ettioD  et  l'omnipotence  de  la  force  tant  célébrée  dans  l'antiquité, 
et  qui  faisait  attribuer  à  ceux  qui  en  étaient  doués ,  aux  héros , 
ue  sature  divine.  D'autres  écrivains  ont  cherché  l'explication  de 
Vesclairage  dans  la  dilTérence  des  climats  ;  d'autres  aussi  l'ont 
Joslifié  par  sa  seule  existence ,  comme  Ils  ont  cherché  à  Justifier 
loot  ce  qui  a  existé.  Nous  n'en  sommes  plus  réduits  aujourd'hui, 
grâce  à  Dieu ,  à  démontrer  l'unité  d'origine  et  de  nature  de  Tes- 
pèce  humaine*  Vainqueur  ou  vaincu,  né  sous  une  latitude  ou  sous 
«ne  autre,  esclave  ou  matlre,  serf  ou  seigneur,  dans  toutes  les 
positions,  dans  toutes  les  réglons,  l'homme  apparaît  toujours  le 
néme,  être  intelligent  et  libre ,  avec  des  facultés  plus  ou  moins 
développées ,  oiais  avec  les  mêmes  (acuités ,  enfant  de  la  même 
bmille ,  ayant  la  même  origine  et  la  même  fin  que  ses  sembla- 
bles, et  par  conséquent  les  mêmes  droits.  L'homme  ne  saurait 
donc  être  l'esclave  de  l'homme,  sa  nature  s'y  oppose.  Il  ne  sau- 
nil  avoir  de  maître  parmi  ses  semblables  que  la  nature  a  faits  ses 
égaux;  il  ne  peut  devenir  esclave  qu'en  perdant  ses  droits  et 
avec  eux  ses  facultés  et  sa  nature  d'homme.  —  Répétons  ici ,  en 
les  défigurant  à  regret,  pour  plus  de  brièveté,  ces  arguments  in- 
viaeibles  de  Kousseau  :  «  11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  droit 
des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves  pour  qu'on 
ne  les  tnàt  pas.  11  n'est  permis  de  tuer  dans  la  guerre  qu'en  cas 
de  nécessité  ;  or  on  ne  peut  préleqdre  que  l'bomme  qui  en  a  fait 
an  antre  esclave  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer.  — 11  n'est 
pas  plus  vrai  de  dire  qu'un  homme  libre  puisse  se  vendre;  la 
vente  suppose  un  prix;  l'esclave  se  vendant,  tousses  biens 
entreraient  dans  la  propriété  du  maître;  le  maître  ne  donnerait 
denc  rien ,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien.  —  Un  homme  pût-Il  se 
vendre,  un  peuple  ne  le  pourrait  pas;  car  l'homme  qui  se  fait 
Pasciave  d'un  autre  se  vend  tout  au  moins  pour  sa  subsistance. 
Vais  un  peuple,  pourquoi  se  vend-il?  Un  roi  ne  fournit  pas  à  ses 
svjels  leur  subsistance ,  c'est  le  contraire. — Dire  qu'un  homme 
os  un  peuple  se  donne  gratuitement ,  c'est  dire  une  chose  ab- 
larde;  un  tel  acte  est  nul,  comme  dicté  par  la  démence. — Quand 
chacun  pourrait  s'aliéner  lui-même,  Il  ne  peut  aliéner  ses  enfants  ; 
Us  naissent  hoounes  et  libres;  leur  liberté  leur  appartient;  nul 
s'a  le  droit  d'en  disposer.— Renoncer  à  la  liberté,  ajoute  Rous- 
leau,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'huma- 
site  et  même  à  ses  devoirs  ;  il  n'y  a  nul  dédommagement  possible 
peur  quiconque  renonce  à  tout;  une  telle  renonciation  est  incom- 
patible avec  la  nature  de  l'homme;  c'est  ôter  toute  moralité  à  ses 
actions,  que  d'ôter  toute  liberté  à  sa  volonté.  »  —  Pour  Justifier 
l'esclavage  des  nègres,  on  a  fait  valoir  surtout  l'infériorité,  par 
rapports  aux  Européens ,  de  leurs  facultés  intellectuelles ,  infé- 
riorité dont,  il  faut  en  convenir,  la  structure  anatomique  de  leur 
télé  offre  L'incontestable  preuve.  Mais  nous  répondons,  avec 
M.  Malpeyre  (Droit  naturel  et  des  gens,  p.  93)  :  Les  nègres  ont 
tons  les  organes  fondamentaux  de  l'intelligence  ;  l'exercice  et  la 
civilisation  développeraientinfailliblementcesorganes.D'ailleurs, 
eelte  infériorité  intellectuelle  fût-elle  invincible,  elle  ne  détruirait 
pas  la  qualité  d'homme,  et  ne  pourrait  Justifier  le  pouvoir  sans 
Unités  qu'on  s'arroge  sur  ces  malheureux.-— V.  sur  l'esclavage 
œ  qui  est  dit  v*  Possessions  françaises,  où  il  est  parlé  des  esclaves 
des  colonies  avant  les  lois  qui  les  ont  affranchis. 


S  2.  —  Préceptûi  ou  règles  de  droit  naturel. 


4S.  Les  hommes  ayant  tous  les  mêmes  facultés  et  les  mêmes 
droits ,  ceux  de  chacun  sont  nécessairement  limités  dans  leur 
exercice  par  les  facultés  et  les  droits  de  ses  semblables.  Ils  ne 
peuvent  en  efTet  s'exercer  de  la  part  de  tous  d'une  manière  illi- 
mitée sans  qu'il  y  ait  conflit  entre  eux.  Ainsi  les  hommes  ont , 
avons  nous  dit ,  la  faculté  d'approprier  les  choses  extérieures , 
animées  ou  inanimées,  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  en  ré- 
sulte-t-il  que  chacun  aitle  droit  de  s'approprier  toutes  ces  cboses? 
Non ,  saus  doute ,  car  ses  semblables  ayant  sur  toutes  ces  choses 
les  mêmes  droits  que  lui,  l'homme  ne  saurait  empêcher,  d'une 
manière  absolue,  l'exercice  de  leur  droit.  Ainsi  encore  l'homme 
à  la  faculté  de  vouloir  et  puis  d'exécuter  ce  qu'il  veut,  a*t-il  pour 
cela  le  droit  de  tout  faire  ?  Non ,  car  ce  droit  qu'il  aurait  à  l'égard 
de  son  semblable,  son  semblable  l'aurait  à  son  égard,  et  des 
luttes  sans  fin  qui  conduiraient  l'humanité  à  sa  ruine,  en  seraient 
ta  conséquence  inévitable.  Du  concours  des  facultés  et  des  droits 
naît  donc  pour  les  hommes  leur  limitation.  Mais  l'homme  n'est 
pas  seulement  un  être  intelligent  et  libre,  ayant  des  facultés  et 
des  droits ,  il  est  aussi  par  nature  un  être  sociable,  c'est-à-dire, 
destiné  à  vivre  en  société  avec  ses  semblables.  Or  la  société 
n'étant  possible  qu'autant  que  l'exeraice  des  droits  de  chacun 
est  dirigé  et  réglé,  il  suit  que  l'bomme,  s'il  a  des  droits  à  exer- 
cer, a  aussi  des  devoirs  à  remplir,  et  que  sa  liberté  n'est  pas 
illimitée.  Ces  règles  ou  ces  devoirs  sociaux  découlent  d'une  dou- 
ble source,  du  concours  des  droits  et  de  la  sociabilité  humaine, 
mais  quels  sont-Ils  ?  Ce  sont  nécessairement  ceux  sans  lesquels 
aucune  société  humaine  ne  pourrait  subsister.  Ils  ont  été  formu- 
lés par  la  science  antique  dans  les  trois  préceptes  de  droit.  Jurit 
pr<9cepta,  disaient  les  anciens  Jurisconsultes,  sunt  hœc  :  honesiè 
viverOf  alterum  noffi  ladere^  euum  cuique  tribuêre  (L.  10,  $  1* 
D.,  Dejuititidetjure).  Tout  le  droit  naturel,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  généraux  des  hommes  entre  eux,  est  renfermé  dans 
ces  trois  préceptes ,  qui  servent  de  base  à  toutes  les  législations 
comme  à  toutes  les  sociétés.  Ce  sont  ces  préceptes  ou  ces  règles 
que  nous  exposerons  d'abord. 

44.  Honestè  vivere^  vivre  honnêtement,  ne  signifie  pas,  dans 
le  langage  des  jurisconsultes  romains,  conformer  sa  conduite  aux 
règles  de  la  morale,  mais  seulement  aux  mœurs  publiques, 
hwiestati  publicm ,  de  la  société  dans  laquelle  on  vit.  Si  ce  pré- 
cepte était  pris  dans  un  sens  plus  large,  comme  embrassant  tous 
les  devoirs  que  la  morale  nous  prescrit  envers  nous-mêmes,  ce 
ne  serait  plus  alors  un  précepte  dé  droit ,  mais  un  précepte  de 
morale.  Les  préceptes  de  droit  sont  en  effet ,  ou  peuvent  être 
tous  suivis  d'une  sanction  externe.  Or  on  comprend  bien  qu'on 
puisse  même  par  la  voie  de  la  contrainte  extérieure  forcer  un  in- 
dividu à  respecter  les  mœurs  publiques ,  mais  on  ne  comprend 
pas  comment,  sans  un  véritable  despotisme,  on  pourrait  le  forcer 
à  pratiquer  les  lois  de  la  morale,  fût-ce  même  de  ce  que  l'on  a 
appelé  la  morale  naturelle.  Il  y  a  toutefois,  on  ne  saurait  le  mé- 
connaître, une  partie  de  la  morale  qui  rentre  dans  notre  précepte, 
c'est  cette  partie  qui  de  la  doctrine  phliosophique  ou  religieuse 
est  passée  dans  les  mœurs. 

46.  Alterum  non  lœdere^  littéralement,  ne  pas  léser  autrui, 
ne  pas  causer  à  autrui  un  dommage  en  quoi  que  ce  soit  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  en  d'autres  termes,  ne  pas  le  léser 
dans  sa  personne  ni  dans  ce  qu'il  possède,  par  paroles  ou  par 
actes  quelconques ,  et  conséquemment  ne  pas  le  tuer  ni  le  bles- 
ser, lui  ou  les  siens,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  unis  à  lui  par  des 
liens  personnels ,  à  la  personnalité  desquels  il  participe  en  quel- 
que sorte  et  qui  participent  à  la  sienne ,  sa  femme ,  ses  enfants, 
ses  parents  :  ne  pas  lui  ravir  ce  qu'il  possède ,  et  ne  pas  le 
détériorer...  Sur  ce  précepte  qui  n'est  que  négatif,  car  il  pres- 
crit seulement  de  ne  pas  faire ,  reposent  presque  toutes  les  lois, 
mais  surtout  les  lois  pénales.  Ce  serait  toutefois  beaucoup  res- 
treindre le  domaine  du  droit  naturel ,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer ,  que  de  le  borner  à  ce  seul  précepte  ;  l'homme 
peut  être,  en  vertu  de  ce  droit,  soumis  à  des  obligations  positives, 
comme  le  prouve  le  précepte  suiva^^t,  qui  n'est  pas  moins  obli- 
gatoire que  celui-ci.  Mais  il  impi^'te  de  ne  pas  confondre  notre 
précepte  de  droit  {altûrum  non  lœdere,  ne  pas  léser  autrui)  avec 
ce  précepte  de  morale ,  ne  fait  vas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais 
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pas  qu*<m  t9  fU  (alii  ne  feceris  quod  tibi  fieri  non  vis) ,  qui  8'é- 
iend  beaucoup  plus  loin ,  et  qui  proscrit  l'exercice  de  tous  les 
droits  rigoureux.  Nul  ne  voudrait  eo  effet  que  ces  droits  (ussent 
exercés  à  son  égard  :  par  cela  seul  ne  pourra-t-il  pas  les  exer- 
cer  à  regard  d'un  autre  ?  Aiust  un  créancier  a  le  droit  de  con- 
traindre son  débiteur  au  payement  par  l'expropriation ,  par  la 
contrainte  corporelle  même,  ne  doit-il  pas  exercer  ce  droit 
parce  qu'il  voudrait,  s'il  était  débiteur  à  son  tour,  trouver  plus 
de  miséricorde  et  de  douceur  chez  son  créancier  ?  Nous  sommes 
loin  de  méconnaître  assurément  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau ,  de 
sublime  dans  la  pratique  de  pareilles  maximes,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  nous  les  écartons  du  ^domaine  du  droit,  où 
tout  est  rigoureux,  et  qui  ne  peut  par  cela  même  commander  la 
pratique  des  vertus.  Rendons  à  chaque  science  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  sous  peine  de  les  anéantir  en  les  confondaot.  Le  précepte 
de  morale  que  nous  venoos  d'énoncer  suffît  à  le  prouver  ;  il  ren- 
verserait à  lui  seul  la  science  Juridique,  en  paralysant  l'exercice 
de  tous  les  droits. 

AU.  Suum  cuique  tribudre^  accorder  à  chacun  le  sien.  Mais 
qu'est-ce  que  le  sien?  Ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  évidemment 
dans  son  sens  restreint,  comme  désignant  ce  qui  est  notre  pro- 
priété; il  comprend  nécessairement  aussi  ce  qui  nous  est  dû.  Mais 
qu'est-ce  qui  nous  est  ou  peut  nous  être  dû,  d'après  le  droit 
naturel  ?  C'est  d'abord  notre  bien  qu'on  nous  a  ravi  et  qu'on  doit 
nous  restituer;  et  d'une  manière  plus  générale,  le  dommage  qu'on 
nous  a  causé  et  qu'on  doit  réparer  ;  tont  cela  résulte  de  l'obliga- 
tion imposée  à  tous  les  hommes  de  ne  pas  se  léser  mutuellement. 
L'obligation  négative  du  premier  précepte  tourne  ainsi  en  obli- 
gation positive  dans  le  second ,  réparer  le  dommage  injuste  que 
l'on  a  causé.  Mais  ce  précepte  ne  s'applique  pas  seulement  à  ce 
devotr  général  qui  nous  est  imposé  à  l'égard  de  tous  nos  sem- 
blables indistinctement  «  11  embrasse  encore  les  devoirs  qui  ré- 
sultent de  rapports  spéciaux  entre  lâd  hommes.  Ces  rapports 
sont,  par  exemple  »  les  rapports  de  famille,  les  rapports  nais- 
sant de  contrats  formés  entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
d'individus.  Ainsi  des  rapports  de  famille,  de  mariage,  de  pa- 
ternité ,  résultent  des  droits  et  des  detoirs  que  nous  exposerons 
bientôt;  ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs  que  nous  devons  res- 
pecter ou  remplir  à  l'égard  de  nos  semblables,  en  vertu  du  précepte 
su%im  cuique  (ri&iMrf.  Ainsi  encore  des  contrats  ou  des  conventions 
librement  formées  entre  les  hommes  résultent  des  obligations , 
que  nous  devons  accomplir  en  vertu  du  même  précepte.  C'est  là 
le  suum.  Nous  supposons  ici  que  les  contrats  librement  formés 
produisent  des  obligations  naturelles,  nous  le  démontrerons  dans 
le  paragraphe  suivant. 

$  3*  —  Rapports  de  droit  naturel. 

49.'  Les  premiers  rapports  qui  existent  entre  les  hommes 
sont  Incontestablement  ceux  de  famille.  Les  hommes  ne  naissent 
pas,  en  effet,  spontanément  et  pao*  tine  sorte  de  création  iodivi* 
duelle  ;  Ils  naissent  les  uns  des  autres,  et  cette  naissance  A  établi 
dès  le  principe  et  établit  sans  cesse  des  rapports  entre  celui  qui 
donne  l'existence  et  celui  qui  la  reçoit.  Mais  cette  naissance  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  seul  individu,  elle  suppose  des  rapports  préexis- 
tants entre  des  êtres  de  sexes  différents,  rapports  dont  elle  est  la 
conséquence.  Ces  divers  rapports  sont-ils  de  droit  naturel  ?  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  C'est  la  nature  elle-même,  et 
nous  n'entendons  pas  parler  seulement  de  la  nature  physique,  qui 
attire  un  sexe  vers  l'autre,  c'est  elle  qui  forme  cette  union  néces- 
saire pour  la  reproduction  et  la  conservation  de  l'espèce  humaine. 
Nous  l'avons  dit  déjà  en  parlant  des  facultés  et  des  droits  natu- 
rels de  l'homme,  l'indivlda  ayant  reçu  de  la  nature  là  faculté  do 
se  reproduire,  et  le  mariage  ou  L'union  des  sexes  étant  le  moyen 
d'accomplir  cette  reproduction,  l'homme  en  s'unissant  à  la  femme 
ne  fait  qu'user  d'une  faculté  naturelle;  d'où  il  résulte  que  le  ma- 
riage est  une  institution  de  droit  naturel  que  U  religion  consacre 
et  que  la  loi  civile  protège  et  garantit.  Que  le  mariage  soit  en 
principe  de  droit  naturel ,  cela  ne  saurait  être  contesté  ;  qu'en 
vertu  de  ce  droit  soient  établis  entre  le  mari  et  la  femme  des  rap- 
ports Juridiques  permanents  qui  distinguent  le  mariage,  source 
de  la  famille,  des  unions  passagères  que  la  passion  forme  et  dé- 
truit ,  c'est  ce  qui  résulte  à  la  fois  de  la  perpétuité  des  liens  de 


famille  et  de  la  famille  elle-même.  Coocevralt-on,  en  effet,  quêtes 
rapports  de  paternité  et  de  filiation  fussent  indélébiles  et  que 
ceux  de  mariage  qui  lenr  ont  donné  naissance  ne  le  fussent  pas? 
L'enfant  est  comme  une  chaîne  qui  lie  ses  parents  l'an  à  Patitre; 
aussi  le  mariage  par  essence,  en  tant  qu'il  est  la  source  de  la  fa- 
mille, nous  paraît-Il  en  droit  naturel  Indissoluble,  surtout  lors* 
qu'il  existe  des  enfants.  C'est,  comme  le  disait  avec  raison  le  Jtt* 
risconsuite  Modestin,  l'union  de  toute  la  vie,,  comortium  omnis 
vitœ  (L.  1 ,  D. ,  De  ritu  nuptiarum).  C'est  en  ne  tenant  pas  asse2 
compte  de  la  nature  spéciale  du  mariage,  que  certains  auteurs 
appliquent  à  sa  dissolution  les  principes  ordinaires  en  matière  de 
contrats  :  Nihil  tam  naturale  estquàm  eo  modo  quidquid  dissolvi 
quo  coUigatwn  est ,  et  qu'ils  décident  que  le  mariage  contracté 
par  la  volonté  libre  des  époux,  peut,  en  droit  naturel,  se  dissou- 
dre par  la  volonté  contraire;  mais  on  blesserait,  suivant  eux,  les 
lois  de  conservation,  si  la  séparation  avait  lieu  avant  que  l'éda- 
cation  des  enfants  fût  terminée,  et  qne  la  femme  fût  assurée  de 
n'en  pas  porter  unautre  dans  son  sein. 

49.  Le  but  du  mariage,  la  nature  même  de  Phomme,  sem- 
blent repousser  la  polygamie;  Montesquieu  pense,  il  est  vrai,  que 
les  lois  qui  la  défendent  en  Kurope  et  qui  l'autorisent  en  Asie  et 
en  Afrique  sont  en  rapport  avec  les  climats  de  ces  diverses  par- 
ties du  monde.  Mais  U  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  que 
cet  auteur  a  attribué  aux  climats  une  Influence  exagérée.  On  con- 
teste rauthenticité  des  calculs  par  lesquels  il  prétend  établir  que 
tandis  qu'en  Europe  il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles,  Il 
naît  au  contraire  en  Asie  et  en  Afrique  plus  de  filles  que  de  gar- 
çons. Montesquieu  avoue  lui-même  que  la  polygamie  n'est  pas, 
dans  les  climats  méridionaux,  une  institution  ntile.  De  plus,  elle 
est ,  les  faits  l'attestent,  moins  favorable  que  le  mariage  ft  rac- 
croissement  de  la  population.  Elle  ne  peut  convenir  qu'aux  États 
despotiques,  où  la  femme  est  esclave.  Elle  altère  enfin  profondé- 
ment et  le  sentiment  del'amonr  conjugal  elle  sentiment  de  l'a- 
mour paternel. 

40.  La  polyandrie  est  encore  plus  contraire  que  la  polygamie 
à  la  loi  de  lÂ  propagation,  puisque  le  père,  ne  pouvant  être 
connu,  les  maris  doivent  tous  se  refuser  à  donner  des  soins  à 
l'enfant.  Aussi  la  polyandrie  n'est-elle  addilse  qu'au  Tibet. 

&•.  Du  mariage  résultent  pour  chacun  des  époux  des  droits 
et  des  devoirs.  Le  premier  de  ces  droits  est  celui  qtt'dn  époux 
donne  à  l'autre  sur  lui-niême,  droit  mutuel  et  exclusif,  d'ofi  naît 
pour  chacun  d'eux  le  devoir  d'être  fidèle  à  l'autre.  L'adultère, 
dit  M.  Pages,  loc.  ctf.,  est  donc  un  véritable  toi,  plus  odieux  chez 
la  femme,  parce  qu'elle  place  le  mari  dans  la  nécessité  de  hdur- 
rit  des  enfants  dont  11  n'est  pas  le  père. — Les  époux,  outre  la  fi- 
délité, se  doivent  une  assistance  mutuelle  dans  leurs  besoins.  Le 
mari  doit  protéger  et  diriger  sa  femme,  celle-ci  lui  doit  en  rétobr 
une  Juste  déférence. 

Ai.  Les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  qni  naissent  des 
rapports  de  mariage  donnent  aussi  naissance  à  des  droits  et  à  des 
devoirs  entre  les  enfants  et  leurs  père  et  mère.  Les  parents  doi- 
vent donnera  l'enfant  les  moyens  de  soutenir,  de  conserver  et 
de  développer  cette  existence  qu'il  a  reçue  d'eux ,  c'e^tàdlre  qu'ils 
lui  doivent  tous  les  soins,  tous  les  secours  que  réclame  son  état , 
dans  les  diverses  périodes  de  la  vie,  et  tant  qu'il  n'est  pas  à  même 
de  subvenir  aux  nécessités  de  son  existence  :  ce  sont  d'une  part, 
les  aliments,  l'éducatiou  physique,  intellectuelle  et  morale,  en  rap- 
port avec  la  position  sociale  du  père  et  de  la  mère,  et  avec  celle 
qu'occupera  l'enfant,  de  l'antre,  une  partie  de  leurs  biens  qu'ils  de- 
vront lui  laissera  leur  mort,  accessoires  dé  Texistence  qu'ils  lui 
ont  donnée,  qui  forment  les  principales  obligations  imposées  aux 
père  et  mère  par  la  nature  elle-même.  Mais,  en  retour  de  ces 
obligations,  les  parents  ont  des  droits  :  s'ils  doivent  aux  enfants 
les  moyens  de  soutenir  leur  existence  et  de  développer  letlrs 
facnltés  naturelles,  Ils  ont  par  cela  mAmc  le  droit  d'en  diriger  le 
développement,  d'en  réprimer  les  écarts,  en  un  mot,  ils  ont  ta 
puissance  paternelle.  Mais  cette  puissance  ne  pourraitêtre  toujours 
la  même,  et  si  elle  ne  cesse  Jamais  entièrement,  parce  qu'elle  re- 
pose sur  la  qualité  de  père  et  de  fils ,  elle  se  transforme,  elle  s'af- 
faiblit à  mesure  qu'elle  devient  moins  nécessaire  à  l'enfant  qui , 
ayant  ses  facultés  développées ,  doit  être  libre  de  les  diriger  et 
de  les  exercer  comme  il  lui  plaît.  L'autorité  de  direction  du  père 
se  transforme  alors  en  aulorilé  de  conseil^  surtout  pour  les  actes 
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les  plus  importants  de  la  vie,  comme  le  mariage.  C'est  en  ce  sens 
que  le  poovoir  paternel  cesse,  suivant  M.  Pages,  loc,  cit.,  an  mo- 
ment où  l'éducation  est  terminée.— Si,  ajoute- t-il,  le  flls  continue 
f  exister  avec  le  père,  c'est  par  l'établissement  formel  ou  tacite 
ie  la  société  de  famille. 

é9.  Le  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  ce  droit  qui  est  attri- 
bué à  rbomme  sur  les  choses  pour  les  approprier  k  la  satisfac- 
lion  de  ses  besoins»  a  été  reconnu  cbei  tous  les  peuples  civilisés. 
Mais,  tout  en  étant  d'accord  sur  son  existence  et  sur  son  utilité, 
tes  pnblicistes  sont  loin  de  l'être  également  sur  son  principe  et 
nr  son  fondement.  Les  uns  lui  donnent  pour  base  l'occupation  \ 
c'est  là  l'opinion  des  anciens  Jurisconsultes  et  celle  des  pubticistes 
qui  ont  été  comme  les  fondateurs  de  la  science  nouvelle,  du  droit 
naturel  :  Grotius,  Puffendorff...  Les  autres  pensent  que  la  loi  et 
use  convention  expresse  ou  tacite  peuvent  seules  servir  de  base 
à  ce  droit.  Ainsi  Montesquieu  a  dit  :  «  Comme  les  hommes  ont 
renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois 
politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle  des  biens 
pour  vivre  sous  les  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  acquiè- 
mot  la  liberté  \  les  secondes,  la  propriété.  »  Mjiis  ce  serait  aller 
oontre  la  pensée  de  Montesquieu,  si  l'on  tirait  de  ce  principe  la 
coLséquence  qu'il  regarde  la  propriété  comme  dépendant  absolu- 
ment de  la  loi  civile  ;  la  loi  civile,  pour  nous  servir  de  son  expres- 
sion, est  le  palladium  de  la  propriété,  il  ne  veut  pas  que  l'on  ap- 
plique à  la  propriété  cette  maxime  que  le  bieq  parlipulier  doit 
i^er  au  bien  public:  «  Cela  n'a  pas  lieu,  dit-il,  dans  les  cas  où 
il  est  question  de  la  propriété  des  tiers,  parce  que  le  bien  public 
est  toujours  que  chacun  conserve  invariablepient  laproprléiô  que 
loi  donnent  les  lois  civiles  »  (V,  esprit  des  Lois,  llv.  26,  cb.  15). 
Bentham  disait  aussi  :  «  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble 
et  mourront  ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété.  Otes  les 
lois,  toute  propriété  cesse  »  (V.  Bentham^  Principes  du  code  ci- 
vil, ch.  8,  t.  i,  p.  179).  Les  philosophes  modernes  donpent  tous 
ponr  base  à  la  propriété  une  convention  sociale,  non  pas  en  ce 
sens  qu'une  convention. ait  pu  ou  dû  exister  à  la  naissanee  des 
sociétés  pour  l'établissement  de  la  propriété ,  on  a  depuis  long- 
temps mis  an  rebut  cette  hypothèse  absurde,  mais  en  ce  sens  que 
la  propriété,  avec  ses  conséquences,  n'a  droit  au  respect  de  tous 
qu'autant  qu'ils  se  sont  engagés  soit  expressément  t  soit  tacite- 
ment à  la  respecter  ;  or,  dans  une  société,  les  lois  protectrices  de 
la  propriété  sont  le  signe  extérieur  de  cette  convention.  Kant , 
le  premier,  fit  observer  qu'un  acte  isolé  d'occupation  ou  de  spé- 
ciflcatioB  ne  peut  pas  constituer  la  propriété,  qu'il  faut  enopre 
l'obligation  négative  de  la  part  des  autres  de  ne  pas  y  porter  at- 
teinte, obligation  qui  ne  peut  résulter  que  du  consentement  mu- 
toel  ou  d'une  convention.  Fichle,  développant  le  principe  de  Kant, 
reconnaît  bien  pour  base  à  la  propriété  les  droits  personnels  de 
rhomme,  mais  il  reconnaît  aussi  à  l'État  la  mission  non  pas  seu- 
lement de  garantir,  mais  d'organiser  la  propriété.  Or  c'est  ce 
droit  d'organisation  qui  conduit  à  des  conséquences  contraires  à 
la  personnalité  de  la  propriété,  B.  Constant  disait  aussi  (Prin- 
elpes  de  politique,  p.  2i1)  :  «  La  propriété  existe  de  par  la  so- 
ciété; la  société  a  trouvé  que  le  meilleur  moyen  de  faire  Jouir  ses 
membres  des  biens  communs  à  tous,  ou  disputés  par  tous  avant 
ton  institution,  était  d'en  concéder  une  partie  à  chacun,  ou  plu- 
tôt de  maintenir  chacun  dans  la  partie  qu'il  se  trouvaitoccuper,  en 
loi  en  garantissant  la  Jouissance,  avec  les  changements  que  celte 
jonissance  pourrait  éprouver,  soit  par  les  chances  multipliées  du 
hasard,  soit  par  les  degrés  inégaux  de  l'industrie.  La  propriété 
■'est  autre  chose  qu'une  convention  sociale.  » 

AS.  Le  droit  de  propriété  se  fonde  en  principe  sur  la  faculté 
d'appropriation  :  c'est  comme  conséquence  de  cette  faculté  que 
rbomme  a  le  droit  d'approprier  les  choses  ejLtérieures  à  son 
usage.  Mais  la  propriété  étant  un  droit  exclusif,  en  vertu  duquel 
m  individu  Jouit  et  dispose,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  d'une 
diose,  on  doit  se  demander  en  vertu  de  quel  droit  l'homme  prive 
de  l'usage  et  de  la  disposition  de  cette  chose  ses  semblables,  qui 
avaient  la  même  faculté  et  par  conséquent  le  même  droit  que  lui 
de  se  Tapproprier.  Ce  droit  résulte  du  fait  même  de  Tappropria- 
tien,  e'eat-à-dire  de  ce  fait  en  vertu  duquel  Thorome  approprie 
me  chose  à  son  usage,  et  ce  fait  est  Justice  par  la  faculté  d'ap- 
propriation, dont  il  n'est  que  l'exercice,  l'application  à  un  objet 
déterminé.  Cette  faculté  n'est  pas,  en  effet,  une  faculté  collec- 


tive, mais  bien  une  faculté  individuelle,  de  laquelle  résulte  un 
droit  individuel,  un  fait  Individuel,  qui  correspond,  d'ailleurs,  h 
des  besoins  Individuels.  C'est  ce  caractère  d'individualité  qui 
passe  de  l'homme  à  la  chose,  qui  oonstitue  la  propriété.  La  pro- 
priété a  donc  son  principe  dans  la  nature  humaine  elle-même* 
Mais  ce  droit ,  résultant  de  l'appropriation  individuelle ,  n'est-il 
pas  limité  dans  sa  durée ,  dans  son  étendue  ?  Par  nature,  il  ne 
doit  cesser  qu'autant  que  cesse  le  fait  d'appropriation  d'où  il  dé- 
rive, ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  soit  borné  à  la  durée  de  la  vie 
de  celui  qui  a  exercé  cette  faculté,  ce  droit  d'appropriation. 

L'homme  n'exerce  pas,  en  effet,  cette  faculté  seulement  pour 
lui-même  :  il  l'exerce  aussi  pour  ceux  auxquels  il  est  lié  par  la 
personnalité,  pour  les  siens,  qui  même,  pendant  qu'il  existe, 
participent  en  quelque  sorte  à  ses  droits,  et  qui,  à  sa  mort,  en 
sont  pleinement  investis.  Mais  par  cela  même  que  la  propriété 
dérive  pour  l'homme  de  la  faculté  qu*il  a  d'approprier  les  choses 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  n'en  résnlte-t-il  pas  que  ces  be- 
soins sont  les  limites  naturelles  de  la  propriété?  Sans  doute  la 
propriété  cesse  lorsque  les  choses  sont  absolument  inutiles  à 
l'homme,  et  en  ce  sens  on  peut  dire  qu'au  delà  de  ses  besoins 
l'homme  n'a  pas  sur  les  choses  ce  droit  exclusif  que  l'on  nomme 
droit  de  propriété,  droit  qui  lui  serait  inutile  et  qui  serait  seule- 
ment onéreux  à  ses  semblables.  Mais  il  faut  prendre  ici  le  mot 
utilité  et  le  mot  be9ain  dans  leur  sens  le  plus  large.  Ainsi  nous 
n'admettrions  pas  qu'un  homme  pût,  par  un  acte  d'occapatlon 
quelconque,  s'approprier  une  immense  étendue  de  terrain  dont 
il  ne  retireVait  d'autre  utilité  que  djen  exclure  les  autres  hommes: 
ce  ne  serait  point  là,  en  effst,  un  acte  d'appropriation,  mais  un 
simple  acte  d'occupation,  ce  qui  est  bien  différent.  L'utilité,  telle 
sera  donc ,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  économique ,  la 
limite  d'e  la  propriété ,  utilité  directe  ou  indirecte ,  satisfaisant 
nos  besoins  dans  le  sens  strict,  ou  nos  désirs ,  plus  ou  moins 
impérieux.  La  propriété  est  donc,  selon  nous,  de  droit  naturel  \ 
elle  est  la  conséquence  de  la  personnalité  humaine  et  de  l'exer- 
cice des  facultés  naturelles  de  l'homme.  Noue  n'ajouterons  pas 
qu'elle  est  le  plus  puissant  stimulant  de  l'activité  humaine, 
ce  que  nous  avons  prouvé  ailleurs ,  et  qu'elle  est  le  plus  ferme 
appui  de  Perdre  social.  —  Y.  Économie  polit.,  n«*  79,  80. 

64.  L'occupation ,  c'est-à-dire  l'appropriation ,  fut  la  pre- 
mière manière  d'acquérir  la  propriété  (  elle  est  eneore  aujour- 
d'hui le  moyen  d'acquérir  les  objets  qui  n'ont  pas  de  maîtres  )  j 
mais  une  fois  les  biens  de  la  terre  répartis  entre  les  membres  de 
la  société,  de  nouveaux  modes  d'acquisition  s'établirent.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  parier  avec  détail;  nous  dirons  slmplemenl 
que  les  manières  dérivatives  d'aoquérir  la  propriété  peuvent 
être  rangées  en  trois  elasses  :  !<>  celle  résultant  d'une  volonté 
expresse,  l'échange,  Invente,  la  donation  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort;  —  S*  Celle  résultant  d'une  volonté  que  les  lois  of viles 
induisent  des  plus  fortes  présomptions,  pour  éviter,  dans  l'inté- 
rêt publie,  des  débats  funestes  et  des  interruptions  dans  la  Jonis- 
sance. A  cette  classe  se  ratlacbe  te  mode  d'acquisition  par  suo^ 
cession,  à  certains  degrés  au  moins,  et  par  prescription |  — 
3«  Enfin  celle  résultant  d'une  volonté  légalement  contrainte,  les 
ventes  forcées,  les  prises  faites  sur  l'ennemi. 

66.  «  La  loi  naturelle,  dit  Montesquieu,  ordonne  aux  pères 
de  nourrir'ieurs  enfants  ;  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire  hé- 
ritiers. Le  partage  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  succes- 
sions après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage,  tout  cela  ne 
peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société ,  et  par  conséquent  par 
des  lois  politiques  ou  civiles.  —  Il  est  vrai,  ajoute  l'illustre  pu- 
bliciste,  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande  souvent  que  les 
enfants  succèdent  aux  pères  ;  mais  il  ne  l'exige  pas  toujours^ 
Maxime  générale ,  conolut-li  :  Nourrir  ses  enfants  est  une  obli- 
gation du  droit  naturel;  leur  donner  sa  succession  est  une  obli- 
gation du  droit  civil  ou  politique  »  (V.  Esprit  des  lois,  llv.  96, 
cbap.  6).  Montesquieu  a  été  trop  préoooupé,  dans  oe  passage, 
de  oe  qui  concerne  l'ordre  politique ,  et  il  a  été  amené  ainsi  à 
conclure  que  les  successions  nfétaient  pas  de  droit  naturel.  On 
conçoit  très-bien,  en  effet,  et  il  est  vrai  de  dire  que  la  suecesslon 
n'est  pas  de  droit  naturel  pour  les  royaumes,  les  prineipautés • 
non  pas  parce  que  les  enfants  ne  succèdent  pas  naturellement  à 
leurs  parents,  mais  bien  parce  que  ces  choses-là  ne  constituent 
pas  de  véritable  propriété,  naturellement  tranamissible.  La  suc- 
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eesslOA  est  donc  de  droit  naturel,  et  si  Montesquieu  affirme  le 
contraire,  il  ne  le  prouve  pas.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qno  la  loi 
civile  ne  doive  intervenir  en  aucune  manière  dans  ce  qui  toociie 
aux  successions?  Non,  sans  doute,  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'appliquer  le  principe  do  droit  naturel  à  chaque  forme,  à  chaque 
état  de  société. 

^•.  La  Iransmission  de  la  propriété  à  titre  gratuit  ou  à  litre 
onéreux,  pendant  la  vie  du  propriétaire,  est  une  conséquence 
tellement  évidente  du  droit  de  propriété  que  ceux-là  même  qui 
nient  que  les  successions  soient  de  droit  naturel,  admettent  comme 
ayant  leur  origine  dans  ce  droit  les  donations  et  les  contrats  à 
titre  onéreux.  L'homme ,  en  effet ,  ne  produit  pas  tout  ce  qu'il 
consomme  et  ne  consomme  pas  tout  ce  qu'il  produit,  et  l'échange 
est  pour  lui  une  véritable  nécessité.  L'échange  est  donc  de  droit 
naturel.  Mais  avant  que  l'échange  soit  consommé,  avant  que  cha- 
cun des  échangistes  ait  reçu  ta  chose  qui  fait  l'objet  de  ce  con- 
trat, alors  qu'il  y  a  seulement  convention  de  donner,  les  échan- 
gistes ne  sont-ils  pas  naturellement  obligés  de  se  livrer  l'on  à 
l'autre  les  choses  qui  doivent  être  échangées  entre  eux?  En  un 
mot,  et  pour  traiter  la  question  dans  son  sens  le  plus  large,  To- 
bligation  dérivant  des  conventions  est-elle  de  droit  naturel? 
Tous  les  publicistes  examinent  cette  question,  et  tous,  il  faut  le 
reconnaître,  la  résolvent  dans  le  même  sens.  La  société  humaine 
serait,  en  effet,  impossible  si  l'homme  n'était  pas  obligé,  par  sa 
promesse  librement  donnée,  de  faire  ou  de  livrer  quelque  chose, 
si  la  parole,  parlée  ou  écrite,  ce  moyen  de  communication  entre 
les  hommes,  cet  instrument  le  plus  actif  de  la  sociabilit'é  humaine, 
n'était  qu'un  vain  son  ou  un  vain  signe,  et  était  ainsi  détournée 
de  sa  destination.  L'homme  ne  peut  croire  à  la  parole  de  Thomme 
qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  permis  d*y  manquer  Impunément,  de 
la  violer.  Or,  sans  cette  croyance ,  la  foi  humaine  et  avec  elle 
tout  lien  entre  tes  hommes  disparaissent.  Mais  en  vertu  de  quel 
principe  l'homme  poorra-t-il  ainsi  s'obliger  vis-à-vis  de  son  sem- 
blable? En  vertu  de  la  sociabilité,  de  cette  faculté  qui  appartient 
à  l'homme  de  former  des  liens  qui  l'attachent  à  ses  semblables, 
de  vivre  avec  eux  en  société.  Cette  base  nous  parait  suffi- 
sante, et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  l'intervention  d'un  être  supérieur,  comme  l'ont  fait  plusieurs 
publicistes. 

AV.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  sur  les  rap- 
ports de  propriété ,  dont  le  développement  trouvera  place  ail- 
leurs; mais  nous  devons  examiner  quels  sont  les  droits  de  l'Élat 
ou  de  la  société  à  l'égard  de  ces  rapports.  La  propriété  étant  de 
droit  naturel,  et  ne  tirant  pas  conséquemment  son  origine  de  la 
loi  civile,  il  en  résulte  que  la  loi  civile,  l'État  ou  la  société  peuvent 
bien  la  protéger,  la  garantir,  le  doivent  même ,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  pas  l'abolir,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  anéantir  les  fa- 
cultés individuelles  de  Thomme.  La  propriété  est  un  droit  indi- 
viduel ,  résultant  d'une  faculté  individuelle  que  la  société  doit 
toujours  respecter;  mais  ce  droit,  pas  plus  que  les  autres,  no 
saurait  être  un  droit  absolu.  Ainsi  on  peut,  mais  moyennant  une 
Juste  et  préalable  indemnité,  être  dépossédé  de  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,  pourvu  que  cette  utilité  soit  bien  con- 
statée. L'objet  de  la  propriété  est  changé  dans  ce  cas ,  mais  le 
principe  en  est  reconnu.  Encore  faut-il  ajouter  que  cet  échange 
forcé  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'utilité  publique. 
Le  pins  grand  bien  qu'en  retirent  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété justifie  celte  mesure,  qui  ne  cause,  d'ailleurs,  aucun  dora- 
mage  au  propriétaire,  puisqu'il  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'on 
lui  enlève.  —  L'Inviolabilité  de  la  propriété  doit  fléchir  encore 
dans  quelques  autres  cas.  Il  est  évident ,  par  exempte ,  que  le 
voyageur  qui,  mourant  de  faim,  ne  peut  se  procurer  autrement 
des  aliments,  a  h  droit  de  cueillir  des  fruits  sur  le  terrain  d'au- 
trui.  La  conservation  présente  de  l'un,  dit  M.  Pages,  loc.  cit., 
passe  avant  la  conservation  future  de  l'autre.  Cette  décision  doit 
être  renfermée  dans  de  sages  limites;  car  le  principe  posé  n'irait 
à  rien  de  moins  qu*à  l'anéantissement  de  la  propriété,  s'il  était 
trop  largement  appliqué. 

H  S.  L'Élatdoi  t  donc  toujours  respecter  le  principe  de  la  propriété 
individuelle,  et  il  doit  faire  respecter  le  droit  de  propriété  dans  son 
exercice.  Le  respect  de  la  propriété  d'autrui  est  bien  commandé 
par  la  loi  naturelle  dans  ce  précepte  {altôrum  non  lœdere  ),  ne 
pas  léser  antrui  ;  mats  11  faut  qu'à  l'autorité  de  la  loi  naturelle 


vienne  se  jolnflrc  la  puissance  coercitive  de  la  loi  civile.  L*£lat 
ne  saurait  porter  atteinte  à  ce  droit  sans  outre-passer  les  limKos 
de  son  pouvoir,  mais  il  peut  et  il  doit  en  environner  l'exercice 
de  certaines  formes  protectrices;  il  peut  même  régler  les  modes 
de  l'acquérir,  d'en  jouir  et  de  le  transmettre,  pour  le  plus  c^rand 
bien  de  tous  et  de  chacun. 

60.  En  consentant  à  vivre  en  société,  l'homme  consent  par 
là  même  à  faire  tous  les  sacrifices  Indispensables  au  maintien  de 
l'état  social  ;  en  échange  des  garanties  et  de  la  protection  que  la 
société  lui  accorde,  il  renonce  à  l'exercice  de  la  partie  de  sa 
liberté  naturelle,  dont  le  sacrifice  est  essentiel  au  maintien  de  la 
chose  publique.  —  Mais  quelle  est  cette  portion  de  liberté  doot 
l'intérêt  public  exige  absolument  l'abandon?  où  est  la  limite  entre 
ce  que  les  gouvernés  ne  peuvent  refuser  sans  mettre  la  société 
en  péril,  et  ce  que  les  gouvernants  ne  peuvent  exiger  sans  tyran- 
nie? Nous  n'avons  point  à  aborder  ici  cette  grande  question , 
dont  la  solution  varie  suivant  les  divers  degrés  de  civillsalion  , 
et  qui  doit  être  par  conséquent  l'objet  d'un  débat  éternel  ;  disons 
seulement  que,  dans  ce  débat 4rop  souvent  sanglant^  et  où  triom- 
phe tour  à  tour  le  principe  de  l'ordre  et  celui  de  la  liberté ,  le 
vainqueur  a  presque  toujours  abusé  de  sa  victoire.  Ainsi,  d*une 
part,  nous  avons  vu  Napoléon,  entouré  des  éléments  d'ordre  les 
plus  puissants  que  l'on  puisse  concevoir,  une  armée  dévouée,  un 
peuple  enthousiaste,  des  fonctionnaires  respectés  ;  nous  l'avons 
vu ,  disons-nous ,  s'Irriter  à  l'idée  qu'un  avocat  pût  proférer 
en  public  quelques  paroles  de  blâme  contre  son  gouvernement; 
nous  l'avons  vu  soumettre  à  une  censure  odieusement  minutieuse 
les  écrits,  pourtant  si  réservés,  de  ces  idéologues  qui  lui  Inspi- 
raient tant  d'aversion.  —  Et  d'un  autre  côté,  nous  Toyons  au- 
jourd'hui les  amis  de  la  liberté,  par  une  exagération  contraire, 
attaquer  avec  acharnement,  sous  prétexte  d'une  amélioration  qui 
doit  être  lente  et  mesurée  pour  être  progressive ,  les  dernières 
et  faibles  digues  qui  s'opposent  encore  aux  envahissements  d*une 
licence  effrénée. 

HO.  L'un  des  principaux  droits  naturels  dont  l'état  de  la  so- 
ciété exige  le  sacrifice  est  celui  de  se  faire  Justice  à  soi-même. 
C'est  au  magistrat  Institué  à  cet  effet  que  doit  demander  répara- 
tion des  Injures  qui  lui  sont  faites  quiconque  est  attaqué  dans  sa 
personne,  son  honneur  ou  ses  biens  ;  il  n*y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsqu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  repousser  une 
violence  personnelle  contre  laquelle  on  ne  peut  obtenir  le  secours 
de  la  société. 

m .  Les  sociétés  sont  Instituées  dans  l'Intérêt  de  tous  ceux 
qui  en  font  partie.  Et  comme  elles  ne  peuvent  avoir  de  meilleurs 
Juges  de  leur  intérêt  qu'elles  mêmes,  il  s'ensuit  que  la  masse  des 
citoyens  doit  concourir  directement  ou  indirectement  à  Texer- 
cice  du  pouvoir  souverain  ou  législatif  (M.  Maipeyre ,  Droit  na- 
turel, p.  164). 

69.  Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  c'est-à-dire 
la  suprématie  de  la  volonté  générale  sur  toute  volonté  particu- 
lière, ne  peut,  dit  B.  Constant  (Principes  de  politique,  p.  1), 
être  contesté.  La  loi  doit  être  l'expression  ou  de  la  volonté  de  tous, 
ou  de  celle  de  quelques-uns.  Or,  quelle  serait  l'origine  du  pri- 
vilège exclusif  que  vous  concéderiez  à  ce  petit  nombre?  Si  c'est 
la  force?  la  force  appartient  à  qui  s'en  empare  :  elle  ne  consti- 
tue pas  un  droit ,  et  si  vous  la  reconnaissez  comme  légitime,  elle 
l'est  également,  quelles  que  soient  les  mains  qui  s'en  saisissent, 
et  chacun  voudra  la  conquérir  à  son  tour.  Si  vous  supposez  le 
pouvoir  du  petit  nombre  sanctionné  par  l'assentiment  de  tous, 
ce  pouvoir  devient  alors  la  volonté  générale.  Mais  la  souverai- 
neté du  peuple ,  suivant  le  même  auteur,  n'est  pas  Illimitée , 
comme  l'a  prétendu  Rousseau,  qui  n'a  fait,  dans  son  Contrat  so- 
cial, que  déplacer  le  despotisme  sans  le  détruire.  Il  y  a,  au  con- 
traire, une  partie  de  l'existence  humaine ,  qui,  de  nécessité, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  reste  individuelle  et  indépendante] 
et  qui  est  de  droit  hors  de  toute  compétence  sociale.  La  souvc- 
rainelé  n'existe  que  d'une  manière  limitée  et  relative.  An  point 
où  commence  l'indépendance  individuelle ,  s'arrête  la  Juridiction 
de  cette  souveraineté.  Si  la  société  franchit  cette  ligne ,  elle  se 
rend  aussi  coupable  que  le  despote  qui  n'a  pour  titre  que  le 
glaive  exterminateur.  Les  droits  Individuels  auxquels  aucune  au- 
torité ne  peut  porter  atteinte  sans  déchirer  son  propre  titre , 
sont  la  liberté  Individuelle    la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'o* 
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iriDiOB ,  dans  laquelle  est  comprise  sa  publicité,  la  Jouissance  de 
propriélé,  la  garantie  contre  tout  arbitraire. — V.dans  l'ouvrage 
précité  un  admirable  développement  de  ces  principes;  V.  aussi 
Droit  con3titut.,  n<*  87,  et  Souveraineté. 

•3.  On  vieot  de  voir  quels  sont  les  principaux  droits  du  ci- 
toyen; voici  maintenant  ses  devoirs  généraux  :  obéir  au  gou- 
vernement ,  si  ses  actes  tendent  au  bien-être  de  tous  ;  obéir 
encore,  mais  en  lâchant  de  i'èolalrer,  si  l'on  croit  que,  par  er- 
reur. Il  s'égare  dans  sa  marche;  lui  résister,  s'il  devient  op- 
presseur, c'est-à-dire  s'il  porte  atteinte  aux  droits  inviolables 
dont  il  est  parlé  dans  le  numéro  précédent ,  et  si  l'on  n'a  pas  à 
craindre  que  la  résistance  n'amène  l'anarchie,  toujours  pire  que 
le  pins  mauvais  gouvernement  ;  enfin,  contribuer  de  sa  personne 
et  de  sa  fortune  au  maintien  de  la  chose  publique. — V.  M.  Mal* 
peyre.  Droit  naturel,  p.  467. 

•4.  Sanction  du  droit  naturel.  —  On  a  nié  que  les  lois  na-« 
tarelles  eussent  une  sanction.  C'était  ne  tenir  aucun  compte  des 
remords  qui  suivent  toujours,  et  des  peines  physiques  qui  ac- 
compagnent souvent  leur  violation  \  c'était  oublier  que  les  lois 
posiUves  qu'on  doit  considérer,  quand  elles  sont  Justes ,  comme 
Inspirées  par  la  nature,  viennent  prêter  leurs  secours  aux 
lois  naturelles,  par  exemple,  sous  forme  de  réparation,  de  dom- 
mages-intérêts; que  la  société  punit  de  ses  mépris  les  mau- 
vaises actions  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  les  lois  positives; 
c'était  oublier  enfin  la  crainte  quMnspIre  aux  hommes  la  per* 
specUve  des  peines,  du  moins  morales  et  temporaires,  qui  doi- 
vent dans  une  vie  ultérieure,  punir  les  infractions,  commises 
dans  celle-d,  à  la  loi  du  devoir.  Nous  avons  dit  que  la  sanction 
eilerne,  dont  les  prescriptions  du  droit  naturel  sont  susceptibles 
aossl  bien  que  celles  de  la  législation  positive,  était  considérée 
depois  Thomasius  et  Kant  comme  une  vérité  désormais  acquise 
à  la  science.  Mais  pour  qu'on  puisse  l'appliquer  au  droit  naturel. 
Il  est  évident  que  ce  droit  doit  être  nettement  distingué  de  la  mo* 
raie.  — Y.  suprà^  n®*  1,  il  et  suiv. 

CHAP.  4.  —  Droit  des  gens. 

6&.  Le  droit  des  gens  est  celui  qui  règle  les  rapports  des 
DsUons  entre  elles  (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  I, 
cbap.  3,  et  liv.  10,  chap.  1).  On  le  divise  en  droit  des  gens 
pfimatre  et  en  droit  des  gens  secondaire.  Le  premier  se  com- 
pose des  principes  du  droit  naturel  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  sont  applicables  aux  rapports  de^  nations  aussi 
bien  qu'à  ceux  des  individus.  —  Le  second  est  formé  des  règles 
établies  par  des  traités  Internationaux  ou  résultant  d'usages  re- 
connus et  généralement  pratiqués.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici  du  droit  des  gens  secondaire ,  dont  nous  exposerons 
lOQt  à  la  fois  les  principes ,  l'histoire  et  les  progrés  au  mot  Trai- 
tés Internationaux  ;  nous  nous  bornerons,  comme  pour  le  droit 
aalarel,  à  une  exposition  succincte  des  principes  fondamentaux, 
en  suivant  la  division  que  nous  avons  adoptée  pour  le  premier. 
Les  nations  ont,  en  effet ,  comme  les  individus ,  des  droits  qui 
sont  propres  à  chacune  d'elles,  qui  constituent  leur  personnalité; 
comme  les  individus ,  elles  sont  soumises  à  certaines  règles  les 
unes  à  l'égard  des  autres;  enfin  elles  ont  des  rapports  de  paix , 
de  guerre  ou  d'alliance*  Hais  quels  sont  ces  droits ,  ces  règles, 
ces  rapports  ?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  les  para- 
graphes suivants. 

$  1.  —  Droits  propres  à  chaque  notion. 

••.  Chaque  nation  ayant  une  existence  distincte  et  séparée 
de  celle  des  autres  nations ,  à  par  cela  même  des  droits  qui  lui 
soot  propres.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  loi  de  la  manière 
dont  se  forment  les  nationalités;  nous  constatons  seulement  leur 
existence  qui  résulte  de  la  mise  en  commun ,  de  l'association,  de 
la  part  d'un  certain  nombre  d'individus,  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  droits,  pour  leur  défense  plus  efficace.  Or,  par  cela  seul 
qa'oiles  existent  et  tant  qu'elles  existent,  les  nations,  comme  les 
todividus,  ont  le  droit  propre  de  soutenir,  de  défendre  et  de  dé- 
velopper en  la  perfectionnant  leur  existence  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Ainsi  les  nations  ont  aussi  bien  que  les 
Isdividus  le  droit  de  se  défendre  contre  une  attaque  Injuste,  et 
ce  droit,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  est  même  beaucoup  plus 
étendu  pour  elles  que  pour  les  individus. 

TOMI  XIX. 


On  verra  en  eflfet,  infrà^  n**  109, 195,  qu'en  certaines  cir"» 
constances ,  les  nations  ont  le  droit  de  faire  la  guerre  pour  se 
défendre  et  même  pour  attaquer.  11  suit  de  là  qu'elles  ont  le  droit 
d'employer  fous  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  ce  but. 
Elles  peuvent  donc ,  ou  plulêt  le  pouvoir  qui  les  représente  peut 
lever  des  troupes,  enrôler  des  soldats  et  les  obliger  à  remplir  les  - 
fonctions  les  plus  périlleuses,  dans  l'intérêt  du  salut  commun.  Et 
comme  la  force  et  la  valeur  des  troupes  dépendent  principalement 
de  l'habitude  où  elles  sont  des  exercices  militaires ,  le  gouverne- 
ment doit,  même  en  temps  de  paix,  forcer  les  citoyens  à  ces 
exercices,  pour  que,  dans  Toccaslon ,  ils  soient  plus  propres  à 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre.  C'est  ce  qu'explique  très-bien 
BuriamaquI ,  Principes  do  droit  polit.,  $  15.  Aussi  les  citoyens 
se  sont-lis  partagés  dans  les  États  en  deux  conditions.  On  a  séparé 
la  profession  militaire  des  autres ,  et  on  n'exerce  à  la  première 
que  le  nombre  d'bommes  nécessaire  pour  protéger  efficacement 
la  nation.  Mais,  quand  la  sûreté  publique  l'exige,  il  n'est  per- 
sonne qui  puisse  s*exempter  de  prendre  les  armes ,  et  le  refus  de 
le  faire  serait  un  Juste  sujet  de  ne  plus  tolérer  dans  la  société 
ceux  qui  voudraient  se  dispenser  de  cette  charge  (  BuriamaquI , 
$  U).  On  sait  les  efforts  plus  philanthropiques  assurément  que 
réalisables,  qui  ont  été  faits  dans  ces  derniers  temps  pour  arriver 
à  rabolition  des  armées  permanentes,  et,  parce  premier  progrès, 
à  la  paix  universelle.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  méconnaissions 
la  générosité  de  pareils  sentiments  ;  mais  il  nous  est  difficile  de 
nous  associer  aux  espérances  des  promoteurs  du  congrès  de  la 
paix.  Un  progrès  incontestable  s'est  opéré  dans  les  rapports  de 
peuple  à  peuple,  les  guerres  sont  devenues  moins  fréquentes  et 
moins  atroces  ;  mais  la  guerre  doit-elle  disparaître  à  Jamais  dans 
un  avenir  prochain ,  et  les  nations  verront-elles  tous  leurs  diffé- 
rends pacifiquement  terminés?  Nous  le  souhaitons,  mais  nous 
n'osons  l'espérer;  ce  serait  en  tout  cas  le  triomphe  de  iMndostrie 
et  du  commerce  encore  plus  que  de  la  philosophie.  —  V.  pour 
les  progrès,  du  droit  des  gens  et  son  histoire  ches  les  anciens 
peuples ,  V®  Traités  internationaux.-— Y.  aussi  Laurent,  Histoire 
du  droit  des  gens  et  des  relations  internationales. 

119.  Parmi  les  droits  les  plus  importants  qui  appartiennent  aux 
nations  comme  aux  individus,  dolî  être  compté  le  droit  de  pro- 
priété. Le  territoire  qu'une  nation  habite  est  sa  propriété  exclusive. 

—  Il  en  est  de  même,  dit  M.  Malpeyre, d'après  le  consentement 
tacite  des  peuples  civilisés ,  des  contrées  désertes  ou  occupées 
par  des  peuplades  sauvages ,  dont  une  nation  prend  possession 
en  y  plantant  son  drapeau ,  bien  qu'elle  n'y  fonde  aucun  établis- 
sement. —  Mais  il  est  permis ,  ce  semble ,  de  révoquer  en  doute 
la  légitimité  de  cette  propriété  que  des  nations  prétendues  civi- 
lisées s*adjugent  sur  des  contrées  habitées  par  d'autres  peuples, 
en  vertu  d'une  plantation  de  drapeaux ,  et  sous  prétexte  que 
ceux-ci  sont  sauvages.  Le  plus  ou  moins  grand  degré  de  civili- 
sation ne  saurait  altérer  en  rien  le  droit  de  propriété  acquis  à  un 
peuple  par  le  fait  de  son  établissement  sur  le  territoire  qu'il  occupe, 
pourvu,  1*  que  cette  occupation  soit  réellement  eflfective;  car  une 
(lorde  errante  qui  ne  fait  que  passer  d'un  lieu  à  un  autre,  n'a  de 
droit  sur  aucun;  2«  que  retendue  du  territoire  soit  proportionnée 
aux  besoins  dn  peuple  qui  prétend  y  avoir  droit.  Nul  doute ,  dit  ' 
Perreau,  Élém.,  de  législat.,  p.  ÎOl ,  que  le  premier  occupant 
aurait  aussi  le  droit  de  former  un  établissement  sur  le  territoire' 
qui  s'étendrait  au  delà  de  cette  proportion;  car  le  droit  de  pro- 
priété n'est  Juste  qu'autant  qu'il  est  raisonnable  et  qu'il  peut  être 
véritablement  exercé.  — «  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  la 
prise  de  possession  de  contrées  désertes  y  par  des  navigateurs 
qui  n'y  font  aucun  établissement  réel,  suffise  pour  en  assurer  la 
propriété  à  leurs  nations.  De  tels  actes ,  dit  encore  Perreau , 
doivent  être  entièrement  assimilés  à  ces  ridicules  dispositions 
par  lesquelles  les  papes  avaient  donné  la  prétendue  propriété  d'une 
grande  partie  de  la  terre  aux  souverains  de  Castille  et  de  Portugal . 

—  On  ne  conteste  plus  aujourd'hui  l'absurdité  du  prétendu  droit 
d'aubaine ,  c'est-à-dire  du  droit  qu'aurait  une  nation  de  s'empa- 
rer des  biens  des  étrangers  morts  sur  son  territoire,  et  des  biens 
que  le  naufrage  y  a  jetés. 

68.  Le  droit  exclusif  d*one  nation  sur  le  pays  qu'elle  occupe 
se  divise  en  droit  de  domaine  (par  lequel  elle  use  et  dispose  de 
tout  ce  que  le  pays  peut  lui  offrir  de  ressources  et  d'avantage)  et 
eu  droit  d'empire,  par  lequel  elle  commande  seule  sur  son  ter- 
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ritoire,  pamet  fC  iéfend  à  Mm  gré  tout  ce  qui  s'y  fait.  Ces  deux 
droiU  80ot  iofléj^rtble^  (Vattel,  11?,  i,  ch.  18). 

60.  Une  oatiOR  a  le  droit  de  permettre  ou  de  défendre,  k  qui 
It  lui  plall,  Vaeeé9  da  bob  Urritoirt,  à  moins  que,  80us  prétexte 
de  8e  protéger  et  de  ne  vouloir  entrer  en  relallon  avec  aucun 
peuple,  elle  ne  se  livre  à  des  actes  de  barbarie  envers  les  navi* 
gateurs  ou  les  étrangers  qui  abordent  sur  ses  rôles.  —  Quand 
elle  permet  cet  accèi»,  c'est  toujours  sous  la  condition  tacite  que 
t'étrangër  r9spect9ra  ses  mmun^  ses  usaget^  et  sera  passible  de 
«es  iois  de  ptdice  e{ùe$ùreté. —  De  son  celé,  la  nation  s'oblige, 
par  celte  permission,  à  protéger  la  personne  et  les  biens  de  l'é- 
tranger. Elle  ne  saurait  lui  refuser  le  droit  de  tester,  d'acbeter, 
de  vendre,  etc.  En  un  mot,  les  divers  droits  qui  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  étant  de  pur  droit  civil.  Mais  s'il  est  permis  à  l'é- 
tranger d'acquérir  des  immeubles  sur  le  territoire  de  la  nation, 
les  immeobles  acquis  par  l'étranger  suivent  toujours  là  loi  du 
pays  où  ils  sont  situés.  *—  Il  est  toutefois  des  droits  qu'une  na« 
lion  ne  saurait  sans  danger  leur  accorder,  que  lorsqu'ils  perdent, 
par  la  naturalisation,  la  qualité  d'étrangers:  ce  sont  les  droits 
attachés  au  titre  de  citoyen,  par  exemple,  le  droit  de  participer 
aux  élections,  de  porter  les  armes,  d'être  témoin  inslrumeutaire 
dans  les  actes  publics,  etc.— V.  Droit  civil,  Droit  politique,  Dis- 
posit.  test»,  Oblig.  (preuve  lilt.). 

Suivant  Perreau,  p»  204,  une  nation  ne  peut  Imposer  à  Vé- 
franger  aucune  ebarge  à  titre  de  rétribution  de  la  sauvegarde 
qu'elle  lui  accorde.  Mais  comment,  pouvant  refuser  rentrée  sur 
son  territoire ,  ne  pourrait-elle  pas  ne  l'accorder  que  sous  telle 
condition? 

90.  M  rentrée  du  territoire  peut  être  accordée  à  des  étran- 
gers, ce  ne  doit  jamais  éire  pour  les  faire  tomber  dans  un  piège  : 
les  recevoir,  c'est  s'engager  à  leur  donner  protection  et  sécurité 
(Vattel,  S  104).  —  Ajoutons  que  le  territoire  de  cbaque  nation 
étant  sacré,  tout  proscrit  qui  y  a  reçu  asile  ne  peut,  tant  qu'il  ^ 
continue  d'y  résider,  être  saisi  que  d'après  l'autorisation  expresse 
du  souverain.  Mais  il  est  de  riniérét  des  nations  d'exercer  le 
droit,  ou  plutôt  de  remplir  le  devoir  de  l'hospitalité,  avec  dis- 
cernement. Il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  protéger  le  malheur, 
se  rendre  en  quelque  sorte  le  complice  des  faits  les  plus  réprou- 
vés par  la  morale  publique. 

9 1 .  Par  la  même  raison,  un  État  a  le  droit  d'expulser  de  son 
territoire  et  même  de  livrer  aui  tribunaux  du  pays  dont  il  est  origi* 
naire,  l'étranger  qui  se  serait  réfugié  diez  elle  sans  autorisation. 
C'est  ce  droit  que  l'on  appelle  û'extradition.  Il  est  réglé  par  les 
traités  qui  interviennent  de  nation  à  nation. — V.  Traités  internat. 

99.  Cbaque  nation  étant  propriétaire  de  tout  le  territoire 
qu'elle  occupe,  l'est  aussi  des  choses  que  renferme  ce  territoire. 
Il  suit  de  \k  que  les  fleuves  et  rivières  que  contient  un  pays  ap- 
partiennent au  mettre  du  pays.  Il  faut  décider  également,  avec 
Vattel  ($  $66),  que  si  un  flsuve  ou  une  rivière  forme  la  limite 
d'un  pays,  il  doit  appartenir  à  la  nation  qui  s'est  emparée  de  ce 
pays,  car  un  cours  d'eau  de  cette  nature  est  d*uae  importance 
trop  grande  pour  qu'on  puisse  présumer  que  la  nation  occupante 
lirait  pas  eu  l'intention  de  se  le  réserver.  Cette  présomption  sera 
-  d'autant  plus  forte  que  le  peuple  aura  fait  usage  du  cours  d'eau, 
soit  pour  la  navigation,  soit  pour  la  pêche;  et  si,  par  une  pos- 
session immémoriale,  il  a  exercé  les  droits  de  souveraineté  sur 
le  cours  d'eau,  sans  contradiction,  son  droit  ne  pourra  lui  être 
disputé;  autrement,  il  n'y  aurait  rien  de  stable  dans  le  droit  des 
nations.  Mais  on  comprend  qu'il  faudra  que  les  actes  de  posses- 
sion exclusive  soient  bien  certains,  bien  reconnus  pour  que  l'ap- 
propriation du  fleuve  ne  puisse  être  contestée  par  l'État  rive- 
rain. En  effet,  lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  sépare  deox  pays, 
il  est  difficile  quelquefois  de  décider  quelle  est  celle  des  deux  na- 
tions voisines  qui  s'est  emparée  la  première  du  cours  d'eau  qui 
les  sépare.  Les  faits  de  possession  doivent  alors  être  étudiés  avec 
soin,  car  ils  déterminent  la  souveraineté  de  celui  des  deux  peu- 
ples qui  peut  les  invoguer  utilement.  Si  aucun  des  deux  ne  peut 
établir  sa  possession,  on  suppose  que  les  deux  nations  voisines 
ont  occupe  leur  pays  respectif  en  même  temps ,  et  la  domina- 
tion de  l'un  ou  de  Tautre  s'étend  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau. 
Tout  ceci  est  subordonné,  du  reste,  «lUX  traités  qui  peuvent  av\)ir 
été  conclus  entre  les  puissances  riveraines,  et  dOut  l'observation 
rigoureuse  est  la  voie  la  plus  sûre» 


va.  Il  arrive  souvent  qu'on  cours  d'eau  traverse  le  territoire 
d'une  nation,  et  va  se  jeter  ensuite  sur  le  territoire  d'une  nation 
voiMne.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  droit  de  ta  nation  dont  le 
territoire  est  traversé  ne  va  point  jusqu'à  l'autoriser  à  disposer 
des  eaux  d'une  manière  préjudiciable  a  celle  qui  doit  naturelle- 
ment les  recevoir  et  qui  a  dû  peut-être  faire  de  grandes  dépenses, 
dans  le  passé,  soit  pour  se  garantir  des  Inondations,  soit  pour 
utiliser  les  eaux.  Toutes  les  nations  ont,  en  effet,  un  droit  de  do- 
maine égal  sur  ce  que  renferme  leur  territoire.  Or  ce  serait 
amoindrir  le  droit  de  la  nation  Inférieure,  quant  au  cours  d'eau, 
que  de  permettre  à  oetle  qui  est  au-dessus,  l'absorption  ou  le 
détournement  des  eaux.  -^  V.  au  surplus  Baux  et  Servitude. 

94.  Une  nation  peut^lle  acquérir  sur  la  mer  un  droit  de  pro- 
priété? Cette  question,  si  vivement  débattue  au  seisième  siècle, 
notamment  entre  Selden  et  Grotlus,  est  dès  longtemps  résolue 
dans  le  sens  de  l'opinion  de  ce  dernier.  On  ne  conteste  plus  que 
la  mer,  étant  insusceptible  de  culture  et  de  bornage,  on  ne  peut 
acquérir  sur  elle  aucun  droit  de  propriété,  et  qu'elle  échappe,  par 
la  mobilité  de  ses  flots,  à  tout  acte  de  prise  de  possession.  Ainsi» 
aucune  nation  ne  peut  légitimement  mettre  obstacle  à  ce  que  les 
autres  jouissent,  dans  toute  l'étendue  des  mers,  de  la  faculté  im- 
prescriptible de  naviguer  et  de  pêcher.  *^  Mais  une  nation  peut 
valablement  renoncer  à  exercer  cette  faculté  sur  telle  ou  telle 
mer.  Ainsi,  la  maison  d'Autriche,  alors  qu'elle  était  en  posses- 
sion des  Pays-Bas,  avait  renoncé,  en  faveur  des  Anglais  et  des 
Hollandais,  au  droit  d'envoyer  des  vaisseaux  des  Pays-Bas  aux 
Indes  orientales.  Grotius,  De  jure  beUi  ae  pacis,  cite  plusieurs 
exemples  de  pareils  traités  (fi6.  3,  cap.  5,  $  15).— Remarquons 
qu*une  convention  peut  seule  entraîner  renonciation  de  telle  fa- 
culté sur  une  mer;  la  prescription  ou  un  long  usage  contraire 
ne  suffirait  pas,  les  droits  de  navigation,  de  pêche  et  autres  que 
l'on  peut  exercer  sur  la  mer  étant  des  droits  de  pure  faculté  (Vattel, 
$$  285  et  286).  —  Toutefois,  si  obéissant  à  la  défense  qui  lui  est 
faite  d'exercer  des  actes  de  cette  nature  en  certains  parages , 
une  nation  acquiesce  au  droit  exclusif  d'un  autre  peuole  sur  ces 
parages,  elle  renonce  tacitement  à  son  droit  en  faveur  de  ce 
peuple. 

96  Nonobstant  le  principe  de  là  liberté  des  mers,  l'empire 
de  cbaque  État  s'étend  sur  sa  mer  territoriale,  c'est-à-dire  sur 
la  mer  qui  baigne  ses  côtes  jusqu'à  la  portée  du  canon  (V.  Douanes, 
n*«  16$  et  s. ,  Prise  marit.).  —  Cette  partie  de  la  mer  est  censée 
comprise  dans  le  territoire  de  la  nation  à  qui  appariiennent  les 
côtes  j  elle  peut  y  exercer  les  mêmes  droits  de  domaine  etdeju* 
ridiction.  Cette  exception  au  principe  est  justiflée  par  deux  raisons 
puissantes.  La  première  se  tire  de  ce  qu'une  nation  peut  s'ap^ 
proprier  les  choses  dont  l'usage  libre  et  commun  lui  serait  nuisi- 
ble ou  dangereux ,  Il  importe  évidemment  à  la  sûreté  et  au  bien 
des  Etats  qu'il  ne  soit  pas  libre  à  tout  le  monde  de  venir  si  près 
de  leurs  possessions.  La  seconde  raison  résulte  de  ce  que,  près 
des  côtes,  la  mer  est  très-susceptible  de  propriété,  soit  pour  la 
pêche,  soit  pour  l'extraction  des  coquillages,  des  peries,  du 
sel,  etc. 

911.  Lorsque  tous  les  rivages  d'une  mer  appartiennent  à  une 
seule  nation,  et  qu'ils  circonscrivent  un  espaee  d'eau  qui  n'a  au- 
cune communication  avec  le  reste  de  la  mer,  ou  qui  l'a  par  une 
entrée  étroite,  cette  partie  de  la  mer  peut  être  légalement  possé- 
dée, puisqu'on  peut  dire  qu'elle  est  occupée,  circonscrite  et  dé- 
fendue (Azuni ,  Système  universel  des  principes  du  droit  ma- 
ritime de  l'Europe,  ch.  1  ;  Vattel,  $  294).  —  Autrefois,  le  peuple 
romain,  dans  les  terres  duquel  la  mer  Méditerranée  était  renfer- 
mée, s'attribuait  le  domaine  de  cette  mer  et  défendait  l'entrée  du 
détroit  qui  la  sépare  de  l'Océan,  comme  celle  de  ses  provlnoej^. 

99.  Mais,  quand  les  portions  du  rivage  dont  est  entourée  cette 
mer  renfermée  appartiennent  à  des  nations  dlITérentes  et  Indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  la  nation  qui  possède  les  terres 
formant  le  détroit,  n'a  point  le  droit  de  refuser  le  passage  et  la 
navigation  intérieure  aux  vaisseaux  désarmés;  elle  peut  seule- 
paent  exiger  la  visite  des  navires  qui  passent  par  le  détroit  et  In- 
terdira le  passage  des  vaisseaux  armés,  quand,  par  leur  nombre 
ou  par  d'autres  circonstances  particulières.  Il  y  a  lieu  à  de  justes 
défiances.  C'est  ce  qu'enseignent  également  Vattel ,  $  292 ,  et 
Azuni,  loc.  ctf. 

98.  Lorsque  les  détroits  maritimes  sont  placés  de  manière 


DftOIt  NATUREL  ET  DES  GENS.  —  Chap.  i,  ^  i. 


19 


ip<%  Mnreiit  de  comuranicatlon  néeessaire  à  deux  mers  dont 
la  netigatlOD  est  eommune  à  toutes  les  nations  oa  à  plusieurs, 
celle  qui  est  mattresse  des  détroits  n'en  peut  refuser  le  passage, 
pourvu  qu*on  en  use  avec  modération,  et  qu'il  n'en  puisse  résul- 
ter pour  elle  aucun  dommage  (Azuoi,  i,  65).  —  Le  souverain 
d*un  détroit  peut  n'en  permettre  le  passage  qu'à  certaines  condi- 
tions :  il  peut,  par  exemple,  imposer  des  droits  modiques  au  pas- 
sage des  navires,  soit  à  raison  de  l'incommodité  qu'ils  occasion- 
■eoten  l'obligeant  à  faire  garder  son  territoire,  soit  à  raison  de 
te  sûreté  qu'il  leur  procure  en  les  protégeant  contre  l'ennemi ,  en 
éloignant  les  pirates,  et  en  se  chargeant  d'établir  des  pilotes, 
des  fanaux  et  signaux  nécessaires ,  {te. 

99.  Les  ports  et  les  bavres  sont  une  dépendance  et  une  par- 
tie même  du  pays  qui  les  renferme.  Ils  appartiennent,  en  eonsé^ 
qaenee,  à  la  nation  comme  le  territoire  lui-même. 

89.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sû- 
reté du  peuple  dans  la  mer  territoriale  duquel  ils  naviguent;  ce 
qui  n'empêche  point  qu'ils  ne  continuent  d'être  placés  sous  l'au- 
torité du  chef  qui  les  commande,  ainsi  que  te  fait  très-bien  re- 
marquer Axuni  (i,  85). 

6t.  Il  n'est  pas  permis  d'Inquiéter  un  navire  dans  les  ports 
oa  baies  des  puissances  neutres.  La  prise  d'un  navire,  faite  sous 
le  canon  d'une  ville,  et  à  une  dislance  de  la  terre  comprise  sous 
la  juridiction  d'une  puissance  neutre,  est  injuste  et  nulle.  C'est 
M  qu'enseignent  également  Grotlus,  De  jure  belliaepiêcit^  lib.  S, 
cap.  8,  {  i  ;  cap.  17,  {  5;  Vattel,  Droit  des  gens,  llv.  5,  ch«  7 , 
}  3*,  AzdDi,  2,  848.  -^  Alors  même  que  le  combat  naval  â  com- 
mencé en  pleine  mer ,  On  ne  peut  poursuivre  le  navire  ennemi 
jusque  dans  le  toisinage  du  territoire  d'une  puissance  neutre. 
Nais  eeile-ei  doit,  dans  celle  hypothèse,  obliger  le  vaisseau  réfu- 
gié à  désarmer  et  à  ne  plus  meure  à  la  voile  pendant  la  durée  de 
la  guerre  (Azuni,  2,  249.  —  Contra^  Gasaregis,  De  êommercio, 
dise.  24,  a«  S.)-*  V.  Organ.  marlt. 

Au  surplus,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  même  dans 
let  etui  territoriales  ou  dans  le  port  d'une  nation  ,  établi  par  le 
droit  des  gens  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres,  cesse  dès 
qee  ces  navires,  au  mépris  de  ralllance  ou  de  la  neutralité,  com- 
«  Beitent  des  actes  d'hostilité  envers  celte  nation  (Crim.  cass.  78ept. 
1831)  (1).— Il  a  été  décidé:  1*  qu'il  suffit  que  le  navire  portant  pa- 
villon d'une  nation  amie  on  neutre  aie  été  noHsé  pour  une  destina- 
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(1)  (Mifi.pub.  C  U  Cor Io-ii{60rto.)  ~  La  coua;  — Alteodo  que  le 
ymilége  établi ,  par  Is  droit  des  geas  f  en  faveor  des  navirea,  amis  ou 
lealne,  ceasê  dès  que  ces  aavirea,  au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la  oeu- 
tniitéda  pavilloa  qa^ils  porlenl,  commeiieot  des  acles  d'tkosiiliié  :  que, 
éàu  te  cas,  ils  devieDoeni  eaûemis  et  doiveot  subir  toutes  les  coDséqueo- 
ees  de  Pétat  d'agression  dans  lequel  ils,  se  sout  placés;  —  Atteodu  que 
Parrèlde  la  chambre  d'accusation  de  la  couf  royale  d'Ail,  qui  prononce 
b  mm  en  accusation  des  passagers  et  du  direcleur-snbrécargue  du  navire 
sarde  le  Carlo-Alberto,  déclare,  en  point  de  fait,  qo^nn  complot  avait  été 
formé  contre  le  gouvernement  français  entre  des  personnes  dont  les  unes 
étaient  en  France ,  principalement  à  Marseille,  et  les  autres  en  Italie; 
que  ce  complot  a  reçu,  de  la  part  de  ceux  qui  y  participaient  en  Italie, 
aa  commeucement  dViéculion,  en  ce  qu'ayant  nolisé  à  Lîvoorne  le  ba- 
Iraa  à  vapeur  k  Carlo-Alberto  pour  la  prétendue  destination  de  Barcelone, 
ils  ont  embarqué  clandestinement,  dans  la  nuit  du  24  au  25  avril,  près 
it  la  pLge  de  Via-Reggio,  la  duchesse  de  Berri,  qu'ils  avaient  fait  in- 
Krire  a  Livonrne,  sur  les  papiers  de  l'expédition,  aous  la  fausse  désigoa- 
lioi  de  femme  de  chambre  d'une  de  ses  anciennes  demoiselles  d'atours, 
qai  avait  tlle-méme  pria  un  faux  nom  ;  que  les  autres  personnes  embar- 
q«éct«  an  lombre  de  douse,  soit  à  Livourne,  soit  sor  la  plage  de  Via- 
B^ffiiOf  avaient  aussi  caché  leurs  noms  véritables  sous  des  noms  et  des 
qualifications  supposés;  après  quoi  ils  avaient  débarqué  encore  clandesli- 
fifment,  dans  la  nuit  du  28  au  29  avril,  la  duchei^se  de  Berri  avec  six 
personnes  de  sa  suite,  à  t^alde  d'un  bateau  pécheur  qui  guettait  le  pas- 
lags  do  CarïO'Albertô ,  et  que  c'est  à  la  suite  et  en  conséquence  de  ces 
luis  qae  le  complut  a  éolaté  a  Marseille  le  50  avril  an  matin. 

AUendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  ainsi  posés  par  l'arrêt  de  mise  en 
iectt»ationf  que  le  bateau  à  vapeur  sarde  U  Carlo-Alberto^  est  parti  de 
Livourae  pour  une  deslinalion  supposée,  avec  des  personnes  dont  1^ 
soias  étaient  aussi  supposés,  et,  par  conséquent,  avec  de  fausses  pièces 
à  bord  ;  que  sa  destination  réelle  était  de  servir  d'instrument  au  complot 
qa'avuieot  formé  ses  passagers  contre  le  gouvernement  français;  qu'il 
avait  été  nolisé  à  cet  effet  et  qu'il  a>  servi  a  reiécution  de  ce  complot  ; 
qa'oi  ne  peut  donc  invoquer,  en  faveur  de  ce  na%ire  et  de  ses  pa^sai^ers, 
le  priviiéga  du  droit  des  gens  qui,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-deasus,  n'est 
«làbli  ^u'cn  faveur  des  alliés  et  des  neutres  ^  d^où  il  $uit  qu'en  leur  allri- 


tlon  supposée  et  pour  servir  à  rexéeutlon  d*nn  oomplol  contre  la 
France,  par  des  Français,  auteurs  de  ce  complot,  etooisfieimedes 
pièces  de  bord  désignant  ceux-ci  sous  de  faux  noms,  pour  qu'en 
cas  d'agression  de  leur  part  contre  l'Étal,  ou  seulement  en  cas  de 
simple  commencement  d'acte  hostile,  en  ce  que,  par  exemple,  on 
aurait  débarqué  plusieurs  des  conspirateurs,  ou  soit  autorisé  à  ar- 
rêter et  à  mettre  en  Jugement  ceux  restés  sur  le  navire;  et  II  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  le  principe  qu'un  navire 
est  la  continuation  du  territoiredela  nation  à  laquelle  II  appartient, 
ordonne  leur  relâchement;  que,  dans  ce  cas,  Il  y  a  lieu  d'arrêter 
et  de  mettre  en  Jugement  même  le  capitaine  étranger  qui  com- 
mande le  navire,  et  l'on  doit  annuler  l'arrêt  qui  le  renvoie  de  la 
prévention,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a^olnt  participé  au  complot; 
que,  dans  ce  cas  encore,  l'arrestation  a  pu  avoir  lien,  quoique  le 
navire  fût  en  état  de  relâche  forcée  dans  les  eaux  territorlalei 
ou  dans  les  ports  de  la  France  ;  que,  dans  ee  cas  enfin,  l'arres' 
talion  a  pu  être  faite  quatre  Jours  après  le  commencement  d'acte 
hostile  Imputé  aux  auteurs  du  complot  (même  arrêt);  «—  9*  Que 
de  même  le  principe  du  droit  des  gens,  d'après  lequel  tout  na« 
vire  étranger  portant  le  pavillon  de  sa  nation,  est  censé  continuer 
le  territoire  de  cette  nation,  et  comme  tel  doit  être  inviolable , 
cesse  d'avoir  son  effet,  lorsque,  quoique  ami  ou  neutre,  U  com- 
met des  actes  d'hostilité  sur  le  territoire  français,  en  oe  que,  par 
exemple,  il  débarque  sur  le  rivage  de  la  France  partie  des  au- 
teurs d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'État,  et  qu'il  garde  à  son 
bord  l'autre  partie;  qu'en  vain  invoqoeralt-il  contre  son  arresta- 
tion, dans  ce  cas,  l'exception  de  relâche  forcée,  en  ee  que,  par 
fortune  de  mer,  il  aurait  été  obligé  d'aborder  à  un  port  français, 
alors  que  le  fait  de  celte  relârhe  forcée  ne  serait  pas  sufflsam- 
menljustlfié,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  y  aurait  eu  simultanéité  entre 
l'agression  et  la  capture  nécessitée  par  légitime  défense  (Lyon , 
15  oot.  1839,  arrêt  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
qui  précède).  •—  Ces  décisions  sont  Justes,  sauf  peut-être  celle 
relative  à  la  mise  en  Jugement  du  capitaine  (V.  n*«  70  et  82). 
—  Il  nous  semble  hors  de  controverse  qu'un  navire  portant  le 
pavillon  d'un  neutre  ou  d'ua  allié,  qui  commet  des  actes  d'hosti- 
lité contre  la  France,  sur  son  territoire  ou  dans  la  mer  territo- 
riale, peut  être  arrêté  pour  ce  fait,  et  traduit,  comme  tout  auteur 
d'un  délit  commls*en  France,  devant  la  Juridiction  française.  C'est 
la  loi  de  poliee,  la  loi  de  conservation  qui  saisit  l'agresseur.  -^ 
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boant  ce  privilège,  la  décision  attaquée  a  faussement  appliqué  et,  par 
const^quent,  violé  les  principes  du  droit  des  gens;  •—  Attendu  que  cetta 
décision  est ,  en  outre ,  motivée  sur  ce  que  TarrestatioB  des  passagers 
du  Carlo- Alberto  a  été  effectuée  lorsque  ce  b8|eaa  à  vapeur,  allant  de 
Roses  dans  la  direction  de  Nice,  avait  été  forcé  de  relâcher  k  la  Giotat, 
par  suite  de  l'état  de  délabrement  et  avaries  graves  constatées  survenus  à 
sa  chaudière  I  et  pendant  que  l'on  s'occupait  à  réparer  les  avaries  et  à 
traiter  l'achat  d'une  provistion  de  charbon  nécessaire  à  la  continuation  da 
voyagp,  et  dans  un  moment  où  l'on  ne  pouvait  imputer  aucun  acte  répré- 
hensible  aux  détenus,  et  que  ces  circonstances  sont  de  la  nature  de  celles 
qui ,  parmi  les  nations  policées ,  placent  sous  la  sauvegarde  de  la  bonne 
foi,  de  l'humanité  et  de  la  générosité  ;  —  Attendu  que  ces  principes  ne 
peuvent  être  appliqués  quand  il  s'agit  d'un  navire  qui  avait  été  nolisé 
pour  servir  d'instrument  a  un  complot ,  qui  venait ,  en  effet,  de  servir  à 
en  commencer  l'eiéculion ,  à  la  poursuite  duquel  était  l'autorité  fran- 
çaise, et  qui  se  trouvait  encore  en  état  d'hostilité,  puisqu'il  portait  des 
passagers  mis  depnis  lors  en  état  d'accusation  comme  conspirateurs  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  disposition  par  laquelle  la  chambré 
des  mises  su  aeeosation  de  la  cour  royale  d'Aix  a  ordonné  la  mise  en  li- 
berté des  accusés  Sainl-Priest,  Boormont  ffls,  Sala,  de  Kergorlay  fils, 
Mathilde  Lebescbu,  Ferrari  et  Zabara  mis  hors  de  prévention,  a  ordonné 
qu'ils  seraient  reconduits  sur  le  territoire  sarde,  et  quant  aux  auteurs  de 
leur  arrestation  seraient  poursuivis  ainsi  qu'il  appartiendra,  le  surplus  de 
l'arrêt  sortissant  son  plein  et  entier  effet;  —  Et,  pour  être  fait  droit  sur 
la  demande  des  individus  ci-dessus  dénommés,  en  nullité  de  leur  arres- 
tation, renvoie  la  cause  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  chambre 
des  mises  en  ac*  usalion  de  la  cour  royale  de  Lyon,  a  ce  déterminée  par 
délibération  prise  par  la  chambre  du  conseil  ;  —  Ordonne  qu'a  la  dili- 
gence du  procureur  général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
les  registres  de  la  cour  rovale  d'Aix,  chambre  des  mises  en  accusation  ; — 
Et  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour 
d'assises  que  celle  des  Bouches-du-Rbône,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time et  de  sûreté  puhliqne,  ordonne  que  ladite  demande  sera  notifiée  aui 
accusés,  pour,  dans  le  délai  de  quinaaine  de  ladite  notification,  être  ea- 
suite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  7  sept.  185S.-G.  C.»  eh.  crim.-MM.  de  Bastard;  pr.-Do  Ricard, r. 
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Mais  ce  droit  d'arrestation  ezpire-t-il  dès  que  le  navire  a  quitté 
Teau  territoriale?  Non,  sans  doute;  tant  que  la  prescription  ne 
sera  pas  acquise,  et  que  le  navire  sera  commandé  par  le  capi- 
taine auteur  ou  complice  de  l'acte  d'agression,  ce  navire  qui  s'est 
mis  en  état  d'hostilité  avec  la  France,  pourra  être  poursuivi  en 
pleine  mer,  et  arrêté  par  droit  de  représailles,  et  ramené  sur  le 
territoire  français  qu'il  a  attaqué.  Le  droit  de  le  poursuivi'e  ne 
s'arrêtera  que  lorsque  le  navire  sera  entré  dans  la  mer  territo- 
riale d'une  nation  neutre  ou  amie.  Quant  au  prétendu  principe 
suivant  lequel  un  navire  est  iréputé  la  continuation  du  territoire 
auquel  il  appartient ,  ce  principe,  ainsi  que  le  démontre  Âzuni , 
t.  1,  ch.  3,  art.  7,  $  2,  et  t.  3,  p.  107,  cesse  d'avoir  soa  elTet, 
lorsqu'il  y  a  eu  des  actes  d'hostilité. 

H9,  Du  reste,  tout  ceci  suppose  le  cas  où  le  capitaine,  qui 
exerce  une  sorte  de  souveraineté  sur  son  navire,  est  auteur  ou 
complice  de  Racte  hostile  dirigé  contre  la  France  :  car,  s'il  a  été 
trompé  par  quelques  passagers  (ooilseurs  ou  non  du  navire,  ce 
qui  nous  parait  indifférent)  qu'il  se  sera  chargé  de  débarquer,  ou 
déflniXivement  ou  temporairement,  sur  telle  côte,  tel  rivage,  dans 
tel  port,  dans  telle  lie,  sans  se  permettre  lui-même  aucune  espèce 
d'agression  contre  la  France,  il  ne  sera  permis  d'arrêter  ni  sa 
personne  ni  son  navire  :  ou  du  moins  il  devra,  après  que  la  vi- 
site du  navire  aura  été  faite  et  que  son  innocence  aura  été  re- 
connue, être  relâché  avec  ceux  des  passagers  qui  auront  aussi  été 
proclamés  innocents  de  toute  participation  au  délit.  —  Quant  à 
l'exception  de  relAche  forcée,  c'est  à  tort  que,  dans  l'espèce  des 
arrêts  ci-dessus,  elle  était  invoquée  par  le  navire  arrêté.  Que 
cette  exception  protège  des  accusés  ou  des  condamnés  qui,  en 
fuyant  leur  pays,  sont  rejetés  malgré  eux  sur  ses  côtes  par  la  tem- 
pête, rien  de  plus  conforme  aux  lois  de  l'humanité.  C'est  le  cas 
ou  jamais  de  se  diriger  par  cette  règle  sublime  :  Res  sacra  muer. 
Mais  demander  la  même  protection  pour  le  conspirateur  ou  l'as- 
sassin qu'une  force  majeure  fait  tomber  en  notre  pouvoir  au  mo- 
ment même  où  il  tente  de  consommer  sou  crime  ;  la  demander 
pour  le  pirate  qui,  ennemi  de  toutes  les  nations,  est  en  état  per- 
manent d'hostilité  contre  elles;  la  demander,  disons-nous,  dans 
de  tels  cas,  non  comme  ia  concession  d'une  grâce,  mais  comme  la 
reconnaissance  d'un  droit,  ce  serait  pousser  un  principe  de  phi- 
lanthropie jusqu'à'ses  plus  grandes  exagérations;  ce  serait  tenter 
d'obscurcir  et  de  corrompre  toutes  les  notions  de  justice  et  d'hu- 
manité. —  Mais  l'arrêt  ci-dessus,  de  la  cour  de  cassation,  devait- 
il  casser  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  en  ce  qu'il  ordonnait  la  mise  en 
liberté  du  capitaine?  Non,  puisque  ce  capitaine  avait  été  déclaré 
par  la  cour  d'appel,  appréciatrice  souveraine  du  fait,  n'avoir  pas 
conspiré  :  la  supposition  de  la  destination  du  navire  ne  pouvait 
qu'être  un  cas  de  prise  maritime,  ressortissant  de  la  juridiction 
du  conseil  d'État. 

8 5.  Quoique  le  droit  de  pêche  dans  la  mer  territoriale  soit 
considéré  comme  un  des  attributs  de  la  souveraineté,  cependant 
les  divers  gouvernements  ont  coutume  de  ne  se  réserver  que  la 
grande  pêche,  celle  qui  se  fait  à  des  temps  marqués  de  l'année 
et  dans  des  lieux  déterminés;  ils  permettent  à  leurs  sujets  la  pê- 
che qui  se  fait  pour  les  besoins  du  peuple;  ils  la  permettent  même 
aux  peuples  voisins,  quand  ceux-ci,  de  leur  côté,  laissent  la 
même  liberté.  Quant  au  mode  et  au  temps  de  ia  pêche,  11  appar- 
tient aux  gouvernements  de  les  fixer  dans  les  mers  de  leur  do- 
mination, soit  pour  empêcher  la  destruction  du  poisson,  soit  pour 
prévenir  les  embarras  que  les  pêcheurs  pourraient  causer  à  la 
navigation  (Azuni,  I,  9i  et  suiv.)* 

84.  La  prescription  a  lieu,  pour  le  territoire,  entre  nations 
comme  entre  particuliers ,  mais  non  pour  la  revendication  des 
droits  mobiliers  ou  de  nature  mixte  dont  une  nation  s'est  empa- 
rée, quoique  de  bonne  foi,  au  préjudice,  par  exemple,  des  droits 
des  héritiers  d'un  étranger  décédé  sur  son  territoire. 

86.  Commercer  ensemble  est  pour  les  nations  un  droit  na- 
turel. La  nature  ne  produisant  guère  en  un  même  lieu  tout  ce  qui 
est  â  l'usage  des  hommes,  l'échange  des  productions  ou  le  com- 
merce général  fait  qu'aucune  nation  ne  manque  des  choses  utiles 
et  nécessaires  et  permet  de  remplir  les  vues  de  la  nature,  mère 
commune  des  hommes.  Favoriser  le  commerce  est  même  sou- 
vent une  impérieuse  loi  de  l'Ëlat.  On  comprend  dès  lors  combien 
sont  coupables  les  nations  qui,  non  contentes  de  ne  rien  faire 
pour  protéger  les  transactions  de  peuple  à  peuple,  entreprennent 


de  troubler  les  autres  peuples  dans  l'exercice  de  leur  droit.  Aa 
reste,  ce  qui  précède  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  nation  juge 
quel  est  le  commerce  le  plus  avantageux  pour  elle  et  se  déter- 
mine pour  celui-là  de  préférence  à  tout  autre  :  la  raison  en  est  que 
les  devoirs  envers  soi-même  l'emportent  toujours  sur  les  devoirs 
envers  autrui  (V.  n^*Zl  et  s.,  123).  Un  peuple  peut  permettre  ou 
Interdire  l'importation  sur  son  territoire  de  telle  ou  telle  marchan- 
dise, ou  en  assujettir  l'entrée  à  une  taxe.  Convient-il  qu'il  use  de 
ce  droit?  C'est  une  autre  question  (V.  Industrie  et  Commerce). 
Les  traités  que  les  nations  font  entre  elles  à  cet  égard  sont  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  fructifier  d'une  manière  constante  le 
genre  de  commerce  le  plus  avantageux.  —  Au  reste,  c'est  sur  le 
principe  de  liberté  naturelle  aux  peuples  de  commercer  entre 
eux  que  les  États-Unis  d'Amérique  se  fondent  à  l'heure  où  nous 
écrivons  (mars  1852]  pour  déclarer  la  guerre  au  Japon,  qui,  od 
le  sait,  défend  par  les  armes  l'entrée  de  son  territoire  aux  étran- 
gers; l'expédition,  qui  s'annonce  d'une  manière  formidable,  est 
dit-on  confiée  au  capitaine  Perry. 

SU.  Les  nations  étant  souveraines  et  Indépendantes,  toutes 
sont  en  droit  de  se  gouverner  comme  elles  le  jugent  à  propos,  et 
aucune  n'a  le  droit  de  se  mêler  du  gouvernement  d'une  autre.  Mais 
il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  les  conséquences  de  ce  principe  : 
il  faut  se  garder  d'en  conclure  qu'un  peuple  n'ait  jamais  le  droit 
d'assister  dans  sa  défense  un  autre  peuple  qui  se  soulève  contre 
une  injuste  oppression.  En  deux  mots,  chaque  peuple  est  libre  de 
régler  ses  alTaires  intérieures  à  son  gré,  et  un  État  étranger  viole 
le  droit  des  gens  quand  il  empêche  l'exercice  de  cette  liberté  ; 
cependant  la  justice  commande  quelquefois  aux  nations  de  mettre 
finaux  déchirements  que  la  guerre  civile  engendre  chex  un  autre 
peuple;  mais  c'est  avec  la  plus  grande  réserve  qu'ils  doivent  le 
faire  (Vattel,  liv.  2,  ch.  i,  $  56).  —  Burlamaqui,  $  49,  a,  ce  nous 
semble,  posé  les  vrais  principes  à  l'égard  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Après  avoir  reconnu  qu'une  puissance  étrangère  n*a  pas 
le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  État,  cet 
auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Mais  enfin,  si  la  tyrannie  est  venue  à 
son  comble,  si  l'oppression  est  toute  manifeste,  comme  lorsqu'un 
Bosirls  ou  un  Phalarls  maltraitent  leurs  sujets  à  outrance  et  d'une 
manière  à  être  condamnés  par  toute  personne  raisonnable,  on  ne  # 
saurait  refuser  â  ces  sujets  ainsi  opprimés  la  protection  des  lois 
de  la  société  humaine.  Tout  homme,  en  tant  qu'homme,  a  droit 
d'exiger  que  les  autres  le  secourent  dans  le  besoin,  et  chacun  y 
est  obligé  lorsqu'il  le  peut,  par  les  lois  de  l'humanité.  Or  il  est 
certain  qu'on  ne  renonce  point  à  ces  lois,  et  même  qu'on  ne  peut 
y  renoncer  en  entrant  dans  une  société  civile  :  cette  société  ne 
saurait  s'établir  au  préjudice  des  lois  de  l'humanité.  »  —  C'est 
dans  une  circonstance  pareille  que  l'intervention  de  la  France 
dans  les  affaires  de  Rome  a  eu  lieu  en  1849,  afin  de  délivrer  cette 
ville  du  foyer  anarchique  qui  y  était  entretenu  par  les  révolution- 
naires de  l'Europe. — V.  n«  98. 

$  2. — Devoirs  généraux  des  nations  lesunes  àVégard  des  autret» 

81.  Les  nations  n'étant  que  des  agglomérations  ou  des  asso- 
ciations d'individus  qui,  sans  distinction  de  nationalité,  ont  des 
devoirs  à  remplir  les  uns  à  l'égard  des  autres,  sont  soumises^ 
entre  elles  aux  mêmes  obligations  que  ces  individus*  —  Qui' 
autem  civium  rationem  dicunt  hahendam,  disait  Clcéron  ,  exter' 
norum  negant^  hi  dirimunt  communem  humani  generis  societa^ 
tem  ;  qud  suhlatd ,  beneficentiay  liberalitas,  bonitas ,  justicia 
funditus  tollitur  (De  off.,  llb.  3,  chap.  5).  —  Aux  rapports  de 
peuple  à  peuple,  comme  à  ceux  d'homme  à  homme ,  sont  donc 
applicables  les  préceptes  de  droit  naturel,  qui  sont  la  règle  de 
conduite  non  pas  seulement  des  individus,  mais  encore  des  na- 
lions.  Ne  pas  léser  autrui,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  sont 
la  base  du  droit  des  gens  comme  du  droit  naturel. — «  La  Justice, 
dit  Yattel  (liv.  â.,  ch.  5),  est  plus  nécessaire  encore  entre  !&« 
nations  qu'entre  les  particuliers,  parce  que  l'injustice  a  de( 
suites  plus  terribles  dans  les  démêlés  de  ces  puissants  corps 
politiques.  Chaque  nation  doit  donc  rendre  aux  autres  ce  qui 
leur  appartleot,  respecter  leurs  droits  et  leur  en  laisser  la  paisi- 
ble jouissance.  »  Mais  il  y  a  cette  différence  profonde  entre  eux 
que ,  tandis  que  dans  les  sociétés  civiles  où  le  pouvoir  social  est 
chargé  de  faire  respecté*^  l68  droits.de  chacun  de  ses  membreSi 
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Dol  ne  peut,  saof  le  cas  de  légitime  défense,  se  rendre  justice  à 
lui-même ,  entre  les  nations,  c'eëtà  chacune  qu'il  appartient,  en 
PabseDce  d*UD  pouvoir  iatemational ,  de  se  faire  rendre  Justice, 
même  par  la  force.  Biais  avant  de  recourir  à  la  guerre,  ce  moyen 
eitréme ,  cette  ultima  ratio  des  peuples ,  Us  peuvent  employer 
(fantree  moyens  de  décider  entre  eui* 

êS.  Ainsi,  la  médiation  est  une  voie  d'arrangement  par  la- 
quelle 00  évite  souvent  le  recours  extrême  à  la  guerre.  Elle  con- 
siste daos  rioterpositiOD  que  fai(  un  ami  commun  de  ses  bons 
offices  pour  engager  les  parties  à  s'entendre.  Le  devoir  du  mé- 
diateur, dit  Vattel,  liv.  2,  cb.  18,  $  328,  est  de  garder  une  exacte 
tnpartialité;  il  doit  adoucir  les  reproches,  calmer  les  ressenti- 
ments ,  rapprocher  les  esprits.  Son  devoir  est  de  favoriser  le 
bon  droit ,  de  faire  rendre  k  chacun  ce  qui  lui  appartient;  mais 
il  ne  doH  point  insister  scrupuleusement  sur  une  Justice  rigou- 
reiiM.  Il  est  conciliateur  et  non  pas  Juge  :  sa  vocation  est  de  pro- 
eorer  la  paix ,  et  il  doit  porter  celui  qui  a  le  droit  de  son  côté  à 
rclkber  quelque  chose,  s'il  est  nécessaire,  dans  la  vue  d'un  si 
grand  bien. 

89.  Quelquefois  aussi  les  nations  soumettent  la  décision  de 
leurs  différends  à  des  arbitres.  Elles  doivent  accepter  la  sentence 
prononcée  par  les  arbitres,  à  moins  que  ces  derniers  n'aient  rendu 
OD  Jugement  naanifestement  injuste  et  contraire  à  la  raison.  Mais, 
dit  fort  Judicieufiement  Vattel,  $  339,  si  l'injustice  est  de  petite 
conséquence,  il  faut  la  souffrir  pour  le  bien  de  la  paix,  et  si  elle 
D'est  pas  évidente,  on  doit  la  supporter  comme  un  mal  auquel  on 
a  bien  voulu  s'exposer. 

••.  Parmi  les  moyens  de  se  faire  Justice  à  soi-même  usités 
entre  les  nations ,  celui  des  repréiiUlldt  est  souvent  mis  en  ap- 
plication. On  entend  par  représailles,  dit  Burlamaqui,  Dr.  polit., 
rh.  5,  J  31,  celte  espèce  de  guerre  Imparfaite,  ces  actes  d'hosti- 
lités que  les  souverains  exercent  les  uns  contre  les  autres,  en 
arrêtant  ou  les  personnes,  ou  les  effets  des  membres  d'un  État 
qui  a  commis  à  notre  égard  quelque  injustice  qu'il  refuse  de  ré- 
parer, afin  de  nous  procurer  des  sûretés  à  cet  égard ,  et  pour 
rengager  à  nous  rendre  Justice ,  et  en  cas  qu'il  persiste  à  nous  la 
refQser,  de  nous  la  faire  à  nous-même,  l'état  de  paix  subsistant 
quant  an  surplus. 

•I.  Suivant  Grotius,  les  représailles  ne  sont  point  fondées 
sur  un  droit  naturel  et  de  nécessité,  mais  seulement  sur  une 
espèce  de  droit  des  gens  arbitraire,  par  lequel  la  plupart  des 
Dations  sont  convenues  entre  elles  que  les  biens  des  membres 
d'an  État  seraient  comme  hypothéqués  pour  ce  que  l'État  on  son 
chef  pourrait  devoir  soit  directement  et  par  eux-mêmes,  soit  en 
laot  que,  faute  de  rendre  bonne  Justice,  ils  seraient  rendus  res- 
ponsables du  fait  d'autrui.—  Nous  préférons  à  cette  appréciation 
du  savant  politique  hollandais  l'opinion  exprimée  par  Burlama- 
qui, $  35,  et  d'après  laquelle,  depuis  la  formation  des  sociétés 
politiques ,  il  est  résulté  de  là  une  communauté  d'intérêts  et  de 
volontés  qui  fait  que,  comme  la  société  ou  les  puissances  qui  la 
gouvernent  s'engagent  à  se  défendre  contre  les  insultes  des 
aotree,  chacun  aussi  peut  être  censé  s'être  engagé  à  répondre  de 
ce  qae  fait  ou  doit  faire  la  société  dont  il  est  membre. 
•  %%.  On  reconnaît  donc  que  si  une  nation  s'est  emparée  de  ce 
qui  appartient  à  une  autre,  si  elle  refuse  de  payer  une  dette,  de 
réparer  une  injure  ou  d'en  donner  satisfaction,  celle-ci  est  fon- 
dée à  se  saisir  de  quelque  chose  appartenant  à  la  première,  et 
à  l'appliquer  à  son  profit  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dà,  avec  dommages  et  intérêts,  ou  à  la  tenir  en  gage  Jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  satisfaction.  Ne  perdons  pas  de 
vue,  toutefois,  que  le  droit  des  gens  n'autorise  les  repr^xatl/as  que 
pour  une  cause  évidemment  Juste,  pour  une  dette  claire  et  li- 
quide (Vattel,  $  343).  La  raison  en  est  d'abord  que  celui  qui 
forme  une  prétention  douteuse  ne  peut  demander  que  l'examen 
équitable  de  son  droit  et  ensuite  qu'il  faut,  avant  d'en  venir  aux 
représailles ,  que  l'on  ait  inutilement  demandé  justice. — Comme 
les  représailles  sont  des  actes  d'hostilité,  elles  ne  peuvent  être 
exercées  légitimement  que  par  le  pouvoir  qui  dirige  la  nation  ou 
par  ceux  auxquels  elle  en  a  donné  l'ordre  (Vattel  et  Burlamaqui, 
loc.  cit,), — Tous  les  biens  qui  appartiennent  à  une  nation  sont 
SQjets  aux  représailles ,  dès  qu'on  peut  s'en  saisir,  pourvu-  que 
ce  ne  soit  pas  un  dépôt  confié  à  la  foi  publique ,  tel  que  l'argent 
placé  par  les  étrangers  sur  les  fonds  publics.  On  peut  donc  saisir 


les  biens  des  particuliers  comme  ceux  de  TÉlat.  C'est  un  devoir 
pour  celui  qui  a  fait  des  représailles  d'en  avoir  soin  Jusqu'au  mo- 
ment où  le  temps  auquel  on  doH  nous  faire  satisfaction  sera 
arrivé;  après  ce  délai,  on  peut  les  adjuger  au  crèaneier  ou  les 
vendre  pour  l'acquit  de  la  dette ,  en  rendant  à  celui  sur  qui  on 
les  a  prises,  ce  qui  reste,  les  frais  déduits.  Remarquons  que  les 
biens  des  étrangers  ne  sont  pas  sujets  aux  représailles ,  car  les 
étrangers  n'ont  pas  une  assez  grande  liaison  avec  l'État  où  ils  se 
trouvent  pour  qu'on  puisse  se  dédommager  sur  eux  du  tort  qu'on 
a  reçu  et  du  refus  qu'on  fait  de  nous  rendre  Justice.  Cette  opi- 
nion est  aussi  celle  de  Burlamaqui  et  da  Vattel  (ioc.  eti.). 

•S.  Le  gouvernement  doit  dédommager  les  particuliers  sur 
qui  les  représailles  ont  été  exercées  ;  c'est,  dit  Vattel,  $  345,  une 
dette  de  l'État  ou  de  la  nation  dont  chaque  citoyen  ne  doit  sup- 
porter que  sa  quote-part. 

•4.  Il  est  permis  à  un  gouvernement  d*user  de  représailles, 
non-seulement  pour  ses  propres  affaires ,  mais  encore  pour  celles 
des  citoyens ,  mais  non  en  faveur  d'étrangers  ;  car  ce  serait  se 
porter  Juge  entre  cette  nation  et  ces  étrangers ,  ce  qu'aucun  sou- 
verain n'est  en  droit  de  faire.  C'est  ce  qu'exprimait  énergique- 
ment  le  grand  pensionnaire  de  Witt,  dont  Vattel  invoque  l'opinion 
$  348.  «  Rien  n'est  plus  absurde,  disait-il,  que  cette  concession 
de  représailles  ;  car,  sans  s'arrêter  à  ce  qu'elle  vient  d'une  ami- 
rauté qui  n'en  avait  pas  le  droit  sans  attenter  à  l'autorité  souve- 
raine ,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  souverain  qui  puisse  ac- . 
corder  ou  faire  exécuter  des  représailles  que  pour  la  défense  on 
le  dédommagement  de  ses  sujets ,  qu'il  est  obligé  devant  Dieu  de 
protéger;  mais  Jamais  il  ne  peut  les  accorder  en  faveur  d'aucun 
étranger  qui  n'est  pas  sous  sa  protection  et  avec  le  souverain  du- 
quel il  n'a  aucun  engagement  à  cet  égard ,  €x  pacto  vel  fobdere.  » 
•6.  Si  le  sujet  des  représailles  exécutées  est  Juste ,  elles  ne 
sont  point  un  légitime  sujet  de  guerre ,  car  celui  qui  les  a  ordon- 
nées n'a  fait  qu'user  de  son  droit  (Vattel,  $  353). 

••.  Il  est  généralement  admis  i^arml  les  nations  de  rendre 
tout  État  responsable  du  tort  qu'un  de  ses  membres  fait  à  un 
étranger,  et  de  l'obliger  à  réparation.  —  Ainsi ,  une  nation  qui , 
sans  l'ordonner,  souffrirait  cependant  que  ses  membres  exerças- 
sent la  piraterie ,  donnerait  lieu  contre  elle  à  une  guerre  Juste , 
à  moins  qu'elle  ne  prouvât  qu'elle  est  rédnlte ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  à  l'impossibilité  de  réprimer  ces  désordres  (Perreau, 
p.  270,V.  Prises  maritimes). 

•7.  Outre  cette  obligation  négative  de  ne  pas  se  léser,  de  ne 
pas  se  nuire ,  les  nations  sont-elles  obligées  aussi  à  certains  de- 
voirs positifs  les  unes  envers  les  autresf  Incontestablement  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages  à  réparer  on  de  convention:  mais  l'In- 
térêt des  nations  leur  prescrit  aussi  de  s'acc^order  mutuellement 
protection  et  amitié.  Si  donc  l'une  d'elles  est  Injustement  atta- 
quée, si  elle  est  en  proie  à  la  famine,  à  la  peste,  c'est  un  devoir 
pour  les  autres  de  la  protéger,  si  elles  le  peuvent  sans  compro- 
mettre leur  existence^  de  lui  livrer  les  denrées  nécessaires  à  des 
prix  raisonnables,  de  lui  offrir  tous  les  genres  de  secours  com- 
patibles avec  le  soin  de  leur  propre  sûreté.  C'est  un  devoir  aussi 
pour  tout  peuple  éclairé  de  contribuer  \  la  propagation  de  l'in- 
struction cbex  ses  voisins. 

•8.  Les  nations  ont  sans  doute,  aussi  bien  que  105  individus, 
des  devoirs  à  remplir  envers  elles-mêmes ,  et  le  premier  de  ces 
devoirs  est  de  faire  régner  dans  l'État  la  Justice,  c'est-a-dire  ces 
règles  fondamentales  et  universelles  sur  lesquelles  reposent  les 
rapports  sociaux.  Mais  une  nation  a-t-elle  le  droit  d'Intervenir 
dans  les  affaires  d'une  autre  nation  pour  faire  respecter  ces  rè- 
gles? Ainsi  doit-on  admettre,  comme  l'enseigne  Grotius,  De  jura 
btUi  ac  poctV,  lib.  2 ,  c.  iO ,  $  1 1,  qu'un  souverain  puisse  Jus- 
tement prendre  les  armes  pour  châtier  des  nations  qui  se  rendent 
coupables  de  fautes  énormes  contre  la  loi  naturelle ,  qui  traitent 
inhumainement  leurs  pères  et  leurs  mères,  comme  le  faisaient  les 
Sogdtens ,  qui  font  la  traite  des  nègres  et  entretiennent  l'escla- 
vage? Ou  bien  faut-Il  dire  avec  Vattel,  liv.  2,  ch.  2,  que  le  droit 
de  punir  dérivant  uniquement  pour  les  hommes  du  droit  de  sû- 
reté ,  il  ne  leur  appartient  que  contre  ceux  qui  les  ont  offensés? 
L'opinion  de  Vattel  doit  être  solvle  s'il  s'agit  de  punir  ou  de  châ- 
tier, mais  s'il  s'agit  seulementdeprévenirou  d'empêcher  de  pareils 
cridies,  on  ne  saurait  refuser  ce  droit  aux  nations  pas  plus  qu'aux 
individus.  Deux  grandes  nations  ont  pris  de  nos  Jours  l'Initiative 
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de  pateUlMinttiQfes  auxquelles  applaudit  llinmanité.  —V.  aussi 
oe  que  noiia  afons  dit  lu^à,  b«  86. 

J  S.  —  Delà  guerre, 

•••  8'il  est  vrat  qu'une  Dation  doit  rendre  Justtee  à  toute 
/  autre  et  la  sattafaire  sur  ses  justes  sujets  de  plaintes)  s'il  est  ré- 
reconnu  qu'elle  est  obligée  de  rendre  à  ebaeune  ce  qui  lui  appar- 
tient, de  lui  laisser  la  Joulssanoe  paisible  de  ses  droits ,  de  répa*- 
rer  le  dommage  qu'elle  peul  avoir  causé  ou  rinjure  qu'elle  peut 
avoir  faite ,  de  donner  une  Juste  satlslàotlon  pour  une  injure  qui 
ne  peut  être  réparée  ^  et  des  sûretés  raisonnables  pour  une  Injus- 
tice qu'elle  a  donné  Iteu  de  craindre  de  sa  part«  il  est  éertain 
aussi  que«  dans  bien  des  circonstances ,  la  nation  outragée  n'ob- 
tient paa  la  réparation  qui  lui  est  due  et  qu'elle  est  contrainte 
d'exiger  cette  réparation  par  la  force. — De  là  naît  l'état  de  guerre, 
lorsque  les  meyena  dent  neaa  venons  de  traiter  dans  l'un  des  pa- 
ragraphes précédents  ne  suffisent  pas  pour  la  protection  de  nos 
droit8.«-BemarquoBS  même ,  avec  Vattel ,  llv.  i,  ch.  i8,  $  354, 
qu'il  est  des  cas  oà  les  représailles  seraient  condamnables ,  lors 
même  qu'une  déclaration  de  guerre  ne  le  serait  pas$  et  ce  sont 
précisément  ceux  dans  lesquels  les  nations  peuvent  Justement 
prendre  les  armes.  Ainsi,  quand  le  différend  n'a  pas  poer  eause 
une  voie  de  fait,  un  tort  rt»çu,  mais  un  droit  contesté ,  de  préten- 
dues représailles  ne  enraient  ^  dans  ce  cas ,  que  des  actes  d*bos- 
tilités  eane  déclaration  de  guerre»  Elles  ne  seraient  aneuoement 
{ttstifiées* 

i0O«  La  guerre  est  ^ffentne  on  défendue,  La  guerre  Offen- 
sive est  celle  qui  se  perte  sur  tes  terres  de  l'ennemi  ^  la  guerre 
défensive  est  celle  que  l'on  eoutlent  sur  son  propre  territoire. 
Cette  distinction  n'est  applicable  qu'à  la  guerre  internationale. 
Quant  à  la  guerre  eivlle  «  elle  n'est  généralement  pas  réglée  par 
les  principes  du  droit  des  gens;  mais  les  parties  belligérantes, 
quelles  qu'elles  soient  ^  n'en  sont  paa  moins  aoumises  aux  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle. 

401.  La  vie  des  fitals^  dit  Montesquieu ,  est  comme  celle  des 
hommes.  Ceui-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la  défense  na- 
turelle; oeox-là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  propre  oon- 
servatien...  Le  droit  de  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  du 
Juste  et  du  rigide,  il  ceux  qui  dirigent  la  conscience,  ou  les 
eonsells  des  princes  *  ne  ae  tiennent  pas  là ,  tout  est  perdu  ;  et 
lorsqu'on  se  fondera  sur  des  principes  arbitraires  de  gloire,  de 
bienséances,  d'utilité  »  des  fiole  de  sang  inonderont  la  tef  re  (V. 
Bsprit  des  lois^  llv.  tO,  eb.  9).  La  guerre,  mesure  légitime  quand 
elle  Odt  néeessalre ,  n'est  deno  qu'un  note  d'atroce  et  sauvage 
démence  quand  elle  a  peur  cause  «n  motif  frivole  ou  injuste.  On 
éprouve  quelque  bente  à  répéter,  après  tant  d'autres ,  une  vé- 
rité si  simple.  Et  pourtant  les  conquérants ,  ces  grands  tneurs 
d'bommes,  sont  encore,  au  dix-neuvième  siècle,  l'objet  d'une 
Imbécile  et  funeste  admiration.  Justum  est  beilum  quibuf  neces- 
sarium  esl^  pia  arma  quibui  nulla  nisi  in  armis  relinquitur  spes 
(Tae*Llva,liv.9), 

109.  Une  guerre  est  Juste  lorsqu'elle  se  fait  pour  de  Justes 
raisons  r  elle  est  injuste,  si  elle  est  faite  sans  cause  ou  du  moins 
sans  une  cause  Juste  et  suffisante  (Burlamaqui ,  Prino.  du  dr. 
polit,  cb.  2,  S  i)é  —^  Grotius  distingue  entre  les  raisons  Justifl- 
catlves  et  les  motifs  de  la  guerre.  Les  premières  sont  celles  qui 
rendent  ou  qui  paraissent  rendre  la  guerre  Juste  par  rapport  à 
Tennemi.  Les  motlL^  senties  vues  d'intérêt  qui  nous  déterminent 
à  déclarer  la  guerre.  Cet  auteur  cite  comme  exemple  la  guerre 
entre  Alexandre  et  Darius.  La  raison  justiûcative  dont  le  premier 
se  servait  était  qu'il  voulait  venger  les  injures  que  les  Grecs 
avaient  reçues  des  Perses  :  les  motifs  étaient  l'ambition,  la  va- 
nité et  l'avarice  de  ce  conquérant,  qui -se  portait* d'autant  plus 
volontiers  à  prendre  les  armes  que  les  expéditions  de  Xénophon 
et  d'Agéallas  lui  faisaient  concevoir  une  grande  espérance  de 
réussir  aisément.  Une  guerre  n'est  parfaitement  juste  qu'autant 
que  la  raison  justificative  est  légitime  et  se  confond  avec  le  motif, 
C'est-à-dire,  ainsi  que  le  fait  observer  Burlamaqui,  qu'autani 
qu'on  l'entreprend  par  la  nécessité  où  l'on  se  volt  réduit  de  se 
défendre  contre  les  insultes  d'autrui,  de  nous  faire  rendre  ce  qui 
nous  est  iaviolablemeot  dû  ou  d'obtenir  la  réparation  d'une  in- 

Iure  manifeste. — M.Malpeyre,  p.  i  87,  regarde  aussi  comme  ficite 
a  guerre  offensive  lorsque  la  nation  attaquée  refuse  de  réparer 


quelque  injure  manifeste.  Si  par  injure  II  entend  hijuîHeef  noixs 
sommes  de  son  avis.  Mais  si  par  ce  mot  il  entend  désigner  seu- 
lement un  geste,  une  parole  offensante,  nous  ne  saurions  voir  11^ 
une  cause  suffisante  pour  légitimer  la  guerre,  qui  n'a  d'exeuse 
que  la  nécessité.  Si  le  duel  est  absurde  entre  particuliers,  il  est 
plus  absurde  encore  entre  nations,  car  on  rend  des  hommes  tn— 
nocents  et  placés  souvent  sous  une  domination  despotique  qu'il 
ne  leur  est  pas  possible  de  renverser,  responsables  au  «delà  de 
toute  mesure  de  faits  en  quelque  sorte  personnels,  auxquels  ils 
sont  restés  complètement  étrangers.  —  Il  y  a  loin  du  cas  dont  on 
parie  ici  aux  outrages  humiliants  auxquels  les  sujets  français  et 
même  les  représentants  de  la  Prance  étaient  depuis  4849  ]usqu*k 
la  révolution  du  2  déc.  1891  exposés  dans  les  Élats  du  Maroc, 
C'étaient  de  véritables  avanies  qu'on  exerçait  envers  nous  :  Plo- 
cendie  de  Salé  exécuté  d'après  les  ordres  du  gouvernement  du 
président  de  la  République  n'a  été  qu'une  Juste  représalile  qn'Abd- 
ei-Rbamman  a  dft  subir.  —  Encore  devrait-on  y  mettre  plus  de 
façon  à  l'égard  du  chef  d'un  État  policé. 

f  OS.  Une  guerre  est  injuste  :  1^  quand  on  l'entreprend  sans 
aucune  raison  Justificative  ni  aucun  motif  d'utilité  tant  soit  pea 
apparente,  mais  seulement  par  une  fureur  insensée  et  brutale;  — 
fi*  Lorsqu'on  attaque  les  autres  uniquement  pour  son  propre  io- 
térêt,  sans  qu'ils  nous  aient  fait  aucun  tort,  c'est-à-dire  lorsque 
l'on  manque  de  causes  Justiflcatives;  —  3*  Lorsqu'on  a  des  motifs 
fondés  sur  des  causes  Justificatives,  mais  qui  n'ont  qu'une  équité 
apparente,  et  qui,  étant  bleu  examinées,  se  trouvent  au  fond  Illé- 
gitimes; —  4*  Enfin,  lorsque  ayant  de  bonnes  raisons  Justifica- 
tives, on  entreprend  la  guerre  par  d'autres  motifs  qui  n'ont  aucuD 
rapport  avec  le  tort  qu*on  a  reçu. 

i  04.  A  peine  avons-nous  besoin  de  répéter,  après  Burlama- 
qui, $  ifi,  que  la  seule  utilité  ne  nousdonnepas  le  droit  défaire 
la  guerre.  Ainsi  on  ne  peut  prendre  les  armes  légitimement  pour 
s'emparer  de  quelque  endroit  qui  est  à  notre  convenance  et  propre 
à  couvrir  nos  frontières.  —  L'envie  de  changer  de  demeure  pour 
s'établir  dans  un  pays  qu'on  Jugerait  plus  convenable  ne  suffit  pas 
davantage  pour  rendre  une  guerre  légitime.  Il  est  également  la- 
juste  de  porter  aitelnle  aux  droits  et  à  la  liberté  d'un  peuple, 
sous  prétexte  qu'il  est  moins  policé  que  nous,  et  qu'il  lui  coa- 
vlendraitde  nousavoir  pour  maîtres;  car,  suivant  ce  que  dit  très- 
Judicieusement  l'auteur  par  nous  précité,  de  cela  seul  qu'une 
chose  est  avantageuse  à  quelqu'un,  Il  ne  suit  pas  qu'on  puisse  le 
contraindre  à  s'y  soumettre.   .  r 

f  Oft.  Les  inquiétudes  que  peuvent  causer  à  une  nation,  soit 
les  préparatifs  de  guerreque  ferait  un  autre  peuple,  soit  Talliance 
que  ce  peuple  contracterait  avec  un  troisième,  ne  sont  point,  ce 
nous  semble,  des  causes  légitimes  de  lui  déclarer  la  guerre.  Cher- 
cher à  connaître  et  à  pénétrer  les  causes  de  ces  préparatifs,  le 
but  de  cette  alliance;  se  tenir  en  mesure  de  résister  à  une  agres- 
sion soudaine;  former  de  son  cèté  des  alliances  défensives,  voilà 
tout  ce  que  nous  paraissent  prescrire,  dans  ce  cas,  la  prudence 
et  la  justice.  —  Perreau,  p.  185,  émet  une  opinion  contraire, 
pour  le  cas  où  l'on  aurait  de  fortes  raisons  de  supposer  que  les 
préparatifs  on  les  alliances  dont  on  veut  prévenir  les  effets  ont 
pour  cause  des  intentions  hostiles.  Montesquieu  dit  aussi  :  «Mais 
entre  les  sociétés  le  droit  de  défense  entrlilne  quelquefois  la  né- 
cessité d'attaquer;  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus  longue  paix 
en  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que  l'attaque  est, 
ddus  ce  moment,  le  seul  moyen  d'empêcher  cette  destruction.  Il 
suit  de  là,  ajoute-t-il,  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le 
droit  de  faire  la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles  sont  plus 
souvent  dans  le  cas  de  craindre  d'être  détruites  »  (Esprit  des  lois 
ubi  suprà), 

f  0«.  L'accroissement,  par  des  voles  légitimes,  de  la  puis- 
sance d'une  nation,  ne  peut  non  plus  en  autoriser  une  autre  à 
lui  déclarer  la  guerre,  sous  prétexte  de  sûreté,  quand  d'ailleurs 
il  n'est  donné  à  celle-ci  aucun  sujet  direct  de  plainte  :  «  Nous  ne 
sommes  Jamais,  dit  Perreau,  en  droit  d'attaquer  celui  qui  a  le 
pouvoir  de  nous  nuire,  par  cela  seul  qu'il  en  a  le  pouvoir  :  il  faut 
que  nous  soyons  de  plus  presqw  assurés  qu'il  en  a  la  volonté.  » 
Cette  proposition  semble  évidente;  nous  voudrions  seulement 
retrancher  le  mot  presque»  —  Perreau  regarde  comme  hors  de 
doute  qu'une  nation  a  le  droit,  pour  se  garantir  de  toute  surprise», 
de  s'emparer  sur  son  voisin  des  forteresses  et  du  terrain  oéces-i 
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sairo  pour  issurer  m  froatUre,  «<^  II  nous  semble  qa'on  réfute 
siffisimmenl  cette  opinioo  en  l'énonçant» 

I09.  Une  nation  a  non-seulemeut  ]e  droit,  mais  le  devoir 
d'eotrer  en  guerre  pour  défendre  ses  «Uliés,  pourvu  que  la  cause 
de  la  guerre  soit  juste  de  la  part  de  ces  derniers.  Grotius  exige 
ose  seconde  condition,  savoir,  qu'il  y  ait  espoir  de  succès.  Fer- 
ma rejette  avec  raison  celte  décision,  puisqu'il  i'a  restreint  au 
eu  où  rallié  attaqué  rs/uie  ds  i*arrang§r  sout  dei  conditions  rai- 
MKûublês.  —  Quel  parti  prendre  si  nos  alliés  se  font  la  guerre  ? 
Éfidcmment,  le  parti  qui  nous  parait  le  plus  Juste,  et  si  la  ques* 
tiM  de  Justice  est  douteuse,  rester  neutre.  Si  plusieurs  de  nos 
•IBés  se  liguent  ensemble  contre  un  ennemi  commun,  ou  bien 
i^Hi  font  la  guerre  séparément  contre  des  ennemis  particuliers,  il 
bot  leur  donner  à  tous  du  secours  également  et  conformément 
«u  traités }  mais  s'il  n'y  a  pas  possibilité  de  les  assister  tous  eu 
même  temps,  11  faut  donner  la  préférence  à  l'allié  le  plus  ancien. 
-«-Suivant  Buriamaqui,  $  44,  une  nation  peut  prendre  les  armes 
pour  ses  amis  qui  font  une  guerre  juste.  Quoiqu'on  ne  leur  ait 
fu  promis  certains  secours  déterminés  par  un  traité  formel, 
Tamitié  emporte  par  elle-même  unengagemeot  réciproque  de  se 
fecoorir  autant  que  le  permettent  des  obligations  plus  étroites, 
et  Nia  avec  plus  d'empressement  que  ne  le  demande  la  simple 
liiiioD  de  i'bumanité.  Mais  on  n'est  pas  4  cet  égard  dans  une  oon- 
ditiOB rigoureuse,  et  les  secours  ne  s'accordent,  dans  notre  bypo- 
tbèse,  qu'autant  qu'on  peut  le  faire  aisément  etsans  s'incommoder 
bMocoop  soi-même.  ^*-  Le  même  auteur  enseigne  que  la  seule 
Ualaoo  d'bumanité  suffit  pour  autoriser  à  secourir  ceux  qui  sont 
opprimés  injustement  pourvu  que  l'injustice  soit  considérable  et 
maoifeste,  et  que  l'offensé  nous  appelle  lui-même  à  son  secours, 
en  sorte  que  nous  agissions  plutôt  en  son  nom  que  de  notre  cbef. 
Vais  si  l'on  a  le  droit  de  secourir  les  opprimés  par  la  seule  raison 
derikomanilé,  l'on  n'est  pourtant  pas  dans  une  obligation  rigou«- 
reoseà  cetégard,  l'on  n^est  tenu  d'accorder  secours  i  l'opprimé, 
qQ^aotaot  qu'on  le  peut  sans  se  causer  à  soi-même  un  mal  con«> 
«dèrable  :  car,  tontes  cboses  d'ailleurs  égales,  l'on  peut  et  l'on 
doit  même  préférer  sa  conservation  k  celle  d'autrui. 

ttS.  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  le  but  légitime  de  la 
lierre  offensive  ne  peut  être  que  de  poursuivre  la  réparation 
d'ODS  iDjustice  faite  à  une  nation  ou  à  ses  alliés  (quelquefois 
même  à  ses  amis  ou  à  des  peuples  injustement  opprimés)  et  de 
pourvoir  à  notre  sûreté  pour  l'avenir. 

!#••  Quant  à  la  guerre  défensive,  elle  n'est  Juste  qu'autant 
qu'elle  se  fait  contre  un  Injuste  agresseur.  Bn  effet,  la  défense 
coilre  une  injuste  violence  est  non-seulement  un  droit,  mais  un 
diTolr,  et  réciproquement,  on  n'est  pas  en  droit  de  repousser  par 
la  toree  une  guerre  offensive  qui  est  faite  avec  Justice.  Remar* 
qioos,  toutefois,  avec  Vattel ,  liv.  3,  cb.  3,  $  36,  que  si  une  juste 
atisfaction  a  été  offerte  à  celui  qui  entreprenait  légilimemeot 
ise  guerre  offensive,  et  qu'il  l'ait  refusée,  on  oppose,  dès  lors, 
de  justes  armes  à  ses  bostilités* 

110.  Dans  une  question  douteuse,  la  guerre  devient  parfois 
légiUme.  Lorsque  des  droits  étant  litigieux  entre  deux  nations, 
Pose  d'elles  demande  que  ces  droits  soient  discutés  et  que  le  dif- 
ttreod  soit  terminé  par  une  transaction  équitable,  elle  est  en  droit 
de  recourir  aux  armes  si  son  adversaire  refuse  toute  vole  d'sc- 
commodement.  Mais  le  but  de  la  guerre  est,  dans  ce  cas,  de  forcer 
le  récalcitrant  à  accepter  une  transaction.  La  Justice  exige  donc 
qu'après  la  victoire  le  vaincu  donne  les  mains  au  traité  qui  ter- 
Bioe  le  différend,  pourvu  que  les  ooudilions  ne  lui  soient  pas  trop 
pr^udiciables. 

lit.  Quand  il  y  a  Juste  cause  de  guerre  pour  une  nation , 
elle  doit,  avant  de  recourir  à  ce  moyen  extrême,  faire  k  la  nation 
qui  l'a  outragée  une  déclaration  qu'elle  va  employer  la  force  ou- 
verte pour  assurer  son  droit.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  déclarer 
k guerre.  —  Cette  déclaration,  dernier  avertissement  que  Ton 
donne  à  l'ennemi,  expose  le  siû^^  POur  lequel  on  prend  les  armes, 
en  même  temps  qu'elle  dénonce  la  résolution  où  l'on  est  de  faire 
la  guerre  :  tel  est  l'usage  constant  suivi  entre  les  nations  civilisées. 
It  arrive  quelquefois  que  la  déclaration  de  guerre  est  conditloo- 
ielle,  c'est  à-dlre  qu'elle  est  faite  avec  cette  clause  qu'on  va  en- 
trer en  guerre  si  on  n'obtient  pas  une  satisfaction  immédiate.  Dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  de  renouveler  la  déclaration,  si  la  sa- 
tieUction  demandée  n'est  pas  faite  sans  délai.  Lorsque ,  sur  la 


déclaration  de  guerre,  l'ennemi  offre  des  oonditlene  de  paix  équi* 
tables,  le  sujet  de  guerre  disparaît;  on  n'a  plus  le  droit  d'em- 
ployer la  foroe,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  offres  soient  aecoi^« 
pagnées  de  sûretés  et  que  l'ennemi  s'offre  à  vous  indemnieerdes 
frais  que  les  préparatifs  de  guerre  vous  ont  oeeasionnés. 

119.  il  est  nécessaire  que  la  déclaration  de  gaerra  soit  eon* 
que  de  celui  à  qui  elle  est  adressée,  A  cet  égard,  les  nattons  se 
conforment  4  des  usages  qui  assurent  toute  publicité.  On  la  fait 
publier  dans  la  capiUle,  dans  les  villes  prineipales  et  aor  la  fron* 
tière,  et  l'on  expédie  au  gouvernement  ennemi  un  ministre  ou 
béraut  obargé  de  faim  connaître  la  résolution  qu'on  a  prise.  Cette 
publicité  n'a  pas  seulement  pour  but  de  prévenir  l'ennemi  qu'on 
va  recourir  è  la  force  i  elle  teud  encore  à  avertir  les  membres 
de  la  nation  des  droits  qui  leur  appartiennent  à  dater  de  eette 
déclaratioo.<«^On  comprend,  du  reste»  que  eelui  qui  ne  fait  que 
repousser  une  injuste  agression  par  une  guerre  défensive  n'est 
pas  tenu  de  faire  une  déclaration  en  forme»  S*il  le  fait,  c'est  uni- 
quement pour  donner  une  direction  à  ses  nationaux.  Il  arrive  quel- 
quefois qu'une  guerre  offensive  est  entreprise  sans  qu'on  aceom> 
plisse  toutes  les  formalités  usitées  daus  la  déclaration  de  guerres 
cela  a  lieu  quand  l'ennemi  ne  veut  admettre  ni  ministre  ni  hé-* 
raut  pour  la  lui  déclarer.'— 11  n'est  pas  néoesseire  que  la  déclara^ 
tlon  de  guerre  précède  l'entrée  en  campegne,  car  son  objet  n'est 
point  de  laisser  è  l'ennemi  le  temps  de  se  préparer  è  une  injuste 
défense.  Il  est  permis,  dit  Vattel ,  liv,  3,  eh.  4,  de  faire  sa  décla* 
raiion,  seulement  lorsque  l'on  est  arrivé  sur  la  frontière  avee  une 
armée,  et  même  après  que  l'on  est  entré  sur  les  terres  de  l'en» 
nemi,  et  que  l'on  y  a  occupé  un  poste  avanugeux,  pourvu  qu'on 
n'attende  pas  d'avoir  commis  des  hostilités.  On  pourvoit  ainsi  à 
sa  propre  sûreté,  et  l'on  atteint  le  buide  la  déclaration  de  guerre 
qui  est  de  permettre  à  l'ennemi  d'éviter  les  horreurs  de  la  guerre 
•n  accordant  satisfaction.  — -  £o  1813,  l'armée  française  captura 
un  navire  espagnol  (la  Mariaitna,  V.  Prise  marit.)  avant  le  pas- 
sage  de  la  Bidassoa  et  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Il  est 
bien  vrai  que  c'était  moins  une  guerre  que  la  f  ranee  faisait  à 
rSspagne  qu'une  assistance  qu'elle  croyait  lui  donner  pour  lui 
permettre  de  rétablir  son  gouvernement  légitime.  Mais,  cela 
même  supposé,  quelle  raison  de  s'emparer  du  navire  et  de  faire 
vendre  sa  riche  cargaltioo?  C'est  lè  un  attentat  commis  sous  le 
ministère  de  MM,  de  Vilièle  et  de  Chateaubriand,  et  qui  pèsera 
de  tout  son  poids  f^ur  leur  mémoire,  car  deux  fols  la  Pranoe  par 
ses  députés,  unanimn  pour  flétrir  un  tel  acte,  renvoya  au  prési- 
dent du  ministère  la  pétition  des  malheureux  deprédés.  -^  V. 
V»  Prise  marit.»  les  détails  de  cette  odieuee  atteinte  au  droit  des 
gens. 

ils.  Une  nation  ne  peut,  au  moment  où  une  guerre  éclate, 
retenir  les  personnes  appartenant  à  la  nation  ennemie,  ni  saisir 
leurs  biens  avant  le  terme  qu'on  doit  leur  fixer  pour  eortir  du  pays, 
à  moins  qu'on  n'ait  à  user  de  représailles.  C'est  un  principe  admis 
par  toutes  tes  nations  civilisées  (Vattel,  liv.  3,  ch.  é,  {  e3,  Per- 
reau» p.  943}. 

1 1 4.  Il  ne  suffit  pas  de  publier  la  déclaration  de  guerre  dans 
les  villes  de  la  nation  aggressive  et  d'en  donner  avertissement  a 
l'ennemi  ;  il  est  encore  nécessaire  d'aviser  les  puissances  neutres 
de  cette  déclaration,  pour  qu'elles  puissent  se  conduire  en  con- 
séquence, et  d'après  les  principes  que  nous  ferons  connaître  en 
pariant  de  la  neutralité.  Cette  dénonciation  de  l'état  de  guerre  se 
fait  par  un  manifeste  adressé  aux  puissances  et  contenant  les  rai- 
sons Justificatives  sur  iesquelles  on  fe  fonde  pour  recourir  aur 
armes.  A  peine  avons- nous  besoin  de  dire  que  le  respect  de  soi- 
même  impose  aux  uatlons  le  rigoureux  devoir  de  garder  la  mo- 
dération dans  leur»  manifestes  et  de  s'abstenir  de  toute  parole 
injurieuse  démontrant  des  sentiments  de  haine  et  de  fureur  pro- 
pres h  en  faire  naître  de  semblables  dans  le  co»ur  de  l'ennemi. 

116.  Nous  avons  à  exposer  maintenant  le  droit  des  nations 
dans  la  guerre ,  à  faire  connaître  ce  qui  est  permi«  daos  une 
guerre  Ju^te  contre  la  personne  de  l'ennemi»  Mais  il  importe 
de  se  fixer  auparavant  sur  ce  qu'on  entend  par  ennemù  "^ 
Quand  la  guerre  éclate  entre  deux  nations^  elles  sont  ennemies  et 
tous  les  membres  de  Tune  d'elles  sont  ennemis  des  membres 
qui  composent  l'autre,  non  pas  toutefois  en  tant  qu'Individus.  Ces 
tnnemis,  dit  Vailel,  liv.  5,  cb.  5,  $  71,  demeureut  tels  partout 
où  ils  se  trouvent,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'Us  puissent  se  tral- 
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ter  comme  tels  en  quelque  lien  qu'ils  soient,  les  États  neutres  ne 
leur  permettant  pas  d'user  de  violence  sur  leur  territoire. — Sui- 
vant Wolf, /m  JBientiwn^  $$  730  et  756,  on  considère  comme  en- 
nemi quiconque  se  joint  à  notre  ennemi,  ou  l'assiste  contre  nous 
d'argent,  de  troupes,  ou  en  quelque  manière  que  ce  soit  (1). 
Vattel  n'admet  pas  cette  théorie  absolue,  qui,  du  reste,  est  con- 
traire aux  usages  suivis  en  Europe.  Ce  dernier  auteur  enseigne 
que  eeux-lè  qui  sont  ouociés  de  l'ennemi ,  peuvent  seuls  être 
traités  comme  ennemis.  —  On  considère  comme  associés  de  l'en- 
nemi :  I*  tous  ceux  qui  font  cause  commune  avec  lui;  %*  ceux 
qui  l'assistent  dans  la  guerre  sans  y  être  obligés  par  aucun  traité  ; 
3*  ceux  qui,  ayant  avec  l'ennemi  une  alliance  offensive,  l'assis- 
tent dans  une  guerre  qu'il  a  déclarée ^  A*  ceux  qui,  pendant  la 
guerre  ou  lorsqu'on  la  voit  sur  le  point  de  se  déclarer,  concluent 
avec  l'ennemi  un  acte  d'association  contre  nous;  S*  enfin  ceux 
qui,  dans  une  guerre  défensive,  mettent  au  service  de  l'ennemi 
toutes  leurs  forces,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  contracté 
avant  la  guerre  une  alliance  générale  défensive  avec  l'ennemi. 
Hors  ces  cas ,  l'alliance  défensive  avec  l'ennemi  n'entratne  pas 
les  mêmes  conséquences.  Ainsi,  lorsqu'une  alliance  défensive  n'a 
pas  été  conclue  particulièrement  contre  nous,  ni  dans  le  temps 
où  nous  nous  préparions  ouvertement  à  la  guerre  ou  lorsqu'elle 
était  déjà  commencée,  et  si  les  alliés  ont  simplement  stipulé  que 
chacun  d'eux  fournira  un  secours  à  celui  qui  sera  attaqué,  nous 
ne  pouvons  eiiger  qu'ils  manquent  à  un  traité  duquel  il  résulte 
que  le  secours  par  eux  fourni  n'est  que  l'acquittement  d'une  dette 
qui  ne  peut  nous  fournir  aucun  sujet  sérieux  de  leur  faire  la  guerre. 
t  f  ••  Comme  le  but  de  la  guerre  est  d'obtenir  la  réparation 
d'une  injure,  dès  que  la  guerre  est  déclarée,  on  est  en  droit  de 
faire  contre  l'ennemi  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
cette  fin.  Or  cette  fin  n'étant  que  la  réparation  du  tort  que  l'on  a 
éprouvé,  tout  ce  que  l'on  fait  de  mal,  mais  avec  dessein,  au  delà 
de  ce  qu'exige  cette  réparation,  est  injuste.  —  Grotius  et  Bur- 
lamaqui,  ch.  5,  professent  la  même  opinion  sur  ce  point,  et 
Montesquieu  pose  ce  principe  comme  la  base  du  droit  des  gens 
que  «  les  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  guerre  le  moins 
de  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts  » 
Esprit  des  lois,  llv.  I,  ch.  5. 

117.  On  a  le  droit  d'agir  d'une  manière  hostile  (soit  contre 
l'ennemi,  soit  contre  ceux  qui,  même  forcément,  font  cause  com- 
mune avec  lui) ,  pour  réparation  tant  du  tort  originaire  qui  a 
amené  la  guerre,  que  de  celui  éprouvé  depuis  par  évite  de  la 
guerre.  La  nécessité  de  mettre  l'ennemi  hors  d'état  et  nuire , 
peut  même  justifier  quelquefois  le  mal  qu'on  lui  fait  au  delà  de 
la  mesure  de  son  tort  actuel. —  Tel  est  l'avis  de  Perreau,  p.  246, 
et  de  Burlamaqni ,  ch.  5,  $  7.  —  Mais,  dit  fort  bien  ce  dernier 
auteur,  $8,  il  faut  encore  remarquer  ici  que,  quoique  ces  maxi- 
mes soient  vrjkies  en  vertu  du  droit  rigoureux  de  la  guerre,  la 
loi  de  rhomaolté  met  néanmoins  des  bornes  à  ce  droit;  elle  veut 
que  l'on  considère  non-seulement  si  tels  ou  tels  actes  d'hostilité 
peuvent  être  exercés  contre  un  ennemi  sans  qu'il  ait  lieu  de  s'en 
plaindre,  mais  encore  s'ils  sont  dignes  d'un  vainqueur  humain, 
ou  même  d'un  vainqueur  généreux.  Ainsi,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, et  que  notre  défense  et  notre  sûreté  pour  l'avenir  nous  le 
permettent,  il  faut  tempérer  les  maux  que  l'on  fait  à  un  ennemi, 
par  les  principes  de  l'humanité. 

118.  On  regarde  comme  interdit  par  Thumanité  l'emploi  de 
certaines  machines  dont  l'effet  serait  de  causer  d'effroyables  in- 
cendies, d'épouvantables  4iSStructions.  C'est  un  crime  horrible 
d'empoisonner  les  fontaines,  les  puits,  les  armes,  d'assassiner, 
de  mordre  les  balles,  etc. — Les  stratagèmes,  les  ruses  de  guerréf, 
l'usage  des  espions,  sont  au  contraire  permis  ;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre,  avec  la  rose,  la  perfidie  qui  violerait  une  convention 
faite  avec  l'ennemi.  —  On  peut  tromper  l'ennemi  par  de  fausses 
'nouvelles  et  des  discours  inventés  à  plaisir,  dit  Burlamaqui,  $  9, 
mais  on  ne  doit  Jamais  violer  ce  à  quoi  on  s'est  engagé  envers 
lui  par  quelques  promesses  ou  par  quelque  convention.  Quelques 
nations,  notamment  les  Romains,  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique ,  ont  parfois  rejeté  l'usage  des  ruses  et  des 
tromperies  dans. la  guerre,  mais  ce  n'était  que  par  grandeur 

(1)  Cest  dans  cette  hypothèse  que  le  gonveroement  français  cherchait 
à  se  placer  dans  l'Éffaire  ae  la  Mariaona. 


d*àme  et  par  la  confiance  en  leurs  propres  forces,  et  non  parce 
qu'on  y  trouvait  de  rinjustice.  —  Il  n'est  pas  rare  aussi  de 
voir  les  belligérants  user  l'un  vIs-à-vis  de  l'autre  de  strata- 
gèmes et  de  ruses  de  guerre,  au  moyen  desquels  ils  surpren- 
nent i'ennemi  et  arrivent  quelquefois  à  le  réduire.  Loin  que  ces 
procédés  soient  condamnables,  ils  sont,  au  contraire,  par- 
faitement conformes  aux  lois  de  l'humanité  ;  car  ces  lois  nous 
obligent  à  employer  les  moyens  les  plus  doux  dans  la  poursoite 
de  nos  droits.  Or  il  est  plus  louable  de  réussir  par  une  feinte  de 
guerre  que  par  un  siège  meurtrier  ou  par  une  bataille  sanglante. 
Grotius  (Hist.  des  troubles  des  Pays-Bas,  liv.  6)  rapporte,  toute- 
fois, qu'en  4597,  le  prince  Maurice  ayant  voulu  surprendre 
Venio,  et  l'entreprise  n'ayant  pas  réussi,  on  condamna  à  mort 
quelques-uns  de  ses  gens  qui  avaient  été  faits  prisonniers.  Au- 
jourd'hui, on  n'use  plus  de  cette  rigueur,  à  moins  que  les  pri- 
sonniers n'aient  usé  de  quelque  perfidie.  % 

1 19.  On  a  souvent  recours  à  l'usage  des  espions  pour  décoU' 
vrlr  l'état  des  affaires  de  l'ennemi  et  en  avertir  celui  au  profit  du- 
quel on  se  livre  à  cette  pratique  secrète.  Ce  moyen  est  considéré 
comme  légitime  ;  mais  comme  l'adversaire  a  le  droit  de  se  ga- 
rantir du  mal  que  les  espions  peuvent  lui  faire,  il  les  punit  com- 
munément du  dernier  supplice  alors  qu'ils  tombentenson  pouvoir. 

190.  II  ne  doit,  autant  que  possible,  être  exercé  d'hostilité 
que  contre  les  membres  de  la  nation  ennemie  qui  nous  combat- 
tent ou  tâchent  de  nous  nuire.  Les  enfants ,  les  femmes»  les 
vieillards,  les  infirmes,  etc.,  doivent  être  épargnés.  Il  en  est  de 
même  des  soldats  blessés,  désarmés.  Les  gens  de  lettres,  les  mi- 
nistres delà  religion  et  toutes  les  autres  personnes  dont  le  genre 
de  vie  est  éloigné  du  métier  des  armes  sont  traités  de  la  même 
manière.  Autrefois,  les  laboureurs  étaient  également  épargnés  « 
en  considération  de  leur  travail  si  utile,  bien  que,  dans  les  an- 
ciens principes ,  tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  devient 
soldat  par  cela  seul  que  sanction  faisait  la  guerre.  Grotius  (11b.  5, 
ch.  li,  $  ii)  cite  l'exemple  de  plusieurs  peuples  qui  en  agis- 
saient ainsi.  Aujourd'hui,  on  laisse  vivre  en  sûreté,  non-seule- 
ment les  laboureurs,  mais  même  tous  les  habitants  du  pays  enne- 
mi, qui  restent  étrangers  à  la  guerre  et  qui  se  soumettent  an 
vainqueur.  Cette  modération,  si  conforme  aux  lois  de  l'humanité 
est  également  avantageuse  à  l'ennemi  qui  en  use  et  à  celui  qui  en 
est  l'objet,  car  par  la  protection  que  le  vainqueur  accorde  aux 
habitants  désarmés,  il  s'assure  une  subsistance  plus  aisée,  et 
s'épargne  bien  des  maux  et  des  dangers  en  même  temps  qu'il 
rend  moins  terribles  pour  le  vaincu  les  effets  de  la  guerre. 

191.  Quant  à  l'ennemi  qui  porte  les  armes,  on  peut  le  tuer 
innocemment  (Burlamaqui ,  ch.  6),  car  le  but  de  la  guerre  de- 
mande nécessairement  qu'on  ait  ce  pouvoir ,  sans  quoi  ce  serait 
en  vain  qu'on  prendrait  les  armes  et  que  les  lois  naturelles  le 
permettraient. 

199.  Au  surplus,  on  est  en  droit  de  s'assurer  des  personnes 
vaincues  et  désarmées  et  d'en  faire  des  prisonniers,  soit  pour  les 
empêcher  de  reprendre  les  armes ,  soit  pour  affaiblir  l'ennemi, 
ou  même  pour  l'amener  à  des  conditions  de  paix  équitables  afin 
d'obtenir  la  délivrance  de  ces  gages  précieux. 

198.  Est-Il  des  cas  où  le  soin  de  notre  sûreté  ne  permet  pas 
d'user  de  cette  modération,  et  où,  par  exemple,  nous  ne  pou- 
vons, sans  encourir  de  grands  dangers,  ni  faire  des  prisonniers, 
ni  conserver  ceux  que  nous  avons  faits?  Cette  question  nous 
rappelle  Involontairement  un  effroyable  épisode  de  notre  campa- 
gne d*Égypte.  On  vient  de  faire  trois  mille  prisonniers  :  on  ne 
peut  les  garder,  faute  de  vivres,  ni  les  renvoyer,  de  crainte  de 
grossir  les  rangs  ennemis.  Ces  malheureux  sont  là,  sur  le  rivage, 
las  mains  liées  derrière  le  dos,  attendant  en  silence  qu'on  pro- 
nonce sur  leur  sort.  Trois  jours  entiers  s'écoulent  dans  cette  at- 
tente. Enfin  la  nécessité  a  dicté  un  ordre  impitoyable,  et  trois 
mille  hommes  sont  massacrés  !  Qui  répondra  envers  la  postérité 
d'un  acte  si  horrible?  Les  ordonnateurs  de  cet  acte  horrible,  à 
moins  quMls  n'aient  tout  tenté,  même  vis-à-vis  de  l'ennemi,  pour 
le  prévenir. — Car  s'il  est  un  principe  évident,  c*est  que  la  guerre, 
même  la  plus  juste,'  ne  peut  légitimer  que  le  mal  qu'il  est  abso- 
ment  nécessaire  de  faire  à  l'ennemi. 

194.  Pour  empêcher  que  les  prisonniers  de  guerre  ne  lui 
nuisent,  celui  qui  les  a  fatls  peut  les  enfermer,  les  lier  même,  s'il 
a  lieu  de  craindre  qu'ils  se  révoltent  ou  qu'ils  s'échappent.  Il  ne 
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peat  86  Urrer  eoTtrt  eux  à  aaeoa  mauvaU  Iraitemeot,  à  molos 
qa*U8  M  jQSUflenipis»  par  leur  coAdoite  enven  toTalDqaaur,  les 
méoagemento  dont  Us  sont  Fobjet.  En  Eoropey  oa  ae  conduit  gé- 
oértlement  avec  beaucoup  de  générosité  envers  les  prisonniers 
de  guerre.  AIdsI,  U  n'est  pas  rare  de  voir  des  officiers  faits  pri^ 
sottDlers  renvoyés  sur  parole  dans  leur  pays*  etcelui  qui  les  relâche 
n'a  Jamais  à  se  plaindre  d*un  maoque  de  fol  à  la  parole  donnée. 

If6. 11  n'est  pas  plus  permis  de  rendre  esclaves  les  prison- 
niers de  guerre  que  de  les  tuer.  Les  Romains  en  usaient  autre- 
ment, II  est  vrai;  mais  c'était,  selon  eux,  par  humanité.  Ils 
considéraient  comme  une  grAce  pour  Tennemi  de  lui  laisser  la  vie 
après  l'avoir  vaincu,  et  puisque,  disaient-Ils,  ils  étaient  en  droit 
de  le  tuer,  ils  pouvaient  à  plus  forte  raison  lui  ravir  la  liberté. 
Oa  a  si  souvent  réfuté  ce  sophisme  que  nous  ne  le  discuterons 
pas  Id  ;  il  BOUS  suffira  de  dire  que  le  droit  de  tuer  Fennemi  cesse 
dès  rinstant  que  cet  ennemi  est  mis  dans  l'impuissance  de  nuire, 
d'où  il  suit  qu'on  ne  peut]usUÛer  l'esclavage  infligé  à  un  prison- 
nier de  guerre  en  se  fondant  sur  un  droit  dévie  et  de  mort  qu'on 
n'apu  sur  lui.— V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  iO,  ch.  5, 
eti«pr4,D««8,  42. 

tttt.  On  peut  retenir  les  prisonniers  Jusqu'à  la  fin  de  la 
gierre,  et  eiiger  une  rançon  alors  qu'on  les  relâche;  on  peut 
les  rendre  pendant  le  cours  de  la  guerre  et  exiger  pareillement 
une  rançon  pour  affaiblir  les  finances  de  l'ennemi.  En  général , 
parmi  les  nations  civilisées  on  est  dans  l'usage,  pour  adoucir  les 
maux  de  la  guerre,  de  faire  des  échanges  ou  des  achats  de  pri- 
sonniers. Pour  une  nation  dont  quelques  membres  sont  prisonniers 
dei^ennemi,  c'est  un  devoir  de  les  délivrer,  à  ses  dépens,  dès 
qu'elle  peut  le  faire  sans  danger  et  qu'elle  en  a  les  moyens.  Elle 
doit,  en  outre,  fournir  à  leur  entretien  pendant  leur  emprison- 
sement.  Les  Romains,  dans  le  but  d'exciter  leurs  soldats  à  la 
plus  énergique  résistaoce,  avaient  fait  une  loi  qui  défendait  le 
rachat  des  prisonniers  de  guerre.  Nos  mœurs  modernes  ne  pour- 
raient guère  s'accommQder  d'un  droit  aussi  rigoureux. 

199.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  des  nations 
belligérantes  sur  les  choses  de  renneml.  L'état  qui  prend  les 
armes  pour  un  Juste  sujet  a ,  dit  Vattei ,  liv.  3,  ch.  9 ,  un  double 
droit  contre  son  ennemi  :  I*  le  droit  de  se  mettre  en  possession 
de  ce  qui  lui  appartient  et  que  son  ennemi  lui  refuse,  à  quoi  il 
faut  ajouter  les  dépenses  faites  à  cette  fin,  les  frais  de  la  guerre 
•lia  réparation  des  dommages,  car  s'il  était  obligé  de  supporter 
ces  frais  et  pertes,  il  n'obtiendrait  point  en  entier  ce  qui  est  à 
loi,  oa  ce  qui  lui  est  dû;  —  9*  11  a  le  droit  d'alEalblIr  l'ennemi 
pour  le  mettre  hors  d'état  de  soutenir  une  injuste  violence,  le 
droit  de  lui  éter  les  moyens  de  résister. 

198.  Mettre  l'ennemi  hors  d'état  de  vous  faire  la  guerre,  tel 
est  le  droit  de  toute  nation  qui  soutient  une  guerre  Juste.  U  en 
résulte  qu'on  peut  le  priver  de  ses  biens  et  se  les  approprier 
(Barlamaqni,  eh.  7  )  ;  on  arrive  par  là  à  cette  double  fin  :  d'af- 
laibUr  son  adversaire,  et  d'augmenter  ses  forces  propres;  on  s'em- 
pare ainsi  des  villes  de  l'ennemi,  de  ses  provinces  pour  l'amener 
à  accepter  une  paix  raisonnable,  et  dans  le  dessein  de  lui  restituer 
ees  villes  et  provinces  après  la  conclusion  de  la  paix. 

1 99.  A  partir  de  quel  moment  le  droit  que  nous  avons,  dans 
une  guerre  Juste,  de  saisir  les  biens  de  l'ennemi ,  soit  pour  in- 
demnité, soit  pour  sûreté,  nous  en  rend-il  propriétaires f  Est-ce 
à  l'instant  même  qu'ils  tombent  en  notre  possession ,  ou  n'est- 
ce  que  lorsqu'ils  sont  mis  à  couvert  de  la  poursuite  de  l'enne- 
mi ,  et  qu'il  est  censé  avoir  perdu  l'espoir  de  les  reprendre? 
Bst-ce  enfin  lorsque  nous  les  avons  eus  en  notre  possession 
peodant  un  certain  temps?  La  première  opinion,  professée  par 
Boriamaqui,  Princ.  de  droit  pol.,  loe.  ctt.,  j  17,  et  par  Perreau , 
p.  S56 ,  contre  Tavis  de  Grotius ,  semble  seule  admissible.  En 
Effet ,  dit  Burlamaqui ,  «  tout  ennemi ,  comme  tel ,  et  tant  qu'il 
demeure  tel,  conserve  toujours  la  volonté  de  recouvrer  ce  que 
Tantre  lui  a  pris  ;  l'impuissance  où  il  se  trouve  pour  l'heure  ne 
fait  que  le  réduire  à  la  nécessité  d'attendre  un  temps  plus  favo- 
rable, qu'il  souhaite  et  recherche  toi^ours.  Ainsi,  par  rapport  à 
loi ,  la  chose  ne  doit  pas  être  plus  censée  prise  lorsqu'elle  est  en 
lieu  de  sûreté ,  que  quand  il  est  encore  en  état  de  la  poursuivre. 
Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  possession 
du  vainqueur  n'est  pas  aussi  assurée  que  dans  le  premier.  Et  la 
térité  est  que  cette  distinction  n'a  été  inventée  que  pour  établir 
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les  règles  du  droit  de  postliminie,  ou  la  nianlère  dont  les  sujets 
de  l'Etat,  à  qui  l'on  a  pris  quelque  chose  dans  la  guerre,  rentrent 
dans  leurs  droits,  plutôt  que  pour  déterminer  le  temps  de  Tacqui- 
sition  des  choses  prises  sur  l'ennemi.  » 

199.  Autrefois,  les  peuples  qui  se  faisaient  la  guerre  se  ll-# 
vralent  au  pillage  de  l'ennemi  vaincu.  La  civilisation  moderne  « 
substitué  à  cet  usage  barbare  une  coutume  plus  humaine  et  plus 
avantageuse  à  ceux  qui  se  combattent  :  Cest  celle  des  contribu- 
tions. C'est  un  droit,  pour  celui  qui  fait  une  guerre  Juste,  de  faire 
contribuer  l'ennemi  aux  dépenses  de  la  guerre  :  le  vaincu  y  trouve  / 
l'avantage  d'échapper  au  pillage  et  à  la  dévastation  ;  le  vainqueur 
obtient  par  ce  moyen  une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû.  Le  devoir 
du  vainqueur  est  de  ne  frapper  que  des  contributions  raisonnables 
et  supportables  pour  celui  qui  est  contraint  de  les  payer. 

191.  Quand  on  ne  peut  pas  réduire  une  placB  importante  de 
l'ennemi,  ou  lorsque  l'ennemi  ne  consent  pas  à  faire  la  guerje 
avec  humanité,  les  lois  de  la  guerre  autorisent  à  détruire 
cette  place  en  la  bombardant.  Vattei  reconnaît  la  légitimité 
de  ce  moyen  extrême ,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  que 
les  bons  gouvernements  n'usent  qu'avec  répugnance  d'un  droit 
si  rigoureux,  et  qu'ils  n'y  ont  recours  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. Quant  aux  forteresses,  aux  remparts  et  toute  autre  espèce 
de  fortifications,  comme  elles  appartiennent  uniquement  à  la 
guerre,  rien  n'est  plus  légitime,  en  cas  de  guerre  Juste,  que  de 
détruire  celles  qu'on  ne  se  propose  pas  de  garder. 

199.  Les  lois  de  la  guerre  autorisant  l'affaiblissement  de 
l'ennemi,  il  est  de  pratique,  malheureusement  trop  constante, 
que  le  vainqueur,  alors  qu'il  ne  peut  occuper  le  pays  dont  il 
s'est  rendu  maître,  détruise  ce  qu'il  ne  peut  emporter  commodé- 
ment. Ainsi  on  détruit  les  vivres  et  les  fourrages  pour  que  l'en- 
nemi ne  puisse  pas  subsister;  on  coule  à  fond  ses  vaisseaux 
quand  on  ne  peut  les  prendre  ou  les  emmener.  On  comprend  que 
ces  moyens  destructeurs  ne  peuvent  être  employés  qu'avec  modéra- 
tion et  qu'autant  qu'ils  concourent  efficacement  à  l'affaiblissement 
de  l'ennemi  armé  et  encore  en  état  de  nuire.  Quant  aux  ravages 
et  aux  incendies  qu'exerce  quelquefois  le  vainqueur  sur  le  pays 
ennemi,  ils  peuvent  encore  plus  difficilement  se  Justifier.  De  sa 
part,  ils  ne  sont  excusables  qu'autant  qu'ils  sont  le  seul  moyen 
de  réprimer  la  brutalité  et  les  brigandages  de  son  adversaire. 
On  excuse  de  pareils  actes  de  la  part  de  celui  qui  ne  peut  arrêter 
autrement  son  ennemi,  et  qui  n'a  que  le  moyen  de  couvrir  ses 
frontières  contre  les  envahissements.  Cest  ainsi  que  le  ciar 
Pierre  I**,  fuyant  devant  Charles  XII,  ravagea  plus  de  quatre- 
vingts  lieues  de  son  empire  pour  arrêter  son  terrible  assaillant. 
La  bataille  de  Pultawa  lui  permit  enfin  de  recueOlir  les  fruits  de 
son  terrible  sacrifice.  Un  souvenir  plus  récent,  et  qui  nous  touche 
plus  directement,  peut  être  aussi  invoqué  :  Tincendie  de  Moscou. 

199.  Les  belligérants  ont  le  droit  de  s'emparer  des  mar- 
chandises ennemies  qu'ils  trouvent  sur  des  navires  neutres.  Ce 
droit,  il  est  vrai,*par&î^  heurter  celui  qu'ont,  de  leur  côté,  les 
neutres  de  n'être  point  troublés  dans  leur  navigation.  Mais  lors- 
que le  droit  d'un  peuple  est  en  opposition  avec  celui  d'un  autre, 
il  est  Juste  que  celui  des  deux  qui  éprouve  le  moins  de  dommage 
du  sacrifice  de  son  droit  en  fasse  l'abandon.  Or,  dans  Thypo- 
thèse,  l'atteinte  portée  à  la  liberté  des  neutres  est  presque  entiè- 
rement compensée  par  l'indemnité  qui  leur  est  payée  pour  le 
retard,  et  par  le  payement  du  nolis  des  marchandises  prises  sur 
leur  navire;  tandis  qu'on  ne  peut  dédommager  le  belligérant  du 
tort  incalculable  que  lui  causerait  l'augmentation  des  forces  que 
son  ennemi  obtiendrait  des  neutres,  dans  le  système  contraire. 

194.  Une  nation  ne  peut  s'smporsr  des  biens  de  ceux  qui  ne 
font  pas  cause  conunune  avec  ses  ennemis ,  quoique  ses  biens 
soient  trouvés  sur  le  territoire  ou  sur  les  vaisseaux  de  ces  der- 
niers ;  elle  ne  peut  que  les  saisir  provisoirement  pour  arrêter  les 
fjraudes,  sauf  à  les  rendre  dès  que  les  vrais  propriétaires  seront 
reconnus.  C'est  ce  qu'enseignent  Perreau,  p.  S57,  et  Vattei, 
liv.  3,  chap.  7,  $  liO*  Ce  dernier  auteur  ajoute  avec  raison  que 
la  perte  soufferte  en  cette  occasion  par  les  propriétaires  neutres 
est  un  accident  auquel  ils  se  sont  exposés  en  chargeant  sur  un 
vaisseau  ennemi;  d'où  il  suit  que  celui  qui  prend  ce  vaisseau, 
en  usant  du  droit  de  la  guerre,  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents qui  peuvent  en  résulter. 

199.  Au  surplus,  un  peuple  ntmre  a  toujours  le  droit  de  se 
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ienrir  des  btUments  de  Time  des  puissances  bellfgéraaiee  pour 
çonltiîiier  son  commerce  dé  la  même  maniée  qu'il  le  faisait  «fant 
là  gaèiYe;  èf  en  cas  de  prise  des  bâtiments  sur  lesquels  sent 
chargées  ses  marchandises  (non  destinées  à  l'usage  de  la  guerre), 
il  suffit  qu'il  {uslifie  de  la  propriété  de  celles-ci  pour  qu'elles  ne 
puissent  être  confisquées  (  Vattel,  Dr.  des  gens,  liv.  3,  cbap.  7, 
S  iÎ8;  Âzuni,  2,  ^iO  et  suiv.).  —  Mais  nous  verrons,  ea  nous 
occupant  de  là  neutralité,  que  les  marchandises  de  contrelMiide 
saisies  sur  un  vaisseau  neutre  sont  de  bonne  prise. 

iÈB.  SI,  parmi  les  choses  prises  sur  l'ennemi, II  s'en  trouvé 
qui  aieut  appartenu  &  d'autres  et  dont  il  se  soit  renda  mettre 
par  droit  de  la  guerre,  les  anciens  propriétaires  ne  sont  pae  fon- 
dés i  les  réclamer.  Ces  choses  sont  propriété  de  l'ennemi  :  rien 
ne  peut  donc  en  autoriser  la  revendication  par  un  tiers.  C'est 
aussi  ce  que  reconnaît  Perreau,  p.  257. 

t àt •  du  n'a  pas  à  ezaminer  ici  la  question  de  savoir  si ,  en 
èas  de  guerre,  les  traités  antérieurs  sont  annulés  ou  seulement 
suspendus  Jusqu'à  là  conclusion  de  la  paii.  C'est  une  question 

Îiui  sera  résolue  v*  traités  internat.  Remarquons  seulement  que 
es  conventions  kites  pendant  le  cours  de  la  guerre  sont  obUga- 
Wires  pour  lès  belligérants  ;  car,  dit  fort  bien  Vattei ,  llv.  3, 
f^hap.  l6,  $  175,  dès  que  l'on  traité  avec  l'ennemi  pendant  que 
l'on  a  les  armes  à  la  main,  on  renonce  tacitement,  mais  néces- 
sairement, au  pouvoir  dé  roinpre  la  convention,  sans  quoi  il  se- 
Ihdt  absurde  de  traiter  avec  Tènneml.  Il  n'est  permis  de  rompre 
^e  telles  conventiotis  que  dans  lé  cas  où  l'ennemi  les  a  enfreintes 
'e  preiDier.  On  peut  mÀine  ne  plus  observer  un  traité  fait  pen- 
dant la  guerre  quaiid  l'ennemi  a  le  premier  brisé  une  autre  con- 
vention qui  n'avait  aucune  relation  avec  la  première.  Mais,;  dans 
éette  dernièfe  hypothèse,  ce  n'est  qu'une  suspension  que  nous 
avons  lé  droit  de  faire  subir  à  la  convention,* suspeniBioa  qui 
t>rend  Ûh  lorsque  rehnemi  a  réparé  sa  perfidie. 

ife§.  Les  puissances  maritimes  belligérantes  sont  dans  l'u- 
sage d'autoriser  respectivement  leurs  sujets  à  armer  dei  nomm 
pour  courir  sur  les  bâtiments  ennemis  et  s'en  emparer,  à  ia 
charge  d'abandonner  au  trésor  public  une  partie  de  la  priée.  Cet 
usage  est  un  reste  de  barbarie.  La  course  sur  mer  ne  devrait 
être  permise  que  sur  les  vaisseaux  appartenant  à  l'£tol  ennemi, 
et  non  sur  lés  bâtiments  marchands  appartenant  aux  si^ets  de 
cet  État.  Pourouoi  agir  dans  les  guerres  maritimes  autrement 
qu'on  ne  le  fait  dans  les  guerres  ordinaires,  où  l'on  n'attente 
plus  ni  à  la  personne  ni  aux  biens  des  citoyens  désarmés?  Le 
droit  de  chaque  belligérant  ne  devrait-il  pas  être  restreint  à  des 
mesures  de  surveillance  propres  à  empêcher  que  l'État  ennemi  ne 
jpuisse  être  aidé  dans  sa  résistance  par  le  commeree  maritime 
auquel  se  livrent  ses  sujets.  —  V.  Prises  maritimes. 

t'éé.  Peut-on  considérer  la  conquête  comme  un  titre  légl- 
lime  à  la  souveraineté?  —  La  plupart  des  publioistes ,  parmi 
lesquels  nous  citerons  Vattel,  liv.  3,  chap.  13  j  Perreau  et  M.Mal- 
peyre,  p.  195,  n'hésitent  pas  à  reconnaître  la  conquête.  «  S'il 
est  permis,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,  d'enlever  les  ^oses 
qui  appartiennent  à  l'ennemi,,  dans  la  vue  dé  l'afTaiblir,  il  ne  l'est 
pas  moins,  dans  une  guerre  juste,  de  s'approprier  ces  eheses-là 
par  une  espèce  de  compensation^  que  les  Jurisoonsnltes  appellent 
expletiojuris:  on  les  retient  en  équivalent  de  ee  qui  est  dû  par 
l'ennemi,  &Sè  dépenses  et  des  dommages  qu'il  a  causés;  et  même, 
lorsqu^il  y  a  sulet  de  le  punir,  pour  tenir  lieu  de  la  peine  qu'il  a 
méritée;  car,  lorsque  ]e  ne  puis  me  procurer  la  chose  même 
qui  m'appartient  ou  qui  m'est  due ,  J'ai  droit  à  un  équivalent, 
lequel,  dans  les  règles  de  la juitice  eoopUtioe  et  suivant  l'estima- 
tion morale»  est  regardé  comme  la  chose  même»  La  guerre  fon- 
dée sur  là  justice  est  donc  un  moyen  légitime  d'acquérir  suivant 
la  loi  naturelle,  é  Le  même  auteur  reconnaît,  au  surplus,  que 
cette  loi  naturelle  n'autorise  l'acquisition  par  de  Justes  armes 
que  dans  les  termes  de  la  Justfce.  Mais  remarquons  tout  d^abord 
que  la  conquête  est  la  forcé;  or  la  force  ne  peut  conférer  aueun 
droit.  11  suit  de  là  que  tout  pays  conquis,  qui  n'a  pas  accepté 
expressément  où  tacitement  la  souveraineté  du  vainqueur,  peut 
secouer  le  Joug  qui  pèse  sur  lui  et  reprendre  son  indépendance, 
pourvu  qu'il  accorde  à  son  ennemi  la  satisfaction  que  celui-ci 
était  en  droit  d'exiger  avant  la  guerre.  Burlamaqui,  chap.  8,  se 
prononce  dans  ce  sens  sur  la  question.  On  ne  peut  pas  même 
dire  que  la  conquête  ou  la  force  confère  un  droit  an  vainqueur 


quand  eBe  fait  légitlmemenl  rentrer  dans  ses  niilne  le»  diosea 
précédemment  ssurpées  sur  lui  pair  levalnou;  eaf,  étéè  ee  ems^ 
le  droit  du  vainqueiir  sur  des  ehdses  était  antérieur  à  Pemploi  de 
la  force,  à  k  conquête»  -^  Perreau  soumet  le  droit  de  conquête 
aux  conditions  suivantes  :  «  Lorsque  la  guerre  a  été  manifeste» 
meni  injuste  de  la  part  du  vaincu,  et  qu'il  n'a  point  de  moyens 
pour  réparer  ses  torts  envers  le  vainqueur;  — -  ou  lorsque  cehii- 
ci  ne  peut  se  rassurer  contre  la  crainte  d'une  nouvelle  sttnqae  , 
autrement  que  par  la  conquête; —ou  enfin  lorsque  les  Ifabitants 
du  pays  conquis  se  sent  rendus  coupalrteS  envers  lui  de  grarres 
attentats.  —  Mais  qui  ne  volt  q«'ani  yeux  du  valnqueiir  rin- 
,  Justice  du  vainou  sera  toujours  asses  eaahflésté,  ses  attentats 
toujours  suffisamment  graves  pour  légltUnerlaoonquête.^-^Lors- 
que  le  pays  conquis  n'a  pas  de  moyens  pour  réparer  ses  torts 
envers  le  vainqueur.  Il  nous  semble  évident  que  eeirt  torts  res- 
tent irréparés,  aussi  bten  dans  le  cas  où  la  conquête  a  lieu  que 
dans  le  cas  oontraire.  -^  Enfin  le  vainqueur  qui  est  assez  fort 
peur  opérer  la  eonqtête  d^in  pays  aurait,  ce  semble,  assez  mau- 
vaise grâce  à  tfléguèr  quIT  ne  peut  se  rassurer  contre  la  craittte 
d'une  nouvelle  attaque  qu'en  elTectuant  cette  conquête.  —  Aa 
surplus.  Si  Pon  admet  le  prétendu  droit  de  conquête  (Jeu  de  moi 
qu'il  faudrait  laisser  aux  poètes),  du  moins  doit-on  feconnattre 
alors,  avec  Malpeyre,  qu'on  ne  peut  ravir  aux  vaincus  ni  la  li- 
berté» ni  leurs  biens,  ni  leurs  lois,  ni  leur  religion.  Il  est  heu- 
reux, toutefois,  pour  les  vaincus  que  les  conseils  de  la  politique 
soient  à  oèt  égaM  oonformet  eut  rètf es  de  in  fustlee.  -^  Mats  si 
la  conquête  ou  la  force  n'est  pas  à  elle  seule  lin  titre  légitime  à 
la  souveraineté,  les  traités  qui  en  sont  la  conséquence  ordinaire 
peuvent  conférer  ee  titre  au  vainqueur.  —  V.,  sur  tont  ce  qui 
concerne  le  droit  de  conquête  et  sur  les  diverses  ntanfères  dont 
le  vainqueur  peut  en  user  à  l'égard  des  vaincus  ^  Montésqoiea  • 
Esprit  des  lois,  liv.  10,  chàp.  5. 

440.  Les  publlclstes  reconnaissent  que  le  eoneentement  ar- 
raché par  la  crainte  ^  à  la  suite  d'une  guerre  qui  serait  Injuste 
de  la  part  du  vainquehr,  n'obligerait  pas  le  vaincu.  Mais  11  eu 
serait  autrement,  àjotitent-lls ,  si  le  sujet  de  cette  guerre  n'était 
pts  entièrement  dénué  de  Justice ,  et  si  surtout  lé  gouvernement 
du  vainqueur  se  montrait  équitable  et  doux.  Cette  dernière  partie 
de  l'opinion  des  publicistes  ne  peut  valoir,  ce  semble,  que  comme 
conseil  de  prudence.  A  nos  }eox,  alors  même  que  la  conduite 
d'une  nation  aurait  été  quasi-légiUme  au  début  de  la  guerre,  elle 
a  cessé  de  l'être  par  l'abus  de  la  force  qui  a  effectué  la  conquête» 

141.81  nous  examinons  la  questfon  par  rapport  aux  nations 
àeuires,  noué  adoptées  complètement  la  manière  de  voir  da 
Vattel.  11  est  de  principe  en  effet,  que  lés  États  n'oht  pas  de  Su- 
périeur. Aucun  ne  peut ,  en  conséquence ,  prononcer  sur  les  pré- 
tentions de  deux  ennemis  :  comment  un  État  neutre  pourrait-Il 
s'arroger  le  droit  de  contester  la  conquêle  faite  par  l'un  des  ad- 
versaires?—  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue ,  toutefois,  que  noas 
raisonnons  dans  l'hypothèse  d'une  guel're  qui  est  faite  avec 
quelque  apparence  de  Justice.  En  cas  de  guen^é  maiilfestenient 
injuste  ettelle  qu'il  n'en  puisse  évidemment  résulter  aucun  droit, 
les  nations  neutres  ne  sont  aucunement  tenues  de  respecter  la 
emkquéte.  C'est  Aussi  lesentiment de  Perreau,  p.  S58^  et  de  Tattel, 

14é.  Téns  les  droltis^dbht  nous  nous  sommes  oécupés  Jus- 
que présent  pendant  Pétat  de  guerre  ne  sont  applteables  qu'aa 
profit  des  nations  considérées  cbmnte  corps  et  agissant  par  Por- 
gane  de  leurs  lieuvei^ettients.  tuant  aux  particuliers ,  ils  ne 
peuvent  agit'  d'eux-mêmes  et  lis  ne  peuvent  commettre  aucune 
hostilité  sans  l'ordlre  de  leur  gouverdettient.  Cet  ordre  est  géné- 
ral ou  particulier  :  générai  quand  II  résulte  de  la  déclaration  de 
gderrs;  partkulier  quand  11  est  contenu  dans  une  commissioa 
spéciale  donnée  aut  officiers  étant  soldats,  aux  armateurs  et 
aux  partisans. — Le  droit  des  gens  a  dû  admettre  la  nécessité  de 
ces  commissions  pour  éviter  ^ue  les  guerres  dégénérassent  en 
luttes  d'extermination ,  comihe  il  arrivait  aux  époques  barbares 
où  Rome  faisait  la  guerre  auk  t^épubnques  qui  l'environnaient. 
Ce  droit  est  tellement  étabH  àuj^ul-d'hui  que ,  même  en  cas  de 
guerre  déclarée  entre  deux  nations ,  si  des  citoyens  qui  n'ont 
aueun  ordre  particulier  de  leur  gouvernement  commettent  des 
hostilités ,  on  les  traite  sans  méosgement  comme  des  voleurs  ou 
dea  brigands.— Les  soldats  eui-lnêmes  ne  doivent  pas  agir  sans 
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vin  toM^ r«iiA«i»i.  im  ^pp  iipite  (4Xi^f^,vr»9%vi^  Mi? 

mrs  plus  de  dangers  qae  d'a.van(agje8  {noar  Ifi^t  gou^eiAeniAiU, 
car  elle  serait  souvent  ei^.opposillon  avec  lea  vuea  fénérailes  du 
chef  qui  dirige  la  guerre.  Remarquox^,  en  «Miire»  que  lea  lois 
niilitairee  défendent  d'agir  sans  ordre ,  pour  fssnxer  le  ipaMen 
d'usé  e^cte  discipline ,  si  nécessaire  dans  la  dUeciion  de  la 
toree  armée.  La  défense  de  soi-même  est  dooo  à  peu  presse  aeui 
eu  où  les  soldats  aient  le  droit  d'2^i,r  sans  ordres. 

14S.  Hajs  jquoique  les  particuliers  iji'aient  pas  le  drçit  de 

commettre  des  hostilités  contre  r.epnemi»  ^Is  n'en  ont  pas  n^oins 

cdoi  ^^rrêi9r  les  personnes  el  Iss  chç^ies  4e  l'enpeml  qA^^u^ 

ollM  tombent  entre  leurs  mains;  c'est,  au  contraire,  pour  eux 

ue  obligation  d*agir  ainM  :  en  d'autres  termes,  si  toute  ej^pédilion 

offensive  leur  est  formellement  interdite ,  ils  doivent  aider  leur 

louvemement  dans  la  défensive ,  qui  est  de  droit  naturel.  11  est 

«éme  des  occasions  où  la  volonté  du  gouvernement  est  présumée 

m  faveur  des  simples  citoyens  qui  commeltent  des  hostilités. 

AlBsi ,  quoique  l'usage  réserve  aux  troupes  les  opérAtio^s  de  la 

gurrOy  qpaiid  une  place  forte  est  prise  par  i'ennexni ,  les  hahi- 

tants  ipi  n'ont  pas  promis  la  soumission  peuvent  présumer  que 

letirgouvernement  les  M^prouxera  s'ils  .parviennent  k  surprendre 

la  place  et  à  la  replacer  sous  l'autorité  4p  leurs  nationaux.  Ëii 

1747,  la  population  de  Gènes  en  usa  a^nçi  à  l'yard  des  Antri- 

dUens  qui  s'étaient  emparés  de  la  ville. 

t#4.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'£t^t  est  teinu  de 
iàiùmimagtr  les  particuliers  des  p€rie;  jqu'ils  ont  subies  pendtant 
la  guerre  (Grotius,  liv.  5,  cb.  20,  $  9).-r-Val|lei.,  Jiv.  3,  ob.  15, 
\^TAi  distingue  deux  sortes  de  don^nages,  ceux  que  cause 
l'État  et  cepx  que  fait  l'eouemi.  De  la  j)remière  espèce ,  les  uns 
foot  causés  librement  et  par  précaution,  comme  quand  on  prend 
le  champ ,  la  maison  ou  le  Jardin  d'un  particulier  pour  y  con- 
itruire  le  rempart  d'une  ville  ou  quelque  autre  fortification,  quand 
on  détruit  ses  moissons  ou  ses  magasins  dans  la  crainte  que  l'en- 
lemi  n'en  profite.  Ces  sortes  de  dommages  doivent  être  payés  au 
particulier,  qui  n'en  doit  supporter  que  sa  quote-part.  Il  y  a  des 
dommages  qui  ne  sont  causés  que  par  une  nécessité  inévitable , 
tels  qoe  les  ravages  de  l'artillerie  dans  une  ville  que  l'on  reprei^ 
sur  l'ennemi  :  ils  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  propriétaires 
qui  es  sont  frappés.  Si  le  gouvernement  jes  indemnise,  c'est  par 
éqiiilé,mats  les  particuliers  n'ont  point  d'action  pour  les  répéter, 
la  mêoie  doctrine  est  applicable  à  l'égard  des  dommagef  que 
eaose  renneml.  SI  chaque  particulier  avait  une  action  contre  le 
gouvemeoient  pour  ae  faire  tenir  compte  des  dommages  occa- 
tlonnés  par  la  guerre,  le  trésor  public  n'y  pourrait  pas  suffire, 
alla  mine  publique  ne  tarderait  pas  à  suivre  celle  de  quelques 
liiQpIes  particpliers. 

14ft.  Une  règle  constante  du  droiit  des  gens,  c'est,  aiasi  qu*on 
fa  vu  au  n*"  92, 99, 179,  de  garder  la  foi  entre  ,ennemis  qui  se 
loot  la  guerre,  et  par  conséquent  de  .remplir  .avec  fidélité  les  en- 
gagements résultant  (te  conventions  faites  pendant  la  guerre. 
Parmi  ces  conventions ,  on  distingue  la  susp9n$Um  ^armn^  ta 
ItAm  ou  ormûftce.  Ia  suspension  d*armes  est  faite  pour  un  temps 
fort  court.  La  trêve  est  f^ite  pour  un  terme  plus  conaidérabie. 
Mala  aucune  de  ces  conventions  ne  termine  la  guerre  :  elles  en 
•Qspendent  seulement  les  actes. 

149.  Une  supension  d'armes  ou  un  ^modstice  ne  aont  obli- 
gatoires qu'autant  qu'ils  ont  été  conclus  avec  un  pouvoir  suffi- 
sant. On  considère  comme  investi  de  tous  les  pouvoirs  néçessairea 
poar  ce  qui  est  une  auUe  naturelle  de  sa  commission,  le  com- 
naodant.en  chef  qui  dirige  la  force  année ,  à  moins  qu'un  man- 
dement spécial  du  gouvernement  n'ait  délégué  une  partie  de  celte 
aotorité  à  un  autre.  Il  suit  de  |à  que  le  gouvernement  seul,  ou 
eelai  à  qui  il  en  a  expressément  donné  le  pouvoir,  peut  conclure 
et  arrêter  une  trêve  générale;  il  A'est  pas  nécessaire,  en  €0*01, 
pour  le  succès  des  opérations,  qp'up  gépéral  soit  revêtu  d'une 
autorité  aussi  étendue  que  celle  de  régler  les  intérêts  géi^éraux 
ie  l'État.  Le  commandant  en  chef  peut  néanmoins  conclure  ^eul 
des  suspensions  d'armes  et  même  des  trêves  particulières  pour 
an  terme  très- court.  Quand  la  trêve,  quoique  particulière,  est 
pour  un  long  temps ,  le  général  ne  peut  la  conclure  que  sous 
réserve  de  la  ratification. 

149.  Toute  trêve  engage  les  parties  contractantes  du  mo- 
ment de  sa  conclusion.  Toutefois,. à  l'égard  des  citoyens  de 


chiiqae.l^  elle  n'a  de  force  que  quand  elle  a  été  régullAraiieM 
publiée,  fin  conséquence,  s'Hp  commettent  quelque  acte' con- 
traire è  la  conve^Um  avant  qu'ils  atent  pu  en  avoir  oennats- 
sauce,  on  ne  peut  les  en  punir.  Le  gouvememeot  est  néanmoins 
tenu  de  faire  reatUuer  les  prises  faites  depuis  le  moment  où  la 
IrAv^  a  été  conclue,  car  il  est  dans  FobUgatlon  de  remplir  ses 
proviesses.  Mais  s'il  y  a  eu  dommage  causé  à  IfeanemI ,  depuis 
la  trêvje  et  avant  qu'elle  ne  pût  être  connue ,  et  que  l'auleur  du 
dommage  n'en  ail  pas  profité,  il  a'y  a  pasiVeu  à  dédommage^ 
ment,  soiit  de  la  part  de  l'auteur  dé  tm  dommage ,  soit  de  celle 
de  spn  gouvecnement.  Ainsi ,  lorsqu'un  vaisseau  ennemi  a  été 
coulé  ^load  apràs  lapubllcationde  l'armistice,  mids  avant  qu'elle 
pût  être  connue  de  l'équipage  qui  a  commis  cette  hostilité,  parce 
que,  par  exemple,  là  était  en  plehae  mer,  Pennemt  devra  snp- 
ixorter  l'accident  jsans  être  fondé  à  réclamer  aucune  indeaa&ftté. 
Ou  n'oblige  à  répacer  le  dommage,  dansil'Jiypolhèse  qui  nous  oo« 
cupe,  qu'autant  i|ue  son|iateur  tgnor^,  par  sa  làute,'ia  publi- 
cstHlMide  la  tr/êve.  Galle  ^lubUcation  doit  être  fUte  daos  téus  les 
lieux  Qù  l'on  veut  400  4'aanistice  soit  observé. 

149.  Les  .tnfractia^  que  l'un  des  contraetaats,  on  toute 
perapAup  agissant  par  son  ordre,  commet  contre  la  trêve,  sont 
deys  teinres  pour  l'autre  partie;  .eues  entratnent  rupture  de  la 
trêve  et  donnept  à  la  partie  lésée  le  droit  de  courir  immédiate* 
ment  aux  ariiies,.8pit  pour  reprendre  les  opérations  de  la  guerre, 
soit  pour  obtenir  réparation  de  la  nouvelle  injure  qafelle  «lent  de 
recevoir.  Si  cependant  les  parties  étalent  convenueiB  d'une  {leine 
contre  l'infraction  deda  ^éve,  la  convention  continue  de  subsis- 
ter aprÂs  que  la  partie  coupable  s^est  soumise  à  la  peine  et  a 
réparé  le  dommage. 

1 49.  On  a  vu  que  la  trêve  prodnltoet  effet  général  de  faire 
cesser  les  hoatiUtés.  Ou  entend  cela  ^n  ee  sens  4iue  chacun  peut, 
pendant  la  trêve,  faire  chez  lui  tout  ce  qu'il  aurait  le  droit  de 
faire  en  pleine  giaix  ;  mais  qn^H  lui  est  interdit  de  profiter  de  la 
trêve  popr  faire  ce  que  les  hostilités  ae  lui  laissaient  pas  le  pou- 
voir d'exécuter  (Vattei,  liv.  3,  chap.  16,  SS  3é5  et  SU6).  Ainsi, 
lever  des  troupes,  appeler  des  apxliiaires,  néparer  les  flartifica- 
lions  d'une  place  aoh  assiégée,  aontohoses  permises,  tandis  4|ue 
continuer  un  siège  commencé ,  réparer  les  ilirêche&ondievier  de 
nouvelles  fortlficaUons  d'une  place  assiégée,  sont  des  actes  eon« 
traires  i^  la  trêve.  Qn  considérerait  égatem^nteommeactp  d'hos- 
tilité rintcoduotien.de  secours  «00  de  .mnnitloas  dans  une  place* 
assiégée. 

i#9.  Pendaat  «la  Inêve,  les  ennemis  peuvent  aller  et  venir 
les  uns  chex  les  autres,  de  même  qu'en  temps  de  paix,  sauf  à 
chaqiie  gouvernement  de  prendre  des  pkêcautions  pour  empé* 
cher  que  ces  allées  et  venues  ne  lui  soient  préiudleiahles. 

141 .  Quaud  la  trêve  à  terfne  iflxe  eet. expirée ,  les  hostllliés 
recommencent  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  déclaration 
de  guerre.  Gela  résulte  de  œ  que  l'asmistioeavait  seulement  pour 
objet  de  suspendre  les  opérations  de  la  guerre ,  chacun  sachant 
que  les  baatllités  devaient  repcendre  leiir  cours  à  l'expiration  du 
délai  de  la  conveution;  U  ne  saurait  en  être  de  mêine  lorsque 
la  durée  de  la  trêve  n'a  pas  été  déterminée.  Dans  tons  les  cas, 
d'aiUeurs,  il  est  d'usage ,  .panplles  nations  oiidUsées,  de  ne  pas 
recomipeiiQer  la  guerre  avant  d'anofar  fait  avertir  l'ennemi  par  ee 
qu'on  appelle  ta  dénoacioltoa  de  rarmiUtes. 

1149.  JPaiml  les  conventions  qui  intendenaent  pendant  Ur 
guerre ,  sont  les  capitulations  des  places  qui  se  rendent.  Biles  se 
copçiuent  le  plus  souvent  .entre  le  général  assiégeant  et  le  gou* 
verneur  de  la  place  assiégée. 

144.  A  l'effet  d'assurer  à  certaines  pqrsonaesle  droit  d'al* 
1er  et  de  venir  en  sûreté  pendant  la  guerse,  les  nations  ont  re- 
cours i  une  espèoe  particulièi^  de  passe-portiiu'oa  désigne  sous 
le  nom  de  tauf-cfmév^.  ^noise  anssl.dunûftme  moyen  pour  trans* 
porter  en  sûreté  certaines  ehoses.  C'est  l'aiitorité  souveraine 
qui  délivre  les  sauf-cqndutts,  ou  ceux  qnWe  a  déléguée  à  sa 
place,  aoit  par. une  attribution  expresse,  soit  par  une  conséquence 
de  la  nature  de  leurs  .fonctions.  Un  général  commandant  en  chef 
d'une  armée  est  investi  par  la  nature  même  de  sa  charge  du  droit 
de  délivrer  des  saufTConduils.  Benaarquons ,  en  passant ,  que  le 
sàuf-couduit  est  accordé  par  le  gouvernement  ennemi  de  la  na* 
tion  à  laquelle  appartient  celui  qui  en  Ait  usage.  Les  sauf-con- 
duits doivent  toujours  être  littéralenept  lAterprétés.  Us  ne  valent 


28 


DROIT  NATUREL  ET  DES  GENS.  •-- Chap.  4,  §  4. 


ijne  pour  les  personnas  mêmes  auxquelles  on  les  accorde.  —  SI 
le  sauf-coodult  est  accordé  non  poar  des  personnes  mais  pour 
certaines  choses,  ces  choses  peuvent  être  transportées  par  d'au- 
tres que  le  propriétaire,  pourvu  que  rien  ne  rende  suspectes  à 
rautorité  qui  a  délivré  le  sauf-conduit,  les  personnes  chargées 
de  ce  transport.  On  doit  entendre  raisonnablement  les  termes  du 
sauf-conduit.  Celui  qui  est  accordé  à  un  voyageur  s'applique  aux 
domestiques  qu'il  est  dans  la  condition  du  voyageur  d'avoir  avec 
lui.  Il  comprend,  à  plus  forte  raison,  ses  bagages  et  choses  né- 
cessaires en  voyage.  Au  surplus,  pour  éviter  toute  difficulté,  on 
est  dans  l'usage  de  spécifleri  dans  les  sauf -conduits,  le  bagage 
et  les  domestiquesi  et  tout  ce  qu'on  entend  couvrir  au  moyen  de 
cet  acte. 

164.  Du  reste,  tous  les  sauf-conduits  n'ont  pas  la  même 
étendue.  Pour  connaître  quelle  est  cette  étendue,  il  faut  Interpré- 
ter la  volonté  de  celui  qui  a  promis  la  sûreté  :  cette  volonté  se 
découvre,  dit  Vattel,  liv.  3,  chap.  17,  S  369,  par  la  fin  pour  la- 
quelle le  sauf-conduit  a  été  donné.  Ainsi,  celui  à  qui  on  a  donné 
le  droit  de  s'en  aller  n'a  pas  le  droit  de  revenir,  et  le  sauf-con- 
duit pour  passer  n'autorise  pas  celui  qui  l'a  reçu  à  repasser. 
Quand  le  sauf-conduit  a  été  donné  pour  certaines  affaires,  il  vaut 
Jusqu'à  ce  que  ces  affaires  soient  terminées.  Accordé  pour  un 
voyage,  le  sauf-conduit  sert  pour  le  retour,  car  le  voyage  com- 
prend l'aller  et  le  retour.  Mais  il  n'autorise  pas,  à  moins  de  clause 
expresse  ou  tacite,  celui  qui  Ta  reçu ,  à  habiter  quelque  part , 
puisqu'il  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  passage.  Quand  un 
sauf-conduit  a  été  accordé  pour  un  temps  marqué,  il  expire  au 
bout  du  terme,  et  si  le  porteur  ne  s'est  point  retiré  avant  ce 
temps ,  il  peut  être  arrêté  et  puni ,  suivant  les  circonstances. 
Toutefois,  si  c'est  par  suite  d'une  force  mineure  qu'il  a  été  re- 
tenu au  delà  du  terme  marqué,  on  lui  accorde  un  nouveau  délai 
convenable. 

16ft.  Malgré  le  décès  ou  la  cessation  de  fonctions  de  celui 
qui  l'a  accordé,  le  sauf-conduit  continue  à  produire  ses  effets, 
car  il  çst  donné  en  vertu  de  l'autorité  souveraine  dont  la  durée 
n'est  point  flx^à  la  personne  qui  l'exerce.— Mais  le  successeur 
peut  révoquer  un  sauf-conduit,  lorsqu'il  a  de  bonnes  raisons 
pour  le  faire,  il  y  a  plus  :  celui  qui  l'a  donné  peut  également  le 
révoquer,  quand  il  devient  nuisible  à  l'État.  «  Supposes ,  dit 
Vattel  »  S  276 ,  qu'un  prince ,  ou  son  général ,  se  prépare  à  une 
expédition  secrète,  souffrira-t-il  qu'au  moyen  d'un  sauf-conduit 
obtenu  précédemment  on  vienne  épier,  ses  préparatifs  pour  en 
rendre  coitapte  à  l'ennemi?  Non.  Mais ,  en  le  révoquant ,  il  faut 
donner  au  porteur  le  temps  et  la  liberté  de  se  retirer  en  sûreté. 
*-rll  est  des  cas  où  le  sauf-conduit  ne  donne  qu'un  droit  précaire 
et  peut  être  révoqué  à  tout  moment.  Cela  arrive  quand  11  porte 
cette  clause  :  pour  autant  de  temp$  quHl  nous  plaira.  — -  Seule- 
ment, on  reconnaît  que  du  moment  où  le  sauf-conduit  ainsi  donné 
expire,  on  accorde  au  porteur  le  droit  de  se  retirer  en  sûreté. 
1 69.  Les  nations  qui  se  font  la  guerre  conviennent  souvent 
d'un  cartel  pour  Véchange  ou  la  rançon  ùesprUonniers,  Ces  car- 
tels doivent  être  religieusement  observés,  ainsi  que  les  conven- 
tions que  les  particuliers  peuvent  faire  avec  l'ennemi,  par  exem- 
ple, lorsqu'ils  se  sont  engagés  au  payement  de  contributions  pour 
se  raclieter  du  pillage,  ou  lorsqu'ils  ont  traité  individuellement 
eux-mêmes  de  leur  rachat  en  qualité  de  prisonniers  de  guerre. 

167;  Celui  quia  légitimement  acquis  le  droit  d'exiger  une 
rançon  de  son  prisonnier  peut  transférer  son  droit  à  un  tiers.  Il 
peut,  à  plus  forte  raison,  après  qu'il  est  convenu  avec  son  pri- 
sonnier du  prix  de  sa  rançon,  céder  à  qui  bon  lui  semble  le  droit 
de  l'exiger.  Quand  le  prix  de  la  rançon  a  été  fixé  entre  les  parties, 
Il  y  a  contrat  parfait  et  obligatoire.  Toutefois,  si  le  prisonnier  a 
déguisé  son  rang  et  sa  qualité  ^  c'est  une  fraude  qui  donne  le 
droit  d'annuler  la  convention  (Vattel,  $  380). 

168.  Si  un  prisonnier  qui  a  traité  du  prix  de  sa  rançon 
meurt  avant  d'en  avoir  acquitté  le  montant,  ses  héritiers  sont-ils 
tenus  de  la  payer  ?  On  dislingue  :  si  le  prisonnier  est  mort  libre, 
les  héritiers  sont  tenus,  car  la  rançon  est  le  prix  de  la  liberté 
qui  a  été  rendue  au  défont  et  n'est  plus  la  chose  des  héritiers  ;  si, 
au  contraire ,  le  prisonnier  est  mort  avant  d'avoir  recouvré  sa 
liberté ,  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus ,  à  moins  de  clause  ex- 
presse, car  le  prix  de  la  rançon  serait  payé  sans  cause.  On  con- 
sidère le  prisonnier  comme  redevenu  UbrOi  lorsque  celui  ^ui  le 


retenait  et  le  gouvernement  ennemi  ne  s  opposent  point  à  son 
départ.  —  Lorsqu'un  prisonnier  est  relâché  à  la  condition  qu'il 
en  fera  délivrer  un  autre  et  que  ce  dernier  vient  à  mourir  avant 
d'avoir  été  mis  en  liberté,  le  premier  devrait,  à  la  rigueur,  re- 
tourner en  prison.  Toutefois,  l'équité  semble  exiger  que,  moyen*» 
nant  une  rançon  convenable,  il  garde  sa  liberté  (Vattel,  $  282)  • 
Enfin,  quoique  un  prisonnier  soit  convenu  du  prix  de  sa  rançon, 
s'il  est  repris  et  délivré  par  les  siens  avant  que  l'accord  ait  reçu 
son  exécution ,  avant  qu'on  l'ait  rendu  à  la  liberté ,  Vattel  décide 
que  ce  prisonnier  ne  doit  rien  ;  il  suppose  que  le  contrat  de  la 
rançon  n'était  pas  encore  passé,  que  le  prisonnier  ne  s'était  pas 
reconnu  débiteur  du  prix  de  sa  rançon  ;  celui  qui  le  tenait  lui 
avait  seulement  fait,  pour  ainsi  dire,  une  promesse  de  vendre ,  et 
il  avait  promis  d'acheter;  mais  Ils  n'avaient  pas  vendu  et  acheté 
en  effet;  la  propriété  n'était  pas  transportée. 

S  4.  —  De  la  neutralités 

lft9.  La  neutralité  est  définie  par  AzunI ,  t.  9,  «la  conti- 
nuation exacte  de  l'état  pacifique  d'une  puissance,  qui ,  lorsqu'il 
s'allume  une  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstleol 
absolument  de  prendre  aucune  part  à  leurs  contestations.  »  — 
Les  États  qui  veulent  être  considérés  comme  neutres  dans  une 
guerre  survenue  entre  d'autres  peuples,  doivent  s'abstenir  de 
favoriser  ouvertement  ou  clandestinement  aucun  de  ces  dernière, 
et  par  conséquent  de  donner  des  secours  en  hommes  ou  en 
argent,  ou  de  fournir  aucun  objet  servant  directement  à  la  guerre, 
tels  qu'armes,  munitions,  etc.  Mais,  dans  tout  ce  qui  ne  regarde 
pas  la  guerre,  une  nation  neutre  ne  refuse  pas  à  l'une  des  par- 
ties, à  cause  de  rétatde  guerre,  ce  qu'elle  accorde  à  l'autre. 
Elle  peut  cependant  refuser  quelques-unes  de  ces  choses  à  l'une 
des  parties ,  quand  son  intérêt  commercial  l'y  engage,  si  d'ail- 
leurs le  refus  n'est  pas  causé  uniquement  par  l'état  de  guerre 
(VatteMiv.5,ch.  7,  $  104). 

IttO.  Le  droit  de  rester  neutre  ou  de  prendre  part  à  une 
guerre  appartient  essentiellement  à  toute  nation,  sans  qu'elle  ait 
de  compte  à  rendre  à  aucune  autre  de  sa  conduite.  —  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Perreau,  p.  265,  et  Vattel,  $  106.  Deux  choses 
sont  à  considérer  à  cet  égard  :  1*  la  Justice  de  la  cause;  2*  de 
quel  cêté  est,la  Justice.  Quand  il  y  a  Justice  évidente  d'un  côté , 
qu'on  est  en  mesure  de  prêter  appui  à  l'innocence ,  il  est  bien 
de  le  (aire;  mais  ce  n'est  pas  un  devoir  rigoureux  à  moins  que  ne 
se  rencontrent  des  circonstances  exceptionnelles  qui  obligent  à 
intervenir.  Quand  la  question  est  douteuse  ou  quand  le  bien  de 
l*État  nous  prescrit  de  ne  pas  nous  mêler  de  la  querelle ,  il  est 
sage  de  s'abstenir. 

Ittl.  Souvent  une  nation  qui  fait  la  guerre  ou  qui  se  dis- 
pose à  la  faire,  propose  un  traité  de  neutralité  aux  Ëtats  qui  lot 
sont  suspects.  Par  ce  moyen  elle  apprend  à  connaître  positive- 
ment les  intentions  qui  animent  ces  États  et  ne  reste  point  expo- 
sée à  les  voir  tout  à  coup  se  Joindre  à  l*enneml  dans  le  cours  de 
la  guerre.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  grandes  puissances  impo- 
ser la  neutralité  aux  nations  faibles ,  et  quand  ces  dernières  ne 
font  que  céder  à  une  nécessité  pressante,  on  ne  saurait  les  blâmer 
de  ce  qu'elles  épargnent  à  leurs  membres  le  malheur  de  Toccu- 
pation. —  il  arrive  souvent  aussi  qu'une  nation  qui  veut  assurer, 
sa  tranquillité  alors  que  la  guerre  éclate  entre  ses  voisins,  con- 
clut des  traités  de  neutralité  avec  chacun  d'eux  :  par  là  elle  pré* 
vient  les  difficultés  et  les  chicanes.  ^ 

IttS.  La  nation  qui  veut  être  neutre  n'a  pas  besoin  de  le 
manifester  par  un  acte  public,  ni  d'en  convenir  par  un  traité 
avec  les  belligérants.  La  déclaration  de  neutralité  résulte  sufli- 
samment  de  ce  que  l'on  continue  de  tenir  envers  ceux-ci  la  même 
conduite  pacifique  et  Impartiale  qu'auparavant.  —  Tel  est  l'avis 
soutenu  par  Asuni,  t.  2,  p.  35. — Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
traités  de  neutralité,  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  ce  que 
l'état  de  neutralité  autorise  ou  ne  permet  pas.  Le  droit  des  gens 
naturel  a  cependant,  sur  ce  point,  des  règles  qui  se  déduisent  do 
principes  admis  chez  les  nations  civilisées.  Ainsi ,  quand  une 
nation  use  de  ses  droits,  sans  partialité,  et  dans  son  unique  in- 
térêt, tout  ce  qu'elle  fait  ne  peut,  en  général,  être  regardé  comme 
contraire  à  la  neutralité.  On  décide,  par  exemple,  que  rassiégeanl 
a  le  droit  d'interdire  à  toute  personne  l'entrée  de  la  place  assiégée 
(V.  n*'  81, 133  s., 141).— Par  application  de  ce  principe^  onre- 
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cMiiah(PeiTeiiiiy  p.'262  ;  ▼«ttelf  $  1 10)  queee  n'est  pass'assoder 
à  la  fl^uerre  que  de  foarnlr  aveo  modération  des  secours  promis 
et  dss  par  «ne  ancienne  alliance.— •«  Les  peuples  neutres  ne 
(iolTent  ftaroir,  dit  Burlamaqni ,  eh.  8,  de  la  Neutralité ,  $  8 , 
Qi  à  l'une  ni  4  l'autre  les  choses  qui  servent  à  exercer  les  actes 
lliosUUté»  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  quelque  eajga« 
jement  particulier.  » 

!•••  Une  nation  qut  (comme  la  Suisse,  par  exemple)  met 
f  ordinaire  quelques  réî;iments  h  la  solde  de  diverses  puissances, 
10  eort  pas  de  l'état  de  neutralité  en  accordant  des  troupes  à 
lin  des  belligérants  exclusivement  à  l'autre;  U  en  serait  autre- 
nent  si  ces  levées  de  soldats  n'étaient  point  Justifiées  par  un 
usage  antérieur  et  constant,  si  elles  n'avaient  lieu  qu'au  moment 
méine  de  la  guerre  »  ou  si  elles  étaient  tellement  considérables 
lu'elles  donnassent  à  l'un  des  combattants  une  supériorité  mar- 
inée.— Perreau  et  Vattel  sont  encore  du  même  sentiment  sur 
ces  divers  points. 

i94«  De  même,  des  prêts  d'argent  faits  à  l'un  et  refusés  à 
rentre  ne  constituent  point  un  acte  d'hostilité,  lorsqu'ils  ne  sont 
pis  kits  directement  dans  la  vue  de  favoriser  le  premier,  et  que 
la  latlon  qui  prête,  connue  pour  être  dans  Tusage  de  faire  va- 
tafr  son  argent,  ne  parait  prêter  de  préférence  à  l'un  des  belll- 
Séraats  qu'à  raison  de  la  plus  grande  confiance  qu'il  inspire 
(Perreau,  soi.  )• — Mais,  dit  fort  bien  Vsttel,  $  1 10,  si  ces  troupes 
étaient  fournies  à  Tennemi  par  l'État  lui-même  et  àiei  frak^  ou 
l'argent  prêté  de  même  par  l'État,  tant  imtérét^  ce  ne  serait  plus 
oae  question  de  savoir  si  un  pareil  secours  se  trouverait  incom- 
patible  avec  la  neutralité.  Il  est  évident  quil  y  aurait  faveur  mar- 
quée an  profit  de  celui  des  deux  partis  qui  recevrait  les  secours 
sa  question. 

i  %lk.  L'un  des  belligérants  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
bostllité  la  vente  qu'une  nation  neutre  fait  à  l'autre  de  ses  mar- 
ehaadises,  même  de  celles  dites  de  contrebande  de  guerre  (telles 
que  des  armes,  bois  de  construction,  navires,  munitions  de 
guerre),  lorsque  ces  marchandises  sqnt l'objet  de  son  commerce 
ordinaire,  qu'on  va  les  acheter  chei  elle,  et  qu'enfin  elle  ne  re- 
fuse pas  d'en  vendre  indistinctement,  et  aux  mêmes  conditions , 
aux  deux  peuples  en  guerre  (V.  Vattel  et  Perreau ,  foc.  cti.  )• — 
Mais  que  décider  dans  le  cas  où ,  au  lieu  de  se  borner  à  vendre 
elles  elle  aux  belligérants ,  la  nation  neutre  porte  ces  mêmes 
marebandlses  chez  l'un  des  belligérants?  Elle  ne  fait  en  cela 
qu'user  de  son  droit.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'autre  belligérant 
M  fait  aussi  qu'user  du  sien,  en  saisissant  des  objets  destinés  à 
assurer  le  triomphe  de  son  ennemi.  Dans  ce  conflit  de  droits,  et 
pour  prévenir  de  funestes  collisions ,  les  peuples  d'Europe  sont 
eoBvenos  d'Interdire,  comme  neutres,  le  commerce  de  certaines 
narchandises  désignées  sous  le  nom  de  cùntrebande^  dénomina- 
tioo  qui  comprend  tous  les  objets  servant  directement  à  la  guerre 
(y.  Droit  marit.,  n*  1993).  A  l'exception  de  ces  objets  et  de  ceux 
spécifiés  par  des  traités  particuliers ,  les  neutres  peuvent  faire 
librement  avec  les  nations  en  guerre  le  commerce  de  tontes  es- 
pèces de  marchandises. 

!•••  Les  marchandises  de  contrebande  sont  de  bonne  prise 
lorsqu'on  lessal8it(V.  Douanes,  n«*  899,981). — On  a  considéré, 
ftdtobserverVatteljS  113,que  se  contenter  d'arrêter  ces  marchan- 
dises serait  le  plus  souvent  un  moyen  inefficace ,  principalement 
sur  mer,  où  il  n'est  pas  possible  de  couper  tout  accès  aux  ports 
de  l'ennemi.  La  crainte  de  perdre  sert  de  freina  l'avidité  du  gain, 
et  les  trafiquants  des  pays  neutres  s'abstiennent  de  porter  la 
contrebande  à  l'ennemi.  —Indépendamment  de  ce  qui  est  dit 
V*  Douanes,  touchantla  contrebande,  Y.  v**  Droit  marlt.,  n*'  157S, 
1681,  Prises  marit. 

1S9.  Au  surplus,  on  a  vu  plus  haut  que  toute  nation  qui  va 
flaire  la  guerre  est  dans  l'usage  de  notifier  aux  puissances  nen* 
très  la  déclaration  de  guerre.  Par  cette  notification,  elle  avertit 
ces  dernières  qu'elle  regardera  comme  étant  de  bonne  prise  tou- 
tes les  marchandises  de  contrebande  qu'on  conduirait  ches  l'en- 
aend.  Les  États  neutres  préviennent  leurs  membres  qu'Us  aient 
à  s'abstenir  de  tout  commerce  de  contrebande  avec  les  peuples 
qui  sont  en  guerre,  en  leur  déclarant  q:u'en  cas  de  prise  ils  ne 
seront  pas  protégés  par  leur  gouvernement.  Si  le  gouvernement 
entreprenait  de  protéger  ceux  de  ses  nationaux  qui  se  livrent  à 

la  eontrebande  de  guerre,  U  ne  se  tiendrait  plus  dans  les  limites 


de  la  neutralité,  et  mettrait  les  belligérants  en  droit  de  le  consi- 
dérer comme  associé  de  l'ennemi. 

IttS.  Par  suite  de  la  convention  qui  Interdit  aux  neutres  le 
transport  des  marchandises  de  contrebande  à  l'ennemi,  les  bâti- 
ments neutres  doivent  souffrir  la  visite  des  belligérants.  Cette  vi- 
site consiste  dans  l'appel  que  fait  un  navire  armé,  par  un  porte- 
voix  ou  un  coup  de  canon,  è  un  autre  navire  en  pleine  mer,  afin 
que  celui-ci  approche  et  laisse  examiner  les  papiers  dont  il  est 
muni  et  qui  constatent  la  nationalité  du  vaisseau,  la  quantité  et 
la  qualité  des  objets  de  son  chargement.  Les  belligérants  sont  en 
droit  d'exiger,  même  par  la  force ,  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

!•••  Le  navire  armé  en  guerre,  qui  veut  en  forcer  un  autn 
d'approcher,  doit  d'abord  affirmer,  par  un  coup  de  canon  sans 
boulet,  que  le  pavillon  qu'il  porte  est  sincère  et  loyal;  11  doit  en- 
suite rester  en  panne,  à  distance  d'une  portée  de  canon,  et  met- 
tre en  mer  sa  chaloupe  montée  d'un  petit  nombre  d'officiers  qui  se 
dirigent  vers  le  vaisseau  neutre  pour  aller  en  fUre  la  visite.  On  se 
contente  d'ordinaire,  dit  Perreau,  p.  908,  de  voir  les  connaisse- 
ments, les  certificats,  etc.  ;  mais  on  a  le  droit  de  faire  une  visite 
rigoureuse  de  toute  la  cargaison ,  lorsque  l'on  est  fondé  à  sus- 
pecter ces  divers  renseignements. 

170.  Un  vaisseau  neutre  qui  réviserait  de  soullHrIa  visite, 
se  fecait  condamner  par  cela  seul,  comme  étant  de  bonne  prise 
(Vattel ,  $  1  U).  — -  y.  Organ.  marit. 

171.  Certaines  circonstances  peuvent  rendre  Illicite  un  com- 
merce généralement  permis.  Par  exemple,  les  vivres  que  l'on 
porterait  à  une  ville  assiégée,  à  un  port  bloqué,  seraient  de  bonne 
prise.  —  V.  soi. 

179.  Il  est  des  lieux  où  les  neutres  ne  peuvent  faire  aucun 
commerce,  même  celui  des  choses  qui  n'ont  Jamais  été  considé* 
rées  comme  de  contrebande  :  tels  sont  les  ports  bloqués,  les  pla- 
ces assiégées.  Un  port  n'est  bloqué  que  lorsque,  par  les  disposi- 
tions de  la  puissance  qui  l'attaque ,  des  vaisseaux  stationnés 
près  des  cMes  en  rendent  l'abord  évidemment  dangereux.  — 
V.  eod. 

178.  On  ne  s'écarte  point  de  la  neutralité  parce  qu'on  ac- 
corde le  paisa$6  sur  sofi  territoire  aux  troupes  de  l'un  ou  de  ran> 
tre  des  belligérants;  et  pourvu  que  le  passage  soit  accordé  éga- 
lement à  l'adversaire  qui  le  réclame^  il  ne  peut  se  plaindre  de  la 
manière  d'agir  de  l'État  neutre.  De  même  on  peut  refuser  ce  pas- 
sage; et  toutes  les  fois  qu'on  agit  de  la  même  manière  entre  les 
deux  parties,  aucun  n'est  fondé  à  en  prendre  sujet  de  (aire  la  guerre 
à  i'Éiat  qui  se  montre  impartial  entre  les  ennemis.  Quand  le  maî- 
tre du  territoire  neutre  Juge  que  le  passage  demandé  n'est  pas 
innocent,  c'est-à-dire  qu'il  peut  lui  causer  du  dommage  (Vattel, 
$  119),  il  le  refuse,  et  celui  qui  Ta  demandé  agirait  contraire- 
ment au  droit  des  gens,  s'il  voulait  contraindre  la  nation  neutre fc 
lui  ouvrir  son  territoire.  Toutefois,  sirinjustlcedu  refus  était  ma- 
nifeste, si  l'usage  et  le  passage  étaient  indubitablement  innocents, 
celui  qui  les  auraitdemandés  rejetterait  les  raisons  qu'on  lui  aurait 
opposées  et  forcerait  le  passage  sans  encourir  le  blâme  des  autres 
nations.  De  même,  s'il  y  avait  extrême  nécessité  on  pourrait  pas- 
ser outre,  malgré  le  refus  du  passage  de  la  nation  neutre.  On  ne 
serait  tenu  que  de  payer  les  dommages  causés.  —  Grotius  va 
plus  loin  que  Vattel  sur  ce  point.  D'après  lui,  non-seulement  op. 
est  obligé  d'accorder  le  passage  à  une  petite  troupe  de  gens  dont 
on  n'a  rien  à  craindre,  mais  encore  à  une  armée  nombreuse,  non- 
obstant la  Juste  appréhension  que  l'on  peut  avoir  que  ce  passage 
ne  nous  cause  quelque  mal  considérable,  ou  de  sa  part,  ou  de  la 
part  de  ceux  contre  qui  elle  marche,  pourvu  :  1*  que  l'on  de- 
mande ce  passage  pour  un  Juste  sujet;  9*  qu'on  le  demande  avant 
d'entreprendre  de  passer  par  force.  Grotius  ajoute  que  ce  que 
l'on  pourrait  avoir  à  craindre  en  permettant  le  passage  à  un  grand 
nombre  de  gens  armés,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  s'en 
dispenser ,  parce  qu'à  cet  égard  on  peut  prendre  de  bonnes  pré- 
cautions. Pour  Justifier  sa  théorie,  Grotius  dit  que  l'établissement 
de  la  propriété  ne  s'est  fait  que  sous  la  réserve  tacite  du  droit 
de  se  servir  dans  le  besoin  du  bien  d'autrui ,  tant  que  cela  se 
pourrait  faire  sans  que  le  propriétaire  en  reçût  aucune  Incom- 
modité. Mais  Burlamaqul  combat  ce  que  cette  opinion  a  de  trop 
absolu,  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  Xn  pre* 
mler  lieu^  Il  est  Incontestable  que  le  droit  de  passer  sur  le  ter- 
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rltpire  d'Mirat  v^ail  P^M  m  droit  parlàil  et  dont  op  potaio 
exiger  rezécolioa  à  la  rigueur.  En  Mcoadlieii»  ies  «raiMU  iiicoiH 
YWente  9Qi  peutent  «ulvre  d'une  telle  permlf aion  autorisent  Ici 
le  refus.  fieelqiMa  piécvuMiont  que  l*on  puisse  prendre  en  accor^ 
dant  le  passage ,  il  n'pr  en  a  point  4iul  puissent  nous  mettre  à 
l'abri  de  tout  événement,  ^11  y  a  des  manz  et  des  pertes  irrépa- 
ralUes.  Bemarquona,  en  onUe»  qu'il  y  a  danger  4  laisser  pénétrer 
au  ccBor  d'un  pays  une  mnlUtode  d'étrangers  en  armes,  qui  peu- 
vent profiter  4e  notre»  laiUesae  et  noua  (eire  repentir  de  notre 
Imprudence. 

194»  Quand  une  naUon  neutre  aitorise  le  p^eissage  sur  son 
territoire,  elle  est  en  droit  d'exiger  toute  sûreté  raisonnable  et 
qui  la  garantisae  contre  les  entreprises  et  les  fioleoces  de  celiui 
qui  demande  à  passer.  Ce  dernier  doit  lournlr  ees  eùretés,  toutes 
les  fols  qu'elles  n'offriront  pas  un  trop  gra^d  péril  pour  lui.  Mais 
s'il  y  a  danger  4  accepter  les  conditions  qu'on  lui  fiait,  il  peu>,en 
en  offrant  de  raisonnables,  les  repousser  et  forcer  lepassaf^.  C'est 
ainsi,  dit  Vatlel.  $  ISK,  que  al  l'ai  à  traverser  les  terres  d'unena^ 
tion  féroce  «t  barbare.  Je  ne  me  livrerai  pas  à  se  discrétion  w 
livrant  mes  armes  et  (alsajut  passer  mes  troupes  per  divtsienit 

A9lft.  l^'avUiirJaatlon  diO  passa^ie  comprend  la  eession  de  tout 
ce  qui  est  naturellement  lié  avec  le  passage  des  trompes  ou4eiB 
choses  eennJIfisqnelJes  II  ne  pourrait  avoir  lieu  :  celle  de  falre4ss 
exercices  militaires  et  la  permission  d'acheter  k  un  prU  i^lsoe- 
nable  les  choses  nécessaires  à  l'entretien  de  l'arméf  • 

tu  9.  Aucune  bosiliité  ne  peut  être  commise  en  pays  neutie, 
même  contre  l'eonemL  Celui  qui  permettrait  chez  loi  l'ezercice 
de  tels  actes  romprait  la  neutralité.  Les  troupes  passant  en  pays 
neutre  doivent  se  garder  de  tout  dommage  dans  le  pays,  suivre 
les  routes  publiques^  ne  point  entrer  ebex  les  particuUens,  ob- 
server une  sévère  discIpUne  et  payer  eza^ement  ee  qu'on  jleuri 
fournit  ;  et  en  cas  de  dommage  causé,  on  doit  le  réparer. 

199.  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point .  que  la  neu- 
tralité adoptée  par  une  nation  devient  une  loi. sacrée  et  générale 
pour  tous  ceux  qui  habitent,  à  quelque  titce  etpour  quelque  temps 
que  ce  soit ,  dans  l'étendue  du  territoire  su}et  à  la  domination 
de  cette  puissance.  £t  celle-ci,  ts^t  /VJL'Jtlsjr^ispectent  sa  neutra- 
Utéj  leur  doit  asile  et  protection» 

A9§»  Pour  s'assurer  réciproquement  les  avantages  résul* 
tant  des  ri^ports  qui  peuvent  exister  entre  elles,  de  paix,  d'aï* 
liance ,  de  commerce ,  les  nations  sont  dans  l'usage  de  régler 
ces  avantages  par  des  traités  qui  en  garantissent  l'exécution 
d'une  manière  plus  efficace  que  ne  peut  le  faire  la  loi  naturelle. 
L98  traités  doivent,  quand  d'ailleurs  ils  sont  le  résultat  de  con- 
sentements libres,  être  exécutés  de  bonne  foi,  et  Interprétés  sui- 
vant les  règles  d'équité  que  notre  code  civil  a  énumérées  dans 
les  art.  1186  et  suiv. — Lorsque  l'une  des  parties  a  déjà  exécuté 
quelques  conditions  d'un  traité,  et  que  l'autre  meurt  avant  d'a- 
voir rempli  aucun  de  ses  engagements,  nul  doute ,  dit  Perreau, 
p.  9S7,  que  le  successeur  ne  doive  ou  satlsteire  aux  conditions 
qui  obligeaient  celui  qui  Ta  précédé,  ou  dédommager  l'autre 
partie. —  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  en  ce  qui 
concerne  les  traités.  Ces  détails  trouveront  naturellement  leur 
place  V*  Traités  internationaux.  Il  nous  suffira  de  dire  quelques 
mots  relativement  aux  traités  de  paix,  dont  le  sujet  lait  natuffil)- 
lement  suite  à  ce  qui  précède  sur  l'état  de  guerre. 

199.  Tout  traité  de  paix  a  pour  objet  de  terminer  la  guerre 
et  d'en  prévenir  |e  retour.  Le  vaincu  ne  peut  le  rompre,  comme 
non  librement  contracté,  qu'autant  que  les  conditions  que  lui  a 
imposées  le  vainqueur  seraient  d'une  injustice  odieuse.  Le  sys- 
tème qui  autoriserait  la  rupture  des  traités,  sous  prétexte  deJé< 
sion^  aurait  pour  lliumanité  des  conséquences  désastreuses.  — 
Les  conventions  qu'un  danger  pressant  peut  obliger  une  nation 
de  contracter,  même  avec  des  pirates,  doivent  être  observées.  11 
en  faut  dire  autant  de  celles  conclues  avec  des  rebelles,  quelque 
criminelle  que  pût  être  leur  rébelUon.  —  Fid^i  juri^urandi 
$$rvanda.^--y.  n*  i45. 

f  80.  C'est  au  pouvoir  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre  qn'ap^ 
partient  naturellement  celui  de  conclure  la  paix.  On  comprend 
dès  lors  que,  dans  toutes  les  nations,  le  pouvoir  de  faire  la  paix  j 


p>et  paf  f êfiMryê  i  la  même  eiilorUé  Mdéfeod  de  Vi icmUtmy 
lion  particulière  de  cbaqee  iUU  (  V.  Droli  eonstltutienABii) 

t  Si.  Le  pouvoir  de  faire  la  pelx  ne  eoaaprend  pas  néeeasal* 
renpient  celai  d'accepter  ou  d'accorder,  en  vue  de  la  pals,  tontes 
sortes  de  conditions.  Quand  II  s'agit  d'allépatlons  de  territoire  , 
on  conçoit  que  la  nation  puisse  refuser  de  senctionner  les  pror 
messes  faites  par  son  chef  non  Investi  d'une  autorité  suffisants  à 
cet  égard.  C'est  ainsi  que  l'assemblée  de  Gegnae  déclara  qae 
François  1**,  quoiqu'il  eût  la  disposition  absolue  4e  lai»alx  et  de 
la  guerre,  n'avait  p|UB  pu,  par  le  traité  de  Madrid,  atiêner  anomnt 
partie  du  royaume. 

189.  La  nation  au  num  de  laquelle  la  guerre  s'est  faite  me 
peut  négliger  de  oep^pi^ndre  dans  la  paix  ceux  qui  lui  ont  do^pé 
du  seconie  sans  prends  pert  directement  à  la  guerre.  Maie  le 
traité  de  la  partie  pripeipaie,  dit  fort  bien  Yattel,  ttv.  ê,  $  t5 , 
n'oblige  ses  alliés  qu'autant  qu'ils  veulent  bien  l'accepter»  è 
moins  qu'ils  ne  lui  aient  donné  tout  pouvoir  de  traiter  pour  eus» 
En  les  eo9iprepant  dans  aeii  traité,  elle  eofoiert  eeulement  eep- 
tre  son  ennemi  réconcilié  le  droit  d'exiger  qu'il  «'attaque  m>Ui| 
ces  aillés  à  raison  des  ee^nrs  qu'ils  ont  donnés  contre  iol^  jqu^li 
ne  les  oMlesIe  point  et  qu'il  vive  en  paix  avec  eux. 

tê«.  Quai¥l  plosleun  parties  se  sent  aseeoliées  peur  Uim  In 
iguerre  de  concert,  tous  ceux  qui  y  ont  prlsp^art  directementjtol- 
tvent  faire  leur  traité  de  paix  chacun  pov  sols  mais  l'aUianee  lee 
oblige  à  traita  de  concert. 

184.  nans  les  traités  de  paix  on  ^'obserwe  pae  les  nèfles 
d'une  Jnstlca  exacte  et  dgouceuse.  Si  mi  s'obstinait  à  vouloir  qoe 
chacun  reçiU  précisément  tout  ce  qui  lui  appartient,  on  rendrait 
la  paix  In^iessible.  Aussi  l9»  treitès  de  eette  nature  ne  sont-ils 
que  des  transactions.  Il  est  de  principe,  sauf  clause  contraire, 
que  l'on  se  tient  réciproiiiiement  quille  de  tous  les  donumes 
causés  avec  ou  pendant  la  guerre,  de  ceux  même  qu^on  ignore, 
mais  en  ne  comprend  pas,  dit  Perrean,  p.  276,  dans  cette  re* 
mise  les  dettes  que  les  particuliers  ont  conlîractées  ava^t  le  iuerne, 
et  dont  les  créanciers  n'ont  pu,  tant  qu'elle  a  duré,  pottrs.uivreie 
payement. 

tM*  Par  un  traité  de  paix  on  met  Un  i  la  guerre  et  on  en 
abolit  les^Jet*  11  ne  laisse  aux  parties  contractantes  ancMu  droit 
de  commettre  des  actes  d'hostUités,  soit  pour  la  cause  qfUi  avait 
allumé  la  guerm,  soit  pour  |o«t^  4ui  s'est  passé  dans  son  eo un. 
Aussii  (tout  traité  de  paix  est-il  regardé  comme  perpétuel.  Maie 
ce  serait  nae  erreur  de  croire  par  lit  que  les  contractants  pro- 
mettent de  ne  iemais  se  fUce  la  guerre  pour  quelque  sujet  qne  oe 
soit.  La  |i|alx  n'est  relative  qu'ji  la  guerre  qu'elle  termine.  Il  y  a 
plus,  le  traité  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  plus  tard,  ejt  sur 
d'autres  fondements,  on  n'élève  de  nouvelles  prétenllons  à  In 
chose  qui  avait  d'abord  fait  naître  l'état  de  guerre.  G'eat  pour 
éviter  ces  prétentions  nouvelles  que  les  parties  font  le  plus  sou- 
vent une  transaction  sur  la  chose  même  qui  était  controveraée,  au 
lieu  de  se  borner  à  convenir  sur  la  controverse  elle-même.  On 
stipule  nue  renonciation  générale  ^  toute  prétention  quelconque 
sur  la  chose  dont  il  s'agit,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  fait  cette 
renonciation  ne  peut  plus  réclamer  alors  même  que  plus  tard  11 
se  trouverait  en  état  de  démontrer  que  eette  chose  ^tait  sienne. 

t  SB.  Si  l'exécution  d'un  traité  est  suspendue  par  la  surve- 
nance  d'une  nouvelle  guerre  résultant  de  prétentions  antres  que 
celles  qui  ont  été  l'objet  du  traité,  celle-ci  doit,  à  la  cessation  de 
la  guerre,  reprendre  tonte  sa  vigueur,  sans  qu'il  solti>Qsoin  d'une 
nouvelle  négociation.  -^  Stcki^  si  ce  sont  les  causes  mêmes  de  la 
premlèi^  guerre  qui  ont  amené  la  rupture  du  traité;  une  con- 
vention expnesse  est  alors  nécessaire  pour  que  ce  traité  reprenne 
son  empire.  Telle  est  l'opinion  émise  par  Perreau,  p.  276. 

189.  Un  traité  de  paix  eUige  les  ipiHrties  contractantes  du 
moment  de  sa  conclusion.  Dès  lors  toutes  les  hostilités  doivent 
cesser,  à  moins  qu'on  n'ait  Oxé  un  leur  auquel  la  paix  doit  com*i 
mencer.  Toutefois,  il  faut  répéter  ici  oe  que  nous  avons  dit  à  l'é- 
gard d^une  trêve,  à  savoir  que  le  traité  ji'oblige  les  parUculters 
que  quand  il  leur  a  été  notifié. 

t88.  A  l'effet  de  prévenir  de  funestes  iiM)Cidenf s,  on  doit  pu- 
blier la  paix  sans  retard,  ehaqueartiole  doit  en  être  exécuté  aussitêt 
qu'il  est  possible,  la  fol  des  traités  exclut  toute  négligence,  toute 
lenteur  et  tons  délais  affectés.  II  faut  reconnatlie  toutefois  qu'une 
eyy^ge  fcrtWfi, jtHrvHn.  empêchement  réel  doit -être  admise  comme 
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légldiiM»  ur  les  BaU<mfl  m  irat,  ptB  plot  %ae  les  ttefilat  iBélvK 
te»  teiiiiei  d'accomplir  l'Impossible. 

f  89.  Puisqne  les  hostilités  cessent  per  li^  eoBoUiskm  de  le 
^,  11  Iknt  admettre  qœ  le  droit  de  lever  des  ceatrUMUone  eheS 
reaiheml  prend  fin  par  le  fait  même  de  cette  een¥entlon,  sauf  le 
fiunné  de  faire  rentrer  celles  qui,  «Yaat  le  traltéi  aTaleal  été 
^matsBS. 

t90.  Dans  rinterprétation  d^an  traité  de  paix,  on  admet  ea 
prlndpe  qu'elle  doit  être  faite  contre  celui  qui  a  fait  la  loi  (Vattel, 
IlY.  4»  ch.  3»  S  33).  En  conséquence,  en  cas  de  doute,  en  dé- 
cide contre  ce  dernier,  car  c'est  lui  qui  a  dicté  les  clauses  de  la 
eenventtoi  :  11  a  à  s'imputer  l^ambigulté  qui  soulève  des  difficul- 
tés, sni  y  a  eu  des  pays  cédés  par  le  traité,  on  doit  entendre  le 
aom  de  ces  pays  suivant  l'usage  reçu  alors  par  les  penoanes  ha« 
biles  al  intelligentes.  D^un  autre  côté,  comme  un  traité  de  paix 
ne  se  rapporte  qu'à  la  guerre  à  laquelle  il  met  fin,  on  ne  doit  en« 
tendre  ses  clauses  vagues  que  dans  cette  relation.  Ainsi,  dit  l'au- 
teur dté,  la  simple  stipulation  du  rétablissement  des  choses  dans 
Isar  étm  ne  se  rapporte  point  à  des  changements  qui  n'ont  point 
élé  opérés  par  la  guerre  même.  Si  les  contractants  veulent  des 
disses  que  la  clause  générale  n'emporte  pas  d'elle-même^  Ils  doi- 
vent s'en  expliquer  spécialement. — V.  v*  Obligation,  cé  qui  est 
éil  Sdr  IMnterprétaliofl  des  clauses  oo  stipulations  obseores } 
T.  aussi  v<  Traité  internat* 

191  •  Quand  on  fait  ee  que  le  traité  défend  oa  qaaad  on  ne 
lÉitpas  ee  qu'il  prescrit,  on  viole  ses  engagements,  on  rompt  le 
traité.  La  violation  d'une  telle  convention  a  lieu  eolt  par  une 
conduits  contraire  à  la  nature  et  à  Pessence  de  tout  traité  de 
pati  en  général,  soit  par  des  procédés  Incompatibles  avec  la  na- 
tare  particulière  du  traltéi  soit  en  ne  respectant  pas  ses  disposi- 
tions expresses* 

i99.  C'est  agir  contre  la  nature  et  l'essence  de  tout  traité 
de  paix,  qae  de  troubler  la  paix  sans  sujet,  soit  en  prenant  les 
srmes  et  Meommeeçànt  la  guerre  sans  motif  plausible,  soit  ea 
eSfensant  celui  avec  lequel  on  a  concTa  la  paix,  soit,  enfin ^  en 
repreoaiil  les  arme»  pouf  lé  sdlct  de  la  première  guerre  ou  par 
ressentiment  de  ce  qui  se  serait  passé  dans  le  cours  de  la  guerre* 
•—  lais,  dit  avec  raison  Perreau,  p.  377,  la  paix  n'est  pas  es- 
stBlicllement  roinpue,  par  cela  seul  que  l'un  des  alliés  delà  na- 
tion avec  laquelle  on  l'a  conclue,  reprend  les  armes,  ni  par  le 
ssil  fan  d'hostilités  commises  par  quelques-uns  des  sujets  de 
«Ile  natton,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  refuse  ta  satisfac- 
tion 4ne.  -—Ce  n'est  pas  rompre  le  traité  de  paix  <tue  de  prendre 
ISB  armes  soi-même  pour  un  sujet  nouveau.  De  ce  qu'on  a  pro- 
mis de  vivre  en  paix,  on  ne  saurait,  en  effet,  en  conclure  qu'on 
s'est  engagé  à  souffrir  toutes  sortes  d'injustices  sans  en  deman- 
der réparation,  ftans  Thypothèse  qui  nous  occupe,  il  y  a  guerre 
Doevelle  qui  ne  touche  point  au  traité.  —  On  décide  également 
(Vattel,  S  41)  que  ce  n'est  pas  rompre  le  traité  de  paix  que  de 
s'allier  dans  la  suite  et  de  se  Joindre  aux  ennemis  de  celui  avec 
lequel  oa  a  conclu,  à  moine  que  le  traité  n'en  fasse  une  défense 
eipreese.  La  raison  ea  est  qu'en  faisant  la  paix,  on  ne  renonce 
pas  au  droit  de  faire  des  alliances  et  d'assister  ses  amis.  Dans 
respèce,  il  y  a  guerre  aonvelle  pour  la  cause  d'autrui.  -^Or  il 
est  de  la  plus  hante  importance  de  distinguer  entre  une  guerre 
aoaveUe  et  la  rnptnre  du  traité  de  paix,  car  les  droits  acquis  par 
00  traité  sont  niainlenus,  malgré  la  guerro  nouvelle,  tandis  qu'ils 
s'éteignent  par  la  rupture  d«  traité.  On  dirait  en  vain,  potir  re- 
IMosser  la  distinction  ci-dessne  que  celui  qui  a  concédé  leS  droits 
dont  11  s'agit  en  suspend  l*raercice  autant  qu'il  le  peut  pendant 
la  guerre  et  peni  même  en  dépouiller  entièrement  son  ennemi 
par  le  droit  de  la  guerre  v  nous  répondrons  qu'en  agissant 
de  la  sorte,  il  tient  ces  droits  comme  chose  prise  sur  l'en- 
oeod,  et  que  celui-ci  pourra,  à  la  conclusion  de  la  nouvelle  paix, 
en  presser  la  restitution.  Et  il  est  bien  plus  facile  d'exiger  la  res- 
titution de  ce  qu'on  possédait  avant  la  guerre,  que  de  demander 
des  concessions  nouvelles.  Si  l'on  considère  la  questiop  par  rap- 
port aux  autres  nations  qui  peuvent  être  intéressées  au  traité, 
on  reconnaîtra  que  celui  qui  rompt  un  traité  solennel  est  bien 
plus  odieux  que  celui  qui  élève  une  prétention  mal  fondée,  car  il 
lomt  la  perfidie  à  Tinjustice,  d'où  il  soit  qu'il  donne  à  ces  autres 
eationB  si^etde  se  réunir  contre  lUi.  C'est  ce  que  fait  remarquer 
Groiins,  liv.  S,  ch.30,S28. 


tSS.  Il  est  certain  ^en  ne  penléoneiAiérto  Juste  défense 
de  soMnéiic  eommaenliatnanl  roplare  in  h^tède  paix.  On  ne 
pcttl,  en  eist»  Mionoet  an  dseil  nainrcl  déifia  défense,  et  pro- 
mettre do  vivre  en  paît,  od  a'eetpasi  dira  qiPon  supportera  sans 
se  plaindra  les  ihioras  et  lés  vMeneet.  Oft  doit  seulement  fhire 
remarquer  qne  pour  répondre  aix  vMeiiees  et  aux  Injures  dont 
en  cet  l'objet,  la  loi  naturelle  commande  de  recourir,  s'il  est  pos- 
sible, aux  moyens  les  plus  doux,  et  de  ne  faira  usage  de  la  force 
qu'autant  qu'il  y  a  nécessité. 

194.  Quand  on  fait  une  chose  contirairc  à  ce  que  demande 
la  nature  particutière  du  traité  de  paix;  quand,  par  exemple, 
après  avoir  traité  sous  la  condition  expresse  de  vivre  en  bonne 
amitié,  on  use  de  procédés  contraires  à  l'amitié,  on  rompt  le 
traité  fan  sous  cette  éondHiOh. 

11^5.  On  rompt  aussi  le  traité  dé  paix  lorsqu'on  vide  les 
dispositions  expresses  qui  y  sont  contenues.  Et  il  suffit  de  violer 
un  seul  article  du  traité  pour  en  opérer  la  rupture  entière.  i^Tous 
les  articles  d'un  seul  et  même  traité  sont,  dit  Orotlus,  Uv*  3,  ch. 
19,  S  ié,  renfermés  l^un  dans  Tautre,  en  forme  de  condition, 
comme  si  l'on  avait  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  diose, 
pourvu  que  de  votre  celé  vous  fiassiex  ceci  ou  cela.  Quand  on 
veut  empêcher  liue  la  violation  d'un  article  entraine  tous  les  ef- 
fets de  l'engagement,  on  ajoute  cctteClause  expresse  :  «  Qu'encore 
qu'otf  vienne  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles  du  traité,  les 
autres  ne  laisseront  pas  de  subsister  dans  toute  leur  force.  » 
Pour  prévenir  les  conséquences  qu'entraînerait  la  violation  d^n 
article,  les  parties  conviennent  d'une  pehie  que  devra  supporter 
riofraetcur ,  de  tellesorte  que  le  traité  continue  de  subsister  quand 
il  a  été  satisfait  à  la  petoc— V.  ObHg»  (clause  pénale). 

!••«  81  un  empêchement  réel  s'oppose  à  l'exécution  Immé- 
diate du  traité,  le  contractant  donne  du  temps  (Vattel,  $  51).  De 
même,  si  quelque  obstacle  insurmontable  rend  rexécution  d'un 
article  non-seulement  impraticable  pour  le  présent,  mais  impos- 
sible à  toqjours,  la  partie  qui  s'y  était  engagée  n'est  pas  respon- 
sable» et  l'autre  partie  ne  peut  rompre  le  traité;  elle  doit  se  con- 
teuter  d'un  dédommagement,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  et  Stl 
est  acceptable.  On  comprend  néanmoins  que  si  le  traité  n'a- 
vait été  conclu  qu'en  vue  de  la  chose  dont  il  est  question  danc 
l'article  inappliqué,  l'impossibilité  survenue  annule  le  traité. 

107.  L'une  des  parties  a  le  droit  d'envoyer  à  renneml, 
comme  otages»  pour  assurer  rexécuUon  d'une  convention  quel- 
conque ,  tels  ou  tels  membres  de  la  nation.  Inutile  de  dire  que 
ceux-ci  ne  doivent  point  tenter  de  s'échapper  du  lieu  qui  leur  est 
assigné.  Inutile  encore  de  rappeler  que  l'inexécution  des  obliga- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  engagés  ne  permet  que  de  lee  reCe- 
nir  prisonniers,  Jamais  d'attenter  à  leur  vie. 

iS8.  Lorsqu'une  ville  ou  province  est  remise  à  une  nation 
par  une  autre  pour  sûreté  d'une  convention,  H  n'est  pas  permis 
à  l'engagiste  de  rien  changer  à  l'état  matériel,  ni  aux  lois  et 
usages  de  cette  ville  ou  provinoe,  lors  même  que  rexeroice  im- 
médiat de  la  souveraineté  lui  aurait  été  expressément  cédé.  Il 
doit  apporter  à  la  conservation  de  la  ville  engagée  le  même  soin 
qu'à  la  conservation  de  son  propre  pays.  Enfin,  il  a  droit,  si 
l'obligation,  sujet  de  l'engagement,  n'est  pas  remplie,  de  retenir 
le  territoire  à  lui  remis*  Perreau,  p.  380,  enseigne  la  même  doc- 
trine à  cet  égard. 

t  S9.  En  cas  de  violation  du  traité  par  l'une  des  parties,  rau-^ 
tre  a  le  droit  de  déclarer  le  traité  rompu  ou  de  le  laisser  subsis- 
ter. Dans  l'usage  des  nations,  lorsqu'on  ne  veut  pas  se  prévaloir, 
quant  à  présent,  de  la  violation  apportée  au  traité,  on  prend 
actedecetteinfractionetl'on  réserve  tous  ses  droits  pour  l'avenir. 

SO^.  Quelquefois  un  peuple  s'oblige  à  en  aider  un  antredaas 
la  poursuite  de  ses  droits  contre  ceux  qui  vioieraieiit  nue  obliga- 
tion commune.  Pour  que  le  garant  puisse  s'immiscer  dans  fexé* 
cution  do  traité  qu'il  a  garanti,  il  faut  qu'il  y  ait,  d'une  part,  vio- 
lation, de  l'autre,  plainte.  Il  n'est  tenu  de  remplir  son  obligation 
qu'autant  que  la  nation  qu'il  a  presiis  d'aider  n'a  pas  seule  les 
moyens  de  faire  valoir  le  traité  ;  qu'elle  n'a  fait  naître  aucun 
Juste  motif  de  ne  point  exécuter  cet  acte;  que  les  clauses  de  ce- 
lui-ci n'ont  point  été  changées;  et  qu'enfin  il  n'est  survenu  aa- 
cune  cirooostance  qui  rende  le  traité  préjodldahle  aux  droits 
d'uD  Uers.— V.  Vattel,  llv.  3,  ch.  IT,  et  ttv.  S,  ch.  6,  f  at;  et 
Perreau,  p«  iSi. 
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{  6.— Dw  ^êmiê  diphmaii^iuêi, 
t0i.  Les  naUont  «yaiii  eatre  aUes  dea  rapports  at  napon- 
vant  traiter  ansambla  sans  iatarmédiairay  allas  coaiiiiimiqaeDt 
par  reatremisa  cla  mandataires,  de  délégués,  abargés  de  ianrs 
ordres  et  muais  de  leurs  poii?olrs.  Ces  mandataires  sont  désignés 
sous  le  nom  général  û*ag$nts  diphmaiiquei  ou  sous  celui  de  «lî* 
niilret  puhlkt.  Tontes  les  règles  relatives  à  ces  agents  se  trou» 


ifaat  aiposéea  au  mot  Agent  diplomatique,  nous  nous  bornons  4 
y  reuToyer. 

90S.  Quoique  les  consuls  et  agents  consulaires  ne  Jouissent 
pas  des  mêmes  privilèges  que  les  ambassadeurs,  néanmoins  le 
souverain  qui  les  reçoit  dans  ses  États  s'engage  par  là  mémo  à 
leur  accorder  la  sûreté  et  la  liberté  nécessaires  à  raccompUaae- 
ment  de  leurs  fonctions*  —  Y.  Consul. 
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Ahraai  30.  t. 
Ag«ol4iptoiiMl.a0t 
AllaMBtSS. 
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AlliMce  107. 
Animus  1,5,0,18. 
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ArreitatMii  143. 
AiMeiatiOB  3t. 
Aubaine  67. 
BarbeyraeSa. 
Beline  19. 
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Cartel  186. 
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f.;   (aeqvieftiM) 

tas  t. 

CoBMieftea  89  f . 
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te)  140. 

GouMpratioB  S4  f .  ; 
ItS.  V.  Vit. 

Contrainte  t. 

Contrebande  166  f. 

ConTOBtion  145. 

Coriaire  188. 

Course  188. 

Crime  eontra  rÉlat 
81. 
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66, 109, 198. 

Deftmetion  118, 
13t. 

Détroit  78. 

DoTtin  (aaUoB)87. 

Domat  18. 

Dommage!  -  intdrèti 
97,irof.,  144. 

Donation  56. 

Droit  (définition)  3; 
(objet)  3; — eiTil4; 
-^ea  genf  4  ;  (»• 
notera)  18  ;  (défi- 
niUoB)  68  f.;— di- 
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(définition)  i»  8; 

(diTiiion)      11; 

(étode)  5  ;— primi- 

tif33. 
Dnel  37. 
Eau  7t  f.  ;— tarri- 

Êtoriale  80  f . 
ange  56. 
lité  33,  4t. 
Enfont  ItO. 
Ennemi  (définition) 

118. 
EoMignoBenl  5,  S« 

alinéa.  ^ 

EwUTage  4t,  ItS  ; 

légitime  8. 
BipioB  119. 
Étranger  69  f . 
EipropriatiOB  128; 

pnbliqne  87. 
ExpBUion7l. 
Extradition  71. 
Femme  ItO. 
Fleuf 0  7t. 
Fol  promise  145. 
For  inlérienr  8  ;  — 


VaUo 


extériear  3. 
Grotiofl  13. 
Guerre  (déelaralion) 

ills.,  14t,  167; 

(came)  104  s.;  — 

défenfiTOlOOflOO 

f.;— ofiSeniiTO  100 

f.;— légitime  66, 

101  f.,  110  ••  V. 

Traité. 
Hegel  31. 
Hobbofll5,t4. 
Hîftoriqso  7  f . 
HonuBM   (société) 

3t  s. 
HoaliUlé  tl6:  14t. 

V.  Tréfo. 
loduitria  41  ;  (eflbt) 

66. 

JwSny  ta. 
JoatiM   distriboliTa 

45,87,98;— ai* 

cessifo  116. 
Kani  81. 
LabowfWiaai 


DROIT  D'OFFRIR.— y.  Option,  T.  aussi  Féodalité. 

DROIT  DES  PAUVRES.  —  V.  Théâtre,  V.  aussi  Hospices, 
Pauvres. 

DROIT  PERSONNEL  ET  DROIT  RÉEL.  — Les  droits 
personnels  sont  ceux  qui  ne  s'exercent  que  contre  la  personne 
même  qui  s'est  directement  obligée ,  ou  ses  héritiers.  Les  droits 
réels  alTectent  les  biens  du  débiteur  et  peuvent,  par  suite,  être 
exercés  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens  (V.  Action,  n**  33, 
88,  S34  ,Obllg.  et  Louage).— On  entend  aussi  par  droits  personnels 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  h  la  personne  et  ne  passent 
point  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  (V.  Absence,  Avoué,  Cau- 
tionnement,  Commune ,  Ënreg.,  Exprop.  pub..  Forêts,  Oblig. 
personnelle,  Patente,  Prescrip.,  hervitude,  Société,  Succession, 
Usage,  Vente,  Voilure  pubIique).^Le  propriétaire  qoi  revendique 
sa  chose  exerce  un  droit  réel,  le  jui  in  ra.  Celui  qui  réclame  l'exé- 
cution de  l'obligation  contractée  envers  lui  n'a  contre  l'obligé 
qu'un  droit  personnel,  le  jus  ad  rem;  — Les  droits  réels  sont  un 
démembrement  de  la  propriété.  Les  principaux  sont  :  le  gage, 
l'hypothèque,  les  servitudes,  remphythéo8e,les  rentes  foncières, 
le  domaine  congéable.  On  considérait  aussi  comme  tels,  autre- 
fois, les  dîmes,  les  champarts,  la  directe  féodale  ou  censuelle, 
lous  les  droits  seigneuriaux.— Ainsi,  le  droit  de  franche  mouture 
attribué  par  acte  conventionnel  aux  seigneurs  d'une  terre ,  aux 
leurs  et  à  leurs  rentiers,  n'est  pas  un  droit  réel  et  ne  saurait 
passer  qu'à  leurs  héritiers  naturels  et  légitimes ,  et  non  aux  ac- 
quéreurs (Grenoble,  20  Juill.  1833  (1).  V.  Propriété  féodale).— 
Quant  aux  droits  personnels,  ils  se  diversifient  comme  les  obliga- 
tions dont  ils  dérivent.  On  les  comprend  sous  la  dénomination  com- 
mune decrtfancM. — Les  droits  personnels  exclusivement  attachés 
à  la  personne  ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  au  nom 
de  leur  débiteur  (c.  civ.  1167,  V.  Obligation ,  Action,  Louage, 
{Servitude).  —  Ces  droits  sont ,  en  général ,  ceux  qui ,  par  leur 
nature,  ne  paraissent  avoir  été  établis  ou  stipulés  qu'en  faveur 
de  la  personne  seule  à  laquelle  ils  ont  été  concédés.  •—  On  re- 
i I  I     ——————   I  ■  ■  ■ 

(1)  EapiM  :  ^  (Beraud  C.  Merle.)  —  Le  contraire  avait  été  décidé  par 
jugement,  ainsi  cônça  :  Alteodo  que  le  droil  établi  par  l'acte  de  1606  ne 
constituait  pas  une  servitude  réelle,  car  elle  n'était  pas  établie  pour  l'usage 
ou  l'otiiité  du  fonds  ;  —Attendu  qu'il  n'était  qu'on  simple  droit  d^usage 
établi  à  h  considération  des  seigneurs  et  des  learS|  s'est-tt-diri  de  leurs 
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■atorallnai. 

Varia(t40,47f. 

MMiation  88. 

Mer  741. 

Vontaïqnira  84. 

Moralt  i  •.,  11  I.; 
(«bjnO  8. 

Vatilacion  38. 

Naturalisation  69. 

NaTim(Tifite)16Sf. 

NnatnUté^nalraSl, 
138  s.,  141;  (con- 
dition) lOa  fl.;  (dé 
eIanUon)l6a;(dé- 
attition)189i.;— 
foreée  161. 

NnlUié  de  forme  8. 

ObéUiOMeolvilees. 

Obligntion  Se.;  — 


natorello  (fonM) 

8-3». 

Oeenpation8as.,67. 
OtaKe  197. 
Onlrage  108. 
Paix  nnïTênoUe  66. 
Perenté  47. 
Pasfage    de  Irrapo 

173  e. 

Paternité  81  f. 
Pêche  83. 

Peine  (danse)  198. 
Philoeopkie  8, 18. 
PilUge  130. 
Piraterie  96. 
Polygaaio  48  f . 
Port  79. 
Précepte  45. 
Préjndioe   4  Mtnl 

48,87. 

PreeeripttoBB4,84. 
Prisonnier  19f  s. 
Propriété  38,  69  f., 

67;  (droit)  as  s.; 

UTiolaUe  87. 


Pnindorf  if. 
Raison  86; — nnli- 

rsllel. 
Rançon  ia6.V.Pri 

sonnier. 
Rapport  de  famille 

47  8. 
Reomtemetlderar- 

mée66. 

Rifle  prineip.  43  e. 
Relâche  forcée  81, 

88. 
Réparation  d*injnrei 

60;  do  pr^ndiee 

99  144. 
Représnille  00,  99, 

113. 
Respoftiabailé   97, 

99  s.,  lU. 
RérélatloB  13. 
Rifafe76  /. 
Ronsaean  18. 
Rose  118. 
Saint  pnl  Ko  66. 
SaBolieB84. 


Smf-eoadtiC  183  s. 
SMonreSa,  97;(al« 

lianee)  107  ••;  — 

promie  100. 
Siège  161. 
Saceeeeioa  B8. 
Snieîde  36. 
SAreté  pnblIqM  80. 
Territoire  69;(iavio- 

lakilité)17S;(ivi- 
dieiion)  81. 

Tbonus  d'Aria  11. 

Tbomuine  M. 

Traité  inlennt.  65. 

178  e.;  (r«pt«r«, 

gverre)  170  e. 
Trêve  148  e. 
Tromperie  118. 

DtiUié  1,8;— gé- 
nérale 11. 
Vie  33  s.  ;  —  hoB- 


Violence  140. 
Vol  1171. 
Wolfll. 


connaît  pour  tels  :  les  droits  d*usaga  et  d'habitation ,  la  droit  de 
retrait  successoral,  le  droit  d'accepter  une  donation  entre* yITs,  de 
demander  des  aliments,  de  requérir  la  nullité  du  mariage ,  la 
séparation  des  biens.  — Le  droit  accordé  à  Tentant  naturel  de 
rechercher  la  maternité  est  aussi  personnel  à  cet  enfant  (Paris, 
13  mars  1837,  D.  P.  37, 2. 139,  V.  Paternité  et  filiation).— Mais 
ne  sont  pas  attachés  eidosivement  à  la  personne,  les  actiois  en 
nnllité  pour  erreur,  dol,  violence  ou  lésion,  pour  défaut  d'auto- 
risation maritale,  ou  pour  minorité,  sauf  reiception  prévue  par 
rart.  2013  o.  civ. — Dans  les  cas  où  ils  sont  recevables  à  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur,  les  créanciers  doivent  s'y  faire  auto- 
riser par  le  tribunal.  Nul  ne  peut  de  plein  droit,  dit  Proudhon, 
intenter  Taction  qui  appartient  à  un  autre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
<<essIon  ou  subrogation  de  la  part  de  celui-ci.  Si  c'est  un  droltj  11 
est  absolu.— V.  à  cet  égard,  v*  Obligation. 

DROrr  POLITIQUE.  —  t.  Se  dit  de  l'ensemble  des  drolU 
en  vertu  desquels  on  participe  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte au  gouvernement  du  pays* — On  comprend  de  suite  que  ces 
droits  ont  des  affinités  très-nombreusas  avec  les  droits  civils 
(V.  ce  mot  au  volume  qui  précède). 

La  législation  électorale  a  fourni  les  éléments  principaux  du 
travail  qu'on  publie  ici,  travaU  dont  on  a  détaché  les  élections 
communales  et  les  élections  départementales,  dont  le  législateur 
est  en  ce  moment  saisi,  et  que  par  cette  raison  on  renvoie  v«  Or- 
ganisation administrative ,  où  les  lois  organiques  de  l'adminis- 
tration  se  trouvent  recueillies.  On  traite  particulièrement  ici  : 
1«  des  droits  politiques  en  général  et  de  leur  histoire;  —  2*  Des 
élections  législatives.  —Enfin,  on  rapporte,  v**  Garde  nationale, 
et  Organisation  Judiciaire,  ce  qui  a  trait  aux  élections  de  la  garde 
nationale  et  des  Juges  des  tribunaux  de  commerce. 


CHiP.   1. 
Sacr.    t. 


HJvifSott, 

Db   Lk  lOmSSAHCI   KT   DB  LA   niVATIOir 
POUTIQDBS  £H  GÉNÉKAL  (o*  2). 

Historiqae  et  iégislalion  (a*  17). 


SES  DROITS 


héritiers,  et  nnllement  des  acqaérears.  —  Appel  de  Merle.  •— ArrSt. 

La  coua  ;—  Attendu  qae  le  droit  de  franche  moature  doat  il  s'agit,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  on  droit  personnel  qui  ne  serait  punt  de 
nature  à  poovoirétre  aeqois  par  aneposussioD  treotenaire;— >GoBfiriBe 

Da  20  [uiU.  1832.-G.  de  Grenoble^  4*  ch.-M.  Foroier,  pr. 
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i,  —  D«  la  j«iiiiniiM  4m  dniti  ^tiq««s  (ii*i8> 

3.  —  De  la  ptite  dM  droits  poliliqaes  (a*  S9). 

4.  —  Difpwtltoot  pénales;  trouble  àFeiercice  des  droits  pa- 

litiqaes  ;  Teote  de  suffrages,  etc.  (do  37). 

t.  —  ÉtBCnORB  LtGISLATITBS  (d*  55). 

Historique  et  législaiioa  (d*  56). 
Des  eonditioDs  requises  pour  être  électeur  (o*  94). 
De  la  jouissance  des  droits  ciTiU  et  politiques  (o*  98). 
Des  penoDoes  aoiqaelles  la  loi  refuse  spécialemeot  les 

droits  électoraux  (■*  114). 
De  rage  requis  poor  être  éiectaor  (n*  IS4). 
Du  eeas  éleeterai  (d«  tS8). 
Règles  géaérales  sur  la  preuTO  du  eeas  (n*  f  30). 
CoBtribuiloas  admises  pour  composer  le  ceus  (o*  136). 
Imputation  des  contributions  en  géoéraU  1^  contribuable 

personnellement;  les  tiers  (n*153). 
De  Timputaiion  des  contributions  à  rosurruitier,  à  Thé- 

ritîer  ou  légataire,  a  Pacquereur  (n*  170). 
De  l'imputation  ,  au  père  ,  des  contributioDs  de  ses  en- 
fants mineurs,  au  mari  de  celles  de  sa  femme  (n*  188). 
De  IHmpiitatioo  des  contribattoas  dans  nue  société  de 

commerce  (n*  193). 
De  i*imputation  des  contributions  foncières  (n*  207)» 
De  rimputation  des  contributions  personnelle  et  mobilière 

(n*SlO). 
De  l'imputation  delà  contribution  des  portes  et  fenêtres 

(noSi4). 
De  rimputation  de  la  patente  el  des  droits  payés  par  les 

dmfs  d'institution  et  osaltres  de  pension  (n*  Sié). 
De  rimpuiatioB  des  contributions  entre  le  propriétaire  si 

le  fermier.  —  Attribution  du  tiers  aa  fermier  a  ioog  bail 

(a*  S30). 
De  la  poesession  annale  (n*  850). 
De  la  délégation  par  «ne  femme  nmn  eo  séparée  da 

son  mari  (n*  878). 
Do  domicile  politique  (n*  895). 
De  la  fliation  légale  du  domicile  politique  (a*  898). 
Delà  faculté  de  transférer  le  domicile  politique ,  a  quelle 

condition  ei  o8  il  peut  être  trani^fèré  (a*  308). 
Daan  quel  délai,  oa  et  commeat  doit  être  faite  la  dé« 

clarationde  translation  de  domicile  politique  (n*  388). 
De  ^enregistrement  de  la  déclaration  (n^  331). 
De  Telfct  de  la  séparation  consommée  des  deux  damidlet 

(n*  538). 
Du  domiclb  politique  des  fmictionnalm  publics  (n*  837). 
Da  domicile  politiqaa  d'aprea  la  loi  du  31  mai  1850 

(!•  554). 
Des  listes  électeralea  et  des  lédamatioaa  daat  elles  stat 

ro^et  (n*  481). 
De  la  permaaeace  des  listes  (n*  483). 
De  la  préparation  ou  révision  des  listes  ,  de  la  publn 

cation  des  arrêtés  et  de  leur  notification  fn*484). 
Des  réclanmtioas  deraat  le  conseil  de  préfecture,  ou , 

depuis  ta  loi  de  i8ê9,  dcTaat  la  commission  municipals 

(n*  458). 
nr  qui  les  réclamaliona  daireat  être  faites.  «-Dss 

procurations  (n*  453). 
Du  délai  des  réclaasatioas.  Mîuellee  réclamations  peuvent 

être  présentées  dans  le  délai.  —  De  l'annexioa  des 

pièces  justificatives  (n*  457). 
Des  réclamations  formées  par  dee  tiers  (n«  469). 
Des  décisions  sur  les  réelamaiions  (n*  478). 
Du  tableau  de  rectificatiaa  et  do  la  dêtare  déflaltiva  des 

Ustes  (n*  475). 
Du  recours  dovaat  les  coors  d*appel,  devant  les  jages 

de  paix  (a*  485). 
Quelles  personnes  peuvent  agir  ou  intervenir  (n*  486). 
Contre  quelles  décisions  les  parties  peuvent  réclamer, 

et  sur  leequelles  les  cours  peuvent  prononcer  (n*  491). 
De  la  forme  et  da  déUi  de  Texploit  iatrodnctif  d'iastance 

(n«  497). 
De  la  prodactioa  des  pièces  à  l'appui  (n*  508). 
Da  la  procédare  devant  la  cour  (n*  507}. 
Du  jugement,  da  son  exécution  etdes  moyens  de  l'attaquer 

(n*  510). 
Du  recours  devant  le  juge  de  paix,  depuis  la  loi  de  1849 

(n*  519). 
De  la  lompétenee  et  des  conflits  (n«  583). 
Du  pourvoi  en  cnssntion  (n*  551  > 
Droits  des  assembléee  législatives  relativement  aux  opé- 

lalions  électorales  en  général,  ataa  droit  des  électeurs 

(a«558). 
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Des  collèges  éleclolmax  et  de  leurs  opérations  (a*  598)« 
Principes  généraax  do  la  jurisprudence  paiiementaira 

(a*  598).  '^ 

De  la  convocation ,  de  la  compositioa  et  da  la  difisIsQ 

des  collèges  (a*  596). 
De  la  tenue  et  de  la  police  des  collèges  (n*  607). 
De  la  composition  du  bureau  et  de  sa  présence  pendant 

les  opérations  du  collège  (n*  614). 
De  la  composition  du  bureau  (n*  614). 
De  la  présence  du  bureau  pendant  les  opérations  (a*  681). 
De  l'entrée  daas  les  coll^ee  (n*  636). 
De  l'admission  nu  vote  par  le  bureau  (a*  645). 
Du  ssrment  dee  électeurs  (n*  660). 
Do  mode  de  voter  et  da  secret  des  votes  (n*  669); . 
De  la  dêtare  et  de  la  garde  des  ornes  ou  bottes  du  scrutin 

(n*  688). 
Du  nombre  et  de  la  durée  des  scrutins  (n*695). 
Du  nombre  des  scrutins  sous  rancienue  législation.— 

Ballottage  (n*  696). 
De  Pouveriure  des  scrutins  sons  l'ancienne  légiiilatioa 

(no  699). 
De  la  clôture  des  scrutins  sous  randenne  législatioa 

(n«  705). 
De  la  dnrèe  du  scrutia  sous  les  lois  de  1848  et  1849 

et  1 858  (n*  711). 
Des  dîTorses  opérations  composant  le  dépouillement  da 

scrutin  (n«714). 
De  la  majorite  nécessaire  pour  l'électioB.  ^  Des  élémeato 

uni  la  compoeenL  —  Des  bulletins  qui  doivent  ou  ne 

doivent  pus  être  comptes  pour  la  former.  —De  la  pro* 

clamaiion  du  résolut  (n*  745).  ' 
Des  attributions  de  bulletins  (n*  774). 
Des  protestations  fn*  791). 
Du  procès-verbal  (n*  794). 
Du  vote  des  armées  de  terre  ci  de  mer,  de  l'Algérie  et 

des  colonies  (n*  803). 
Des  éligibles  (no  805). 
Des  droits  civils  et  politiques  (no  806). 
De  rage  (no  883). 
Du  cens  d'èligibilite  (n*  835). 
Du  cens  d^èligibilite  en  général  (no  836). 
Des  actes  oui  peuvent  servir  au  compte  des  impêts  pour 

le  cens  (n*840). 
De  la  sincérite  des  actes  sur  lesquels  repose  te  eeas 

(n*  843). 
Desattribotions  et  délégationsdecontrlbutioas  pour  fermer 

le  cens  (no  844). 
De  la  possession  requise  (n*  850). 
Dtê  pièces  justificatives  du  cous  si  de  la  possessioa 

(a*  855). 
Do  domicile  politique  (n*  878). 
Des  fonctions  incompatiblee  avec  celles  de  reprèsentaat 

(no  876). 
De  la  vérification  des  pouvoirs.  —  Des  différentes  opé- 

ratioas  qui  la  composeat  (no  883). 
De  la  formation  et  du  travail  des  bureaux  (n*  884^. 
Du  rapport  et  des  fsnctions  du  rapporteur  (no  893;. 
De  la  vérification  des  pouvoirs  par  rassemblée  entièrew 

—  Règles  générales.  —  Instruction  (n*  980). 
Du  vote  de  rassemblée  (n*  941). 
De  l'admission  des  représeotaote  vérifiés  (n*  955). 
Des  enquêtes  pariemeaiaires  (n**  963). 
De  l'appréciation  par  les  assemblées  législatives,  des 

élections  attaquées  comme  entacbees  de  fraude , — 

Violence  ou  intimidation  , —  Corroption ,—  Immixtion 

de  l'autorité, —  Manœuvres  frauduleuses  (do 973). 
Fraudi's  dans  les  opérations  électorales  à  rintérieur  du 

collège  ou  de  la  section  (no  974). 
Violences  et  intimidation.  —  Défaut  de  liberté  morale 

(a»  976). 
Gorruptioo  (n*  984). 
Iromiition  de  Tautorite  (o*  987). 
Manœuvres  frauduleuses  (n*  1000). 
Des  réélections. —  Des  optioni  et  des  vacances  (n*  1004)» 
Questions  transitoires  (n<*  1014). 
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9.  Uoa  tmmensa  question  se  présente  ici  dès  l'abord,  et  do- 
mine toute  cette  matière.  Les  droits  politiques  appartleoDeot-lls 
,  k  toute  personne  vivant  dans  une  société,  ou  ne  sont-lla  qu'une 
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concession  dalalol  écrUeî^EiMDinons  rapidement  les  éléments 
de  la  question.  •«•  11  y  a»  dans  tente  agglomération  d'êtres  ho- 
mafos  compos  nt  une  société,  des  droits  essentiels  dont  personne 
ne  peat  être  privé,  parée  qn*Us  sont  Inhérents  à  la  nature  humaine, 
et  que  la  société  n'a  pour  but  que  d'en  assurer  la  Jouissance.  Ces 
droits,  qu'on  pourrait,  qu'on  devrait  appeler  droits  soclaui,  se 
résument  dans  le  droit  de  tout  membre  d'une  société,  d'être  pro- 
tégé dans  la  liberté  de  sa  personne»  de  sa  pensée,  dai^  sa  pro- 
priété, sa  sûreté,  sa  famille,  son  travail^  de  ne  supporter  que  sa 
part  des  charges  de  la  communauté.  C^  est  ût  à  tout  le  monde, 
sons  toutes  les  formes  de  gonvemement. 

Les  iDslIiutions  qui  assurent  ces  droits  fondamentaux  ont  été, 
avec  raison,  appelées  garanties  sociales  j  là  où  ces  garanties  res- 
tent insuffisantes,  l*état  social  peut  être  considéré  comme  vicieux. 
—  L'égale  protection,  qui  constitue  l'égalité  devant  la  loi,  se 
présente  avec  un  caractère  d'évidence  et  de  nécessité  qui  n'est 
pas  universellement  reconnu  à  l'égalité  politique.  On  n'admet 
pas  avec  la  même  généralité  que  le  droit  de  participer  an  gou- 
vernement du  pays  soit  fondamental ,  comme  celui  d'être  pro- 
tégé et  défendu  ;  il  y  a  une  théorie,  soutenue  par  l'enseignement 
et  par  la  tribune,  qui  pense  que  c'est  la  loi  écrite  qui  seule  con- 
fère les  droits  politiques,  selon  les  aptitudes,  et  d'après  les  con- 
ditions réputées  par  elle  nécessaires  au  bon  exercice  du  pouvoir. 

La  doctrine  contraire,  partant  de  l'égalité  originelle  des  indi- 
ens, soutient  que  le  droit  de  participer  au  gouvernement  est 
pour  tons  la  conséquence  du  devoir  de  prendre  part  aux  charges 
publiques;  que  tous  ayant  intérêt  à  la  bonne  gestion  des  affaires 
générales,  tous  peuvent  y  être  Immiscés  à  un  degré  quelconque; 
que  c'est  en  vertu  de  ces  principes  que  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics  est  proclamée  dans  les  sociétés  bien  constituées , 
sans  distinction  de  classes  *t  qu'enfin  la  dignité  des  hommes  eat  rc' 
levée,  comme  leur  liberté  garantie  par  la  Jonlssance  effective 
d'une  portion  du  pouvoir  politique. 

8.  L'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  théories  détermine 
des  conséquences  importantes  dans  la  législation.  Si  Ton  suit  la 
première,  la  loi  restreint  ou  étend  la  capacité  politique,  la  refuse 
00  l'accorde  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  la  réclamer  comme  un 
droit  rigoureux  ;  elle  multiplie  les  précautioBS,  les  conditions,  et 
erée  une  classe,  plus  ou  moins  nombreose  de  citoyens  complets, 
à  cété  d'une  autre  classe  qui  ne  sera  rien  dans  le  gouvernement. 
SI  l'on  suit  la  seconde  théorie,  la  loi  reconnaîtra  à  tous  lé  droit 
an  gouvernement;  elle  ne  l'enlèvera  qu'aux  Indignes,  et  ne  le 
soumettra  qu'aux  restrictions  exigées  par  le  maintien  de  l'ordre. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  parler  des  droits  politiques 
proprement  dits,  nous  devons  rappeler  en  quelques  mots  Tétat 
de  la  législation  constitotionneUe  relativement  avxdroitaKiue  nous 
avons  qualifiés  e(rot(«  $oeiaHx, — Les  garanties  des  citoyens,  pour- 
suivies à  travers  les  slèdes,  n*ont  trouvé  une  formule  explicite 
que  depuis  l'établissement  des  constitutions  écrites,  c'est-à-dire 
depuis  la  révolution  de  4789:  les  ordonnances  des  rois  conte- 
naient d'excellentes  dispositions  ;  mais  les  blenCaits  partiels  de 
l'ancien  droit  ne  pouvaient  être  consolidés  que  par  le  renouvel- 
lement complet  du  systèoie  politique.— L'idée  d'une  déclaration 
des  droits  est  un  emprunt  fait  à  la  révolution  des  États-Unis  par 
les  constituants  de  4789,  dont  plusieurs  avaient  soutenu  de  leur 
épée  la  cause  de  l'Indépendance  américaine,  embrassée  avec  plus 
de  générosité  que  de  prévoyance  par  l'ancienne  monarchie.  Tou- 
tefois, les  États-Unis  eux-mêmes  n'avaient  pas  d'abord  écrit  cette 
déclaration  dans  le  pacte  fondamental,  laborieusement  substitué, 
après  dix  années  employées  à  la  fusion  des  éléments  du  nouveau 
peuple  sorti  de  la  confédération,  aux  actes  constitutifs  de  l'Union. 
Plusieurs  États,  et  l'iliustre  Jefferson,  réclamèrent  contre  cette 
omission  et  insistèrent  sur  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits, 
pour  assurer  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté des  personnes,  enfin  pour  mettre  le  peuple  à  l'abri  de  tous 
les  abus  de  pouvoirs.  Il  fut  fait  droit  à  ces  réclamations,  malgré 
de  vives  controverses,  et  on  ajouta  à  la  suite  de  la  constitution  un 
bill  des  droits,  sous  forme  d'amendements  (V.  Story,  traduction 
de  M.  Paul  Odent,  t.  1,  n*  189,  et  t.  2,  n»"  1025  et  suiv.).  —  Le 
premier  amendement  consacre  en  ces  termes  la  liberté  de  con- 
science, celte  de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  celui  de  péti- 
tion :  «  Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à  rétablis- 
sement d'une  religion  ou  pour  en  prohiber  une.  Il  ne  pourra  non 


plus  restreindre  la  liberté  de  la  pânrteoii  de  la  presse,  ni  atta- 
quer le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et  d'a- 
dresser des  pétitions  an  gonvemement  pour  obtenir  le  redresse- 
ment de  ses  griefs.  )»  — Le  savant  commentateur  Story  prouve 
très-bien  que  les  termes  généraux  de  cette  danse  n*ont  point 
pour  bntd'établirdes  droits  absolus, notamment  en  ce  qni  touche 
la  liberté  de  la  presse,  qui,  aux  États-Unis,  comme  dans  tout  État 
civilisé,  expose  celui  qui  en  abuse  à  la  responsabilité  de  la  Ca«to 
quMI  a  commise  contre  l'ordre  public  ou  contre  les  droitsdes  par- 
ticuliers. — Les  antres  amendements  reoonnaisseiit  le  droit  q«*a 
le  peuple  de  garder  et  de  porter  des  «nues,  de  ne  loger  les  wéis 
taires,  en  temps  de  paix,  que  voUmtmrtmesa;  le  droit  qu'ont  les 
citoyens  de  |ouir  de  la  sûreté  de  leurs  permnnes^  de  leur  tfoMt- 
eile,  de  leurs  papiers  et  effèu,  è  l'abri  des  recherches  et  saisies 
déraisonnables,  de  n'être  arrêtés  qu'en  vertu  de  mandats  coo- 
formes  aux  lois.  Enfin,  à  la  snite  des  droits  énumérés  dans  les 
divers  amendements,  le  neuvième  ajoute  :  «  L'énumératloniaile, 
dans  cette  constitution,  de  certains  droits,  ne  pourra  être  inter- 
prétée de  nsanière  à  exclure  ou  à  affaiblir  4'atttr«B  droits  conser- 
vés par  le  peuple.  » 

a.  Les  Citoyens  des  États-Unis  avaient  datant  plus  vivemeat 
senti,  dès  les  premières  années  de  leur  rémiion  en  corps  de  na- 
tion, la  nécessité  de  consacrer  par  écrit' leurs  droits  fondamen- 
taux, que  l'Angleterre,  dont  ils  étaient  presque  tous  originaires» 
leur  avait,  depuis  des  slèoles»  dennéi'eiemple  des  garaitlee  so- 
ciales formellement  stipulées.  Voici,  ai  analysOi  l'exposé  que  fait 
BlaclLstone,|lv.  t,  ehap.  t,  des  Droits  essentiels  des  AnglalB.Les 
droits  ou  libertés  des  Anglais  sont  aussi  anciens  que  leur  forms 
de  gouvernement;  ils  ont  été  maintenus  expressément;  t*  par 
la  grande  charte  du  roi  Jean,  confirmée  en  parlement  par  son 
fils  Henri  111  ;  —  2*  Par  le  statut  d'Edouard  I**,  appelé  confirma^ 
tio  corfamm,  qui  vent  que  la  grande  cbarte  soit  considérée 
comme  étant  de  la  loi  commune)  d'après  ce  atatnt,  tout  jugement 
contraire  à  la  grande  charte  est  nnl  ;  des  copies  en  sont  envoyées 
à  toutes  les  églises  cathédrales,  et  leetnre  doit  en  être  faite  an 
peuple  deux  fols  par  an;  sont  excommuniés  tons  ceux  qui  l'en* 
f^eindront  ou  s'y  opposeront,  de  quelque  manière  que  ce  sçit  ; — 
5*  Par  plus  de  trente  statuts  rendus  à  Tappul,  depulsÉdouard  f^  Jus- 
qu'à Henri  IV  ;  — é*  Par  la  pétition  de  cfrott,  (téclaration  parlemen- 
taire des  libertés  du  peuple,  approuvée  par  Charles  I*'  et  par  di- 
verses lois»  entreantres  Vhabia$oûtrpus^  paseéee  sous  Charles  II; 
enfin  par  le  bUl  des  droiu,  déclaration  realfe  par  les  deux  cham- 
bres an  prince  et  à  la  princesse  d'Orange,  le  iS  fér.  i€88; lors- 
qu'ils montèrent  sur  le  tréne.  L*acte  du  parlement  qui  la  sanc^ 
tienne  reconnaît  que  tous  le^  droits  et  libertés  gui  y  sont  énon^ 
ces  sont  Us  droits  véritables,  anctsm  §1  indubitables' du  peupla 
de  ce  royaume.  Ces  Ubertée  ont  été  confirmées  de  n^ve#n  an 
commencement  du  dix-huitième  sièole,  par  l'acte  dérèglement, 
act  of  settlement,  qui  assure  la  couronne  à  la  maison  de  Hanovre. 
—  Les  droits  ainsi  prolégés  peuvent  se  réduire  à  trois  princi- 
paux :  le  droit  de  la  sûreté  personnelle,  celui  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  celui  de  la  propriété  privée. 

a.  i*  Sûreté  personnelle. — Ce  droit  consiste  dans  la  Jouissance 
légale  et  non  Interrompue  de  la  vie,  du  corps,  de  la  santé  et  de 
la  réputation.  — *  La  vie  de  l'homme  est  sous  la  surveillance  de 
la  loi ,  dès  les  premiers  instants.  Ainsi ,  eenx  qui ,  par  voies  de 
fait,  ou  par  des  médicaments,  font  périr  un  enfant,  déjà  animé , 
dans  le  ventre  de  sa  mère ,  sont  coupables  de  meurtre  et  pas- 
sibles de  la  peine  capitale.  —  L'enfant  conçu  est  considéré 
comme  né  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  son  Intérêt;  11  peut  re- 
cevoir ;  la  loi  commune  suit  en  cela  les  mêmes  principes  que 
le  droit  romain.  -^  L'homicide  commis  en  légitime  défense 
n'est  point  puni.  La  contrainte,  duress,.ùh  se  trouve  un  homme 
par  crainte  de  perdre  la  vie  ou  ses  UMmbres,  annule'  les  actes 
qu'elle  détermine;  mais  II  faut  que  cette  eralnte  soit  suffisam- 
ment fondée.  —  Les  droits  dé  la  vie  et  des  membres  ne  peqvent 
cesser  que  par  la  mort  de  l'individu.  La  mort  civile  commençait 
autrefois  lorsqu'un  homme,  Jugé  d'après  la  lof  commune,  était 
banni  du  royaume,  on  abjurait  l'Angleterre,  ou  s'il  faisait  pro- 
fession religieuse.  Depuis  la  reformations  l'iooapacité  résultant 
des  vœux  monastiques  n'existe  pins:  un  statut  de  Jaoques  1^'a 
aussi  aboli  t'incapadté  résultant  do  bannissement  et  de  la  renon- 
ciation à  l'Angleterre.  Selon  quelques  commentateurs»  il  y  a  mort 
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dTlto  lonqn^nn  boaime  oondàmné  pour  trahisoD  ou  félonie,  par 
aela  de  parlemeoty  conserve  la  vie,  mais  est  banni  à  perpé- 
toilé;  de  même,  lorsqu'on  bomme  a  été  condamné  à  mort»  mais 
qoa,  par  no  pardon  conditionnel,  il  abandonne  le  royaume  pour 
looJOQra.La  vie  naturelle  ne  peut  être  enlevée  h  un  citoyen  qu'en 
vertu  de  la  loi  pénale,  dans  les  cas  et  avec  les  (ormes  qu'elle 
prescrlt.^Toot  bomme  a  droit  d'être  protégé  contre  les  insultes, 
les  menaces,  les  provocations,  les  coups  et  blessures ,  contre  ce 
%nï  peat  nuire  à  la  s^té,  contre  la  médisance  et  la  calomnie* 

9.  V  UbûTtéindMdu^Ue. — C'est  le  droit  de  se  transporter  où 
Pon  veut,  sans  empêcbement  ni  emprisonnement;  les  magistrats 
M  peuvent  y  porter  aucune  atteinte  arbitraire.  Suivant  la  grande 
charte  y  aucun  bomme  libre  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné 
qu'en  vertu  du  Jugement  légal  de  ses  pairs  ou  de  la  loi  du  pays. 
Plnsieurs  statuts  subséquents  veulent  que  nul  ne  puisse  être  em< 
prisonné  ni  arrêté  sur  dénonciation  au  roi  ou  à  son  conseil,  s'il 
n'y  a  en  poursuite  légale  ou  procédure  d'après  la  loi  commune. 
La  pétition  de  droit  porte  qu'aucun  bomme  ne  sera  emprisonné 
on  déteoa  sans  avoir  été  légalement  entendu.  Le  statut  16  de 
Charles  I^  dit  que  si  quelqu'un  est  privé  de  sa  liberté  par  une 
coor  iocompéteota  ou  par  ordre  direct  du  roi,  de  son  conseil  on 
do  conseil  privé,  il  peut,  sur  la  demande  de  son  avocat,  obtenir 
ID  writ  d'kabe€u  coi^piM,  pour  se  présenter  en  personne  devant 
Il  cour  du  banc  du  roi  ou  des  plaids  communs,  qui  détermine  si 
la  cause  de  ia  détentiop  est  Juste ,  et  prononce  en  conséquence. 
Poor  que  cette  garantie  ne  devienne  pas  illusoire,  il  a  été  déclaré 
qu'OD  ne  pourrait  exiger  du  réclamant  une  caution  excessive.  Le 
parlement  seul  peut,  en  cas  de  danger  national,  suspendre  l'acte 
iPhaheai  corpuM  pour  un  temps  limité,  et  autoriser  la  couronne 
à  faire  arrêter  les  personnes  suspectes,  sans  en  donner  de  rai- 
son. ^  Priver  un  bomme  de  sa  liberté,  de  quelque  manière  que 
ee  soit,  é'eet  un  emprisonoemoQt.  ta  loi  désapprouve  tontes  les 
détentions  illégales ,  et  annule  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la 
OPDséquence.  Pour  qu'un  emprisonnement  soit  légal,  il  doit  être 
proDoocé  sur  instruction  par  les  cours  Judiciaires,  oe  ordonné 
par  un  officier  de  Justice  ayant  pouvoir  d'envoyer  en  prison, 
l'ordre  doit  être  donné  par  écrit,  signé  et  scellé  par  le  magistrat, 
cl  contenir  les  motifs  de  l'emprisonnement.  Si  les  motib  ne  sont 
pas  exprimés^  le  geôlier  n'est  pas  tenu  de  détenir  le  prisonnier. 
*  Tout  Anglais  peut  rester  dans  son  pays  sans  qu'on  puisse , 
migré  lui.  Peu  faire  sortir  autrement  que  par  un  Jugement  légal. 
Le  roi  peut  rendre  un  writ  ou  ordre  ne  ûicûat  regno^  et  empêcher 
llul  des  absences  contraires  au  service  public.  Mais  le  parle- 
Bent  seul  peut  envoyer  un  sujet  anglais  hors  de  son  pays.  L'exil, 
qni  existe  pour  un  cas  exceptionnel  contre  les  fripons  reconnus 
dangereux,  n'est  pas  une  peine  admise  par  la  loi  commune.  La 
traosportation  on  déportation  a  été  établie  par  le  parlement  dans 
ks  temps  modernes;  elle  n'était  précédemment  admise  que  lors- 
que le  condamné  l'acceptait  du  roi  pour  se  dérober  à  la  peine  de 
mort.  La  grande  charte  déclare  qu'un  bomme  libre  ne  peut  être 
banni  que  par  |e  Jugement  de  ses  pairs  on  par  la  loi  du  pays. 
L'acte  û^habeas  corpus  défend  d'envoyer  prisonnier  aucun  Ân- 
|lais  en  Ecosse,  en  Irlande,  dans  les  Iles  voisines  de  PAngle- 
lerre  ni  dans  aucun  lieu  au  delà  des  mers.  Toute  personne  qui 
ferait  exécuter  un  tel  emprisonnement  serait  incapable  d'aucun 
emploi  public»  La  personne  lésée  pourrait  agir  personnellement 
cOQlre  l'auteur  de  l'emprisonnement  et  contre  tous  ses  agents, 
fauieors  ou  conseillers.  Ses  frais  lui  seraient  payés  triples,  outre 
la  dommages-Intérêts,  qui  ne  pourraient  être  moins  de  5  livres 
sterling.— La  loi  anglaise  pousse  si  loin  le  respect  pour  la  liberté 
Individuelle  que  le  roi  ne  peut  envoyer  aucun  homme  hors  du 
toyaome ,  même  pour  le  service  public ,  à  l'exception  des  mate- 
lots et  soldats,  n  ne  peut  même  faire  un  boqune  lord  lieutenant 
^f  Irlande  ou  ambassadeur  contre  sa  volonté  ;  ce  serait  le  con* 
damner  à  un  exil  honorable. 

9. 5*  Propriété. —La  loi  anglaise  veille  i  ce  que  chacun  soit 
protégé  dans  sa  propriété.  D'après  la  grande  charte,  aucun  bomme 
lilMe  ne  doit  être  dépouillé  de  sa  terre  ou  de  ses  immunités  et 
franchises  que  par  Jugement  de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays. 
.  nosieurs  anciens  statuts  portent  que  les  biens  d'un  bomme  ne 
PSQvent  être  saisis  contre  la  grande  charte  et  la  loi  du  pays  ; 
Qu'il  ne  peut  en  êtr?  privé  qu'après  avoir  été  entendu  et  Jugé 
(Iaqs  Us  formée  légales  t  que  tout  acte  contraire  h  cette  disposi- 


tion est  nul.  —  Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  violé,  même 
pour  un  intérêt  général.  Si  le  bien  public  exige  le  sacrifice  d'une, 
propriété,  par  exemple  pour  l'établissement  d'une  route,  il  faut 
que  la  législature  intervienne,  ce  qu'elle  ne  fait  qu'en  accordent 
au  propriétaire  dépossédé  une  indemnité  Juste  et  préalable. 
(Néanmoins,  d'après  un  statut  rendu  sous  le  règne  de  Georges  III, 
deux  Juges  peuvent  élargir  ou  détourner  un  grand  chemin,  et  le 
diriger  sur  un  terrain  particulier,  si  ce  chemin  n'excède  pas 
SO  pieds  de  largeur,  qu'on  ne  détruise  aucun  bitument  et  qu'on 
ne  traverse  ni  Jardin,  ni  parc,  ni  cour. 

^.  Les  droits  accessoires  qui  servent  au  maintien  de  ces  trola 
grands  droits  des  Anglais  sont  principalement  :  la  constitution  et 
les  privilèges  du  parlement;  la  prérogative  du  roi  et  les  limitée 
qu'elle  reçoit;  le  droit  de  recourir  aux  cours  de  Justice  et  de  ne 
pouvoir  être  enlevé  à  leur  Juridiction  par  aucun  ordre  arbitraire. 
Le  parlement  seul  peut  suspendre  ou  abroger  les  lois,  changer 
les  formes  et  les  procédures.  Le  roi  peut  ériger  de  nouvelles 
cours  de  Justice,  mais  k  charge  qu'elles  procèdent  d'après  les  aB« 
ciennes  formes  de  la  loi  commune. 

f  •.  Lorsque  le  cours  ordinaire  de  la  Justice  ne  suffit  pas 
pour  réparer  une  offense  aux  droits  d'un  citoyen ,  celol*ci  peut 
recourir,  par  voie  de  pétition,  au  roi  ou  à  l'une  des  deux  cham- 
bres du  parlement.  Pour  empêcher  les  abus  de  ce  droit,  il  a  été 
décrété,  sous  Charles  II,  qu'aucune  pétition,  pour  quelque  chan- 
gement dans  l'Eglise  ou  dans  l'État,  ne  pourrait  être  signée  de 
plus  de  vingt  personnes ,  è  moins  que  l'objet  n'en  ait  été  ap» 
prouvé  par  trois  Juges  de  paix,  ou  par  la  majorité  du  grand  Jury, 
ou  aux  assises;  si  c'est  à  Londres,  par  le  lord  maire,  les  aider* 
men  et  les  membres  du  conseil  de  ville.  Une  pétition  ne  peut 
être  présentée  par  plus  de  dix  personnes  à  la  fois.  —  Enfin  tout 
sujet  anglais  peut  avoir  des  artnes  pour  sa  défenses  oonfonD^ 
ment  à  son  rang  et  telles  que  la  loi  les  permet. 

if.  L'assemblée  constituante  de  t780,  composée  en  grande 
partie  d'hommes  enthousiastes  des  exemples  de  la  révolutloo 
américaine  et  imbus  des  théories  du  Contrat  social  de  i.-J.  Rous- 
seau ,  inscrivit,  en  tête  de  son  œuvre  fondamentale,  une  décla- 
ration de  droits  tirée  de  ces  deux  sources,  et  portant  en  oonsé» 
quence  la  double  empreinte  métaphysique  et  révolutionnaire;  elle 
Plntitnla  :  Déclaration  des  droits  de  Vkomme  et  du  eitayen»  Cette 
sorte  de  profession  de  foi,  plus  pbllosopbique  que  politique,  trou- 
vait son  complément  pratique  dans  le  titre  t.  Intitulé  :  Di^osi* 
lions  fondamentales  garanties  par  la  constitution.  «^  On  y  Ut  que 
la  constitution  garantit  Végale  admissibilité  de  tons  les  oitoyens 
aux  places  et  emplois;  Végale  répartition  des  impôts  entre  toua 
les  citoyens,  en  proportion  de  leurs  (acuités;  Vapplieation  des 
mêmes  peines  aux  mânes  délits  ^  sans  distinction  des  personnes  | 
la  liberté  <f  oi^er,  de  rester^  de  pairtir,  sans  pouvoir  être  arrêté 
ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la  constltuUon> 
la  Hberté  de  parler ,  d^éerire,  d^imprimer^  sang  aucune  oeusure 
préalable;  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  chacun  est  attaché} 
la  liberté  de  s^assembler  paisiblement  et  sans  ormes,  en  satisfai 
sant  aux  lois  de  police  ;  la  liberté  d? adresser  aux  autorités  des 
pétitions  signées  individuellement  ;  ViwmlabUité  des  propriétés^ 
ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique, légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice  (V.  Droit  constit. 
p.  288).  —  Après  Pélablissement  de  la  République»  en  1703,  la 
convention  avait  décrété,  le  29  mai,  une  déclaration  des  droits  (V, 
eod.,  p.  297);  elle  fut  bieniêt  remplacée  par  celle  qui  se  trouve  en 
tête  de  la  constitution  du  24  Juin  1 703  (V.  eod.).  Il  est  Inutile  de 
s'y  arrêter  ;  on  sait  que  cette  constitution  n'a  pas  reçu  d'applica- 
tion, ayant  été  suspendue  presque  aussitôt  que  promulguée,  par 
^le  décret  du  10  vend,  an  2  (V.  eod.^  p.  300),  qui  établit  legouver» 
nement  révolutionnaire.  —  La  constitution  du  ft  froel*  an  3  (V,. 
eod.f  p.  503),  comme  les  précédentes,  comnaence  par  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  mais  afin  de  mettre 
un  frein  à  la  démoralisation  causée  par  Panarchie  et  les  violences 
désordonnées  du  régime  révolutionnaire,  elle  y  ajouta  une  décla- 
ration des  devoirs.  Cette  doilble  déclaration  est  indiquée  en  tennee 
plus  philosophiques  que  législatifs  ;  l'ensemble  des  garantiea  se* 
claies  n'y  est  pas  exprimé  aussi  nettement  que  dans  la  constitu- 
tion de  1791.  —  Toute  déclaration  de  droits  disparut  de  la  con- 
stitution du  22  frim.  an  8  et  des  actes  constitutlonneis  ultérieurs. 
L<i  législation  de  cette  époque  s'éloigna  de  pU»  en  piuf  de  la 
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théorie  philosophique  poor  revêtir  le  caractère  de  Polilité  pra- 
tique* —  La  charte  de  Louis  XVIII  eommeoce  par  recouiaftr^ 
ce  qu'elle  appelle  le  droit  publie  des  Français.  Ses  premiers  ar- 
ticles, dégagèfs  des  formules  mètaphy^^lques  doni  on  s'était  trop 
eervi  peodaot  la  revolutiou,  portaient  que  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi;  qu'ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  pro-' 
portion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État;  qu'ils  sont  éga- 
lement admissibles  aux  emplois;  que  leur  liberté  individuelle  est 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit;  que 
ehaeon  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protectien;  que  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  el  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté;  que  toutes 
les  propriétés  sont  inviolables ,  et  que  l'État  ne  peut  en  exiger 
le  sacrifice  que  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté 
et  avec  une  indemnité  préalable.  Des  dispositions  analogues  se 
trouvent,  non  pas  en  tête,  mais  à  la  Un  de  l'acte  additionnel  du 
ti  avr.  1815.  —  La  charte  de  1830,  qui  substitua  le  principe 
de  la  amvefoineté  nationale  à  celui  de  l'octroi  royal,  non-seule- 
ment n'enleva  rien  aux  garanties  contenues  dans  la  charte  de 
1814.  mais  y  ajouta  sur  deux  points,  en  supprimant  la  disposi- 
tion qui  reconnaît  une  rehgian  de  PËtat^  et  en  dé«'larant  que  la 
eenenre  ne  pourrait  jamais  être  rétablie^  stipulations  propres  à 
eorroborer  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  de  la  presse ,  mais 
stipulation  imprévoyante,  que  l'état  des  esprits  et  de  la  société  fran- 
çaise ne  pouvait  supporter  sans  conditions  ni  limites.  —  Des 
précautions,  inspirées  perdes  pensées  de  tranquillité  publique , 
furent  imposées  à  l'exercice  du  droit  «fossocialtoii  par  la  loi  spé- 
ciale de  1834  (V.  AssociaUoDs  illicites),  et  à  celui  de  la  Uborté 
de  kl  presse  par  les  lois  de  septembre  18S5.  — V.  Presse. 

19.  Les  derniers  temps  de  la  monarchie  de  1830  virent 
Battre»  sous  une  tolérance  excessive,  remplacée  ensuite  par  des 
velléités  de  résistance  outrée  qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat 
législatif,  un  mouvement  violent  causé  par  l'exercice  mal  déflni 
du  droît  de  r^nûm.  Entre  les  mains  des  partis,  ce  droit  était 
devenu  une  arme  offifBsive;  la  question,  portée  devant  le  parle- 
ment ,  à  la  suite  des  bamqueti  politiques  qui  soulevèrent  une  si 
vive  agitation  et  devinrent  une  des  occasions  de  l'explosion  ré- 
volutionnaire, fut  vivement  débattue,  lors  de  la  discussion,  dans 
la  chambre  des  députés,  de  l'adresse  au  roi,  séances  des  8,  9, 
10,  Il  fév.  1848.  La  légalité  des  banquets  on  réunions  a  été 
soutenue  surtout  par  MM.  Léon  de  Maleville,  Odilon  Barrot, 
Feutllade-Chauvin,  Ledru-Rollin,  Paillet,  de  Lamartine.  Le  droit 
pour  le  gouvernement  d'interdire  les  réunions  qui  lui  paraissent 
dangereuses  pour  l'ordie  et  la  tranquillité  publique,  a  été  reven- 
diqué par  MM.  Duchitel  et  Hébert.  La  nécessité,  en  présence 
de  cette  grande  controverse ,  d'une  loi  spéciale  qui  aurait  fait 
tomber  toutes  les  incertitudes,  a  été  exprimée  par  M.  Emile  de 
Girardin.  —  On  sait  que  tout  amendement  au  projet  d'adresse 
ftot  rejeté;  on  sait  aussi  que ,  quelques  jours  plus  tard,  le  Irène 
était  renversé. 

1  S.  Suivant  la  loi  historique  des  réactions  et  suivant  les  ha- 
bitudes de  resprit  français,  la  restriction  exagérée  des  droits  ftit 
remplacée,  après  le  S4  fév.  1848,  par  une  expansion  Illimitée 
de  toutes  les  libertés.  Le  gouvernement  provisoire  ne  pouvait 
avoir  la  pensée,  parce  qu'il  sentait  n'en  avoir  pas  la  force,  de  ré- 
eister  à  cet  emportement  momentané.  La  substitution  de  l'assem- 
blée nationale  à  la  dictature  intérimaire ,  les  leçons  du  temps  et 
les  événements,  donnèrent  le  loisir,  le  calme,  les  lumières  à  la 
discussion.  Des  travaux  approfondis,  des  épreuves  plusieurs 
fois  répétées ,  contribuèrent  à  fixer  et  à  résumer  dans  quelques 
dispositions  précises  les  Idées  consacrées  par  les  lois  anté- 
rieures et  par  les  progrès  séculaires ,  relativement  aux  garan- 
ties sociales.  —  Tel  est  l'objet  du  chap.  3,  Intitulé  :  Droits  des 
titoyens  garantis  par  la  constitution  (  ?.  l'analyse  des  discus- 
sions que  ce  chapitre  a  fait  uëttre,  D  P.  48.  4«  SOi  et  St3; 
▼.  aussi  y  Droit  constitut.,  h—  67  et  68).  Ces  garanties,  ex- 
primées par  les  art.  3  et  suiv.,  sont  relatives  à  la  liberté  indi- 
viduelle, à  la  lit>erté  du  domicile,  au  droit  de  n^étre  soumts  qu'à 
ses  juges  naturels,  à  l'abolition  de  la  pnne  de  mort  en  mettére 
poklifuê  y  à  la  suppression  de  Vesclavage  colonial ,  à  la  liberté 
desciUêSf  au  droit  des  citoyens  de  s'associer*  de  ^ossmMêf 


paisiblement  et  sams  armes,  de  pétitionner^  de  mamifMêr  fmire 
pensées  par  la  presse  ou  autrement^  sanf  les  droits  d'antrul  el  la 
sécurité  publique,  à  la  liberté  de  Renseignement^  sous  des  eondi- 
tiens  de  capacité,  de  moralité  et  de  surveillance,  à  VademsitriiUé 
de  tous  aux  emplois  publics^  à  la  suppression  de  toute  dtsUnction 
nobiliaire,  à  VinviolabiUté  des  propriétés  et  à  rabolltHm  perpé- 
tuelle de  la  eon/iseoltoii,  à  la  proportummalité  des  impôts  perçât 
en  vertu  des  lois.  —  L'art.  13  reproduit  la  pensée  de  la  eonsU- 
tution  de  1791  quant  à  Vassistamce  puMique^  qui!  promet  aax 
enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vledlards,  et  que  leorg 
familles  ne  peuvent  secourir.  —  Ce  même  article  eoBtleat  (al 
Ces!  la  première  fols  que  nos  coBSiltollou  sfoeeupent  de  celle 
matière)  des  disposltfons  sur  le  freeeil.  Des  théories  éooaoiDl<- 
ques,  plus  généreuses  que  réfléchies,  avalent  irouvè  crédit  daee 
les  masses,  et  s'étaient  donné  des  organes  poissants  parmi  lea 
hommes  que  les  événements  de  février  avalent  portés  au  poa* 
voir.  Un  desw  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  fut  uoe 
déplorable  concession,  une  promesse  irréalisable,  la  garamtia^ 
au  nom  de  l'État,  du  tra/eaU  pour  tous  les  citoyens.  Celle  consé- 
cration de  ce  qu'on  a  appelé,  par  une  formule  décevante  autsuil 
qu'erronée ,  le  droU  on  tra/oaÙ ,  a  mis  rassemblée  constituaole 
dans  la  nécéBsité  de  discuter  la  théorie  d*oé  elle  émane.  Les  dan- 
gers dont  elle  contenait  le  germe,  les  menaces  qu'elle  tenall 
suspendues  sur  la  tranquillité  publique,  s'étant  révélés  dans  les 
fatales  journées  de  juin,  les  commissaires  qui  préparaient  la  eea- 
stitution  et  l'assemblée  elle-même  ne  tardèrent  plus  à  repousser 
le  prétendu  droit  au  travail,  qui  n'eût  été  qu'un  étemel  prétexte 
d'insurrection  remis  aux  mains  de  la  paresse  et  de  rtncoadoile. 

—  La  constitution  resta  dans  la  vérité  et  dans  la  Justice  en  ga« 
rantissant  la  Uberté  du  iraieeM,  et  en  promettant  de  favoriser  d 
d'encourager  le  développement  du  travail  par  l'enseignement 
primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapporte 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyanee  el  de 
crédit,  les  institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  el 
rétablissement  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras 
Inoccupés. 

fl4.  U  constitutton  du  14  Janv.  ifiSt ,  faite  par  le  président 
Louis-Napoléon  Bonaparte ,  en  vérin  des  pouvoirs  à  lui  délégués 
par  le  vote  des  tO  et  SI  déc  1851,  ne  contient  pas  de  disposi* 
tiens  générales ,  de  déclarations  ou  garanties  des  droits  ;  elle  se 
rapproche  beaucoup  de  la  constitution  de  l'an  8,  qoe  son  auteur 
reconnaît  avoir  prise  pour  modèle.  Mais  elle  n'abroge  pe»  les  ga- 
ranties des  citoyens ,  telles  qu'elles  résultent  des  lois  spéciales  ; 
car  elle  maintient  eipressément  les  codes ,  les  lois  et  règlemeols 
existants  qui  ne  lui  sont  pas  contraires.  D'ailleurs,  son  premiei 
article  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  principes  pro- 
clamés en  1 789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

—  ?oy.  D.  P.,  St.  4.  83. 

flft.  Les  constitutions  étrangères,  la  phiparl  d*une  date  fori 
récente ,  contiennent  aussi  des  dispositions  relatives  aux  droits 
généraux  des  citoyens.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  docu- 
ments législatifs ,  notamment  aux  constitutions  de  Prusse ,  d'Au- 
triche, de  Danemarh;  les  événements  qui  s'accomplissent  en  ee 
moment  indiquent,  de  la  pari  des  souverains,  des  pensées  de 
retour  et  des  intentions  peu  favorables  an  maintien  des  coneen- 
slons  qu'ils  avalent  cru  devoir  faire  à  Pesprit  libéral.  Mais  nous 
citerons  la  constitution  belge ,  qui  a  pour  elle  la  garantie  d'une 
expérienoe  heureuse  «  el  qui  consacre  les  libertés  les  plus  larges 
que  possède  aucune  des  monarchies  européennes.  Les  art.  6  el 
suivante  reconnaissent  l'égalité  civile ,  la  liberté  Individuelle,  la 
fixité  des  juridictions ,  Pinviolabilité  du  domicile ,  eelle  de  la  pro- 
priété, Pabolitlou  de  la  confiscation ,  eelle  de  la  nM>rt  civile,  la 
liberté  des  cuites  et  des  opinions,  Pindfpendance  du  clergé,  la 
liberté  de  Penseignement ,  la  liberté  de  la  presse ,  sans  entrave 
d'aucune  censure,  ni  de  cautionnement  pour  les  Journaux,  le 
droit  de  s'assembler,  paisiblement  et  sans  armes ,  sans  auierlsaf 
tion  préalable ,  de  s'associer,  de  peiltionner. 

tS.  Parmi  les  droits  reconnus  par  les  différentes  cenetltu- 
lions  françaises  et  étrangères ,  les  uns,  comme  nous  Pavons  dit, 
sont  des  droifs  «ocùnud,  les  antres  des  droits  poUtiqum  propre- 
ment dits.  Les  derniers  consisleni  dans  la  pariicipation ,  à  un 
degré  plus  ou  moins  considérable,  à  Pexereéee  de  la  puissance 
publique,  depuis  celui  de  diriger  le gouvenemenl Jusqu'à  celui 
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d'ooeaper  la  plus  hamble  emploi  conféré  par  TÉtat.  Dans  les  droits 
politkiaes  Ûgurent  ceux  de  siéger  comme  juré,  de  parallre  comme 
tfmom  CD  Jastice  ou  pour  donner  rauthenticlté  aux  actes  civils 
(▼•  Inst.  erim..  Témoin.);  ici  nous  nous  occuperons  du  droit  poli- 
ttque  le  plus  important  que  puissent  exercer  les  citoyens  d'un  État 
libre  9  celui  é'élère  et  ù'étre  élu.  Cette  prérogative  éminente  s'ap- 
plique aox  élêciioni  légulaiives  et  à  celte  du  cbef  du  pouvoir  oxé- 
cnHfy  doni  on  parlera  dans  ce  travail  ;  elle  s'applique  aussi  ani 
tflecfioM  eommunalu  et  dépafUm9titQl9s  sur  lesquelles  une  loi 
■ouvelle  est  attendue  et  dont»  par  cette  raison,  Il  sera  parlé 
r  Orguta.  MhDlnlst. 

8KT.  i.  —  Jfôlorffiie  «1  M^lallon. 

i  V.  SoQS  Panclenne  monarchie  «  le  roi  n'avait  que  des  iujeU; 
la  qualité  al  les  droits  de  dujyêui  n'étaient  pas  définis.  Égaux 
qiutà  laor  soumission  à  l'égard  du  souverain ,  les  Français  ne 
Pétaient  paa  entre  eux  ;  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  ils  (or- 
naient trois  ordres  distincts  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 
élit.  Cette  division ,  produit  de  la  féodalité  modifiée  par  les  luttes 
des  seigneurs  avec  la  couronne,  n'était  d'accord  ni  avec  les 
priielpes  du  droit  ni  avec  les  mœurs  de  la  nation.  Elle  ne  put 
tsutefols  disparaître  que  par  suite  d'une  victoire  révolutionnaire 
remportée  sur  la  royauté.  La  distinction  des  ordres  avait  été 
Balolenoe  dans  les  états  généraux  convoqués  pour  le  5  mal  1 789; 
dès  le  lendemain  de  leur  ouverture,  las  députés  des  communes 
prirent  une  délibération  par  laquelle  Ils  décidaient  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  députés  des  trois  ordres  devait  avoir 
.  Usa  en  commun  fV.  Droit  constit.,  p.  t84),  ce  qui  impliquait  l'a- 
bobtien  des  anciens  ordres ,  du  moins  quant  à  la  représentation 
aatimiala.  Sur  le  refus  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  tiers  état  se 
eoisUtna  eo  assemblée  nationale,  le  17  Juin  (V.  «otf.,  p.  285).  La 
royauté  voulut  résister  à  ce  mouvement;  après  avoir  fait  fermer 
Il  lalle  des  séances ,  mesure  qui  aboutit  à  la  fameuse  déclaration 
manne  soua  le  nom  de  sermeiit  du  /eu  de  pamnê^  le  roi  tint ,  le 
SSJuln  1789  (V.  eod.,  p.  288  ),  la  séance  où  11  fit  lire  une 
MarallOB  contenant  ses  intentions  relativement  aux  réformes  à 
établir,  mais  dans  laquelle  11  «  veut  que  l'ancienne  distinction 
des  trois  ordres  de  PEtat  soit  conservée  eu  son  entier,  comme 
csKtttléllement  liée  à  la  constitution  de  son  royaume.  •  Malgré 
la  volonté  du  roi,  l'assemblée  nationale  continua  de  siéger;  une 
partie  du  clergé  s'était  déjà  réunie  à  elle;  une  partie  de  la  no- 
biese  suivit  bientôt  cet  eiemple  :  le  reste  des  deux  ordres  prlTi- 
Mgiès  ne  larda  pas  à  comprendra  que  la  résistance  devenait  im- 
possible, et  la  réunion  fut  complète.  Dès  lors  il  ne  s'agissait  plus 
de  fixer  des  lioiites  entre  les  prérogatives  de  dilTérentes  classes. 
Biais  seulement  de  déterminer  les  droits  des  citoyens.  Le  grand 
priDCipe  de  Végalité  fat  d'abord  consacré  par  l'art.  1 1  du  décret 
éa  4  août  et  Jours  suivants ,  portant  que  «  tous  les  citoyens,  sans 
élsttDctioD  de  naissance ,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois 
et  dignitèa  ecclésiastiques ,  civils  et  militaires ,  et  que  nulle  pro- 
fSMion  utile  a^cmportera  déchéance.  »  Ces  derniers  mots  sup- 
posent la  conservation  de  la  noblesse ,  qui  fut  abolie  depuis.  Le 
décret  du  22  déc.  1789,  relatif  à  la  constitution  des  assemblées 
primairea  et  des  assemblées  administratives ,  proclame ,  art.  10  : 
<  11  n'y  a  plus  en  France  deditUnctùms  (Fordres;  en  conséquence, 
pénr  la  formation  des  assemblées  primaires ,  les  citaymu  acttft  se 
rénairont ,  sans  aucune  distinction ,  de  quelque  état  et  condition 
quMis  soient.  • 

A  partir  de  cette  époque  les  droits  politiques  ont  appartenu 
à  tous  lea  citoyens;  il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  à  qui  la 
Vii  reconnaît  cette  qualité.  L'art.  S  de  la  section  I  du  décret  du 
M  déc.  1789,  que  nous  venons  de  signaler  comme  le  point  de 
impart  de  l'organisation  du  nouveau  droit  politique,  est  ainsi 
mdçu  :  «  Les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  sont  : 
i*  d'être  Français  ou  devenu  Français;  2*  d'être  majeur  de  vingt- 
dnq  ans  accomplis;  3*  d'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au 
Mas  depuis  un  an;  4*de  payer  une  contribution  directe  delà  valeur 
de  trois  Journées  de  travail  ;  tt*  de  n'être  point  dans  l'état  de  do- 
Mesiielté,  <^est  à-dire  de  serviteur  à  gages.  » 

tê.  La  désignation  de  citoyen  actif  avait  pour  objet  l'aptitude 
dlectorale.  Dans  la  constitution  de  1791,  tit.  2,  art.  2  et  suiv., 
le  lèglslaleur  confondait  le  titre  de  citoyen  avec  la  qualité  de 
Vraoçais  et  déterminait,  sous  ce  rapport,  les  dlATérents  modes 


d'acquérir  et  de  perdre  le  titre  de  citoyen.  A.  la  section  2  da 
chapitre  i  du  titre  3,  où  il  s'agit  des  assemblées  électorales  pri- 
maires ,  elle  définit .  art.  2,  les  citoyens  actifs  de  la  manière  sni- 
vante  :  «  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  ne  ou  devenu  Français  ; 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis^  être  domicilie  dans  la  ville 
ou  dans  le  canton  depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi;  payer, 
dauM  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une  contribution  directe  au 
moins  égaie  à  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail,  et  en  repré* 
senter  la  quittance  ;  n'être  pas  dans  un  état  de  domesUcité,  c'est* 
à  dire  de  serviteur  à  gages;  être  Inscrit,  dans  la  municipalité 
de  son  domicile,  au  rêle  des  gardes  nationales,  avoir  prêté  le 
serment  civique.  »  La  constitution  du  24  Juin  1793,  détruisant 
toute  distinction  entre  les  simples  citoyens  et  les  citoyens  actifs, 
portait,  art.  4  :  «  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  4gé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis;  tout  étranger  âgé  de  vingt  et  on  aaa 
accomplis,  qui,  domicilié  en  Francedepuis  une  année,  y  Tit  de  son 
travail,  ou  acquiert  une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou 
adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard,  tout  étranger  enfin  qui 
sera  Jugé  par  le  corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  l'humanité, 
est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français.»— V.  Droit 
constit.,  p.  28M  et  297. 

Dans  le  même  système ,  mais  avee  plus  de  précautions ,  la 
constitution  du  5fruct.  an  3,  art.  8  et  suiv.,  règle  les  condittoaa 
de  la  Jouissance  et  de  la  perte  des  droits  de  citoyen.  «  Tout  homme, 
y  est -il  dit ,  ne  et  résidant  en  France,  qui ,  4gé  de  vingt  et  on  aaa 
accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  canton^ 
qui  a  demeuré  depuis  pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
pobliqoe,  et  qui  paye  une  contribution  directe,  foncière  ou  per- 
sonnelle, est  citoyen  français.  «—Sont  citoyens,  sans  aucune 
condition  de  contributions ,  les  Français  qui  auront  fait  une  oi 
plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la  République.  — 
L'étranger  devientcitoyen  français  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'Intention  de  sa  fixer 
en  France,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années  consécutives,  pourvu 
qu'il  y  paye  une  eoniribution  directe  et  qu'en  outre  II  y  posi^ède 
une  propriété  foncière,  ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce,  ou  qu'il  ait  épousé  une  Française.  —  Les  citoyens 
français  peuvent  seuls  voter  dans  las  assemblées  primaires  et  être 
appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitutloo.  •  —  Y.  «ad., 
p.  503. 

1  •.  L'art.  16  contenait  une  disposition  d'une  grande  sagesse^ 
alnai  conçue  :  «  Les  Jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le 
registre  civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire, 
et  exercer  une  profession  mécanique.  Lea  opérations  manuellea 
de  l'agriculture  appartiennent  aux  professions  mécaniques.  Cet 
article  n'aura  d'exécution  qu'à  partir  de  l'an  1 2  de  la  République.  » 
Exiger  des  citoyens ,  appelés  tous  à  l'exercice  des  droits  civiques, 
la  garantie  des  premières  notions  de  la  culture  intellectuelle  et  la 
connaissance  d'une  profession ,  c'est  se  montrer  Ju>tement  pré- 
occupé d'éclairer  et  de  moraliser  le  suffrage  populaire.  Cette 
condition  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  constitutions  ultérieures. 
Un  représentant  de  l'assemblée  constituante  de  1848,  M.  Chartoa, 
avait  proposé  d'exiger,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  que,  pour 
Jouir  des  droits  de  citoyen,  on  Justifiât  de  savoir  lire  et  écrire; 
mais  cette  proposition  ne  fut  point  admise. 

90.  Aux  termes  des  art.  2,  3  et  6  de  la  eonstltntlon  dn  22 
frim.  an  8,  tout  homme  né  et  résidant  en  Fraace ,  qui ,  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrira  sur  le  registre  civique 
de  son  arrondissement  communal,  et  qui  a  demeuré  depuis  pen- 
dant un  an  sur  le  territoire  de  la  République,  est  citoyen  français. 
Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsque,  après  avoir  atteint 
Page  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  Pinteation  de 
se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 
—  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  com* 
munal,  il  faut  y  avoir  acqpls  domicile^  par  une  année  de  rési- 
dence et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence.  — - 
Un  décret  du  17  Janv.  1806  contient  un  titre  relatif  à  la  for- 
mation des  registres  civiques.  —  L'art.  7  du  c.  civ.  déclare 
Pexercice  des  droits  civils  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen» 
laquelle  ne  é'aequiert  et  ne  se  ooniervs  que  eonforwiément  à  loi 
conUitutionneUe.  La  loi  constitutionnelle  en  vigueur  au  momeal 
de  la  promulgation  du  code  dvil  était  la  ooasUtution  da  Pan  •  - 
ce  serait  donc  cette  dernière  qui  déterminerait  quels  sont  les  ci 
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toyens,  •!  aneana  loi  postérieure  D'y  avait  dérogé.  Or,  par  une 
circonstaoee  étrange ,  tandis  que  les  systèmes  et  les  constitutions 
politiques  les  plus  dflTérents  de  la  constitution  de  Pan  8  se  succé- 
daient, son  teite  est  resté  le  dernier  qui  ait  défini  le  citoyen  fran- 
çais. De  nombreuses  lois,  et  notamment  les  lois  électorales ,  ont 
exigé  et  eitgent  encore  que  les  électeurs  et  les  éligibles  Jouissent 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  pour  reconnaître  ce  que  soiit 
les  droits  civils,  on  recourt  naturellement  au  code  civil;  pour 
savoir  ce  que  sont  les  droits  politiques ,  11  faut  recourir  à  la  con- 
stitution de  Pan  8,  qui  diffère  cependant  de  celles  des  gouverne-* 
ments  représentatifs,  monarchiques  ou  républicains,  qui  ont  surgi 
depuis  1814.  Nous  reviendrons  sur  cette  espèce  d'anomalie. 

9t.  Nous  n'avons  plus  ici  qu'à  compléter  ce  qui  regarde  la 
manière  dont  les  étrangers  acquièrent  en  France  les  droits  poli- 
tiques. On  a  vu  d-dessus  les  dispositions  contenant  les  conditions 
auxquelles  les  ooMtitutloos  de  1703,  de  l'an  3  et  de  l'an  8  sou- 
mettaient l'acquisition,  par  les  étrangers,  de  la  qualité  de  citoyens 
français.  La  constitution  de  1791  avait  fixé  les  cas  dans  lesquels 
un  enfant  d'étranger  est  Français ,  et  avait  attribué  au  pouvoir 
législatif  le  droit  d'accorder  la  naturalisation.  Un  décret  des  30 
avril-)  mai  1790,  fondé  sur  les  mêmes  principes,  avait  statué 
que  c  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parents  étran- 
gers 9  sont  établis  en  France ,  sont  réputés  Français  et  admis ,  en 
prêtant  le  serment  civique,  à  fexercice  d$s  droits  de  eitoyin  actif , 
après  cinq  ans  de  demicUe  continu  dans  le  royaume,  s'ils  ont, 
eo  outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  dé  commerce,  ou  reçu  dans  quelques 
villes  des  lettres  de  bourgeoisie.  »  Un  acte  transitoire,  le  sénatus- 
eensulte  du  M  vend,  an  ii,  portait  que,  pendant  cinq  ans,  les 
étrangers  qui  rendraient  ou  auraient  rendu  des  services  hnpor- 
lants  à  la  République,  qui  apporteraient  dans  son  sein  des  talents, 
des  Inventions  ou  une  industrie  utiles ,  ou  qui  formeraient  de 
grands  établissements,  pourraient ,  après  un  an  de  domicile,  être 
admis  à /onir  du  droit  de  titoyon  français.  Les  autres  dispositions 
réglaient  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  du  gouvernement  cette 
admission.  Un  autre  sénatns-consulte ,  du  19  février  1808,  con- 
tient des  dispositions  semblables ,  mais  les  rend  permanentes. 
Le  décret  du  i7  mars  1809  pose  le  principe  de  la  naturalisation 
aeeordée  par  le  chef  du  gouvernement  aux  étrangers  qui  ont  rem- 
pli les  conditions  constitutionnelles  exigées  pour  devenir  citoyen 
français. 

Ici  se  placent  les  art.  9  et  sulv.  c.  elv.  qui  parlent  des  droits 
elvlls  des  étrangers  (V.  à  cet  égard ,  comme  pour  les  textes  relatifs 
à  la  naturalisation  qui  confère  la  qualité  de  Français,  le  mot 
Droit  civil),  «-mue  loi  transitoire,  nécessaire  pour  fixer  l'état  civil 
et  politique  des  habitants  des  départements  réunis  à  la  France 
depuis  i79i,  fut  rendue  le  14  octobre  i8U  (V.  Droit  civil, 
p.  41).  Moyennant  les  formalités  qu'elle  établit,  les  personnes 
auxquelles  elle  s'applique  ont  pu  obtenir  du  roi  des  lettres  de 
iaturallté ,  et  jouir  des  droits  de  citoyens  français ,  excepté  de 
eelul  de  siéger  dans  les  chambres  législatives,  qui  est  l'objet 
d'un  acte  spécial,  rordonnance  du  4  Juin  1814  (V.  Droit  civil, 
p.  41),  qui  a  créé  ee  qu'on  appelle  des  lettres  de  grande  natu- 
ralisation ;  elle  exige  l'intervention  des  chambres  pour  qu'un 
étranger  puisse  participer  aux  émlnentes  fonctions  de  législateur. 

Tel  était  Pétat  des  choses  au  moment  de  la  révolution  de  1848. 
Le  gouvernement  provisoire ,  déterminé  par  des  considérations 
politiques,  rendit,  le  S8  mars  1848,  un  décret  destiné  à  faci- 
liter la  naturalisation  des  étrangers  (D.P.48.4.  61.);  les  consi- 
dérants et  Part.  1  de  ce  décret  portent  expressément  que  les 
étrangers  ainsi  naturalisés  sont  admis  à  jouir  des  droiu  de  ci- 
toyen français. 

99.  Afin  de  mettre  un  terme  à  l'excessive  facilité  offerte  aux 
étrangers  par  cette  loi,  et  afin  d'établir  une  complète  harmonie 
entre  la  législation  sur  la  naturalisation  et  le  système  politique 
consacré  par  la  constitution  de  1848,  l'assemblée  législative  ren- 
dit, le  3  dée.  1849,  une  lot  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des 
étrangers  en  France.  Cette  réglementation  nouvelle  et  complète 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  droits  politiques  ont  reçu  de 
la  révolution  de  1848  une  immense  extension;  d'aussi  impor- 
tantes prérogatives  ne  sauraient  être  accordées  qu'avec  précaa- 
Uen,  surtout  en  présence  du  grand  nombre  de  réfugiés  que  les 
révolutloi»  étrangères  amènent  en  France  et  qui  peuvent  ne  pas 


toujours  offrir  de  suffisantes  garanties  à  Perdre  et  à  la  tranqulllllé  « 
La  loi  nouvelle,  précédée  d'une  discussion  approfondie  (Voy. 
D.P.  49.  4.  171  et  sulv.),  a  consacré  le  principe  de  Perd,  du  4 
Juin  1814,  en  statuant,  à  la  fin  de  Part.  1  :  «  L'étranger  natura- 
lisé ne  Jouira  du  droit  d'éligibilité  k  Passemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi.  )•  L'art.  4 ,  abrogeant  une  exception  désormais 
sans  utilité,  déclare  que  les  dispositions  delà  loi  du  14oct.  1814, 
concernant  les  habitants  des  départements  réunis  àlaFrance^ne 
pourront  plus  être  appliquées  à  Pavenir. 

Sbgt.  â.  —  De  la  jouissance  des  droits  ^oHliquee^ 

9 S.  Toute  personne  appartenantà  la  aoelétélnnçaise^  soit  par 
sa  naissance,  soit  par  la  naturali8ation,quels  que  solentsoo  âge»  aon 
sexe,  sa  position,  a  droit  aux  garanties  sociales,  etàcette  protec- 
tion  de  ses  intérêts  de  famille  et  d'affaires  qui  constitue  les  droits 
civils.  C'est  ce  qu'exprime  Part.  8  c.  civ.par  ces  mots  :  to^Fran- 
çais  jouira  des  droits  civils. — Les  droits  politiques  n'ont  pas,  ne 
peuvent  pas  avoir  la  même  étendue  ;  à  défaut  d'autres  restrIcttoiiSy 
ils  sont  soumis  à  des  conditions  d'âge,  nous  ajouterions  de  sene, 
si  les  femmes  ne  Jouissaient  pas  de  quelques  portions  des  droite 
politiques  par  leur  admission  à  un  certain  nombre  de  fonctioae 
publiques ,  cercle  qui  peut  être  encore  agrandi.  Pour  Jouir  def 
droits  politiques,  en  général,  11  ne  suflit  pas  d'être  Français,  IH 
faut  être  citoyen  (c.  dv.  art.  7). 

94.  A  qui  appartient  cette  qualité  de  citoyent  Selon  Part  7 
c.  clv.,  à  ceux  à  qui  la  loi  constitutionnelle  la  confère.  Or  ni  la 
constitution  de  1848,  ni  celle  de  1830,  ni  la  charte  de  1814  oo 
définissent  le  citoyen  français,  ne  déterminent  le  mode  suivanl  ' 
lequel  cette  qualité  s'acquiert  et  se  conserve.  En  remontant  la 
série  chronologique  des  lois  constitutionnelles,  on  trouve  que  celle 
à  laquelle  le  code  civil  se  réfère ,  c'est  la  constitution  de  Pan  8« 
Cette  constitution  abroge  la  distinction  CBiite  par  celles  de  ITOi, 
de  1798  et  de  l'an  3  entre  les  citoyens  et  les  citoyens  atltifs,  Cea 
derniers  seuls  votaient  dans  les  assemblées  primaires,  appelées 
à  nommer,  par  l'élection,  la  plupart  des  fonctfoonalres  de  la  Ré- 
publique; la  constitution  de  Pan  8  réduisant  Pélectorat  politique 
à  des  conditions  illusoires,  la  distinction  entre  lesdeaï  classes  de 
citoyens  devenait  sans  objet.  Après  1814,  Pélément  électif  a  re- 
pris et  a  gagné  de  plus  en  plus  d'Importance;  et  pourtant  on  ne 
considère  pas  comme  abrogée  la  totalité  de  Particle  dé  la  constlta- 
tion  de  Pan  8  qui  définit  le  citoyen.  Suivant  Part.  2,  il  faut,  pour 
Jouir  de  cette  qualité,  réunir  les  conditions  suivantes  :  1*  être 
né  et  r^ldant  en  France;  2*  avoir  vingt  et  un  ans  accomplis; 
8'  s*être  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment communal  ;  4*  avoir  demeuré,  depuis  cette  Inscription,  pen- 
dant un  an,  sur  le  territoire  français.  Par  une  étrange  indiffé- 
rence du  législateur,  cette  définition  du  citoyen  n'a  pas  été  revisée 
depuis  que  les  éléments  qui  la  composent  ont,  en  partie,  cess^ 
d'exister.  Ainsi,  Pinstitution  du  registre  civique,  que  Pou  avait 
empruntée  aux  républiques  anciennes,  et,  en  particulier,  a  eelle 
d'Athènes,  et  que  certains  publicistes  regrettent,  est  complète- 
ment tombée  en  désuétude.  Il  en  est  résulté  que  l'usage  etrinter- 
prétation  doctrinale  ont  dû  reconnaître  le  titre  de  citoyens  aux 
Français  non  inscrits  sur  des  registres  qui  n'existent  plus,  et 
ser  également  d^exiger  la  condition  (conséquence  de  celle  du 
gistre)  d'un  séjour  d'un  an  depuis  Pinscriplion. 

De  Pabrogation  virtuelle  de  cette  partie  de  Particle  de  la  eon» 
stitution  de  Tan  8  et  du  maintien  du  surplus,  ii  s'ensuit  qu'il  suffit, 
pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  ,  d'être  né  et  résidant  (c'est-à- 
dire  domicilié)  en  France  et  d'avoir  vingt  et  un  ans  accomplis. 
En  d'autres  termes,  est  citoyen  tout  Français  âgé  de  vingt  et 
un  ans. 

LMmportance  d'une  disposition  aussi  générale  dépend  des  pré- 
rogatives plus  ou  moins  larges  attribuées  à  la  qualité  de  Citoyen^ 
c'est-à-dire  au  sensoompris  dans  Pexpression  At  droits  politiques^ 

95.  Les  droits  politiques  consistent  dans  le  droit  d'être  élec- 
teur, d'être  éligible,  à  Passemblée  nationale,  aux  conseils  de  dé- 
partement ou  de  municipalité,  d'être  Juré,  fonctionnaire  publio 
(Toullier,  t.  1,  p.  S34),  témoin  dans  les  acteâ  notariés.  —  Ces 
droits  ne  sont  exercés  par  les  citoyens  que  selon  \f»  conditions 
fixées  par  les  lois,  par  exemple  celle  de  l'âge,  celle  dO  domicUe, 
qui  diffèrent  selon  la  nature  et  Pimportaoce  des  fonctions. 

99.  Sous  le  gouvernement  monarchique  i  depuis  1814  ^  ou 
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eoeMnriff,  mis  le  rapport  ôê$  droils  poUUqimy  une  démarcation 
bien  tranchée  entre  la  France  et  les  colonies.  Lea  hommes  de 
coalear  qnl  les  habitent  n'étalent  pas  représentés  à  la  chambre 
dfls  dépotée.  Lea  eontrlbntiona  qu'on  y  paye  ne  servaient  peint  à 
lacomposltion  dn  cens  électoral.  ]>e  toutes  ces  dispositions,  on 
BsdeTattpaa  oenclnre,  tootefois,  qne  l'accès  des  (onctions  publi- 

ris,  rezercloe  des  droits  électoraux  fossent  interdits  aux  hommea 
eonlenr  résidant  en  France.  Lenr  qualité  de  Français  les  fal- 
lait indnblUblenient  partidpery  hors  des  colonies,  au  droit  corn- 
Bin  à  tooe  lea  antrea  Fran^  de  la  métropole.*-Après  i  848 , 
Imte  différence  politique  entre  les  colonies  et  la  France  conti- 
Mntale  a  été  abolie.  L'art.  109  de  la  constitution  de  1848  porte 
foe  le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire 
français.  L'art.  )t  comprend  les  députés  de  l'Algérie  et  des  co- 
Issies  parmi  ceux  qui  composent  l'assemblée  nalionale  ;  la  loi 
élsetorale  contient  des  dispositions  spéciales  pour  cette  partie  de 
IM  eenciloyens,  et  lea  assemblées  constituante  et  législative  ont 
n  siéger  su  leurs  bancs  des  nègres  et  des  hommes  de  couleur. 
— Uloi  électorale  du  3  rév.  1853  (D.  P.  53.  4.  49)  porte  que 
FAIférie  et  les  colonies  ne  nomment  pas  de  députés  au  corps  lé- 
glristtf.  Maie  cette  disposition  peut  être  modifiée  par  le  sénat , 
laqnel  fart»  37  de  la  constitution  dn  14  Janvier  donne  le  droit  de 
ligler  la  eonatltutlOB  des  colonies  et  de  l'Algérie. 

B9.  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  Français  d'origine, 
XoQsavons  maintenant  à  parler  des  étrangers  naturalisésFrançais. 
I^aprèe  la  législation  ra|4dement  retracée  ci-dessus,  eeot.  i,  Fé 
IfiBger  Datnralisé  Jouit  des  droiu  de  citoyen  comme  le  Français 
ds  aalssaiice,  aauU'élIglbUlté  parlementaire  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons. 

f  9.  La  qualité  d'étranger  peut  toujours  être  opposée  à  un 
tadivMu  qvf  prétewl  eieroer  en  France  des  droite  politiques)  rin- 
espaelté  r^aultant  du  défaut  de  nationalité  étant  d'ordre  public, 
is  peutUrt  couverte  par  \^  poesessio»  d'état.  On  verra  œ  pria» 
dpe  eeneaeré  en  matière  d'éteetlona  létfelaUves,  d-après,  ch.  3. 
«-Ceci  aveel  as  ckapltre  des  éleotiene  parlementaires  que  nous 
liatterone  àas  conditions  auxquelles  lee  étrangers  ont  pu  acquérir 
Iss  droiln  BOlItlqQes,  les  droite  électoraux  sous  les  différentes  lé- 
glilatfeM  4ui  se  seul  suivies  depuis  1789,  ainsi  que  de  Pappll- 
sitlsn,à  féliglMttté,  de  l'ord«  du  4  Juin  1814,.  qui  exigeait  des 
esmUtlons  spéciales  pour  conférer  aux  étrangers  le  droit  de  siéger 
ésaslee  ckambiee  légfslattves.*-Uloldes3-it  déc.  1849  (l>.  P. 
49.4. 171  )léii  de  l'autorisation,  pour  l'étranger,  d'étabUr  son  do^ 
siieileettfnuiee,  une  condition  préalable  delà  naturalisation.  Cette 
sotorIsalkMine  confère  à  l'étranger,  avant  la  naturalisation  pro» 
iODcée,  que  dee  droits  elvlls  (e.  civ.  15)  ;  elle  ne  lui  permet  de 
mendiquer  aoeun  droit  politique,  alors  mémo  que  le  gouverne- 
ment anrnH,  è  cMégard,  outrepassé  ses  attributions  en  investis* 
Mnteelélranier  de  fonctions  publiques.^V.  aussi  ci-après,  ch.  3. 

SICT.  S.  —  Ds  lu  perte  des  droite  politiques. 

•••  Phuleure  lois  et  eonstitutione  contiennent  des  dis- 
poiltione  spéciales  relatives  à  la  perte  des  droits  politiques. 
VvL  6  du  tit.  3  de  la  consUtuUon  du  5  sept.  1791  porte  :  «  U 
fselité  dn  citoyen  français  se  perd  :  !•  par  la  naturalisation 
SB  pays  étranger  (  3*  par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  ré- 
hshlUté^  V  par  un  Jugement  de  contumace,  tant  que  le  Jugement 
s'est  pae  anéanti)  4*  par  l'affiliation  è  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  ou  A  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  soit  des 
prouvée  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui 
silgeralt  ieê  vœux  religieux*  »  ---*  L'art.  5,  sect.  3,  ch.  t,  tit.  5, 
de  la  même  constitution  exclut  de  rexeroice  des  droits  de  citoyen 
asw;  ceux  qui  eoni  en  état  d'accusation,  ceux  qui,  après  avoir 
été  constitués  en  état  de  falUlte  ou  d'Insolvabilité,  prouvé  par 
pièecs  authentiquée,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
sréanelar8.-*L'art.  9  dé  la  constitution  de  i  793  porte  :  <  L'exer* 
else  dee  droits  de  citoyen  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays 

(1)  (Lascoon.)  ^  Lx  teibuiial;  —  Attenda  qoe,  par  Part.  13,  tll.  3, 
et  l'ads  ceBSlfliliobael  de  Tan  5,  Vexerciee  des  droits  politiqnes  ûét  ci* 
isvcasn'eilSMpeadn  entre  autres  que  par  i*étal  d'accusaiioD  ;  ^  AUêadn 
^l\nesrs  Ûsn  qie  le  dloyea  qnl  a  rempli  les  fonctioae  de  dilecieur  da 
jvy  de  Jnfemeat  dans  Talaire  de  Daniaiqae  Trenon  et  autres  coodam- 
i<ii  lit  sens  féUU  d'an  mandat  d'arrêt,  U  résuUe  da  néoMire  mène  des 


étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  tHveurs  émanées 'd*an 
gouvernement  non  popolaire,  par  la  condamnation  à  des  peines 
iofamanles  ou  afilictives  Jusqu'à  réhabilitation.  »  —  «  Art.  6. 
L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l'état  d'acousa« 
tloD,  par  un  jugement  de  coutumace,  tant  que  le  Jugement  n^'est 
pas  anéanti.  »  La  constitution  dn  5  fnict.  an  8  a  étendu  les  causée 
de  perte  ou  suspension  des  droits  politiques.  Les  art.  13, 13, 14 
et  15  sont  ainsi  conçus  :  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se 
perd  :  1*  par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  3*  par  l'affllia* 
tion  à  tonte  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  ;  5*  par  Fac- 
ceptaiion  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouverne* 
ment  étranger  ;  4^  par  la  condamnation  à  des  peines  afflicUves  ou 
infamantes  Jusqu'à  réhabilitation.  —  L'exercice  des  droits  de  cl* 
toyen  est  suspendu  :  1*  par  rinterdiction  Judiciaire  pour  causede 
fureur,  de  démenceoud*imbédlUté;  3*  par  l'état  de  débiteur  faiiU 
ou  d'héritier  immédiat,  délenteur,  à  titre  gratuit,  de  tout  ou  par* 
Ile  de  la  succession  d'un  failli;  3*  par  l'état  de  domesiique  à 
gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménagei  4*  par 
l'état  d'accusation;  5«  par  un  Jugement  de  contumace,  tant  que 
le  Jugement  n'est  pas  anéanti. — L'exercice  des  droits  de- citoyen 
n'est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  ar* 
ticles  précédents. — Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  con» 
sécutives  hors  du  territoire  de  la  République,  sans  mission  ou 
autorisation  donnée  au  nom  4e  la  nation,  est  réputé  étranger...» 
—Sous  l'empire  de  cette  consUtution,  qui  faisait  de  rétat  d'accu^ 
sation  une  cause  de  suspension  des  droits  civiques,  on  Jugeait 
que  le  citoyen  contre  lequel  avait  été  décerné  un  mandat  d'arrét| 
mais  qui  depuis  avait  été  admis  à  cauUonnenaent,  conservait  sa 
liberté  et  rexercice  de  ses  droits  poliiiques;  qu'ainsi  11  pouvait 
remplir  les  fonctions  dedirecteur  du  Jury  (Cass.  13mess.an  6)Ci)» 

•O.  Lea  art.  4  et  5  de  la  constitution  du  33  frim,  an  8|  qn|^ 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  est  encore  en 
vigueur  quant  à  la  manière  d'acquérir  et  de  perdre  la  qualité  et 
lea  droits  dô.citoyen  français,- portent  :  «  Art  4*  La  qualité  do 
citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  en  paya  étranger, 
par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gou» 
vemement  étranger,  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  aupposerait  des  distinctions  de  naissance,  par  la  condamna» 
Uon  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes.  9-^«  Art.  5.  L'exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à  titregratuit  de  la  succès» 
siou  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  par  l'étatde  domesUqueàgageg 
attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage;  par  l'état  d'In* 
terdiction  Judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace. 

St.  La  qualité  de  citoyen  supposant  celle  de  Français,  les 
causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  entraînent  la  perte 
des  droits  polltiques.^V.v*  Droit  civil,  u**  480  s.  etar4.17  c.civ» 

ÈM.  Les  droits  politiques  se  perdent  enfin  par  les  condam» 
nations  auxquelles  le  code  pénal  on  une  loi  spéciale  attache  cette 
grave  conséquence. 

SS,  Le»  dispositions  ci-dessus  rappeléea  de  la  consUtution  de 
l'an  8  provoquent  plusieurs  observations.  L'affiliation  à. des  oop- 
poratioos  étrangères  supposant  des  distinctions  de  naissance,  a 
nécessairement  cessé  d'emporter  la  perte  des  droiU  politiques 
quand  Napoléon  eut  rétabli  l'institution  des  titres  de  noblesse,  et 
quand  les  deux  chartes  de  1814  et  de  1830  déclarèrent  mainte^ 
nir  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse-  L'art.  10  de  la  coosti» 
tution  de  1848  «  reproduisant  un  décret  du  39  février  de  la 
même  année,  ayant,  comme  conséquence  de  Tégalité  démocra*> 
tique«  aboli  tout  titre  nobiliaire,  toute  diittinction  de  naissance, 
de  classe  ou  de  caste ,  on  se  demande  si  celle  des  causes  de  perte 
desdroits  politiques  dont  nous  nous  occupons  Ici  aUft  renaître  avec 
le  rétablissement  do  gouvernement  républicain.  L'absence  de 
sanction,  soit  dans  la  constitution,  soit  dans  une  loi  particulière, 
de  l'abrogation  des  titres  nobiliaires  et  des  distinctions  de  nais- 
sance, semble  Indiquer,  surtout  dans  une  matière  où  les  mesure 

etposaDts  que  ce  citoyen  avait  poftérieoreiDeni  élé  adini«(  à  caiitionne* 
ment,  ce  qai,  détruisant  Teirpt  da  mandai  d^arrét,  l'a  laissé  eo  pleine  U* 
berté  et  faculté  d^eiercer  ses  droits  politiques;  —  Rejette  le  poorvoî  dirigé 
coDtre  le  jnfenwBi  du  tribunal  eriainei  da  département  des  flaatee-P|fi^ 
néesi  du  19  Aer.  an  e. 
Do  13  mess,  an  6.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Raoul,  nf» 
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De  sont  pas  encore  «a  oivetn  de  U  loi,  qu'on  dépasieralt  le  tcmi 
do  législateur  en  frappant  une  peine  aussi  sévère  que  la  perte 
des  droits  de  eitoyeu  contre  une  p^rsoune  que  la  vanité  ou  des 
traditions  de  famille,  peut-être  des  Intérêts  positifs,  ont  rattachée 
à  quelque  corporation  étrangère  dans  un  pays  régi  par  des  Insti- 
tutions moins  démocratiques  que  les  nôtres.  H  serait  difficile  de 
TOir  là  un  de  ces  actes  d*ingratiiude,  d'hostilité  ou  d'abdication 
qui  indiquent  l'intention  de  se  séparer  de  la  patrie. — Au  surplus, 
la  question  ne  peut  plus  s'élever  maintenant,  le  décret  dn  S7  fév. 
l8iH  ayant  été  abrogé  par  celui  du  24  Janv.  185). 

SA.  L*état  de  domestique  è  gages,  attaché  au  serrice  de  la 
personne  ou  du  ménage,  avait  continué ,  malgré  Tégatité  des 
Français  devant  la  loi,  proclamée  par  les  chartes  de  1814  et  de 
1830,  à  être  considéré  comme  une  cause  de  suspension  des  droits 
pdlUques.  La  révolution  de  1848  a  fait  cesser  cet  état  de  choses. 
Les  domestiques  sont  admis  à  voter  comme  tous  autres  citoyens 
pour  l'élection  des  représentants  par  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  duS  mars  1 848,  par  la  loi  éiectoraledu  18  mars  1849,  et 
sous  certaines  restrictions  relatives  au  mode  de  preuve  du  domicile, 
par  la  loi  du  31  mal  1880.  Le  droit  de  voter  pour  la  nomination 
des  députés  étant  le  plus  éminent  des  droits  politiques,  c'est  le 
eas  d'appliquer,  en  faveur  de  l'émancipation  des  serviteurs,  la 
maiime  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Sous  l'ancienne  législation 
politique,  on  avait  pu  et  dû  Juger  autrement.  Ainsi  la  cour  de 
Rennes  avait  décidé,  le  25  Juin  1827  (aff.  M...,  ?.  Obllg.  [picuve 
litt.]),  que  la  constitution  qui  déclarait  la  Jouissance  des  droits 
eiviques  suspendue  par  l'état  de  domestique  à  gages  n'ayant  été, 
Jusqu'alors,  abrogée  ni  modifiée,  un  domestique  était  incapable 
d'être  témoin  dans  un  acte  notarié  autre  qu'un  testament  Nous 
avions  appuyé  cette  solution  conforme  à  d'Imposantes  autorités 
(V.  $od.).  La  cour  de  cassation  avait  aussi  écarté  les  domestiques 
à  gtges  du  vote  aux  élections  municipales  (Req.  14  août  18579 
aff.  maire  de  Pressagny,  V.  Organ.  admin.). 

S4.  Les  lois  postérieures  à  l'an  8  ont  maiotenn  rincapaeité 
politique  des  liiills  (Req.  6  août  185m,  aff.  Viilenenve»  arrêt  re- 
latif aui  éleetions  municipales,  ?•  sod.;  Crim.  cass.  12  no- 
?embre  1841,  aff.  Henry,  arrêt  relatif  à  l'incapacité  de  faire 
partie  du  Jury,  V.  Instruction  criminelle).  —  On  a  demandé  si 
les  principes  d'égalité,  proclamés  depuis  la  charte  de  1814, 
ne  s'opposaient  pu  à  ce  que  l'enfant  du  failli  lût  encore  dé- 
ehu  momentanément  des  droits  de  citoyen,  tant  qu'il  détient  à 
titre  gratuit  les  biens  de  son  père.  On  a  élevé  des  doutes  à  cet 
égard.  Mais  garantir  l'égalité  des  Français  devant  la  loi,  ce  n'est 
pas  dire  qu'un  droit  dont  la  loi  a  déterminé  les  conditions  devra 
appartenir  à  ceux  même  qui  auront  négligé  de  les  accomplir.  Que 
rhérltler  du  failli  n'acqultte-t-il  les  dettes  de  celui  dont  11  a  re- 
euellli  la  succession?  —  Vous  le  punisses,  a-t-on  dit,  pour  la 
bute  de  son  auteur.  Or,  d'après  nos  mœurs»  ces  fautes  sont  per- 
sonnelles I  Cest  le  Mtde  l'héritier  même  que  la  loi  flétrit;  elle 
présunM  que,  par  un  arrangement  frauduleux,  le  père  a  dépouillé 
ses  créanciers  pour  enrichir  son  enfant.  Quelle  mei^ure  plus  mo- 
rale et  mieux  assortie  aux  intérêts  de  tous  les  États?  Bile  seconde 
laprospérltédu  commerce  ^  elle  forme  l'esprit  de  famille,  en  invi- 
tant  les  parents  à  des  sacrifices  communs  ;  elle  établit  une  soli- 
darité de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée;  elle  éloigne  enfin  le 
soupçon  de  la  personne  qui,  revêtue  d'un  caractère  représentatif 
de  ses  eoncitoyeuti,  préposée  à  la  gestion  de  leurs  affaires,  doit 
Joindre  au  pouvoir  la  eonsidératloo  et  la  confiance,  et  avoir  plus 
que  cette  probité  vulgaire  qui  suffit  pour  échapper  aux  tribunaux. 
La  charte  maintenait  les  causes  d'incapacité  résultant  des  lois  an- 
térieures non  abrogées,  et  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  in- 
eondltables  avee  nos  institutions  nouvelles.  Cesprincipesavaient 
été  admis,  comme  on  le  verra  au  chapitre  des  élections,  sous  les 
précédents  gouvernements.  U  loi  du  31  mai  1850,  qui  récapitule 
les  incapacités  politiques  relaiives  aux  élections  législatives,  ne 
parlant  que  des  faillis,  les  héritiers  de  ceux-ci  ne  paraissent  plus 
pouvoir  être  momentanémeut  privés  de  leurs  droits  électoraux, 
ce  qui  semblerait  lever  aussi  les  doutes  pour  les  autres  droits 
politiques,  tels  que  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques. 

•••  Nous  pouvons  poser  Ici  un  principe  dont  on  verra  les 
applications  dans  les  chapitres  suivants,  à  savoir  que  leslncapa- 
dtés  en  matière  de  droit  ne  se  suppléent  pas,  et  ne  s'étendent 
pas.  — ?.  n*  05. 


88CT.  4. — DispotiH(m$pénàln;'^Tfi>ubl9àVexircie$dnir9(ts 
poUtiquesf  —  Vente  de  eulpragee^  etc. 

M  V.  La  loi  a  garanti  aux  citoyens  la  Jouissance  des  droits  po^ 
litiques,  dont  l'exercice  est  une  propriété  sacrée.  Toutes  per- 
sonnes  qui  troublent  ou  empêchent  cet  exercice  se  rendent  donn 
coupables;  de  là  les  peines  correctionnelles  de  l'art.  109  c.  pên., 
contre  chacun  de  ceux  qui,  par  attroupement,  voles  de  fUl  ov 
menaces,  auraient  empêîché  un  ou  plusieurs  dloyens  d'exercer 
leurs  dmis  civiques.  —  La  circonstance  que  l'empêehomeDl  a 
eu  lieu  par  attroupement,  voles  de  fait  eu  menaces,  est  eonsUta- 
tive  du  délit,  et  la  question  doit  en  être  formellement  posée  au 
Jury.  L'empêchement  par  simple  attroupement  sans  voles  de  fiatt 
ni  menaces,  a  lieu  quand  des  individus  étrangers  ou  noué  Pexer- 
cice  des  mêmes  droits  se  sont  réunis  en  asses  grand  nombre  pour 
intercepter  toutes  les  entrées  du  lieu  où  doivent  s'exercer  ees 
droits.  —  La  tentative  d'empêchement  n'est  point  punissable,  le 
fait  n'étant  qu'un  délit,  et  la  loi  ne  s'en  étant  pas  expliquée.-^?. 
Tentative. 

S 9.  Les  criminallstes  doutaient,  avant  la  loi  de  1832,  nodl- 
flcatlve  du  code  pénal,  que  l'art.  463  c.  pén.,  relatif  à  laréduo- 
tion  des  peines  correctionnelles,  Kkt  applicable  au  délit  d'empê- 
chement à  rexercice  des  droits  civiques,  attendu  que  le  dommage 
n'était  pas  appréciable  en  argent  (Gamot).  Que  doit-on  penser 
aiyourdliai?  —  Y.  Peines. 

99.  Le  délit  prend  le  caractère  de  crime  s'il  a  été  commis  par 
suite  d'an  plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  on  ou 
Rrance.  soit  dans  on  ou  pliûieors  départements,  soit  dans  on  ou 
plusieurs  arrondisements;  la  peine  alors  est  le  bannissement 
(c.  pén.  110). 

40.  La  tewMhe  seule  est  dans  ce  cas  punissable  (e.  pén.  9), 
car  II  s'agit  éon  plus  dVin  délit,  mais  d'un  crioM.  —  Cependant 
MM.  Hélie  et  Chauveau  soutieanuent,  au  contraire  (Thêor.  du  e. 
pén.,  t.  5,  p.  76),  quedans  leeasde  l'art.  1  lOc.  pén.,  comnedmis 
celui  de  l'art.  109,  «  Il  but  que  rempêchement  ait  produit  son 
effet  et  par  IHin  des  trois  moyens  énumérés  par  Part.  109  :  oar 
c'est  le  même  acte  que  prévolent  l'un  et  l'autre  article  ;  seulement 
oe  fait  reçoit  un  caractère  plus  grave  de  la  eireonstance  expri- 
mée part  rart.  1 10,  »  cPes^è-dire  dn  ooncert  formé  entre  pluBle  vi 
personnes. 

4t.  Si  les  moyens  employés  pour  commettre  le  délit  prêvi 
par  les  art.  109  et  110,  constituent  par  eux-mêmes  dés  délits 
séparés.  Us  peuvent  être  follet  de  poursuites  distinctes.  Cela  a 
été  reconnu  dans  la  discussion  au  conseil  d'ttat.  «  Ces  articles,  a 
dit  Trellhard,  ne  dérogent  pas  aux  autres  dispositions  du  code;  et 
ainsi,  lorsque  le  coupable,  pour  exécuter  ses  projets,  aura  commis 
d'autres  délits ,  il  portera  la  peine  que  ces  délits  entraînent.  » 

49.  Tout  citoyen  qui ,  étant  charge»  dans  un  scruUh,  du  dé- 
pouillement des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  on  y 
'•a  ajoutant,  ou  inscrivant,  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés, 
des  noms  autres  que  ceux  qui  leur  auraient  été  déclarés  ,  sera 
puni  de  la  peine  Oe  la  dégradation  civique  (c.  pén.  111).  —  La 
peine  était  le  carcan  dans  l'ancieu  article.—  De  nouvelles  péna- 
lités ont  été  éUblies  par  les  art.  103  et  103  de  ia  loi  électorale 
du  15  mars  1849.  Enfin  le  décret  organique  électoral  du  9  fév. 
1853  consacre  son  titre  4  aux  dispositions  pénales  portées  contre 
les  crimes  ou  délite  relatifs  aux  élections.  L'art.  111c.  pén.  s'ap- 
plique ,  dans  sa  généralité,  au  scrutateur  d'une  élection  commu- 
nale qui  écrit  d'autres  noms  que  ceux  que  lui  ont  désignés  des 
électeurs  illettrés  (Rennes^  a  mtùi  «840  aff.  Leboullcault ,  ?• 
Organ.  adm.). 

4S.  L'art.  111  seraii-nappncanie  au  président  qui,  en  dofr* 
nant  lecture  des  bulletins,  prononcerait  frauduleusement  des 
noms  autres  que  ceux  qui  y  seraient  écrite  ?  Oui ,  suivant 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  70.  L'art.  109  de  la  loi  du  IS 
mars  1 849  a  consacré  cette  opinion  pour  les  éleetions  léglsIaUvos. 

44.  L'art.  1 19  o.  pén.  aioute  :  Toutes  autres  personnes,  cou- 
pables des  faite  énoncés  dans  rsrticie  précédent ,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  de  six  ssote  au  moins  et  dis  deux  ans  aa 
plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éllgiblci  pé- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

45.  On  demanda  au  conseil  d'État  que  l'Infidélité  ne  pAl  èlre 
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poarsaiTie  qife  dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  pour  résultat  de 
priver  un  eitoyen  d'uue  éiectioo  qui  lui  était  acquise.  Mais  cette 
restriction,  proposée  par  Gambacérès,  fut  justement  repoussée. 

4#.  Il  n'y  aurait  point  de  délit  dans  les  soustractions  ou  ad- 
ditions de  bulletins  faites  involontairement. 

49 «  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  lot  pénale ,  le 
coupable  doit  avoir  été  surpris  en  flagrant  délit;  l'action  ne  peut 
plus  être  intentée  si  les  faits  n'ont  pas  été  constatés  pendant  l'o- 
pération môme  du  scrutin.  «  On  a  dû  craindre,  a  dit  l'orateur 
du  gouvernement,  d'ouvrir  une  issue  trop  facile  à  de  tardives  et 
téméraires  recherches  pour  des  faits  qui  ne  laissent  plus  de  traces 
quand  le  scrutin  est  détruit  et  qu'on  a  terminé  les  opérations  qui 
s')  rapportent.  Combien  ,  dans  celte  matière  surtout ,  les  espé- 
rances trompées ,  les  prétentions  évanouies ,  et  l'amour-propr^ 
blessé  ne  feraient-ils  pas  naître  d'accusations  hasardées ,  s'il 
élaii  permis  de  les  recevoir  après  coup  et  hors  les  cas  où  le  cou- 
pable est  surpris,  pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit!  —  Et  il  a  été 
jBgé  que  la  falsiflcalion  ou  soustraction  des  billets  contenant  les 
sulTrages  des  citoyens  ne  peut  être  recherchée  que  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  y  que  ces  faits  ne  sont  plus  punissables  lorsqu'ils 
D'oit  été  découverts  que  graduellement  et  plusieurs  mois  après 
la  leaue  de  l'assemblée  électorale  (Crim.  cass.  28  fév.  iSiâ,  aff. 
ÂubIin,V.  Presse-outrage). —  Une  faut  pas  généraliser  d'une  ma< 
nièreahsolue  cette  doctrine.  Il  arrive  parfois,  lorsque  des  protesta- 
lions,  prises  en  considération  par  une  assemblée  politique  lors  de 
latériflcatloD  des  pouvoirs,  ont  signalé  des  faits  coupables  qui  se 
seraient  passés  au  moment  du  scrutin ,  que  l'assemblée  ordonne 
le  renvoi  au  ministre  de  la. Justice ,  afln  qu'il  fasse  instruire  et 
poursuivre  s'il  y  a  lieu;  un  renvoi  ordonné  par  une  autorité  aussi 
baote  ne  pourrait  rester  sans  conséquence  ,  par  cela*seul  qu'on 
loi  opposerait  la  fin  de  non-re^^evolr  tirée  de  ce  que  le  fait  n'au* 
rait  pasété  constaté  pendant  la  durée  même  du  scrutin. 

48.  On  avait  pensé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  individu  qui 
l'est  pas  électeur,  d'avoir,  en  usant  de  la  carte  d'un  électeur 
décédé,  voté  dans  un  coHége  électoral  pour  la  nomination  d'un 
député,  ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  qu'il  n'y  avait  là  ni  un 
délit  relatif  à  l'exercice  des  droits  civiques  (c.  pén.  109),  ni  usur- 
pation de  fonctions  publiques  (c.  pén.  258  ;  Amiens,  36  juin  1 822, 
M.  de  Mouchy,  pr.,  aff.  Guimier).  —  Cet  arrêt  est  combattu ,  et 
avec  raison,  par  MM.Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  80.  Le  fait  dont 
il  s'agit  a  pour  effet  d'ajouter  des  billets  à  la  masse;  il  rentre  donc 
daosles  tertnes  des  art.  111  et  112. 

49.  Quels  sont  les  droits  civiques  dont  les  art.  1019  et  suiv. 
ont  pour  objet  de  garantir  l'exelrcice?  La  sanction  de  ces  articles 
est  limitée,  suivant  MM.  Ghauveau  et  Uéiie,  t.  5,  p.  86,  aux  élec- 
tions qui  dérivent  de  la  loi  constitutionnelle ,  telles  que  les  élec- 
UoDsdu  président  de  la  République,  des  représentants  du  peuple, 
les  élections  départementales  etmunicipales  et  celles  des  officiers 
de  la  garde  nationale. 

âO.  Le  vote,  sous  le  nom  d'un  autre  électeur,  et  différentes 
fraudes  de  cette  nature,  sont  punis  par  les  art.  98  et  suiv.  de  la 
loi  électorale  du  15  mars  1849 ,  et  par  le  tit.  A  du  décret  orga- 
fll4Qedu2fév.  1852. 

61.  L'achat  et  la  vente  d'un  suffrage ,  à  un  prix  quelconque 
dans  des  élections,  est  un  délit  prévu  par  l'art.  113  c.  pén.  — 
<^o  Importe  que  le  prix  n'ait  pas  été  convenu  en  argent  :  les 
i^olA  prix  quelconque  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les 
coDTenUons  intéressées  par  lesquelles  on  obtient  du  votant  un 
suffrage  favorable;  «  de  sorte,  dit  Garnot,  qu'il  y  aura  eu  prix 
bien  réel ,  dans  le  sens  du  code ,  lorsque  l'on  aura  fait  la  pro- 
messe au  votant,  soit  de  lui  conserver  la  place  qu'il  occupe,  soit 
de  loi  en  procurer  une.  »  Outre  la  peine  principale,  le  vendeur  et 
l'acbeteur  du  suffrage  sont  condamnés  chacun  à  une  amende 
doable  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises.  Les  faits  de 
corroption  électorale  sont  l'objet  de  l'art.  1 05  de  la  loi  du  1 5  mars 
1849,  et  de  l'art.  58  du  décret  organique  du  2  fév.  1852. 

6f .  Pour  déterminer,  dans  le  cas  où  le  prix  consistera  dans 
ane  place,  le  montant  de  l'amende ,  Il  suffira  de  calculer  les  pro- 
duits de  la  place  qu'occupe  le  votant  ou  de  celle  qui  lui  a  été 
promise  :  «  Dans  tous  les  autres  cas,  ajoute  Garnot,  rien  ne  sera 
0lus  ladle  que  de  s'assurer  du  bénéfice  qu'auraient  pu  procurer 
au  vount  les  promesses  qui  lui  auraient  été  faites,  ou  les  chances 
de  perte  que  les  menaces  auraient  pu  lui  faire  éprouver.  » . 

Von  XIX. 


5S.  Le  délit  d'achat  et  de  vente  de  suffrages  dans  les  élec- 
tions, prévu  par  l'art.  113  c.  pén.,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  cours  d'assises (Grim.  cass. 4  déc.  1846, aff.  Drouillard^D.  P. 
47.  1.36). 

Dans  un  procès  de  cette  nature ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  Jury  soit  interrogé  sur  la  quotité  des  sommes  données  et  re- 
çues (Grim.  rej.  10  avr.  1847,  même  affaire,  D.  P.  47.  1.  90). 

64.  Les  art.  Itl  et  112  c.  pén.  ont  été  déclarés  applicables  à  la 
falsification  de  feuilles  de  pointage,  commise  par  un  scrutateur,  au 
moyen  de  l'addition  frauduleuse  de  signes  représentatifs  des  suffra- 
ges, au  profit  d'un  candidat  (Grim.  cass.  15  juin  1848,  aff.  Jorand, 
D.P.  48. 1 .  103).  Bien  qu'elle  n'ait  été  rendue  qu'en  matière  d'élec- 
tion municipale ,  cette  décision  consacre  un  principe  qui  est  de 
nature  à  embrasser  les  différentes  espèces  d'élections;  car  dans 
les  collèges  appelés  à  nommer  des  représentants ,  les  votes  sont 
aussi  constatés  au  moyen  de  feuilles  de  pointage  et  de  comptes 
ouverts  sur  ces  feuilles  à  ctiaque  candidat.  La  falsification  dont  il 
s'agit  pourrait  donc  avoir  lieu ,  et  plus  l'opération  électorale  est 
importante,  plus  il  est  bon  de  la  placer  sous  la  sauvegarde  de  la 
sanction  pénale. 

GHAP.  2.  —  ÉLECTIONS  LËGISLÀTIVBS. 

55.  La  révolution  de  1848  a  rendu  inutiles  la  plupart  deâ 
nombreuses  décisions  qui  sont  intervenues  sur  cette  matière  de- 
puis la  promulgation  de  la  charte  de  1814,  notamment  en  ce  qui 
a  trait  au  cens,  au  domicile,  etc.,  etc.;  aussi  avons-nous  sup- 
primé la  plupart  des  textes  qui  se  rapportaient  à  ces  parties  du 
droit  électoral.  Toutefois,  et  pour  que  le  lecteur  put  retrouver 
ces  décisions,  nous  avons  indiqué,  moins  en  raison  de  leur  utilité 
qu'à  titre  de  renseignements ,  les  volumes  du  Recueil  périodique 
où  les  arrêts,  même  antérieurs  à  1845,  sont  rapportés.  — 
Du  reste,  on  verra  que  depuis  la  révolution  de  1848,  des  ques- 
tions nombreuses  ont  été  résolues,  questions  nées  de  l'ordre 
électoral  nouveau,  qui  conséquemment  ont  un  intérêt  actuel,  et 
qu'on  indique  avec  beaucoup  de  soin.  G'est  des  corps  législalira 
que  la  plupart  de  ces  décisions  émanent,  et  elles  out  communi- 
qué à  l'ensemble  du  travail  une  utilité  pratique  que  le  légiste 
saura  apprécier,  en  même  temps  qu'elles  ont  permis  d'écarter  un 
grand  nombre  de  documents  qui ,  sans  utilité  aucune ,  auraient 
grossi  ce  traité  hors  de  toute  proportion. 

Sect.  l .  —  Historique  et  législation, 

5S.  Nous  n'avons 'point  ici  à  exposer  l'histoire  du  pouvoir 
législatif  en  France  ;  nous  n'examinerons  pas  si  l'institution  des 
états  généraux,  convoqués,  par  le  bon  plaisir  royal ,  vingt-sept 
fois  seulement  dans  cinq  siècles,  consultés  mais  non  obéis,  confé- 
rait à  la  nation  une  participation  réelle  à  la  puissance  législative. 
Nous  devons  nous  borner  à  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pour  l'é- 
lection des  derniers  états  généraux,  ceux  de  1789,  glorieux  ber- 
ceau de  notre  révolution  et  de  notre  nouveau  droit  publie.  —  Au 
milieu  de  la  lutte  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  des  embarras 
inextricables  de  l'administration,  l'opinion  publique,  surexcitée 
par  les  résistances  ambitieuses  que  les  parlements  opposaient  à 
la  royauté  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  jeta  le  cri  d'un  appel  aux 
états  généraux.  Le  parlement  voulait  s'en  faire  une  Anne  contre 
le  roi,  le  roi  une  défende  contre  le  parlement. 

Louis  XVI  et  ses  ministres,  sans  s'expliquer  clairement  sur  l'ave- 
nir des  états  généraux,  y  recourent  comme  à  un  expédient  pour  abat- 
tre l'hostilité  du  parlement.  Un  arrêt  du  conseil  d'État,  en  date  du  5 
juin.  1788  (V.  Droit  const.,  p.  275),  convoque  les  états  généraux 
pour  le  l*'mai  1789.  Alors  éclate  un  des  vices  les  plus  profonds  et 
les  plus  étranges  de  la  situation  politique  delà  monarchie.  Tandis 
que  des  publicistes  modernes  et  contemporains  affirment  l'exis- 
tence et  exaltent  les  mérites  de  l'ancienne  constitution  française,  on 
voit  le  chef  de  cette  ancienne  France  déclarer  officiellement  que, 
sur  un  point  aussi  capital  que  l'élection  des  députés  représentant 
la  nation,  il  est  hors  d'état  de  décider  comment  ces  élections  de- 
vaient se  faire  d'après  les  lois  du  royaume.  G'est  qu'en  effet,  ces 
grandes  assemblées  ne  s'étaient  pas  réunies  depuis  1614,  et  qu'à 
cette  dernière  époque  on  avait  suivi,  pour  leur  convocation  et  leur 
formation,  d'anciens  usages  qui  avaient  varié  selon  les  temps  et 
les  provinces.  Ge  que  la  royauté  se  sentait  incapable  de  ftdre,«lle 
le  demandait  à  ses  suletsi  l'arrêt  du  conseil  dont  il  s'agit  convia 
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les  cours,  (ribunauxi  moniclpalités,  tous  les  savants  et  les  per- 
sonnes Instruites  du  royaume  à  adresser  au  garde  des  sceaux 
tous  les  renseignements  et  mémoires  de  nature  à  faire  connaître, 
dans  toutes  les  provinces  de  France,  la  forme  des  élections,  ainsi 
que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. — Cet  acte  pro- 
voqua de  pouvelles  luttes  entre  le  parlement,  la  cour  et  les  cbefs  de 
la  noblesse.  L'opinion  publique  s'exprima  par  de  nombreux  écrits, 
et  prépara  bu  plutôt  assura  le  triomphe  des  idées  nationales.  Le  roi, 
n'osant  ou  ne  voulant  pas  se  prononcer  résolument,  décida,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'État,  du  5  oct.  1788  (V.  Droit  constil.,  p.  276), 
la  convocation  au  3  nov.  suivant,  d'une  assemblée  de  notables 
«  pour  délibérer  uniquement  sur  la  manière  la  plus  régulière  et 
la  plus  convenable  de  procéder  à  la  formation  des  états  généraux 
de  1789,  à  l'effet  de  quoi  S.  H.  leur  fera  communiquer  les  diffé- 
rents renseignements  qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer  sur 
la  constitution  des  précédents  états  génér&ux,  et  sur  les  formes 
qui  ont  été  suivies  pour  la  convocation  et  l'élection  des  membres 
de  ces  assemblées  nationales.  »  —  Le»  formes  de  la  convocation 
et  de  l'élection  n'auraient  donné  lieu  qu'à  des  recherches  de  lé- 
gistes ;  recherches  qui  ont  été  faites  de  nouveau,  il  y  a  quelques 
années,  avec  autant  de  soin  que  de  succès  dans  deux  ouvrages 
spéciaux  du  phis  grand  Intérêt,  ^Histoire  des  états  généraux  et 
des  institutions  représentatives  en  France ^  par  B|.  Thlbeaudeau  ; 
et  \*Histoire  des  états  généraux  en  France^  par  M.  Rathery.  Mais 
les  bases  mêmes  de  l'institution  étaient  mises  en  question;  des 
discussions  solennelles  et  fort  vives  eurent  lieu  dans  les  conseils 
de  la  couronne,  et  les  résultats  en  futent  publiés  dans  un  rapport 
au  roi,  du  S7  déc.  1788  (V.  Droit  constit.,  p.  377).  Il  y  est  décidé 
que  le  nombre  des  députés  de  chaque  bailliage  devra  être  propor- 
tionné à  sa  population  ;  que  le  tiers  état  doit  envoyer  un  nombre 
de  députés  égal  aux  députés  des  deux  autres  ordres  réunis;  enfin 
que  chaque  ordre  ne  sera  pas  astreint  à  ne  choisir  des  députés 
que  dans  son  ordre,  et  qu'aucune  restriction  ne  doit  être  apportée 
à  la  liberté  du  choix. — La  couronne,  par  ces  décisions,  dépassait 
de  beaucoup  le  parlement  qui,  après  avoir  demandé  la  convoca- 
tion des  états,  voulait  qu'on  s'enfermât  dans  les  formes  suraii* 
bées  de  1614;  mais  elle  ne  voulut  pas  abandonner  la  division  en 
trois  ordres  :  son  obstination  fut  vaincue  par  la  force  révolution- 
naire de  l'assemblée  à  peine  réunie,  ainsiquenous  l'avons  rappelé 
ci-dessus,  n*  17. 

La  consultation  officielle  ordonnée  par  le  roi  eut  pour  résultat  le 
règlement  du  i^Ajanv,  1  l%9ipour  V exécution  des  lettres  de  convoca' 
tion  (V.Droitconst.,  p.  281).  Getacte  qu'on  a  appelé  notre  première 
loi  sur  les  élections,  que  d'autres  ont  même  nommécharte  électorale, 
accuse  hautement  l'imperfection  de  l'ancienne  division  administra- 
tive de  ia  France,  les  vices  des  diversités  provinciales,  des  préémi- 
nences féodales,  des  privilèges  de  corporation.  Malgré  tous  ces  dé- 
fauts, inhérents  &  l'ordre  défectueux  de  l'ancienne  existence  sociale, 
on  vottqoele  système  le  plus  généralement  suivi  pour  les  élections 
avant  1789,  contenait  le  germe  et  présentait  plusieurs  des  oarao- 
tères  du  suffrage  universel  à  plusieurs  degrés.  —  Le  règlement 
du  24  janv.  1789  est  analysé  dans  lès  termes  suivants  par  M.  Ed- 
mond de  Beauverger,  dans  un  intéressant  article  intitulé  :  Études 
sur  la  représentation  nationale  (Revue  de  législation^  de  M.  Wo- 
lowslLi,  1850,  t.  2,  p.  5  etsuiv.)  :  «  On  admit  comme  circonscrip- 
tions lès  bailliages  et  sénéchaussées,  c'esi-à-dire  tous  les  sièges 
auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  était  attribuée,  avec  dis- 
tinctions de  ceux  qui  avaient,  en  ldi4,  député  directement  ou 
conjointement.  Les  deux  premiers  ordres  votaient  non-seulement 
en  raison  de  la  qualité  d'ecclésiastique  ou  de  noble,  mais  par 
suite  de  la  possession  des  bénéâces  ou  des  Ûefs;  en  sorte  que 
cette  possession,  répété^'  dans  plusieurs  bailliages,  autorisait  à 
voter  dans  chacun,  m  que  les  femmes,  les  mineurs  ]ouissaient 
du  droitde  sefair«7<oprésenter.Le  troisième  ordre,  nouvellement 
appelé  à  âe  cliol»if  autant  de  représentants  que  les  deux  autres 
réunis,  dut  former  de  premières  assemblées  où  les  titres  d'admis- 
sion étalent  la  qualité  de  Français ,  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  le 
domicile,  l'inscription  an  registre  des  impositions,  et  qui  se  frac- 
tionhalent,  dans  les  grandes  villes,  suivant  le  nombre  des  corpo- 

(1)  Dw  les  villes,  un  député  pour  cent  électeurs  iacorporés;  le  double 
pour  les  corporations  d'arts  libéraux,  de  négociants  et  d'armateurs»  ainsi 
que  les  habitants  non  incorporés  ;  dans  les  campagnes,  deuxi  par  deux 


rations.  A  ces  assemblées  appartenaitle  droit  de  rédiger  ce  pre- 
mier cahier  de  doléances  et  de  nommer  des  dépotés  (  I  )  ponrporter 
ces  cahiers  aux  assemblées  générales  dans  les  ballllegea  princi- 
paux. Là,  les  nobles  de  vingt-cinq  ans  en  personne,  altvsi  que  les 
ecclésiastiques  à  bénéfices,  les  mandataires  des  possesseurs  de 
fiefs,  non  présents,  le  reste  du  clergé  et  le  tiers  par  leurs  élus, 
devaient  choisir  les  députés  chargés  de  représenter  aux  éttti 
les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  en  y  portant  des  cahiers 
déÛDitifs,  spécialement  rédigés  par  chacun.  » 

59.  I/assembiée  nationale  ayant,  au  bout  de  quelques  jours, 
succédé  aux  anciens  états,  l'uuifbrmité  territoriale  ayant  remplacé 
les  anciennes  provinces,  et  une  nation  de  citoyens  s'étant  élevée 
sur  les  ruines  des  anciens  ordres,  cette  organisation  électorale  ne 
-pouvait  plus  subsister.  Toutefois,  II  en  resta  quelque  trace  dans 
les  degrés  d'élections,  dans  la  division  des  éleotlons  eH  assem- 
blées primaires  et  en  assemblées  électorales.  —  La  première  loi 
que  la  constituante  rendit  sur  cette  matière,  c'est  le  décret  di 
22  déo.  1789,  relatif  à  la  constitution  des  assemblées  primaires 
et  des  assemblées  administratives  ;  il  pose  en  principe  que  li 
nomination  des  représentants  à  l'assemblée  nationale  sera /a/te 
par  département,  et  que  les  représentants  ne  pourront  être  re- 
gardés comme  les  représentants  d'un  département  parUooljer, 
mais  comme  les  représentants  de  la  totalité  des  départements, 
c'est-à-dire  de  la  nation  entière.  —  Le  décret  statue  sur  quatre 
objets  d'une  haute  Importance  :  11  change  la  division  terfiloriais 
du  royaume I  11  pose  les  bases  d'un  système  électoral;  il  ofée  des 
administrations  de  département  et  de  district  |   Il  règle  les  atlri- 
.butions  respectivesde  ces  administrations.  L'assemblée  nationale, 
voisine  encore  des  traditions  de  l'ancienne  monarchie,  conserva, 
en  l'harmonisant  avec  les  nouveaux  principes  d'égalité,  les  deox 
degrés  d'élection  pour  la  nomination  des  représentants;  elle  flia 
les  conditions  de  l'éleotorat  et  de  l'éligibilité,  posa  des  règles 
pour  la  tenue  des  collèges  électoraux,  et  Introduisit  des  princi- 
pes qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  dans  notre  régime  re- 
présentatif. Le  8  )anv.  i  790,  intervint  une  instruction  sur  l'exéeo- 
tion  de  la  nouvelle  loi. — Des  lots  partielles  Intervinrent  ensuite  : 
celles  du  29-30  Janv.  1790  sur  le  serment  et  les  suppléants;  do 
2*3 fév.  1790  stfr  le  vote,  les  bulletins,  le  serment;  du  86  fér.- 
4  mars  1790  sur  le  lieu  des  assemblées  électorales  \  du  12-20 
août  1790,  qui  contient  le  commentaire  des  difTérentes  parties  de 
la  loi  du  22  déc.  1 789. 

68.  La  constitution  du  3  sept.  1791  maintient  tk  même  or- 
ganisation générale,  mais  en  modifiant  4lan$  un  sens  libéral  les 
conditions  de  l'éleotorat  et  de  réiigibilité.  Elle  établit  un  corps 
législatif  permanent,  composé  d'une  chambre  renouvelée,  de  pieio 
droit,  tous  les  deux  ans.  En  conséquence  elle  veut  que,  poor 
former  l'assemblée  nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se 
réunissent  tous  les  deux  ans,  le  second  dimanche  de  mars,  eu 
assemblées  primaires  dans  les  villes  et  les  cantons.  Elle  déilnlt 
le  citoyen  actif,  les  conditions  pour  le  devenir  et  les  causes  qui 
font  perdre  cette  qualité.  Les  citoyens ,  réunis  en  assemblées 
primaires ,  nomment  des  électeurs ,  dans  des  proportions  déter- 
minées avec  le  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  vf"0 
ou  dans  le  canton  ;  des  conditions  de  cens  différentes  selon  la 
population  des  villes  et  l'habitation  à  la  campagne  ;  les  électeurs 
nommés  en  chaque  département  se  réunissent  pour  élire  le  nom- 
bre de  représentants  attribué  à  leur  département,  et  des  sup- 
pléants pour  les  cas  de  mort  ou  de  démission  ;  les  représenlaol^ 
et  suppléants  sont  élus  à  la  î)luralité  atisolue  des  suffrages,  et  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du  départe- 
ment. Tous  les  citoyens  actifs  peuvent  être  élus;  sont  néanmoinfi 
,  exclus  les  ministres  et  autres  agents  révocables,  les  employés  de 
la  maison  du  roi,  certains  fonctionnaires  financiers,  les  adminis- 
trateurs et  officiers  municipaux,  et  les  commandants  des  gardes 
nationales;  les  fonctions  judiciaires  sont  incompatibles  avec  celles 
de  représentant  pendant  toute  la  diAée  de  la  législature.  Les  re- 
présentants nommés  dans  les  départements  ne  sont  pas  les  re- 
présentants d'un  département  particulier,  mais  de  la  natiob 
entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat.  Les  assem- 

cents  faux  et  trois  au-dessut»  de  deax  eeots,  etc.  Ces  nombres  deyaieoi 
être  réduits  I  et  les  catûen  discatés  dans  d'autres  assembMss  prépara* 
toires. 
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Mées  primâirM  et  éledoralts  ne  penvent  faire  aatre  chose  qne 
ies  él6ctiOD«.T9ut  les  deax  ans,  il  est  dressé  daes  ehaqae  district 
de9  iisies  par  caotoos  des  citoyens  actifs ,  et  la  liste  de  chaque 
MBton  y  est  publiée  et  affichée.  Les  rédamations  pour  omission 
w  pour  indae  inscription  sont  Jugées  sommairement  par  les  tri- 
biuaaz.  La  liste  sert,  pour  la  prochaine  assemblée  primaire, 
pour  tout  ee  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements.  Les 
assemblées  électorales  yériflent  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  s*j  présentent,  sauf  décision  définitive  par  le  corps  législatif. 
Tel  est  le  résumé  des  principales  dispositions  des  sect.  3,  S  et  4 
do  cbap.  I,  tit.  3,  de  la  constitution  de  1791. 

(••  La  constitution  démocratique  du  Se  Juin  1703  confie  à 
rétection  directe  du  peuple  entier  la  nomination  des  députés,  d^s 
administrateurs,  des  tribunaux  de  tons  les  degrés.  Les  élections 
loot  annuelles.  Inutile  d'insister  davantage ,  cette  loi  ayant  été 
iBspendne  presque  immédiatement  par  rétablissement  du  gouver- 
naient révolutionnaire. 

M.  La  constitution  du  5  fruct.  an  S,  qui  laisse- une  Immense 
inportance  k  l*él6ment  électif,  rétablit  l'élection  à  deux  degrés. 
EUt  appelle  k  voter  daos  les  assemblées  primaires  tous  les  ci- 
tOTsas  qui  ont ,  dans  le  même  canton ,  un  domicile  acqdis  par  la 
rétideoce  pendant  une  année  ;  elle  règle  le  nombre  et  le  mode 
d'opér^on  de  ces  assemblées;  elle'veut  qu'elles  se  réunissent 
pour  accepter  ou  rejeter  les  changements  à  l'acte  constitutionnel, 
pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  d'après  la  consti- 
totioo;  elles  s'assemblent  de  plein  droit  chaque  année,  et  pro- 
cèdent, selon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  des  membres  de 
rassemblée  électorale,  du  Juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs,  du 
président  de  l'administration  municipale  du  canton  ou  des  offl- 
cisrp  mnnicipaujL  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
Mes  et  dans  les  communes  d'une  population  inférieure;  des  as* 
senblésis  de  communes  nomment  le  maire  et  les  adjoints. Toutes  les 
éleetioas  se  font  au  scrutin  secret.  Des  peines  sont  prononcées 
contre  tout  citoysn  légalement  convaincu  d'avoir  vendu  ou  altéré 
DD  lolTrage.  —  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur 
à  raison  de  tant  de  citoyens.  Les  membres  des  assemblées  élec- 
torales sont  nommés  chaque  année ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  Pour  être  nommé  électeur,  il 
laut  avoir  la  qualité  de  citoyen  et  être  propriétaire,  usufruitier, 
locataire  ou  fermier  d'un  bien  d'une  valeur  graduée  selon  la  po- 
pulation. L'assemblée  électorale  se  réunit  chaque  année  pour 
procéder  exclusivement  aux  élections  qui  se  trouvent  à  faire. 
Ces  assemblées  élisent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  les  membres  du  corps 
législatif,  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  hauts  Jurés, 
les  administrateurs  de  département,  les  présidents,  accusateur 
public  et  greffier  du  tribunal  criminel,  les  Juges  de  tribunaux  ci- 
vils. —  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du 
corps  législatif  et  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique,  ex- 
cepté celle  d'archiviste  dé  la  République.  Chaque  département 
somme  à  raison  de  sa  population.  Les  représentants  sont  ceux 
de  la  nation  entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 
Les  deux  conseils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers,  et  des 
restricUons  sont  apportées  à  la  rééligibilité.  Le  corps  législatif  est 
permanent.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  il 
faut  avoir  trente  ans  accomplis  et  être  domicilié  en  France  de- 
puis dis  ans.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  An- 
ciens s'il  n'a  quarante  ans  accomplis,  s'il  n'est  marié  ou  veuf, 
s'il  D'est  domicilié  en  France  ^epuls  quinie  ans  avant  l'éleclion. 
Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  se  trouvent  dans  les 
titres  3,  4  et  tf  de  la  constitution.  — Une  loi  du  25  fruct.  an  3, 
readqe  au  rapport  de  Dauoou,  règle  la  tenue  et  la  police  des  as- 
âenblées,  le  mode  d'élection.  La  loi  du  5  vent,  an  5  renferme, 
sous  forme  d'Instruction ,  un  commentaire  tres-développé  de  la 
eoBstitutlon  et  de  la  loi  du  25  fructidor.  La  loi  du  6  germ.  an  6 
contient  des  dispositions  sur  la  tenne  des  assemblées ,  le  mode 
d'élection,  etc. 

•1.  La  constitution  dn  9)  frim.  an  8  accorda  très-largement 
le  droit  de  citoyen  (V.  ci-dessus ,  n*  20).  Quant  aux  droits  élec- 
toraux, elle  établit  un  système  nouveau,  très  -  compliqué ,  qui 
plaçait,  en  apparence,  l'élection  partout,  maisiiui  ne  lui  attri- 
buait que  des  résultats  indirects  et  presque  nuls.  Il  conduisait  à 
'smctire  le  choix  des  membres  du  corps  législatif  à  un  corps 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  excès  de  l'anarchie  ont 


amené  et  fait  accueillir  cette  organisation.  En  voici  les  princi- 
paux éléments. 

Les  personnes  auxquelles  la  constitution  reconnaît  la  qualité 
de  citoyens  désignent ,  dans  chaque  arrondissement  communal , 
dix  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  les  aiTalres 
publiques;  il  en  résulte  une  liste  de  confiance,  eohtenant  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y  coopérer  :  c'est  dans  cette  première  liste  communale 
que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondisse- 
ment. Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  désignent 
un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  seconde  Uste  départe- 
mentale, dans  laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
du  département.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départemen- 
tale désignent  pareillement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte 
une  troisième  liste,  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département 
éllgibles  aux  fonctions  publiques  nationales.  L'inscription  sur 
une  liste  d'éligibles  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  de  celles  des 
fonctions  publiques  pour  lesquelles  cette  condition  est  eipressé- 
ment  exigée  par  la  constitution  on  par  la  loi.  —  Le  sinvtt  con- 
servateur  est  composé  de  quatre-vingts  membres ,  inamovibles 
et  à  vie^  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  La  nomination  d'un 
sénateur  se  fait  par  le  sénat ,  qui  choisit  entre  trois  pandidats 
présentés  par  le  corps  législatif ,  par  le  tribunat  et  par  le  pre- 
mier consul;  11  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats^  si  l'un  d'eux 
est  proposé  par  deux  des  trois  autorités  présentantes  :  il  est  tenu 
d'admettre  celui  qui  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  autori- 
tés. Le  sénat  élit  sur  la  liste  nationale  les  législateurs,  les  tri* 
bunsy  les  consuls,  les  Juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
comptabilité.  Les  trois  consuls  sont  nommément  désignés  par  la 
constitution;  deux  cousais  sortant,  également  désignés,  se  réu- 
nissent avec  le  second  et  le  troisième  consul  et  nomment  la  ma- 
jorité du  sénat ,  qui  se  complète  ensuite  lui-même  par  voie  d'é- 
lection. —  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres ,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. 
Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents 'membres,  âgés  de 
trente  ans  au  moins  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tons  les 
ans.  Il  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département.  Le  tribunat  discute  les  projets,  le  corps  législatif 
les  vote  sans  discussion.  Toutes  ces  dispositions  sont  contenues 
dans  les  Ut.  1,  2,  5  de  la  constitution.  —  Le  système  des  lûtes 
fut  critiqué  bientôt  par  Bonaparte  lui-même,  et  quand  le  con- 
sulat à  vie  obligea  à  remanier  la  constitution,  le  sénatus-consulte 
du  16  tberm.  an  10  rétablit  les  collèges  électoraux,  en  leur  don- 
nant des  attributions  asses  étroites  pour  que  le  pouvoir  exécutif 
y  eût  toujours  l'Influence  prédominante.  D'après  ce  sénatus-con- 
sulte, chaque  canton  a  une  assemblée  de  canton ,  chaque  arron- 
dissement a  un  collège  d'arrondissement,  chaque  département 
un  collège  électoral  de  département.  L'assemblée  de  canton  se 
compose  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  ;  elle  dé- 
signe deux  candidats  pour  la  place  de  Juge  de  paix ,  et  deux  pour 
chaque  place  de  suppléant  du  Juge  de  paix  du  canton  \  dans  les 
villes  de  cinq  mflle  âmes,  elle  présente  deux  candidats  pour  cha- 
cune des  places  du  conseil  municipal ,  qu'elle  thPlsit  sur  la  liste 
des  cent  plus  imposés  du  canton,  ((lie  nomme  au  collège  électoral 
d'arrondissement  le  nombre  des  qnombres  qui  lui  est  assigné,  en 
raison  du  nombre  de  citoyens  dont  e|le  se  compose;  elle  nomme 
au  collège  électoral  de  département  le  nombre  de  membres  qui 
lui  est  attribué.  Les  membres  des  collèges  éleptpraux  doivent  être 
domiciliés  dans  les  arrondissements  et  départements  respectifo» 
—  Les  collèges  électoraux  d'art on4issefnent  ont  un  membre  sur 
cinq  cents  habitants,  sans  que  leur  nombre  puisse  exeéder  deux 
cents  ni  être  moindre  de  cent  vingt  j  les  collèges  électoraux  de 
département  ont  un  membre  sur  mille  habitants,  sans  que  leur 
nombre  puisse  excéder  trois  cents,  ni  être  au-dessous  de  deux 
cents.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie,  sauf  la 
perte  de  leur  place,  prononcée  par  les  collèges  s'ils  ont  été  dé- 
noncés au  gouvernement  comme  coupables  d'un  acte  contraire  k 
l'honneur  ou  à  la  patrie. — Pour  former  les  collèges  électoraux  de 
département,  il  est  dressé  dans  chaque  département  une  liste  des 
six  cents  plus  imposés  ;  l'assemblée  de  canton  choisit  daus  cette 
liste. — L'art.  27  du  sénatus-consulte  accorde  au  pouvoir  exécutit 
une  intervention  directe  daqs  le  corps  électoral,  et  la  faculté  de 
faire  lul-même/cn  tout  temps,  des  électeurs.  Voici  le  texte  de  cel 
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article  :  «  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électoraux 
d'arrondissement  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  apparte- 
nant à  la  Légion  d'honneur  ou  qui  ont  rendu  des  services.  Il  peut 
ajouter  à  chaque  collège  électoral  de  département  vingt  citoyens, 
dont  di:i  pris  parmi  les  trente  pins  Imposés  du  département  et 
les  dix  autres  soit  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur» 
soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services.  Il  n'est  point 
assujetti,  pour  ces  nominations,  à  des  époques  déterminées.  »  — 
Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  au  premier 
consul  des  candidats  pour  chaque  place  vacante  au  conseil  d'ar- 
rondissement ,  et  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  les  membres  du  tribunat  doivent  être  choisis.  Les  col- 
lèges de  département  présentent  des  candidats  au  conseil  général 
du  département  et  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle 
sont  nommés  les  membres  du  sénat.  Les  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement et  de  département  présentent  chacun  deux  citoyens 
domiciliés  dans  le  département,  pour  former  la  liste  sur  laquelle 
doivent  être  nommés  les  membres  de  la  députation  au  corps 
législatif. — V.  du  reste  v»  Droit  constit. 

Il  fut  rendu,  le  19  fruct.  an  10,  un  arrêté  contenant  règle- 
ment pour  l'exécution  du  sénatus-consulte  relativement  aux 
assemblées  de  canton,  aux  collèges  électoraux,  etc. — Le  29  vend. 
an  i  1,  Intervint  un  avis  du  conseil  d'État  sur  les  élections  de  do- 
micile pour  l'exercice  des  droits  politiques,  sur  la  durée  des 
assemblées  de  canton,  etc. — La  constitution  impériale  de  l'an  i2 
conserve  l'ensemble  do  système  électoral  de  Tan  10;  elle  admet 
de  droit  dans  les  collèges  de  département  les  grands  officiers , 
commandeurs  et  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  et  les  légion- 
naires dans  les  collèges  d'arrondissement.  Le  13  mai  18^6,  In- 
tervint un  règlement  sur  la  composition  et  la  tenue  des  collèges 
électoraux. 

•9.  L'élection  politique  reparaît  sous  une  autre  forme  avec 
la  charte  de  181^.  Le  principe  est  déposé  dans  l'art.  39  portant 
que  la  chambre  des  députés  sera  comppsèe  de  dépotés  élus  par  les 
collèges  électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  les 
lois.  En  attendant  le  vote  de  ces  lois,  la  chambre  des  députés  resta 
composée,  en  1814,  des  membres  du  dernier  corps  législatif 
ajourné  par  décret  du  31  déc.  1813.  L'art.  37  de  la  charte  veut 
que  les  députés  soient  élus  pour  cinq  ans ,  et  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée ,  chaque  année  ,  par  cinquième  ;  le  re- 
nouvellement partiel,  emprunté  aux  lois  antérieures,  fut  rem- 
t placé,  malgré  la  charte,  par  le  renouvellement  Intégral,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après. — Pour  pouvoir  être  admis  dans  la  cham- 
bre, il  faut,  aux  termes  de  la  charte,  art.  38,  être  âgé  de  qua- 
rante ans  et  ^ayer  une  contribution  directe  de  1 ,000  fr.  Les 
électeurs  doivent  avoir  trente  ans  et  payer  au  moins  300  fr.  de 
contributions  directes  (art.  39).  La  moitié ,  au  moins,  des  dépu- 
tés e9t  choisie  parmi  les  èligibles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département  (art.  40). — V.  Droit  constit. 

•S.  L'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  donné 
par  Napoléon  pendant  les  cent  Jours,  maintient,  art.  27,  les  col- 
lèges électoraux  de  département  et  d'arrondissement,  conformé- 
ment au  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  iO,  sauf  quelques 
modifications,  dont  la  plus  Importante,  contenue  dans  l'art.  33, 
est  celle  qnl  attribue  une  représentation  spéciale  à  l'industrie  et 
à  la  propriété  manufacturière  etcommerciate;  ces  représentants 
spéciaux  sont  élus  par  le  collège  électoral  de  département ,  sur 
une  liste  d'éllgibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les 
ehamores  consultatives  réunies. — Après  la  seconde  restauration , 
une  ordonnance  royale  du  13  Juillet  1815,  prononça  la  dissolution 
de  l'ancienne  chambre  des  députés,  et  convoqua ,  d'après  le  sys- 
tème encore  existant,  les  collèges  d'arrondissement  et  les  col- 
lèges de  département.  Elle  fit  plus  :  sans  tenir  compte  de  la  charte, 
elle  permit  aux  électeurs  de  voter  à  vingt  et  un  ans,  et  aux  dé- 
putés de  siéger  à  vingt-cinq  ans  \  elle  modifia  encore  plusieurs 
lois ,  et  annonça  qu'un  grand  nombre  d'articles  de  la  charte , 
parmi  lesquels  figurent  ceux  qui  règlent  l'électorat  et  réligibilitè, 

i 

(1)  Ordonnance  du  roi  qoi  réforme,  selon  leg  principes  de  la  charte 
coDstitatioDoelIe,  les  règles  d'élection,  et  prescrit  Texécution  de  l'art.  46 
de  la  charte  (25  juill.  1830). 

GuAiLEi,  etc.  ;  — Ayant  résolu  deprévenirle  retour  des  manœuvres  qui 
ont  exercé  uneinflaence  pernicieuse  sur  les  dernières  opérations  des  collèges 
électoraux  i  —Voulant  en  conséquence  réformer^  selon  les  principes  de  la 


seraient  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  pro- 
chaine session.  — Cette  ordonnance  amena  la  fameuse  chambre 
qu'on  a  qualifiée  dHntrouvabU,  Le  même  esprit  qui  l'avail  fait 
nommer  présida  à  un  projet  de  loi  sur  les  élections,  présenté  par 
le  gouvernement. — Quelque  temps  après,  Tord,  du  5  sept.  1816 
déclara  qu'aucun  des  articles  de  la  charte  ne  serait  révisé,  pro- 
nonça la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  établit  quelques 
dispositions  réglementaires  et  convoqua,  pour  les  nouvelles  élec- 
tions, les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  dedépartemeot. 

•4.  Le  moment  était  venu  de  faire  la  législation  électorale 
annoncée  par  la  charte.  Le  gouvernement  la  présenta;  les  ten- 
dances essentiellement  divergentes  des  partis  donnèrent  aux  dé* 
bats  une  extrême  vivacité.  Enfin  II  en  sortit  la  loi  du  5  fév.  1817, 
la  première  qui  régularisa  le  système  électif,  et  consacra  l'élec- 
tion directe ,  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  trouvaient,  daos 
ces  termes  de  la  charte  :  «  les  électeurs  qui  concourent  à  la  nO' 
minaiion  des  députés,  »  la  possibilité  et  l'intention  de  conserver 
l'élection  à  deux  degrés.  —  Le  besoin  de  régler  des  difficul- 
tés sur  l'âge  des  èligibles  et  sur  l'option  en  cas  d'élections 
multiples  de  la  même  personne ,  fit  rendre  la  loi  du  25  mars 
1818.  La  loi  du  5  fév.  1817  avait  amené,  dans  deux  renou- 
vellements partiels ,  des  résultats  démocratiques  qui  lui  susci- 
tèrent de  violents  adversaires.  Le  20  fév.  1819,  le  marquis  Bar* 
thelemy  fit  à  la  chambre  des  pairs  la  proposition  de  la  modifier; 
sa  proposition  fut  adoptée.  Après  une  longue  résistance ,  et  un 
changement^de  ministère,  provoqué  par  cette  grave  question,  le 
gouvernement,  poussé  surtout  par  l'irritation  que  causa  l'assas- 
sinat du  duc  de  Berri,  fit  présenter,  par  M.  Decazes,un  nouveau 
projet  de  loi  électorale.  L'opinion  publique  lui  fit  un  accueil  défa- 
vorable. Le  ministère  Decaxes  ayant  été  renversé ,  M.  Siméoo 
présenta  un  autre  projet;  il  rétablissait  l'élection  à  deux  degrés; 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  devaient  présenter  des 
candidats,  parmi  lesquels  le  collège  de  département  aurait  choisi 
les  députés.  La  discussion  fut  des  plus  remarquables ,  par  le 
nombre  des  orateurs  Inscrits,  par  le  talent  de  ceux  qui  prirent 
la  parole,  par  la  chaleur  du  débat ,  par  l'étendue  de  la  contro- 
verse qui  embrassa  et  approfondit  tons  les  systèmes ,  par  les 
émotions  de  l'opinion  publique  qui  allèrent  Jusqu'aux  démonstra- 
trations  séditieuses.  Le  système  proposé  ne  fut  point  admis  :  on 
adopta  celui  du  double  vote,  qui  consistait  à  faire  voter  deux  fois 
les  électeurs  les  plus  imposés,  réunis  en  collège  de  département. 
Telle  est  la  base  de  la  loi  du  29  Juin  1820  ,  combinée ,  pour  les 
dispositions  non  abrogées,  avec  celle  du  5  fév.  1817.  Des  in-* 
structions  ministérielles,  du  29  août,  du  2i  octobre,  du  1«'  et  du 
17  novembre  1820,  en  ont  dirigé  et  éclairé  l'application.  Plu- 
sieurs fois  agitée  et  violemment  discutée,  la  question  du  reiroa- 
vellement  Intégral  fut  tranchée,  malgré  les  termes  de  la  charte, 
par  la  loi  du  9  Juin  182i,  conçue  en  un  seul  article,  ainsi  rédigé  : 
«  La -chambre  actuelle  des  députés  et  toutes  celles  qui  la  suivront 
seront  reàouvelées  intégralement.  Elles  auront  une  durée  de  sept 
années,  à  compter  du  Jpur  où  aura  été  rendue  l'ordonnance  de 
leur  première  convocation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dissoutes 
par  le  roi.  »  Le  système  général  de  Télectorat  et  de  l'éligibilité, 
établi'  par  la  loi  du  29  Juin  1820 ,  subsista  Jusqu'à  la  fin  de  la 
restauration. 

8d.  Les  dispositions  concernant  les  listes  électorales  furent 
modifiées,  d'abord  par  la  loi  du  2  mai  1827,  particulièreôient  re- 
lative à  l'organisation  du  Jury,  |{uis  par  celle  du  2  juill.  1828, 
qui,  déterminée  par  de  nombreux  abus  d'autorité,  et  par  la  né- 
cessité, imposée  par  l'opinion  publique,  de  donner  aux  droits  des 
citoyens  de  nouvelles.et  plus  fortes  garanties,  consacra,  pour  la 
première  fois,  le  grand  principe  delà  permanence  des  listes  élec- 
torales, et  combina  un  mode  de  révision  et  de  rectification  plus 
régulier. 

80.  Une  des  ordonnances  du  25  Juill.  1830,  qui  ont  causé  la 
chute  delà  restauration,  avait  pour  objet  de  réformer  les  règles 
d' élection  {{).  Nous  ne  la  citons  que  comme  document  historique. 

charte  congtilutionnelle,  les  règles  d'élection  dont  l'expérience  a  fait  sen- 
tir les  inconvénients;  —  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d*u6er  du  droit 
qaî  nous  appartint  de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de  nous ,  à  la 
sûreté  de  TElat  et  à  la  répression  de  toute  entreprise  attentatoire  à  la  di- 
goilc  de  notre  couronné;—  A  ces  causes, —  Nous  avons  ordonné,  etc. 
Art.  1.  Conformément  aux  art.  15,  36  et  50  de  la  charte  cooslitu- 
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kcbambre  des  députés,  quoique  dissonte  par  ane  des  ordon- 
laeres  d«  Juillet,  siégea  le  Jour  auquel  elle  avait  été  convoquée; 


liMBélIc,  la  chambre  des  députés  ne  se  composera  que  de  dépolés  de  dé- 
[ttrttiienL 

S.  Li  ceas  élecloral  et  le  cens  (réiigibilité  se  composeront  exclosivc- 
BCDtdes  sonames  poar  lesquelles  rélecleur  oa  Téligible  seront  inscrits  per- 
soQBcllemeDt ,  en  qualité  de  propriétaire  ou  d'usufruitier,  aux  rôles  de 
i'iBBpositioD  foncière  et  de  rimposiiioo  personnelle  et  mobilière. 

3.  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui  lai  est  attribué 
fît  Tari.  36  de  la  charte  constitutionnelle. 

4.  Les  députés  seront  élus  et  la  chambre  sera  renouvelée  dans  la  forme 
et  poar  le  temps  fixés  par  iVI.  57  de  la  charte  constitutionnelle. 

5.  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collège^  d'arrondissement 
rtcoUégesde  département.  —  Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électo- 
tanx  des  départements  auxquels  il  n^st  aUribué  qu'un  seul  dépulé. 

6.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  composeront  de  tous 
Ifs  Hecteors  dont  le  domicile  politique  sera  établi  dans  l'arrondissement. 
—  Les  collèges  électoraux  de  département  se  composeront  du  quart  le  plus 
iBQOsé  des  électeurs  du  département. 

7.  La  circoDscription  actuelle  des  collèges  électoraux  d'arroodissemcnl 
cslnaislenna. 

S.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  nombre  de  can- 
didats égal  au  nombre  des  député  du  département. 

0.  Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en  autant  de  sections  qu'il 
érira  nommer  de  candidats. —  Celle  division  s'opérera  proportionnelle- 
DfBt  an  nombre  des  sections  et  au  nombre  total  des  électeurs  du  collégp, 
ra  ayant  égard,  autant  qu'il  sera  possible ,  aux  convenances  des  localités 
tt  en  voisinage. 

10.  Les  fiectioBs  du  collège  électoral  d'arrondissement  pourront  être 
a^mMées  dans  des  lieux  différents. 

11.  Chaque  section  du  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  can- 
èidal,  et  procédera  sèparémenl. 

1S.  Les  présidents  des  sections  du  collège  électoral  d'arrondissement 
irroBt  nommés  par  les  préfets ,  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement. 

13.  Le  collège  de  département  élira  les  dépotés.  — La  moitié  des  dé- 
]»nèsda  département  devra  être  choisie  dans  la  liste  générale  des  candi- 
iiii*  proposes  par  les  collèges  d'arrondissement.  —  Néanmoins,  si  le  nom- 
kredfsdèputés  du  déparlement  est  impair,  le  partage  se  fera  sansréduction 
da  droit  réservé  au  collège  du  département. 

U.  Dans  le  cas  oà,  par  l'effet  d'omissions,  de  nominations  nulles, on  de 
doebles  nominations,  la  liste  de  candidats  proposée  par  les  collèges  d'ar- 
roodissemeot  serait  incomplète,  si  cette  liste  est  réduite  au-dessous  de  la 
meitié  du  nombre  extgé,  le  collège  de  département  pourra  élire  un  dépulé 
de  p!o8  hors  de  la  liste;  si  la  liste  est  réduite  au-dessous  du  quart,  le  cot- 
isée déparlement  pourra  élire,  hors  de  la  liste,  la  totalité  des  dépulés 
di  département. 

15.  Les  préets ,  les  sous-préfets  et  les  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  et  les  départements  ne  pourront  être  élus  dans  les 
défiartemects  où  ils  exercent  leurs  fonctions- 

16.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de  nro- 

(«)  Rapport  au  roi,  jasii6catirdo9  ordonoancei  lur  la  prosso'et  let  éleetiont. 

Sire,  ?08  mmistret  aoraieDtpcQ  dignes  delaconfitoce  donl  TOtre  majesté  les  ho- 
tut,  s'ils  lardaient  plus  longtemps  à  ptacer  sous  \oi  yeux  on  aperçu  de  noire  si- 
tniioa  ialërieare,  et  à  signaler  k  votre  haute  sisgesse  les  dangers  de  la  presse  pi^rio- 
dique.  — Â  aucune  époque,  depuis  qoinz«  année»,  celte  situation  ne  s'était  présentée 
MIS  n  ispcei  ploi  grave  et  plus  affligeant.  Malgré  une  prospérité  matérielle  dont 
•ssainalea  n'ataiont  jamais  offert  d'exemple,  des  lignes  de  désorganiiation  et  des 
•japlémes  d'anarchie  se  manifestent  pur  presque  luus  les  points  du  royaume. — Les 
«sues  sneecssiTos  qui  ont  concouru  à  alTaiblir  tes  resorts  do  gouTemement  monar- 
(kiqne,  tmdent  aujourd'hui  à  eu  altérer  et  à  en  changer  la  nature  :  déchue  de  sa 
hrce  Hwrale,  l'autorité,  soit  dans  la  capiialf,  »oît  dans  les  provinces,  no  lutte  plus 
fl'avte  désavanlage  contre  le»  factions,  ie«  doctrines  pernieieuies  et  subversives, 
kaatament  profeaséas,  se  répandent  et  le  propagent  dans  toutes  les  classes  de  lapo- 
H*1>m;  des  inquiétudes  trop  généralement  accréditées  agitent  les  esprits  et  tour- 
■ialent  la  société.  De  loutrs  parts,  ou  drmaiitle  au  présent  des  gages  do  sécurité 
psor  l'avenir. — Une  malveitlaoce  active,  ardente,  infatigable,  travaille  à  ruiner  tous 
1m  iendementi  de  l'ordre  et  à  ravir  à  la  France  le  bonheur  dont  elle  jouit  sous  le 
Mtptre  de  tes  rois.  Habile  k  exploiter  tous  les  mécontentements  et  à  soulever  toutes 
kl  kaiiM,  elle  fomente,  parmi  les  peuples,  un  esprit  de  défiance  et  d'hoslilité  en- 
Tm  le  pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  des  germes  de  troubles  et  de  guerre  civile. 

Et  délire,  des  événements  récents  ont  prouvé  que  les  passions  politiques,  con- 
knwf  jusqu'ici  dans  les  sommités  de  la  société,  commencent  à  rn  piiiéirer  les  pro- 
landeers  et  à  énonvoir  les  massas  populaires.  Ils  ont  prouvé  aussi  que  ces  masses 
te  l'éftraaimiiai  pas  toujours  saua  danger  ^our  oeux-là  même  qui  s'eObrceDt  de 
'es  arracherai!  repos*  —  Une  multitude  de  faits,  recueillis  dans  le  cours  des  opé- 
''tWBs  êleclorales,  confirment  ces  données,  et  nous  offriraient  le  présage  trop  cor- 
'ain  de  nouvelles  commotions,  s'il  n'clail  an  pouvoir  de  votre  majesté  d'en  détourner 
le  malheur.  —  Partout  aussi,   si  l'on  observe  avec  attention,  existe  un  besoin 
''ordre,  de  force  et  de  permanence,  et  les  agilaliotis  qui  y  ^mblent  le  plus  contraires 
D'ea  Mut  en  réalité  que  l'expression  et  le  témoignage.  —  Il  faut  bien  le  recon- 
ittltre  :  ces  agitations,  qui  ne  peuvent  s'acorottrc  sans  de  grands  périls,  sont  presque 
ncInsiTement  produites  et  excitées  par  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur  les  élec- 
tîMH,  non  moins  féconde  en  désordres,  a  sans  doute  concouru  à  les  entretenir  ; 
BUS  ce  serait  nier  l'évidence  que  de  ne  pu  TOir  dans  let  journaux  le  principal 
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et,  appelée  pour  faire  des  lois  ordlnalreg ,  elle  accepta  des  ctr- 
coDStances  la  mission  de  faire  une  constitution  et  un  roi.  La 


fecture.  Elle  sera  affichée  cinq  jours  ayant  Ya  réunion  des  collèges. 

17.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter  auxquelles  il  n^aura  pas 
été  fait  droit  par  les  préfets  seront  jugées  par  la  chambre  des  députés,  en 
même  temps  qu^elle  statuera  sur  la  yaliditè  des  opérations  du  collège.* 

18.  Dans  les  collèges  électoraux  de  département,  les  deux  électeurs  les 
plus  &gé8,  et  les  deux  électeurs  le  plus  imposés  rempliront  les  fonctions 
de  scrutateurs.  La  même  disposition  sera  observée  dans  les  sections  de 
collège  d'arrondissement  composées  de  plus  de  cinquante  électeurs.  — 
Dans  les  antres  sections  de  collège,  les  fonctions  de  scrutateur  seront  rem- 
plies par  le  plus  Agé  et  par  le  plus  imposé  des  électeurs.  —  Le  secrétaire 
sera  nommé  dans  les  collèges  et  sections  de  collège  par  le  président  et  les 
scrutateurs. 

19.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de  collège,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire  partie.  Cette  liste  sera 
remise  au  président  et  restera  affichée  dans  lo  lieu  des  séances  du  collég 
pendant  la  durée  de  ses  opérations. 

20.  Toute  discussion  et  toute  délibération  quelconques  seront  inter- 
dites dans  le  sein  des  collèges  électoraux. 

21.  La  police  du  collège  appartient  au  président.  Aucune  force  armée 
ne  pourra,  sans  sa  demande,  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les 
commandants  militaires  seront  tenus  d'obtempérer  à  ses  réquisitions. 

22.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  collèges  et  sections  de  col- 
lège à  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés.  ^  Néanmoins ,  si  les  no- 
minations ne  sont  pas  terminées  après  deux  tours  de  scrutin  ,  le  bureau 
arrêtera  la  liste  des  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  au 
deuxième  tour.  Elle  contiendra  on  nombre  de  noms  double  de  celui  des 
nominations  qui  resteront  à  faire.  Au  troisième  tour,  les  suffrages  ne 
pourront  être  donnés  qu'aux  personnes  inscrites  sur  cette  liste,  et  la  no- 
mination sera  faite  à  la  majorité  relative. 

23.  Les  électeurs  voteront  parhulletins  de  liste.  Chaque  bolletin  con- 
tiendra autant  de  noms  quMI  y  aura  de  nominations  à  faire. 

24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau,  ou  Ty  feront  écrira 
par  Pun  des  scrutateurs. 

25.  Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque  électeur  qui  dé- 
posera son  bulletin,  seront  inscrits  par  le  secrétaire  sur  une  liste  destinée 
à  constater  le  nombre  des  votants. 

96.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pendant  six  heures,  et  sera  dépouilé 
séance  tenante. 

97.  H  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  chaque  séance  :  ce  procès-ver- 
bal sera  signé  par  tous  les  membres  du  bureau. 

28.  Conformément  à  Tart.  46  de  la  charte  constitutionnelle ,  aucun 
amendement  ne  pourra  être  fait  à  une  loi,  dans  la  chambre,  s^il  n'a  été 
proposé  ou  consenti  par  nous,  et  sUl  n^a  été  renvoyé  et  discuté  dans  Ks 
bureaux. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  resteront 
sans  effet. 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d^Ëtat  sont  chargés  de  rexéculion  de  la 
présente  ordonnance  (a). 

-  ' 

fojer  d'une  corruption  dont  les  progrès  sont  chaque  jour  plus  sensibles,  et  la  pre» 
mière  source  des  calamités  qui  meuacent  lo  royaume. 

L^expérience,  sire,  parle  pins  hautement  que  les  théories.  Des  hommes  éclairés 
sans  doute,  et  dont  la  bonne  foi  d'ailleurs  n'est  pas  suspecte,  entraînés  par  l'exemple 
mal  compris  d'un  peuple  voisin,  ont  pu  croire  que  les  avantages  de  û  presse  pé- 
riodique en  balanceraient  les  inconvénients,  et  que  ses  excès  se  neutraliseraient  par 
des  excès  contraires.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  l'épreuve  est  décisive,  et  la  question 
est  maintenant  jugée  dans  la  conscience  publique.  —  A  toutes  les  époques,  en  effet, 
la  presse  périodique  n'a  été,  et  il  est  dans  sa  nature  de  n'être  qu'un  instrument  de 
désordre  et  de  sédition.  —  Que  de  preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  apporter  4 
l'appui  de  cette  vérité!  C'est  par  l'action  violente  et  non  interrompue  de  la  presse 
que  s'expliquent  les  variations  trop  subites,  trop  fréquentes  de  notre  politique  inté- 
rieure. Elle  n'a  pu  permis  qu'il  s'étahltl  en  France  un  système  régulier  et  stable  de 
gouvernement,  ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque  suite  d'introduire  dans  tontes  les 
branchée  de  l'administration  publique  les  améliorations  dont  elles  sdbt  susceptibles. 
Tous  les  ministères  depuis  18t4,  quoique  formés  sous  des  influences  diverses  et 
soumis  à  des  directions  opposées,  ont  été  en  butte  aux  mêmes  traits,  aux  mémos 
attaques  et  au  même  déchatneroent  de  passions.  Les  sacrifices  de  tout  genre,  les 
concessions  de  pouvoir,  les  alliances  de  parti,  rien  n'a  pu  les  soustraire  à  oetle 
communo  destinée. 

Ce  rapprochement  seul,  si  fertile  en  réflexions,  suffralt  pour  assigner  à  la  presse 
son  véritable,  son  invariable  caractère.  Elle  s^applique,  par  des  efforts  soutenus,  per- 
sévérants, répétés  chaque  jour,  à  relâcher  tous  les  liens  d'obéissance  et  de  subordi- 
nation^ â  user  les  ressorts  de  rautoriié  publique,  â  la  rabaisser,  â  l'avilir  dans  l'o- 
pinion des  peuples  et  à  lui  eréer  partout  des  embarras  et  des  résistances.  —  Son  art 
consiste,  non  pas  à  sujMtitner'â  une  trop  facile  soumission  d'esprit  une  sage  liberté 
d'examen,  mais  â  réduire  en  problème  les  vérités  les  plus  positives  ;  non  pas  â  prO' 
voquer  sur  les  questions  politiques  une  conlrovcrfe  franche  et  utile,  mais  â  les"  pré- 
senter sous  un  faux  jour  et  â  les  résoudre  par  des  sophismes. —  La  presse  a  jeté 
ainsi  le  désordre  dans  les  intelligences  les  plus  droites,  ébranlé  les  convictions  les 
plus  fermes,  et  produit,  au  milieu  de  la  société,  une  confusion  do  principes  qui  se 
prête  aux  tentatives  les  plus  funestes.  C'est  par  l'anarchie  dans  lea  doctrines  qu'elle 
prélude  â  l'anarchie  dans  l'ÉUt. 

Il  est  digne  de  remarque,  sire,  que  la  preiie  périodique  B*a  pas  même  rempli  n 
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charte,  r&pidemeot  révisée ,  étendit,  dans  ao  sens  libéral,  les 
disposilions  da  droit  électoral.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq 
ans  (art.  3).  Pour  être  admis  dans  la  chambre,  il  faut  avoir  trente 
ans ,  et  réunir  les  conditions  légales  (art.  38)  ;  pour  être  élec- 
teur, il  faut  avoir  vingt-cinq  ans,  et  réupir  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  loi  (art.  40).  Les  collèges  électoraux  et  la 
chambre  élisent  Jours  présidents  (art.  41  et  43).  -*-  L'une  des 
dispositions  anales  promet  une  loi  sur  la  réélection  des  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques.  En  attendant  la  loi  organique 

(1)  19-23  a?r.  1831. — Loi  sur  les  élections  h  la  cbambce  des  dépoté?. 

TiT.  1 .  —  Dm  capacHit  électorals. 
Art.  1.  Tout  Français  joujssant  des  droits  civils  et  poUUques ,  4gé  do 

plai  M9entiel1«  condition,  celle  de  la  publicité.  Ce  qui  est  étrange»  mais  ce  qui  est 
▼rai  à  dire,  e'eit  qn'il  n'y  a  pas  de  publicité  en  France,  en  nrenant  ce  mot  dan*  m 
}uite  et  rigoarense  acception.  Dans  l'état  des  cboses,  les  faits,  quand  ils  ne  sont 
(<aa  entièrement  svpposés,  ne  parviennent  à  la  connailsanee  de  plusieurs  millions 
de  lecteurs  que  tronqués,  défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse.  Un  épais 
nuage,  élevé  par  les  journaux,  dérobe  latérite  et  intercepte  en  quelque  sorte  la  lu- 
mière entre  le  gouTerneroent  et  les  peuples.  I^s  rois,  vos  prédécessenrs,  »fre,  oat 
toujours  aimé  à  se  communiquer  à  leurs  sujets  :  c'est  une  satisfaction  dont  la  presse 
n'a  pas  touIu  que  votre  majesté  pAl  jouir.  —  Une  licence,  qui  a  franchi  tontes  les 
bornes,  n*a  respecté,  en  effet,  même  dans  les  occasions  les  plus  solennelles,  ni  les 
volontés  eipresses  do  roi,  ni  les  paroles  descendues  du  haut  du  trdne.  Les  nnes 
ont  été  méconnaes  et  dénaturées  ;  les  autres  ont  été  l'objet  de  perfides  commentaires 
on  d'amères  dérisions.  C'est  ainsi  que  le  dernier  aote  de  la  puissance  royale,  la 
proclamation,  a  été  discrédité  dans  le  publie,  avant  même  d'être  connu  des  électeurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend  pas  à  moins  qu'à  subjuguer  la  «ouferainelé 
et  à  envahir  les  pouvoirs  de  l'État.  Organe  prétendu  de  l'opinion  publique,  elle  as- 
pire à  diriger  les  débats  des  deux  chambres,  et  il  est  incontestable  qu'elle  y  apporte 
le  poids  d'une  influence  non  moins  fAcheuse  que  décisive.  Cette  domination  a  pris, 
surtout  depuis  deux  on  trois  ans,  dam  la  chambre  des  députés,  un  caractère  mani- 
feste d'oppression  et  de  tyrannie.  On  a  vu,  dans  cet  intervalle  de  temps,  les  jour- 
vaux  poursuivre  de  leurs  iusultei  el  de  leurs  outragée  les  OMOibres  dont  le  vote 
leur  paraissait  incertain  ou  suspeet.  Trop  ipnvent,  sire,  la  liberté  dee  délibérations 
dans  cette  chambre  a  succombé  sous  jes  coups  redoublés  de  la  presse.  —  On  ne 
pent  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  conduite  des  journaux  de  Topposition  dans 
des  circonstances  plus  récentes.  Après  avoir  enx-mêmes  provoqué  une  adresse  at- 
tentatoire aux  prérogativee  du  trAue,  ils  n'ont  pas  craint  d'ériger  en  principe  la 
réélection  des  deux  eeut  vingt  et  un  dépotés  dont  elle  est  l'ouvrage.  Et  eependanl 
votre  majesté  avait  reponssé  cette  adresse  comme  offensante;  elle  avait  porté  un 
blAme  publie  sur  le -refus  de  concours  qui  y  était  exprimé;  elle  avait  aunoqeé  sa 
résAlntion  immuable  de  défendre  les  droiu  de  sa  couronne,  si  ouvertement  compro- 
mis. Les  feuilles  périodiques  n'en  ont  tenu  compte;  elles,  ont  pris^  au  contraire,  à 
tAehe  de  renouveler,  de  perpétuer  et  d^aggraver  1  offense.  Votre  majesté  décidera  si 
cette  attaque  téméraire  doit  rester  plus  longtemps  impunie. 

Maie  de  tous  lee  excès  de  la  proése ,  le  plus  grave  peot»étre  nous  reste  k  signaler. 
Dès  les  premiers  temps  de  cette  expédition  dont  la  gloire  jette  un  éclat  si  pHr  et  si 
durable  sur  là  noble  couronne  de  Prai^oe,  la  presse  en  a  critiqué  avec  une  violence 
inouïe  les  causes,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de  succès.  Insensible  à  l'hon- 
neur national,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  qne  notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes 
d'un  barbare.  Indifférente  aux  grands  intérêts  de  Vhumanité,  il  n'a  pas  dépendu  d*elle 
que  l'Europe  ne  reetât  asservie  à  un  esclavage  cruel  et  à  des  tributs  honteux.  —  Ce 
■'était  point  astei  :  par  une  trahison  que  nos  lois  auraient  pu  atteindre,  la  presse 
s'eat  attachée  à  publier  tous  les  secrets  de  l'armement,  à  portera  la  connaissance  de 
réiranger  Tétat  do  nos  forces,  le  dénombrement  de  dos  ironpee,  celui  de  nos  vais- 
seaux, l'indication  des  points  de  station,  les  moyens  à  employer  pour  dompter  Tin- 
eonstanee  des  vents^  et  pour  aborder  la  cote.  Tout,  jusqu'au  lieu  do  débarquement, 
a  été  divulgué  comme  pour  ménager  à  l'ennemi  une  défense  plus  assurée.  Et,  chose 
sans  exemple  chez  un  peuple  civilisé,  la  presse,  par  de  fausses  alarmes  sur  les  pé- 
rils à  conrir,  n'a  pas  craint  de  jeter  le  découragement,  dans  l'armée,  et,  signalant  à 
sa  haine  le  clief  même  de  l'entreprise^elle  a,  pour  ainsi  dire,  excité  les  soldats  à  lever 
contre  lui  l'étendard  de  la  révolte  on  à  déserter  leur^  drapeaux!  Voilà  ce  qu'ont  osé 
faire  les  organes  d'un  parti  qui  se  prétend  national  1 

Ce  qu'il  ose  faire  chaqne  jour,  dans  l'intérieur  du  royaume,  ne  va  pas  moins  qu'à 
disperser  les  éléments  de  la  paix  publique,  à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  ei, 
qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  à  faire  trembler  le  sol  sous  nos  pas.  Ne  craignooi  pas  de 
tévélerîel  toute  IVtonifnede  nos  maux  pour  pouvoir  mieux  apprécier  louie  retendue 
de  nos  ressouroes.  Une  diffamation  systématique,  organisée  en  grand  et  dirigée  aYeo 
une  persévérance  sans  égale,  va  atteindre,  ou  de  près  ou  de  loin,  jusqu'au  plus 
humble  des  agents  du  pojivoir.  Nul  de  vos  sujets,  sire,  n'est  4  l'abri  d'un  outrage, 
s'il  reçoit  de  son  souverain  la  moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfa(aion.  Un 
Teste  réseau,  étendu  sur  la  France,  enveloppe  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  consti- 
tués en  état  permanent  de  prévention,  iU  semblent  en  quelque  sorte  reirancbés  de  la 
société  civile;  on  n'épargne  que  ceux  dont  la  fidélité  chancelle;  on  ne  loue  qne  ceux 
dont  la  fidélité  soooombe,  les  autres  soqt  notés  par  la  faction  pour  être  plus  tard  sans 
doute  immolés  aux  vengeances  populaires. 

La  presse  périodique  n'a  pas  mis  moins  d*ardeur  à  pourtoivre  de  ses  traits  enve- 
nimés la  religion  et  le  prêtre.  Elle  vent,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dans  le  rmur 
des  peuples ,  jusqu'au  dernier  germe  des  sentiments  religieux.  Sire,  ne  dootex  pas 
qu'elle  n*j  parvienne,  en  attaquant  les  fondements  de  la  foi,  on  altérant  les  sources 
de  la  morale  publique,  et  en  prodiguant  à  pleines  mains  la  dérision  et  lé  mépris  aux 
ministree  dos  autels. 

Nulle  force,  il  faut  Tavouer,  n'est  capable  de  résister  &  un  dissolvant  aussi  éner- 
gique que  la  presse.  A  toutes  les  époques  où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a 
fait  irruption,  invasion  dans  l'État.  On  ne  peut  qu'ètresingnlièrement  frappé  de  la 
similitude  de  ses  effets  depuis  quinze  ans,  malgré  la  diversité  des  circonstances  et 
malgré  le  changement  des  hommes  qui  ont  occupé  la  scène  politique,  âa  destinée, 
est,  en  un  mot,  de  recommeneer  la  révolution,  dont  elle  proclame  hautementles  prin- 
cipes. Placée  et  replacée  à  plusieurs  intervalles  sons  le  joug  delà  censure,  elle  nul 


du  droit  électoral,  fl  intervint ,  le  19  sept,  f  8S0 ,  une  loi  transi- 
toire destinée  à  régler  le  ntode  à  suivre  pour  pourvoir  aux  places 
vacantes  dans  la  chambre  des  députés.  Le  mâme  Jour,  13  sept, 
i  830 ,  fat  rendue ,  en  accomplissement  de  la  promesse  consiu 
tutionnelle,  une  loi  sur  la  réélection  des  députés  fonctionnaires. 
Enfin  la  loi  générale  et  définitive  qui  fixe  les  condIUoDs  de  i'élec« 
torat  et  de  l'éligibilité ,  et  qui  organise  rensemble  du  système 
électoral,  tel  quMl  a  fonctionné  pendant  tout  le  rëgqe  de  Louis- 
Philippe,  est  rendue  le  19  avril  i85i  (1).  Elle  établit:  i«un  cens 
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viogt-cinq  ans  accomplis,  et  payant  200  fr.  de  conlribiitiont  directes, 
est  électeoTy  sMl  remplit  d'ailleurs  les  autres  coaditiona  fixées  par  la  pré- 
sente loi. 

autant  de  fois  ressaisi  la  liberté  qne  pour  reprendre  son  oaTrago  inlerrempu.  Ait  de 
le  continuer  avec  pins  de  succès,  elle  a  trouvé  un  actif  auxiliaire  dans  fa  prNse  dé- 
partementale qui ,  mettant  aux  prises  les  jalousies  et  les  haines  locales,  eemani  iVflroi 
dans  l'âme  des  hommes  timides,  harcelant  rantorité  par  d'interoiinablea  iraeuseriei, 
a  exercé  nne  influence  presque  décisive  sur  les  élections.  —  Cm  derniers  effaci,  fjrr, 
sont  passagers  ;  mais  des  effets  plus  durables  se  font  rousarquer  dana  iea  mcsors  « 
dans  le  caractère  de  la  nation.  Une  polémique  ardente,  ■eenaoogèro  et  paasioaaée, 
é^cole  do  seandale  et  de  licence,  y  produit  des  changementa  gravea  et  des  altéralicm 
profondes  ;  elle  donne  une  fausse  direction  aux  esprits,  lee  remplit  de  préveotioM  et 
de  préjugés,  les  détourne  des  études  sérieuses ,  nuit  ainsi  aa  progrès  des  arts  et  é«s 
sciences,  excite  parmi  nous  une  fermentation  toujours  croîesaiite,  entretient,  jnsfoi 
dans  le  sein  des  familles,  de  funestes  dissensions,  et  pourrait  par  degrés  nous  rsmMcr 
à  la  barbarie. 

Contre  tant  de  nuux  enfantés  par  la  presse  périodique,  la  loi  et  la  justice  sont  éga» 
lement  réduites  à  confesser  leur  impuissance.  —  Il  serait  seperflv  do  reeherober  te 
causes  qui  ont  atténué  la  répression  et  en  ont  fait  insensibloment  une  arem  natili 
dans  la  main  du  pouvoir,  il  nons  suffit  d'interroger  Texpérienoe  et  de  coestater  Téist 
présent  des  choses. — Les  mcsors  judiciaires  se  prêtent  diffioilement  à  une  réprssfiss 
elBcace.  Cette  vérité  d'observation  avait  depuis  longtempa  frappé  de  boni  espritt  : 
elle  a  acquis  nouvellement  un  caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour  aati^ite  ssx 
besoins  qui  l'ont  fait  instituer,  la  répression  aurait  di  être  prompte  et  forte  :  elle  tel 
restée  lente,  faible  et  à  pou  près  nulle.  Lorsqu'elle  intervient,  le  domaage  est  eostsui; 
loin  de  le  réparer,  la  punition  y  ajoute  le  seandale  du  débat. 

La  poursuite  juridique  se  lasse,  la  presse  séditieuse  ne  se  lasse  jamais.  Vvm 
s'arrête,  parce  qu'il  y  a  trop  à  sévir,  l'autre  multiplie  ses  forées  en  maltiplissi  sm 
délits.  — Dans  des  circonstances  diverses,  la  poursuite  a  en  ses  périodes  d'activité  « 
de  relâchement.  Mais'aèle  ou  tiédeur  de  la  pa^t  du  ministère  publie,  qu^importeàlt 
presse?  Elle  cherche  dans  le  redoublement  de  ses  excès  la  garantie  de  lenr  impnitl 
—  L'Insuffisance  ou  plutôt  rinutilitédos  précautions  établies  dana  les  lois  es  vtgnssr, 
est  démontrée  par  les  faits.  Ce  qui  est  également  démontré  par  le*  faits,  c'est  qse  Is 
sAreté  publique  est  compromise  par  la  lieenoe  de  la  presse.  Il  est  temps,  U  est  ftm 
que  temps  d'en  arrêter  les  ravages. 

Entendes,  sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  et  d'eflhroi  qui  part  de  tous  les  peiali 
de  votre  rojaume.  Lee  hommes  paisibles,  les  gens  de  bien ,  les  amis  de  Tordre  élèvcst 
vers  votre  majesté  des  mains  suppliantes.  Tons  lui  demandent  de  les^préservsr  di 
retour  des  calamités  dont  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eurent  tant  â  gémir.  Ces  alansM 
sont  trop  réelles  pour  n'être  pas  écoutées,  ces  vosox  «ont  trop  léigitimes  pour  o'étn 
pas  accoeiUis. — Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d*y  Bati»faire,e*est  do  reetrer  dsMii 
charte.  Si  les  termes  de  l'art.  8  sont  ambigus,  son  esprit  est  manifeste.  Il  Ht  esrUii 
que  la  charte  n'a  pas  concédé  la  liberté  des  journaux  et  dos  écrits  périodiques.  U 
droit  de  publier  ses  opirions  personnelles  n'implique  sûrement  pas  le  droit  de  pabHv, 
par  voie  d'entreprise,  les  opinions  d'autrui.  L'un  est  Tusage  d'une  faculté  que  Is  loi 
a  pu  laisser  libre  ou  soumettre  à  des  restrictions,  l'antre  est  une  spéculation  d'in- 
dastrie  qui ,  comme  les  autres  et  plus  que  les  autres,  suppose  la  surveillance  dcl'aD- 
torité  publique.  —  Les  intentions  de  la  charte,  â  ce  sujet,  sont  exactement  ezpiifOMf 
dans  la  loi  du  11  oot.  IS14,  qui  en  est  en  quelque  sorte  l'appendice,  on  peni  d'asiasi 
moins  en  douter  que  eetle  loi  fut  présentée  aux  chambres  le  S  joillet,  e'est-â-din 
un  mois  après  la  promulgation  de  la  charte.  En  1810,  â  Pépoque  m^eousa  sjsiéaif 
contraire  prévalut  dans  les  chambres,  il  y  fut  hantement  proclamé  qne  la  presse  pé- 
riodique rétait  point  régie  par  la  disposition  de  l'art.  8.  Cette  vérité  est  d'aiUeun 
atlesiëe  par  les  lois  mêmes  qui  ont  imposé  aux  journaux  la  condition  d'un  eautîeansMitt 

Maintenant,  sire,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  comment  doils'opérsrcersiesr 
â  la  charte  et  à  la  loi  du  11  oet.  1814.  La  gravité  des  conjonctures  présestsi  s 
résolu  celte  question.-^  Il  ne  faut  pas  s'abuser.  Nous  ne  sommes  plus  dans  les  oea» 
ditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif.  Les  principes  sur  lesquels  H  a  Hé 
établi  n'ont  pu  demeurer  inucte ,  an  milieu  dee  vicissitudes  politiques.  Une  déao* 
cratie  turbulente,  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tedd  à  se  substitusr  au  poofoir 
légitime.  Elle  dispose  do  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses  joaraasx  «t 
le  concours  d'aOiJialions  nombreuses.  Elle  a  paralysé,  autant  qu'il  dépendait  d'elle, 
l'exercice  régulier  do  la  plus  essentiille  prérogative  de  la  couronne,  eelle  de  dissoaéfS 
la  chambre  élective.  Par  cela  même,  la  constitution  de  l'Eut  est  ébranlée:  vein 
majesté  seule  conserve  la  force  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  ses  bases. 

Le  droit,  comme  le  devoir  d'en  assurer  le  maintien ,  est  l'altribst  inséparable  de  h 
souveraineté.  Nul  gouvernement  sur  la  terre  ne  resterait  debout,  s*il  n'avait  le  droit 
de  pourvoir  â  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistant  aux  lois ,  parée  qu'il  est  daai  U 
nature  des  choses.  Ce  sont  là,  sire,  dos  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la  saaetiei 
du  temps  et  l'aven  de  tous  les  pnblicistes  de  rEorope.  —  Mais  ces  maximes  ont  aie 
autre  sanction  plus  positive  encore,  celle  de  la  charte  elle-même.  L'art.  Ua  isvMti 
votre  majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non  sans  doote  pour  changer  ses  iostitoliesi, 
mais  pour  les  consolider  et  les  rendre  plus  immuables.  — D'impérieuses  néeeniiés 
ne  permettent  plus  de  différer  rexereice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  vms 
de  recourir  â  des  mesures  qui  rentrent  dans  Tesprit  de  la  charte,  suis  qui  sont  sa 
dehors  de  l'ordre  légal,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilemeot  époisést.--- 
Ces  mcQures,  sire,  vos  ministres,  qui  doivent  en  assurer  le  succès,  a'hésitent  pa>  • 
vous  le5  proposer,  convaincus  qn  ils  sont  que  force  restera  à  jostioe.  — Noei  «0R>*s> 
avec  le  plus  profond  respect,  sire. — Signiuurë  des  miniitr$$  :  de  Pejigaae,  CiiaA' 
teUuie,  d'iiausses,  de  Peyronqet,  Montbeit  de  Guernon-Ranville,Capelle. 
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éJectonI  de  tOO  fr.  et  de  iOO  fr»  pour  oertalnei  elasses  de  per- 
«Mats;  !•  UD  cens  d'éligibilité  de  500  fr. 
•9.  Des  difficultés  s'étaot  élevées  sur  le  traoslation  du  do- 


mleile  politique ,  ce  point  spécial  fut  t*obJet  de  la  loi  du  îti  avril 
i8i5  (D.  P.  4».  s.  113). 
•8.  A  plusieurs  reprises»  sous  le  règne  de  Louis-Pbilippi% 


S.  Si  lé  nombre  des  électears  d*0D  arrondisseiDeDt  éleetoral  ee  s^élève 
pu  k  c^D^  einqaante ,  ce  nombre  sera  complélé  »  en  appelant  les  citoyens 
(m  plis  imposés  an-dessoQs  de  SOO  fr. 

Unqii'en  Yerta  do  paragraphe  préoédent  les  citoyens  payant  nne  qoo- 
tili  de  contribation  égale  se  trouveront  appelés  concorrem nient  à  com- 
fléler  ta  liste  des  élfeteers ,  les  plus  égés  seront  inscrits  josqu^à  concur- 
ictce  dn  Dombro  déterminé  par  ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  100  fr.  de  contributions  directes  : 
1*  Les  Bembres  et  correspondants  de  Tlnstitut  ; 

t*  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension 
et  retraite  de  1,200  fr.  au  moins  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  trois 
us  daas  rarrrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  compter,  pour  compléter  les  1,S00  fr. 
ô-éiwis,  le  traitement  qu'ils  toucheraient  comme  membres  de  la  Légion 
fheaaeur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  ,droit  électoral  sont  la 
cmifibution  foncière*,  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la  coo- 
Iriîitâon  dee  portes  et  fenêtres ,  les  redevances  fixes  et  proportionnelles 
àcsninesy  Timpét  des  patentes,  et  les  suppléments  d'impôt  de  toute 
saturconaos  sous  le  nom  de  omtiuMt  addUionneU, 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporairement  exemptés  dMmpOts 
psiiTont  les  faire  eitpertiser  contradiçtoirement  et  à  leurs  frais  pour  en 
CMistater  la  valear  de  manière  à  établir  l'impAt  qu^ils  payeraient ,  impôt 
qai  alors  leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  pateete  sera  comptée  à  tout  médecin  ou  chirurgien  employé  dans 
u  Hôpital,  oa  attaché  à  un  établissement  de  cbarité,  et  exerçant  gra* 
tnitement  ses  fonctions  y  bien  que,  par  seits  de  ces  mèOMS  fonctions,  il 
Mât  dispeasé  de  la  payer. 

5»  Ls  montant  ou  droit  annuel  de  diplôine ,  établi  par  l'art.  89  du 
éécret  du  17  sept.  1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 
é'iosUtntion  et  de  maîtres  de  pension ,  tant  que  les  lois  annuelles  sur  les 
fiusces  continueront  à  en  autoriser  la  perception. 

Les  cbefi  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  justifieront  de  leur 
fsilité  par  la  représentation  de  leur  diplôme  ;  ils  justifieront  de  paye- 
■eat  d»  droit  par  la  représentation  de  la  quittance  qae  leur  aura  délivrée 
le  eemptable  chargé  de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  dtoit  annuel  ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral 
dcsehefs  d'iastilotioa  et  des  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  di- 
ilésM  aura  an  moins  one  année  de  date  à  l'époque  do  la  clôture  de  la 
liits  électorale. 

.  6.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'é- 
kdeur,  on  comptera  à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il 
mt  ians  tout  le  royaume  ;  au  père  les  contributions  des  biens  de  ses 
cohats  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance ,  et  aa  mari ,  celles  de  sa 
ItDme,  même  non  commune  en  biens ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  sépara- 
lion  de  eorps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté ,  pour 
Ufomaiioa  do  cen?  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les  contributions  foncière,  des  pertes  et  fenêtres  et  des  patentes,  payées 
|sr  nne  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés ,  seront , 
fw  le  cens  électoral .  partagées  par  égales  portions  entre  les  associés , 
sass  antre  justification  qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  com- 
BWfee  énonçant  les  noms  des  associes.  Dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
prétendrait  a  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire 
des  immeubles,  soit  à  tout  autre  titre,  il  sera  admis  à  en  justifier  devant 
le  préfet  en  produisant  ses  titres. 

'  7.  Les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
feiCtrse,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  pos- 
s^ée  01  la  location  faite  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
nvision  annuelle  des  listes  électorales.  Celte  dispositibn  n'est  point  ap- 
plicable an  possesseur  a  titre  successif  ou  par  avancement  d'hoirie.  La 
piteBts  se  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise ,  et  Tinduslrie  exercée 
u  as  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  nne  veuve  on  par  une  femme 
séparée  de  corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  fils,  petit- 
ils,  gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui ,  par  bail  autben- 
tMps  d'une  durée  de  neuf  ans  an  moins ,  exploite  par  lui-même  une  ou 
rtoiieors  propriétés  rurales,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des  contri- 
NiioDS  payées  par  lesdites  propriétés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  an 
cens  électoral  du  propriétaire. 

Ikuis  les  départements  où  le  domaine  congéable  est  usité,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  pro- 
priétaire foncier  et  le  cobn  : 

1«  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  on  usines,  les 
âx  haitièmes  de  Timpôt  seront  comptés  au  colon,  et  deux  huitièmes  an 
propriétaire  foncier  ; 

V  Dans  les  tenoos  composées  d'édifices  et  de  terrés  labourables  ou 


prairies,  et  formant  aiosi  un  corps  d'exploitation  rurale,  cinq  bnitièmes 
compteront  au  propriétaire  et  trois  huitièmes  au  colon  ; 

5*  Enfin 9  dans  les  tenues  sans  édifices  ,  dites  tenues  sans  étage,  six 
huitièmes  seront  comptés  au  propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulement  au 
colon,  sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties  intéressées  de  de- 
mander une  expertise  aux  frais  de  c^le  qui  la  requerra. 

TiT.  S.  — Du  domicile  politiqw, 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'arrondissemeoi 
électoral  où  11  a  son  domicile  réel;  néanmoins,  il  pourrais  transférer  dans 
tout  autre  arrondissement  électoral  où  il  paye  une  contribution  directe,  à 
la  charge  d'en  faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration  exptesse  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il  aura  son  domicile  po- 
litique actuel,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral 
où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  déclaration  sera  soumise  à  l'en- 
registrement. Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  poli- 
tique de  son  domicile  réel,  la  translation  de  son  doiùile  réel  n'emportera 
pas  le  changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas  des 
déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  ré- 
vocables ,  n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à 
des  fonctions  inamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans  l'ar- 
rondissement où  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arroadiasements 
électoraux. 

TiT.  3.— Dm  fiftot  tfbeforttlM. 

18.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs*  contributions,  et" 
la  liste  des  électeurs  appelés  en  Vertu  de  l'art.  3,  sont  permanentes,  sauf 
les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  an- 
nuelle.  ' 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conibrmément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

14.  Du  1*  an  10  idln  de  cbaque  année,  et  aux  jours  qui  seroit  indi* 
qués  par  les  sous-préfets ,  les  maires  des  communes  composant  chaque 
canton  se  réuniront  à  livmairie  du  chef-lieu  sous  la  présidence  du  maire, 
et  procéderont  à  la  révision  de  la  portion  des  listes  mentionnées  à  l'ai^ 
ticle  précédent  qui  comprendra  les  électeurs  de  leur  canton  appelés  à  faire 
partie  de  ces  listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  villes  qui  forment  k  elles  seules  un  canton ,  oa  qui  «ont 
partagées  en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera  faite  par  le 
maire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  mupicipal,  selon  l'or- 
dre du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de 
cantons  prendront  part  également  a  cette  révision  sous  la  présidence  du 
maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des  douxe  arrondissements,  assistés  des  percepteurs, 
procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

18.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui, 
avant  le  1**  juillet,  l'adressera  avec  bw  observations  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

17.  A  partir  do  1"  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  révisioi  générale 
des  listes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir 
acquis  les  qualités  requises 'par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis. 

Il  en  retranchera  :  V  les  individus  décédés;  2«  ceux  dont  l'inscription 
aura  été  déclarée  nulle  par  les  autorités  compétentes. 

Il  indiquera  comme  devant  être  r^ranchés  :  i°  ceux  qui  auront  perdu 
les  qualités  requises  ;  S*  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  noint  éié  attaauée.—  Il  tiendra  un 
registre  de  toutes  ces  décisions.  —  Il  fera  mention  oe  leurs  motifs  et  de 
toutes  les  pièces  à  l'appui. 

19.  Les  listes  de  larroudissement  élecloraI|  ainsi  rectifiées  par  le  pré- 
fet, seront  affichées,  le  15  août,  au  chef-Ueu  de  chaque  canton  et  dans  les 
communes  dont  la  population  sera  au  moins  de  six  cents  habiiaots.  Elles 
seront  déposées  :  1"*  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  com- 
munes; 9?  au  secrétariat  de  la  préfecture,  pour  être  données  en  commu- 
nicatioa  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra,  en  regard  du  nom  do 
chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arron- 
dissements de  perception  où  sont  assises  ses  contributions  propres  ou  dé- 
léguées, ainsi  que  la  quotité  et  Tespèce  de  contributions  pour  chacun  des 
arrondissements. 

La  liste  des  électeurs  désfgnés  par  l'arL  3  contiendra  en  outre,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  individu,  la  date  et  respèce  du  titre  qui  lui  con- 
fère le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui,  n'ayant  pus 
atteint,  au  15  août,  les  conditions  relatives  à  l'AgOf  au  domicile  et  à  Tin- 
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dés  tentatives  forent  faites  pour  obtenir  l'élargissement  des  bases 
de  ce  système  ;  beaucoup  de  bons  esprits  pensaient  que  ies  pro- 
scription sar  le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront  ayaot  le  21  octobre,  épo- 
que de  la  clôture  de  la  révisioa  an  Quelle. 

20.  S'il  y  a  muios  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet  ajou- 
tera, sur  la  liste  qu^il  publiera  le  15  août ,  les  citoyens  payant  moins  de 
200  fr.  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante  ^  conformé- 
ment an  g  1  de  Tart.  S. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  s^élèvera  pas  au  delà  de 
cent  cinquante,  le  préfet  publiera  à  la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste 
complémentaire  dreiisée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des 
,  dii  citoyens  susceptibles  d^élrc  appelés  à  compléter  le  nombre  do  cent  cin- 
'  quante,  par  suite  des  cbangements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans 
;  la  composition  du  collège,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  50,  3:2  et  35. 
I      21.  La  publication  prescrite  par  les  art.  19  et  20  tiendra  lieu  de  noti- 
fication des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  rioscriptiou  aura  été 
ordonnée. 

Les  décisions  provisoires  du  préfet,  qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  comme  ayant  été  indûment  inscrit,  ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises ,  seront  notifiées  dans  les  dix  jours  à  ceux 
qu'elles  concernent ,  ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  dé- 
partement pour  Pexercicede  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur 
domicile  réel,  et,  à  défaut  de  domicile  élu,  à  la  mairie  de  leur  domicile 
politique. 

Cette  notification  et  tontes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de  la 
présente  loi ,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour 
les  jurés,  en  exécution  de  l'art.  389  c.  inst.  crim. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  changements  qu^sn  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  dans  les  termes  ci-après. 

23.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert,  an  se- 
crétariat général  de  la  préfecture,  un  registre  coté  et  parafé  par  le  préfet, 
sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation  et  suivant  un 
ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  seront  signées  par  leréclamant  on  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  do  chaque  réclamation  et  des  pièces  À  l'ap- 
pni.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  in- 
dûment inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son 
é^ard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  30.septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces 
justificatives. 

25*  Dans  le  même  délai,  tout  individn  inscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
sera  pas  porté  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires  ;  la  radiation 
de  tout  individu  qu'il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectification  de 
toute  antre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 
t  Ce  même  droit  appartiendra  à  tout  citoyen  inscrit  snr  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  de  l'arrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  re- 
çue, lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y 
joindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée ,  la- 
quelle aura  dix  jours  pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont 
il  est  fait  mention  aux  art.  24  et  25  ci*dessus ,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception ,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  26,  si  elles  sont  formées  par  des 
tiers.  Ses  décisions  seront  motivées. 

La  communication,  sans  déplacement ,  des  pièces  respectivement  pro- 
iduites  sur  les  questions  et  contestations,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
intéressée  qui  la  requerra. 

28.  Les  art.  23,  24, 25, 26  et  27  ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste 
supplémentaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  20. 

29.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification,  con- 
formément aux  décisions  rendues  dans  cet  iutervalle,  et  présentant  les 
indications  mentionnées  en  l'art*  19. 

Aux  termes  de  l'art.  21,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectification 
tiendra  lieu  de  notification  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  or- 
donnée ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  radiations, 
seront  notifiées,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont 
rinscription  on  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification  se- 
ront notifiées  dans  le  même  délai ,  tant  an  réclamant  qu'a  l'indivrdu  dont 
l'inscription  aura  été  contestée. 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  apportera,  s'il  y  a  lien,  à  la 
liste  électoraloi  en  dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  changements 
nécessaires  pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  cent  cinquante  élec- 
teurs. 11  maintiendra  également  la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dix 
suppléants. 


grès  de  rtnstructioD  nationale  et  la  pratique  acquise  da  gouverne- 
ment  représentatif  permettaient,  s'ils  ne  rexigeaienl  pas,  ud  cer- 


31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  cIAtare  des  listes.  Le  der- 
nier tableau  de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collées  élec- 
toraux du  département,  seront  publiés  et  affichés  la  20  du  même  mois. 

32.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  octobre  de  l'année  suivante,  telle 
qu'elle  aura  été  arrêtée  conformément  à  l'article  précédeni,  sauf  néaa* 
moins  les  changements  qui  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus  daas 
la  (orme  déterminée  par  les  articles  ci-après^et  sauf  aussi  la  radiatten 
(les  noms  des  électeurs  décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques 


se  fera  sur  eei 


par  jugements  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  Tannée  qu'elle  ait  lieu, 
listes. 

35.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort,  et 
y  produire  toute  pièce  à  l'appui. 

L'exploit  iniroductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  an  préfet 
qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  les  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'it- 
scripiion  formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  pu^ 
l'individu  dont  l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  apr^ 
que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  publie  auront  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et  tontes 
affaires  cessantes,  comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exempUoo 
du  droit  d'enregistrement,  sans  consignation  d'amende. 

34.  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  les  actions  intentées  devant  les  cours  royales  par  suite  d'aoe 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  auront  un  effet  suspeBfif, 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu,  fera  snr  la  liste 
la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si,  pan  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  cour  royale,  la  liste 
se  trouve  réduite  à  moins  de  cent  cinquante,  le  préfet  en  conseil  de  pré» 
fecture  complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste  sup- 
plémentaire arrêtée  le  16  octobre ,  et  seulement  jusqu'à  épnisement  ds 
celte  liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrer 
sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  25  c.  par  extrait  de 
rêle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute  personne  portée  an  rôle, 
l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qualifié  comme  il  tA' 
dit  à  l'art.  25  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  réiesde 
contributions. 

37.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaoi 
de  rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il 
leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  ieor  plaira 
cboisiri  et  de  les  mettre  en  vente. 

TiT.  4.  —  Dit  coUiget  éUctoramm* 

58.  La  chambre  des  députés  est  composée  de  quatre  cent  cinqttinle- 
neuf  députés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député.  —  Le  nombre  des  dé- 
putés de  chaque  département,  et  la  division  des  départements  en  arron- 
dissements électoraux,  sont  réglés  par  le  tableau  cl-joint,  faisant  partie  dt 
la  présente  loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi.  Ils  se  réuniss(ol 
dans  la  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou  administratif  que  le  roi  dé- 
signe. Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  des  dé- 
putés -,  toute  discussion ,  toute  délibération ,  leur  sont  interdites. 

41.^  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée  dans  les  arros- 
dissements  électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents.  —  Daos  ie^ 
arrondissements  où  il  y  a  plus  de  six  cents  électeurs,  le  collège  est  divii^é 
en  sections  ;  chaque  section  comprend  trois  cents  électeurs  au  moins ,  et 
concourt  directement  à  la  nomination  du  député  que  le  collège  doit  élire. 

42.  Les  présidents ,  vice-présidents ,  juges  et  juges  suppléants  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  Tordre  du  tableau,  auront  la  présideoce 
provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'assembleront  dan^ 
une  ville  chef-lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront  dans  une  aolr^ 
ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu  le  nombre  des  collèges  on  des 
sections,  celui  des  juges  serait  insuffisant,  la  présidence  provisoire  sera, 
a  leur  défaut ,  déférée  au  maire ,  à  ses  adjoints  ,  et  soccessivementanx 
conseillers  municipaux  de  la  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi  dans  Mrs 
du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections,  la  première  sera  présidée  provii^»- 
rement  par  le  premier  des  fonctionnaires  dans  l'ordre  du  tableau  ;  làsemi^ 
le  sera  par  celui  qui  vient  après,  et  successivement. 

&i  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la  même  ville*  lear  préiideDes 
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lala  dévetoppement  des  InsUtoltons  électives.  L'opinion  publique 
paraissait  généralement  devoir  se  contenter  de  la  demande  d'ad- 


prorisoire  sera  déférée  de  la  même  manière  et  dans  le  mtaie  ordre  que  le 
srmil  Cf  Ile  des  sections. 

Si  plusieurs  coUégeii  réanis  dans  la  même  villese  subdivisent  en  seclions, 
la  première  du  premier  col 'ége  sera  provisoirement  présidée  par  le  fonc- 
liMon<tire  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  l'urdre  da  tableau;  la 
première  section  du  Fécond  collège  te  sera  par  le  deuxième;  la  seconde 
fnlioB  du  premier  collège  par  le  troisième  ;  la  seconde  section  du  denilème 
coiiège  par  le  quatrièmi*,  et  ainsi  des  autres. 

Les  deux  électeurs  les  plu.«  âgés  et  les  deui  plus  jeunes  inscrits  sur  la 
If^  'iu  collège  ou  de  la  section  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bureau 
cboisitle  secrétaire,  qui  na  que  voix  consultative. 

43.  La  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  doit  rester  affichée  dans 
la  salle  des  séances  pendant  le  cours  des  opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la  majorité  simple  le  président  et  les 
fcnitateurs  débniiifs.  Le  bureau  ainsi  formé  nomme  un  secrétaire ,  qui 
l'a  que  voie  consultative. 

45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  police  de  Vas- 
insblfe.  Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  ri^quisition  ,  dans 
la  «aile  des  séances,  ni  aui  abords  du  lieu  où  se  tient  rassemblée.  Les 
aaturités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  ré- 
^iiitioBS. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau  seront  toujours  présents. 

lie  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
tOQchaot  les  opérations  do  cullége  ou  de  la  section.  Toutes  les  réclamations 
soBt  insérées  au  procès-verbal .  ainsi  que  les  décisions  motivées  du  bureau. 
Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont  parafés  par  les 
nembres  do  bureau  et  annexés  au  procès-verbal. 

Lach.imbre  des  députés  prononce  déGoitivement  sur  les  réclamationa. 

4e.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter,  soit  pour  la  formation  dti  bureau 
définitif,  soit  pour  l^lection  du  député,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  affichée 
éàK  la  salle  et  remise  au  président. 

Tootefois  ,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  présen- 
ttfsieot  munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant  qu'ils  funl  partie  du 
collège,  et  ceux  qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  54  de  la 
préseote  loi. 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  éleclear  prête  le 
temeat  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

48.  Chaque  éleeieor,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  nu 
bsUctin  ouvert,  sar  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote  par 
i»  électeur  de  son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet  et  sépÂrée  du 
Iweaa. 

Pais  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  an  président ,  qui  le  dépote 
hm  la  boite  destinée  à  cet  usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée 
de  telle  sorte  qno  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'en  tour  pendant  le  dé- 
poaillement  do  scruiin. 

50.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin ,  un  des  scru- 
talears ,  on  le  secrétaire,  constatera  ce  vote  en  écrivant  son  propre  nom 
SB  regard  de  celui  du  votant,  sur  une  liste  à  ce  destinée,  et  qui  contiendra 
lesDoms  et  les  qualifications  de  tous  les  membres  du  collège  ou  de  la  section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  au  moins,  et  est  clos  à 
trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

M.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bul- 
leiioB  vérifiés,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bulletin, 
le  dépliera,  le  remettra  au  président,  qui  en  fera  lecture  à  haute  voix  et 
le  pa^srraa  un  autre  scrutateur  j  le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immé- 
diai<>ment  rendu  public. 

5i.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés 
topréseoçp  du  collège. 

53.  Dans  le.-»  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
itrutin  se  fera  dans  chaque  section  :  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par 
le  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  président  de  chaque  section 
ao  bureau  de  ta  première  section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les  prési- 
éests  des  sections,  le  recensement  général  des  votes. 

54.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne 
ïteait  plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collée,  et  plut  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'est  point 
hiu,Ie  bureau  proclame  les  noms  det  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
pltis  de  suffrages;  et,  au  troisième  tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  pour- 
ront être  valablement  donnés  qu'a  l'un  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  d*;s  voles  exprimés. 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  seule  séance  et  un  seul  scrutin.  La  séance  est  levée  immé- 
diatement après  le  dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  décisions  à  porter 
pv  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  an  sujet  de  ce 
dépoatllemcnt  et  sur  lesquelles  il  sera  statué  séance  tenante. 

TOÛ  XIX. 


dition  ,  sur  les  listes  électorales  ,  des  classes  de  personnes  for- 
mant les  listes  du  Jnry,  et  de  la  diminution  da  nombre  des  fonc- 


58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  on  collège  électoral 

TiT.  5.  —  Dei  éliçfiblet, 

59.  Nul  ne  sera  èligible  à  la  chambre  des  députés ,  si ,  au  jour  de  soa 
élection,  il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paye  500  fr.  de  contribu- 
tions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de  la  charte.  Les  disposi* 
lions  de  l'art.  7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  de  contributions ,  autorisées  pour 
les  droits  électoraux  par  les  art.  4,  5,  6,  S  et  9,  le  sont  également  pouc 
le  droit  d'éligibilité. 

61.  La  chambre  des  députés  est  seule  juge  des  conditions  d'éligibilité* 
6ï.  Lori^que  des  arrondissemenis  électoraux  ont  élu  des  députés  qui 

n'ont  pas  leur  domicile  politique  dans  le  département,  en  nombre  plus 
grand  que  ne  l'autorise  l'art.  36  de  la  charte,  la  chambre  des  députés 
tire  au  sort,  entre  ces,  arrondissements,  celui  ou  ceux  qui  doivent  procé- 
der à  une  réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements  électoraux  sera  teon 
de  déclarer  son  option  à  la  chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclara- 
tion de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé,  par  ia  voie  du  sort,  a  quel  arrop< 
dissement  ce  député  appartiendra. 

64.  li  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
préfet,  sous-préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveurs  particuliers  des 
finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  ou  >ubdi visions  militaires,  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes 
dans  les  départements,  ne  pourront  èlre  élus  députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de 
leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci-dessns  quittaient 
leur  emploi ,  ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départements ,  arrondisse' 
ments  ou  ressort  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après  un 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

TiT.  6.  —  DitpotitioM  gén^àUi, 

65.  En  cas  de  vacance  par  option ,  décès ,  démission  ou  autrement,  le 
collège  électoral  qui  doit  pourvoir  a  la  Vacance  sera  réuni  dans  le  délai  de 
quarante  jours  :  ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le  département  da  la 
Corse. 

En  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  partielle,  l'intervalle,  entre  la  ré- 
ception de  l'ordonnance  de  convocation  du  collège  au  chef  lien  du  dépar- 
tement et  l'ouverture  du  collège  sera  de  vingt  jours  au  moins. 

66.  La  chambre  des  députés  a  seule  le  droit  de  recevoir  la  démission 
d'un  de  ses  membres.  0 

67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indejmnité. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  révision  de 
la  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  art.  1  et  3  de  la  loi  dn 
2  mai  1S27. 

69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  électoral,  une  liste  det 
jurés  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  à  cette  liste  appartient 
à  tous  les  électeurs  et  à  tous  les  jurés  de  l'arrondissemenL 

TiT.  7.  —  ArticUi  traruitùim, 

70.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient 
lieu  avant  le  21  oct.  i851,  l'ordonnance  de  convocation  des  collèges  sera 
publiée  dans  chaque  arrondissement  électoral  au  moins  quinte  jours  avant 
celui  qui  se/a  fixé  pour  rélection. 

Dans  le  délai  de  quinxe  jours,  à  compter  de  là  promulgation  de  la  pré» 
sente  loi,  l'inscription  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral , 
soit  en  vertu  de  la  législation  antérieure,  toit  en  vertu  des  disposition» 
de  la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit  par  eux,  toit  par  des  tiers,  con- 
formément aux  ari.  24,  25  et  26. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  prescrit  par  l'art.  2Z  sera  ou- 
vert, et  les  réquisitions  prévues  par  le  précédent  paragraphe  y  seront 
inscrites. 

Après  l'expiration  dodit  délai  de  quinte  jonrt,  cet  réquisitioui  ne  se- 
ront plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  partielles,  avant  le  24  oct,  1831 
les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres, ne  seront  comptées,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éJigible, 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  ou  laiocation  faite, 
antérieurement  a  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  possesseurs  à  titre  successif» 

La  patente  ou  le  dipl6me  universitaire  ne  seront  comptés  que  lorsqu'ils 
auront  été  pris  nn  an  avant  la  promulgation  da  la  présenta  loi.  Cette  dis- 
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Uonnaires  éUgibles,  par  rextenslon  des  causes  d*iocoinpatibUité, 
avec  le  mandat  législalif,  de  certaines  fonctions  publiques.  Les 
tentatives  faites^  cet  égard  furent  d*abord  repoussées  ,  ensuite 
étudiées;  la  passion  politique  s'empara  de  ces  refus,  et  la  de- 
mande de  réforme,  après  a^oir  été  Texpression  d*un  vœu  paisible, 
devint  le  mot  d'ordre  de  l'et^prit  de  parti  et  le  prétexte  sous  le- 
quel se  produisit,  avec  succès,  l'esprit  de  révolution. 

•9.  La  monarrbie  avait  eu  le  tort  de  tout  refuser  :  la  Ré- 
publique de  février  eut  la  témérité  de  tout  livrer.  Le  gou- 
vernement provisoire  fit  ce  qu'aucune  constitution  antérieure 
(excepté  celle  de  i793,  qui  n'a  Jamais  été  exécutée)  n'avait  en- 
core osé  :  Il  conserva  Télectlon  directe ,  en  supprimant  toute 
espèce  de  cens,  ne  demanda  qu'une  résidence  de  six  mois  et 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Ce  système  est  consacré ,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  décret  du  5  mars  1848.  Une  telle  innova- 
tion nécessita,  pour  sa  mise  en  pratique,  des  instructions  détail- 
lées, des  prévisions  minutieuses.  11  faut  toutefois  le  recon- 
natlre ,  les  mesures  furent  si  bien  prises  que ,  dans  toute  la 
France ,  la  première  application  du  suffrage  universel  eut  lieu 
«ans  difficulté ,  sans  désordre  matériel.  Les  décrets  et  instruc- 
tions du  gouvernement  provisoire  et  les  circulaires  ministérielles 
pour  l'exécution  du  décret  du  5  mars  réglèrent  ce  qui  concerne 
la  formation  et  la  publication  des  listes,  la  composition  et  toutes 
les  opérations  des  collèges  et  sections  (V.  instructions  des  8,  10, 
42,  30  mars,  6,  8,  17  avril  1848  (D.  P.  48.  4.  42,  46,  et  48. 

3.  22,  23,  24,  25,  33).  A  ces  actes  généraux,  il  faut  joindre  un 
arrêté  relatif  au  vote  de  la  garde  nationale  mobile ,  du  28  mars 
1848  (D.  P.  48.  4. 61);  les  circulaires  ministérielles  du  15  mars 
1848  sur  le  droit  et  le  vote  des  militaires  en  activité,  en  congé 
et  disponibilité,  en  non-activité,  en  réforme  (D.  P.  48.  3.  29); 
sur  le.H  militaires  nés  à  l'étranger,  les  invalides  et  les  vétérans 
(fi.  P.  48.  3.  30);  sur  les  gendarmes,  les  militaires  Isolés,  les 
prévenus  ,  21  ours  1848  (D.  P.  48.  3.  30);  une  instruction 
pour  les  élections  générales  en  Algérie,  12  mars  1848  (D.  P.  48. 

4.  47);  un  arrêté  relatif  aux  listes  électorales  en  Algérie,  81 
mars  1848  (D.  P.  48.  4.  64);  une  instruction  du  gouvernement 
provisoire  pour  les  élections  dans  les  colqules,  27  avril  1848 
(D.  P.  48.  4.  84). 

Le  système  électoral  fut  naturellement  l'objet  d*nD  examen 
attentif  de  la  part  des  commissions  et  des  orateurs  qui  prépa- 
rèrent et  discutèrent  la  constitution.  Les  bases  du  décret  du  5 
mars  furejnt  conservées  par  l'assemblée  constituante ,  issue  des 
premières  élections  générales.  Aux  termes  des  art.  23  et  suiv.  de  la 
eoDstltution ,  l'élection  a  pour  base  la  population.  Le  suffrage 

position  n>8t  pas  applicable  aux  citoyens  qui ,  ayant  pris  nne  paienie 
avant  le  1"  août  1850,  ont  été  inscrits,  en  vertu  de  la  loi  du  12  septem- 
bre dernier,  sur  les  listes  supplémentaires  formées  depuis  cette  époque. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  d'office,  ou  d'après 
les  réclamalioos  des  intéressés  ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle  conte* 
nant  les  noms  des  ciiovens  qui  auront  acquis  le  droit  élecioral. 

Celte  li>te  sera  affichée  vingt-cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

72.  Les  décisions  portant  refus  d'inscription  seront  signifiées  aux  par- 
ties par  le  préfet,  dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai,  après  le  jour  où 
•liée  aaroot  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qni  pourront  être  dirigées,  soit  par  des  tiers 
contre  les  inscriptions,  soit  par  les  parties  contre  les  refus  d'inscriplion, 
seront  formées,  à  peine  de  déchéance,  le  trente-cioqaième  jour  an  plus 
tard  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour  à  bultalne  pour  tout  délai , 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 

Ce  délai  eipiré,  la  cour  prononcera,  toutes  les  affaires  cessantes.  Son 
arrêt,  s'il  est  par  défaut,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

74.  Il  ne  sera  pas  fait  de  changements  à  la  liste  additionnelle,  men- 
tionnée dans  l'art.  71,  qu'en  eiécuUon  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
royales. 

75.  Jl  ne  sera  fait  de  changements  à  la  liste  arrêtée  le  16  novembre 
dernier,  et  affichée  le  20  du  même  mois,  que  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  3t  de  la  présente  loi. 

Il  sera  procédé  à  Télaction  sur  cette  liste  et  sur  la  liste  additionnelle 
prescrite  par  les  articles  précédents. 

78.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un  arrondissement  qui,  d'a- 
près la  présente  loi ,  se  troaverait  divisé  en  plusieurs  arrondissements 
électoraux,  pourra  opter  entre  ces  arrondissements,  s'il  paye  des  contri- 
butions dans  l'an  et  dans  l'autre.  L'option  devra  être  faite  dans  le  délai 


est  universel  et  direct;  le  seroUo  est  secret.  Sont  éleotears,  sans 

condition  de  cens,  tous  les  Français  4gés  de  vingt  et  un  ans  et 
Jouissant  de  leujs  droits  civils  et  politiques.  Sont  éllgibies ,  sans 
condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  igés  de  vingt-cinq  ans.  14 
loi  électorale  détermine  les  causes  de  privation  du  droit  d'élire  et 
d'être  élu.  En  principe,  le  mandat  législatif  est  incompatible  avec 
toute  fonction  publique  rétribuée;  la  loi  électorale  détermine  les 
exceptions  à  cette  règle.  L'élection  des  représentants  se  fait  par 
département  et  au  scrutin  de  liste  ;  le  vote  se  donne  au  chef-lies 
de  canton;  mais  en  raison  des  circonstances  locales ,  le  canton 
peut  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions  par  la  loi  électo- 
rale. L'assemblée  nationale  est  élue  pour  trots  ans  et  se  renou- 
velle intégralement;  les  représentans sont  toujours  rééligiblcs. 

VU.  Les  électeurs  nomment  directement,  au  scrutin  secret  cl 
à  la  majorité  absolue  des  votants ,  le  présIdeDt  de  la  République, 
qui  doit  réunir  au  moins  2  millions  de  voix;  sinon  II  est  éio  par 
l'assemblée  nationale ,  parmi  les  cinq  candidats  éllgibies  qui  ODt 
obtenu  le  plus  de  voix.  L'assemblée  constituante ,  avant  de  se 
séparer,  vota  la  loi  électorale  organique,  qui  dut  se  cenDormer 
aux  dispositions  de  la  constitution  \  cette  loi ,  embrassant  tout  ce 
qui  concerne  l'électoral ,  Téligibilité ,  et  les  opérations  relativei 
à  réiection  soit  des  représentants,  soit  du  président  de  la  Réps- 
blique,  porte  la  date  du  13  mars  1840.  Des  considérations  poli- 
tiques et  le  désir  de  faciliter  le  vote  pour  les  électeurs  des  CâiB<' 
pagnes  firent  donner  une  grande  extension  à  la  faculté  laissée  pir 
la  constitution ,  de  subdiviser  les  cantons  en  plusieurs  clrcos- 
scriptîons  électorales.  Dans  ce  but  a  été  rendue  la  loi  du  S6 
déc.  1849,  qui  accorde  aux  conseils  généraux  le  droit  de  fixer, 
dans  cbaque  département ,  le  nombre  des  circonscriptions. 

9 1 .  L'intention  avouée  de  réformer,  autaut  que  le  permetlaltle 
texte  de  la  constitution,  le  nouveau  système  électoral ,  produisit 
la  loi  du  51  mai  1850.  L'âge  de  vingt  et  un  ans,  l'exempllOD  da 
cens  se  trouvant  dans  la  constitution ,  la  loi  nouvelle  ne  put  agir 
que  sur  la  condition  du  domicile;  elle  exige,  au  lieu  d'une  simple 
résidence  de  six  mois ,  on  domicile  de  trois  ans  dans  le  canlOD  * 
elle  ne  se  contente  pas  des  preuves  qui ,  d'après  le  droit  eon« 
non  et  le  droit  civil ,  établissent  le  domicile;  elle  n'admet  qu'on 
très-petii  nombre  de  faits  comme  preuves  du  domicile  politique, 
ei  eÂlat  toute  autre  preuve  :  ceux  qni  ne  sodI  pas  en  mesure  de 
fournir  la  démonstration ,  par  ces  voies  exclusives,  de  leurs  trois 
années  de  domicile,  perdent,  par  là,  leur  droit  électoral. Ces  dis- 
positions atteignaient  un  nombre  immense  de  citoyens  domiciliés. 
D'un  autre  côté ,  la  loi  étend  lee  causes  d'incapacité  résultant  de 
condamnations  Judiciaires.  —  Le  miuistre  de  l'intérieur  et  le 

de  quinze  jours,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  Is 
forme  déterminée  par  l'art.  10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci-dessni 
fixé,  l'électeur  appartiendra  à  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  un 
compris  le  canton  où  il  a  maintenant  son  domicile  politique.  Si  rélect^ur 
ne  paye  detonlribniions  que  dans  un  des  deux  arron>iissemeoi8  électo- 
raux, il  appartiendra  à  cet  arrondissement,  et  ne  pourra  faire  d*opiio9. 
L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au  moment  de  la  promulsatiOB 
de  la  présente  loi,  serait  différent  de  son  domicile  réel,  aura  le  ménie 
délai  de  quinze  jours  pour  faire  son  option.  A  défaut  par  lui  de  la  fain 
dans  ledit  délai,  il  cooiinuera  d'appartenir  à  l'arrondissement  électoral 
dans  lequel  il  exerçait  ses  droits. 

77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  64  qui  cesseroat  leon 
fonctions  par  démission  ou  autrement  dans  le  délai  de  quioxe  jours,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  seront  eligibles  dans  Ie$  oé- 
parlements,  arrondissements  ou  ressorts  dans  Lesquels  ils  exercent  leon 
fonctions  pour  les  élections  qui  pourraient  avoir  lien  avant  le  il 
ocL  1831. 

78.  Si ,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  des  élections  générales,  il  p 
lien  de  remplacer  un  député  élu  par  un  collège  départemental,  la  cbamun 
des  députés  déterminera,  par  la  voie  du  sort,  le  collège  4'arroadfsseBiept 
qui  devra  procéder  à  réfection. 

S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  dépoté  élu  par  le  collège  d'un  arroodisie- 
ment  électoral  dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée  par  la  préseote 
loi,  la  chambre  des  dépulés  déterminera  de  la  même  manière  celui  des 
arrondissements  compris  dans  l'ancien  ressort  qui  devra  procéder  an  rem- 
placement. 

79.  Dans  le  cas  où  les  élections,  soit  générales,  soit  par(îelle«t  s»' 
raient  lien  avant  le  21  octobre  de  la  présente  année,  les  listes  élecloralN 
seront  dressées  d'après  les  réies  des  contributions  directes  ponrlaDOée 
1830,  et  nulles  contributions  autres  que  celles  de  ladite  aonés  as  *^^ 
comptées  pour  le  cens  électoral. 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chaf,  2,  Sbct.  I. 


Si 


BiiBJstre  de  la  Jmtlee  ont  adressé  aux  préfets  et  aux  proeoreurs  \ 
Sénéreiix ,  les  S(  et  8  )aio  1890,  des  circulaires  contenant  des 
iiistmeiions  pour  Tapplicatlon  de  la  nouvelle  loi  (D.  P.  50.  3. 41 
ei  i3 }.  Les  bommes  politiques  qui  avaient  provoqué  la  loi  de 
IkSO.  le  gouvernement  qui  y  avait  consenti,  ne  tardèrent  pas  à 
fD  reeonndUre  les  inconvénients.  On  éprouva  le  besoin  de  la  mo- 
diiler  profondément;  mais  la  majorité  qui  l'avait  demandée  et 
volée  était  partagée  :  les  uns  voulaient  revenir  peu  à  peu  au  vrai 
faffrage  universel,  et  n'y  arrivaient  que  par  des  demi-conces- 
sions; les  autres  entendaient  maintenir  tout  entier  le  système 
rfslrirtif  de  la  loi  de  1850  ;  le  gouvernement  résolut  de  reprendre, 
(Tune  manière  absolue  le  suffrage  universel.  Le  message  du  pré- 
sjdeot.du  4  nov.  1851,  exposa  les  motifs  de  cette  résolution, 
et ,  le  4Dème  Jour,  un  projet  de  loi  proposa  le  retour,  à  peu  près 
(«nplet,  an  décret  électoral  du  15  mars  1849.  Les  partis  poli- 
tiques résistèrent  à  cette  Initiative,  et  l'assemblée  nationale,  à 
ane  faible  majorité,  décida  qu'elle  ne  discuterait  pas  le  projet  du 
fouTernement.  Elle  s^oceupait  péniblement  à  délibérer  sur  la  loi 
des  élections  municipales ,  avec  l'arrière-pensée  d'en  faire  le  type 
des  élections  polltitiues,  quand  éclata  l'événement  du  3  décembre. 
Uoe  des  proclamations  de  cette  Journée  porte  abolition  de  la  loi 
do  Si  mai,  et  le  rétablissement  du  suffrage  universel,  moins  le 
icnitin  de  liste.  C'est  d'après  les  bases  de  la  loi  de  1849  que 
tereot  reçus  les  votes  sur  le  plébiclste  des  )0  et  31  déc. 

99.  Enfin  deuxdécrets«  l'un  organique,  l'autre  réglementaire, 
rendus  le  3  fév.  1852,  etpromolgés  le  5,  par  le  président  investi, 
parla  nouvelle  constitution,  du  pouvoir  législatif.  Jusqu'à  la 
coDTOcatioo  des  grands  corps  politiques  qu'elle  a  créés ,  déter- 
■ineot  tout  ce  qui  concerne  les  élections ,  en  conservant  la  base 
do  suffrage  universel;  le  vote  se  fait  à  la  commune,  et  par  dr- 
conscription  de  trente*clnq  mille  électeurs  nommant  un  député. 
Tel  est  fétat  des  cboses  au  moment  où  nous  écrivons. 

9  S.  Il  nous  reste  maintenant  à  Jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
législations  étrangères.  Nous  ne  nous  arrêterons  ni  aux  lois  de 
certains  pays  entrés  récemment  dans  la  voie  représentative ,  et 
doBt l'organisation  intérieure  diffère  de  celle  de  la  France;  ni  aux 
leîs  on  cooslitutions  que  les  événements  de  1848  ont  Imposées  à 
quelques  gouvernements,  dont  les  uns  les  ont  déjà  renversées  ou 
profondément  altérées ,  et  dont  les  autres  ne  dissimulent  pas  le 
pr<4et  de  s'en  débarrasser  dès  qu'ils  croiront  pouv(fir  le  faire. 
Poorce  motif,  nous  ne  dirons  rien  des  lois  électorales  de  Dane- 
iMrlt,  d'Autricbe,  de  Prusse.  Noos  ne  parlerons  pas  davantage 
du  8)Sttee  compliqué  et  suranné  des  quatre  ordres  de  Suède. 
'  Hoits  croyons  devoir  exposer  seulement,  en  peu  de  mots,  le 
ijsièffle  des  lois  anglaises,  qui  ont  la  sanction  du  temps,  celui 
des  États-Unis,  enfin  celui  de  la  Belgique,  ce  pays  si  intimement 
lié  à  ia  France  par  la  situation  géograpbique ,  par  la  communauté 
de  langage  et  de  législation  générale ,  par  la  fréquence  des  rela- 
tions, ce  pays  qui,  par  la  sagesse  de  son  roi  et  de  son  gouverne- 
neot,  a  su  marcher  dans  une  voie  de  progrès  qui  mène  à  la  pros- 
périté en  faisant  éviter  les  écueils  des  révolutions. 

94.  Êlectiom  en  Angleterre,  —  Voici ,  d'après  Blackstone , 
liv.  1 ,  eb.  3 ,  et  son  commentateur  moderne  ,  M.  Christian  ,  le 
tioleau  du  système  électoral  anglais  :  —  i*  Conditiom  requises 
fwnr  élire  électeur.  En  général ,  les  électeurs ,  non  plus  que  les 
élus,  ne  sont  pas  astreints  à  la  résidence  dans  leurs  comtés,  villes 
OB  bourgs  respectifs. 

Us  chevaliers  des  conîtéf^  sont  les  représentants  des  proprié- 
taires déterres;  leurs  élerteurs  doivent  donc  avoir  des  proprié- 
tés en  terres  ou  tènements  dans  le  comté.  Les  chevaliers  de  com- 
lés  doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  y  possèdent  un  franc 
lènement  de  40  scheliings  de  revenu,  toutes  charges  et  retenues 
déduites,  sauf  les  taxes  parlementaires  et  paroisslates.  La  preuve 
testimoniale  de  la  valeur  do  revenu  du  votant  doit  être  admise 
lors  de  la  formation  de  la  liste,  et  contredite  par  la  preuve  con- 
traire.— Aucun  électeur  de  comté  ne  peut  voter  avant  vingt  et 
BD  ans.  Il  eo  est  de  même  des  électeurs  des  villes  4>t  bourgs.  Nul 
ne  peut  voter  dans  une  élection  s'il  est  con;yaincu  de  parjure  ou 
I  de  subornation  pour  parjure ,  ou  s'il  est  prouvé  que  la  propriété 
qui  sert  de  base  à  son  droit  lui  a  été  passée  frauduleusement  à 
cet  effet,  sans  préjudice  d'une  amende  de  40  liv.  Les  conventions 
cooteuaatla  condition  de  rendre  la  propriété  concédée  ou  d*en 
révoquer  le  transport  sont  annulées,  et  la  propriété  reste  acquise 


an  concessionnaire.  Tout  votant  doit  avoir  été  en  possession 
réelle,  avoir  perçu  le  revenu  qui  lui  donne  droit  de  sulTrage  pen- 
dant douze  mois  avant  de  voter.  Nul  ne  peut  voter  en  vertu  d'une 
annuité  ou  d'une  rent-charge,  si  elle  n'a  été  enregistrée  par  le 
grefiier  de  Injustice  de  paix  depuis  douze  mois.  \}\\  seul  vote  doit 
être  admis  pour  un  seul  tènement,  ce  qui  ne  s'entend  que  des 
divisions  frauduleuses  :  car  il  est  évident  que  celui  qui  achète 
une  partie  d'une  grande  propriété,  ou  celui  qui  hérite  avec  plu- 
sieurs autres,  peut  voter  si  la  part  qu'il  a  acquise  ou  recueillie 
monte  à  40  scheliings  par  an.  Un  mari  peut  voter  en  vertu  du 
droit  de  douaire  de  sa  femme  sur  la  propriété  de  son  premier 
époux,  avant  que  les  limites  de  ce  douaire  aient  été  fixées;  mais 
un  membre  d'une  corporation  ne  peut  voter  à  raison  d'un  bien 
appartenant  à  la  corporatlou.  Quand  un  franc  tenancier  vote  et 
meurt,  son  héritier  ou  son  légataire  peut  voter  après  lui,  dans  la 
même  élection.  On  est  allé  jusqu'à  poser  en  règle  générale,  que 
lorsqu'un  acte  du  parlement  n'exige  pas  un  temps  de  possession 
déterminé,  l'électeur  peut  être  admis  à  voter,  quoique  son  droit 
ne  lui  soit  acquis  que  depuis  le  commencement  de  l'élection. 

Une  propriété  ne  peut  donner  le  droit  de  voter  si  elle  n'a  été 
soumise  à  un  impêt  foncier,  six  mois  avant  l'élection ,  sous  Te 
nom  du  propriétaire  ou  du  fermier.  Hais  si  la  propriété  lui  est 
échue  par  succession ,  mariage  ou  autre  vole  purement  légale , 
elle  doit  avoir  été  comprise  dans  la  taxe  sur  les  terres  dans  les 
deux  années  avant  l'élection,  soit  au  nom  du  prédécesseur  ou  de 
la  personne  de  qui  le  votant  dérive  son  droit  de  suffrage,  soit  au 
nom  du  tenant  de  cette  personne.  Il  suffit  que  le  nom  du  proprié- 
taire ou  de  l'occupant  soit  inscrit  sur  le  rôle  de  l'imposition.  Les 
électeurs  doivent  donc  veiller  avec  soin  à  ce  que  leur  nom  soit 
porté  annuellement  sur  le  rôle  qui  doit  servir  de  base  à  leur  droit 
de  suffrage.  —  Le  tenancier  par  copyhold ,  titre  résultant  du  re- 
gistre seigneurial,  ne  peut  voter  comme  franc-tenancier.  Aucun 
des  employés  dans  l'administration  on  la  perception  des  droits 
d'exclse,  douanes,  droits  sur  le  papier  et  autres  compris  sous  le 
nom  de  ttomp-duttet,  des  droits  sur  le  sel ,  les  fenêtres,  les  mai- 
sons, ou  des  revenus  des  postes ,  ne  peut  voter  dans  aucune  élec- 
tion, sous  peine  de  100  liv.  d'amende.  Cela  ne  s'applique  pas  aux 
offices  en  franc  tènement  concédés  par  lettres  patentes.  —  Les 
électeurs  des  cités,  des  villes  et  bourgs  sont  censés  représenter 
les  Intérêts  commerciaux  du  pays.  Le  commerce  étant  mobile  de 
sa  nature,  on  abandonna  anciennement  à  la  couronne  le  droit  de 
répartir  les  lettres  de  convocation  aux  villes  les  plus- florissantes 
pour  l'envoi  des  représentants  au.parlement*,  toutefois  les  bourgs 
abandonnés  continuèrent  à  être  convoqués;  delà  xint  une  grande 
augmentation  du  nombre  des  représentants  des  bourgs  et  des 
membres  de  la  chambre  des  communes.  Le  droit  d'envoyer  des 
représentants  au  parlement  fut  concédé  par  des  chartes  royales  : 
le  dernier  exemple  est  celui  de  la  concession  faite  à  Newark  par 
Charles  H.  Le  nombre  des  représentants  est  plus  que  doublé  de- 
puis Henri  Vlli;  les  augmentations  successives  ont  porté  ce 
nombre  de  298 ,  tant  par  actes  du  parlement  et  chartes  royales 
que  par  l'union  de  PÉcosse  et  de  l'Irlande,  à  658.  Sous  le  pre- 
mier parlement  de  Jacques  I*',  la  chambre  haute  comptait 
78  membres,  et  la  chambre  basse  470.  —  Autrefois,  les  boiirgs 
payaient  l'entretien  de  leurs  députés  pendant  la  session ,  sans 
préjudice  d'autres  conventions  entre  ceux-ci  et  leurs  commet- 
tants :  il  en  était  de  même  en  Ecosse  pour  les  représentants  des 
comtés  ou  provinces.  On  dit  que  Maxwell,  membre  du  parlement 
pour  Hull,  après  la  restauration,  futle  dernier  qui  reçut  des  gages 
de  ses  commettants.  —  Jacques  I*'  généralisa  et  rendit  perma- 
nent le  privilège  des  universités  d'envoyer  à  chaque  parlement 
deux  députés  de  leurs  corps,  pour  représenter  les  r^rps  lettrés. 

Le  droit  de  voter  pour  les  élections  dans  les  bourgs  variait 
beaucoup  autrefois^  il  dépendait  des  chartes,  coutumes  et  con- 
stitutions locales.  D'après  un  statut  de  Georges  III ,  quand  un 
comité  d'élection  pense  que  le  sort  d'une  pétition  dépend  d'une 
question  relative  au  droit  d'élection,  ou  à  la  désignation  de  l'otli- 
cier  chargé  de  la  liste  des  élus,  ce  comité  demande  un  exposé 
de  la  question  aux  conseils  des  parties  et  le  met  sous  lesyeuxde 
la  chambre  avec  son  Jugement;  il  de\ient  définitif  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition  dans  l'année  ou  dans  les  quatorze  jours  après  l'ou- 
verture de  la  session  suivante.  S'il  y  a  opposition  par  pétition , 
toute  personne,  avant  le  jour  de  la  prise  en  considération ,  peut. 
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sur  sa  demande,  être  admise  à  défendre  le  Jogement,  et  un  second 
comité,  semblable  au  premier,  doit  juger  en  déflnitive. 

96.  Aucun  homme  ayant  droit  de  bourgeoisie  dans  une  cité 
ou  bourg,  excepté  ceux  qui  ont  le  droit  par  naissance,  par  ma- 
riage, ou  comme  y  ayant -été  en  service,  ne  peut  voter  s'il  n'a 
été  admis  au  droit  de  bourgeoisie  depuis  douze  mois.  Cette  règle 
ne  s'applique  qu'à  ce  qu'on  appelle  les  bourgeois  honoraires, 
c'est-à-dire  des  personnes  qui,  sans  avoir  Jamais  réclamé,  sont 
admises  à  tous  les  droits  de  la  corporation.  La  création  de  bour- 
geois honoraires,  pour  Voccasion  d'une  élection  ,  est  une  cause 
de  nullité  ;  dans  l'année,  la  fraude  se  présume  de  droit;  après  ce 
temps,  ceux  qui  prétendent  qu'il  y  a  fraude  doivent  la  prouver. 

On  n'exige  pas  un  temps  fixe  de  possession  dans  les  bourgs  de 
tenure  en  bourgage.  Le  droit  de  voter  y  est  annexé  à  quelque 
tènement,  maison  ou  pièce  de  terre,  sur  laquelle  était  autrefois 
une  maison.  Une  seule  personne  peut  acheter  plusieurs  de  ces 
propriétés,  et  les  transporter,  dans  un  temps  quelconque,  avant 
les  débats  d'une  élection,  à  autant  de  ses  amis  qui  ont  chacun 
une  voix. 

On  ne  peut  avoir  droit  de  voter  dans  un  bourg  que  si  on  y  a 
résidé  six  mois  avant  le  Jour  où  on  se  présente  pour  voter. 

7B.  2^  Conditions  requises  pour  être  élu.  Elles  sont  détermi- 
nées, soit  par  la  coutume  parlementaire  de  ta  chambre  des  com- 
munes, soit  par  les  statuts.  Ne  prouvent  être  élus  les  étrangers 
de  naissance  ni  les  mineurs,  les  douze  juges,  les  ecclésiastiques, 
dont  l'exclusion,  ainsi  que  le  prouve  M.  Christian,  n'est  fondée 
sur  aucune  autorilé  précise,  d'après  la  loi  commune  et  les  précé- 
dents; mais  elle  est  consacrée  par  un  statut  de  Georges  III,  qui 
a  levé  tous  les  doutes. 

}ie  peuvent  être  élus  les  gens  déclarés  coupables  de  trahison 
ou  de  félonie;  les  shérifs  des  comtés,  les  maires  et  baillis  des 
bourgs,  dans  rétendue  de  leur  ressort  respectif;  les  employés 
dans  l'exercice  des  droits  ou  taxes,  créés  depuis  1692,  à  l'ex- 
ception des  commissaires  de  la  trésorerie  ;  les  commissaires  pour 
les  prises  maritimes,  pour  les  transports,  pour  les  malades  et  les- 
blessés,  pour  les  permissions  de  débit  de  vins,  pour  la  marine  et 
pour  les  approvisionnements;  les  secrétaires  ou  receveurs  pour 
les  prises ,  les  contrôleurs  des  comptes  des  armées  ;  les  agents 
des  régiments  ;  les  gouverneurs  des  colooies  et  leurs  délégués  ; 
les  employés  à  Mlnorque  et  à  Gibraltar  ;  les  employés  de  l'excise 
et  des  douanes;  les  commis  des  divers  bureaux  de  la  trésorerie, 
de  l'échiquier,  de  la  marine,  des  approvisionnements,  de  l'ami- 
rauté, de  la  trésorerie,  de  l'armée  et  de  la  marine ,  des  secré- 
taires d'État,  des  droits  sur  le  sel,  sur  le  papier  timbré  et  autres 
droits  de  la  même  régie,  des  droits  pour  les  appels ,  des  droits 
sur  les  licences  pour  débit  du  vin ,  sur  les  carrosses  de  louage, 
sur  les  colporteurs  ;  enfin ,  toute  personne  tenant  de  la  couronne 
un  ofllce  ou  emploi  créé  depuis  1705.  Toutes  ces  personnes  ne 
peuvent  siéger  à  la  chambre  des  communes,  tant  qu'elles  conser- 
vent leurs  fonctions. 

9  9 .  Un  membre  du  parlement  ne  peut  se  démettre  de  ses 
fonctions,  et  ne  peut* se  dispenser  de  répondre  à  l'appel  de  la 
chambre  sans  faire  agréer  lar  elle  son  excuse.  La  seule  voie  pour 
renoncer ,  c'est  d'accepter  une  position  en  conséquence  de  la- 
quelle la  loi  déclare  le  siège  vacant.  Dans  ce  cas,  le  roi  est  dans 
l'usage  d'accorder  à  ceux  qui  veulent  se  retirer  l'office  purement 
nominal  de  l'Intendance  des  chiliem  hundreds.  Aucun  pension- 
naire de  la  couronne  ne  peut  être  élu  ni  siéger.  Si  un  membre 
accepte  un  emploi  de  la  couronne,  si  ce  n'est  un  officier  qui  prend 
une  nouvelle  commission  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer ,  Il 
perd  le  droit  de  siéger,  mais  II  peut  être  réélu.  —  Les  cheva- 
liers des  comtés  doivent  être,  de  fait,  chevaliers  ou  écuyers,  et 
gens  honorables  et  aisés,  et  pas  seulement  de  la  classe  des  yeo- 
men  (c'est  celui  qui  dispose  librement  d'une  propriété  foncière 
d'un  revenu  de  40  schellings).  Il  a  été  réglé,  que  chaque  cheva- 
lier de  comté  devait  avoir  une  propriété  claire,  en  franc  fief  ou  en 
copy-hold,  ou  en  biens  qui  lui  sont  engagés,  s'il  les  possède  de- 
puis sept  ans,  de  600~liv.  st.  de  revenu  annuel;  chaque  député 
de  ville  ou  bourg  de  300  liv.,  à  l'exception  des  fils  aines  de  pairs, 
des  personnes  ayant  les  conditions  nèceseaires  pour  être  cheva- 
liers de  comtés  et  des  membres  pour  l'université.  Le  représentant 
doit  affirmer  sous  serment  qu'il  a  les  propriétés  requises,  et  eu 
donner  la  preuve  écrite  lorsqu'il  vient  siéger. 


^8.  Tout  homme  qui  a  contracté  avec  les  employés  du  gou- 
vernement  ou  avec  une  personne  quelconque  pour  le  service  da 
public,  ne  peut  être  élu  ou  siéger  à  la  chambre  des  communes, 
tant  que  l'engagement  subsiste  ou  que  cet  homme  en  retire  da 
bénéfice.  Cela  ne  s'étend  pas  aux  contrats  passés  avec  des  corpo- 
rations ou  avec  des  compagnies  de  dix  associés,  ni  aux  personues 
à  qui  l'Inlérêt  de  ces  contrats  doit  bénéficier,  par  suite  de  mariage 
ou  autre  cause  légale  pour  les  douze  premiers  mois.  SI  quelqu'un 
ayant  ainsi  perdu  le  droit  de  siéger  prend  séance,  il  est  passible 
de  500  liv.  d'amende  par  jour  ;  si  un  homme  ayant  passé  an 
contrat  avec  le  gouvernement  admet  en  participation  un  mem- 
bre du  parlement.  Il  sera  condamné  à  payer  500  liv.  à  celui  qni 
le  poursuivra  en  Justice. 

9B.  Sauf  ces  restrictions,  tout  homme  est  éllgible.  Il  y  a  ce» 
pendant  des  exemples  d'exclusion  de  personnes  déclarées  ioéli- 
giblespour  un  parlement,  ou  même  pour  toujours.  Sous  Henri  IV, 
Il  a  même  été  rendu  un  acte  portant  défense  d*élire  comme  repré- 
sentant d'un  comté  un  harrister  ou  autre  homme  de  loi  ;  mais  ceC 
acte  inconstitutionnel  à  été  universellement  reprouvé. 

90.  3*  Mode  de  procéder  aux  élections,  —  Dès  que  la  ooDve- 
cation  du  parlement  est  ordonnée,  le  lord -chancelier  envoie  os 
ordre  au  clerc  de  la  couronne  en  chancellerie,  qui,  sur  le  va  de 
cet  ordre,  expédie  des  writs  ou  lettres  de  convocation  an  shérif 
de  chaque  comté,  pour  l'élection  de  tous  les  membres  qui  doi- 
vent représenter  le  comté,  les  cités  et  bourgs  qn*il  renferme.  L'or- 
dre est  donné  par  l'orateur  de  la  chambre  des  communes  ei  de 
l'autorité  de  la  chambre,  al  un  siège  vient  à  vaquer  pendant  la 
session  du  parlement,  ou  sans  ordre  de  la  chambre,  si  la  ya- 
cance  a  lieu  par  la  mort  ou  par  une  nomination  à  la  pairie  dans 
une  séparation  du  parlement  pour  plus  de  vingt  jours.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  formalités  à  suivre  sont  réglées  par  un  statut  de 
Georges  III  qui  ordonne,  entre  autres  dispositions,  que,  pour 
remplacer  au  besoin  l'orateur,  celui-ci  nomme,  à  l'ouverture  de 
chaque  parlement,  une  commission  de  trois  membres  au  moins, 
sept  au  plus,  qui  exercent  son  autorité  pour  les  convocations. 
Hors  les  cas  prévus  par  les  statuts,  il  ne  peut  être  expédié  de 
«DTtit  pendant  une  séparation.  —  Dans  les  trois  jours,  et  poar 
les  cinq  ports  (aujourd'hui  au  nombre  de  huit),  Douvres,  Hythe, 
Romney,  Sandwich,  Haslings,  Rye,  Wlnchelsea,  Seaford,  après 
la  réception  des  writs,  le  shérif  doit  expédier  ses  ordres,  scellés 
de  son  sceau,  aux  officiers  des  cités  et  des  bourgs,  préposés  aux 
élections,  pour  qu'Usaient  à  y  procéder  dans  labulVaine;  ils  pu- 
blient un  avis  quatre  Jours  auparavant,  et  plus  tard  ils  renvoient 
au  bhérif  son  ordre  avec  la  liste  des  personnes  élues.  —  D*après 
un  statut  de  Georges  ill,  qui  a  changé  ce  qui  existait  précédem- 
ment, le  shérif  doit  certifier  au  revers  du  writ  le  jour  où  il  Ta 
reçu,  et,  dans  les  deux  jours,  faire  proclamer,  dans  le  lieu  où 
doit  se  faire  la  prochaine  élection,  qu'une  cour  spéciale  de  comté 
y  sera  tenue,  pour  cette  élection  seulement,  un  Jour  quelconque 
(le  dimanche  excepté)  dans  les  seize  jours  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tôt,  à  compter  de  celui  delà  proclamation,  et 
qu'il  y  procédera  à  l'élection  de  la  même  manière  qu'il  l'eût  fait 
dans  une  cour  de  comté  ordinaire.  La  proclamation  doit  se  faire 
au  lieu  accoutumé,  entre  huit  heures  du  matin  et  quatre  heures 
du  soir,  du  25  oct.  au  25  mars,  dans  le  reste  de  l'année,  entre 
huit  heures  du  malin  et  six  heures  du  soir. 

91.  Les  électeurs  doivent  être  absolument  libres  et  à  PabrI 
de  toute  influence  illégitime.  En  conséquence,  dès  que  le  temps 
et  le  lieu  de  l'élection  sont  fixés,  les  soldats  en  quartier  dans  le 
lieu  désigné  doivent  s'en  éloigner  au  moins  un  jour  à  l'avance,  è 
la  distance  de  deux  milles  ou  plus,  et  ne  revenir  qu'un  jour  après 
les  votes  terminés.  Des  élections  ont  été  annulées  pour  cause  de 
violences  et  désordres.  La  chambre  des  communes,  Juge  des  élec- 
tions contestées,  a  décidé  qu'aucun  pair  ou  lord  lieutenant  d'un 
comté  n'a  droit  d'intervenir  dans  l'élection  d'un  membre  des 
communes.  Un  statut  défend  au  lord-ganle  des  cinq  ports  d'y 
recommander  aucun  membre.  SI  un  officiel  de  l*excise  ou  des 
douanes,  ou  de  l'impôt  du  timbre,  ou  .d'autr<»«  branches  de  re- 
venus, se  mêle  des  éSections  en  persuadant  ou  Jis&uadant  un  élec- 
teur, H  encourt  une  amende  de  100  liv.  et  est  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  emploi. 

SM.  Le  danger  le  plus  grand  pour  la  liberté  des  élections, 
c'est  celui  auquel  les  électeurs  coopèrent  eui-mêmes  par  la  pra- 
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îiqoe  de  ia corruption  vénale.  Pour  Tempècher,  il  a  été  statué  que 
nul  candidat  ne  peut ,  après  la  date  des  writ$  ,  ou  après 
lavaeance  d'un  siège  à  ia  chambre,  donner  aucun  argent  À  ses 
électeurs,  ni  les  traiter,  ni  leur  faire  des  promesses  à  cet  égard, 
pour  parvenir  à  élre  élu,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  élu  pour 
le  parlement,  en  ce  même  lieu.  Il  semble  que  l'incapacité  ne 
porte  que  sur  Téleclion  dont  11  s'agit.  Toutefois,  en  1796,  une 
élection  ayant  été  annulée  parce  qu'un  candidat  avait  traité  ses 
électeurs  pendant  l'élection,  ce  candidat  s'était  représenté  et 
anit  été  élu.  Mais  sur  une  pétition,  la  chambre  a  décidé  que  ce 
membre  était  inéligible. — Le  statut  de  Georges  II,  sur  les  peines 
de  la  corruption,  avait  été  déclaré,  par  les  communes,  applicable 
au  cas  de  payement  des  frais  de  voyage  et  de  compensation  pour 
perte  de  temps.  Mais  le  biti  fut  rejeté  dans  la  chambre  haute, 
comme  inutile,  les  actes  qu'il  condamnait  étant,  d'après  les  lois 
existantes,  d'une  illégalité  manifeste.  Toutefois,  le  contraire  a 
èlé  souteoa.  —  En  1806,  M.  TIerney  proposa  un  blll  pour  empê- 
cher les  candidats  de  transporter  les  électeurs  à  leurs  frais. 
M. Fox  8*opposa  à  ce  bill,  comme  tendant  à  diminuer  le  nombre 
des  électeurs.  —  L'auJ)ergiste  qui  fournit  des  provisions  aux 
volants,  sur  la  demande  expresse  ou  J'ordre  de  l'un  des  candi- 
dats, n'a  point  d'action  contre  le  candidat,  la  convention  étant 
oODtralre  à  la  loi.  —  Si  quelque  argent,  récompense,  office  ou 
emploi  a  été  donné  ou  promis  à  quelque  votant,  en  aucun 
temps,  pour  lui  faire  donner  ou  pour  empêcher  son  suffrage,  ce- 
lai qui  admet  et  celui  qui  offre  ces  moyens  de  corruption  encou- 
rent l'ameode  de  500  liv.,  et  sont  déclarés  incapables  pour  tou- 
jours de  voter  et  d'exercer  aucune  fonction  dans  une  corporation 
quelconque,  à  moins  de  faire  connaître,  avant  la  conviction,  quel- 
que autre  individu  coupable  du  même  délit,  ce  qui  les  garantit 
des  suites  de  leur  propre.infraction.  —  Il  a  été  décidé,  mais  non 
saos  contradiction  de  la  part  d'autorités  graves,  qu'il  y  a  corrup- 
tion si  un  candidat  a  payé  un  électeur  pour  voter  pour  lui,  quoi- 
qne  ensuite  cet  électeur  vote  pour  un  autre.— :Outre  les  amendes 
Imposées  par  la  législature,  la  corruption  est  un  crime  selon  la 
loi  commune,  et  se  poursuit  ou  par  voie  d'accusation  par  grand 
Jnry,  ou  par  dénonciation.  On  a  des  exemples  de  candidats  pour^ 
suivis  et  condamnés,  pour  £e  crime,  à  la  prison  et  à  de  fortes 
imendei.  Malgré  les  précautions  prises  par  la  loi,  la  corruption, 
de  Paveu  de  Blackstone,  a  plus  d'une  fois  triomphé  de  tontes  ces 
eaUavej*,  par  suite  de  la  dépravation  des  mœurs. 

9t.  On  procède  à  rélectlon  le  Jour  Indiqué.  Le  shérif,  ou  autre 
t^cier  chargé  du  renvoi  de  l'ordre  de  convocation  et  de  la  liste 
des  élus,  prête  d'abord  le  serment  de  bien  exercer  ses  fonctions. 
Les  canditats,  s'ils  en  sont  requis,  doivent  affirmer,  par  serment, 
qiill  ont  les  qualités  exigées.  S'ils  refusent,  sur  la  réquisition 
nlsonnable  de  l'un  des  candidats,  ou  de  deux  électeurs,  dans  un 
temps  quelconque  avant  lepenvoi  de  l'ordre  de  convocation,  leur 
^tlon  est  nulle.  Les  électeurs,  dans  les  comtés,  peuvent  être 
requis  du  même  serment. 

Dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  on  peut  aussi  obliger  les 
électeurs  à  prêter  le  serment  d'abjuration,  celui  contrôla  corrup- 
tion et  la  vénalité,  ceux  d'allégeance  et  de  suprématie.  Afin  que 
la  réquisition  des  serments  ne  puisse  pas  dégénérer  en  ruse  pour 
prolonger  le  temps  de  l'élection,  un  statut  de  Georges  III  veut 
qne,  lorsqu'on  recueille  les  votes,  l'officier  qui  préside  à  l'élection 
puisse,  sur  la  demande  d'un  candidat,  désigner  deux  persounes, 
M  plus,  pour  recevoir  de  chaque  électeur,  avant  le  vote,  les  ser- 
ments d'atlégeance  et  de  suprématie,  la  déclaration  de  fidélité,  le 
serment  d'abjuration  et  l'affirmation  des  qualités  requises.  Ces 
personnes  sont  autorisées  à  recevoir  tous  serments  ou  toutes  af- 
firmations des  quakers,  et  à  certifler  les  noms  des  électeurs  qui 
les  font.  Les  frais  résultant  de  cette  mesure  sont  à  la  charge  des 
C4Ddldats.  D'après  le  statut  25  de  Georges  III,  les  électeurs,  pour 
les  cités  et  les  bourgs,  doivent  déclarer  sous  serment  leur  nom, 
lear  état,  leur  demeure,  et,  de  même  que  les  francs  tenanciers 
dans  les  comtés,  qu'ils  croient  avoir  vingt  et  un  ans,  et  qu'ils 
n'ont  point  encore  voté  dans  cette  élection. 

Suivant  le  même  statut,  lorsqu'on  demande  qu'il  soit  procédé 
i  la  réception  des  votes,  cette  opération  doit  commencer  ou  le 
|oor  même,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  et  continuer  tous  les 
i9ors,  le  dimanche  excepté,  pendant  sept  heures  au  moins  par 
ouri  entre  huit  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir,  Jusqu'à 


ce  qu'elle  soit  terminée.  Si  elle  se  prolonge  Jusqu^v  quinzième 
Jour,  l'officier  chargé  du  renvoi  des  élections  faites  doit  clore  la 
réception  des  votes  à  trois  heures,  ou  avant  trois  heures  de  l'après- 
midi;  Immédiatement,  ou  le  Jour  suivant,  il  déclare  publiquement 
les  noms  des  personnes  réunissant  la  majorité  des  suffrages,  et  U 
doit  de  suite  les  envoyer,  à  moins  qu'une  vériflcation  ne  soit  de- 
mandée par  un  candidat,  ou  par  deux  électeurs  ou  plus,  et  qu'il 
ne  Juge  nécessaire  de  l'accorder,  auquel  cas  il  est  autorisé  à  y 
procéder,  mais  de  manière  que,  s'il  s'agit  d'une  élection  géné- 
rale, le  shérif  chargé  de  renvoyer  le  lortl,  fasse  en  sorte  que  la 
note  des  élus  soit  enrôlée  dans  les  bureaux  de  la  couronne  au  plua 
tard  pour  le  Jour  indiqué  pour  le  renvoi  du  writ.  Lorsque  c'est 
un  officier  procédant  d'après  l'ordre  du  shérif,  il  doit  renvoyer  la 
liste  des  membres  élus  six  Jours  au  moins  avant  le  Jour  où  le  writ 
doit  être  envoyé.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  générale,  alors, 
en  cas  de  vérification,  le  renvoi  do  nom  de  l'élu  doit  se  faire  dans 
les  trente  Jours  après  la  clôture  des  votes.  Lors  de  la  vérification, 
l'officier  chargé  du  renvoi  ne  peut  obliger  aucun  témoin  de  prê- 
ter serment,  il  peut  seulement  recevoir  le  serment  de  ceux  qui 
consentiraient  à  le  prêter.  —  Après  la  clôture  de  l'élection,  l'of- 
ficier qui  a  présidé  dans  le  bourg  renvoie  au  shérif  l'ordre  de 
convocation  et  l'état  des  personnes  élues  par  la  majorité.  Le  shé- 
rif renvoie  le  tout,  avec  la  writ  de  convocation  pour  le  comté  eC 
la  liste  des  élus ,  au  clerc  de  la  couronne  en  la  chancellerie , 
avant  le  Jour  d'ouverture  du  parlement,  s'il  s'agit  d'un  parie- 
ment  nouveau ,  ou  dans  les  quatorse  Jours  après  l'élection ,  si 
elle  n'a  rapport  qu'à  une  vacance  particulière ,  le  tout  sous  peine 
de  500  liv.  d'amende.  Le  shérif  ou  l'officier  préposé  aux  élee- 
tions  dans  les  bourgs  encourt  une  amende  pour  avoir  porté  sur 
les  listes  d'autres  noms  que  ceux  des  élus.  Il  y  a  lieu,  de  plus, 
contre  eux,  à  une  poursuite  en  Justice.  Toute  personne  employant 
la  corruption  .à  l'égard  de  l'officier  chargé  de  l'envol  de  la  liste 
est  passible  d'une  amende  de  300  liv.,  mais  l'élection  est  main- 
tenue, à  moins  que  la  chambre  des  communes  ne  déclare,  eor  nùh 
pétition,  que  l'inscription  est  fausse  et  Illégale. 

•A.  Béclamations  contre  les  éjecitons. -^  D'après  le  Statut  10 
de  jBeorges  III,  connu  sous  le  nom  d'acte  de  Grenville,  son  au- 
teur, et  plusieurs  autres  statuts  subséquents,  toute  personne  peut 
présenter  une  pétition  pour  se  plaindre  d'une  élection  illégale, 
mais  à  charge  de  souscrire  une  soumission  de  300  liv.,  payables 
s'il  manque  de  paraître  et  de  soutenir  sa  pétition,  et  de  fournir 
deux  cautions,  chacune  de  100  livres.  La  chambre  indique  un 
Jour,  après  les  quatorze  Jours  à  compter  de  l'ouverture  de  la  see- 
sion,  ou  du  retour  du  writ,  et  fait  avertir  les  pétitionnaires  et  les 
membres  élus  de  se  présenter  à  la  barre,  soit  personnellemeat, 
soit  par  leurs  conseils  ou  agents.  Si,  au  Jour  fixé,  cent  membres 
ne  sont  pas  présents,  la  chambre  s'ajourne;  quand  cent  membres 
sont  présents,  la  chambre  ne  doit  procéder  à  aucune  autre  affaire, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  recevoir  le  serment  des  membres  de 
la  chambre  ou  les  rapports  des  comités,  d'amender  un  writ  de 
retour,  ou  d'accompagner  le  roi  ou  ses  commissaires  à  la  cham- 
bre haute,  de  recevoir  un  message  des  pairs,  de  s'occuper  des 
mesures  nécessaires  pour  la  poursuite  d'une  accusation  portée 
en  parlement.  «^  Les  noms  des  membres  composant  la  chambre 
sont  mis  en  nombre  égal  dans  six  bottes  ou  vases,  et  le  clerc  tire 
le  nom  de  chacun  des  vases,  l'orateur  lit  le  nom,  qui  se  met  à  part 
si  le  membre  est  présent  et  ne  fait  pas  d'objection  ;  on  réunit  ainsi 
quarante- neuf  noms.  En  outre,  chaque  partie  désigne  un  des 
membres  présents  pour  soutenir  ses  intérêts.  Les  membres  qui 
ont  voté  pour  l'élection  contestée,  ou  qui  sont  pétitionnaires,  ou 
contre  lesquels  la  pétition  est  dirigée,  ne  peuvent  être  employés  \ 
les  membres  âgés  de  soixante  ans,  ou  qui  ont  déjà  fait  partie  de 
comités  pareils,  sont  excusés  s'ils  le  demandent,  ainsi  que  ceux 
qui  allèguent  des  motifs  suffisants,  agréés  par  la  chambre. —  La 
liste  des  quarante-neuf  est  remise  aux  parties.  Les  pétitionnaires 
d'abord,  ensuite  leurs  adversaires,  excluent  alternativement  un 
nom  Jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  que  treize,  qui,  avec  les  deux 
choisis  par  les  parties,  forment  le  comité,  b'il  y  a  trois  parties, 
elles  récusent  aiternailvement,  et  les  treize  membres  du  comité 
choisissent  les  deux  membres  pour  les  parties.-^  Les  membres  da 
comité  doivent  s'assembler  dans  les  vingt-quatre  heures;  ils  ne 
peuvent  s'ijourner  pour  un  plus  long  temps  sans  la  permission 
de  la  chambre,  ils  ne  siègent  pas  le  dimiAche,  le  Jour  de  NoltL 
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■I  le  TOkhrifl  MM.  Os  ne  penfenl  «éllbérer  iPil  n'y  a  trefxe  nem- 
bres  el  eest  diiseos  M  y  en  a  metni,  après  treis  Joere  eeeséen- 
tifs  de  séaaees  ;  après  qvatene  joors  de  séaaees.  Ils  peavent  dé- 
libérer à  dooie,  el  à  onxe  après  f  ingt-eiaq  ioars.  La  prorogation 
da  parleiMBl  a'iolerrompt  pas  leors  séances.  Les  membres  da 
comité  Jareat,  dans  la  chambre,  qa*lls  Jugeront  avee  Impartie- 
lité,  eoDforméraent  ani  preuves.  La  majorité  décide  chaque  qoes- 
lioD.  Le  comité  peat  appeler  des  témoins  et  les  eoteodre  soos 
jermeat  Si  la  pétilion  oa  la  défense  est  mal  fondée,  la  parlie 
grevée  doit  être  remboursée  de  ses  frais.  —  Aai  termes  de  deux 
antres  statots,  la  chambre,  qoolqae  composée  de  cent  membres 
00  plaa,  s*aJoame  si  les  eiclasions  on  les  exeoses  ne  doooeni  pas 
qaarante*neaf  membres.  La  chambre  fait  procéder  à  rappel  de 
ses  membres,  soit  ataat  de  s'ajourner,  soit  pour  le  Jour  qui  lui 
eouTlendra,  et  prend  les  mesures  qu'elle  Juge  propres  à  rasseot- 
Mer  ua  aombre  suffisaat  de  membres. 

9ft.  Depuis  réUt  de  choses  qui  vient  d'être  exposé,  la  légis- 
lation aaglaise,  toujours  mobile  dans  sastabilité,  a  reçu  de  graves 
Bodidcatloas. — D'abord  l'émancipation  des  catholiques  a  ouvert 
Penirée  au  parlement  aux  personnes  professant  cette  religion , 
Jusqu'alors  frappée  d'interdit  politique.  En  vertu  de  l'acte  10, 
Georges  IT,  les  catholiques  peuvent  siéger  au  parlement  et  voter 
aux  élections,  sous  la  condlttou  de  prêter  un  serment  qui  a  pour 
principal  otijetde  sauvegarder  rindépendanceetla  suprématie  de 
rÉgUse  anglicane  (▼.  Laya,  Droit  anglais,  t.  i,  p.  iSS).  La  tolé- 
rance religieuse  n'est  pas  encore  allée  en  Angleierre  jusqu'à  l'ad- 
mlssIOB  des  Juifs  à  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques.  Un 
aMUibre  de  la  famille  Bothscbild  ayant  été  élu  membre  de  la  cham- 
bre des  communes,  la  question  de  capacité  fut  résolue  contre  lui 
par  la  chambre  des  pairs.  La  persévérance  des  électeurs  et  les 
teadaaces  générales  de  notre  époque  paraissent  devoir  valpcre  les 
résiêtaaees  de  l'aristocratie.  La  question  vient  de  se  présenter  de 
nouveau  à  la  chambre  des  communes  :  elle  a  encore  été  résolue 
contre  ^admission  des  Israélites,  dans  la  personne  de  l'alderman 
Salomoa. — A  plusieurs  reprises  des  pétitions  ont  demandé  l'ex- 
tension des  droits  électoraux  ;  les  ministres  s'y  sont  opposés  quant 
à  présent.  Mats  le  gouverneoient  cède  à  la  Justice  et  à  ropiolou 
en  proposant  des  mesures  qui  conduiront  à  Tégallté  électorale 
entre  l'Angleterre  et  l'Iriande.  —  Des  changements  de  la  plus 
hauto  importance  oat  été  Introduits  dans  le  système  électoral  an- 
glaia  par  lé  célébra  acte  connu  sous  le  nom  de  hiU  de  réforme. 
Une  Intto  longue ,  persévéranto ,  renouvelée  pendant  plusieurs 
années,  à  travers  des  vicissitudes  diverses,  précéda  radoption 
de  la  réforme.  M.  Laya,  Droit  anglais,  t.  i,  p.  lié  et  suiv.,  en 
présente  un  historique  Intéressant.  Le  blll  fut  sanctionné  par  la 
couropne  le  7  Juin  1832.  Immédiatement  après,  M.  Okey,  avocat 
anglais,  attaché  à  l'ambassade  anglaise  à  Paris,  flt  connaître  ce 
Mil  à  la  France  par  une  analyse  et  une  traduction.  C'est  d'après 
ce  travail  que  M.  Laya  résume  tes  principales  dispositions  de 
cette  grande  loi  qui ,  tout  en  respectant  une  grande  partie  des 
andene  usages,  fait  disparaître  les  inégalités  choquantes  et  les 
privilèges  aboslfs  existent  sous  le  rapport  de  la  répartition  du 
droit  de  suffrage  entre  les  localités  do  royaume,  supprime  la  plu- 
part des  bourgs  pourris ,  et  étend  /e  cercle  des  franchises  élec- 
torales. Nous  lui  emprunterons,  en  les  abrégeant,  les  principaux 
traite  de  cette  législation  si  laborieusement  améliorée. 

•••  La  nouvelle  répartition  des  localités  qui  perdent  ou  ac- 
quièrent le  droit  d'envoyer  des  membres  an  parlement  est  l'objet 
de  tebleaux  qui  accompagnent  le  bill.  Les  dispositions  de  cet  acte 
concernent  principalement  la  formation  des  listes ,  regUtration, 
et  le  mode  des  éleetioos. — Les  votente  doivent  être  inscrits  sur 
an  registre  avant  de  pouvoir  exercer  leur  droit.  Pour  voter  dans 
UDk  comté  à  raison  de  biens  en  terres  ou  tènemeots,  en  qualité  de 
freékolder^  eopyfcolder,  tmetemary  tenonl,  ou  tenancier  en  ancieni 
dsmetiie.  Il  fout  avoir  la  possession  actuelle,  ou  avoir  perçu  les 
revenus  pour  son  usage  personnel  pendant  six  mois  avant  le 
demter  Jour  de  l'année-,  ou  si  le  droit  de  vote  est  fondé  sur  la 
qualité  delecateire  ou  cessionnaire  de  locateire,  ou  an  même  ti- 
tre que  les  occupeurs  ou  tenanciers  mentionnés  dans  l'acte,  il 
faut  en  avoir  été  en  possession  ou  en  avoir  perçu  les  revenus 
pour  son  usage  personnel  pendant  les  doute  mois  au  moins  qui 
ont  Immédtetcment  précédé  le  dernier  Jour  de  Juillet  de  l'année. 
Sont  dispensées  de  ces  conditions  les  propriétés  provenant  de 


lignage,  mariage,  contrat  de  mariage,  donation  testamentaire} 
promotion  à  un  bénéfice  ou  à  un  office. — Afin  d'établir  le  regis- 
tre,  les  contrêleurs,  wereeert^  de  chaque  paroisse  ou  baolleoe 
publient  et  aflichent  chaque  année  un  avis  portent  que  les  élec- 
teurs de  comté  sont  requis  d'envoyer  leur  demande  pour  les  pro- 
priétés situées  dans  la  localité,  mais  que  ceux  dont  les  noms  ont 
éte  une  fois  compris  dans  le  registre  n'auront  point  à  envoyer 
de  nouvelle  demande,  tent  qu'ils  conserveront  le  même  titre  an 
vole  et  qu'ils  n'auront  pas  changé  de  domicile.  —  Les  overseers 
dressent  ensuite  les  listes,  avec  toutes  les  indications  déteillées, 
de  ceux  qui  réclament  le  vote  pour  le  comté;  s'ils  doutent  du 
droit  d'un  réclamant.  Ils  penvent  écrire,  en  marge  de  la  liste,  et 
à  côté  de  son  nom  :  Il  y  a  opposition.  Ils  signent  et  font  aflBcber 
la  Hste,  et  en  gardent  une  copie  qui  peut  être  consultée  gratott^ 
ment. —  Dans  les  cités  et  bourgs,  les  listes  alphabétiques  des 
freemen  réclamant  le  droit  de  vote  doivent  être  dressées  par  le 
clerc  de  ville,  Unon-clere;  une  copie  en  est  affichée  et  l'autre 
conservée  pour  être  consultée.  —  Ceux  dont  le  nom  a  éte  omis 
sur  la  liste  des  électeurs  pour  une  cité  ou  un  bourg  doivent,  avaat 
le  25  aoftt,  adresser  à  roveneer  une  note  en  rectification  ;  la  de-' 
mande  est  faite  au  town- clerc,  6\  elle  provient  de  freemem^  c'est- 
à-dire  de  membres  d'un  corps  de  métier  ou  de  toute  autre 
corporation.  Tout  électeur  peut  former  opposition  à  ce  qu'ose 
personne  soit  maintenue  et  demander  sa  radiation;  des  listes 
séparées  doivent  contenir  les  noms  des  opposante  et  ceux  qoi  sool 
f objet  des  oppositions;  des  copies  de  ces  listes  sont  affichées; il 
en  est  délivré  copie  à  tout  requérant  moyennant  un  scbelling  par 
copie.^ Chaque  liste  des  voteots  de  comté,  après  avoir  été  revi- 
sée et  signée  par  un  avocat,  barrUter^  est  renvoyée  au  clerc  de 
paix  du  comte  auquel  cet  avocat  a  été  assigné  ;  le  clere  de  pm 
reporie  la  liste  sur  un  livre  qu'il  envole  au  eheriff  ou  au  sous- 
shériff.  Pour  les  cités  et  bourgs,  la  liste  est  eovovee  au  reternM^ 
o^cer,  officier  rapporteur  chargé  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  éleetioos;  cet  officier  ta  rapporte  sur  un  livre.  Chacoi 
de  ces  livres  est  alors  déclaré  le  registre  des  électeurs  pour  loi 
localités  auxquelles  11  se  rapporte. 

99.  Yoici  maintenant  les  principates  dispositions  relatives  ao 
mode  des  élections,  ce  qui  conslitue  ce  que  les  Anglais  appellent 
les  petts.  Les  comtés  dolveut  être  divisés  eo  distrtcte,  de  tells 
sorte  qu'aucun  électeur  n'ait  à  se  transporter,  pour  voter,  aa 
delà  de  15  milles,  environ  20  kilomètres.  Le  poll^  pour  chaque 
élection  de  comte  ou  de  bourg,  ne  peut  plus  durer  au  delàdedeux 
Jours.  Il  doit  durer  au  moins  sept  heures  chaque  Jour.  Dans  les 
comtés,  il  commence  à  neuf  heures  du  matin;  il  a  lien  sur  la 
principale  place  d'élection  et  sur  chacun  des  emplacements  dési- 
gnés. Il  ne  peut  rester  ouvert  après  quatre  heures  de  relevée  le 
second  Jour.  Par  respect  pour  d'anciens  privilèges,  le  poU,  aux 
universités  d'Oiford  et  de  Cambridge ,  peut  rester  ouvert  pen- 
dant quinxe  jours  comme  par  le  passé. — Un  comté  ou  une  fraction 
de  comté  ne  doit  pas  être  divisée  en  plus  de  quinxe  districts, 
ou  places  destinées  à  prendre  le  polU  Le  sheriff^  le  sous  skeri/f, 
ou  le  délégué  du  sherijf,  se  transporte  dans  le  comté  où  rélectioa 
alleu,  s'il  est  requis  par  un  calididat,  ou  s'il  le  Juge  nécessaire, 
afin  de  faire  construire,  pour  le  jour  de  Télection,  un  nombre 
suffisant  de  loges  booths ,  pour  prendre  le  polL  Les  localités  anx- 
qaelles  chaque  loge  est  assignée  sont  affichées,  et  chaque  élec- 
teur n'est  admis  à  voter  que  dans  la  loge  du  lieu  auquel  il 
appartient. — La  durée  du  poil  est  la  même  pour  les  cités  et  les 
bourgs  ;  c'est  le  returning  officer  qui  fait  construire  les  loges,  s'il 
y  a  lieu  ;  il  ne  doit  Jamais  y  avoir  plus  de  six  oente  électeurs 
votants  dans  un  même  endroit.  —  Toutes  les  troupes  cantonnées 
dans  les  cités  ou  autres  lieux  désignés  pour  la  tenue  des  élections, 
doivent,  un  jour  au  moins  avant  celui  assigné  pour  i'électiOB,  en 
être  éloignées  à  la  distance  de  deux  milles  ou  davantage,  et  os 
peuvent  en  être  rapprochées  ou  y  revenir  qu'un  Jour  après  la 
clôture  des  procès-verbaux  de  poils.  On  excepte  les  gardes  royales 
aux  lieux  où  résiderait  un  membre  de  la  famille  royale  et  les  gar- 
nisous  des  places  fortes;  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
concernant  les  troupes  rassemblées  en  corps  lessoldate  etofflciers 
votant  individuellement. 

89.  Élections  aux  États  Unis  d* Amérique.  —  L'élément  dé- 
mocratique a  une  part  beaucoup  plus  large  dans  le  système  élec- 
tif des  ttats-Unis,  gouvernement  républicain  moderne,  que  daas 
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eelQi  de  PAoefleterre,  gouvernement  iponarchique  et,  avant  tout, 
de  traditions  aristocratiques.-^ Les  Américains  élisent  le  corps 
législalif  et  le  cbe(  du  pouvoir  executif  (1).  —Le  corps  législatif 
est  divtaé  en  deux  assemblées,  la  chambre  des  représenianis  et 
te  séiial.  Nous  ne  partons  pas  des  législatures  parUcuiières  de 
eba4tte  État,  également  électives,  et  qui  sont  la  conséquence  du 
caractère  (édératif  de  TUnlon.  —  La  chambre  des  représeplants 
estcompoeée  de  membres  élus  directement  tous  les  deui  ans  par 
le  peuple  des  divers  États. — L'étendue  du  droit  de  suffrage  s*est 
troevée,  ta  moment  de  l'affranchisisement  des  États,  diffj&renle 
dans  chaque  partie  de  la  fédération ,  et  la  même  diversité  s'est 
leprodulte  à  chaque  adjonction  nouvelle.  «  Dans  quelques  États, 
dit  Story,  le  droit  de  suffrage  est  attaché  à  la  résidence  pendant 
m  certain  temps  et  au  payement  des  taxes ^  dans  d'antres,  au 
droit  de  elle  et  à  la  résidence^  dans  quelques-uns ,  au  franc  flef , 
aa payement  des  taxes,  à  l'acquittement  des  charges  publiques," 
comme  le  service  dans  la  milice.  On  ne  trouve  pas  deux  États 
qai  aient  admis  les  mêmes  bases  pour  le  droit  de  suffrage.  »  — 
■  Tous  les  États,  dit  M.  de  Tocqueville,  accordent  la  Jouissance 
les  drotta  électoraux  à  vingt  et  un  ans;  dans  tous  les  États  il  faut 
avoir  réaidé  un  certain  temps  dans  ie  district  où  l'on  vote  :  ce 
laaps  varie  depuis  trois  mois  Jusqu'à  deux  ans.  »  Quant  au  cens, 
réerlvaln  français  résunae  les  conditions  prescrites  dans  chaque 
filât,  et  qui  varient  depuis  l'entière  exemption  de  toute  condi- 
Uoa  de  fortune  Jusqu'à  l'exigence  de  la  possession  d'une  propriété 
foncière.-—  La  convention  réunie  pour  rédiger  la  constitution  de 
l'Union  savait  parfaitement  toutes  ces  diversités  ;  c'est  en  pleine 
coonaissance  de  cause  que>  saisie  de  deux  projets  relatifs  au  suf- 
frage électoral,  l'un  qui  proposait  un  systètne  uniforme  pour  tous 
tes  Étala ,  Feutre  qui  se  conformait  aux  distinctions  existantes , 
elle  s'est  prononcée  pour  ce  dernier,  et  qu'elle  a  déclaré,  ce  qui 
est  devenu  une  des  clauses  de  la  constitution,  que  «  les  électeur^ 
de  chaque  État  devraient  avoir  les  qualifications  exigées  des 
éledeiira  dé  la  branche  la  plus  nombreuse  de  la  législature  d^ 
rÉlat.  > 

••.  Quant  à  l'éligibilité,  la  constitution  porte  que  personne»  f^^ 
pourra  être  représentant  à  moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  yingt- 
elaq  ans,  d'avoir  été  pendant  sept  ans  citoyen  des  États-Un|$,  e| 
d^ètft,  au  moment  de  l'élection,  habitant  de  l'État  qui  l'aura  élu. 
-•La  répartition  du  nombre  des  représentants  pour  chaque  État 
alieu  proportionnellement  ^  la  population.  Le  recensement  de  la 
population  se  fait  tous  les  dix  ans.  ^i  y  a  un  représentant  piir 
qaaraate  Bille  habitants. 

Les  élections  des  sénateurs  ne  ^e  fon|  pas  comme  celles  des 
représentants.  Chaque  État  nomme  deux  sénateurs^  élus  pour 
six  ana  par  sa  législature,  et  chaque  sénateur  a  un  vote.  Le  se- 
Bit  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Si  des  places  de- 
viennent vacantes  pendant  l'intervalle  entre  les  sessions  de  la 
Mgislature  de  chaque  État ,  le  pouvoir  exécutif  de  chaque  État 
fait  une  nomination  provisoire  Jui>qu'à  ce  que  la  législature  puisse 
renpltr  le  aiége  vacant. —  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  âgé  de 
trente  ana,  avoir  été  pendant  neuf  ans  citoyen  des  États-Unis, 
et  être»  au  moment  de  l'élection,  habitant  de  l'État  qui  l'aura 
choisi. — Le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  procécer  au)^  élections 
dot  féoateura  et  des  représentants  sont  réglés  daps  c|iaque 
ttat  par  la  législature^  mais  le  congrès  peut,  par  une  loi,  chan- 

K'  eaa  règlements  et  en  faire  de  nouveaux,  sauf  pour  le  lieu  où 
iénateiin  doivent  être  élus. 

Le  congrès,  formé  des  deux  chambres,  s'assemble  au  moins 
une  fois  Tannée,  et  cette  réunion  est  fixée  au  premier  lundi  de 
décembre,  à  moins  qu'une  loi  ne  la  porte  à  un  autre  jour. 
Chaque  chambre  est  Juge  des  élections  et  des  droits  et  titres 
de  ses  membres.  —Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  peut, 
pendant  le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé  à  une  place 
sans  l'ordre  civil  sous  l'autorité  des  États-Unis,  lorsque  celle 
place  a  été  créée  ou  que  les  émoluments  en  ont  été  augmentés 
pendant  cette  époque.  Aucun  Individu  occupant  une  place  sous 
faotorité  des  États-Unis  ne  peut  être  membre  d'une  des  deux 
•hambree,  tant  qu'il  conserve  cette  place. 

K  Eiectiong  en  Belgique.  —  Aux  termes  de  la  constitution 


belge,  du  7  fév.  1831,  le  pouvoir  législatif  ealeiereA  |^  le  rol^ 

la  chambre  des  repréaentants  e>  le  sénat. 
j^s  membres  des  deux  chambres  repré^jButent  lanatjonet  non 
uniqpement  la  province  qui  li^s  a  nommés.  Chaque  ohambre  vé- 
rifie les  pouvoirs  de  ses  membres  et  juge  les  contestations  qui 
s'éléyeAt  à  c^  sujet.— Le  membre  de  l'un  eou  de  Taulre  chambre, 
nommià  par  le  gpuven^ement  à  un  em  plot  salarié  qu'il  accepte,  cesse 
immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend  ses  fonction^  législatives 
qu'en  vertu  4 'unje  nouvelle  élection.— Les  représentants  sont  élus 
.4irj3ctement  par  las  citoyens  payautuu  eena  qui  ne  peut  excéder 
100  ftor.,  m  éM'o  a4i-dessou8  de  20  flor.  Le  nombre  des  repré- 
sentants e^t  fixé  d'après  la  population:!)  ne  peut  dépasser  la  pro- 
portlQo  d'qo4éputé  sur  quarante  ixûlle  habitants.  Pour  être  éligi" 
ble,  U  f^t  être  ^elg^  de  uaisaamse  ou  oatoraliaé,  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques ,  être  ftgé  de  vingt-çipq  ans  et  domicilié  eq 
Belgique.  Les  représentants  sont  éjps  pour  quatre  ana  et  renpu- 
velés  par  moitié  top^  les  deux  ans;  en  cas  de  disaolutlop,  Ui 
renouvellement  est  Intégral.— Les  sénateurs  sont  élus,  à  raison  df 
la  population,  par  les  citoyens  qui  nommept  les  représentante. 
Ils  sont  en  nombre  égal  à  la  moitié  des  Réputés  de  l'autre  ehamt 
bre.  Ils  sont  élus  ppur  buit  ans,  et  reDoi|v#)és  par  moitié  toualef 
quafre  ^ns;  ep  c^s  de  dissolution,  le  renouvellement  est  Intégral» 
Pour  pouvoir  être  sénateur»  ji  faut  être  3elge  de  palasance  ow 
naturalisé,  Jouir  de  ses  droits  piviis  et  politiquea,  être  domialllé 
eq  Belgiquje,  êgé  i^p  moins  d9  qparantp  ans,  payer  en  Belgique 
au  moins  1,000  Oor,  d'impositions  dir^ptea,  patentes  comprises. 
— Poori'exécutjop  de  pee  dispositipn»  constitutionnelles,  diverses 
lois  électorales  ont  él0  rendues  les  ^  mars  1831  >  35  Juillet  tëii, 
10  avril  1835,  3  juin  1839,  3i  ipars  1347,  il  mars  et  96  mal 
1848.  En  yoici  un  rapide  résun^ér— Le  ceoa  électoral  eit  réduit 
au  minifppm  fixé  par  la  constitution,  c'est-à-dire  30  flor.,  4t  Ir.  * 
32  cent.,  de  contributions  directes,  patentes  comprises.  Leacen- 
tlmea  a^l^itlonnels  perçus  au  proOt  des  provinces  ou  des  eom- 
munea,  ^fi  cpwptent  pas  pour  former  le  cens.  Sont  comptées  au 
mari  les  ppptributions  de  la  femme  commune  en  biena ,  au  père 
celle?  dp  $ea  enfants  mineurs  possédant  des  blapa  dont  II  a  la 
|ôu|ssanpp.  |/impAt  foncier,  auquel  sont  asslpiiées  les  rede<r 
vapeea  aor  l^e  nalpes,  doit  avoir  été  pev^  l'année  antérieure,  lea 
ipipêta  direpts  peqdani  chacune  des  daux  années  antérieures  ; 
le  possesseur  à  titre  succeasif  est  eai^epté  de  pesoonditiena.  L'ao- 
quéreur  4'io>mci|bles  oopipte  les  contributions  dans  son  cens  k 
partir  du  jour  où  la  mutation  a  aoqpiii  date  certalqe*  Ne  pepveni 
être  électeura  Ipa  condanmés  à  jt^a  peines  a|Qictives  ou  iefa- 
maqtea,  |ps  fa||)|s,  le^  Interdits,  ceux  qui  ont  fsiioeaaion  de  blena, 
t^nt  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégraiefiuant  leurs  créanciers,  lea 
condampés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat 
auY  mœurs,  lea  Individus  notoirement  connus  comme  tenant 
maison  de  débauche  et  de  prostitution. 

m,  La  liste  des  électeurs  est  permanente.  Lea  collégee  des 
bourgmestres  et  échevins  font  chaque  année,  du  i*'  au  ttl  avril, 
la  révision  {ip$  listes  des  citoyens  de  leurs  copomunea  qui  doivent 
être  éleptrurs.  Un  double  des  r6les  leur  est  remis  à  cet  effat  avant 
le  t*'ayril.  Ils  arrêtent  les  listesel  les  fontaQcher.  Lalisteooo« 
tient  pour  chaque  inscrit  l'indication  de  tous  les  faits  qui  coof»ti- 
tueut  son  droit  électoral.  — Les  adutinistrations  communale»  qui 
rayent  des  noms  d'éiecleura  doivent  en  avertir  ceua>ci  par  écrit 
et  à  domicile,  sana  frais.  Les  noa»s  portée  lors  de  la  oièture  dé* 
Uniiive  de  la  liste,  sans  l'avoir  été  anr  la  liste  affichée,  sont  pu- 
bliés  par  de  nouvelles  affiches. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  Isa  réelamatloea,  les  listes 
et  toutes  \ft9  pièces  JpsiiOcaUves  à  l'appui  dea  inscriptions  ou  des 
radlatiooa  ^m\  envoyées  au  conuolssarlat  du  district.  Chacun 
peut,  dip  na^e  qu'à  la  commune,  y  prendre  communication  dea 
listes  et  de  toutes  les  pièces.— Les  commissaires  de  distriet  font 
la  répartition  des  électeurs  en  sections,  s'il  y  a  lien;  ils  vaillent  à 
ce  qqe  l'op  envoie,  au  moins  huit  Jours  d'avance ,  des  lettrée  de 
convocation  aux  électeurs.  Les  listes  de  l'année  servent  pour  ks 
élections  extraordinaires  par  suite  d'option^  déoèsi  désBisaion  ou 
autrement. —  Toute  réclamation  relative  aux  insoriptiona,  omisr 
sioqs  ou  radiationa  qui  n'a  pas  été  èdmlse  par  Padmioiatration  coqi^ 


■•ïrf 


(1)  L'exposé  qoe  nous  donooDS  ici  est  fésuipé  d'après  le  comneniAire 
anéfé  de  la  coostitutloD  fédérale ,  da  célèt^rç  professeur  ^Wth  traduit 
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par  M*  Paul  Odeal.  On  doit  consulter  aassi  la  livra  de  la  ùémeûrtOUéti 
4màriqufif  par  M.  da  Toequevilie 
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mimalepeniAtro  portée  par  notéressé  devant  la  dépntatlon  perma- 
nente du  conseil  provincial.  Tout  Indli^ldu  joui8!<ant  des  droits  civils 
et  politiques,  ainsi  qoe  le  commissaire  de  district  peut  également 
Interjeter  appel  contre  chaque  Inscripiion  on  radiation  indue.  L'ap- 
pel doit  être  notiflé  sans  frais  et  Justifié.  Les  noms  des  intimés  do 
chef  de  radiation  indue  sont  affichés  dans  leurs  communes  ;  chacun 
peut  prendre  communication  des  pièces ,  et  les  tiers  ont  le  droit 
d'intervenir.  La  dépotation  permanente  statue  sur  les  réclamations 
dans  un  bref  délai,  par  des  décisions  motivées,  qui  sont  notifiées 
aux  parties  intéressées  et  au  commissaire  du  district,  pour  faire 
les  rectifications  nécessaires.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
aux  intéressés  et  au  gouverneur  de  la  province,  il  est  procédé, 
dans  un  bref  délai,  sommairement  et  sans  frais;  si  la  cassation 
est  prononcée,  l'aiTaire  est  renvoyée  à  la  députation  du  conseil 
provincial  le  plus  voisin. 

••.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  eicmuiaua  ptmr  rem- 
placer ies  dépotés  sortants  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
]uln.  Les  opérations  commencent  à  neuf  heures  du  matin,  du 
1**  mai  au  i*'  octobre,  à  dix  heures  pour  les  autres  mois.  Les 
électeurs  se  réunissent  au  chef-iieu  du  district  administratif  dans 
lequel  ils  ont  leur  domicile  réel.  S*ll  y  a  plus  de  six  cents  élec- 
teurs, le  collège  se  divise  en  sections  d'au  moins  deux  cents.  Cha- 
que section  concourt  directement  à  la  nomination  du  député  que 
le  collège  doit  élire.  Des  peines  sont  prononcées  contre  tout  indi- 
vidu qui,  le  Jour  de  l'élection,  cause  du  désordre  ou  provoque  des 
rassemblements  tumultueux. —  Le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière insttfbce,  ou ,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
fonctions,  préside  le  bureau  principal  ;  s'il  y  a  plusHurs  sections, 
elles  sont  présidées  par  l'un  des  Juges  ou  plusieurs,  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  que  le  prési- 
dent du  bureau  principal  désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont 
pas  fonctionnaires  amovibles.  La  loi  désigne  aussi  parmi  quels 
citoyens  doivent  être  choisis  les  scrutateurs,  qui,  ainsi  que  le  se- 
crétaire, doivent  être  électeurs.  La  composltltlon  du  bureau, 
formé  d'avance,  est  rendue  publique  trois  jours  au  moins  avant 
l'élection.  Le  secrétaire  est  choisi,  pour  chaque  bureau,  parmi  les 
électeurs  présents.Là  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal,  le  Juge  de  paix 
du  canton,  ou  le  plus  ancien  (les  suppléants,  est  de  droit  prési- 
dent; s'il  y  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  du  Juge  de  paix, 
par  ordre  d'ancienneté,  président,  ou,  à  leur  défaut,  les  per- 
sonnes désignées  par  le  Juge  de  paix  parmi  les  électeurs  qui  ne 
sont  pas  fonctionnaires  amovibles. 

Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée.  Les  électeurs 
seuls  y  assistent  :  ils  ne  peuvent  s'y  présenter  en  armes.  Nulle 
force  armée  ne  peut,  sans  la  réquisition  do  président,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'as- 
semblée.—  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section.  Les  réclamations  et  la  décision 
motivée  sont  insérées  au  procès-verbal ,  auquel  sont  Joints  les 
bulletins  ou  autres  pièces. 

•S.  Des  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui,  sans  être 
électeurs  ou  membres  du  bureau ,  entrent ,  pendant  les  opéra- 
tions ,  dans  le  local  de  l'une  des  sections  ;  contre  ceux  qui,  dans 
le  local  de  l'élection  ,  dOhnent  des  signes  publics  d'approbation 
ou  d'iihprobatlon ,  ou  excitent  du  tumulte,  api  es  avoir  été  rap- 
pelés à  l'ordre,  et  avoir  continué  malgré  le  rappel  à  l'ordre  men- 
tionné au  proc^-verbal;  contre  ceux  qui  distribuent  ou  exhibent, 
dans  le  collège ,  des  écrits  ou  imprimés  injurieux  ou  anonymes, 
des  pamphlets  ou  caricatures. 

Nul  n'est  admis  à  voter  s'il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste,  affi- 
chée dans  la  salle  et  remise  au  président;  il  y  a  exception  pour 
ceux  qui  réclament  munis  d'une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente. Tout  électeur  membre  d'un  bureau  vote  dans  la  section  où 
il  siège.  —  Lorsqu'un  collège  doit  élire  le  même  Jour  des  séna- 
teurs et  des  ri*prèsentants ,  il  suffit  d'an  seul' bulletin*,  la  loi 
donne  des  indications,  dans  ce  cas,  pour  les  attributions  de 
suffiages.^Un  appel  est  fait  pour  chaque  scrutin.  Chaque  élec- 
teur remet  son 'bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  une  botte  à  deux  serrures,  dont  les  clefs  sont  remises, 
l'une  au  président,  l'autre  au  plus  âge  des  scrutateurs.  La  table 
placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  est  disposée  de  telle 
aorte  que  lea  électeurs  puissent  y  avoir  accès  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin.  Le  nom  de  chaque  votant  est  Inscrit  sur  deux 


listes.  11  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qvl  s'éUient  pas  pré- 
sents. —  Ces  opérations  achevées ,  le  scratf d  est  déclaré  fermé. 
Le  nombre  des  bulletins  est  d'abord  vérifié.  Puis  on  eenitateur 
prend  chaque  bulletin ,  le  déplie ,  le  remet  au  président ,  qui  le 
lit  à  haute  voix  et  le  passe  à/ un  autre  scrutateur.  S'il  y  a  plu- 
sieurs sections ,  le  dépouillement  se  fait  dans  chaque  section  -,  le 
résultat ,  arrêté  et  signé  par  le  bureau,  est  ioiBiédiatement  porlé 
par  lui  au  bureau  principal ,  qui  fait ,  en  présence  de  l'assem- 
blée, le  recensement  général.  —  Les  bulletins  dans  lesquels  la 
votant  se  fait  connaître,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  raaio, 
sont  nuls.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte  do 
nombre  des  votants.  Sont  valables  les  bulletins  qui  contiennent 
moins  ou  plus  de  noms  qu'il  n'est  prescrit  :  les  derniers  noms 
formant  l'excédant  ne  comptent  pas.  Sont  nuls  les  suflTrages  qui 
ne  portent  pas  une  désignation  suffisante  ;  le  bnrean  en  dédde 
sauf  réclamation.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix.  Si  tous  les  députés  à  élire 
par  le  district  n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin; 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix;  cette  li^te  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  en- 
core de  députés  à  élire  ;  les  suffrages  ne  peuvent  être  donnéi 
qu'à  ces  candidats;  la  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  voles; 
s'il  y  a  égalité  de  votes,  le  plus  âgé  sera  préféré. — Après  le  dé- 
pouillement du  scrutin ,  les  bulletins  sont  brûlés  publiquwwÊl^ 
Le  bureau  principal  dresse  un  procès- verbal  de  l'élecUoo,  et 
l'envoie  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  commissaire  de  district 
adresse  des  extraits  du  procès-verbal  à  chacun  des  élus. 

La  chambre  des  réprésentants  et  le  sénat  prononcent  sor  la 
validité  des  opérations  électorales,  en  ce  qui  concerne  leurs 
membres  respectifs. 

L'éligibilité  a  été  réglée  par  la  constitution.  La  loi  électorals 
y  applique  les  causes  d'indignité  établies  pour  i'électorat.  Elle 
prescrit  aussi  quelques  formalités  spéciales  relatives  à  la  forma- 
tien  et  à  la  publicité  des  listes  d'éligibles  pour  le  sénat. 

Le  député  élu  par  plusieurs  districts,  doit  déclarer  à  la  cham- 
bre son  option  dans  les  huit  Jours  qui  suivent  le  vérification  des 
pouvoirs ,  sinon  le  sort  décide  à  quel  district  il  appartiendra. 
Celui  qui  est  élu  sénateur  et  repréf^entant ,  celui  qui  étant  repré- 
sentant est  élu  sénateur,  et  réciproquement,  doit,  dans  le  même 
déiai,  déclarer  son  option. 

Les  fonctionnaires  salaiiès  par  l'État,  qui  sont  nommés  mem- 
bres d'une  chambre ,  sont  tenus  d'opter  entre  le  mandat  parle- 
mentaire et  leurs  fonctions;  il  en  est  de  même  des  ministres  des 
cultes  rétribués  par  l'État,  des  avocats  en  titre  des  administra- 
tions publiques,  des  agents  du  caissier  de  l'État,  et  des  commis- 
saires du  gouvernement  auprès  des  sociétés  anonymes.  Les  diefs 
des  départements  ministériels  sont  exceptés.  Les  membres  des 
chambres  ne  peuvent  être  nommés  à  des  fonctions  salariées  par 
rÉiat ,  qu'un  an  au  moins  après  la  cessation  de  leur  mandat.  Sont 
exceptées  les  fonctions  de  ministre ,  d'agent  diplomatique  et  de 
gouverneur. — En  cas  de  vacance  pour  option ,  décès,  démissioo 
ou  autrement,  le  collège  électoral  est  réuni  dans  le  délai  d*ttD 
mois.  —  La  sortie  ordinaire  des  députés  à  la  cbanibre  des  repiè- 
sentants  et  au  sénat  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de  novem- 
bre. Les  deux  chambres  sont  renouvelées  par  série  de  députés, 
dans  l'ordre  déterminé  par  une  loi  spéciale.  Chaque  chambre  est 
renouvelée  par  séries  de  provinces  :  les  séries  ont  été  tirées  aa 
sort  séparément  pour  chacune  des  chambres.  Le  même  ordre 
sera  suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs ,  ou  en  cas  de  dis- 
solution des  chambres  ou  de  l'.une  d'elles.  Les  députés  nouvelle- 
ment élus  entrent  en  fonctions  à  la  première  réunion  ordioaire 
ou  extraordinaire  des  chambres.  La  session  ordinaire  est  celtedani 
laquelle  les  chambres  auront  voté-le  budget  des  voies  et  moyens. 

SSCT.  )• — Des  conditions  rsquises  pour  être  électeur 

•4.  Ces  conditions  ont  varié  selon  les  législations  qui  se  sont 
suivies,  et  dont  nous  avons  retracé  le  tableau  (sect.  i);  plusieurs 
ne  sont  plus  exigées  aujourd'hui;  mais  les  vicissitudes  politiques 
et  législatives  peuvent,  sous  ce  rapport,  rapprocher  l'avenir  do 
passé  :  d'un  autre  côté ,  la  Jurisprudence  électorale  des  (rente 
dernières  années  tient  une  si  grande  place  dans  les  faits  Judiciai- 
res et  parlementaires  I  ainsi  que  dans  rhistoire  et  les  destioéei 
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de  notre  pays,  qu*il  nouâ  a  paru  iodiâpensable  de  présenter,  dans 
ion  entier,  l'application  qui  a  été  faite  par  tes  cliambres,  par  les 
tribunaux  et  par  l'administration ,  des  systèmes  électoraux  anté- 
rieurs à  celui  de  1853;  nous  aurons  seulement  soin  d'abréger  les 
déTcIoppements ,  et  nous  nous  dispenserons  même  de  donner  les 
textes  des  arrêts  pour  les  parties  de  la  législation  qui  se  trouve- 
nient,  en  ce  moment,  différer  complètement  des  lois  en  vigueur. 
Les  principes  relatifs  à  l'électorat  sent,  en  grande  partie,  ap- 
pficables  à  réiigibilité  ;  nous  avons  cru  devoir  néanmoins  en 
traiter  séparément,  parce  que  la  loi  de  1831 ,  comme  celles  de 
1849  et  de  1852,  statue ,  dans  des  titres  différents,  sur  lesélec- 
leurs  et  sur  les  éligibles  ;  c'est  aussi  un  moyen  pour  nous  de 
liminner  Tencombrement  des  solutions,  et  d'apporter  plus  de 
etarté  dans  notre  travail.  Nous  avertirons ,  d'ailleurs ,  par  des 
renvois ,  des  analogies  et  des  différences  qui  existent  entre  les 
deux  ordres  de  dispositions. 

•S.  En  général,  les  incapacités  en  matière  de  droit  politique 
M  se  suppléent  pas  et  ne  s'étendent  pas  (Cass.  25  août  1834, 
•ir.  Moissinae,  V.  Organ.  adm.).  —  Les  infirmités  physiques  qui 
n'empêchent  pas  la  manifestation  d'une  opinion  ne  sufiQsent  pas, 
dus  le  silence  de  la  loi ,  pour  constituer  une  incapacité  élec- 
toreie. — Ainsi,  un  sourd-muet,  bien  que  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  n'est  pas  incapable  de  l'exercice  du  droit  électoral  (Req. 
i2oov.l850,aff.Zuccioni,D.  P.  50.  5.188). — Mais  le  bureau  du 
eollége  électoral  pourrait-il  refuser  son  vote?  (V.  sect.  5,  art. 6). 
—L'état  d'idiotisme  non  constaté  parunjugement  d'interdiction  ne 
rend  pas  non  plus  celui  qui  eA  est  atteint  incapable  d'être  inscrit 
sor  la  liste  électorale  (Cass.  31  mars  1851 ,  aff.  Gorgier,  D.P.  51 . 
I.  59). —  Enfin  la  dignité  de  pair  de  France  n'était  pas  incom- 
patible avec  Texercice  des  droits  électoraux  (Req.  16  Juin  1830, 
iir.  Perrier,  MM.  Boul,  pr.,  Lasagny,  rap.). — M.  Isambert  avait 
proposé,  dans  la  loi  de  1831 ,  cet  article  :  «  Les  pairs  de  France  ne 
pourront  faire  partie  des  collèges  électoraux  d'arrondissement.  » 
—Il  invoquait  la  législation  anglaise  ;  mais  cet  article  a  été  rejeté. 
••.  Quand  il  s'agit  de  la  capacité  des  éligibles,  la  question  se 
pose ,  à  la  suite  de  l'élection ,  devant  l'assemblée  chargée  de  vé- 
rifier les  pouvoirs ,  et  c'est  cette  assemblée  seule  qui  prononce. 
Le  droit  des  électeurs  est  débattu  devant  les  tribunaux ,  par 
salle  des  réclamations  que  soulève  la  formation  des  listes  électo- 
rales; s'il  n'y  a  pas  de  contestations ,  la  liste  telle  qu'elle  est  dé- 
fiaitivement  arrêtée ,  suppose  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  la  ca- 
pacité électorale ,  et  le  principe  de  la  permanence  des  listes 
semble  assurer  aux  électeurs  inscrits  le  droit  de  voter  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  la  liste  portant  leurs  noms  doit  servir. 
Il  s'ensuit  que  les  bureaux  des  collèges  électoraux  n'ont  pas  le 
droit  de  refuser,  sous  prétexte  d'incapacité,  le  vote  d'un  élec- 
teor  inscrit.  Mais  s'ensuit-il  que  rassemblée  législative  soit 
elle-même  liée  par  la  composition  définitive  de  la  liste  perma- 
nente? Chargée  de  prononcer  souverainement  sur  la  validité 
d'une  élection ,  serait-elle  forcée  de  sanctionner  des  opérations 
dont  le  résultat  serait  déterminé  par  le  vote  dlndividus  qui  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  le  donner  ?  La  présomption  résultant  de 
noAcription  sur  la  liste  devrait-elle  remporter  sur  la  preuve  ac- 
ipiise  de  rincapacité  réelle  des  électeurs?  Cette  question  est 
rave  :  elle  a  été  vivement  controversée  ;  nous  y  reviendrons  en 
traitant  des  droits  et  procédés  parlementaires  en  matière  de  vé- 
riflcatloo  de  pouvoirs.  Mais  nous  devons,  dès  maintenant ,  faire' 
remarquer  que  si ,  en  principe  général ,  les  assemblées  ont  paru 
pencher  pour  le  maintien  absolu  de  la  règle  de  la  permanence  et 

(I)  (Saisset  G.  Wallerstein.)  —  La  cour  ;  —  Considéraot  qu'aux 
tenues  de  l'art.  %  de  la  couslitution  du  2a  frim,  an  8  (15  déc.  1799), 
tout  homme  né  et  résidant  en  France  est  citoyen  français,  sons  les  seules 
cooditioDs ,  premièrement  de  se  faire  ÎDScrire  à  Tàge  de  vingt  et  an  ans 
iccomplis,  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  communal; 
deuxièmement,  et  de  demeurer  pendant  un  an  au  moins  après  cette  in- 
Kription  sur  le  territoire  français;  que  le  sènatus- consul  le  du  19  fév. 
1808  et  le  décret  du  17  mars  1*809,  invoqués  par  M.  Saisset,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  individus  nés  hors  de  France,  d'étrangers,  et  par  cela  mômo 
étrangers  eux-mêmes,  qui  veulent  acquérir  la  qualité  de  citoyens  fran- 
çais, et  non  à  ceux  qui  sont  nés  en  France,  mémo  d'étrangers,  et  dont 
f'étal,  suivant  la  date  de  leur  naissance,  est  exclusivement  réglé,  soit  par 
Tart.  a  de  la  constitution  de  l'an  8,  soit  par  Tart.  9  c.  civ.  ;  —  Consi- 
déraot que  si  ledit  art.  9  impose  de  nouvelles  conditions  pour  rester  Fran- 
(ais  à  celui  qui  est  né  en  France  d'un  étranger,  cette  disposition  ne  peut 
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de  Tinviolabilité  des  listes,  elles  ont  cependant  pénétré  quelque» 
fois  dans  l'examen  de  la  capacité  électorale,  principalement  lors- 
que le  sort  d'une  élection  dépendait  d'un  petit  nombre  de  suf- 
frages qu'on  prétendait  viciés  par  le  défaut  de  droit  des  votants. 
•7.  On  a  poussé  si  loin  les  conséquences  du  principe  de  la 
permanence  de  la  liste  électorale  qu'on  a  décidé  que  si,  après  Tou- 
verture  du  scrutin,  il  est  donné  connaissance  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  rejetant  le  pourvoi  formé  par  cinq  électeurs  contre 
un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  les  prive  de  leurs  droits  politiques, 
ces  électeurs  n'ont  pas  moins  le  droit  de  voter,  et  leur  participa- 
tion à  l'élection  n'est  pas  pour  la  chambre  un  motif  d'annulation 
(ch.  dép.20  avr.  18i7,  élect.deH.  Jubelin,  D.  P.  i7.  3. 194). 

AfiT.  1. —  De  la  jouissanee  dei  droits  ei%nls  etpolitiqtuts» 

•8.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale 'de  1849,  un 
représentant  demanda  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  mots  : 
droits  civils  et  pàlitiqties  ;  le  rapporteur  répondit  que  leur  sens 
était  défini  par  la  loi  et  la  Jurisprudence.  Cela  est  vrai  et  suffi- 
sant pour  les  droits  civils  (Y.  à  cet  égard,  v*  Droit  civil,  le  traité 
fort  étendu  que  nous  avons  publié)  ;  quant  aux  droits  politiques  et 
aux  personnes  qui  en  Jouissent,  il  est  étrange  qu'aucune  constitution 
récente  n'en  ait  donné  la  définition ,  et  qu'il  faille ,  sur  ce  point 
essentiel,  s'en  rapporter  à  la  constitution  de  l'an  8,  dont  on  n'ad- 
met les  dispositions  qu'à  la  charge  de  les  déclarer  en  partie 
abrogées. —  V.  n*  8i. 

La  première  condition  pour  Jouir  des  droits  politiques  comme 
des  droits  civils,  par  conséquent  pour  pouvoir  être  électeur  (et  le 
même  principe  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  éligibles,  V. 
sect.  6  art.  i),  c'est  la  nationalité.  Un  étranger  non  naturalisé 
ne  peut  donc  exercer  en  France  le  droit  électoral.  Quand  un 
étranger  devient-il  Français  (V.  Droit  civil,  n*  85)?  — Avant  de 
parler  de  la  naturalisation ,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  éleo- 
torale,  nous  devons  nous  occuper  des  individus  nés  en  France 
de  parents  étrangers. 

••.  1)  faut  distinguer  l'époque  de  leur  naissance  pour  savoir 
s'ils  sont  soumis  aux  conditions  que  leur  impose  l'art.  9  c.  civ. 
pour  devenir  Français,  et,  par  conséquent,  citoyens  capables  de 
prendre  place  sur  les  listes  électorales. — Jugé:  i*  que  l'individu 
né  en  France,  sous  une  législation  antérieure  au  code  civil,  de 
parents  étrangers,  même  non  domiciliés ,  est  Français,  et  peut, 
par  suite,  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  (Douai,  li  nov. 
1846,  air.  Brot,D.P.47.  4.  196.— Conf.  Douai,  1"ch.,  i6déc. 
1846,  aff.  Ferez  C.  Derse);  —  S*  Que,  par  suite  de  ce  principe, 
celui  qui,  sous  lal#  du  23  frim.  an  8,  qui  n'exigeait  pas,  de  la 
part  des  étrangers,  pour  devenir  citoyens  français,  les  conditions 
et  formalités  prescrites  par  le  code  civil  et  les  lois  ultérieures,  est 
né  en  France  d'un  père  étranger,  mais  résidant  en  France,  qui  y 
a  subi  la  loi  du  recrutement,  qui  y  est  inscrit  sur  lescontrêles  de 
la  garde  nationale ,  est  citoyen  français  et  capable  d'exercer  les 
droits  électoraux  (Paris,  13  nov.  1841)  (1)  ;  —  S^"  Qu'à  plus  forte 
raison  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  avait  acquis  la 
qualité  de  Français  (  par  établissement  d'une  Industrie  et  par 
mariage  en  France  de  1780  à  1790),  est  non-seulement  Fran- 
çais, mais  encore  citoyen  français,  et,  comme  tel,  apte  à  exercer 
les  droits  politiques,  et,  parexemple,  les  droits  électoraux  (Rennes, 
12  fév.  1824,  aff.  Haenljens  C.  préf.  de  la  Loire-Inférieure).  — 
V.  Droit  civil,  n*»  66,  79,  83. 

t  OO.  11  n'en  est  plus  de  même  si  la  naissance  est  postérieure 

porler  atteinte  à  des  droits  acquis  antérieurement  à  sa  promulgation;  — 
Considérant,  en  fait,  quMl  résulte  des  pièces  produites*par  Bernard  War- 
lersiein  :  qu'il  est  né  à  Paris,  le  I*'  niv.  an  10  (22  déc.  1801),  d^un 
père  étranger,  à  la  vérité,  mais  résidant  en  cette  ville  où  il  exerçait  le 
commerce,  et  où  ii  a  demeuré  jusqu'à  sa  mort;  que  ledit  Bernard  Wal- 
lerstein  a  été  inscrit  comme  jeune  soldat  de  la  classe  de  1821  pour  faire 
partie  du  contingent  de  la  ville  de  Paris  ;  quMl  s'est  fait  inscrire  depuis 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  de  son  arron- 
dissement; enfin,  quM  n'a  pas  cessé  de  demeurer  à  Paris  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  ce  jour;  d'où  il  suit  que  Bernard  Wallerstein  est  citoyen 
français  et  a  rempli,  auiant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  conditions 
exigées  par  l'art.  2  de  la  constitution  de  l'an  8,  poar  se  maintenir  dans 
celte  qualité  ; —  Ordonne  que  Bernard  Wallersteia  «era  meintenn  sor  il 
liste  électorale. 
Du  13  nov.  Ségnier.  l«'pr.  • 
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an  Qod0  clYiK  On  lage  alors  que  des  individus  nés  en  France  de 
parents  étrangers  ne  peuvent  participer  aux  droits  électoraux , 
lorsquMls  n'ont  pas  satisfait  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
9  0.  eiv.f  pour  Tacquisition  de  la  qualité  de  Français  (Grenoble, 
<e  nov.  i845,  aff.  Duo-Martin,  D.  P.  46.  4.  320). 

f  Oi".  La  déclaration  exigée  par  l'art.  9  c.  dv.  doit  être  ex- 
presse ;  à  défaut  de  cette  déclaration,  on  ne  peut,  à  raison  de 
faits  qui  témoigneraient  de  l'ioteution  d'être  Français,  être  réputé 
^vQlr  acquis  la  naturalisation,  et  par  suite  la  capacité  électorale 
(Rf).  a  )uiM.  i84Q,  air.  Paravicini,  D.  P.  46.  i.  265).— V.  Droit 
eivil,  n*  139. 

fût.  Les  événements  politiques  et  militaires  qui  ont,  de  1792 
à  1814,  agrandi  le  territoire  français,  avaient  rendu  nécessaire, 
au  moment  4^  la  conclusion  de  \^  paix  générale,  une  0xation  lé- 
gislative des  droits  de  ceux  qui,  par  suite  de  ranuexlon  momen- 
'tanée  de  leur  paya,  s'étaient  trouvés,  pendant  plus  ou  molus 
longtemps,  citoyens  français.  Tel  a  é(é  le  but  de  la  loi  du  14  oct. 
18i4.-r-c;eui  qui  n'pnt  point  repipli  les  conditions  prescrites  par 
cettd  tel  peur  rester  Français  ont  été  considérés  comme  étran- 
gers* Alfl^si,  il  a  étéjqgé:  i""  que  ^individu  né  en  France  d'un 
étran^r  devenu  momentanément  Français  par  la  réunion  de  son 
pay«i  a  la  France,  n'eM  pas  Français,  si  depuis  que  ee  pays  a  cessé 
de  faire  partiç  de  la  France,  il  n'a  pas  rempli  les  conditions  près- 
QrUespar  i^  Iqlde  1814  (Lyon,  %  août  1827,  a?.  Pacout,  Y.  Droit 
ç.(vtl,  n<)  lQl-9«;  Req.  2Q  ayr.  1828,  aff.  Blibas,  eQd.y  n«21i); 

—  2"  Que  l'individu  né  en  France  d'un  Belge,  qui,  devenu  Fran- 
cis par  1«  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  n'a  point  fait  la  dé- 
^j^rati9.^  exigée  par  ta  loi  de  18U  pour  conserver  cette  qualité, 
i^e  peut  être  iqsorit  «qr  la  liste  électorale  faute  par  lui  de  s'être 
(H)nforw<[ à  C'^rt,  Q  «, oiv.  (Paris,  13  nov.  1847,  aff- Ipperciei,D. 

p,47.4-i9W- 

4||f .  Le^  individus  réunissant  les  qualités  voulues  par  la  loi 
d«l  ^81 4  n^^lalçnt  pas,  de  plein  droit,  citoyens  ;  ils  devaient,  pour 
poqvqir  voter  ai^x  élections,  avoir  obtenu  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  (Rouen,  18  août  1824,  aff.  Lombard,  V.  Droit 
f)tvi|,  n«  106).  —  Il  «  été  décidé,  de  même,  que  cette  loi  avait 
bien  dispeqsé  les  individus  des  pays  ci-devant  réunis  à  la  France, 
(lerot^ligatiop  généralement  imposée  {^ux  étrangers  par  l'acte  du 
19  frim.  an  9,  de  l4ire,  dix  ans  d'avance,  leur  déclaration  de  se 
0xer  qq  Fri^no?,  sous  la  seule  condition  de  déclarer ,  dans  les 
trçts  iqois,  fu'ila  persistaient  dans  la  volonté  de  s'y  Qxer;  mais 
ellç  p'avalt  pqs  n^oios  exigé  que  leur  naturalisation  fût  pronon- 
céf  par  if)  roi,  pn  qu'ils  obtlnssept  des  lettres  de  déclaration  de 
naiqrali|é,  et  qu^Us  ne  Jquispent  des  droits  de  citoyens  français, 
aaqn  lesquels  qp  ne  peqt  être  électeur,  qu'à#artir  du  moment  où 
i^ (juraient obtenu  ces  lettres  (Req.  17  juin  1831,  MM.  Dunoyer, 
1. 1.  pr.y  Maleville,  rap.,  aff.  Bartbelot  C.  préf.  du  Cber).  —  Du 
resfe,  U  est  bien  entendu  que  le^  personnes  qui  avaient  obtenu  la 
qualité  de  Français  dès  avant  la  réunion  de  leur  pays  de  uais- 
8<|npe,  n'ont  pu  être  astreintes  à  la  loi  de  1814  pour  laconser- 
ifation  de  leurs  droits  électoraux.  —  Aussi  a-t-il  élé  Jugé  que 
l'étranger  qui  a  aoquU  la  qualité  de  citoyen  Français,  en  rempiis- 
sapt  les  condHlpns  exigées  par  les  lois  antérieures  à  1814,  qui  a 
constamment  Joui  de  cette  qualité  et  ne  l'a  pas  perdue  par  aucun 
fait  déterminé  par  la  loi,  doit  être  reconnu  citoyen  français,  et 
admis  à  la  Jouissance  des  droits  électoraux,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  renipli  le?  conditions  imposées  par  la  loi  de  1814  (Montpel- 
lier, 12  nov.  1827,  aff.  Sallin,  Y.  Droit  civil,  n*  93,  3«  espèce). 
t^ÇoQo ,  l'application  de  ia  loi  de  1814  a  perdu  son  intérêt  de- 
puis son  abrogation  expresse  par  la  loi  du  6  déc.  1849  (D.  P.  49. 
4.  171). 

f  04.  Sans  être  naturalisé,  un  individu,  né  à  l'étranger,  peut 
néanmoins  exercer  les  droits  électoraux,  s'il  a  rempli,  pour  de- 
venir citoyen,  les  condilioos  prescrites  par  les  constitutions  qui 
étaient  en  vigueur  en  France  avant  les  lois  qui  ont  exigé  la  natu- 
ralisalion  (Lyon,  10  nov.  18â7,  aff.  Casati,  V.  Uroit  civil,  n*  87. 

—  Même  Jour,  deux  autres  arrêts  semblables  de  la  même  cour)  ; 
et  en  sens  conforme,  on  arrêt  a  ordonné  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  de  la  Seine,  d'un  individu  né  à  l'étranger,  mais 
(fil  avait  plus  de  cinq  ans  de  résidence  en  France  sous  l'empire 
de  la  loi  du  2  mai  1790,  qui  avait  acquis  des  immeubles  en 
France,  y  avait  épousé  une  Française,  avait  payé  toutes  les  con- 
tributions et  cbarRes,  et  fait  le  service  de  la  garde  nationale  (Pa- 


ris, 19  Juin  i830  aff.  Morlinglem  ).— Toutefois,  rélrqngqr  qm 
habite  depuis  plus  d'une  année  la  France  et  y  dirlp^a  «ne  exploi- 
tation commerciale,  a  pu  être  déclaré  n'y  avoir  acquis  qu'une 
résidence  et  non  le  domicile  exi^é  par  l'art.  4  de  ia  çonstitutlga 
de  1793  pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  de' citoyen  fran- 
çais, si  sa  maison  de  commerce  n'est  qu'une  annexe  d'||ne  mai- 
son commerciale  étrangère  dont  il  est  l'^çspcié  (Req.  \i  jivril 
1848,  aff.  Mosselman,  D.  P.48. 1.  107). 

t06.  Doit  être  adn^is  comme  électeur  celui  qui  p  exercé  en 
France  les  fonctions  de  maire  et  de  conseiller  municipal  électif, 
et  si  son  père  a  acquis  la  qualité  de  Français  en^ertp  <)p  la  lo| 
du  3  sept.  1701,  et  cela  alors  mêmeque  cet  électeur  aur^ftacquli 
sa  radiation  du  recrutement  comme  Ûls  d'étranger,  ^*il  4  ^t6 
exemptéduservlcenoncommeétranger,mais  pour  f  ai  blesse  d^coa- 
stitullon(ch.dép.20déc.l837,élect.deM.Marclial,MoD,  du2|), 

ton.  Quant  à  l'étranger  naturalisé,  s'il  est  mâjeuf,  il  es(  si- 
multanément Français  et  citoyen  p^r  le  seul  effet  de  |^  n^turallr 
sation.  C'est  un  changement  à  la  loi  du  2  in^('  1 790,  qq|  sqbqr- 
donnalt  la  qualité  de  citoyen  à  une  prestation  de  serment  qu'elle 
n'exigeait  pas  pour  la  qualité  de  Français  (keq.  27  avril  1819, 
aff.  d'Alsace,  V,  Droit  civil,  n»  83-l«^  Paris,  18  mars  1823,  a^. 
-Wagner,  eod.,  n»  85-2«).  —La  constitution  d'e  1793  d)spens{|if 
de  cette  formalité  tous  ceqx  qui,  saps  l'accoipplir,  ôqt  salisf#|i 
aux  autres  conditions,  dont  cette  loi  faisait  auçsi  dépfsn(j|re|esdroji3 
politiques ,  et  n'ont  pu  en  êtredépopillés  par  les  cônstltqtlons  de 
1795  et  de  l'an  8,  qui  ont  de  nouv^aq  imposé  le  Sfsrnoènt  ciyiqvf 
La  loi  ne  doit  Jamais  s'interpréter  d^ns  un  sens  rétroactif  (lypn. 
10  nôv.  1827,  aff.  Casati,  V.  Droit  çiv|l,  n»  87). 

t09.  En  générnl,  les  droits  pplltiqué^ne  soptJaiQ^fe,  ÇQquq» 
les  droits  civils,  conférés  à  Pétranger  avec  jç  simple  agr^pasql 
du  roi  (c.  civ.  14).  Ils  ne  s'acquièrent  et  ne  se  çoqservep(  sne 
conformément  à  la  loi  constiiuilonnelle  (c,clv.  7).  — Paf  consé- 
quent, un  étranger ,  admis  à  établir  son  doipjçijp  en  Frapc^î,  et 
que  le  gouvernement,  excédant  les  bofn^s  de  son  ppuvQjr,  mr«t 
promu  à  des  fonctions  publiques,  même  en  connaissant  son  ex- 
tranéité,  se  prévaudrait  vainemeqt  de  cette  délégat(o'n  Irrtfqllèra 
des  droits  politiques  pour  réclaipef ,  devant  les  tribunaux,  qpeiqpe 
avantage  que  ce  soit,  attacbé  exclusivement  à  la  qualité  <|p  ci- 
toyen (Rouen,  18  août  1824,  aff.  Lopabard,  V.  pr.  c|v.,  p»  JOÔJ. 

10».  Ainsi  que  nous  avbn^  dit  dans  i'hlstQriqqe  de  U  l^ijîs- 
lation,  les  circonstances  poliliquçs  avalent  déterminé  le  gouver- 
nement provisoire  aune  extrême  générosité  envers  Ifis  étrangers. 
Sous  l'empire  du  décret,  a|)rogé  depuis,  du  28  mai  1848,  l'é- 
tranger admis  à  Jouir  des  droits  4e  citoyen  franç5^|s  p^r  wrété 
du  ministre  de  la  justice,  a  droit  d'être  inscrit  sqr  les  listes  élec- 
torales, bien  qu'il  n'ait  point  obtepû  de  lettres  de  naturalisation, 
cet  arrêté  conférant  àrétrajiger,  non-seulement  iî^  jouissance  de§ 
droits  ci  vils,  mais  encore  l'exercice  ides  droits  attachés  i  la  q^ialit^ 
de  citoyen  (Cass.  18  juin  1849,  aff.  Hankin,  D.  P.  49.  \.  ^35). 

ton.  Sufflrait-ll  à  radminislralion  de  r^yqqqer  en  dpute  U 
nationalité  d'un  électeur,  ppur  qu'il  fût  obligé  (|^  pVoqver  qq'jl 
n'est  pas  étranger?  Non  :  le  doute  est  favorable  VU  9»***'*6^^ 
Français,  surtout  si  lapersonnedemeuredepulç  (]e  lqnguesaf|pé^ 
en  France.  Quel  regnicole  jouirait  en  sécnfifé  de  sqn  ét^t  politi- 
que, s'il  était  tenu,  par  exemple,  dejustiheir  de  son  |nspf Iptton  SUT 
les  anciens  registres  civiques  ?  Cependi^nt  un  conseil  de  pféfeo- 
ture  a  rayé  un  individu  de  la  liste  électorale  pour  défaut  (le  cette 
Justification,  bien  que  rimpossibilité  enfqtconijt'ç^téep^lemaire 
de  la  commune,  qui  cerliflait  que  ces  registres  u'existalent  ploSi 
depuis  1814.  La  cour  de  Rennes  a,  le  7  mal  1827,  réintégré  ré- 
lecteur,  en  considération  de  la  faveurde  la  nationalité,  et  des 
présomptions  conformes  que  présentait  la  cause.  Ici,  d'ailleurs, 
l'impossibilité  de  la  preuve  était  imputable  à  radministration  et 
non  a  l'électeur  (arr.  anal.,  Rej.  6  fév.  1826,  pff.  Cî^napa,  V. 
Droit  civil,  n»  400).  —  Les  assemblées  légisii^tives  ne  rejettent 
pas  non  plus  le  vole  d'un  électeur,  par  cela  seul  que  la  nationalité 
de  cet  électeur  aurait  été  contestée.  Ainsi  U  a  été  décidé  qu'une 
élection,  faite  à  une  seule  voix  de  majorité,  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  de  capacité  de  la  part  d'un  électeur  qu'une  protestation 
prétend  être  étranger,  si  cette  électeur  a  été  porté  sur  les  listes 
sans  réclamation,  s'il  a  «xercé  en  France  les  fonctions  de  mai'*^ 
et  de  conseiller  municipal  électif,  et  si  son  père  a  ^cquisj^  qua- 
lité de  Français  en  vertu  de  la  loi  du  5  sept  I79l(pb.dép.20déc. 
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!S87,  él«et.  de  M.  Marchai ,  Moult,  da  2f  ;  V.  Grtin,  n*  811). 

1  !•.  L'Incapacité  produite  par  la  qualité  d'étranger  est  d'or- 
dre publie;  elle  n'est  point  par  conséquent  du  nombre  de  celles 
que  petit  couvrir  la  possession  d'état.  En  vain  l'étranger  eûl-il 
été  menabre  de  divers  collèges  électoraux;  le  caractère  politique 
dont  il  était  revêtu  doit  disparaître  en  même  temps  qtie  l'erreur 
foraa  capacité.  C'est  l'esclave  devenu  préteur,  dont  pilent  les 
)ol8  romaines  :  l'esclavage  découvert,  les  jugements  qu'il  a  ren- 
dus subsistent,  mais  l'esclave  descend  du  siège  d'où  son  incapa- 
dté  l'eiclnt.  La  question  a  été  débattue  plusieurs  fois  à  l'égard 
des  éligibles  (V.  sect.  6,  art.  i).  —  On  s'était  conformé  &  cette 
doctrine  en  décidant  que  des  individus  qui,  d'après  la  loi,  de- 
vaient ,  pour  devenir  citoyens ,  ^volr  obtenu  des  lettres  de  dé- 
elaralioii  dé  nullité,  lie  pouvaient  voter  dans  les  assemblées 
électorale ,  encore  qne  le  gouvernement ,  connaissant  leur 
ntfîiclion  étrangère,  léu)*  eût  conféré,  det)uis  1814,  des  fonc- 
liODÀ  pnbliqùes ,  telles  tiiié  celles  de  maire  et  président  d'un 
tribunal  de  commercé  (Roaéd,  18  août  1824,  aff.  Lombard,  V. 
Droit  civil,  n«  1(^6). 

fil.  Du  prtocl|)e  qui  place  Ikqukll  té  de  citoyeh  dans  l'ordre 
psbiic,  11  suit  èvidenàment  que  l'administration,  pour  refuser  de 
ttloscrire  sur  là  liste  électorale ,  se  prévaudrait  sans  succès, 
eonme  d'une  Qn  de  nôû-recevoit*,  des  actes  dans  lesquels  J'au- 
rais reeonna  que  je  suis  étranger.  Il  Uie  sera  toujours  permis  de 
revenir  contre  ces  afetes,  tant  que  Je  ne  me  trouverai  pas  réelle- 
meDtdans  l'an  des  cas  où  la  loi  enlève  les  droits  politiques.  Hors 
ces  cas,  des  conventions  quelconques  n'auront  rleb  changé  à  mon 
état,  qui  n'est  pas  ma  propriété  privée.  —  Ainàl,  nul  n'est  pf-é- 
soné  abandonner  l'état  politique  qu'il  tient  de  la  loi,  ni  admis  à 
traaslger  à  cet  égard;  en  conséquence,  on  ne  peut  opposer  à  un 
Français  des  actes  ou  acquiescements,  doht  on  |)rétendrait  in- 
dairequMl  a  rëlioncé  à  éettè  qualité  (Rennes,  12  fév.  1824,  aff. 
HaeasJensC.  préf.  de  laLoIre-lhféheure;  Amiens,  I2fév.  18^4, 
ftff.FattoD,V.  Droit  civil,  n*9S;  14  fév.  1824,  afr.Thlébautt,eod.) 

iiti.  Les  causes  qui  font  t)erâre  la  qualité  de  français  font 
ièoessalremeiit  t)erdrè  la  qualité  d'élecle«r  (V.  Droits  civils).  — 
L'aeeepiAtion  sane  prestation  de  serinent,  des  fonctions  de  pro- 
f^S8(Hir  dads  un  athénée  étranger,  n'entratne  pas  la  perte  de  la 
<|iialiié  de  Français,  et,  par  suite,  celle  des  droits  électoraux 
(Do«it.  l2nov.  1844,  aff.Wuillatte.D.  P.  45,  n«  49). 

lis.  L'état  de  contumace  suspend  l'exercice  des  droits  t^o- 
BUqoes.  Mais  le  contumax,  par  le  seul  fait  de  sâi  représentation 
(ians  les  cinq  ans,  reprend  l'exercice  de  ses  droits  (tleoue8,l7]ulu 
1834)  (I). 

Air.  2.  -—  Des  perêonruu  a»xq%elleM  la  loi  réfute  epéeialement 

ie$  droitM  électoraux. 

tiâ.  Nous  aTons  fait  connaître  les  diverses  causée  de  sus- 
pension on  de  privation  des  droits  politiques!  évidemment  ces 
causes  entraînent  la  privation  momentanée  ou  la  déchéance  de  la 
qualité  d'électeur.  Les  lois  électorales  oht  confirmé  cette  consé- 
qoeaeede  la  législation  générale,  en  excluant  de  la  liste  les  In- 
dividus privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques ,  ou ,  en  parti- 
tolier;  da  droit  de  vote  et  d'élection ,  par  des  condamnations 
Nieiaires.  Elles  sont  allées  pins  loin  j  les  lois  du  S  mars  1849 , 
vt.  S,  et  du  31  mal  18S0,  art.  8  à  1 1 ,  et  le  décret  organique  du  2 
^v.  18^2^  art.  15  et  46 ,  ont  attaché  à  un  grand  nombre  de  con- 
danmations  correctionnelles  la  perte,  de  plein  droit,  de  la  faculté  de 
voler.  C'est  une  garantie  de  moralité;  il  était  d'autant  plus  néces- 
saire d'étendre  le  cercle  des  Indignités  que  le  principe  du  suffrage 
universel  multiplie  à  l'Infini  les  éléments  des  listes  électorales. 

lifc.  Les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  31  mai  1850,  dont  plusieurs 
«lîspoaitions  rappellent  «  en  les  étendant,  celles  de  la  loi  du  45 
>^rs  1849,  ont  donné  naissance  à  un  certain  nombre  de  décisions 
de  la  cour  de  cassation.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'individu 
coadamné  à  une  peine  afilictlve  et  infamante ,  et  notamment  aux 

(1)  Stpieê  t  — (Del&baie  C.  le  préfet.)  ->  Delabaie,  condamné  à  mort 
H^  cwitttoace,  et  acquitté  par  la  conr  d'assises  sur  sa  représoD^aiion, 
^laqaa  4evaat  la  coor  d'appel  l'arrête  du  préfet  qui  l'avait  rayé  de  la 
Ivit  éleetorale  eo  vertu  de  ta  condamnation.  —  Il  soutenait  que  le  fait 
Mal  lit  ta  rapréseatatioe  à  Justice  faisait  tomber  cet  arrêté,  qui  lui  était 
anlérieur.  —  Arrêt. 

Làcooa;  -^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  29  c.  civ.,  la  repré* 


travaux  forcés  à  perpéiuUé ,  est  pHvS  dû  droit  élecloraj  »  bien 
(|u'ii  ait  été  gracié  (Ueq.  21  aoùl  4850,  àtt.  fiiaucof)M|er,  I).  P. 
50.  5.  186);  —  2^  Que  l'individu  condamné  pour  uii  délii  autre 
que  celui  auquel  est  attachée  l'incapacité  d'exercer  les  droits  élec- 
toraux, ne  peut  être  privé  de  ces  droits,  sous  prétexleque  le  (ait 
qui  a  été  l'objet  de  la  condamnation  présenterait  sous  quelques 
rapports  les  caractères  du  délit  prévu  par  la  loi  électorale  ;  que 
la  condamnation  doit  avoii*  pour  cause  ce  d^lit  lui-même  ;  qu'ainsi, 
le  gardien  d'un  cimetière  prévenu  tout  &  la  fois  de  vol  commis 
dans  ce  cimetière  et  de  violation  de  sépulture ,  et  qui ,  acauîtté 
sur  le  premier  chef  de  la  prévention,  n'a  été  condamné  à  rem- 
prisohôement  qu'à  raison  du  second ,  pé  peut  être  exclu  de  la 
liste  électorale ,  sous  prétexte  que  le  délit  dont  il  a  été  déclaré 
coupable  aurait  quelques  caractères  du  délit  d'abus  de  confiance 
(Cass.  2  avril  1851,  aff.  Brunét,  D.  f.  51.  1.  ilî);  —  3«  Que 
la  cohdàmhatlon  à  l'emprisonnement  pour  faux  en  écriture  privée 
est  réputée  proboncée  pour  crime  par  applicallon  de  l'art.  463 
c.  pén.,  et  emporte  exclusion  des  listes  électorales ,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  fait  mention,  dans  l'e&trâil  du  grever  qui  constate  cette 
condamnation,  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes 
(Cass.  ejanv.  1851,  aff.  Sermaut,  D.  P.  51.  1.  59)j— 4*..,Qije 
les  individus  condamnés  à  moins  de  trois  mois  d'emprisOnnemept 
()0u^  tromperie  stir  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  neapot 
pas  Incapables  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale  (Cass.  é  nov. 
1850,  aff.  Vandôrhe,  D.P.  50.1.  352);— 5^..Que  les  amnisties 
accol'dééâ  aux  condamnés  poiir  délits  de  presse*  ne  s'étend^^pt 
pas  aux  codUamnés  poui-  délits  d'outrages  à  la  morale  religieuse, 
commis  notamment  dans  un  discours  prononcé  sui*  là  tombe  d'un 
citoyen:  par  suite,  ces  derniers  demeurent  frappés  d'incapacité 
(tleq*  14  août  1850,  éff.  Greil,  D.  P.  8b.  S.  |86);  —  O^"  ...  Que 
l'annulation  des  condainnations  pour  délits  de  pre.<:se,  décrétée 
le  29  fév.  1848,  ne  fait  pas  disparalire  le  fait  même  de  1^  con- 
damnation ,  thaïs  s'oppose  seulement  à  ce  que  la  peine  soit  subie; 
qu'en  conséquence ,  les  citoyébs  frappés  dé  ces  condamnations 
restent  prives  du  droit  électoral  (Req.  {%  nov.  1850,  aff.  A|exii]^e, 
D.  P.  50.  5.  185)*,  —  7*  ...  Que  la  révocation  de  la  nomipation 
d'un  huissier,  prononcée  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, à  la  suite  d'une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  cet 
huissier  et  d'uii  Jugement  le  condamnant  à  la  peine  de  la  suspen- 
sion ,  est  une  cause  d'excliislon  de  la  liste  électorale  (Req.  14 
août  1850,  aff.  Magne,  D.  P.  50.  5. 188);— 8*...  Qu'il  en  est  de 
même  à  l'égard  d'un  avoué  (lieq.  21  août  1850,  aff.  Nègre. 
M.  Brière  Valigny,  rap.)  ;  —  9"»  Que  l'officier  ministériel  destitué 
pai*  un  jugement  rendu  après  sa  condaqaualion  k  une  peine  afflic- 
tive  et  Infamante ,  est  incapable ,  malgré  sa  réhabilitation,  d'exer- 
cer les  droits  électoraux,  la  réhabilitation  n'étant  relative  qu'à 
l'arrêt  de  condamnation ,  et  laissant  subsister  le,  Jugement  de 
destitution  et  les  conséquences  légales  qu'il  a  produites  (He|.  31 
mars  1851,  aff.  C...,  D.  P.  51.  i.  ilO). 

f  i  B.  On  a  Jugé  pareillement  :  1*  que  le  JoornaListe  condamné, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  avoir  annoncé  une  li- 
terie étrangère  et  son  tirage  annuel,  encourt  l'exclusion  (Req* 
7  août  1850,  aff.  Arnold,  D.  P.  50.  5.  187};— 2«Quel'ipdividu 
condamné,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  Jeu  de  hasard,  à  «ne 
amende  même  inférieure  au  minimum  fixé  par  cet  article,  4  raison 
de  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  encourt  i'exetusion 
(Req.  12  août  1850,  aff.  Rondet,  D.  P.  50.  5. 187)  ;  —  3*  Que 
la  condamnation  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement,  pour  l'un 
des  trois  délits  prévus  par  l'art.  9  de  la  loi  dii  31  mai  1850, 
emporte  exclusion,  quoiqu'elle  soit  antérieure  à  cette  loi  (Req. 
19  août  1850,  aff.  Hubert,  D.  P.  50.  5.  187)^  —4* Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  été  condamné  pour  les  trois  délits  prévus 
par  l'art.  9^  de  la  loi  électorale  (rébellion,  outrage,  violence)  pour 
être  exclu  de  la  liste  électorale  :  la  condamnation  pour  un  seul  de 
ces  délits  suflSt  (Req.  19  août  1850,  aff.  Hubert,  M.  Pécourt, 
rap.);  —  5^  Que  celui  qui  a  été  condamné  à  deux  mois  d'em- 

sentation  dans  ce  délai  du  condamné  par  contumace,  anéantit  de  plein 
droit  le  jugement  de  condamnation;  aue  les  effets  de  ce  jugement  dis()a- 
raissent  même  pour  le  passé,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Delabaie  a  le  droit 
de  faire  considérer  comme  n'ciistant  plus  Tarrété  de  radiation,  quoiuae 
bien  rendu  dan8i'état,et  de  demander  à  «tre  rétabli  sur  la  liste  électorale  | 
— Ordonne  que  Delabaie  sera  réintégré  sur  la  liste  électorale,  etc. 
Da  17  juin  1834.-RenoM,  1**  ch.-MM.  Gaillard,  pr.-Foacher,c.  conf. 
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prisoanemeot  pour  outrages  publics  envers  un  magistrat  alors 
investi  de  ses  fonctions,  doit  être  exclu,  bien  que  ia  condamna- 
tion ne  soit  intervenue  qu'à  une  -époque  où  ce  magistrat  n'exer- 
çait plus  ses  fonctions  (Req.  5  août  1830,  aflT.  Caben,  M.  Leroux 
de  Bretagne,  rap.)  ;  —  6«  Que  l'individu  qui,  à  raison  de  l'un  des 
délits  prévus  par  l'art.  0,  a  été  successivement  condamné  à  plu- 
sieurs peines  dont  aucune  ne  s'élève  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement, n'est  pas  exclu,  quoique,  réunies,  les  condamnations 
excèdent  cette  durée  (Gass.  il  nov.  1850,  aff.  Lorut,  D.  P.  50. 
1.330). 

tf  9.  Les  substituts  des  procureurs  généraux  doivent  faire 
eonnattre  avec  soin  aux  autorités  municipales  toutes  les  condam- 
nations qui  entraînent*  une  incapacité  électorale.  Pour  faciliter 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  il  sera  utile,  en  cas  de  poursuite 
pour  un  crime  ou  un  délit  de  nature  à  entraîner  une  incapacité 
électoral^  de  constater  dans  l'instruction,  par  une  mention  ré- 
gulière, le  domicile  du  prévenu  (cire.  min.  Just.,  8  Juin  1850, 
D.  P.50.  3.  i3). 

tIS.  En  dehors  des  causes  d'incapacité  énumérées  par  les 
lois,  aucune  exclusion  ne  peut  être  prononcée  ;  les  restrictions 
anciennes  n'existent  plus  :  c'est  ainsi  qu'on  admet  au  vote  les 
domestiques  à  gtigeSy  que  les  constitutions  précédentes  en  écar- 
taient, et  que  la  cour  de  cassation  avait  déclarés  incapables 
même  de  prendre  part  aux  élections  municipales  (Req.  iA  août 
1837, vo  Org.  adm  ). — La  même  considération  fait  tomber  aussi 
la  Jurisprudence  relative  aux  héritiers  des  faillis.  —  La  loi  du  5 
mars  1849,  art.  5,  $  8,  défend  de  porter  sur  la  liste  électorale 
les  faiUis  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de  concordat  ou  n'ayant  pas 
été  déclarés  excusables,  n'ont  pas,  d'ailleurs,  été  réhabilités.  L'art. 
8,  $  3,  de  la  loi  du  31  mai  1850,  et  l'art.  15,  n^*  17,  du  décret 
organique  du  3  fév.  1852,  appliquent  l'exclusion  aux  faillis  non 
réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  des  Jugements  ren- 
dus à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France.  Ces  lois  ne  parlent 
que  de  la  personne  même  des  faillis. — A  l'égard  de  ces  derniers, 
le  principe  d'exclusion  n'a  Jamais  cessé  d'être  applicable,  bien 
qu'on  ait  prétendu  que  la  charte  de  1830  et  la  loi  sur  l'organisa- 
tion muDicIpaleavalent  abrogé  sur  ce  point  la  constitution  de  l'an  8. 
— Aussi  a-t-ii  été  Jugé  que  l'art..  5  de  cette  constitution  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  charte  de  1830,  et  que  la  suspension  frappe 
même  le  failli  ou  membre  d'une  société  collective  tombée  en  faillite, 
qui  a  obtenu  la  remise  de  ses  dettes  par  un  concordat,  et  que, 
par  suite,  le  failli  concordataire  est  incapable  d'être  électeur, 
jusqu'à  la  rébabiliUtion  (Req.  6  août  1838)  (1). 

tm.  Si,  à  l'égard  du  failli  lui-même,  la  contestation  ne 
pouvait  être  réellement  très-sérieuse ,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ses  héritiers.  Nous  avons  pensé  que  la  charte  de  1 814  et  celle 
de  1830  ne  détruisaient  pas,  à  ce  sujet,  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  constitution  de  l'an  8  (V.  ci-dessus ,  ch.  1,  sect.  3, 
n*  35).  Ce  système  avait  été  consacré  par  la  jurisprudence;  il 
avait  été  décidé  expressément  1*  que  l'art.  5  delà  constitution 
de  l'an  8,  en  ce  qu'il  a  de  relatif  au  failli  et  à  son  héritier  immé- 
diat, détenteur  à  titre  gratuit  de  sa  succession,  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  législation  postérieure  (trib.  de  Saumur,  18  sept.  1851, 
aff.  Chaînon  C.  Gauthier,  et  sur  pourvoi,  Rej.  9  julll.  1832, 
MM.  Portails,  1"'  pr.,  Delpit,  rap.);  —  S^"  Qu'il  s'applique  au 
failli  concordataire  comme  à  celui  qui  n'a  pas  obtenu  de  concor- 
dat (même  décision  du  trib.  de  Saumur)  -,  —  3^  Que  son  héritier 
immédiat  est  aussi  privé  du  droit  de  citoyen  (même  arrêt  du 
9  Juill.  1832);  —  4*  Que  la  loi  s'applique,  même  sans  effet  ré- 
troactif, à  l'héritier  immédiat  du  failli,  bien  que  la  faillite  ait  eu 

(1)  (Villeneuve  C.  préfet  de  TAio.) —  La  coub;  —  Attenda,  quant 
au  moyeo  tiré  de  la  faasae  application  de  la  constitution  de  Tan  8  et  de  ia 
▼iolaiion  des  principes  en  matière  de  faillite,  qu'aux  termes  de  Tari.  59 
de  la  charte  constitutionnelle ,  les  lois  actuellement  en  vigueur  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  charte ,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé;  que  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  con- 
stitution de  l'an  8  n'est  pas  contraire  à  la  charte ,  et  qu'il  n'y  a  été  dé- 
rogé par  aucune  loi; —  Attendu  que,  loin  que  la  loi  établisse  une  dis- 
tinction en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  civiques  ,  entre  le 
failli  concordataire  et  celui  qui  n'a  pas  obleou  de  concordat.  Part.  608 
du  code  de  commerce  la  repousse  au  contraire  en  termes  formels  ;  — 
Rejette.  « 

Du  6  août  1838. -C.  C. ,  cb.  rrg.-MM.  ZaDgiacomi,  pr^ -Bernard; 
ra^-Hébert,  av«  gén.|C.  cooL-Lauvic,  av. 


lieu  auparavant,  si  l'accepta; ion  do  la  succession  est  intervenue 
depuis  cette  loi  (même  décision  du  trib.  de  Saumur). 

f  90.  Mais,  l'exception  au  droit  commun,  résultant  de  celte 
législation,  devaitétre  restreinte  rigoureusement  dans  ses  termes 
et  appliquée  dans  un  sens  favorable  à  son  esprit.  Aussi  est-ce  avec 
raison  qu'il  avait  été  Jugé  que  l'exercice  dos  droits  de  citoyen 
français,  et  spécialement  l'exercice  des  droits  électoraux,  n*e»\ 
pas  suspendu  à  l'égard  de  l'héritier  immédiat  du  (ailli  concorda* 
taire  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  ce- 
lui-ci, lorsque,  loin  d'être  détenteur  à  litre  gratuit  de  la  succes- 
sion de  son  auteur,  il  l'a  entièrement  restituée  a«ji  créanciers  et 
leurs  payé  en  outre,  sur -ses  ressources  personnelles,  une  cer- 
taine somme  (16,000  fr.;,  et  qi^alnsU'acceptation  de  l'héritier  du 
failli,  au  lieu  d'avoir  été  onéreuse  pour  les  créanciers,  leur  a  été 
profiUble  (Nîmes.  22  fév.  1839)  (2). 

i!il.  Sous  les  lois  de  1849  et  de  1850,  on  a  Jugé  :  i^  que 
l'individu  déclaré  en  faillite  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales, bien  qu'il  ait  interjeté  appel  du  Jugement  déclarati.  de 
faillite  (Cass.l2 nov.  1830, Delouye,D.  P.  50. 1.330);  — !i* Que 
l'incapacité  attachée  à  l'état  de  faillite  par  la  loi  électorale  n'atteint 
pas  les  citoyens  qui,  à  raison  de  la  date  de  la  cessation  de  leort 
payements,  ont  pu  réclamerlebénéflcedudécretdu22avr.  1848  : 
cette  incapacité  est  subordonnée  au  refus,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, d'homologuer  le  concordat,  on  d'affranchir  le  débiteur  de 
la  qualité  de  failli  dans  le  Jugement  d'homologation  (Cass.  6  mars 
1850,  Meslin,  D.  P.  50. 1.  62). 

t9ti.  La  question  s'est  élevée  desavoir  si  le  débiteur  qui  a 
fait  cession  de  biens  est,  comme  le  failli,  privé  du  droit  électoral. 
On  a  appuyé  l'affirmative  sur  l'opinion  de  MM.  Merlin  et  Touiller, 
qui  considèrent  comme  frappé  d'une  sorte  de  note  dUnfamle,  et 
incapable  d'eiercer  les  prérogatives  de  citoyen,  celui  qui  a  fait 
cession  de  biens.  11  ne  peut  pas  être  traité  plus  favorablement  que 
le  failli,  qui  ne  parvient  à  la  réhabilitation  qu'en  accomplissant 
des  conditions  difficiles,  tandis  qu'il  n'y  en  a  pas  d'imposées  au 
cessionnalre  qui  veut  se  faire  réhabiliter.  Il  est  bon  d'ailleurs, 
aJoutait-on,  de  retenl^  par  la  crainte  d'une  flétrissure  morale  et 
politique  les  hommes,  aujourd'hui  trop  nombreux,  qui,  poussés 
par  le  besoin  de  s'enrichir  vite,  se  précipitent  dans  des  entre- 
prises téméraires  où  Ils  ne  risquent  que  le  bien  d'autrul.*  A  ces 
raisons  on  a  opposé  le  principe  que  les  incapacités  ne  s'étendent 
pas;  que  la  loi  de  frim.  an  8  n'atteint  que  les  faillis;  que  celui  qui 
a  fait  cession  de  ses  biens,  et  qui  ensuite  a  payé  ses  créanciers, 
n'étant  pas  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation^  il  s'ensuit  qu'il 
serait  toute  sa  vie  privé  de  ses  droits  politiques,  quand  même  il 
aurait  désintéressé  complètement  ses  créanciers.  Ce  dernier  sys- 
tème a  prévalu  (Montpellier,  25  oct.  1837,  aff.  N...,  M.  Reynaud, 
subst.,  c.  contr.). 

t  AS.  Aux  termes  du  $  7  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mars  1849 
et  de  l'art.  15,  n«  16,  du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  lesm- 
te^dits  ne  doivent  pas  être  inscrits  parmi  lesélecteurs.Cettedispo- 
slllon  ne  devant  pas  être  étendue,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  saurait  at- 
teindre les  individus  momentanément  retenus  pour  démence,  en 
vertu  de  la  loi  du  30' juin  1838,  sauf  l'application,  de  l'art.  40  de 
cette  loi.  Elle  n'exclut  pas  non  plus  du  droit  électoral  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  conseil  Judiciaire.  —  On  a  prétendu  que 
l'asâistance  du  conseil  judiciaire  est  nécessaire  pour  réclamer  l'iu- 
scription  sur  la  liste  électorale.  La  cour  de  Paris,  arrêt  Cannet 
des  Auxois,  26  oct.  1830,  ne  parait  pas  avoir  admis  cette  exi- 
gence :  sans  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  question,  elle 
a  rejeté  une  réclamation  électorale,  «  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 

(2)  (Allard  C.  Jouve  de  Bord.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  actes  authentiques  produits  au  procès  et  qui  ont  passé  sous  les  yeux  de 
la  cour,  que,  s'il  est  vrai  que  Jouve  soit  héritier  immédiat  de  son  père 
par  suite  de  l'acceptation  de  fa  succeselon,  il  est  vrai  aussi  qu'il  a  res- 
titué aux  créanciers  de  sondil  père  tout  ce  qu'il  a  recueilli  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci,  et  qu'il  leur  a  payé  en  outre  une  somme  de  16,000  ff» 
provenant  de  ses  ressources  personnelles  ;  —  Que  Tacceptation  par  Jouve 
tilâ  de  la  succession  de  son  père  a  donc  été  proBtable  aux  créanciers  de 
celui-ci,  et  que  c'est  la  répudiation  de  cette  succession  qui  leur  aurait  été 
onéreuse  ;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'actuellement  le  sieur  Jouve  ne  retieat 
gratuitement  aucune  portion  quelconque  de  la  succession  de  son  père  failli, 
et  qu  il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'appliquer  à  la  cause  les  dispo- 
sitions (le  l'art.  5,  const.  de  l'an  8;  —  Rejette  le  pourvoi. 

l)'d  i2  fû/.  1S59.-G.  de  Nimos^  l'*cb.-M.  VignoUes,  pr. 
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Doncersurla  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  conseil 
jodiciaire  n'est  pas  présent  dans  Tinstance.  » 

AKT.  3.  —  De  Vàge  requis  pour  être  électeur. 

If  4.  D'après  la  constitution  de  1848  et  les  lois  électorales 
éei849  et  de  1852,  la  simple  ma^oritédevingtet  un  anssufflt  pour 
pernettre  Texercice  du  droit  électoral.  La  charte  de  1814  dispo- 
sait (trt.  40)  :  «  Les  électeurs  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
tib  ont  moins  de  trente  ans.  »  Depuis  la  cbarte  de  1830, 
art.  34,  et  la  loi  du  19  avr.  1831  (art.  1),  on  était  électeur  à  l'âge 
ie  TiBgt-einq  ans.  Une  question  grave  avait  été  agitée  avant  la 
prWDOlgation  de  cette  dernière  loi,  celle  de  savoir  à  quelle  épo- 
que les  trente  années  devaient  être  accomplies.  Était^ilindlspen  • 
faUe  qne  la  trentième  année  fùtrévolue  avantla  clôture  du  tableau 
de  rectification  prescrit  par  l'art.  21  delà  loi  du  2  Juill.  1828,  ou 
soffisait-il  qu'elle  le  fût  avant  le  Jour  fixé  pour  l'ouverture  du  col- 
lège? —  Quelques  conseils  de  préfecture  avaient  pensé  qu'il  était 
indispensable  que  la  trentième  année  fût  révolue  avant  la  clôture 
dalabieaii  de  rectification.  Hais  cette  décision  créait  une  cause 
dlBcapacIté  qui  n'était  pas  dans  la  loi.  Elle  la  créait  en  violant 
deux  règles  générales  et  élémentaires,  qui  veulent  et  que  le  doute 
tlaterprète  en  faveur  du  droit  d'élire,  et  qu'il  suffise,  pourl'exer- 
dee  de  toute  faculté  conditionnelle,  que  la  condition  soit  remplie 
ao  moment  où  la  faculté  doit  être  exercée.  Elle  ne  pouvait  pas 
même  se  fonder  sur  un  prétexte  d'utilité;  car,  si  l'on  savait  le 
Jour  delà  convocation  du  collège,  et  que  l'on  vint  à  présenter  son 
acte  de  naissance,  constatant  en  due  forme  que  l'on  devait  avoir 
treole  ans  à  cette  époque,  il  n'y  aurait  ni  fraude  ni  erreur  à  re- 
douter. —  Ausei  il  avait  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'au  lourde  l'élec- 
UoBOD  doive  avoir  trente  ans,  pour  qu'on  ait  droit  de  se  faire  por- 
ter sor  la  liste  électorale,  encore  bien  qu'au  Jour  de  la  clôture  de 
cette  liste  on  n'ait  pas  encore  atteint  cet  âge  (Montpellier,  S  mai 
1829)  (t).  —  Il  avait  été  Jugé  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt 
(Orléans,  11  Juin  1830,  aif.  Lanoix)  contre  lequel  un  pourvoi  du 
préfet  du  Loiret  avait  été  admis.  Mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été 
Jouié  suite  à  ce  pourvoi. — Même  doctrine  quant  à  l'Age  des  Jurés 
[Grim.cass.  3oct.l822,aff.Berton,V.Instr.crim.  [coard'ass.]). 

ttft.  Nous  avions  pensé,  toutefois,  que  pour  être  accueillie 
dans  ce  cas,  la  réclamation  de  l'électeur  devait  se  faire  à  une 
eertaine  époque;  que  l'art.  21  de  la  loi  du  2  Juill.  1828  portant 
que  ff  lorsque  la  réunion  d'un  collège  aurait  lieu  dans  le  mois 
«joi  soivrait  la  publication  du  dernier  tableau  de  rectification , 
des  le  16  06t.  (art.  16  )...,  il  ne  serait  fait  à  ce  tableau  aucune 
Modification.  «  Celui  qui ,  dans  cette  bypotbèse ,  n'aurait  parfait 
ses  trente  ans  que  le  16  oct.,  au  Jour  de  l'assemblée  électorale, 
eftt  sollicité  en  vain  son  inscription  pendant  cet  intervalle.  C'est  ce 
qoe  la  cour  d'Alx  avait  Jugé  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1829. 
Le  doute  avait  cessé  sous  la  loi  du  19  avril  1831 ,  dont  l'art  19, 
S  4,  portait  :  «  Le  préfet  inscrira  sor  la  liste  des  électeurs  ceux 
des  individus  qui  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août,  les  conditions 
relatives  à  l'âge...,  les  acquerront  avant  le  21  oct.,  époque  de 
la  dôtare  de  la  révision  annuelle.  »  La  loi  du  15  mars  1849  et  le 
décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  art.  1,  ordonnent  aux 
Maires d'i^ou ter,  du  l*'au  10  Janv.  de  chaque  année,  les  citoyens 
lai  acquerront  les  conditions  d'âge  avant  le  1**  avril. 

tte.  L'âge  d'un  électeur  s'établit  par  la  production  de  son 
acte  de  naissance.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  l'acte  de  naissance, 
Télecteur  Justifie  valablement  qu'il  a  l'âge  requis,  par  la  repré- 
leotation  d'autres  actes  authentiques  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'ait  atteint  cet  âge,  particulièrement  par  la  produc- 

(1)  (Raymond  C  préfet  de  TAade.]  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en 
priadpe  général,  il  suffit,  pour  Pexercice  d'un  droit  conditionnel,  que  la 
ceedjtioa  eoit  remplie  au  moment  où  le  droit  doit  être  exercé;  —  Attendu 
Refait.  40 charte const.  porte  que  les  électeurs  qui  concourent  à  la  no- 
ninatioo  des  députés  ne  peuvent  avoir  voix  de  suffrage  sMIs  ont  moins  de 
iNile  ans  ;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que  si,  à  Tépoque  de  eette 
■•mioatioD,  le  Français,  qui  réunit,  d^ailieurs,  toutes  les  autres  qualités 
oigées  poar  être  électeur,  a  trente  ans  accomplis,  il  a  le  droit  de  suffrage 
it  peuty  eoncourir; --  AUendu  qu'aucune  loi  postérieure  modifiant  cet 
«rtide  de  la  charte,  n'a  exigé  que  l'âge  requis  fût  accompli  au  moment  où 
la  liste  électorale  serait  dressée;  que  cette  liste  ayant  pour  objet  de  faire 
conialtie  ceux  qui  auront  droit  de  suffrage,  elle  doit  comprendre  tous 
MOI  pev  lesquels  il  est  d'ores  et  déjà  certain  qu'à  l  époque  où  ce  droit 
dena  être  exercéi  toutes  les  coaditioBs  attachées  à  son  exercice  se  Uouve- 


tion  du  contrat  et  de  l'acte  civil  de  son  mariage,  passé  en  l'ao  1 1 
et  énonçant  qu'alors  il  avait  plus  de  vingt-trois  ans;  — «Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  son  âge  était  suffisamment  prouvé  par  les  pièces 
qu'il  avait  produites  M  (Bordeaux,  l'*ch.,  18  Juin  1830,  M.  Raves, 
1*'  prL,  afT.  Denolx  C.  préfet  de  la  Dordogoe  ). 

t97.  L'âge  des  éligibles  peut  aussi  se  prouver  par  d'autres 
actes  que  Tacte  de  naissance.  Les  assemblées  politiques ,  Juges 
de  la  capacité  des  éligibles,  ne  s'enferment  même  pas  dans  un 
cercle  de  preuves  aussi  étroit  que  celui  où  se  maintiennent  les 
tribunaux.  —  V.  sect.  6,  art.  2. 

Art.  4.  —  Du  cens  électoral» 

t!iS.  Le  gouvernement  provisoire,  la  constitution  de  1848 
et  la  loi  électorale  du  5  mars  1849,  enfin  les  décrets  électoraux 
du  2  fév.  1852,  ont  affranchi  de  toute  condition  de  cens  la  Jouis- 
sance du  droit  électoral.  L'ancienne  législation  et  la  Jurisprudence 
qui  en  fixait  Tapplication  n'ont  donc  plus,  à  cet  égard ,  d'utilité 
pratique  immédiate;  mais  la  constitution  elle-même  prévoit  qu'elle 
peut  être  revisée  ;  la  question  du  rétablissement  du  cens  a  donc 
pour  elle  les  éventualités  de  l'avenir.  Et  d'ailleurs  cette  base  de 
l'ancien  système  électoral  a  occupé  dans  nos  institutions  une 
place  trop  importante  «et  rempli  dans  notre  histoire  politique  et 
parlementaire  un  rôle  trop  essentiel  pour  que  nous  ne  pensions 
pas  devoir  au  moins  mentionner  les  nombreux  documents  de  la 
jurisprudence  relative  au  cens.  Nous  agirons  de  même  pour  le 
cens  d'éligibilité ,  qui  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  décisions  des 
anciennes  chambres  de  députés  (V.  sect.  6,  art.  3).  Ne  perdons  pas 
de  vue,  en  effet,  que  la  plus  faible  somme  qui  serait  exigée  pour 
être  admis  à  l'exercice  des  droits  électoraux  suffirait  pour  rendre 
la  vie  à  cette  Jurisprudence,  qui,  comme  toujours,  porte  commu- 
nément sur  des  cas,  des  accidents  dé  société  que  la  loi  ne  peut 
atteindre. 

t!i1l.  Les  principes  du  cens  électoral  sont  les  mêmes  sous 
l'empire  de  la  charte  de  1814  et  sous  celle  de  1830  ;  il  n'y  a  de 
changé  que  le  chiffre,  "tfais  la  charte  de  1830  n'avait  pas  voulu, 
comme  celle  de  1814,  fixer  ce  chiffre  :  elle  en  avait  renvoyé 
l'appréciation  â  une  loi  spéciale.  C'était  attribuer  â  la  loi  électo- 
rale une  prudente  élasticité  :  c'était  lui  laisser  la  facilité  de  se 
prêter  aux  progrès  de  l'éducation  constitutionnelle  et  aux  vœux 
légitimes  de  l'opinion  publique ,  au  lieu  de  l'enfermer  dans  la 
périlleuse  immobilité  d'une  constitution  non  sujette  à  révision. 
Ces  sages  intentions  ont  été  méconnues ,  et  le  refus  de  toute 
réforme  électorale  est  devenu  la  cause  principale  de  la  chute  du 
trône.  Après  quelque  hésitation,  la  loi  du  19  avril  1831,  art.  1, 
déclara  électeur  tout  Français  payant  200  fr.  de  contributions 
directes,  et  remplissant,  d'ailleurs,  les  autres  conditions  légales. 
Cet  article,  on  le  voit  par  ses  termes,  conférait  le  droit  aux 
personnes  payant  un  cens  de  200  fr.,  mais  il  n'avait  rien  d'ex- 
clusif; il  n'empêchait  pas  d'admettre  d'autres  classes  de  citoyens 
dont  le  droit  aurait  reposé  sur  d'autres  considérations  que  celle 
du  payement  de  l'impêt.  —  Telle  était,  en  effet,  la  pensée  pri- 
mitive ;  on  avait  proposé  d'ajouter  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  département,  les  maires  et  adjoints  des  villes  d'une 
population  agglomérée  de  trois  mille  habitants  ou  cheis-lieux  de 
départements  et  d'arrondissements;  les  Juges  des  cours  et  tribu- 
naux en  activité  ou  en  retraite  ;  les  professeurs  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  etc.;  les  avocats  inscrits  sur  les  tableaux 
près  les  cours  et  tribunaux;  les  docteurs  des  facultés  de  méde- 
cine, les  notaires  et  les  avoués,  avec  certaines  conditions  rela- 
tivement au  domicile  et  â  l'exercice  de  la  profession;  les  licenciés 

ront  remplies;  —  Attendu  que  l'événement  de  la  condition  relative  àf  âge 
ne  peut  pas  être  incertain ,  quand  l'époque  de  l'assemblée  électorale  est 
fixée,  et  que  l'acte  de  naissance  est  rapporté;  —  Attendu  que  le  collège 
électoral  deNarbonoe  est  convoqué  pour  le  14  du  mois  de  mai  couranl, 
et  qu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  du  sieur  de  Raymond  que,  né  le  21  < 
flor.  an  7  (10  mai  1799),  il  aura  plus  de  trente  aos  à  celte  époque  du 
14  de  ce  mois  ;  —  Attendu  que  ledit  sieur  de  Raymond  avait  formé  sa  ré- 
clamation dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  S2  de  la  loi  du  S  juill.  1828,  â 
l'effet  d'être  compris  dans  le  taiileau  de  rectification  de  la  liste  électorale, 
et  qu'il  avait  produit  son  acte  de  naissance  à  l'appui  de  cette  réclamation  ; 
—  Que,  dès  lors,  c'est  irrégulièrement  que,  sur  le  motif  delà  prétendue 
insuffisance  de  son  &ge,  il  a  été  eiclu  de  cette  liste. 

Du  5  mai  1829.-G.  de  Montpellier,  1^*  ch.-MM.  de  Trioquelague, 
l^'pn-Gastan,  av.  gén.,  Ct  coaf,-Joly.  av. 
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en  droit,  es  sciences  et  lettres ,  aus^  ikvec  certaiqes  conditioas \ 
les  anciens  él&Vés  àé  Pècole  polytechnique  ;  |^  citoyens  possédant 
line  rente  dé  5,000  fr.,  inscrite  au  «rand-livre  et  immobilisée 
poui*  cinq  ans;  les  capitaines  au  long  cours.  Toutes  ces  adjonc- 
tions rui-enl  rejetéés.  Le  cens  devint  donc  lacoudilion  exclusive 
de  i'électorat;  on  consentit  seulement  à  le  modifier  :  l*en  appe- 
lârit  les  t^luk  imposés  à  voter  dans  tes  collèges  où  11  n*y  aurait 
t>as  létt  électeurs  payant  ^OO  fr.;  —  3»  En  déclarant  électeurs, 
ik>uS  ta  condition  de  payer  loo  (r.  de  contributions  directes  : 
i*  les  ttiettibrés  et  correspondants  de  hnstilut;  V  les  officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  1,200  fr.  au  liiolnli  et  Jtietifiaht  d'un  domicile  réel  de  trois  ans 
dans  l'arrondissement  électpraU  Les  officiers  en  retraite  pouvaient 
èoihplër.  polir  compléter  les  1,^00  fr.  pi-c)es8us,  le  traitement 
atiMls  toucbaltibt  comme  membres  de  la  Légion  d'benneur  (art. 
iéiiûQ  là  iét  du  ié  avr.  1831 }.  —  Jugé  que  les  officiers  géné- 
raux plac^  dans  là  sectlbn  de  réserve  du  cadre  de  l'état- major 
de  l'armée  né  peuvebt  être  assimilés ,  sous  cette  législfàtion ,.  à 
des  officiers  en  retraite,  et  inscrits^  en  celle  qualité,  sur  les  listes 
électorales  (Angers,  i7nov.  1847»  aff.  Roger,  D.  P.47.2.211). 

f  1  ;  —  Régl9$  iénéralw  $ur  là  pTenvè  ctti  céhs. 

» 

Ifttt.  L'a  (tiJolUé  du  cens  doit  être  JusUâée  par  la  produc- 
tion des  pièces  déàlinéès  k  le  prouvei*,  et  dé|ivrées  par  les  auto- 
rités torbpélénleé.  —  Ce  sont  les  employés  4es  contributions  di- 
rectes qui  donnent  les  relevés  des  impôts  payés  par  un  citoyen  ; 
éés  pièces  ^obt  vèr-lfiées  par  les  maires  de  cbaque  commune.  — 
*  Jugé  qu'ûb  rèjeVé  des  contributions  certibé  par  le  maire,  consti- 
tue ùtie  t)redvé  légale,  qui  ne  peift  être  combattue  par  aucun  cer^ 
tiflcàt  bii  àclé  dd  boloriété  produit  par  la  partie  adverse,  et  qu'un 
procès-Verbal  dîi  contrôleur  des  contributions  directeSi  qui  at- 
tribue à  tin  tobtrlbiiablè  le  même  ordre  d^obvertures  de  portes  et 
fenêtres  quç  Texlrait  du  rôle  des  contributions  certifié  par  le 
ittàlrl,  Uë  petit  être  inbrmê  par  des  renseignements  pris  ou  reçus 
par  ce  même  contrôleur,  eii  dehors  d^une  opération  consommée 
6t  rèfeûlièrébient  fàllé  (Nancy,  S^ch.,  6  novembre  1848,  M.  Mou- 
roi,  pr.,  àlî.  Gràndgedrj^e  Ç.  Barbier;  extrait  de  M.  Garnieri  lu- 
risbnidencé  de  Nancy,  v*  Élection  législative,  n«  3t). 

flëk.  tes  pièces  produites  pour  ]usiiôcation  du  cens  doivent 
être  lègklIséeSj  S'il  y  à  lieii,  conformément  aux  lois  générales. 
—  iu^é  4ue  Ibi-^^uë  des  extraits  de  rôles  sont  signés  par  le  per- 
cet)tëut',  vérifiée  et  attestés  par  le  maire,  et  que  la  signature  de 
ce  foncliodnalre  est  légalisée  par  le  sous-préfet,  lis  présentent 
une  àsset  grande  aulbenticité  pour  qu'on  doive  y  ajoutcfr  foi, 
sans  la  légalisation  du  préfet,  encore  qu'il  soit  fait  usage  de  ces 
extraits  dans  un  département  autre  que  celui  dans  lequel  ils  ont 
été  délivrés  (bordeaux,  V*  cb,  \é  juin  1830,  M.  Ravei,  l«'pr., 
Lëonârdon  C.  préfet  de  la  Dôrdoghè]. 

idtl.  Des  ratures  sur  des  pièces  destinées  à  prouver  le  cens, 
ne  t)eUvebt  en  détruire  la  sincérité,  alors  que  le  relevé  du  rôle 
général  délivré  parlé  direcreùr  des  contributions  directes  donne 
iin  résultat  confoi-tne  (Heq.,  6  juili.  Î8i0,  ilM.  Dunoyer,  pr., 
a^.  préfet  du  Loiret  Ù.  Queiitih). 

i  st.  Quand  il  s'agit,  non  de  là  quotité  du  cens,  mais  de  la 
question  de  savoir  si  celui  qui  veut  se  prévaloir  d'un  impôt  avait 
réellement  le  droit  de  se  le  faire  âttribuei ,  tes  tribunaux  doivent 
aussi  juger  d*après  des  actes  précis,  et  ne  peuvent  admettre  ni  la 
.  preuve  testimoniale  ni  le  serment  pour  prononcer  sur  ce  point 
d'imputation  des  contributions.— V.  n*'  )61,  162. 

iSA.  Lorsqu'ilii  individu  a  été  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
que  son  inscription  est  attaquée  par  un  tiers,  sur  le  fondement 
qu'une  donation  dont  cet  individu  se  prévaut  est  irirégulière  et 
insuffisante  pour  l'autoriser  à  faire  admettre  dans  sou  cens  cer- 
taines contributions,  et  qu'at)rès  avoir  deqiandé  plusieurs  remises 
successives  pour  justifier  régulièrement  d'un  cens  suffisant  pour 
être  électeur,  cet  individu  fait  défaut,  la  cour  peut  considérer 
comme  exacte  l'assertion  de  l*appeiant,  louchant  l'irrégularité  de 
la  donation  et  ordonner  la  radiation  demandée  (Nancy,  23  nov. 
1840,  2*  cta.,  M.  Mourol,  pr.,  Galland  C.  Lafosse  et  le  préfet  des 
Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v*  Ëlect.,  n^SOj. 

185.  On  termine  ce  paragraphe  parcelle  règle  gén.^rale, 
qu'eu  cette  matière  il  faut  interpréter  le  doute  en  faveur  du  cens 
électoral  :  a  La  cour,  considérant  qu'en  admettant  un  doute  qui 


n'existe  pas  aux  yeux  de  la  cour,  11  fatidPaiiefiooré  IttLtftl^féter 
en  faveur  du  cens  électoral  et  adgtnenter  par  là^  dans  rintéi'ét 
général,  le  nombre  si  restreint  des  électeurs»  (Bordeaux,  10  sept. 
1829.  Ch.  vac,  aflf.  bumonteil-Lagrèze  C.  préfet  de  laDordogne). 
'^  Toutefois,  une  interprétation  restrictive  selnble  avoir  été  ad- 
mise par  un  arrêt  qui  a  déclaré  soumis  à  la  possession  annale 
le  citoyen  qui  avait  échangé  des  propriétés  donnant  le  bens,  bien 
qu'il  eût  reçu  en  échange  des  biens  suffisants  pour  dohnéb  la 
cens  électoral  (Req.  iBJuil.  1830,  air.  Gestàt,  T.h<'29l). 

§  5t.^C<mH%uUons  admi8e$  pour  te  compostHori  du  ceHs  élec- 
toral, —  Redevance    des    mines,    —Centirries    ûdditionfiets  ; 
prestations  en  nature;  vérification  dés  poidè  et  mesures;  re- 
tenues ;  supplément  d'octroi  ;  impôt  des  colonies. 
tStt.  Les  contributiohs  directes  forihent  seules  le  cedS  élec- 
toral sous  la  charte  de  1814,  art.  38,  30,  40,  et  les  lois  des  5 
fév.  1817,  art.  1)  2»  mars  1818»  art.  l;  29)hln  ld20,  art.  i, 
19  avr.  1831,  art.  1  et  4)i —  Que  doit-on  entendre  dans  l'esprit 
de  ces  lois  par  contributions  directes?  —  L'art.  4  de  la  loi  du  (9 
avr.  1891  les  définit  ainsi  :  Les  contributions  directes  qui  con- 
fèrent le  droit  électoral  et  d'éligibilité  sont  ln  eodirlbutlon  fon- 
cière, les  contributions  personnelle  et  mobilière,  là  coniribution 
des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fl&es  et  proporiionnelies 
des  mines,  l'impôt  des  patentes,  et  les  éu|)pléménts  d'lmt)ôts  de 
toute  nature  connus  sous  Id  nom  de  eentimës  additionnels.  —  l.e 
but  de  cette  énuibératlon  était  de  faire  desëtti*  les  ddîitës  ^ui  s'é- 
talent élevés  sous  la  législation  prAcédënte,  aihsi  qd'bii  le  terra 
ci-après. 

iSf  •  L'art.  4  place  liarmi  les  éontributioifS  directes  leS  re- 
devances des  mines. — Lés  concessionnaires  des  nllnes,  selon  la 
loi  du  11  avr.  1810,  payent  annuellement  à  l'Élal  deux  rede- 
\adtes:  l'une  fixe,  et  qui  peut  être  considérée  cbmttie  le  prix  de 
l'acquisition^  l'autre,  proportionnée  au  produit  de  la  mine,  ré- 
glée dans  tous  les  budgets.  La  loi  de  18 10  déelëre  propriétaires 
ceux  à  qui  elles  sont  concédées.  La  dertaiè^e  de  ces  redevances 
est  donc  un  impôt  foncier  et  direct)  qui  doit  eomiiter  à  l'électétlr. 
—On  avait  Jugé  que  la  redevance  fixë^  sUi*  les  mines,  h'étanttM», 
comme  la  redevance  proportionnelle  t  une  contribution  directe, 
ne  peut  compter  sur  le  cens  (Req.  14  Juin  1830,  UM.  fterel,  L 
f.  de  pr.)  Maie  ville,  rap.,  aflT.  Amalbert  C.  préf.  dès  BouchèS- 
du  Rb6ne)\-^llai8  cette  Jurisprudence  est  proscrite  par  l*ari.  4 
de  la  loi  du  10  avr.  1831,  qui  admet  peut'  former  la  quotité  du 
cens  les  redevances  fixes  et  proporiionnelle:)  des  mines. 

f  S9.  Dans  ehaoune  des  coniribUtiOBs  directes,  on  distthj^e 
un  principal  et  des  centimes  additionnels.  Ces  oenllmes  sont  de 
deux  espèces  :  les  uns  sont  flxé^dans  leur  nombre  on  restreints 
à  un  maximum  conformément  au  tableau  qui  accompagdela  loi  dés 
finances,  savoir:  1*  les  centimes  impesés  sur  tous  les  départements; 
2<>  les  cinq  oeatimes  communaux  ordinaires;  3* les  centimes  dé- 
partementaux facultatifs  Jusqu'au  nombre  de  cinq;  4*  les  remises 
ou  taxations  des  percepteurs  et  receveurs.  Les  autres  sont  les  ci*n- 
times  extraordinaires,  particuliers  à  tel  départelnent,  à  telle  cum- 
mune,  6t  établis  immédiatement  par  les  corps  édmliiistratifs  et 
le  gouvernement  pour  dépenses  urgentes  et  imprévues.— On  se 
demandait  si  toutes  les  contributions  directes  concouraient  à  la  fo^ 
mation  du  cens  électoral.  On  avait  prétendu  déduire  du  cens  les 
centimes  votés  par  les  corps  administratifs,  en  sus  des  5  cen- 
times facultatifs,  pour  dépenses  locales  extraordinaires  :  Introduite 
parleconseiid'Ëtal(ord.6avr.  i82i),cettediBlinctfonavaftdivisc 
la  jurisprudence  des  cours. — Noos  nous  étions  efforcés  d'établir 
que  les  centimes  extraordinaires  sont  des  contributions  directes 
que  le  magistratqui  se  refusait  à lescompleràun  électeur^  lui  pro- 
posailparlà  une  condition  nouvelle  qui  n'était  point  dans  la  ici  on 
sortait  de  la  sphère  constitutionnelle  pour  entrer  dans  le  champ  de 
l'arbitraire.  Cette  opinion  avait  été  admise  l)ar  la  Jarisprudeuce 
de  la  plupart  des  cours.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  que  les  cen- 
times additionnels,  soit  ordinaires  et  axes,  soit  extraordinaires  et 
variables^  doivent  être  comptés  aussi  bien  que  les  contributions 
ptincipales  dont  ils  sont  l'accessoire,  pour  établir  le  eeiis  électo- 
ral (Rt'j.  23  juiii  1859,  MM.  Boyer,  pr.,  Delpli^  rap.,  aff.  Moreaii 
C.  pref.de  Seine-el-Oiae;  Cass.  ^3  juin  1829,  MM.  Carnet,  rap., 
Mourie,  pr.  gén.,  r.  contr.,  aff.  De>aux  ;  Pau,  13  déc.  iiH,  aflT. 
Naude  C.  livéf.  des  Basses-t>yrénées  ;  Orléans,  24  dèc.  {8^8, 
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M.  Boosseau,  pr.,  aff.  Lumier  C.  pr^f.  d'Indre-et-Loire;  Mont- 
pellier, l~ch.,  30  avr.  1829,  M.  Tpnquelague,  i"pr.i  aff.  Bar- 
texaC.  préf.  de  l'Aude;  Montpellier,  5  m^i  1H29,  «^ÂT*  Ucroii). 

f  S9.  Cette  Jurisprudence  s'appliquait  auxcçutipes  addition- 
aels  à  toutes  les  espèces  de  contributions  directes.  Ainsi,  on  Ju- 
geait :  1*  que  doivent  être  comptés  pouf  former  le  ceps,  les  cen- 
ttnes  additionije|s  à  la  contribution  de  la  paiepte  pour  fournir  à 
la  construction  ou  à  l*entrelien  d'une  t)Qur$^  et  ^n^  dépenses  de 
lâcbambrè  de  conamercp  (Orléans,  24  ^éc.  182$,  M.  Kopssçai)j 
pf.,afr.  Lumier  C^.  préf.  d'ind^e-et-toire;  C43S.  ^Q  Q^ai  t83Q, 
MX.  Portails,  j**  pr.,  ^fcangiacomi,  rap.,  ^iï.  ^las^^y  C.  préf.  de 
la  Somme)  ^  —  2<»  Que  les  sofpmes  prélevées  aqr  les  négociants 
faûe  ville  pour  sufivenir  ^ui  dépenses  des  bpprse^  e(  ch$in^l)res 
de  commerce  devalei||  entrer  dans  le  cen^  élecjqf^l.  C'est  une 
eontribuCioil  pefmanenfe,  fondée  par  la  loi  ()p  iH  vent,  an  9,  com- 
prise dans  téué  lés  budgets  depuis  1810.  C'est  une  charge  de 
rÉlat,  qui  pourvoit  à  des  dépenses  d'utilité  générale,  et  qui,  3ans 
inmôdfe  particulier  de  prélèyemeot,  çôt  pes^  sur  tous  Içs  |)abi- 
tants  dd  département  ou  de  la  commune.  L^  différence  de  r^le 
sarlecjuel  se  perçoit  celt^  taxe,  la  faculté  quonl  les  cfianobr^s 
de  commerce  d'en  régler  l'emploi,  qe  devaient  c)iang6r  ep  rien 
les  caractères  qui  attachant  à  cet  imp6t  i'éléip^^f  de  Incapacité 
éleetorale  (Bennes,  21  déc.  1832,  aff.  Jpuaugny  ^t  L^Cl^ir^C. 
préf.  da  Morbihan). 

t4é.  D*un  ^ûtre  cô(é|  le9  cours  qui  jugealpnt  ^Iq^i  faisaient 
^rW  le  bénéfice  de  leur^  décisions  sur  les  centimes  additioq- 
nels  k>0fir  dépgnsqs  Ipcalèç/d^paftepa^ptale^  ou  coD)muna|es 
tUcaén,  2«  cb.,  15  déc.  Î828,  M.  Carel,  pr.,  ^ff.  liplpur  C. 
préf.  de  l'Eurq;  Montpellier,  i'«  ch.,  50  avril  ^8^^,  y.  Trlnque- 
bgue.  t"pr.,  4ff.  Barbiaiza  C.  préf.  de  l'Aude;  Toulppse,  i'^  cb*» 
i'^jDilf.  1829,  M.  deFaydel,  pr.,  aff.  D^rnaud  C.  pféf*  f}pl'A- 
riége;  Boi-deaui,  ch.  vac.,  ÎO  sept.  1829,  M.  pégranges,  pr., 
tf.  Dumopteil  C,  préf.  d^  la  Dor(|ogqe  *,  Paris,  H  JMin  183Q,  aff. 
Ufebvre-Laboulaye  C.  prçf.  d'Eure  et-Lolf,  Bordeauif,  y  çh., 
l4Jtilni8is0,M.Rave2,  f^pr.,  a|f.  Cofpl^retd.préf.de  lapordo- 
pe-, Bourges,  2*  ch.,  17  )uId  1830,  M.  T(-oi(|er,  pf.,  |fT.  Martin 
C.prér.delaNièvre;Heq.26J^in  }830,  in^,  Dunoyer,  (,  f.pr., 
LasagDf,  rap.,air.  préf.  du  Loiret  C.  Gjbaut;  Rennes,  16  nov. 
1830,  aff.  Bolslouveau).  —  El  alors  il  étaif  patnrel  dp  décider 
que  les  centimes  additionnels  pour  dépenses  locales  fussent  cpm- 
priin  4ai|f  1«  çeas  électoral,  même  quand  les  rôles  n'étaient  pas 
encore  fait?,  s'il  était  certain  que  le  réclamant  y  serait  porté;  le 
droit  ne  pouvait  pas  dépendre  du  moqi^ent  où  les  employés  de 
Padmlnistration  auraieqt  ter{a|né  jeur  travail  [Bourges,  2^  çh., 
IT  jQln  1830,  M.  trbttler,  prl,  aff-  Martin  C.  préf.  de  la  Nièvre). 

Î4t.  Toutefois j  comme  nou9  venpqs  dp  Ip  rappeler,  la  ques- 
Uonavait  été  vivement  controyer§ép,  Plusleqr?  cqurs  ^valept  Jugé 
que  les  centimes  additionnels  noi)  compris  dans  la  loi  annuelle 
des  financés,  et  Imposés  pour  contributions  lpca|es  et  extraordi- 
naires, ne  doivent  pas  être  con^ptés  pqpf  la  formation  du  cens 
(Amiens,  19  déc.  1828,  aff.  Moquet  C.  préf.  dpl'Qlse;  Bourges, 
!*rb.,  26déc.  1828,  ^ff.  Née-Devaqt  Ç.  préf.  de  la  Nièvrp ', 
Paris,  V  ch.,  9  fév.  1829,  M.  Séguier,  l«*pr.,aff.  Morpau  C. 
préf.  de  Seine-et  Oise;  Amieps,  ch.  yap.,  25  sept,  1829,  M.  Qu- 
ul,  pr.,  aff.  Massey  C.  préf.  de  la  Soqipie;  Pari9,  l^*cb.,  20 
Bov.  1829,  M.  Séguier,  l^'pr.,  aff.  Perrqt  C.  Fadatle;  Pi^ris,  U 
JQlB  1830,  aff.  Jozon  C.  préf.  de  l'Ypppe),  —  C'était  aq^MI'opi- 
BiODde  MIË.  Favard,  sect.  2  <^4,n<*  2,v<> Élections, et  dP  Corme- 
Bia,Qaest.,S*édit.,  V*  Électrons.— Les  termes  de  1^  loi  dp  1^31 
se  laissaient  plus  aucun  doute,  pt  permettaient  de  (aire  eqtrer 
dans  le  cens  les  cenlimes  additionnels  saps  aqcupp  distinction, 

t4ti.  On  à  va  ci-dessus  que  jes  cpptime^  adflitioqnpls  à  la 
patente  étaient  compris  dans  le  cens.  On  se  demandait  s'il  fa||ait 
compter  aasst  dan9  Ip  calcul  (^^  pên§  d'un  négociant  Iq  coût  du 
timbre  de  sa  patente;  la  qpestjop  était  controversée.  (.{^  cour  de 
Stasey  (12  nov.  1839,  aff.  Fleuret  C.  pr^f.  des  Vosges,  et  11  nov. 
1842,  aff.  Guérard  C.  préfet  dçs  Vosges)  $iyait  adonis  le  timbre 
comme  ub  accessoire  de  1^  patente  et  narticipapt  de  sa  natpre  de 
eoaiributlon  directe.  ||i^is  la  cppr  pe  Bqqen  (22  nov.  184i, 
M.Franck-Carré,  !«*  pr.,  aff.  Majiet  C.  préf.  dp  la  Seipe-lpfér.) 
avait  Jugé  le  contraire ,  et  c'est  Ip  sy^tèp^e  {iuqu^l  s'était  j^rr^tée 
la  cour  de  cassation  (Cass.  10  mai  lè57,  MM,  Ppr^is,  1*'  pr., 
Broé,  rap.^  aff.  prél.  dq  Tafn  C,  pip^l  l  i%  m^  1 84?»  MÎJ|.  pqr- 


talis,  1*'  pr.,  Barennes,  rap.,  aff.  Mandait  C.  préf.  du  Finistère). 

f  #S.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1891 
comprenait  dapa  les  contributions  directes  les  suppléments  d'im- 
pôis  de  tQule  nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels. 
Cependant,  malgré  l'intention  résultant  de  cette  rédaction,  on  a 
controversé  la  question  de  savoir  s'il  (allait  comprendre  dans  la 
cens  les  prestations  en  nature  imposées,  d'après  les  lois  des  28 
Miil.  18!24,  el  21  mai  1836,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux.  La  Jurisprudence  favorable  à  l'extension  du 
cens  avait  généralement  prévalu,  en  considérant  l'impôt  pour  les 
chemins  vicinaux  coname  une  contribution  directe,  et  comme  een- 
times  additionnels  les  prestations  tarifées  par  les  conseils  géné- 
raux à  l'égard  des  personnes  qui  ne  payent  pas  les  cenllaaes  vo- 
(es  pour  celte  espèce  de  dépenses.  —  La  ooetroverse  sur  la 
question  dopt  il  s'agit  a  commencé  dès  la  loi  du  5  fév.  1817  ;  la 
loi  du  19  avril  1831  ne  l'avait  point  fait  cesser:  la  divergence 
entre  les. cours  d'appel  continua  Jusqu'aux  arrêts  rendus  par  la 
cour  de  cassation  en  1838.  L'historique  de  la  Jurisprudence,  à 
laquelle  l'adm^nistralion  se  soumit  après  de  longues  ^é^istances, 
est  très-clairement  résumé  dans  une  circulaire  de  M.  de  Rémusat, 
ministre  de  l'intérieur,  pn  date  dnlGJuill.  1840.  —  Les  cours 
qui  ont  refusé  d'admettre  la  prestation  en  nature  comme  élément 
du  cens  électoral  sont  celles  de  Nancy,  13  oct.  1837,  aff.  Ville- 
maio,  dit  Jolljvet;  de  Montpellier,  oh.  vac,  25  oct.  1837,  Rib... 
C.  préfet  de  l'Héraqlt;  de  Grenoble,  26  oct.  1837,  aff.  N...;  de 
Paris,  26  oct.  1837,  Mandet  C.  préf.  de  Seine-et-Oise;  de  Tou- 
louse, 31  oct,  1937,  M.  Oarisson,  pr.,  aff.  N...  C.  N...;  11  nov. 
1839,  Tellier  C.  Austry,  et  13  nov.  1859. — Des  arrêts  plus  nom- 
brepx,  émanés,  soit  des  autres  cours,  soit  d'autres  chambres  des 
méqaes  cours,  avalent  (ait  entrer  la  prestation  en  nature  dans  le 
copapte  du  cens  électoral.  Ce  sont  ceux  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  ^6  juin  183Q,  aff*  préf.  du  Loiret  C  Gibaut,  et  afl.  préf.  de 
la  Mayenne  C,  ftobert;  d'Amiens,  12  oct.  1837,  aff.  Bouteille  C 
préf.  de  l'Oise;  de  Bourges, 9 i  oct.  1837,  aff.  Clats  C.  préf.  de  la 
Nièvre;  de  Coimar,  23  oct.  1837,  aff.  Wandling  C.  préf.  du  Haut- 
Rhlni  de  Douai,  27  oct.  1837,  aff.  Pac C.  préf.  du  Pas-de- 
Calais;  de  Besançon,  28oot.  1857,  aff.  N...;de  Poitiers,  28  oct. 
1837,  aff.  N...;  de  Limoges,  28  oct.  1857,  aff.  Delesgue  C.  préf. 
de  la  Creuse,  aff.  Chadebec  C.  Meynard,  aff.  Duval  0.  Maure; 
de  Paris,  12  oct.  1858,  aff.  Joubannaut  C  préf.  de  Seine-et- 
Marne  et  aff.  Bourgeois  C.  préf.  de  Seine-et-Marne;  de  Nancy, 
23  déc.  1838,  aff.  Gérardin;  de  Toulouse,  19  nov.  1839,  aff. 
Lafopt-Loubiès  C.  pré(.  de  l'Ariége;  de  Rouen,  21  oct.  1839, 
aff.  Pppiu  C.  préf.  de  la  Seine-ln(érieare,  aff.  Galle  C.  le  même 
préL  -^  Con(,  ReJ.  12  (év.  1838,  MM.  Portails,  !•'  pr..  Bonnet, 
rap*,  DppiQ,  pr*  gén.,aff.  préf.  de  la  Haute-SaèneC.  Bourgeois  ; 
5  naars  1338,  MU.  Portalis,  1*'  pr.,  Gartempe  fils,  rap.,  aff.  préf; 
dp  laNièvre  C.  Clair;  2  avril  1838,  M.  Royer,  pr.,  Legonideo, 
rap.,  j^ff*  préf.  dea  Basses-Pyrénées*C.  Lamoibe;  8  août  1838, 
M.  Royer,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Colonna  d'istria;  Req.  28  mara 
1843,  M.  de  GauJal,  rap.,  aff.  Dupizet. 

:|4#*  lA  oondillop  de  possession  annale  des  biens  à  ralf^on 
desqueU  on  avait  été  Imposé  à  des  prestations  était  nécessaire 
pour  que  ces  prestations  fussent  comprises  dans  le  cens  (V.  $  12) 
—  Ces  prestations  devaient  être  comptées  au  chef  de  famille 
pour  la  (ormation  de  son  cens  éleetoral,  tant  qu'elles  figuraient 
sous  sop  qopi  personnel  sur  le  rôle  des  contributions  :  du  moins 
l'on  ne  pouvait  le  priver  de  la  portion  de  cet  impôt  applicable  à 
l'un  de  ses  fils  marié  dans  l'Intervalle  d'ui  rôle  à  un  autre,  sous 
le  prétexte  que,  par  le  (ait  de  ce  mariage,  eelul-ei  est  devenu  a 
son  tour  chef  de  (amille,  alors  que  cet  événement  est  postérieur 
è  la  clôture  dps  listes  électorales  (L.  21  mai  1836,  art.  3;  Cass. 
31  mal  1842,  M.  Portallp,  1*' pr.,  Tbil,  rap.,  aff.  Duchamp 

C,  Fayolle).  —  Mais  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux 
ne  profitant  qu'aux  chefs  de  famille ,  on  ne  peut  admettre  à  y 
participer  on  fils,  même  marié  et  Jouissant  de  biens  propres,  s'il 
réside  avec  son  père  et  n'a  pas  une  exploitation  particulière  sé- 
parée de  celui-ci;  Il  n'est,  en  cas  pareil,  que  membre  de  la  fa- 
mille, et  non  chef  de  famille  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  mai  1836  (Cass.  7  Juill.  1846,  aff.  Peyras  et  aff.  ColtralCy 

D.  p.  46.  1.JI79). 

f  AI».  Il  est  encore  important  de  savoir  à  qui  la  prestation 
ep  pâture  doit  être  imputée  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
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électorale  du  31  runi  1850,  le  domicile  électoral  est  constaté, 
enlre  autres  modes,  par  finscriptiOD  persounelle  au  réle  de  la 
prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux.  Il  ne  suffirait 
pas,  pour  que  cette  inscription  ftt  preuve  du  domicile,  qu'elle  eût 
été  faite  en  faveur  d'un  individu  désigné;  il  faut  que  la  personne 
Inscrite  soit  au  nombre  de  celles  sur  qui,  d'après  la  loi  de  1836, 
pèse  la  prestation  en  nature. 

146.  Sous  la  législation  de  1831,  les  prestations  en  nature 
auxquelles  est  assujetti,  proportionnellement  au  nombre  des  bes- 
tiaux qui  composent  son  cheptel ,  le  propriétaire  d'un  domaine 
exploité  par  un  métayer  ou  colon  partiaire,  doivent,  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral ,  être  partagées  en  deux  parts ,  l'une 
affectée  au  propriétaire,  l'autre  affectée  au  colon,  et  c'est  à  tort 
que  le  propriétaire  prétendrait  se  prévaloir  de  la  totalité  de  ces 
prestations  (Limoges,  ch.  vac,  30  oct.  1837,  M.  Talandier,  pr., 
ari.  Chadebec  C.  Meynard  ).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  métayer 
ou  colon  partiaire  est  seul  tenu,  à  titre  de  charge  personnelle, 
du  payement  des  prestations  assises  sur  le  cheptel,  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  la  commune  qu'il  habite,  quand  le 
propriétaire  n'habite  pas  lui-même  cette  commune  et  qu'il  ne 
figure  pas  sur  son  rôle  de  prestations;  —  Que,  par  suite,  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  ne  peut  pas  faire  concourir  à  la  formation 
de  son  cens  électoral  soit  la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  l'é- 
valuation en  argent  des  prestations  imposées  au  colon  (ReJ. 
28  mai  1838,  MM.  Portails,  !•'  pr.,  Thil,  rap.»  afT.  iSoieilhet 

C.  Chadebec  ). 

147.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  servitude  avec  un  impôt. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  Jugé  que  la  taxe  de  pavage  des 
rues  à  Orléans  a  le  caractère  d'une  servitude  urbaine  ayant  son 
origine  dans  les  art.  257  et  238  de  la  coutume  d'Orléans,  mais 
ne  constitue  pas  un  impôt  direct  susceptible  de  concourir  à  la< 
formation  du  cens  électoral,  bien  que  cette  taxe,  acquittée  primi- 
tivement en  nature,  ait  été  convertie  en  une  taxe  en  numéraire 
par  une  loi  de  finance  (  Req.  25  mal  1 846,  aff.  Séjoumé-Duboia, 

D.  P.  46.  1 .  203). 

1 49.  On  a  contesté  le  véritable  caractère  des  sommes  payées 
yar  les  négociants  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures.  Cer- 
taines cours  pensaient  que  ces  sommes  perçues  frappaient  comme 
de  véritables  contributions,  et  qu'atteignant  directement  la  per- 
sonne, elles  formaient  une  contribution  directe  (Conf.  Grenoble» 
2«ch.,  10  Juin  1830,  M.  de  Noailles,  pr.,  aff.  Martin  C.  préf.  de 
risère;  Montpellier,  28  oct.  1837,M.Regnault,subst.ye.contr., 
aff.  N...  C.  N...).  —  D'autres  cours,  dont  l'opinion  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation,  regardaient  la  perception  dont  il 
s'agit,  non  comme  un  impôt,  mais  comme  le  payement  des  frais 
de  surveillance  de  l'opération.  En  conséquence  elles  l'excluaient 
des  éléments  formant  le  cens  électoral  >  elles  considéraient  l'art.  4 
de  la  loi  du  19  avr.  1831  comme  limitatif  et  non  comme  énon- 
ciatif  (Cass.  10  mai  1837,  MM.  Portails,  1*'  pr.,  Broé,  rap.,  aff. 
préf.  du  Tarn  C.  Pinel;  Ntmes,  22  fév.  1839,  !'•  ch.,  M.  Vi- 
gnolles,  pr.,  aff.  Roussel  C.  préfet  du  Gard;  Rouen,  22  nov. 
18i2,  M.  FranclL-Carré,  !•'  pr.,aff  Hallet  C.  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure;  Nîmes,  30  nov.  1842,  Hugonet  C.  préfet  de  la  Lo- 
zère). —  Les  mêmes  considérations  qui  faisaient  rejeter  du  cens 
les  rétributions  pour  la  vérification  dès  poids  et  mesures  avaient 
aussi  déterminé  une  cour  à  ne  pas  admettre  les  rétributions  per- 
çues sur  les  pharmaciens  pour  les  opérations  du  jury  médical 
(Rouen,  22  nov.  1842,  M.  Franck-Carré,  i**  pr.,  aff.  Mallet 
C.  préf.  de  la  Seine-Inférieure). 

t49.  On  a  demandé  s'il  fallait  considérer  comme  des  con- 
tributions, et  par  conséquent  compter  aux  militaires  en  activité 
ou  en  demi-solde,  les  retenues  sur  leurs  traitements.  Nous  avons 
pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  leur  compter,  pour  le  cens  électo- 
ral, que  la  cotisation  à  laquelle  les  soumet  l'art.  1  de  l'arrêté  du 
28  Iherm.  an  10,  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
s'ils  ont  une  résidence  fixe,  et  à  raison  de  2  centimes  par  franc 
de  leur  traitement  (quest.  min.  18  avr.  1817). —  Moureau, 
dans  ses  Quest.  élect.,  prétendait  qu'il  faut  tenir  compte  de  leurs 
retenues  à  tous  les  fonctionnaires  publics  on  employés  du  gou- 
vernement, parce  qu'elles  constituent  véritablement  une  contri- 
bution directe  :  c'est  une  erreur.  —  L'impôt,  quel  qu'il  soit,  est 
le  prélèvement  fait  par  l'État  sur  un  citoyen ,  d'une  valeur  qui 
appartiept  à  ce  citoyen  y  de  sa  propriété ,  de  sa  chose.  Ce  n'est 


pas  imposer  quelqu'un  que  de  diminuer  son  traltemeDt.  Le  fo.nr- 
tionnaire  reçoit  moins  annuellement;  mais  11  ne  donne  rien  à 
l'État  de  son  propre  argent. 

i50.  Le  supplément  d^ùctroi^  qui  remplace  dans  quelques 
villes  iMmpôt  mobilier,  comptait-il  à  l'électeur?  Non.  Le  produit 
de  l'octroi  est  une  contribution  indirecte  (L.  8  ]anv.  1790  ;  Rouen, 
28  août  1829,  Seroux  C.  préfet  de  la  Seine-Inférteore).  Peut« 
être  la  faveur  du  droit  d'élection  exigeait-elle  qu'on  se  contentai 
de  faire  un  décompte  en  masse  et  d'en  partager  le  dividende  soit  par 
portion  égale,  soit  au  marc  le  franc,  entre  les  diverses  classes 
de  contributions  mobilières. — Mais ,  dans  ce  système  »  Il  aurait 
été  Impossible  à  chaque  électeur  de  Justifier  qu'il  payait  Indivi- 
duellement ses  200  fr.  d'impôts  directs. 

t5f .  Noos  avons  soutenu  qu'il  fallait  mettre  hors  du  cens 
électoral  les  contributions  payées  aux  colonies.  Les  lois  des  29 
juin  1820  (art.  3)  et  2  Juill.  1828  (art.  7)  exigent,  sur  chaque 
liste  électorale  y  rindicatlon  des  départements  et  arrondissemeois 
où  sont  payées  les  contributions.  Comment  les  électears  vérifie- 
ront-ils  les  pièces  Justificatives ,  dans  le  court  délai  que  leur  as- 
signe la  loi  ?  Que  de  mutations  auront  pu  s'opérer  et  demeorer 
inconnues  à  la  métropole  !  Une  ordonnance  conforme,  du  30  dée. 
1823,  est  fondée  sur  deux  autres  motifs  qui  ne  paraissent  pas 
également  décisifs  :  c'est  que ,  d'après  l'art.  73  de  la  charte,  iis 
colonies  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  ei 
que  Tassiette ,  la  quotité  des  contribatlons  qui  y  sont  perçues 
varient  suivant  les  besoins  et  les  volontés  de  radminlstration.— 
Cependant  une  instruction  ministérielle  de  1817  avait  résolu  la 
question  en  sens  opposé. 

t5!i.  L*art.  19,  $  2,  de  la  loi  du  19avr.  1831,  en  exigeant 
que  les  listes  électorales  contiennent  «  en  regard  du  nomdel'io- 
dividu  inscrit,  l'indication  des  arrondissements  de  perception w 
sont  assises  ses  contributions...,»  avait  laissé  la  questioo  au 
même  état.  Mais  il  semblait  résulter  du  principe  de  la  perma- 
nence des  listes ,  et  aussi  du  silence  de  la  loi ,  que  l'interpréta- 
tion favorable  à  l'exercice  do  droit  électoral  pouvait  être  admise. 
—  Il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de  survie;  la 
capltation  des  noirs  était  un  impôt  direct  dans  le  sens  de  l^Ioi 
électorale  ;  l'abolition  de  Tesclavage  délivre  la  Jurisprudence  de 
ces  odieuses  controverses. 

S  3.  —  De  Vimputation.  des  contributions  en  général^ 
le  contribuable  personnellement;  les  tiers» 

t5S.  D'après  l'arL  6  de  la  loi  du  19  avr.  1 831 ,  pour  former 
la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  oa 
compte  à  chaque  Français  les  impôts  directs  qu'il  paye  dans 
toute  la  France.  On  impute  donc  d'abord  à  chacun  ce  qu'il  doit  et 
paye  personnellement.  —  Jugé  que  le  nom  d'un  électeur  a  pu 
être  radié  de  la  liste  électorale,  par  cela  seul  que  cet  électeur 
reconnaît  avoir  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  qui  Ini 
procurait  le  cens,  bien  que  la  transmission  de  sa  propriété  oe 
résulte  que  d'un  acte  privé  non  enregistré ,  si  la  sincérité  en  est 
d'ailleurs  reconnue  (Req.  12  Janv.  1848»  aflf.  préfet  de  l'Isère, 
D.  P.  48.  1.  39). 

t54.  Les  droits  politiques  ont  trop  d'importance  pour  qoMl 
dépende  d'une  erreur  de  répartiteurs  d'impôts  ou  du  contribuable 
même  de  les  modifier  à  leur  gré.  Qu'on  ait  compté  telles  eootri- 
butions  à  un  particulier  qui  ne  les  devait  pas ,  et  que  l'année 
suivante  on  l'en  ait  dégrevé ,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  oe 
qu'on  les  a  fait  entrer  dans  son  élection  l'année  précédente*  — 
Ainsi ,  Tarrêté  d'un  préfet  qui  admet  un  particulier  à  compter, 
pour  former  son  cens  électoral  »  certaines  contributions...,  m 
peut ,  lors  de  la  publication  d'une  nouvelle  liste,  être  opposé  par 
ce  particulier  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Lyon, 
1'*  ch.,  16  Janv.  1828,  M.  Montviol,  pr.,  afiT.  Boulot  C.  préfet  da 
Rhône;  Agen,  2*ch.,  14  nov.  1828,  M.  Trapamer,  pr.,  aff.  Bru- 
gaiières  C.  préfet  du  Lot;  Amiens,  13  nov.  1828,  M.  Gamboo, 
pr.,  aff.  Hérault  C.  préfet  de  l'Oise;  Colmar,  27  nov.  18i8, 
H.  Miliet  deChevers,  pr.,  aff.  Hollzapffel  C,  préfet  des  Bas  -  Rhin; 
Paris,  2«  ch.,  2  déc.  1828,  M.  Séguier,  1"  pr.,  aff.  Peigné-Teis- 
sèdre  C.  préfet  de  l'Aube). -«Y.  le  mot  Chose  Jugée  et  l*artlcle 
relatif  aux  décisions  rendues  sur  les  réclamations  élevées  contre 
les  listes  électorales. 

tl»6.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  mais  dans  une  espèce doal 
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fl  laporte  de  bleD  apprécier  les  circonst&nceSi  que,  par  cela  seul 
qw  des  eontribattons  directes  ont  été  mises  à  la  charge  d'un  re- 
devable, et  qa*elles  ont  été  payées  par  lui,  elles  doivent  lui 
coopter  dans  la  formation  du  cens  électoral  ;  c'est  à  tort  qu'on 
loi  dénierait  le  droit  de  s*en  prévaloir,  sous  prétexte  que  l'impôt 
a  élé  exigé  de  lui  contrairement  à  la  loi.  —  Dans  cette  affaire ,  il 
s'agissait  d'un  propriétaire  imposé  pour  des  fenêtres  non  vitrées, 
et  l'on  décidait  qu'il  ne  peut  être  privé  du  droit  de  compter  cet 
laipôt ,  qu'il  paye ,  sous  prétexte  que  l'état  des  lieux  constate 
nmpossibilité  de  Jouissance,  et  le  droit  acquis  au  redevable d'ob- 
icDîr  le  dégrèvement  (Bourges,  12  nov.  1845,  aff.  Delacour,  D. 
P.  45. 4.  193). — Si  un  électeur  a  élé  imposé  par  erreur  à  deux 
ooDtribations  mobilières,  lapins  forte  seulement  doit  lui  être 
comptée,  les  eût-il  acquittées  toutes  deux  (Rennes,  18  déc.  1828; 
Grenoble,  4  août  1829.— Arrêts  cités  dans  leDlct.  gén.  de  M.  Â. 
DaUos). 

iS0.  Les  contributions  doivent  être  comptées  à  l'électeur, 
quoique  le  rûle  ne  soit  pas  encore  en  recouvrement ,  sil  est  con- 
italé  par  un  certificat  du  directeur  des  contributions  directes  qu'il 
y  est  imposé  (Bourges,  2*  cb.,  14  Juin  1830,  M.  Trottier,  pr., 
alf.  GrenouiUet  C.  préfet  de  l'Indre).  —  Et  la  circonstance  que  le 
cenliibuable  est  en  réclamation  pour  faire  réduire  le  montant  de 
lealmpûts,  ne  l'empêche  pas  de  se  servir  de  la  totalité  desdits  im- 
pôts pour  former  son  cens  (Bourges,  2*  ch.,  14  Juin  1830, 
M.  Trottier  ,  pr.,  aff.  Cochon  de  Lapparent  C.  préfet  de  l'Indre). 
ift7.  Le  préfet  ne  peut  supprimer  d'office  une  partie  des 
coBtriboUoDS  formant  le  cens  d'un  électeur  dont  la  fortune  n'a 
pas  varié  depuis  les  dernières  listes ,  sous  le  prétexte  que  cette 
partie  de  contributions  n'a  été  comprise  dans  le  cens  que  par  er- 
reur (Bourges,  2*  ch.,  18  Juin  1830,  M. Trottier,  pr.,  aff.  Dupin 
C.  préf.  de  la  Nièvre).  —  De  même ,  le  changement  fait  sponta- 
Béffient  par  l'administration  dans  la  classe  de  la  patente  d'un  né- 
gociant, sans  que  le  genre  de  commerce  de  ce  négociant  ait 
ehasgé,  ne  peut  nuire  aux  droits  électoraux  de  ce  négociant; 
aiBSi  le  banquier  qui  n'avait  été  porté  précédemment  sur  les  rûles 
qw  pour  une  patente  de  négociant,  et  dont  la  patente  se  trouve 
étovée,  pour  l'année  courante ,  à  raison  de  sa  qualité  de  ban- 
quier, doit  être  porté  sur  les  réies  à  raison  de  la  nouvelle  patente 
(Grenoble,  l'*ch.,  14  Juin  1830,  M.  Duboys,  pr.,  aff.  Dubeux 
C.  préfet  de  l'Isère).  —  Enfin,  les  listes  électorales  ne  doivent 
porter,  pour  aucun  des  électeurs  inscrits,  la  portion  d'impôt  sup- 
primée par  une  loi  ;  toutefois  la  conservation ,  pour  un  certain 
nombre  d'électeurs ,  de  la  cote  telle  qu'elle  existait  avant  cette 
suppression ,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection ,  si  la 
radiation  a  eu  lieu  pour  ceux  qui  ne  dépassaient  ou  n'atteignaieot 
le  cens  qu'au  moyen  des  centimes  qui  ne  devaient  plus  leur 
compter,  et  si  le  nombre  des  autres  è  qui  ces  centimes  n'étaient 
pas  nécessaires ,  et  pour  lesquels  la  cote  précédente  n'a  pas  été 
chaogée sur  les  listes,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  la  majorité  (ch. 
dép.  5  mars  1833,  élect.  de  M.  Julien  Bessières ,  M .  Laurence, 
rap.  Monit.  6;  Grttn,  Jur.  parlem.,  n*  313). 

iS8.  L'imputation  des  contributions  ne  doit  pas  plus  dépen- 
dre de  la  volonté  ou  des  combinaisons  des  particuliers  que  de 
Parbltralre  de  l'administration.  Aussi  une  règle  commune  àl'im- 
pvlation  des  contributions,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  c'est  que, 
se  rattachant  au  premier  fondement  de  l'ordre  public ,  elle  ne 
peut  varier  au  gré  des  contribuables  hors  les  limites  que  la  loi  a 
assignées  au  pouvoir  de  déléguer  ;  et  que  les  conventions  parti- 
eallères  n'y  peuvent,  en  conséquence,  rien  changer.  La  clause 
qui  déchargera  l'un  du  payement  de  l'impût  pour  le  mettre  au 
compte  de  l'autre ,  n'est  facultative  qu'en  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts privés.  Elle  est  sans  influence  sur  le  régime  électoral,  qui 
a*a  sa  base  que  dans  l'assiette  légale  des  contributions. 

iftH.  Celui  qui  réclame  des  impûts  comme  devant  servir  à 
former  son  cens  électoral  doit  prouver  que  c'est  vraiment  à  lui 
qiTils  sont  applicables.  —  Jugé  1^  que  lorsque  des  extraits  de 
rôle  sont  sous  le  nom  du  propriétaire  qui  s'en  prévaut,  une  note 
écrite  en  marge  par  le  maire,  qui  tendrait  à  induire  que  partie 
des  biens  désignés  dans  ces  extraits  ont  cessé  d'appartenir  à  ce 
propriétaire ,  ne  suftii  pas  pour  assujettir  ce  dernier  à  prouver 
qti'tl  a  conservé  les  biens ,  alors  d'ailleurs  que  la  possession  en 
est  attestée  en  sa  faveur  par  le  certificat  du  maire  (Douai,  12 
déc.  I846.aff.  Laffineux,  D.  P.  47.  4. 193);— 2«  Que  les  attesta- 
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tiens  du  maire  constatant  rapplloablllté  à  on  électeur  d'un  ex* 
trait  de  rôle  qui  n'est  point  à  son  nom ,  sont  soumises  au  contrôle 
du  préfet  et  des  cours,  qui  peuvent,  nonobstant  ces  attestations, 
exiger  la  Justification  des  droits  de  propriété  de  l'électeur,  et  re- 
fuser l'inscription ,  si  l'examen  des  titres  n'en  démontre  pas  la 
corrélation  avec  les  extraits  des  rôles  (Douai,  16  déc.  1846,  aff. 
VlUoquet,  D.  P.  47.  4.  193). 

tBO.  La  preuve  à  faire  pour  l'imputation  des  contributions 
résulte  de  l'extrait  des  rôles,  certifiés  par  le  maire.  —  Mais  quand 
la  propriété  même  est  contestée ,  il  ne  suffirait  pas  à  un  maire 
d'attester  que  tel  individu  est  propriétaire  des  biens  imposés  ; 
qu'i7  a  apparu  devant  lui  de  titres  constatant  sa  propriété;  un 
tel  certificat  ne  peut  servir  de  base  à  une  décision  Judiciaire;  les 
titres  mêmes  de  propriété  doivent  être  produits  (Rennes,  10  et  16 
nov.  1830.— Arrêt  cité  au  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dailox). 

tôt.  Les  pièces  émanées  de  l'administration,  les  titres  de 
propriété ,  les  actes  Judiciaires  sont  les  seuls  moyens  de  preuve 
que  puisse  employer  celui  qui  veut  se  faire  compter  des  impôts 
pour  le  cens  électoral.  —  Jugé  que  la  décision  ne  peut  dépendre 
ni  du  serment,  ni  d'une  preuve  testimoniale,  ni  d'un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  (Nancy,  21  Juin  1830,  MM.  Riocour, 
1*'  pr.-TropIong,  av. gén. ,  c.  conf.,  aff.  Gillon  C.  Faillonnet,  etc.). 
1 6!i.  En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  la  preuve 
testimoniale  est  inadmissible  en  matière  électorale,  par  exemple 
pour  prouver  qu'un  acte  invoqué  comme  conférant  l'électorat  est 
simulé,  que  l'individu  qui  se  présente  comme  fermier  n'exploite 
pas  lui-même  (Req.  3  JuiU.  1847«aff.<xranville,  D.  P.  47. 1.202). 
tBS.  On  ne  peut  compter  pour  le  cens  électoral  que  les  con« 
tributlons  payées  effectivement.  Celles  qu'on  devrait  payer  et  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  été  porté  sur  le  rôle,  ne  peuvent  être  ad- 
mises, même  quand  on  offrirait  de  les  payer  (Bourges,  15  Juin 
1830,  aff.  Foucard).  —  Jngé,  en  vertu  de  la  même  règle,  qu'on 
ne  doit  pas  compter  au  propriétaire  d'un  immeuble  omis  par  er- 
reur sur  le  rôle  des  impositions ,  les  contributions  que  devrait 
payer  cet  immeuble  (Nancy,  12  nov.  1839,  aff.  Dumont  C.  préf. 
des  Vosges). 

104.  On  demandait  une  exception  à  ce  principe  à  l'égard  des 
immeubles  exempts  d'impositions  pendant  un  temps  déterminé, 
à  raison  ou  de  pertes  éprouvées,  ou  de  l'intérêt  qu'a  l'État  de  fa« 
voriserd'importantes^constructioos  dont  la  vente  contribue  à  l'or- 
nement des  villes  :  par  exemple,  les  maisons  de  la  rue  de  Rivoli 
à  Paris,  et  de  la  place  Bellecour  à  Lyon.  Les  propriétaires  avaient 
demandé  qu'on  leur  tint  couple,  selon  diverses  proportions,  de 
la  valeur  de  ces  immeublés.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
leurs  prétentions  ;  Ils  avaient  obtenu  gain  de  cause  par  l'art.  4, 
$  2,  de  la  loi  de  1831,  portant  :  «  Les  propriétaires  des  immeu- 
bles, temporairement  exemptés  d'impôts,  pourront  les  faire  ex- 
pertiser cootradictoirement  et  à  leurs  frais,  pour  en  constater  la 
valeur,  de  manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  payeraient,  impôt  qui 
alors  leur  sera  compté  pour  Jouir  des  droits  électoraux.  » — Il  a  été 
Jugé,  par  application  de  cet  article  :  l*que  la  faculté  accordée  aux 
propriétaires  d'immeubles  temporairement  exemptés  de  l'impôt 
s'étend  aux  immeubles  défrichés  (Rennes,  12  nov.  1845,  aff.  Quer- 
boent,  D.P.  46. 4.  200}; — 2«Que  les  contributions  afférentes  à 
des  propriétés  nouvellement  b&ties  ne  doivent  être  comprises 
dans  le  cens  électoral,  qu*autant  que  la  construction  est  terminée 
et  la  maison  susceptible  d'être  occupée  avant  les  premières  opé- 
rations de  la  révision  des  listes  électorales  ;  il  ne  suffit  pai 
que  la  maison  soit  occupée  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
listes  (Cass.  26  Janv.  1847,  aff.  Delorme  et  aff.  Pichard,  D.  P. 
47. 1.  236);  —  5«  Que  la  loi  n'indiquant  pas  un  mode  spécial 
d'exercice  contradictoire,  à  l'égard  des  constructions  nouvelles, 
l'estimation  peut  en  être  légalement  faite  par  les  répartiteurs  el 
le  contrôleur  des  contributions  (Angers,  19  nov.  1845,  aff.  Pé- 
rard,  D.  P.  45. 4. 193;  Gaen,  8  déc.  1845,  aff.  Bertrand  et  aff. 
Delorme,  D.  P.  46. 2.  10  et  1 1). 

tes.  Toutefois,  le  propriétaire  d'un  immeuble  Imposé  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  plus-value  que  cet  immeuble  aurait  acquise,  par 
suite  d'améliorations,  pour  faire  entrer  dans  son  cens  électoral 
un  impôt  plus  élevé  dont  ces  améliorations  l'auraient  rendu  sus- 
ceptible. Ici  ne  s'applique  pas  Tarticle  relatif  aux  immeubles  tem« 
porairement  exemptés  de  l'impôt  (Nancy,  13  ocL  i837.  M«  Fab- 

I  vier,  pr.  gén.jC.conf.«aff.  Boulay}. 
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DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Sect.  2,  Aut.  4,  S  4. 


tHH.  La  loi  de  18S1,  art.  4,  dernier  pafagraphe,  tout  en 
dispensant  de  la  patente  le  médecin  on  chirurgien  employé  dans 
un  hôpital  ou  attaché  à  an  établissement  de  charité  et  exerçant 
gratuitement  ses  fonctions,  lui  permettait  néanmolos  de  la  comp- 
ter pour  former  son  cens  électoral. — Ce  dégrèvement  de  patente 
a  été  appliqué  aux  pharmaciens  des  hospices  (Bourges,  25  nov. 
1859,  M.  Mater,  i*'  pr.,  aff.  Âuroux  C.  préf.  de  t'indre). 

f  09.  Sauf  quelques  exceptions  déterminées  par  la  loi  et  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  un  citoyen  ne  peut  réclamer  pour  IMmpur 
tation  de  son  cens  que  les  impôts  qui  lui  sont  personnels;  ce  ca- 
ractère appartient  essentiellement  aux  patentes,  aux  contrlbuUons 
personnelles  et  mobilières.  —  V.  $$  8  et  10. 

tus.  Les  droits  aux  biens  dont  les  impôts  forment  la  base 
du  cens  électoral  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  les  parties 
Intéressées,  mais  non  par  les  personnes  étrangères,  ni  par  l'ad- 
ministration qui,  dans  les  alTalres  de  famille,  est  considérée 
comme  un  tiers. — Jugé  :  1*  que  Tadministration  ne  doit  pas  sou- 
lever des  prétentions  touchant  aux  intérêts  privés  que  ne  veulent 
point  élever  les  intéressés.  Lors  donc  que,  pour  former  son  cens 
électoral,  un  citoyen  se  prévaut  d'un  legs  à  lui  fait,  l'administra- 
tion n'est  pas  recevable ,  si  les  intéressés  gardent  le  silence,  à 
opposer  au  réclamant  que  la  libéralité  excède  la  quotité  dispo- 
nible, et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement  à  l'égard  du  mari,  qui, 
légataire  de  rusufrait  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  veut  profi- 
ter du  cens  dont  ces  biens  sont  grevés,  encore  qu'il  ait  de  la  testa- 
trice des  enfants  âgés  de  plos  de  dix-holt  ans  (Bourges,  S  oct, 
4829,  M.  TroUier,  pr.,  aff.  Durand  C.  préf.  de  l'Indre);  — 
2»  qu'un  tiers  ne  peut,  pour  contester  l'inscription  d'on  citoyen 
sur  les  listes  électorales,  et  qu'il  prétend  illégale ,  attaquer  un  acte 
de  partage ,  comme  contenant ,  an  profit  de  l'inscrit ,  une  attri- 
bution de  part  inégale,  destinée  à  lui  procurer  le  cens  électoral 
(Toulouse,  %^  cb.,  14  nov.  1859,  M.  Martin,  pr.,  aff.  Austry  C, 
Anriol);  —  S^  Que  la  nullité  d'une  acquisition  faite  sans  mandat 
pour  le  compte  d'un  tiers  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
en  vertu  de  ce  contrat,-  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
opposée  par  les  tiers  électeurs  (Rej.  6  avr.  1842,  MM.  Portails, 
l«»pr.j  Béranger,  rap.,  aff.  Chauvin  C.  Baudier);  —  4*  Que  ce-* 
lui  qui  réclame,  pour  composer  son  cens  électoral,  tout  ou  partie 
d'une  contribution  assise  sur  la  tête  d'un  t^rs,  doit  Justifier  du 
droit  qu'il  a  h  cette  contribution  par  la  représentation  de  ses  titres, 
auxquels  il  n'est  pas  admis  à  suppléer  par  des  attestations  du 
maire,  ou  du  percepteur  constatant  que  celte  contribution  doit  ef- 
fectivement lui  être  comptée  (Ntmes,  6  déc.  1842,  aff.  Remise  C. 
préf.  de  la  Lozère); — S®  Que  l'autorité  préfectorale  ne  peut  fon- 
der une  radiation  sur  ce  que  la  propriété  qui  repose  sur  la  tête 
d'un  électeur  serait  susceptible  d'être  diminuée  par  l'effet  de 
droits  ouverts  au  profit  de  tiers  qui  ne  les  exercent  pas,  comme 
Ai,  par  exemple,  cette  propriété  résultant  d'une  donation  entre 
époux ,  la  donation  serait  réductible ,  eu  égard  an  nombre  des 
enfants  délaissés  par  l'époux  donataire  (Bourges,  8  nov.  1848, 
aff.  Accolât,  D.  P.  45. 4. 195).  La  cour  de  Paris  avait  rendu  un 
arrêt  analogue  le  18  Juin  1850>  Rambour  C.  préf.  de  Selne-et- 
Oise};— 6^  Que  l'héritier  légitime,  saisi  delà  totalité  des  biens  de 
l'hérédité,  peut  se  prévaloir  de  l'intégralité  de  l'impôt  payé  par 
ces  biens,  encore  que  des  legs  diminuent  cette  propriété ,  si  les 
légataires  n'ont  ni  obtenu,  ni  même  demandé  la  délivrance  de  ces 
legs  (Douai ,  26  nov.  1845 ,  aff.  Broutta,  D.  P.  45. 4. 198);  -^ 
7<*  Que  la  mère  constituée  usufruitière  de  tous  les  biens  de  son 
mari ,  par  contrat  de  mariage ,  dans  des  proportions  qui  excéde- 
raient la  quotité  disponible,  peut  valablement  déléguer  à  son  fils 
l'intégralité  des  impôts  payés  par  les  biens  soumis  à  son  usu- 
fruit, tant  qu'il  n'apparait  pas  que  la  réduction  ait  été  demandée 
(Douai,  17  nov.  1848,  aff.  Guvellier  et  aff.  Hemery,  D.  P.  45.  4. 
198); —  8"*  Que  l'électeur  qui  Justifie  du  droit  de  se  prévaloir 
des  contributions  payées  par  un  immeuble ,  en  ce  que  cet  im- 
meuble est  la  propriété  de  sa  femme,  doit  être  admis  à  les  comp- 
ter pour  la  formation  de  son  cens  électoral  :  l'autorité  adminis- 
trative lui  opposerait  à  tort  que  ces  contributions  figurent  déjà 
dans  le  cens  électoral  de  son  beau-frère,  et  que  les  retirer  à  celui- 
ci  serait  modifier  à  son  insu ,  et  hors  de  sa  présence ,  son  droit 
électoral;  ce  fait,  étranger  au  réclamaot ,  ne  pourrait  suspendre 
l^appréeiation  de  son  droit  personnel  (Req.  9  mars  1846,  aff. 
préM  des  Landes,  D.  P.  46.  1.  171);  —  9*  Que,  quand  une 


section  de  commune  possède  quelques  biens  ou  bols  cottmanaox 
dont  les  produits  se  partagent  entre  ses  habitants,  qui  supportent 
utie  part  proportionnelle  dans  les  contributions  frappant  le  bien 
communal ,  ceux-ci  ne  peuvent  comprendre  dans  la  formation  de 
leur  cens  électoral  cette  portion  de  contributions  (Nancy,  2*  cb., 
18  nov.  1839,  M.  Mourot ,  pr. ,  tJsinier  C.  Vlllemin  et  le  préfet 
des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Garaier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Élection 
l('gis.,  n«  6);  —  10<^  Qu'il  y  a  lieu  de  rayer  de  la  liste  électorale 
celui  qui,  par  exemple,  ne  Justifie  que  d'un  cens  de  200  fr.  02  c, 
lorsqu'il  résulte  d'un  certificat  de  maire  que,  dans  cette  somme, 
n^ure  pour  le  tout  une  contribution  de  85  c,  assise  sur  un 
champ  qui  n'appartient  que  pour  partie  à  celui  qui  se  prévaut  de 
ce  sens  (Nancy,  2«ch.,  10  nov.  1840,  M.  Mourot,  pr.,  Lhuil- 
lier  C.  le  préfet  des  Vosges*,  extrait  de  M.  Carnier,  Jurisprud.  de 
Nancy,  v«  Élect.  iégislat.,  n*  7). 

199.  Au  reste,  un  tiers  peut  prouver,  par  des  lettres  et  fac- 
tures, qu'on  commerce  dont  quelqu'un  veut  s'attribuer  Timpôt, 
appartient  à  une  personne  différente  du  prétendu  électeur,  prin- 
cipe consacré  par  la  cour  de  Nancy.  L'arrêt  décide  spécialement 
que,  bien  qu^un  certificat  du  maire  d'une  commune',  misa  la 
suite  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions  directes,  atteste  qu'une 
patente  a  été  prise  et  que  riudustrie  est  exercée  depuis  plus  d'un 
an  par  l'individu  qui  s'est  prévalu  de  cette  patente  pour  se  faire 
Inscrire  sur  la  liste  électorale ,  cependant  11  y  alleu  de  réformer 
l'arrêté  du  préfet  qui  a  ordonné  le  maintien  de  cet  Individu  sur 
la  liste,  en  lui  comptant  la  patente,  s'il  est  justifié  devant  la  cour, 
que  l'industrie  n'est  réellement  pas  exercée  par  lui,  mais  bien 
par  sa  mère,  seule  propriétaire  de  l'établissement  Industriel.  Cette 
preuve  peut  résulter  notamment  :  1^  d'une  facture  de  vente  de 
produits  de  l'usine  faite  au  nom  de  la  mère;  2*  d'une  lettre  d'a- 
vis, accompagnant  cette  facture  et  que  le  fils  signe  pour  sa  mère 
(Nancy,  2«  ch.,  8  nov.  1841  ;  M.  Goslé,  pr. ,  Boulay  C.  Mongiu 
et  le  préfet  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
y  Élection  législative,  n"  1). 

ié.-r-  De  VimfmtatUm  dei  eontrihution$  à  Vumfndtmr, 
à  Vkériiiêr  <m  locataire^  à  Vacquéretêr, 

i  90.  i^ Usufruitier. -—Qmnd  les  élémentsdela  propriété  sont 
divisés,  d'un  côté  la  nue  propriété,  de  l'autre  la  Jouissance,  c'est 
l'usufruitier  qui  prend  les  charges, et,  en  compensation,  doit  re- 
cueillir les  avantages  de  la  propriété;  le  cens  électoral  doit  donc 
lui  être  compté.  La  loi  d'élection  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte  du 
code  civil;  en  effet,  Tart.  608  grève  l'usufruitier  a  de  toutes  le^ 
charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et 
autres,  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits, »  et  Part. 
897  l'appelle  généralement  à  Jouir,  comme  te  propriétaire,  de 
tous  les  droits  dont  celui-ci  a  la  Jouissance  (ord.  22  oct.  1820). 
^11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contributions  assises  sur  un 
immeuble  doivent,  pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales , 
être  coaiptées  à  l'usufruitier,  et  non  au  nu-propriétaire,  encore 
bien  qu'elles  seraient  payées  par  ce  dernier  (donataire  de  la  nue 
propriété  des  biens),  en  vertu  d'une  condition  expresse  imposée 
parle  donateur  (Req.  9  avr.  1829,  MM.  Favard,  pr.,  Malevilie, 
rap.,  aff.  Main  C.  préf.  de  la  Vendée). 

1 91.  Le  principe  qui  met  les  impôts  à  la  charge  de  Tasu- 
fruitier  a  fait  Juger  :  1*  que  l'aciiuéreur  de  l'usufruit  a  droit  de  se 
prévaloir  des  contributions  afférentes  aux  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet, bien  que,  p:ir  son  acte  d'acquisition,  il  ait  été  exonéré  de 
toutes  les  charges  (Bastia,  25  nov.  1835,  aff.  Damico  C.  préf.  de 
la  Corse);  —  2«  Que  le  donataire  d'on  immeuble,  en  avancement 
d'hoirie,  a  droit  de  compter  dans  son  cens  électoral  le  montant 
des  impositions  qui  grèvent  cet  immeuble,  aussi  bien  lorsque  la 
donation  lui  a  été  faite  en  usufruit  que  lorsqu'elle  porte  sur  la 
toute  propriété  (Caen,  18  nov.  1842,  aff.  Lecorps  C.  le  préf.  de 
la  Manche);  —  3«  Qu'il  sufQt  que  le  légataire  d'un  usufruit  n'y 
ait  pas  renoncé  pour  que  le  nu-propriétaire  ne  puisse  s'attribuer, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  les  contributions  de  l'im- 
meuble soumis  à  l'usufruit,  alors  même  qu'il  les  aurait  payées  en 
son  nom  personnel,  et  qu'il  n'existerait  pas  d'acte  constatant  la 
délivrance  de  l'usufruit  (Pau,  18 Juin  1834 ,  M.  de  Charrette,  pr., 
aff.  Danglade  C.  Latapie)  ;  —  4«  Que  tes  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent à  l'usufruit  établi  sous  une  condition  rci>oIu(olre  (solu- 
tion 0  nov.  t820) 


DROIT  POCIÎIQUE.— CHiP.  2,  Segt.  9,  AitT.  é,  ^  *. 
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f  7f .  Mais  OQ^Ljogé  ;  1^  qoe  lorsqnele  vendenr  d'an  Immeuble 
^en  est  réservé  la  jouissance  pour  un  temps  très-court  et  s'est 
chargé  d'en  payer  la  coDthbuUonpeodaDt  un  temps  déterminé,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  attribuer  cette  contribution,  parce  qu'il  n'estpas 
TêriUblemenl  usufruitier  (ord.  du  27  Janv.  1828);— ?•  Qu'on  doit 
décider  de  môme  pour  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  s'en  est  ré« 
tervé  la  jouissance  pour  quelques  mois  -,  il  ne  peut  être  assimilé  h 
IMsufruitier,  nt  comprendre  les  contributions  de  ce  domaine 
dans  la  formation  de  son  cens  électoral  (  Bourges ,  25  novembre 
1839,  M,  Mater,  rap.,  aff.  CoeflTard  C.  Claveau);  —  3^  Que  les 
pasteurs  du  culte  protestant  ne  peuvent  sç  prévaloir,  pour  lafor- 
DatioDducens  électoral,  des  contributions  payées  par  les  immeu- 
bles de  la  paroisse  dont  ils  ont  la  Jouissance  en  leur  qualité  de  pas- 
teors;  cette  jouissance  constitue  à  leur  égard  non  pas  un  usufruit, 
mais  seulement  un  mode  de  traitement  (Req.  14  avr.  1843,  aff. 
Lncius,  D.  P.  45.  1.313); — 4*  Quequand  l'usufruit  a  pris  fin, les 
eontributlons  dont  était  grevé  l'objet  soumis  à  l'usufruit  tombent 
à  la  charge  du  propriétaire ,  et  qu'elles  devront  lui  être  comptées 
poor  former  son  cens  électoral  (Bordeaux,  18  juin  1830 ,  r*  ch., 
M.Ravez,  l"pr.,  aff.  Denoix  C.préf.de  laDordogne);— 5^ Qu'un 
père  tuteur  cesse  donc  de  pouvoir  s'appliquer  les  impôts  des 
biens  de  ses  enfanta  dés  qu'il  n'en  a  plus  la  Jouissance  légale 
(Paris,  21  nov.  1845,  aff.  Bavoux,  D.  P.  45,  4.  196). 

t7M.l^  Bériiier  ou  kgçnaire.  Il  y  a  des  impôts  inhérents  àla 
personne  qui  les  paye ,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  compter 
à  aucune  autre  pour  la  formation  du  cens  ;  telle  est  la  patente ,  la 
contribution  personnelle.  Sauf  celte  exception ,  rbérltier  peut  se 
prévaloir  des  impôts  payés  par  son  auteur  ;  Il  peut  mime  se  faire 
compter  l'impôt  personnel  du  défunt,  si  ce  dernier  ne  l'avait  pas 
encore  payé,  ce  qui  en  fait  une  charge  de  l'hérédité, — T.  $  9. 

194.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  le  partage  ait  eu 
Heu  entre  eux,  chacun  compte  pour  son  cens  les  impôts  payés 
qui  lut  sont  échus,  — -  Jugé  que  l'un  des  héritiers  d'une  personne 
décédée  peut^  même  en  l'absçnce d'un  acte  de  partage,  être  dé- 
claré justiQer  suffisamment  de  ses  droits  aux  contributions  qu'il 
vent  se  faire  compter  du  chef  du  défunt  (Req.  28  fév.  184), 
MM.Zapgiacoml,  pr,-Lebeai^  i  rap.,  aff,  préf«  du  ((ordC.Gour- 
mont). 

f  75.  La  difficulté  souvent  était  de  savoir  pour  auelle  part 
chaeun  des  héritiers  devait  venir  dans  l'attribution  des  impôts 
pour  le  cens.  —  L'indivision  a  donné  naissance  k  des  débats.  On 
peot  poser  comme  règles  :  l"*  que  chacun  jouit  des  droits  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  paye  dans  un  impôt  commun  k  plusieurs  ;  — 
^  Qu'il  doit  Jnstifler  de  ces  droits  par  titrea  authentiques;  — 
3*  Que  si  i'un  des  cohéritiers  â  été  particulièrement  avantagé , 
il  doit  en  administrer  la  preuve  pour  se  faire  compter  ppe  part 
plus  forte  de  la  contribution. 

1 9e.  L'inventaire  fait  à  la  mort  de  l'auleur  commun  mentionne 
et  l'état  de  la  propriété  qu'il  délaisse,  et  le  nombre  des  personnes 
qoi  y  ont  droit  ;  la  production  de  cet  acte  doit  suffire  pour  baser 
la  répartition.  S'il  n'y  a  pas  d'inventaire  »  un  acte  de  notoriété 
devant  le  Juge  de  paix  ou  le  notaire ,  un  certificat  du  maire  de  la 
commune,  qui  constate  l'existence  des  héritiers  naturels  ou  In- 
stitués, suffit  également  pour  la  division  proportionnelle  des 
charges  dont  l'immeuble  indivis  est  grevé,^  Il  a  été  décidé  que, 
pour  se  prévaloir  d'une  portion  des  contributions  portées  au  rôle 
sous  le  nom  collectif  d'héritiers,  un  électeur  peut  suppléera  l'in- 
ventaire par  des  inductions  tirées  de  copies  en  formes  de  baux  au- 
thentiques ,  ou  au  moins  d'uq  acte  de  notoriété  qui  établisse  sa 
qnalité  d'héritier  et  la  quotité  de  ses  droits  (Metz,  23  uoy.  1829, 
al  AmbertC.pref.de  la  Moselle).— SI  un  cohéritier  prétend  qu'il 
a  reçu  des  avantages  et  qu'il  doit,  en  conséquence,  lui  être  compté 
nne  plus  forte  contribution  qu'aux  autres ,  il  doit  en  Justider.  -^ 
Jugé  1*  que,  dans  le  calcul  du  cens  électoral,  on  doit  pompier  k  un 
cohéritier  sa  portion  Intégrale  des  contributions  de  l'hérédité, 
bien  que  les  autres  cûl)éritiers  aient  un  préclput  en  argent;  ce 
préciput  n'empêche  pas  que  le  cohéritier  ne  soit  propriétaire  de 
sa  part  dans  les  immeubles;  il  ne  constitue  qu'une  créance  sur 
ces  immeubles  (Pau,  ID  déc.  1828,  aff»  îï...  C.  N..,);— 2*Que 
si,  par  Teffet  de  la  renonciation  de  l'un  des  cohéritiers  aux 
avantages  résultant  en  sa  faveur  du  testament  du  chef  de  famille, 
les  autres  cohéritiers  acquièrent  le  cgns  électoral ,  ce  cens  doit 
leur  compter  s^iqs  ^^^  cp\{^  repoqcif^tiou  ^  et  le  partage  qui  l'a 


suivie,  puisse  être  réputé  simulé  (Bordeaux,  1^  cb.,  18  Juin 
1830 ,  M.  Bavez,  1*'  pr.,  aff.  Lafaye  C.  préf.  de  la  Dordogne); 
—  3<*  Qu'un  héritier  peut  donc  s'appliquer  la  totalité  des  contri- 
butions de  la  succession,  lorsque  son  cohéritier  a  renoncé,  et 
qu'on  ne  pourrait  pas  objecter  que  le  renonçant  avait  accepté 
d*abord  et  pris  la  qualité  d'héritier,  et  qu'ensuite  il  n'a  renoncé 
que  pour  contérer  &  son  cohéritier  le  cens  électoral  (R^.  19iuill. 
1830,  M.  Portails,  1^  pr.,  aff.  Bellefonds  C,  Favenc);  —  V  Que 
l'héritier  légitime  peut  comprendre  dans  son  cens  non-seulement 
les  contributions  des  biens  dont  il  a  la  toute -prppriété,  mais 
aussi  celles  applicables  k  la  partie  des  biens  héréditaires  grevés 
de  l'usufruit  du  conjoint  survivant ,  si  ce  dernier  a  renoncé^ cet 
usufruit ,  encore  bien  que  la  renoDCiation  daterait  d'une  époque 
postérieure  à  l'ouverture  des  opérations  de  la  révision  des  listes 
(Douai,  26  noy.  1845,  aff.  Neuveglise,  D.  P.  45.  4.  196)« 

17  7.  liais  la  ilction  en  vertu  de  laquelle  on  est  censé  avoir 
succédé  seul,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
aux  biens  qui  la  composent ,  ne  peut  préjudicier  k  l'héritier  qui 
n'a  pu  prévoir  la  renonciation  de  son  cohéritier,  postérieure  à 
la  confection  des  listes  électorales.  Cette  renonciation  n'a  donc 
pas  pour  effet  de  prononcer  la  déchéance  du  cohéritier  acceptant 
(Req,  5  juin. .1830,  MM.  Dunoyerf  pr.-De  Broé,  rap»,  aff.  préf. 
d'Indre-et-Loire  G.  Haime), 

1 78.  Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est  appelé 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  Thérltier  pré- 
sent est  en  droit  d9  demander  que  les  contributions  de  la  tota- 
lité des  biens  soient  comptées  exclusivement  en  sa  faveur  pour 
former  son  cens  électoral  (Bordeauxt,  f  cl).,  19  Juin  1830, 
M.  Bavez,  1«'  pr.,  aff.  Chéri  C.  préf.  de  la  Gironde). 

179.  Le  légataire  paye  l'impôt  des  biens  qui  lui  sont  légués  : 
Il  profite  donc  du  cens ,  mais  11  faut  pour  cela  que  le  legs  soit 
bleu  acquis,  dans  les  termes  de  la  lott  ^4ugé  que  le  legs 
universel  fait  par  testament  olographe  k  up  hospice,  non  auto- 
risé k  l'accepter,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  eu  d'aoceptation  même 
provisoire,  et  qui  n'a  p^  demandé  et  obtenu  l'envol  eu  posses- 
sion, ne  peut  faire  obstacle  k  ce  que  les  héritiers  collatéraux  dn 
testateur,  décédé  depuis  plus  de  six  mois ,  proOtent  dei  eontri- 
butlons imposées  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  com- 
poser leur  cens  électoral,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne  (Angers, 
23  nov.  1843,  M.  Desmasjéres,  1^^  pr.,  aff.  (Soussin  0,  Laerolx). 

480.  ^^  Acquéreur,  —  La  v^nte  opérant  trapsmissioii  de 
propriété,  Tacquéreur  profite,  pour  1»  cens,  des  impôts  du  bien 
qu'il  a  acheté,  sous  la  condition  de  durée  de  possession  réglée  par 
la  loi  électorale  de  1831,  art.  7.  '^  L'acquéreur  à  réméré  est 
propriétaire,  quoique  sous  condition  résolutoire;  c'est  donc  (^  lui, 
et  non  au  vendeur,  que  les  Impositions  directes  oomptent  pour 
le  cens  électoral.  U  en  est  de  même  pour  le  cens  d'éligibilité 
(V.  sect.  Ot  art.  3).  —  Jugé  qu'un  bien  étant  vendu  à  plusieurs 
acquéreurs,  et  le  cadastre  n'ayant  pas  déterminé  la  contribution 
de  chaque  portioq ,  chacun  d'eux  profite  de  la  portion  d'impôt 
qu'ils  se  sont  engagés  à  payer  par  acte  authentique  (aolul. 
minist.  11  sept.  18^0), 

l^f .  Pour  que  Tacquéreur  puisse  se  faire  attribuer,  daiia 
l'intérêt  du  cens,  les  impôts  portant  sur  la  chose  achetée,  il  (ani 
que  la  vente  soit  régulière,  —  Jugé,  toutefois,  que  l'irrégularité 
résultant  de  ee  que  l'un  des  doubles  d'un  acte  de  vente  présenta 
par  l'acquéreur  n'est  pas  signé  par  le  vendeur,  n'empêche  pa; 
que  celuMà  ne  puisse,  vls-à-vIs  de  l'administration  et  pouf 
rexercice  des  droits  électoraux  »  se  prévaloir  des  coutrlbutionB 
auxquelles  le  fonds  est  soumis...,  surtout  s'il  a  été  porté  quit- 
tance du  prix,  et  s'il  n'y  a  aucune  réclamation  de  la  pari  du  ven- 
deur (  Bastia,  25  nov.  1835,  M.  Olivetti,  U  U  de  pr«,atr.  Solarl, 
Cpréf.  de  la  Corse). 

f  S!l.  n  faut  aussi,  pour  que  l'acquéreur  puisse  invoquer  son 
contrat,  que  l'acte  ait  une  date  certaine.  Du  jour  où  l'acte  de 
vente  d'un  immeublo  a  acquis  date  certaine,  Tacquéreur  à  dû 
comprendre  dans  son  cens  électoral  les  contributiOQS  payées 
par  cet  immeuble.  —  Un  arrêt,  tout  en  consacrant  ce  principe, 
qui  par  lui-même  ne  faisait  pas  dimculté,  a  jugé  qu'un  acte  de 
vente  d'imnaeuble  sous  signature  privée,  non  en registri^,  acquiert 
date  certaine  yis-^-vis  des  UersTen  matière  électorale,  du  Jouf 
où  a  été  rendue  une  décision  ministérielle  dont  il  a  été  Tobjet , 
et  dans  laquelle  \9^  substance  d^  (^(  aPle  a  été  coiiatatée;  qu'en 
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conséipieiiee,  Tâcheteur  a  pu  valablement  comprendre,  dans  son 
cens  électoral,  les  cootrlbations  payées  parTimmenble,  à  compter 
du  Jour  où  Pacto  de  yente  a  acquis  ainsi  date  certaine  (Riom, 
3«  çb.,  24  Janv.  1842,  M.  Molin,  pr.,  aff.  Ducbamp  C.  Demans). 
f  8S.  Pour  que  le  droit  de  l'acquéreur,  quant  au  cens, puisse 
exister,  il  faut  que  la  mutation  toit  accomplie  en  sa  faveur.  — 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  coût  de  l'avertissement  (5  centimes) 
adressé  à  tout  contribuable  inscrit  au  réle  profite  exclusivement 
à  ce  contribuable,  alors  même  qu'il  aurait  aliéné  une  partie  des 
biens  imposés,  si  la  mutation  n'en  a  pas  encore  été  opérée;  que, 
par  suite,  l'acquéreur  partiel  de  ces  biens  n'a  point  droit  de 
comprendre  dans  son  cens  électoral  la  fraction  du  coût  de  l'a- 
vertissement correspondante  à  la  valeur  de  son  acquisition  (Re). 
29  ]uln  1846,  aff.  Boquet,  D.  P.' 46. 1. 234). 

1 84.  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  de  vente  soit  régulier  dans 
fa  forme  ni  qu'il  ait  date  certaine  :  il  faut  qu'il  soit  tincère^  non 
iimulé*  — -  Jugé  en  ce  sens  que ,  bien  qu'un  acto  de  vente  soit 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  s'il  est  reconnu,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  qu'il  n'est  point  sérieux,  mais  fait  dans  le 
seul  but  d'usurper  les  droits  électoraux ,  le  préfet  et  la  cour 
peuvent  le  déclarer  simulé ,  bien  que  cet  acte  ne  soit  pas  atta- 
qué par  des  tiers  (Bastia,  15  déc.  1835,  M.  Golonna  d'istria, 
pr.,  aff.  Casablanca  C.  préf.  de  la  Corse). 

1 85.  Le  préfet  a  qualité  pour  critiquer  la  légalité  des  actes 
de  mutation  à  l'aide  desquels  on  prétend  exercer  les  droits  élec-< 
toraux.  «Attendu  que  sll'on  refusait  ce  droit  à  l'administration. 
Il  s'ensuivrait  que  l'on  pourrait  facilement  éluder  les  dispositions 
de  la  loi  »  (Bastia,  15  déc.  1835,  M.  Colonna  d'Istria,  l*'  pr., 
aff.  Casablanca). 

188.  Lorsque  l'acto  invoqué  est  sérieux ,  et  qu'il  ne  cacbe 
aucune  fraude,  l'administration  n'a  aucune  qualité  pour  invoquer, 
afin  de  faire  rejeter  tout  ou  partie  du  cens  fondé  sur  cet  acte,  les 
droits  des  tiers  qui  pourraient  réclamer  dans  leur  intérêt.  C'est 
ce  que  nous  avons  établi  plus  haut,  n*  168.  Mais  on  conçoit  que 
cette  doctrine  cesse  d'être  applicable  en  cas  de  simulation.  C'est 
aux  tribunaux  d'apprécier  quand  l'acte  est  ou  n'est  pas  simulé. 

189.  Le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  les  effets 
de  la  ratification  d'un  acte  remontent  au  Jour  de  l'acte  ratifié, 
s'applique,  en  matière  électorale,  à  la  ratification  d'un  acte  des- 
tiné à  établir  le  payement  d'une  contribution  directe.  —  Et  spé- 
cialement l'électeur  qui  ratifie  un  acto  d'acquisition  faite  en  son 
nom,  mais  sans  ordre,  aie  droit  de  se  prévaloir  delà  contribu-< 
tlon  de  l'immeuble  acquis,  à  compter  du  Jour  du  contrat,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  Jour  de  sa  ratification ,  contre  le  tiers 
électeur  qui  conteste  son  inscription  sur  la  listo  électorale,  alors 
même  que  la  ratification  serait  postérieure  à  la  demande  de  ce 
tiers  électeur  (Rej.  6  avril  1842,  MBI.  Portails,  l^'pr.,  Bérenger, 
rap.,  aff.  Chauvin  de  Orières  C.  Baudier). —  La  cour  d'appel 
avait  décidé  que  la  nullité  d'une  acquisition  faite  sais  mandat 
pour  le  compto  d'un  tiers  qui  a  été  inscrit  sur  la  listo  électorale, 
en  vertu  de  ce  contrat ,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
opposée  par  les  tiers  électeurs  (Rennes,  17  nov.  1841,  même  af- 
faire); mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sur  là 
question. 

S  5.  —  De  l'imputation  ^  au  père ,  des  eontrihutione-  des  hien$ 
de  tes  enfants  mineurs ,  au  mari ,  de  celles  de  sa  femme. 

1 88.  Sous  les  lois  antérieures  à  la  révolution  de  1848,  pour 
que  le  père  puisse  se  faire  compter  les  contributions  de  ses  en- 
fants, il  faut  que  ses  enfants  soient  mineurs,  et  qu'il  ait  la  jotits- 
sance  de  leurs  biens.  —  En  conséquence,  1*  le  père  et  le  fils  ne 
sont  plus  autorisés,  comme  sous  la  législation  antérieure  à  181 7, 
à  se  céder  respectivement  une  partie  ou  la  totalité  de  leurs  con- 
tributions; — 2^  Si  les  enfants  sont  émancipés,  ou  qu'il  n'en  ait 
la  tutelle  qu'en  qualité  d'aïeul,  l'ascendant  ne  Jouissant  pas  de 
leurs  biens,  ne  pourra  se  prévaloir  de  leur  impôt  (c.dv.  384; 
sol.  30  mars  1820).  —  Du  texte  de  la  loi  il  résulte  bien  évidem- 
ment qu'un  père  tuteur  n'est  admissible  à  s'appliquer  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfants  que  tant  que  dure  la  Jouissance 
légale  (Paris,  21  nov.  1845,  aff.  Baveux,  D.  P.  45.  4.  196). 

1811.  On  doit  compter  au  père  la  totalité  des  contributions 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  assises  sur  une  maison  d'ha- 
bitation appartenant  è  ses  enfante  mineurs,  quoique  quelques- 


uns  de  ces  enfante  aient  plus  de  dix-bult  ans,  et  qu'ils  aient,  par 
conséquent,  la  Jouissance  de  leurs  biens,  si  d'ailleurs  ils  D'ont 
pas  un  ménage  séparé  de  celui  du  père  (Poitiers,  8  nov.  1839, 
MM.  Moyne,  1"  pr.;  Flandin,av.  gén.,  c.  contr.aff.  ChenierC. 
Roy,  etc.),  — Dans  le  système  de  la  loi  du  19  avril  1831,  con- 
forme à  la  législation  antérieure ,  on  compte  au  mari  les  contri- 
butions de  sa  femme,  même  non  commune  en  biens.  Ce  n'est 
donc  pas  le  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  que  la  loi  ton* 
sidère.  La  prérogative  politique  est  attachée  ou  inhérente  à  la 
qualito  de  mari ,  tant  que  les  causes  ordinaires  d'incapacité  ne 
l'en  ont  pas  séparée  :  «  C'est  un  hommage  h  la  puissance  de 
père  de  famille,  que  la  société  est  interesséeè  entourer  de  la  phis 
grande  autorité,»  disait  M.  Lainé,  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  5  fév. 
1817. 

mo.  Cette  imputetion  n'ayant  pas  lieu  quand  les  époux  sont 
séparés  de  corps,  à  plus  forte  raison  les  contributions  de  la  femme 
divorcée  ne  peuvent  compter  à  son  ancien  mari ,  s'ils  n'ont  pas 
contracté  un  second  mariage  (solut.  minist.  26  mars  1819);  au 
contraire,  si  les  époux  séparés  de  corps  se  réunissent,  comme  ils 
en  ont  le  droit,  le  mari  pourra  de  nouveau  faire  concourir  à  for- 
mer son  cens  électoral  les  contributions  de  sa  femme. 

191.  Le  mari  ne  peut  évidemment  profiter  que  des  contri- 
butions qui  serviraient  k  la  femme  elle-même,  si  son  sexe  ne  la 
rendait  inhabile  aux  fonctions  électorales. — De  là  il  suit  :  1"*  que 
tontes  les  règles  relatives  aux  personnes  à  qui  les  contributions 
doivent  être  imputées,  sont  fictivement  applicables  è  la  femme, 
pour  devenir  la  mesure  des  droite  du  mari  (solut.  23  oct.  1820); 
^2^  Qu'on  n'Imputera  pas  l'impêt  assis  sur  les  biens  des  enfante 
que  la  femme  remariée  a  eus  du  premier  lit  :  elle  ne  Jouit  pas  de 
ces  biens,  conservât-elle  la  tutelle  (c.  dv.  586);  —  3*  Qu'il  en 
sera  de  même  des  contributions  afférentes  à  la  succession  Indi- 
vise de  la  femme ,  fût-elle  administrée  par  le  mari  veuf,  et  en- 
core bien  que  les  époux  se  soient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  et  que  les  héritiers  se  soient  réservé  la  faculté  d'ac- 
cepter la  succession  ou  d'y  renoncer  (solut.  mintet.  7  sept,  et 
3  nov.  1820). 

1L99.  La  patente  payée  par  une  femme  déclarée  en  faillite  et 
remise  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  peut  être  comptée 
par  son  mari  dMis  la  formation  de  son  cens  électoral,  le  droit  da 
mari  de  se  prévaloir  des  contributions  de  sa  femme  lui  étant  per- 
sonnel, et  ne  supposant  aucune  délégation  de  la  part  de  celle-ci 
(Paris,  9  mars  1847,  aff.  Beau,  D.  P.  47.  2.  99). 

S  6.  —  De  Pimputation  des  contributions  dans  une  société 

de  commerce, 

mS.  C'est  principalement  à  l'égard  des  patentes  que  la  loi 
de  1817  laissait  substeter  des  doutes  graves  à  ce  sujet.  — Dans 
quelle  proportion  les  droite  de  patente  doivent-ils,  sous  cette  lé- 
gislation, concourir  à  la  formation  du  cens  électoral  des  associés 
individuellement?  —  Dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  port» 
une  ordonnance  du  28  nov.  1827,  si  la  patente  est  prise  en  nom 
collectif,  et  selon  leur  droit  de  patente,  si  elle  est  personnelle. 
-—  Quant  au  droit  proportionnel  k  ta  location ,  il  ne  compto  à 
chaque  associé  qu'autant  qu'il  Justifie  de  sa  part  d'intérêt  dans 
l'association  (L.  1«'  brum.  an  9;  25  mars  1817,  art.  67;  15  mai 
1818,  art.  62).  C'est  une  charge  commune.  Cette  répartition  n*a 
pas  lieu  pour  les  associés  en  commandite;  ils  sont  exempte  du 
payement  de  patente  (ord.  22  oct.  1820). — La  loi  de  1831  a  ln« 
troduit  à  ce  sujet,  dans  l'art.  6,  $  3,  des  dispositions  nouvelles 
tendant  à  faire  cesser  ou  à  prévenir  les  contestetions  entre  asso* 
clés. — Une  maison  de  commerce,  composée  de  plusieurs  associés, 
paye  une  patente;  si  elle  possède  des  immeubles,  elle  doit  l'impêt 
foncier,  et,  s'il  s'agit  de  bàtlmente,  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres.  La  loi  veut  d'abord  que,  pour  le  cens,  chacun  de  ces 
impôte  soit  compte  aux  associés  par  égale  portion  ;  elle  ne  demande 
d'autre  Justification  qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de 
commerce  énonçant  les  noms  des  associés.  —  Il  faut  remarquer 
que,  par  ces  dispositions,  la  loi  n'établit,  à  l'égard  des  associés, 
qu'une  présomption  d'égalite  de  droite  dans  la  société,  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire,  que  les  tiers  aussi  bien 
que  les  associés  eux-mêmes,  sont  admis  à  fournir  (Douai,  24  nov. 
1845,  aff.  Caudrelier,  h.V.  45.  4.  211). 

1941.  En  cas  de  preuve  acquise  de  Pinégalilé  des  parte,  le 
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dott  wmé\  élre  répArli  Inégalement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
logé  que  lorsqu'on  citoyen,  pour  compléter  son  cens  électoral,  a 
compté  le  cinquième  de  la  patente  payée  par  une  société  de  cinq 
personnes  dont  il  est  membre,  il  doit  être  rayé  de  la  liste  s'il  est 
proQTéque  son  intérêt  dans  cette  société  n'est  que  d'un  huitième, 
iinflisant  pour  lui  conférer  le  cens  (Montpellier,  28  oct.  1837, 
H.Reynaud,  subst.,  c.  contr.,  aff.  N...). 

§•4.  En  cas  d'adjonction  d'un  nouvel  associé,  dans  une  so- 
ciété, la  part  d'impôt  payée  par  les  autres  associés,  et  qoMIs  ont 
droit  de  comprendre  dans  leur  cens  électoral,  subit  une  diminu- 
UoB  proportionnelle,  quoique  la  société  nouvelle  n'ait  point  reçu 
de  poblicité  légale  :  les  électeurs  qui  veulent  se  prévaloir  de 
celle  diminution  de  cens  sont,  par  rapport  aux  associés,  des  tiers 
aoiqnels  ne  peut  être  opposé  le  défaut  de  publicité  de  la  société 
(Caeo,  Î6]uill.  1847,  aff.  Roulleaux,  D.  P.  47. 4. 190).— -Lorsque 
le  nouvel  associé  est  entré  dans  une  société  avant  la  clôture  des 
Istes,  sa  part  d'impôt  doit  être  retranchée  de  celle  des  autres  as- 
sociés, bien  qu'elle  ne  puisse  compter  au  premier,  h  défaut  de 
possession  d'un  an  antérieurement  à  la  clôture  des  listes  (même 
irrét). 

!•••  Avant  la  loi  de  1831,  on  demandait  comment  cbaque 
usodé prouverait  son  droit?  —  Les  préfets,  répondait-on,  sont 
autorisés  à  demander  aui  réclamants  la  production  de  leur  acte 
de  société,  on  de  tout  autre  titre  qui  établirait  leur  propriété. 
L'eitrait,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  suffirait 
pas,  si  cet  extrait  ne  faisait  pas  connaître  en  même  temps  et  les 
droits  de  propriété,  et  les  droits  respectifs  dans  Tentreprise  com- 
merciale (ord.  27  oct.  1820). 

i^y.  On  avait  décidé,  avec  raison,  que  celui  qui  prétendait 
avoir  un  intérêt  dans  une  société  de  commerce,  dont  il  ne  pro- 
doisait  pas  l'acte,  ni  l'extrait  prescrit  par  la  loi  commerciale,  et 
qui  réclamait  le  droit  de  profiter,  par  son  cens  électoral,  d'une 
qBoUié  proportionnelle  de  la  patente  prise,  ne  prouvait  pas  suffl- 
faoment  son  droit  parla  simple  déclaration  de  son  prétendu  as- 
socié ou  par  des  certificats  de  tierces  personnes  (Bordeaux,  15 
JQ'ui  1830,  M.  Ravez,  l**  pr.,  aff.  Long  C.  préf.  de  la  Gironde). 
198.  Depuis  la  loi  de  1 83 1 ,  il  suffit  que  l'existence  d'une  société 
commerciale  soit  constatée  par  un  certificat  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  pour  que,  alors  même  que  cette  société  n'aurait 
pas  été  publiée  comme  l'exige  l'art.  42  c.  com.,  chaque  associé, 
tant  que  la  nullité  de  l'acte  social  n'a  pas  été  prononcée  ni  même 
demandée  par  les  intéressés ,  ait  le  droit  de  compter  à  son  cens 
électoral  sa  part  de  l'impôt  des  patentes  (ReJ.  17  Juin  1839, 
MM.  PorUlis,  l**  pr.,  Renouard,  rap.,  aff.  Soulé  C.  Uffont).~On 
opposerait  en  vain,  dans  ce  cas ,  que  la  qualité  d'associé  doit  ré- 
sulter d'un  acte  social  légalement  publié,  et  qu^il  ne  peut  ap- 
Mrienlr  au  président  de  conférer  cette  qualité,  sans  que  l'existence 
delà  société  se  trouve  préalablement  établie...  alors  d'ailleurs 
que  le  réclamant  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  la  non-existence 
de  la  société  qu'il  dénie  (Req.  l»déc.  184»,  aff.  Grenier,  D.  P. 
45.4.  212).  — Aux  termes  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  un  des 
associés  peut  réclamer  une  part  plus  grande  s'il  prouve  par  des 
titres  quMl  est  seul  propriétaire  des  immeubles.  —  Mais  il  a  été 
logé  qu'il  suffit  qu'il  soit  reconnu,  en  fait,  par  un  arrêt,  que  les 
immeobles  d'un  associé  sont  entrés  dans  la  société,  pour  que  les 
impôts  dont  ces  Immeubles  sont  grevés  doivent  être  répartis 
entre  les  coassociés,  et  concourir  à  former  le  cens  électoral  de 
chacun  d'eux.  —  On  argumenterait  en  vain  des  clauses  du  con- 
trit de  société  et  du  payement  effectif  des  Impôts  de  chaque  asso- 
^  sur  le  rôle  des  contributions  directes  (Req.  17Janv.  1837, 
MM.  ZanglacomI ,  pr.,  Eayeux  rap.,  aff.  Picard  C.  Lemalre). 

!••.  Lorsque  dans  une  société  en  nom  collectif,  Tun  des 
associés  apporte  une  usine  pour  sa  mise,  sans  toutefois  déclarer 
qo'il  en  transfère  la  propriété  h  la  société ,  les  associés  autres 
quels  propriétaire  de  l'usine  ne  peuvent  s'attribuer  une  partie 
des  contributions  de  cette  usine ,  en  raison  de  leur  intérêt  dans 
la  société  (Montpellier,  24oct.l837,  M.Raynaud,subst.,c.conf., 
air,«...C.N...). 

f  00.  Si  celui  qui  a  gardé  expressément  la  propriété  d*un 
immeuble ,  ou  celui  qui  l'a  mis  en  société  sans  aliéner  la  pro- 
priété, peut  seul  se  prévaloir  de  l'Impôt  pour  son  cens  électoral, 
H  a*en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  vendu  k  la  société  son  im- 
ienble.— Celui  qui  a  mis  en  société  un  établissement  Industriel 


(!3Dt  il  a  reçu  le  prix  au  moyen  d'actions,  s'est  dépouillé  de  la 
propriété  de  cet  établissement,  et  n'est  pas  admis  k  en  compter 
les  contributions  pour  la  formation  du  cens  électoral,  surtout  s'il 
a  été  stipulé  expressément  qu'elles  seraient  à  la  charge  de  la  so- 
ciété (Douai,  1"  ch.,  20  nov.  1839,  M.  Collln,  pr.,  aff.  VlUepln 
C.  préf.  du  Nord).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais  non  sur  ce  chef. 

901.  Soit  avant,  sott  depuis  la  loi  de  1831,  on  n^appllqoait 
pas  aux  sociétés  anonymes  l'attribution  des  impôts  aux  associés. 
Jugé  que,  dans  une  société  anonyme,  aucun  des  associés  ne  peut 
s'appliquer  une  partie  des  contributions  assises  sur  les  immeubles 
de  la  société  (solut.  des  13  sept.  1820,  S  nov.  1828  et  10  Juin. 
1829).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'actionnaire  ne  peut  compter 
dans  le  cens  électoral  une  portion  de  contributions  de  l'établisse- 
ment industriel,  relative  à  la  quotité  de  son  Intérêt  dans  la  so- 
ciété ;  ce  bénéfice  ne  peut  être  réclamé  que  par  les  membres  d'une 
société  en  nom  collectif  (  Douai ,  V  ch.,  20  nov.  1839,  M.  Col- 
lin,  pr.,  aff.  Villepln  C.  préf.  du  Nord).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais 
non  sur  ce  chef.  —  On  ne  doit  donc  pas  compter,  dans  la  suppu- 
tation du  cens  électoral,  au  membre  d'une  société  anonyme,  une 
part  quelconque  des  contributions  foncières  payées  par  la  société 
(Nancy,  2*ch.,  12  nov.  1839,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Dumont  C. 
préf.  des  Vosges  ;  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy 
y^  Élection  législative,  u^  33  ).  ' 

909.  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  dernière  solution, 
par  le  motif  que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  dans  la 
propriété  de  laquelle  se  trouvent  des  immeubles ,  ne  possèdent, 
à  raison  de  leurs  actions ,  et  tant  que  dure  la  société,  que  des 
droits  mobiliers  (  Req.  3  mai  1845,  aff.  Rellevue,  aff.  Lort,  aff. 
Esperandie  et  aff.  Paul ,  D.  P.  43.  1.  289  et  260). 

90S.  Le  gérant  d'une  société  la  résume  et  la  représente;  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  l'absorbe  tellement  qu'il  puisse  seul  récla- 
mer pour  le  cens  électoral  les  impôts  payés  par  la  société  :  sa 
part  des  contributions  est  personnelle  k  son  intérêt  dans  l'asso- 
ciation.— 11  a  été  Jugé  d'après  ce  principe  que  le  directeur  d'un 
établissement  fondé  par  une  société  ne  peut,  pour  la  formation  du 
cens  électoral,  s'attribuer  dans  les  contributions  mobilières  des 
portes  et  fenêtres  et  de  la  patente,  payées  par  la  société,  qu'une 
portion  relative  à  sa  mise  sur  le  fonds  social  (  Rennes,  4  nov.  1 834, 
M.  deKerbertin,  pr.,  aff.  Gougeon  C.  préf.  d'Ule-et-VlIaine). 

••A.  11  étaitdéjà  auparavant,  et  il  est  resté  de  Jurisprudence, 
que  le  directeur  gérant  d'une  société  en  commandite  ne  peut  faire 
entrer  dans  tk  formation  de  son  cens  électoral  toutes  les  contri- 
butions qui  grèvent  l'immeuble  acquis  par  lui  pour  le  compte  de 
la  société  (Req.  10  mars  1830,  MM.  Favard,pr.,  Maleville,  rap., 
aff.  Duplais  C.  préf.  de  l'Indre). 

90*.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  qui  ne  possède 
que  le  septième  des  actions,  ne  peut  s'attribuer  plus  du  septième 
de  l'impôt  foncier  pour  le  cens  électoral  ( Nancy,  il  oct.  1841, 
ch.  vac,  M.  Mourot,  pr.,  Lefébure  C.  préf.  de  la  Meurthe); 
extrait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Élection  législative, 
n«34). 

HOH.  Quant  à  la  patente,  elle  doit  être  imputée  au  gérant 
seul,  et  ne  compte  qu'à  lui  pour  leçons  (V.  $  10).  —  L'imputa- 
tion des  contributions  d'une  société  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  la  possession  annale  dont  11  sera  parlé  au  $  12. 

$  7.  —  De  Pimjmtation  des  contributions  foncières, 

nov.  La  propriété  forme  la  base  de.  la  législation  sur  le 
cens,  et  particulièrement  de  l'imputation  de  l'impôt  foncier.— En 
conséquence,  la  contribution  foncière  doit  profiter  :  1*  à  l'acqué- 
reur è  réméré,  non  au  vendeur;  c'est  l'acquéreur  qui  est  proprié- 
taire (V.  n*  1 80);—  2«  Au  débiteur  de  biens  engagés  par  antichrèse^ 
et  non  k  Vengagiste,  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  usufruitier,  mais 
créancier  saisissant  (sol.  16  sept.  1820  ); — 3*  Au  preneur  à  bail 
emphytéotique,  qui  a  le  droit  d'hypothéquer  le  bien ,  tandis  que 
le  vendeur  ne  peut  ni  l'hypothéquer  ni  l'aliéner,  et  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  sincérité  d'un  bail  emphy- 
téotique, régulier  en  la  forme,  dont  le  preneur  compte  les  imposi- 
tions pour  ia  formation  du  cens  électoral  (Toulouse,  1'*  ch., 
30  nov.  1840,M.Hocquart,pr.,  aff.  Nartres  C.  Picche); — 4^  Au 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  de  rentes ,  appelées  originaire- 
ment renies  foncières^  et  non  au  rentier,  que  les  lois  rendues 
depuis  1789  ont  dépouillé  de  tout  droit  de  propriété,  pour  le 
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trunsmettre  iocommulablemeut  au  détenteur,  le  propriétaire  re- 
ttnt-il  «ur  le  payement  de  la  rente  une  eomme  représentant  le 
montant  des  impositions , — S'Aupreneurdesblens  concédés ^lo- 
:;atairie  perpétuelle,  etdont  le  bailleur  n^estplus  devenu  qu'un  ren- 
lier,  depuis  que  la  loi  du  18  déc.  1700  a  déclaré  rentes  foncières 
les  redevances  à  la  charge  du  preneur. — Cette  sorte  de  conoes- 
sion  est  Tort  usitée  dans  quelques-uns  des  anciens  pays  de  droit 
écrit. —  Quant  au  domaine  congéable,  la  loi  de  1831  en  a  fait 
l'objet  d'une  disposition  particulière.  — Y.  $  11. 

909.  Les  contributions  payées  par  un  immeuble  affecté  d'un 
droit  d'usagç,  devant  être  proportionnellement  supportées  par 
l'nsager  et  le  propriétaire,  doivent  pareiilemenl  être  réparties 
entre  l'on  et  l'autre  pour  la  formation  d'un  cens  électoral.  -» 
,...  Et  en  l'absence  d'une  répartition  ad^iinistrativement  faite, 
les  tribunaux  peuvent,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  Tau* 
torilé  administrative,  et  dans  Tunique  but  de  la  détermination  du 
cens  électoral,  diviser  l'impét  établi  sur  la  propriété  entre  Tusa* 
ger  et  le  propriétaire,  proportionnellement  è  leurs  droits  (Re). 
1«'  Juin.  1846,  aff.  préfet  delà  Creuse,  D.  P.  46.  1.  278). 

909.  L'imputation  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  .est 
réglée  d'une  manière  spéciale  par  l'art.  9  de  la  loi  do  i9avr, 
1834.  —  V.  ci-aprôdS  11. 

$  8.  —  De  Vimjmtation  des  contributioM personnelle  etmQbiliàre. 

9f  O.  On  a  vu  plqs  haut,  §  4,  comment  l'héritier  peut  invo- 
quer, pour  son  cens  électoral»  les  impôts  payés  par  son  auteur. 
— Faut-il  excepter,  dea  impôts  qv*il  peut  compter  pour  son  cens, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière?  —  Il  a  été  Jugé  que 
cette  contribution  è  laquelle  un  individu  a  été  imposé,  quoique 
depuis  son  décès,  ne  peut  profiter  à  ses  héritiers  pour  former  leur 
cens  électoral,  encore  qu'ils  l'eussent  payée  an  trésor;  que,  dans 
tous  les  cas,  si  elle  pouvait  être  considérée  comme  dette  de  la 
succession,  elle  serait  divisible  entre  les  héritiers,  et  par  la  même 
raison  profitable  à  chacun  d'eux  pour  le  cens  électoral,  quoi* 
qu'elle  eût  été  payéeparun  seul  (Bordeaux.  1**  eb.,9Bmai  1850, 
Bf .  Ravei,  i"  pr,,  aff.  Mazeau).—  La  oonr  de  Nancy  avait  aussi 
décidé  que  le  payement  de  la  contribution  personnelle  d'une  per* 
sonne,  décédée  au  commencement  de  l'année,  est  une  charge 
de  sa  succession,  que  bbb  héritiers  rapportent  en  proportion  de 
leurs  droits  k  l'hérédité;  ainsi  chacun  d'eux  peut  se  prévaloir, 
pour  établir  son  cens  électoral,  de  la  quote-part  qu'il  a  eo  à  ac- 
quitter dans  cette  contribution  (Nancy,  l^ch.,  0  nov.  1840, 
M.  Mourot,  pr.,  Poulay  C»  Grobert  ;  extrait  da  M.  Garnier, 
Jurisp.  de  Nancy,  v<>  Éiectiçq  législative,  n«  8). 

911.  Si  une  société  en  nom  eolieetif  occupe  hors  de  son  do- 
micile de9  magasina»  pour  lesquels  elle  est  inscrite  au  rèla  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  cet  impét,  bien  que  quali< 
fié  personnel,  doit  être  considéré  comme  une  charge  sociale,  et 
profiter  à  tous  les  associés  (ord,  du  25  fév,  1834).  —  Le  gérant 
d'une  société  ne  peut  se  faire  attribuer,  dans  cet  Impôt,  qu'une 
part  proportionnelle  à  sa  mise  sociale  (Rennes,  4  nov.  1834,  afi*. 
Gougeon,  Y,  n"**  903etsuiv.). 

919.  Le  père  de  famille  dont  las  enfants  habitant  avec  lui, 
et  sont  admis  h  sa  table,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  contribu- 
tion mobilière  proportlonneIi«ment  ail  prix  total  du  loyer  qu'il 
paye  pour  l'habitation  commune  (Rennes^  21  déc.  i832,  Jouangny 
et  LeclaireC.  préfet  du  Morbihan). 

918.  La  loi  du  3i  mai  1800  fWt  entrer  en  considération, 
pour  19  droit  électoral,  la  contribution  personnelle.  Ce  n'est  pas 
que  le  législateur  ait  rétabli  le  cens  comme  condition  de  la  qua* 
liié  d'électeur;  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  et  les  orateurs 
qui  ont  appuyé  le  projet  se  sont  défendus  de  cette  idée.  On  a  voulu 
seulement  prendre  le  payement  de  la  taxe  personnelle  depuis  trois 
ans  dans  le  même  endroit,  comme  une  des  preuves  légales  du 
domicile  exigé  pour  rexercice  du  droit  électoral.  Les  décrets  de 
février  1853  abrogent  complètement  ce  système. 

$  0.  —  De  l'imputatu>n  6e  la  confrt^ttfton  des  pertes  ft  fenêtres ^ 

914.  Avant  la  loi  de  1831,  on'  n'était  pas  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  c'est  au  locataire  ou  au  propriétaire  que 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  doit  profiter.  Nous  avions  soutenu 
que  c'est  au  lopataire,  quelles  que  soient  les  conditions  du  bail, 
et  encore  bien  que  le  baiilenr  se  soit  obligé  de  les  acquitter. 


L'attribution  au  locataire  avait  été  aussi  admlf  e  par  plusieun 
arrêts  (Amiens,  15  nov.  1818,  M.  de  Cambon,  1**  pr.,  aff.  Hé- 
rault C.  préf.  de  l'Oise  ;  Rennes,  94  déc.  i818,  5«  eh.,  M.  Do- 
perzon,  pr,  aff.  Quillolohan;  Paris,  l'*ch.,  9  fév.  1829, M.Sé- 
guier,  1*'  pr.j  sur  pourvoi,  ReJ.  23  Juin  1829,  MM.  Boyer, 
pr.,  Delpit,  rap.,  aff.  Moreau  C.  préf.  de  Seine-et-Oise).  Hais 
d'autres  avaient  attribué  l'impôt  au  propriétaire,  à  l'exclusion  de 
locataire  (Douai,  20  nov.  1828,  2*  ch.,  aff.  Coullhao  C.  préf. de 
Nord;  33  déc.  1828,  P*ch.,afr.  Laurent;  Bourges,  81  oct. 
1830,  atr.  Desgrey,  C.  préf.  de  l'Indre*,  Baatia,  14  nov.  1835, 
M.  Colonna  d'istria,  pr.,  aff.  Forcioli  C.  préf.  de  la  Corse).— 
La  loi  de  1831  levait  tous  les  doutes  par  son  art.  6,  ainsi  oodçq; 
«  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux  locataires  oo  fermiers.  > 
•—  Toutefois,  la  contribution  d'une  porte  oochère,  servant  à 
l'usage  commun,  doit  être  répartie  entre  le  propriétaire  et  le 
locataire.  La  loi  du  4  frim.  an  7,  art.  551,  a  établi  deux  classes 
de  portes  et  fenêtres  qu'elle  a  différemment  imposées,  selon  qoe 
leur  usage  est  particulier  à  tels  des  locataires  ou  eommonà  toos. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  et  le  locataire  ont  chacun  dos 
part  contributive.  —  On  ne  croit  pas  que  cette  décision  ait  subi 
aucune  modification  depuis  la  loi  nouvelle,  pour  le  cas  où  le  pro- 
priétaire habiterait  avec  le  locataire  une  partie  de  la  maisos 
louée.  Cependant,  sons  la  loi  ancienne,  il  avait  été  décidé  que  It 
contribution  d'une  porte  cocbère  servant  à  l'usage  commun  des 
locataires,  étant  supportée  en  outre  par  le  propriétaire,  ne  peut 
être  comptée  pour  moitié  dans  le  cens  des  locataires  (Gaen, 
20  déc.  1838,  aff.  Boislaunay). 

915.  Déjà,  avant  la  loi  de  1831,  Harrét  de  la  eour  d'Amisas, 
du  15  nov.  1838, ci-dessus  cité,  avait  attribué  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  au  locataire,  comme  charge  locative,  alors  même  que 
le  bailleur  s'était,  dans  le  bail,  engagé  à  le  payer. — A  plus  forte 
raison,  en  présence  du  texte  impératif  de  la  loi,  a-t-on  dé  déci- 
der de  même,  dans  le  cas  où  l'impôt  dont  il  s'agit  était  acquitté 
par  le  propriétaire,  par  suite  d'une  convention  particulière  ou 
d'un  usage  local  (  Cass.  5  avr.  1837,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr., 
Faure,  rap.,  Dupin,  pr.  gén.,  o.  conf.,  intérêt  de  la  loi,  aff. 
Braccini). 

9 lé.  A  quelque  titre  qu'on  soit  locataire,  on  a  droit  à  se 
faire  imputer  l'impôt;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  loeatairs 
qui  a  ses  meubles  et  celui  qui  n'en  a  pas.  —  Ainsi  la  coatribn- 
tlon  des  portes  et  fenêtres  d'un  appartement  loué  en  garni  compte 
au  locataire  seul  pour  la  formation  du  cens  (Pau,  15  nov,  1834, 
M.  Dartigaux,  l*'  pr„  aff.  Saintrailles). —  Mais  d'un  autre  oété, 
pour  que  le  propriétaire  perde  le  droit  de  se  faire  eompter  dtis 
son  cens  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  il  faut  quMI  ait  réelle- 
ment cédé,  à  titre  de  location,  la  Jouissance  de  sa  propriété;  il  se 
suffirait  pas  que,  sans  quitter  lui-même  les  ileàx,  il  y  eût  admis 
des  étrangers,  même  en  les  faisant  payer.  Plusieurs  décisions 
reposent  sur  ce  principe.  Ainsi  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
établi  sur  les  bâtiments  construits  pour  des  eaux  thermales,  doit 
compter  au  propriétaire  de  l'établissement,  alors  même  que, 
pendant  la  saison  des  bains ,  il  y  reçoit  les  malades  en  garai 
(Montpellier,  7  nov.  1858,  M.  Viger,  l«r  pr.,  aff.  Couder  C.Es- 
eanyé).  —  De  même,  l'individu  qui  reçoit,  dans  son  domicile, 
un  cercle  ou  réunion  de  simples  particuliers,  pour  lire  les  Jour- 
naux, eto.,  moyennant  une  rétribution  annuelle  payée  par  cha- 
cun d'eux,  ne  se  dépouille  pas  de  la  Jouissance  de  sa  obosc, 
comme  par  une  location  proprement  dite.  En  conséquence,  il  peut 
faire  entrer  dans  la  supputation  de  son  cens  électoral  les  eontri* 
butions  des  portes  et  fenêtres  de  ^appartement  ainsi  occupé 
(Naney,  20  oct.  1840,  eh.  vac,  M.  Moreau,  !•'  pr.,  aff.  Da- 
ment C.  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  iurispr.  de 
Naney,  v«  iSlect.  législ.,  n«  2).— A  plus  forte  raison,  l'impôt  des 
portas  et  fenêtres  doit  être  attribué  au  propriétaire,  lorsque  sa 
maison  est  occupée,  non  par  un  locataire,  mais  par  un  iodigeol 
qu'il  y  a  admis  par  charité  (Req.  27  mai  1846,  aff.  Teste,  8« 
P.  40.  4.  200). 

919.  La  loi  réputé  les  fonctionnaires  publics,  logés  gratuite- 
ment dans  des  bâtiments  de  l*Élat,  locataires  de  ces  bétimenis; 
ils  doivent  donc  pouvoir  compter  dans  leur  cens  électoral  l'im" 
pét  des  portes  et  fenêtres  qu'ils  payent  pour  la  partie  des  édi- 
fices publies  qui  sert  è  leur  habitation  personnelle.  C'est  ce  qoe 
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Ift  «rar  tf«  flassatloii  a  décidé  à  l'égard  des  préfets  (Gass.  fi  atr. 
iS38,  HM.Portalli,  4"pr.»  Lègonidee»  rap.,  aff.  pré!,  de  la 
HAQie'SaéDe  C,  Noirot;  29  avril  .1858,  MM.  Portails,  1^'pr., 
Eeoooard^  rap.,  Tarbé,  av.  gén.  o.  oonf.,  aff.  Yalon  C.  Thomas). 
fis.  Le  payement  de  l'impét  des  portes  et  fenêtres  donnant 
an  locataire  le  droit  de  s*en  prévaloir  pour  la  cens  électoral,  la 
ifaalité  de  locataire  doit  être  bien  établie,  liais  par  qui,  et  com- 
flasat?  SI  c'est  le  préfet  qui  conteste  à  an  propriétaire  le  droit 
de  s'attriboer  cet  impôt  ponr  une  maison,  il  doit,  pour  le  lui  en- 
fsnr  de  son  cens,  Jastlûer  que  la  maison  est  occupée  par  des 
locataires;  c'est  ce  qui  a  été  Jngée  (Aix,  5  mat  1830,  aff.  N...). 

—  Qoand  11  y  a  un  bail  régulier  et  non  slmnlé,  aucnne  difficulté 
■•8*6lève.  En  Tabsence  d'an  acte,  il  faut  s'en  rapporter  aux 
preaves  admises  par  la  loi  pour  la  Justicatlon  du  contrat  de  lo^ 
eauoi.  Par  eiemple,  le  bénénce  de  l'impôt  des  portes  et  fené- 
trts,  peur  16  calcul  du  cens,  devrait  être  accordé  à  un  locataire 
doit  le  bail  résulterait  notamment  de  son  entrée  dans  les  lienx, 
avec  un  mobilier  qu'il  y  aurait  fait  transporter,  et  de  son  inscrlp- 
tfOB  depuis  plusieurs  années  au  réie  de  la  contribution  mobilière 
(Voaal,  16  dée.  1846,  aff.  Boooalre,  D.  P.  47.  4.  189). 

tiH.  La  qualité  de  locataire  est  quelquefois  difficile  à  établir 
àralsoii  de  l'habitation  commune  et  des  relations  ou  conventions 
des  membres  d'une  même  famille.  —  Le  père  de  famille  est,  de 
droit,  censé  locataire  quand  même  il  a  ses  enfants  avec  lui  ;  il 
fait  des  circonstances  bien  clairement  déduites  et  non  suspectes 
pour  faire  présumer  Texlstence  d'un  bail  entre  un  père  et  ses  en- 
fants. Les  tribunaui  ont  eu  plusieurs  fols  à  prononcer  sur  des 
ceotestatlons  de  cette  nature.  -^  Il  a  étéjugé  avec  raison  :  1*  que 
le  père  de  famille  dont  les  enfants  babltent  avec  lui,  et  sont  ad- 
■Isàsa  table,  est  censé  possesseur  de  l'habitation  entière,  et  les 
eootrlbBtlons  mobilières  et  des  portes  et  fenêtres  lui  doivent  être 
lalalement  attribuées  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  (Ren- 
iée, Si  déc.  1883,  aff.  Jouanguy  C.  préfet  du  Morbihan);  — 
)*  Qu'on  ne  peut  refuser  de  compter  à  un  père  l'impét  des  portes 
Hfeaêtres  d'un  appartement  occupé  dans  sa  maison  par  son  flis, 
loosle  prétexte  que  diverses  circonstances,  telles  que  la  cession 
fan  office  d'avoué  faite  au  flis  par  le  père,  font  présumer  Texis- 
leaee  d'un  bail  entre  eux,  alors  que  le.  père  déclare  au  contraire 
411'il  loge  et  nourrit  son  fils  gratuitement  et  que  cette  déclaration 
n'est  contredite  par  la  représentation  d'aucun  écrit  (Cass.  51  mai 
184Î,  MM.  Portails,  !•»  pr.,Thil.  rap.,  aff.  DuchampC.Fayolle)  ; 

—  5*  Qtt*on  ne  peut  retrancher  à  un  père  l'impét  des  portes  et 
fenêtres  de  l'appartement  occupé  dans  sa  maison  par  son  flls 
inique,  sous  prétexte  que  ce  dernier  doit  être  présumé  locataire 
ée  son  père,  attendu  qu'il  est  avocat  Juge  suppléant,  membre  du 
eoBsell  municipal,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  produites  que  ce 
flls  n'est  point  marié;  qu'il  n'est  point  dans  ses  meubles  ;  qu'il  vit 
M  pot-el-feu  d^on  père;  qu'enfin  11  n'est  point  imposé  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  (Nancy,  t^  cb.,  10  nov.  1840, 
1.  Mourot,  pr.,  aff.  Rambaud  C.  Pierson  et  le  préfet  des  Vosges; 
extratt  de  M.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy,  ?•  Élection 
législative,  II*  3). 

990.  Les  contributions  des  portes  et  fenêtres...  payées  par 
uns  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés,  sont, 
peur  le  cens  électoral,  partagées  par  égales  portions  entre  les  as- 
MCléS.  — ▼.  $6. 

991 .  Conformément  aux  principes  généraux  que  nous  a^ons 
exposés  au  $  5,  un  contribuable  ne  peut  compter,  pour  la  compo- 
sition de  son  cens  électoral,  les  contributions  qu'il  devrait  à  raison 
(Reportes  et  fenêtres  qui  ont  été  par  erreur  exemptées  del'lmpêi 
(Colnar,  33  oet.  1837^  aff.  Pelletier  de  Chambure). 

999.  Le  cens  ne  devant,  en  général,  porter  que  sur  les  Im- 
péta  qu'on  a  réellement  payés,  le  propriétaire  d'un  Immeuble 
dofitnne  partie  des  portes  et  fenêtres  a  échappé  à  l'impôt,  ne  peut 
pis,  postérieurement  au  1*'  Juin ,  réclamer  l'addition  de  cette 
Matribtttion  au  payement  de  laquelle  11  s'est  volontairement  sous- 
trait, et  compléter  ainsi  son  cens  électoral  (Paris,  12  nov.  1842| 
alf.  Mauibot-Lapire  C,  préfet  de  l'Aube). 

999.  L'arrêté  d'un  préfet  qui  admet  un  particulier  à  comp- 
ter, pour  former  son  cens  électoral,  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres,  ne  peut,  lors  de  la  publication  d'une  nouvelle  liste, 
être  opposé  par  ce  particulier,  comme  ayant  l'autorité  delà  chose 
Josée. 
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S  10.^  £>0  ViinputaiÙM  de  la  paUnte  et  de$  droits  payés  par 
iei  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension, 

994.  Tous  ceux  qui  payent  une  patente  pour  l'exercice  d'une 
Industrie  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  leur  cens  électoral. 
11  en  est  ainsi  même  pour  les  personnes  dont  la  situation  officielle 
n'est  et  ne  peut  pas  être  industrielle.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  la 
patente  payée  par  un  magistrat  Quge  de  paix)  doit  loi  être  comptée 
pour  la  formation  du  cens  électoral  (Req.  22  fév.  1843,  MM.  Zan- 
glacomi,  pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  BardotC.  Simon).— Remarques, 
pour  l'Intelligence  de  cet  arrêt,  que  si  un  magistrat  ne  doit  se  livrer, 
en  dehors  de  ses  fonctions,  à  aucun  négoce,  il  peut  être  intéressé 
dans  une  entreprise,  surtout  si  l'affaire  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  l'entrée  dans  la  magistrature.  Il  peut  aussi  être  tenu 
temporairement  h  la  patente  parce  qu'il  aurait  accepté  la  succes- 
sion d'un  patentable.  En  supposant  qu'un  magistrat  ait  manqué 
aux  devoirs  de  sa  situation  en  s'immisçant^ans  une  affaire  com- 
merciale, il  en  résulterait  bien  qu'il  serait  soumis  à  une  action 
disciplinaire,  mais  non  qu'il  ne  dût  pas  profiter,  pour  le  cens 
électoral,  de  l'impét  de  la  patente  quil  aurait  réellement  payé  pour 

sacoopéralionàunelnduslrie.—V.  au  surplus,v«  Patente  desexem- 
pies  de  magistrats  qu'on  avait  voulu  frapper  de  cet  Impôt  à  raison 
de  l'intérêt  qu'ils  avaient  pris  dans  des  entreprises  industrielles. 

996.  La  patente  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  faire  valoir  pour 
le  compte  de  son  cens,  c'est  celle  qui  est  réglée  par  la  loi.  Il  ne 
dépend  pas  de  l'administration  de  lui  enlever  son  droit  en  déclas- 
sant arbitrairement  sa  patente  (Grenoble,  14  juin  1830,  l"ch., 
M.  Duboys,  pr.,  aff.  Dubeux  C.  préfet  de  l'Isère).  — La  patente, 
comme  toute  autre  contribution,  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'àréol- 
lenwnt  pa^ée,  II  y  a  néanmoins  une  exception  pour  les  médecins 
des  établissements  de  bienfaisance  (Y.  n^*  166).  —  Il  est  encore 
de  principe  que  les  patentes  sont  persov^nelles  :  elles  ne  peuvent 
dono  servir  qti'è  ceux  qui  les  ont  prises  (L.  28  frucl.  an  4).  — 
Jugé:  l*que  la  patente  ne  peut' se  transmettre  ni  profiter  à  celui 
qui  succède  à  l'établissement  de  commerce  (L.  !•»  brum.  an  7, 
art.  25;  Nancy,  16  Juin  1830,  MM.  Riocous,  !•»  pr.,  Troplong, 
av.  gén.,  0.  conf.,  aff.  Léman  C.préfetdelaMeurthe);  — 2«»Que 
si  elle  a  été  prise  sous  le  nom  du  père,  elle  ne  doit  pas  profiter  aux 
enfants  pour  former  leur  cens  électoral,  encore  que,  dans  la  réa* 
lité,  le  commerce  pour  lequel  la  patente  a  été  prise  soit  exercé 
par  eux  seuls  depuis  plusieurs  années  (Rennes,  24  déc.  1828, 
3»  ch.,  M.  Duperzon,  pr.,  aff.  Guillolohan);  —  3»  Que  la  pa- 
tente prise  au  nom  d'un  industriel  compte  à  son  successeur  pour 
la  formation  du  cens  électoral,  quoique  oe  dernier  n'exploite  pus 
pour  lui-même,  mais  pour  sa  femme,  l'établissement  qu'il  a  ac- 
quis (Rennes,  17  fév.  1847,  aff.  Leguevel,  D.  P.  47. 4.  192).— 
Cet  arrêt  peut,  au  premier  abord,  paraître  consacrer  une  doc- 
trine contraire;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d*un  traité  par  lequel  le  preneur  d'un  moulin  avait  sub- 
rogé  à  ses  droits  une  personne  qui  avait  payé  personnellement 
la  patente  depuis  cette  époque.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'un  simple 
successeur  à  un  commerce. 

9911.  La  patente  prise  par  une  société  de  commerce  profite 
proportionnellement  à  chacun  des  associés  (V.  \  6}  ;  cela  sup- 
pose une  société  en  nom  collectif.  —  Eu  est-il  de  même  d'une 
société  en  commandite  représentée  par  les  gérants?  Cette  ques- 
tion a  été  controversée;  on  a  contesté  au  gérant  le  droit  de 
s'attribuer  le  montant  de  la  patente  prise  en  son  nom.  Mais  il  a 
été  expressément  jugé  que  Passocié  gérant  et  responsable  d'une 
société  en  commandite  formée  pour  l'exploitation  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie,  a  le  droit  de  compter  l'impôt  de  la  patente 
prise  en  son  nom  pour  la  formation  de  son  cens  électoral ,  et  que 
tes  associés  commanditaires  n'ont  aucun  droit  à  cet  impét  (L. 
l*'brum.  an  7 ,  art.  25 ;  Cass.  24juil].  1840,  MM.  Portails. 
1*'  pr.,  Tbil,  rap.,  aff.  Warenghien  C.  préf.du  Nord). 

999.  La  possession  annale,  exigée  par  l'art.  7  de  la  loi  de 
1831,  s'appllque-t-elie  aux  patentes?  —  Y.  $  12. 

998.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  le 
montant  du  droit  annuel  de  diplôme,  établi  par  l'art.  29  du  dé- 
cret du  17  sept.  1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension,  tant  que  les  lois 
annuelles  sur  les  finances  continueront  à  en  autoriser  la  percep- 
tion. —  Les  maîtres  de  pension  avaient  élevé  la  préteatiou 
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de  compter  aassi  pour  ia  Tormation  de  leur  cens  élecloral ,  la 
valeur  de  la  rétribution  universitaire  qu'ils  prélèvent  sur  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  dont  ils  étaient  garants  envers 
rËtat;  mais  leur  réclamation  a  été  rejetée,  par  la  raison,  que  ce 
sont  les  élèves  et  non  les  maîtres  de  pension  qui  payaient  cette 
contribution  :  ceui-ci  n'en  étaient  que  comptables  envers  le  tré- 
sor (Req.  8  avr.  1844,  MBI.  Zangiacomi,  pr.,  de  Gaujal,  rap., 
air.  Boulet  C.  prér.  de  la  Seine). — La  suppression  de  la  rétribu- 
tion universitaire  a  rendu  cette  discussion  inutile,  même  sous  la 
législation  qui  établissait  le  cens  électoral. 

9M9.  Une  demande  en  inscription  en  vertu  d'une  patente  où 
se  trouve  un  prénom  différent  de  celui  qui  est  attribué  au  récla- 
mant par  son  acte  de  naissance  et  les  autres  pièces  par  lui  pro- 
duites, peut  être  rejetée  pour  défaut  d'identité.  Si  cette  différence 
n'est  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  au  préfet  à  en  faire  ni  à  en  pro- 
voquer ia  rectification  (Bordeaux,  19  Juin  1830,  MM.Ravei, 
P'  pr.,  aff.  Courriel  C.  préf.  de  la  Gironde). 

{11.  —  De  Pimputaiion  des  contributions  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier;  attribution  du  tiers  au  fermier  à  long  baU. 

980.  Les  charges  qui,  d'après  les  lois,  sont  personnelles,  soit 
au  propriétaire,  soitau  fermier  ou  métayer,  doivent  être  comptées, 
pour  le  cens,  à  celui  sur  qui  les  lois  les  font  peser.  —  Ainsi,  il  a 
été  Jugé  :  1*  que  le  métayer  ou  colon  partiaire  est  seul  tenu,  à 
titre  de  charge  personnelle,  du  payement  en  nature  ou  en  argent 
des  prestations  assises  sur  le  cheptel,  pour  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  qu'il  habite,  quand  le  propriétaire 
n'habite  pas  lui-même  cette  commune  et  qu'il  ne  figure  pas  sur 
son  rôle  de  prestations.  Par  suite,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  faire  concourir  à  la  formation  de  son  cens  électoral, 
soit  la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  l'évaluation  en  argent  des 
prestations  Imposées  au  t^olon  (L.  21  mai  1836,  art.  3  et  4;  ReJ. 
28  mal  1838,  MBI.  Portails,  1"  pr.^Thil,  rap.,  aff.  Solellhet  C. 
Ghadebee); — 2®  Que  la  valeur  des  prestations  en  nature  imposées 
au  colon  partiaire  (ou  métayer),  pour  ses  voitures,  charrettes, 
bêtes  de  somme  ou  de  trait,  ne  peut  être  comptée  pour  moitié 
au  propriétaire,  à  l'effet  de  former  son  cens  électoral,  sous  le 
prétexte  que ,  d'après  l'usage  des  lieux ,  le  colonage  partiaire 
constitue  une  société  à  moitié  perte  et  profit,  pour  les  voitures  et 
bestiaux,  entre  le  colon  et  le  propriétaire  (L.  21  mai  1836,  art. 
3;  Gass.  11  avril  1842,  MM.  Boyer,  pr.,  Barennes,  rap.,  aff. 
préf.  de  la  Haute-Vienne  C.  Teyfond); —  3*  Que  l'imposition 
pour  salaire  du  garde  champêtre  profite  au  propriétaire,  et  non 
au  fermier,  encore  bien  qu'elle  soit  payée  par  ce  dernier  (Paris, 
15  oct.  1845,  aff.  Lesage,  D.  P.  45.  4. 192). 

931.  La  loi  de  1831,  art.  9,  accordait  des  droits  particuliers 
aux  fermiers  qui  avaient  des  baux  à  long  terme ,  dispositions 
spéciales  tendant  à  favoriser,  dans  l'intérêt  de  Tagricuiture,  les 
fermages  d'une  durée  considérable.  Elle  donnait  au  fermier  ayant 
un  bail  authentique  d'au  moins  neuf  ans,  et  exploitant  par  lui- 
même  des  propriétés  rurales,  le  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  par  ces  propriétés ,  sans  que  ce  tiers  fût  retran- 
ché au  cens  du  propriétaire.  —  Examinons  rapidement  les  condi- 
tions auxquelles  la  loi  subordonne  cette  faveur  exceptionnelle. 

1  *  Quels  fermiers  sont  compris  dans  Part,  9.--:II  ne  faut  pas  con- 
fondre le  colon  partiaire  avec  le  fermier  à  prix  de  denrées.  Le 
colon  partiaire  donne  au  propriétaire  une  quotité  déterminée  des 
fruits,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart.  Le  fermier  à  prix  de  denrées 
donne  une  quantité  déterminée  de  fruits,  cinquante  pièces  de  vin, 
cinquante  hectolitres  de  blé,  etc.  —  On  a  proposé  d'étendre  au 
colon  partiaire  le  droit  accordé  par  cet  article  aux  fermiers;  mais 
cette  proposition  a  été  rejetée.  —  La  loi  se  sert  des  expressions 
tout  fermier: — Jugé,  1*  que  le  fermier  d'un  bien  rural  quelcon- 
que (d'une  simple  prairie,  par  exemple)  est  admis  à  compter  le 
tiers  de  ses  contributions  dans  son  cens  électoral  (Bourges, 
1*'  déc.  1840,  M.  Dubois,  pr.,  aff.  Peyret  C.  préf.  de  l'Indre)  ; 
—  2^  Que  le  fermier  d'un  moulin  à  blé  ne  peut  compter  dans  son 
cens  le  tiers  de  la  contribution  foncière  assise  sur  ce  moulin, 
bien  que  compris  dans  le  bail  d'un  domaioe  rural  loué  par  le 
même  (dont  le  tier$  de  l'impôt  lui  est  compté),  si  d'ailleurs  l'ex- 
ploitation de  ce  moulin  a  assujetti  i'amodiateur  ou  preneur  à 
l'Impôt  de  la  patente(Req.  18  mars  1844,  MM.  Zangiacomi,  pr.. 


Pataille,  rap.,  aff.  Péan  C.  préf.  de  la  Sarlhe). —  Il  réaalte  delà 
discussion  devant  les  chambres,  qu'en  permettant  aa  fermier  de 
se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  de  la  propriété,  on  a  voulu 
lui  donner  un  avantage  analogue  à  celui  qu'offre  la  patente  à  la 
personne  qui  exploite  un  établissement  Industriel  •  On  Irait  donc  con- 
tre l'intention  du  législateur  si  l'on  accordait  aa  fermier  le  privilège 
de  se  prévaloir  à  la  fois  du  tiers  de  l'impôt  et  de  la  patente  qu'il  est 
destiné  à  remplacer  là  où  elle  n'existe  pas; — S^'Qae  le  fermier  qui 
ne  tient  son  bail  que  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  de  l'im- 
meuble affermé,  se  portant  fort  pour  les  autres,  a  droit  de  comp- 
ter le  tiers  de  l'impôt  dans  son  cens  électoral ,  alors  que  ces  der* 
niers  n'ont  point  attaqué  cet  acte,  et  que,  d'ailleurs  ,  rimmeoblc 
donné  à  bail  est  tombé,  par  le  partage,  au  lot  da  balileur  (Douai, 

23  déc.  1846,  aff.  Maniez,  D.  P.  47.  4.  189). 

939.  Gelui  qui  Jouit  en  vertu  d'un  bail  emphytbéotique  peut 
se  prévaloir  du  cens  résultant  de  l'impôt  foncier.  SI,  par  snita 
d'une  transaction ,  son  emphytéose  est  rédalt  aux  termes  d'on 
simple  bail  de  neuf  années,  il  peut  se  faire  attribuer  le  tiers  des 
contributions  :  car  11  rentre  dans  les  conditions  du  fermage.  Mais 
alors  ce  fermier  ne  peut  compter  au  delà  du  tiers  des  contrlba- 
tionsdes  biens  qu'il  exploite  en  cette  qualité  (Nancy,  S*ch.,  lOnov. 
1840,  M.Mourot,  pr.,  aff.  Lhuillier  C,  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de 
M.Garnier,Juri8p.  de  Nancy,  v*"  Élection  législative,  d*  7). 

9  sa.  2"»  De  Vauthenticilé  du  bail.-^U  résulte  du  texte  mêma 
de  la  loi  que  le  fermier  ne  peut  se  prévaloir  des  contributioDS 
des  propriétés  affermées ,  qu'autant  que  le  bail  est  authentique. 
—  Jugé  que  le  bail  authentique  doit  être  produit,  et  que  cette 
production  ne  peut  être  suppléée  par  la  mention  de  cet  acte  dans 
un  certificat  délivré  par  le  maire  et  le  percepteur  (Bourges, 

24  déc.l845,aff.Paget,D.P.45.4.188).— -Les  termes  de  la  loi 
sont  trop  précis  pour  qu'on  puisse  échapper  à  ses  prescripUoni 
par  la  considération  des  motifs  qui  ont  pu  l'inspirer  ;  ainsi  on  di* 
rait  vainement  que  la  loi  ayant  voulu  prévenir  la  fraude  des  aoU* 
dates  en  exigeant  l'authenticité,  le  même  résultat  est  obtenu  ptf 
un  bail  privé  pourvu  qu'il  ait  une  date  certaine. — La  Jurispru- 
dence a  donc  établi  constamment,  et  avec  raison ,  que  la  eoodi^ 
tion  d'un  acte  authentique ,  imposée  au  fermier,  n'est  pas  sup- 
pléée par  un  bail  sous  seing  privé  enregistré  (  Nancy,  27  ocu. 
1837,  aff.  Beumel;  Gass.  22  mai  1843,  MM.  PorUlis;  l**  pr., 
Renouard,  rap.,  aff.  préf.  delà  Haute- Loire  C  Barreyre;  Paris, 
23  oct.  1844,  aff.  Courier  C.  préf  de  Seine-et-Marne;  Booai, 
18  nov.  1845,  aff.  Beyart,  D.  P.  45.  4.  188). — Toutefois  la 
chambre  des  députés  a  décidé  que  les  droits  électoraux  d'un  fer* 
mier  ne  peuvent  être  attaqués  par  cela  seul  qu'il  n'était  point 
porteur  d'un  bail  authentique,  si  ce  bail  avait  date  certaine  par 
le  décès  de  l'un  des  signataires  (30  juill.  1831,  ch.  des  dép., 
élecL  de  M.  Ghasies,  Monit.  31  ). — Mais  la  question  n'a  étéquMa- 
diquée  dans  le  rapport  et  n'a  pas  été  approfondie;  ce  précédent 
n'a  donc  pas  une  valeur  décisive  qu'on  ait  pu  opposer  à  la  Juris- 
prudence des  tribunaux. 

934.  Le  bail  doit  être  authentique  alors  mégie  qu'il  serait  la 
continuation  d'un  bail  authentique  expiré  (Gaen,  15  déc.  1840, 
aff.Huet,  D.  p.  46.  4.  198). 

S 35.  Le  dépôt  d'un  bail  sous  seing  privé  dans  l'étude  d'aï 
notaire  supplée,  pour  le  cens  du  fermier,  au  bail  authentique 
(Caen,2déc.l845,  aff.  Morin,  D.  P.  46.  2.  43).  En  effet,  le  dépôt 
confère  à  l'acte  un  caractère  d'authenticité.  —  Pour  suppléera 
l'authenticité  originaire,  il  faut  que  l'acte  de  dépôt  prenne, du 
concours  des  deux  parties,  le  caractère  d'un  nouveau  cootrat, 
en  quelque  sorte.  Le  bail  sous  seing  privé  ne  devient  donc  pas 
authentique ,  si  le  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire  a  été  fait  pai 
le  fermier  seul ,  hors  de  la  présence  du  bailleur  (Bordeaux,'i8 
nov.  1839,  M.  Roullet,  i"  pr.,  aff.  Labassa). —  Enfin,  il  n'œt 
pas  nécessaire  que  le  bail  résulte  d'un  contrat  unique;  il  suffit  de 
l'engagement  authentique  de  tenir  la  terre  affermée  pendant  uae 
durée  qui  excède  neuf  années  consécutives ,  alors  même  que  cet 
engagement  aurait  été  formé  par  deux  baux  (Douai,  25  nov.  1845, 
aff.  Lefevet,  D.  P.  45.  4.  188). 

3 38.  3«  De  la  durée  du  bail,  Pom*  que  le  fermier  puisse  se 
prévaloir  du  tiers  des  impôts  de  la  propriété,  il  faut  qu'il  pro- 
duise un  bail  d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins,-— ingé  1*  que  des 
baux  faits  pour  six  ans ,  avec  mention  que  le  fermier  cultive  au 
même  titre ,  déjà  depuis  plus  de  trois  années ,  sont  insu/Bsauts 
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(loorges,  ISHot;  f845,  aff.  Baitaillon^  D.P.  45.  4.  192);  •— 
S«  Qoe  le  cessionnaire  d'un  bail  de  biens  niranx,  qooiqoe  primitl- 
veiaent  concédé  poar  pins  de  nenf  années,  n'a  pas  droit  aux  con- 
tributions des  propriétés  afiermées,  s'il  restait  moins  de  neuf 
années  à  courir,  sept  années  par  exemple,  an  moment  de  la 
cession  (Cass.  il  août  1845,  aff.  Grandjean,  D.P.  45.  l.  530) ; 
—  3«  Que  le  bénéfice  de  l'art.  9  précité  ne  peut  être  obtenu 
qu'autant  que  la  preuve  d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins  ré- 
ralte  du  bail  lui-même;  le  certificat  du  maire  constatant  que  le 
lérmier  est  en  Jouissance  depuis  plus  de  neuf  ans,  ne  remplit  pas 
la  condition  légale  ;  il  ne  prouve  pas,  d'ailleurs,  que  la  Jouissance 
antérieure  ne  résulte  pas  de  baux  successifs  d'une  durée  moindre 
que  neuf  ans  (Gaen^  2  déc.  1845,  aff.  Morin,  D.  P.  46.  2.  45). 

9 S 9.  La  faculté  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  applicable  à  un 
bail  de  neuf  ans,  mais  avec  faculté  respective  de  le  résilier  à 
l'expiration  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année  (Bourges, 
l'«cb.,  7  Juin  1831,  M.  Mater,  pr.,  aff.  Delalande  C.  Giraud; 
Gass.  30  avr.  1838,  MM.  Portails,  1<'  pr.,Rupérou,  rap.;Ntmes, 
30  nov.  1840,  M.  Tarbé,  av.  gén.,  c.  conr.,aff.  préf.  de  la  Lozère 
C.  Bros;  Narbonne-Lara  C,  préf.  du  Gard).  —  La  condition  n'est 
pas  remplie  par  un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  années,  quand  bien 
même  la  troisième  période  du  bail  serait  commencée  (Paris,  20 
oct.  1841,  cb.  vac,  M.  Sylvestre,  pr.,  aff.  Gaitar  C,  Mérenze). 
9S9.  Le  fermier  qui  exploite  en  vertu  d'un  bail  authentique 
de  trois,  six  ou  neuf  années,  ne  peut  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions,  même  si  les  deux  délais  du  repentir  sont  expirés 
sans  que  la  faculté  de  résiliation  ait  été  exercée  (même  arrêt: 
GrefioUe,  17  nov.  1845,  aff.  Jourdaunet,  D.  P.  45.  4.  190). 
Cependant,  quand  la  résiliation  n'a  pas  été  demandée  après  la 
seconde  période.  Il  devient  certain  qoe  le  bail  aura  une  durée 
de  neuf  ans;  mais  la  loi  voulait  que  la  certitude  de  la  durée  du 
bail  fut  acquise  au  moment  même  où  il  était  signé,  et  ne  dépen- 
dit pas  d'un  fait  ultérieur.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  termes 
de  tiroUy  six  ou  neuf  ans,  étaient  facultatifs  pour  le  preneur  seu- 
lement :  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  acquis  qu'au  fermier  dont  le 
bail  a,  d'une  manière  absolue,  la  durée  de  neuf  années  au  moins 
(Gass.  3  mars  1 845,  aff.  préf.  du  Pas-de-Galais,  D.  P.  45. 1 .  17 1). 
9SII.  Cette  Jurisprudence  suppose  que  la  renonciation  du 
preneur  intervient  à  une  époque  où  il  reste  à  courir  moins  de  neuf 
ansdebail(Douai^  18  nov.  1845,  aff.  Yaucops,  aff.  Andrlan- 
senetaff.  Trelenaere,  D.  P.  45.  4.  190).  Mais  si  plus  de  neuf 
années  restent  encore  à  courir  à  l'époque  de  la  renonciation  au- 
thentique du  fermier  à  la  clause  de  résolution  facultative  pour  lui 
seul,  il  peut  compter  dans  son'  cens*  le  tiers  des  contributions 
(Douai,  18  nov.  1845,  aff.  Durie,  D.P.  45.  4.  191;  25  nov. 
1845,  aff.  Lefevet,  eod,).  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
bail  authentique  de  quatre,  huit  ou  douze  ans,  résoluble  à  la  vo- 
lonté du-preneur  seulement,  remplit  les  conditions  légales  de 
dor^,  pour  que  le  fermier  puisse  s'en  prévaloir  pour  la  forma- 
tion de  son  cens  électoral,  s'il  renonce  à  la  faculté  de  provoquer 
la  résiliation  aux  termes  de  la  quatrième  et  de  la  huitième  année, 
et  si  cette  renonciation  est  acceptée  par  le  bailleur  ou  par  l'un 
des  bailleurs  se  portant  fort  pour  les  autres,  antérieurement  aux 
premières  opérations  de  la  révision  des  listes.  On  opposerait  h 
tort  au  fermier  que  sa  renonciation  a  été  faite  en  vue  de  l'acqul- 
Bition  de  la  capacité  électorale,  les  contrats  consentis  à  cette  fin 
n'ayant  rien  que  de  légitime,  pourvu  qu'ils  ne  soient  entachés  ni 
de  simulation  ni  de  fraude  (Gass.  29  Juin  1846,  aff.  Adriansen, 
B.  P.46.  1.  236). 

t40.  Le  fermier  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
%  si  le  bail  en  vertu  duquel  il  exploite,  et  qui  a  été  stipulé  au 
moins  pour  neuf  ans,  est  résoluble  en  vertu  d'une  autre  condi- 
tion que  celle  de  le  résiliation  après  trois  ou  six  ans.— Jugé  ainsi  : 
Ppour  un  bail  de  neuf  ans,  résoluble  par  le  bailleur  en  cas  de 
tente  de /hérlUge  affermé  (Keq.  30  Juin  1846,  aff.  Chareille, 
D.  p.  40.  1.  235);— 2»  Pour  un  bail  de  neuf  ans  dans  lequel  le 
propriétaire  s'est  réservé  la  faculté,  en  cas  d'aliénation  soit  tO' 
taie,  soit  partielle,  d'expulser  le  fermier  en  l'avertissant  un  an 
d'a^^ince,  et  en  lui  payant  l'indemnité  fixée  par  la  loi  (Douai, 
6  'dnV.  1847,  aff.  Gaurois,  D.  P.  47.  4.  188). 

t4i .  La  condition  d'explolter,en  vertu  d'un  bail  authentique, 
d'one  durée  de  neuf  ans,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le 
^ail  doit  assurer  à  ce  fermier  une  série  de  neuf  récoltes  consécu- 
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tives,  bien  que  le  bail  ne  comprenne  pas  une  révolution  complète 
de  neuf  années,  à  raison,  par  exemple,  d'une  anticipation  de 
Jouissance.  —  Et  il  a  été  Jugé  :  1»  qu'un  bail  authentique  de  neuf 
ans,  passé  le  20  mai,  mais  avec  mention  que  le  bail  a  commencé 
à  courir  le  l«r  mai,  doit  être  réputé  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  si,  d'après  l'usage  de  la 
localité,  le  fermier  sortant  a  droit  à  la  récolte  pendante  au  Jour 
de  son  entrée  en  Jouissance;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le 
cas  où  le  bail,  consenti  longtemps  avant  la  révision  des  listes, 
n'a  laissé  aucun  soupçon  de  fraude  (Req.  14  avr.  1846,  aff.  préf. 
de  la  Lozère,  D.  P.  46.  1.  169);  —  2«  Que  le  bail  authentique 
qui  soumet  le  fermier  au  payement  de  neuf  années  de  fermages, 
et  lui  assure  la  Jouissance  de  neuf  années  consécutives  de  récoltes, 
constitue  un  bail  de  neuf  ans  dans  le  sens  de  l'art.  9,  bien  qu'il 
ne  comprenne  pas  une  révolution  de  neuf  années,  et  qu'il  en  est 
ainsi,  par  exemple  :  l«  du  bail  passé  le  29  mal  1845,  avec  report 
de  jouissance  au  il  nov.  précédent  et  expiration  au  il  nov. 
1853;  2«  du  bail  passé  le  30  mai  1845,  avec  report  de  Jouis- 
sance au  l^^mars  précédent  et  expiration  au  1«'  mars  1854; 
3»  du  bail  consenti  le  20  avril  1845,  avec  report  de  Jouissance 
au  25  mars  précédent  et  devant  expirer  au  25  mars  1 854,  et  que 
c'est  à  tort  qu'on  reprocherait  aux  fermiers  d'avoir  revêtu  leurs 
baux  de  la  forme  authentique  à  une  époque  très-voisine  de  la 
révision  des  listes  et  en  vue  d'acquérir  la  capacité  électorale,  les 
contrats  consentis  à  cette  fin  n'ayant  rien  que  de  légitime  lors- 
qu'ils sont  exempts  de  fraude  (Gass.  21  Juin  1846,  aff.  Loet- 
voët,  D.  p.  46.  1.  280;  6  Juiil.  1846,  aff.  Fabre  et  aff.  Poojet, 
eod,;  13  Juili.  1846,  aff.  Planchon-etaff.  Sinègre,  eod,;  12  avr. 
1847,  aff.  Sailet,  D.  P.  47.  1.112). 

949.  Mais  si  le  bail  n'assure  pas  au  fermier  neuf  récoltes 
pleines,  en  ce  que,  par  exemple,  une  partie  de  la  récolte  de  la 
première  année  se  trouvait  déjà  faite  lors  de  la  passation  du  bail, 
le  fermier  n'a  pas  droit  au  tiers  de  l'impôt,  encore  qoe  son  entrée 
en  Jouissance  aurait  été  reportée  dans  le  bail  à  une  époque  anté- 
rieureà  la  récoite  (Douai, 4  nov.  1 846,  aff.  Leurs,  D.  P.  47 . 4. 1 88). 

94S.  En  supposant  qu'un  bail  sous  seing  privé,  déposé  dans 
l'étude  d'un  notaire,  valût,  après  ce  dépôt,  comme  bail  authen- 
tique, le  fermier  n'a  pas  droit  au  bénéfice  de  l'art.  9,  lorsque  le 
bail  ne  remplit  la  condition  des  neuf  années  de  durée  qu'au 
moyen  d'une  mention  de  Jouissanceanticlpée(Douai,l  1  nov.1845, 
aff.  Caboche,  et  18  nov.  1845,  aff.  Beyard,  D.  P.  45.  4.  188). 
—Décidé,  toutefois,  qu'une  anticipation  de  Jouissance,  celle  de 
six  mois,  par  exemple,  consignée  au  moment  de  sa  formation, 
dans  un  bail  consenti  pour  neuf  ans,  n'empêche  pas  le  fermier 
d'avoir  droit  au  bénéfice  de  l'art.  9  (Bourges,  12  nov.  1845, 
aff.  Ghantemiiau,  D.  P.  45.  4.  192). 

944.  Les  neuf  années  exigées  doivent  compter  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  la  révision  des  listes.  En  conséquence,  le 
fermier  dont  la  Jouissance  a  continué  pendant  quelques  mois 
après  l'expiration  de  son  bail,  ne  peut  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  par  l'immeuble  qu'il  cultive  en  vertu  de  la 
tacite  réconduction,  dans  le  cas  même  où,  bientôt  après,  un  nou- 
veau bail  authentique  de  neuf  ans  lui  aurait  été  consenti,  repor- 
tant la  Jouissance  à  l'époque  où  le  précédent  bail  aurait  pris  fin, 
si  le  renouvellement  du  bail  n'a  eu  lieu  qu'après  les  premières 
opérations  de  la  révision  des  listes  électorales  (Req.  30  mars 
1846,  aff.  préf.  de  la  Grouse,  D.  P.  46.  1.  203). 

945.  G'est  aussi  pour  que  la  durée  de  la  Jouissance  à  la- 
quelle la  loi  attache  le  privilège  de  l'art.  9  soit  bien  cerUine, 
que  le  bail  authentique  dont  se  prévaut  le  fermier,  doit  avoir  été 
passé  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la  révision  de 
la  liste  électorale  (Douai  il  nov.  1845,  aff.  Gabocbe,  D.  P.  45. 

4.  187). 

9411.  Le  fermier  dont  le  baH  est  soumis  à. la  clause  de  rési- 
liation ne  peut  pas  invoquer  l'art.  9 ,  encore  que  les  parties 
eussent,  depuis  le  bail,  renoncé  à  la  faculté  du  résiliement,  si 
cette  renonciation  n'est  intervenue  que  postérieurement  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales 
(Ntmes,30nov.  1840,  aff.  dame  Narbonne-Lara C.  préf.  du  Gard). 

949.  4»  De  l'exploitation  personnelle.  —  La  loi  n'accorde 
la  faculté  de  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  dues  par  la 
propriété  qu'au  fermier  qui  exploite  par  lui-même  (art.  9).  — 
logé  :  1«  qu'un  fermier  dont  le  bail^eède  neuf  années,  eessed'a- 
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voir  di'oUaatieh  àe^  contributions  lorsqu'il  n'exploite  plus  par 
lui-mèiïie^  en  ce  qU'il  a  cédé  son  bail  à  un  tiers  (Cass.  il  août 
V845,  aff.  GrahdJ'can,  D.  P.  is.  l.  330);  —  2^  Qu'on  ne  peut 
'être  rétitité  exploiter  par  âbl-môme,  alors  que  la  p|us  grande 
partie  d\i  tonds  '6sl  lou'é'é  à  des  sous-fer  m  lers  et  exploitée  direç- 
leraenlpàr  eux  (ï\'e].  n  juin  i838,  MM.  Porlalïs,  i"  pr.^  de 
Gartemi^e,  )rdiû.,  tarbé,  c.  conf.,  aff.  Lambo);  —  3°  Que  la  loi 
a  entendu  4ue  la  culture  aurait  lieu  sous  la  surveillance  et  direc- 
tion du  ifet-mier^t  à  s'és  frais  ;  et  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  oii 
la  fermé,  ^bje^  dû  bàll^  eât  exploitée  pâV  des  colons  partiaires 
(Bourges,  l«  ch.,  7  juin  1^31,  M.  Mâler,  !•»  pr.^  aff.  licla- 
lande  C,  GlVàud;  i"  déc.  lois,  aïT.  Picot,  ti.  P.  45.  4.  189); 
—  io  Latoiir  de  Nl'Aes  à  décidé  la  question  expressément  de 
la  thème  manière,  dàiife  tinè  éfe^èce  'qui  présehlail  cette  circon- 
stance^ stti-  laquelle  l'csjûjgeâ  ne  ée  sont  pas  expliqués,  que  le 
feVrtler  exerçait  des  Wricllons  publiques  (celle  dû  minislèfe  pu- 
blic) dabs  un  lieu  autre  que  celui  dé  la  silualion  des  biens  (Nimesj 
9  noV.  1842);  un  pourvoi,  dirigé  contre  çei  arrêt,  a  été  .fejelé 
fe  lîi  mars  iôU  (MM.  Portails,  l"  pr.,  Tbil,  rap.,  aff.  Privât 
t7.  préf.^cierA^dèch'e).  •     .   .  • 

9I9.  Aaife  il  a  été  jugé  \lu'un  fermier  (licencié  en  orolt) 
peut  se  prévaloir  'dû  liers  des  contributions  payées  par  la  pro- 
priété, ÉiicoVe  qu'il  n'explollfe  pas  de  ses  propres  maîns,  mais 
par  des  colonâ  partiaires,  eJC()l6Uant  pour  son  compte,  selon 
Tusage  Se  la  localité  (IVeq.  17  août  1843,  Mltt.  Zangiacomt> ,  pr., 
Hervé,  rap.  Dfeliangle;  ïiv.  gé'n.  c.  conf,^  aff.  préi.  de  la  Dor- 
liogne  C,  tàbroûsèe).  Dans  uh  cas  particulier,  la  cour  ne  s'est 
peut-être  pas  nitsë  b'n  conti-àdlction  avec  leà  principes  de  ses 
précédents.  Toutefois,  mal^é  les  différence^  'd'espèces  el  de  si- 
tuations qu'on  j^leût  èi^alér  entre  l'es  déclsloiis  que  nous  venons 
de  rappeler,  on  ne  0eut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  restait 
quelque  lilcertiluàe  sur  la  Jurisprudence. 

Il  a  été  jùi^  :  1  «que  tout  feVhiier  est  t)résum6  exploiter  par  lui- 
Inêmeleâblenâ  qu'il  à  affermés  (Orléans,  15  obt.  1856,  M.  Beau- 
\erl;  pr.,  kff.  ïJhtàrd);  —  20  Que  vainement  lui  objeclerail-on 
quMI  a  abandonné  sa  ferme,  parce  que  depuis  plusieurs  mois  11  se 
'serait  marié  dans  uûe  autre  commune,  el  serait  demeuré  depuis 
lors  dans  la  famille  de  sa  femme^  laissant  àâhs  l^ ferme  uû  tiers 
ipbnr  la  gérer,  si  rien  ne  prouve  que  ce  tiers  soi\  autre  chose  qu'un 
simp\e  surveillant  bombtâble  de  tous  les  actes  de  sa  régie  envers 


îerbiier,  rebipUssànt,  d'ailleurs,  les  conditions  de  l'art.  9,  est 
présumé  exploiter  par  Itti-mème,  alors  surtout  que  ce  fait  d'ex- 
ploitation personnelle  est  certifié  par  le  maire  (Orléans,  28  nov. 
1846,  aff.  Gl'anvllle,  D.  P.47.  2.24).~telapeuil&lre\rài  à  l'é- 
gard des  tiers^  mais  quant  au  fermier  lui-même,  s'il  veut  se  pré- 
valoir du  tfers  des  contributions  payées  par  la  propriété,  il  est 
tenu  de  prouver  qu'il  les  exploite  par  lui-même.  L'obi igalion  de 
faire  les  Jnstlflcations  contraires  ne  peut  élia  Imposée  à  ï'admi- 
Alstratlon. 

ItikB.  tfe  fermier  ainsi  obligé  de  prouver  qu'il  ëxt)loîle  par 
lui-même,  ne  peut  se  dispenser  de  cette  preuve  par  la  production 
du  bail^  gui  ne  prouve  que  son  litre  de  fermier  (ReJ.  1 1  Juin  i838, 
irtl.  "Portails,  pr.,  Garlempe,  rap.,  aff.  Lambbt  C.  prêt,  de  Loir- 
et-Cher).  —  Cela  résulte  aus^l  de  l'arrêt  d'ê  Wmes,  du  9  nov. 
1842,  cl-Sessus^  no  247.  —  Le  ministre  de  î/inlérleor  a  pensé 
qu'il  y  a  lieu  d'exiger  dufermler  une  expédition,  énforme,du  bail, 
el  un  cerljftcal  du  maire  alleslani  qu'il  exiilblle  par  lui-même  el 
ne  sbijs-âfferkttepâs  le  domaine  (circul.  mln.^0  àvr,  1831).  — 
Le  certificat  dû  maire  constaÉuit  que  le  férmter  qui  â*êinand.c  & 
être  adQQis  au  bénéfice  de  l'art.  9,  exploite  par  lui-même  là  prô- 
prléfé  affermée,  ne  peut  être  supplée  par  l'attestation  de  ce  fait 
par  Ie'i)ercepleur.,.-:-Mals  l'arrêté  préfectoral  qui  a  refiisé  l'in- 
scription du  fermier,  à  défaut  de  produotion  de  certificat  conforme 
du  maire,  peut  être  réformé  par  voie  d'appel,  si  le  fermier  pro- 
duit devant  la  cour 'le  certificat  du  maire  attestant  l'exploitation 
persoiinçlle  (Bourges,  ch.  vac,  12  ocl.  1839,  M.  Pufour  f.  f.  de 
pr.,  aff.  Achète,  préf.  du  Cher).— Un  arrêté  avait  décidé  que  les  . 
tiers  peuvent  être  admis  li  prouver  par  l^^nioins  qu'un  fermier 
aurait  c(^dé  son  bail  à  sonjgciidre  et  n'exploiterait  point  par  lui- 
nfème  (Orléans,  28  nov.  1840,  aff.  Granvillc^  D.  P.  47.  2.  24).  , 


-—  Mais  la  cour  de  cassation,  ^n  blâmant  les  motifs  ées  Juges 
i(i'appel,  A'a  pas  prononcé  si^  le  fond  4b  la  question  (Req.  5jnill. 
1847,  b.  P.  47.  1.  202).— Du  reste,  la  preuve  oflbrte  à  l'elTet 
d'établir  que  le  fermier  n'explpite  pas  par  lui-même,  peut  être 
rejetée  comme  fondée  sur  des. faits  inconcluants,  sans  que  celte 
décision  tombe  soûs  la  censure  de  la  cour  deca3satiQn  (Keq.  14 
août  1837, MM.  ZaDgiacomi,pr.,Bayeax>rap.«aff.  maire  de  Pre»* 
sagny  C.  Bénard). 

§  12.  —  î)'é  ià  poUàessioh  annale. 

,,  ^jj^ii.  ïihH.  4  de  la  loi  du  29  juin  1820  portait  :  «  Les  eon- 
tributions  directes  ne  seront. CQmptées>  pour  être  électeur  ou  éll« 

Slble,  que  (orsque  }a  propriété  fpnpière  aura  été  possédée*,  ta  loca* 
on  faite,  la  patente  prise>  et  l'industrie  sujette  à  patente  ekeroéto 
téneann^eopqnt  l^'époique  de  la  canvocati^  du  collège  HeôtorcA. 
Ceui^  qui  ont  des  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  présente 
ioi  et  le  possesseur  à  titre  successif  sqnt  seuls  exceptés  de  cette 
disposition.;»  —La  loi  du  19  avr.  t83t  avait  remplacé  ces  dis- 
positions par  les  suivantes. fprman^  l'art.  7  :  «  Les  contribatiotis 
foncière,  personnelle  et  mob}lièrp  qt  des  porte»  etfenêtresne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée  oa 
la  location  faite  antérieurement  aitœ  premières  opérations  de  la 
révision  qnnu^lle  des  liste^^  elecforaies.  Cette  disposition  n'est 
point  applicable  au  possesseur^  titre  su/ccessif  qu  par  avancement 
d^'boir  je.— La  patente  ne  compter^  que  lorsç^i^'elle  auca  été  prise, 
et  r industrie  exercée, un am^yant  ia,ci6t^re  dualiste élector)ie.9 
—Cet  art.  7^  substitue  la  da^ç  précise  des.  premières  opérations 
clçptçràlçs.  |ija  date,,tqi]joçins  variable,  d^.  la  convocation  da 
collège,  électoral,  et  il  n'exlgç  la  poi^s^ssiôn  qu'à  cette,  date,  an 
lieu  de,rimpG|ser  pendant  uhç  annéq.avant  la  convocation,  comme 
faisaïuâ  loi  du  29jujn  1820.  Ce  changement  de  législation  6te 
Içul  ^nté'r^iaux  décisions  qui  stat,|uaien.t  sur  l'application  deTan- 
cièh  délai  nxé  pourlapossessionani^le;  tels  étaient,  par  exemple, 
les  arrêts  qui  admettaient  sur  la  \iste  les  citoyens  qui  avaient  la 
possession  annale  au  moment  de  la  convocation,  bien  que  cette 
convocation  fût  postérieure  à  la  clôture  delà  liste,  mais  dans  les 
délais  de  la  rqcliûcation  (Paris^  20  pcY,.  il^29,i.aÔ.Perrot  Ç.  Fa- 
dutiéy,dè  Saint-Georges;  Req.  5  ]uUl.  1830,  flM.Dunoyer  f.  f.de 
pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  préf.  de  la  sarlbe  C.  Vielle);  ceux  qui  dé^ 
claraient  Insu  disante  la  possession  annale  ac()uisç  après  la  con- 
vocation, mais  avant  la  réunion  des  CQli.^geç  élqcl^.oiu^  (Dijon, 
i  6  Juin  1  §30,  aff.Bonnet-Ri,vèl;.^eq.  5  juill.  1850,  MM.I)u|[ioyer, 
f.  f.  dp  pr..  Pardessus,  rap.,  aff.  Croisé  C  préf.  de  la  Sèine-In- 

"%e)^  ...  '  . 

•<  #,^1  f ,  i^  De  la  possession  annale  en  général.  —  yé.chan- 

gistè  n'était  pas  dispensé  de  la  possession  des  biens,  reçus  .en 
échange,  quoiqu'il  aurait  possédé  depuis  plus  4'une. année  les 
biens  donnés  par  lui  ep  contre-échange  :  a  La.qour,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  lQi,du  29  Juin  1820,  l^s  contri- 
butions ne  peuvent  compter  pour  Iq  cens  électoral,  que  lorsque 
la  propriété  foncière  aura  été  possédée  xgiç^année  avant  l'époque 
de  la  cohy(>cf^ti9n  descçiliégeî?;  que  1^  jbln^Xait  pas  d'exception 
pôîîr  U  qâs  de  ^'acquisition  par  échange,  et.  qii'li  n'appartient 
pas  ^f  jugQs  de  la  suppléer;  rejette  »  (Req.  12  Juill.  1830, 
MM.  Dunôyer^  .1"  pr..  Hua,,  rap.,  aff.  Çéslal  C.  préf.  de  la 
h'ièvreL — ÇcUe  décision,  coipbattue  par  les  puissantes  raisons 
de  droit  commun  que  nous  avons  développées  devant  la  cour  sa« 
prémè,  se  foii'je  sur  ce  que  les  contributions  du  nouveau  do* 
maine  peuvent  être  inférieures  à  cqlles  de  l'ancien  (ord.  ^  avr. 
1824). — La  même  solution  a  ét^  consacrée  par  la  cour  de  Paris^ 
le  4  mai  i829.7-La  chambr^des  députés  a  suivi  pni^jurispru- 
deniq  Mnlriàire  «daçs  dçs  cas  analogues. 77y.^  siçct.  6,,àrt.,3y  §  5. 
.  XSt.  L'art.  7  n'est  pas  applicable  aux. bâtiments  i;ouvelle;> 
ment  construits  sur  un  terrain  antérieurçi^cnt  posséda  par  le 
propriétaire  :  il  suffit  que  les  Jbàtinients  nouveaux  aient  ^té  .oc- 
cupés avant  le  i**  ocu  (Caen,  8  déc.  1845,  aff.  Bertrand  et 
aff.  Delpriïie,  D,  P.  46. 2.  XO),  ,     .  ,,,     , 

tâîé. .  t)ans  le  système  de  la  lot  de  1851,  il  n'y  a  plus  lien  de 
rechercher,  comme  sous  la  législation  antérieure,  de  quel  mo- 
ment part  la  possesion;  il  sulHt  qu'il  soil  coubiant  que  la  po» 
session  cxislait  à  l'époque  Ci\cc  par  la  loi.  —  L  époque  légale 
n'ci?lfasal):iolumenllc  ^'fjuiu;  car  i'ajl,  14  place  les  première» 
opéralîons  de  la  révision  des  listes  du  i«r  ai  10  juin.  U  s'ensuit 
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ma  XUD0  f  <m  Up$#fl  «^WVils  par  sfil^  public  ^  ^'^i  %u 
jo  i^in  peul  culrç^  çlai\s  lâ.coBaposUlon  ^^  ce»s  ilcclov^l  de  V^ç- 
qucj^ew,  §ï  l'ac^uUio^  V^^.V«^  po^tér^eivçè  ^u  1«  iuU\,  est 
àotériçi^ç^  ^  V èp.oiq^e  précise  o.iJL  1^  p^eiDlè;î|''es  ôpérs^tioii^  ^  [^ 
ré\i$4ôa  ^na^lle  çjd^I  é^  ^çu  (lausi  ^  caA^çi^  du  doj;)(^icilçi  dçi  cet 
AcqïiCireuç  (H^.  20  MU.  I8.4i',  KM.  Portais/ 1"  ç(!f.,  GiUon, 
W-,  ^1  W-  ?ç  Lol-el-G^ron^e  C.  IJiuda;  îîanQjf,  ^6  jf/^^. 

WA  ^(  ^^%  C\rol)APj  D.  P.  4Ç.  1.  24Q). 


(omiac^  du  6  avT.  ^821  avait  smue  ej\  sens  inverse,  ^i,usi  qu'up 
arrêt  ^  la  çpv.^  de  Çaris,  du  \2  mn  '\^ô%  aflf.  Miot.  —  ÎJais  l,a 
loi  p*eii|sçait  j^as.  que  rip\p4it  eu^  ^té  pax^  une  année.  Celte  durée 
n'était  requise  que  pour  la  possessioiii  ^e  Ici  propriété  fjonpière.  \a 
poss^^p.n  antérieure  eût  qQ.ç^ç  du  C9j[pplej|^  au  uu-prôp^iétaire, 
bi^  qq'i\  p^  pa^yâ<  pas  î^lqrs  (çs.  çoatol^,utions  {Conirà^  Ç8^Ya,cd 
et  Carç^ç^ni^,  v«  ÇlecHons).— L'iu\p,^.t  des  j^.prles  et  Ççn^irçs  peut 
être  çiwpté^  pour  la  formaUon  pu  cens  éleçloraU  \  pajPtir  ^u 
loor  0.Ù  ^ça  t^.tiof^eAts  nouvellement  cop^strpUs  sont  ei;^  étà^  <^  f tre 
àccup.ésj^  p.Ç^urvu  q^e  celle  ^poque  soit  antérieure  aux  Dre)[i(^iei;es 
çpénilio.i\çd9 1.^  réyision  des  Mstes  électorales,  encôrç^  niçjj^  que, 
par  ^(^  d'une,  rç^le  d'administration,  cet  impôt  i\e  doÂve  ôlre 
réellement  payé  qu'^  partir  du  i«r  lanyier  de  Tannée  s,^lxaute 
(Caçn,  8  déc.  ^845,  ^ffi  ?çrlran,(\,  Ç.,  ^.  4^.  2.  10). 

Î4{^.  11  es^  de  priuçipeji  suius  la  \()\  dç,  ^a^i,  q^e  le  p^yer 
Q^pt^eVliPPÂt  ^ssis  sur  ^ne  prop,rié(é  ne  su^t  paÇkPO\,^^èce^s 
électoral,  et  qu'il  faut  que  îe  fait  de  1^  p.Qssessioi^  so^t  conslaté.  \\ 
s'epsQit  que  les  optes  de  coptrib.uti9i\^  (oncièrea  q^i  ne  sQpt  nas 
accoQi^pa^ées  d'ui\  certificat  de  po^sçâsion  doivçpt  ètrç  rcjetee$ 
(jQrdçam,  23  liUp  483Q^  1"  çft.j^  Jï.  ^^S^>  1»^  pr.jj  arf..  Bou- 
cherie C.  Tauziac). 

tlfS^,  C'est  la  ppssession  que  la  lai  e^ige,  et  npn  le  payeipe^t 
etS^ctif  et  actuel  de  l'impôt.  L'électeur  qui  cesse,  d^  l'inter- 
T|ilç.  eptre  la  çnlse  en  recouvrement  (fes  ^ôles  et  la  révision  des 
liâtes  électprâles  (du  i«r  janvier  au  i"  juinj^  de  pqsséder  les 
objets  \  raisop  desquels  il  a  été  imppsé  ^  des  prestations,  n'est 
^  admis  1^  les  comprendre  dans  la  formation  de  soi\  cens  élec- 
toral, bien  qu'il  soit  tenu  de  les  acquitter  pendant  l'apnée  di^rapt 
laqoelle  (es  rôles  sont  exécutoires  (poprges,  25  ^ov.  1840), 
H.  Pubois,  pr.,  aff.  Delacpu  (/.  préf.  de  l'Ipare).  —  Par  suite 
de  ce  prli^oip^^  rinscrlptlon  sur  les  listes  a  PU  être  refusée  a^ 
citoyen  qui,  dans  l'Intervalle  des  premières  opérations  de  la  ré-, 
TisiOQ  de  ces  listes  \  celle  de  leur  clôipre,  a  cessé  d/étre  investi 
!le  la  propriété  oq  dp  drplt  qui  li^i  conférait  le  cens  é^pctqral  (Req. 
iîayr.  1846,  alT.  Dequln/D.P.  4Ç.  4.  201,  —  Cppf.  Colmar;, 
13  oct.  1837,  aCr.  Chopin  d'Amoqville). 

Sft7.  Une  société  ne  peut  être,  sous  le  rapport  de  la  possea- 
fijondont  il  s'af;it  ici,  comparée  ^  nne  succession.  Ains^  !<>  le 
partage  d'une  société  ne  peut  être  assimilé  à  çelqi  d'une  succes- 
iloa,  en  ce  sens  que  la  dispense  de  U  possession  annale  ne  ppqt 
s'étendre  à  celui  qui  est  devenu  propriétaire  d'immeubles  par  le 
Ittrtage  d'une  société  (Bourges,  2*  cl^.^  17  juin  1830,  y.  Tro^ 
lier,  pr.,  aff.  Parnajon  C.  préfet  du  Cber)  \  —  2oLorsque4  par  la 
retraite  de  l'un  des  associés,  la  proportion  d'intérêt  des  associés 
Testants  se  trouve  augmentée  postérieurepient  ^  l'ouverture  ^es 
opérations  de.  réyision  de  la  liste  électorale,  ces  associés  ne  peu? 
veat  proQter  de  cette  augmentation  pour  l'année  courante  (Poua^ 
tMeo,  i84Qj  atf.  Qartonj  p.p.  47, 4,  loo), 

%W>  C'est  le  faitde  la  possession  et  non  le  droit  de  propriété 
pi  doit  être  prouvé  à.  partir  de  l'époque  légale.  Et  la  possession 
4e  la  propriété  dont  un  électeur  veut  compter  les  contributions, 
doit,  si  le  contrat  d'acquisition  est  postérieur  aux  premières 
opérations  de  la  révision  des  listest  êtro  prouvée  par  acte  ayant 
icqnis  date  certaine  avant  ces  opérations.— Jugé  qu'en  tous  cas^ 
la  preuve  de  la  possession  antérieure  &  la  révision  des  listes  a  pn 
êtredéclarée  ne  pas  résulter  de  conventlonsverbales  mentionnées 
la  contrat  d'acquisition,  encore  bien  que  des  faits  de  possession 
consiatés  piir  certificat  du  maire,  vinssent  à  l'appui  de  cette  énon* 
ciatjon,  sans  que  celle  décision,  qui  ne  contient  qu'une  appré- 
cialfon  d'acte,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
)jaQv  1843,  HM.  Zangiacomi,  pr.  ;  Hervé,  rap.,  aff.  Pecourt 


Ç.  Çople^^ç).— 0;ft  voi^  a^ela  cour  de  cassation  s.'est^éçid^e,  en 
ftit,  et  p,ai;çe.  qu'elle  se  irouyait  en  lace  d'une  àcçislô,B(  qi^i  n'^- 
\si\\  pas  ^\\  (j^ans  Iç  certificat  pro'dwt  une  p^ê\ive  sutpsame;  "dç  la 
Ç,çs,sesslai;^.  ^1  pc  £au(JraU  pas  induirç  de  ço^  ^rrét  qu'plle  ait 
repoussé,  pn  dtç.H,"  coxpmp  mnyçiji  de  justicier  de  la  possession 
le  certificat  des  praires.  Cette  ^nterpr^^tioBJ 'serait  contraire  à  la 
iW^PJu^.eftçe  que  s.\i^vaieni  lê^  ^ribu^qx  ^\  1^  d^arq^j^e  des 
9Jdpu^e^. 

>.^».  Vncito);ç^uçpeutçeçï^v^^irde^^ 
immç^M^,  dont  1^  jiouissan^cç  à  §pi\  prpflç  a  i\^  flctiymept  r^pqç- 


P.o.?sçs;^,i,9n  ^o\t  êtçe  prouvée.— Il  a  été  ^pgé  ;  \^  qu'eUe  p'çst  pas 
ïé«(\lçiiaçpj(  jp^\\flèe  piff  un  simple 


acte  de  ij^ft^ftçié^é;  elle  ne  peut 


l'être  que  ^ï  viJD^  c^ti^cat  du  maire  ou  ^e^  son  adjoint  (pôr^i^qn 
^"cb.,  iç  i^in  \^%  Bji.  Ravez,  i"  pr.,  a^ff.  Ço(\\p^O;— 2°  Q^■ç;^< 


çliç^yep  qui  ciyatesie  le  cens  d'un  électeur  ^'çst  pas  tenu  de  proq- 
yer  quç  le  j|u,icment  possessoii^ç  a  été  (e  râsuitat  d'pn  accord 
fifa,u,di,i,\çi^  enu,ç^  le^  parlies  (Rej.  8  aqftt  \83Çi^  l^U.  Boyer,  pr., 
Trïplç^,  rap.,  aff.  Coloinna^  d'IstriaO.— Q\\9.\que  \^û^\x  e^  ma^tière 
d'éJlectiotns  départementales,  cet  i^rifét  ^'^pliquail^  p^r  ^ep^^ 
de  w.tifs,  au)^  é\eçtionsi  lég\sla^vçj9^. 

V^\-  f:p  Çi^perali,  la  posse3s,io;n's^pfc^uv« \  l'aide  des  certir 
fic^ts  4es  ^irçs  :  ce  sont  ces  m^gii^rats  lo,c^\^  qp\  sont  ^^  mieux 
en  situation  d'a^ttestei^  le  fait  dppt  il  f  agl\.  L^  cb.f\p(\t)re  des  d^^- 
pptés  a  plusieurs  (oispronopcésùrçe  ppm.— y.  s^fct.,  Q«i.  art.  3,  §^.. 

^<it^.  L^  condition  de  p,osse§§ipç\  ^'aipi)^^què-t-e\le'at\ce^À^ 
l'éli^^^eî  —  \  sect.  6,  art.  3,  §  5. 

9Ô8.'2o  Du  titre  successif  e\  çfe  {'avancement  d'Aoafte.  -t 
La  dlsp,eBse  ^  la  çond^lPP  ^.  pp,sse^sion  daps  ces  deux  cas 
(aisait  ly^Uçe  ^  contestations  :  tovLtç  ^E^certitude  a  cessé  dâr 
puis  la  WÂ  ^^  1  ^\k  1  V^-  "^  contenait  \  ce  sujet  une  exception  fç^ 
melle.  U  se^ai  t  c^o^c  ss^ns  intérêt  de  r^ppe\ç\r,  piêmç  par  de  siijppJiçf 
çilailçns^  te  conflit  qu^  ^'étalt  ^l^vé  en\tce.  1^03  cou^s  royales  8\i\r  1^ 
q^estioii  <^e  s^>9\r  si  la  donation  f^ite.  par  ^ys^ucçmçpt  4'^oiriV 
était  un  ^i(^e  ^pççessif,  dispensant  de  la  possesjsl^n  anmi^le.— La 
loi  du  2a  l\^ip  i&^o  n'exceptait  de  la  cond^ion  de  la  possessiOin 
annale  que  ïeà  ^^o^s  acquis  et  les  titres  successif:^.  —  '^putefois, 
l'exception  uç;  devait  pas  être  prise  à  la  Ipttrp.  :  i)  e^  évident,  par 
exemple,  ^pe  les  contributions  de  ta  (pipn^.'aura^çipt  Ç^^pi<^  ^u 
mari  encore  que  le  piariage  n'eût  psis  pn  ^n  dp  (^tç.  L'^pteptinp 
d'éipder  la  lai  p*e.^t  pas  Içl  p^éçpi^aialS^ç.— Ju^é  :  l»  qq'iî  sufi|ltau 
donataire  par  a\^pcçpient  d'I^oirie  c^e  prqpver  qq'en  réupiss^t 
^  ses  blena  peji^^opni^îs  ^es  biens  con^pris  en  \a  ^onat^on^  '\\  paye 
Ip  ceps  électoral  :  m  y  4  même  présnpxntlon^'^vancem^^  d'hoi- 
rie au  protêt  du  ^\s  qui  a  ifeçu  de  se^  (^rp  et  mère  upp  ^ona^tiop 
eptre-vlfs  (Ropen,  \^9  çb.,  23  avr*  1^28, 1^.  Eude.  p^.,  aff. 
de  Cleroy),];  —  ?^'  O^^e  \x  d^m^slon  de  bfens  dispense  de  la  çon-r 
dition  dé  'pQisesi^io^  ^vant  (a  réy^lon  des  listes  (Borde^qx,  tp 
plp  t830,  M.  feavpx^  1"  pr.,  aff.  Renotx).  L^  cour  \  çppsldCTÔ 
a  possession  ()e  l^RqÇ  propriété  d'un  immeuble;^  en  ve^tq  ^/une 
démlssipi^  fle  bienç  et  Çl'pn  partage  par  un  pèçe  eplre  ses  ep(^ftta, 
comm.e  nq  tit^e  sqççessU  \  —  3»  Que  dans  ie  cas  où  des  lî^è^e  et 
mère  pnt  fait,'  p^^r  pcte  entre-ylfs,  donation  pu  dépal^s\6p  de 
leurs  biens  àlçufs  enfants^ pour  eajopiir  op  propriété eJ^^Msu^ 
firuity  ces  epf^ts  peqvpn^  se  prévaloir,  pour  la  flxatiop  de  leur 
cens  électoral,  des  contributions  directs  imposées  sur  la  part  qui 
leur  est  attribuée,  enoprp  bien  qqe  ^  4^ç(\lssipp  ou  donaUçi^  ^^^ 
été  faite  depuis  moins  d'qn  an  (Angers,  20  ptars  1^99,  M.  de 
Puisard,  pr.,  aff.  Ollivier).  On  squt^lt^i  k  Vocoastcin  de  cette 
libéralités  que  la  donation  d'usufruit  ne  pouvait  avqlr  le  oarae^ 
tère  d'un  ayancepient  d'hoirie;  —  40  Que  la  clause  d'un  contrai 
de  mariage  par  laquelle  des  père  et  mère  abandonnent  avec  ga- 
rantie solidaire  au  futur,  leur  fila,  une  propriété  en  payement  de 
la  dot  flxée  en  argent  qu'Us  lui  ont  constituée  par  le  mém  acte, 
à  pu  valablepient  être  considérée  par  une  cour  royale  comme 
pQustltpant  un  délaissement  de  l'immeuble  en  avancement  d'hpl- 
rie^  pyant  pour  eQet  d'attribuer  immédiatement  au  nouveau  pot- 
sesseqtjeg.  contributions  dp  cet  in^pteuble  pour  la  formation  4p 
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son  cens  électoral,  quoique  le  contrât  soit  postérieur  aux  premiè- 
res opérations  de  la  révision  annueiie  des  listes  électorales,  et 
non  comme  opérant  une  transmission  k  titre  de  vente  pour  le 
payement  de  la  dot  en  argent,  soumise  à  la  règle  générale  posée 
par  rart.  7  (Req.  21  mars  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.^  Gati^al, 
lap.,  aff.  préf.  de  la  Haute-Vienne  C.  Lhermite). 

9114.  Pour  qu'il  y  ait  avancement  d'boirie,  il  faut  que  l'acte 
présente  le  caractère  d'une  libéralité  et  non  celui  d'un  acte  à  titre 
onéreux.  Ce  senties  stipulations  de  l'acte  qui  en  déterminent  la 
véritable  nature  ;  elles  sontlivrées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
— Ainsi,  1*  l'abandon  d'immeubles  fait  par  un  père  à  son  fils, 
en  avancement  d'boirie,  à  la  charge  de  payer  au  donateur  une 
rente  viagère  et  d'acquitter  en  outre  d'autres  prestations,  a  pu, 
nonobstant  la  gravité  de  ces  charges,  eu  égard  à  l'importance 
des  biens  abandonnés,  être  considéré  comme  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  dans  le  sens  de  la  loi  électorale,  et  non 
comme  une  vente,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure 
la  cassation  (Req.  30  mars  1846,  aff.  préf.  de  la  Creuse,  D.  P. 
46.  1 .  205);  —  2«  Le  légataire  d'un  immeuble  est,  dans  le  sens 
de  l'art.  7,  réputé  possesseur  à  titre  successif  (Req.  25  avr. 
1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Corse 
C.  Carbucia)  ;  —  3»  La  donation  entre-vifs,  faite  par  un  frère  à 
son  frère  d'une  portion  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  pendant  la 
vie  du  donateur,  lui-même  simple  usufrier,  ne  constitue  pas 
un  titre  successif  ou  avancement  d'hoirie  ;  —  En  conséquence 
le  donataire  n'est  pas  dispensé  de  la  eondition  d'une  possession 
(Angers,  27  nov.  1843,  M.  Desmazières,  pr.,  aff.  Riandière  C. 
préf.  de  la  Mayenne);  —  4«  Le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  (contenue  dans  un  partage  anticipé)  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  ce  que  le  donataire  soit,  quant  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux et  vis-à-vis  de  l'administration,  considéré  comme  investi 
de  l'objet  donné  (Grenoble,  !'•  ch.,  29  Juin  1830,  M.  Duboys, 
pr.,  aff.  Morin  C,  préf.  de  laDrôme). 

9115.  Il  avait  été  décidé  qu'un  citoyen  est  admis  à  compter 
dans  son  cens  électoral  les  contributions  afférentes  aux  biens 
qu'il  a  reçus  en  avancement  d'boirie,  même  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes'électorales  (Gaen,  15  nov.  1842,  aff.  Lecorps 
C.  préf.  de  la  Manche).— Mais  il  a  été  Jugé  au  contraire  :  i»  que 
les  citoyens  qui  ont  acquis,  postérieurement  à  la  clôture  des  listes 
électorales,  le  droit  d'être  électeurs  à  titre  successif  ou  par  avan- 
cement d'hoirie,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'inscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  annuelle  (Li- 
moges, 5  août  1834,  M.  Firmigier,  pr.,  aff.  Robert  C.  préf.  de 
la  Haute-Vienne)  ;— 2^  Que  bien  qu'un  citoyen  ait  acquis,  à  titre 
successif,  avant  la  clôture  des  listes,  le  droit  de  participer  aux 
élections,  cependant,  s'il  a  négligé  de  se  faire  porter  sur  ies  listes 
avant  cette  époque,  il  ne  peut,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  élec- 
tion a  lieu  avant  la  révision  des  listes  annuelles,  se  faire  inscrire 
pour  y  voter,  encore  bien  que,  lors  de  la  clôture  annuelle  précé- 
dente, il  aurait  été  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer fCass.  2  fév.  1835,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr.,  Thll,  rap., 
aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Gliqnot)  ;— 5«  Que  si,  avant  le  partage,  un 
veuf  qui  continuait  d'administrer  la  communauté  dissoute,  cédait 
la  Jouissance  de  la  moitié  des  biens  aux  héritiers  de  la  femme  qui 
n'avaient  pas  encore  accepté,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'une  telle 
cession  remontât  à.une  époque  antérieure  à  la  révision  des  listes. 
Ce  n'est  ni  une  donation  ni  une  vente,  mais  un  arrangement 
préalable  au  partage,  qui  était  la  conséquence  des  droits  successifs 
du  cessionnaire (solut.  min.  23  nov.  1820).— -Sous laloi de  1831, 
malgré  la  disposition  qui  n'exige  plus  qu'une  pos.sess ion  anté- 
rieure seulement,  ne  fût-ce  que  de  vingt-quatre  heures,  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes,  cette  restric- 
tion, en  tout  ce  qu'elle  peutavoir  d'applicable,  devrait  être  suivie. 

9IIII.  De  droit  commun,  le  partage  entre  cohéritiers  ayant 
un  effet  rétroactif  au  Jour  où  l'indivision  a  commence,  il  suit  de 
là  que  s'il  est  échu  au  copartageant  un  lot  suffisant  pour  lui  con- 
férer le  cens  électoral,  11  doit  être  porté  sur  ies  listes  pour  la  tota- 
lité de  la  contribution  assise  sur  ce  lot,  quand  même  le  partage 
serait  postérieur  au  i«r  Juin,  si  la  succession  a  été  ouverte  aupa- 
ravant (Orléans,  aud.  sol.,  14  Janv.  1829,  M.  Delaplace,  pr., 
aff.  Péan  (7.  Sainl-Just  ;  Req.  12  Julll.  1830,  MM.  Dunoyer,  pr., 
Borel,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Mayenne  C.  Paumard).  —  U  suit  de 
ces  principes  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  indivis,  à  qui  le 


partage  a  attribué  l'usuf^it  de  la  totalité  de  cet  immeuble,  est 
fondé  à  se  prévaloir,  pour  former  son  cens  électoral,  de  la  totalité 
des  contributions  dont  il  se  trouve  tenu  par  l'effet  du  partage..., 
si  d'ailleurs  ses  droits  dans  l'immeuble  indivis  remontaient  à  plus 
d'un  an  (Amiens,  il  déc.  1828,  M.  de  Gambon,  pr.,  aff.  Oudin 
C.  préf.  de  l'Aisne).— L'acte  authentique  du  partage  d'acquêts  de 
communauté  entre  un  père  et  ses  enfants,  qui  attribue  au  père 
l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles,  et  aux  enfants  la  nue  pro- 
priété, n'est  pas  constitutif,  mais  simplement  déclaratif  des  droits 
antérieurs.  Ainsi,  la  possession  du  père,  en  vertu  d'un  pareil 
acte,  daté,  par  exemple,  du  22  septembre,  suffit  pour  établir 
une  possession  antérieure  aux  premières  opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales,  si  l'Indivision  est  antérieure  à  ces 
opérations  (Nancy,  2«  ch.,  9  nov.  1840,  M.  Moorot,  pr.,  aff. 
Grandgeorge  C,  Bailiy  et  le  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Election  législative,  n«  21). 

9119.  De  ce  que  c'est  à  l'époque  où  le  droit  successif  s'est 
ouvert  qu'il  faut  consulter  pour  apprécier  le  cens,  il  s'ensuit  que 
par  l'effet  de  l'acquisition  sur  licltation  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers, cet  héritier,  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  Immédiate 
ment  à  la  totalité  de  la  propriété,  est  fondé  à  se  prévaloir,  pour 
former  son  rens  électoral,  de  la  totalité  des  contributions  payées 
par  cet  immeuble,  quoique  la  licltation  remonte  à  une  époque 
qui  n'est  pas  dans  les  délais  de  la  possession  exigée  par  la  loi,  si 
ses  droits  ont  été  ouverts  en  temps  légalement  utile.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  sous  l'ancienne  loi  qui  demandait  une  possession  annale 
(Rouen,  2«  ch.,  13  déc.  1828,  M.  Carel,  pr.,^.  Bougarel  C,  préf. 
de  l'Eure  ;  Paris,  1 7  juin  1 830,  aff.  Leclerc  C.  préf.  de  la  Seine), 
et  sous  la  loi  de  1831,  qui  fixait  le  temps  voulu  à  une  période 
antérieure  à  la  révision  des  listes  (Paris,  6  oct.  1836,  ch.  vac, 
M.  Jacquinot,  pr.,  aff.  Petit  C.  préf.  de  Seine-etrOise).— Toute- 
fois, quoique  généralement  adoptée,  cette  Jurisprudence  rencoi^ 
trait  de  la  contradiction.  Ainsi,  un  arrêt  a  refusé  le  titre  de 
possesseur  à  titre  successif.  Jouissant  de  l'exception  de  l'art.  V 
deia  loi  de  1831,  à  l'héritier  qui,  après  les  premières  opérations 
de  la  révision  des  listes,  acquiert  de  ses  cohéritiers  une  portion 
d'immeuble  indivis  (Nancy,  13  oct.  1837,  aff.  Castara  et  Ta- 
dini).  La  cour  de  Dijon  (22  fév.  1843,  aff.  Pauwels)  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens;  il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'une 
élection  à  un  conseil  général. 

9«9.  Du  reste,  tout  acte,  quelle  que  soit  la  dénomination 
que  ies  parties  lui  ont  donnée,  qui  tend  à  faire  cesser  rindivision, 
entre  cohéritiers,  sur  des  immeubles  de  la  succession,  est  un  vé- 
ritable partage,  formant  titre  successif.  En  conséquence,  l'héri- 
tier qui  est  saisi  des  biens  de  la  succession,  en  vertu  d'un  acte 
qualifié  vente,  à  lui  passé  par  son  cohéritier,  n'a  pas  besoin  de 
la  possession  antérieure  pour  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
(Nancy,  27  nov.  1828,  M.  deRiocour,  pr.,  aff.  Bontoux  C.  préf. 
de  la  Meurthe). 

9119.  La  fiction  en  vertu  de  laquelle  on  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  aux 
biens  qui  la  composent,  ne  peut  toutefois  préjodicler  à  l'héritier 
qui  n'a  pu  compter  sur  la  renonciation  de  son  cohéritier,  posté- 
rieure à  la  clôture  des  listes  électorales.— Ainsi,  1«  lorsque,  par 
la  renonciation  à  un  legs  d'usufruit,  faite  en  déc.  1829,  il  y  a  eu 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  la  possession  annale  du 
cens,  grevant  ces  biens,  n'est  pas  censée  avoir  été  acquise  au 
30  sept.  1829,  au  profit  du  propriétaire...,  tellement  qu'il  n'en- 
court pas  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  requis,  à  cette  époque, 
son  inscription  sur  les  listes  électorales,  et  qu'il  peut  se  faire 
porter  sur  le  tableau  de  rectification  (Req.  5  Juill.  1850,  MM.  Du- 
noyer, pr.,  de  Broé,  rap.,  aff.  préf.  d'Indre-et-Loire  C.  Halme); 
— -20  Le  partage  d'ime  société  ne  peut  être  assimilé  à  celui  d'une 
succession.— V.  §  6. 

9  9  O.  3«  Des  conditions  de  possession  imposées  aux  patentés, 
—  Pour  que  la  patente  puisse  compter  dans  le  cens,  il  faut  que 
l'industrie  qui  y  donne  lieu  soit  exercée  depuis  un  an  au  moment 
où  les  listes  sont  arrêtées  ;  c'est  ce  qu'exige  l'art.  7  de  la  loi  de 
1831 .  —  Les  mots  «  et  l'industrie  exercée  »  ont  été  ajoutés  sur 
la  proposition  de  M.  Séran  comme  ils  existaient  déjà  dans  la  loi  du 
4  Juin  1820,  afin  de  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce 
qu'une  patente  conférât  le  droit  électoral  sans  avoir  été  prise 
pour  exercer  une  industrie;  elle  ne  doit  conférer  le  droit  électoral 
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qi'iMitaiit  qu'elle  sera  la  représeDlation  de  rindastrle.  AlnBl,  ee- 
loi  qui  prétendrait  à  une  patente^  sans  exercer  réellement  Tin- 
dostrie,  ne  devrait  pas  être  admis  à  exercer  les  droits  d'électeur 
(I.  BQvergler,  p.  225).  Aussi,  sous  la  loi  de  1820,  Jugeait-on 
dans  06  sens  que,  pour  qu'une  patente  puisse  entrer  dans  le  cens 
éleetory,  il  faut  qu'elle  ait  été  prise  et  l'industrie  exercée  un  an 
avint  l'afficfie  de  l'ordonnance  de  convocation,  ou  tout  au  moins 
avant  la  confection  du  tableau  de  rectification  ;  il  ne  suffit  pas  que 
la  possession  soit  acquise  avant  le  Jour  de  la  réunion  des  collèges 
(Bourges,  1 4  juin  1850,  2^  ch.,M.  Trottier,  pr.>  aff.  GrenouiUet 
C.  préf,  de  l'Indre). 

99i.  En  vertu  du  même  principe,  le  patenté  qui,  avant  la 
sl^tars  des  listes  électorales,  a  cessé  d'exercer  son  industrie, 
doit  être  rayé  de  la  liste  électorale,  bien  qu'il  soit  tenu  d'acquit- 
ter Timpét  de  la  patente  pour  toute  la  dorée  de  l'année  (Orléans, 
20  féT.  1845,  aff.  Ducoux,  D.P.  45. 4. 194).— Mais  la  loi  n'exige 
pas  qœ  l'industrie  ait  été  exercée,  sans  interruption,  pendant 
toute  l'année  qui  précède  l'époque  de  la  clôture  des  listes.  Spé- 
eiaiement,  la  patente  prise  plus  d'un  an  avant  la  clôture  des  listes 
par  nn  aubergiste  qui  n'exerce  chaque  année  son  industrie  que 
pendant  le  saison  des  eaux  thermales,  doit  néanmoins  lui  être 
comptée  pour  le  cens  électoral  (Nîmes,  !'•  cb.,  20  fév.  1839, 
I.  Vignolles,  pr.,  aff.  Chevalier  C  préf.  de  la  Lozère). 

9  9  9. Par  laméme  considération  qu'il  s'agissait  d'une  industrie 
qui  ne  s'exerce  que  temporairement,  on  avait  jugé  que  la  patente 
des  fiieors  de  cocons,  dont  la  fixation  pour  1830  n'avait  point  en- 
core eu  lieu,  avait  pu  être  comprise  dans  le  cens  électoral  de  celle 
de  œUe  année,  pour  le  taux  de  la  patente  payée  en  1 829,  lorsqu'il 
était  constant  que  celui  qui  voulait  s'en  prévaloir  exerçait  en- 
core la  môme  Industrie  (Req.  6  juill.  1830,  KH.  Dunoyer,  pr., 
Pardessus,  rap.,  aff.  préf.  du  Gard  C.  Silhol).  On  a  fait  valoir, 
dans  cette  aflkire  toute  spéciale,  cette  raison  que  les  rôles  des 
fiieors  ne  sont  annuellement  dressés  qu'à  l'époque  où  les  usines 
qu'emploie  cette  industrie  sont  en  activité,  c'est-à-dire  après  le 
mois  de  Juillet,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'on  con- 
naît le  nombre  des  bassines  dont  chaque  fiieur  fait  usage. 

99S.  Le  fait  de  l'exercice  de  l'industrie  patentée  peut  servir 
comme  élément  de  la  possession  annale,  bien  que  la  patente  ait 
été  prise  moins  d'une  année  avant  le  temps  fixé.  —  Jugé  que  la 
patente  qu'un  électeur  a  prise  comme  entrepreneur  de  bâtiments, 
depuis  le  l«'  Janvier  seulement,  doit  lui  être  comptée  pour  la 
formation  du  cens  électoral,  lorsqu'il  établit  qu'il  exerçait  cette 
prolîession  antérieurement  au  20  octobre  de  l'année  précédente, 
et  que,  pour  cette  môme  année,  il  avait  payé,  comme  maître  de 
forges,  une  patente  d'un  taox  supérieur  à  celle  d'entrepreneur 
de  bâtiments  (Poitiers^  5i  oct.  1845^  aff.  Blondeau-Ingrând,  D. 

P.46.  2.  136). 

994.  Des  certificats  constatant  que  Kindividu  dont  l'inscrip- 
tion  sur  la  liste  des  électeurs  a  été  ordonnée  en  imputant  à  son 
eens  le  montant  de  sa  patente,  n'a  ni  obtenu  cette  patente  ni 
emeé  son  industrie  un  an  avant  la  clôture  des  listes,  ne  peuvent 
pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  sur  les  constatations 
eontralres  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'inscription,  alors  que  rien  ne 
démontre  que  les  mômes  certificats  aient  été  soumis  à  la  cour 
d'appel  (Req.  24  Janv.  1838,  MM.  Zanglacomi,  pr.^  Bayeux, 
rap.,  aff.  préf.  de  la  Lozère  C,  Chevalier). 

99M.  Lorsqu'une  patente  subit  une  augmentation  en  raison 
de  la  valeur  locative  d'ateliers,  pour  lesquels  le  commerçant  paye 
déjà  un  droit  proportionnel,  cette  augmentation  peut  entrer  dans 
le  cens  électoral,  sans  qu'il  ait  la  possession  requise  (Bourges, 
S«fh.,  14  Juin  1830,  M.  Trottier,  pr.,  aff.  GrenouiUet  C.  préf. 
de  l'Indre).'  Cette  décision,  motivée  en  fait,  porte  principale- 
ment sur  laquestionde  savoir  s'il  s'agissait  bien  d'additions  faites 
à  des  ateliers  précédemment  existants  ou  d'une  fabrication  éta- 
blie dans  des  ateliers  nouveaux  et  Indépendants,  construits  ex- 
près pour  elle.  Dans  ce  dernier  cas,  qui  était  celui  de  l'espèce, 
là  cour  déclare  que  la  patente  nouvelle  doit  avoir  la  durée  légale 
de  la  possession.  —  Il  a  été  Jugé  que  l'augmentation  de  patente, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  de  l'extension  d'une  môme  Industrie, 
n'est  pas  soumise  à  la  condition  de  possession  annale  (Bourges, 
2*  eh.,  14  Juin  1830,  M.  Trotli./,  pr.,  aff.  Cochon  C.  préf.  de 
llndre^  Bordeaux,  i'«ch.>  28  Juin  1830,  M.  Bavex,  i*'pr.,aff, 
Boudin  C.  Beroondl). 


•911.  La  dispense  de  possession  annale  appartient  aux  aug« 
mentations  de  patentes,  si  les  patentes  primitives  ont  été  prises 
dans  le  délai  légal,  et  qu'elles  n'aient  pas  changé  de  classe,  mats 
que  seulement  le  taux  de  la  classe  ait  été  élevé.  Ce  principe,  qui 
s'induit  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer,  se  trouvait  aussi  dans  une 
décision  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  28  Juin  1830  (Boudin  C. 
Bermond),  portant  qu'il  importait  peu  que  l'augmentation  de  pa- 
tente fût  récente,  puisque  la  patente  était  ancienne,  et  que  la 
classe  n'en  avait  pas  été  changée;  Il  a  été  expressément  con- 
sacré par  un  arrêt  qui  a  Jugé,  en  conséquence,  que  le  citoyen 
muni,  depuis  plusieurs  années,  d'une  patente  dont  le  chifinre 
était  insuffisant  pour  lui  conférer  l'électorat,  peut  réclamer  son 
inscription  aussitôt  que,  par  l'élévation  de  la  classe  de  cette  pa- 
tente, l'impôt  qu'il  paye  atteint  le  cens;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  jouisse  de  la  possession  annale  (Dijon,  21  nov.  1845,  aff. 
Baron,  D.  P.  46. 2.  58).  —  Mais  si  l'augmentation  a  pour  cause 
une  nouvelle  industrie  exercée  dans  d'autres  ateliers,  la  posses* 
slon  annale  est  nécessaire  (Bourges,  2«  ch.,  14  Juin  1830, 
M.  Trottier,  pr.,  aff.  GrenouiUet  C.  préf.  de  l'Indre).  Dans  cette 
affaire,  jugéQ  en  fait,  il  s'agissait  d'une  fabrique  de  fers  établie 
dans  des  ateliers  qu'on  voulait  confondre  avec  des  forges  du 
même  propriétaire,  tandis  qu'ils  en  étaient  indépendants  et  sépa- 
rés par  une  grande  distance.  —  Enfin  jugé,  dans  le  inéme  sens, 
que  quand  un  marchand  de  fer  en  détail,  payant  patente  en  cette 
qualité  depuis  plus  d'un  an,  prend  une  patente  de  marchand  de 
bois  en  gros,  l'augmentation  qui  en  résulte  dans  l'impôt  de  sa 
patente  ne  peut  lui  être  comptée  pour  établir  son  cens  électo- 
ral, qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  une  patente  prise  depuis 
un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale.  —  Il  importe  peu 
que  les  deux  patentes  aient  été  confondues  en  une  seule,  et  que, 
de  fait,  le  marchand  de  1er  ait  exercé,  depuis  plusieurs  années, 
le  commerce  des  bois,  si  la  patente  nouvelle,  qu'il  a  prise  en 
cette  dernière  qualité,  ne  résulte  que  d'un  rôle  supplétif,  formé 
seulement  au  mois  de  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  demande 
son  inscription  sur  la  liste  électorale  (Nancy,  2«  ch.,  8  nov. 
1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Boulay  C,  préf.  des  Vosges;  extrait 
de  M.  Garnler,  Jur.  de  Nancy,  v«  Election  législative,  n»  24).—  ' 
La  cour  de  Paris  avait  déjà  Jugé  que  le  marchand  de  vins  en  dé- 
tail qui  devient  marchand  de  vins  en  gros  n'est  pas  dispensé  de 
la  possession  annale  pour  l'augmentation  qui  en  résulte  dans  le 
taux  de  sa  patente  (Paris,  19  juin  1830,  aff.  DelapierreC7.  préf. 
de  l'Yonne). 

99  9 .  La  cour  de  cassation  a  consacré,  en  principe,  cette  Ju- 
risprudence par  plusieurs  arrêts  qui  Jugent,  in  terminis,  que 
pour  qu'un  patentable  puisse  comprendre  dans  la  formation  de 
son  cens  l'augmentation  de  patente  à  laquelle  11  a  été  assujetti, 
par  l'effet  d'un  changement  de  classe  déterminé  par  la  nature  dif- 
férente de  l'industrie  ajoutée,  il  ne  suffit  pas  qu'il  Jouisse  de  la 
possession  annale  de  sa  patente,  11  faut  qu'il  ait  en  outre  la  pos- 
session annale  de  cette  augmentation  (Cass.  15  juin  1846,  aff. 
Soullhac,  D.  p.  46.  1.  249).  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
senté ces  arrêts  comme  contraires  à  celui  de  la  cour  de  Dijon, 
rendu  dans  une  espèce  où  11  n'y  avait  pas  changement  de  classe. 
Au  surplus,  il  a  été  Jugé  que  le  changement  fait  spontanément  par 
l'administration  dans  la  classe  de  la  patente  d'un  négociant,  sans 
que  le  genre  de  commerce  de  ce  négociant  ait  changé,  ne  peut 
non  plus  nuire  aux  droits  électoraux  :  ainsi,  le  banquier  qui  n'a- 
vait été  porté  précédemment  sur  les  rôles  que  pour  une  patente 
de  négociant,  et  dont  la  patente  se  trouve  élevée,  pour  l'année 
courante,  à  raison  de  sa  qualité  de  banquier,  doit  être  porté 
sur  les  rôles  à  raison  de  la  nouvelle  patente  (Grenoble,  i^»  ch., 
14  Juin  1830,  M.  Duboy,  pr.,  aff.  Dubaux  C.  préf.  de  l'Isère). 

§  13.  «—De  la  détigation  par  une  femme  t^euve  ou  séparée 

de  son  mari. 

9f  9.  La  faculté  de  créer  nn  électeur  au  moyen  de  la  déléga- 
tion de  ses  contributions  était,  pour  les  femmes,  l'exercice  indi- 
rect des  droits  politiques.  Cette  faculté, accordée  par  la  loi  de  juin 
1820,  a  été  régularisée  et  étendue  par  celle  du  1 9  avr.  1 83 1 ,  qui 
a,  par  sa  rédaction,  fait  cesser  plusieurs  difficultés  de  la  Juris- 
prudence antérieure.  —  La  capacité  de  déléguer  n'était  attribuée 
par  la  loi  de  1820  qu'à  la  femme  veuYe.  rr  Une  femme  mariée 
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ne  poqvalt  doqp  dflégaer  \  »3  enrants,  pème  4'Mk  pregilec  lUi 

\fs  paiitfihi^lions  de  piens'^onl  Ils  avalent  la  proprictË,  ej  i^pift 
elle-élajl  usuffujiièfe.  Elles  comp la icnt  au  second  mari  (soi-  ^9 
nflv.  (s'ap).  —  La  veuvp  inlerdite  ne  pouvait  déléguer  se?  cpn- 
tributionsj|ecO|iseiliJeIaipi||ei!ileIuteurnepaaYaifnttesdélÉ^er 
enson  nom;  mais  les  autres  incapacilâs  civiles  ne  poiivaicnl a(- 
lectcr  ccllti  âMi''(z,iHoii,  qui  fie  trunsmel  pas  un  ôroH  iteraoniie) 
[sol.  min,  ^naijùl  iSSOetSnov.  ISSS).  —  Si  ()T)  adme(  la  rup- 
ture 6^  mariri^'i'-  \w  la  paor|c1vjlB,  pn  peat  regarder  comote  veuve 
Ui  (emuië  il'unl  Ir  lu^rj  es|  ^fii\  'pfvi|emeal  ^  elle;  i  dttqc  ta  faciilt^ 
ge'dPlégiitiQp. 

fît-  Sim  lïlfii  fle  ISîttjies  çcqr^  d'appel  elles  auteurs 
n'étalent  pas  d'aceorq  suf  )^  qupâtipn  de  ^vqir  si  la  femme  di- 
yorcée  devait  être,  souç  Ig  ra|ipori  de  la  facijuê  de  délégation, 
assimilée  à  ta  veuve,  lln'if  ^  (iifs  (lei;  de  s'arrétpr  i.  celte  contro- 
verse; la  loi  de  I8Ô1  l'a  tr^ifçti^e  en  laveur  <4e  la  teifiiiiP  divor- 
cée.—Elle  est  qiëfne  assise  sjjp  qne  jwse  plu»  |ArgÇ>  P^r  li^f^qm^ 
séparée  i\fi  eqrps  pem,  ejt^  gi^ssl,  déléguer  se^  çonlribulious, 
^roit  qu'on  q'^ygjtpaa  songé  à  1||1  faire  avoif  précède ounen^.— 

il  n'ï  a  plus  à  se  demander,  ÇO)iinie  autretqj^,  (jiielles  contribu- 
ions penvenJÈlfe  dcléaji^es,  si  eei(e  faculté  s  applique  aux  cou- 
trilwlionsf!firSflnPélleÊlBiftm|ii!re,^rimpù[des' parles  etfenétros 
[questloqs  qql  avaient  été  co|i traversées  devant  les  cours  en  183S 
^t  ts:(0).  L'4r|.  8  aptorlse  etpressément  1^  délégaiioi)  de  toutes 
ies  poniributipps  4irectes.  La  veuve  y  peut  ^o'ic  cunjprendre  tous 
)es  Impùts  qui  lui  compteraient  ^  elle-même,  sans  en  excepter  les 
contributions  des  biens  dpn|  elle  Joqlt  compte  julrlcc  de  ses  en- 
fanls.  —  La  cour  de  Nancy  ij'a  f^il  qu'une  juste  applitallaD  de  la 
loi  eq  Jugeant  contormémei)l  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
l'art.  6  de  )^  loi  électorale,  qui  permet  au  père  de  se  prévaloir 
des  cQnlrJtiqlions  4bs  bieni  de  ^es  enfants  mineurs  dont  H  a  la 
Jouissance,  s'étend  naturellement  à  la  mèrej  dans  l'exercice  du 
droilde  délégation.  11  n'estaucune  distinction  it  établir  sur  l'ori- 
gine des  biens  dont  elle  a  la  Jouissance;  par  conséquent,  elle 
peu|  déléguer  h  un  enlant  du  premier  lit  les  contributions  des 
bknsd'un  deuxième  mariage,  biens  dont  elleala  Jouissance  légale 
(Nancy,  i>  cti.,  S  (lov,  1940,  H-  Uourol,  pr.,  alT.  Salie  C.  Yau- 
tlei  ef  le  prêt,  des  >'osges  ;  «trait  de  H.  Garnler,  Jurlsprud,  de 
Nancy,  v»  Election  législative,  d<>  to).  —  Décidé  encore,  par  la 
même  cour,  qu'une  veuve  peut  déléguer,  à  celui  de  ses  flls  ou 
petils-Qls  qu'elle  désigne,  les  conlribulions  directes  payées  par 
elle,  Bolt'à  raison  do  ses  biens  propres,  soit  à  cause  de  ceui 
dont  elle  a  la  JopisMnço  légale.  —  Celte  faculté  n'est  soumise  à 
aucune  restriction;  ainsi,  rien  n'empécho  que  les  contributions 
des  biens  des  enlants  mineurs  d'un  second  1)1  soient  déléguées  en 
faveur  d'un  Ills  d'un  premier  mariage,  tant  que  la  mfera  conserve 
la  jouissance  légale  de  ces  bieps  (Nancy,  ï°  cb.,  10  nov.  isio, 
H.  Kourot,  pr.,  Boulay  C.  Ve\o\  et  le  préf.  des  Vosges;  eilral[ 
de  H.  Qarnlei,  Jurisp,  de  Nancy,  v°  Elect.  léglslal.,  n°  11). 

S80.  Quelques  coure  ontjugé  que  la  veuve  pepeut  déléguer 
que  les  JmpAts  qu'elle  paye  directemeut,  mais  qu'elle  ne  saurait 
être  admise  à  déléguer  la  part  de  contributions  dont  elle  peut  se 
prévaloir  dans  les  impûts  payés  par  les  propriétés  ([u'eîle  cui- 
(ive  à  titre  de  lermiére  (Orléans,  27  nov.  iBlS,  H.  de  Bcaovert, 
pr.,  air.  HiaultC.  préf.  de  Loir-et-Cher; Bourges,  24  déc.  isis, 
aff.  Paget,  D.P.  *S.l,  |98).  —  Mais  la  cour  de  cassation  |Rcq. 
S8  fév.  1 8i2,  HM,  Zangiacpml,  pr.,  Lebcau,  rap.,  aft.  préf.  du 
Noid  C.  Courmoni)  et  la  cour  de  Douai  (24  nov-  tS45,  aO.  De- 
loi,  D.  P.  4.1.  i.  197)  ont  décidé  le  contraire.  Et  celte  dernière 
interprétation,  plus  libérale,  semble  conforme  au  te«le  de  la  loi 
qui  admet  dans  la  délégation  toutes  les  contributions  directes, 
eipresiiOBS  qnl  s'emploient  constamment  par  opposition  à  celles 
de  contributions  Indirectes  ;  or,  l'ImpAl  payé  pour  une  propriété 
alierraée  est  une  contribullon  directe;  11  est  payé,  i  la  vérité, 
par  le  propriétaire,  mais  le  fermier  ou  la  fermière  estautorisé  à 
l'en  prévaloir  ;  si  c'est  un  fermier.  Il  le  compte  dans  son  cens  ;  si 
c'est  une  fermière,  elle  ne  peut  èlre  électeur,  mais  ellç  a  le  droit 
qlectoral  Indirect  au  moyen  delà  délégailon;  si  on  le  tal  refusait, 
elle  serait  arbitrairement  privée  du  droit  do  se  prévaloir,  autant 
eu'une  femmepeut  le  faire,  d'une  portion  de  riqipOtfoDcierde  la 
propriété  qu'elle  cultive. 

f  S  > .  Lorsqu'une  veuve  en  secondes  noce;  n  délégué  b  soi  ftls 
4a  pnoaler  lit  la  molUé  d«s  impôts  que  payait  son  dernier  loarl, 


tg  d^lé^vilairç  n'çsl  pas  tenu  de  fonmir  \  l 'administrai Ion  la 

preuve  n^e»  mère  était  mariée  sons  le  régime  de  la  commu  - 
naulé,  el  que  les  biens  grevés  des  Impûts  délégués  dépendaient 
(|e  celle  commupaulé  (Bourges,  2«ch.,  6  nov.  1829,  H.Trattler, 

ST'.,  atf'  Aveline  à.  préf.  de  l'Indre).  —  Il  en  est  de  même  de  la 
.élé^à|ion  faite  dans  ^^  'e'ies  circonsiances  par  une  veuve  à  son 
{lendre  ijpet)'.  Tluill.  1S50,  UM.  Dnnoycr,,  pr.,C{issin|,  rap.,a(l. 
pre/."d'in4rfre(,-(^oire  C.  Froger).  Une  veuve  peut  valablement  dé- 
léguer ji  son  ^enijre  les  cpnlrlbutions  imposées  au  nom  du  mari, 
pais  pg'véesnarl^veuve^epms le décësdecelul-ci (Nancy,  27oct 
iSSl^affiDumoQl).— La  veuve  &  laquelle  une  donation  conlrac- 
IVelle  en  u^^rruilj  ei^cédantl^  portion ^ispçtnlble,  a  é(éffLitepar 
son  déFiint  mari,  peut  déléguer  à  l'un  de  ses  entants  la  totalité  des 
impùls  assis  sur  tes,  biens  dpnnés,  lant  que  |a  réduction  n'en  est 
pas  demandée  [pou^i.  Ç  Janv.  1847,  aff.  Lefebvrp,  ft.  p.  47.  4, 
194). 

f  8f .  \}  a  ^té  décidé,  par  application  des  mêmes  principes^ 
que  la  mère  copsllliiée  usiiTruKière  de  tons  les  biens  de  son  mari, 
par  oontrat  de  mariage,  dans  des  proportions  qui  excéderaient  la 
quotité  disponible,  peut  valablement  déléguer  à  son  fllsl'lntégï»- 
111^  des  Impéls  payés  par  les  biens  soumis  h  son  usafmit,  Uni 
qu'il  n'appàralt  Pt|s  qpe  la  réduction  ail  été  demandée  (Doa&t, 
17  nov.  184),  aff.  CuvelUcr  et  aff.  Hemery,  D.  P.  4  3.  4.  196]. 
f  ^f.  Il  est  bien  entendu,  en  tous  cas,  que  la  femme  veuvs 
on  séparée  ne  peut  déléguer  que  les  Impûts  qui  sont  réellemenl  . 
à  son  compte,  ^insl,  la  délégation  de  ses  eonlrlbutions  bfte  par 
une  iqère  au  profit  de  son  (Ils  ne  donne  pas  au  délégatalre  te 
droit  de  se  prévaloir  lie  ^  partie  de  l'impAt  des  portes  et  feDéIres 
afférente  ^  r)iat|IlalionquelamèrB  occupe  dans  le  logement  d'un 
autre  de  ses  enf^nts,'s'ii  n'est  pas  établi  que  |a  mère  soit  loca- 
taire dé  sqn  babilallon  el  qu'elle  paye  l'impAt  prétendu  délégua 
(CaBS.'l  Juill.  t^tQ,  aff.  prêt,  de  la  Crcase.D.  P.  45. 1.279)1— 
Ljtloifju  If  nov.  1792,  en  abolissant  lessubstltutionandélcoin- 
mlssalres  faites  avant  sa  publication,  n'a  pas  annulé  l'inslltull on 
elle-même  ;  par  suite,  la  veuve  grevée  d'une  pareille  substlIuUon 
peut  valablement  déléguer  les  contributions  assises  sur  les  biens 
substitués  (Cass.;4  [el non  22] juin.  1839,  HH.  Portails,  l«pr., 
Tbil,  rap.,  aff.  Ijisserre  C.  Condat.  etc.). 

9BA.  La  loi  antérieure  ne  permettait  la  délégation  aux  Dis, 
petlts-Qls  01)  gendres  qu'à  défaut  les  uns  des  autres;  de  là  de 
nombreuses  didlcuUés  devant  les  tribunaux,  par  exemple,  sur 
les  questions  de  preuve  de  la  non-existence  ou  de  rincapàcitë  de 
celui  que  la  loi  ilésigaalt  dans  qq  rang  antérieur,  (piosllons  di- 
versement jugées  par  des  arrêts  devenus  sans  aucune  utililê.  La 
loi  de  1831  a  tari  la  soqrce  de  tous  ces  embarras,  en  antorlsant 
la  veuve  ou  femme  séparée  de  corps  à  désigner  librement  celui 
qu'il  lui  plall  de  cbolslr  parmi  ses  Dis  ou  gendres. 

VBftiMt4Ét^atlçn  nepeqt  passe  faire proporlfonnellemenl 
enlre  plusieurs  enfants  pu  gendresde  la  veuve.  La  loi  ne  tni  donne 
qu'un  mandaljilre  (sol,  29  sept.  1830).  Mais  le  même  Indlvtda 
a  qualité sanscontredllpourrccevolrlesdélégatlonsdeplusleurs de 
ses  ascendantes,  — Jugé  :l°  que  la  mère  veuve  qnta  déjà  délégué 
en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  toutes  ses  imt'osfiions,  ne  peut, 
pendant  Que  celle  première  délégation  produit  ses  effets  relail- 
vemenl  à  un  conseil  d'arrondissement,  Caire,  en  faveur  d'un  autre 
de  ses  dis,  une  nouvelle  délégation  qui  produise  un  effet  slaiul- 
tané,  et  le  rende  apte  h  être  Inscrit  sur  les  listes  ilecioroles 
(Bordeaux,  ch.  vac.,  2B  ocl,  issi,  H.  Roulet,  i"  pr.,  aff.  Ey- 
mond  C.  préf.  de  ta  Gironde);  —  9*  Que  la  faculté  accordée  à  la 
veuve  de  déléguer  ses  eonlrlbutions  àson  gendre,  continue  d'esia- 
ter,  bien  ine  le  gendre  ait,  après  le  décès  de  son  épouse,  con- 
tracté un  second  mariage,  alors  qu'il  exista  un  enfant  Issd  de  la 
première  union  (Paris,  ch.  vac.,  !l  ocl.  1829,  H.  Amyol,  pr., 
aff.  Cerdcl  C,  préf.  de  l'Aube);  —  S*  Que  le  gendre  doni  la 
femme  est  décédée  sans  enbnl  peut  profiter  de  la  dêlêgallon  de 
sa  belle-mère  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  (Grenoble, 
IT  nov.  I8IS,  aff.  Penel,  B.  P,  4S.  4.  198);  — 4»  Que  la  mère 
adoptlve  peut  déléguer  ses  contributions  b  son  Dis  adupllf  (Nancy, 
ch.  vac,  S  sept.  1S29,  H.  Chippel,  pr.,  aff.  Cnelllel  de  Bean- 
cbamps;  extrait  de  H.  Garnler,  larfsp.  de  Nancy,  v  ElcctioB 
législative,  n°  13). 

asc  Hais  on  ne  devrait  pas  admeltfe  ladélégallon  faite  par 
la  mère  d'une  OUe  naturelle  an  raaride  eelte  dernière  (Boorges, 


MdlT  tÔLlTlObk,— Chap.  2,  Sect.  %  Art.  8. 
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8  déc.  i894,  M.  Mater»  i«'  pr.»  aff.  Baroin.C.  Goqoanl).  Décidé 
ëe  ïù^a»  qu'une  femioe  ne  peut  déléguer  (dans  les  colonies)  ses 
€on(rthMii«ns  à  son  enfant  naturel^  à  l'effet  de  lut  donner  le  cens 
èlerioral  (Req.  4  nov.  1855^  MM.  Zangiacomi,  pr.^  Briëre,  rap.» 
air.  Sufnin).  ,         .      ,  . 

tu 9.  La  délégation  de  ses  contributions  faite  par  une  beliç- 
mère  à  son  gendre  peut  étrQ  contestée  sous  prétexU»  que  la 
fiiiede  cellQ-ci  ne  serait. que. /î/2e  ru^turelle,  si  celtç  fille  est  en 
possession  d'état  4'eiifant  légitime»  et  qp'il  n'apparàls^Q^pas  q^e 
cetle  qualité  lai  ait  été  contestée  (Rel..S^  Juin  i^4Sj  ^s^Qf.  préfçt 
delaliOière^D.  P.  46.  l .  24p][.. Quant  à  l'enfant natureUeconi)u 
dans  son  acte  de  naissance»  par  le  père»  ayec  désigpatiqn  do  1^ 
mère»  et  légitimé  par  mariage  subséquent  du  père  ^\  de.  la  mcre 
désignée»  il  est  admissible  à  sç^  prévaloir  .des  con^rJbutiOAS  q^e 
sa  mère^  deyei^ie  veuve»  lui  a  déléguées  (Douai»  19  nov.  i84S» 
iff,.Silyln,D.,P.  45.  4.  199)i,     .    . 

.  t99,  La  personne  à  qui  la  veuve  ou  femme  a  pu  et  youju 
(aire  la  d.61égatio0,  doit  être  clairement  désignée.  —  Jugé  que  la 
délégation  de  ses  contributions»  faite  par  une  veuve  sans  dési- 
gner ie  délégataire»  peut  valablement  être  réputée  s'appliquera 
soa  fils  OT)|que»  qi^oique  la  veuve  ait  des  gendres»  sqr  la  déclara- 
tion de  celle-ci  fiaile  par  un  second  acte»  quoique  postérieuremept 
à  la  cléture.  des  listes  électorales»  a^ns  que  l'açré.t  qqi  le  décide 
ainsi  encooreja  censure  (^eq.  29,  fév*  1842»  Ml^.  S^ang^iacomi, 
Iff.,  Lebea^,.  rap.»  afif.  préf.  dii  Nord  Ç..  CpurmoAlJ.  j^a  désigna- 
tion fiiite  par  la  veuve  n'a  pas  besçin  d'élrq  renouvelée  po^ur 
ciiaque  élection»  c^r»  d'après.unaicrét»  elle jsul^^isiç. tant, qu'ci^ 
B'esl  pas  révpquée  (Nancy»  21  Juin  1850»  M.  Riocour»  pr.»  atî. 

ClUpp  C- f  aUlQimel»  ^tcj.,     j.,,.    .; .  .      ..  i 

.  9ê9.  Lorsque  le  préfet  a  décidé  qu'une  délégation  faite  par 
une  veuve  à  spp  fils  é^ait  temppraii^e  et  devait  é^re  renouvelée» 
etaparcemptif  réduit  le  cens  dçréiepteur»  si  c'elui-çi  acquiesce 
à  cette  décision»  et  se  prés^né.ensuite.avec  une  no|i|velie  délé- 
gation» cette  .délégation  ne  .fait  pas  un  double  emploi;  elle  con- 
stiUi#iM>  <M oit  nouvellemeAt  acquis  (mém^.  arrêt).    ^ 

tfMt  La, loi  ue  prescrit  pas  de  fprme  spéciale.  On  peut  ^^- 
légoer  par  acte  sous  seing  priver  C'çst  ce,qu'a  décidé  la  ctiaînbriB 
des  requêtes^  le  28  juin  183p  lîlM.  Dunoyer»  pr.^,/aubert».rap(^ 
aff-préf.  duJLolr^t.C.Pati^Didie]^.— Gonf.Metz»  23  nov.  1830» 

aff»  K^son  ^^  préf.  de  la  Moselle).      .    ,        ,    , 

;.f;9t,  I^déljégation, cesse  par  |a  volonté  de  la  femme»  quand 
elleûrévpqpe  expressément.  La  révocation  doit  s'opérer  dans  la 
mêpieiormequiîia  délégation.     _. .  .   .      ..       .     /    . 

$•9.  Les  délégaiionçj  compe Jeu^s  révocations»  prêtaient 
foamises  qu'à, l'enregistrement  du  droit  fixe  de  1  fr^  (décis.  de 
lar^ie»  .du  ip  Juill.  1824»  et  instruct.  génér.  du  18  déc.  même 
innée»  n»  1150,  §3). 

.  99Sr  La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  époque.ladélég^liop  doit  être 
bitip  pofjir  ètre.^alable.-r^Ii  aeté jpgé  :.j.<|  que  la  (emme  qpl,  soit 
^]^n;A9m  personp^I»,8qH  comité  .çqnuft.une»  possédai^des  inj- 
peai>les  ^ultérieurement  aiix  premières  opérations  île  la  r^visicjn 
annuelle  des  listes  électorales»  a  pu,  deyenue  veuve  depuis  cette 
époqoe,  ^^élégucr  y^^abl^ment  ses  contributions  à  son  gendre 
avant  la  cléture  des  li^tçs  (Par^»  12  nov.  1842,  aff.  Dcmotnl^u- 
gon.C,  Bour)  ;  — ;.?»  ftue  l'électeur  dont  la  belle-mère  est  impul- 
sée poiir  des.p^oprj^l^s.  foncières  possédées  par  elle  depu.is  un 
t^ps.^térjeur.  avU^  pi-dernières  ppéralions  de  la  révision  des 
te  électoraios»  adirof.^  de  compter,  la  ^^légation  qui  lui  a  été 
bite par  celle-ci,  bieû  que  celle  délégation  n'ait  eu  lieu  qu'après 
lacoafecUou  deç  li^l^  provisoires  (Paris»  9  déc.  1844»  aiOT.  Ma- 
br4,^,P.45.  4..199). 

St4,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  contributions  déléguées 
forment  seules  le  cejis  électoral  ;  la  délégation  peut  être  faltq  pour 
compléter  le  cens»  qui  sera  ainsi  cçmposé  en  partie  de^  co^tribu- 
Joni  diiégi^ées  ç^  efKPftrtie  des  GOAtributioi\s  personi^i^Ue^  payées 
far  le  d^l^g^Uir^  (Duverg.»  p.  22§).— Cela  parait  éyide^it.— U 
dèiégation.n^  jaitgjq^  conférer  ou  compléter  le  cens,,  mais  elle 
De  saurait  copjér^r  Incapacité  électorale»  en  tant  qu'elle  ne  s'ap- 
plique ps^,  pour  lé  payement  de  l'impôt»  au  délégataire  ,qui  pela 
possède  pas.  —  C'est  donc  avec  une  évidente  raison  ^qu'il  a  él^ 
logé  qae  lu  délégation  ne  produit  son  efTet  qu'à  l'égard  ,dtt  délé- 
gataire qui  remplit  déjà  les  autres  conditions  d'âge,  et  de  domi- 
cile imposées  aux  électeurs  ordinales  par  la  loi . — Spécialement» 


dans  les  cblonieç»  le  délégataire  non,dpiùlcilié  depuis  deux  ans, 
ne  peut  pas  user  utilement  de  la  délégation  qui  iul  est  faite  par 
une  veqve^  bien  que  cette  dernière  ren^pîiç^q  el(e7même  la  con« 
Âition  du  domicile  (Req.  21  juin  1837»  MM.  Zahgiacoml»  pr., 
Mestadier»  rap.»  aff.  Duquesne). 

AkT.  i.  —  Du  âorÀiciîè  poîilique, 

.  995;  Depuis  l'établissement  du  systèjpe  représentatif»  en 
1789»  Jies  lois  ont  toujours  voulu  qu'un  citoyen  ne  pût  exercer 
ses  droits  politiques  qu'au  lieu  de  sou  domicile.  G'Qst  là»  en  effet» 
qu'il  connaît  ses  concitoyen9  et  qu'il  est  cpnnu  d'eux  :  la  ga- 
rat^tie  politique  se  complète  ainsi.-r  Soucia  législation  de  179|» 
de  1793»  de  l'àu  3  et  de  l'an  8»  le  dumicilQ  se  confondait  avec  la 
résidence  de. fait.. Après  le  code  clviijjie  mot  de  domicile  a  pris 
une  signiflcatiou  légale  plus  précise,  Mais  pn  n'avait  pas  pensé  à 
pei:mettrèAu;i  citoyens  d'avoir  deuxdopiicijes»  l'un  pour  les  actes 
de  la  vie  civile,  l'autre  pour  l'exercice  des  droits  politiques.  C'e^t 
le  décret  du  17  janv.  1806  qui  a,  le  premier»  reconnu  un  domi- 
cile pplftique  distinct;  mais  il  l'ftcborda  le  droit  d'aller  vo- 
ter dans  uu  |ief| .différent  du  domicile  j-éel  qu'à.ceuf  qui  seraient 
inscrits  sur  la  liste  des  six  cents  plus. imposés  .du  département  où 
UsQ^raienn^^oiU^.cilèpoiitique.-^Lfiloidu  5  fév.  1817  et  celle 
du  19,avi^,  l.8^i^  p^t  généralisé  cp,  pi;incipç.et  étendu  la. facilité 
accordée  ainsi.àl^  jouissance  de§  drolt^  pplitiqu^sj  e^les  ontpos^» 
es^  règ)e ^énér^ijs»  que  l'électeur. a  son  domicile  politique  là  qù 
est  sqn  domicilp.  r^el  :  puis  Q)iès  lui  accordent  la  faculté  de  le 
t^ns/érçr  d^s  tqpt  Arr^ndisseuféni  où  il  pa^p  piie  contribution 
directe.  JËlies  sopm^etlent  ce  .d^oit  à  r9bliJs;at|on  de  fair/e,  six  mois 
4'av^ce»  une  déciiM*ation  au  li^u  fu  domicile  actuel  et  au  lieu  du 
domiçilip  qn'qu  veut  Requérir.  La  loi  fç.,i8l.7»^selon  laquelle  l'é- 
leçlion.lé^i^lativç  se  faisait.paf. déparlement» ..exigeait. que  la  dp- 
clar^tjon  [ût  f^ile  devant  î§spréXets  des,, dp^x  départements;  la 
loji  de  1 831  y  quiavait  admisse  v^tç  par  arrondissement»  iirescrivait 
qpe  les  déclaratioi^ç  fussent  faites  au  greffe  de  chacun  des  deux  ar- 
rondissements.-77  jil,  suffisait»  pour  transférer  son  domicile  poli- 
tique dans  un  arrondissement,  d'y  payer  une  contribution  directe 
poli.lique;,  Le  siWce  de  la  loi  sur  la  quotité  de  cette  contribution» 
donna  lieu  à  une  manœuvre  d^  parti  qifi  consistait  en  ce.q.oe  plu- 
sieurs ^lecteurs  se  réunissaient  pour  acbetei;  ou  commun  une  pro- 
priété jpayanl  l'impôt  le  plus  iusigni(lant»quelquescentimçspour 
cliacun;  par  ce  moyen,  on  s'efforçait  de  c(ianger  la  majorité  d'un 
cpl^^gç,  ce.qui  pouyaiti  se  faire  ai^ment  (}ans  les  arropdissements 
pu  le.nombreçic^.él^cteurshétait  fort  restr/sint.  Afin  de.remédief 
t  cette  jÇ^pèci^  de  .fraude  légale»,  contre  laqjaelle  les  tribunaux 
étalentobligésdé  se  déclarer  incompétents,  une  loi  spéciale»  celle 
4u^5.f^yie-JÇy*.?.>  or^lqnpa^qne  la, cqii^tributfo^, nécessaire  pour  la 
trànslati^Ù»  dàps  un  arrondissement»  du  idômicile  politique»  fût 
aU;iQ[i6inMe25  fr.  ,  i.s.  ,.,...  .. 

,,  Toutes  ces  çlispqçitipns  tombèrent,  devant  le  système  électoral 
4P  li^4§»  quj[.û;fi^p\  plus  aucun  cpr^s,  La  Ipl  du  .15  m^rs  1849 
lf^,et,pQur,ppp4i^ipi^  ft  l'exercice  du  droit  électoral  dans  un  canton 
qÙ'bp  x.ipiit,^.  ^ésidjenpe  depuis  ^ix  mqù»  pt  u'i^utorisepas  la  trans- 
lation, i4p.(lpmicilp,  p9lilique.-7.Une,idéjB  tout  ^  fait  nouvelle  a  été 
introduite  p.^r  .îfi  loi  élçptor^le  du  3Jt,  ma|  1 85Q  ;  elle  tendait  à  pro- 
duire d;ip3fpeô;»j^§,pipdiÛcationsjSii;qrganisafjiou  du  suffrage  uni- 
yérçpl .  ce.tte  loi  (^xige^çoipme  couditl^nde  l'élêctqrat»  un 
pbntinù  de  trqis  ans^dans  le  canton,  et  plie  nf»  permet  pas  de  faire 
preuve  ^e  ce  domicile  d'après  les  règles  ordiûajrjds  du  droit  civU, 
coinme  le  faisait  la,lo^  de  1831»  et  auparavant , celle  de  1817;  elle 
pprte  expre^s^paent  que  le  domicile  irienual  ne  pourra  élrç  prouvé 
.qtue  par. ieç  actes. ou  le^  faits  qu'elle  détermine  d'une  manière 
exclusive;  elle  (lispense  les  fopctionn^es  publics  ie  la  çpnditiop 
des.trois,a(\sd,Vl^offUc|lc^jCesdispositiousontIailp^trp  uoe  foule 
de  récîamatjiçy^sj  Ips  .décisions  qui  en  sont  résultées  feront  l'objet 
d'un  paragraphe  spécial.  ..       ......      ... 

Ëliefi  ont  été,  abrogées  par  laprociapi^Uon  du  2  déc.  1851»  et 
par  le  décret  orgaAiÇue  d/es  2-5  fév.  1852»  qui  ordonne  de  por- 
ter,.sur  la  liste  ^leçtprale  tous  les  électeurs  habitant  dans  la  com- 
mune depuis  six  mpis  (art.  1:^  et  13),... 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  .(l'entrer  étaient 
nécessaires  pour  éclairer»  par  le  rappel  ,et  la  comparaison  des  lé- 
gislations successives»  les  nombreuses  décisions  que  nous  avons 
à  exposer. 
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DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  8,  §  1. 


99B.  Le  domleile politique  est  la  relation  da  citoyen  avec  le 
Heu  où  il  doit  exercer  des  droits  politiques  (décr.  n  Janv.  1806, 
art.  3). —Des  cours  d'appel  ont  consacré^  par  les  considérants  de 
leurs  arrêts^  le  principe  que  le  domicile  n'est  pas  ondes  éléments 
constitutifs  du  droit  électoral;  qu'il  ne  fait  que  lui  donner  une 
assiette  et  le  localiser  (arg.  de  l'art.  102  c.  civ.;  Nancy^  7  Juin 
1830>  aff.  Demetz,  D.  P.  30. 2.  200),  et  que  ce  sont  les  droits  po- 
litiques par  eux-mêmes,  et  non  l'exercice  de  ces  droits,  qui  con- 
fèrent le  domicile  politique  (Gass.  25  avr.  1838,  aff.  Yolon, 
D.  P.  38.  1.  208).  —  On  verra  les  conséquences  pratiques  qui 
ont  été  tirées  de  ce  principe  abstrait. 

999.  Les  règles  relatives  au  domicile  électoral  s'appliquent 
aussi,  dans  le  système  des  lots  de  1817  et  1851,  aux  éUgibles, 
en  ce  sens  que  la  moitié  seulement  des  députés  pouvant  être 
choisis  hors  du  département,  il  y  avait  intérêt,  quand  on  préten- 
dait que  cette  proportion  était  dépassée,  à  prouver  qu'on  était 
domicilié,  et  par  conséquent  éligible  dans  le  département.  — 
V.  sect.  6,  art.  4.  . 

§  1 .  —  Delà  fixation  légale  du  domicile  poUiique» 

1$99.  La  règle  générale,  sous  les  lois  de  1817  et  de  1851, 
est  que  le  domicile  politique  se  confond  avec  le  domicile  réel. 
Donc  quand  celui-  ci  est  transféré,  selon  les  dispositions  du  code 
civil,  le  premier  l'est  aussi,  de  plein  droit,  dans  le  même  lieu  : 
aucune  déclaration  n'est  nécessaire  à  cet  égard  ;  les  déclarations 
ne  doivent  intervenir  que  quand  on  veut  séparer  les  deux  domi- 
ciles d  une  manière  expresse;  on  conçoit  qu'une  formalité  soit 
Indispensable  pour  bien  constater  la  volonté  individuelle,  tandis 
qu'il  n'en  est  pas  besoin  pour  faire  une  preuve  résultant  de  la  loi 
elle-même.  Cette  distinction,  très-claire  et  très-naturelle,  n'a  pas 
été  tout  de  suite  bien  comprise;  les  tribunaux  ont  dû  la  consa- 
crer par  des  décisions  assez  nombreuses. — Ainsi  tl  a  été  Jugé  : 
l«  que  le  domicile  politique  est  là  où  se  trouve  le  domicile  réel, 
et  que  le  citoyen  qui  n'a  pas  fait  à  temps  les  déclarations  de  trans- 
lation, n'en  peut  réclamer  un  autre  par  le  motif  qu'il  exercerait 
ses  droits  politiques  pour  la  première  fois  (Paris,  25  oct.  1854, 
aff.  Godard  de  Saponay,  D.  P.  35.  2.  5)  ;  —  2*  Que  le  transport 
du  domicile  politique  est  en  général  la  conséquence  du  change- 
ment du  domicile  réel,  lorsque  ces  deux  domiciles  sont  confondus 
et  que  la  volonté  de  les  séparer  n'a  pas  été  manifestée  régulière- 
ment (Limoges,  51  oct,.  1837,  aff.  Yalon,  D.  P.  38.  2.  58;  An- 
gers, 21  nov.  1859,  aff.  Salmon,  D.  P.  40.  2.  65). 

999'  Bien  évidemment  aussi,  pour  que  la  translation  du  do- 
micile emporte  celle  du  domicile  politique,  s'ils  sont  restés  unis, 
il  n'est  pasbesoin  de  faire  les  deux  déclarations,  et  la  double  dé- 
claration ne  devient  nécessaire  qu'ai' égard  du  domicile  politique, 
et  seulement  lorsqu'on  veut  le  séparer  du  domicile  réel  (Bor- 
deaux, 15  Juin  1850,  aff.  Langlumé,  D.  P.  50.  2.  210;  22  Juin 
1850,  aff.  Boucherie,  D.  P.  30.  2.  202;  Paris,  19  nov.  1842, 
aff.  Grébant  C.  préf.  de  Seine-et-Oise)  ;  et  la  translation  du  do- 
micile réel  emportant  de  plein  droit  la  translation  du  domicile 
politique  quis'y  trouve  réuni,  l'électeurqui  n'a  point  fait  les  décla- 
rations nécessaires  pour  opérer  la  séparation  des  deux  domiciles, 
ne  peut  plus  exercer  ses  droits  électoraux  à  son  ancien  domicile 
réel  (Caen,  19  Janv.  1847,  aff.  Mareau,  D.  P.  47.  4. 194). 

SOO.  De  ce  qui  vient  d'être  exposé  il  suit  que  lorsque  le  do- 
micile politique  se  confond  avec  le  domicile  réel^  le  mode  de 
translation  est  déterminé  par  les  règles  dcr  code  civil.  —  Le 
premier  mode  de  translation  du  domicile  réel  est  celui  qui  résulte 
d'une  double  déclaration,  telle  que  le  prescrit  l'art.  J04  c.  clv., 
jointe  au  fait  de  l'habitation  effective  dans  un  autre  Heu  (c.  civ., 
102). — A  défaut  de  déclaration  expresse,  le  code  civil  porte  que 
la  preuve  de  l'intention  de  transférer  son  domicile  réel,  et  par 
conséquent  son  domicile  politique,  dans  l'endroit  où  l'on  vient 
babiter,  résuMe  des  circonstances  que  les  tribunaux  apprécient, 
et  Ha  été  Jugé  :  !•  que  cette  intention  ne  peut  s'induire  du  fait, 
de  la  part  d'un  père  de  famille,  d'avoir  résidé  successivement  en 
diverses  localités,  dans  le  but  de  surveiller  l'éducation  de  sa  fllle 
(Paris,  8  oct.  1845,  aff.  Ghollet,  D.  P.  45.  4.  205);  —  2«  Qu'on 
peut  Induire  l'Intention  de  changer  de  domicile  du  fait,  de  la  part 
d'un  fermier,  d'avoir  cessé  l'exploitation  d'une  ferme  qu'il  culti- 
vait, pour  en  exploiter  une  autre  dansun  arrondissement  différent 
fParis;  8  oct.  1845,  aff.  Joson,  D.  P.  45.  4.  205). 


sot.  Par  cela  seul  qu'un  électeur,  dont  IcT domicile  réel  et 
le  domicile  politique  sont  établis  dans  un  arrondissement  éleo- . 
toral,  prend  des  terres  à  bail  dans  un  antre  arrondissement,  e( 
fixe  son  habitation  et  celle  de  sa  famille  en  ce  lieu,  il  ne  peut  être 
réputé,  en  l'absence  d'aucune  manifestation  d'intention,  y  a'^ir 
transféré  son  domicile  réel  etavec  lui  son  domicile  poli  tique  (Rej. 
25  mat  1846,  aff.  préf.  de  la  Greuse,  D.  P.  46.  1.  202).  ' 

S09.  La  profession  d'avocat  n'est  pas  à  elle  seule  translative 
de  domicile,  au  Heu  où  eHe  est  exercée  (Douai,  il  déc.  1844, 
aff.  Honzel,  D.  P.  45.'  4.  205.— Du  même  Jour,  arrêt  conforme, 
M«  Garbé,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  — Gonf.,  et  par  des  motifs 
analogues,  arrêt  de  la  même  cour  du  17  nov.  1845,  M«  Prévost, 
av.  à  la  cour  de  Douai). 

SOS.  Les  cours  d'appel  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap* 
précier  les  circonstances  desquelles  les  parties  font  résulter  l'in- 
tentlbn  de  changer  de  domicile.  —  Et  cette  intention  a  pa  être 
déclarée  incertaine,  à  raison  du  peu  d'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'époque  de  la  prise  d'habitaUon  (en  Juillet)  et  celle  de  la 
clôture  des  Hstes  (Req.  2  JuHl.  1846,  aff.  Jooan,  D.  P.  46. 2. 96). 

504.  Aux  termes  du  code  civil,  l'enfant  mineur  n'a  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  père,  et  il  le  conserve  après  sa 
majorité,  s'il  ne  remplit  pas  les  condiUons  auxquelles laloi  attache 
la  preuve  de  la  translaUon  de  domicile.  — Ainsi  il  a  été  décldé: 
1  «qu'un  officier  de  l'arméede  mer  peut  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale du  département  du  domicile  que  son  père  a  pris  avant  la 
majorité  de  lui,  électeur,  et  qu'il  a  lui-même  déclaré;  peu  im- 
porte, d'ailleurs,  qu'il  réside  dans  un  autre  département  et  y 
paye  des  contributions  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Her- 
noux.  Mon.  du  5)  ;—  ^  Que  le  domicile  de  l'enfant  mineur  d'un 
individu  qui  a  accepté  des  fonctions  Inamovibles  se  trouve,  comme 
celui  de  ce  dernier,  transféré  de  plein  droit,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  minorité,  dans  le  lieu  où  s'exercent  les  fonctions  de  son 
père.  Il  suffit  qu'U  soit  constaté,  en  fait,  que,  depuis  sa  majo- 
rité, il  a  conservé  le  domicile  de  son  père  pour  qu'il  ait  pu  être 
exclu  des  listes  électorales  de  son  domicile  d'origine,  bien  que 
précédemment  il  y  ait  été  inscrit  et  y  ait  voté,  si,  d'ailleurs,  il 
n'a  pas  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  transla- 
tion de  son  domicile  politique  (Req.  51  mars  1846,  25  mai  1846,  ' 
aff.  préf.  de  la  Creuse,  D.  P.  46.  1.  200.  201). 

505.  Il  n'y  a  pas  nécessité  pour  Télecteur  de  payer  des  con- 
tributions au  domicile  réel  ;  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à 
celui  qui  sépare  son  domicile  réel,  et  qui  ne  peut  placer  »on  do- 
micile politique  que  dans  un  lieu  où  il  paye  des  contributions 
(ord.  2  nov.  1820  et  6  avril  1821  ;  Rennes,  50  oct.  1850,  àff. 
Basset-Yiiléon  C,  préf.  d'Ille-et-Yilaine). 

SOO.  Si  le  fait  du  payement  de  la  contribution  personnelle 
dans  une  localité  peut  servir  d'élément  à  la  fixation  du  domicilo 
en  cet  endroit,  il  n'en  est  pas  par  lui-même  une  preuve  iiTéfra- 
gable;  en  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  J»  que  le  domicile  a  pu 
être  déclaré  ne  pas  exister  an  lieu  où  une  ccAitribution  de  ce 
genre  a  été  payée,  sans  que  la  production  de  la  quittance  jusli- 
flcattve  du  versement  de  l'impôt  puisse  atténuer  l'autodté  de  . 
cette  appréciation  de  faits  rentrant  dans  les  attributions  souve- 
raines des  cours  royales  (Req.  15  mars  1845,  aff.  André,  D.  P. 
45.1.1 63)  ;  —  20  Que  rinscrlpUon  d'un  électeur,  attaquée  sous 
.prétexte  qu'il  n'a  pas  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où 
elle  a  eu  lieu,  peut  être  maintenue  nonobstant  la  production, 
entre  autres  pièces,  d'un  extrait  du  rêle  constatant  qu*il  paye 
sa  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  un  autre  arrondis- 
sement électoral,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  que  les  docu- 
ments produits  ne  s'appliquent  pas  nécessairement  à  cet  électeur, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  28  mars  1843,  aff.  Dupizet,  D.  P.  43. 
1.  190);  —  3«  Que  le  domicile  politique  se  réunit  de  droit  au 
domicile  réel,  lorsqu'on  cesse  de  payer  des  contributions  dans  le 
domicile  politjqae,  par  la  raison  que  l'électeur  doit  toujours  pou- 
voir exercer  ses  droits  quelque  part;  que  la  séparation  des  deux  . 
domiciles  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  et  que  celte  fiction  cesse 
du  Jour  où  le  domicile  politique  perd  son  utilité  par  le  non-paye- 
ment du  cens  (circul.  min.  25  oct.  1823,  et  avis  du  comité  de 
l'intérieur,  lO  juill.  1819). 

S09 .  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  ar- 
rondissements électoraux.^Cettediafosition  de  la  loi  de  1851  est 
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rciforeée  d*ane  danse  péoale  par  l'art,  i  01  de  la  loi  du  15  mars 
i849, 4|ai  poDit  toot  citoyen  qui  aura  profité  d'une  inscription 
«oltiple  pour  voter  plus  d'une  fois.  —  Jugé  :  i*  que  l'art.  53  de 
la  loi  da  19  avril  1831,  qui  défend  de  faire  aucun  changement 
lox  listes  électorales  après  leur  clôture  au  20  oct.  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  un  électeur  se  trouve ,  après  cette  époque ,  inscrit 
à  la  fois  dans  deux  arrondissements  différents ,  celui  de  son  do- 
nileiie  réel  et  celui  de  son  domicile  élu.  En  cas  pareil ,  on  doit 
faire  prévaloir  sur  la  règle  posée  dans  l'art.  32  celle  que  consa- 
cre l'art.  12  de  la  même  loi,  d'après  lequel  nul  ne  peut  exercer 
le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissements  électoraux  (R^J. 
23  déc.  1840,  aCr.  Baudel,  aCT.  Dieudonné  et  alT.  Sionnest,  D.  P« 
il.  1.  48).  —  La  cour  de  cassation ,  obligée  d'opter  entre  deux 
dispositions  de  loi  également  positives,  a  fait,  avec  raison,  ap- 
plication du  principe  que,  dans  le  doute ,  il  faut  préférer  l'inter- 
prétation qui  concorde  avec  le  droit  public  du  pays  à  celle  qui 
créerait  un  droit  privilégié  et  exceptionnel.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  la  cour  de  cassation  au  sujet  de  l'interprétation  des 
traités  internationaux  (Y.  arrêt  Fox,  du  24  juin  1839,  v^"  Traité 
iatemational),  et  la  cour  eut  soin  en  même  temps  de  déclarer  que 
us  traités  avalent,  aux  yeux  des  tribunaux ,  le  caractère  de  lois, 
—Or,  si  l'on  recherche,  à  l'aide  de  ce  principe,  quel  est  celui 
des  art.  12  et  52  de  la  loi  du  19  avril  1831  qui  doit  être  observé 
de  préférence ,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître  que  c'est 
Part.  12,  dont  le  but  est  de  proscrire  le  double  vote.  Sacrifier  cet 
article  à  l'art.  52  ce  serait  créer  un  droit  exceptionnel  et  privi- 
légié au  profit  de  quelques  électeurs  et  rompre  l'égalité  entre  ci- 
toyens qui,  comme  le  dit  l'arrêt  que  nous  rapportons ,  est  le  prin- 
cipe le  plus  fondamental  du  gouvernement  représentatif; — 2*^  Que 
rélecteor  qui ,  malgré  sa  réclamation ,  a  été  maintenu  sur  la  liste 
électorale  de  son  arrondissement,  ne  peut  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  d'un  antre  arrondissement  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  ra- 
liatioB  de  la  première  liste ,  et  cela  quoiqu'il  ait  fait  la  double 
ééeiaration  prescrite  par  l'art.  104  c.  civ.  (Orléans,  7  oct.  1844, 
air.  Hlgneron  C.  préf.  du  Loiret)  \  —  3*  Que  néanmoins  le  fait 
qu'on  électeur  aurait  été  inscrit  d'office  sur  la  liste  électorale  d'un 
département,  tandis  qu'il  était  déjà  inscrit  dans  un  autre  dépar- 
lement,  est  indilTérent  pour  la  validité  de  l'élection,  si  l'élu  a 
oblena  une  forte  majorité  (ch.  dép.  4  août  1854,  élection  de 
M.HeraoQX,  M.  Passy^  rap.,  Mon.  5);^4*  Que  lorsqu'un  élec- 
teur a  fait,  en  temps  utile,  les  déclarations  voulues  pour  la  trans- 
lation de  son  domicile  politique ,  il  peut  néanmoins  voter  encore 
dans  le  collège  de  son  ancien  domicile ,  si ,  malgré  ses  déclara- 
UoQS,  son  nom  est  resté  sur  les  listes  de  ce  dernier  domicile  et 
D'à  pas  été  porte  sur  celles  du  département  où  il  avait  déclaré 
vouloir  à  l'avenir  exercer  ses  droits.  Ainsi  décidé  dans  i'élec- 
UoB  de  M.  Dugabé,  qui  ne  l'avait  emporté  que  d'une  voix  sur  son 
coocorrent,  M.  Bineau  (ch.  dép.  28  JuiU.  1842 ,  Mon.  du  29, 
p.  1698). 

{  f .  —  D0  to  faculté  de  transférer  le  doniieile  poUUque^  à  qu$U$ 
e<mdition  et  où  il  peut  être  tramporté. 

M8.  L'art.  10  de  la  loi  de  1831  permet  de  séparer  du  do- 
Blcile  réel  le  domicile  politique  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  qui  sont  la  condition  de  cette  translation. —  La  double 
déclaration  n'est  pas  une  simple  faculté,  elle  est  une  obligation 
rigoureuse  chaque  fois  que  l'on  veut  séparer  les  deux  domiciles; 
dans  ce  cas  cesse  la  règle  qui  rattache,  de  droit,  le  domicile  po- 
litique au  domicile  réel.  —  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  celui 
qui,  ayant  un  domicile  réel  où  il  n'a  pas  encore  exercé  ses  droits 
politiques,  veut  transférer  dans  un  autre  département  son  domi- 
cile politique,  est  astreint  àdéclarer  son  intention  dans  les  formes 
prescrites;  son  domicile  réel  n'existait  pas  moins  parce  que  le 
citoyen  n'y  avaitpas  encore  voté  (Rennes,  30  oct.  1830,  alT.  Au- 
brée  C.  préf.  d'Ille-et- Vilaine)  *,  — 2«  Que  celui  qui  quitte  son  do- 
Hcile  réel,  mais  qui  veut  garder  son  domicile  politique  dans  le 
lieu  qu'il  abandonne,  est  tenu  de  faire  la  double  déclaration  ;  il 
prétendrait  vainement  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  d'acquérir, 
laais  de  garder  un  domicile  politique;  la  loi  veut  les  déclarations 
dèâ  qu'on  entend  séparer' les  deux  domiciles  (Paris,  7  oct.  1820, 
aff.  Payot  C.  préf.  de  la  Seine;  8  juill.  1842,  afl".  Delaunay  C. 
préf.  de  Seine-et-Marne). 

B09.  De  ce  qu'un  citoyen  aurait  été  inscrit,  une  année,  et 
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aurait  voté  sans  réclamation  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  où  llason  domicile  réel,  sans  avoir  fait  la  double  déclaration 
exigée  pour  la  translation  du  domicile  politique  dans  un  antre 
arrondissement,  Une  résulte  pas  qu'il  doive  être  censé  avoir  acquis 
son  domicile  politique  dans  cet  arrondissement  :  il  conserve  tou- 
jours son  domicile  politique  au  lieu  de  son  domicile  réel  ;  et  c'est 
en  vain  que,  sur  la  demande  de  cet  électeur,  ou  d'un  tiers,  en 
radiation  de  son  nom  des  listes  électorales  de  cet  arrondissement, 
l'administration  prétendrait  devoir  l'y  maintenir,  sur  le  prétexte 
que,  par  l'inscription  et  le  vote,  il  aurait  acquis  un  droit  dont  il 
ne  pourrait  se  dépouiller  que  par  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  pour  la  translation  du  domicile  (Agen,  16  janv.  1829,  afT. 
Serieys,  D.  P.  29. 2. 237).  —  Depuis,  lia  étéjugé, dans  leméme 
sens,  que  la  translation  de  domicile  politique  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  la  production  de  la  double  déclaration  prescrite.  Par 
suite,  le  nom  d'un  électeur  ne  peut  être  radié  des  listes  électo- 
rales d'un  arrondissement  par  le  seul  motif  qu'il  aurait  été  inscrit 
dans  un  autre  arrondissement,  s'il  n'est  point  établi  que  cette 
dernière  inscriptionaété  précédée  de  la  double  déclaration  exigée 
par  la  loi  (Cass.  18  juill.  1846,  aff.  Massardier,  D.  P.  46. 1 .  278). 
SIO.  Les  déclarations  que  la  loi  exige  pour  que  le  domicile 
politique  se  transfère  d'une  commune  à  une  autre  sont  des  décla- 
rations spéciales.  Il  ne  suffirait  pas  delà  déclaration  exigée  par 
l'art.  103  c.  civ.,  pour  la  translation  du  domicile  réel.  Cette  so- 
lution, écrite  presque  littéralement  dans  l'art.  5  du  décret  du 
17  Janv.  1806,  a  été  confirmée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que 
l'électeur  qui  transfère  son  domicile,  de  fait,  d'un  département 
dans  \in  autre,  conserve  de  droit  son  domicile  politique  dans  le 
premier  département,  s'il  continue  d'y  payer  des  contributions 
foncières  suffisantes,  et  s'il  ne  fait  point  de  déclaration  contraire 
(Paris,  19  Janv.  1829,  aff.  Favard).^ 

SU.  La  loi  permet  de  transférer  le  domicile  politique,  distinct 
du  domicile  réel,  dans  un  arrondissement  quelconque  :  elle  ne 
distingue  pas  entre  un  arrondissement  du  même  département  et 
ceux  de  tout  autre  département;  le  choix  est  illimité.  —  Sous  la 
loi  de  1817,  les  élections  se  faisaient  par  département;  alors  la 
translation  de  domicile  était  autorisée,  par  l'art. 5,  d'un  départe- 
ment à  un  autre.  La  loi  du  29  Juin  1820  ayant  établi  des  collèges 
d'arrondissement,  on  fut  amené  à  décider  que  la  faculté  de  trans- 
férer son  domicile  politique  dans  une  autre  circonscription  électo- 
rale avait  lieu  d'arrondissement  à  arrondissement,  comme  sous 
la  loi  de  1817,  de  département  à  département  (Req.22fév.  1850, 
aCr.  DIeulouard,  D.  P.  50. 1.  155). 

SIS.  La  séparation  du  domicile  politique  et  du  domicile  réel 
est  permise  de  canton  à  canton  d'un  même  arrondissement,  aussi 
bien  pour  l'exercice  du  droit  électoral  parlementaire  que  pour 
l'exercice/du  droit  électoral  départemental.  —  Ainsi,  l'électeur 
dont  le  domicile  politique  parlementaire  est  réuni  à  son  domicile 
réel  établi  au  chef-lieu  d'arrondissement,  peut  transférer  ce  do- 
micile politique  pour  l'exercice  du  droit  électoral  parlementaire, 
dans  un  autre  canton  du  même  arrondissement  électoral,  afin  no* 
tamment  d'obtenir  de  plein  droit  son  inscription  sur  les  listes  can- 
tonales, où  il  n'est  inscrit  que  comme  électeur  complémentaire. 
Et  cette  translation  de  domicile  politique  est  régulièrement  opérée 
au  moyen  d'une  double  déclaration  aux  greffes  des  justices  de 
paix  des  cantons  du  domicile  réel  etdudomicilepolitiqueéla  (Cass. 
15  déc.  1847,  aff.  Aupetit,  D.  P.  48.  1.  25). 

SIS.  La  loi  de  1831  n'autorise  un  électeur  à  transférer  son 
domicile  politique  qu'en  se  portant  dans  un  arrondissement  ok  U 
paye  une  contribution  directe,—  Jugé  qu'il  faut  que  l'électeur  qui 
veut  user  de  la  faculté  de  transférer  son  domicile  politique  dans 
un  autre  arrondissement  remplisse  la  condition  d'y  payer  une  con- 
tribution directe  avant  ia  déclaration  de  transfert  (Bastia,  14  fév. 
1830,  air.  Parquin  C.  préf.  de  la  Corse  et  aff.  Cerf  béer  C.  préf.  de 
la  Corse;  Nancy,  2*  ch.,  9  nov.  1840,M.Mourot,  pr.,  aff.  Boulay 
C.  Buquet  et  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurlsp* 
de  Nancy,  v^*  Élection  législative,  p*  15). 

SI 4.  Il  ne  suffit  pas  que  l'immeuble  soit  acquis  avait  les 
premières  opérations  de  révision  des  listes  électorales,  il  faut,  dr 
plus,  que  cette  acquisition  soit  antérieure  à  la  déclaration  de 
transfert.  —  il  importerait  peu  que  l'acheteur,  qui  ne  payait  pas 
de  contributions  dans  rarrondissement  avant  cette  déclaration, 
et  dont  la  radiation  estdeuiau.ioe  pour  ceti«  cause,  eût  été  porté 

il 
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Mf  la  liëte  étoeforafé  de  Tannée  précédente  ;  la  révision  annuelle 
ô<miM  oQTertafre  à  tontes  les  réclamations  gne  (^eat  motiver  une 
«rrenr,  m  tm  ^iee  originaire,  dont  serait  entaché  une  Inscription 
antérteore  (Nancy,  2*cb.,9nov.  1840,  MM.Uourot,  pr..  Grand- 
george  G.  Maire,  Bertier  et  autres;  extrait  de  M.  Garnter,  Juris- 
prudence de  Nancy,  V*  Élection  législative,  n^l4). 

Stft.  Celui  qui  ire  paye  pas  200  fr.  de  contrfbatfotis  et  qui  a 
SOI  domicile  réel  dans  un  arrondissement  où,  vu  le  nombre  d*é- 
leeteors,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  les  plus  imposés  au-dessous 
de/  C6  cens,  peut  transférer  son  doriifcile  pontic^ae  dané  un  autre 
tffOBdlssement  où  Ity  a  nécessité  d'appeler  ces  imposés,  et  peut 
par  demeyeii  se  rendre  électetfr,  car  aucune  disposition  de  la  loi 
ae  contrarie  cette  solution,  et  rien  dans  les  art.  2  et  10  ne  s'y 
ofypoflO.  D'ailleurs,  on  a  proposé  à  là  chambre  des  députés  d^ln- 
ferdir!!^  dans  ce  cas  la  translation  du  domicile  politique;  et  cet 
atteBdement  a  été  rejeté.— ^  On  peut  transporter  son  domicife  po- 
li fi^ioe  dans  un  autre  arrondissement  où  l'on  ne  paye  pas  de  con- 
IfibuHons,  mais  où  l'on  a  des  contributions  déléguées.  —  Il  faut 
bfenr  admettre,  en  présence  du  texte  et  de  Tesprlt  de  la  loi  du  19 
avril  1831,  que  le  cens  des  électeurs  peut  se  composer  exclusi- 
vement de  contributions  déléguées.  Or,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  nulle 
part  une  exception  à  la  règle  qxri  autorise  les  électeurs  à  séparer 
leur  domicile  poHtfque  de  leur  domicile  réel;  c'est  aussi  ce  que 
pènsafeivt  MM.  Favard  et  Dovergier.  —  Cependant  le  contraire 
avait  été  décidé  par  une  solution  ministérielle  dû  24  déc.  i^tZ. 
— Eneifgeant  que  le  domicile  politique  ne  pût  être  transféré  que 
dans  un  arrondissement  où  l'électeur  payait  une  contribution,  la 
loi  ne  fixait  aucun  taux  à  cette  contribution  ;  il  s'ensuit  qu'elle 
n'élabh'ssalt  qu'one  disposition  illusoire,  et  que  évidemment  l'es- 
prH  du  système  électoral  censitaire  était  violé,  puisqu'évidem- 
ment  un  impôt  minime  n'offrait  pas  la  garantie  que  Ton  clierchait 
dans  lie  payement  de  la  contribution.  Les  tribunaux,  lïéé  par  la 
lettre  de  la  loi,  devaient  donc  déclarer  le  payement  du  plus  mince 
Impôt  comme  sufllsant  pour  légitimer  la  translation  du  domicile 
po^ique.— «^Leur  jurisprudence  s'appliqua  à  des  électeurs  Isolés, 
put^  à  des  électeurs  qui  s'nnlssaietit  pour  se  créer,  presque  sans 
dépense,  des  domfcil^s  électoraux  à  volonté.  —  Ha  donc  été  re- 
eeumi  :  i^  que  quehfoe  faible  que  soit  une  acquisition  immobi- 
Itère  falfe  dans  un^  arrondissement  électoral,  et  qtieTque  modique 
qtre  soit  la  contribution  que  cet  immeuble  paye  (20  c),  cette  ac- 
qtït9ifton  suffit  pour  conférer  tfu  propriétaire  fe  droit  de  transla- 
tion de  domicile  poHtfqftfe,  si  d^ailteurs  la  vente  est  sérieuse  en 
ce  que  la  propriété  lui  a  été  réellement  transmise  (Angers,  14 
nov.  f  844,  air.  Blouftf  ef  alf.  Bogtiais,  D.  P.  45.  4. 199}  ;  — 2* Que 
l'acquisition  faite  (avant  lahol  du  25  avril  1845)  par  un  électeur 
d'une  portion  d'^osuf^uit  dans  un  immeuble  (un  46*),  a  pu  être 
déclarée  inopérante  pour  conférer  le  droit  de  translation  du  do- 
mieito' politique;  lorsqu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  la  cour  d^ap- 
pef,  que  cette  acquisition  n''était  point  sérieuse,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'usufruitier  n'a' pas  fkit  dresser  d'Inventaire,  ni  donné 
cantiott,  et  qu'en  un  mot,  fa  vente  prétendue  n'a  jamais  reçu 
aucune' exécution  enlise  tes  parties  (Req.  24  fév.  1846,  aff.  Cor- 
muliep-Lucinière,  B.  P.  46.  4.  208). 

^tQ.  Le  droit  de"  rechercher  et  de  déférminer  fe  caractère 
des  actes  d'acquisition  invoqués  pour  la  translation  do  domicile 
politique  appartient  à  l'autorité  administrative  d'abord,  et  en- 
suite a  l'autorité  judiciaire;  chargée  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  les  capacités  électorales  (Bourges,  5  décembre  1841, 
aff.  ChalHinnes,  ly.  K  #2.  2.  240).  — La  plupart  des  arrêts 
rendn»  sur  cette  question>,  et  notamment  ceux  dont  nous  allons 
rendre  compte,  sont  Intervenus  dans  les  circonstances  où  plu- 
sieurs', un  grand- nombre  même  d'électeurs,  s'étaient  réunis 
pour  acheter  en  commun  une  propriété  dans  un  arrondissement 
et  s'y  créer  un  domicile  politique  au  moyen  d'une  conlribution 
presque  imperceptible  pour  chacun  d'eux.  C'était  une  manœuvre 
de  parti  qne  le  texte  de  la  loi  n'atteignait  pas,  et  les  tribunaux 
n'avaient  qu'à  sanctionner  la  ^nte,  quand  elle  n'était  pas  frau- 
dnleuse  ou  simulée,  et  à  consacrer  les  droits  électoraux  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Cette  jurisprudence,  qui  mettait  la  lettre 
de  la  loi  au-dessus  de  son  esprit,  rencontra  de  vives  résistances  ; 
mais  elle  finit  par  s'établir.  —  En  cela,  les  tribunaux  avaient  été 
devancée  par  la  chambre  des  députés.  Cette  assemblée  avait  dé- 
cidé que  si  plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  et  ont  achelé,  par 


indivis,  dans  un  arrondissement  où  ils  n'ont  pas  lear  ùovàtilm 
civil,  une  propriété  qui  leur  fasse  payer  à  chacun  un  impôt  m%» 
nime,  et  qu'ils  aient  ensuite  transporté  légalement  leur  domicile 
politique  dans  cet  arrondissement,  l'élection  à  laquelle  ils  con« 
courent  n'est  pas  nulle,  surtout  sMls  exercent  leurs  droits  em 
vertu  de  décisions  judiciaires  qui  ordonnent  leur  inscription  sur 
la  liste  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élection  de  M.  de  Valon,  M.  Gèa»- 
seloup-Laubat,  rap.  Mon.  23). — Mais  elle  avait  décidé  plus  lard 
qu'une  pareille  Intrusion,  abusive  quoique  légale,  donne  lien  à  la 
désapprobation  et  au  blAme  de  la  part  du  bureau  (cb.-  des  dép. , 
20  déc.  18^8,  Mon.  2f ,  V.  les  discussions  résumées  par  M.Gruo, 
Jurlsp.  parlement.,  n«  520). 

SI  Y.  Elle  a  décidé  encore  :  i^  que  l'intrusion  abusive,  qnol* 
que  légale ,  d'électeurs  qui  n'ont  volS  qu'au  moyen  d'une  irana* 
mission  de  domicile  politique,  dans  l'arrondissement  où  ils  avalent 
acheté  en  commun  une  propriété  pour  payer  un  impôt  quelconque  » 
par  exemple,  48  cent.,  n'est  pas  une  manœuvre  frauduleuse  qui 
puisse  faire  annuler  Télection ,  si ,  en  considérant  leurs  voies 
comme  nuls,  les  suffrages  restant  à  l'élu,  atteignent  et  dépasseni 
encore  la  majorité  (ch.  des  dép.  20  déc.  1838,  èiect.-de  M.  Pa- 
rés, M.  Teste,  rap..  Mon.  21);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  une  protestation  fondée  sur  ce  que  plusieurs  éleeleura 
ne  payaient  que  quelques  centimes  d'impôts  au  moyen  d'une  ac- 
quiàilion  faite  en  commun  par  eux,  si  leur  inscription  n'avait  pa« 
été  attaquée  en  temps  utile  par  les  autres  électeurs  (cb.  desdép*- 
29]uiir.  1842,élecl.deM.  le  général  Bugeaud,U.PhHippeDttpin, 
rap.,Slon.  du'^0,p.l707);--ioll  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  les 
lecteurs  payent  une  contribution  directe  quelconque  si  modique 
qu'elle  soif,  2  cent.,  par  exemple,  pour  qu'ils  puissent  transférer 
leur  domiciTe  politique,  et  par  exemple,  si  elle  résulte  d'one  ac- 
quisition ,  pourvu  que  cette  acquisition  ne  soit  entachée  ni  de 
, fraude,  nî  de  simulation  (Bourges,  5  déc.  1841,  aff.  Cbabonnet. 
D.P.  42.  2.240). 

ai  9.  Toutefois  racquisilion  est  réputée  eimnlée  lorsqu'elle 
paraft  avoir  été  contractée  non  dans  le  but  d'obtenir  une  pro- 
priété susceptible  de  possession ,  de  culture  et  de  produit,*  mais 
uniquement  pour  avoir  le  moyen  de  transférer  son  domicile  poli- 
tique d'un  arrondissement  dans  un  autre.  —  Et  spécialemeal,  ii . 
y  a  sfdàulation  dans  Pacqùisifion  faite  par  plusieurs  électeurs  drun 
même  vendeur,  même  paV  des  contrats  séparés  :  i^*  lorsque  \et 
parcelles  acquises  sont  si  minines  qu'elles  semblent  incapables 
d'une  possession  et  d'une  culture  séparées;  2*  que  les  acqué- 
reurs, tous  étrangers  les  uns  aux  autres  et  habitant  des  départe- 
ments dlflTérenls,  de  professions  diverses,  se  sont  entendus  pour 
acquérir  ces  parcelles  d'un  même  vendeur  v  3*  que  ctis  paroelies 
conliguCs  les  unes  aux  autres,  ne  présentent  aucun  bornage  qui 
puisse  lés  délimiter  et  les  faire  reconnaître;  4«  qu'elles  sont  inca 
pables'tfe  se  prêter  à  l'exercice  dû  droit  de  passage,  et  par  suile 
de  comporter  une  culture  quelconque;  S*»  qu'en  ne  consultant 
que  te»  titres  et  à  défont  d'indication  plus  précise ,  on  tiH)uvei^i* 
que  l'acquisition  de  chacun  oonelsterait  en  une  bande  étroite  de 
terrain  se  prolongeant  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  propriété 
vendue*,  6*  que  les  prix,  bien  que  relatifs  àdes  terrains  de  Même 
tenore  et  qualité,  sont  dissemblables  avec  exagération;  afln8i,qne 
i'are  est  payé  2  fr.  par  l'un  des  acquéreurs  tandis  que  Pare  oon^ 
tigu  est  payé  10  fr.  par  un  autre  acquéreur;  7«  enfin  que  la  con- 
tribution afiférenle  à  chaque  acquéreur  varie  de  2  à  11  centimes, 
alors  surtout  que  le  but  avoué  de  ces  acquéreurs  a 'été  de  (aire 
réussir  une  combinaison  électorale  (même  arrêt).— On  voit,  pir 
les  circonstances  que  la  cour  de  Bourges  relève  comme  preovee 
de  simulation ,  que  les  tribunaux  luttaient  contre  i'obligatioa  de 
consacrer  la  fraude  politique.  Mais  la  cour  suprême,  foui  en  re- 
connaissant aux  cours  d'appel  le  droit  d'association ,  éUH  forcée 
de  laisser  une  grande  latitude  à  l'application  littérale  du  texte. 

Si 9.  En  vertu  de  cette  application  et  du  large  principe  dt- 
tolérance  qui  s'en  déduisait,  elle  a  donc  dû  admettre  qu'il  n'est 
pas  défendu  aux  électeurs  de  se  réunir,  même  en  grand  nombre, 
afin  d'acheter  en  commun  une  propriété  et  d'acquérir  ainsi  une 
contribution  directe  dans  l'arrondissement  électoral  de  la  situa» 
tion  de  cette  propriété ,  pour  y  transférer  ensuite  leur  domicile 
politique  :  par  suite,  une  telle  vente,  quelque  peu  importante  que 
soit  la  propriété  acquise ,  peut  valablement  servir  do  titre  à  cettt 
Irauslation  de  domicile ,  è  moins  qu'elle  ne  soit  entachée  de.  si* 
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nnlallon  ou  âo  fraude,  c^  qu'il  appa.ni<.'nl  à  la  cour  royale  d'^Ap- 
préeiersçuverainement,  encasdecQn(eslatiOQ  (ReJ,  6  avr..  18i2, 
iir.  Chaoviiiy  D.  P.  4$.  i.  182).  —  ta  cour  de  cassatioo  avait 
encore  posé  en  règle  générale  que  des  électeurs  qui  veulent  trans- 
férer leur  domicile  politiqye  dans  un  ^t/e  arrondissement  éJec- 
l«ral,  satisfont  à  la  loi,  en  payant  ^ans  ce  nQ^vel  arrondi ssement 
IM contribution  directe  quelconque^  pourvu  qujd  Tacte  d'a.cqui- 
titioii  de  {a  prop;*iété  imposée  ne  soi(  ni  slint;lé^  ni  eniacbéde 
frande  (Cass.  50  aoj(^t  1843,  aff.  Berdçy,  P..  P,  ii,  i.  3S4)^ 

•tO.  Un  arrêt  n>vait  fait  qge  ce  çonfQrmjçjr  ^^eite  JjUjrjspru- 
denee  absolue  en  décidaot  que  l'acquisiiion  f^jt^  e^  fipn^mun  par 
plu^euFS  électeurs  d'une  pr.oprïété  4e  faible  i^tepdjie  (49  t  ares 
dt  ierrt),  dans  ie  but  unique  et  avéré  de  transférer  leur  domi- 
cile politique  dans  un  autre  arrondisseipeot  électoral >  est  licite» 
etST]ffil,  par  suite,  pour  conférer  à  ces  ajcquéreur^  le  droit  de 
translation  de  domicile,  si  d'ailleurs  la  vente  est  sincère  (Ageo, 
19  nov.  1844,  aOr.  lafrepé-Amblard,  D.  P.  45.  4.  ^00). 

831.  La  cour  d'Angers,  en  adipellant  comme  sufli^aJ9t^  tin9 
lequisition  d'immeubles  payant  29  centimes  d'impôt,  vente  qui 
était  d'aillenrs  sérieuse  et  translative  de  propriété,  a v^it,  par 
arrêt  du  péme  Jour,  maintenu  l'arrêté  de  radiation  4e.9  sieurs 
Boguals  de  |[ersabiek  et  autres  ;3ur  lejs  listes  de  l'arrpi)4isseipei)| 
le  deaopréau ,  n^ais  par  Iç  motif  que  les  ^cqulsUioqs  qu'Us  y 
avaient  faites  n'étaient  pas  sincères  (Angers,  14  nov.  1844,  ^0. 
Blouin,  0.  P.  45.  4.  199),  ' 

B88.  La  cour  de  Bordeaux  a  reconnu  aussi  la^éç^ssfté  de 
suivre,  en  principe,  les  ménies  errepients;  ell^  a  ajouta  que  \» 
fut  qu'avant  l'acquisition  les  pouveau^  acquéreurs  ^'auraient 
pas  visité  le  fonds ,  ou  que  depuis  Ils  auraient  laissé  le  fermier 
payer  les  arrérages  au  vendeur,  ne  serait  pas  pertinent  pour 
établir  la  sfmuJaMon  du  contrat  de  vente^  alors  surtout  qu'M  est 
légalement  constaté  par  les  certificats  4m  percepteur  et  du  maire 
que  les  acquéreurs  sont  eui-ipémes  imPQ^és  et  i^cquiltent  Timpôt 
(Bordeaux,  l"  ch.,  27  nov.  1843,  A),  RpiilleJ,  ji«'  pr,^  aff,  Du- 
verdier  C.  préf.  de  la  Dordbgne), 

89B.  S'il  est  constant  aue  i'acquisitioo  Q'est  pas  /sérieuse, 
non  pas  à  raison  de  la  modicflé  de  i'iippôt,  mais  çq  ce  que  la 
transmission  de  propriété  serait  entacbée  de  simulation  9t  de 
traode  (ce  (jue  la  cour  4'âppel  apprécie  souverainen^ent),  elle 
e$t  inopérante  pour  conférer  le  droit  de  translatioo  4u  domicile 
politique.  —  Il  en  est  spépialement  ainsi  daqs  |e  cf^  de  Tacqui- 
tition  par  c[narante-six  électeurs  de  rpsu.fryit  4*un  terrain  Im- 
posé pour  la  somme  totale  de  2  fr.  45  cent,  (R^q,  3  déc^  i8l5, 
aff.  Goyon,  D.  P,  45.  4.  200J.  —  Depuis  la  loi  du  ^^  ftvr-  >343, 
dont  nous  allons  parier,  ie  principal  intérêt  de  ces  décisions  avait 
disparu  ;  et  néanmoins  elles  pouvaient  peut-^tr^  ençora  avoir  de 
l'autorité  dans  le  cas  où  l'apqtiisition  fajle,  quan^  h  )a  quotité  de 
i'impét,  conformément  à  la  loi  nouvelle,  agr^it  été  çoptestable 
eomme  manquant  des  cppditions  nécessaires  pour  opérer  upe 
transmission  sérieuse  de  propriété  sur  la  têtç  des  acquéreurs, 

884.  Les  facilités  apuslves  accordées  à  la  translation  du 
domicile  politique  par  la  Jurisprudence  fondée  sur  l'application 
littérale  de  la  loi  de  1831,  donnèrent  l|eu  à  des  manœuvres  de 
parti  qui  avaient  ou  pouvaient  avoir  pour  résultat  de  déplacer 
la  majorité  ou  de  fausser  l'élection  d'un  arrondissement  par  l'in- 
trusion d'un  grand  nombre  d'électeurs  étrangers  k  l'arrondisse- 
met  et  même  au  département.  L'ipipu|ssance  des  tribunatix  ren-s 
dait  nécessaire  rintervention  4u  pouvoir  législatif;  de  là  |}i  loi 
du  29  avr.  1845,  dont  l'art.  1  porte  à  ^5  fr.  le  minimum  de  la  con- 
tribution à  payer  dans  un  arrondissement  pour  pouvoir  y  transférer 
son  domicile  politique,  et  dont  les  art.  2  et  3  contiennent  de^  dis- 
positions  transitoires.— Une  instruction  ministérielle  a  été  rendqe 
le  8  Juin  1845,  pour  expliquer  le  sens  et  faciliter  rexécuiion  da  la 
nouvelle  loi  (V.  D.  P.  45.  3. 179).— J-'acquisitloq  d'!mm«o*)les, 
faite  en  commup  pap  plusieurs  électeurs  pour  se  conformer  à  la 
loi  du  25  2|vr,  1845,  ne  confère  aucun  droit  électoral  i^ux  aoqtié- 
reurs,  s'il  résulte  des  faits,,  dont  l'appréciation  souverafpa  ap-. 
partient  aux  coprs  d'appel,  que  l'acquisition  est  simulée  (Req. 
1S  mal  1846,  afî.  prèf.  de  la  Creuse,  D.  P.  46.  1.  204).  —  La 
simulation,  dans  ce  cas,  peut  être  induite  des  circonstances  sui- 
vantes :  1*  que  ces  acquéreurs  sont  tous  étrangers  l'un  &  l'aqtre; 
2*  qu'Us  n'avalent  à  l'avance  aucune  connaissance  de  l'Immeuble 
aicjuis  j  3*  qu'il  n'apparatt  pa^  qu'ils  aient  déterminé  la  somme 


pour  laqufiilQ  cbaçu»  «loU  coulnbuer  à  iVqMiaUto«(  4^  <|iie  la 
prix  de  vente  est  sensiblement  falérlaur  à  la  ¥^^f  4a  i'fm-> 
meuble  -,  5'  que,  dans  le  cas  ou  partie  du  prix  aurait  été  dis«|.- 
muié^>  il  o'^st  justifié  d'a<icuiie  lettre  qui  établisse  que  le  vf  aduur 
a  o|)tc>n|i  des  acquéreurs  je  prix  réel;  0<»  que  tous  les  acquér«ura 
4^-».ignâs  »»  se  présepteqt  pas  pour  soutenir  la  vérité  da  la  v^ate 
et  ei)  r^flamer  le  bénéfiee;  7»  enfia  qu'à  t^égard  du  vendeur, 
9JUtr#  l'ipfériprité  du  prii,  il  sa  trouverait  que,  vendant  idée  aa^ 
qujêreur^  iooonaua  4o  lui,  il  n'a  pas  exigé  qu'ils  fussent  liés  tn# 
Vfrs  Ipi  par  v«  Itan  4e  aoJidarité  (leaues,  31  déa.  liés»  aH*  de 
la  Perte  $eoec4erre,  D,  p.  46.  t.  io). 

99 m f  II  n'est  paa  néi^saire  que  le  winiflium  de  in  fr.  sei( 
persoooellemeot  payé  par  l'éiaeteur,  Spéelalenieot,  un  fiaf  mier  est 
admis  i  traoférer  son  domieile  politique  dans  l'arrondissement 
où  il  exploite  uu  bériUge  payant  une  coatributien  dont  le  tiers  à 
lui  afTérent  a  atteint  le  minimum  de  95  (r.  (  Paria,  il  aov.  1845, 
afl^.  Lef  ocq,  D.  P.  45.  4.  202). 

S9e.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  avr.  1845,  diaprée  lequel  l'é* 
lecteur  qui  pe  paye  pas  la  eontribulfeo  de  25  fr.  peut,  cji  satis- 
faisant à  eetO  q^ndlti^o  avant  le  30  septembre,  conserver  son 
don^icile  politique  séparé  de  son  domieile  réel,  s'applique  non- 
s^ulen|#at  h  j^éjecteur  inaerit  lora  de  le  promulgaUen  de  la  KM , 
mais  emH>ra  ^  rélecleur  non  inscrit,  ^ui  a  seulement  fait  à  eette 
époque  la  double  déplaration  prescriie  par  Part.  10  de  la  loi  du 
19  avr*  1851  (geq.  90  iuiu  1846,  aff»  préf,  des  Cétesrdu-Nord, 
P.P,  46.  >,234). 

La  opur  de  Douai  a  Jugé  ea  aena  dlreetepsent  eontraire  (26  nov. 
(34^,  Hff.  Vegelaaiit,  P.P.  46.  f.  47),  et  cette  InterpréUtlen 
avait  aussi  été  a4optée  par  la  circulaire  oiinlslérielle  du  •  Juin. 

af  7e  II  a  été  jugé  ;  4*  que  l'obligation  imposée  par  Fart.  2 
de  la  loi  du  25  avr»  1845  n'est  pas  réputée  aeeomplie  lorsque 
l'acla  d'aoquisliiou  d'où  cet  éleeteur  fait  réaulter  la  preuve  de  ee 
payement ,  n'a  reçu  date  aertaipe  qne  le  80  septentire  (  Req. 
28  avF,  1846,  aff,  Maire,  aff.  Alfred  et  aff.  Walsh ,  D.  P.  46. 
4.  209);  —  9^  Que,  ioraque  la  séparation  du  domieile  politique 
d'avec  le  domicile  réel  a  été  déclarée  inopérante,  faute  par  l'é* 
lecteur  de  payer  daua  l'arrondissement  qu'il  avait  choisi  la  non - 
tribullpn  de  25  (r.,  cet  éleeteur  n'a  pas  .besoin,  pour  se  faire 
iqsçrire  $9r  la  liste  des  électeurs  de  son  domicile  réel,  d'y  réu» 
nir,par  des  déclarations  nouvellea,  son  domicile  politique  (Douai, 
I  i  uoVt  ^846,  aff.  Sealbert,  D.  P.  47.  4.  105).  On  rentre  alors 
sous  l'empire  du  droit  commun ,  aux  termes  duquel  le  domicile 
politique  PO  copf^pd  avec  le  domicile  réel. 

J  S.  1-*^  DëMqml  déUU,  eè  éî comment  doit  être  faite  la  déclaration 

du  domicile  politique, 

99S,  La  loi  veut,  pour  que  le  domicile  politique  soit  transféré, 
que  la  déclaration  ^it  été  faite  six  mois  é  Pavaqpe  (Lt  19  avril 
1831).  —  Décidé  :  1^  que  la  nouvelle  inscription  doit  ae  faire 
après  l'expiration  de  ces  six  mois  (Req.  5  juin  1834,  aff,  Lheu-* 
reux;  D.  P.  34.  1.  268);— 2«  Que  l'électeur  qui  a  fait  sa  doublH 
déclaration,  a  la  faculté  d'exercer  son  droit  électoral  danslenou- 
i  vel  arrondissement,  iiussilét  après  respiration  du  délai da  six  mois 
depuis  la  dernière  des  deux  déclarations  exigées^  que  peu  îm-* 
porte  qu'il  ne  soit  pas  encore  inscrit  sur  les  listes  de  cet  arron* 
dissement  (Poitiers,  10  juin  1834,  aff»  Petit-Jean,  D.  P.  36.  2, 
1 05)  ;  —  3*  Que  le  délai  de  six  mois  exigé  par  la  loi  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  dernière  des  deux  déclarationa  (ord. 
du  14  fév.  1324)^  —  4^  Que  tant  que  le  délai  prescrit  pour  ob- 
tenir le  QQuveau  domicile  n'est  pas  expiré,  l'électeur  qui  a  ré- 
clamé conserve  Tanclen,  et  doit,  s'il  intervient  des  élaoïiona,  être 
porté  sur  la  liste  électorale  de  l'arropdissement  de  oe  domicile 
(ord.  U  PPt.  1827); —  5<»  Que  l'électeur  dont  la  déolaratlon  de 
translatlQP  do  domicile  n'a  pas  précédé  de  six  mois  la  clôture  des 
listes  électorales,  reste,  jusqu'à  renouvellemept  de  eei  listes, 
forcé  d'oitercer  ses  droits  électofaux  dans  rarrondissemept  au* 
quel  il  appartient  avant  la  traqslaiion  (Beq.  5  Juie  1894,  aff. 
Lheureox,  D.  P.  34-  1.268))j—  6«  Que  les  deux  déclarations 
exigées  pour  la  séparation  du  domicile  réel  et  du  domicile  politi- 
que, peuvent  p'être  pas  simultanément  faites;  qu'elles  conaommenl 
la  séparation ,  quel  que  soit  l'intervalle  de  temps  qui  les  divise  ; 
que  par  suite  les  préfets  doivent,  lors  de  la  révisieii  des  listes  « 
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8*a88iirer  que  l*éleeteiir  qu'ils  y  maintiennent  a  conservé  la  ca- 
pacité électorale  dans  l'arrondlssemeni  (cire,  minist.  int.  9  mai 
1846,  D.P.i6.3.  i4i). 

S90.  La  loi  du  5  fév.  1817  voulait  que  la  double  déclaration 
f&t  faite  devant  les  préfets  des  deux  départements  ;  la  loi  de  1831 
prescrit  de  la  faire  au  greCTe  du  tribunal  civil  de  chacun  des  deux 
arrondissements. — Jugé  :  l""  que  le  changement  de  domicile  po- 
Xttque  est  nul»  alors  que  la  double  déclaration  voulue  par  la  loi 
A  été  faite  à  la  mairie,  et  non  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement (Bennes,  A  nov.  1834,  aff.  Miniac, D.  P.  33.  3.  51);  — 
V  Que  la  déclaration  à  deux  greffes  différents  n'est  prescrite  que 
pour  le  cas  où  le  citoyen  qui  veut  séparer  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel ,  manifeste  l'intention  de  transférer  le  pre- 
mier dans  un  arrondissement  électoral  qui  fait  partie  d'un  autre 
arrondissement  Judiciaire  ;  dans  le  cas  où  les  deux  circonscriptions 
sont  comprises  dans  le  ressort  d'un  même  tribunal,  il  suffit  d'une 
déclaration  unique  faite  au  greffé  de  ce  tribunal  (cire,  minist. 
36  avr.  1831;  Douai,  13  dée.  1841,  aff.  Honnier,  D.  P.  43.  3. 
139,  Gaen,  13  nov.  1839,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  41.  3.  58). 

On  a  Jugé,  avant  la  loi  de  1831 ,  que  les  déclarations  de  trans- 
fert de  domicile  politique  peuvent  être  faites  sous  la  forme  de  let- 
tres adressées  aux  préfets  (Req.  16  Juin  1830,  aff.  Perrier,  D. 
P.  33.  1.  345).— La  loi  de  1831  s'explique  d'une  manière  trop 
positive  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  faite  au  greffe,  on  a  at- 
taché trop  d'importance  à  la  désignation  du  lieu  où  devait  être 
faite  cette  déclaration,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'elle 
puisse  être  remplacée  par  une  simple  lettre,  même  enregistrée. 
—Si,  sous  la  loi  de  1817,  on  pouvait  regarder  comme  valable  la 
déclaration  faite  par  lettre  au  préfet,  il  fallait  du  moins  que  cette 
déclaration  fût  faite  dans  les  deux  départements.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  avec  raison  que  la  translation  du  domicile  politique  ne 
8'opéralt  pas  par  une  déclaration  unique,  faite  au  lieu  du  domicile 
réel  et  transmise  officiellement  par  le  préfet  au  préfet  du  dépar- 
tement où  l'électeur  voulait  établir  son  domicile  politique  (Or- 
léans, 31  avr.  1830,  M.  de  Beauvert,  pr.,  aff.  Boyard  C.  préf. 
du  Loiret). 

SSO.  Quand  la  double  déclaration  de  changement  a  été  fUte 
au  greffe  du  tribunal  civil,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dé- 
claration soit  en  outre  signifiée  au  préfet  (Cass.  13  fév.  1837, 
aff.  Soulé,  D.  P.  37. 1.  350).  —Une  circulaire  ministérielle  du 
9  mai  1846,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  de  1831,  porte  bien 
que  les  greffiers  des  tribunaux  civils  doivent  informer  les  préfets 
des  déclarations  de  changement  de  domicile  qu'ils  auront  reçuea; 
mais  cette  précaution  administrative  ne  pouvait  être  imposée  aux 
citoyens  comme  une  condition  de  la  conservation  de  leurs  droits. 

S  4.-—  D0  (^enregistrement  de  la  déclaraiùm* 

SSt.  La  double  déclaration  exigée  par  la  loi  est  soumise  à 
Penregistrement.  —  Cet  enregistrement  donne  lieu  à  la  percep- 
tion ordinaire  du  droit,  qui  est  celui  de  1  fr.  par  chaque  décla- 
ration exigée  par  la  loi  du  33  frim.  an  7  pour  les  déclarations 
pures  et  simples  en  matière  civile. — Le  défaut  d'enregistrement 
rendalt-Ula  déclaration  sans  effet?  On  a  soutenu  l'affirmative  par 
les  motifs  suivants  :  On  a  voulu  rendre  les,  fraudes  impossibles, 
eu  donnant  aux  déclarations  une  date  certaine.  SI  l'enregistre- 
ment n'avait  pas  lieu ,  un  tiers  qui  contesterait  Pefficacité  de  la 
déclaration,  serait  fondé  à  dire  :  Pour  que  la  déclaration  produise 
•on  effet,  il  faut  qu'elle  soit  faite  six  mois  d'avance;  dans  l'es- 
pèce, elle  n'est  pas  enregistrée,  il  n'est  donc  pas  légalement  cer- 
tain qu'elle  remonte  à  six  mois;  elle  ne  peut  donc  opérer  la  trans- 
lation du  domicile. — Mais,  comme  l'art.  1338  c.  civ.  indique  des 
eas  où  les  actes  acquièrent  date  certaine  autrement  que  par  l'en- 
registrement, nous  avons  pensé  que,  dans  ce  cas,  la  validité  de 
la  déclaration  devait  être  admise,  sauf  les  peines  fiscales  encou- 
rues pour  défaut  d'enregistrement.— C'est  le  greffier  qui  devait 
faire  l'enregistrement,  et  payer  l'amende  pour  défaut  ou  retard 
d'enregistrement  (L.  33  frim.  an  7,  art. 39).— Le  délai  pour  l'en- 
registrement est  de  vingt  Jpnrs,  c'est  du  moins  ce  qui  parait  ré- 
sulter des  art.  80  et  39  de  la  loi  du  33  frim.  an  7. 

I  5.  —  Dtf  Veffeî  de  la  séparatien  consommée  des  deux  domicifes. 
939.  Quand^  à  la  suite  de  l'accomplissement  des  conditions 


et  formalités  requises,  lès  deux  domiciles,  réel  et  politique»  ont 
été  séparés,  le  changement  de  l'un  ne  peut  plus  entraîner  celui 
de  l'autre;  pour  les  réunir  de  nouveau,  il  faut  suivre  les  règles 
des  deux  déclarations.  Gela  résultait  du  texte  explicite  de  TarU 
10  de  la  loi  de  1831. — Déjà,  sous  la  loi  précédente,  Il  était  ad- 
mis que  la  translation  du  domicile  réel  n'entraînait  pas  celle  du 
domicile  politique,  lorsque  ces  domiciles  étalent  distincts  Fon  de 
l'autre  (Req.  16  Juin  1830,  aff.  Perrier,  etc.,  D.  P.  53.1.  S<45). 

999.  L'électeur  qui,  par  suite  de  la  déclaration  qu'il  a  faite 
de  sa  volonté  de  transférer  son  domicile  politique  dans  un  arroD« 
dissement  autre  que  celui  de  son  domicile  réel,  a  été  rayé  de  la 
liste  électorale,  ne  peut  pas  être  réintégré  sur  cette  liste  sans  avoir 
fait  de  nouveau  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1831 ,  alom 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  inscrit  sur  celle  de  l'arrondissement 
qu'il  avait  choisi  (L.  19  avr.  1831,  art.  10;  Paris,  37  oct.  1842, 
aff.  Perrée  C.  préf.  de  la  Seine). 

SS4.  Il  avait  été  décidé  que  la  déclaration  exigée  par  Tart. 
10  est  inapplicable  au  cas  où  l'électeur  qui  ne  paye  plus  de  eoo- 
tributions  à  son  domicile  politique,  antérieurement  séparé  de  80« 
domicile  réel,  demande  à  être  réinscrit  à  ce  dernier  domicile  \  il 
n'y  a  pas  là,  en  effet,  de  translation  de  domicile  dans  le  sens  de 
cette  loi,  mais  une  simple  demande  en  rectification  de  listes  (Mont- 
pellier, 10  nov.  1841,  aff.  Bauzil ,  D.  P.  43.  3»  139).  —  Celle 
Jurisprudence  n'avait  pas  dû  prévaloir,  en  présence  des  termes 
formels  de* la  fin  de  l'art.  10.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  la  double 
déclaration  produit  son  effet  si  elle  n'est  révoquée,  dans  la  mémo 
forme,  de  la  part  de  Pélecteur  qui  paye  la  contribution  exigée 
dans  Tarrondissement  où  il  voulait  être  transféré  ;  à  défaut  de 
cette  révocation,  son  nom  ne  peut  être  reporté  valablement  sur 
les  listes  de  l'arrondissement  de  son  domicile  réel,  quoiqu'il  l'ait 
demandé  directement  an  préfet,  même  avant  le  terme  des  aix 
mois  de  sa  déclaration  Judiciaire  de  translation  (Angers,  13  nov. 

1845,  aff.  Salmon,  D.  P.  45.  4.  304).  —  Décidé,  de  même,  que 
les  conditions  de  la  translation  du  domicile  politique  ne  pouvant 
s'apprécier  comme  lorsqu'il  s'agit  de  changement  du  domicile  pu* 
rement  civil  au  moyen  des  éléments  moraux  et  Intentionnels,  mai« 
seulement  par  des  actes  formels  et  des  déclarations  expresses,  U 
s'ensuit  que  lorsqu'un  électeur  a  séparé  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel ,  par  l'effet  de  la  double  déclaration ,  Il  ne 
peut  les  réupir  qu'en  remplissant  une  seconde  fois  les  mêmes  for- 
malités ;  Jusque-là  les  tiers  peuvent  faire  radier  son  nom  de  la 
liste  électorale  de  l'arrondissement  où  est  établi  son  domicile  réel, 
quand  bien  même  U  aurait  constamment  voté  dans  cet  arrondis- 
sement depuis  la  double  déclaration  faite  par  lui  pour  transférer 
ailleurs  son  domicile  politique  (Limoges,  3  déc.  1845,  alT.  Fil- 
Houx,  D.  P.  45.  4.  304). 

SS6.  Le  Citoyen  qui  veut  transférer  son  domicile  politique 
au  lieu  où  il  l'avait  précédemment ,  et  où  se  trouvait  alors  réuni 
son  domicile  réel,  civil,  doit  accomplir  la  double  déclaration  :  une 
seule  déclaration  au  greffe  du  lieu  où  il  se  propose  de  transférer 
son  domicile  politique  est  insuffisante  (Req.  6  Juin  1847,  air.Mar>  ' 
ceau,  D.  P.  47. 1.  363.).— Comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
double  déclaration  soit  simultanée  ;  quel  que  soit  l'Intervalle  qui 
existe  entre  les  deux  déclarations,  et  quand  même  cet  intervalle 
serait  de  dix  ans,  la  séparation  du  domicile  politique  est  consogi- 
mée,*aussitêt  que,  par  Teffet  de  cette  seconde  déclaration,  les  for- 
malités  tracées  par  la  loi  se  sont  trouvées  accomplies. — Et  l'élec- 
teur qui  a  ainsi  manifesté  sa  volonté  de  séparer  sOn  domicile 
politique  de  son  domicile  réel,  ne  peut  être  admis  à  voter  de  non- 
veau  k  ce  dernier  domicile,  qu'en  remplissant  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  réunion  de  ces  deux  domiciles  (Req.  31  man 

1846,  aff.  nilioux,  D.  P.  46.  1.  305). 

SS9.  La  déchéance  pour  un  an,  encourue  par  l'électeur  qël 
ayant  des  droits  acquis  avant  la  clôture  des  listes,  ne  les  a  pai 
fait  valoir  à  cette  époque,  suit  cet  électeur  dans  le  nouveau  do- 
micile politique  qu'il  acquiert  avant  la  révolution  de  l'année.  Ce 
serait  vainement  qu'il  dirait  que  cette  translation  de  domicile  loi 
donne,  dans  le  département  où  il  passe,  des  droits  nouveaux 
(Nancy,  7  Juin  1830,  aff.  DemeU,  D.  P.  30.  3.  300). 

$  6.  —  Du  domicile  politique  des  fonctionnaires  publies» 
837.  L'art.  11  de  la  loi  du  19  avril  1831  msalt.  dansks 
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tenues  solvants,  one  dislinctlon  capitale  (ntre  les  fonctionnaires 
réYocaMes  et  les  fonctionnaires  inamovibles  :  «  Nul  individu  ap- 
pelé à  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  révocables ,  n'est 
dispensé  delà  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à  desfonc- 
tiOBS  inamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans 
Farrondissement  où  ils  remplissent  leurs  fonctions.  »  On  doit 
Miia-eniendre,  à  la  fin  de  Tarticle,  ces  mots  :  sans  quHls  rem- 
pitsMttf  Us  fortnalités.  Ainsi  les  fonctionnaires  inamovibles  ne 
soDipoint  assujettis  à  la  double  déclaration.  —  Les  lois  de  1848, 
1849  et  185^  ayant  supprimé  la  séparation  du  domicile  réel  et  du 
domicile  politique  pour  y  substituer  uniformément  le  vote  au  lieu 
oà  Ton  habitait  depuis  six  mois,  les  dispositions  relatives  aux 
Ibnr.Uonnaires  étaient  devenues  sans  objet.  Mais  la  qualité  de 
foi^Uonnalre  avait  repris,  en  matière  électorale,  une  grande  im- 
portance, la  loi  du  31  mai  1850  ayant  dispensé  cette  classe  de 
citoyens  de  la  condition  du  domicile  triennal  et  les  ayant  autori- 
sés à  voter  au  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  quelle  que 
ttt  ta  date  de  la  nomination  ou  la  durée  du  séjour.  Sous  cette 
dernière  loi,  le  bénéfice  de  l'exception  était  attaché  à  la  qualité 
de  fboctionnaire,  et  la  déOuition  de  cette  expression  était  deve- 
aae  Pobjet  d*ane  Jurisprudence  intéressante  appelée  à  exercer 
nie  grande  iuQuence  sur  i'éteodue  des  prérogatives  électorales 
des  citoyens.  Revenons  à  la  distinction  établie  par  la  loi  de  183t , 
B38.  Des  fonctionnaires  inamovibles,  —  La  disposition  qui 
coicerne  le  changement  de  domicile  politique  de  ces  fonction- 
uires  est  one  de  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  plus  vives,  aux 
pins  nombreuses  contestations.  —  La  loi  de  1831,  comme  celle 
de  18S8,  a  eu  en  vue  de  prévenir  l'abus  des  invasions  subites 
de  fonctionnaires  venant  se  faire  inscrire  et  voter  dans  un  arron- 
dissement où  ils  n'auraient  aucun  lien,  aucun  intérêt;  elle  a  pris 
ces  précautions  contre  les  translations  improvisées  qui  faussaient 
les  opinions  d'un  collège.  Quand  ce  danger  n'existait  pas,  les  pré- 
fels  et  les  tribunaux  devaient  donner  à  la  loi  l'interprétation  la 
plus  large,  la  plus  conforme  au  droit  commun.  —  Cette  manière 
de  comprendre  la  loi  selon  ses  vrais  motifs  n'a  pas  été  d'abord 
adoptée  par  les  cours  royales,  qui  ont  préféré  la  lettre  à  l'esprit 
do  texte  :  mais  la  cour  de  cassation  et  les  Instructions  ministé- 
rielles étalent  revenues  à  une  Jurisprudence  plus  équitable. 

8B9.  SI  l'ons'en  tient  rigoureusement  aux  termes  de  l'art.  11 , 
les  fonctionnaires  amovibles  ne  Jouissent  pas  du  droit  commun  ; 
le  domicile  politique  ne  se  confond  pas  ponr  eux  avec  le  demi- 
elle  réel,  de  sorte  que  la  translation  effective,  constante,  de  ce 
dernier  n'a,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  aucune 
valeur  sans  la  formalitéde  la  double  déclaration. — Ainsi,  il  aété 
décidé:  t* que  la  translation  du  domicile  réel  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic amovible  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions, 
l'emporte  translation  du  domicile  politique  dans  le  même  lieu 
qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  de  la  double  déclaration  pres- 
erlle  par  l'art*  10,  faite  six  mois  avant  l'inscription  sur  les  listes 
électorales ,  alors  même  que  ce  fonctionnaire  exercerait  ses  droits 
politiques  pour  la  première  fois  (Orléans,  10  nov.  1843,  aff.  Le- 
rolle,  D.  P.  43.  2.  160)  ; —  2^  Qu'à  plus  forte  raison,  il  en  était 
linsi  dans  un  cas  où  il  n'était  point  établi  que  le  fonctionnaire 
pablic  révocable  eût  transféré  son  domicile  réel  dans  le  lieu  où 
fl  devait  exercer  ses  fonctions  (  Rouen ,  10  nov.  1843,  aff.  Le- 
barrois,  et  18  nov.  1842,  aff.  Grout,  D.  P.  43. 4.  187). 

t40.  Dans  les  deux  affaires  qui  précèdent,  il  s'agissait  de  la 
transiation  du  domicile  politique  que  l'on  a  refusé  de  considérer 
comme  une  dépendance  du  domicile  réel.  Mais  s'il  s'agit  de  la 
translation  du  domicile  politique  seul,  distinet  du  domicile  réel, 
en  comprend  que  la  solution  ne  repose  plus  sur  la  même  base, 
ainsi  :  1*  les  fonctions  amovibles  ne  donnant  pas  par  elles»mémes 
le  domicile  réel  au  lieu  où  on  les  exerce^  des  fonctionnaires  ré- 
vocables, par  exemple  des  préfets,  qui  veulent  transférer  leur 
domicile  politique  au  lieu  où  ils  vont  exercer  leurs  fonctions,  sont 
istreints  à  la  double  déclaration  au  greffe  (Cass.  25  avril  1838, 
aff.  Valon,  D.  P.  38. 1.  208).  —  La  mémo  solution  a  été  donnée, 
dans  des  termes  semblables,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'un 
inspecteur  des  contributions  (Limoges,  3f»ct.  1837,  aff.  Valon, 
D.  P.  38.  2.  S8).  —  Il  en  est  de  même  d'un  militaire  relativement 
à  la  ville  où  il  est  en  garnison;  il  n'est  pas  censé  y  avoir  son  do- 
micile réel  et  ne  peut  y  exercer  ses  droits  électoraux  que  s'il  rem- 
plit les  conditions  exigées  pour  la  translation  du  domicile  poli- 


tique (Colmar,  23  oct.  1837,  âff.BrIssac  C.  préfet-du  Bas-Rhin). 
S  41.  Gela  se  concilie  très-bien  avec  les  arrêts  qui  Jugent  que 
le  fonctionnaire  amovible  qui  veut  exercer  ses  droits  politiques 
au  lieu  de  ses  fonctions  n'est  assu]etti  à  la  double  déclaration  que 
dans  le  cas  où  il  entend  y  transférer  son  domicile  politique  sd^Mi- 
rement  de  son  domicile  réel ,  et  non  dans  celui  où  il  jouit  déjà  en 
ce  lieu  de  son  domicile  réel  dont  le  domicile  politique  n'a  Jamais 
été  détaché  (Req.  7  avr.  1846,  aff.  Quimicourt;  8  avr.  1846,  ail» 
Mésirard,  aff.  Gulchard  et  aff.  Quimicourt;  20  avr.  1846,  aC 
Souilhiac  D.  P.  46. 1 .  201 .  202  ) .  On  comprend ,  en  effet ,  que , 
dans  ce  cas ,  le  fonctionnaire  présente  toutes  les  garanties  et  ne 
donne  à  craindre  aucun  des  inconvénients  que  la  loi  a  en  vue. 
—  La  circonstance  que  le  fonctionnaire  exerçait  pour  la  première 
fois  ses  droits  électo^ux  était  peu  importante  dans  cette  affaire, 
parce  que  le  lieu  du  domicile  politique  se  confondait  avec  celui 
du  domicile  réel.  On  verra  que  si  les  deux  domiciles  sont  séparés, 
la  question  fait  difficulté.  Déjà  précédemment,  il  avait  été  décidé 
par  une  cour  d'appel  qu'un  fonctionnaire  public  amovible  peut , 
comme  tout  autre  citoyen,  prouver,  par  des  faits  et  des  circon- 
stances ,  rétablissement  de  son  domicile  réel  dans  le  lieu  où  il 
réside.  La  double  déclaration  qui  lui  est  imposée  en  matière  élec- 
torale n'est  exigée  que  quand  il  veut  séparer  son  domicile  réel 
de  son  domicile  politique,  et  le  transporter  d'un  lieu  dans  un 
autre  ;  elle  n'est  donc  pas  exigée  de  celui  qui  n'acquiert  ses  droits 
électoraux  qu'après  l'établissement  de  son  domicile  réel  dans  le 
lieu  où  11  exerce  ses  fonctions.  Dans  ce  cas ,  le  domicile  politique 
se  réunit  de  plein  droit  au  domicile  réel  (Nancy,  2*  ch.,  11  nov. 
1839,  H.  Mourot,  pr.,  aff.  Lebrun  C.  Bernard  et  le  préfet  de  la 
Meurthe;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Ëlection 
léglsl.,  n«  15). 

S 49.  De  ce  que  la  loi  n'a  prévu,  pour  exiger  du  fonction- 
naire la  double  déclaration ,  que  le  cas  de  la  translation  du  do- 
micile politique ,  Il  semble  résulter  qu'elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  le  fonctionnaire  électeur  exerce  pour  la  première  fois  les 
droits  électoraux  dans  le  lieu  où  il  remplit  ses  fonctions;  car  il 
ne  transfère  pas  son  domicile  politique ,  Il  l'établit.  La  chambre 
des  députés  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  le  20  déc.  1838,  M.  Jol- 
livet,  rap.  —  V.  Grttn ,  Jurisprud.  pari.,  n*  322.  ^ 

S4S.  La  cour  de  cassation ,  en  considération  de  ce  que  ce 
sont  les  droits  politiques  par  eux-mêmes,  et  non  rexercice  de  ces 
droits ,  qui  confèrent  le  domicile  politique ,  a  décidé  que  la  capa- 
cité électorale  acquise  par  les  fonctionnaires  publics  et  amovibles, 
et  spécialement  par  les  préfets ,  seulement  depuis  qu'ils  exercent 
leurs  fonctions  et  dans  le  lieu  où  ils  les  exercent,  leur  confère, 
du  Jour  où  ils  l'ont  acquise,  un  domicile  politique  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  réel  (Cass.  25  avr.  1838,  aff.  Valon,  D.  P.  38.  1. 
208  ).  La  chambre  des  requêtes ,  d'accord  en  cela  avec  une  cir- 
culaire ministérielle  du  9  mai  1846  (D.  P.  46.  3.  141),  a  Jugé 
depuis,  que  le  fonctionnaire  amovible  qui  a  acquis  au  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions  son  domicile  réel  (  ce  qu'il  appartient  souve» 
rainementaux  cours  d'appel  d'apprécier),  et  auquel  il  est  survenu 
en  ce  lieu  la  capacité  électorale ,  y  acquiert  de  plein  droit  son 
domicile  politique ,  sans  être  tenu  de  faire  les  déclarations  exigée 
par  la  loi  de  1831  (Req.2]uUl.  1846,  aff.  Jourdan,  D.  P.  46.  i. 
230^  14  Juin.  1846,  aff.  Guyot  de  la  Hardrouyère,  D.  P.  46.  i. 
27).  —  La  chambre  civile  a  décidé,  par  application  du  même 
principe ,  que  le  fonctionnaire  amovible  qui  acquiert  au  lieu  de 
ses  fonctions  son  domicile  réel ,  doit ,  pour  que  son  domicile  poli- 
tique l'y  accompagne,  faire  la  double  déclaration,  lorsque  ses 
droits  politiques  ont  déjà  été  exercés  à  son  précédent  domicile 
(  Cass.  24  juin  1 846,  aff.  Pingre  de  Guimicourt,  D.  P.  46. 1 .  231; 
ReJ.  l*'Julll.  1846,  aff.  Delisle,  eod.).  Cette  chambre  est  même 
allée  plus  loin ,  et  elle  semble  avoir  voulu  revenir  à  l'lnterprét»>- 
tlon  la  plus  rigoureuse  de  la  loi  à  l'égard  des  fonctionnaires,  en 
décidant  que  le  fonctionnaire  amovible  ne  peut  acquérir  son  de  • 
micile  politique  au  lieu  de  ses  fonctions ,  qu'en  accomplissant  la 
double  déclaration,  sans  distinguer  si  ce  fonctionnaire  Jouit  ov 
non  en  ce  lieu  de  son  domicile  réel ,  ni  si  (a  capacité  électorals 
lui  est  ou  non  survenue  pour  la  première  fois  dans  le  même  lien 
(ReJ.  20  juin.  1846,  aff.  Dussert  D.  P.  46.  1.  277). 

S 4 4.  En  admettant  que  la  translation  du  domicile  réel  em- 
porte, pour  les  fonctionnaires  comme  pour  tous  les  citoyens ,  la 
translation  du  domicile  politique ,  il  faut  du  moins  que  la  trdns- 
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lation  du  domiçilo  réel  soit  b|efi  eonstanto ,  e^  opérés  ^niQmdr 
ment  au  code  civil,  Sou9  celte  derrière  coDdilioii,  ie^  tribqpgux 
peuvent  déclarer,  d'après  les  circgnstauces ,  qpe  le  domicile  réel 
est  transféré ,  sans  être  tenus,  ce  qui  est  le  point  de  droit  esseï)- 
tlel,  à  ne  prendre  en  consldératipi)  qn»  la  dQqt)Ie  déclaration 
prescrite  par  la  loi  électorale, 

94&.  Le  jugement  qui ,  ayant  à  statuer  sur  i'aetion  en  mimté 
de  la  trf^nslalio»  du  domicile  politique  d'un  fonotionnafro  amo- 
v|l)|e|  ppiqme  non  accompagnée  des  déclarations  prescrites  par  la 
loi,  Yaljde  cette  translation  par  le  motif  qu'il  eiiste  des  circon- 
stances qqj  sont  de  nature  à  dispenser  l'électeur  de  la  déclaration 
prescrite  par  Tart.  104  e.  civ.,  est  nul  comme  dépourvu  de  points 
de  r^i^  e|  de  droit  et  de  motifs  (  Cass.  31  août  1847,  aff.  Guyot , 
]).P.  47M.â83). 

S 4e.  Quand  la  volonté  de  ebanger  de  domicile  réel  résulte 
d'une  déclaration  expresse,  il  faut  que  cette  déclaration  soit  faite 
conformément  au  code  civil.  —  Ainsi ,  !•  un  fonctionnaire  amo- 
vible, quel  que  soit  le  temps  de  sa  résidence,  n'acquiert  pas  le 
domicile  réel  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions ,  par  cela  qu'à  la 
municipalité  du  lieu  où  il  réside,  Il  a  fait  une  déclaration  de  fixa- 
tion du  domicile ,  s'il  n'a  pas  fait  pareille  déclaration  à  la  muni- 
etpalité  du  lieu  qu'il  a  quitté,  conformément  à  l'art,  104  c.  clv, 
(Douai ,  17  nov.  1845,  aiT.  Henri ,  D.  P.  45.  4.  207)  ;—  î*  pe 
ce  qu'un  fonctionnaire  amovible  a  fait  une  déclaration  de  transla- 
tion do  domicile  réel  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  acquis  ce  domicile  ,  de  lelle  sorte  qu'en 
cas  de  la  perte  de  son  domicile  poliUque,  établi  en  un  autre  lieu, 
ee  dernier  domicile  vienne  se  réunir  à  ce  nouveau  domicile  réel, 
et  confère  ainsi  le  droit  à  ee  fonctionnaire  de  voter  au  lieu  où 
il  exerce  ses  fonctions ,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  fix§  eq  ce 
lieu  son  principal  établissement  (Req.  10  juin  1846,  aff.  préfet 
de  l'Aisne,  D.  P.  46.  1.  240).  ' 

S4y.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  il  est  évident  que 
la   simple  résidence   est  Insufiisante.  —  Jugé  :  1*  flW'Wn   fonc- 
tionnaire anaovible,  comme  un  receveur  parilculler  dgs  flniinces, 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  qu'il  enlendall  fixer  son  domicjlê 
dans  le  lieu  où  11  exerce  ses  fonctions,  pe  peut  donc  j  qpçl  que 
soit  le  temps  qu'il  ail  résidé  en  ce  liep,  se  faire  porter  sur  la  liste 
électorale  de  l'arrondissement  (  Rej.  1 7  juili.  1 83(),  ap.  Peijl, 
D.  P.  50.  1.  333)^  — 2»  Que  l'acceptation  de  fonctions  révo- 
cables,   et  l'acqqlsitlon  d'une  malsqn  de  campagne  d^ns  un 
autre  département ,  ij'opèrent  pas  cbangement  de  domicile  poli- 
tique, encore  bien  que  le  réclamant  ait  cessé  de  p^ypr  à  ce  do- 
micfle  sa  conlrlbullon  personnelle  (Douai,  27  sep^.  1357    aff 
Godefroy,  D.  P.  40.  2. 31  )-,-3*  Que  l'exercice,  pendant  pJH^IeHrs 
années  dans  une  ville ,  de  fonctions  révocables ,  (ejlê^  que  çe|1^8 
de  principal  d'un  collège  coii)munal ,  ne  ^ufpt  pojnt  i^  Iqi  senl 
pour  établir  l'Inlenlion  de  fixer  son  domicile  réel  dan^  Mlle  Y|lle 
xNancy,  l'«ch.,  24  nov.  184^  M.  Moreau,  l^'pr.,  fiff.  Pldejot 
C.  Marin  Nalgras;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy 
v-Elecllon  législative,  n«  16);— 4»  Qu'vq  fonctionnaire  pqblic 
amovible  pouvait ,  par  la  seule  mapifestailon  de  son  ioten^Qn 
et  sans  qu'il  soit  besoin  (je  I4  do^jble  déclaratiop  exigée  pj^r  la  loi 
du  19  avril  1831,  acquér|r  son  domicile  féei  et  par  suite  son 
domicile  politique,  au  lieu  ou  il  exerce  ses  fonctions  ;  et  que  cette 
tntenlion  a  pu  être  réputée  suffisamment  manifestée,  par  1^  fait 
de  n'avoir  conservé  aucun  logement  dans  soif  ancien  domicjle 
•bandonné  depuis  plus  de  dix  ans,  de  s'être  marié  dans  cette 
localitô  et  d'y  avoir  pris  la  qualité  de  domicilié ,  dans  divers 
actes  authentiques  (Paris,  iB  ocl.  1845,  aff.  Spipicy:  23oct. 
1845,  aff.  Choppiu;  U  nov.  1845,  aff.  Aimet  de  Llsle  .  D.  P. 
45.  A.  206).  ''  M      .       ,  F  r. 

34 S.  La  preuve  de  l'intentipn  de  transférer  I9  domicile  réel 
au  siège  des  fppctions  amovibles  résume,  M'égard  du  fqnction- 
nalre,  de  ce  qu'jl  s'e?!  marié  ayep  une  femn)e  domiciliée  dans  la 
localité,  qu'il  y  a  copslruit  s^  maigpp  d'habifallpu,  e(  qu'il  a 
quitté  sans  esprit  de  retoqr  son  ancien  domicile  réel  (Rennes 
«  fév.  184P,  alT,  Jourdan,  p.  P.  46.  2.  43).—  Jugé  de  même,' 
que  l'Inlenlion  de  transférer  son  domicile  au  lieu  où  ^'exerce  la 
fonction  amovible  est  réputée  résulter  du  fait,  de  là  part  de  ce 
fonctionnaire,  a'avqlr  époufté  une  femme  domiciliée  dans  la 
localité  9  et  de  n'ayplr  conservé  de  domicile  en  nul  ai) (re  lieu 


(P04ial ,  IS  nov.  1845,  aff.  Heori,  aff.  Chelehers  et  aff.  Owes 
D.  p.  415.  4,  206).  ^' 

9à9.  Le  domi£ll0  politique  d'an  roactionnalre  amovible 
n'est  acquis  an  Mien  où  il  exerce  ses  fonctions,  qu'après  six  moii 
de  résidence,  s'il  a  manifesté  i'inlentloii  d'acquérir  en  ce  Heu  ses 
domicile  réel  (mêmes  arrêts  du  numéro  qui  précède).  —  fîeU« 
propositioq  parati  contestable  ;  elle  repose  sur  une  pensée  sage 
l'intention  d'empécber  Pimproriaation  d'un  domicile  de  la  part 
d'un  fonctionnaire  étranger  à  Parrondissement  e|  qui  peut  le 
quitter  d'un  moment  à  l'autre.  Mais,  d'un  c6té,  cet  inconvéoient 
n'est  è  craindre  que  quand  la  (raBsiaUon  du  domicile  résulte  de 
la  déclaration ,  pour  laquelle  le  oede  dvil  n'exige  point  de  délai- 
quand  rintention  de  fixer  son  nouveau  domicile  résulte  des  cir! 
CQpstancee,  les  faits,  d'ailleurs  toujQurs  appréciables  par  les 
iribunaqx ,  supposent  une  eerlaiao  dun^e ,  une  manifesUllon  ds 
volonté  inconciliable  avec  l'apparliion  momentanée  d'un  fonc 
tionnalre  que  le  gouvernement  peut  faire  changer  de  résldenes 
du  Jour  au  lendemain.  D'un  autre  côté ,  la  loi  ne  soumet  à  ancus 
délai  rapquisilion  d'un  nouveaq  domicile  réel  ;  et  s'il  est  reconnu 
qqe  la  translation  dp  ce  domicile  emporte ,  de  plein  droit,  celle 
dq  49paia|ie  politique,  il  n'est  pas  permis  aux  Juges  d'imposer 
k  pette  conséquenpe  immédiate ,  la  conditiou  d^ua  délai  qui  n'est 

pas  dens  la  loi. 

SAQ,  Pêi  fimctionnairês  mamoviblês^  Ces  fonctionnaires 
ayant  de  droit ,  d'après  le  code  civil ,  leur  éomleile  réel  an  (len 
qî^  ils  eaerceat  leurs  fonctions,  leur  domicile  politique  s'y  trouve 
^ussf  (FiWSporté  :  Us  peuvent  Immédiatement  y  Jouir  des  droits 
éleplpraui ,  MUS  accomplir  la  formalité  de  la  double  déclaration. 
MaU  !#  (ppctiopnatre  inamovible  peut  vouloir  garder  le  domicile 
Po|i|igMfl  qp'il  avait  précédemment |  Il  peut  aussi,  après  la 
oqqfHSloq  que  ses  fonctions  ont  opérée  entre  ses  deux  domiciles, 
\  QUioir  les  séparer  •  et  transporter  bore  du  lieu  où  il  exerce  ses 
fonpMpRS  spn  domicile  pollUque.  Dans  ces  d«ux  cas,  quelle  règle 
dolHI  apivref  ^  11  a  été  jugé  que  l'électeur  appelé  à  des  fonc- 
tions inamovibles  dans  un  autre  aproadissem«nt  électoral  qoe 
celsi  p(i  |1  avait  tput  è  la  (bis  son  domicile  politique  et  son  dooi- 
cilpréfll»  s'il  veut  conserver  son  demicite  primitif,  n'est pa^ 
astreint  è  la  double  déclaration;  il  suffit  qu'il  avertisse  le  préfet 
du  département  qu'il  quitte ,  de  son  Intention  de  conserver  son 
«iQmiçllP  politique  dans  l'arrondissement  électoral  auquel  il  ap- 
partenait avant  sa  nomipation  (Poitiers,  8  nov.  1889,  aff.  Foo- 
cher,  p.  p.  4Q.  2.  70).r— Au  contraire,  on  a  décidé  quePac- 
ceptation  de  fonotioqa  inamovibles  (celles  de  magistrat)  emporte, 
de  plein  droit,  translation  du  domicile  politique  dans  le  lieu  où 
elles  doivent  être  exercées ,  si ,  pour  conserver  le  domielle  poli- 
tique au  lieu  du  domicile  d'origine ,  le  fonctionnaire  n'a  pas  fait 
la  double  déclaration  prescrite  par  l»arl.  10  de  la  loi  do  leavr. 
1831  :rT-«  Attendu  que  le  domicile  réel  du  fonctionnaire  inamo- 
vible est  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions;  que  le  domicile 
politique,  à  moins  de  déclaration  contraire  de  la  partie  intéres- 
sée, suit  le  domicile  réel  9  (Nîmes ,  5  déc.  1842,  aff.  Jonrdan 
C,  préf,  de  la  Loaère).— Cette  dernière  solution  parait,  quoique 
rigoureuse,  plus  conforme  aux  principes  de  la  séparation  éei 
4ûmiciles  et  aux  textes  précis  des  art.  10  et  1 1. 

Slil.  L'indlYldu  qui  remplit  des  fonctions  inamovibles,  ayant 
de  droit  son  domicile  réel  et  politique  là  où  il  exerce  ses  fonc- 
tlonî,  ne  pent  transférer  ailleurs  son  domicile  pollilque,  qu'en 
falsapi,  six  mois  d^avance,  Ips  deux  déclarations  (  Basfia ,  23 
nov.  1853,  aff.  Rpssi,  D.  P.  34.  3.  68).  — Cette  décision,  ren- 
due en  matière  d'étections  départementales ,  s^appllqualt ,  par 
identUé  de  motifs,  aux  élections  législatives. 

8Sf.  Un  pair  de  Franee  ne  pouvait  être ,  en  cette  seule  qua- 
lité ,  considéré  comme  un  fonctionnaire ,  bien  que  sa  dignité  lot 
fût  conférée  pour  la  vte.  En  ponséqpence,  la  dignUé  de  pair  de 
France  p'empQrUU  pas  abdicatiou  du  domicile  d'origine  et  trans- 
lation d'un  domicile  nouveau  dans  le  lieu  où  siègent  les  chambres. 
■-Et  il  a  été  jugé  que  cette  dignité,  compatible  avec  d'autres 
fonctions  publiques  eontinues  et  permanentes  dans  les  départe- 
mente  du  royaume,  n'était  pas  exclusive  d'un  domicile  politique 
hors  du  dépaiiement  de  la  Seine,  encore  même  qu'on  y  réside 
habituellement (Req.  16 Juin  1830, aff.  Perrier,  D.  P.  33. 4.2*3). 
S69.  Un  nolaire  étant  un  fonctionnaire  Inamovible  est  né- 
cessairement domicilié  au  lieu  où  il  exerce  Bts  foncUons;  Une 
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p6Bl  rotor  ailleurs  qu'en  aecompUtsant  la  formalité  des  deux  dé- 
dirallODS  (  Paris ,  10  Jaill.  1850^  M.  Ségoier^  !•'  pr.,  dM.  Riant 
C.préLdela  Seilie). 

{  7.  *^  Du  domicile  électoral  d'àpHi  la  loi  du  51  mdi  4850. 

t&4;  Z'omict/e  électoral  en  général  et  des  tnoyens  dé  le  con- 
tMer.  —  Bes  principes  tout  nodveaut  ont  été  consacrés  par  la 
iMda  31  mal  1850.  L*art.  2  eitge/pdnr  qu'on  (fuisse  éirè  porté 
m  la  liste  électorale,  qu'on  sott  aetaftliecHenl  domicilié  dans  la 
Mamune^et  qu'on  ail  sondomleHêdaàs  la  cotaiâune  ou  dâifas  le 
eaniMi  d«f  ois  irais  am  au  moine, —  Déetdé  que  le  lieu  de  rin- 
«eriptien  n'est  plus  déterminé  par  le  fait  de  la  résMéùGè,  tiiats 
«Paprèi  le  domicile  réel ,  e'est-à-dire  d'apirés  le  siège  û\i  |yrf  Aèipàl 
établisseBent ,  sauf  l'exception  élaMié  en  faveur  des  ttillltairès , 
i|ai»  pendant  qu'ils  seiitsous  les  drapeaux, sont  considérés  comole 
lyaot  i  sans  eondillon  de  durée ,  leur  domicile  dans  le  lieu  où  lis 
sal  satisfait  à  rappel  (cire.  min.  Int.  5)uin  1880,  D.  P.  S0.3.4f). 
—  Toutefois,  les  trois  années  de  domicile  exigées  doivent  s'en- 
tendre d'une  8fB»pie  résidence  continuée  pendant  trois  années , 
pourvu  que  cette  résidence  soit  ffrouvéé  de  l'une  dés  manières 
speciBées  par  fart.  5;  Cette  interprétation  est  Imporlifule  pour 
rèUaBfer^  qui  pevt,  qui  doit  même  résider  en  France ,  pour  pou 
loir  y  être  nationalisé^  et  qnl ,  Jusqu'à  sa  natnraiiSaliOQ  ou  soin 
admission  par  le  gouvernement,  ne  peut  avoir  en  France  un 
vériUlito  domicile  légal;  sa  résidence,  antérieure  à  la  natura- 
lisatien ,  doit  lui  eompter  ensuite  fNyur  codipléter  les  trôld  tûs 
requis  par  la  loi  électorale.  —  Jugé  en  ce  sens  que  rétrsngér 
lataralisé  qui  Justiâe  de  son  inscription  depuis  trOIS  ahs  au  rdie 
ée  la  taxe  personnelle,  doit  être  porté  sur  la  liste  électorale  , 
bien  que  sa  naturaUsatlon  remonte  à  moins  de  trois  années  et 
4M,  peur  compléter  la  durée  du  donficile  exigée  par  la  loi ,  Il 
ait  besoin  de  faire  valoir  le  temps  qu*il  a  passé  en  France  avafat  Sa 
naturalisation  (Re).  »  mars  1851,  aff.  PUJoi,  D.  P.  81. 1;  88, 
fi  l'on  troirteray*  dans  èe  sens,  des  Observations  développées 
el  approfondies  de  M.  Niclas  Gaillard.— Conf.  Gass.  16avr.  1851, 
air.Tr0ianouski,D.  P.51.  |.  if  i,  et  50  avril  1851,  afr.  dmé, 
B.P.51.  i.  126). 

S66.  Les  membres  des  tribunaux  étant  tenus  de  réside!*  dans 
la  ville  même  où  siège  le  thbnnal  dont  ils  font  partie,  et  par  con- 
séquent d^y  «voir  leur  lybitatioiif,  Ils  ne  peuvent  exercer  ailleurs 
leur  droit  élecloral  (Casa.  6  aoât  1850,  aff.  Gaubappé,  D.  P.  50. 
1.  W7). 

S6«.  lie  domtette  éleetoral  ddit  être  établi  tant  pdùf  t*àn- 
aée  danslaqQefle  rinserlptietf  est  requise,  qde  pour  les  trois  an- 
lées aaténeufea  (Req.  50  |uill.  1850,  M.  Leroux,  rap.,  aff. 
KareeKHilon  y  f 9  août  f85è,  M.  Silvestre^  ràp.,  aff.  Frapllloo). 

t63f.  La  condllioB  de  trois  années  de  domicile  étant  accom- 
plie de  far  part  des  citoyens  qui ,  defiuls  trois  ans  ail  moins  ;  ont 
leur  domicile  dans  le  même  canton  ,^  il  faut,  pour  cobstater  la 
pomeenon  de  ce  domicile  triennal,  ajouter  au  temps  pendant  le- 
4Ml  an  cHoyen  a  été  domteffté  dans  la  commune  à  laquelle  il 
apparttent  lora  dé  la  confeeiion  des  listes^  le  temps  où  aupara- 
vaat,eisai»  qu'il  y  ait  eu  d'interruption,  11  étdlt  doinicillé  dans 
lie  autre  eottimune  du  même  canton  (cire.  min.  int.,  5  Juin 
i8S0,  D.  P.  50.  3.  <4i).  —  La  condition  imposée  au  citoyen  qui , 
l'ayant  pas  enoore  acquis  frofs  ans  de  domicile  dans  la  commune 
}ù  il  réside  au  moment  de  la  confection  des  listes  électorales , 
vent  se  fure  inscrire  sur  les  listes  de  la  commune  qu'il  a  quittée 
Bt  où  H  habitait  depuis  plus  de  trois  années ,  d'établir  son  nou- 
Tsaa  domicile  cooformément  à  la  loi,  est  inapplicable  aux  cl- 
ioyens  qui  ont  diangé  de  dotbiclle  antérieurement  à  cette  loi 
(Cass.  5  BOY.  1850,  afT.  Mart,  B.  P.  50.  1.  349;  6  nov.  1850, 
iff.  BoresmleaXt  eod,),  —  Le  citoyen  qui  a  quitté  la  commune  où 
M  avait  un  domicUe  de  trois  années  régulièrement  établi,  pour 
remplir^  par  eaempley  des  fonctions  publiques  dans  une  autre 
commune,  puis  qui,  avant  d'avoir  w  quis  un  nouveau  domicile 
irieona),  reprend  son  ancien  domicile,  peut  y  exercer  ses  droits 
éleetoraux  (Ctfss.  10  déo.  1850,  aff.  Lepage,  D.  P.  50. 1.  3i8; 
iOdéc.  1850^  aff»Destigny«  éocf.;  31  Janv.  1851,  aff.  Tignères, 
i>.F.51.1.58>. 

SM.  L'art.  7  permet  de  conserver  pendant  trois  ans  le  do- 
micile électoral  qu'on  avait,  en  Justifiant  le  domicile  dans  la  noih 


veile  résidence.  Ce  domicile  actuel  dont  la  justlflcaUon  est  exigée 
des  citoyens  qdl  veulent  se  faire  Inscrire  dans  la  cdinmune  qu'ils 
ont  quittée  depuis  moins  de  trbis  ans,  et  où  ils  avalent  trois  an- 
nées de  doEùiclle,  n'est  assujetti  à  aucune  toridiiiôn  de  durée. 
La  Justification  prescrite  par  l'art.  7  résulté,  pùiifr  les  fonction- 
naires et  les  ministres  du  culte,  de  l'exercice  de  leurs  IbdctiOBS 
publiques  et  sacerdotales,  et  pour  les  autres  citoteos,  déCertlS- 
bats  délivrés  par  le  maire,  assisté  de  deux  délégués,  ceMiflcats 
qui  doivent  être  accompagbés  des  extraits  dta  rôle  ou  dés  déela- 
ratioiis  formant  la  preuve  dd  ilbûTeaU  domicile^  ainsi  (jtie  d'un 
cerliflcat  constatant  que  les  citoyens  auxquels  ils  s'appliquent  se- 
raient inscrits  à  ce  boùvead  doinicile  s'ils  s'y  trouvaient  établis 
depuis  trois  ans  (cire,  inln;  Int.  5  iuin  1850,  D.  P.  50.  S.  lï). 

SâO.  L'art.  8  énumère  trois  manières  de  tsonstàtèr  lé  domi- 
cile électoral.  Cette  éniimératton  est  litfiitàtive  ;  cela  résulte  des 
termes  de  la  loi  et  dé  la  discussion  qui  l'a  précédée;  11  a  été  iiiême 
formellement  i-ecbnnn  que  la  limitation  exclusive  des  {Preuves  ad- 
mises pour  constater  ce  doiùldllè  électoral  est,  quaht  au  domi- 
cile ,  le  caractèl-e  essentiel  dé  la  loi.  ^  Il  s'ensuit  que  le  do- 
micile électoral  né  peut  être  établi  par  les  preuves  du  droit 
commun,  et  nôtailinieulparappiicalioii  des  art.  103^  103  et  iOb 
c.  civ.  (Req.  19  tiot.  1850,  M:  Leroux  dé  Bfetagdë,  rSp.,  alT. 
Manaud)...  Ni  par  les  preuves  ordinail-és  du  dotuicitë  réel,  tra- 
cées dans  l'art.  107  c.  civ.  (Req.  6  nov.  1850,  M.  Giaiidaz,  rap* 
aff.  Pélissiei-)..:  Ni  par  le  certificat  d'un  commissaire  de  police 
(Req.  13  nev;  1850,  M.  Brièré-Vàligny.  rap.,  aff.  DeléStang}... 
m  par  le  certificat  du  protiriétaire  de  la  maison  babllée  tiàr  le 
réclamant  (Req.  U  août  1850,  M.  Bernard,  rap.,  aff.  Guil- 
lauchih). 

ëttO.  Les  citoyens  qui,  dans  les  trois  années  anlérleurej!,  ont 
Successivement  et  sans  interruption  rempli  liidsieurs  des  Condi- 
tions exigées  pour  la  constatation  du  domicile,  doivent  être  in- 
scrits comme  s'ils  avaient  constamment  rempli  libé  seule  de  ces 
eonditions  (cire.  min.  Int.  5  Juin  1850,  D.  P.  50.  9. 41). 

SSi.  Inscription  dit  télé  dé  la  taxe  peHànhelle  ou  dé  tu 
prestation  en  nàlure,-^  Le  jiretnlër  tnoyen  de  Constatation  admis 
\itt  l'art.  5,  c'est  IMnscriptlon  dii  rôle  de  la  taie  personnelle,  ou 
l'inscription  personnelle  au  rôle  de  la  prestation  en  nature  pour 
les  cbemlns  vicinaux. -^Décidé  1«  que  les  maires  possèdent,  dans 
là  lâatrice  cadastrale,  embrassant  une  période  de  quatre  années, 
les  éléments  de  la  preuve  du  domicile  résultant  de  l'Inscription 
au  réie  de  lacontributioh  personiiëlle  ;  quant  à  celle  résultant  de 
l'inscription  pergonnellé  au  rèle  des  prestations  en  nature,  les 
maires  doivent  s'adresser  aux  receveurs  muntcipaijx  (ci^c.  min. 
Int.  5  juin  1850,  D.  P.  50.  9.  41);  —  2*  Que  quand  le  domicile 
est  constaté  par  l^inscrlption,  depuis  trois  années,  ad  rôle  de  la 
contribution  personnelle ,  ou  à  celui  de  la  prestation  en  nature 
pour  les  cbemins  vicinaux ,  l'inscription  sur  la  liste  électorale 
doit  àvôli*  lieu  d'office  (même  circul.). 

SIB9.  Pour  être  porté  sur  la  liste  électorale  d'une  coinmuhe  eb 
prouvant  son  domicile  au  moyen  de  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe 
personnelle,  Il  faut  que  ce  soit  dans  cette  commune  même  que  le  do- 
micile ait  été  établi  ;  le  ddUiicile  dans  le  canton  serait  insuffisant. — 
Jugé  que  le  citoyen  porté  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  d'une  com- 
mune, ne  peut  demander  son  inscription  sur  la  liste  électorale  d'une 
autre  commune,  bien  qu'elle  fasse  partie  dU  même  canton,  sous 
prétexte  qu'à  révoque  dé  la  confection  des  listes,  il  aurait  eu  son 
domicile  dans  cette  dernière  commune  (Re].  36' août  1850,  aff< 
Isaac,  D.  P.  50.  5.  162;  Req.  12  août  1850,  aff.  Bouffy,  eod.j 
18  nov.  1850,  aff.  N...,sod.).— Maislecitoyen  qui  justifie  de  son 
domicile  électoral  dans  une  commune  par  ^inscription  au  rêle 
de  la  taxe  personnelle  de  cette  commune,  doit  y  être  inscrit  surir 
liste  électorale,  bien  qu'il  ait  dans  uoé  autre  commune,  où  il  est 
membre  du  conseil  munibii)al,  une  i-ésidence  temporaire  (tleq. 
11  nov.  1850,  aff.  Delbonnel,  D.  P.  50.  5.  175). 

9B9.  Toutefois,  1«  l'avocat  ètàfciàire  qui  a  conservé  l'esprit 
de  retour  au  domicile  paternel,  et  qui,  notamment,  s'est  fait  In- 
scrire, durant  sou  stage ,  au  réle  de  la  taxe  personnelle  de  Ui 
commune  de  ce  domicile  qu^ii  n'a  ainsi  que  momentanément  quit-' 
tée,  a  le  droit  dé  s'y  faire  Inscrire  sur  la  liste  électorale  (Req. 
27  août  1850,  aff.  Fage,  D.  P.  50.  5.  462)5  —  2»  Le  citoyen 
qui  Justifie  de  son  inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  d'une 
commune,  pour  i'uunée  de  la  confecliou  des  listes  électorales^ 
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et  les  trois  années  précédentes,  doit  y  être  porté  sur  les  listes, 
malgré  les  changements  de  résidence  survenus  dans  Pintervalle, 
si,  d'ailleurs,  il  babite  la  même  commune  au  moment  où  les  listes 
sont  dressées  (même  arrêt,  D.  P.  50.  5.  175);  —5^  Celui  qui  a 
quitté  la  commune  où  il  avait  un  domicile  déplus  de  trois  années, 
doit,  pour  se  faire  inscrire  comme  électeur  à  son  ancien  domicile, 
Justifier  de  son  domicile  actuel  pour  inscription  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  de  la  nouvelle  commune  où  il  a  fixé  ce  do- 
micile, si  ce  rôle  n'était  point  encore  dressé  lorsqu'il  est  venu  ha- 
biter celte  commune  (Cass.  28  août  1850,  aff.  Rouffet,  D.  P.  50. 
5.177).   . 

••4.  En  cas  de  réunion  d'une  section  de  commune  à  une 
commune  différente,  les  habitants  de  cette  section  peuveut  se  pré- 
valoir tout  à  la  (ois,  pour  rétablissement  du  domicile  électoral , 
de  leur  Inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  pres- 
tation en  nature  des  deux  communes  dont  ils  ont  fait  successive- 
ment partie  (Cass.  26  août  1851,  aff.  Auffray,D.  P.51. 1.  264). 

ftG6.  Un  avis  du  directeur  des  contributions  directes,  Im- 
primé et  non  signé,  portant  que  celui  à  qui  il  est  adressé  est 
inscrit  au  réle  de  la  taxe  personnelle ,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  est  Insuffisant  pour  prouver  le  domicile 
pendant  l'année  à  laquelle  s'applique  cet  avis,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'arrêté  n'est  pas  produit  (ReJ.  19  nov.  1850,  aff.  Baliat, 
O.P.  50.  5.  161). 

SttS.  Le  moyen  de  preuve  dont  il  s'agit  ici  peut  être  cumulé 
avec  un  autre  également  admis  par  la  loi.  Ainsi ,  le  domicile 
triennal  d'un  citoyen  est  suffisamment  justifié  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle  depuis  deux  années,  et  pour 
Tannée  antérieure,  par  un  certificat  du  maître  chez  lequel  il  de- 
meurait et  travaillait  (Cass.  25  nov.  1850,  aff.  Sauget,  D.  P. 
50.  !•  336;  25  nov,  1850,  aff.  Vallon,  M.  Moreau  (de  laMeur- 
the),  rap.;  Req.  27  nov.  1850,  aff.  Perrielat,  M.  Nachet,  rap). 
-—  Mais  ie  domicile  du  fils  qui,  d'après  la  déclaration  paternelle, 
a  cessé  d'habiter  avec  son  père  dans  le  courant  d'une  année,  et 
n'a  été  porté  que  l'année  suivante  au  rûlede  la  taxe  personnelle, 
subit  une  interruption  qui  ne  permet  pas  à  ce  citoyen  de  eumuler 
ces  deux  modes  de  preuve  pour  établir  son  domicile  électoral 
(Req.  26  août  1830,  aff.  Moulin,  D.  P.  50.  5.  173). 

SII9.  Les  citoyens  non  portés  sur  l'état  des  imposables  qui, 
dans  les  lieux  redîmes,  supplée  ie  rôle  de  la  taxe  personnelle,  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  encore  qu'ils  allégue- 
raient que  cet  état  n'existe  pas  au  lieu  de  leur  domicile,  et  qu'ils 
remplissent  toutes  les  conditions  pour  y  être  portés  (Req.  28  août 
1850,  aff.  Ménard,  D.  P.  50.  5.  i72).«-Deméme  le  citoyen  qui 
Justifie  de  son  domicile  électoral  par  une  inscription  au  rûle  de 
la  contribution  personnelle,  doit  être  porté  sur  les  listes  électo- 
rales ,  quoiqu'il  ne  figure  pas  sur  l'état  des  imposables  (  Cass. 
2  déc.  1850,  aff.  Cardoie,  D.  P.  50.  5.  172). 

S9S.  Des  enquêtes  ou  autres  modes  de  preuve  de  domicile 
ne  peuvent  suppléer  à  l'état  des  Imposables,  non  dressé  par 
l'autorité  admiDistrative  (Req.  28  août  1850,  aff.  Haraochipy, 
M.  Cauchy,  rap.).— De  même,  1^  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales d'un  citoyen  qui  Justifie  de  son  domicile  triennal ,  comme 
porté  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  depuis  plus  de  trois  années, 
ne  peut  être  refusée  sous  prétexte  qu'il  aurait  été-mal  à  propos 
porté  à  ce  rûle  et  que  remise  de  l'impût  aurait  dû  lui  être  faite 
(Rej.  20  nov.  1850,  aff.  Ridet,  D.  P.  50.  I.  350);  — 2<»  Le  ci- 
toyen inscrit  sur  l'état  des  cotes  irrecouvrables  peut  invoquer 
cette  inscription  pour  justifier  de  son  domicile  électoral,  tant  que 
ia  radiation  de  son  nom  n'a  pas  été  effectuée  (Req.  20  nov.  1850, 
aff.  Hier  et  cens.,  H.  Travers  de  Beauvert,  rap.  ;  Civ.  2  déc. 
1850,  aff.  Gardes,  M.  Laborie,  rap.). 

séo.  C'est  seulement  la  taxe  personnelle  dont  l'inscription 
peut  servir  de  moyen  de  constatation  du  domicile  électoral.  — 
Jugé  que  le  payement  d'une  patente  ne  peut  y  suppléer  (  Req. 
13  nov.  1850,  aff.  Bécard,  D.  P.  50.  5. 173;ReJ.  7  juili.  1851, 
aff.  Chatel,  D.  P.  51.  1.  207),...  non  plus  que  l'inscription  au 
réle  de  la  taxe  mobilière  ;  et  le  citoyen  inscrit  au  rôle  de  la  taxe 
mobilière  ne  peut  alléguer  qu'il  ne  s'est  pas  fait  inscrire  au  rûle 
de  la  taxe  personnelle,  parce  qu'il  avait  cru,  par  erreur,  y  être 
porté,  si  l'avertissement  qu'il  a  reçu  lui  permettait  de  reconnaître 
cette  erreur  (Req.  21  août  1850,  uff.Bonvaliet,D.P.  50.5. 176). 

S70.  Dana  les  villes  rédimées  où  il  n'existe  pas  de  liste  des 


imposables  à  la  taxe  personnelle,  l'inscriptlOQ  au  rûle  de  la  taxe 
mobilière  a  pu  être  considérée  comme  une  preuve  du  domicile 
électoral  (Rej.  6  août  1851,  aff.  Ledeau,  D.  P.  51.  1.  207). 

S  71.  La  décision  du  Juge  de  paix  qui ,  dans  les  conununei 
rédimées ,  ordonne  l'inscription  de  citoyens  non  portés  au  i^e 
des  imposables,  sous  prétexte  que  ce  rèle  serait  irrégulier,  et 
que ,  s'il  avait  été  régulier,  les  réclamants  auraient  pu  s'y  faire 
inscrire,  de  telle  sorte  qu'on  doit  procéder  à  leur  égard  comme 
s'ils  y  figuraient  réellement ,  renferme  un  excès  de  pouvoir  ré- 
sultant d'une  immixtion  dans  les  fonctions  de  l'autorité  admiols- 
trative,  et  plus  particulièrement  dans  les  attributions  des  com- 
missaires répartiteurs  et  des  contrûleure  dee  contributions 
directes  chargés  de  la  confection  du  tableau  des  Imposables ,  à 
l'effet  de  dresser  les  listes  électorales.  Cette  décision  peut  être 
annulée  par  la  chambre  des  requêtes,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  Justice,  et  l'annulation,  dans  ce  cas,  entraîne  la  radiation  des 
électeurs  aiusi  indûment  inscrits  (Req.  6  août  1851,  aff.  trib. 
de  la  Guillotlère,  D.  P.  51.  i.  226).— Enfin ,  le  rûle d'imposés, 
dans  une  ^commune  qui  a  cessé  d'être  rédimée,  doit  seul,  à  l'ex- 
clusion du  rôle  des  Imposables,  servir  à  la  confection  des  Ibtes 
revisées  (Rej.  5  mai  1851,  aff.  Rattler,  D.  P.  51.  i.  157). 

S 9 9.  Celui-là  seul  qui  paye  l'impût  étant  admis  à  s'en  teire 
un  moyen  de  preuve,  un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir  del'iDserip» 
tlon  de  sa  femme  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  (Req.  27  aoél 

1850,  aff.  Valette,  D.  P.  50.  5..  175).— Un  citoyen  ne  peot  se 
prévaloir,  à  plus  forte  raison,  d'avertissements  constatant  que  sa 
femme  a ,  pendant  trois  années,  payé  une  patente  de  couturière 
à  façon,  ces  avertissements  ne  lui  étant  pas  personnels  ( Rej. 
28  août  1850,  aff.  Funel,  D.  P.  50. 1. 295). — On  a  vu  ci-dessus, 
n^  369,  que  la  patente  ne  peut  remplacer,  pour  celui  même  qui 
la  paye,  rinscription  à  la  taxe  personnelle.  —  De  même,  la  taxe 
personnelle  payée  par  la  femme  antérieurement  à  son  mariage, 
ne  peut  être  ajoutée  à  celle  payée  par  son  mari,  pour  compléter 
les  trois  années  d'inscription  requises  pour  rétablissement  do 
domicile  électoral  (Req.21  août  1850,  aff.Ge8Un,D.P.50.5. 176). 
— Mais  l'inscription  au  rûle  de  la  taxe  personnelle  est  régulière- 
aient  établie  par  la  production  d'avertissements  portant  les  nom 
et  prénoms  du  réclamant,  quoiqu'à  la  suite  de  cette  déslgnatioi 
se  trouvent  des  expressions  qui  paraîtraient  s'appliquer  à  ooe 
autre  personne,  et ,  par  exemple ,  celle  de  femme  séparée,  sll  ne 
s'élève  aucun  doute  sur  l'identité  du  citoyen  dénommé  dans  ces 
avertissements (Cass.*10  fév.  1851, aff. Eustache, D.P.51. 1.57). 

S9S.  Un  citoyen  peut  établir  son  domicile  électoral  à  l'aide 
d'une  inscription  au  rèie  de  la  taxe  personnelle  applicable  indi- 
visément à  lui  et  à  son  frère  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leor 
père  (Cass.  23 déc.  1850,  aff.  Guignes,  D.  P.  50.  f .  350  ;  OJanv. 

1851 ,  aff.  Rouch,  D.  P.  51. 1 .58).— De  même,  les  citoyens  qui  fi- 
gurent au  réle  de  la  taxe  personnelle  sous  la  dénomination  de  bor- 
diers  ou  maltres-valets  de  la  métairie  à  laquelle  Ils  sont  attacbés, 
et  non  pas  sous  leur  nom  patronymique,  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  inscription  par  ia  constatation  de  leur  domicile  électoral,  si 
leur  identité  n'est  pas  contestée  (Cass.  15  Janv.  1811,  aff.  Jean 
Atte,  D.  P.  51 . 1 .  58).  —  Et  le  payement  de  la  taxe  personnelle 
fait,  sous  le  nom  de  son  auteur,  par  un  héritier  qui  n'a  po  être 
porté  sur  les  rûles  en  temps  utile,  peut  servir  à  l'établissement 
du  domicire  triennal  de  ce  citoyen  (Cass.  2  avr.  1851,  aff.  Le- 
royer,  D.  P.  51.  1.  59;  7  juill.  1851,  aff.  Collin,  D.  P.  SI.  1. 
207).— Mais  un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  Justification 
de  son  domicile  électoral,  d'une  inscription  faite  au  nom  de  son 
père  sur  les  rôles  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  prestation  en 
nature;  il  ne  lui  est  permis  d'exciper  que  d'une  inscription  nomi- 
native (Rej.,  26  août  1851, aff.  Serra,  D.P.51.  i.  268). 

S  7  4.  L'inscription  personnelle  au  rôle  de  la  prestation  en 
nature  pour  les  chemins  vicinaux  cdert  aussi  de  moyen  de  consta- 
ter le  domicile  électoral.  Ce  que  la  loi  exige,  c'est  l'inscription 
personnelle  et  non  la  preuve  que  la  prestation  ait  été  réellement 
requise. — Ainsi,  1^  le  citoyen  non  porté  au  rôle  des  preslatlonsen 
nature  ne  peut  réclamer  son  inscription  sûr  les  listes  électorales, 
sous  prétexte  que  les  ressources  ordinaires  de  la  commune  la 
dispeosentde  recourir  àces  prestations  (Req.  1 9  nov.1850,  M.  Na- 
chet, rap.,  aff.  Gorin);— 2«  L'inscription  au  rôle  des  prestations 
eo  nature  ne  peut  être  suppléée  par  le  payement  d'un  affouage 
dont  le  produit  concourt  avec  les  autres  ressources  ordinaires  ds 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap,  2,  Sbct.  2,  Art.  5,  §  ?• 


89 


h  eommnne  aa  payement  du  canlooDler  chargé  de  TeDlretlen  des 
chemins  Ticinanx  (Req.  17  doy.  1850,  M.  Nacbet,  rap.,  aff.Fer- 
i^y}  >  —  5*  La  décision  d'un  Juge  de  paix  qui.  autorise  un  citoyen 
à  jQStiOer,  en  l'absence  d'un  rôle  de  prestation  en  nature,  de  son 
aptitude  à  fournir  depuis  trois  ans  cette  prestation  dans  la  com- 
maoe  pour  prouver  son  domicile  électoral ,  est  nulle  pour  excès 
do  pouvoir,  comme  admettant  un  mode  de  constatation  non  établi 
parla  loi  (Gass.  7  juill.  1851,  aff.  Bosredon,D.  P.  51.  i.  210); 
^4*11  faut  qu'il  soit  bien  constant  que  le  citoyen  qui  réclame  est 
te  même  qui  était  porté  au  rôle  de  la  prestation.  —  Mais  une  er- 
reur de  prénom  commise  dans  l'inscription  d'un  citoyen  sur  le 
Mie  de  la  prestation  en  nature,  n'enlève  pas  à  ce  citoyen  le  droit 
de  se  prévaloir  de  son  inscription  pour  établir  son  domicile  élec* 
loral,  si  son  identité  est  constante  (Req.  11  nov.  1850,  aff.  Al 
UDta,  D.  P.  50.  5.  173)  ;  —  5^  Le  citoyen  qui,  après  avoir  re- 
cueilli les  biens  de  son  père,  a  continué  à  figurer  au  rôle  des 
prestations  en  nature  et  à  les  acquitter,  sous  le  prénom  de  ce 
dernier,  peut  se  prévaloir  de  cette  inscription  pour  la  constata- 
IlOB  de  soA  domicile  électoral  (Req.  20  nov.  1850,  aff.  Clercq, 
D.  P.  50.  5..  174)  ;  —  6^  Les  citoyens  qui  figurent  au  rôle  de  la 
prestation  en  nature  sous  le  nom  du  domaine  qu'ils  exploitent,  et 
non  pas  sous  leur  nom  patronymique,  peuvent  se  prévaloir  de 
eette  inscription  pour  la  constatation  de  leur  jdoroicile  électoral, 
si  leur  identité  n'est  pas  douteuse  (Req.  12  nov.  1850,  aff.  Main- 
vielle-Moré,  D.  P.  50.  5.  174)  ^  —  7^  L'inscription  au  rôle  de  la 
prestation  en  nature  profite,  quant  à  la  constatation  du  domicile 
électoral,  à  celui  dont  le  nom  figure  sur  ce  rôle,  quoique ,  par 
$iiite  de  son  âge  ou  de  tout  autre  motif,  il  n'acquitte  pas  person- 
nellement la  contribution,  et  qu'elle  soit  acquittée  par  une  per- 
aenne  de  sa  maison,  en  ce  que,  par  exemple^  il  est  mentionné 
aa  rôle  que  ce  citoyen  est  inscrit  pour  son  domestique  (Req.,  19 
aoT.  i850,aff.Maslieurat,D.P.50.  5. 173); — 8<»  Le  citoyen  rayé 
du  rôle  des  prestations  en  nature  comme  ayant  atteint  sa  soixan- 
tième année,  et  qui  ne  figure  pas  au  rôle  de  la  taxe  personnelle, 
se  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  (Req.  18  noY.  1850,  aff. 
Maligne,  D.  P.  50.  5.  174). 

B96.  De  ta  déclaration  des  ascendants, — Le  second  moyen 
de  constater  le  domicile,  c'est  la  déclaration  des  pères  ou  mères, 
])eaux-père8  ou  belles-mères  ou  autres  ascendants  domiciliés  dé- 
pôts trois  ans,  en  ce  qui  concerne  les  fils,  gendres,  petits-fils  et 
antres  descendants  majeurs  vivant  dans  la  maison  paternelle,  et 
qai  n'ont  pas  été  portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  (L. 
31  mai  1850,  art.  S-S**). — La  loi,  comme  on  le  voit,  énumère  les 
Bembres  de  la  famille  qui  ont  le  droit  de  certifier  par  leur  décia- 
tiOD  le  domicile  des  descendants  majeurs.  En  disant  :  la  déclara- 
lion  des  pères  ou  mères,  le  législateur  n'entend  pas  déroger  au 
droit  commun,  diminuer  l'autorité  paternelle,  et  conférer  à  la  mère 
an  droit  égal  à  celui  du  père.— Aussi  a-t-il  été  jugé  :  i  <^  que  la  mère 
n'a  pas,  da  vivant  du  père,  le  droit  de  (alre^one  déclaration  de 
domicile  en  faveur  de  son  fils,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier 
habite  avec  son  père  et  sa  mère,  que  le  père  n'est  point  empêché 
de  (aire  cette  déclaration,  et  qu'il  n'a  refusé  de  la  délivrer  que 
par  un  scrupule  tenant  à  sa  position  de  maire  chargé  de  dresser 
M  liste  électorale  (Req.  21  août  1850,  aff.  Louradour,  D.  P.  50. 
3. 170); — 2*  Que  la  mère  remariée  n'a  pas  qualité  pour  faire,  en 
faveur  des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage,  la  déclaration 
de  domicile  :  ce  droit  appartient  exclusivement  à  son  mari  (Req. 
il  Dov.  1850,  aff.  Fabre,  D.  P.  50.  5.  164)  ;  —  3<»  Mais  qu'une 
belle-mère  peut  faire  la  déclaration  en  faveur  du  fils  nédu  précédent 
mariage  de  son  mari  décédé,  quoiqu'elle  n'ait  point  eu  d'enfants 
de  son  mariage  avec  ce  dernier  :  et  que  eette  déclaration  peut  être 
cumulée  avec  celle  des  patrons  chex  lesquels  ce  fils  a  travaillé 
H  habité,  à  l'effet  d'établir  le  domicile  triennal  (Gass.  19  août 
18S0,  aff.  Tien,  D.  P.  50.  5. 164);— 4«  Que  l'aïeul  ne  peut  faire 
de  déclaration  de  domicile  en  faveur  des  fils  majeurs  qu'en  cas 
d'empêchement  et  non  pas  en  cas  de  refus  du  père  (Req.  18  nov. 
1850,  aff.  Mouchons,  D.P,  50.  5.  163). 

170.  La  loi  n'admet  que  les  déclarations  des  ascendants. 
Un  oncle  n»  peut  donc  faire  de  déclaration  de  domicile  en  faveur 
de  son  neveu,  bien  qu'à  défaut  d'ascendant,  ce  dernier  ait  vécu 
avec  lui  pendant  le  temps  requis  pour  l'établissement  du  domicile 
6ieetoral  (Req.  21  août  1850,  aff.  Leverdier,  I>.  P.  50.  5.  170). 

•9  y«  Les  déclarations  des  ascendants  ne  sont  valables^  pour 


attester  le  domicile ,  qu'autant  que  les  ascendants  eux-mêmes 
ont  le  domicile  électoral.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  les  pèro 
et  mère  ne  peuvent  constater  le  domicile  électoral  de  leurs  en- 
fants qu'autant  qu'ils  justifient,  notamment  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle ,  qu'ils  sont  domiciliés  depuis  trois 
ans  dans  la  commune  ou  le  canton  (Req.  6  août  1850,  M.  Cau- 
chy,  rap.,  aff.  Phillppon;  12  août  1850,  M.Brière-Valigny,rap., 
aff.  de  Barbezières;  Gass.  9  déc.  1850,  aff.  Ridet,  D.  P.  50.  1* 
348);  —  2<»  Que  l'inscription  du  mari  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle constatant  le  domicile  de  la  femme  qui  vit  avec  lui ,  cette 
inscription,  si  elle  remonte  à  plus  de  trois  ans,  donne  à  la  femme 
le  droit  de  délivrer  ce  certificat,  quoiqu'elle  ne  figure  pas  soi^s 
son  nom  personnel  dans  les  rôles  dressés  après  la  mort  du  mari 
(Gass.  18  juin  1851,  aff.  Pondérons,  D.  P.  51.  1.  158);  — 
3<»  Qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à  cet  égard  pour  les  fonction- 
naires publics;  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  le  privilège  d'un 
domicile  acquis  immédiatement  en  vertu  de  la  fonction,  que  pour 
lajouissance  de  leur  propre  droit  électoral.  Mais  quand  ils  yeuient 
constater  le  domicile  de  leur  enfant  ou  descendant  habitant  aveo 
eux,  il  faut  qu'ils  justifient  eux-mêmes  d'un  domicile  de  trois  ans 
au  lieu  de  leurs  fonctions  (Rej.  2  avr.  1851,  aff.  Lacombe; 
14avr.  1851,  aff.  Laroque,  D.  P.  51. 1.  110). 

S7S.  Une  condition  essentielle  pour  que  les  enfants  ou  des* 
cendants  puissent  profiter  de  la  déclaration  de  leur  ascendant , 
c'est  qu'ils  vi%ient  dans  la  maison  paternelle,  Ges  termes  de  la  loi 
doivent  être  interprétés  d'une  manière  qui  ne  leur  donne  pas  un 
sens  trop  absolu.  —  Jugé  que  le  certificat  de  domicile  délivré 
par  un  père  à  ses  deux  fils  est  valable ,  bien  que  ceux-ci  tra- 
vaillent momentanément  dans  une  commune  autre  que  celles  où 
ils  réclament  leur  inscription,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que 
c'est  pour  le  compte  de  leur  père  qu'ils  exécutent  les  travaux , 
et  que  celui-ci  continue  à  pourvoir  à  leur  nourriture  et  entretien, 
comme  quand  Ils  sont  sous  le  toit  pater-nei.  En  pareil  cas,  il  a 
pu  être  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  séparation  de  domicile  (Req. 
19  nov.  )850,  M.  Hardoln,  rap.,  aff.  Gaillot). 

S 90.  On  a  justement  distingué,  quant  au  domicile  personnel, 
entre  les  mineurs  et  les  majeurs.  —  Les  enfants  qui ,  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  n'ont  été  absents  de  la  maison  pater- 
nelle que  pour  leurs  études,  doivent  être  considérés  comme 
n'ayant  jamais  cessé,  pendant  leur  minorité,  d'avoir  leur  domi- 
cile dans  la  maison  paternelle. — Les  enfants  au-dessus  de  vingt 
et  un  ans  ne  conservent  le  domicile  paternel  que  dans  le  cas  où 
ils  n'ont  point  manifesté,  par  un  établissement  ou  par  un  com- 
mencement d'exercice  d'une  profession  séparée,  l'intention  d'ac- 
quérir un  domicile  propre  (cire.  min.  int.  5  juin  1850,  D.  P. 
50.  3.41).  —  Il  résulte  de  là  :  1*  que  l'avocat  stagiaire  a  son 
domicile  au  lieu  où  il  fait  son  stage,  et  que,  par  suite,  il  ne  jouit 
pas  du  bénéfice  de  la  déclaration,  lorsqu'il  a  quitté,  pour  faire 
son  stage,  la  maison  paternelle  (  Req.  19  août  1850,  aff.  Roche, 
D.  P.  50.  5.  161)  ;  —  2*  Que  le  fils  de  famille  j]ui  se  borne  à 
prendre  ses  repas  dans  la  maison  paternelle,  et  à  y  venir  loger 
quand  il  lui  platt,  et  qui,  exerçant  la  profession  d'avocat,  a  ail- 
leurs son  cabinet  et  son  logement,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  la  déclaration  (Req.  19  août  1850,  aff.  Augustin,  D.  P.  50. 5. 
169);  —  3*'  Que  la  déclaration  du  père  est  inefficace,  lorsqu'il 
est  constant  que  le  fils  a  passé  une  année  hors  du  domicile  pa- 
ternel, dans  l'exercice  d'une  industrie  privée  qui  l'avait  obligé 
à  avoir  un  domicile  et  une  existence  à  part  (  Req.  18  nov.  1850, 
M.  Hardoln,  rap.,. aff. Foussard;  20 nov.  1850,  M.  de  Beauvert, 
rap.,  aff.  Desponi). 

SSO.  Mais  :  i^  le  citoyen  qui  s'est  momentanément  éloigné 
de  la  maison  paternelle  pour  se  perfectionner  dans  son  étaT 
(  menuisier),  y  conserve  le  bénéfice  de  son  domicile  triennal,  et 
peut  le  prouver  par  une  déclaration  de  son  père  (Req.  20  août 
1850,  M.  Gauchy,  rap.,  aff.  Pelletier);  —  2*  Le  citoyen  qui 
s'est  momentanément  éloigné  de  la  maison  paternelle  pour  faire 
son  stage  chez  un  notaire,  est  réputé  y  avoir  conservé  son  do- 
micile légal,  et  peut ,  par  suite ,  exercer  ses  droits  électoraux 
dans  la  commune  de  ce  domicile ,  s'il  est  attesté  par  une  décla- 
ration du  père  qu'au  moment  où  il  a  quitté  la  maison  de  ce  der- 
nier, il  y  habitait  depuis  plus  de  trois  ans  (Gass.  d  nov.  1850, 
aff.  Boucher,  D.  P.  50.  1.  329);  —  3*  La  déclaration  de 
domicile  faite  en  faveur  d'un  enfant  est  valable,  quoi**  p  cet  en- 
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fant  ait  en  pendant  an  certain  temps  un  domicile  particulier, 
lorsqu'il  est  reconnu  quMI  est  rentré  depuis  plus  de  trois  années 
au  domicile  paternel  (Cass.  5  mai  1851,  aff.  Mouilhet,  D.  P. 
51.  1.  lis). 

SSI .  C'est  l'habitation,  la  vie,  dans  la  maison  paternelle  qui 
est  la  base  du  droit.  En  conséquence,  la  déclaration  par  laquelle 
un  père  constate  que  son  fils  habite  dans  sa  maison  depuis  plus 
de  trois  ans  ne  peut  être  rejetée  suus  prétexte  que  ce  dis ,  clerc 
)ie  notaire  dans  une  autre  commune,  aurait  dû  y  être  porté  au 
iule  delà  taxe  personnelle  (Cass.  11  nov.  1850,  aff.  Lorin,  D. 
P.  50.  1.  327;  19  nov.  1850,  aff.  Lombard,  D.  P.  51.  I.  328). 

—  Jugé  de  même  qye  la  déclaration  à  laquelle  est  attachée  la 
preuve  du  domicile  triennal  en  faveur  des  fils  majeurs  vivant 
dans  la  maison  paterielle,  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte 
que  ces  derniets  cnt  une  fortune  personnelle  ou  des  moyens 
d'existence,  et  que  c'est  par  oubli  ou  irrégularité  qu'ils  n'ont  pas 
été  inscrits  sur  les  rêles  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  presta- 
tion en  nature  (Cass.  28  août  1850,  aflf.  Beghin,  aff.  Dilly,  D. 
P.  50.  1.  tu  et  205). 

899.  La  déclaration  desmaitres  etpatront,  —  La  lot,  art.  3, 
^  9,  admet  commp  preuve  du  dQmicile  électoral  la  déclaration 
des  maîtres  ou  patrons^  en  ce  qui  poucerne  les  majeurs  qui  servent 
ou  travaillent  habituellement  chez  eux ,  et  qui  demeurent  dans 
la  même  maison  qu'eux  ou  dans  les  bâtiments  d'exploitation.  — 
Décidé  :  1*  que  l'ouvrier  op  domestique  qui  a  travaillé  ou  servi, 
daps  l'intervalle  de  trois  ans  consécutifs,  chez  plusieurs  patrons 
ou  maîtres  dans  le  canton,  en  fera  preuve,  au  moyen  des  décla- 
raliont  de  chacun  d'eux  (cire.  min.  ipt.  5  juin  i850,  D.  P.  50. 
3.  41);  —  2^  Que  la  déclaration  attestant  qu'un  ouvrier  a  suc- 
cessivement travaillé  et  demeuré  chez  plusieurs  patrons,  dans 
le  même  canton,  pendant  trois  ^ns,  fait  preuve  de  son  domicile 
électoral,  nonobstant  l'aveu  fait  par  cet  ouvrier  qu'il  se  serait 
écoulé  plusieurs  jours  entre  sa  sortie  de  l'atelier  de  i'un  de  ces 
patrons  et  son  entrée  chez  l'autre  (Cass.  3  déc.  1850,  aff.  Bar- 
bon, D.  P.  50.  i.  350);  —  3<*  Que  néanmoins  les  certiflcats  de 
domicile  délivrés  par  les  patrons  chez  lesquels  Touvrier  a  suc- 
cessivement travaillé,  ne  peuvent  établir  son  domicile  électoral , 
si  un  long  intervalle,  et,  par  exemple,  une  lacune  de  huit  mois, 
sépare  sa  sortie  de  chez  l'un  de  ces  patrons  de  son  entrée  chez 
l'autre  (Req.  19  nov.  1850,  aff.  Isnard,  D.  P.  50.  5.  172). 

•8S.  Les  années  de  domicile  constatées  par  les  maîtres  ou 
patrons,  doivent  s'ajouter  au  temps  de  domicile  acquis  chez  les 
père  et  mère  domiciliés  dans  le  même  canton  (cire,  min  Int.  5 
Juin  1850,  D.  P.  50.  3.  Ai).  —  Le  domipile  du  patron  remplace, 
dans  l'esprit  de  la  loi  électorale,  le  domicile  du  tuteur  à^'égard 
des  mineurs  qui  travaillent  et  demeqreot  chez  ce  patron.  —  Par 
suite,  le  domicile  de  ces  mineurs,  devenus  piajeurs,  est  réguliè- 
rement établi  par  une  déclaration  de  patron,  même  pour  le  temps 
qui  a  précédé  leur  majorité  (Cass,  26  fév.  1851,  aff.  Forgeot, 
D.P.  51.1.57).— Toutefois,  celui  qui  est  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale d'une  commune,  à  raison  de  son  inscription  sur  le  rûle  de 
la  contribution  personnelle  pu  des  presiatloqs  ep  iiature,  ne  peut 
se  faire  inscrire  comme  électeur  dans  une  aqire  commune,  en 
Justiflant,  par  un  certiflcat  de  maître  op  de  patron,  qu'il  y  a  un 
domicile  triennal  (Req.  19  nov.  1830,  M.  Hardouip,  rap.,  aff. 
Faucon). 

•84.  La  déclaration  du  pialtre  ou  patron  ne  peut  être  rejetée 
comme 'non  slucèfe,  (ju'aulant  que  les  faits  qui  établissent  la 
non -sincérité  sont  énoncés  dans  la  décision  portant  refus  d'In- 
scriptirn.  —  Et  spécialement,  le  juge  de  paix  ne  peut  rejeter  la 
déclaration  en  se  bornaqt  4  dire  que,  dans  sa  conviction ,  elle 
D'est  pas  sincère,  et  saps  donner  les  motifs  de  cette  conviction 
(Req.  20  août  1850,  M.  Pécourt,  rap.,  aff.  Fargne;  Cass.  11 
■ov.  1850,  aff.  Bertrand,  D.  P.  50.  1.  347). 

SS6.  Les  dispositions  de  |a  Ipi  concernaut  la  déclaration 
dont  il  s'agit  ici  présentent  à  décider  d'abord  la  question  de  sa- 
voir qui  a  le  droit  de  la  donner,  en  d'autres  termes,  quelles  per- 
sonnes peuvent  être  considérées  comme  maftres  ou  patrons.  — 
•Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  maître  ou  patron  ^si  considéré  comme 
étant  le  maître  ou  le  patron  lui-même,  quant  aux  ouvriers  ou  em- 
ployés de  i'établiaiement  qu'il  administre  au  nom  du  propriétaire. 

—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'administrateur  d'une  usine, 
iODdéde  pouvoirs  lu  propriétaire,  représente  ce  dernier  et  {i 


qualité,  comme  maître  ou  patron  ,  pour  délivrer  un  certificat  dt 
domicile  aux  employés  de  cette  usine  (Rej.  3  fév,  1851,  aff,  Mq- 
rean,  D.  P.  51.  1.56). —  Mais  il  semble  qu'il  n'en  serait  pfts  de 
même  de  l'administrateur  d'un  établisseoaent  ou  donii^ints  4  re- 
gard des  individus  attachés  à  la  personne  du  propriétaire.  Le« 
pouvoirs  du  mandataire,  dan?  ce  cas,  ne  s'étendent  pas  sqr  ces 
Individus.  Celte  distinction  a  été  admise  par  la  cour  de  cassis- 
tion  qui  a  jugé  qup  la  personne  chargée  de  i'administralioq  de| 
domaines  d'un  propriétaire  est  sans  qualité  pour  fairp  les  (iécia« 
rations  de  ({omlcile  en  faveur  des  personnes  attachées  au  ^f  rvics 
de  ce  dernier  (Req.  12  nov.  18^0,  aff.  paillet,  p.  P.  ^0, 5,  168}; 
—  2*  Que  le  certiâcal  peut  être  délivré  par  Iç  mandataire  chargé 
d'administrer,  pour  le  compte  du  ipattre,  Iji  propriété  ^  laquelle 
les  majeurs  sont  attachés  (Cass.  2  juil|.  1851,  aff.  Lazaygue8,Q. 
P. 51. 1.208)  1—3^  Que  le  directeur  d'un  abatto(r  doit  être  coq? 
sidéré  comme  le  maître  ou  patron  des  agents  préposée  à  la  gardt 
de  cet  abattoir;  qu'en  conséquence,  sa  déclaration  f^it  preyvedu 
domicile  triennal  de  ses  agents  (CasSf  1 1  nov.  i  s50,  Aiï*  H^PMUip, 
D.  P.  £$0.  1.  328);— 4<'  Que  le  gérant  d'une  ferme  app^rt^^nantà 
un  être  moral,  et,  par  exemple,  Ji  une  société  collective  appnyme, 
telle  que  la  caisse  hypotbépaire,  ^  qualité  pour  fait-fs  ij^  ((éclftra- 
tion  de  domicile  en  faveur  des  serviteurs  attachés  ^  j'exploita- 
tion  de  cette  ferme  (Req.  12  qov.  1850,  a^T.  Pellegry,  P,  P,50, 
5. 168)  *,  —  5<>  Que  le  chef  d'une  communauté  d'af^rjculture  est 
réputé  le  patron  de  ceux  avec  lesquels  cette  copiinuqaut^  existe 
et  qui  travaillent  chez  lui,  quoiqu'il  puisse  être  uil^rjeuremefit 
dépouillé  de  ce  titre  (Cass.  11  nov.  1850,  aff.  Prand,  D.  P.  50. 
1.  328);  —  6<^  Que  les  membres  de  la  commission  administra- 
tive d'un  hospice  ont  qualité  pour  faire  I^  déclaration  en  faveur 
des  domestiques  employés  dans  cet  ho.«p}ce  (Req.  13  nov.  1850, 
aff.  Hubert,  b.  P.  50.  5.  lé7)  ;  —  7*  Que  |e  président  de  la  so- 
ciété d'un  étab|i^sen)ent  de  blenfaisfince ,  bien  qu'il  habite  une 
commune  loutre  que  celle  qù  est  situé  l'établissement,  ^  qualité 
pour  délivrer  aq  concierge  de  cet  établissement  qne  d^claralioa 
de  domicile  (Câs^.  2^  août  1850,  aff.  D^scl^odt,  P,  P.  50.  5. 
167)^  —  8*  Que  le  supérieur  d'un  établissement  (ecclésiastique 
peut  délivrer  le  pertiûcat  de  donjicile  aux  personnes  attachées  aa 
service  de  cet  établissement,  lorsqu'elles  sont  placées  sous  ses 
ordres  et  qu'il  peut  les  congédier  saps  en  rçpdre  ço[pp|e,  ce  qqi 
les  place  vis-à-vis  de  lui  dans  les  rapports  de  domesticité  e(  (l£ 
dépendance  prévus  par  la  loi  (Req.  19  qoy.  185P,  M*  fî^rjoiq» 
rap.,  aff.  N...). 

890.  L'aïeul  chez  qui  habitent  ses  petits-enfants  et  leur  ipèra, 
peut  seul,  à  l'exception  de  celte  dernière,  délivrer  un  cerll(lc<it 
dedomiclleau  prépepteurde  ces  petits-enfants  (RpJ,  ^g  q)M  i85|, 
aff.  Castello,  D.  P,  51.  1.  159). 

%H7.  Le  mari  peut  délivrer  le  certificat  ftpi  mai(r0S-v^I^(9 
qui  exploitent  un  domaine  appartenant  i^  b^  femq^  non  sé- 
parée de  bieps  (Cass.  2  juiil,  1851,  aff.  Hyères,  D,  P.  51,  |. 

208), 

89S.  Pour  être  apte  ^  profiter  de  la  (Jéçl^r&tlûp  de?  ipaltres 
ou  patrons,  jl  faut  d'abord  (ce  sont  les  termes  fie  |a  loi  )  servir 
ou  travailler  habituellement  chez  eux.  El ,  par  rp?  dernières  ej- 
pressions,  l'aft.  3  de  la  loi  du  3t  mai  entend  non-seulement  les 
serviteurs  à  gages  et  les  ouvriers,  n^ais  encore  ;  !<"  les  prépep- 
teqrs  des  enfants,  des  maîtres  ou  patrons  (Rej.  28  mal  1851, 
aff,  Castello,  D.  P.  51.  1,  159);  —  2*  Les  clercs  d*av(més  ou 
ûThuissierf  ei  les  cofnmis  de  négociants  (  Çass,  12  ppv,  13q0, 
aff.  Lemarjé,  p.  p.  50,  1.  3Î7), 

989.  II  ^  été  jqgé  ;  i"»  que  les  p)aUres-va|et8  son)  iomésM* 
ques  ;  qu'ils  peuvent,  dès  lors ,  se  prévaloir  de  la  déclaration  de 
domicile  du  propriétaire,  lorsqu'ils  reçoivent  des  gages,  qu'ils 
habitent  des  bâtiments  d'exploit^tioi^  ^  et  qu'enfin  ils  ont  été 
dispensés  de  figurer  sur  le  rûle  de  la  contribution  per8onpelle« 
précisément  à  çaqse  de  leur  q\]Ql||é  {)e  (|omest|ques  ( Req.  i  8  nov, 
18q0,  M.  H4rrloin,  pap.  aff.  Capret)j  —  2<>  Qup  la  déclaration  du 
patron  fait  preuve  même  à  l'égard  f)'ouvr|ers  dont  |e  salaire  con- 
siste ,  non  en  une  soipqie  (j'argent ,  mi^is  (}ans  toqt  ce  gui  leur 
e<l  nécessaire  pour  nourriture,  v^temepls  et  SQlps  de  maladie 
(Cass.  11  nov.  1850,  aff,  Prand ,  D.'p.  50.  1.  Ji?);  -rS^'Oé- 
cidé  de  même  à  l'égard  de  per.sQpnes  atljich^es  ^  {'(^^plpitation 
d'un  domaine,  et  qui ,  comn^e  mode  de  payement  de  jeurs  gages 
et  non  comme  coudilloi)  de  leqr  engagement,  reçoiyept  pqe  por^ 
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tiondés  frtilis  recdeilUs  (Req.  iS  noT.  1850,  aff.  Montanier, 
D.  P.  30.  8.  166). 

t9#.  Toutefois ,  tiD  père  ne  peut  pas  Atre  Cùiisiâéré  comme 
ilfflple  doibéstlque  de  sob  dis,  et  établir  son  domicile  à  l^àided'un 
eertlflcai  prétiuit  par  ce  dernier  (  Req.  Il  nov.  i850,  àff.  Guibert, 
D.  P.50. 5.  1^6).— Décidé  l«de  ibédie  à  l'égard  d'Un  fits  se  disant 
domesiittoé  de  sonpêre(Req.i2iioV.1830,ri.Glandaz,  rap.,  aff. 
H...).—  î*»  Mais  un  fils  peut,  éri  qualité  de  patron .  délivrer  le 
certificat  à  8bn  père,  demeurant  ci  travaillant  babituellement  chez 
loi  coiiuttë  ouVMèt'  (  Casa.  S  mai  1851,  aff.  Philippe,  D.  P.  5i .  1 . 
126).  —  à<>  Le  teari  M  peut  se  dl^e  le  cotumis  de  sa  femme  au- 
torisée à  faire  uh  comnàerce  séparé.  Par  suite ,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  déclaration  de  celle-ci  pour  établir  sbû  domicile  élec- 
toral (Req.  27  août  1830,  aff.  Rrbiissé,  D.  P.  50.  ti.  168). 

891.  Les  citoyens  attachés  au  service  d^un  établissement  pu- 
blie, dabs  lequel  ils  dëndeurent,  peuvent  établir  leur  domicile 
électoral  i  Paide  d'un  certificat  des  chefs  ou  adminlstrateoi-s  de 
M  établissement  (Héq.  13  nov.  1850,  aff.  Hubert,  D.  P.  50.  8. 
i6T}.fit  te  propriétal^e  d'une  tislhe  peut  délivrer  .un  certificat 
«Qx  inajetirs  prépbsés  à  la  stirVeillancé  et  à  l^exploltation,  ainsi 
qu'à  cedx  4ui  travaillent  sous  leur  direction  (Cass.  6  ihai  iH5i, 
air. Poitfard,  D.  P.  31.  1.174). 

nté  tJn  fondé  de  pouvoirs  n'estpas  un  domestique  ou  sei^« 
vtteaf  à  gages,  et  tle  peut  se  pt-évaloir  de  ia  déclaration  de  do- 
mlene^  liil  délivrée  par  celui  dont  il  est  le  mandataire  (Req.  13 
lov.  1850,  M.  Brière-Taligny,  rap.,aff.  Godart). 

••8.  Il  ne  suffit  pas  quô  le  majeUr  serve  ou  travaille  habi- 
tuelleibent  chez  sob  maître  oti  patron;  il  f&ui,  pour  que  la  dé- 
claration tjbMl  iUvni[}u6  soit  efficace ,  qu'il  demeure  dans  la  même 
maison  qu^eux  ou  dans  les  bâtiments  d'exploitation.  —  Jugé  que 
le  certificat  délivré  pair  lin  patron  peut  servir  à  la  constatation  du 
doinleile  électoral  de  son  ouvrier,  bien  qu^il  n'y  soit  pas  mentionné 
queeet  ouvrier  habite  dans  sa  ibaison  ou  dans  un  bâilthent  d'ex- 
ploitation, si  le  fait  est,  d'ailleurâ;  établi  (Req.  ii  nov.  1850, 
Ur.  Malnirielle,  D.  P.  50.  5.  1Ô8). 

88é.  Quand  la  loi  exige  que  le  servlteuf  onl^ôuvrler  demeure 
dans  la  même  maisoh  que  le  ihàltre  ou  patron ,  elle  entend  qu'ils 
lient  un  domicile  éommun  ;  l'ouvrier  qui  aurait ,  dans  la  maison 
de  sen  patron ,  un  domicile  personnel  à  un  autre  titre  que  celui 
dnm^rrier,  par  ëiëmplid  eumteê  locataire ,  ne  serait  plus  en  posi- 
tfOQ  d'ihvôquér  â'auiré  moyen  prouvé  que  celui  de  la  taxe  per> 
fionnelte  btt  de  là  prestation  en  nature.—  Il  a  été  JUgé  en  ce  sens  : 
1*  qtie  lé  Clerc  dé  notaire  qui  habite  une  chambre  séparée  de 
Phabitation  de  son  patron ,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration 
décelttti-ci  poiif  établir  son  domicile  électoral  (tteq.21  août  1830, 
M.  SUVeslre,  fap.,  aff.  Mltrand);  —  2»  Que  l'ouvrier  qui,  en 
qualité  de  locataire,  occupe  dans  la  maison  de  son  patron  une 
habitation  qui  lui  est  particulière ,  ne  peut  prouver  son  domicile 
trieiiDai'au  nioyen  d'un  certificat  de  domicile  émané  de  ce  patron 
(Bel.  ti  àVMl  1851,  aff.  Vermesse,  D.  P.  51. 1.  88);— ^«  Que 
leieieitoént  qui  déclare  le  domicile  triennal  d'un  ouvrier  légale- 
ment établi  par  un  certificat  de  son  patron  constatant  qu'il  habite 
dans  la  maison  de  ce  dernier  depuis  plus  dé  trois  ans,  en  qualité 
de  locataire,  n'apporte  pas  l'obstacle  de  la  chose  Jugée  à  ée 
qu'un  nouveau  certificat  semblable,  produit  lors  de  la  révision 
dés  listes  électorales ,  soit  invalidé  comme  ne  renfef mabt  pas  la 
preuve  d^utt  domicile  commun  entre  l'ouvrier  et  le  patron  (même 
trrêt)* -^  4*  Que  le  concierge  qui  ne  demeure  pas  dans  la  même 
maison  que  le  tnaltre  qui  l^a  pris  à  son  service,  ne  peut  profiter 
dit  bénéfice  de  la  loi  (Req.  98  août  1850,  aff.  Chauvin,  t)..P.50. 
5. 169;  21  août  1850,  aff.  Mitls,  eod.). 

i88.  Ce  qu^on  vient  dé  dife  à  l^égard  de  rhal)ltatIon  ou  de  la 
tbambre  séparée  nes'appllque  pas  lorsque  cette  maison  appartient 
tu  patrob  (Cass.  28  août  1850, aff.  Clerc, D.  P.  50.5.165).— De 
mènie  le  Jardinier  et  concierge  qui  occupe  une  maison  située  dans 
Piatérieor  des  murs  d'enceinte  des  bàtlhients  habités  par  le  maître 
in  siervice  duquel  il  est  attaché  est  réputé  demeurer  dans  la 
même  maison  que  ce  dernier  (Req.  20  août  1850,  aff.  Deschodt, 
h.  P.  80.  5.  169).  —  Jugé  de  même  à  l'égard  du  concierge  jar- 
dinier d*un  couvent ,  qui  babi'e  un  local  compris  dans  l'enceinte 
du  monastère,  bien  que  ce  local  ait  une  entrée  particulière  (Req. 
SO août  1850,  aff.  Descolte,  M.  Silvestre,  rap.). 
880.  La  déclaration  de  domicile  faite  »par  le  maître  à  son 


domestique  est  valable  pour  le  temps  passé  à  la  campagne,  bien 
que  ce  doihesllqiie  couchât  dans  une  maison  séparée  par  une  rue 
de  celle  de  son  maître  (Réq.  12  nov.  1850,  H.  Taillandier,  rap., 
afl'.  Morel). 

897.  Le  propriétaire  d'une  usine  n'a  pas  qualité  pour  déli- 
vrer aux  ouvriers  employés  dans  celte  usine  la  déclaration  de 
dbmicile ,  lorsqu'il  n'y  demeure  pas  :  c'est  au  directeur  attaché 
à  rétablissement  que  ce  droit  appartient  (Req.  20  nov.  1850, 
M.  Brière-Valigriy,  rap.,  aff.  N...).— Toutefois,  la  chambre  civile 
n'a  pas  interprété  aussi  rigoureusement  la  loi.  Ëlle^n^exige  pas 
une  cohabitation  actuelle,  permanente,  effective  ;  elle  accorde  le 
droit  de  déclaration  à  celui  qui  possède  une  propriété  où  il  va 
passer  Quelque  temps  ou  une  habitation  où  il  peut  demeurer  sans 
qu'il  y  réside  de  fait.  —  Elle  à  donc  Jugé  que  la  faculté  accorci^ 
aux  maîtres  oii  pati'ons  de  délivrer  le  éerlificat  de  domicile  n  est 
pas  subordonnée  à  la  condition  d'une  cohabitation  du  déclarant  et 
du  porteur  de  la  déclaration  dans  la  même  maison,  dans  les 
hiémes  bâtimeiits  d'exploitation  ou  dans  la  même  commune; 
qu'ainsi,  le  régisseur  d'un  château  peut  prouver  son  domicile  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  par  le  propriétaire  de  ce  château , 
bien  que  ce  dernier  ne  l'habite  point  (Cass.  11  mars  18ol,  aff. 
Champion,  D.  P.  51.  1.  56). —  Enfin ,  le  fondé  de  pouvoirs  du 
propriétaire  d'une  usine  peut  délivrer  un  certificat  de  domicile 
aux  employés  d'une  usine,  bien  qii'il  n'habite  pas  la  même  com- 
mune (ReJ.  S  fév.  1851 ,  aff.  Moreau ,  D.  P.  51. 1. 56). 

80ê.  Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  bâtiments  d'ex- 
ploitalion ,  dans  te  sens  de  la  loi  électorale ,  les  habitations  an- 
nexées à  divers  établissements  industriels,  et  qui,  sans  être  in- 
dispensables a  l'exploitation ,  sont  spécialement  destinées  à  loger 
les  ouvriers  (cire.  min.  int.  5  juin  1850,  D.  P.  50.3.  41).  — En 
ce  sens  on  a  jugé  :  1®  que  le  concierge  d'un  temple  protestant  qui 
habile  un  bâtiment  attenant  à  ce  temple ,  n'est  pas  réputé  domi- 
cilié dans  un  bâtiment  d'exploitation  ;  il  ne  peut  Justifier  de  son 
domicile  triennal ,  à  l'aide  d'une  délibération  du  consistoire  (Req, 
28  août  1850,  aff.  Serre,  D.  P.  50.  5.  166);  —  2«  Que  la  dé- 
claration du  directeur  d*un  abattoir  à  l'égard  des  agents  pré- 
posés 4  Ift  garde  de  cet  établissement,  est  valable  alors  même 
qu'il  ne  demeure  pas  dans  le  bâtiment  de  l'abalioirj  ce  bâtiment 
étant  un  bâtiment  d'exploitation  (Cass.  Il  nov.  1850^  aff.  Hac- 
quin,  D.  P.  50.  1.  328). 

81111.  Décisions  communes  aux  déclarations  des  ascendants  et 
des  maîtres  ou  patrons,  —  L'art.  4  contieqjl  diverses  dispositions 
communes  à  ces  deux  classes  de  déclarations.  Elles  sont  relatives 
â  la  forme  des  déclarations,  aux  déclarations  fausses,  et  à  l'inter- 
vention dujuge  de  paix  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus.  —  La 
Jurisprudence  a  eu  aussi  à  prononcer  sur  des  questions  relatives 
également  au  droit  de  déclaration  des  ascendants  ou  des  maîtres 
et  patrons. — Il  a  été  décidé  :  1^  que  les  parents  dont  la  déclara- 
tion établit  le  domicile  des  enfants,  doivent  être  domiciliés  depuis 
trois  ans  au  moins  dans  le  canton  :  par  cette  déclaration,  les  as- 
cendants, comme  le  patron  ou  le  maître,  ne  font  que  communi- 
quer a  leurs  enfants,  ouvriers  ou  domestiques,  le  droit  dont  ils 
sont  eux-mêmes  investis,  droit  qui,  pour  être  transmis,  doit  être 
entier  (cire.  min.  int.  5  juin  1850,  D.  P.  50.  3.  41)  ;  —  2<»  Que 
celui  qui  justifie  du  domicile  triennal  dans  le  canton  par  des  in- 
scriptions aux  rôles  de  diverses  communes,  peut  délivrer  le  cer- 
tificat, bien  que  chacune  de  ces  inscriptions  ait  moins  de  trois 
ans  (Cass.  16  Juin   1851,  aff.  Vincenli,  D.  P.  51.  1.  158);  — | 
3^  Que  la  déclaration  peut  être  donnée  par  les  ascendants,  maîtres 
ou  patrons,  encore  qu'ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  la  capacité 
électorale  ;  et  spécialement,  que  cette  déclaration  peut  être  faite 
par  une  personne  (la  mère)  qui  se  trouverait  exclue  de  la  liste 
électorale  par  suite  d'une  condamnation  (ReJ.  6  nov.  18S0,  aff. 
Martineau,  D.  P.  50.  1. 3:>7);  —  4«  Que  la  déclaration  peut  être 
donnée  par  des  personnes  qui  n'auraient  pas  elles-mêmes  la  ca- 
pacité électorale,  à  raison,  par  exemple,  de  leur  extranéité  (Cass. 
10  déc.  1850,  aff.  Faye,  D.  P.  50.  1.  349);  —  5«  Que  ia  preuve 
du  domicile  électoral  résultant  des  déclarations  régulières  faites 
par  les  ascendants  ou  les  patrons,  ne  peut  être  écartée  sous  la 
seul  prétexte  qu'il  serait  de  notoriété  publique  que  celui  au  profiU 
duquel  la  déclaration  a  été  faite  a  un  domicile  séparé  de  celui  du 
déclarant  (Cass.  25  nov.  1850,  aff.Meffre,  D.  P.  50.  1.  350); 
—  6*  Que  lorsque  le  domicile  doit  être  établi  par  des  décIaratK)us 
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de  parents,  maîtres  oa  patrons,  l'inscription  est  subordonnée  à 
la  production  de  ces  déclarations  (cire.  min.  int.  5Juin  1850,  D. 
P. 50.5. 41);  —  7<»  Que  les  déclarations  peuvent  n*étre  pas  écrites 
en  entier  de  la  main  du  déclarant  :  il  suffit  qu'elles  portent  leurs 
signatures  (Cass,  25  nov.  1850,  aff.  Faucher,  D.  P.  50.  1.  3i9}; 
-»  8*  Que  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  en  vertu 
de  la  déclaration  de  domicile  autorisée  par  l'art.  3  ne  peuvent 
y  être  maintenus  par  le  maire,  lors  de  la  révision  annuelle  de  ces 
listes,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  conservé  leur  domicile 
dans  lecanton  ;  qu'ainsi,  ces  électeurs  sonttenus,  à  défaut  d'autre 
mode  de  preuve,  de  déposer  à  la  mairie  une  nouvelle, déclaration 
de  domicile  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  «4,  c'est-à-dire  du  i*'  au 
31  déc.  de  chaque  année,  et  s'ils  ne  font  pas  cette  production, 
ils  sont  régulièrement  radiés  (Rej.  8avr.  1851,  aff.  Fromentin, 
aff.  Collier,  aff.  Charton;  9avr.  1851,  aff.  Davy,  aff.  David,  aff. 
Barrlé;  Cass.  0  av.  1851,  aff.  Vergne,  D.  P.  51. 1. 107  etsuiv.}. 

400.  Mais  si  l'électeur  inscrit  en  vertu  d'un  certificat  de  do- 
micile. Justifie,  lors  de  la  révision,  de  la  conservation  de  son  do- 
micile dans  la  commune  ou  le  canton,  à  l'aide  d'une  inscription 
au  rMe  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  prestation  en  nature,  il 
n'est  pas  tenu  de  déposer,  en  outre,  à  la  mairie,  une  déclaration 
nouvelle  de  domicile  :  on  objecterait  vainement  que  l'inscription 
au  rôle,  Isolée  de  cette  déclaration,  n'établit  pasle  domicile  trien^ 
nal,  l'électeur  régulièrement  porté  sur  les  listes  électorales  n'étant 
assujetti  qu'à  la  constatation  de  son  domicile  pour  l'année  de 

la  révision Et  la  conservation  du  domicile  antérieurement 

établi  par  la  déclaration  du  père,  maître  ou  patron,  résulte  suffi- 
samment d'une  inscription  au  rôle  qui  ne  daterait  que  de  l'année 
même  de  la  révision^  la  déclaration  produite  lors  de  l'établissement 
des  listes  de  l'année  précédente,  faisant  preuve,  pour  toute  celle 
année,  du  domicile  de  celui  qui  en  est  porteur,  et  ce  domicile  ne 
pouvant,  dès  lors,  être  considéré  comme  ayantsubi  une  interrup- 
tion j(Cass.  8  avr.  1851,  aff.  Bruand;  9  avr.  1851,  aff.  Bellen- 
contre;  15  avr.  1851, aff.  Laclaverie,  D.  P.  51. 1.  109). 

âOt.  Les  certificats  de  domicile  nécessaires  à  celui  qui  a 
travaillé  chez  plusieurs  patrons  doivent  toujours  être  produits 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  A  ;  la  production  tardive  de  l'un 
de  ces  certificats,  bien  que  les  autres  aient  été  remis  tu  temps 
utile,  entraîne  le  refus  d'inscription  ou  la  radiation  (Cass.  Si  mai 
1851,  aff.  Ysouard,  D.  P.  51. 1. 159). 

400.  Les  dispositions  répressives  des  fausses  déclarations 
doivent  être  textuellement  rappelées  dans  les  formules  d'après 
lesquelles  ces  déclarations  seront  dressées  (cire.  min.  int.  5 
loin  1850,  D.  P.  50.  3.  Ai). 

40 5.  La  déclaration  du  père  de  famille  ne  doit  être  suppléée 
par  le  Juge  de  paix  qu'en  cas  d'empêchement.  —  Celle  du  mattre 
ou  du  patron  (>eut  être  suppléée,  en  cas  de  refus,  tout  aussi  bien 
qu'en  cas  d'empêchement  (cire.  min.  just.  8  Juin  1850,  O.P.  50. 
3.  43).  Elle  décès  du  père  constitue  un  empêchement  qui  permet 
au  juge  de  paix  de  délivrer  le  certificat.  —  Si  le  certificat  ainsi 
délivré  ne  constate  pas  un  domicile  de  trois  ans ,  il  peut  être 
complété  par  l'inscription  du  père  au  rôle  de  la  taxe  personnelle 
que  le  fils  aurait  continué  d'acquitter  (Cass.  14  juill.  1854,  aff. 
Ursin,  D.  P.  51.  1.  208).  —  Le  juge  de  paix  peut  délivrer  des 
certificats  à  ceux  dont  le  mattre  ou  patron  est  décédé  laissant  des 
héritiers  mineurs  ou  non  résidants  dans  la  commune  de  ce  can- 
ton (Rej.  28  mai  1851,  aff.  Castello,  D.  P.  51. 1. 159).— L'élec- 
teur inscrit  en  vertu  d'un  certificat  de  sa  mère,  ne  peut,  en  cas 
de  décès  de  celle-ci ,  conserver  son  domicile  et  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  revisée,  au  moyen  d'un  certificat  du  Juge  de  paix, 
mais  seulement  par  son  inscription  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle ou  des  prestations  en  nature  (Rej.  28  avril  1851,  aff.  D&- 
resmieult;  30  avril  1851,  aff.  Merveille,  D.P.  51.  l.  160). 

404.  Le  refus,  de  la  part  des  père  ou  mère  ou  autres  ascen- 
dants, de  délivrer  en  faveur  de  leurs  descendants,  le  certificat 
de  domicile  ne  peut  être  suppléé  par  d'autres  modes  de  preuve 
(Req.  25  nov.  1850,  M.  Bernard  de  Rennes,  rap.,  aff.  Conte). 

406.  La  constatation  de  la  cause  qui  empêche  l'ascendant  de 
délfvrer  à  son  descendant  le  certificat  de  domicile,  est  tardive- 
ment requise  au  moment  où  le  Juge  de  paix  est  sur  son  siège 

•  pour  slaluer  sur  l'appel  de  ce  dernier  (Req.  5  nov.  1850,  M.  Le- 
roux de  Bretagne,  rap.,  aff.  Macalre). 
400.  Le  }uge  de  paix  appelé  à  constater  le  domicile  électoral. 


n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  n*en  aurait  eu  Pascendant  oq  le  |hi« 
tron  (cire.  min.  Just.  8  juin  1850,  D.  P.  50.  3.  43). — Ainsi,  re-* 
lativement  aux  descendants,  le  Juge  de  paix  ne  peut  suppléer  à 
l'empêchement  des  ascendants,  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été 
portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  par  application  de 
Tark  12  de  la  loi  du  21  avril  1832,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui. 
domiciliés  avec  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  n'ont  pai 
été  considérés  comme  ayant  des  moyens  indépendants  d'existence 
{eod,).  —  Ainsi,  à  l'égard  des  ouvriers,  le  Juge  de  palk  n'a  pas  i 
constater  le  domicile  de  ceux  qui  demeurent  hors  delà  maison  du 
patron,  ou  hors  du  bâtiment  d'exploitation  (même  ciroul.). 

409f.Le  certificat  de  domicile  ne  peut  être  rejeté  par  lejugi 
de  paix,  sous  prétexte  que  celui  qui  l'a  obtenu  aurait  dû  être 
porté  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  (Cass.  2  déc.  1850,  aff.  B^~ 
nln  et  aff.  Peyriac,  D.  P.  50.  1.  350). 

408.  Quand  le  Juge  de  paix  délivre  un  certificat  dans  lesets 
prévus  par  la  loi,  Une  rend  pas  un  jugement.  Aussi  ladre,  min. 
8  Juin  1850  (D.  P.  50.  3.  43),  dit-elle  avec  raison  que  cette  con- 
statation de  domicile  ne  parait  susceptible  d'aucun  recours.  •— 
Mais  si  le  juge  de  paix  refuse  le  certificat  par  une  décision  mo- 
tivée, ou  s'il  refuse  l'inscription  demandée  en  vertu  d'une  dé- 
elaratlon  qui  lui  semble  illégale,  alors  il  y  a  Jugement,  et  ouver- 
ture à  cassation.  —  D'après  un  arrêt,  la  décision  du  Juge  de  paix 
qui  refuse  l'inscription  de  l'électeur,  sous  prétexte  qu'il  ne  par- 
tage pas  le  domicile  de  l'auteur  de  la  déclaration^  ne  peut  être 
critiquée  devant  la  cour  de  cassation,  si  cette  déclaration  n'e^t 
pas  produite  (Req.  26  août  1850, aff.  Douches, D.P.  50.5. 171). 

409.  Du  domicile  électoral  des  fonctionnairei  publics.  — 
L'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1850,  dispense  les  fonctionnaires  pu- 
bllos  de  la  constatation  d'un  domicile  triennal;  il  permet  de  le< 
inscrire  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domicile  dans  cette  commune. — 
Le  lieu  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  des  droits  électoraux  du 
fonctionnaire,  c'est  celui  où  il  remplit  ses  fonctions.  — il  a  été 
décidé  :  1^  qu'un  Juge  de  paix  peut  être  inscrit  dans  la  commune 
où  il  eierce  ses  fonctions,  quoiqu'il  demeure  dans  une  autre 
conmaune  du  même  canton,  ainsi  qu'il  y'^est  autorisé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  fior.  an  10  (Req.  27  août  1850,  aff.  Trlblllac,  D. 
P.  50.  5. 183)  ; — 2<'  Que  le  percepteur  des  contributions  directes 
légalement  autorisé  à  exercer  ses  fonctions  dans  une  commune 
située  en  dehors  de  la  circonscription  territoriale  de  sa  percep- 
tion, et  où  il  a  établi  son  domicile,  peut  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune  (Req.  26  coût  1850,  aff.  Vi- 
gnioboul,  D.  P.  50.5.  184). 

410.  La  loi,  en  disant  que  les  fonctionnaires  sont  inscrits  an 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  quelle  que  soit  la  durée  Aelour 
domicile  dans  cette  commune,  suppose  qu'ils  y  ont  réellement  un 
domicile  conformément  aux  règles  du  code  civil.  C'est  pourquoi 
la  chambre  civile  a  jugé  que  le  fonctionnaire  public  qui'  n'a  pas 
fixé  son  domicile  réel  au  lieu  où  il  exerce  des  fonctions  parement 
temporaires,  ne  peut  s'y  faire  inscrire  comme  électeur,  encore 
qu'il  payerait  dans  ce  lieu  un  impôt  mobilier,  l'impôt  mobilier 
s'acquillant  dans  toute  commune  où  le  contribuable  a  une  habi- 
tation meublée  (Rej.  28  août  1850,  aff.  Vandermarq,  D.  P.  50. 
1.  295). 

41 1 .  C'est  dans  la  commune  et  non  dans  le  canton  que  la  loi 
veut  que  le  fonctionnaire  ait  son  domicile.  Il  s'ensuit  :  1*  qu'an 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  qu'autant  qu'il  a  son  do- 
micile dans  la  même  commune  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  domi- 
cilié Mans  le  canton,  le' domicile  cantonal  ne  profitant  qa'àcenx 
qui  excipent  d^un  domicile  de  trois  années  (Rej.  22  Janv.  1851, 
aff.  Pinet,  D.  P.  51.  1.  59);  -—2<'  Que  l'électeur  qui  remplit  des 
fonctions  publiques  dans  deux  communes  peut,  si  aucune  de  ses 
fonctions  n'est  aitributive  d'un  domicile  exclusif  d'après  l'art.  107 
c.  civ.,  se  faire  inscrire  dans  la  commune  où  est  son  domicile  de 
fait  et  où  il  paye  sa  taxe  personnelle  (Cass.  18  Juin  1851,  aff. 
Arnal,  D.  P.  51.  1.  157). 

419.  Le  privilège  attribué  aux  fonctionnaires  par  l'art.  5  ne 
dure  qu'avec  la  fonction.  Ainsi,  1«  le  fonctionnaire  public,  et  no- 
tamment l'instituteur  communal  qui  a  donné  sa  démission,  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
électorale  du  lieu  de  ses  (oticUons,  bien  que  cette  démission  n'ai< 
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élé  aoeepté^  qu'après  la  clôture  des  listes  :  11  suffit  qu'elle  Tait 
été  avant  la  décisiou  de  la  commissiOD  muDlclpale,  portant  refus 
trinserlre  ce  fonctlODuaire  (Req.  27  août  1850,  aff.  Messen, 
D.  P.  50.  5.  180)  ;  —  2*  Le  fooctionnaire  public  qui,  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  ne  s'est  point  fait  porter  au  rôle  de  la 
lue  personnelle  dressée  depuis  dans  la  commune  où  il  exerçait, 
le  peut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  celte  commune 
(Req.  26  août  1850,  alT.  Demay-Pàris,  D.  P.  50.  5.  179);  — 
S*  Le  membre  d'un  conseil  municipal  dissous  par  un  décret  ao- 
iértenr  à  la  révision  des  listes  électorales  ne  peut  se  prévaloir  de 
fa  qualité  de  fonctionnaire  public  pour  se  faire  maintenir  sur  ces 
ftstea(Re).,0  avril  1851,  aff.  David,  D.  P.  51. 1. 108);— 4«  Mais 
k  foicUonnaire  public  qui,  après  cessé  ses  fonctions,  continue  à 
résider  au  lieu  où  il  les  exerçait,  peut  y  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale,  si,  à  raison  du  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
cessation  de  ses  fonctions,  il  n'a  pu  se  faire  porter  au  rôle  de  la 
.die  personnelle  :  son  domicile  électoral  est,  en  cas  pareil,  suffi- 
samment établi  par  son  ancienne  qualité  de  fonctionnaire  public 
(Re).  iS  nov.  1850»  aff.  Delouye,  D.  P.  50.  1.  529);  —  5<»  Un 
maire  seulement  suspendu  par  arrêté  du  préfet  conserve  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  public  et  jouit  de  la  dispense  du  domicile 
triennal  (Cass.  10  déc.  1850,  aff.  Bausi,  D.  P.  50. 1.  351);  — 
6*  EoDn,  le  bénéOce  de  l'art.  5  est  personnel  au  fonctionnaire  pu- 
blic et  ne  peut  être  étendu  aux  personnes  attachées  à  son  service, 
et,  patexemple,  à  son  domestique.  Ainsi,  le  domestique  d'un  sous- 
préfet  ne  peut  pas  être  admis  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  s«n  maître  exerce  ses  fonctions,  s'il  ne 
iustifle  pas  d'un  domicile  triennal  dans  cette  commune  (Req.  1 2  août 
1850,  aff.  Lachèvre,  D.  P.  50.  5.  180).  — 11  en  est  de  même 
pour  la  déclaration  à  donner  aux  enfants  on  descendants.  ^- 
Y.  nipfd,  les  arréls  des  2  et  U  avril  1851. 

418.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  peuvent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5,  requérir  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  du 
Usa  où  siège  l'assemblée. — Décidé  que  ceux  qui  usent  de  ce  droit 
le  sont  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  l'arroodisse- 
nentoùse  trouve  le  local  dans  lequel  se  tiennent  les  séances  de 
Passemblée,  mais  peuvent  requérir  leur  inscription  dans  l'un  des 
irrondissements,  quel  qu'il  soit,  de  la  ville  où  siège  l'assemblée 
(Keq.,  13  août  1850,  aff.  Crocé-Spinelli,  D.  P.  50.5. 195). 

Atâ.  La  dispense  des  trois  années  de  domicile  est  un  privi- 
lège assez  considérable  pour  qu'il  soit  réclamé  avec  vivacité,  et 
aossi  pour  qu'il  ne  soit  accordé  qu'avec  réserve.  Ce  privilège 
étant  attaché  à  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  la  jurisprudence 
a  en  souvent  à  décider  quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas  des 
foofitionnatres,  au  point  de  vue  de  la  loi  électorale. — La  cour  de 
cassation  a  reconnu  le  caractère  de  fonctionnaire,  dans  le  sens 
de  la  loi  électorale,  à  tout  citoyen  attaché  à  un  service  public  et  rè- 
Iriboé  sur  les  fonds  publics  (Rej.  13  nov.  1850,  aff.  BonneviUe, 
D.  P.  50. 1 .  329). — La  circonstance  de  l'émolument  n'est  pas  es- 
sentielle à  la  qualité  de  fonctionnaire;  car  11  y  a  des  fonctionnaires 
qui  ne  sont  pas  rétribués  par  l'État,  tels  que  les  maires  et  ad- 
joints; c'est  par  la  nature  publique  des  services  rendus  qu'il  faut 
apprécier  le  caractère  des  fonctionnaires.  La  cour  de  cassation  le 
comprend  ainsi,  car  elle  a  posé  en  principe  que  la  qualité  de  fono- 
tioDDaire  public,  pour  l'application  de  la  loi  électorale,  doit  être 
illribuée  à  tout  citoyen  chargé  d'un  service  permanent  d'utilité 
^oblique,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  rétribué  sur  des  fonds 
publics  (Cass.  21  août  1850,  aff.  Alibert,  D.  P.  50.  1.295). 
—  C'est  d'après  ces  données  que  la  jurisprudence  a  admis 
tons  la  classe  des  fonctionnaires  publics  ou  en  a  rejeté  des  ci- 
toyens occupant  diverses  situations  quelquefois  difficiles  à  ca- 
ractériser. 

AI  6.  Le  privilège  de  l'art.  5  est  expressément  étendu  par 
la  loi  aux  ministres  des  cultes  en  exercice.  On  l'a  appliqué  :  1*^  à 
rumènier  d'un  monastère  investi  par  son  évêque  du  pouvoir 
d'aercer,  en  certains  cas ,  son  ministère  dans  la  commune  (Req. 
19  août  1850,  aff.  Deschodt ,  D.  P.  50.  5. 1 78);— 2*  Aux  prêtres 
qui  desservent  un  petit  séminaire ,  quoiqu'ils  ne  reçoivent  de 
traitement  ni  de  l'État  ni  d'une  commune  (Req.  11  nov.  1850, 
aff.  Bonnet,  D.  P.  50.  5.  185);  — 3*  A  un  minisire  du  culte  ca- 
Mique  attaché ,  comme  professeur,  à  un  petit  séminaire  (celui 
li'Évreux)  (Req.  27  août  1850,  M.  Cauchy,  rap.,  aff.  N...).— Mais 
Il  &'ea  est  pas  de  même  quant  aux  frères  de  la  doctrine  chré- 


tienne, collaborateurs  d'un  instituteur  communal  (Req.  18  nov« 
1850,  aff.  Sermant,  D.  P.  50.  5. 181). 

Aie.  Dans  l'ordre  judiciaire  et  administratif,  on  a  déclaré 
exempts,  comme  fonctionnaires  publics,  de  la  condition  du  demi- 
cicile  triennal  :  1*  les  greffiers  et  commis  greffiers  près  des  cours 
et  tribunaux  (Req.  14  août  1850,  aff.  Comte  et  Valette,  D.  P.  50. 
5. 182); — l*'  Les  commis  greffiers  assermentés  des  justices  de 
paix  (Cass.  3  mars  1851 ,  aff.  Gam^^ey,  D.  P.  51 . 1.  56)  ;— 3*  Les 
notaires  (Cass.  12  août  1850,  aff.  Moisy,  D.  P.  50.  1.297);-* 
i»  Les  avoués;  la  cbambre  des  requêtes  s'était  d'abord  pronon- 
cée contre  eux  par  arrêt  du  30  juill.  1850;  mais  depuis,  elle  est 
revenue  à  une  autre  opinion  ^  et,  comme  elle,  la  chambre  civile 
a  jugé  que  les  avoués  sont  des  fonctionnaires  publics,  dispensés 
de  la  condition  de  domicile  triennal  (Cass.  9  déc.  1850,  aff.  Sa- 
bathé,  D.  P.  50. 1.  351  ;  9  avr.  1851,  aff.  Davy,  D.  P.  51.  1. 
110);— 5«  Les  huissiers  (Cass.  1«»  Juill.  1851,  aff.Rardet,  D.  P. 
51.  1.  157.— Contrd,  Req.  30  juill.  1850,  aff.  Lecorsier,  D.  P. 
50.  1.  296),  car,  comme  les  avoués,  ils  sont  nommés  par  le 
gouvernement  et  ils  remplissent  un  office  public;— 6*^  Les  insti- 
tuteurs communaux  (Req.  13  nov.  1850,  aff.  Dauvergne,  M.  Syl- 
vestre, rap.);— 7*  Les  délégués  du  conseil  académique,  chargés 
de  la  surveillance  des  écoles  libres  et  publiques  du  canton  (Cass. 
16  avr.  1851,  aff.  Raison,  D.  P.  51.  1.  87);  les  recteurs,  pro- 
fesseurs, censeurs  principaux; — 8*  Les  sons-officiers  de  gendar- 
merie et  les  gendarmes ,  lesquels  doivent  être  inscrits  en  cette 
qualité,  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  sont  en  ré- 
sidence et  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (Cass.  20  août  1850, 
aff.  Seingeot;  28  août  1850,  aff.  gendarmes  de  Hortagne,  D.P. 
50.  1.  296;  Rej.  12  nov.  1850, aff. Delouye,  D.P. 50.1.  329),  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  assimiler  aux  militaires  présents  sous  les 
drapeaux ,  et  de  les  inscrire  au  lieu  où  ils  ont  satisfait  à  l'appel 
du  recrutement  (Req.  26  août  1850,  aff.Vialot,  D.  P.  50. 5. 182)  ; 
— -  9^  Les  portiers  consignes  des  places  fortes  sont  des  fonction- 
naires publics  (Req.  1 4  août  1 850,  aff.  Mazolaire,  D.  P.  50. 8. 1 84). 

â  1 9 .  La  Jurisprudence  accorde  le  privilège  électoral  aux  am- 
ployés  et  agents  des  diverses  administrations  publiques,  finan- 
cières ou  autres;  elle  l'attribue  même  P  aux  surnuméraires,  par 
exemple  à  ceux  de  l'enregistrement  (Req.  20  nov.  1850,  M.  Sil- 
vestre,  rap.,  aff.  Andral);  —  2*  Et  à  un  percepteur  surnumé- 
raire des  contributions  directes  (Req.  13  nov.  1850,  aff.  Dumes- 
nil,  D.  P.  50.  5. 179); — 3^  Aux  entreposeurs  de  l'administration 
des  postes  (Cass.  9  avril  1851,  aff.  Trinquier,  D.  P.  51. 1. 111); 

—  4*  Aux  maîtres  de  poste  (Cass.  22  janv.  1851,  aff.  Gossart, 
26  fév.  1851,  aff.  Nabonne,  D.  P.  51.  1.  57);  —  5«  Aux  fac- 
teurs de  la  poste  aux  lettres  (Req.  26  août  1850,  aff.  Dumont, 
D.  P.  50.  5. 184);  — O*"  Aux  facteurs  ruraux  (Req.  5  nov.  1850, 
aff.  Bargain,  D.  P.  50.  5.  181)  ;  —  7*  Aux  préposés  de  l'octroi , 
lesquels  ne  sont  pas  seulement  de  simples  agents  de  l'autorité 
municipale,  quoiqu'ils  soient  rétribués  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune  (Req.  12  août  1850,  aff.  de  Morlain,  D.  P.  50.  5.  183); 

—  S^  Aux  aspirants  agents  voyers  (Req.  5  nov.  1850,  aff.  Des- 
champs et  Seigeot,  D.  P.  50.  5.  178);  —  9*  Aux  agents  voyers 
cantonaux  (Cass.  9  juill.  1851,  aff.  MarchettI,  D.  P.  51. 1.  207); 

—  10*  Aux  employés  des  chemins  de  fer  (Req.  27  août  1850, 
aff.  Paye,  D.  P.  50.  5. 179).  Le  privilège  ne  concerne,  bien  en- 
tendu, que  les  employés  nommés  par  le  gouvernement,  et  non 
les  employés  ou  agents  des  compagnies.  Mais  de  simples  can- 
tonniers des  ponts  et  chaussées  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics  dispensés  du  domicile  triennal  (Req.  20  août  1850,  aff. 
Allard,  D.  P.  50.  5.  178);  —  11*  A  l'inspecteur  d'un  établis- 
sement d'eaux  thermales  ;  il  est  fonctionnaire  public ,  quoique 
son  traitement  soit  une  charge  de  l'établissement  (Cass.  2. 
août  1850,  aff.  Atibert,  D.  P.  50.  1.  295);  —  12*  Aux  em- 
ployés de  préfecture  (Req.  20  août  1850,  M.  Péeourt,  rap.,  aff. 
Michel;  Cass.  13  août  1850,  aff.  Noyer,  D.  P.  50.  1.  297);  — 
13*  Aux  employés  attachés  au  cabinet  du  préfet  de  police'(Rej. 
13  nov.  1850,  aff.  BonneviUe,  D.  P.  50.  i.  329);  —  14*  Aux 
membres  des  conseils  municipaux,  et  ils  ne  sont  pas  assujettis  à 
faire  preuve  du  domicile  de  trois  ans  (Cass.  U  nov.  1850,  aff. 
Brienchon ,  D.  P.  50.  1 .  329);— 15*  Aux  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  (Cass.  5  nov.  1850,  aff.  Petibon-Glllonnière,  D.  P. 
50.  i.  329);  — 16<»  A  l'archiviste  d'une  ville  (Cass.  21  août 
1850,  M.  Laborle^  rap.^  aff.  Bernard);  —  17«  Aux  agents  de  la 
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police  muniéipâle  (Reqi  tt  aoAt  1850,  aff.  Morisdet,  D.  P.  90. 
».  i77);  — 18<»  Aux  facielirs  d«  halléA  (Keq.  26  août  1890, 
M.  Hardeiu,  rai^.,  aff;  DUmon  C.  Bourdaria^); —  19*  Aui  gardes 
champêtres  d*uii6  cotnmune  (tlet]*  13  nov.  1890,  H.  Silveslre, 
rap.,  aff.  Sauven  et  TaUiaûâ);  et  même  aux  gardes  particuliers 
d'un  prelpriélairé,  carde  tels  gardes  étant  agréés  par  le  sous- 
préfei«  ei  assermentée,  sont  dés  foncliontiaires  publics,  daus  16 
sens  de  la  loi  électorale  (^eq.^G  nov.  1890,  afî.  Bidois,  D.  P.  90; 
5.  181. —  Contrd,  Req.  27  août  1890,  aff.  Salsy,  eod.);  — 
20*  Au  trésorier  d'un  ionsell  dé  fabrique  (Req.  14  août  1890, 
aff.  Leioulre«  0.  P:  SO;  9. 181);  -^  21«  Ad  sdntieor  dé  cloches, 
dans  une  paroisse  (Req.  6  août  1850,  aff.  Martin,  D.  P.  90.  9; 
189)|  —  22»  A  rhomme  de  peiné  employé  datis  dn  abattoit-  (Réq. 
21  août  1890,  âff.  MontagnieK,  D.  P.  90.  9;  177). 

41 8.  Mais  la  qualité  de  ronctionnaire  a  été  refusée  :  l''  à  un 
conimis  greffier  provisoire  (Req;  20  nov.  1890,  H.  taillandier, 
rap.,  aff.  Vienne)  ',~2<»  aux  sapeurs-pompiers  (RëJ.  2  déc.  1890, 
aff. de Christol,  D.  P.  90. 1.  591);— 3*  aux  officiers  delà  garde 
nationale,  lesquels  ne  sont,  au  point  de  vUe  du  domicile  électo- 
ral ^  ni  des  militalrbs  en  activité  de  service  hl  des  fonctionnaires 
publics  (Cass.  9  avr.  1891,  aff.  Vcrgne,  D.  P.  91;  1.  109);  — 
4*  Aux  garçons  de  bureau  de  la  cour  des  comptes  (Req.  28  août 

1890,  aff.  Gaillard,  D.  P4  90.  9;  180)  ;  —  9<'  Ali  crteur  public  et 
afficheur  des  actes  de  la  mairie  et  de  la  préfecture,  bien  qu'il  re- 
çoive un  salaire  annuel  sur  le  budget  de  la  commune  (ReJ.  10 
déc.  1890,  aff.  Puy,  D.  P.  90;  1^  391).. 

419.  Dti  domicih  ékciûrûl  dn  militaires,  -^  Les  militaires 
firés^nts  sous  lés  drapeaux  sont  Inscrits  sur  la  liste  de  la  com- 
mune oh  ils  ont  Satisfait  &  l'appel  (L.  31  mai  1890,  art.  Ô).  — 
Celte  disposition  est  une  innovation.  Sous  la  loi  du  19  mars  1849, 
il  avait  été  Jugé  que  les  militaires  en  activité  de  service  doivent 
être  inscrits  sur  la  liste  éleeldl-ale  de  la  commune  où  Ils  étaient 
domltillés  avant  leur  départ^  encore  qu'ils  i*empliraiéntub  emploi 
sédentaire,  tel  qiio  celui  de  pbrtier-consigné  (Rei}.  20  fév.  1890, 
aff.  Ber8ôn,D.  P.  90. 1.  93).— -Et  que  les  officiers  d'administra- 
tloD  et  notamnient  les  adjudants  des  sUbsIstabces  militaires  fat* 
sant  partie  de  l'armée,  doivent;  quand  ils  sont  en  activité  de  ser- 
vice» être  inscrits  dé  métiie,  encore  que  leur  réâldent^e  actUétlb 
remonterait  à  plus  de  six  mois  (Req.  26  fév.  1890,  aff;  Grosri- 
chard,  D.  P.  80.  1.  121). 

490.  Sous  la  loi  du  81  mai,  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  militaire 
ittil  sé  trouve  momentanément  dans  ses  foyers  comme  soutien  de 
famille»  doit  être  considéré  comme  militaire  sous  les  drapeaux , 
et  inscrit  au  lieu  où  il  a  satisfait  à  l'appel  (Req.  28  août  1890, 
aff:  d'Oresmieux,  D.  P.  90;  9i  193);—2*Que  le  militaire  iibén^ 
du  service  qui  établit  que ,  depuis  sa  libération,  il  a  conservé  le 
domicile  dont  la  preuve  lui  était  acquise,  peut,  pour  Justifier  de 
la  ddree  triennale,  se  prévaloir  du  temps  qu'il  a  passé  sous  les 
drapeaux.  La  preuve  de  la  conservation  du  domicile  doit ,  pour 
les  années  autres  que  celle  qui  suit  la  libération,  se  (aire 
par  lea  modes  exigés  des  citoyens  non  militaires  (Cass.  2  juill. 

1891,  aff.  Vital,  D.  P.  91.  1.  208;  ReJ.  2  Juill.  1891, aff.  Vital, 
tfod.);  —  3<>  Qub  le  militaire  retraité  qui  est  revenu  habiter  la 
commune  où  II  était  domicilié  lors  de  son  entrée  au  service,  peut 
8*y  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale,  quoiqu'il  n'ait  été  poi^té 
au  rôle  dé  la  taxe  personnelle  que  pour  l'année  qui  a  suivi  son 
retour,  si,  à  l'époque  de  ce  retour,  les  rûles  de  Tannée  étaient 
d^Jà  dressés  (Req.  18  nov.  1890,-aff.  Ducasse,D.P.  80.  3.  102; 
Cass.  21  mal  189l,aff.  Daubin,  D.  P.  91.  1.  173);  —  4«Que 
les  militaires  exerçant  des  fonctions  sédentaires  qui  entraînent 
une  résidence  fixe  où  lis  sont  imposés,  tels  qu'un  sous-Intendant 
militaire  e(  autres  employés  militaires,  doivent  voter  au  lieu  de 
ce  domicile  (Cass.  29  juin.  1891,  aff.  Angot,  D.  P.  91.  i.  209). 
—D'après  la  loi  électbraie  de  1882,  les  mllilalres  ne  votent  plus 
i'électlob  des  députés  t|ue  loi-squ'lis  se  trouvent  dans  la  commune 
où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ. 

SKCT.  8.  :^  Dvi  Hues  électorales  et  des  réclamalions  dont 

elles  sont  Vobjet. 

4ti.  Le  droit  de  prendre  part  au  vote  dépendant  de  l'in- 
fcription  sur  les  listes  électorales,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tarce  que  la  formation  de  ces  listes  soit  entourée  de  garanties 


légales,  et  qu'il  ablt  possible  et  faélle  à  tdus  tés  eiUiteas  d*y  faire 
comprendre  ceux  qui  doivent  y  flgurél*  et  d'eh  faire  exclure  ceux 
qui  ne  doivent  pas  y  être  inscrits;  A  Cet  égard ,  la  législation 
n'est  pas  parveiiue  d'abbrd  à  l*éiat  satisfaisant  où  elle  se  trouve 
aujoufd'hul.  —  La  loi  du  9  fév.  1817  portail,  aK.  9  et  6,  que  M 
préfet  dresserait  la  liste  des  éleéleurs  dans  chaque  département^ 
que  cette  lista  serait  Idipritnée  et  affichée;  (tue  le  préfet  statue- 
rait provisoiremeut  su^  les  réciadiallons  cbntré  la  teneur  de  II 
liste;  que  les  décisions  défldittves  appÂrtlendrateht,  dans  cerUUni 
cas,  aux  couhs  d'appel,  dans  d'autres  au  Cbnsëil  d'État.  On  volt 
que  cés  dispbsitlons  he  cbntendiéht  que  des  i*ègles  générales, 
sans  aucun  article  qdi  en  fixât  l'appiléatldn.  -^  La  loi  du  29  jui& 
1820  ajouta  séUiémédt,  art.  3,  que  la  tisié  serait  itbprlmêe  ei 
affichée  Utt  mois  avant  l'ouverture  des  cdlléges  électoraux ,  et 
qu'elle  cofatiendrait  la  quotité  et  l'espéôé  des  contributiohs  de 
chaque  éiecteut-,  avec  l'indication  dés  dépàKements  où  elles  se* 
ratent  payées. 

L'absence  de  régies  suffisantes  poUI*  la  formation  dés  listes 
ouvrit  un  vaste  champ  ,  éi  l'administration ,  d'uhe  ^àrt,  et  les 
passions  pélitiques,  de  l'autre,  se  livrèrent  à  dés  luttes  ach&> 
nées.  —  La  loi  du  2  mai  18^7,  relative  à  rorgâolsation  du  Jury, 
entra  dans  uhe  voie  de  sécurité  et  de  justice  dont  dh  ne  s'est 
plus  écarté.  En  ordonâant  que  la  première  paMie  de  la  liste  d« 
JUrV  sé  compose  des  biembl-éfi  dés  Collèges  électoraux,  ell^pres- 
crit  que  le  préfet  dresse  cette  liste  le  1*'  iaioûi  de  chaque  andéé: 
qu'elle  reste  affichét;  au  ëhef-lleu  de  chaque  commune,  et  soit 
arrêtée  et  close  lé  30  Septembre;  qd'un  exemplaire  en  soit  dé- 
pbsé  et  cod^ervé  ah  séôl-étaHat  des  malMes  et  soUs-préfeCtures 
poUr  être  comdiUniqué  à  tout  requérant  ;  qUe  lés  féctamations 
BOiedt  inscrites,  par  ordre  de  date,  au  sccrétaHât  de  la  f^réfec- 
lure  cl  soient  formées  sans  frais.  Elle  posé  le  principe  de  ia  per- 
thànéhèe,  br'^ohné  l'impression  et  l'affiche  de  listes  de  rectlRca- 
tlon  pour  le  cas  oh  le»  éblléges  électoraux  seraient  éonvoqués 
depuis  la  clôturé  dé  la  liste  au  30  septembre.  —  Après  les  élec- 
tions générales,  si  vivement  dispotées,  de  1827,  on  voulut  don- 
ner des  Satisfactions  à  l'opihton  publique  et  des  garanties  eft- 
càces  aui  électeurs  :  de  là  la  loi  du  2  Jutil.  18^8,  relative  à  li 
l*évlstôh  annuelle  des  listes  éleélorales  et  du  jury  \  elle  est  ié 
développement  des  régies  posées  dans  lâ)oi  du  i  mal  1827. Dans 
quatre  titres,  et  au  ihoyeu  de  dispositions  détaillées  et  précises, 
elle  sanctionné  le  principe  de  m  ptffnafieHce  des  listés,  satif  là 
révision  légale,  en  préservant  les  formés  et  les  délais  de  la  ré- 
vision par  les  préfets,  le  mode  et  les  conditions  des  réclamations 
sur  la  révision  des  listes,  lés  tègleà  relatives  àUk  réclamations 
judiciaires  contré  la  déclsldh  dés  cdnâeiia  dé  préfecture  ,  la  for- 
mation d'un  tableau  dé  ft^ctificailoU  éh  cas  d'éleclion  après  la 
clêlure  annuelle  des  listes.  —  La  loi  de  1831  a  conservé  ce  sys- 
tème; elle  part  aussi  du  principe  de  la  pel-mahence  des  listes. 
Elle  indique  le  mode  et  l'époque  dé  la  l'évision  annuelle,  la  pu- 
blication des  rectifleatlorts,  lé  mode  dés  rébladiations,  la  notiflca- 
tion  aux  intéressés  et  ié  recours  ()ul  leur  est  accordé. 

4tt.  L'ihtrodhctioh  du  suffrage  Universel  et  la  modification 
qu'il  a  reçue  pal*  la  Ibl  dU  31  mal  1830  n'ont  pas  changé  l'en- 
semble du  syî<lètoé;  seulement,  à  raison  du  grand  nombre  de 
citoyens  qui  figurent  sut*  lés  listes,  on  a  dû  rapprocher  des  ré- 
clamants l'autorité  appelée  à  prononcer  sUr  leurs  griefs  :  ainsi 
la  loi  du  19  mars  1849  remplace  les  codsells  de  préfecture  pah 
les  commissions  nâUnicipales  et  les  cours  d'appel  par  les  Juges 
de  paix.  Le  pourvoi  en  cas>ation  continué  à  prononcer  souverai- 
nement sur  toutes  les  réclamalions  judiciaires  relatives  aux  listes 
électorales. La  loi  de  1831  avait  déjà  fait  cesser  les  conflits  entre 
l'administration  et  les  tribunaux,  en  déférant  tous  lés  recours 
contre  lés  décisions  de  suppression  ou  d'adhilsslon  aux  cours 
d'appel.  -^  Les  décrets  de  1892  ont  confirmé,  sauf  quelques  dé- 
tails, le  système  général  de  la  loi  de  1849. 

Akt.  1 .  —  De  ïa  permanence  des  listes. 

4t8.  On  vient  de  voir  que  la  permanence  des  listes  électo* 
raies  est  ia  base  du  système  électoral  :  la  conséquence  en  es( 
qu'une  fois  porté  sur  la  liste ,  un  citoyen  ne  peut  plus  en  être 
élliuiné  sans  une  décision  moilvée,  qui  doit  lui  être  notifiée  afin 
qu'il  puisse  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  sa  radiation.  —  L'é- 
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lectear  iosçrlt  n*^  aucune  jastiflcation  à  faire  pour  les  années 
suivantes,  sauf  le  devoir  de  conscience  de  faire  radier  son  nom 
de  ta  liste,  s'il  sait  ne  plus  payer  le  cens  ou  ne  plus  remplir  les 
autres  conditions  (M.  Duvergier,  p,  229,  ^t  rapport  de  la  loi  du 
19  avr.  1831}.  —  Il  a  été  Jugé  :  i^  que  les  listes  étant  perma- 
nentes, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ^une  protestation  portant 
que  des  élections  ont  été  faites  d'après  les  listes  de  l'année  pré- 
cédente, et  non  de  l'année  courante  (^!ect.  f}^  M,  Jules  (le  h^r 
rochefoqcault ,  M.  J.  Lefebyre,  rap.,  4  nov,  1830,  Mon,  (11)  ^i 
p.  lS9i)*,  —  2<»  Que  le  principe  de  |a  perifîanençe  dp^  listes  gft<» 
rantit  le  droit  d^électeurs  régiilièren^ent  inscrits,  piais  que  j'Qn 
prétend  avoir  perdu  te  cens  depuis  leur  inscription  (2  déc,  1334, 
ch.  des  dép.,  élect.  de  M.  Charama\)le,  Mon,  du  Zi  V.  Jurispr. 
parlement.,  n*  495)5— 3*  Que  le  principe  de  la  permanencp  rtes 
listes  électorales  ne  ()o|t  s'entende  que  de  l'inscription  4u  nQQi 
des  électeurs  sur  les  listes,  et  non  c)e  la  quotité  des  contributions 
qui  leur  sont  attribuées ,  lesquelles  spqt  variables  d'une  annéa  à 
nne  autre  f  Orléans  ^  4  déç.  182^,  ^iï,  Péan,  D.  P.  29,  2.  495 
Bourges,  14  juin  1830,  aff.  LepejleUer,  D,  P.  30.  2.  209);  — 
4*  Que  la  règle  de  la  permanence  des  listes  s'oppose  à  ce  que  le 
ionateur  qui  s'est  dépouillé  de  ses  t)ipps  puisse  être  radié  de  la 
liste  électorale  si  la  dop^tlpn  qu'il  a  faite  p'a  été  acceptée  que 
rostérienrement  au  30  septembre  (Orléans,  ^i  (év.  1843,  a^* 
Hadou,  D.  P.  48. 4, 194).— V.  sqr  Iç  c^ns,  qn^nt  4tti(  donatioi)S, 
aeet.  2,  art.  4,  {  12. 

Art.  2.  —  De  la  préparation  o^  révision  des  lUfe^,  d%  la 
fub\icai\on  dpf  arTf^n  pt  dp  leur  tiolt/fcalton, 

4941.  Quant  une  nouvelle  loi  électorale  intervient,  n^tor^|le- 
ment  il  est  procédé^  dans  la  forme  et  par  les  ^qtQrU^a  qp*elle 
Indique,  à  la  formation  des  listes  électorales  salon  les  fl^^nge- 
ments  qu'elle  a  prescrits.  Les  listes  étant  permanentes ,  ||  p'est 
plus  ensuite  procédé,  les  années  suivantes ,  qu'à  la  févislpn  an- 
nuelle. C'est  ainsi  qup  |es  cboses  ont  été  espresséq^enl  réglées 
par  la  loi  du  13  mars  1849  et  par  l'art,  I  i^  ^9  loi  ^M  $1  quai 
1850^  toutes  deux  fixent  les  délais  dans  jesquplf  |es  ponv^lle^ 
listes  devront  être  dressées.  Les  décrets  de  |8aâ  ^ygnf  pris  pour 
base  les  listes  0e  1849,  qui  ont  servi  aux  élections  (le  dé§efnbre 
1851,  et  ayant  déclaré  qu'elles  seraient  valables  Jusqu'au  3)  mara 
1853,  ils  n'ont  eu  qu'à  s'occuper  de  la  révision  anqpe|le. 

49ft.  D'abord,  les  délais  déterpoinés  par  \f^  loi  dq  ^1  mai 
1850,  pour  la  clôture  et  1^  confectiop  dçs  Ijsfes  et  la  réception 
des  déclarations ,  doivent  être  calculés  ponr  pbaqup  flép^rteipept , 
conformément  à  l'art,  1  c.  civ.,  et  k  i'pr^QQn^nc^  4ll  ^7  noY« 
1816  (cire,  mln.int.  5]uin  1830,  D,  P.  5P,  3.  41). 

4i9tt.  Ensuite,  la  loi  de  1849  donnait  aqx  maires  seqlsia 
droit  de  dresser  les  listes,  La  (pi  du  31  mai  1850  yeut  qu'ils  soient 
assistés  de  deux  délégués  désignés  par  le  Juge  (|e  p^U»  Le  décret 
de  février  t8S2  attribue  de  nouveau  au  maire  seul  |e  soiq  de 
dresser  la  liste  pour  sa  commune.  —  Décidé  ;  1^  que  les  cjtoyens 
délégués,  en  vertu  de  la  loi  de  1830,  par  I9  Juge  de  p^ix  pour 
assister  le  maire  dans  le  travail  de  la  forq)a|ion  (|es  listes  éleeior 
T&les,  peuvent  remplir  cette  missiQp  dan^  plqsieurQ  ppqDpaqnes, 
lorsque  la  population  de  chacune  d'elles  est  peu  considériible 
|clrc.  min.  Int.  5  juin  1830,  P,  P,  30,  3,  41  )|  —  2"»  Qu'il  est 
convenable  quç^  les  délégués  soiepl  (jqmiciliés  dans  le  ci^pton  depuis 
trois  ans  au  moins  (cire.  mip.  just.  8]u|n  ÏSqQ,  D.  P.  £(0. 3.  4;i.)j 
•—  5*  Qu'ils  doivent  être  particulièrement  cl)ois|s  p^rpai  les  per- 
cepteurs, les  membres  du  conseil  gépér^l  çt  les  notaires  ^eed.)} 
•«  À*  Que  les  mêmes  délégués  pepveqt  élr^  désignés  pour  plur 
Bfeurs  coninaunes;  et  réclproquen^çnt ,  l§  même  cppipiiune  peut 
avoir  plus  de  jep  délégués,  quan4  ei|e  est  divisée  en  plusieurs 
cantons  :  en  cas  pareij ,  cbaque  juge  de  paix  do|t  Résigner  deux 
citoyens  pour  s|i  circonscription ,  sauf  aux  Juges  de  pa|i  de  toute 
la  commune  à  choisir  les  mêmes  délégués  (004.)*,  —  5°  Que  |es 
délégués  participent  à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  forma- 
lion  première  de  la  liste  électorale ,  et  ont  le  drpit  de  consigner 
leurs  observations  sur  Ip  procès  verbal  (  fnd*  }• 

499.  Les  listes  pressées  conforn^éq^^ni  <uil  lois  électorales 
eM«tanles,  étant  supposées  arrêtées^  i|  n'y  a  k  s'oppupep  que  des 
formalités  de  la  révision  annuelle,  — r  (.a  réyisjqn  a  pour  objet 
d'ajouter  aux  listes  de  l'apnée  précédente  tp§  pQq^ei  des  cilqyens 


qui,  depuis,  ont  aoquis  la  rapacité  électorale,  etd*eii  retranchor 
ceux  qui  Tont  perdue.  L'indication  deces  noms  ne  peut  provenir 
que  de  chaque  localité;  les  préliminaires  delà  révision  sontdene 
confiés  à  l'autorité  municipale.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1851, 
la  révibion  générale  des  listes  du  département  devait  se  faire  du 
P'  juin,  au  1{S  août  de  chaque  année.  Pour  les  épurer,  l'art.  14 
voulait  que  du  1^'  au  10  Juin,  les  mairesdechaque  canton,  réunis 
à  1^  mairie  dq  chef-lieu  et  assistés  des  percepteurs  du  canton, 
procédassent  |  la  révision  de  la  portion  des  listes  qui  compre- 
naient les  électeurs  de  leur  canton.  L'art.  15  était  relatif  aux  villes 
formiftnt  pg  çaptoq,  eu  divisées  en  plusieurs  eantons,  et  à  la  ville 
de  Paris. 

499.  3ous  e^tte  législation,  les  opérations  de  la  révision  des 
Ijstçs  él^ctqrales  doivent  être  simultanément  commêneéôs  dans 
tous  les  cantons  le  l^^tiin,  jour  auquel  doit  avoir  lieu  la  réunion 
des  maires  et  dos  percepteurs  chargés  des  premières  opérations 
de  la  révision  (cire.  min.  int.  0  mai  1846,  D.  P.  46.5. 141).— Le 
résultat  de  cette  opération  préparatoire  était  transmis  au  sous- 
préfet  quif  av^ut  le  1^'  juin.,  l'adressait  avec  ses  observations  an 
préfet  du  déparlefpent  (art.  16).  C'était  ensuite  le  préfet  qui,  à 
partir  dq  1*'  juilL,  procédait  h  la  révision  générale  des  listes.  Il 
({evait  ajouter  sqr  las  listes  les  citoyens  quMi  reconnaîtrait  avoir 
acquis  Ips  qualités  requises,  et  ceux  qui  auraient  été  préoédem- 
meql  Qpnis.  A  la  différence  de  la  loi  de  juillet  1828,  celle  de  1831 
ne  SB  bornait  pas  à  dire  que  le  préfet  retrancherait  les  personnes 
qu'elle  éuumérai(.  ]^l|a  faisait  une  dîstinetion  entre,  l^oeux  qui 
dev^iept  être  retraneliés*  n'est-à-dire  les  décédés,  et  ceux  dont 
l'Inscrlptiopayailétéd^omFée  nulle  par  les  autorités  compétentes, 
et2*^cpux  qui  avaient  perdu  les  qualités  requises,  eteeuxqui 
seraient  reconnus  avoir  été  indûment  inserits,  quoique  leur  in- 
sPrlPllQU  n'eût  pas  été  attaquée;  elle  ordonnait  le  retranchement 
des  prpq^iers,  et  voulait  que  le  préfet  indiquât  les  seconds  comme 
devant  être  r«*trancbés.  Le  préfet  devait  tenir  registre  de  ces  dé- 
cipipns,  et  mentionner  leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui  (art.  18). 

|.e  systèmp  dp  la  loi  dp  1849,  confirmé,  en  cela,  par  celle  de 
ISSQetpaPlepdéefeUde  f852,  diCrère  de  celui  de  la  loi  de  1851, 
en  ce  qu'jl  pe  panHa  plus  auxmairps  lesopératluns  préparatoires 
et  su  préjpt  la  révision  des  listes.  C'est  le  maire  qui,  dans  chaque 
commune)  08tc|ireptement,chargé4<aiouter  les  citoyens  qu'il  re- 
connaît avoir  acquis  les  qualités  requises,  ceux  qui  acquerraient, 
avant  l3  1*'  gyr,,  |ps  conditions  ù'ige  et  d'habitation,  et  ceux  qui 
auraient  él^  précédemment  omis.  Il  opère  les  retranchements  in- 
diqués (laps  l'grtt  18  de  la  loi  de  1831,  mais  d'une  manière  im- 
pératlve  et  aaqs  distinction  entre  les  retranehements  ordonnés  et 
ceux  s^qlep^eni  Indiqués;  cette  opération  se  fait  du  1»' au  lOJanv. 
(L.  1^  mars  1849,  art.  21,  décr.  régi,  du  2  fév.  1852,  art.  1). 

499*  Le  travail  de  la  pévlsil)n  n'a  pas  besoin  d'être  provoqué 
par  aqcqne  action  extérieure  ou  demande  :  c'est  donc  avec  raison 
que,  sous  i'ancienpp  législation,  lia  étéjugé  qu'en  procédant  à  la 
confection  du  tableau  de  rectipcation  le  préfet  peut  et  doit  d'ojfica 
y  cofpprendre  les  changements  que  ce  tableau  est  destinée  con- 
stater (Nancy,  7  juin  1830,  air.  UroQot,D.  P.  50.  9.  801).  —  Ce 
serait  méconn9ltre  les  attributions  du  préfet,  que  de  prétendre 
qu'il  ne  doit  y  mentionner  que  le  résultat  des  décisions  par  lui 
rendues  commo  juge,  en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations 
des  tiers  ou  dps  parties  intéressées  (Bordeaux,  22  Juin  1830,  aff. 
Roucherie  pt  aff.  Qqvergier,  D.  P.  50.  2.  202  et  200).  ^  Le 
maire  apjourd'hui,aomnaeautrefQis  le  préfet,  peut  et  doit  inscrire 
ou  retranc|)er  d'o^ae,  sans  avoir  besoin  d'aucune  demande. 

A90.  Li'jirt.  18  de  la  loi  du  10  avr.  1831,  qui  autorise  le 
préfet  ^  rayer,  sans  notification,- mais  avec  mention  sur  des  re- 
gistres spécifiux,  d^a  motifs  et  des  pièces  à  l'appui,  les  individus 
décédéSi  ne  s'appliqua  pas  au  cas  où,  sur  un  renseignement  donne 
par  le  miiirp  de  la  eommune  non  de  son  domicile  réel,  mais  de 
son  doptlicile  politique  seulement,  un  électeur  vivant  aurait  été 
rayé  comme  mort  i  11  n'y  aurait  pas,  dans  ac  cas,  pièce  suffi- 
sante et  probante  dans  le  sens  de  la  loi  ;  et ,  dès  lors ,  les  délais 
du  recours  ne  cqurraient  pas  contre  l'électeur.  Vainement  argu- 
menterait-on  dftps  las  deux  cas  de  la  permanence  des  listes,  cette 
mesure  étant  établie,  non  eontre  les  électeurs,  mais  en  leur  fa- 
veur (Req.  51  juill.  1854,  aff.  préf.  de  i'Eure  C.  Deforeine,  D. 
i>.34.  MI34), 

Att .  ^QMi  |g  lot  de  liSl,  le  laps  de  (enpaqal  B^éeoolalt  de* 
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puis  le  {«'Juin  Jusqu'au  15  août  était  consacré  au  travail  spon- 
tané de  Padministration;  ensuite  et  à  partir  du  18  août,  chacun 
pouvait  faire  valoir  ses  droits  ;  mais  cbaque  particulier  aval  t 
toute  faculté  d'envoyer,  même  durant  la  première  période,  ses 
pièces  aux  préfets,  aux  sous-préfels  ou  aux  maires  pour  faciliter 
leur  travail  et  prévenir  les  erreurs,  sans  pouvoir,  toutefois,  exi- 
ger des  récépissés,  comme  dans  la  seconde  période  (explication  de 
Cuvier,  comm.  dans  la  loi  du  2  Juill.  1828}.  —  On  peut  en  dire 
autant  aujourd'hui  pour  le  travail  des  maires  à  partir  dal*"'  Janv, 
de  chaque  année. 

4819  .Pour  que  les  citoyens  puissent  conserver  leurs  droits  élec- 
toraux,il  faut  que  les  listes  annuellement  revisées  soient  connues. 
Les  moyens  de  publicité  ont  varié  suivant  les  législations  succes- 
sives.— La  lot  du  19avr.  1831  voulaitque  les  listes  revisées  par 
les  préfets  fussent  afflché9$  le  15  août,  ei  déposées  à  la  mairie  et  à 
la  préfecture,  et  que  communication  en  fût  donnée  au  premier 
requérant  (art.  19).  La  loi  du  15  mars  1849  a  supprimé  Vagi- 
ehckge\  elle  a  ordonné  le d^lpde  du  tableau  revisé  au  secrétariat  de  la 
commune  le  15  ]anv.  au  plus  tard,  pour  y  être  communiqué  à  tout 
requérant  ;  elle  permet  que  cette  liste  rectifiée  soit  copiée  et  repro- 
duite par  l'tmprtfiston,  et  elle  prescrit  d'annoncer  immédiatement 
par  des  aflSchesque  le  députa  eu  lieu.  Le  motif  de  la  suppression 
dera£Bchagedes  listes  elles-mêmes,  c'est  d'éviter  les  frais  qu*en- 
traloerait  la  reproduction  des  listes  comprenant  les  noms  de  tous 
les  citoyens  appelés  en  vertu  du  principe  de  suffrage  universel. 
—  La  loi  de  1831  ne  prescrit  que  la  publication  des  noms  que 
le  préfet  a  cru  devoir  maintenir  ou  ajouter  sur  les  listes  ;  elle  ne 
prescrifrpas  défaire  connaître  les  noms  dÂ  personnes  supprimées. 
•—  Toutefois,  dans  le  département  de  la  Seine,  on  était  dans  l'u- 
sage de  faire  suivre  les  listes  électorales  de  l'état  des  électeurs 
retranchés.  Une  circulaire  ministérielle  du  7  juill.  1840  ordonne 
aux  préfets  de  suivre  cet  usage  dans  les  autres  départements.  — 
La  même  circulaire  prescrit  que,  dans  les  villes  formées  de  plu- 
sieurs cantons,  les  listes  électorales  soient  dressées  par  ordre 
alphabétique  et  par  canton.  —  Jugé  que,  dans  l'esprit  de  l'art.  19, 
c^est  la  liste  minute  arrêtée  et  signée  par  le  préfet  et  qui  reste 
au  secrétariat  delà  préfecture,  et  non  la  liste  imprimée,  qui  forme 
le  véritable  titre  relativement  aux  noms  des  électeurs  qui  doivent 
y  être  ou  qui  y  sont  portés  ;  qu'en  con^quence ,  l'omission ,  par 
erreur  de  l'imprimeur,  du  nom  d'un  électeur  sur  la  liste  imprimée, 
ne  saurait  nuire  à  celui-ci,  ni  faire  courir  contre  lui  le  délai  du 
recours,  alors  qu'aucune  notiflcalion  ne  lui  a  été  faite  (Req.  SI 
Juill.  1834,  aflr.  préf.  de  l'Eure  C.  Dehors,  D.  P.  34.  1. 534). 

48S.  Pour  faciliter  aux  citoyens  le  contrôle  des  listes  du  dé- 
partement, sans  les  obliger  k  autant  de  déplacements  qu'il  y  a  de 
communes,  la  lei  du  15  mars  1849  veut  que  les  maires  envoient 
au  sous-préfet,  qui  la  transmet  aupréfet,  dans  les  deux  jours,  avec 
ses  observations,  une  copte  de  la  liste  et  du procés-verfra/ constatant 
Taccomplissement  des  formalités  du  dépôt  et  des  affiches  qui 
l'annoncent  (art.  5). — Cet  envoi  au  préfet  a  également  pour  objet 
de  le  mettre  à  même  de  déférer  au  conseil  de  préfecture  les  opé- 
rations des  maires  qui  n'auraient  pas  été  faites  conformément  aux 
prescriptions  delà  loi  (art.  6). — Les  mêmes  dispositions  se  trou- 
vent dans  les  art.  3  et  4  du  décret  règlement,  du  2  fév.  1852. 

Décidé  :  1*  que  la  preuve  que  les  listes  ont  été  publiées  con- 
formément à  la  loi  de  1831  résulte  de  la  production  des  arrêtés 
des  préfets  qui  précèdent  les  listes ,  et  qui,  portant  des  dates  se 
référant  aux  époques  indiquées  par  la  loi ,  disent  tous  qu'ils  se- 
ront affichés  conformément  à  ce  que  la  loi  prescrit.  Cette  preuve 
légale  de  publicité  ne  peut  être  détruite  par  une  attestation  de 
maires  (ch.  des  dép.  22  déc.  1837,  élection  de  M.  Gauthier 
d'Hauteserves,  Mon.  du  23,V.  Grfin,  Jur.  pari.,  n«  1 45)  ;^2«  Que 
l'inexécution  de  la  loi  quant  à  la  publicité,  au  retard  ou  à  l'irré- 
gularité de  l'affiche  et  du  dépôt  de  listes ,  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  l'élection;  la  chambre  apprécie  l'influence 
que  ces  vices  ont  pu  avoir  sur  la  composition  du  collège  électoral 
(ch.  des  dép.  28  juill.  1831,22déc.  1837,  9  avril  1839,  Grtin, 
n<>*  142  et  suiv.);  —  Z"  Que  le  défaut  d'affiche  d'une  liste  recti- 
ficative dans  laquelle  un  candidat  figurait  pour  un  cens  d'éligi- 
bilité trop  élevé  ne  peut  être  reproché  à  ce  candidat  :  Il  s'agit 
là  d'un  fait  administratif  dont  il  ne  peut  répondre  ni  être  victime 
(ch.  des  dép.  9  avril  1839,  élection  de  M.  Chégaray,  Mon.  10). 

AS  4.  L'effet  de  la  publicité  est  de  donner  aux  citoyens  inté- 


ressés le  moyen  de  réclamer  contre  les  parties  des  listes  dont  lia 
croient  avoir  à  se  plaindre.  La  loi  de  1831  ne  Jugeait  pas  suffi- 
sante, pour  tous  les  cas,  la  publicité  résultant  de  l'affichage  des 
listes;  elle  faisait  les  distinctions  suivantes  :  pour  les  personnes 
portées  sur  les  listes,  la  publication  légale  des  listes  tenait  lieu  de 
notification  à  chacun  des  inscrits  ;  pour  les  personnes  indiquées 
comme  devant  être  retranchées,  parce  qu'elles  auraient  été  in- 
dûment inscrites  ou  parce  qu'elles  auraient  perdu  les  qualités 
requises,  les  décisions  provisoires  des  préfets  devaient  être  no* 
tiflées,  selon  certaines  formes,  et  dans  les  dix  Jours,  aux  Inté- 
ressés (art.  2i).  —  La  loi  de  1849  a  supprimé  les  notifications. 
Elle  suppose  que,  d'après  l'affiche  annonçant  le  dépôt  des  listes, 
chaque  citoyen  aura  pu  et  dû  les  consulter;  elle  accorde  un  délai 
de  dix  jours  aux  personnes  omises  pour  réclamer  contre  leur  omis- 
sion *,  s'il  s'agit  d'un  citoyen  dont  rinscriptlon  est  contestée  par 
un  tiers,  le  maire  est  seulement  tenu  de  l'avertir  sans  frais.  Les 
mêmes  dispositions  ont  été  reproduites  par  l'art.  19  du  décret 
organique  et  l'art.  5  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852. 

486.  L'effet  de  la  notification  à  personne,  telle  qu'elle  est 
prescrite  parla  loi  de  1831,  est  de  rendre  toute  réclamation 
inadmissible  contre  la  décision  provisoire  du  préfet  après  le  délai 
fixé  par  la  loi.  Ce  délai ,  d'après  l'art.  24,  expirait  le  30  sept. — 
L'importance  de  la  notification  était  grande,  cet  acte  formant  le 
point  de  départ  d'un  délai  qu'on  ne  pouvait  laisser  passer  sans 
perdre,  pour  l'année,  son  droit  électoral.  De  là  de  nombreuses 
décisions  sur  les  cas  où  la  notification  était  ou  n'était  pas  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai. 

Et  d'abord ,  Il  était  certain  que  lorsque  la  notification  avait 
eu  lieu ,  c^était  elle  qui  limitait  la  durée  du  délai  accordé  à 
l'électeur  pour  réclamer.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'électeur 
rayé  de  la  liste  n'est  point  recevable  dans  son  recours  après  les 
délais  fixés  par  la  loi,  Iqrsque  l'arrêté  de  radiation  lui  a  été  no- 
tifié (Bastia,  27  déc.  1837,  aff.  Paoli,  D.P.  38. 2.  31). 

4M.  L'existence  de  la  notification  est  Justifiée  par  l'exploit 
qui  la  contient. — Lorsque  l'exploit  de  notification  d'un  arrêté  du 
préfet  qui  raye  un  électeur  delà  liste  est  égaré,  la  preuve  de  cette 
notification  peut  résulter  de  présomptions  graves,  précises  et  con* 
cordantes  (Bastia,  7  fév.  1838,  aff.  Patrimonio,  D.  P.  38. 2.51). 

AS 9.  La  loi  ne  prescrit  textuellement  la  notification  indivi- 
duelle que  lorsqu'il  s'agit  d'individus  dont  le  nom  a  été  r^tram- 
ché.  En  est- il  de  même  de  ceux  dont  le  nom  se  trouve  sur  la  liste, 
mais  à  qui  le  préfet  a  fait  subir  des  changements  dont  ils  croisât 
avoir  à  se  plaindre?  La  question^est  controversée.  Elle  Pétait 
déjà  sous  la  loi  de  1828,  qui  ne  prescrivait  la  notification  que 
pour  les  décisions  ordonnant  radtaftbn. — Ainsi,  U  a  été  Jugé  que 
tout  arrêté  du  préfet  qui  réduit  le  cens  électoral  d'un  Individu 
déjà  porté  sur  la  liste,  doit  lui  être  notifié,  comme  celui  qoi  or* 
donne  sa  radiation. — A  défaut  de  notification,  on  ne  peut  lui  oppo* 
ser  la  déchéance  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  réclamé  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sa  réclamation  doit  toujours  être  reçue  ^  aucau 
délai  n'a  couru  contre  lui  (Bourges,  14  Juin  1830,  aff.  Lepelle- 
tier,  D.  P.  50.  2.  209;  Bastia,  29  Janv.  1834,  alT.  Benedetti, 
D.  P.  34.  2.  67  ).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire 
que  la  loi  n'exige  pas  que  l'arrêté  du  préfet,  portant  simplement 
un  changement  ou  une  réduction  du  cens  électoral ,  soit  dénoncé 
à  la  personne,  et  que  la  publication  de  la  liste  tient  lieu  de  la  pu- 
blication (Orléans,  4  déc.  1828,  alT.  Péan,D.  P.  29.  2.  49, 
Bordeaux,  14  juin  1830,  aff.  Gozol ,  D.  P.  30.  2.  207;  15  Juin 
1830,  aff.  Gondort,  D.  P.  30l  2.  208). 

488.  Quant  aux  arrêtés  contenant  radiation,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté. — La  notification  à  l'électeur  est  indispensable 
pour  faire  courir  les  délais  du  recours  contre  ces  décisions  da 
préfet  (Req.  31  Juill.  1834,  aff.  Deprince  et  aff.  Dehors,  D.  P. 
31.  1.  334;  Rej.  30  mars  1835,  aff.  Rattier,  D.  P.  35.  I. 
209).  —  On  avait  déjà  jugé  en  ce  sens  sous  la  loi  du  2  JoilL 
1828  (Bordeaux,  17  Juin  1830,  aff.  Duvigneau, D. P.  30.2. 206). 
—De  même,  la  cour  de  Rouen  avait  jugé  que  passé  le  15  août  un 
électeur  ue  pouvait  être  éliminé,  par  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  réclamer  dans  le  délai  fixé  ;  qu'il 
devait  donc  être  maintenu  si  l'élimination  n'avait  été  prononcée, 
sans  notification  antérieure,  que  le  5  décembre  (Rouen,  22  déc. 
1828,  aff.  Lecanu,  D.  P.  29.  2.49). 

489.  ParelllemenI'  V  a  été  Jugé  1*  que  l'électeur  dont  le 
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nom  a  été,  par  erreur ,  éliminé  de  la  liste  électorale ,  par  suite 
(t'ane décision  qui  ne  lui  a  pas  été  ootiflée,  aie  droit,  même  après 
le  SO  sept.,  de  réclamer  contre  cette  élimioatlOD;  qu'aucune  dé- 
chéance ne  lui  est  applicable ,  et  ce  sont  les  cours  d'appel  qui 
peuvent  et  doivent  prononcer  sur  la  réclamation  de  cet  électeur 
(Poitiers,  19  Juin  1834,  aff.  Paire,  D.  P.  36.  2.  104).  Il  n'y  a 
pins  en  effet  que  le  pouvoir  judiciaire  qui  ait  compétence  à  cet 
éfard;  —  2«  Qu'à  défaut  de  notiflcation,  l'électeur  radié  est 
loadé  à  réclamer  le  rétablissement  de  son  nom ,  même  après 
Peipiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  34  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  L'électeur,  en  pareil  cas,  est  recevable  à  se  pourvoir  im- 
■édiatement  devant  la  cour  royale,  laquelle  doit  ordonner  le  ré- 
tablissement de  son  nom,  en  ne  l'astreignant  qu'à  Justifier  de  son 
iitôcripUOQ  sur  la  liste  précédente  (Cass.  30  mars  1823,  aff. 
Raltier,  D.  P.  33. 1.  209;  Bourges,  23  fév.  1839,  aff.  de  Boizé, 
D.  P.  39.  2«  81  ;  Paris,  26  fév.  1839,  aff.  Lebidois  et  aff.  Se- 
veslre,  ood.;  l**  mars  1839,  aff.  Compoint,  D.  P.  39.  3.  82); 
—3*  Que  l'électeur  d'abord  inscrit,  dont  le  nom  se  trouve  omis 
plus  tard  sur  les  listes  électorales,  sans  qu'aucun  arrêté  pronon- 
çant sa  radiation  lui  ait  Jamais  été  notifié,  est  en  droit  de  récla- 
mer son  rétablissement  sur  ces  listes  devant  la  cour  royale , 
qielque  lape  de  temps  qui  se  soit  écoulé  entre  l'époque  où  son 
lom  a  cessé  d'être  porté  sur  les  listes  annuelles  et  le  moment  de 
sa  réelamation  (RcJ.  13  Janv.  1839,  aff.  préf.  de  la  Corse,  D.  P. 
36.1.93). 

440.  Alors  même  que  la  notiflcation  a  été  faite,  si  elle  n'a 
pu  été  connue  de  l'électeur^  la  réclamation  devant  la  cour  est 
idBùssible  après  le  délai  de  la  clôture.  Ainsi  lorsque  l'électeur 
dont  le  nom  a  été  radié  d'office  par  arrêté  notlflé  en  son  ab- 
sence, au  maire  du  Heu  de  son  domicile  politique ,  n'a  point  eu 
eonnaissance  de  cet  arrêté,  il  peut  l'attaquer  directement  devant 
liooor  après  la  déture  des  listes  (Paris,  fO  noy.  1847,  aff. 
Breaon,D.  P.  47.  8.  186). 

441 .  L'art.  21 ,  en  parlant  de  nom  retranché,  suppose  un  nom 
1^  a  été  insorit.  Évidemment  la  disposition  ne  s'applique  pas  à 
UDom  qui  n'a  Jamais  figuré  sur  la  liste.  L'électeur  qui  croit 
Moirdes  droits  à  y  figurer,  et  qui  ne  s'y  trouve  pas  inscrit,  doit 
s'oiquérlr  en  consultant  les  listes  publiques ,  et  réclamer  dans 
las  délaie  de  l'art.,  24.  —Aussi  at-il  été  Jugé  !•  que  l'omission 
d'on  citoyen  sur  les  listes  électorales  n'est  pas  ian  cas  de  récla- 
■itioD,  après  leur  elèture  (Lyon,  16  fév.  1839,  aff.  Gisterne,  D. 
P.  39. 3. 130)  ;  —  9«  Que  l'électeur  omis  doit,  à  peine  de  dé- 
diéance ,  faire  sa  réclamation  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  15  août,  époque  de  l'affiche  des  listes  rectifiées,  et  le  30  sept., 
époque  de  leur  dèture;  on  prétendrait  en  vain  que  le  délai  ne 
court  qQ*à  dater  de  la  notification  qui  serait  faite  à  l'électeur  de 
Poabii  de  son  nom  (même  arrêt). 

449.  Bn  ordonnant  la  notiflcation  aux  personnes  dont  le  nom 
lèlé  retranché  des  listes,  la  loi  paraît  avoir  en  vue  tous  ceux 
^i  n'avaient  plus  droit  d'y  figurer,  soit  qu'ils  aient  perdu  d'une 
Baolère  absolue  la  capacité  électorale,  soit  qu'ils  n'aient  plus  le 
droit  de  l'exercer  que  dans  un  autre  collège.  Quoiqu'il  n'y  ait  à 
cet  égard,  dans  le  texte,  aucune  distinction,  11  a  été  Jugé  1*  que 
Pureté  du  préfet  portant  translation  du  domicile  d'un  électeur 
d'un  collège  dans  un  autre  présente  une  simple  rectification  et 
Bon  une  radiation  ;  par  suite,  la  notiflcation  de  cet  arrêté  n'a  pas 
Hé  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  contre  l'électeur,  lequel 
idù  réclamer  avant  le  30  sept.  Et  un  tel  arrêté  ne  peut  être  at- 
^oé  do  ptoiio  devant  la  cour  royale  (Montpellier,  28  fév.  1839, 
iff.  Defonrnas,  D.  P.  30.  2.  270).  —  Au  contraire,  il  a  été  Jugé 
t*qae  l'arrêté  prononçant  la  radiation  d'un  électeur  sur  les  listes 
ileclorales  d'un  collège ,  et  ordonnant  son  inscription  sur  celle 
é'an  autre  collège^  doit,  comme  l'arrêté  de  radiation  simple,  être 
notifié  à  l'électeur,  et  que  cet  arrêté  est  comme  non  avenu  à  Té- 
8ird  de  l'électeur,  lorsque  la  notification  ne  lui  en  a  pas  été  faite, 
et  son  nom  doit  être  maintenu  sur  les  listes  du  collège  où  il  a 
précédemment  exercé  son  droit  (Bourges,  27  fév.  1839,  aff. 
P^rmehet,  D.  P.  39. 2.  232);  —  2*  Que  lorsque  l'arrêté  du  pré- 
fet portant  radiation  du  nom  d'un  électeur  sur  les  listes  où  il 
flgnre ,  et  son  inscription  sur  celles  d'un  autre  arrondissement 
électoral ,  n'a  été  exécuté  que  dans  sa  première  partie ,  l'élec- 
teur à  qui  cet  arrêté  n*a  pas  été  notifié  peut  réclamer  l'inscription 
te  ton  nom ,  même  après  U  clôture  définitive  et  la  publication 
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des  listes;  et  qu'en  pareil  cas,  le  préfet  ne  pouvant  pins  réparer 
l'omission,  le  droit  en  appartient  à  la  cour  royale  (Douai,  14  mai-s 
1842,  Dorlencourt  C.  préf.  du  Pas-de-Calais);  —  3*  Que  l'é« 
lecteur  inscrit  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  dans  le- 
quel II  a  son  domicile  réel ,  qui  a  été  radié  comme  ne  payant 
point  23  fr.  de  contributions  dans  le  premier  de  ces  arrondisse- 
ments, et  qui  réclame  contre  cette  radiation,  doit  Justifier  que  sa 
réclamation  est  parvenue  au  préfet  avant  le  30  sept,  inclusive- 
ment ;  que  cette  Justification  ne  résulte  pas  suffisamment  de  l'al- 
légation de  l'électeur  qu'il  a  écrit  au  préfet,  et  qu'il  a  mis  sa 
lettre  à  la  poste  le  29,  si,  sur  cette  lettre  ne  se  voit  pas  le  timbre 
d'arrivée ,  et  si  le  préfet  déclare,  dans  une  lettre  adressée  au 
procureur  général ,  que  cette  réclamation  ne  lui  est  parvenue 
que  le  1*'  octobre  (Nancy,  1'*  ch.,  13  nov.  1843,  M.  Moreau, 
1«'  pr.,  aff.  Masson  C.  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Garnier, 
Jurisp.  de  Nancy,  v*  Élect.  législ.,  n^  32). 

448.  La  décision  de  la  radiation  doit  être  motivée;  la  loi 
de  1831  ne  le  dit  pas,  mais  comment  l'électeur  défendrait-il  son 
droit,  s'il  ignorait  pourquoi  on  l'attaque?  L'art.  18  enjoint  d'ail- 
leurs au  préfet  de  faire  mention  des  motifs  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui dans  le  registre  qu'il  doit  tenir  de  toutes  ses  décisions.  — 
Décidé  en  ce  sens  que  la  radiation  d'un  individu  inscrit  d'office , 
ne  peut  être  opérée,  pour  défaut  de  Justification  de  ses  droits, 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  et  légalement  communiquée 
(Toulouse,  13  nov.  1827,  aff.  Laromlguière ,  D.  P.  29.  9.  86). 

444.  Le  délai  pour  notifier  l'arrêté  est  de  dix  Jours.  Ce  délai 
court  du  Jour  de  la  décision  et  non  de  la  publication  de  la  liste 
(circul.  min.  23  août  1828). 

445.  Lorsqu'une  déclaration  de  changement  de  domicile  a 
été  faite  à  la  préfecture,  le  préfet  ne  peut  se  dispenser  de  notifier 
ses  arrêtés  de  radiation  au  nouveau  domicile  indiqué. —  Jugé  : 
!•  que  la  notification  qui,  au  mépris  de  la  déclaration,  serait 
faite ,  par  exemple,  à  la  mairie  de  l'ancien  domicile,  serait  nulle 
et  ne  ferait  courir  aucune  déchéance  contre  l'électeur  (Bordeaux, 
18  Juin  1830,  aff.  Lapisse,  D.  P.  30.  2.  203)-,— 2«  Que  le  domicile 
de  tout  électeur  est  réputé  connu  de  l'administration. —  La  noti- 
fication qui  serait  faite  à  la  mairie ,  sous  le  prétexte  que  le  do- 
micile de  l'électeur  n'est  pas  connu,  serait  nulle  (Bordeaux ^  17 
Juin  1830,  aff.  Duvigneau  ,  D.  P.  30.  2.  206);  —  3«  Que  l'état 
civil  de  tout  électeur  étant  réputé  connu  de  l'administradon ,  la 
notification  d'un  arrêté  du  préfet  portant  radiation ,  est  sans  effet 
lorsqu'au  lieu  d'être  faite  à  personne  ou  domicile ,  elle  est  faite 
à  la  mairie ,  sous  le  prétexte  que  l'électeur  est  décédé;  que  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  à  admettre  la  réclamation  de  l'électeur,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  formée  avant  le  1*' octobre  (Bordeaux,  17 
Juin  1830,  aff.  Videau,  D.  P.  30.  2.  211). 

44S.  On  a  vu,  par  plusieurs  des  arrêts  qui  précèdent,  et 
on  verra  encore  à  Tart.  3  ci-après,  que  l'électeur  à  qui  la  notifl- 
cation n'a  pas  été  faite  quand  elle  devait  Têtre,  peut  se  pourvoir 
directement  devant  la  cour  d'appel* 

Le  défaut  de  notiflcation  prévient  bien  toute  exception  de  tar« 
diveté  devant  la  cour  royale  :  mais  il  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
considérer  comme  non  avenue  la  décision  du  préfet  (Rennes, 
17  Juin  1834,  aff.  Delahaie,  D.  P.  34.  2.  214). 

449.  L'art.  2i  de  la  loi  de  1831  veut  que  la  notification  soit 
faite  suivant  le  mode  employé  pour  les  Jurés,  c'est-à-dire  par  des 
huissiers  ou  des  gendarmes.  —  Jugé  :  1*  que  la  notiflcation  faite 
par  un  gendarme,  à  l'électeur,  d'un  arrêté  du  préfet  qui  rejette 
sa  réclamation  à  fin  d'inscription  sur  les  listes ,  n'a  pas  pour  effet 
défaire  courir  contre  cet  électeur  les  délais  de  l'appel,  si  rien  ne 
constate  que  copie  de  la  notiflcation  lut  ait  été  laissée  (Poitiers , 
14  nov.  1839,  aff.  Vaucelle,  D.  P.  40.  2.  68)  ;— 2«Que  la  nullité 
de  la  notification  d'un  arrêté  du  préfet  n'est  plus  proposablede  la 
part  de  celui  qui ,  sans  en  exclper  préalablement ,  a  conclu,  au 
fond,  à  la  réformation  dudit  arrêté  (Bordeaux,  A?  iuiix  1830,  aff. 
Alafaure,  D.  P.  30.  2.  194). 

448.  L'effet  des  formalités  de  la  publication  était  de  rendre 
la  liste  rectifiée  irrévocable.  —  Aussi,  d'après  l'art.  29  de  la  Ici 
du  19  avril  1831,  après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  n  no 
peut  plus  y  être  fait  de  changements  qu'en  vertu  de  décisions 
rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Il  en  est  de  même 
I  aujourd'hui  de  rafficbe  annonçant  que  la  liste  reiOsée  par  le 
maire  a  été  déposa  à  la  mairie;  l'expiration  du  délai  des  récla- 
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nttons  rendis  liple  déQnIllye.— Jugé:  f  que  le  préfet  ne  peul 

pjiis  oiiérér  sur  les  118(68  électorales  aucune  recliScallon  d'offlCe 
(Nlme?,  30  sav.etT  die.  l»i%,  afT.  yelfy  C.  prérctdela  Loière 
et  aq*.  fai-dlçu  C.  préfel  de  laLoiire);  — t*  Qu'jI  ne  le  pourrait 
fàs  m&me,  dans  le  cas  où  (Jes  demandes  en  Inscrlptloo  [armées 
poste l'ieuremeut  à  celle  «laie  viendraient  lui  faire  connallre  que 
des  éieçieur?  précedempie'nt  mainteDUs  ne  payent  plus  je  c«ns 
(Ntmes,  30  novenibre  1843,  aU.  Velay  C.  préf.  de  la  Loiëre); 
— 3°  Qu'il  ne  le  pourrait  pas  noo  plus  sur  je  nfolllque  l'ëlecleur 
hscril  es^  présumé  avoir  consenti  à  cette  recliQcationen  remet- 
tant lui-même  ^  un  liera  qui  réclame  sa  propre  loscripUoa  un 
cerfiScaf  par  lequel  il  cousent  qu'on  attribue  à  ce  tiers  une  partie 
4h  ses  contributions ,  ce  qui ,  déduction  taile  ,  tes  réduisait  à  un 
tàui'lorérlèùr'aù  cens  légal  (Mmea,  7  déc.  1841,  aO.  Tardiuu 
C.  brétel  de  1^  Lozère). 

l4i».  le  principe  était  le  Qiâme  sous  la  |o|  de  |83g.— Jugé, 
par  Apphcjiiuii  lia  celte  ipl  :  t°  que  le  droit  d'Inscription  d'office 
n'apfjarlieiii  au  prélei  qu'anlérieuremeot  à  la  publication  delà 
liste  rec|i(lPt' ,  mais  au'll  cesse  après  la  publication  de  cette  lUle 
<Aii,'irti'ai  it-Sp,  M.  DesÈze,  l?r  pr.,  aff.  *rnau4  q.  Fortou); 
— i'  Qui>  le  pn;|eF  ne  peut,  lors  de  la  réunion  d'un  cpllége,  plus 
d'un  mgiï  nprès  la  publication  de  |a  «ternlëre  liste ,  rectlSer  une 
erreur  i|ù'ii  aura'»  commise  lors  do  la  revision  annuelle,  et  ré- 
duire le  ceri?Ji'uii  6lecleur.il  ne  peut  faire  d'autres  cfiangeipents 
à  lii  li>iié  qii''  <->:iix  qui  résultent  d'évéuemenU  postérieurs  (Bour- 
ges, 18  juin  iSïO.aï.  piipln,D.p.30.  î.  1(11);— S'Qpe  toute- 
fois la'dispu^iiiùn  dont  11  B'agll  Ici  ne  fait  pas  ottsiacle  à  ce  que 
le  pi'élet  jioiiesur  un  propriétaire  les  imposHions  at(ri))uéeB, 
pif  erreur,  à  «on  copropriétaire  dont  l'Ioscriptlon  n'a  paa  elé 
ftttaqùJe  dans  je  délai  (je  la  loi ,  ajors  que  ce^e  recU^cal|op.n'a 
poini  pour  effet  dé  priver  ()e  sou  droit  électoral  ce  dernier,  dont 
le  cens'  (fsl'  reste  suffisant  (Orléans,  U  Janv.  163»,  a?.  Péan  , 

"  JI&Q'.  L^cbambre  des  députés  a  décidé  qu'une  élecl)op  n'est 
pa^ nulle  par  cela  qu'un  prêtai  a  rayé,  iautè  de  produc(lop  de 
pl6c^W,  un  ce'rtafn  nombre  dé  personnes  port^e^  sur  la  Ijafe  éteo- 
loralé  du  (3  aoât,  surtout  si  ces  personnes  n'ont  pas  réclamé 
contre  leur  radialloiî  (cb.  ijes  dép.  1S  fév. 'f§î8,  >lecf.  (|e 
MM.  Chulcl  H  nesbaas'yns  lié  Ricbémciot,  fl.  Hes)3diér,  r^.'. 
Mon.  du  30,  p.  il'6'}. 

4âl.  f>ii  pnaçipe  de  ^lilé  de  |^  ||Bte  reclil|ée,  Ox|^  (|ul  ne 
peut  (de  mo'litiii'é'  que  bar  des  décisions  du  protêt  en  conseil  ije 
préteclure,  ii  mjII  que  même  lorsque  le  prélet  a  opéré  une  in- 
Bcrtpllon  qi.l  m'  devalf  pas  avoir  îie'u,  il  nfe  peut  ja  rayer  qu'au 
moyen  du  ciuicours  du  conseil  i}e  pr^feclùr^. — Ainsi,  Il  aéléjugé 
qu'uite  décision  motivée  et  communiquée  est  nécessaire  pour,  & 
défaut  de  JusIidcaltOD  de  ses  droits,  opérer  la  radiation  d'un  Indi- 
vidu âe  la  liste  électorale,  sur  laquelle  II  a  été  Inscrit  d'oUjce 
(toulonsiit,  15  nov.  I8Î*,  aff.'LaromlgulÈre,  1).  P.  Î9.  2.  ^B)'. 
àBT.  3.  —  Det  r*elamatirmt  devant  le   conteil  de  préfteture , 

ou,  iepmil^ lotit md,d»vaM  (a  tommâ*io*miuncipalt. 
'  4&S.  D'après  la  toi  de  lest,  quand  le  di^lal  des  formalités 
relatives  k  là  publicsllon  est'etplré',  c'esl-à-dire  le  (S  août  de 
chaque  année,  un  registre  de  réclamations  es|  ouvert  à  la  pré- 
fecture; te  préfet  doit  donner  un  reçu  des'  réclamations  et 
des  plëeeB  il  l'appui  (art.  33).— âous  la  loi  du  1S  'mars  iS49, 
ians'ltt  diasjo^rs  de  j'appoMdondés  affiches  oui  annoncent  le 


dép6l  elTectné  de  la  liste  recllflée,  Il  esl  ouvert  k  la  mairie  nn  r^ 
glaire  de  réclamations  ;  le  Inairé  donne  réc^fil»^  Aë  cfbkqtie  réel  »- 
matlOD  (art.  7).  — L'art,  ledu  détrët  organloue  flu  tffé*.  IS?» 
ordonne  a'usst,  mais  sans  fltfr  de  délai,  que,  dki^  Chactue  mairie'. 
Il  soit  ouvert  dd  registre  de  réClaMailonis,  et  ^^é  le  mtiré  tfobv* 
rtfetfpMM  de  cbaque  rricfomatioH.  '   '  ■  '     '     ■' 

S    I  -  —  <Paf    qui  Isi    ridamationf   4owf*t  itrf  failM  t 
iei  proçwralioiM. 

4&S.  Les  réclamations,  porte  l'art.  t3  de  la  fol  de  1931, 
doivent  être  tigitM'pK  le  réclamant  od  sdn  fondé  de  t'outoirt. 
Cette  disposlUon  n'est  pas  reprodullè  pif  les  rolsdé't84^  él  de 
I6S1',  mats  11  D'est  pas  probable  qn'élle'ffnléride'enfe'ver  au^ 
elloyena  absents  ou  empêchés  le  droit  de  se  fiffre'Vl^prèsénliér  paï- 
des  iSaDduaireB. — Il  a  toujours  été  bt^u  ei^eodn  iju^ln  mandat 
dont  11  é'aglt  Ici  doit  être  un  mantlat  jprfrfdf  j  bbe  prteDr&tliM 
générale  serait  évidemment  Inadmissible.   '        '  '      ' 

4ttA.  Le  mandai  n'est  Eoumt»  à  aucune  formalité.  —  lOfé  ; 
1°  qu'on  simple  mandai  verbal  liiffit-,  étla'  preuVe  de  ce'm^iittet 
résulte  Suffisamment  de  Péttstence  des  pttcéï  il^  l'étédtbuf  ènlr^ 
tes  mains  du  mandataire  (Rouen,  20  déc.' ISIff.'afT.  Lelèvrà, 
D.  P'.  19.  S.  IB;  Douai,  18  nov.  1819.  aff.  Ëa1!Âu«','D'  t.'tO. 
i.  134 ) ;  —  3*  Que  le  mandhl  vertfai  suOR,  «tiYliiiil  qu'and  II  «i 
ratlSé  posléneorement  par  ta  rontWuattoo  d(ii  pddrjntté^  à  Ifp 
d'inscription,  laites  par  le  réclamant  lui-même  en  m'A' profjhs 
nomtBeJ.  9  avril  1838  (1);  Douai;  I7'dèiï:'l%ti;'aff.  ftAiéler, 
D.P.4i.4. 119);— 3*Que  le  préfet  hd  peut  refliséfU1Uicflr«,iur 
la  liste  électorale,  l'électeur  dont  léé  plbées  sont  présentas  pdr 
une  personne'  qut  se  dît  mandatai ^e'verbM;  ÉoAs  prCTéxte  que  le 
mandat  nfesl  paa  suSsamment  juntllé;  aiO)S'eurtouf  qtfé,  dtj^nt 
la  CQor,  l'éleetenr  retwarfalt  formetteaiiAt  avoir  doolntle  dtànflilt 
contesté  (Nancy,  S*  rti.,'18  n(fv;i'K39,  M.'KOarJ)l,))t-.;aff.'IMzln 
C.  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  H.t^fnlSr,  Jorisp.  dd'nariêV, 
vSlect.,n<ao);— 4<Queloatefoft,  81  le  mandat  Vel-Halestvyible, 
11  doit  ttre  prouvé,  et  que  le  préfet  aipa  de'pu''iroilVer'iitk'prettVe 
suffisante  du  mandai  prfileitdn  donné  "phr  Uu' eltdybn' à  ub'tidilé 
i  l'effet  de  réclamer  sop  Inscrlptibn  mr  lif  liste  éieélérlilb ,  di'n 
de  simplet  extraits  de  r6le«  Joints  t  uife  lettrM'de'  cet  SvtHiè  an 
prélei;  turtont  lorsqiie  celt*  lettre  a  él6  signée'  par  ée  'ibéOn 
ayppé  i  Dog-senlemenl  comme  tende  de  pouvoir,  mais  eneoti  et 
sa  qualité  d'électeur  Instrll  (Nancy,  t'*'(1i.',"l7')ioV.  tHt , 
H.  Moreau,  1*'  pr.,  aOr.Horet'C.  le  [ffél.  dits  Vosges'*,  exlé^t  Âe 

1(.  Garnler,  eoj.,  n»  19). •'        -"■    ' 

4fi|>-  Le  manitat  verbal  étant  valable,  k  plus  forte  raison  en 
est-il  de  faimt  du  mandat  aons  seing  privé','dant'ls  fefignatijr^ 
n'es) pas  déniée  (Orléans,  93  jais  fB3O):'Ceian0  pouvait  Taire 
difficulté.— Si  le  pouvoir  est  sons  wing  ^rtvl';  Il  tt'fesf  pu  tié- 
c«8eaire  qu'il  soit  écrit  sur  paplef  tImbHé  Dt  ei]i«tfl^r<é.  —  Âgé: 
1°  qu'il  peut  être  en  lormede  alraple  Itttre  (  Clrû.'  cûln.  ■»  bel.  1M7 
et  33 août  1636);  — 9*  Que  la  loi  n'exigeant  pas ,  ttoos  p^lnê'de 
nullilé,  que  la  signature  de  l'électeur  soit  légalrsée;  tl  sUtDl  qu'il 
n'y  ail  pas  de  doute  sur  la  vérité  de  la  proeur^flbn  on  de  la  M- 
gnaturedu  mandant,  pour  qu'One  cour  royald  ait  ^U  dédai'Ar'stni- 
veralnement  cette  procuration  valable  (  Heq.  96  tilih  1830')  (9). 
1|  est  mieux  que  celle  légalisation  ait  lien  ;  — 3*  Qbe  ta  demande 
d'inscription  formée  par  ub  électeur  après  le  iS'aèûf  (f«nt  être 
annulée  lorsqu'elle  n'a  été  algnée  ni  de  hil  ni  de'BbU  lotidé  de 
procuration  verbale  on  éorlle'(  Douai, ^18  nov.  ie39)(3);  — 


[I)  (l^f.  de  la  Loiérs  C,  Chïbaltier.)  —  La  cona  ;  —  AtcnHiL  qun 
l'art.  19SS  c.  cit.  porrc  que  le  mandat  peut  élr«  donné  pur  acie  pnblic  ou 
sous  ««iag  privé  ou  mène  p^r  lelD-c,  *l  qn'il  ptnl  auMi  étr»  donné  verba- 
temcnl;  —  Aileniln  que  l'art,  iô  de  la  loi  du  19'avril  1831,  relatil aux 
récUinaiiong  ponr  ioKri plions  sur  la  liste  électorals,  s ign««s  par  lerécla. 
manl  ou  fiun  fundé  du  pouvoir,  un  s'occupe  pae  lie  la  forme  de  la  procura- 
lion  et  ee  HKreJdfts  lnr?.au  droit  commun,  c'eit-i-diiea  rarM98.5 
c.  CIT.-,  '^  AlUndu  qur  ,'  loin  de  méconnaître  le  mandat  «n  rerlu  dUi|iirl 
Bonnet  avait  agi  el  réclamt  l'inscriplioQ  de  CtiaballiFr  enr  )■  li'ie  élrc- 
lorah,  celai-eia,  au  conlnire,  approuvi  (oui  ce  qui  tviil  élé  lait  en  ron 
Boni,  el  s^il,  en  conséquence,  perlé  appelant  de  l'irrflé  da  préfet  de  la 
Lotére  nui  avail  rejelt  la  demande  en  io>cription  par  le  molit  qne  Bonnet 
n'dvait  pas  juelifie  d'uoe  procuralion  éciile  de  Cbaballier;  —  Alleridu 
qu'en  ttaïuaoi  sur  l'appel  mtmt  de  CbabAllitr,  la  cour  royale  de  Nîmes 
a  pn,  Hhi  Violer  Tari,  83  de  la  loi  .'n  19  ivrJ  1851,  ni  in  articles  du 
«tdO-chil  prohrbitïlt  de  la  preuve  leslimotaiale,  lOTsiin*  le  mandat  verbal 


a  pour  Objet  nue  valeur  eicéitanl  I  KO  fr.,  dédaref  que  |e  mandai  donné 
psr'Cha'ballier  a  Boniel  élsil  sDlSBamment  prouyi  par  les  divfrtea  cî»a 
consiancei  nUuit  dànb  »on  arrél;  —  ftejellè.  '         ■     ■      - 

Du  9  avr.  18!i8.-C.  C.,  cb.  ci T.-HH.^ Bayer,  pr.-Thil,  ran..Taib< 

av.  g*n.,  e;  conl,  "■'"■  ■':'-■        -"^    .■ 

(9)  (Préfet  de  la  Mayenne  C.  Frenlon.)  —  La  cona;  —  ittefldaqnl 
la  loi  le  borne  I  ttLifi-r  que  le  îohii  'tfe'ponvoir  ioil  porteur  d'une  proi^ 
ration)  qne  si  lalé|!ih>aiiiin'eii  ulf  moyen-utile  paar  ^rtiuvri  tl'aulorïit 
compélenlp  la  vériU 'de  la  proCuraiiOH',  elle'«'Mpag'eïtgf!é H  ^tJjît  de 
nullilé,  el  qu'on  peut  l'en  dispenter,  s'il  n'y  a  paa  de  Afmiéi  SDT  la  vf  rilé 
de  la  eign^iure;  que  la  toor  d'Angers,  ioveslte  dn  droll  d'apprtder'tes 
atlef ,  a  pu  juger  valable  la  pière  qui  lui  élai|  produite,  al  qoa  cette  ap- 
préciation esi  ban  des  attriti niions  de  la  conr  lie  cassalioo  ;  —  BeiaU*- 
Da  96  Juin  lg30.^.G,,cb,  r»q.-HM.  Dnpoyer,pr.-PardMan(,ra^ 
(3)  [DnlreiDe  C.  préfet  do  Nord.)  —  (.à  cour  i  —  Atunéa  «m  *■(• 


•    àm. 
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4*  Qê0  It  règle  <|ae  toute  réoiâmatlod;  en  fnatièrâ  éléttùraU^  doit 
être  fignée  ^r  le  réelamaot  oo  son  fondé  de  pouvoiti,  fi'est  pad 
prescrite  à  peine  de  nullité  en  de  déchéance;  seniemeitt  lé  préfet 
leot  refuser  ^utee  pièces  qol  lui  sont  produites  sadâ  demande 
Écrite  ei  signée  cooune  l'exige  la  loi  ;  mais  que  rinsèrfption  de 
e^ réclamation  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  le  dépôt  ào  se- 
ciétariAt.des  pièces  à  Pappni,  et  le  récépissé  donné  par  le  préfet 
laat  de  la  réclamation  qee  des  piècèft  }ustiflcaliTes ,  constatent 
nSsamment  l'eiistence  de  celte  réctattation ,  et  suppléeiit ,  an 
li^D,  h  la  prodtetlôB  d'.ùne  demande  signée  par  le  réôliMfialtit  ou 
fsqfoAëé  de  pottTOIre  («tmes,  5  dée.  4842,  aflf.  Lauo  C.  pféf.  de 
l||^re};-f  S*  Qœ  la  mention  faite  sur  le  registre  qo^dri  iel  à 
réeiamé  eoB  ioscrlptloli  ^dr.  lesdttes  listes ,  dans  le  délai  tftiié, 
(W'à-^M^  avanlle  30  septembre;  suffit,  quoiqde  noù  si^flêe  dO 
(éelamani ,  et  Men  que  ce  dernier  n*ait  retiré  dé  là  préfecture 
ia€ea  ré^plsséde  sa  réolamatton  ni  des  pièceè  produites  k  l'ap- 
^\  (Poitiers^  7  net.  f  85»  )  (1)  ;—  0«  Qae  toutefois  l'obligation 
ifBpes^e  à  celui  qui  se,  plaint  d'avotf  été  iàdûtfient  bthis  ent  la 
liiie,  de  pi^ésenter  sa  Féelamalloa  signée  de  lui  dn  dé  sofa  n^afi- 
lUlaire,,  an  aacrétariat  de  là  préfecture ,  de  pedi  èlre  suppléée 
par  Jedép(y(.des  pièces  de  Péiecteur  et  la  tf-àosmissioA  qui  èfa  est 
(aùeaa  préfet  pour,  obtenu  l'IfascriptiOd  (Douai  ^  9  déc.  1846, 
liT.JM^luia,  D,  P.  47;  4>.  19ê). 

.  4^C|.  Si  Je  prélet  refuse  de  recevoir  les  héCIàttJatlods ,  et 
dCend^eer  réeépisséiOn  les  fait  sigoiflér  pdr  ud  bulssie^  porteur 
des  pièces.— r  logé  :  I*  qù'dn  préfet,  né  peut  pdliit  refdser  de  re- 
o^roîcles  pièces,  ceestataal  les  droits  :d'ùa  ifadividu  à  Tinscrip- 
tloo  5or  la  liste  électorale  «  et  d'opérer  cette  inscription,  sous  le 
piMa|[|e  que  J'^vissier,-  par  êlpioit  duquel  ces  pièces  Idf  Sont 
•9éfûft,,»fi«|l^afr  porjtour  d'ude  t^roeuratlon  de  l'électedi*  qui 
Tèoia#eJ'im»6rlpMoD  (Toulouse,  1S  nov.  4827;  afr.  Mârtlb ,  D. 
hH,  3.  ,t)6)t  £n  effet,  l'huisslfr  igil  coibme  dlDéier  pttbflc, 
elMp.^mme  un  piardcuiler,  mandataire  olBcleui  d'eu  de  ^es 
e9l^loye»âj-r  2*  Qu'il  n'y  a  pks  lieu  de  s'arrêter  au  fait  qu'un 
prêtât  B'aaralt  pas^^tfi  à  son  bdtel  pour  redevoir  de&  pièce»  et  en 
doB^er .récépissé  rie  dernier  joor  accordé  pour  lés  l'éclàmatioas 
tieeioràlesj  ei«  4'ailieura,  il  existait  un  bureau  ouvert  à  cet  effet, 
(i^tp^rmi  les  réelanàdts,  ia  plupart  odt  été  âdtnis  Ètit  m  li^iéë; 
et  qiye  ceux,  gui  oot  été  r^ètés  ne  se  pldignént  ril  d'erreur  ni  dé 
Pitneptioik  (cil.  dép.  10  féiv.  4828,  et;  de  AH.  Gbolèt  et  Desbïâ- 
ifis  de  Ricliemont,  M*  Mestadièr,  rap.;  Mon.  du  30,  p.  340). 

\  ^,  — T.2H»  délai  des  réclo/mations  ;  quelles  récUmaHùns  peuvent 
ftre  présentées  dans  1$  déM  ^  et  de  Painne»ioH  des  pièces  jus- 
Ufcalwee* 

4^9.  Tou|;,  individu  qu|  croit  ^veir  à  se  plaiddre,  éeit  d'a- 
voir été  indûment  inscrit ,  omis  ou  rayé,  soit  de  tonte  autre  er- 

vaairari,  33  4«  jîa.joi  ^ù,  i9,i^vc..,1Si^l,  il  ne  peut  plus»  après  la  poblica- 
iioi  4ç  la  ijslp  .rectifié^,  y  être  fait,  46  cbaDiPmeDi, qu'en  vertu  de  déci- 
aoti  reôdo^s  par  fe  préfçt  ^d  copseil  de  pré(ecture,,daa8  les  formes  tracées 
HT  là  loi  elje-fDéme.;  —  Qae  la  tfpeur  ^mpéraUve  de  cet  article  indique 
diireineai  que  tooterectifica^on  des  liM^  électorales  postérieure  ao  15 
Màtdè  c|u&que  année,, est  sabordoaoée,  à. Paccomplissettieot  des  condi-* 
Ims  spéciales  ^ormeMeq\en(  exigéjB^  parje  législateur  ;  —  Qu'aux  termes 
lie  rart.  25  de  la.  jî^e  Joi|  les  réclamations  cooeerdaet  la  tenettr  des 
kki  éie'lorales  dofvepi  ètr<)  sigoéeti  par  le  réelamaot  ou  par  seo  fondé 
4^  poôToir; —  Qu'en  effet,  uoe  ^éclamatjop  qui  n'est  8î|roée  ni  de  la 
nrtie  ijitéresséê  ellerinéme  ni  de  eoo  mandataire  constiioé  par  écrit  ou 
««rfaàlement,  peut  être  consîdiéfée.copime  n'eiistant  pas;  —  Qae,  dans 
.«  catt.««,  les  pièces  déposées  p^r.ljl*  ^outoO|  aypcat,  n'étaient ,accompa- 
|Béc8  d'aucune  réclamation  signée  ftoit  par  loi  soit  par  le  sieur  Dufresne  -, 
-^  Qoe^  par  suite,  les  formalités  impétieusesneat  re()ilises  par  les  art.  33 
H  as  de  la  loi  précjitée  n'ayant  pas  été  remplies,  c'est  svéd  raison  que 
l'aimé  dopl  .-est  appeU.ref«sé.rio8cription;  -*  Sans  adopter  ieS  attires 
Bsiifs  énoncés  dans  ledit  arrêté;  ->  Met  l'appellation  au  déaat,  Ordonné 
|«  1  ifréié  dont  es|l  appe)  sera  eiécolé  sans  Irais. 

IVi  1^  ADv.  i839.-€L  AW  Douai, .i'*  ch.  civ.-M.  Colin,  1*'  pr. 

(1)  (jGh^nifr  C.  prélet  de  la  Vienne ,  etc.)  —  La  coca;  —  Attendu 
^Q*il  est  établi  par  un  étirait  du  registre  de  la  préfeeture  de  la  VieoDe, 
^ipé  à  recefoir  les  réclamations  concernant  la  formation  des  listes  éiec- 
(oralei  et  du  jnry  pour  l'année  1840,  que  Bruneteao  a  réclamé  en  temps 
itii<  jM>i  insçripiiion  sur  cette  liste  ;  —  Que,  s'il  n'a  nas  signé  sa  récla- 
.«âtiee,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  33  de  la  loi  dn  i9  avr.  1831,  cette 
iTr^i;uUrité,  cammune  à  tontes  les  réciamalions  de  même  nature  faites 


reur  commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  dés  listés»  peaf, 
jusqu'au  SO  septembre  inclusivement ,  présenter  sa  réclamation, 
qui  doit  être  accompagnée  de  pièces  Justificatives  (L.  lè  avril 
1851,  art.  34).^  L'art.  7  de  la  loi  de  1849  donne  dix  jours,  à 
l'électeur  omis,  pour  présenter  sa  réclamation  à  Ja^  mairie.  Il  en 
est  de  même  d'après  Part.  5  du  décret  réglementaire  du  i  fév. 
185i.  • 

A58.  li  à  été  jugé,  sous  là  loi  de  ^838  :  («que  celiij  qui,  in* 
écrit  sdr  là  liste  annuelle ,  en  est  retranché  par  le  préfet ,  soua  . 
prétexte  que  le  cens  déclaré  sur  cette  même  liste  est  réduit  au- 
dessous  dd  tniôliiitJin  déterminé  par  là  chdrié  ,  peut ,  par  vole 
d'exception  et  de  compensation ,  se  prévaloir  àe  contributions 
qu'il  n'avait  pas  fait  ioâcrire  aii  30  septeiôbre;.  que  l'art.  Il 
de  la  loi  dû  3  J(ii(l.  1838,  ii'ordonn'e  dé  réclamer,  à,  peiné  de  dé- 
cUéance  ,  que  Contre  lés  omissions  qdl  petivçnt  priver  l'électeur 
d'dn  droit  acquis,  mais  non  Contre  celles  qui  np  sont  pas  de  n^* 
lare  à  changer  sa  position  (Nancy,  7  juin  1830^  âflr.  Drouot,  D. 
P.  30.  2.  301).  Celle  décision,  serait  diteçilemèni  conciliable 
aveè  la  loi  de  1831  ^  raccuéillir,  ce  serait  admettre  qu'on  pçut 
Indtrectenient  éluder  l'obligation  de  réclamer  dans  un  d^la)  de- 
termlhé  ;— 3«  Que  l'inscription  d'dn  citoyen  sur  la  liste  èlectqrale 
constituadt  en  sa  faveur  une  présomption  de  capacité  cmi  ne 
petit  être  dèirOHe  qùé  |)ar  la  prelivé  èontralré,  lé  préfet  est 
bien  fondée  rejeter  toute  demandé  en  radiatièn  fôrniëè^méme 
par  un  iier^,  depuis  la  publication  de  là  listé,  iorsqiie  cette  de- 
mahde  n'est  pds  aptidy^è  dé  pièces  Jusiificàilyës  [drlèaps,  3  déc. 
1815,  M.  de  beaiivert,  !•'  pr.,  aff.  Porcbér-Gulbert  (?..Fou- 
Roncbeet  préfet  de  Loir-et-Cber);^  i'»  (^uè  la  demapde  en 
inscri|)ti6n  d6lt  êtl-e  accompaghée,  a£^ns  le  délai  pendant  içq\iel 
elle  peut  éti*è  fôrifaëê,  dés  pièces  jùsiificatiyes,  à  peine  de  dé* 
chéâdce  ;  qu'il  Serait  troj)  tard  (ioûi-  les  présenter  ou  les  com- 
pléter aprèâ  ce  délai,  et  même  pendant  riniervalle  qui  précède 
encore  Ift  éi6tàrë  dés  listes  (Houen^  30  Hic,  1838)  (%)i^^i*  Quç 
le  défaut  de  pfddiictldn  de  pièces  iiistiûcaiiyes  du  cens,  dans  le 
délai  flié,  d'est  pias  un  obstacle  i  t'IbscripUbiî  sur  la  liste,  lorsr 
que  le  retard  né  t)rovient  jias  dti  ^alt  de  rèlecteur,  inai^  de  celpî 
des  fofaèlionhalres  auxijuels  il  a  été  obligé  de  s'adresser  (  Gre- 
eoblê,  lOjtliti  1^30  (S);  Amiens,  Ù  oct.  1^37,  aiï.  d'Estrées, 
D.  P.  37:  3.  lifll). — Oh  verra  môihe,  quand  \ï  s^agira  dii  recoure 
deVdnt  leë  (rlbùnstii,  <fu'6d  aadmis  dès  réclamations  devant  la 
ooer  d'appel,  quolqueles  pièces  jdstiflcatives  n'eussent  pa^  été 
déposées  à  \ÉL  prérectnrë,  et  qu'on  à  autorisé  les  réclamants  à  les 
déposer  devant  les  bburà. 

$  ."i.  —  Des  rëcl'amations  formées  par  des  tiers» 

460.  Les  réclaniations  pai*  d'autres  que  les  électeurs  eux- 
mêmes  qui  auraient  à  se  plaindre  de  la  liste,  sont  admises  depuis 

dans  le  département  de  la  Vienne,  ainsi  que  cela  est  attes^  par  un  cerli- 
Beat  du  préfet,  est  insuffisante  pour  opérer  la  liuilité  de  rinscripiioo  doni 
il  e'agit  ;  —  Gonflrme. 
Du  7  nov.1839.-C.  de  Poitiers,  i'*  ch. 

(2)  (Rambure.)  —  La  coua  ;  —  Considéranl  que  la  loi  a  fixé  le  délai 
dans  lequel  celui  qui  prétend  avoir  droit  à  être  porté  sur  la  liste  électorale 
doit  former  sa  demande  ;  mais  que  la  loi  lui  a  aussi  imposé  l'obligation  de 
justifier  dans  le  même. délai  des  pièces  qui  établissent  son  droit;  —  Que 
le  sieor  Rambure  s'est  fait  inscrire  comme  réclamant ,  le  39  novembre 
dernier,  mais  que  les  pièces  par  lui  produites  çonsUlaient  qu'il  ne  pavait 
pas  le  cens  voulu  pai-  la  loi  î  --  Que  les  pièces  dont  il  a  justifié  posté- 
rieurement iquoicju'elles  établissent  qu'il  payait,,  à  l'épc^oe  du  38  uo- 
velnbre,  due  somme  plus  que  suffisaote  pour  jouir  du  bénéfice  dejaloii 
n'ont  pu  le  relever  de  la  déchéapce  qu'il  avait  encourue,  faute  pariai 
d'avoir  fait  cette  Justification  le  30  bdveinbre  dernier;  —  Et  tu  l'art.  11 
L.  3  juill.  1838,  déboute  Rambure  de  sa  demande  en  inscription  sur  la 
liste  électorale,  etc. 

Du  30  déc.  1838.-C.  d'appel  de  Rouen. 

(8)  (Valentiti  C.  préf.  de  ia  Drôme.)  —  La  coua  î  —  Attendu  qp'â 
résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  des  productions 
faites  devant  la  cour,  que  M.  Valentin  s'est  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi 
dès  les  35  et  36  mai  1830,  non  seulement  auprès  du  percepteur  de  l'ar- 
rondissement de  Luce,  mais  encore  auprès  de  M.  le  préfet  du  département, 
de  la  DrOme ,  par  l'enlremise  de  M.  le  sous-préfet  de  Die ,  et  qu'il  a  fait* 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la  délivrance  des  extraits  de  ses 
coniributio  is,  et  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  électorala»— Attendu 
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longtemps  ;  la  loi  D'abandonné  pas  les  droits  politiques  îk  la  né- 
gligence, an  mauvais  vouloir,  à  la  connivence  des  citoyens  :  elle 
accorde ,  à  cet  égard ,  une  sorte  d'action  publique  :  seulement, 
elle  en  limite  l'exercice  à  ceux  qui,  ayant  eux-mêmes  la  capacité 
électorale ,  sont  intéressés  à  la  pureté ,  à  l'intégralité  des  listes 
qui  doivent  constater  le  droit.  Tel  est  l'objet  des  art.  12  et  13 
de  la  loi  do  2  Julll.  1828 ,  25  et  26  de  la  loi  du  19  avr.  1831, 
7,  $  2,  de  la  loi  du  13  mars  1849,  19  du  décret  organique  du 
2  fév.  4852.  On  trouvera,  art.  5,  $l,ce  qui  concerne  les  droits  et 
rintervention  des  tiers  devant  les  tribunaux  dans  les  questions 
électorales. 

AGO.  Remarquez  d'abord  que  les  tiers  n'ont,  pour  exercer 
leur  droit,  que  le  même  délai  qu'aurait  l'électeur  lui-même.  Ce 
délai  s'applique  quel  que  soit  l'objet  de  la  réclamation ,  et  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'aller  jusqu'à  demander  la  radiation. 
Ainsi,  il  a  été}ugé  1*  qu'on  ne  peut  demander,  après  le  30  sept, 
la  réduction  du  cens  d'un  électeur  inscrit  sur  la  liste  générale  du 
jury  (Bastia,  28  nov.  1833)  (1); — 2''  Qu'en  cas  d'action  des  tiers, 
la  clôture  de  la  liste  est  suspendue,  à  l'égard  de  celui  dont  l'in- 
scription est  attaquée.  Jusqu'au  jugement  de  l'action  ;  en  consé- 
quence ,  ce  dernier  peut  produire  les  titres  Justificatifs ,  même 
après  le  30  septembre  (Paris,  20  nov.  1829,  aff.  Perrot,  D.  P.  3&. 
2.  131);  —  3<*  Qu'il  peut ,  en  tout  état  de  cause ,  produire  des 
pièces  nouvelles  pour  justifier  son  inscription  (Bordeaux,  22  Juin 
1830,  aff.  Duvergier,  D.  P.  30.  2.  209). 

AGI.  Les  tiers  ne  peuvent  agir  qu'individuellement;  ils  ne 
peuvent  se  réunir  pour  exercer  une  action  collective  (circ.21oct. 
1828).  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  accordé  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  19  avr.  1831,  à  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
de  demander  la  radiation  de  ceux  qu'ils  prétendraient  y  être  in- 
dûment inscrits,  ne  peut  être  exercé con/omt^niMi  par  plusieurs: 
il  ne  peut  l'être  qu'individuellement  (Montpellier,  31  oct.  1837, 
aff.  N...). 

Pour  élever  une  réclamation  sur  l'inscription  d'an  électeur,  il 
faut  être  soi-même  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ou  des  Jurés, 
dans  le  système  de  la  loi  de  1831.  —  La  loi  de  1849  se  sert  des 
mots  :  «  Tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  du  départe- 
ment, 9  et  le  décret  organique  du  2  fév.  1852  dit  :  «  Tout  élec- 
teur inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  » 
— Jugé  1*  que  cette  qualité  d'électeur  inscrit  doit  toujours  résider 
en  la  personne  qui  poursuit,  même  dans  un  intérêt  public,  la  ra- 
diation d'un  autre  électeur;  qu'en  conséquence ,  l'action  en  ra- 
diation formée  par  un  électeur,  cesse  de  pouvoir  être  exercée 
lorsque  celui-ci  vient  lui-même  à  être  radié ,  et  du  moment  où 
cette  décision  lui  a  été  notifiée  (Toulouse,  14  nov.  1839)  (2); — 
2**  Que  le  citoyen  qui,  sous  la  loi  de  1831,  est  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  d'un  arrondissement,  où  11  a  son  domicile  politique, 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  listes  électorales  et  du  Jury, 

que  ces  justifications  ont  été  rpconnoes  BaflSsantes,  mais  tardives  ;  — 
AUenda  qu^il  esi  reconnu ,  en  (ait,  qae  H.  Valeoiin  a  fait  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  faire  ces  justiOcalions,  et  qu'on  ne  peut  lui  faire 
un  reproche  d'un  reurd ,  qui  ne  peut  être  attribué  qu'aux  fonction  naïves 
auxquels  il  avait  demandé  en  temps  utile  des  certificats  qui  ne  lui  ont  pas 
été  adressés  de  suite;  — Attendu  que  dès  qu'il  est  établi  que  M.  Valentin 
paye  le  cens,  et  qu'il  s'est  pourvu  aussitôt  qu'il  l'a  pu ,  toutes  justifications 
doivent  être  admises; — Réforme  Tarrété  du  préfet  de  la  Drôme;  — 
Ordonne  que  M.  Valentin  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale^ 
Du  19  juia  1830.-C.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 


(1)  (BiadelU  C,  préf.  de  la  Corse  et  Zulezzi.)  — La  coub;  — Attendu 


que  le  recours  du  sieur  Biadelli  est  du  21  du  mois  d'octobre,  et,  par  con- 
séquent, après  l'expiration  du  délai  légal; — Rejette  la  demande  du  sieur 
Diadelli. 
Du  28  Dov.  1833. -G.  de  Ba8tîa.-M.  Colonna  d^Istria,  l*'  pr. 

(2)  (Béoech  C.  Gardés  fils.) —La  coni;  --  Attendu  que  si  toute  partie 
qui  veut  agir  doit  avoir  le  droit  d'intenier  son  action  au  moment  où  elle 
l'engage,  elle  ne  doit  pas  moins  conserver  ce  droit  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  le  poursuit ,  et  que  la  cessation  du  droit  entraîne  l'extinction  de 
l'exercice  de  Taction  ;  que,  dè«  lors,  celui  qui  a  puisé  dans  son  inscription 
aur  les  listes  élei-torales  ie  droit  do  poursuivre  la  radiation  d'un  citoyen 
qui  y  aurait  é<é  iodâment  inscrit,  perd,  dès  qu'il  en  est  lui-même  rayé, 
la  facoké  de  donner  suite  à  son  action  ;  qu'il  importe  peu  qu^eo  agissant 


d'un  autre  arrondissement  du  môme  département,  o(k  il  confier vo 
son  domicile ,  n'étant  inscrit  ni  sur  la  première  ni  sur  la  deuiita»e 
partie  de  ces  dernières  listes  :  en  vain  prétendrait-il  qu'il  doit 
être  Juré  au  lieu  de  son  domicile  réel  :  on  ne  peut  exercer  ses 
droits  que  dans  l'arrondissement  sur  les  listes  duquel  on  est  in- 
scrit, soit  comme  électeur,  soit  comme  Juré  (Angers,  19  nov.  IS^iS, 
aff.  Bordillou,  D.  P.  45.  A,  210);  —  S«Que  le  droit  dedemandet 
la  radiation  des  électeurs  Inscrits  sur  la  liste  électorale,  attribué 
par  l'art.  25  de  la  loi  dv  19  avr.  1831  à  tout  citoyen  inscrit  sar 
la  liste  des  Jurés  non  électeurs  de  Tarrondissement,  est  réputé 
appartenir  à  tous  les  Jurés  de  rarrondissement  électoral  et  boa 
pas  seulement  aux  Jurés  du  même  arrondissement  eommonal  qae 
l'individu  dont  l'inscription  est  attaquée  (Gass.  15  Juin  1846,  mff» 
Souilhac,  D.  P.  46.  1.  249);  —  4«  Qu'est  nulle  l'assigiiatfoû 
donnée  par  un  électeur  à  un  autre  électeur,  pour  faire  prononeer 
la  radiation  de  ce  dernier,  attendu  qu'il  n'a  plus  son  domieite 
réel  dans  l'arrondissement ,  lorsque  cette  assignation  est  doonée 
à  une  ancienne  résidence  de  l'électeur  dont  l'inscription  est  atta- 
quée, et  non  à  son  domicile  actuel;  et  que  cette  nullité  peat  et 
doit  être  déclarée  d'office  par  la  cour,  même  en  l'absence  de  l'é- 
lecteur dont  l'inscription  est  attaquée ,  et  qui  fait  défaut  (Naocy, 
V  cfa.,  11  nov.  1842,  M.  llloreau,l«'pr.,  aff.  Salle  C.  Gollardêt 
le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnler,  Jurispr.  de  Nancy, 
V*  Élect.  léglsl. ,  n«  1 6)  ;—  5<»  Qu'aussi  le  tiers  qui  réclame  la  radia- 
tion d'un  individu  Inscrit  sur  les  listes  électorales  n'est  pas  lenn 
de  Joindre  les  pièces  Justiflcatives  à  l'appui  de  sa  réclamation  (Beq. 
23  avr.  1838,  aff.  Losinchi,  V.  n^  ,462  ;  du  même  Jour,  aff.  Co- 
lonna, D.  P.  38.  1.  461  ;  Paris  21  nov.  1845,  aff.  Baveux,  D. 
P.  45.  4.  197). 

4et.  L'art.  25  delà  loi  de  1831  ne  dit  pas,  pour  les  récla- 
mations des  tiers,  comme  l'art.  23  pour  les  réclamations  de« 
électeurSi  qu'elles  devront  être  signées  par  le  réclamant  lui- 
même  ou  par  un  fondé  ^é  pouvoirs.  Hais  cela  est  dans  la 
nature  des  choses;  il  faut  que  le  nom  du  réclamant  soit  connu 
et  constaté,  pour  qu'on  sache  s'il  avait  le  droit  d'agir^  et  pour 
que  l'électeur  attaqué  fasse,  au  besoin,  supporter  à  qui  de  droit 
la  responsabilité  d'une  attaque  mal  fondée.  —  Jugé,  toutefois: 
1*  que  le  défautde  signature  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  de- 
mande du  tiers,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  expressément  celte  for- 
malité (Bastia,  9  nov.  1837,  aff.  préfet  de  la  Gorse);  — f  Qu'en 
tout  cas,  cette  signature  est  valablement  suppléée  par  la  trans- 
cription, au  bas  de  cette  demande,  de  l'exploit  de  noUflcatton  fait 
à  la  partie  intéressée,  alors  que  la  réclamation  a  été  présentée  par 
l'huissier  lui-même,  cet  officier  ministériel  étant  censé,  en  pareil 
cas,  agir  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  donnés  le  tiers  réclamant 
(Req.  23  avr.  1838)  (3).  G'est  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  pourvoi 
de  la  cour  de  Bastia,  qui  précède. 

4G8.  Le  tiers  électeur  qui  attaque  une  inscription,  peut  se 


en  son  nom ,  il  ait  aussi  agi  pour  la  masse  des  électeurs,  iotéressés  è  ce 
que  les  fonctions  électorales  ne  soient  pas  exercées  par  des  individus  qui 
D'en  ont  pas  le  droit;  que  la  qualité  d'électeur  inscrit  doit  tonjoars  résider 
en  la  personne  decelni  qui  poursuit  cette  radiation ,  même  dans  un  iatértt 
public  ;  —Attendu  qu'il  résulte  dn  certificat  délifrë  le  11  de  ce  mois  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne, 
que  ie  nom  de  Gardés  fils  a  été  retranché  de  la  liste  des  électeurs,  en  exé- 
cution de  Tarrét  de  la  cour,  en  date  du  7  ;  qu'ainsi ,  Gardés  a  cessé  d'être 
inscrit  sar  ladite  liste;  qu'il  ne  peut  donc  plus  exercer  son  action  on  ra- 
diation du  nom  de  Raymond  Bénech;  — Par  ces  motifs ,  ayant  égard  à 
rincident  formé  par  Raymond  Bénech ,  et  disant  droit  à  ses  conclustons, 
déclare  Gardés  irrecevable  à  quereller  Finscription  dudit  Bénech;  — 
Rejette,  en  conséquence,  le  recours  dudit  Gardés,  etc. 

Du  14  nov.  1859.-G  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Mariin,  pr. 

(3)  Etpècê  ,'  —  (Préfet  de  la  Gorse  C.  Losinchi.)  ^  Les  faits  et  les 
exceptions  des  parties  sont  suflSsamment  retracés  dans  l'arrêt  suivant  de 
la  cour  royale  de  Bastia,  en  date  du  9  nov.  1837  :  —  «  Sur  la  première 
exception  (porte  cet  arrêt),  prise  du  défaut  de  signature  de  la  réclama- 
tion :  ~  Attendu  que  la  demande  adressée  an  préfet  par  Losinchi,  ten- 
dant à  la  radiation  du  sieur  Leric,  n^a  pas  en  signée  par  le  réclamant, 
mais  qu'an  bas  de  sa  réclamation  a  été  transcrit  l'exploit  de  notification 
fait  à  sa  requête  à  la  partie  intéressée  par  Thuissier  Bandioli  ;  —  Oae 
l'art.  25  de  la  loi  du  19  avr.  1831 ,  en  donnant  à  tout  citoyen  inscrit  sor 
les  listes,  la  faculté  de  réclamer  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten* 
drait  indûment  inscrit,  ne  détermine  ni  les  formes  ni  les  ctfnditioas  de 
cette  radiation  ;  qu'en  admettant  que  l'on  doive  s'en  rapporter  à  l'art.  23 
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lui 


lenlrypoiirjastiaer  sa  récIamalioD,  des  preuves  résultant  des 
fiàees  produites  par  l'électeur  Inscrit  (Bordeaux,  22  Juin  4850, 
iff.  BoQcherle,  D.  P.  30.  2.  202).  —  Mais  IMnscripUoo  d'unélec- 
Inr  ne  peut  être  attaquée  par  la  production  d'un  acte  sous  signa- 
lare  privée,  non  reconnu  de  lui,  et  dont  la  sincérité  est  même 
contestée  (Ntmes,  49  nov.  1839)  (1). 

MA.  Les  tiers  ne  peuvent  demander  la  radiation  d'un  élec- 
teir  inscrit,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  fait  entrer  dans  son 
198  les  contributions  de  biens  de  mineurs ,  par  lui  achetés  sans 
FMcompUssement  des  formalités  voulues  par  la  loi:  —  «  Attendu 
qK  la  nullité  de  l'aliénation  n'étant  que  relative,  les  tiers  étaient 
Msrecevables  à  la  proposer»  (Montpellier,  28  oct.  4837, M. Rey- 
HBd,  sobst.,  c.  contr.,  aff.  N...).  —  De  même,  un  tiers  ne 
pcDl,  pour  contester  l'inscription  d'un  citoyen  sortes  listes élec- 
lerales,  et  qu'il  prétend  illégale,  attaquer  un  acte  de  partage, 
coniBe  contenant  au  profit  de  l'inscrit  une  attribution  de  part  iné- 
|rie,  destinée  à  lui  procurer  le  cens  électoral  :  — «  Attendu  qu'en 
npposant  que  le  partage  ait  constitué  une  inégalité  de  lots,  la 
ftTear  due  à  l'action  des  citoyens  qui  veulent  empêcher  d'illégales 
iosertptions  sur  les  listes  électorales  ne  peut  pas  aller  Jusqu'à 
donner  aux  tiers  le  droit  de  quereller  des  actes  dont  se  contentent 
ks  parties  qui  y  ont  figuré ,  ou  leurs  ayants  cause;  que  l'acte 
éo  9  août  tenant,  alors  qu'un  partage  déclare  un  droit  de  pro- 
priété antérieur  aux  premières  opérations  de  la  révision  des  listes 
électorales,  c'est  Justement  que  Jean-Louis  Aurlol  a  été  maintenu 
SUT  celle  du  Tarn  »  (Toulouse, 2* ch.,  ÎÂ  nov.  4 839, M. Martin,  pr., 
tf .  AQSlry  C.  Aurlol). 

4M.  Le  tiers  qui  demande  la  radiation  d'un  électeur  peut 
élreaulorisé  à  se  faire  délivrer,  par  la  voie  du  compulsoire,  ex- 
tnitdes  actes  authentiques  dont  il  entend  faire  résulter  la  preuve 
i{ie  réieeteur  Inscrit  ne  paye  pas  le  cens,  alors  que  ce  compui* 
Mira  ne  s'applique  qu'à  des  actes  déterminés,  et  que,  d'ailleurs, 

ftin^eque  les  réclamatioas  contre  la  teneur  des  listes  soient  signées 
^  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  on  peut  dire  que  la  noti- 
fcilioa  de  l'hoissier  mise  an  bas  de  la  demande  supplée  suffisamment  au 
ééka\  de  eignatore;  que  Thnissler  e$>t  le  mandataire  légal  de  ceux  à  Té- 
prd desquels  il  agit;  que  c^est  rbuissier  Bandioli  qui  a  présenté  la  de- 
Bude  et  l'exploit  de  notification  tout  ensemble  s^r  la  même  feuille  à 
V.  le  préfet  qoi  les  a  reçus  ;  que  cette  demande  ayant  été  faite  par  le  mi- 
listènd^Bn  huissier,  il  n^était  pas  nécessaire  d^autres  pouvoirs  en  faveur 
de  ce  dernier  ;  que,  d'ailleurs,  loin  que  la  partie  ait  déi^ayoué  Tofficier 
■isiiiériel  procédant  en  son  nom,  elle  a  confirmé  et  ratifié  le  mandat, 
«it  par  son  recours  contre  Parrété,  soit  par  une  procuration  authentique 
uxfiss  d*une  demande 'en  récusation  déposée  au  greffe  de  lacoor;  qu^au 
nrplts,le  défaut  de  signature  ne  constituerait  dans  Tespéce  qu'une  irré- 
Iibrité,mai8  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  demande,  nullité  que  la 
Ni  se  prononce  pas;  que  ces  principes  ont  éîé  consacrés  par  les  arrôls  des 
Mrs  royales  rendus  en  matière  électorale  ;~  Y.  arrêts  de  Toulouse,  43 
w.  4827  (29.  2.  86)  ;  Ronen,  20  déc.  4828  (29.  2.  49)  ;  —  Sur  la 
teième  exception,  tirée  de  la  non-production  des  pièces  justificatives  : 
—  Attendu  que  Tan.  25  précité  ne  soumet  pas  les  tiers  réclamants  à  l'o- 
Uigslion  d'accompagner  leurs  demandes  de  pièces  justificatives;  que,  d^un 
nin  eété,  l'art,  33  autorise  la  partie  qui  porte  son  action  devant  la  cour 
nfile contre  une  décision  rendue  par  le  préfet,  à  produire  toutes  pièces 
M  appui...  »  —  Pourvoi  du  préfet  de  la  Corse.  —  Arrêt. 

La  coût;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  23  de  la  loi  du 
UsTrii  1831,  en  ce  que  la  réclamation  du  sieur  Losincbi  aurait  été  ad- 
aisi,  quoique  non  signée  par  lui  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
nvoqeé,  il  peut  être  suppléé  à  la  signature  du  réclamant  par  celle  d^uu 
bsdé  de  pouvoirs  ;  —  Que,  dans  Tespèce  de  la  cause,  la  réclamation  du 
âeor  Usinchi  était  signée  par  l'buissier  Bandioli  qui  l'avait  remise  au 
prtfet;  —  et  que  la  cour  royale  a  reconnu  et  déclaré  que  ledit  Bandioli 
^t  fondé  de  pouvoirs  de  Losincbi;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  royale  a 
ittttmcnt  décidé  que,  sous  ce  rapport,  il  avait  été  satisfait  à  la  loi.  ;  — 
Str  lenoyeD  tiré  de  la  violation  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  19  avr. 
1831,  en  ce  que  la  réclamation  du  sieur  Losincbi  aurait  été  admise  par 
bciBr  royale,  quoique  devant  le  préfet,  elle  n'eût  pas  été  appuyée  de 
1*^  justificatives  :~ Attendu  que  la  loi  du  19  «vr.  4834  n'impose  aux 
(Musants  l'olîligalion  de  joindre  les  pièces  justificatives  de  leurs  récla- 
MioDs  que  dans  le  cas  prévu  par  Part.  24  de  cette  loi  où  il  s'agit  de 
riatérêt  personnel  du  réclamant;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
rfciamation  qui  concerne  Tioscription  d'un  tiers,  et  qui  doit  avoir  lieu 
Miformément  à  l'art.  25  de  ladite  loi  ;  —  Que  cela  résulte  suffisamment 
di  leite  des  art.  24  et  25  précités;  —  Que  la  cour  royale,  en  le  jugeant 
iiiii,loin  de  violer  ledit  article ,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 
^HejeUe,  etc. 
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les  faits  de  la  cause  rendent  vraisemblables  les  allégations  du 
demandeur  }  et  spécialement,  le  demandeur  en  radiation  peut 
se  faire  délivrer,  par  la  vole  du  compulsoire,  un  extrait  de  l'acte 
de  liquidation  de  la  communauté  des  père  et  mère  de  l'électeur 
attaqué,  tendant  à  établir  l'existence,  au  profit  du  survivant  de 
ces  père  et  mère ,  d'un  droit  d'usufruit  qui  frappe  les  biens  de 
leur  fils,  et  diminue  son  cens  électoral  (Orléans,  5  déc.  4845,  aff. 
Durand,  D.  P.  47.  2.  23). —  Mais  le  tiers  qui  réclame  contre  une 
inscription  sur  la  liste  électorale  n'est  pas  admissible  à  demander, 
surtout  d'une  manière  générale,  le  compulsoire  des  Utr<^  de  pro« 
priété  et  actes  de  famille  de  l'électeur  contesté,  ni  même  à  lui 
déférer  le  serment  suinta  légitimité  de  sa  possession  (Angers, 
45  nov.  4844,  afT.  QMab'ê-'Barbes,  D.  P.  45.  2. 49).  —  Au  sur- 
plus, les  tiers  réclamaiits,4e.p<fuveDt  être  adipis  à  déférer  à  l'in- 
dividu dont  ils  contestent  rinsCripîion,  le  serment  déeisoire  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  réeîleÏDH^ppopriétaire  des  biens  pour 
lesquels  ilest  porté  au  rôle  des  contflbutt<Hia,,^et  s'il  n'a  pas  vendu 
ces  mêmes  biens  par  des  actes  sous  '«ign&t0r<s  privées,  tenus 
secrets  (Bourges,  4"'  déc.  4845,  aff.  NéroiûLet  stlT.Conflet,  D.  P* 
45.4.210).  ""    /    ^.  ^ 

^••.  L'art.  24  de  la  loi  deM834  veut  quêjes.'/fcl^ma- 
tions  de  l'électeur  soient  accompagnées  de  pièces  JusHlr^^ves, 
L'art.  28  n'impose  pas  la  même  condition  aux  tiers  poo^'lji  çen« 
servatiobde  son  droit;  la  réclamation  doit  donc  être  admise,  àl(ÏFS 
même  qu'elle  ne  serait  pas  actuellemement  appuyée  par  des  piè- 
ces, sauf  à  la  rejeter  au  fond  si  elle  est  dénuée  de  preuve.  —  Jugé 
que  l'existence  entre  les  mains  du  préfet  des  pièces  justificatives 
qu'invoque  un  réclamant,  en  matière  électorale,  supplée  léga- 
lement à  la  production  de  ces  pièces.  «  Attendu  que  le  réclamant 
s'est  fondé  sur  des  pièces  qui  étaient  déjà  entre  les  mains  du  pré- 
fet, ce  qui  équivaut  à  une  production  et  peut  légalement  y  sup- 
pléer; rejette»  (Req.24  avril  4838,  MM.  Zangiacomi,  pr.  Brlère, 

(1)  (Préfet  de  l'Ardècfae  et  Co'ste  C.  Cbabot,  etc.]  —  La  cour;  — 
Attendu  que  les  tiers  qui  attaquent  l'inscription  du  sieur  Arnaud  Coàte 
n'ont  produit  devant  le  préfet,  et  ne  présentent  à  la  cour,  à  l'appui  de 
leurs  réclamations,  que  la  copie  d'un  acte  sous  seing  privé  auquel  on 
donne  la  date  du  4"  juill.  4829,  acte  non  reconnu  par  celui  auquel  oi 
Toppose,  ni  légalement  tenu  pour  reconnu  ;  —  Attendu  que  c'est  avec 
fondement  que,  par  Tarrèté  du  préfet  de  l'Ardècbe,  pris  en  conseil  de 
préfecture  le  7  du  mois  de  septembre  dernier,  il  est  déclaré  que  cet  acte, 
dont  la  signature  n'e&t  pas  reconnue  par  le  sieur  Arnaud  Coste,  ne  pou- 
vait prouver  contre  lui,  et  servir  de  base  légale  à  une  décision  ;  —  At- 
tendu que,  par  les  conclusions  subsidiaires  prises  devant  la  cour,  les  ré- 
clamants demandent  qu'elle  ordonne  l'apport  de  l'acte  en  question  ;  qu'il 
soit  procédé  à  la  vérification  de  cet  acte,  ou  que  le  serment  soit  déféré  au 
sieur  Arnaud  sur  le  point  de  savoir  si  la  signature  dont  il  est  question  est 
ou  non  sincère  ;  —  Attendu  que  le  rapport  de  la  pièce  serait,  en  l'état, 
parfaitement  inutile,  parce  que  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  dans  l'étude  d'un 
notaire,  et  la  transcription  dans  les  registres  du  conservateur  des  bypo- 
ihèques,  n'ont  pu  donner  à  cet  acte  le  caractère  d'autbenticité  légale 
dont  il  est  dépourvu,  et  lui  conférer  le  pouvoir  de  faire  foi  contre  celu 
auquel  on  l'oppose,  et  qui  refuse  de  reconnaître  la  signature  qui  loi  es^, 
attribuée  ;  —  Attendu  que  le  préfet  n'aurait  pn  ni  procéder  à  la  vérifi- 
cation de  cette  signature,  si  elle  lui  «*ût  été  demandée,  ni  déférer  le  ser- 
ment, si  la  proposition  lui  en  eût  étt  faite,  comme  elle  Ta  été  devant  la 
cour  ;  —  Qu'en  effet,  les  lois  qui  permettent  ces  deux  genres  de  preuve 
ne  peuvent  s^appliquer  aux  matières  électorales,  qui  sont  purement  admi- 
nistratives ;  —  Qu'en  cette  matière,  toutes  les  réclamations  doivent  être 
justifiées  par  des  actes  judiciaires  ou  administratifs  capables  de  faire 
preuve,  et  non  par  des  vérifications  'd'écriture,  des  serments,  et  autres 
actes  de  procédure  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  et  sortent 
évidemment  des  attributions  de  la  juridiction  administrative;  — Attendu 
que,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  les  cours  royales,  les  causes  électo- 
rales ne  cbangent  pa»  de  nature,  et  qu'elles  conservent  leur  caractère 
purement  administratif  ;  —  Que  la  juridiction  que  les  co.urs  ont  reçue  de 
la  loi,  en  matière  électorale,  est  spéciale,  toute  exceptionnelle  ;  —  Que 
la  surveillance  supérieure  qui  leur  est  attribuée,  et  le  pouvoir  qui  leur  est 
déféré  sur  les  décisions  rendues  par  l'administration,  doit  être  exercée 
conformément  aux  règles  administratives,  et  qu'à  cet  égard  Us  cours  ne 
doivent  faire  que  ce  qui  aurait  pu  être  fait  par  Padminisiration  ;  — 
Qu'ainsi,  et  dans  l'espèce,  la  cour  ne  peut  ni  ordonner  la  vérification 
d'écriture  et  de  signature  demandée  par  les  réclamants,  ni  admettre  le  ser- 
ment par  eux  déféré,  parce  que  ces  mesures  et  ces  actes  de  procédure, 
quoique  autorisés  par  les  lois  civiles,  sont  évidemment  bors  des  attribu- 
tions de  la  juridiction  administrative  ;  — Par  ce»  motifs,  confirme  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Ardècbe,  rendu  en  conseil  depréfecture  le  7  sept  4830,  élu 
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ritp.^  air. priti de r»  Corse  C.  BrkcclBl}Couf.Req.  35avr.l838, 
iÉr.^olvDDfi,  P.  p.  38. 1. 4^1) 

,  AB9.  Les  récUniMIops  DanJusUOées  sont  repoDSs6«s;  s'il  t 
l|  (lilTiinttlqa  ou  calof  Ole  de  la  pari  du  tiers  réclïmaat,  les  Irl- 
Ififuaui  dolTe»!  proaQDcer  Us. peines  leealaa  ;  s'il  y  u  I^rIoq,  les 
dËpeuï  1^1  les.doniqttges-inttrûa  gooL  mis  à  la  charge  de  qui  de 
fjr^i,  en  prtïpMlQo^on^idâr&iionUbQoaeou  la  mauvaise  loi  du 
rëfl^nuoli.Qftls.l'éJeqieur  dont  Uqualltâ  aura«lé.£rlUqate  ne 
PKi^t  paint  r^P^tpr  ISS.irAia  qu'il  a  falls  pour  In  lustiflcallop  de  la 
quajlt^,  et,,  par  ,e»£iiiple,  les  droits  d'eDregistremetil  qu'il 
aura  é\^  obligé, de  payer,  pour  desscteg.qiil,  sans  la  réclamatloa; 
ii'eussept  pas  4lé,prAspalts  à  l'enregt^i'sjàqDl.  C«laTËsulle  de  ia 
dls(^MoDr>l&cbampre(lesdépul*a,t)ir"'<>'''^<'"  ^J"'"-  *^^^- 
.  44S,  iasvéclamatlqD^  tornioa- par  des  tiers  devaient,  sous 
^'ancieçoe,  LËK)slailQi\,  fiM'^èïïifliÔaKiiâeB  de  la  preuve  qu'elles 
fvalenietË  ofilillâes  >  •1l'ii&'^6  Inltressée,,  laquelle  pouvait  ré- 
poudre  dans  les  Qii'Iettc^'à  la  notlfl nation  (L.  .3  juNI.  itJiB.act. 
13;  19avr.  j  ^3J  l^^i^'-îa),— La  loi  de  18*9,  arl.  S.eU'art,  19 
du  décret.orglinl(fu€  du  i  lév.  tS5î,  veulent  que  ce  soll le  msltt 
gui  av^ftlS^e^àaus  frais,  l'éltcleur  dont  l'inscription  aura  été 
con]e^l|^.;<-^  Jugé  que  la  réclainatioD  lormée  par  des  tiers  cou- 
Jr^  rjiî&cripllon  tl'i^D  eJePlfMt' lO'esl  pas  recevable, lorsque  la  no- 
'.,  |^if)^l'l9^n«lgéçpaj'L'arl.  ï^delaloldu  19  avr.  lt(31  aélip^o- 
'.*'.Si■'(^  pos^fieurem^nl.ait  30  »HPt.,  bien  qu'av.aïkl  la  decIslOD  du 
'  préIeL^oa,|e  prâyapiiratteot  valu  du  délai  de  proiducllgnaccordâ 
par  i'arU  3if  .deja  mâm  loi,  «lie  ditpqsllioa  ne  s'appliquant 
ifp'au;^ pièces  ju^USca^v^  Au.mtiHft  de  la.  reclaEeation.au  lond 
[,Çt^J,  ^  aoûL,l^t;s,  a,W,  Bol4^4re,  D,  P^i3.  l.ASii  GMS.  14 
^vfll.tsi^.aêr,  pr^.  de.Loli--eirClier,D.P.46.1..1S0iei8urreni 
vol,  Angers,  ^4  juin,  1848,46.  3.  158].  —  Hais  cobudb  II  n'est 
assigné  par  la  loi  aupqn  délai  pour  .satistalre  i  cetla  formalité,  t| 
be  s'ensuit  pas  que  le  réclamapi  soit  décbu  pour  n'avoir  pas  Joint 
la  preuve  de  la  notjBcalioD  i  sa,  demande  :  11  ^{iffll  que  celle 
uretjvé  soit  fç^irnle  aif  prélel  avant  sa  décisloD  (Limoges,  9JaAv. 
ls4s,a^.Leyraud,.D.  P.  is.  3.169;  ISJanv.  1843,  aff.TlUer, 
001^,,  iTO],  -r  (.a  premiérede  eit  solailons  paraissait  plus  con> 
lormi;  à  l'esprit  el  à  t'eaiemble  des  diverses  dlAposIliODS  de  la  loi. 
En  effet,  si  la  preuve  de  la  notIQcaliofi  li'étalt  pAa  talle  dans  lé 
délai,  e'esl-&'dlre  avïtat  le  30  sqpl. ,  la  [lartie^  iijtéj-eBsée  n'aq- 
rait  plia  eu.  ^aiis.Up|at>i|rl  des.  cas,,  dix  Jours, pqifr^époodf^, 
iti  le  conseil  ^e  tlr^^eci^re,  cjpq  jo)irè  pour  prononcer  avant  le 
10  g9t.„ëpoquf  dé  la  cl6lure  des  listes. 

iftS.  La  loi  ne  dH  pas  quelles  doivent  être  les  formes  de  la 
DDliacallOD.  Il  semble  qu'il  suffit  que  cet  acte  soit  la  copie  don- 
née i  la  partie;  de  la  demandé  aii  prtlet,  el  des  pièces  justiBCa- 
Uves  s'il  ;  en  a.  L'elplolt  de  noiiflcatloD  est  soumis  i  l'enregls- 
Iretaent.  —  Jlijé  qli '11^  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  le 
libellé  t^iluei  de  lï  demaude  ;  il  suffit,  qu'elle  énoncé  les  moyens, 
les  âçt^^  et  j^s  tBits.qu'pg„se  propow  delaire  valoir  contre  l'in- 
sçrlpllifn  Clt^q»  Asvr.  1843)  (I).—  Hais  la  demande  est  non  re- 
cevable, et  la  nollBcaUon  n'en  Indique  pas  les  moUIa  ;  autre  dent, 
celle  noilficatlon  serait  illiisoire,  l'electeor  incriminé  ne  pouvant 
y  répoiidl-e  et  jDSliner  son  Inscription  dans  le  bref  délai  qui  lui 
est  iinposé,  qb'sulant  qll'on  lui  a  fïil  connatire  les  moyens  par 
lesqdeis  elle  est  attaquée  iXn^e'ré,  ,33  nov.  lels,  aff.  Harlin,  D. 
P.  44.3.  30;  (iéux  autresarréi^seînblables,.;.!).!!.]  . 

iih.  Vé>çctBur.altàqii4,.8ouslalol  de  1817,  ayant  un  délai 
je  dix  Ja^irs,  11  ne  dépend  pas  de  lui  de  renfermer  tes  d»  Jours 
dans  les  limites  du  30  septembre,  puisque  les  dli  Jours  ne  courent 
qu'à  partir  de  la  iiotlâcatlon  i^iil  lui  est  faite.  Le  délai  n'a  él''. 


{1]  (Villon  C.  HaJuu.ipT.LACOiiai  —  AlUnilu  qu'apr«»  avoir  con- 
MCic  ,par  l'ait.  iS.dv  U  foi  da  19  avr.  ^831,  l«  droit  da  riclamtr  la  ra- 
dialino  de  inut  iniliviilu,inf  l'on  |>rtl«a4.  iodOiqeiil  iisuil,  l'an.  26 
uarle  que  la  deiiiandj^  t.K  éerf  reçus  qu'aulanl  ^ae  le  réclamant  y  joindra 
iî  |ir«uve  qii'fllle  a  f[é  par  ta|  DOlibés.a  la  yaciir.ial^ressëe,  iaquellp  aura 
diijnuciunur  y  r^jioudreapàrtir  d«,c«liiidrlanolillcalioD.;— Alleodaifu'il 
rif'vtlt  clkittatml  'la  l'arL  26  4u«  la  nvliBcalioii  a. pour  objet  dirrci  (I 
principal  de  faire  connailrs  los  inoycD»,  les  aclM  et  lei  lail»  tur  l»qup|| 
r»i  l'iudr*  la  d^m^Diir  t^ii  fadiatiuo ,  aGji  que  l'électeur  ioçrimiiié  puisse 
{u*tilicr  9og,iu.tcri|iiiun  :ur  là  liste  ,  il'uii  l'un  do|t  candurt-  que  l'objet  de 
tl  loi  éil  I*Wi  .lopsque,  «ans  nplwr  le  leile  de  la  demaoïJe,  tous  >es 
ifîililt  Éd  sDiil  vlaircnitni  éiianc.d^,,ct  que  la  deqiande  qui  doft,  noo  gns 


Imposé  qu'au  demandeur  qtli  attaque  la  liste,  et  quldol(s^intintef> 
de  ne  pas  s'y  être  pris  à  temps.  —Jugé,  eii  conséquence  :  i'qae 
l'électeur  est  recevable  à  produire  ses  défenses  dans  les  dii  Jonrs 
de  Ia  notiOcation  de  la  demande,  quoique  le  délai  fixé  pou^  la 
notiflcntion  des  Utiles  serait  déjà  expiré  (Orléans,  lijahv.  .1^39, 
air.  Péan,  D.P.  29.  2.  50);  —  3°  Que  le  citoyen  dontliî  radia- 
tion de  la  liste  électorale  a  été  réclamée  par  an  tiers,  sur  lé  nioltf 
qu'il  ne  payait  pas  le  cens  requis,  peut  obtenir  son  malien  gilf 
la  liste;  au  moyeh  de  partais  falt-idetiuls  la  dettiande  en  rildllk- 
lion.  L'effet  du  partage  remonte  au  Jour  oh  l'indivlsldii  a  c6È- 
nienri^  {nième  arrêt}. 

4Tl .  La  notlllcatlon  se  fait  par  le  DJInlStèré  d'dri  bnlsHfer; 
SI  plusieurs  personnes  réclamaient  contre  rinscriplloBd'iiNDflM 
individu,  tesiralsdes  dlvet^essIgnlBcailoos  seraient  li  la  ehirtfd 
de  ceui  qui  les  taraient.  Les  demandés  Ibrmées  en  vertu  ûti  arli 
33  el  26  de  la  loi  de  1831,  ne  sont  point  nulles  par  cela  «eijl 
qu'elles  ont  été  faites  sur  papier  libre  et  sans  avoir  été  «nréfjM- 
trées,  ■  altenduqoe  ta  loi  ne  prononce  point  cctfénnillté  ■  (Bas* 
lia,  37  no4.  1833iaff.  Olmetaetiff  Verlba.D.  P.  S4.  3.  68}. 

J  i.  —  Dn  dtcitioni  sur  lai  réclamation)  ;  compttvnce  dk  jpr'éfet. 

Al%.  D'après  l'ari.  «7  de  la  lot  da  19  avr.  1831,  lé  préfet 
statuait ,  en  conseil  de  prélfcturé,  sur  les  réclantatlons  dont  b'ouS 
nous  occupons  ed  ce  moment  ;  Il  prononçait  dans  lés  clnij  Jofirt 
après  leur  réception  sur  celles  qui  émanaient  dés  tiecleufs  on 
de  leurs  mandataires,  et  dans  les  cinq  Jttura après  le  délai  de  la 
notification  sur  celtes  qui  venaient  des  tiers.  Ses  décisions  élateUt 
motivées.  L'art.  8  de  la  loi  de  1849  veut  qdè  les  réCtaoiaUoifJ 
soient  Jugées  par  nne  eommlSeloa  composée,  k  Paris,  dn  maire 
et  de  deua  adlolnts,  partout  ailleurs  du  malra  et  da  deui  membrea 
du  conseil  municipal  désignés  par  ee  conseil.  Mémo  disposition 
dans  l'art,  36  du  décret  organique  du  S  fév,  1BS3.  — Jugé,  par 
application  de  cette  dernière  loi  :  1°  que  lorsque,  par  suite  de  la 
dissolution  du  conseil  muntclpal  et  de  la  rètooatlon  du  inairè  ti 
des  adjoints,  Il  y  a  I  topo  H  si  bi  11  lé  dé  torider  U  commission ,  lè 
maire  et  les  dèUa  adjointB  provisolremenl  nomriiés  |iar  le  poQVoif 
exéculll  sont  cotdpélenls  pour  connàllrt^  des  réclama^ioné  éa 
matière  électorale  (Beq.  19 août  l8Fi6,  aff.  ^anau,  0.  P,  KO.S. 
1S9};  — 3°  Que  les  loncilons  de  délégué  dii  Juge  de  paix  db 
sont  pRB  Incompatibles,  avec  celles  de  membre  de. la  conunlssioB 
municipale  appelée  à  statuer  sur  les  réclamations  formées  centre 
la  liste  éleeloraie  dressée  avec  le  concours  de  eés  délélitiés  (  Rèq. 
11  nov.  lasO.  aff.  Pabré,  D.  P.  SO;  S.  160};  —  3*  Que  lès 
dbservatloDs  laites  Jiar  les  délégués  dujuge  de  paix,  n'fnt  p^  iè 
caractère  de  récl^malions  contre  là  liste  (ju  iiialrç^,[(ar  suite, 
la  commiseion  municipale  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  ces  ,obt- 
servalians  CReq.,lt  nov.  18S0,  aff.Thébé,  D.  P.50.  9.  160). 

ATS.  La  loi  de  1838,  comme  celle  da  1831,  est  Impérative; 
elle  ordonne  au  préfet  de  statuer.  —  Jugé  que  ce  loncllounalre 
ne  peut,  sinsdénl  de  Juàllcu,  se  dispenser  dé  prbnoncer  d'abt 
maniéré  quelconqilè  ;  siir  l'admission  oii.  lé  NJèt  d'une  demabdj 
à  lui  adressée  aOn  d'être  jnscrit  sur  la  liste  électçralé;  llne.pgur- 
rait  si;  poriiêr  àrenvoytir  cette  décision  &  lacfiur  royale  (Paris, 
^Saoût  I8i9,  aff.  Isambert,  D.  P.39,3.3S9].  Sans  doute, 
si  la  demande  a  besoin  d'être  appuyée  par  des  preuves  écrites, 
le  préfet  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  reçu  ces  pièces.  Hais 
Il  a  été  décide  du'll  suffit  qu'il  soll  conSUDt  que  des  pièces  Mnl 
ârrivéfs  li  la  prerecliire  en  temtis  ullle,,  pourqu'll  ait  été  obllfit 
de  ,-i:i(i.iTHir  :drécl;tmi.li[jii  il«  l'éi«-aeur(Re»l.Ô  jùlil.  lé30)(3;. 


tends,  en  fait,  que  la  demanda  fonata  le  30  sept.  IS43,  •  été  précéM 
par  SB  eipluit  du  29  conieDaat  lexInelleDienl  tons  les  t^irri  lar  leFqwk 
«lie  éleit  loadfe,Bvec  •ommation  d'y  répondre  daas  le  dtiai  de  la  loi;  *l 
qne,  dta  Ion,  la  ooar  d'Orliant  a  f a,  dans  l'espéca,  dadarer  la  demaids 
r^dliira  sans  violer  la  loi  t  —  RejtUe.  .  ,i 

Do  4  avr.  1843. -C.  C.,  cb..  req.-MH.  ZaDgiacomi ,  pr.-Hestadiar, 
rap.-l>el angle,  av.  a'n.,  c.  coaf.-Morin,  av. 

(S;  fiipfu.-  — (Préfet  dn.LoirelC.  Hallier.)  — Le  préfet  da  Loiret 
«'(Il  pourVQ  en  cassation  coDlri  un  arrêt  delà  conrd'OrléaBi.  ponriia- 
lalioB  dei  loi<  dM  5  fev.  1£17,  28  Juin  1830,  2  mai  I82T,  2Jnlll.  1838, 
el  des  règles  relatives  ï  la  compétence  :  1°  en  slatuaot  sur  les  réclama- 
tinnn  du  sieur  de  Boenestat,  qaoïquf  H.  la  prèleL  n'eèl  pas  eacôre  pro* 
I.  l'i.'i  2   eo  decidiQl  que  la  ri'clamalion  de  ce  citoyen  avait  été  légale- 
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â94.  A  l'éirard  des  attrlbotlons  da  préfet,  sons  la  loi  de  i  831 , 

11  a  été  Jugé  :  1*  que  c'est  en  conseil  de  préfecture  que  le  préfet 
doit  statuer  :  Il  est  iocompétent  pour  statuer  seul ,  et  une  cour 
nyaie  ai  attribution  pour  déclarer  cette  Incompétence ,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  il  a  refusé  iseul,  et  non  en  conseil  de  pré- 
teotare,  de  statuer  sur  la  réclamation  (Req.  2Ô  juin  1830  ,  aff. 
préf.  du  Loiret,  D.  P.  30.  1.  271  )-,  —  V  Que  le  préfet  est  cora- 
péteat'  pour  apprécier  lés  titres ,  et  spécialepueni  'le  testament 
sor  lequel  le  demandeur  se  (onde  poirr  établir  son  droit  ^  être 
porté  sur  la  Itete  des  électeurs  : —  «  Attendu ,  porte  rarrét,  quele 
préfet  et  Éprès  lui  la  couir  royale  étaient  compétents  pour  appré- 
cier ce  teataoMDf  et  pour  décidéï*  si  le  demandeur  avait,'  en  vertu 
et  eetade,'  la*  pébscfssiou  toéeessaire  pbui^  lui  cônféi'er  lé  droit 
électoral;....  rejette  »  (Req.  U  [etnoû  6]  décembre  1836, 
XM.  Zanglaboml,  pr.,  Bernard,  ra|).,  affi  Chevalier C'  préf. 
de  la  Loière)  (V.  pérur  ce  qiii'  concerner  lé'feens;  sect.  ^,  art.  4, 
{1);  —  3*  Que  si  \Aie  demande  en  lnscri|)tion  a^  été  formée 
et  vertud'and  patenté;  qu'il  se  trouve  sûr  ifa  paténtb  un  prénom 
dittreat  de  eehif  qdi  est  attribué  aii  réclanlaht*  par  son  acte  dé 
ulssaoee  et  les  antres  pièces  par  lut  prédulték^  et  oue  celte  dif- 
lèreaee  ne  eoK  qu*ane  erreur,  de  n^'est  pab  au  ji^réfeit  à  eii  faire  ni 
à  en  provoquer  là  rectlfi<$àtion  (Bordeaux,  19 'juin  1830,  atf. 
Ceiirrier,  DJ  P.  30. 9.  90iS);  —  A"*  QUe'ie  t)réfet  en  conseil  ne  peut 
coadamner  aux  dépens  le  tiers  dont  la  réclamatlôA' est  rejetéè 
(Mlut.  ministér.  il  aVr.  f890);  —  5«  Que  l^arrété  <tu  préfet  qui 
adMt'on  particulier  à  compter,  pour  fermer  sod  èiens  élecVoraj', 
cefuinas  contribations...,  né  peat /'toi's  'de'  là  publfÈatibn  'ciTuné 
aaairelle  lista ,  être  opposé  paf  ée  particulier  ëdinme  avant  Tau- 
tortté de  la  ch(Mle  )ugé«'(Agen,'l4  nov.*'l8^^,  aff.'Brugâlièires', 
P.  P.  M. 9.  44  'j  Amiens ,  ik  nov.  1828,'  aff:  qéradtt ,  p.  P.  «q 
S.  47}.  — 6<»  Enfin,  si,  malgré  Tinjonction  de  la  loi,  té  préfet 
biiflie  écoQler  Ai  délai  sans  pi'onbncër;  et  'que  Té  dbrnier  terme,  le 
10  actobre,  arHfis  SànS  qu'il  ait  dtatué,  soit  par'nëgligenèe,  soit 
Rit  mie  d«aà  refus,  là  partie  qdl  se  prétendrait  jéséé  b'aiiralt 
d'Mrt  recours  que  rae^iéki  en  déni  de  justidé.  '        '      '  ' 

Ait,  4.  —  Du  tableau  de  rectification  et  de  la  elàture  défimUive 

'     •     •    ••      '•    '    •  •"•    (fei%ei.      •        ••    '"^'    ^^^    •' 

4Vft.  A  partir  du  30  sept.,  un  tableau  de  rectification  con- 
teaeat  Cdus  tes  èhangettlrenls  que'  le  pYèfet  avait  dû  'opéf'er,  était, 
d!»pris  la'  lot  de  «BSi,  art:  29,' publié  iduis  leS  Quinze  ibtirs  Jus- 
^liàii  15  oot.,  et  eoaletfalt,ébaque' fois,  les  modifications  con- 
fiimeaanx  décislooi  rendues  danr  det  Interville.  Cette  publi- 
cation tenait  lieu  de  notification  aux  IddiVidus'dont  I'inscrf|)|i6n 
iTanété'oUdonnée  ou  rectifiée.  Les  décisibds  refusant  dès  in- 
Krtptioas,  ordonnant  des  radiations,  et  rejetant  des  demandes 
«radiation  btt  rectification',  dévalent  être  notifiées  aux  récla- 
■ttttr  daud  les  ctirq  Jbui's.  '—  Jugé,  kou^  cette  lot,'  què'par  cela 
Mil  qne  PiDScriptlen  d'un  électeur  porté  sul^  les  listes  ptibii^PS 
M 15  août,  a  ététtodifiée  sur  lès  tableaui'  rectificatifs  publiés 
les  30  sept,  et  15  oet:,  par  exemple,  en  ce  que  le  domicile  po- 
Btiqoedecet  éfecteur  a  été 'transféré  d'uh  cation  à'Ub  autre  can- 
toaduméme  arrondiifsemeat'éleétdfal,  T1  eu'  résulté  aù'il  Va  eu 
dèeiilen  pféalablemetit  prise  à  'Cet  égartf,  et,  par  suite,  obH^H- 
tiot  peur  les  tier^  (i  l'égard  deàqdeiâ  la  publfcaltidn  dès  tabfeaux 
netlficatifs  vaot  netiflcatton)  d'attaquer  ce'tte'décislon  dans  les 
4ix  jours,  ioos  peiae'de  décbéance^'ifésr  en>rafn  Qu'ils  préten- 
Meat  poDveIr  attaquer  Cette  tiiscription  après* ce  délai,  et  no- 
tuineat  ie  5  ayrlf  solvant,  par  un  recourt  fo^mé  de  piano  en 
flMr  royale,  sous  (trétexte  qu'il  Vekiste  pas  de'  trace  (rune  dé- 
etslea  prise  par  le  préfet' en  conSieir  de  p^èfeéturb  qui  apurait  or- 
dMiBéla  translation  de  domicile  db'l'élècteur  attaqué  (Angers,  28 
»»rîl  1543,  afl":  Larodhe,  D.  P.  43.  «:'1'26).  —  tel  arrêt  a  été 
RttdQ  en  matière  d'élections  départementales^  mais  nous  croyons 
devoir  le  mentionner  ici,  parce  qtie  laqoestion  qui sd  présentait, 

Keat  formée  par  Pinterinédiaire  de  M.  ie  sous-préfet  de  Giert  ;  3*  pd  or- 
^touanl  soD  inscriptiuD,  quoique  Ton  des  extraits  de  rOie  par  lui  pro- 
iûii  M  coostatàt  pas  sa  possef^sion  anoale.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Altendu  aue  Tarrét  allaqué  déclare,  en  fait ,  qoe  les 
pièesi  de  sieer  Maslier  de  Bontaestai  sent  parvenues  à  Ta  préfecture  eu 
itetpselile;  —  Qoe,  si  elles  n'oot  p^Mnt  VUé  inscrites  sur  le  registre  à  ce 
Maé,  ilne  peut  souffrir  de  cette  omission  qui  n^est  nas  de  son  fait;  oyue 


dans  l'espèce,  portait  exclusivement  sur  l'Interprétation  de  la  loi 
du  19  avril  1831,  (|ont  on  pe  qontq^tait  pas  ^.applicabilité  aux 
élections  du  copsêll  général. 

47^.  Aujôûrd'bui',  et  spivauUes  i^rt*  t5  et  S2  de  lalolda  15 
mars  léiO,  lé  maire  opère  toq(es  les  rectifications  régulièrement 
ordoifnées,  (jépose  le  tai)Ieau  des  additions  et  cbangemedts  qu'il 
a  faits,  je  13  jiipv.  e^n  plus  tar(|,  au  eecrétariat  de  la  commune, 
et  transpiet  ai)  prét^t'je  iat)jeaM  fie  ces  reptifications,  qui,  aux 
termes  de  l'âft.  16,  reste  ct^RP^p  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture, 0^  copipiùn|ç^tion  en  çst  toujours  donnée  aua  citoyieris 
qui  "(a  demapdep(.  Oq  re(fOif vq  l§s  n^émes  prescriptions  daos  lefa 
art.  i  et  7  du  décret  réglementaire  du  2  lév.  1853. 

47 y.  l>*àpfès  le^  art.  31  0^3)  de  la  loi  de  1831^  le  préfet 
procédait,  je  16  oct.,  4  îa  olèture  des  listes.  Le  dero|er  tabie^tb 
de  rectjficatiqi),  l'àfr^l^  de  ç|6ture  des  listes  des  collèges  électtiK 
raux  du  départeipent  é|à|èpi  publiés  fi  aScbés  le  20  du  même 
mois.  —  La'jisté  festai(,  jusqu'au  ^Q  qct.  do  ranuéd  suivanfe', 
telle  qu'elle  avait  été  ârfétée,  sauf  Içs  cpangements  qui  y  étalent 
ordonnés  par  des  arrêts,  et  s^uf  ^qssl  la  r^diatioq  des  nodis  des 
électeurs  Recédés,  ou  prjvés  dçs  (jrolts  civlja  ou  politiques  pal* 
jugements  ayant  acquis  force  d^  çbo^e  jugée. — ^  L'éleotiOir,  à 
quelque  époque  de  l'apnée  qu^elIe  pi^t  Heu,  ^e- faisait  siir  ces'iil^te^. 
— Lés  mêmes  principes  son^  ço|p^cr^9  P?tr  \^  |ol  de  1849;  l'art. 
33  porte  que  le  31  mars  ^e  chaque  année,  le  maire  opère* totftes 
les  rectifications  Véguliirémep^  ordonnées,  transmet  an  préfet  le 
tableau  (|e  ces  rectifiqàtioôs  é(  arfê|e  définitivement  la  ildtld  élec- 
torale de  la'compùne.La  liste  res(e  juçqq'aq  3i  qiars  de  l'anhée 
suivante  felfe  qu'elle  a été^rrétée,  pauiles cbangements'oMon- 
nés  par  justice  et  1}  ra()iatioo  des  d^çédés;  l'élection,  i  quelque 
époque  de  j'âno'èe  qu'elle  a|^  ljef|,  se  fait  s(|r  cette  liste.— ^Mémes 
dispôsifiôns'flans  les  af  t.  7  et  §  du  <}^cret  réglemeotaire  du  2  fév. 
185|/ — Ce  système',  confàrmp  aq  prïncjpe  de  1^  permanifnce 
des  ifistes,  (iu|  ordonne  qû'ûué  (ois  la  {ist^  close  elle  resté  In^ 
variable' pendant  toute  |*anf{ée  jusqu'à  |p  féyjsion  de  l'année  sol- 
vante,  a  été  une  innoya^loi;  ip^fOfjuifç  p^r  li^joi  dp  1 9avril  1831, 
-^"tf'apr^  la'lbi  (te'Î8i8^  quand  des  éleptiops  gépérales  ou  pài^ 
t|eljes^ avaient  lieu  un  mois  après  la  clôture  4e8  listes  définitives, 
on  (fréssaft  des  tabjej^ux  jde  reç|ification  coqtenent  les  noms  des 
électeurs  qui  avaient  acqujs  çt  (je  cêu|:  qui  avalent  perdu  leurs 
b'rpits'.  tl  én'l;ésuUal|de  graves  enîbaf  ras  (}ans  l'exéeption/eorame 
le  prouVehl  les  nombreux  arrêts  rendus  ^  cet  ég^rd*  Le  système 
actuel  prévient  les  di^cult'é^,  ef  s*ii  ^  ('inconv^njeut  d'admettre 
quelques  électeurs  qui  peuvent  k'^yoir  plus  <|è  drpjds,  et  d'en 
repousser  (juejjiues-uns  (|tl|  auraiçn(  ^cqpi§  la  q^p^cité  légale,  Il 
Offre','  dii  biioins,  une  simplicité,  une  ^xi|é  quj  eq  rPH^ant  i'appii* 
ca(ion  facile.  ^  te  changenaent  Ipfrôduit  spf  ce  pojnt  important 
à  la  léçisfaïion  éieçtorale  par  la  loi  du  |^  avril  j^^l,  nous  dis* 
pense  d'étatrèr  âaiiis  aucune  discussion  sur  |es  cjécislons  rendues 


lés  difficultés  dont  il  s'agit. 

49  il.  La  jurisprudence  ay^if  con^acr^,  qpn  saps  réslslance 
de  plusieurs  cours  roya[es',  une  dlstihcffon  entre  |es  citoyens  qui 
rèmplii^sartt' lés  condiljobs  électorales  av^nt  je  30  sept.,- avalent 
négligé  dé  réclamer,'  et  ceux  qui  n'avaient  acquis  |eç  conditions 
qu'après  'la  clôture.  —  Elle  décidai|,  en  conséquence  ;  V  qulily 
avait  déchéance  cénfre  M  t  citoyen  qi)|,  réun|stiaqt  au^Q  sept., 
les  conditions  exigées  pour  être  porté  sur  la  jisieannuelle,  n^ayalt 
fait  aucune  réclamation;  je  tableau  de  rec(jficatioo  n'était  destiné 
qu'aux  individus  qui,  depuis  la  clôturé  (|es  )is|es  annuelles,  au- 
raient acquis  ou  perdu  là  qualité  d'électeurs  ({liom,  95  juin  1839, 
aff.  Faurot,  D.  P.  29.  2.  ^03;  Cass.  95  sept.  1839,  aff.  Çourty, 
D'.  P.  29.  t.  361  ;  22  oct.  1839,  aff.  Solomon,  D.  p.  29. 1.  362{ 
Rouen,  3  juin  1830,  aff.  Esnau|t;  Nancy,  7  juin  1930,  aff.  De* 
mef2,  D.  P.  30.  2.  200  ;  Douai,  8  juin  ^850,  aff.  préf.  du  Nord 

le  rTHff'i  n^a  pas  moins  dû  statuer  en  conseil  de  préfecture  sur  la  demande 
qui  lui  (^lait  adressée  à  temps;  qu'ai  h  si  l'arrêt,  en  renvoyant  à' faire  la 
reclificaiion  par  le  préfet,  s  respecté^  leè  attribution»  adolini^tràtive8  i  qu^ll 
ne  Ta,  d'ailleurs,  ordonaé,qu*  si  te  réclamant  Justifiait  et  de' la  poâ$é^- 
sion  annale  et  des  autres  conditions  prescrites  par  la  foi  pour  être  admis  ; 
—  Rejette.  .      .         ^    .        .      ,, 

1)4  B  iuill.  1830.-C.  eu,  ch.  req.-MM.  Donovir.  Dr.-Hna«  ra»« 
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C.  Mirl&ad  ;  Poitiers,  iO  iain  i830,  aff.  Lesage  G.  préf.  de  la 
Vienne;  Cass.  i«'  Joill.  1830 ,  aff.  préf.  de  la  Seine ,  D.  P.  30. 
i .  265).  — -  Indépendamment  des  arrêts  cassés  par  les  décisions 
ci -dessus,  deux  solutions  contraires  étaient  émanées  des  cours 
de  Toulouse,  le  22  sept.  1829,  et  d'Angers,  le  2  Juin  1830;  — 
JL^  Que  l'électeur  qui,  au  30  sept.,  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires pour  faire  partie  do  collège  départemental,  n'avait  pas 
réclamé  à  cette  époque  contre  la  teneur  de  la  liste  qui  ne  lui  at- 
tribuait que  le  cens  du  petit  collège ,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander à  être  porté  pour  la  contribution  du  grand  collège  sur  le 
tableau  de  rectiflcation  (Nancy,  9  Juin  1830,  aff.  Jeandel  C. 
le  préf.  de  la  Meurthe,  M.  Troplong,  c.  conf.  —  Contra, 
Rouen,  3  Juin  1830,  aff.  Donnet  et  Ameline  G.  préf.  de  la  Seine- 
Inférieure);  —  3«  Que  la  déchéance,  pour  n'avoir  pas  réclamé 
avant  le  30  sept.,  n'était  pas  applicable  à  celui  qui,  bien  qu'il  eût 
acquis  le  domicile  réel  et  politique  avant  le  30  sept.,  était  hors 
d'état  de  pouvoir  exercer  son  droit  politique  pour  la  nomination 
des  députés,  parce  qu'il  l'aurait  exercé  dans  les  quatre  ans  an- 
térieurs; cette  circonstance  ne  lui  permettait  pas  de  requérir  son 
Inscription  ;  mais  que  si  le  collège  électoral  de  son  nouveau  domicile 
était  convoqué  avant  l'échéance, des  quatre  années,  par  suite  de 
la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  il  pouvait  demander  à 
être  inscrit  sur  le  tableau  de  rectification  (Bordeaux,  23  Juin 
1830,  aff.  Boudin,  D.  P.  30.  2.  207). 

499.  L'application  de  la  loi  relative  à  la  déchéance  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  réclamé  conformément  à  Tart.  22  de  la  loi  de 
1828  interprété,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  la  cour  de  cas- 
sation et  la  majorité  des  cours  d'appel,  rencontrait  des  difficultés 
spéciales  quand  il  s'agissait  de  la  condition  du  cens  ;  elles  étaient 
levées  aussi  à  l'aide  de  la  distinction  entre  les  droits  antérieurs 
et  les  droits  postérieurs.  —  Ainsi^  Jugé  :  1<^  que  celui  qui,  depuis 
la  clôture  définitive  de  la  liste  annuelle,  avait  éprouvé  une  aug- 
mentation de  contributions  qui  lui  conférait  le  cens  électoral,  de- 
vait être  compris  au  tableau  de  rectification  (Bordeaux,  15  Juin 
1830,  aff.  Léonardon,  D.P.  30. 2. 210 ;  —  2«  Que  le  citoyen  in- 
scrit comme  électeur  au  30  sept.,  avait  pu  requérir  valablement, 
même  après  ce  délai,  son  inscription  sur  la  liste  de  rectification, 
pour  d'autres  contributions  qui  lui  avaient  été  déléguées  par  sa 
mère(Gas8.  ITJuilI.  i830,préf.deSeine-et-Oise  C.P...,D.P.30. 
1. 169),  ou  pour  des  biens  qui,  depuis  la  clôture  de  la  liste,  lui 
ont  été  donnés  par  ses  père  et  mère  (Paris,  21  oct.  1830,  Gue- 
léneuo  G.  préf.  de  la  Marne);  —  3*  Que,  cependant,  rélecteur 
Inscrit,  dont  le  cens  avait  été  réduit  d'office  par  le  préfet,  et  qui 
avait  laissé  clore  la  liste  annuelle  sans  réclamation,  était  non 
recevable,  en  cas  de  convocation  des  collèges  électoraux,  à  de- 
mander son  inscription  sur  le  tableau  de  rectification  (Bordeaux, 
U  Juin  1830,  aff.  Guzol,  D.  P.  30.  2.  207);  —  4*  Qu'il  en  était 
de  même  pour  l'électeur  qui,  ayant  droit  de  faire  compter  dans 
son  cens  des  centimes  additionnels,  n'avait  pas  réclamé  contre 
l'omission  qui  en  avait  été  faite  sur  la  liste  revisée  (Bordeaux, 

14  Juin  1830,  aff.  Gombret,  D.  P.  30.  2.  20ë);  ^b"*  Qu'il 
suffisait  qu'un  individu  possédât  en  vertu  d*un  titre  successif, 
avant  le  30  sept.,  pour  qu'il  eût  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir pas  réclamé  son  inscription  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
encore  bien  qu'il  possédât  depuis  moins  d'une  année  :  le  titre 
successif  dispensant  de  la  possession  annale,  cet  électeur  n'était 
plus  fondé  à  se  faire  inscrire  sur  le  tableau  de  rectiflcation  (Gass. 

15  Juin.  1830,  aff.  préf.  delà  Seine  G.  Leguey,  D.  P.  30. 1 .  169)  ; 
—  6*  Que  l'électeur  porté  sur  la  liste  générale  et  annuelle  pour 
nne  somme  moindre  que  celle  qu'indiquait  la  cote  contributive 
des  immeubles  qu'il  possédait  n'était  pas  recevable  à  demander 
le  redressement  de  cette  erreur  sur  le  tableau  dp  rectification 
dressé  dans  le  cas  de  l'art.  22  de  la  loi  du  2  Juill.  1828;  que 
si,  postérieurement,  ces  mêmes  immeubles  éprouvaient  une  aug- 
mentation d'impôts,  elle  devait  seule,  comme  constituant  un 
droit  nouveau,  être  ajoutée  à  la  cote  établie  sur  la  liste  générale, 
sans  qu'on  pût  y  ajouter,  en  outre,  les  contributions  précédem- 
ment omises  :  il  importait  peu  que  l'électeur  payât  celte  aug- 
mentation d'impôts  depuis  moins  d'une  année;  l'annalité  du  cens 
n'était  pas  exigée  de  celui  qui,  d'ailleurs,  avait  la  possession 
aunale  de  l'immeuble  imposé  (Bordeaux,  2:2  Juia  1830,  aff.  Bou- 
din,  D.  P.  50,  2.  203);  —  7*  Que,  du  reste,  pour  être  porté  sur 
la  Ubiean  de  rectification  dressé  en  cas  d'élection,  il  sufflsAji  que 


la  possession  annale  s'accomplit  avaut  le  jour  fixé  pour  la  tenue 
du  collège  électoral  :  vainement  objectait-on  que  le  tabieao  de  ^ 
rectification  ne  devait  contenir  que  les  droits  acquis  au  moment 
de  sa  confection  :  par  droit  acquis  on  doit  entendpe  les  droits 
qui,  sans  être  complets  actuellement,  se  compléteront,  certaine- 
ment, avant  l'époque  fixée  pour  leur  exercice  (Nancy,  14  )ttin 
1830,  aff.  Dorin,  D.  P.  30.  2.  202). 

ÛHO.  La  loi  de  1828  accordait  huit  jours  pour  se  pourvoir 
contre  le  tableau  rectificatif  dressé  après  la  clôture ,  dans  le  cas 
d'élections  prévu  par  l'art.  22  ;  le  Jour  de  Téchèance  n'ét&il  pas 
compté  dans  ce  délai  (Req.  26  Juin  1830,  préf.  da  Loiret  C« 
Mègre,  D.  P.  30.  1.271). 

49 1.  On  demandait,  sous  l'empire  de  l'art.  22  de  la  loi  de 
1828,  si  le  préfet  pouvait,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  rec- 
tifier d'office  une  erreur  commise  lors  de  la  révision  annuelle.  Les 
arrêts  n'étaient  pas  trés-d'accord  sur  ce  point. — Il  avait  été  Jugé 
que  le  préfet  ne  pouvait  d'office,  dans  cette  circonstance,  réduire 
le  cens  d'un  électeur,  et  qu'il  n'avait  le  droit  de  faire  d'autres 
changements  que  ceux  résultant  d'événements  postérieurs  an 
30  septembre  (Boftrges,  18  Juin  18^0,  D.  P.  30.  9.  211). 

Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  l<^quele  préfet  poav&it,eii 
conseil  de  préfecture,  faire  d'office  des  inscriptions  et  des  radia- 
tions (Nancy,  7  Juin  1830,  aff.  Drouot,  D.  P.  30.  2.  201);  — 
2<»  Que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  préfet  pouvait  opérer  d'office, 
et  que  ce  serait  méconnaître  ses  attributions  que  de  prétendre 
qu'il  ne  devait  inscrire  que  ceux  qui,  sur  leurs  réclamations,  ou 
celles  des  tiers,  avaient  été  admis  par  des  décisions  rendues eo 
conseil  de  préfecture  (Bordeaux,  22  Juin  1830,  aff.  Boucherie, 
D.  P.  30.  2.  202). 

499.  Si,  après  le  30  septembre,  le  préfet  avait  opéréd'offioe 
des  retranchements  fondés  sur  des  dégrèvements  réduisant  le 
cens  au-dessous  du  taux  légal ,  les  électeurs  ainsi  atteints  pou- 
vaient, lors  de  la  confection  du  tableau  de  rectiflcation ,  présen- 
ter, pour  être  maintenus  sur  les  listes,  les  cotes  d'impôt  de  biens 
qu'ils  possédaient  déjà  depuis  plus  d'un  an  avant  le  30  septembre, 
et  dont  ils  n'avaient  pas  alors  Justifié  (Rouen,  3  juin  1830,  alT. 
Dttval  et  antres  C.  préf.  de  la  Seine-Inférieure). — Si  la  rédaction 
du  cens ,  lors  de  la  révision  annuelle  des  listes ,  avait  été  faite, 
non  pas  d'office  par  le  préfet  seul,  mais  en  conseil  de  préfecture, 
c'était  le  cas  d'appliquer  le  délai  de  dix  jours  pendant  lequel  l'é- 
lecteur pouvait  réclamer  Judiciairement;  il  n'était  plus  recevable 
après  la  clôture  définitive  des  listes  (Bordeaux,  15  juin  1830,  aff. 
Coudert,  0.  P.  30.  2.  208). 

48S.  Revenons  maintenant  â  la  loi  du  19  avr.  1831.  Cette 
loi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'admet  pas  d'exception  é  Tirré- 
vocabilité  de  la  liste  après  la  clôture  définitive.  —  Il  suit  de  là  : 
10  que  les  citoyens  qui  ont  acquis ,  postérieurement  à  la  clôture 
des  listes  électorales,  le  droit  d'être  électeurs  à  titre  successif  ou 
par  avancement  d'hoirie,  ne  sont  pas  fondés  â  réclamer  l'inscrip- 
tion de  leurs  noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  an- 
nuelle (Limoges,  5  août  1834,  aff.  Robert,  D.  P.  36.  9.  106);— 
2*  Que  l'an  été  préfectoral  qui  raye  un  électeur  de  la  liste  élec- 
torale pour  cessation  de  payement  du  cens ,  peut  enlever  à  cet 
électeur,  de  plein  droit  et  du  jour  de  sa  date,  la  qualité  électo- 
rale qui  lui  est  conférée  par  l'inscription  de  son  nom  sur  la  lisla 
générale  arrêtée  par  ie  préfet,  le  20  octobre  de  chaque  année, 
laquelle  qualité  ne  se  perd  que  par  l'omission  de  son  nom  sur  li 
liste  générale  arrêtée  le  20  octobre  suivant  (Grim.  rej.  24  fév. 
i  842,  aff.  Massé-Dupré,  D.  P.  42. 1 .  167)  ;•— 3'Que  le  donateurqal 
s'est  dépouillé  de  ses  biens,  ne  peut  être  radié  de  la  liste  électo- 
rale, si  la  donation  qu'il  a  faite  n'a  été  acceptée  que  postérieure- 
ment au  30  septembre  (Orléans,  21  fév.  1845,  aff.  Hadou,  D.P 
45.  4.  194). 

484.  Si,  après  le  20  octobre,  un  électeur  se  trouve  inscrit 
dans  deux  arrondissements  différents ,  il  ne  doit  cependant  être 
maintenu  que  sur  une  des  listes  :  car  il  ne  peut  pas  voter  dans 
deux  collèges. — V.  l'art.  12. 

I  Art.  8.  —  Du  recours  devant  les  cours  éPappel,  devant  l$sjug$t 

de  paix. 

495.  Depuis  la  loi  de  1828,  le  soin  de  prononcer  sur  toutes 
les  difficultés  relatives  au  maintien  ou  à  réJimination  des  citoyens 
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la  liste  électorale  a  été  confiée  aux  trlbuDaux.  Les  lois  de 
isn  el  de  1831,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  sont  presque 
identiques,  avaient  donné  cette  importante  attribution  aux  cours 
^ùppei.  La  législation  de  1849  et  de  1852  en  a  investi  lesiu^es 
iêpaÙD, 

$  *  •  —  Quelles  personnes  peuvent  tsgir  ou  intervenir, 

4SS.  Aux  termes  des  art.  18  de  la  loi  du  2  Jutli.  1828  et 
33  de  la  loi  du.  19  avr.  4831,  l'action  est  ouverte  à  toute  par- 
tie qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue  par  le 
préfet.  Il  y  a  une  modification  importante ,  apportée  par  ces  lois 
elles-mêmes,  à  la  généralité  de  ces  expressions,  iou(0par(t>;  cette 
dérogation  consiste  en  ce  que  si  le  préfet  a  rejeté  une  demande 
(Pinserlptioii  formée  par  un  tiers,  ce  n'est  pas  celui-ci  qui  peut 
agir;  raction  ne  peut  être  Intentée  que  par  le  citoyen  dont  l'in* 
icriplloD  a  été  réclamée.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  une 
prime  à  la  négligence,  ni,  d'un  autre  côté,  exposer  l'administra- 
tion aux  tracasseries  de  tiers  agissant  pour  un  individu  qui  si'abs- 
Uendrait  par  cela  qu'il  saurait  n'avoir  pas  de  droit.  —  On  voit 
que  la  limitation  du  droit  d'un  tiers  n'est  faite  que  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  décision  rejetant  la  demande  formée  par  lui,  à 
Teifet  d'obtenir  une  inscription.  Mais  l'action  ne  lui  est  pas  re- 
fusée pour  le  cas  où  il  s'agit  du  rejet  d'une  demande  en  radiation. 

499.  II  y  a  un  autre  cas  où  le  droit  des  tiers  a  été  très-con- 
troversé, C'est  celui  où  la  demande  en  inscription  a  été  formée 
par  l'électeur  lui-même  et  rejetée  par  le  préfet.  — On  a  demandé 
si,  dans  cc|8  circonstances,  où  l'action  pourrait  être  intentée  di- 
rectement par  les  tiers,  ceux-ci,  qui  ne  l'auraient  pas  exercée, 
pourraient  intervenir,  devant  la  cour  d'appel,  sur  l'instance  enga- 
gée par  l'électeur  personnellement  intéressé.  L'affirmative  résulte 
de  quelques  arrêts.  —  Ainsi ,  il  avait  été  Jugé  :  {•  qu'on  ne  peut 
èearter  l'intervention  d'un  tiers  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
pvUe  à  la  contestation  décidée  par  l'arrêté  du  préfet  (Douai, 
15  Juin  4830,  V.  Merger,  Manuel  de  l'électeur,  p.  240);  — 
S*  Qu'un  tiers  Inscrit  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'Instance  en- 
gagée devant  la  cour  par  suite  du  recours  dirigé  contre  la  dé- 
cuion  du  préfet  par  un  électeur  dont  les  réclamations  n'ont  paa 
élé  aecneillies,  et  de  poursuivre  la  radiation  de  celui  qui  veol  m 
prévaloir  de  l'impêt  des  biens  qui  ne  sont  plus  en  sa  poseet» 
siOB  (Toulouse,  fck.y  7  nov.  1839,  M.  Martin,  pr.,  aff.Benedi 
C.  Gardés). — Ma(s  la  Jurisprudence  était  généralement  contraire 
à  ce  système,  et  il  a  été  décidé  :  1^  que  les  tiers  ne  peuvent  in- 
lervenir,  devant  la  cour,  que  par  action  principale  et  avant  l'expi- 
raUon  des  délais  (Bastia,  là  nov.  1833,  aflT.  Piétri,  D.  P.  34. 2. 
68);  —  2*  Que  l'intervention  des  tiers ,  sur  l'appel  interjeté 
contre  l'arrêté  du  préfet,  par  un  citoyen  dont  l'inscription  a  été 
rerosée,est  inadmissible  (Montpellier,  21  nov.  i839,afr.Ginieis, 
0.  P.  40. 2.  73);  —  3*  Que  la  faculté  accordée  par  la  loi  à  tout 
électeur  de  poursuivre  Judiciairement  le  redressement  des  omis- 
siOBs  OQ  erreurs  commises  dans  la  confection  des  listes  électo- 
rales, ne  donne  pas  le  droit  à  un  électeur  d'intervenir  dans  l'in- 
stance engagée  entre  la  partie  intéressée  à  la  rectification  des 
lûtes  et  le  préfet,  son  contradicteur  légitime  (Req.  16  Juiil.  1846, 
air.  Martin,  D.  P.  46. 1.  317  et  318). 

489.  Toutefois,  on  comprend  que  lorsqu'il  s'agit  d'électeurs 
omis  sar  la  liste  d'une  année,  les  tiers  qui  n'étaient  pas  légale- 
Beot  avertis  puissent  être  admis  à  intervenir  directement  devant 
la  cour  dans  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendaient  avoir  dû 
être  inscriU  (Bastia,  27  déc.  1837,  aff.  Paoli,  D.  P.  38.  2.  31).' 
Ko  supposant  l'intervention  des  tiers  admissible,  elle  était  soumise 
aux  formes  et  délais  dont  nous  parlerons  au  $  3. 

489.  Les  tiers  qui  avaient  à  se  plaindre  d'une  inscription  ou 
d'usé  omission  devaient,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  de 
1831,  former  leurs  réclamations  devaint  le  conseil  de  préfecture 
dans  un  certain  délai.  Cette  Iqjonction  ne  pouvait  évidemment 
•^appliquer  qu'aux  décisions  rendues  et  connues  le  15  octobre; 
ai  une  déolslon  était  postérieure,  il  ne  restait  aux  tiers  d'autre 
fBssource  que  l'action  directe  devant  la  cour  d'appel.  C'est  ainsi 
foe  la  loi  était  généralement  entendue  (Montpellier,  18  nov. 
1839,  afr.  Lautrec,  D.  P.  40.  2.  74;  Angers,  21  nov.  1839,  aff. 
Salmon,  D.  P.  40.  2. 65;  27  nov.  1843,  aff.  Riandière,  U.  P..44. 
2*  55;  CasSé  11  août  1845,  aflT.  Bernast,  D.  P.  45. 1. 359). 

4SS.  Le  recours  est  fermé  à  la  partie  qui  a  laissé  prendre  â 
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la  décision  dont  elle  prétend  avoir  à  se  plaindre,  le  caractère  et 
la  force  de  la  cbose  Jugée.  Ainsi ,  d'après  un  arrêt ,  l'électeur 
qui ,  au  lieu  d'ialerjeter  appel  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  re- 
fusé son  inscription  à  son  domicile  réel,  s'est  borné  à  réclamer 
son  îoscripUon  au  lieu  d'un  domicile  élu ,  ne  peut ,  en  appelant 
de  cette  dernière  décision ,  demander  la  réformation  du  précé- 
dent arrêté  passé  en  force  de  cbose  Jugée ,  et  obtenir  son  in- 
scription au  lieu  de  son  domicile  réel  (Douai,  10  nov.  1845,  alT, 
Desailly,  D.  P.  45.  4. 197). 

$2.  —  Contre  quelles  décisions  les  parties  peuvent  réclamer ^ 
et  sur  lesquelles  les  cours  peuvent  prononcer, 

âOt.  La  loi  du  19  avr.  1831  permet  de  contester  devant  les 
cours  d'appel  les  décisions  du  préfet.  Il  ne  faut  pas  prendre  ces 
expressions  dans  un  sens  absolu ,  mais  bien  les  rapprocher  des 
autres  articles.  Quand  la  liste  a  été  publiée  le  15  août,  les  récla- 
mations sont  ouvertes ,  et  elles  doivent  être  portées  devant  le 
préfet  Jugeant  en  conseil  de  préfecture  ;  elles  sont  admises  à 
partir  du  15  août,  Jusqu'au  30  sept.  :  et  quand  il  s'agit  de  re- 
tranchement ,  les  décisions  provisoires  du  préfet  doivent  être  no- 
tifiées pour  faire  courir  le  délai  de  ce  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture (V.  les  art.  21,  22,  24  et 25).—  Du  rapprochement  de 
ces  dispositions ,  il  résulte  qu'on  peut  attaquer  devant  les  cours 
les  décisions  du  préfet  rendues  en  conseil  de  préfecture ,  les  dé- 
cisions provisoires  du  préfet  seul  qui  n'ont  pas  été  notifiées  lé- 
galement. Dans  tout  autre  cas ,  la  partie  n'a  de  recours  que 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  doit  le  former  avant  le  30  sept. 
Ces  idées  sont  le  résumé  de  la  Jurisprudence.— Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que,  lorsque  le  préfet  procède  à  la  vérification  générale  des 
listes ,  les  décisions  qu'il  prend  ne  sont  que  provisoires,  et,  par 
conséquent ,  l'électeur  rayé  en  vertu  d'une  pareille  décision  ne 
peut  se  pourvoir  de  p/ana  devant  la  cour  pour  la  faire  réfermer; 
11  doit  présenter  sa  réclamation  au  préfet,  qui  statue  en  conseil 
de  préfecture  (Bastia,  20  mars  1837,  atf.  Mariotti,  D.  P.  37.  2. 
105). — Dans  cette  espèce,  l'arrêté  de  radiation  avait  été  notifié  à 
la  partie;  le  défaut  de  notification  changerait  la  solution.  Et  c'est 
a  raison  de  cette  dernière  circonstance  qu'il  a  été  Jugé  que  l'élee- 
teur  dont  le  cens  avait  été  précédemment  fixé  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel,  et  figurait  sur  la  liste  électorale,  peut  se  pourvoir 
directement  devant  cette  cour,  dans  les  dix  Jours  de  la  publica- 
tion du  dernier  tableau,  contre  la  décision  du  préfet  qui  a  diminué 
son  cens ,  si  cette  décision  ne  lui  a  pas  été  dûment  signif  ée 
(Bastia,  29  Janv.  1834,  aff.  Benedetti,  D.  P.  34.  2.  67).  —  De 
même ,  il  a  été  Jugé  que  l'électeur  radié ,  dont  la  radiation  ne  lui 
a  pas  été  notifiée,  est  recevable  à  se  pourvoir  immédiatement  de- 
vant la  cour  d'appel ,  laquelle  doit  ordonner  le  rétablissement  de 
son  nom,  en  ne  l'astreignant  qu'à  Justifier  de  son  inscription  sur 
la  liste  précédente  (Gass.  30  mars  1835,  aff.  Rattier,  D.  P.  35. 
1.  209).  — Enfin,  la  condamnation  de  l'électeur  rayé  des  listes 
électorales  par  suite  de  sa  translation  dans  un  autre  collège , 
sans  notification  de  l'arrêté  de  radiation,  peut  être  portée  deplano 
devant  la  cour  d'appel,  lorsqu'elle  a  été  adressée  après  le  1 6  oct., 
époque  de  la  clôture  déûnive  (Bourges,  27  fév*  1839,  aff.  Per- 
ruchel,D.  P.  39.  2.  232). 

A92,  On  ne  peut  évidemment  attaquer  que  devant  une  cour 
les  décisions  de  radiation  ou  d'inscription  rendues  le  16  octobre  et 
publiées  seulement  le  30;  le  préfet  ne  peut  plus  prononcer,  et  la 
liste  est  définitivement  close  :  il  faut  que  l'autorité  Judiciaire 
ouvre  un  recours  à  ceux  à  qui  aucune  négligence  ne  saurait  être 
imputée.— Jugé  en  ce  sens  :  1**  qu'un  électeur  peut  demander, 
par  action  directe  devant  la  cour,  la  radiation  des  listes  élec- 
torales de  SQU  arrondissement  de  tout  individu  qu'il  prétend  y 
avoir  été  indûment  inscrit ,  lorsque  cette  inscription  n'a  ei 
lieu  que  le  16,  et  n'a  été  publiée  que  le  20  octobre  (Angers, 
21  nov.  1839,  aff.  Salmou,  D.  P.  40.  2.  65;  Angers, «27  nov. 
1843,  aff.  Riasdière,  D.  P.  44.  2. 55);  —  2«  Que,  de  même,  les 
demandes  en  radiation  d'inscriptions  faites  sur  les  tableaux  ree- 
tificatifs  peuvent  être  portées,  de  piano  y  devant  la  cour  royale 
(Bourges,  18  nov.  1845,  aff.  Picot-Vergue,  D.  P.  45.  4.  186.  — 
Conf.,  et  par  les  mêmes  motifs ,  arrêt  de  la  même  cour,  du  12 
nov.  1845,  Debize,  et  par  des  motifs  analogues.  Douai,  11  nov* 
1845,  Caboche;  Angers,  13  nov.  1845,  Salmon);  —  3*  Que  les 
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rédamatiODS  élevées  contre  la  teneur  des  tableaux  recUQcatifs, 
postérieurement  au  30  sept.,  doivent  être  directement  portées 
devant  la  cour  d'appel  (Rej.  24  juin  1846,  aff.  Piogré  de  Guimi- 
C50urt,  D.  P.  40.  i.  232) -,  —  4*  Que  lorsqu'un  arrêté  du  préfet 
portant  radiation  du  nom  d'un  électeur  sur  les  listes  où  11  figure, 
et  son  Inscription  sur  eelies  d'un  autre  arrondissement  électoral, 
D'à  été  exécuté  que  dans  sa  première  partie ,  l'électeur  à  qui 
cet  arrêté  a  été  notifié  et  qui  na  pas  réclamé  dans  le  délai  légal , 
ae  peut,  plus  tard ,  faire  ordonner  par  la  cour  d'appel  la  répa- 
ration de  cette  omission  (Douai,  13  Juin  1842,  aff.  de  Beaulin- 
coort  C.  préfet  du  Pas-de-Calais). 

4S8.L'luscriptionsurIa  liste  quand  on  paye  moins  de  200  fr. 
d'impôt  est  une  inscription  accidentelle  provisoire,  qui  dépend 
des  changements  survenus  dans  la  fortune  des  véritables  élec- 
teurs; elte  n'a  donc  pas  de  caractère  permanent,  et  ne  constitue 
pas  un  droit  acquis  qu'on  puisse  réclamer  devant  les  cours  ;  on 
ue  peut  élever  de  critique  que  devant  le  préfet,  aux  termes  de 
l'art.  28.— Aussi  R-t-11  été  jugé  que  lorsqu'un  citoyen,  provisoire- 
ment inscrit  d'office  lors  de  la  révision  annuelle  pour  un  cens  qui 
le  faisait  figurer  parmi  les  imposés  au-dessous  de  200 fr.,  pour 
compléter  le  nombre  de  1 50  fr.,  a  été  depuis  rayé  de  la  liste  pour 
insuffisance  de  cens ,  par  un  arrêté  du  préfet  qu'il  n'a  attaqué  ni 
avant  ni  après  le  30  septembre,  il  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir de  piano  devant  la  cour  d'appel ,  en  augmentation  de  cens 
(Bastia,  13  janv.  1834,  aff.  Marcelli,  D.  P.  34.  2.  67). 

404.  Du  texte  de  l'art.  30,  il  résulte  t]u'on  ne  peut  agir  de- 
vant la  cour  d'appel  que  lorsqu'il  y  a  eu  décision  dli  préfet;  cela 
semble  exclure  le  cas  d'omission ,  lequel  ne  donnerait  lieu  qu'à 
la  réclamation  administrative  réglée  par  l'art.  24.  —  Sous  la 
loi  de  1828  il  avait  été  décidé  que  les  réclamations  d'un  électeur 
non  compris  dans  la  liste  électorale  publiée  lors  de  la  révision 
annuelle,  peuvent  être  portées  directement  à  la  cour  du  ressort, 
ail  lieu  de  l'êUe  d'abord  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  (Riom, 
24  août  1820,  aff.  Bertbier  C.  préf.  de  la  Haute-Loire}.— 11  a  été 
Jugé,  depuis  la  loi  de  1831  :  1*  que  la  cour  d'appel  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  inscription  sur  les  listes  électorales 
qu'autant  que  cette  demande  al  été  préalablement  soumise  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cela  ne  résulte  qu'implicitement 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.  5  Juin  1834^  aff.  Lbeu- 
reux,  D.  P.  34.  1.268),  qui  rejette  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  13  mat,  même  année,  où  on  lit  textuel- 
lement ,  mais  sans  développements ,  la  proposition  que  nous  ve- 
nons d'énoncer  j — 2*  Qu'on  ne  peut  porter  de  p/aiio,  devant  une 
cour  royale,  une  réclamation  tendant  à  se  faire  porter  sur  une 
liste  où  on  a  été  omis  sans  y  avoir  jamais  figuré.Cest  ce  qui  résulte 
de  la  décision  au  fond ,  et  des  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  16fév.  1839  (aflT.  Cisterne,  D.P.39.  2. 130);— 3*Que 
la  cour  est  incompétente  pour  ordonuer  de  piano  l'inscription 
4'une  électeur  omis  sur  les  listes  électorales ,  et  décbu,  par  l'ex- 
piration des  délais ,  de  la  faculté  de  réclamer  contre  celte  omis- 
sion devant  rautorité  administrative...  bien  que  l'inscription  de 
cet  électeur  eût  dû ,  en  raison  de  sa  qualité  être  faite  d'office  par 
le  préfet  (Paris,  46  nov.  1839,  aff.  Carlet^  D.  P.  40.  2.  193). 

405.  Un  refus  de  statuer  quand  il  y  a  eu  réclamation  dans 
le  délai,  est  plus  qu'une  simple  omission  ;  un  pareil  refus  est  une 
décision  négative.  La  cour  de  cassation  semble  même  attribuer 
ce  caractère  à  la  négligence ,  au  silence  du  préfet ,  ce  qui  est 
contestable  (V.  les  art.  21  et  24).  —  En  conséquence ,  il  a  été 
décidé:  i*  qu'une  cour  d'appel  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  réclamation  d'an  électeur,  quoique  le  préfet  n'ait  pas  prononcé 
sur  celte  réclamation,  s'il  est  constant  que  les  pièces  ont  été  pro- 
duites devant  le  préfet  en  temps  utile  ;  l'électeur  ne  peut  souf- 
/rir  de  ce  que  le  préfet  a  négligé  ou  refusé  de  statuer  (Req., 
6  juin.  1830,  aff.  préf.  du  Loiret,  D.  P.  30.  1.  273);— 2*  Que 
des  électeurs  peuvent  porter  de  piano ,  et  après  les  délais ,  de- 
'■■'  '      ■  -     Il    ■  ■         * ^  I  ■  ■ 

(1)  (Pr^et  d«  la  Seine  C.  PioperDel.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  sur 
içs  n\^lUtés  opposées  au  pourvoi  du  préfet  de  la  |:>eiDe  ;  —  Sur  la  pre- 
iDière:~Âllenda  que,  51  la  date  a  été  omise  dans  la  copie  de  l'exploit  de 
notificalioD  représentée  par  Pinpernel,  celle  date  (vîngt-lroisiémejour  du 
mois  de  jnin)  se  trouve  disertempnt  portée  dans  Torigioal  de  c^  même 
exploit,  lequel  est  revêtu  de  la  signaiure  de  Pinpernel  lui-même;— Sur 
ladeuiième:  —  Attendu  qoe  les  ratures  faites  et  non  approuvées  dans  le 
ip  imprimés  dVrAl  d'admi&sion  et  d'exploit  de  notification  ue  nui- 


vant  la  cour  royale ,  leur  demande  d'inscription  ^f  |,e9  Ij^fei 
électorales,  lorsque  éette  demande,  présent'ée  en  temps  utppaa 
préfet,  a  été  refusée  par  ce  magistrat,  coinme  irr^j^uU.ereipeBt 
formée  (Req.  25  mars  1844,  aff.  prêt,  du  MorbRian ,  Q.  p.  44. 
1 . 1 55  )  ;— 3**  Que  l'arrêté  du  préfet  portant  «  qu'il  n'y  a  pas  IÎm 
à  statuer  sur  une  réclamation  en  matière  électorale ,  »  (bit  être 
considéré  comme  une  décision  contre  laquelle  l'art.  3^  dp  la  loi 
du  19  avril  1831  autorise  toute  partie  qui  se  croi\  fop^j^e  à  la 
contester,  à  porter  son  action  devant  la  coUr  royale  (beq.  ^4  avril 
1838,  MMl  Zangiacomi,  pr.,  Valigny,  rap*.  aflr.  pré^'î}^  la  Corsa 
C.  Braccinl).  ^         ?         r    .     »    . 

498.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure,  11  avait  été 
jugé  que  le  refus  d'un  préfet  de  recevoir  les  pièces  d'un  ci- 
toyen prétendant  avoir  droit  d'être  inscrit,  retùs  ipndé  çur  l'ab- 
sence de  procuration  dans  les  mains  de  l*hùissUr  oui  offrait  les 
pièces,  était,  non  un  déni  de  justice,  mais  une  déclMon  qui  pou- 
vait être  déférée  à  la  cour  d'appel  (Toulouse,  IS  i^ov.  i8S7| 
aff.  Martin,  D.  P.  29.  2.  86).     ' 

409.  Les  cours  d'appel,  dans  les  cas  où  Tactlon  est  pnverte 
devant  elles, connaissent  de  la'contéstatlon,  quel  qu'en  sôlt  Pclh 
Jet.  La  généralité  dé  la  compétence  à  fait  disparaître  les  nom- 
breuses difficultés  que  soulevait ,  sous  la  législation  antérieur^, 
le  partage  des  attributions  entre  l'auiorité  adtiiinlstrative  etl'aulo- 
rité  judiciaire,  et  on  ne  peut  plus  voir  renaître  ces  conflits  qui  ont 
donné  lieu  à  tant  de  décisions  de  la  pari  f  ù  conséiï  if 'État ,  des 
cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation. -^l.acoùfsaiiGlle  d'one 
réclamation  prononce  avec  toute  la  plénitude  d^^ 'ses  1{!ttrill)uU,oiu 
ordinaires. — V.  ci-après,  $ '6.      " 

S  ?•  rr  ^0  /.<>  f9rmp  §t  4m  fhM  i^  feoipMt  wêroduetif  d^wOom. 

â08.  La  cour  d'appel  n'est  saisie,  aux  termes  de  T^.  53 
de  fa  loi  de' 1831,  conforme  en  cela  à  la'IoJ  de  )8iJ3,  que  par 
un  exploit  inlrôdùclif  d^^ristance. -^  Jugé  :  l^'Vu'uné  enquéle 


de  piano  devant  la  cour  royale  qbé  devaient  'fire  portées  les  con- 
testations électorales  attribuées  à  l'autorité  ][udlciâlre.  pQlfjB  ces 
causes  et  celles  que  la  loi  réservait  à  l'autoniS  administrative,!! 
y  avait  des  causes  ordinaires  qui  sont  soumises  aux  deux  d^és 


de  juridiction;  et  dans  le  cérélé  des  causes  ordinaires  rentre  la 
coiftestation  sur  le  domicile  réel  ou  personnel' d'^ùn  électeur, 'ooa- 
testâtion  qui,  en  conséquence,  n'a  pU  être  déférée'à  la  coor  royale 
qu'après  l'avoir  été  à  un' Tribunal  dé  première  Instance '(Be(|* 
21  fév:  1828,  aff.  Noël,  D.  P.  28.  1.  lSo7;— 3»'bue,  b'^eP  <l^« 
les  cours  prononcent  sur'dés  décisions' précédemitient  rendues, 
les  réclamations  doivent  être  portées  devant  1^  cour  par  action 
principale  et  non  par  voie  d^'appel  (l^aris,  8  oot.  18^8,  aff.'Du- 
^and,  D.  P.  29.  24  24  )  ;— 4<^  1}ue  la  fiéêessité  de  l'exploit  ipiro- 
ductif  d'instance  s'applliiue  à  l'action  des  tiers  comme  à  cérfe  des 
électeurs  personnellement  intéressés  (Bordeaux",  23  juin  l'830« 
aff.  Gallon/,  D.  P.  30.2.2f2);  —  l(»  Que  l'intervention  des  tiers, 
fût-elle  admissible,  devrait,  à  peine  de  nïïflité,  être  précédée 
d'une  signification  à  l'appelant,  contenant  déclâVaiioh  des  i^oms 
et  prétentions 'de  l'Intervenant  (UonVpelffer,  21' nov.  l639.  af. 

GInieis,  D.  P.  40   2.  75).  

âOH.  L'exploit' dont  11  s'agit  ici  doit  être  conforme  à  ce  qoe 
la  loi  exige  pour  toutes  les  assignations.— Jugé  :  !•  qu'il  n'est  pas 
néccssaiVe  que  les  ratures  et  renvois  d'une  'assignation  ',  en  ma- 
tière électorale ,  soient  approuvés',  lorsqu'ils  ne  nuisent  pas^ 
l'intelligence  de  l'acte,  et  n'ont  pu  causéPaucunè  erreur préjc- 
diciableau  demandeur  (Rej.  8  jùlll.  1830)  (l)j  ~2«"Q]ué  les 
conclusions  prises  dans  l'exploit' d'assignation  ,  déterminant  11 
demande,  il  s'ensuit  que  le  tiers  éfectéul'  qui,  daus  Vexplbit  d|as* 

signation  par  lui  dondé  à  un  autre  électeur,  é'est  borner  à  demàD" 

,  •        •    ■ *  <  «  « ^^ _^^^.,— 

sent  aucuDementà  l'inielligence  de  cet  actes,  et  0  ont  pu  causer  aocoiie  er- 
reur préjailicjable  an  défendeur;— Sorlalroisiéme:-^ Attendu  qaei'ASii- 
goatioD  a  comparaître  à  la  prochaine  f^iji^pçe,  ^a;i|  l^  ijélai  prescrit  pv 
i'arrèi  d^a^missioo,  est  suffisammept  iplefj^llajiiye  sa^  jpdiçaUop  dejoir 
précis,  et  que,  d'ailleors,  PioperDcl  ^  pr4éQte  luj-nif|M)  tof  cette  ##*" 
gnatioD  ;  —  Rejette.  '  •  *  -  • 

Du  6  juill.  1830.-C.  C,  cb.  cfv.-MM.  Portails,  i*  pr.-Qn^J;f*F'* 
Jobbert,  av.  gëa»,  e.  coDf.-Laimffe  nt  maVHbert^  a^. 
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der qaê  ce  dernier  fût  reporté  d*0D  collège  électoral  dans  un  aatrç, 
ne  peut ,  si  l'assigné  ne  se  présente  pas ,  changer  sa  demande 
origlôairé  ,  et  coiiclorë ,  en  son  absence ,  à  la  réduction  de  son 
eeiis  électoral  ou  à  SÀ  radiation.  Pour  cette  nouvelle  demande, 
aie  nOQvelle  asstguatioh  serait  nécessaire  (Bordeaux,  23  juin 
1830,  ÉÈÎ,  Vignes,  El.  P.. 30.  2.  201  );— 3<*  Ùuela  demande  for- 
■ée  par  un  tiers  en  radiation  d'électeur?  des  listes  électorales 
d'an  arrondissement,  est  non  recevable,  si  la  notification  de  cette 
femande  faite  à  ceux  ci  n'en  indique  pas  les  motifs  (Angers, 
23  nov.  1843,  aff:  Martin,  d.  P.  Ai.  2.  20);— 4«  Que  le  minis- 
tère des  avoués  n'est  pas  nécessaire;  qu'en  conséquence  l'exploit 
lé  tMaination  contre  l'arrêté  d'un  préfet  n'est  pas  nul  par  cela 
^1)  ne  contient  pas  constitution  d'avoué  et  élection  de  domicile 
(âfflien^,  24  ofet.  1838  ]  ;  —  8<^  Que  la  nullité  de  la  notification 
dfVQ  arrêté  du  i^réfet  n'ési  plus  proposable  de  la  part  de  celui 
qui,  sans  'iû  eiciper  préalablement ,  a  conclu,  au  fond,  à  la  ré- 
forméiloii  db  eèi  arrêté  (Bordeaux,  17  Juin  1830^  aff.  Alafaure, 
D.P.  30.  S.  194);— ë*  Qu'enfin,  sous  la  loi  de  1828,  ce  ne  sont 
poiiities  règles  du  code  de  procédure  civile,  mais,  bien  celles  de 
Part.  S80  c.  inst.  crim..  qu'on  doit  suivre  .pour  la  validité  des 
expHrtks  ed  matière  électorale  (  ReJ.  3  juill.  1830,  atf.  préf.  de  la 
Seitië, D.P.  30.  \ .  267;  5  Jutll.  1830,  aff.  préf.  delà  Seine,  D.  P. 
SU.  1.  268  ;  Cass.  6  Juill.  Î830,  aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P. 
30. 1.27(1).  La  loi  de  id31  est  conçue,  à  cet  égard,  dans  les 
mêflies  tëhdes  que  la  précédente. — V.  l'article  relatif  au  pourvoi 
tn  càssailbo ,  les  arrêts  indiqués  ici  ayant  été  rendus  à  l'occa- 
iloii  (fttptolts  de  sigtîidcatton  d'arrêU  d'admission. 

Sf  #.  Les  lois  de  ii%B  et  dé  1851  donnent  dix  Jours  pour  la 
loUfleâtion  de  l'exploit;  Le  délai  court  du  Jour  de  la  notification. 
Lem/nlstre  dé  l^ltitériëur  l'a  déclaré  formellement  lors  de  ladis- 
eusioB  de  11  loi  do  2  Jdill.  182^,  et  cela  est  d'ailleurs  conforme 
m  règles  dil  drblt  cotnintiii,  qui  ne  fait  courit*  les  délais  des  re- 
em  en  fcédéràl  4u*à  côinplèr  de  la  slgnidcaiion.  —  Jugé  que, 
itufl  le  délai,  il  ne  faut  pas  comprendre  le  Jour  à  gno,  qui  de 
froileotti^ijnest toujours  exclu  (Jlancy,  16  Juin  1830,  aff.  Léman, 
D.  R.  30.  k:  20i). 

■ils  ta  Idi  voulàbt  qiië  îâ  notification  de  l'exploit  soii  faite 
tou  (te  dix  joiàrt ,  lé  Jodr  de  l'éctiéance  du  terme  est  compté 
diBs  ce  délai  :  c^ëst  One  exception  aux  règles  ordinaires  ^  ex- 
eepiioo  réstaltànt  forhëéent  dii  texte  de  la  loi,  qui  déroge  en 
eeliàl'arL  1033  dlicbde  de  procédure.  — Jugé  ainsi  :  1«  que  Tart. 
1053  ne  s'appllquant  pas  Ibi  dans  le  délai  de  dix  Jours  accordé  à 
rHedetar  tiour  se  pddrVbii'  èohire  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
feetore,  on  doit  compter  le  Jour  de  l'échéance  (Douai,  13  nov. 
1987,  aff.  Taché,  D.  I^.  39.  2.  7^.  —  C'est  dans  ce  sens  restric- 
tirqttëM.  BerHat,  p.  4^7,  ti<>  isl,  interprèle  la  locuUon  dans  ta 
dM  (?.  àtîÉsl  Ckl'ré,  t.  1,^.  38,  ii«  00,  et  p.  ^90,  n«  652  \  Pi- 
setQ,  1. 1,  p.  544]  ;  —  i^  Que  lé  recours  contré  l'arrêté  du  pré- 
fet, iUile  onxiéme  JoUr,  est  non  recévablé,  bien  que  le  dixième 
Mtaa  Jodr  de  fête  légale  (Bastia,  8  déc.  1835,  aff.  Poggi,  D.  P. 
SB.  2.  27.  —  Même  décièioo  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy, 
i'*cli.,  17  hov.  Ië4l  M.  Morëaii,  1^^  pr.,  tlbssignol  C.  le  préfet 
des  Vosges;  extrait  dé  Û.  tiârnier.  Jurisprudence  de  Nancy, 
r  Élection  légisiâllvë^  u<»  0)  ;  —  3«  Que  le  délai  de  dix  Jours,  pa- 
miiemeiit,  touH  à  l'égâi-d  des  dernières  listeç  recliûcatives,  non 
^]oar  et  ces  listeà  supplémentaires  ont  dû  être  publiées,  mais 
tejoar  oO  elles  l'ont  été  réellement  (Montpellier,  18  nov.  1839, 
iff.  Latitrec,  D.  t>.  40.  2.  74);  —  4<>  Que  le  délai  court  du  Jour 
>ft  les  listes  recUflcatlves  ont  d&  être  affichées,  à  bàolns  que  le 
rédamatit  ne  prouve  que  l'affiche  n'en  a  pas  été  faite  au  Jour  fiié 
Ptrlllol  (Bourges,  12  nov.  1845,  aff.  Debize,  D.  P.  45.  4.  209); 
—  8*  Que  l'exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  préfei 
<ltt8  les  dix  Jours  de  Ià  notification  de  son  arrêté,  encore  bien 
vos  cette  ndtiflëation  Ait  eii  lieu  après  le  délai  de  cinq  jours  dont 
P^ls  l'art. 29, S  3,  si  d'ailleurs  ce  retard  n'a  pas  été  préjudiciable 
^ia  partie  réclamante  (Besançon,  4  déc.  1844,  aff.  Jacquenet, 
^'  ^.  45.  4.  209);  —  6*  Que  le  réclamant  encourt  la  déchéance 
^  loà  Aetibii,  s'il  n'a  pbint  notifié  l'exploit  introductit  d'instance, 
<luM  les  dix  jours  de  là  publlcallion  de  la  décision  préfectorale 
qu'y  ittiqoe,  et  que  la  citation  donnée  dans  les  délais,  mais  in- 
coiipéiemment,  devant  le  pïéhiy  est  insuffisante  pour  le  relever 
^  n  dietiêaiie^s  etiCbUrùë;  Taft.  2246  c.  civ.,  relatif  à  l'inlerrup- 
ta  Et  prëàcription,  à'élâut  pas  applicable  en  matière  de  dé- 


chéance (ReJ.  24  Juin  1846,  aff.  Pingre  de  Guimlcourt,  D.  P.  46. 
1 .  232).  —  Enfin,  il  n'y  a  point  d'augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances;  le  législateur  a  voulu'le  rendre  toujours  le  même, 
afin  de  ne  point  se  départir  des  divers  autres  délais  établis  poiir 
la  révision,  publication  et  clôture  définitive  des  listes. 

60  t.  La  loi  ordonne  que  l'exploit  soit  notifié  tant  an  préfet 
qu'aux  parties  intéressées.  — Jugé  :  1*  que  si  des  tiers  ont  ac- 
tionné devant  la  cour  contre  des  décisions  du  préfet  relatives  liu 
tableau  de  rectification,  le  défaut  de  noliflcatioù  de  leur  exploit  au 
préfet  entraîne  la  nullité  de  cet  exploit  (Bordeaux,  23  Julii  lft30, 
aff.  Galon,  D.  P.  30.  2.  212);— 2»  Que  l'exploit  introductif  d'tin 
tiers  ne  peut  être  reçu,  devant  la  cour  royale,  qu'autant  qu'il  a  été 
signifié  à  celui  dont  on  demande  la  radiatloii  (Bastia^  28  hot. 
1833,^  aff.  Franceschi,  D.  P:  34.  2. ,68);  —  3"*  Que,  des  termes 
de  la  loi  de  1828  (et  de  la  loi  de  1831)  :  tout  eà>ploit  introductit 
d'instance  doit  être  notifié  au  préfet^  il  s'ensuit  que  celul-Ci  i)etit 
et  doit  être  assigné  devant  la  cour,  et  ce,  dans  la  forme  ordinaire 
des  ajournements  ;  c'est  contre  ce  fonctionnaire  que  s'engage 
l'instance  (Naqcy,  27  nov.  1828,  aff.  Boutoux,  D.  P.  29.  2. 117); 
—  4<*  Que  la  notification  de  l'action  fordiée  par  un  électeur  contre 
une  décision  du  préfet,  devant  être  faite  à  la  persbnne  où  au  do- 
micile de  la  partie  intéressée,  cette  notification^  faite  à  \à  per- 
sonne du  maire,  à  défaut  de  la  présence  de  la  partie  intére&séë, 
est  nulle  (Req.  12  mai  1846,  aff.  Peyron,  D.  P.  46. 1.  204);  — 
5*  Que  la  notification  est  nulle^  lorsque  la  remise  de  la  copié  à  la 
personne  intéressée  n'a  pas  eu  Heu  ou  n'a  pas  été  constatée  par 
la  mention  de  cette  remise  dans  l'original  de  l'eiplolt  (Ri^.  92 
Juill.  1846)  aiir.  préfet  du  Horbihau,  D.  P.  46. 1.  320). 

$  4.  -^  M  la  froductio»  des  pièces  à  V appui. 

sot.  Sous  la  loi  de  1828,  il  s'était  élevé  de  graves  difficultés 
sur  la  question  de  savoir  Si  les  pièces  qui  n'avaient  paè  été  pi'O- 
duites  devant  le  préfet  pouvaient  l'être  devant  lès  cours  royales, 
La  Jurisprudence  était  incertaine.  —  Ainsi  on  Jugeait  :  1*,  d'une 
part,  que  l'électeur,  porté  sur  la  liste  électorale  Close  le  50  sep- 
tembre, qui*  par  suite  d'un  dégrèvement  postérieur,  a  été  rayé 
par  le  préfet^  est  recevable  à  établir ,  par  des  pièces  nouvelles, 
devant  la  cour  royale^  que,  nonobstant  le  dégrèvement  qu'on  Itti 
a  fait  subir  «  il  payait  encore  le  cens  électoral  au  30  septedibre, 
au  moyen  d'autres  contributlodS,  et  que,  conséquemment,  H  doit 
être  porté  sur  ia  liste  (Req.  29  Jain  1830,  aff.  préfet  de  ta  Sefné- 
InL,  D.  P.  30  1.  271);  —  2«  Que  l'électeur  inscrit ,  à  qui  il  k 
été  fait,  par  arrêté  préfectoral,  un  dégrèvemeht  qui,  d'ailleurs, 
le  laisse  électeur,  est  recevable  à  produire,  devant  la  cour  royale, 
saisie  de  son  recours  contre  cet  arrêté,  des  pièces  nouvelles  tendant 
à  Justifier  qu'il  a  droit  d'être  Inscrit  pour  un  cens  supérieur  à  ce^ 
lui  fixé  par  l'arrêté  (Req.  29  Juin  1830 ,  aff.  préfet  de  la  Seine- 
Inf.,  D.  P.  30.  1.  271);  —  3«  Que  celui  qui,  déjà  inscrit  sur  la 
liste  électorale,  en  est  rayé  d'office  par  le  préfet,  peut  |iroduire 
devant  la  cour  royale  les  pièces  propres  à  établir  que  sa  radia- 
tion a  été  faite  sans  motifs  (c.  pr.  464;  Req.  26  Juin  1830,  àff. 
préfet  du  Loiret,  D.  P.  30.  1.  270);  —4<'  Qu'on  peut,  eh  Mfkt 
royale,  présenter  des  pièces  nouvelles,  lorsque  ces  pièces  li'odt 
pour  but  que  d'appuyer  d'autres  pièces  produites  dotant  le  pré- 
fet, et  Jugées  insuffisantes  par  ce  magistrat;  mais  ctue  st  une  de- 
mande était  portée  devant  le  préfet  sans  pièces  iuStiOcatives,  dn 
ne  serait  pas  reçu  à  en  faire  la  production  tardive  devant  la  cou^ 
(art.  1 1  de  la  loi  du  2  juill.  1828  ;  Nancy,  9  Juin  1820^  aff.  Bar- 
bier, D.  P.  30.  2.  203)  ;—5«  Qu'on  peut,  en  un  mot,  en  tout  èut 
de  cause,  produire  des  pièces  nouvelles  pour  Justifier  sOn  insdrip- 
lion  (Bordeaux,  22  Juin  1830,  aff.  Duvergier,  D.  P.  30.  2.  200); 
—  6<^  Qu'enfin  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  production  insuffisante 
devant  le  préfet,  ia  cour  peut  d'office  ordonner  que  l'inscription 
de  l'électeur  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  par  lui  de  justifier  au  pré- 
fet des  fdits  que  ce  magistrat  n'avait  pas  constatés ,  et  bien  que 
lapiècejuslificalivede  ces  faits  n'apparaisse  au  préfet  que  long- 
temps après  le  cleiui  fixé  pour  le  terme  des  réclamations  (Nancy, 
9  Juin  1830,  aff.  Barbier,  D.  P.  30.  2.  203). 

â03.  Mais  on  Jugeait,  d'autre  part  :  1*  qu'on  ne  peut  pro- 
duire devant  la  cour  les  pièces  Justificatives  qu'on  n'aurait  pas 
remises  Ma  préfecture  (Melz,  30  nov.  1829,  aff.  Gimbert  C.  Le- 
duch.il;  r»-.urges,  17  juiu  1850,  aff.  Parnajon,  D.P.  30.  2.  2H); 
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«-  f  Qoe  le  citoyen  dont  rinscription  sur  la  liste  électorale  a 
été  rejetée  par  le  préfet,  pour  insuffisance  dans  les  justiflcatlons 
par  lui  faites,  ne  peut,  an  moyen  de  nouvelles  pièces  produites 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  royale,  obtenir  laréformation 
de  l'arrêté  du  préfet,  et  son  inscription  sur  la  liste  électorale 
(Bordeaux,  15  Juin  1850,  aff.  Long,  D.  P.  50.  2.  209;  Req.  23 
*éT.  1850,  aff.  Fruchard,  D.  P.  50.  1.  110). —  ...Alors  même 
que  l'insuffisance  de  Justiflcation  n'était  relative  qu'à  l'identité  du 
réclamant  avec  l'individu  porté  sur  les  extraits  de  réle  de  contri- 
butions, Joints  à  la  demande  en  inscription  (mêmes  arrêts). 

504.  Pour  faire  cesser  tous  les  doutes  sur  la  question,  et 
pour  que  les  parties  pussent  produire  devant  la  cour  toutes  les 
pièces  qu'elles  croiraient  propres  à  Justifier  leurs  prétentions, 
encore  qu'elles  ne  les  eussent  pas  présentées  au  préfet,  la  cham- 
bre des  pairs  a  ajouté  au  $  1  de  l'art.  55 ,  adopté  par  la 
chambre  des  députés,  ces  mots  :  et  y  produire  toutes  pièces 
à  Vappui,  -T- Malgré  la  précision  du  texte  de  la  loi  de  1851, 
l'étendue  du  droit  de  production  devant  les  cours  d'appel  a  en- 
core souffert  des  difficultés  sous  l'empire  de  la  nouvelle  disposi- 
tion, soit  qu'il  s'agit  de  l'électeur  lui-même ,  soit  qu'il  fût  ques- 
tion d'un  tiers.  —  Il  a  été  Jugé  :  1*,  en  termes  généraux,  que 
celui  dont  la  demande  en  inscription,  formée  avant  l'expiration  du 
délai,  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  à  défaut  de  pro- 
duction, dans  le  délai  utile,  des  pièces  nécessaires  pour  la  Justi- 
fication du  cens,  n'est  pas  déchu  de  tout  droit  à  l'inscription,  et 
peut  encore  produire  ses  titres  devant  la  cour  d'appel  (Limoges, 
S8oct.  1857, aff.  Barthon,D.P.  58.  2.57;Douai,  15déc.  1841, 
aff.  llonnier,D.P.42. 2.129;  Amiens,  24  oct.  1857,  aff.  d'Estrées, 
D.  P.  57.  2.  149);  —  2*  Que  l'électeur  qui  conteste  unedécision 
du  préfet  devant  la  cour  royale,  a  le  droit  de  produire  de  nouvelles 
pièces  Justificatives  de  son  droit  (Req.  29  nov.  1857 ,  MU.  Zan- 
giacomi ,  pr.  ;  Brière-Valigny  •  rap.  ;  Hervé,  av.  gén.^  c.  conf. 
aff.  préf .  de  la  Heorthe  C.  Calais  ;  mêmes  décisions ,  Paris,  1 7 
nov.  1540,  aff.  Oudaille  C.  préf.  de  Seine-et-Marne;  Nancy,  17 
nov.  1842,  aff.  Morel  C.  préf.  des  Vosges). 

606.  Gela  se  Jugeait  particulièrement  ainsi  pour  les  ques- 
tions de  cens  électoral.  Décidé,  en  effet  :  1^  qu'un  électeur  dont 
le  nom  a  été  retranché  de  la  liste  électorale  par  arrêté  da  pré- 
fet ,  est  recevable  à  produire  devant  la  cour  de  nouvelles  piè- 
ces, à  l'effet  de  Justifier  qu'il  peut  se  prévaloir  du  cens  voulu  par 
la  loi  (Nancy,  2*  ch.,  10  nov.  1840,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Rollin 
C.  préf.  des  Vosges;  extrait  *de  M.  Garnier,  Jorisp.  de  Nancy,  v* 
Élect.  législ.,  n*  25,  etaff.  Gillet  et  Schmidt  C.  préf.  des  Vosges; 
16  nov.  1850,  même  décision  implicite,  aff.  Drouin  C.  préf.  des 
Vosges;  Nancy,  1'*  ch.,  20  nov.  1845,  M.  Moreau,  1*'  pr.,  Bert 
C..  préf.  des  Vosges,  et  Contant,  eod.,  n*  28)  ; —  2<»  Que  Télec- 
teur  dont  l'inscription  est  attaquée  pour  insuffisance  de  cens  est 
admis  à  produire,  pour  la  première  fois  devant  la  cour,  les  titres 
Justificatifs  du  payement  de  IMmpêt  nécessaire  pour  lui  attribuer 
les  droits  électoraux  (Angers,  19  nov.  1845,  aff.  Picard,  D.  P. 
45.  4. 195);  — 5"*  Qu'un  citoyen  est  recevable  à  Justifier,  devant 
la  cour,  de  la  double  déclaration  prescrife  par  la  loi  du  19  avr. 
1851  pour  transférer  son  domicile  politique  dans  un  autre 
arrondissement,  et  à  demander,  en  conséquence,  la  réformation 
de  l'arrêté  du  préfet  qui  a  refusé  d'inscrire  son  nom  sur  la  liste 
électorale  de  cet  arrondissement,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit, 
devant  le  préfet,  les  pièces  Justificatives  de  la  double  déclaration 
(Nancy,  l"ch.,  24  nov.  1842,  M.  Moreau,  1"  pr.,  Poirot^. 
préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v" 
Élection  législative,  n^"  26). 

50e.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tiers  qui  critiquent 
ou  demandent  une  inscription  sur  les  listes.  —  Jugé  que  l'élec- 
teur qui  conteste  l'inscription  d'un  autre  électeur  sur  la  liste  a 
)d  droit  de  produire  devant  la  cour  royale  de  nouvelles  piè- 
ces Justificatives  de  sa  réclamation  (Limoges,  51  oct.  1857,  aff. 
Valon,  D.  P.  58.  2.  75).  —  Il  avait  déjà  été  décidé,  sous  la  loi 
de  1828,  que,  dans  le  cas  d'action  des  tiers,  la  clôture  de  la 
liste  étant  suspendue  à  l'égard  de  celui  dont  l'inscription  est  at- 
taquée, Jusqu'au  Jugement  de  l'action,  ce  dernier  peut  produire 
les  titres  justificatifs,  même  après  le  50  septembre  (Paris,  29 
nov.  1829,  Perrot  C.Fadatte  de  Saint- Georges).  —  Enfin,  Jugé 
que  lorsque  la  demande  formée  par  un  tiers  électeur,  à  fin  d'in- 
scription sur  la  liste  éledorfile  de  plusieurs  citoyens ,  est  rejetée 


par  le  préfet  (et,  dans  les  colonies ,  par  le  directeur  de  l'iolé* 
rieur),  sur  le  seul  motif  que  les  électeurs  à  inscrire  ne  sontpai 
suffisamment  désignés,  ceux-ci  sur  l'appel,  ne  sont  pas  receva- 
blés- à  se  prévaloir,  pour  la  première  fois,  devant  le  cour  royale, 
des  titres  qui  établissent  leur  qualité  ;  le  pouvoir  Judiciaire  a  pu, 
dans  ces  circonstances,  être  déclaré  incompétent  pour  concourir 
directement  à  la  formation  des  listes  électorales  (Req.  15  Juin 
i857,aff.  Filassier,  D.  P.  57.  l.iS88). 

$  5.  —  Delà  procédure  devant  la  cour. 

507.  La  loi  de  1851  veut  que  la  procédure  des  causes  élee> 
torales  soit  sommaire,  et  que  ces  affaires  aient  la  préférence  sor 
toutes  les  autres;  quand  l'art.  55  prescrit  aux  cours  déjuger 
sommairement  et  toutes  affaires  cessantes  ^  c'est  seulement  une 
règle  de  conduite  qu'il  trace  aux  juges;  il  ne  leur  Impose  pasTo- 
bliga)ion  de  statuer  le  Jour  même  des  plaidoiries;  ils  peuvcDt, 
suivant  l'art,  lie  c.  pr.,  ou  prononcer  sur-le-cbamp,  ou  se  reti- 
rer dans  la  chambre  du  conseil  pour  recueillir  les  avis,  on  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer 
le  Jugement;  ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  (Req.  5  Joio 
1854^  aff.  Lheureux,  D.  P.  54.  1. 268).  —  Mais  la  cour  nepeul 
accorder  au  demandeur  une  remise  motivée  sur  ce  que ,  selon 
lui,  il  est  encore  dans  les  délais  pour  renouveler  son  action; 
sauf  à  lui  à  réitérer  son  pourvoi  par  action   nouvelle,  s'il  s'y 
croit  fondé  (Nancy,  1"  ch.,  il  nov.  1842,  M.  Moreau,  1"  pr., 
aff.  Salle  C.  Collard  et  préf.  des  Vosges;  Extrait  de  M.  Garnier, 
Jur.  de  Nancy,  y  Élect.  législat.,  n<*  18).  —  Les  affaires  élec- 
torales ne  sont  pas  d'une  tefle  urgence  qu'elles  doivent  être  iu- 
gées  par  la  chambre  des  vacations.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
rendu  le  18  oct.  1854  (aff.  préf.  de  l'Eure  C  Cliquet,  D.  P.  35. 
1.  154),  sur  le  rapport  de  M.  Bresson,  par  la  chambre  des  vaca- 
tions de  la  cour  de  cassation,  et  qui  renvoie  un  pourvoi  élecloraf 
devant  la  chambre  civile. 

iftOS.  La  lot  de  1851  porte  que  l'affaire  sera  rapportée  ei 
audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour.  Ce  rapport 
tenant  au  droit  de  défense,  sur  une  des  plus  précieuses  préro- 
gatives des  citoyens,  l'absence  de  rapport  était  une  cause  de 
nullité  de  l'arrêt  (Cass.  1*'  août  1857,  aff.  d'Huart ,  D.  P.  37. 
1.  568,  et  25  nov.  1846,  aff.  Hardrouyen,  D.  P.  47.  4.  197). 

—  Il  y  a  présomption  légale  que  le  rapport  d'une  affaire  sou* 
mise  à  cette  formalité  n'a  pas  été  fait,  lorsque  l'arrêt  ne  fait  pas 
mention  de  l'accomplissement  de  la  formalité  (  même  arrêt  da 
l*»  août  1857). 

609.  Il  faut  que  la  partfe  assignée  ou  son  défenseur  soit  en- 
tendu ;  il  s'ensuit  que  l'électeur  dont  un  tiers  a  réclamé  l'élimi- 
nation devant  la  cour  royale,  et  qui  a  fait  défaut,  a  pu  être  main- 
tenu sur  la  liste,  malgré  sa  non-comparution  et  sans  Justifier  de 
son  droit  (Req.  12  Juill.  1850,  aff.  Delaunay,  D.  P.  50.1.  374). 

—  Quelques  arrêts  avalent  décidé  que  les  avocats  des  parties  ne 
seraient  pas  entendus;  le  texte  de  la  loi  de  1851  e&t  formel  elle 
droit  reconnu.  —  Mais  l'avocat  pourra-t-il  répliquer  au  mlDis- 
tére  public?  Cette  question  a  été  diversement  décidée.  —  Jugé  : 
1*  que  dans  les  affaires  d'élection,  où  la  loi  confie  au  ministère  pa« 
blic  le  soin  de  défendre  et  soutenir  en  Justice  les  préteutioDs  et 
les  droits  de  l'administration,  l'avocat  de  la  partie  privée,  encore 
bien  que  celle-ci  soit  appelante,  doit  être  admis  à  répliquer  aos 
conclusions  du  ministère  public  (Angers,  5  mai  1850,  aff.  Oaiiet- 
Azimar.D.  P.  50. 2.266)^— 2<>  Que  de  ce  que  l'exploit  iotroductif 
d'instancedoitêtrenolifiéau préfet ainsiquel'^rêt  à  iolervenir,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit  représenté  au  procès  par  le  mi* 
nistère  public  :  le  préfet  est  bien  xéellement  partie  en  cause; 
que,  par  suite,  le  ministère  public  conserve  dans  ce  cas  le  ca* 
ractère  de  partie  Jointe  et  doit  être  entendu  le  dernier  (Bourges^ 
27  novembre  1841,  aff.  de  Chabannes,  D.  P.  45.  2.  51);-* 
5«  Que  l'avocat  de  Télecteur  réclamant  ne  peut  être  admis  I 
répliquer  aux  conclusions  du  ministère  public  (Orléans,  9  juin 
1850,  aff.  Gravier-Dejean,  D.P.  50. 2.  266);— 4'>  Qu'avant  la  loi 
de  1851,  les  plaidoiries  étaient  interdites  en  matière  électorale ^ 
l'avocat  de  l'électeur  ne  peut  que  remettre,  après  le  rapports  de 
simples  notes  au  président  (Besançon,  10  Juin  1830,  aff.  D(^' 
fresne,  D.  P.  50.  2.  266).  Celte  interprétation  restrictive  D'e«t 
pas  conciUable  avec  le  texte  de  la  loi  de  1851,  qui  porte  qoe  le 
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tféfaueur  de  la  parUe  sera  entenda  ;  —  5*  Qu'au  reste ,  si  dans 
ses  eoaelustODS  le  mioistère  public  a  fait  usage'  d'une  pièce  non 
«UDQOlqoée,  l'arrêt  qui,  sans  autoriser  la  réplique ,  ordonne 
fnla  pièce  nouvelle  sera  communiquée  à  l'avocat,  et  renvoie  la 
«■se  à  une  autre  audience  pour  qu'il  ait  à  fournir  telles  obser- 
nttons  qu'il  Jugera  convenables ,  pourvoit  suffisamment  au  droit 
deladéfense  (Req.  29  avril  1846, alT.  Brunet  de  Privezac,  D.  P. 
49.1.  215). 

S  6.  —  Dujug^menty  ds  $on  exécution  et  des  moyens 

de  Vattaqtier, 

fttO.  Les  arrêts,  en  matière  d'élection,  doivent  présenter 
fMeomplissement  des  mêmes  formes  que  les  autres  décisions 
An  cours.  Jugé  V  que  les  formalités  tracées  par  l'art.  141  c. 
pr.,  Botamment  en  ce  qui  concerne  l'exposé  des  points  de  fait  et 
da  droit,  l'indication  des  conclusions  des  parties  et  les  motifs , 
iMrwnt  applicables.  Si  ces  formalités  ont  été  omises,  il  y  a  nul- 
Hé,  lorsqu'il  n'y  est  point  suppléé  par  les  autres  énonciations  de 
ces  arrêts  (Cass.  S9  Juin  1846,  aff.  Helluin ,  D.  P.  46.  1. 
!5(S]  ^^2*  Que  la  nullité  n'existe  pas  si  les  énonciations  de  Tar- 
rét  peuvent  suppléer  à  l'omission  des  formalités  (Req.  2  Juill. 
1846,  air.  Jouan,  D.P.  46.  1.  256;  ReJ.  0  Juin  1847,  aff.  Mar- 
mox,  D.  P.  47. 1.  203);  —  3«  Que  c'est  ainsi  que  cela  a  été 
Jogé  en  ce  qui  concerne  l'exposition  du  point  de  fait  (Req. 
li  mai  1846,  aff.  Peyron,  D.  P.  46.  1 .  204) ;^4*  Qae  de  même 
l*omission  des  points  de  fait  et  de  droit ,  en  matière  électorale , 
n'eslniiie  point  la  nullité  de  l'arrêt  lorsque  les  points  de  fait  et 
de  droit  ressortent  clairement  des  autres  parties  de  la  décision, 
et,  par  exemple,  des  motifs  et  du  dispositif  (ReJ.  26  Janv.  1847, 
If.  préf.  du  Calvados,  D.  P.  47.  4. 197). 

ftli.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  arrêts  électoraux,  de  formule  ab- 
Mhe,  pour  satisfaire  à  l'obligation  de  motiver  les  décisions.  — 
Aivl,  1«  dire,  en  annulant  un  arrêté  qui  refuse  d'inscrire  un  ci- 
tofea  snr  la  liste  de  rectiûoation,  qu'il  Justifie  de  la  possession 
luale  de  sa  patente  et  d'un  cens  suffisant,  c'est  motiver  suffi- 
nnmeotun  arrêt(Req.26Juin  1830,  aff.  préf.  de  Seine-et-Marne, 
D.  P.SO.  1. 270)', — 2*0n  ne  pourrait  non  plus  annuler  pour  dé- 
lutde  motifs  un  arrêt  déclarant  que  des  pièces  produiteslustident 
nffifimment  le  cens  électoral  (Req.  30  Juin  1830,  aff.  préf.  de 
nroBBe,  D.  P.  30.  1.  272). 

fttt.  La  partie  qui  succombe  dans  une  instance  électorale 
doit  être  condamnée,  par  l'arrêt,  à  payer  les  dépens.  Cette  règle 
t'applique  aux  tiers  qui  ont  attaqué  ou  provoqué  l'inscription  d'un 
ttire  électeur  (Nancy,  21  Juin  1850,  aff.  Gilion,  D.  P.  30.  2. 
M4).  —  Décidé  aussi  que  l'électeur  radié  par  le  préfet  comme 
le  payant  pas  le  cens,  et  qui  s'est  pourvu  devant  la  cour,  ne 
diit  pas  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  cette  instance 
difiBt  la  eour,  envers  un  tiers,  partie  au  procès,  lorsque  sur» 
tMt,  dans  sa  réponse  à  la  réclamation  de  ce  tiers,  il  avait  in- 
di^à  ceiol-cl  ses  titres  à  l'inscription  sur  la  liste,  titres  que, 
dqwls,  lia  complètement Justiflés  (Nancy,  l'«ch.,  20  nov.  1843, 

(1)  (Préf.  de  la  Lozère  C.  Lafond,  etc.)  —  La  coui  ;  ^  Statuant  en 
M  ^u  coBeerae  ia  coadamoalioD  du  préfet  aux  dépens;  —  Vu  Part.  13, 
lîL  i ,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790 ,  la  loi  du  16  fract.  an  3  et  les 
ut  4  de  ta  loi  da  2  mai  1827, 18  de  la  loi  do  2  jaill.  1828 ,  51 ,  52  et 
tt  de  la  loi  du  21  mars  1851  ;  —  Attendo  qa^un  préfet  ne  peut ,  sans 
nets  de  pouvoir,  être  condamné  aox  dépens,  en  matière  électorale,  parce 
^*\\  procède  non  comme  partie  au  procès,  et  comme  exerçant  les  droits 
d  actions  soit  du  domaine  public,  soit  de  radministration  départementale, 
Mil  comme  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  agissant  dans  l'intérêt 
K^éral  de  la  société  et  chargé  de  veiller  à  l'accompliseemeot  des  formes 
•tanditioDS  prescrites  parles  lois  électorales;^  Casse  en  ce  chef  sealement. 

Oi  15  janv.  1858.-C.  C,  ch.  civ.-MM*  Portails,  1*'  pr.-Ropéroo ,  rap.* 
Liplipo-Barris,  i«  av.  gén. ,  c.  eoaf. 

(2)  Btpiet  :  —  (Delaunay  C.  Delaquesnerie.)  —  Le  sieur  Delannay  en 
fulitè  de  tien,  avait  demandé  rélimination  du  sieur  Delaquesnerie.  — 
Li  préfet  avait  rejeté  la  réclamation  comme  tardive.  —  Sur  l'appel,  la 
coir  de  Rouen,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  maintint 
iadècisioD  du  préfet,  sans  que  la  partie  intéressée  a  ce  maintien  eût  corn- 
yan.  —  Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  149  c.  pr. 
«iv.,  en  ce  que  la  cour  devait,  aux  termes  de  oet  article,  s'abstenir  de  pre- 
mncer  définitivement,  et  se  borner  à  statuer  par  défaut,  en  adjugeant  le 
pofit  au  sieur  Delaunay,  sauf  l'opposition  iu  sieur  Delaquesnerie  ;  en  ce 


M.  Moreau,  l*'pr.,  aff.  Bert  C.  préfet  des  Vosges  et  Contant; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v«  Élect.  législ.,  n«  28). 
61 8.  La  seule  question  intéressante,  mils  vidée  depuis  long- 
temps, que  présente  la  disposition  relative  auxdépensen  matière 
électorale,  est  celle  de  savoir  si  le  préfet  dont  l'arrêté  n'a  pas  été 
maintenu  par  la  cour,  peut  être  condamné  aux  frais.  La  cour  de 
Nancy,  par  arrêt  du  10  nov.  1828,  avait  déclaré  le  préfet  passible 
des  dépens,  «  attendu  qu'en  principe  général  celui  qui  succombe 
doit  être' condamné  aux  dépens,  et  qu'il  n'existe,  au  cas  particu- 
lier, aucune  exception  à  cette  règle.»  — Maislesystème  contraire 
a  prévalu  et  devait  prévaloir  ;  en  effet,  la  loi  veut  que  le  Juge- 
ment condamne  aux  dépens  la  partie  qui  succombe  :  le  préfet 
n'est  pas  partie  au  procès  :  il  n'y  figure  que  comme  gardien  delà 
pureté  des  listes,  commereprésentantdel'intérêtgénéral  de  la  so- 
ciété. Ainsi  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Gass.l  5  Janv.  1838  (1  ). — 
Conf.  Nancy,  27  nov.  1828,aff.Bontoux,D.P.  29.  2.  117;  Tou- 
louse, l«']uiil.  1829, aff.  DarnaudD.P. 29.2. 270;Nancy,2«ch., 
8  nov.  1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Laprevoté  C.  le  préfet  des  Vos- 
ges). —  Le  préfet,  en  matière  électorale,  est  tellemeuten dehors 
de  la  position  ordinaire  de  partie  intéressée,  que  s'il  a  été  con- 
damné aux  dépens,  l'arrêté  qui  a  prononcé  ainsi  doit  être  cassé, 
dans  rintérêtde  laloi,pour  excès  de  pouvoir  (Req.  20  avr.  1836, 
aff.  Sourville,  D.  P.  36.  1.238). 

614.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  arrêts  par  défaut 
s'appliquent  aux  affaires  électorales.  —  Jugé  que  Sélecteur 
dont  un  tiers  a  réclamé  l'élimination  devant  la  cour  d'appel,  et  qui 
a  fait  défaut,  a  pu  être  maintenu  sur  la  liste  malgré  sa  non -com- 
parution et  sans  Justifier  son  droit  (Req.  12  Juill.  1830)  (2). 

6t6.  On  a  beaucoup  controversé  la  question  de  savoir  si, 
en  matière  électorale,  les  arrêts  pardéfaut  sont  susceptibles  d'op- 
position. Plusieurs  cours,  qui  n'admettaient  pas  l'opposition, 
fondaient  l'exception  à  la  loi  ordinaire  sur  le  silence  delà  loi  spé- 
ciale et  sur  des  inductions  tirées  de  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions (Toulouse,  25  nov.  1836  aff.  Lugan  Lassalle,  D.  P.  37. 
2.88;  Douai  31  (léc.  1840, aff. Grossier,  D.P.41.2.  110;  Âgen, 
30  nov.  1842,  aff.  Gommasse,  D.  P.  43.  2.  106;  Agen,  14déc. 
1843,  aff.  Pérès,  D.  P.  44.  2.  39).  D'autres  cours,  et,  cequi  avait 
fini  par  ramener  l'uniformité  dans  la  jurisprudence,  la  cour  de 
cassation,  appliquaient  ici,  comme  partout  où  il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion formellement  écrite,  les  règkesdudroit  commun  (Req.  29  nov. 
1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Félix  Faure,  rap.,  Hervé,  av.  gén.»  . 
c.  conf.,  aff.  préfet  de*  l'Aude  C.  Estanave,  D.  P.  38.  1.  26t  ^ 
Montpellier,  29  nov.  1839,  aff.  Grozals,  V.  ci-dessous;  Bourges, 
13  nov.  1841,  M.  Aupetit-Dgrand,  pr.,  aff.  Miot;  Agen,  2  déc. 
1842,  aff.  Lagarde,  D.  P.  43.  2.  106;  Bourges,  2  déc.  1843, 
aff.Bourdillon,  D.  P.  45.  4.  208;  24  déc.  1845,  aff.  Paget,  eod.} 
Gass.  23  juin  1846,  aff.  Gassignol,  D.  P.  46, 1. 248).  Les  (ormes 
et  les  délais  de  l'opposition  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  de 
l'action  primitive  introductlve  d'instance,  et  non  ceux  de  la  pro- 
cédure ordinaire  (Montpellier,  29  nov.  1839)  (3),  ce  qui  parait 
contestable. 
61  •.  La  tierce  opposition  formée  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 

que ,  d'un  autre  côté ,  le  ministère  public ,  en  matière  électorale ,  n'a  pai 
qualité  pour  représenter  le  défaillant.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale,  le  mioistère  pnUic  n'a 
conclu  que  dans  ses  attributions;  que  les  juges  peuvent  rejeter  toute  de- 
mande qui  ne  leur  parait  pas  justifiée,  en  l'absence,  comme  en  présence 
du  défendeur;  —  Qu'en  jugeant  que  le  demandeur  était  dans  le  cas  de  dé- 
cbéance,  et  le  déclarant  non  recevable,  Tarrftt  attaqué  s'est  conformé  à 
la  loi;  —  Rejette. 

Du  12  juill.  1830.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Donoyer,  pr.-Hoa,  rap. 

(3)  (Grozals  C.  Tudier.)  —  La  cods;  —  Gonsidérant  qu'aucune  die* 
position  de  la  loi  du  19  avril  1851  n'admet  d'une  manière  expresse,  et 
ne  règle  le  droit  d'opposition  aux  arrêts  rendus  par  défaut  par  les  cours 
royales  en  matière  électorale; —  Que  si  la  jurisprudence  a  admis  en  cette 
matière  la  faculté  d'opposition ,  comme  étant  de  droit  commun ,  et  comme  ' 
dérivant  de  ce  principe  d'équité,  qui  veut  que  toute  partie  qui  a  été  con- 
damnée sans  être  entendue  puisse  présenter  ses  moyens  de  rétractation 
contre  la  décision  du  juge,  cette  jurisprudence  n'a  eu  pour  but  et  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d^introduire  dans  les  litiges  tout  à  fait  exceptionnels 
réglés  par  la  loi  spéciale  de  1831,  les  formes  et  les  délais  de  la  procédure 
ordinaire;  —Que,  s'il  en  était  ainsi,  l'autorité  souveraine  que  la  loi  a 
accordée  aux  cours  royales  serait  paralysée;  —  Qu'il  suffirait,  aprètlînn 
défaut  calcnlé,  de  former  opposition  à  une  époque  extrêmement  rapproché  a 
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VMètiittibn  finn  tiers  esi  hofri  redevable  (Req.  16  Juili.  4846, 
aff.  îtitrUn,  0.  P.  46.  i.  iil  et^J8)..EQ  efféijes  tiers  peuvent 
tt^ty  inais  sont  sans  qualité  et  saris  droit  pour  intervenir  sur  le 
reèodr&  formé  par  un  électeur;  ils  ne  dey  aient  ni  ne  pouvaient 
Intertènif  :  \i  tierce  opposition  ne  saurait  donc  leur  être  ouverte. 

519.  Les  cours  peuvent-elles,  en  das  d'urgence,  ordonner 
rëxéfeùtioù  dé  leurs  arrêts  siir  minutes?  —  La  cour  de  Pau  (16 
dée.  1S26)  à*ékt  ()rbnoncée  pour  la  négative;  mais  ta  cour  de 
Reùnès(9  Jàti^.  l82Ô],  ei  la  cour  de  Caen  (19  Janv,  1830)  ont 
décidëlA  (tdèstioii  affirmativement.  Cette  solution  nous  parait  plus 
oonfdrÉe  ft  Pésprtt  et  Hu  vibu  dé  là  loi. 

Si  S/  Lés  greffiers  des  cours  ne  sont  pas  tenus  de  fournir 
gi'atultèinént  les  eipédlitons  des  arrêts  rendus  en  matière  d'in- 
scription électorale  (cire,  mip.,  7  juill.  1840,  D.  t>.  41.  3.  25],— 
Décidé  itii'il  eri  est  âutrétnerit  des  simples  copies  ou  extraits  d'ar- 
rêts (ourtits  atiti-e  de  rénseigoçmenl,  dônllesmembres  du  parquet 
odt  seuls  le  droit  dé  recjuérir  la  délivrance  ;  en  conséquence,  c'est 
à  ces  magistrats  qtié  les  préfets  doivent  s'adresser  pour  obtenir 
grutuitement  les  éitraits  et  copies  d'arrêts  rendus  en  matière 
d'inscHtitioii  èlëëtérâlë  (înême  cire.). 

S  7. — Du  recours  àevani  le  juge  de  paix  depuis  la  loi  de  1849. 

fttO.  Là  loi  âii  l^  m&rs  lÈA^  ouvre  Ja  voie  de  l'appel,  de- 
vant lé  Juge  de  t>aix,  contré  lès  décisions  des  commissions  muni- 
cipales 8d^  iès  Inscriptions  coritésiëès.  Pour  que  ces  décisions 
soleflt  CotiiiQèâ  dès  parties  intéressées,  et  pour  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'apiiëj,  elles  âont  ndtifiées  dans  tés  trois  jours  par  un  agent 
tailsermenté  (art.  9).  Lé  dëcrél  b'rganiiiuê  du  ^â  fév.  1 852  .(a,rt.,2l) 
rei^rèdalt  les  mèàki  dispositib'fis.— Jugé  :  1*  que  la  notification 
par  lettre  missive  ne  pëiit  servir  dé  point  de  dépari  au  délai  de 
rappel  (Gass.  10  dèb.  l680,  it.  Hébrard,  î).  P.  50.  i.  351);  — 
2*  Qbe  Peiploit  de  iioliflcatioiî  d'une  décision  de  la  commission 
idunlclpàle,  ë^t  valable,  bien  I^H\  ne  fasse  pas  mention  du  nom 
de  la  pè^8pnDë  i  laijuélle.copie  de  cet  eipioit  a  été  laissée  (HeJ, 
9atr.  1881;  aff.  Wvid,  D.  P.51.  î.  108). 

690.  Leà  etnpibyés  ttilJilairés.  à^ànt  une  résidence  fixé  doi- 
vent pohër  Patit^'ët  d'une  décision  électorale  de  la  commission  mu- 
nicipale devabt  le  Juge  de  pîÂix  de  leur  domicile  personnel,  ai  non 
devant  Celai  du  resèort  où  ésl.éiabli  le  quartier  général  (Gass.  29 
Juin,  1851,  iS.  Knibi,  D.  P.  51.  1.  209).. 

âtt.  Lés  parties  i(itéréssée|,  dit  la  loi,  peiivéht  âppeièr.  Ce 
droit  aptlat'tleiit  îibn-éeùlemënt  à  l'électeur  personnellement  in- 
téressé, théii  S  tout  électeur:  mime  quand  il  n'aurait  pas  figuré 
dani  la  edniéstatiéd  devant  la  commission  .municipale;  à  son 
égard,  1è  di'bil  d'ai)t)el  est  une  conséclùence  de  celui  de  réclamer 
la  radiation  dëS  inscrlptlods  adtbises,  et  11  différé  essentiellement 
du  podrvdl  en  cassation,  (tùi  est  refusé  au  tiers  électeur,  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  lé  jugement  rendu.  C'est  ainsi  que  la  loi  est 
ehtendae  pHr  lacbùl'  de  cassation  (Req.  14  août  1850,  aff.  Ma- 
gne, D.P.  50. 1. 195:  Gass.  11  nov.  185p,  aff.  Magnier.  D.  P. 
80;  1.  580;  4  déc.  m6,  aft.Gàulllér;  22  jaiiV.  1851,  àff.Gos- 
sartj  D.  P.  81.  1.  87;  26  fév.  1851,  ftff.  Nabdnne,  eod.;  10  fév. 
1881,  airi  BQStaolie^  9od:;  6  Ebftl  1681,  tLd.  Foulard,  D.  P.  51. 
1.174). 

•••;  Le  itiàifé  d^^tthë  cdiiidiiine  à  le  droit  d'appel  comme  tout 
autre  ëlëçtedr,  si,  d'ailleurs,  lî  n'a  pas  concouru  comme  maire  à 
là  décision  dé  là  commission  municipale  qu'il  demande  à  faire  ré- 

de  rélectlob,  pour  qd'â  la  faveur  de  l'effet  suspensif  attribué  par  l'art.  34 
de  la  loi  précitée  aux  actiops  intentées  devant  les  cours ,  les  iadividus 
dont  la  fIdiaiioD  de  là  liste  électorale  â  été  ordoDoée  fussent  admis  à  voter  ; 
comme  aussi ,  que  ceux  doiit  IMbscrlptlon  aurait  été  ordonnée  ou  main- 
tènne  fttlSètit  privis  du  dèôit  à  ëiii  reconou  par  les  décisions  de  la  justice.; 

—  Que)  podr  ne  pas  détruira  tôiile  réconôinie  de  cette  loi  spéciale,  il  faut. 
Ionien  mâiutëtiant  la  faculté  d'opposition,  décider  qu^elle  doit  être  exercée 
et  Jugée  danè  les  mêmes  forinês  et  sans  autre  délai  que  Taction  primitive 
intreductite  d'Instance  ;  —  Considérant  qde  Tàrt.  35  de  la  loi  précitée,  en 
fltant  le  délai  dabsleqtiel  doivent  être  introduites  les  actions,  ne  détermine 
aucun  délai  qiiMl  S6it  nécessaire  de  laisser  écouler  entre  Teiploit  intro- 
ddctif  dMoslailcè  et  le  iù|ement^  et  n'oblige  pas  la  partie  assignée  à  appeler 
te  déihaddehr  &  ràndience  par  avenir  du  par  toiit  autre  acte  équivalent  ; 

—  (][i'll  rëêiiltë.  au  contraire,  de  Tensemble  de  ses  dispositions,  que  le 
Jifettëfll  doit  être  àccdi'dé  sans  délai ,  toutes  agraires  cessantes  ;  —  Qu'en 
tttle  ttlÉtlére,  tout  est  d'nrgenoe;  qu'il  suffit  que  le  préfet,  la  partie  ou  le 


former  (Gass.  .10  fév.  185),  aff.  Eustaohe;  D.  P.'  bii  f;  87)s 

59S.  On  doit  appeler  daos  les  cinq  loUrs  de  Ift  ttoUfiettfW 
(art.  9  de  la  loi  de  1849,  ât  du  décret  orgarilqae  de  îéi.  i88f); 
—  Jugé  :  1*  que  formé  après  les  cinq  Jours  ;  t'dppel  est  lardii  ' 
quoique  les  délais  déterminés  pour  présenter  les  réclaifiatloiij  il 
soient  pas  encore  expirés  (R^q.2t  août  1850,  M.  ttrlère-fâlljfn/i 
rap.,  aff.  Picard)  ;~2<»  Que  la  fin  de  non-recevolr  Urée  de  ce  ffU 
l'appel  d'une  décision  de  la  commission  municipale  est  tardif,  ne 
peut  être  recelée  par  cejaseiii  que  le  tiers. qui  l'invoque  ttelostifie 
pas  dé  la  date  de  la  signification  de  la  décision ,  le  Juge  de  paix 
devant  ordonner  la  remise  et  vérifier  les  actes  constatant  eeUi 
date  (Cass,  29juUl.  1851,  aff.  Sabalbe,D.P.  51.  1.  200). 

5194.  L'appel  est  formé  par  une  déclaration  au  greffe  (art; 
10  de  la  loi,  du  15  mars  1849,  22  dt^  décret  orgaùiqne  du  2  léVI 
1852).  — Ji^gé  :  1*  que  s'il  est  formé  par  simple  lettre  inissitfl 
contre  une  décision  électorale,  il  est  nul  (ReJ.  S  déc.  1880,  alf^ 
ternaire,  D.  P.  50.  1.  352)  Gass.  10  déc.  1880,  H.  GaulUer/ 
rap.,  aff.  Jôuanny); —  2<»  Que  l'appel  déclaré  dads  ane  lettre  t^ 
çue  par  le  Juge  de  paix  plus  de  cinq  Jours  après  ia  notiOèation  éè 
la  décision  attaquée,  est  tardif,  bien  que  cette  lettre  porte  ÉM 
date  antérieure  à  l'expiration  des  cinq  jours,  si  rien  ùe  coostdS 
qu'elle  ait  été  déposée  au  greffe  ou  transmise  à  la  Josticè  de  pÈâ 
avant  ce  délai  (Rej.  20  août  1850,  aff.yançonj  D.  P.  80.1.S95); 

695.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  dix  Jours  (art.  10  delî 
loi  de  1849^  22  du  décret  de  1882).— Décidé  que  lé  délai  s'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  du  jugement  rendu  après  ce  terme 
(Req.  12  août  1850,  aff.  de  Barbezières,  D.  P.  SO.  8.  188;  R^î 
9  avr,  1851,  aff.  David,  D.  P.  51. 1.  108). 

690.  Le  Juge  de  paix  ne  prononce  qu'après  ati  simple  aver- 
tissement, donné  trois  Jours  à  l'avance,  fc  toutes  leS  parties  loHk 
ressées  (art.  10  de  la  loi  de  1849  et  22  du  décret  de  1852}.  Cet 
avertissement  est  prescrit  à  peine  de  nullité  (Req;  28  nov.  1880, 
U.  Nacliet,  rap.,  aff.  Gontamin;  Gass.  9  avr.  1851,  aff.  Fabre, 
D.  P.  81.  1.  110).  — ...  Bt  la  constatlonde  ravertissemenl  ré-' 
suite  suffisamment  de  la  mention  suivante  faite  dans  le  Jugement.* 
«  Après  avoir  invité  les  parties  intéressées  à  fions  fournir,  duâ 
les  délais  légaux,  toutes  les  places  qu'elles  croiraient  utiles  i 
leurs  prétentions  respectives  »  (ReJ.  28  août  1880^air.  Treblilicj 
D.P.  50.  8. 158). 

6  II  9.  La  loi  électorale  ne  détermine  pas  dans  quelles  femel 
le  Juge  de  paix  doit  prononcer  ;  cela  était  Inutile  :  ia  décisida,  dâos 
ce  cas,  étant  un  véritable  Jugement,  elle  doit  en  contenir  les  fef^ 
malltés  essentielles. — Ainsi,  Jugé:  1^  que  la  décision' est  ■«Uèj 
quand  elle  manque  des  conditions  essentielles  le  tout  Jttgemebtj 
et  notamment  lorsqu'elle  ne  mentionne  n(  le  prononcé  eii  audieidi 
publique,  ni  l'assistance  du  greffier,  ni  la  présence  ou  l'abseael 
de  la  partie,  et  qu'il  est  constaté,  en  outre,  qo'ancune  tracé  db 
cette  décision  n'existe  sur  les  registres  de  la  Justice  de  paix  (Gasi. 
22  avr.  1850,  aff.  Mazarguil,  D.  P;  50.  1. 121);  --2«  Que  le  ju- 
gement rendu  sans  mention  de  l'assistance  du  greffier,  est  nia 
(Gass.  19  août  1850,  aff.  Uargeret^  D.  P.  80.  8.  189)9  — 8«Qaê 
le  Jugement  rendu  en  matière  électorale  qui  ne  constate  pas  qall 
a  été  rendu  publiquement,  et  avec  l'assistance  du  greffier,  est  nul 
(Gass.  2  déc.  1850,  M.  Gillon,  rap.,  aff.  Otten;  4  déo,  1880*  tSé 
Renoy,  D.  P.  80.  1.  352);  — 4*  Qu'il  est  nul  aussi  à  défaut  di 
publicité  (Gass.  2  avr.  1851,  aff.  Bonet;  14  atr.  1851,  aff:  De*' 
prats,  D.  P.  51.  1.  111);  —  5*  Que,  nédnffloind^  lé  Jdf^ediem  M 
peut  être  annulé  par  le  motif  que  l'ejtpéditldn  dé  âiéfatidnHe  0 

tiers  appelé  devant  la  coor,  se  présente  et  requière  jd^ëméiit,  potir  que  Ijl 
cour  soit  dans  le  droit  et  dans  Tobligaiion  de  étatdèt;  —  Que.  ^'11  enim 
ainsi  pour  l'action  introductiv*  d'instance,  il  doit  éti  élre  dé  méâiè,  iplid 
forte  raison ,  pour  Popposition ,  diaprés  la  rè&le  générale  qiii  îfeùtqoli  Pop- 
posant  soit  toujours  ptèt;  — -  Goniiidëraot,  d'autre  nàr^,  (jii'èî^  ^^Wii& 
â  ropposition  les  règles  tracées  par  Fart.  SS  ponr  rintfodnbildh  dé  llll' 
stance,  l'opposition  aiirait  dû  être  noti6ée  tout  ft  la  fois  au  préfet  et  I U 
partie  intéressée  ;  —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  l'OppoSSat  ne  sd  p^ 
sente  pas  pour  justifier  son  opposition  ;  qoe  les  OpérâtIObè  M  Sléeii^M 
doivent  s'oavrir  le  1*'  décembre  prochain,  et  qn'ily  a  drgéaeê;^!!^*' 
tenda ,  d*aatre  part ,  que  la  copie  d'opposition  rêpréMÏltée  jM  le  tlèoT 
Grozals  énonce  bien  qu'elle  sera  notifiée  à  M.  U  p^hi  ^  mtàî  qw  t\^ 
n'établit  qoe  cette  notification  ait  réellement  ed  liêU  ;  —  De  iottt  qeoi  ^\vi» 
que  ropposition  est  tout  k  la  fois  itrégaiiSre  et  don  JttStlfléé}  -^Ptf  «m 
motifs,  démet  de  ropposition. 
Du  29  nov,  1839.-C.  de  Montpellier,  1"  cU. 
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Il  slgnatare  da  Juge,  alors  que  cette  signature  existe,  en  fait,  sar 
diplpill^  (M.  6  nov.  iStfO,  M.  Moreao,  rap.,  aff.  Dubois). 

f  90.  Les  faits  eonstatés  par  la  commission  municipale  ne 
pipTent  4lre  combattus  en  appel  qu'au  moyen  d#>idocuments  ou 

Kign^i^eals  susceptibles  d'être  contredits  par  les  parties  in- 
\éê9\  le  Juge  de  paix  ne  pent  écarter  les  f^its  par  ses  ioyes- 
Klltlops  pa; Ucuiières  ni  par  les  assertions  des  délégués  (Gàss.  3 
}0  1891,  êff.  Boyer,D.  P.  51. 1.  158). 

^99.  liO  luge  de  paix  ne  peut  statuer  que  lorsque  la  ques- 
tlftpqpl  lui  es!  soumise  est  véritablement  contentieuse.  Ainsi,  le 
(NU  uni  M  était  accorflé  de  constater,  dans  certains  cas,  le  do- 
nkie  étetoral  des  efnfahts,  ouvriers  ou  domestiques ,  d'après 
illpi  do  31  o^ai  1850,  ne  devait  être  exercé  sous  la  forme  d'un 
imefl^i  qu'en  cas  de  contestation  engagée  (dire,  min.  Just.  8 
M  185Q,  D.  B.  50.  3.  43). 

M(|.  Il  DO  doit  non  plus  Jamais  prononcer  sur  des  actes  ap- 
IKleiiailt  à  l'autorité  administrative.  Ainsi  jugé  :  1^  que  ladést- 
g^Uon inexacte  des  prénoms  d'un  électeur  doAf  un  tiers  demande 
rinscrjipMOD  np  pept  pas  être  rectifiée  après  Piexplration  des  dé- 
jito  4aDS  leequels  cette  inscription  devait  être  requise,  et  notam- 
K&t devant  le  Juge  de  paix  saisi  de  l'appel  dé  la  décision  qui, 
iniion  de  l'inexacUtude  de  cette  désignation,  avait  rejeté  la  de- 
Md9(|teq.  7aoùtl850,afr.Gourant,D.P.  5Ô.8.19i)  ;— 2«  Que 
hptorité  Judiciaire  est,  de  même,  incompétente  pour  ordonner 
k  poplectipn ,  dans  une  commune  ;  de  l'état  des  imposables  à  la 
pre^allop  em  naiure,  et  Ifioscription  sur  les  listes  électorales  de 
iol9  \fS9  eiloyens  qui  aéraient  portés  sur  cet  état  (Req.  20  août 
l|ftO^  Iff.  Boscbe,  D.  P.  50.  5'.  160),  et  pour  stàttier  sur  la  va- 
\W^  49  la  composition  dé  la  commission  municipa]e(Req.  27  août 
1850,  »f.  Boobomme,  D.  P.  50.  5. 160);  ^  3«  Que  la  décision 
49iilg9depaix  qui  maintient  le  refus  fait  par  lâ  comoâlssion  mù- 
vitfBêit  d'ordonner  rinscription  d'un  électeur  non  pdrté  au  rûle 
if§  ijnppsables,  ne  peut  être  attaquée  sons  prétexte  que  cet  élêc- 
H^l^ratt  rMamé  Rêvant  l'autorité  compétente  cootre^  son  omis- 
1^  f'il  Q'est  pas  établ)  qa'il  ait  excipé  de  sa  réclamation  pour 
flt^fUnsnrsisCReJ.  fi  nov.  1850,  alT.  Dubois,  D.  1>.  50.1 .35f  ). 
Mi.  I^'art.  10  de  la  loi  de  1849  et  l'art:  2i  du  décret  de 
(19  prévoient  un  cas  spécial  où  lé  Juge  de  paix  doit  surseoirai 
iraopcer;  c?est  celQi  où  la  démande  impliquerait  la  soludoh 
i^pdictelJe  d'une  question  d'£tat;  leë  parties"  doiVèbt  alors 'être 
avoyées  préalablement  à  se  pourvoA*  devant  les  Ju^és  compé- 
t^ts.  —  ^jig0  :  1*  que  cette  disposition  S^applique,  par  exemple, 
m  gpfSiions  d'iaxtradélté  (G&ss.  9  déc.  1850,  aflT.  Vaillant,  D. 
(.  iQ.  5.  193);— i*  Que  bienquel'état  de  faillite  sdf  lequel  est 
teit^  la  demande  en  radiation  d'un  électeur  sôit  jd&lifié  par  la 
irvjfpctiop  du  Jugement  déclaratif  de  faillite,  si  cet  état  est  con- 
testé, en  ce  que,  par  exemple,  le  jugement  ne  conciernerait  pas 
f^kfÂw  PO  serait  prescrit,  il  en  résulte  une  question  préjudi- 
1^9  qui  doUétre  renvoyée  devant  les  juges  compétents.  Et,  dans 
tp^y  la  preuve  de  la  faillite,  et  les  diligences  à  faire  pour  àr- 
ihpfi  9^Xle  preuve,  doivent  être  mises  à  Ta  charge  du  deman- 
4fiiri?iira4i9iion  (Cass.âSJanv.  1850,  aff.  Fonzés,  D.P.  50.  K 
ijHl);—  3*  Que  ('obligation  de  surseoir  dont  il  s'agit  Ici,  n*esl 
4l0P9te  §0  Jugç  de  paix  que  lorsque  la  difficulté  constitue  réelle- 
Pleut  jViMS  fliiestjon  d'État  à  juger  préjudiclellement.  La  réclama- 
tion (».roi^e  par  un  citoyen  contre  l'omission  de  âon  nom  sur  Iç 
r^d^  la  taxe  personnelle,  ne  donne  pas  lieu  à  sursis  (Req.  26 
10^  IfS.Q,  air.  Bayard.  D.  P.  50.  5.  194);— 4«  Que  le  Juge  de 
M<  aW  P^  tenu  de  surseoir ,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  pas 
HKMoii  d'Jîlai  dans  le  cas  où  une  dem^ddeen  radfatlon  se  fonde 
IPiqu9gi9pl  sur  l'absence  d!un  acte  de  naturalisation  de  la  part 
^  iPi|i:rld.Q  qui,  né  en  f^'rance  d'un  étranger,  a  déclaré,  après 
Uf^  sat|0j^|  à  la  loi  do  recrutement ,  sa  volonté  dé  devenir  Fran- 

SP>  m^AMinto^otàlaJoi  du  32  mars  1849  (Rej.  28  avr.  1851, 
.  Saûvet,  D.  P.5i.l.174);— '5«  Quele  jugé  de  paix  saisi,  sur 
^ëHifXw»  demande  d'inscription  formé  par  un  citoyen  qui  a 
4MDd^  la  r^ntégration  au  rôle  de  ia  taxe  pei*soni)éIlè,  n'est 
W  ^ili9  d^  3tirseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  siir  cette  ré- 
^llMI9iMop>  qui  D0  soulève  pas  une  question  d'État  (Cass.  29]uni. 
(m,  Mr.lUgOD,  D.  P.  51.  1.  208). 

^#9.  Ai  r^sle  :  l^la  question  de  savoir  si  une  condamnation 
MHpqrjlap^  i^olusiop  de  la  liste  électorale  s'applique  au  citoyen 
isat  la  radiatton  est  demandée,  ù  raison  de  cette  condamnation. 


n'est  pas  non  plus  une  question  d'État,  p^\s  soulève  aneaimpla 
question  d'identité  et(f(ÇfaitquiestdelfOQmp^tençpdU|ugedepail 
pCass.i5janv.  1851,  ^flf. Coijpol^ni, ft.  P.?».  i . 58); —ïe Lors- 
qu'une inscription  est  côolésiéé  pppr  paq^<;  d'^^tranéité,  o'^st  le 
demandeur  en  radialfon  qui  doit  saisir,  dans  le  déiai  fixé,  les  tri- 
bunaux compétents  de  cette  question  préjudicielle  (Cass^  5  Juin 
1851,  aff.  RegoU,  D.  p.  51.  f .  174). 

$  ^.  —  lila  la  CQtnpétûne^  €t  des  canfiiu. 

53S.  L^  loi  du  |i  f^y.  18 {7  avait  réparti  le  Jugement  des  dll^ 
flcûhés  électorales  entre  le  pouyojr  ]i|^icia|re  et  l'autorité  admi- 
nistrative. Elle  déférait  aux  fribqnaqx  |es  qui^sUons  relatives  aux 
droits  civils  et  politiques  des  citoyens ,  et  a(9  conseil  d'État  les 
questions  de  domicjle  et  dç  çor^^|^ut)ons.  Ce  partage  d?attrlbu- 
tions  faisait  naître  de  fréquentes  cputestations,  des  conflits  fâ- 
cheux, qui  ralentlssajjBntla  març|)e^(9s^a||:ç9,  et  pouvaient  nuire 
aux  institutions  mêmes  dont' la  loi  avali  ^^  ^^  vua  de  maintenir 
les  attributions  intactes.  L^  \fn^}i  ?  Juillet  }è98  Qt  cesser  les  ti- 
raillements et  les  lenteurs  en  (ippi^^q^  pl^ln§  pompétence  ati  pou- 
voir judiciaire ,  en  constituant  les  tribupau^  appréciateurs  défl- 
nitifs  des  droits  électoraux  de^  ç|lQyçps.  (ia  |Qi  de  1831  maintint 
ce  systèQQé*,  à  plus  fcjr^ç  fajSQp  en  çs(-|)  dq  même  depufs  1848, 
la  loi  et  la  constitution  ây^pt  çppprio^^  le  ppn9  électoral  qui  était 
la  source  la  plus  abondant^  (Jç  prqpj^  e^  de  ConOlts.  —  Le  chan- 
gement fondamental  introduit  dans  pjstte  partie  de  la  législation 
électorale  dispense,  depuislg^j^,  de  retfacei:  ep  détailla  Juris- 
prudence qui  sefprmaitsoq?  I!ëp|pifp  i|Q  la  loi  de  1817,  relative- 
ment à  fa  démarcation  respective  ^ps  disu^  j^utorités  Judiciaire  et 
administrative.  Il  noqs  suffira  dp  méntiQpq^i:  par  leurs  datés  les 
décisions  principales  rèndtji^^y  spit  pair  ^  ÇPPSeJI  d'État,  soit 
par  iés  cours. 

5ftA.  Un  prlnc|pe sopvep^  ppns^pf^^  p^r  le  conseil  d'État,  el 
qui  ne  fait  qu'appliquer  ap;i  m^u^jces  élççlgrales  la  règle  géné- 
rale'de  là  démarcation  des  ppuypirs.  Ç'e^t  çelnl  exprlpié  par  cette 
fortnule,  (jue,  fùijaé  dans  les  0^9  ô^  la  IqJ  attribuait  compétence 
aux  cours  pouf  prononcer  sur  (|es  questions  électorales,  elles  ne 
pouvaient  ni  réformer  un  ac^e  adfnini^lratif  pi  ordonner  l'in- 
scription d'un  citoy'j^p  sur  la  list^  (oi:d.  pçpg.  dr£t.  6  oot.  1827, 
M.  Corriiénin','rap.,  a^.  Fcadejisys  ?QIaqy.  1818,  M.  deBroé, 
rap.,  àffl  Legay  de  Lavi^ne  et  aff.  pic^r^;  6  ipars  1828,  M.  de 
Rôzlères,  rap. ',  aff.  Bbnnaud;^?  fpars  1998,  aff-  Demary,  etc.; 
14  mal  1828,  M.  de  ^ozières,  rap.,  aff.  yidal,  D.  P.  S8.  3.  17). 
n'en  serait' dç  même  aujoqf4'^ùi  ^  l'^gftird  des  Juges  de  paix 
(13  féV.  1828,  M.  tje  Bro^,  f^p.,  9^fi.  ppptaipe;  28  fév.  1838, 
M.  de  l^roé,  ra|).,aff.  Beno^^-LaconiK^e). — C'est  aiPSi  que  la  cour 
devant  l'aqueUé' il  a  été  interjeté  appel  de  Kaicrttéd'pn  préfet,  qui 
déniant  à  un  Individu  |^  qualité  (Je  Français,  refusait  de  l'inscrire 
sur  la'lidte  électorale,' pouvait  bien  fjécluifer  qpe  le  réclapiant  a 
la  qualité  de  citoyen  français ,  paais  il  ne  |ii)  {appartenait  ni  d'an- 
n\iler  l'arrêté,  ni  d'ordonner  r|p$<^rïp(ion  dp  réclamant  sur  la  liste 
électorale  (ord^.  6oct'.  182*^,  aff.  Fradelisy,  Q.  p.  28.'^.  17).  — 
...NI,  s'il  s'agissaitdu  cens,  d'ordppper  quç  |çs  çpptributtons  se- 
raient ajoutées  sur  la  liste  (  ord.  '^  nov.  \9%1,  aff*  Péan,  D.  P. 
28.  s:  17^  â(0  ja^V.  \Hk^,  aff. (lè^ay de Uyjgnç,  p.p.28. 5. 17). 
'  5dS.  If  était  éviden^  que  l'appel  d*un  arrél  préfectoral  pro- 
nonçant sur  une  question  (}pn(  la  décision  supérieure  était  réser- 
vée au  conseil  d'État,  par  exemple  quand  ij  s'agissait  du  domi- 
cile politique,  ne  pouvait  être  por|,é  (|evan(  une  cour  dTappel  (ord. 
cens.  d'Ét.  27sept*18^7,lj['.  de$roé,  rap.,  aff.  No^l). — De  même 
pour  les  contributions  Cord.coiis,  d'Ét-  30]anv.  J8I8,  M.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Legay  de  Lavigne;  f  5ayri|  1828,  lf.de  Bosières,  rap., 
aff.  préf.  de  rindre  C,  Muret  de  j3or(|). 

ftSG.  Sous  la  législation  de  1^$7,  la  question  de  savoir  si  un 
particulier  est  tenu,  pour  obtenir  son  inscription  siir  la  liste,  da 
présenter  ses  pièces  lui-même  ou  de  lés  accompagner  dfune  de- 
mande de  sa  part,  est  exclusivement  de  la  con^pétence  de  l'auto- 
rité administrative  (ord.  consi  d'Ét.  6  mars  1828,  M*  deEoxièreét 
rap.,  aff.  Bonnaud). 

537.  On  ne  pe^t  se  pourvoir  que  devant  le  conseil  d'État, 
contre  l'arrêté  du  préfet  qui  retranche  de  la  premiérq  liste  du 
iury,  et  pour  défaut  de  production  djB  pièces,  les  noms  de  parti* 
caliers  «ui  réclament  le  maintien,  d'ôipce,  dç  lp.«r  Ip^iption.— 
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II  en  est  de  même  de  Tarrété  qui  statue  sur  la  question  adminis- 
trative de  savoir  si  la  simple  transmission  de  pièces  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  suffit  pour  établir  une  demande  d'inscrip- 
tion (ord.  cons.  d*Ét.  27  mars  1^28,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  De- 
mary,  etc.)r 

1^88.  Les  questions  de  domicile  débattues  entre  un  électeur 
elle  préfet  étaient  portées  devant  le  conseil  d'État*,  mais  il  n'en 
éuit  pas  de  même  quand  la  dicussfon  avait  lieu  entre  électeurs. 
Ainsi,  les  tribunaux  civils  étaient  compétents  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  particulier  est  ou  non  recevable  et  fondé* 
dans  sa  demande  tendante  à  faire  déclarer  que  d'autres  particu- 
liers inscrits  sur  la  liste  électorale,  n'ont  point  leur  domicile  réel 
daus  le  département  (ord.  cons.  d'Ét.  6  mars  1828,  M.  de  Broé, 
rap.,aff.  Braccini). 

SM9.  De  ce  que  les  questions  de  contributions  ressortissent 
en  appel  du  conseil  d*Ëtat,  il  s'ensuit  que  l'admissibilité  des  ex- 
traits de  rôle  produits  par  un  particulier,  constitue  une  question 
de  contributions,  en  matière  électorale,  qui  est  du  ressort  de  l'au- 
torité administrative  (ord.  cons.  d'Ét. 3  fév.  1 S28,  M. de  Broé,  rap., 
aff.  Fontaine).  —  La  question  de  savoir  si  des  extraits  de  rôle 
produits  pour  obtenir  l'inscription  sur  une  liste  électorale  sont 
réguliers  en  la  forme,  et  si  le  montant  de  ces  extraits  doit  être  ap- 
pliqué à  une  personne  autre  que  celle  dont  le  nom  est  porté  sur  le 
rôle  des  contributions,  constitue  une  difficulté  concernant  les  con- 
tributions en  matière  électorale,  dont  la  connaissance  appartient 
à  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Ét.  50  Janv.  1828^  M.  de 
Broé,  rap.,  aff.  Legay  de  Lavigne). 

54LO.  Les  cours  d'appel  et  le  conseil  d'État  ont  été  en  conflit 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartient  de  prononcer  sur  la 
validité  et  l'admissibilité  de  la  délégation  faite  par  une  belle- 
mère,  à  son  gendre,  des  contributions  qu'elle  paye.  Les  cours  de 
Limoges,  d'Amiens  et  de  Rennes  avaient  pensé  que,  dans  ce  cas, 
la  compétence  était  Judiciaire,  parce  qu'il  s'agissait  de  savoir  si 
un  individu  était  électeur,  et  que  les  cours  avaient  le  droit  déjuger 
toutes  les  questions  de  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
(Limoges,  13  sept.  1827,  aff.  Gadon,  D.  P.  28.2.  15;  Amiens, 
27  sept.  1827,  aff.  Fevez,  D.  P.  28.  2. 26  ;  Rennes,  28 sept.  1 827, 
aff.  Boelle,  eod.),  —  Mais  cette  Jurisprudence  n'a  point  été  ad- 
mise par  le  conseil  d'État,  et  une  foule  d'ordonnances  ont  décidé 
que  la  question  de  savoir  si  les  contributions  déléguées  par  une 
belle-mère  à  son  gendre  doivent  compter  à  celui-ci  pour  son  in- 
scription sur  la  liste  des  électeurs  de  son  département,  consti- 
tue une  difficulté  concernant  les  contributions  en  matière  électo- 
rale ,  et ,  qu'en  conséquence ,  cette  question  doit-  être  Jugée  en 
appel  par  le  conseil  d'État,  et  non  par  la  cour  royale  du  ressort 
(ord.  cons.  d'Ét.  U  nov.  1827«  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Péan,  D. 
P.  28.  3.  17; du  même  Jour  dix  ordonnances  identiques;  21  nov. 
1827,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Maupas,  et  huit  ordonnances  iden- 
tiquea;  6  déc.  1827,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Durand,  et  cinq 
ordonnances  identiques,  23  Janv.  1828,  aff.  Mesnard,  et  dix- 
sept  autres  ordonnances  ;  V.  aussi  13  et  20  fév.,  6,  20,  27  mars, 
30  avril,  3  et  31  août  1828). 

641 .  Les  questions  de  propriété,  de  possession ,  de  succession, 
de  contrats  entre  citoyens ,  étaient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux quand  elles  servaient  de  base  à  la  contestation  électorale. 

—  Ainsi,  1*  la  question  de  savoir  si  un  bail  constitue  une  empby- 
téose,  ou  un  bail  à  rente,  ou  une  vente  d'usufruit,  est  une  ques- 
tion de  droit  civil  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  (ord.  cons. 
d*Et.  30  Janv.  1828,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Legay  de  Lavigne)  ; 

—  2*  Si  l'époque  à  laquelle  remontent  la  propriété  et  la  posses- 
sion du  réclamant  est  devenue  l'objet  d'une  contestation,  il  en 
résulte  une  question  de  droit  civil  qui  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  contradictoirement,  non  pas  avec  le  préfet,  mais  avec 
le  ministère  public  (ord.  cons  d'Ét.  28  fév.  1828,  M.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Benon-Laoombe)  ;  —  3<^  C'est  devant  le  conseil  d'Éta; 
qu'on  doit  recourir  contre  les  arrêtés  du  préfet  qui  ne  sont  pas 
fondés  sur  la  discussion  des  titres  de  propriété  ou  d'hérédité  des 
réclamants,  mais  qui  ont  fait  seulement  la  veDlilalion  des  cotes 
de  contributions  assises  sur  les  biens  de  la  succession  d'après  les 
noms  sous  lesquels  elles  étaient  inscrites,  ou  déclaré  que  le  récla- 
mant ne  Justifiait  pas  de  la  quotité  des  contributions  assises  sur 
les  biens  compris  dan»  son  lot  (ord.  c.  d'Ét.  i'^  juin  1828,  M.  de 
Roiièree,  rap.,  aff.  Maigne  et  Soulignoux);— 4<»  Enfin,  i'arrôié  du 


préfet  qui  se  fonde,  non  sur  la  discussion  des  titres  d1iér6ditéy* 
mais  sur  le  défaut  de  production  de  ces  titres,  pour  rejeter  le  ré- 
clamant delà  liste  électorale,  ne  renferme  point  un  excès  da  pou- 
voir (ord.  c.  d'Ét.  U  mai  1828,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Vidal). 
&4L9.  La  lutte  d'attributions,  quant  aux  questions  électoralefl» 
était  vidée  au  moyen  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet.  On  ne  s'ac- 
cordait pas  sur  l'effet  que  devait  produire  ce  conflit.  Pluslears 
cours  Jugeaient  que  le  conflit  élevé,  par  le  préfet,  en  matière  Rec- 
torale, n'avait  pas  pour  conséquence  d'obliger  la  cour  à  se  des- 
saisir, et  que  celle-ci  pouvait  ordonner  qu'avant  iie  statuer  sur  le 
conflit,  les  parties  plaideraient  au  fond  (Rouen,  10  nov.  t887, 
aff.  Delavigne,  D.  P.  28. 2. 91);  ou  examiner  si  laquestion  reotre 
dans  sa  compétence,  et  ne  se  dessaisir  qu'autant  qu'il  s'agit  au 
fend  d'une  question  hors  de  la  compétence  de  l'autorité  Jadidaira 
(Montpellier,  16  nov.  1827,  aff.  Foliin,  D.  P.  28.  2.  15).  —  Le 
même  principe  a  été  aussi  consacré  implicitement  par  la  ooor  de 
Toulouse  le  15  nov.  1827,  aff.  Laromlguière  et  Canut,  D.  P.  S9. 
2.  86).  —  Mais  la  cour  de  Grenoble  avait  Jugé,  au  contraire, 
qu'en  cas  de  conflit  électoral,  la  cour  doit  surseoir  à  toute  déci- 
sion (29  Janv.  1828,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  28.  2. 91).  — Cette  der- 
nière solution  formait,  en  matière  électorale,  comme,  au  sorplus, 
dans  toutes  les  autres,  la  Jurisprudence  du  conseil  d*État.  Afosi» 
cette  haute  Juridiction  avait  décidé  :  1*  que  si  le  conflit  est  élevé, 
il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  Judiciaires  Jusqu'à  ce  qu'U 
ait  été  Jugé  ^  en  conséquence,  tous  les  Jugements  et  aetes  posté* 
rieurs  doivent  être  annulés  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1828,,  M.  de 
Broé,  rap.,  aff.  Braccini); —  2o  Que  Jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'État  ait  statué  sur  le  conflit ,  il  doit  être  sursis  à  toutes  pour- 
suites Judiciaires  ;  que  comme  l'arrêté  de  conflit  tend  à  (aire  dé- 
clarer par  l'autorité  administrative  supérieure  que  les  requêtes  et 
exploits ,  ensemble  tous  les  actes  Judiciaires  qui  suivraient ,  se- 
ront considérés  comme  non  averius ,  un  second  arrêté  de  Gonflil 
est  inutile ,  quoique  les  tribunaux  n'aient  pas  sursis  sur  le  pre- 
mier (ord.  cons.  d'Ét.  25  avril  1828,  M.  Rozières,  rap«,  aff. 
Muret  de  Bord ,  etc.).  —  Au  surplus-,  depuis  la  loi  du  S  Juill. 
1828,  qui  a  Investi  les  cours  d'appel  du  droit  de  connaître  de 
tous  les  recours  exercés  contre  le  refus  d'inscription  sur  les  listes 
électorales ,  de  la  part  des  préfets ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  Heu  à 
conflit  en  cette  matière  (Paris,  8  oct.  1828,  aff.  Durand,  D.  P. 
29.  2.  24). 

543.  Les  cours  d'appel  ayant  pouvoir  pour  prononcer  sur 
les  décisions  des  préfets,  quel  qu'en  soit  l'objet,' elles  ont  le  droit 
de  déclarer  qu'un  préfet  a  jugé  incompétemment,  en  ce  que,  par 
exemple ,  il  aurait  statué  seul  quand  il  ne  devait  le  faire  qu'ea 
conseil  de  préfecture  (Req.  26  Juin  1830,  aff,ipréf.  du  Loiret  C. 
Mègne,D.P.  30.  1.271). 

5dLdL.  L'attribution  générale  prononcée  par  la  loi  de  1828  ne 
donne  pas  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  des  actes  admi- 
nistratifs autres  que  la  décision  électorale  des  préfets.  —  Ainsi, 
un  électeur  qui  se  plaint  d'avoir  été  rayé  de  la  liste  électorale,  à 
raison  de  réductions,  qu'il  prétend  illégales,  de  son  droit  de  pa- 
tente, et  de  l'impôt  de  portes  et  fenêtres,  ne  peut,  en  réclamant 
contre  l'arrêté  du  préfet ,  demander  à  la  cour  royale  que  la  fixa- 
lion  de  ses  contributions  soit  rectifiée.  Il  doit ,  pour  cet  objet,  se 
pourvoir administrativement  (Paris,  21  oct.  1829,  aff.  Cardet, 
D.  P.  30. 2.  60). — La  loi  de  1831  a  donné  aussi  une  compétence 
générale  aux  tribunaux  en  matière  électorale.  Toutefois,  les  cours 
ne  pouvaient  juger  que  lorsqu'il  était  intervenu  une  décision  In- 
dividuelle du  préfet  qui  lésait  un  électeur  ;  les  actes  purement 
administratifs  non  individuels  ne  pouvaient  pas  tomber  sous 
l'appréciation  judiciaire,  li  a  donc  été  Jugé  avec  raison  que  Par- 
rélé  du  préfet  relatif  à  la  division  du  collège  électoral  par  sections 
est  un  acte  purement  administratif  qui  ne  peut  être  réfonné  pif 
ia  cour  royale  (Rouen,  2  nov.  1837,  aff.  N...). 

545.  Les  cours  doivent  se  renfermer  à  la  fols  dans  leureom* 
pétence  et  dans  les  limites  de  ce  qui  leur  est  demandé ,  et  en 
respectant  la  cbose  jugée. —  L'arrêt  d'une  cour  qui  ordonne  l'in- 
scription d'un  électeur  sur  la  liste  d'un  autre  arrondissement, 
lorsque  cet  électeur  s'était  borné  à  demander  à  être  maintenu 
sur  la  liste  où  il  avait  été  d'abord  inscrit,  et  dont  11  avait  été  éli« 
miné,  doit  élre  annulé,  soit  comme  prononçant  sur  chose  noD 
demandée  ,  soit  pour  Incompétence,  en  ce  qu'il  ordonne  une  in- 
scriplioo  pour  laquelle  les  formes  admiuistratlves  n'avaient  pas 
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ité  KBipllès  (Gasft.  50  mars  1835,  aff.  préfet  de  la  Seine,  D.  P. 
55. 1.  209). 

S4S.  En  matière  électorale ,  de  même  qu'en  matière  civile , 

le  demaodeor  qui  Justifle  sa  demande  doit  obtenir  l'adjudication 

de  ses  conclusions,  sans  avoir  à  se  préoccuper  du  résultat  de  sa 

deaiande  par  rapport  aux  tiers. — Ainsi,  1**  l'électeur  qui  justifie  du 

droit  de  se  prévaloir  des  contributions  payées  par  un  immeuble, 

en  ce  qae  cet  immeuble  est  la  propriété  de  sa  femme ,  doit  être 

admis  à  les  compter  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  -, 

fantorité  administrative  lui  opposerait  à  tort  que  ces  contribu- 

Uons  figurent  déjà  dans  le  cens  électoral  de  son  beau-frère ,  et 

qae  les  retirer  à  celui-ci  serait  modifier  à  son  insu,  et  hors  de 

sa  présence,  son  droit  électoral;  ce  fait,  étranger  au  réclamant, 

ae  pourrait  suspendre  l'appréciation  de  son  droit  personnel  (Req. 

t  mars  1846 ,  alT.  préf.  des  Landes,  D.  P.  -46.  1.  171);  — 

S*  L'électeur  qui ,  au  lieu  d'attaquer  l'arrêté  préfectoral  qui 

arefusé  son  inscription  au  lieu  d'un  domicile  réel ,  s'est  borné 

à  réclamer  son  inscrijption  au  lieu  d'un  domicile  élu,  ne  peut, 

ea  contestant  cette  dernière  décision ,  demander  la  réformation 

dn  précédent  arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  obtenir  son 

iascription  au  lieu  de  son  domicile  réel  (Douai,  iO  nov.  1845, 

aff.  DesaiUy,  D.  P.  45.  4.  197). 

ftdlV.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  les  tribunaux 
aflpelés  à  prononcer  sur  les  contestations  électorales ,  peuvent 
jnger  tontes  les  questions  que  les  affaires  présentent  à  juger, 
^llsaont  donc  compétents  pour  apprécier  les  titres,  etspéciale- 
neat,  le  testament  sur  lequel  le  demandeur  se  fonde  pour  établir 
>0D  droit  à  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  (Req.  14  déc. 
1836,  aff.  Chevalier,  D,  P.  37. 1.  88). 

MS.  On  a  contesté,  devant  les  juridictions  administrative  et 
ladiciaire ,  la  question  de  savoir  si  ces  autorités  sont  compétentes 
pnr  examiner  la  sincérité  des  actes  réguliers  en  la  forme,  mais 
argués  de  simulation ,  qu'on  produisait  devant  elles  pour  établir 
le  droit  électoral.  Nous  avons  rapporté,  en  traitant  du  cens,  des 
arrêts  où  cette  difficulté  se  présentait.  On  va  voir  que  la  cour  de 
cassatiOD,  malgré  les  raisons  très-fortes  sur  lesquelles  on  appuyait 
la  aéceasité  de  respecter  les  contrats  réguliers  sans  ouvrir  la 
perte  aux  recherches  tendant  à  mettre  en  doute  la  bonne  fol  des 
parties  et  à  les  convaincre  de  simulation,  a  reconnu,  dans  des  cas 
ée  cette  nature ,  la  compétence  des  Juges.  —  Elle  a  donc  décidé 
qoe  les  cours  statuant  sur  les  recours  portés  devant  elles  contre 
les  arrêtés  préfectoraux ,  en  matière  électorale,  ont  le  droit  d'ap- 
précier la  sincérité  des  actes ,  réguliers  dans  leur  forme  exté- 
lienre,  qui  sont  produits  devant  elles,  et  sur  lesquels  un  citoyen 
appelé ,  soit  sa  demande  en  inscription  sur  la  liste  des  électeurs, 
aoit  sa  défense  contre  une  demande  en  radiation.  Vainement  on 
dirait  que  les  cours  d'appel,  en  cette  matière,  n'ont  qu'un  pou- 
voir  administratif  égal  à  celui  du  préfet,  et  qui  ne  s'étend  pas 
JBsqn'à  la  critique  des  contrats  purement  civils ,  sous  le  rapport 
de  leur  validité  intrinsèque,  et  spécialement,  que  le  bail  emphy- 
téotique dans  lequel  une  redevance  de  50  fr.  est  stipulée  pour 
des  biens  imposés  à  178  fr.  58  c.  peut  être  annulée  comme 
limuiée  (Req.  5  avril  1842, MM. Zangiacomi,  pr.,deGauJal,  rap., 
Paacalis,  av.  gén.c.coof.,  aff.Gradit;  le  même  Jour,  deux  autres 
irrêts  semblables,  D.  P.  42.  1. 225.  —  Conf.  Bourges,  3  déo. 


1841,  aff.  de  Ghabannes,  D.  P.  42.  2.  246;  Grenoble,  2  Janv. 
1843,  air.  BeUegarde,  D.  P.  43.  2. 241  ). 

6dLtl.  Les  réclamations  en  matière  électorale  doivent  être  Jus* 
tiflées  par  actes  judiciaires  ou  par  actes  administratifs  capabies 
de  faire  preuve  par  eux-mêmes;  mais  il  n'appartient  ni  à  l'auto* 
rite  administrative ,  ni  à  la  cour  investie  à  cet  égard  d'une  attri- 
bution exceptionnelle,  conservant  son  caractère  administratif, 
et  restreinte  dans  les  limites  imposées  par  ce  caractère,  d'or^ 
donner  une  vérification  d'écriture  ou  de  déférer  le  serment  :  oei 
formes  appartiennent  exclusivement  à  la  Juridiction  civile  (Ntmes, 
19  nov.  1830)  (1).  Le  principe  que  la  preuve  testimoniale  ni  un 
interlocutoire,  tel  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  o^ 
pouvaient  être  admis  par  les  tribunaux,  a  été  consacré  paf 
d'autres  décisions  rapportées  à  l'article  concernant  le  cens,  $  5. 
En  conférant  au  juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  sur 
l'appel  des  décisions  électorales  rendues  par  la  commission  mu- 
nicipale ,  la  loi  du  15  mars  1849  et  les  décrets  de  février  1852 
n'ont  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  règles  générales  de  ia 
démarcation  entre  l'autorité  administrative  et  Tautorité  Judi- 
ciaire. 

650.  S'il  n'y  a.  plus  lieu,  depuis  1828,  à  élever  de  conflit  en 
distinguant  entre  les  différentes  causes  de  réclamations  fondées 
sur  les  éléments  de  la  capacité  électorale,  il  reste  toujours  des  cir- 
constances où  il  est  indispensable  de  juger  si  le  magistrat  n'a  paa 
empiété  sur  le  domaine  de  l'administration.  La  question  rentre 
alors  dans  lacompétence  de  la  juridiction  du  conseil  d'Éut,  auquel, 
depuis  l'abrogation  de  la  constitution  de  1848 ,  sont  revenus  les 
Jugements  des  conflits.  La  Juridiction  du  tribunal  des  conflits  , 
créée  parla  constitution  de  1848,  avait  eu  occasion  de  prononcer 
sur  plusieurs  conflits  élevés  en  matière  électorale ,  et  les  ques- 
tions qui  se  sont  agitées  prouvent  que ,  dans  cette  matière  spé- 
ciale, la  délimitation  entre  les  deux  compétences  n'est  pas  marquée 
par  les  lois  nouvelles  avec  une  dartée  suffisante  (V.  D.  P.  51 . 3. 1 , 
note)  .—Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  des  conflits  a  décidé  :  1  *  qu'une 
demande  en  communication  des  listes  électorales  qui  ne  se  rat- 
tache pas  à  une  demande  d'inscription  sur  ces  listes ,  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  :  une  telle 
demande  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  (trib.  des 
confl.  18  nov.  1850,  alT.  Bordet,  D.  P.  51.  3. 3.);  —  2*  Que  la 
demande  en  communication  de  la  liste  générale  des  imposables , 
liste  qui,  dans  les  villes  rédimées,  équivaut  au  rôle  de  la  taxe 
personnelle  comme  mode  de  preuve  du  domicile  électoral ,  ne 
peut  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire  ,  mais  rentre  dans 
l'appréciation  exclusive  de  l'autorité  administrative  (trib.  des 
conf.  18  nov.  1850,  aflT.  Oxil,  D.  P.  51.  3.  2.)^  — 3*  Que  le  re- 
ftis  fait  par  un  maire  de  recevoir,  à  raison  de  ia  tardiveté  de  la 
production ,  les  pièces  justificatives  d'une  demande  d'inscription 
sur  les  listes  électorales,  constitue  une  décision  sûr  cette  demande 
et  non  pas  un  simple  acte  administratif  ;  que,  par  suite,  ce  refus 
doit  être  apprécié  par  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  d'inscription  électorale  ;  et 
spécialement  que  c'est  devant  l'autorité  judiciaire,  et  noR  devant 
l'autorité  administrative ,  que  doit  être  portée  l'action  tendant  à 
obliger  le  maire  à  délivrer  un  récépissé  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  demande  d'inscription  (trib.  des  confl.  18  nov.  1850, 
air.  Perrée,  D.  P.  51.  3.  1). 


(1)  (Préf.  de  l'Ardèche  et  Geste  C.  Chabot ,  etc.  )  — La  coua;  — 
AUeoda  que ,  par  les  conclosions  sabsidiaires  prises  devant  la  cour,  les 
îtclamaots  demandent  qu^elle  ordonne  l'apport  de  Pacte  en  question  j 
^«*il  loit  procédé  à  la  vérification  de  cet  acte,  ou  que  le  serinent  soit  dé- 
léré  an  sieur  Arnaud  sur  le  point  de  savoir  si  la  signature  de  l'acte  dont 
Q  est  question  est  ou  non  sincère;  —  Attendu  que  le  rapport  de  la  pièce 
sertit,  en  l'état,  parfaitement  inutile,  parce  que  le  dépét  qui  en  a  été  fait 
dsas  Pétude  d'un  notaire,  et  la  transcription  dans  les  registres  du  con- 
ler? atenr  des  hypothèques ,  n'ont  pu  donner  à  cet  acte  le  caractère  d'an- 
theaiicité  légale  dont  il  est  dépourvu ,  et  lui  conférer  le  pouvoir  de  faire 
foi  contre  celui  auquel  on  l'oppose,  et  qui  refuse  de  reconnaître  la  sigoa- 
^re  qui  lui  est  attribuée  ;  —  Attendu  que  le  préfet  n^aurait  pu  ni  procé- 
der à  la  vérification  de  cette  signature,  si  elle  lui  eût  été  demandée ,  ni 
déférer  le  serment ,  ai  la  proposition  lui  en  eût  été  faite,  comme  elle  l'a 
été  devant  la  cour; —  Qu^en  effet,  les  lois  qui  permettent  ces  deux  genres 
de  |)r«ufe  ne  peuvent  s'appliquer  aux  matières  électorales,  qui  sont  pure- 
ment administratives;  —  Qu'en  cette  matière,  toutes  les  réclamations 
diivent  être  justifiées  par  des  actes  judiciaires  on  admiustrattfi  capables 
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de  faire  preuve ,  et  non  par  des  vérifications  d'écriture,  des  serments ,  el 
autres  actes  de  procédure  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  ordi&aire ,  et 
sortent  évidemment  des  attributions  de  la  juridiction  administrative  ;  — 
Attendu  que,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  les  cours  royales,  les  causes 
électorales  ne  changent  pas  de  nature,  et  qu'elles  conservent  leur  carac- 
tère purement  administratif;  —  Que  la  juridiction  que  les  cours  ont  reçu, 
de  la  lot,  en  matière  électorale ,  est  spéciale ,  tout  exceptionnelle; —Que 
la  surveillance  supérieure  qui  lenr  est  attribuée,  et  le  pouvoir  qui  leur  esj 
déféré  sur  les  décisions  rendues  par  l'administration ,  doit  être  exercée 
conformément  aux  régies  administratives,  et  qu'à  cet  égard  les  cours  M 
doivent  faire  que  ce  qui  aurait  pu  être  fait  par  l'administration;— Qu'ainsi» 
et  dans  l'espèce,  la  cour  ne  peut  ni  ordonner  la  vérification  d'écriture  el 
de  signature  demandée  par  les  réclamanis ,  ni  admeUre  le  sernient  pal 
eux  déféré,  parce  que  ces  mesures  et  ces  actes  de  procédure,  quoique  au* 
torisés  par  les  lois  civiles,  sont  évidemment  hors  des  attributions  de  la 
juridiction  administrative  ;  —  Par  ces  motifs ,  confirme  l'arrêté  du  jpréiet 
de  l'Ardèche,  rendu  en  conseil  de  préfecture  le  7  sept.  1839,  etc» 
Du  19  aov.  i839.-C.  de  Mimes,  3*  ch.-lL  VignoUes,  pr. 
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Art.  6.  —  Dup<mrvoi  m  cassation. 


t^ët .  La  législation  aDCienne  et  celle  d*aB]onrd'htii  admettent 
le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  Judiciaires  en  matière 
électorale  (L.  19  avril  1831,  art.  33|  13  mars  1840,  art.  11  ; 
décret  organique  du  S  fév.  1832,  art.  23).  La  loi  de  1831  veut 
que  le  pourvoi  soit  jugé  toutes  affaires  cessantes  y  et  la  loi  de  1849 
et  le  décret  organique  de  1852  portent  quMl  sera  jugé  d'urgence. 
Toutefois ,  comme  il  n'y  a  pas  dérogation  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure  de  la  cour  de  cassation  en  matière  civile, 
les  affi&ires  électorales  subissent  les  délais  des  éprenves  de  la 
cbambre  des  requêtes  et' de  la  cbambre  civile;  seulement,  cha- 
cune de  ces  chambres  procède  avec  le  plus  de  célérité  possible 
(Req.  9  avr.  1829,  aff.  Main,  D.  P.  29. 1.  213).  Toutefois  ceci 
n*est  plus  exact  aujourd'hui;  l'art.  23  du  décret  organique  de 
1839  veut  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
prononce  définitivement  sur  le  pourvoi. 

ëS9.  Le  pourvoi  est  admis  de  la  part  de  toute  partie  qui  a 
euGoombé  devant  le  Juge.  Ce  droit ,  avant  comme  depuis  là  loi 
de  1831,  a  été  reconnu  appartenir  aux  préfets.  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens,  sous  la  loi  de  1828,  que  les  préfets  des  départements 
ont  qualité  pour  se  pourvoir,  en  leur  nom ,  contre  les  arrêts  de 
cours  rendus  sur  appel  de  leurs  arrêtés ,  en  matière  électorale 
(R6j.  !•' JQIH*  1 830,  afr.  préf .  de  la  Seine,  D.  P.  30. 1 .  263);  même 
décision  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  avr.  1831  (ReJ.  \i  fév. 
(1838,  aff.  préf.  de  la  Haute-Saône,  D.  P.  38.  1.  33;  3  mars 
^858,  aff.  préf.  de  la  Nièvre,  D.  P.  38.  1.  36). 

1^58.  D'après  la  loi  actuelle ,  il  faudrait  attribuer  au  maire  le 
droit  de  pourvoi  que  la  législation  précédente  reconnaissait  au 
préfet.  Ce  dernier  fonctionnaire  serait  aujourd'hui  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  (Req.  12  et  18  nov.  1830,  aff.préf.  de  1^  Seine, 
D.  P.  30.  3.  139). —  Les  choses  ont  changé  depuis  le  décret  du 
2  fév.  1832,  dont  Part.  19  accorde  dMipréfetseidiXïiious-préfets 
le  droit  de  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu 
omis  ou  indûment  inscrit.  —  Jugé  :  1*  que  les  décisions  de  la 
commission  municipale  ne  peuvent  être  frappées  de  pourvoi  par 
les  membres  qui  y  ont  concouru,  et  notamment  par  te  maire  qui 
a  présidé  cette  commission  (Req.  1 2  août  1830,  aff.  Seller,  D.  P. 
id.  5.  189;Gass.  13  mai  i830^aff.  Gussol,  «O(2.;28aoùt  1830, 
iff.  iorant,  eod.)t —  2*  Que  le  préfet  ne  pourrait  se  pourvoir 
«ans  l'intérêt  de  la  loi  (ReJ.  13  ]anv.*1838,  V.  Tarrét  qui  suit); 
-—3*  Qu'un  préfet,  agissant  en  matière  électorale,  est  non  rece- 
table,  à  défaut  d'intérêt ,  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
Jugement  préjuâioiel  qui  rejette  une  exception  d'incompétence 
par  lui  proposée ,  lorsque ,  au  (ond ,  il  obtient  ensuite  gain  de 
cause  (Rej.  13  Janv.  1838)  (1)  ;-—  4«  Que  la  r^le  de  droit  com- 
mun ,  qui  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un 
Jugement  ou  arrêt  puisse  le  déférer  à  la  cour  de  cassation ,  eist 
applicable  en  matière  électorale;  que,  par  suite,  un  électeur 

{l]Etpècê:^{VTéL  de  rHéraall  0.  Pouget.)— Quatre  électeurs  de  la 
eoihBinBe  de  Balamc-les- Bains  avaient  demandé  la  radiation  de  h  Ijgte 
des  éiedeors  municipaux  de  cette  commune  dd  nom  du  sieur  Pougét.  — 
Ua  arrêté  du  pcéfet  ordonae  cette  radiation. —Le  sieur  Pouget  a  demandé 
)a  réformation  an  tribunal  4e  Montpelliar.  —  Là  le  ministère  publie  sou- 
tint que  le  tribunal  était  incompétent  — Néanmoins ,  par  on  premier  ju- 
gement du  2  juin  1837,  ce  tribunal  se  déclara  compétent,  et  ocdoana'de 
plaider  au  fond  ;  et,  par  un  second  jugement ,  dédara  mal  fondée  la  ré- 
élamation  de  Pouget,  nonobstant  des  conclusions  par  lesquelles  le  minis- 
tère public  annoD^t  que  le  préfet  avait  élevé  un  conflit.  ~  Poonroi  du 
préfet  contre  le  premier  jugement,  en  ce  qu'il  a  empiété  sur  les  attributions 
de  rantorité  administrative.  —  Arrêt. 

La  code;  — Attendu  que  les  griefe  sur  lesquels  le  préfet  de  l'Hérault 
fonde  son  pourvoi  contre  le  jugement  attaqué  résultent  de  ce  que  le  tri- 
bunal civil  de  Montpellier  s>8t  déclaré  compétent  pour  statuer  et  a  sta- 
tué, au  fond,  sur  la  demande  formée  par  Pouget,  à  Teffet  d^être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  de  la  commune  de  Balaruc,  nonob- 
stant l'existence  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
avait  ordonné  la  radiation  de  Pouget  ;  ~  Mais  attendu  que  le  même  tri- 
bunal, par  jugement,  au  fond,  rendu  le  même  jour,  a  dit  n'y  avoir  lieu 
à  ordonner  l'inscription  de  Pouget;  —  Attendu  que  le  préfet  de  l'Hérault 
n'avait  point  qualité  pour  se  pourvoir  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  pour- 
voi qu'il  n^appartieot  qo^au  ministère  public  de  former,  soit  d'office,  soit 
sur  l'ordre  du  ministre  de  ia  justice,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
(—Par  ces  motifs,  déclare  le  préfet  de  l'Hérault  non  recevablo  on  son 
fourroit 


est  non  recevable  dans  son  pourvoi  fermé  conlira  P«n4t  qn  i 
re]eté,  contradictoirement  entre  le  préfet  et  un  citoyen,  la  de- 
mande d'inscription  formée  par  ce  dernier,  lorsqu'il  i|'a  point 
figuré  au  procès  (Req.  16  JuiU.  1846,  a0.  Martiu,  D.  P.  46.  1. 
317  et  31 8);  —  S*  Que  sous  la  loi  de  1849,  un  électeur  es( 
sans  qualité  pour  déférer  à  la  cour  de  cassatiop  une  décision,  une 
sentence  du  juge  de  paix,  qui  ordonne  l'inscription  d'up  autre 
électeur,  lorsqu'il  n'y  a  point  été  partie  (Req.  4  mars  1830,  aff. 
Meunier,  D.  P.  50. 1.  62);— oucçlle  qui  refuse  riQScripUond'oi 
électeur  (Req.  13  août  1830,  M.  Hardouin,  rap.,  aff.  Leclerc); 
--  6*  Que  l'électeur  inscrit  qui  est  intervenu  pour  soutenir  uns 
demande  d'inscription  par  le  motif  que  la  décision  est  dénature  à 
Impliquer  pour  tous  les  réclamants  qn  cer^in  mode  de  votation, 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation  en  son  nom  e(  foi  nom  des 
autres  réclamants  (Gass.  29  juili.  183i,  aff.  Angot,  D.>.  81. 
1*  209); —  7*  Que  les  tiers  électeurs  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  même  à  l'égard  des  décisions  où  ils  ont  été  parties,  nais 
seulement  si ,  au  moment  de  la  déclaration  du  pourvoi,  ils  sont 
inscrits  sur  une  liste  du  département  (Rej.  28  avril  1831,  tf. 
Dauvergne,  D.  P.  31.  1, 160). 

ëê4L.  La  loi  de  1831  ne  règle  pas  les  formalités  du  ppwrvoi; 
elle  dit  seulement  qu'il  est  procédé  sommairement  coonme  ijfviat 
la  cour  d'appel.  On  en  a  conclu  que,  pour  se  pourvoir,  il  n'était 
pas  nécessaire  d'employer  le  ministère  des  avocats  ; — <  La  oopr; 
attendu  que  l^art.  53  porte  que  la  cause  sera  Jugée  sommairB- 
ment,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué  près  des 
autres  cours ,  ce  qui  exclut  la  nécessité  du  ministère  d'avocats  à 
la  cour  de  cassation,  parce  que  ces  derniers  remplissent  en  mémo 
temps  les  fonctions  d'avoués  et  d'avocats  \  rejette  les  fins  de 
non-recevolr  »  (cb.  civ.  12  fév.  1858,  MM.  Portails,  l^'pr,, 
Bonnet,  rap.,  Dupin ,  pr.  ^n.,  c.  conf.,  aff.  préf.  de  laHante- 
Saène  C.  Bourgeois;  5  mars  1838,  MM»  PorUlis,  l*'  pr.,  Qar- 
temps  fils,  rai^,  farbé,  av.  gén.,  e.  conf.,  air.  préf.  de  la  Nièvrs 
C.  Glair)« 

1(4^4^.  Ii*srt.  12  de  la  loi  du  15  mars  1849,  reproduit  par 
l'art.  25  du  décret  du  2  fév.  1832,  porte  que  le  pourvoi  se  forme 
par  sisnpU  requête  ^  sans  ^intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour. 
Ces  dispositions  ont  para  nécessiter  quelques  explications  ofi- 
olelles ,  qui  se  trouvent  dans  une  cirenlaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux ,  en  date  du  26  avril  1849  (2).  —  Le  pourvoi  doit  aussi 
être  accompagné  d'une  copie  oonforme  de  la  décision  attaquée. 
Le  lettre  d'avis  écrite  au  maire  par  le  juge  de  paix  ne  peut  sup- 
pléer à  cette  copie  (Req.  18  nov.  1830,  M.  Pataille,  rap.,  sS. 
Lareisi). 

4^4^«.  Quand  l'arrêt  d*a(taiisslon  a  été  rendu,  celui  qui  PU 
obtenu  dte  le  défendeur  devant  la  cbambre  civile.  Il  est  bien 
évident  que  c'est  la  même  partie  qui  doit  figurer  dans  les  deux 
procédurep.  Ainsi,  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sutuer  sur  un  ponr- 
voi  formé  en  matière  électorale,  par  un  préfet,  lorsque  le  préfet 
^^^— ^■^^■^^i'— —  1 1  II  I  I  ■  Il  I  I  ■ 

BnlSijaov..  i838.-G.  G.  ob.  civ-MM.  Portails,  i«  pr.-Renooard, 
tapt-Li^j^gn^-llarria,  1*'  av.  gén.,  e.  conf. 

(2)  Monsieur  le  procureur  général,  aux  termes  de  Vart.  13  de  la  M 
du  15  mars  dernier,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des  jsgH 
de  paix  rendues  sur  l'appel  en  matière  électorale,  n'est  recevable  (pefH 
est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  ces  décisions;  mais  ries 
n'indique  de  quelle  manière  et  en  quel  lieu  le  pourvoi  doit  être  formé  d 
déposé —  De  la  des  incertitudes  qu'il  importe  de  faire  cesser.  —CoDni 
les  pourvois  sont  dirigés  contre  des  décisions  du  joee  de  paii,  il  confieiÉ 
en  général  que  le  greffier  de  ce  juge  reçoive  soit  la  déclaration  de  pourra 
des  parties,  soit  la  requête  dressée  par  elles  au  même  effet.  Ces  pièces  de* 
vront  être  adressées,  dans  les  vlngt*quatre  benres,  par  le  grelBer  à  M.  h 
procureur  général  près  la  oour  de  cassation.  De  cette  manière ,  las  pour- 
vois auront  une  date  certaine  et  parviendront  à  la  cour  avec  la  eeUiw 
que  les  affaires  électorales  exigent.  —  An  surplus,  comnM  Fart  IS  Q^ 
la  loi  précitée  dispense  de  l'intermédiaire  des  avocats  à  fai  cour  de  cm- 
lion,  mais  n'interdit  pas  cet  intermédiaire,  les  parties  pourront  totyoars 
s'en  servir  pour  saisir  la  cour,  lorsqu'elles  ne  croiront  pas  devoir  faire 
leur  déclaration  de  pourvoi  ou  déposer  leur  requête  au  grefle  de  la  jnstico   > 
de  paix. 

Je  vous  prie  d'adresser  d'nigence  à  tous  les  juges  de  paix  de  votre  ftf' 
sort  des  instructions  dans  le  sens  de  la  présente  cirenlaire  et  deveiu«r 
à  ce  qu'on  s'y  conforme  exactement.  —  Receves,  etc. 

Signé  Odilon  Bairsu 

Du  26  avr.  f849.-€irc.  du  mm.  de  la  jost. 
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dtoimrut  la  tfambre  elfU»  «16  autre  personne  que  celte  Contre 
qoi  le  pnmA  aététdmisCRfli.  BJoill.  1850, Mit. Portalis,  i^'pr., 
ionlNirt,  e.  conf.,  aff.  préf.  de  la  Seine  G.  LBTasseur.  —  L'arrêt 
n'a  pas  d'antre  notiO.-^Get  arrêt  demeuré  sans  application  au- 
joanl'liyl,ia chambre  des  requêtes  devant  stàfner  définitivement. 

Des  deai  délais  accordés  an  défendenr  en  cassation  par  le  rè- 
|ieiiMBldel738,  l'on  pour  la  comparution  devant  la  cbatnbre 
dvilo ,  VêuWt  poir  la  défonsé,  le  preniter  |»ent  être  abrégé,  et 
leaecaad  s^t  pas  snséeptyile  d'nbrévifctton  (Gass.  SI  Jniii  iSSSOy 
aff.  préIL  4e  la  Seitte»  D.  P.  SO*  I.  Ui). 

Mfr9.  Sam  la  léglslaltoto  antéHenre  ^  qol  fUédt  passer  te 
pomroi  par  tes  ieoi  éhalnbres  de  M  cour  snprêtte,  iltoé  citation 
yoovallécre  donaêe.  Ci  aMtIère  électorale,  dans  la  libtifttatiob 
éa  Parrét  d'admission,  poar  comparaître  à  la  protchaine  àtedlehcé 
éalachaMbre  elTile  (Rél.  7  Jaill.  Î8S0,  aff.  préf.  de  la  Seine  C, 
Insoa,  Dé  P.  50. 1.  S65).  —  De  mêa«,  une  assignation  donnée 
paor  conptfattra  à  la  prochaine  aodienoe  dans  le  délai  prescrit 
par  Parrét  d'admission,  était  suffisamment  Interpellative  et  n'é- 
lait  pas  snlia  (R^.  6  laid.  1830,  MM.  Portails,  l*'  pr.,  Quéquet, 
lap»,  air.  Plapernel)  V.  n*  tOO**!*). 

41^8.  Les  formâmes  de  la  signlfleatioa  dé  l'arrêt  d'admission 
ont  dottsé  tten  à  de  nombreuses  contestations ,  sur  lesquelles  la 
liriafnidflnca  s'était  fixée  depuis  longtemps.  Il  fHul  d'abord  re- 
narqaar  que,  d'qirès  la  lot  du  8  ]uill.  1828  et  celle  du  10  avril 
1851,  des  stgalflcatloDs^  oemme  toutes  les  noUflcations  prsscHteà 
es  MUère  électorale ,  dolvem  être  faites  conformément  à  l'ar- 
tMaS88  e.  tBSt.erlm.  relatif  aux  jurés.  La  loi  de  1849  ne  con- 
ttaaiitai  de  eoatraire  à  ces  dispositions  ;  mais  elle  ne  les  repro- 
dolipas  ;  éanalt^m  en  Induire  qu'elle  a  entendu  exiger  Ici  l'Ile* 
ampUssemenl  des  règles  du  code  de  procédure  t  La  question 
pouraH  faire  quelque  doute,  le  retour  au  droit  commun  étant  de 
itfe  quand  11  n'y  a  pas  d'exception  bleu  formelle.  D'un  antre 
Mé,  la  loi  de  1849  a  cherché  à  shnpllfler  toutes  les  procédures, 
à  éviter  las  -frais  ;  on  ne  peut  guère  lui  supposer  ftatention  d'une 
légaHlé  formaliste  et  rigoureuse }  on  peut  invoquer  pCur  la  slgni- 
teaUaa  de  Karrét  d'admission  Part.  9  qui  permet  que  la  décision 
4a  la  cemimlsalon  municipale  soit  notifiée  par  toute  espèce  d'a- 
|Nt  aasermenté.  Nous  répétons  que  le  droit  donné  par  te  décret 
éa  1882  à  la  chambre  des  requêtes ,  de  statuer  définitivement 
mr  Isa  pourvoie  électoraux ,  a  tarlla  âouroe  de  Ces  difficultés  de 
proeédure.— Sous  l'ancleh  ordre  de  choses ,  11  a  été  Jugé ,  à  cet 
éiard  :  I*  que  l'arrêt  d'admission  d'une  cause  éieolorale  doit  être 
BoUflé,  eomme  la  liste  des  )urés,  aux  électeurs  eux-mêmes,  à  per- 
iaaae«  on,  en  cas  d'absence^  à  leur  domicile,  et  eu  même  temps 
au  dentelle  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  ;  qu'en  consé- 
qaeaee ,  est  nulle  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  en  pa-> 
reiUe  matière,  si,  en  cas  d^absence  de  l'électeur^  elle  est  faite  à 
Mm  domicile  seulement,  et  non  à  celui  du  maire  eiu  de  l'a4|oint  \ 
qae  la  oour  de  cassation  peut,  en  oeoas,  si  les  délais  pour  assl- 
(nar  devant  la  chambre  civile  ne  aont  pas  expirés,  ordonner  que 
Péiectear  sera  réassigné  suivant  la  ferme  prescrite  par  l'art.  580 
ciast  crim*  (Gh.civ.  7  Juill.  1858,  MM. Portails,  l^'pr.,  Vergés, 
rap.,  loubert,  av.  gén.,  o.  conf. ,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  Jon- 
Dard);  —  f  Que ,  de  ce  que  la  forme  de  notification  de  l'arrêt 
d'admission  est  celle  des  notifications  faites  aux  Jurés,  en  vertu 
de  code  d'Instruction  criminelle ,  11  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  y 
appliquer  les  dispositions  do  code  de  procédure  civile.  Il  n'est 
dooc  pas  nécessaire  que  l'arrêt  d'admission  soit  signifié  par  un 
huissier;  H  peut  être  signifié  par  un  gendarme  (ReJ.  f  Jaill. 
1880,  aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  50. 1.  241);  — 5<»  Que  néan- 
moins un  électeur  ne  peut  proposer  la  nnUité  résultant  de  ce  que 
la  copie  de  la  signification  faite  en  son  absence  n'aurait  pas  été 
laissée  à  la  fois  à  son  domicile  et  au  maire^  si  cet  électeur,  devrai 
la  dmmbre  dvile,  ne  représente  sa  copie,  et  si  d^ailleurs  l'orlgi-. 
lal  a  été  visé  par  le  maire  (même  arrêt). 

(l)(PiéL  de  Saiaa-at-Oiae  C.  Marioa.)  — Marion,  propriétaire  à 
êiiDi-G«nnaia"'«o-La|e,  élactenr,  demandait  la  anllité  de  la  notification 
de  Parréi  é'admiaaioa  qui  loi  avait  été  faite ,  attende  que  la  copie  à  loi 
hieiéa  reafermaii  pluaiean  lanvoia  qol  n'avaient  pas  été  parafés  par  le 
leadanna."— ArrèL 

La  Gomi;  —  Attendu  qoe  le  défaut  de  parafe  aax  renvois  ne  peut  ea- 
lendiar  aoUité,  pniaqoe  les  mêmes  moti  placés  aax  renvois,  sa  retroavaot 
dans  le  carpe  de  racta  ',  »  Rejalla. 


Sfttt.  Deux  principes  ont  été  cocsacrés  par  la  Jurlspfudenca 
sous  les  lois  de  1828  et  de  1831 ,  qui  soumettaient  les  pourvois 
électoraux  à  deux  chambres  de  la  cour  de  cassation  ;  Tun,  c'est 
que ,  comme  nous  Pavons  dit,  et  comme  le  portent  explicitement 
plusieurs  des  arrêts  dont  nous  allons  rappeler  les  solutions  spé« 
claies ,  le  code  de  procédure  ne  régit  pas  les  notifications  d'arrêts 
d'admission;  l'autre,  c'est  que  le  défendeur  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  des  irrégularités  de  la  copie  lorsqu'il  const&telui* 
même,  soit  par  sa  signature ,  soit  par  sa  comparution,  qu^il  l'a 
reçue. — LesfCi^mes  tracées  parlecode  de  procédure  n'étant  point 
applicables  ici ,  du  a  jugé  :  l*  qu'il  suffit  qu'il  soit  constant  que 
l'exploit  dé  stghiflcatton  d'Un  arrêt  d'admission  a  été  remis  à  un 
électeur,  pour  qu'il  doive  être  déclaré  valable,  encore  bien, 
par  exemple,  qu'il  ne  mentionnerait  pas  les  nom ,  prénoms  et 
demeure  du  gendarme  qui  a  fait  la  signification ,  ou  que  la  signi- 
fication  soit  dite  avoir  été  faite  le  16,  quoique  l'exploit  soit  daté 
du  17  (ReJ.  6  Juin.  1880,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  Leroy,  D.  P, 
30.  1.  270.~-Gonf.,  ReJ.,  3  Juill.  1830,  aff.  préf.  deSeine-et* 
Oise  C.  Vorin,  D.  P.  30. 1.  267)  ;— 2*  Que  deux  dates  différentes, 
iodlqoées  dans  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  en  matière 
électorale ,  si  elles  sont  toutes  deux  dans  les  (fêlais ,  n'annulent 
pas  la  signification  (Ret|.  8  Juill.  1830,  MM.  Portails,  l**  pr., 
Legonidec,  rap.,  Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  préf.  de  la  Seine, 
C.  Oger,  D.  P.  80.  1.  867)  ;^3*  Que  n'est  pas  nulle  la  citation 
devant  la  cour  de  cassation,  donnée  par  un  gendarme,  quoique 
la  copie  de  l'arrêt  d'admission  n'indiquerait  pas  le  domicile  du 
cité ,  et  quoique  la  copie  laissée  à  l'électeur  ne  serait  pas  signée 
par  le  gendarme  instrumentaire,  si  l'original  indique  que  la  no- 
tification a  été  signée  par  ce  gendarme  (ReJ.  5  Juill.  1830, 
MM.  Portails,  f  pr.,  Vergés,  rap. ,  Joubert,  c«  conf.,  aff.  préf. 
de  la  Seine  C.  Chalain,  D.  P.  80. 1. 968). 

5^0.  Le  défaut  de  signature  sur  l'original  serait  évidemment 
Une  cause  de  nullité.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  déclaré 
nul  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt  d'admission,  si  l'original 
n'est  signé  ni  par  un  huissier  ni  par  un  gendarme  (R^.  8  Juill. 
1850,  MM.  Portails,  l**  pr..  Carnet,  rap.,  Joubert,  av.  gén.,  c* 
conf.,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  d'Alligny)  ;  et  cela,  alors  même 
que  l'exploit  serait  signé  parl'électeur  qui  l'a  reçu  (ReJ.  13  Juill. 
1830,  MM.  Portails,  l^pr.,  Quéquet,  rap..  Cahier  av.  gén.,  c. 
conf»,  aff.  Destors  C.  préf.  de  Seine-et-Oise). — Lorsqu'un  gen- 
darme» chargé  de  notifier  un  arrêt  d'admission,  en  matière  élec- 
torale ,  omet  de  parafer  des  renvois ,  11  n'y  a  pas  nullité ,  si  les 
mêmes  mots  placés  aux  renvois  se  retrouvent  dans  le  corps  de 
l'acte  (ReJ.  7  Juill.  1830)  (1). 

1^61.  Du  principe  qu'il  suffit  que  la  remise  de  l'exploit  an  dé- 
fendeur soit  constatée  par  son  fait  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se 
prévaloir  des  irrégularités  de  formes,  il  s'ensuit:  1*  que  lors- 
que l'original,  régulier,  a  été  fait  à  personne,  signé  du  défen- 
deur quia  lui-même  représenté  l'acte  qu'il  a  re^.  Il  n^  a  pas 
lieu  d'annuler  l'exploit,  qui  ne  mentionnerait  pas  les  nom,  pré- 
noms et  demeure  du  gendarme  (ReJ.  5  Juin.  1830)  (8);— Ni  celui 
dont  la  copie  ne  mentionne  pas  le  domicile  du  cité,  ni  la  signa- 
ture du  gendarme  (R4.  3  Juill.  1850,  aff.  préf.  de  la  Seine  C. 
Chalain,  D.  P.  30. 1.  268); — 2*  Que  l'électeur  qui  a  signé  l'ex- 
ploit de  notification  de  l'arrêt  d'admission  ne  peut  se  faire  contre 
cet  acte  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  ne  mentionnerait  pas  le 
nom  de  la  personne  è  qui  il  a  été  remis  :  —  «  La  cour,  attendu 
qu'en  apposant  sa  signature  à  l'original  de  l'exploit  de  notification 
de  Ja  citation  qui  iui  a  été  donnée ,  il  résulte  qu'elle  Ta  été  à  sa 
personne;  rejette»  (8  Juill.  1880,  oh.  dvr,  MM.  Portails,  l*pr., 
Gamot,  rap.,  Joubert,  av.  gén.,  c.couL,  aff.  préf.  delà  Seine 
C.  Béranger  et  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  Best;  5  Juill.  1830,  préf. 
de  8elne-et-0lse  C.  Vorin,  D.  P.  30. 1. 267,  etpréL  de  la  Seine 
C.  Lamoureux,  D.  P.  30. 1 .  269). 

56!8.  Le  défendeur  &  la  cassation  contre  un  Jugement  élec- 

Du  7  Juill.  1S30.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Bonnet,  rap.- 
loubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  fila  et  Isambert,  av. 

(S)  (Préf.  de  la  Seine  C.  Oger.) — La  coua  ; — Attendu  que  roriginal 
est  régulier,  qu'il  a  été  (ait  à  personne,  et  qoMl  est  signé  du  défendenr; 
qu'il  représente  Inl-méme  Pacte  qnMl  a  reço  ;  que  le  vœu  de  la  loi  a  dèi 
lors  été  rempli,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  h  en  contester  la  remisa 
ReJeUe. 

Da  5  Juin.  1880.-G.  G.»  ch.  cIv.-MH.  Porulis,  l'^pn-LegonideCprapi 


no 
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toral  est  préaumé  reconnaflre  it  validité  de  la  signification  qui 
lui  a  été  faite  de  l'arrêt  d'admission^  — Jugé:  i^que,  quand  il 
comparait  devant  la  chambre  civile ,  sa  comparution  le  rend  non 
recevable  à  contester  l'ajournemeut  qui  lui  a  été  donné ,  et  à 
eiciper  les  nullités  de  formes  qu*il  reprocherait  à  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  (ReJ.  5]ulll.  1830,  préf.  de  la  Seine  C.Got- 
tin,  D.  P.  30. 1.  270)  ;—2«  Qu'on  électeur  qui  se  présente  devant 
la  chambre  civile  par  le  ministère  d'un  avocat ,  ne  peut  se  plain- 
dre de  n*avolr  pas  reçu  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  lui  signi- 
iée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  signé  l'original,  surtout  si  l'ori- 
ginal porte  que  la  signification  a  été  faite  à  personne  (Re].  5Julll. 
1830)  (1);^3''  Qu'un  électeur  qui  comparait  devant  la  chambre 
civile  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission ,  sous  prétexte  que  ses  nom  et  prénoms  ne  se  trou- 
vent pas  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  d'admission,  alors  surtout 
que  ses  nom  et  prénoms  sont  énoncés  dans  les  qualités  de  cette 
copie  et  de  l'original  (ReJ.  5  juill.  1830)  (2); — Ni  sous  le  prétexte 
qu'une  copie  n'a  pas  été  laissée  au  maire,  lorsque  celle  de  Téleo- 
teur  n'était  pas  remise  en  parlant  à  sa  personne  (ReJ.  5  Jnill.  1830, 
aff.  préf.  de  la  Seine  C.  Goury,  D.  P.  30. 1  •  267); »Ni  sous  prétexte 
qu'elle  paraîtrait  avoir  été  faite  à  la  requête  du  préfet  d'un  autre 
département ,  et  dans  une  ville  autre  que  celle  où  elle  aurait  été 
réellement  faite;  qu'elle  porterait  une  fausse  date,  et  qu'elle 
n'aurait  pas  été  faite  au  maire ,  en  cas  d'absence  de  lui  électeur 
(Re).6]ttill.  1830,  préf.  d'Eure-et-Loire  C.  Brochant-Laboullaye, 
D.  P.  30.  1.  266)  j—i^"  Que  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt 
d'admission  en  matière  électorale  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas 
été  enregistré  (Rej.  3  Juili.  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  La- 
moureux,  D.  P.  30. 1.269). 

568.  Sous  la  loi  de  1827,  il  avait  été  Jugé  par  la  cour  de 
cassation  que  les  contestations  en  matière  électorale,  et  par 
exemple  celles  sur  le  domicile  réel  ou  personnel  d'un  électeur, 
devant  être  poursuivies  et  jugées  sans  frais,  11  y  a  lieu,  en  cas 
de  pourvoi,  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende  consignée  (Req. 
SI  fév.  1828,  air.  Noël,  D.  P.  28. 1.  140).— Les  lois  de  1831  et 
de  1849  portent  expressément  que  les  pourvois  en  cassation  dans 
les  questions  électorales  sont  faits  sans  consignation  d'amende. 

664I.  L'extinction  devant  la  cour  de  cassation  ne  se  fait  qu'a- < 
tec  les  éléments  qui  ont  concouru  à  former  le  Jugement  attaqué. 
—Ainsi  :  f  *  le  point  de  fait  constaté  par  un  arrêt,  qu'un  étranger, 
qui  demandait  à  être  porté  sur  la  liste  électorale,  n'avait  point 

(l^  (Préf.  de  la  Seine  C.  Reveilhat.) — La  coua;  —  Attenda  que  la 
fiignincatioo  de  l'arrêt  d'admission  a  é(é  faite  au  défeodeor,  parlant  à  sa 
personne,  et  que  celte  signification  lui  est  réellement  parvenue,  puisqa^en 
conséquence,  il  comparait  par  le  ministère  d'un  avocat;  —  Rejette. 

Du  5  jnill.  1830.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Cassaigne,  rap«- 
loobert,  av.  gén.,  c.  conf.-Latraffe  et  Edmond  Blanc,  av. 

(2)  i'*  Eipic9  .-  —  (Préf.  de  la  Seine  C.  Ripault.)  —  La  coua;  — 
Attendu  que  le  défendeur  produit  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  lui 
signiBéf,  et  que  son  nom  se  trouve  énoncé  dans  les  qualités  de  «tte  même 
copie,  ainsi  que  sur  l'original  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  5  juili.  1830.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Cassaigne,  rap.- 
loubert,  av.  gén.,c.  conf.-Latruffe  et  E.  Blanc,  av. 

S*  EtpèoÊ  /  —  (Lebois.)  —  Même  décision,  le  même  Jour. —  M.  Gas- 

•aigne,  rap. 

(3)  (Berthollet  C.  préf.  du  Cher.)  —  La  coua;  — Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  que  le  demandeur  n'a  acquis 
la  qualité  de  citoyen  fran^is,  par  Toblention  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité,  que  le  14  mai  dernier;  et  que  la  liste  électorale  additionnelle 
du  département  du  Cher,  était  close  dès  la  veille;  que  ce  dernier  fait, 
constaté  par  l'arrAt,  ne  saurait  être  détruit  par  la  production  d'une  liste 
imprimée  et  certifiée  par  le  préfet  sons  la  date  da  19  mai ,  d'autant  que  la 
date  du  certificat,  comme  celle  de  TalBche  de  la  liste,  peut  être  différente 
de  celle  de  sa  clêtnre  ;  que,  dès  lors,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  dis- 
position de  la  loi ,  en  décidant  que  le  demandeur  ne  devait  pas  être  inscrit 
■ur  la  liste  additionnelle;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  juin  1831.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Maleville,  rap. 

^4)  Etpèe»!  —(Préf.  de  la  Lozère  C.  Chevalier.)— PouWoi  du  préfet 
ie  la  Loière,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1831.— Le  demandeur 
soutient  :  1*  qu'Auguste  Chevalier  n'était  pas  porteur  d'une  patente  an- 
térieure d'un  an  à  la  clôture  des  listes;  —  2»  Qu^il  n'avait  pas  exercé  son 
industrie,  sans  interruption ,  pendant  un  an  avant  cette  même  clôture.  — 
A  l'appui  de  la  première  proposition,  le  préfet  produit  un  certificat  du 
directeur  des  contributions  directes  qui  atteste  qu^ Auguste  Chevalier  n'a 
été  porté  sur  le  rôle  des  patentes  que  le  i  6  jnill.  1 836,  époque  de  la  tournée 
dn  contrôleur,  mais  seulement  pour  l'exercice  1837;  or,  les  listes  élec- 


eneore  obtetiu  ses  lettres  de  naturalité  an  moment  de  la  elélare 
de  la  liste,  ne  peut  être  contredit  devant  la  coar  de  cassation,  par 
la  production  d'une  liste  imprimée  et  certifiée  parie  préfet  (Req. 
27  Juin  1831)  (3);— 2*  De  même,  que  les  pièces  établissant  là 
résidence,  l'âge  on  la  nationalité  d'un  citoyen  qal  requiert  set 
inscription  sur  les  listes  électorales ,  ne  peuvent  être  prodnitei 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.6aoùti8jto, 
M  Glandaz,  rap.,  aff.  Jacquand;  Req.  6  mars  1850,  aff.  Beck' 
D.  P.  80. 1,  61);— 3*  Un  citoyen  ne  peut  exciper,  pour  la  pre' 
mière  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  de  sa  qualité  de  foie- 
tionnaire  public,  et,  par  exemple,  de  celle  d'adjoint  ao  maire, 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  Part,  tf  de  la  lot  du  St  mal  isss 
(Req.20  nov.  1850,  M.  Travers  deBeauvert,  rap.,  aff.  Tiilet,);-. 
4**  L'extrait  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  condamne  un  ladl- 
vidu  à  une  peine  afflictive  et  infamante  emportant  privation  des 
droits  électoraux,  peut  être  produit  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  (Cass.  13  août  1881,  aff.  Antoniotti,  D.  P 
31.  1.  232). 

h^h.  Au  surplus,  des  certificats  constatant  que  mndivida 
dont  l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs  a  été  ordonnée  en  tn- 
putant  à  son  cens  le  montant  de  sa  patente,  n'a  ni  obtenu  celte 
patente  ni  exercé  son  industrie  un  an  avant  la  clètore  des  listes, 
ne  peuvent  pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  sur  les 
constatations  contraires  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'ioscriptioa, 
alors  que  rien  ne  démontre  que  les  mêmes  certificats  aient  élé 
soumis  à  la  cour  royale  (Req.  24  Janv.  1838  )  (4). 

I^GG.  Dans  les  matières  électorales,  comme  dans  les  aotm, 
les  décisions  de  fait,  les  appréciations  des  Juges,  sontsouvenliei 
et  ne  peuvent  être  réformées  par  la  cour  de  cassation.  Ce  pris- 
cipe  a  été  consacré  plusieurs  fois  avant  comme  après  la  loi  de 
1831 }  il  le  serait  encore,  et  l'a  été  déjà  pour  la  loi  de  1849.  •* 
Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  1*  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré  par 
une  cour  que  des  pièces  qui,  d'ailleurs,  ont  été  produites  devut 
le  préfet ,  Justifient  sufiSsamment  le  cens  électoral,  pour  que  cet 
arrêt  soit ,  à  raison  de  l'appréciation  souveraine  qu'il  a  faite,  à 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  30  Juin  1830)(5); 
—  2*  Qu'une  cour  royale  a  pu  décider  souverainement  que,  des 
mêmes  pièces  qui  ont  été  produites  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, il  résulte  un  cens  différent  de  celui  admis  par  ce  conseil 
(Req.,  3  Juill.  1830)  (6);—  3»  Que  la  cour  d'appel  a  po  Juger 
souverainement,  sur  les  mêmes  pièces ,  par  une  rectiflcatioa  de 

torales  ont  été  closes  le  20  octobre.—  A  l'appui  de  la  seconde  propi- 
sition ,  le  même  magistrat,  après  avoir  éUbii  que  l'exercice  de  riodosCm 
de  débitant  de  boissons  ne  peut  commencer  que  du  moment  oi  la  liesses 
a  été  obtenue,  et  que,  d'un  autre  cêté,  la  loi  de  1831  ne  permet  pu  de 
compter,  pour  former  l'année  d'exercice  d'une  industrie,  les  iolervallM 
d'interruption  qu'elle  a  éprouvés,  ajoute  que  l'obtention  des  deux  liceDcei 
signalées  par  la  cour  d*appel ,  l'une  à  la  date  du  25  mai  1856,  Pautre  à 


des  coniribulions  indirectes. — Arrêt. 

La  coua  (après  délib.);  —  Attenda  qne  l'arrêt  consute,  ea  fait,  qm 
le  défendeur  éventuel  a  pris  la  patente  d'aubergiste  et  en  a  exeité  l'is- 
duslrie  plus  d'un  an  avant  la  clôture  des  listes;  —Attendu  que  les  foiU 
allégués  aujourd'hui  par  le  préfet  sont  en  contradiction  avec  ceux  pesés 
par  l'arrêt  et  que  rien  n'établit  que  les  certifie  ats  produits  devant  la  coor 
de  cassation  aient  été  soumis  aux  juges  de  la  cause  ;  —  Attendu ,  dès  \m, 
que  l'arrêt  attaqué  n'a ,  sous  aucun  rapport,  violé  l'art.  7  de  la  loi  d> 
19  avrii  1831;— Rejette. 

Do  24  janv.  1838.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomt ,  pr.-Bayeox,  rap. 


plus  d'un  an ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  rinscrire; —Attenda  qoe,  sar 
le  recours  formé  contre  ledit  arrêté,  la  cour  royale  de  Paris  a  jugé,  >■ 
contraire,  que  le  sieur  Guy  justifiait  de  (a  possession  annale  de  la  psicDte 
et  d'un  cens  électoral  suffisant ,  et  que,  par  ce  motif,  elle  a  ordcooé qot 
ledit  sieur  Guy  serait  inscrit  sur  le  tableau  de  rectification  ,  laquelle  <ié- 

terminalion 

échappe 

que  l'< 

1820, 

la  loi;  —Rejette. 

S?x?2iï^*?^-"^-  C-»  <*•  ^«^'-MM.  Dnnoyer,  pr.-Paare,  I•^  ^ 
(6)  (Préf.  de  la  Seine-Inférieure  C.  Saillard.)  --  La  coua  ;  —  Atltfi* 
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faM,  qa*oii  eitoyen  devait  être  porté  sar  la  liste  (Req.  5  luill* 
1830(1); — A*  Qa'oD  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qvMna  cour,  se  fondant  sar  les  pièces  sonmises  à  son  examen, 
I  attribué  à  un  citoyen,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  une 
jOBHW  d'impAts  supérieure  à  celle  qu'on  prétend  lai  appartenir 
(Req.  14  avril  1898  )  (3)  ; — 5*  Que  les  appréciations  des  cours 
^  déterminent  si  un  acte  est  on  non  entaché  de  simulation 
kbippent  à  la  censare  de  la  (Sour  de  cassation  (ReJ.  15  )anv. 
1831  (3)  ; — 6*  Que  lorsqu'il  est  formellement  déclaré  en  fait ,  et 
jKtidé  par  les  pièces  produites,  qu'une  demande  d'inscription  a 
tté  telle  par  f  électeur  lui  même  et  avant  le  90  septembre,  le  pré- 
M  a  pu  être  déclaré  tenu  de  statuer  sur  cette  demande,  et  mal 
:  Mé  à  exiger  la  production  de  la  notlflcation  mentionnée  dans 
I  hrl.  26  de  la  loi  du  19  avril  1891,  sans  que  i'arrét  qui  le  décide 
i  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  suprême  (  ReJ.  22  Juin 
1846,  aff.  préf.  dn  Gard,  D.  P.  46.  1.  248  et  249). 

§•9.  Les  pourvois  devant  la  cour  de  cassation  n'ont  point 
Met  suspensif;  cela  s'induit  du  texte  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  qui  n'attribue  cet  effet  qu'aux  réclamations  por- 
tées devant  les  préfets  en  conseil  de  préfecture ,  et  aux  actions 
iiteatées  devant  les  oours  royales ,  par  suite  d'une  décision  qui 
amit  rayé  on  Individu  de  la  liste;  cela  est  d'ailleurs  conforme 
SI  principe  général ,  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'est  pas 
mpeasif.  Enfin,  l'intention  formelle  de  réserver  l'effet  suspensif 
«OLâisivement  aux  réclamations  devant  les  préfets  et  aux  actions 
devttt  les  cours  royales ,  a  été  exprimée  de  la  manière  la  plus 
poeittTe  par  M.  Decaxes.  an  nom  de  la  commission  de  la  cbambre 
des  piln. —  Le  doute  a  cessé  aujourd'hui  ;  l'art.  12  de  la  loi  du 
15  Ban  1849  porte  expressément  qne  le  pourvoi  en  cassation 
aa  sera  pas  suspensif.  Il  en  est  de  même  sous  le  décret  organique 
ds lier.  1852,  art.  23. 

Sier.  4. — Droitt  âet  auemblées  légitlatwet  relativement  ama 
«péraliofu  éleetarales  en  général  et  au  droit  des  électeurs. 

kM.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formalités  prescrites 
piv  Paeeomplissement,  dans  les  collèges,  de  tout  ce  qui  compose 
les  epératloDS  électorales,  il  importe  d'examiner  l'étendue  légale 
ta  pOQvolfB  conférée,  à  ce  sujet,  à  l'assemblée  législative.  — 
Ba principe  absolu,  une  assemblée  est  toute-puissante  quand  il 
s^t  dos  élections  destinées  à  la  former  on  à  la  compléter.  Cette 
snalpotenee  peut  aller  Jusqu'à  l'abus  :  c'est  le  malheur  de  tous 
les  poQvoirs  Illimités. — Il  est  fort  difficile,  même  en  s'en  tenant 
rifoiirensement  aux  règles  consacrées  par  les  lois ,  de  circon- 
serira  la  sphère  d'action  d'une  assemblée  législative  en  matière 
tieetorale.  Bd  effet,  si,  pour  les  préliminaires  de  l'élection,  pour 
l&ionaatlon  des  listes,  pour  le  débat  des  droits  des  citoyens,  la 
M  a  nls  en  action  différentes  autorités  administratives  et  l'auto- 
rilé  jodiolaire,  il  ne  peut  plus  en  être  de  même  quand  les  collèges 
iiecloraux  se  sont  assemblés  ^  leurs  opérations  ne  sauraient  être 
déférées  à  aucune  administration  ni  &  aucun  tribunal  :  Us  for- 
acDt  des  corps  politiques,  et  comme  tels,  ne  relèvent  que  du 
eorps  politique  suprême ,  l'assemblée  législative  que  leurs  suf- 
Inces  constituent.  —  Conformément  à  ces  principes,  qui  ressor- 
isit  de  la  nature  même  des  choses,  l'art.  49  de  la  loi  du  19  avril 
1831  porte  qne  la  chambre  des  députés  prononce  déflnltlvement 

^rarrèté  du  préfet,  en  motivant  par  la  rédaction  par  loi  opérée  da  cens 
Meial  da  sieur  Saillard,  la  conr  royale  a  po ,  d'après  les  mêmes  pièces 
là éuieat reprodaites  devant  elle,  en  apprécier  diféremment  létaux, 
nsiNitir  de  ses  attribations;  —  Rejette. 

DoSinill.  1830.-C.  C,  eh.  req.-MM.  DaooTer,  pr.-Hna,  rap. 

(l](Préf.  de  la  SeiDO-loférienre  C.  Re?eUe.)— Là  codi;  — Attendu 
jsslaeear  royale  de  Rouen,  adoptant  les  bases  de  Parrèté  du  préfet,  et 
iHMt  sortes  mêmes  pièces  a  elle  reproduites,  n'a  fait  qu'une  rectification 
^  eilcai  doat  l'examen  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
iwslieB;— Rejette. 

IHiSjoilL  1830.-G.  C,  ch.  leq.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Hua,  rap. 

(2)  (Préf.  de  la  Corse  C.  Bracciai.)  ^  Là  coua  ; — Sur  le  moyen  tiré 
l^cs^  la  cour  royale  aurait  attribué  mu  sieur  Braccini  11  fr.  52  c  an 
Int  de  5  flr.  65  c  seulement  pour  impét  des  portes  et  fenêtres;  -:- Attendu 
^  celte  décision  repose  sur  une  appréciation  des  pièces  soumises  à  la  cour 
'"^i  et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucune  Tiolatioo  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

biiiaTril  1 838.'<G.  C. ,  cb.  req.-MM.  Zang;iacomi ,  pr.-Brière-ValigDy ,  r. 

9)  {ML  de  la  Loaère  C.  Lafond ,  etc.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  qu'il 


sur  les  rédamatlons  élevées  devant  les  collèges  éleetoraux.  Cette 
disposition  était  insuffisante ,  car  des  élections  peuvent  contenir 
des  causes  d'annulation  qui  n'ont  pas  donné  lieu  &  des  contes- 
talions  dans  le  collège  ;  la  chambre,  saisie  de  l'examen  des  pou- 
voirs de  la  loi ,  n'en  doit  pas  moins  statuer  sur  la  validité  en 
appréciant  les  moyens  qu'on  fait  valoir  pour  la  combattre  pour 
la  première  fois  devant  elle.  La  loi  du  15  mars  1849  pose  le  prin- 
cipe d'une  manière  plus  explicite  en  ces  termes  :  «  Les  opéra- 
tions électorales  sont  véri/iées  par  l'assemblée  nationale  ;  elle  est 
seule  juge  de  leur  validité  »  (art.  68). — L'art.  5  du  décret  orga- 
nique du  2fév.  1852  reproduit  littéralement  la  même  disposition. 

56tl.  La  validité  d'une  élection  dépend  de  l'observation  on 
de  l'inobservation  des  formalitéâ,  des  droits  qu'avaient  ceux  qui 
ont  élu ,  des  droits  de  celui  qui  a  été  élu ,  enfin  du  degré  de  II* 
berté,  de  sincérité,  de  moralité,  qui  a  régné  dans  l'élection.  — 
Aucun  doute  ne  peut  s'élever  quant  au  droit  de  l'assemblée  légis- 
lative de  prononcer  sur  l'accomplissement  des  formalités  impo- 
sées aux  collèges  électoraux,  sur  les  conditions  d'éligibilité,  enfin 
sur  la  moralité  de  l'élection.  De  nombreuses  décisions  ont  été 
rendues  sous  ces  divers  rapports.  —  La  question  de  compé- 
tence parlementaire  n'a  pu  être  et  n'a  été  soulevée  que  rela- 
tivement aux  formalités  qui  précèdent  la  réunion  des  collèges 
et  l'appréciation  du  droit  des  électeurs ,  en  d'autres  termes ,  re- 
lativement à  la  forme  extérieure  et  au  contenu,  ainsi  qu'à  la  force 
légale  des  listes  électorales. 

470. 1*  Formalités  relatives  à  la  confection  des  listes. — Des 
listes  dressées  ou  revisées  sans  qu'on  ait  observé  les  conditions 
de  publicité,  et  les  délais  accordés  pour  les  réclamations  des  ci- 
toyens ,  pourraient  avoir  de  i'iDfiuence  sur  la  composition  du 
collège  électoral ,  par  conséquent  sur  la  validité  de  l'élection.  Il 
semble  donc  que  l'assemblée  législative  a  qualité  pour  prononcer 
sur  des  irrégularités  de  cette  nature  ;  elle  reconnaît  implicite-' 
ment  sa  compétence  quand  elle  rejette  des  attaques  dirigées  con- 
tre des  élections ,  d'après  des  considérations  de  cet  ordre  ;  de 
telles  contestations  sont  rares  parce  que  les  formalités  imposées 
aux  autorités  pour  la  formation  ou  la  révision  des  listes  sont  sim- 
ples et  faciles,  et  parce  que  les  réclamations  qui  s'élèvent  à  cette 
occasion  sont  presque  toqjours  vidées  administrativement  ou  de- 
vant les  tribunaux  compétents. — Sous  leslols  de  1817  et  de  1820, 
lachambredes  députés  avait  décidé,  contrairement  au  principe  de 
la  compétence  parlementaire,  que  le  bureau  du  collège  ni  la  cham- 
bre n'ont  point  à  examiner  la  régularité  des  listes  électorales 
dressées  parle  préfet (ch.  dép.  26  déc.  1890,  élecUdu  dép.  delà 
Mayenne,  Mon.  du  27,  p.  1684). — Mais  cette  décision  n'a  pas  fait 
jurisprudence.  Ainsi,  pour  l'élection  de  MM.  Cholleiet  Desbassyns 
de  Richement,  le  bureau  et  la  chambre  discutèrent  les  questions 
de  régularité  de  formation  des  listes  électorales  et  de  capacité  des 
électeurs  (ch.  dép.  19  fôv.  1828,  Mon.  20,  p.  2l0).^Atnsi  en- 
core, sous  la  loi  de  1820,  qui  voulait  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
collège  électoral  dans  les  départements  qui  n'avaient  pas  au  delà 
de  quatî'e  cents  électeurs,  la  chambre  a  examiné  les  titres  des 
électeurs  portés  sur  la  liste,  et  la  régularité  de  cette  liste;  elle  a 
annulé,  en  vertu  de  cet  examen,  l'élection  faite  par  plusieurs 
collèges  divisés,  tandis  que  pour  l'effet  des  retranchements  sur 
la  liste,  11  ne  devait  y  avoir  qu'un  collège  unique  (ch.  dép.  20  fév. 
1828,  élect.  des  Vosges,  M.  deSchonen,  rap.,  Mon.  21,  p.  217)* 

est  de  règle  fondamentale  qu'aux  cours  royales  appartient  l'appréciation 
souveraine  des  faits,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des 
questions  de  droit;  —  Que  si,  par  une  dérogation  expresse  à  une  autre 
règle  également  fondamentale,  qui  établit  entre  l'autorité  adminieirati^e  et 
Tautorité  judiciaire  la  ligne  de  démarcation  à  laquelle  elles  sont  respec- 
tivement soumises,  Tart.  35  de  la  loi  du  19  avril  1831  amorise  à  porter 
devant  la  cour  royale  du  ressort  les  contestations  sur  les  décisions  rendues 
par  le  préfet  en  matière  électorale,  celte  dérogation  n'a  point  changé  ni 
modifié  les  attributions  que  la  cour  de  cassation  tient  de  la  nature  et  du 
but  de  son  institution;  —  Que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  ne  permet 
même  pas  de  supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  transformé  la  cour 
de  cassation  en  on  troisième  degré  de  juridiction  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu*eu 
déclarant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  caase  que  la  vente 
dont  il  s'agit  est  réelle  et  sincère ,  et  n'a  pas  été  laite  pour  frauder  la  loi, 
la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  de  son  droit ,  ce  qui  met  son  arrêt  k  Tabri 
de  la  censure  de  la  cour  régulatrice  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1838.-C.  C,  ch.  civ.*MM.  Portali8,i*'pr.-Rnpéron,rap.* 
Laplagno-Barris,  1**  av.  gén.|  c.  conf  ^Lacoste»  av* 
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DROIT  POLtTIQUE.  —  Chàp.  8,  Sbct.  4. 


•yt«  LMdiBiDlires,  soit  8oti8  le  précédent  gouvernement, 
eoUdepnift  là  République,  ont  statué  souvent  sans  s'arrêter  à  la 
question  de  compétence,  et  par  là  en  la  préjugeant,  sur  le  fond 
même,  en  rejetant  des  critiques  qu'on  tirait,  contre  les  élections, 
de  IMrrégolarité  des  listes  ou  des  inscriptions  on  omissions  qu'elles 
contenaient.— Il  a  été  ainsi  décidé,  par  la  chambre  des  députés  : 
l*que  l'inscription  d'électeurs  décédés,  et  l'omission  d'électeurs 
que  l'on  prétendrait  avoir  droit,  ne  peuvent  iofluer  sur  la  vali- 
dité de  réiection,  si  les  listes  électorales  avalent  été  définitive- 
ment dressées  sans  aucune  réclamation  des  intéressés  eu  des 
tiers  (eh.  des  dép.,  5  mars  1833 ,  élect.  de  M.  Julien  Bessières, 
M.  Laurence  ^  rap.,  Moniteur  6);  —  t*  Qu'il  en  est  de  même 
pour  le  cas  où  deux  électeurs  auraient  été  portés  indûment  sur 
la  liste ,  l'un  parce  qu'il  n'avait  pas,  depuis  le  temps  requis  par 
la  loi,  la  propriété  donnant  le  cens  électoral,  l'autre  parce  (}u'il 
n'avait  pas  encore  acquis  son  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement et  avait  même  été  conservé  sur  les  listes  d^un  autre  dé- 
partement (eh.  dép:  29  déc.  i837,  élect.  de  H.  Armand,  H.  Lam- 
bert, rap..  Mon.  23);  —  5*  Que  lorsque  des  électeurs  ont  été 
inscrits  sur  les  listés  afiSchées  dans  la  salle ,  et  que  leur  inscrip- 
tion n'a  point  été  attaquée  comme  elle  pouvait  l'être,  leur  par- 
ticipation à  l'élection  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  (ch. 
dép.  S2  déc.  1837,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauteserves,  M.  La- 
chèze,  rap.,  Mon.  25); — 4^  Qu'on  ne  peut  prétendre  que  des  ci- 
toyens qui  ont  voté  étaient  de  (aux  électeurs,  par  cela  seul  qu'ils 
avaient  été  inscrits  le  dernier  Jour,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
plus  attaquer  leur  inscription,  les  inscriptions  pouvant  se  faire 
Jusqu'au  30  septembre  à  minuit,  et  les  radiations  pouvant  être 
demandées  par  eeux  qui  croient  avoir  le  droit  de  critiquer  les 
listes  électorales  (ch.  dép.  20  déc.  4837,  élect.  de  M.  Sonnefons, 
M.  Laporte,  rap*.  Mon.  21);->3*  Que  l'allégation  dirigée  contre 
une  élection,  que  les  listes  électorales  d'une  précédente  année 
auraient  été  faussées  par  l'admission  d'électeurs  rayés  ultérieu- 
rement par  arrêt  de  la  cour  d'appel,  n'est  d'aucune  valeur,  sur- 
tout si  le  député  dont  il  s'agit  a  été  admis  par  la  chambre  dans 
Vannée  même  dont  on  critique  les  listes  (ch.  dép.  13  avril  1830, 
élect.  de  M.  Ghafot,  M.  Pascalis,  rap.,  Mon.-  44);  — 6*  Qu'il  en 
est  de  même  de  l'allégation  que  des  électeurs  rayés  par  arrêts 
de  la  cour  royale  avalent  été  rétablis  l'année  suivante  sur  les  listes 
électorales  par  l'autorité  administrative,  surtout  si  aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée  contre  ces  dernières  listes  (même 
éleetion). 

1^99.  Dans  les  décisions  intervenues  sur  des  questions  rela- 
tives à  la  régularité  de  la  formation  des  listes,  l'assemblée  légis- 
lative, depuis  1848,  parait  avoir  été  guidée  par  cette  idée  fort 
Juste  que  rinaeoomplissement  des  obligations  imposées  à  divers 
agents  ou  fonctionnaires  pour  la  confection,  la  révision  et  la  rec- 
tification des  listes,  ne  doit  pas  tourner  contre  les  électeurs  et 
les  élus,  surtout  quand  l'élection  n'a  pu  être  faussée  par  l'inob- 
servation des  formalités  légales.— Ainsi,  4*  les  irrégularités  ré- 
sultant de  ce  que  la  liste  électorale  d'une  commune  n'aurait  pas 
été  revisée  par  le  conseil  municipal,  et  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  terminée  dans  le  délai  légal,  ne  sont  pas  de  nature  à  infirmer 
l'élection ,  si  en  décomptant  du  nombre  des  suffrages  exprimés 
le  nombre  de  suffrages  que  cette  commune  aurait  pu  donner  à 
i'autres  candidats,  la  majorité  resterait  toujours  acquise  à  l'élu 
'  (ch.  lég.  28  sept.  1848,  élect.  de  M.  Vaudoré,  M.  Havin,  rap., 
Mon.  29,  p.  2034);— 2*  L'illégalité  résultant  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  maires  n'ont  pas  dressé  le  tableau  de  rectifications 
prescrit  par  la  lof.  ou  du  moins  n'ont  pas  envoyé  à  la  préfecture 
les  arrêtés  de  cléture  qu'ils  auraient  dû  prendre  après  avoir 
opéré  les  rectifications,  n'annule  pas  l'élection  si  le  nombre  des 
citoyens  qui  ont  pu  être  privés  de  leurs  droits  politiques,  et  ainsi 
auraient  dû  disparaître  de  la  liste,  n'a  pas  dft  être  asses  consi- 
dérable pour  affecter  sensiblement  l'élection  (ch.  lég.  23  mars 
1 850, élect.  de Saône-et^Loire, M. GhassaigneGoyon,  rap.,  Mon. 
24,  p.  9^7;  même  principe  dans  une  autre  élection  du  même 
département,  4  4  mai  4850,  H.GhassaIgne-Goyon,  rap.,  Mon.  12, 
p.  1624);  —  3«  La  Circonstance  que  des  électeurs  d'une  com- 
mune n'auraient  pas  été  admis  à  voter  à  cause  d'Irrégularités 
commises  par  le  maire  dans  la  confection  de  la  liste  ne  peut  vi- 
cier l'élection  si  le  nombre  de  ces  électeurs  était  trop  peu  im- 
portant pour  avoir  la  moindre  influence  sur  le  résultat  (ch.  lég. 


S  oci.  1848,  élect.  de  M.  Rivet»  M.  Desdale,  rap., Mon. 

p.  2697). 

S  9  S.  2^  Examm  des  droiU  des  personnes  omises  on 
sur  Us  listes,  —  La  compétence  parlen^entalre  à  cet  égaré 
peut-être  la  question  qui  a  été  le  plus  controversée.  11  se 
sente  ici  cette  singularité  que  quand  la  qaeation  s'est  offerte 
délibérations  dans  toute  sa  généralité  ai  en  principe,  les  chi 
bres  ont  hésité  à  la  trancher,  ou  l'ont  décidée,  au  moins  en 
parence,  dans  des  sens  contradictoires,  tandis  qu'elles 
Jamais  hésité  à  l'examiner  et  i  la  résoudre  quand  11  s'agissait 
prononcer  sur  la  validité  d'une  élection  faite  à  nna  faible  nu 
rite,  et  de  savoir  si,  dans  le  compte  de  cette  nia)orlté,  devait 
trer  la  voix  de  telle  personne,  portée  sur  U  liste,  mais  ne  ] 
saut  pas  de  la  capacité  légale.  Statuer  sur  une  telle 
c'est  évidemment  s'attribuer  Juridiction  aur  la  foroe  légale 
liste,  puisque  c'est  examiner  si  nne  personne  portée  sir 
liste  comme  électeur,  avait  ou  n'avait  pas  le  droit  d'émettra 
suffrage  valable.  Les  fluctuations  de  la  Jnrlsprudence  pari 
taire  sur  ce  sujet  important  peuvent  s'eiLpliqner  parle 
ment  des  opinions  politiques  et  par  les  ebangemeats  la 
dans  la  législation.  Dans  les  premiers  tenaps  qnl  ont  suivi 
tauration,  et  sous  l'empire  de  la  loi  libérale  de  1817,  on  i"! 
pas  encore  familiarisé  avec  le  Jeu  des  institutions  éleetlves, 
pratique  n'avait  pas  révélé  les  abus  qni  pouvaient  se 
travers  les  prévisions  Incomplètes  du  législateur*  Plus  tsi 
notamment  aux  élections  de  4827,  l'opinion  publique  # 
soulevée  contre  la  facilité  avec  laquelle  l'adndnistration 
sait  avoir  agi  sur  la  composition  des  listes  éleotorales,  l'i 
blée.  Issue  de  l'opposition,  crut  devoir  montrer  moins  ds 
fiance  dans  le  pouvoir  et  plus  de  sévérité  dans  l'applicaliM 
la  loi;  de  làsen  intrusion  dans  les  questions  d'Inscriptiom 
les  listes.  Les  abus  dont  on  se  plaignait  ayant  amené  la 
cration  du  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  et 
veloppement  des  moyens  nécessaires  pour  assurer  leur  sin 
les  garanties  nouvelles  rendirent  les  plaintes  moins  tti 
et  moins  fondées.  La  loi  de  1834  marcha  dans  la  méoM 
l'application  qu'en  a  faite  la  chambre  des  députés  a  pu 
cette  conviction  que  les  prescriptions  et  les  formalités  M 
relatives  aux  listes  donnaient  aux  citoyens  une  satUfastion 
saute,  sans  que  le  pouvoir  parlementaire  eût  à  intervenir 
rappréciationdes  résultats  électoraux.  Les  mêmes  oonsldérttl 
pourraient  ressortir  aussi  des  nonvelles  lois  électorales  de  184 
4849  et  1852,  d'autant  plus  que  le  soin  de  dresser  les  listn 
attribué  par  elles  è  l'autorité  municipale  et  non  plus  aux  pi 

1^94.  Sous  le  mérite  de  oes  considérations  biSforfqusi, 
faut  d'abord  distinguer  entre  les  émissions  et  les  im^t^ 
indues.  L'o;nission  d'un  ou  plnslears  électeurs  ayant  drott 
figurer  sur  la  liste  a  un  oaractére  moins  grave  que  llascrtr"' 
d'un  citoyen  qui  n'a  pas  qualité  pour  voter,  de  même  que  le 
de  s'abstenir  est  moins  grand  que  celui  de  se  présenter 
titre.  Ceux  qui  ont  été  omis  pouvaient  se  plaindre,  e€  même 
tiers  avaient  le  droit  de  requérir  leur  Inscription.  Gonfo 
ment  à  oes  principes,  il  a  été  décidé  que  l^misalon  de  queli 
citoyens  sur  les  listes  électorales  ne  peut-être  prise  en  eonsii 
ration  par  l'assemblée  :  c'était  à  eux  de  réclamer  dans  le  tesii 
et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (ch.  lég.  2  juin  46491 
élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  3,  p.  1972  ;  7  Juin  îM, 
élect.  des  Basses  Alpes,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  du  8,  p.  2019.) 
69ft .  Ce  qui  est  vrai  de  la  simple  omission ,  Test  aussi  de  la 
radiation  opérée  par  l'autorité  chargée  de  dresser  ou  de  reviser 
les  listes.  •<-  Décidé  quli  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  è  une  protss- 
tation  portant  que  des  électeurs  ont  été  rayés  de  la  liste,  sicetts 
radiation  a  été  faite  à  une  époque  où  les  réolamations  poovsiasl 
encore  être  adressées  à  l'autorité  (cb.  dép.  26  mars  4824,  éleet. 
de  H.  Chabron  de  Solilhac,  M.  Dupille,  rap.,  Mon.  27,  p.344)i 
et  surtout  si  les  faits  allégués  ne  sont  appuyés  sur  aucune  pM 
Justificative  (ch.  dép.  26  mars  4824,  élect.  de  M.  de  Roocbaod, 
M.  Ravex,  rap..  Mon.  du  27,  p.  844). 

59  a.  La  grande  difficulté  s'élève,  ainsi  que  nous  le  disiooi 
tout  à  l'heure,  quand  il  s'agit  de  la  compétence  parlementairi 
relativement  à  la  capacité  électorale  des  personnes  portées  inf 
les  listes.— Pendant  les  premières  années  de  l'exercice  des  droits 
électoraux  consacrés  par  la  charte  de  1814,  la  chambre  des  d^ 
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refosaltde  s^fnmiscer  daBsTexamen  du  droit  des  électears 
U.  Elle  a  dècfdé,  h  ceUe  époque  :  1*  qu'elle  n*avait  à  yéri- 
que  les  opérations  des  collèges  et  les  titres  des  élus;  qu'elle 
iitit  point  à  statuer  sur  la  qualité  des  personnes  portées  sur  les 
électorales,  surtout  quand  les  électeurs  et  le  bureau  du 
e  n'avaient  élevé  aucune  réclamation,  et  que  la  qualité  d'éleo- 
l'avait  étéa^aquéec|u'aprèsles  opérations  coaso(Bmées(cli. 
lép,9Q0Y«  1816,  élect,  du  département  du  Lot,  M.  de  Serres, 
Mon.  du  10,  p.  1264}  ; — 3*  Qu'elle  ne  pouvait  s'enquérir  de 
lié  des  contrats  admis  par  les  préfets  comme  dopnant  lieu 
i^leetoral  (ch.  des  dép.  3  déc.  1819,  élect.  ffe  H.  Sébas- 
S^Yoye-RoUin,  rap.,  yop.  du  4,  p.  1552)}  —  3*  Qu'elle 
|H  point  s'occuper  de  questions  électorales  décidées  par 
que  la  loi  a  investi^  du  droit  de  statuer  à  cet  égard  (cb. 
1«  fév.  i823,  élect.  4eM.  Méandre,  M.  de  laBouillerie, 
.,MjS,du  J.p.  13^7). 
7.  Toulefolis,  danf  cette  période,  il  avait  dé]àété  décidé 
lest  allégué,  dans  une  protestation  postérieure  à  ('élection, 
jilfsdeo^to  étqctlQn,  f^ite  à  ûîie  (aibl^  majorité,  plusieurs 
oi|t  voté  quoique  n'en  ayant  pas  )e  droit,  la  cbambre 
ifoiirner  Jusqu'à  ce  que  le  burei^u  ait  obtenu  du  gpuyerne- 
1^  repseignemepta  relatifs  aux  faits  allégués  (c)i.  des  dép. 
19)1,  élect.  49  M*  Caumartip,  M.  Di^bamel,  rap<.  Mon.  du 
.  JU].— Cette  solution  a  été  vivement  contestée,  et  les  faits 
ilto  ainsi  que  l'esprit  de  parti  on|  pu  avoir  une  P^rt  dans 
4i|H||M^ion  de  l'assemblée.  Plus  tard,  l^  ipéme  ajov^mement  a 
MmttGj^  pour  l'élection  de  H.  Vounnier-^ut^son  (e)i.  des  dép* 
)||î.{|||,]l.4e|iarechefoqcauidf  rap.,  yon.  du  10,  p.  164).-^ 
1.  ^er-Dafougeray  (M.Gb.  Pupin,  rap.  13  et  16  fév.  1838, 
^6f  iC|  çt  1 7,  p.  103  et  sulv.  et  p.  200). 
'  %f$\  lief  élections  générales  de  1827  ayant  été  attaquées 
iMiTeoDent  ^  raison  4es  torts  reprochés  k  l^administration  dans 
MÉtlctiQn  de^  listes,  la  vériûcatlon  de^i  pouvoirs  amenasouvent 
iM'assemblée  la  critique  de  cette  parûe  des  ^tes  de  l'auto- 
e|de  fréquentes  discussions  eiirent  lieu  ^  la  compétence 
lataire,  discussion  dont  (a  source  fut  en  partie  tarie  par  Ifi 
joill.  18i28.  —  La  discussion  ^i^f  le  point  de  savoir  si 
lOcliop  d'électeprs  sans  droit,  sur  les  listes  électorales, 
«uiirier  l'élection,  a  été  viveq^ént  discutée,  ainsi  que  la  cona- 
Iteeedela  cbambre  pour  rechercher  la  capacité  des  éiecteure, 
IriCQttioa  de  Télection  4e  M.  Çalemar-Lafayette,  1}  et  42  fév. 
WyXon.  du  13,  p.  174  etsuiv..  Mon.  du  14»  P*  179;  —  Pe 
\*Ucimier  «oi.,  p.  181  et  sulv.,  Mon.  du  19f,  p.  18fi)^«  De 
Me(  et  Desbassyns  de  Richement,  M.  wêstadier,  rap.  19 
.  1828,  Mon«  du  20,  p.  210  et  sulv.;— le  M.  4f)  lUvarpla, 
.Sumac,  rap.,  20  fév.  1828,  Mon. du  22,  p,  221  etsuiv.;  — 
y. (SariierDufougeray,  M.  Gh.  Dupin,rap.,  13 mare  ia29> 
|ûk  <l9 16,  p.51 7  :  dans  cette  affaire,  pn  a  discuté  ^ur  l'éteadue 
droitfde  la  chambre  en  matière  électorale;  —  Peméme, 
J  rélectic^n  de  M.  de  4ankov?iU,  M.  deMontbel,  rap.,  17  mars 
^9»  Mon.  du  18,  p.  323.— Conf.,  élect.  de  H.  Lormier,  M.  de 
Ml  rap.,  22  mars  1828,  Mon.  du  23,  p.  333.  —  Éieet.  de 
|.ljraaillet  de  Sigalas,  M.  His,  rap.,  23  mars  1828 ,  Mon.  du  36, 
fW.— S|ect.  de  ^.  D'AUon,  M. de Gbauvalln,  rap.,  39 mars 
tt38,yoii.  ^a3t,p.  386. 

^1t.  En  présence  du  mouvement  de  roplalon  publique,  et 
ttiùsence  de  garantie^  suffisantes  dans  la  législatioii  alors  en 
^^Wir,  la  (Cambre  de  1828  a^opt^  et  appliqua  le  principe  de 
ACQ^éteoce,  soit  par  des  décisions  interlocutoires,  aolt  par  des 
Mqttons  définitives  sur  ^  validité  4e  TéleoUon ,  dans  les  cas 
^  ehlflire  peu  élevé  de  la  majorité  permettait  de  suppose^  que 
wallon  4'élecl^ra  sans  droM^yait  pu  exercer  de  rinfluenoe  sur 
"^tatflnal  des  opérations  .—C'est  ainsi  qu'elle  décida:  1*  qu'il 
TiDn d'^ourner  l'admission  d'un  député  qui  n'a  été  élu  qu'àla  ma- 
Mté  d'âne  voiX|  s'il  est  allégué  que  pinceurs  électeurs  avaient 
[|^  la&s  en  avoir  le  droit  (ch.  dép.  12  et  13rév.  1828,éleet.  de 
I.Uriaiier,Mon.  du  14,  p.  181  et  suiv.,  du  13,  p.  186  et  sulv.); 
^  t^Qn'ii  en  devait  être  de  même  dans  ua  cas  où  un  électeur 
tiMé  comme  n'ayant  pas  eu  droit  de  voter,  avait  reconnu 
M  \endn  une  partie  des  propriétés  foraMint  son  cens,  eans  que, 
J^etura^  il  se  Àt  élevé  aucn^  réclamation  contre  son  iasorii^ 
^Bsur  la  liste  électorale  (di.  des  dép.  18  fév.  1828,  éleot.  de 
^(ielaskowlti,  Mon.  du  19,  p.  206);  —  8*Qiiet  lorsque  l'é- 


lection a  été  faite  à  une  deml^voia  de  majorité,  la  Cambre  peut 
examiner  si  des  électeurs,  signalés  comme  n'ayant  pas  droit  de 
voter,  payaient  bien  réellement  le  cens  électoral  (cb.  des  dép.  18 
fév.  1828,  élect.  de  M.  Jankowits,  M.  de  Montbel,  rap.,  Mon.  du 
19,  p.  206);  —  4*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  une  élection  faite  à 
une  faible  majorité,  s'il  est  prouvé  qu'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs n'avaient  pas  capacité  pour  voter  (ch.  desidép.  13  mare 
1828,  élect.  de  M.  Garnier-Dufougeray,  M.  Gh.  Dupin,  rap.,  Mon. 
des  16  et  17,  p.  317  et  sulv.;  3  août  1880,  élect.  de  M.  Blou, 
M.  Thil,  rap.,  Mon.  du  6,  p,  833)  ;  —  3*  Que,  lorsque  dans  une 
élection  laite  à  une  faible  majorité,  il  est  établi  devant  la  cham- 
bre qu9  des  personnes,  en  nombre  suffisant  pour  que  leur  re- 
trapobement  fasse  perdre  la  majorité,  ont  voté  sans  en  avoir  le 
droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'ajournement  Jusqu'à  ce  que 
les  autorités  administratives  ou  Judiciaires  aient  prononcé  sur 
les  questions  électorales,  et  que  la  chambre  doit  annuler  l'élec- 
tion (cb.des  dép*  13  mars  1828,  élect.  de  M.  Garnier-Dufougeray, 
M.  Gh.  Dupin,  rap».  Mon.  du  17,  p.  322). 

4|€l#.  Mais  l'assemblée  de  1828,  comme  celles  qui  l'avaient 
précédée,  refusait,  avec  raison,  et  leur  Jurisprudence  aurait  en- 
core tonte  sa  force  sous  les  lois  postérieures,  d'entrer  dans  i'eya- 
men  du  droit  des  électeurs  quand,  la  maiorité  en  faveur  de  Pélu 
avait  été  très-grande,  ou  quand  les  elreonstanoes  prouvaieni 
qu'aucune  influence  mauvaise  n'avait  pu  être  exercée,  et  que 
tout  s'était  passé  avec  une  entière  bonne  fol,  ou  enfin  quand  les 
allégations  fondées  sur  l'incapacité  d'un  certain  nombre  d'élee- 
teurs  se  treuvaleet  dénuées  de  preuves.  -^  Il  avait  donc  été  dé» 
oidé  :  1^  que  la  cbambre  n^a  peint  à  s'oeeuper  de  Hadmissioa  de 
quelques  ^lecteurs  que  l'on  prétendrait  n'avoir  pas  eu  le  droit  de 
voter»  ni  du  refus  de  quelques  autres,  si  Péleetiee  a  eu  lieu  à  une 
très-fofte  majorité  (oh.  des  dép.  1«  fév.  1823,  élect.  de  M.  Méan- 
dre, M.de  la  Bouilierie,  vap.,  Mon.  du  i,  p.  127,  26  mars  1824, 
élect*  de  M.  de  Saunas,  M*  Réveillère,  rap.,  Mon.  du  27,  p.  344); 
—  %f  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s^arréter  à  l'allégation  qu'an  certain 
nombre  d'éieeteure  auraient  été  irrégulièrement  insorits  sur  la 
liste»  ou  ne  Jouissaient  pas  de  sens  électoral,  si,  en  défalquant 
l^  votes  d'un  nombre  égal  à  eeui  contestés,  U  restait  encore  & 
l'élu  pins  que  la  maiorité.  U  en  est  ainsi  pour  la  formation  du 
bureau  définitif  et  pour  l^éleetion  du  député  (oh.  des  dép.  9  fév. 
1826,  élecl.  deM.  deMalartie,M.  Raves,  rap..  Mon.  du  1 0,  p.  162  ; 
élect.  de  M.  Greusé,  M.  de  Rambuteau,  rap.,  wd,^  p.  163;  11  fév. 
1828,  élect.  de  M.  de  Salnt-Blanquart,  M.  de  Pussy,  rap..  Mon. 
du  13,  p.  170;  12  fév.  1838,  élect.  de  M.  Cordier,  M.  Gh.  Du- 
pin, cap..  Mon.  du  14,  p.  180^  14  fév.  1828,  de  M.  de  Mont- 
bel,  M.  de  la  Bonrdonnaye,  rap..  Mon.  du  13,  p.  188;  16 
fév.  1828,  de  M.  Sirieys  de  Martnhac,  M.  Pallatieu,  rap..  Mon. 
du  li,  p.  302;  19  fév.  1838,  de  MM.  de  Ghelet  et  Deèbassyns 
de  Richement ,  M.  Mestadlert  rap.,  Mon.  du  30,  p.  21 1  ;  30  fév. 
18)8,  de  M.deRlvarola,  M.  &aunac,  r^i..  Mon.  du  33,  p.  321. 
Oians  cette  affaire,  il  y  avait  sept  électeurs  sans  droit,  à  déduire 
de  trente  votante,  el  ees  sept  éteoteups  étaient  des  fonctionnaires 
publies;  33maral83e,deM«  le  général  Laliind,  M.  His,  rap..  Mon. 
du  36,  p.  364;  34Juln  1628, deM.  Mounler-Butsson,M.  Sapey, 
rap.,  Me»,  du  36,  p.  981;  èaoùt  1830, de  M.  Madier  deHontjau, 
M.  Ilumeyet,  rap..  Mon.  du  3,  p.  848;  4  aofil  1830,  de  M.  Ben« 
Jamin  Morel ,  M.  Jars,  rap..  Mon.  du  6,  p.  833);  --  3*  Que  les 
Irrégularités  alléguées  contre  la  formation  des  listes  électorales 
ne  sont  pas  «ne  eaose  de  nnlttlé^  si  ces  critiques  «'émanent  que 
d'un  peut  nombre  d'^éleetcure,  si  l'élecUen  a  été  régulière,  libre, 
et  si,  d'ailleurs,  en  supposant  rintroduetlon  d'un  certain  nombre 
d^ecteurs  sans  drelt,  la  défalcation  de  leurs  votes  laissait  encore 
la  majorité  à  l'élu  (ch.  des  dép.  11  fév.  1828,  élect.  de  M.  de 
Quelea,  M.  Velslnde  GaneBpe,rap.,Mon.  du  13,p.  171, 172); 
— 4*Qu'll  n^y  a  pas  Heu  de  ^arrêter  à  une  protestation  alléguant; 
sans  aucune  preuve,  que  de  faui  éleoteurs  auraient  pris  part  aux 
opérations  électorales,  allégation  qid  aurait  déjà  été  présentée , 
sous  forme  aussi  de  protestation,  dans  le  collège  électoral,  mais 
repoussée  par  le  bureau  qui  aurait  passé  outre  (ch.  des  dép.  28 
Janv.  1639,  élect.  de  M.  AHent,  M.  de  Gambon,  rap..  Mon.  du  39, 
p.  122)$  --  3*  Que  la  fraude  et  rtllégalllé  ne  se  présumant  pas, 
U  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  fallégaUea  qu'un  fonctionnaire 
amovlhie  aurait  voté  sans  avoir  fait  les  déclarations  nécessaires 
ponr  la  translation  de  son  domicile,  si  ceux  qui  allèguent  ce  fait 
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ne  rapportent  point  de  certificat  des  deux  malries  attestant  qo^il 
n*y  a  pas  eu  de  déciaration  (ch.  desdép.  19  fév.  1828,  éleot.  de 
MM.  de  Gbolet  et  Deslïassyns  de  Ricbemont,  M.  Mestadier,  rap., 
Mon.  da  SO,  p.  210);  —  6**  Que»  bien  qu'un  candidat  n'ait  été 
nommé  qu'à  une  majorité  d'une  deml-Yoix,  et  qu'il  soit  reconnu 
que  trois  électeurs  n'avaient  pas  la^capacité  électorale,  la  ebara- 
bre  peut  néanmoins  prononcer  l'admission  si  les  listes  ont  été 
dressées  avea  une  bonne  (oi  non  contestée,  si  les  opérations  du 
collège  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  si  les  électeurs  incapa- 
bles ignoraient  eux-mémés  leur  défaut  de  capacité  et  que  ce  vice 
n'ait  été  découvert  que  depuis  l'élection,  enfin  si  le  candidat  a 
élé  nommé  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  que  l'élection  d'un  autre 
candidat,  faite  par  le  même  collège  de  département  au  scrutin  de 
ballottage,  ait  été  validée  par  la  chambre  (cb.dép.  22  mars  1828, 
élect.  de  M.deLorimier,  M.  de  Panât,  rap..  Mon.  du  2S,  p.  353). 
—  Les  mêmes  circonstances,  sauf  la  dernière  et  celle  de  l'igno- 
rance de  l'incapacité  de  la  part  des  électeurs  et  du  préfet,  se  pré- 
sentaient dans  l'élection  de  M.  d'AIzon,  nommé  à  deux  voix  de 
majorité,  par  un  scrutin  de  ballottage  :  quatre  électeurs  ne 
payaient  pas  le  cens.  L'élection  fut  validée,  à  raison  de  la  bonne 
foi,  argument  qui  fut  vivement  contesté  comme  contraire  à  la  loi 
(cii.dép.  29  mars  1828,  M.  de  Cbauvelln,  r., Mon.  du  31, p.  388). 

68  t.  Ce  que  l'on  peut  appeler  la  troisième  pbase  de  cette 
grave  question  commence  après  la  loi  de  1831.  La  cbambre  des 
députés  a  longtemps  béslté;  elle  se  trouvait,  en  présence  de 
deux  principes  également  puissants,  également  consacrés  par  la 
législation,  et  dont  la  conciliation  était  souvent  d'une  extrême  dif- 
flcultéf  D'un  cêté,  la  règle  tutélaire  de  la  permanence  des  listes 
semble  vouloir  qu'on  regarde  comme  déûnitives  les  inscriptions 
des  personnes  dont  les  noms  y  sont  portés  sans  qu'il  y  ail  «a  op- 
position de  la  part  de  l'administration  ni  des  citoyens,  oo  après 
que  les  réclamations  ont  été  rejetées  ;  d'un  autre  cêté,  par  cela 
seul  qu'elle  est  Juge  de  la  validité  de  l'élection,  l'assemblée  doit 
pouvoir  prononcer  sur  les  éléments  de  cette  validité,  par  consé- 
quent sur  la  capacité  des  électeurs  ;  car,  ainsi  que  ledit  M.  GrQn, 
Jur.  parlement.^  n*  301,  un  ou  plusieurs  suffrages  maintenus  oo 
supprimés,  peuvent  avoir  une  influence  radicale  sur  le  sort  de 
l'élection,  selon  que  ceux  qui  les  ont  donnés  étalent  ou  non  ca- 
pables de  voter.  M.  de  Gormenin,  en  adoptant  cette  dernière  opi- 
nion, y  avait  apporté  une  restriction  qui  en  détruisait  tout  l'ef- 
fet.— La  cbambre  des  députés,  souvent  saisie  de  cette  question 
constitutionnelle,  ne  lui  donna  pas  d'abord  une  solution  nette  et 
uniforme;  toutefois,  ainsi  que  le  remarque  M.  GrQn,  an  fond  et 
dans  la  pratique,  si  la  cbambre,  n'avait  pas  résolument  posé  le 
principe  de  sa  compétence,  elle  en  avait  souvent  admis  l'applica- 
tion, par  exemple,  en  examinant  la  valeur  des  suffrages  contestés, 
à  raison  de  l'incapacité  prétendue  de  ceux  qui  les  avaient  donnés, 
quand  il  s'agissait  de  savoir  si  ces  suffrages  devaient  compter 
pour  former  le  chiffre  de  la  majorité. — V.  art.  12. 

L'hésitation  de  la  ehambre  des  députés  a  duré  pendant  plu* 
sieurs  années  :  elle  se  constate  par  les  solutions  différentes  ou 
par  l'absence  de  décisions  positives  sur  la  question  qui  fut  sou- 
vent posée  en  ces  termes  :  La  chambre  des  députés  a-t-elle  le 
droit  d'examiner  la  capacité  d'électeurs  inscrits  sur  une  liste  élec- 
torale? Le  principe  de  la  compétence  de  l'assemblée  a  été  affirmé 
dans  un  rapport  de  M.  Vivien,  sur  l'élection  de  M.  Vigier;  les  cir- 
constances de  fait  dispensèrent  la  chambre  de  se  prononcer  (10 
avr.  1839,  Mon.  du  il, p.  512). — Les  circonstances  particuliè- 
res empêchent  aussi  de  donner  une  valeur  doctrinale  è  l'admis- 
sion de  M.  Gony,  qui  avait  eu  le  nombre  Juste  de  voix  nécessai- 
res pour  la  majorité,  et  que  l'on  prétendait  diminuer  d'une  voix, 
en  alléguant  qu'un  des  électeurs  n'avait  pas  le  droit  de  voter  (15 
avr.  1839,  Mon.  du  16,  p.  tf57).*Des  faits  spéciaux  et  le  chiffre 
de  la  majorité  déterminèrent  également  l'admission  du  général 
d'Houdetot,  quoique  deux  personnes  fussent  signalées  comme 
ayant  voté  sans  droit  (l*']uin  1839,  Mon.  du  S,  p.  8'42).^Dans 
l'élection  de  M.  Bourgeois,  où  la  capacité  de  trois  électeurs  était 
contestée,  M.  Thiers,  rapporteur,  avait  posé  nettement  la  ques- 
tion, et  demandé  si  les  formalités  de  contrôle  des  listes  établies 
depuis  1828  n'enlevaient  pas  toute  eompétence  à  l'assemblée; 
mais  11  ne  proposa  pas  la  solution  en  ce  sens  vers,  lequel  il  pa- 
raissait Incliner.  Si  l'élection  fOt  annulée.  Il  faut  remarquer  qu'il 
y  avait  d'autres  moyens  de  nullité  aue  celui  tiré  de  l'inciûpaclté  de 


quelques  électeurs  (17  août  1831,  Mon.  du  48,  p.  ii09l.— vsni 
l'élection  qui  suivit  l'annulation  de  celle  de  M.  Bourgeois,  M.fih 
rant,  rap.,  exposa  les  raisons  pour  et  contre  la  compétence  de  li 
chambre,  en  déclarant  que  le  bureau  n'avait  pas  pris  de  résolu- 
tien  (22  sept.  1831,  Mon.  du  23,  p.  1654).  —  La  chambre  pro- 
nonça l'admission  de  M.  de  Frémlcourt,  dont  l'élection  était  aua- 
quée  par  l'allégation  du  vote  de  cinq  électeurs  indûment  inscrits. 
Le  rapporteur  se  fonda  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réclaa»' 
tion  (4  août  1834,  Mon.  du  5,  p.  1641).  —  La  chambre  valida 
l'élection  de  M.  Marchai,  faite  à  une  voix  de  majorité,  et  àlaqoelia 
on  prétendait  qu'avait  concouru  un  Individu  non  français  ;lei 
faits  *de  Pespèce  déterminèrent  le  vote,  bien  que  le  principe  Hl 
aussi  discuté  par  M.  Jaubert  (20  déc.  1837, Mon.  du21,p.2S08). 
L'élection  de  M.  Perrin,  attaquée  sous  prétexte  que  seiie  &»» 
teurs  auraient  voté  sans  droit ,  (ut  validée  sur  le  rapport  k 
M.  Véjux,  qui  Invoqua  le  principe  de  la  permanence  des  Usiel 
(21  déc.  1837,  Mon.  du  22,  p.  2513).  Les  détails  relatifs  au 
espèces  qui  viennent  d'être  rappelées  se  trouvent  danslaioris^ 
parlement,  de  M.  Grttn,  n*  504. 

5S9.  Déjà  la  cbambre  avait  décidé:  1*  qu'elle n'étail pu 
compétente  pour  examiner  si  des  citoyens  ont  été  inscrits  sais 
justifications  suffisantes  sur  la  liste  électorale  (ch.  des  dép.» 
élect.  de  M.Ghasles,30Juill.  1831,  M.  Lévèque  de  Pouilly,  rap., 
Mon.  du  31);  —  2*  Que,  devant  l'assemblée,  le  principe  de  la 
permanence  des  listes  garantit  le  droit  d'électeurs  régulièreneot 
inscrits,  mais  que  l'on  prétend  avoir  perdu  le  cens  depoia  iear 
inscription  (ch.  des  dép.,  élect.  de  M.  Gharamaule,  2  déc.  1834, 
Mon.  do  3)  ;  —  3*  Que  la  chambre  ne  peut  être  Juge  de  II  ques- 
tion de  savoir  si  les  impôts  ont  été  bien  appliqués  à  telle  oa  telle 
personne,  si  ees  impôts  s'élèvent  réellement  à  la  quotité  iDdiqnée, 
si  les  auteurs  d'une  protestation  représentent  tous  les  certiftcata 
que  peuvent  fournir  ceux  dont  Us  contestent  la  capacité  (ch.  dai 
dép.,  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauteserve8,M.ia^ 
cbèxe,  rap..  Mon.  du  23,  V.  M.  Griin,  n«'  501  et  502). 

IftSS.  La  question  se  présenta  de  nouveau  après  les  élecUoii; 
de  1842  et  de  1846,  et  alors  la  cbambre  des  députés  doDoala 
prépondérance  exclusive  au  principe  de  la  permanence  des  MtÊ, 
— Elle  décida  donc,  en  principe,  que  la  règle  de  la  permaneoei 
des  listes  électorales  ne  permet  pas  d'attaquer  devant  la  chambii, 
une  élection,  par  le  motif  qu'un  certain  nombre  d'électeurs,  por- 
tés sur  les  listes  sans  réclamation  dans  le  délai  légal,  D'auraieat 
pas  eu,  en  effet,  la  capacité  de  voter  (ch.  dép.  4  août  1843,  éled 
de  M.  Gabon,  Mon.  du  5). — Le  même  Jour,  la  question  fut  déci- 
dée dans  le  même  sens  pour  l'élection  de  M.  Lberbette.  Ce  ca* 
didat  avait  obtenu  quatre  voix  de  plus  que  la  majorité  absoloe; 
une  protestation  postérieure  à  l'élection  signala  vingt-trots  èlefr 
teurs  comme  indûment  inscrits  sur  la  liste,  puisqu'ils  ne  pa^aleat 
pas  le  cens;  les  pièces  fournies  prouvaient  la  vérité  du  faite  Té*. 
gard  de  vingt  d'entre  eux  (ch.  dép.  4  août  1842,  élect.  da 
M.  Lberbette,  Mon.  du  5).  —  Même  décision  dans  l'électiosdi 
M.  Deslongrais.  Une  protestation  postérieure  à  l'élection  signalait 
huit  personnes  comme  ayant  voté  sans  avoir  le  cens.  M.  Guyei* 
Desfontaines,  rapporteur,  dit  :  «  D'après  le  principe  de  ia  pen»' 
nence  des  listes,  11  est  reconnu,  et  désormais  hors  de  contaaH^ 
tion,  que  tout  citoyen  dont  le  nom  se  trouve  Inscrit  au  Joor  di 
l'élection  est  en  droit  de  voter,  sans  que  personne  puisse  être  ad' 
mis  à  entraver  ou  à  critiquer  l'exercice  de  ce  droit  »  (séance  di 
5  août  1842,  Mon. du  6,  p.  1753).— Même  décision  dansTélee- 
tion  de  M.  Emile  de  Girardtn.  Une  protestation  allégoait  qoedei 
électeurs  avaient  voté  quoique  ayant  perdu  le  cens  électonl  de* 
puis  leur  InscripUon  (18  août  1842,  M.  MeUbenrai,  rap.»  Moo.  d| 
15,  p.  1806). 

6Sâ.  Le  même  principe  a  fait  décider:  !•  qu'une  élecuo^ 
ne  peut  être  atUquée  par  le  motif  que  la  liste  électorale  anralt 
été  composée  irrégulièrement.  Un  reproche  de  cette  nature,  a 
dit  le  rapporteur,  échappe  à  la  chambre  devant  la  permaoeD» 
des  listes,  le  droit  de  contrôle  attribué  aux  intéressés  et  le  recourt 
à  l'autorité  Judiciaire  (cb.  dép.  22  août  1846,  élect.  de  V.  Cai- 
mon,  flls,  M.  Demeufve,  rap.,  Mon.  du  23,  p.  2220);  —  ^'«'[J 
des  plaintes  contre  la  formation  des  listes  électorales  ne  peuve» 
être  portées  devant  la  chambre,  si  les  électeurs  n'ont  P»^  °7  ^ 
leur  droit  de  faire  rayer  les  personnes  qui  n'avaient  pas  le  drou 
I  d'y  figurer  (cb.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  M.  Dcscloieaw» 
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V.  de  Gpulardy  rap.,  Mon.  du  25,  p.  2231); — S^*  Que  la  chambre 
s'a  pas  à  Juger  si  un  électeur  inscrit  régulièrement  sur  les  listes 
électorales  avait  ou  non  le  droit  de  voter  :  «  La  cbambre,  a  dit  le 
rapporteur,  peut  être  juge  de  la  moralité  de  l'acte  ;  mais  le  vote 
lyaat  été  donné  conformément  à  la  liste  qui  est  permanente,  il 
ae  nous  est  pas  permis  de  retrancher  ce  vote.  L*acte  en  lui- 
mfoie  peut-être  ]ugé  par  la  conscience,  mais  il  ne  peut  être  at- 
teint par  la  cbambre  »  (ch.  dép.  27  août  1846,  élect.  de  M.  Blan- 
4id,M.  Dubois  (de  laLoIre-Inférieure),  rap.,  Mon.dn28,p.2273). 
69lft«  Enfin,  nous  arrivons  à  la  législation  électorale  sortie 
la  la  révolution  de  1848.  —  Aui  termes  des  art.  40  et  Àl  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  et  19  du  décret  réglementaire  du  décret  du 
S  lév.  1852,  les  bureaux  électoraux  devant  lesquels  des  citoyens 
•e  présentent  pour  voter,  n*ont  pas  d'autre  règle  è  suivre  pour 
IM  admettre  ou  les  repousser  que  rioscription  ou  la  non-inscrip- 
ttoD  sur  la  liste  (V.  ci-après,  art.  6)«  — De  ce  que  les  bureaux 
Rectoraux  sont  tenus  de  suivre  exclusivement  les  inscriptions  des 
listes  électorales,  il  s'ensuit  qu'ils  devraient  admettre  à  voter  des 
personnes  Incapables  ou  indignes,  qui  n'auraient  pasété  rayées  des 
listes.  A  ce  sujet,  la  question  que  nous  avons  vu  s'élever  si  sou- 
vent sous  les  anciennes  chambres  ne  s'est  pas  présentée  d'une 
Moière  absolue  depuis  les  nouvelles  lois  électorales. — Seulement 
Il  a  été  décidé  :  1*  que  de  ce  que  deux  repris  de  Justice  auraient 
Tolé  dans  une  élection,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive  être 
invalidée;  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  protestation  qui  signale  ce 
tùt  as  ministre  de  lajusttce  (oh.  lég.  3  juin  1849,  élect.  deVau- 
dase,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  do  3,  p.  1972); — 2*  Qu'il  ne  résulte 
pas  BOB  plus  nullité  de  ce  qu'un  maire  aurait  inscrit  sur  les  listes 
éleetaralefl  et  admis  à  voter  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  atteint 
rà^  de  la  majorité ,  ou  qui,  par  suite  de  condamnations  Judi- 
ciaires, auraient  perdu  leurs  droits  civiques  :  seulement  les  pièces 
Mblives  à  celait,  doivent  être  envoyées  au  ministre  de  la  justice, 
di  qu'il  poursuive,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  (ch.  lég. 
Il  Bai  1849,  élect.  du  Tarn»  M.  Pascal  Duprat,  rap.,  Mon.  du  l*' 
|slD,  p.  i954};  —  3*  Que  le  vote  de  quatre  faux  élébteure  dans 
deex  skiions,  ne  suffit  pas  pour  (aire  annuler  une  élection  qui  a 
la  Ken  à  une  grande  majorité  (ch.  lég.  23  Juill.  1849,  éleol.  de  la 
MarflBique,  M.  Champanhet,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  2445). 

M%.  Le  gramd  principe  de  la  permanence  des  listes  électo* 
Taies  a  été  confirmé  par  la  loi  du  15  mars  1849;  elle  porte  qu'il 
ae  pourra  être  fait  de  changement  aux  listes  que  lors  de  la  révl- 
liOD  annuelle;  cette  révision  n'est  définitivement  arrêtée  que  le 
31  mars  de  chaque  année;  c'est  sur  la  liste  ainsi  revisée  que  se 
(OBt  les  élections ,  è  quelque  époque  de  l'année  qu'elles  aient 
lieo;  de  sorte  que  les  citoyens  qui  ont  acquis  leur  droit  électoral 
«qui  ont  été  portés  sur  le  tableau  rectificatif  dressé  au  com- 
nencement  de  Janvier,  ne  peuvent  pas  voter  avant  le  l**  avril; 
iasqu'à  cette  dernière  époque,  la  liste  permanente  de  l'année 
préeédenle  est  la  seule  en  vigueur.  L'assemblée  nationale  a  sta- 
toé,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  sans  que  sa  compétence  ait  été  mise 
SB  doute,  sur  les  réclamations  dirigées  contre  des  élections  à  rai- 
SDBde  l'admission  d'électeurs  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

M7.  Une  élection  doit  être  annulée  si  plus  de  six  mille élec- 
Icors,  portés  sur  les  listes  d'une  année,  ont  voté  avant  Tépoque 
où  ils  pouvaient  le  faire  (avant  le  31  mars),  alors  même  qu'en 
délalquant  leurs  suffrages,  il  resterait  encore  une  grande  majo- 
rité aux  élus.  Une  intrusion  aussi  considérable  d'électeurs  sans 
droit  de  voter  peut  être  considérée  comme  une  cause  d'influence  il- 
légale, surtout  s'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'électeurs  du  dépar- 
tement qui  se  sont  abstenus  de  voter.  Le  bureau  de  l'assemblée 
uait,  tout  en  signalant  rillégalité,  conclu  à  la  validité  des  élec- 
tions qui  furent  annulées  après  une  longue  discussion  (ch.  lég. 
S3  mars  1850 ,  élect.  de  Sa6ne-et-Loire,  M.  Chassaigne-Goyon , 
np..  Mon.  du  24,  p.  987  et  suiv.).  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le 
nombre  des  électeurs  admis  à  voter  d'après  leur  inscription  sur 
vae  liste  qui  ne  pouvait  pas  encore  servir  était  relativement  peu 
considérable  y  et  ne  pouvait  avoir  d'influence  sur  le  résultat  gé- 
néral de  l'élection.— Ainsi  :  1«  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  des 
électeurs  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  de  l'année,  remise  au 
président  pour  servir  aux  élections,  n'est  pas  de  nature  à  infir- 
mer l'élection ,  si ,  en  attribuant  aux  autres  candidats  tous  les 
voles  de  la  commune  où  cette  irrégularité  a  été  commise,  la  ma- 
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Jorité  reste  acquise  à  l'élu  (ch.  lég.  28  sept.  1848,  électc  de  M.  Vau« 
doré,  M.  Havin,  rap., Mon.  du  29,  p.  2631);  — 2*  De  même, 
l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  petit  nombre  d'électeurs  ont 
voté  dans  une  commune  d'après  les  listes  de  l'année  courante , 
avant  l'époque  où  elle  devait  être  mise  en  activité ,  ne  vicie  pas 
l'élection  si  elle  a  eu  lieu  à  une  grande  majorité  (ch.  lég. 
25  mars  1850,  élect.  de  l'Isère,  H.  de  Chauvigné,  rçp..  Mon. 
du  26,  p.  1000);  —  3*  L'irrégularité  tirée  de  ce  que  quel- 
ques militaires  appartenant  à  un  département  auraient  voté  avant 
l'époque  où,  d'après  la  liste,  ils  pouvaient  exercer  leur  droit, 
n'entraîne  pas  nullité,  si  la  défalcation  de  leurs  suffrages  n'enlève 
pas  la  majorité  au  candidat  è  qui  les  autres  voix  appartiennent 
(ch.  lég.  2  mai  1850,  élect.  du  Var,  M.  Ch.  Dnpin,  rap.,  Mon. 
du  3,  p.  1383);  —  4*  A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  que  le  président  d'une  sec- 
tion aurait  reçu  le  vote  d'un  citoyen  dont  le  nom  n'avait  été  porté 
sur  la  liste  de  la  commune  qu'après  la  ciêture  définitive,  et  avant 
l'époque  de  la  révision  annuelle;  ce  fait  constituerait  une  inA*ao- 
tion  à  la  loi,  mais  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  l'élec- 
tion, surtout  si  elle  a  lieu  à  une  forte  minorité  (ch.  lég.  28  Janv. 
1850,  élect.  deM.  Favand,  M.  Grimault,  rap.,  Mon.  du  29,  p.  322). 

Iftés.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si,  dans  une  section, 
quelques  électeurs,  portés  pour  la  première  fois  sur  les  listes  de 
l'année,  ont  voté  avant  le  temps  où  leur  inscription  leur  en  don- 
nait le  droit,  Il  en  résulte  seulement  que  ces  suffrages  ne  doivent 
pas  être  comptés,  et  l'élection  reste  valable  si,  en  supposant  que 
les  suffrages  illégalement  donnés  eussent  tous  appartenu  à  l'élu, 
la  majorité  ne  s'en  trouvait  pas  changée  (ch.  lég.  22  mars  1850, 
élect.  de  M.  Dnfour,  M.  Lacave,  rap..  Mon.  du  23,  p.  971).  Des 
gardes-chiourmes ,  considérés  comme  sédentaires  dans  le  dépar- 
tement, ne  peuvent  y  voter  qu'autant  qu'ils  auraient  été  Inscrits 
sur  la  liste  générale  de  l'année;  s'ils  ont  voté  avant  l'époque  où 
cette  liste  doit  être  mise  à  exécution,  leurs  suffrages  sont  illégaux 
et  doivent  être  supprimés;  mais  11  n'en  résulte  pas  nullité  pour 
les  élections,  si  le  nombre  de  ces  suffrages  est  trop  restreint  pour 
avoir  pu  exercer  une  influence  sur  le  résultat  de  l'éleetlon  (ch« 
lég.  27  mars  1850,  élec.  dn  Var,  M.  Ch.  Dupin,  rap..  Mon. 
du  28,  p.  1025).  Dans  cette  aflSaire,  M.  Baudin  a  voulu  assimiler 
et  M.  le  rapporteur  a  combattu  l'analogie,  la  formation  et  le  vote 
d'une  section  illégale  avec  les  suffirages  nombreux  donnés,  dans 
l'élection  de  Sa6ne-et-Lolre,  par  des  électeurs  sans  droit  de  voter 
à  raison  du  même  vice  de  leur  Inscription. 

IftStl.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  allé- 
gnant  que,  dans  plusieurs  circonscriptions,  on  avait  voté  sur  les 
listes  nouvelles  de  l'année  non  encore  mises  en  activité,  si  les 
protestations  sont  postérieures  à  l'élection ,  si  le  préfet  déclare 
qu'on  a  voté  d'après  les  anciennes  listes  et  que  s'il  y  a  eu  erreur, 
elle  n'a  été  commise  que  dans  une  commune  et  sur  un  chiffï'e 
sans  Importance,  si  aucune  réclamation  n'a  été  élevée  de  la  part 
des  habitants  des  communes  contre. des  inscriptions  indues  qui 
auraient  été  opérées  ou  maintenues,  si  les  protestations  se  bor- 
nent à  indiquer  que  tant  d'individus  ont  été  Indûment  inscrits 
dans  telles  communes,  et  que  tant  d'autres  auraient  voté,  sans 
donner  aucun  relevé  de  ces  Indues  Inscriptions  ou  au  moins  des 
indications  de  quelques  noms,  afin  qu'on  put  vérifier  si  ce  seraient 
ceux  d'électeurs  anciens  ou  d'électeurs  nouveaux;  si,  dans  plu- 
sieurs communes ,  les  maires  ont  compris  dans  les  listes  géné- 
rales des  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers,  et  dont  l'inscrip- 
tion et  le  vote  ont  pu  être  confondus  avec  Tapparition  d'élec- 
teurs nouveaux;  enfin,  en  retranchant  tous  les  votes  des  électeurs 
qu'on  prétend  avoir  été  sans  droit,  et  qu'on  aurait  cependant 
laissé  voter  sans  réclamation,  la  majorité  resterait  encore  à  l'élu 
dont  l'élection  est  contestée  (ch.  lég.  5  avr.  1850,  élect.  du 
Haut-Rhin,  M.  Vemhette,  rap..  Mon  du  6,  p.  1110).  On  ne  doit 
pas  non  plus  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  qu*un  grand 
nombre  d'électeurs  auraient  voté  avant  l'époque  où  la  liste  nou- 
velle où  ils  figuraient  devait  être  mise  en  activité,  et  fondée  sur 
ce  que  les  procès-verbaux  portaient  un  nombre  égal ,  ou  à  peu 
prâ ,  d'inscrits  et  de  votants ,  ce  qui  faisait  supposer  que  les 
manquants  d'après  l'ancienne  liste  avaient  été  remplacés  par 
ceux  de  la  nouvelle,  et  sur  ce  que  des  recherches  faites  à  la  pré- 
fecture tendraient  &  prouver  que  les  nouvelles  listes  contenaient 
plus  de  noms  que  celles  de  l'année  précédente,  si,  d'une  p|rt, 
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Ses  meDiionSy  sorqaelqaes  procès-verbaux^  d'un  chiffre  de  vo* 
làâts  égal  à  celui  des  inscrlls,  provenaient  de  TinattenUon  des  se- 
crétaires, les  listes  officielles  portant  un  chiffre  supérieur  à  celui 
des  votants,  si,  d'une  autre  part,  les  listes  successivement  trans- 
mises par  le  préfet  et  donnant  des  résultats  différents  l'un  de 
l'autre,  n'avaient  varié  que  parce  que  les  tableaux  n^avaient  été 
dressés  que  sur  le  vu  des  arrêtés  de  clôture  des  maires»  envoyés 
successivement,  et  établissant,  en  définitive^  une  diminulion  sur 
le  nombre  des  électeurs  inscrits  l'année  précédente  (ch»  lég. 
5  &Vr.  1850,  élect.  du  Haut-Rhin»  M.  Vembette,  rap.,  Mon.  du 6, 
p.  lilo). 

êttô.  Ûiie  omission  dans  le  procès-verbal  de  recensement 
gêhéfàl,  provenant  de  ce  qu'on  a  oublié  d'y  comprendre  les  élec- 
teurs militaires ,  peut  être  réparée  par  un  relevé  officiel  adressé 
pàf  le  préfet.  Cette  dernière  pièce  suffit  donc  pour  prouver  que  1» 
nombre  des  électeurs  inscrits  est  moindre  que  celui  des  électeurs 
de  l'àhhée  précédente,  bien  qu^il  paraisse  supérieur  par  suite  de 
l'omission,  sur  cette  dernière  listes  des  électeurs  militaires  (ch. 
lèg.  î^  mars  1850,  élect.  de  l'Ardèche,  M.  de  Ugraoge^  rap.) 
Mon.  du  26,  p.  1005,  et  26,  Mon.  du  27»  p.  1012). 

6fti.  Enûn,  lorsque,  dans  une  colonie»  l'élection  n'a  donné 
à  aucun  candidat  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  qu'il  puisse 
être  élu,  la  seconde  élection  n'est  pas  nulle  par  oela  seul  que  le 
recensement  des  électeurs  inscrits  établit  que^  dafls  l'intervalle, 
entre  les  deux  élections ,  le  nombre  des  électeurs  a  diminué^  si 
ces  modifications,  quelle  qu'en  soit  la  oause,  n'ont  pas  eu  lieu 
dans  l'intèf  et  des  élus  et  ne  leur  ont  pas  proflté»  s'il  n'y  a  pas  en 
db  protestation  Contre  la  confeotion  des  listes  et  le  nombre  des 
électeurs,  et  s'il  he  s^est  présenté  pour  voter  «uouo  électeur  qui 
eût  pris  part  au  premier  scrutin  et  qu'on  eût  repoussé  faute  d'in- 
scrtptton  (ch.  lég.  12  avr.  USO,  éleel.  de  la  Réuuiott^lli  Re* 
nouard,  rap».  Mon.  du  13,  p»  1196). 

&ttt.  L^ofaservatlon  eu  i'inobservatiOD  des  formalités  près- 
erites  pour  la  tormation  elles  opérations  des  collèges  électoraux^ 
ainsi  que  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  la  validité  des 
élections,  ne  peuvent  être  appréciées  souverainement  que  par  les 
assemblées  législatives.  A  cet  égard»  la  pratique  électorale  a  créé 
des  traditions  et  fait  établir  des  règles  dont  les  bases  fondamen- 
tales sont  restées  à  peu  près  les  mêmes  sous  les  différentes  légis* 
laitons  qui  se  sont  succédé»  Il  s'est  formé  une  jurisprudence 
parlemenlalret  dont  l'ensemble,  qu'on  trouve  ici  pour  la  première 
fèiS)  conserve,  sur  la  plupart  des  pointSi  tout  son  intérêt  et  toute 
son  autorité;  la  connaissance  en  est  d'une  extrême  Importance 
pour  tous  ceux  qui  prennent  part  aux  élections,  surtout  pour  les 
bureaux  des  collèges;  car  c'est  là  qu'ils  auront  le  guide  te  plus 
sûr  pour  éviter  les  irrégularités  eompremetlaiiles  pour  le  sert  de 
l'élection. 

En  examinant  avec  soin  les  solutions  parlementaire»  Influeneées 
nécessairement  par  les  circonstances  particulières  qui  composent 
la  jurisprudence  électorale  de  la  chambre,  on  peut^  dit  Mi  GrOn^ 
n*  lâ5,  en  extraire  quelques  principes  généraux  qui  dominent  la 
matière»  €e  sent  ces  principes  qui  forment  le  lien  commun  et 
constituent  le  caractère  tradltioUnel  des  précédents  ç  car  H  n'en 
est  pas  des  décisions  de  la  cbambre  comme  de  celles  due  tribtt«* 
naùx  ;  eUes  no  sont  pas  metivées,  et  on  ne  peut  oohnattnB  qu'en 
partiel  par  la  discussion  ^  les  considérations  qui  ont  déterminé 
l'assemblée.  «  La  chambrai  dit  à  ce  8U)et  M.  de  Oormetaia,  ne 
motive  pas  ses  solutions)  plusieurs  de  ses  membres  se  détèrttii- 
nenti  Indépendamment  du  point  de  droit,  par  leurs  affeetions  pu* 
litiques  ou  par  leur  répugnance  pour  l'opinion  do  dépUtS  élu^  ou 
même  pour  sa  personne»  Mais  *  dans  une  grande  assemblée ,  la 
généralité  cède  d'ordinaire  à  un  sentiment  d'équité,  et  les  solO" 
lions  de  la  chambre  en  sont  empreintes ,  11  faut  en  contenir.  Il 
est  donc  utile  de  rappeler  les  précédents  pour  servir  de  guides , 
slnoD  de  Juges,  d'analogue,  sinon  de  déeisoires,  dans  les  cas  sem- 
blables. »  Unautre  caractère,  continue  M.  Grtin,  n*  136, distingue 
encore  la  jurisprudence  de  la  cliambre*  Site  n'est  pas  (oe  sont  les 


expressions  de  M.  de  Gormenln)  une  Jurisprudence  4d  droltstrici, 
mais  d'équité)  elle  s'attache  moins  à  la  lettre  qu'à  Vétt%  et  elle 
considère  l'observation  des  fiormes^  la  bonne  fol  de  ropératlon  et 
le  vœu  de  la  majorité.  it 

698.  Quelques  règles  générales  ont  été  posées  par  la  Juris- 
prudence parlementaire ,  ou  peuvent  s'induire  de  eeS  décisions. 
Ainsi  d'abord,  l'inobservation  des  formalUén  prescrites  pour 
les  opérations  des  collèges  électoraux  n'entratue   pas  néces- 
sairement nullité»  La  chambre  apprécie  souverelDement  s'il  j  a 
lieu  de  valider  ou  d'annuler,  selon  la  gravité  de  Tir  régularité  com- 
mise»  *^  Entre  autres  moyens  proposés  contre  une  élection  de 
M»  Harlé,  on  disait  que  des  électeurs  avalent  voté  en  présence  de 
deux  membres  seulement  du  bureau  »  et  avalent  eux-mêmes  dé" 
posé  leurs  bulletins  dans  la  botte»  au  lieu  de  les  remettre  au  pré- 
sident^  oe  qui  était  contraire  à  la  loi.  La  minorité  du  bureau  de 
la  ohambre  avait  vu  là  une  Cause  de  nullité.  La  majorité,  par 
l'organe  de  M«  BeMiard  (de  Rennes),  rapporteur,  répondit  que 
les  dispositions  de  la  loi  électorale  n'étaient  pas  prescrites  à 
peine  de  nullltét  que  les  collèges électoraui  n'étaient  pas  investis 
du  droit  de  déclarer  que  telle  infraction  entraînait  nécessaire- 
ment nullité)  que  le  pouVoir  souverain  d'appréèler  la  validité dei 
élections  n'apparuent  qu'à  la  chambre;  que  l^absence  de  sans* 
Uon  pénale  dans  la  loi  est  la  conséquence  du  principe  qoe  là 
chainbre  est  seule  Juge  des  faits  et  des  circonstances.  M.  Mao- 
guin  a  répondu  s  «  Devant  la  cour  de  cassation,  Il  n'y  a  de  nullité 
que  celles  qui  sont  écrites  dans  la  loi.  Mais ,  en  matière  d^élec- 
tion^  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine  dé  ttuUlté  pour  t'bobserva- 
tion  des  formalités  44*0110  prescrit^  de  sorte  qu'il  n*y  aursiljâ^ 
mais  d'élections  nulles  pour  défaut  de  formes.  Alors  poortiuoi 
prescrire  des  formes?  On  be  doit  pas  laisser  sur  ce  point  ea  pott- 
volr  discrétionnaire  aux  bureaux.  La  pureté  des  élections  estinté- 
ressée  au  maifitiea  du  principe.  )*  Lé  chambre  déclara  l'élection 
valide  (iS  fév.  1855,  Mon.  du  tS).  «-^  M.  Lherbette  a  soateso 
aussi  que  la  lot,  en  s'abstenant  d'attachét'  m  peiné  de  nailliéà 
telle  ou  telle  formalité ,  a  voulu  laisser  là  chambre  libre  de  déci'* 
der»  non  comme  juge«  mais  comme  Juré  (éh.  dép.  2  àoût  1834, 
élect.  de  M.  l^algiiei'Ollés,  Mon.  dU  5). 

fttl4l.  En  second  lleu^  lorsqu'une  Irrégularité  n^aUfàit  pottf 
résuiut,  si  eUe  était  reconnue,  que  d^ehlever  un  ou  pltasiêon 
suffrages  au  candidat  élu,  elle  h'entratne  pas  la  nullité  de  l'éiee- 
tioo,  si)  défalcation  faite  des  suffrages  nuis,  la  majorité  léfali 
existe  encore  au  profit  de  l'élu  (ch.  dép.,  1!  avr.  1830,  éitteU 
de  M.  Delbecque,  M.  Corhe,  rap.,  Monlt.  f  2).  -^  M.  dé  Coi-- 
menin  pose  le  principe  et  réïplique  en  ces  termes  :  «  Du  pribdpt 
que  la  majorité  des  suffrages  constitue  le  député,  et  qu'ainsi  rè- 
lection  est  sincère  et  légitime  lorsque  la  majorité  est  réelle,  il 
suit  qu^U  n'y  a  lieu  qu'à  examiner  si,  en  déraïquant  les  bulletin 
argués  de  nullité,  le  surplus  donne  au  député  élu  une  majorité 
réelle.  ^  L'adôptioh  de  cette  règle  épargne  une  Ihfinlté  de  dis- 
cussions ardues  sur  les  bulletins  incriminés;  car  on  sot^pose 
qu'ils  n'existent  pas,  et  l'on  compte  le  reste.  SI,  par  exemple,  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  était  dé  300,  que  le  chiffre  néces* 
saire  pour  être  député  fUt  de  250,  et  que  40  billeU  fussent  arguës 
dé  nullité,  comUie  il  en  resterait  260  bons,  la  chambre  passerait 
outre,  à  moins  que  lés  Circonstances  de  captation  et  dé  violence 
fussent  telles,  qu'il  fût  évidehtque  la  majorité  n'eût  pas  voté  dans 
l'exercice  d'une  pleine  indépendance.  La  raison  en  est,  dans  le 
dernier  cas,  quMl  y  aurait  doute  sur  la  tbajorité  réelle.  » 

L'opintonde  M.  de  Cormenin  porte  principalement  sur  l'appré- 
ciation des  bulletins.  Dans  ce  cas,  le  nombre  des  bulletins  valables, 
8^1  constitue  une  majorité  certaine,  doit  faire  passer  outre  à  des 
contestations  partielles  de  suffrages.  Mais  on  a  poussé  Is  pria- 
dpe  beaucoup  plus  loin  $  on  a  vu  fréquemment  des  irrégularités 
de  toute  uature  couvertes  par  cette  considération  que  réleclioo 
avait  eu  lliu  à  une  forie  majorité.  Cette  doctrine  à  toutefois  reD- 
contré  une  vive  opposition,  aumolnsdans  son  expression  absolue; 
en  effet,  la  valeur  d'une  élection  ne  dépend  pas  uniquement  da 
chiffré  de  son  résultat:  non-seulement  la  malorité  ne  coovriraii 
pas  les  élections  viciées  par  la  fraude  ou  la  violence,  ce  que  (oui 
le  monde  reconnaît  en  principe,  mais  encore  on  a  soutenu  qus 
des  opérations  ne  devraient  pas  être  validées,  quel  que  fût  le  ciiN- 
fre  de  la  majorité,  si  les  formalités  protectrices  de  la  liberté,  de 
la  sincérité  du  vote  n'avàleut  pas  été  observées.  S'il  an  était  au- 
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Ireoeiit,  tonte  la  moralité  d'une  élecUopserédQfratt&roj^aoUtode 
cPane  opération  mathématique,  —  Toutefois,  une  diatiqotion  es- 
leodelle  doit  être  admise,  à  cet  égard,  entre  i'anoieQne  législation 
et  celle  d'aujourd'hui.  Sous  la  ioi  de  i85t,  les  élections  ae  (ai- 
5aient  par  collèges  d'arrondissement,  composés,  dans  beaucoup 
de  localités,  d'un  très-petit  nombre  d'électeurs*  Dans  un  corps 
électoral  ainsi  composé  et  restreint,  les  influences  pouvaient  ai- 
sément s'exercer,  et  la  question  de  moralité  avait  quelquefois 
iQtant  et  plus  d'importance  que  celle  de  majorité,  pour  détermi- 
ner le  maintien  ou  l'annulation  du  cboii^  du  représentant  unfque 
Dommé  par  chaque  arrondissementt  Dana  le  système  des  tots  de 
1848, 1849  et  1853,  l'élection  se  (ait  dans  des  collèges  tris^nom-^ 
breux,  et  composés  d'une  masse  considérable  d'électeurs  î  il  s'en- 
suit que  les  influences  individuelles  etlooaies  ont  moins  de  prise 
sortes  choix  de  tout  le  département  OU  de  toute  la  circonsoriptlon- 
—  Les  élections  ayant  lieu ,  dans  un  grand  nombre  de  sections 
morcelées,  aujourd'hui  même  par  commune,  les  irrégularités  qui 
affectent  les  opérations  d'une  ou  môme  de  plusieurs  sections  ont 
beaucoup  moins  d'influence  sur  le  résultat  de  Télection  que 
lorsque  le  vote  était  concentré  entre  un  petit  nombre  d'électeurs 
réuDls  dans  des  collèges  d'arrondissement 'i  il  en  résulte  que, 
poor  valider  une  élection  départementale,  aujourd'hui  une  éiecr 
lion  de  circonscription,  on  peut  et  on  doit,  plus  souvent  qu'autre^ 
fois, consulter  le  chiffre  de  la  majorité  finale,  et  (aire  absUpaction 
des  votes  irréguliers  qui  auraient  vicié  l'élection  d'une  eu  de 
quelques  sections.  On  verra  de  très- nombreuses  appHcatipas  de 
cepiiacipe;  si  on  agissait  autrement,  on  (atlguerait  le  paya  par 
des  élections  incessamment  répétées ,  sans  nécessité  ponr  le 
naiodeo  de  la  pureté  et  de  la  moralité  de  l'élection.  Le  vote  de 
tout  on  département  ou  de  toute  une  circonscriptton  éleqtorale 
ne  saurait  être  vicié  par  l'erreur  ou  la  (aute  d'une  de  ses  oom» 
BQQes. —  Voici  quelques  décisions  qui  contiennent  l'applioatiog 
de  ces  principes  des  lois  nouvelles.  Il  faut  se  rappeler  que» 
dans  le  système  des  lois  de  1848  et  (849 ,  l'éieetion  se  faisait 
pair  tout  le  département  et  par  scrutin  de  liste ,  tandis  que 
d'après  les  décrets  de  (év.  t8S3,  elle  a  Heu  par  elrcensoripUeits 
ayant  chacune  un  député  à  élire. 

M^.  t'hues  protestatiqnsdénoncantdes  abus  qui  auraient  été 
eonunis  dans  deux  sections  ne  peuvent  affecter  l'élection  de  ceux 
des  candidats  qui,  en  supposant  que  les  suffrages  de  ces  sections 
levr  anraient  manqué,  réuniraient  encore  la  maiorité  (eb,  lég, 
99  mi  1840,  élect.  du  Loiret,  M,  Cbadenet,  rap..  Mon,  dn  30, 
p,i930}.^^  De  même  des  illégalités  commises  dans  trois  sections 
M  peuvent  (aire annuler  l'élection,  si  la  suppression  des  suffrages 
donnés  dans  ces  sections  ne  changerait  rien  à  la  majorité  aoquiae 
m  candidats  élus  (cb.  lég.  21  marsi890,élect.duGber,II.Frani^ 
(SU  Marrast,  rap„  Mon,  du  %%,  p,  955).  --  5*  A  plua  forte  rai» 
lOB,  des  irrégularités  et  des  faits  réprébensibles  qu'on  imputerait 
as  bureaq  dans  une  seule  section  ne  sauraient  faire  annuler  l'é** 
leetion,  si,  même  en  invalidant  les  opérations  de  cette  section,  et 
en  supprimant  les  votes  qui  y  ont  été  donnés,  une  majorité  eonsi-' 
dtrable  demeure  acquise  aux  candidats  élus  (ch.  lég.  t4  Janv.  I  ^49, 
éicct.  de  la  Vienne,  M.  Avond,  rap.,  Mon.  du  i5,  p.  i49}.  ^ 
4*  Quelques  irrégularités  relevées  dans  la  manière  dont  les  vêtes 
ont  pu  être  faits  dans  certaines  localités  ne  sauraient  affeeter  la 
validité  des  élections,  si  la  malorité  pour  les  élus  a  été  considéra^ 
bl«  (oh.  lég, 99  mai  (849,  élect,duFinlstère,M.6audin,rap,  Mon. 
doSO,  p,i9)9}. 

AsT.  2.  —  De  laconvocation,  composition  et  division  def  oolléges^ 

&••.  1*  Convocation  de^  ooUégee.  ^  Sous  le  gouvernement 
royal,  la  chambre  des  députés  pouvait  être  dissoule  par  la  roi ,  et 
fêlait  lui  qui  prononçait  l'ouverture  des  sessions  )  de  14  cette 
lanséquence  que  c'était  lui  qui,  en  cas  d'expiration  ^^  Indurée  de 
la  législature  ou  de  dissolution  de  la  cban)bre  des  députés,  devait 
convoquer  les  collèges  éleciorauK,  et  indiquer  l'épeque  de  leur 
réunion.  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  la  constitution  de  1848; 
ra&sembiée  législative  était  permanente  i  è  rexpiration  de  son 
mandat,  le  Jour  de  la  convocation  des  collèges  pour  la  neminattoa 
de  la  nouvelle  assemblée ,  avait  lieu ,  soit  en  vertu  d'une  loi 
spéciale ,  soit  de  Plein  droit.  Le  pouvoir  exécutif  n'était  appelé  à 
oonvoqner  un  collège  électoral  qu'en  cas  d'élactieas  parUelles. 
U  constitution  de  185)  a  rendu  au  président  le  droit  de  oonvo* 


quer,  ajourner,  proroger  et  dissondrole  corps  législatif  (art,  16). 
Il  s'ensuit  que  les  collèges  éleotoraox  sont  convoqués  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif  (décr.  organique,  art.  4). 

Décidé,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  une  protestation. 
d'éleoteuFS  qui  se  plaignent  que  la  convocation  du  collège  élec- 
toral n'ait  pas  été  faitérégullèrement(eh. des dép.l** août  18S4, 
élect^de  M,  Ghsmpanbet,  Monlt.i).  «^  Cette  décision  paraîtrait 
devoir  être  appliquée  sous  les  nouvelles  lots  électorales. 

AfIV,  En  cas  de  vaeanee,  dans  l^assemblée,  pour  une  eanse 
quelconque,  il  doit  y  être  pourvu  dans  un  délai  que  la  lolda  lOavr* 
laat,  art.  65,  et  eallo  du  15  mars  1849,  art.  9S,  fixaient  à 
guaroMie  joiiri,  et  que  la  loi  dn  51  mal  1880,  art,  14,  et  l'art,  f 
du  décret  organique  defév.  1 85S  ontétendu  à  «t»  mois.  —  Décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  poup  Pappréelation  de  la  validité 
d'une  éleetlOB,  an  grief  tiré  de  ce  que  le  collège  aurait  été  convo- 
qué un  peu  pins  tard  que  la  loi  ne  l'ordonne  pour  remplacer  un 
député,  si  on  n^avance  pas  qu'à  eo  retard  11  ne  se  rattache  ni 
vraisemblanee  ni  oonjeotures  desquelles  on  induise  que  l'admi- 
nistration ait  cherché  à  exercer  aucuns  influence  sur  l'élection 
(cb,  desdép.  88  déc.l84a,  éleet.  de  M.  Magne,  M.  OUlon,  rap,, 
Mon.  du  89,  p.  8595).  «^^  Sauf  la  différence  dans  la  longueur  dn 
délai,  les  prescriptions  des  diverses  lois  électorales  sur  ce  point 
étant  les  mêmes,  eetto  solution  rooevrait  eneore  aujourd'hui  son 
applioatlon. 

ft96.  SI,  dans  le  délai  légal,  plusieurs  vacances  se  déclarent, 
les  élections  nonvolles  peuvent  se  faire  le  même  Jour;  mais  si, 
après  une  eonvoeatlon  pour  une  élection  à  faire,  une  nouvelle 
vacance  a  Heu  avant  oetto  élection,  Il  faudrait,  à  la  rigueur,  une 
seeonde  convocation  pour  un  Jour  dilTérent.  Toutefois,  il  nerésulte 
pas  nullité  de  ce  que,  aprèsnne  première  convocation  pourla  nomi- 
nation d'un  représentant,  les  éleolenrs  ont  été  appelés  pour  le  même 
Jour  à  élire  un  second  candidat  (eh.  lèg.  18dèc,  1848,  élect, 
du  Tarn,  M.  Boissel,  rap.,  Mon.  des  18  et  14,  p.  8550  et  5564), 
-^  Cette  manière  d'opérer  eette  réunion,  dans  un  même  Jour,  de 
deux  éleotions  qnt  devaient,  d'après  la  date  de  la  vacance,  avoir 
lieu  successivement,  avait  eu  pour  motif,  delà  partderautorité| 
le  désir  d'épargner  aux  électeurs  un  déplacement. 

^99.  Qnant  au  tien  de  la  convocation,  la  loi  de  1881  le  fixait 
an  cheMlen  de  l'arrondissement  électoral  ou  administratif  dési- 
gné par  le  roi.  La  loi  électorale  de  1849  veut  que  les  électeura 
se  réunissent  au  ohef-lieu  de  canton;  elle  permet  toutefois,  en 
raison  des  elreonstances  locales,  de  diviser  le  canton  en  circon* 
seriptions  électorales,  au  nombre  de  quatre  au  plus  pour  chaque 
canton;  la  lot  en  88  dée.  1849  autorise  les  conseils  généraux  k 
augmenter  le  nombre  de  ces  circonscriptions.  —  Cette  législa- 
tion a  été  changée  par  le  décret  organique  de  février  1858,  qu( 
perte,  art.  8,  que  les  électeurs  se  réunissent  av  ehef-lieu  de  ienr 
ooffimiMie,  -^  Il  a  été  décidé  snr  ce  point  :  1*  que  la  disposition 
delà  loi  dn  86  dée,  1849,  portantqne toute  circonscription  élec- 
torale devra  renfsrmer  au  moins  cinq  cents  habitants,  doit  s'en* 
tendre  de  tente  la  circonscription  électorale,  et  non  du  lleq  son-* 
Isment  où  l'élection  s'accomplit  (ch.  lég.  88  mars  1850,  élect,  de 
risère,  M.  Qallet,  rap.,  Mon.  du  86,  p,  1001);  -->  8*  Quesoug 
l'empire  de  cette  même  loi,  l'illégalité  résultant  de  ce  que  lea 
maires  de  deox  communes  ont  fait  voter  dans  une  circonscription 
antre  que  celle  désignée  par  le  conseil  général  du  départementi 
n'annule  pas  l'élection  faite  à  une  grande  majorité  (cb.  lég,  81 
mars  1850,  Élcct.  dn  Cher,  M.  François  Marrast,  ran.,  Mon,  dq 
88,  p.  958)^ —  8*Qu'nneélectlonn'estpas  nulle  non  plus  par  cela 
que,  dans  une  commune  composée  de  plusieurs  sections  de  com'» 
munes,  le  maire  a  fixé  le  lieu  de  la  réunion  dans  un  autre  endroK 
que  celui  déterminé  par  le  conseil  général,  malgré  les  réclama* 
tiens  des  conseillers  municipaux  et  les  protestations  d'un  grand 
nombre  d'électeurs,  si  les  électeurs  qui  se  sont  abstenus  n'ont 
pas  été  empêchés  d'exercer  leurs  droits,  et  si,  en  supposant  OUft 
les  voix  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  eussent  toutes  été  données 
au  candidat  non  élu,  la  majorité  n'aurait  pas  été  changée  (cb.  légt 
25  mars  1850,  élect.  de  l'Isère,  M.  Bûcher  de  Chau vigne,  rap., 
Mon.  du  86,  p.  1000);  —  4*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  on 
que  les  cartes  adressées  aux  électeurs  auraient  indiqué,  pour  la 
réunion  du  collège,  un  lieu  antre  que  celui  qù  il  s'est  réellement 
assemblé  (ch,  des  dép,  8  mars  18S8|  éleçt,  do  M*  JulienBesalèree» 
Mon.  •)• 
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<^00.  La  cbambre  peut-elle  examiner  si  le  goavernemeDt 
avait  le  droit  de  changer  le  siège  d'un  collège  électoral  ?  La 
question,  examinée  sons  la  loi  de  1851,  n'a  pas  été  explicitement 
décidée  (élect.  de  M.  Golonès-). 

<^Oi.  Si  le  changement  de  lieu  fixé  pour  la  réunion  du  col- 
lège pouvait  induire  en  erreur  un  nombre  d'électeurs  assez  con- 
sidérable pour  que  la  majorité  pût  en  être  affectée,  ou  que  l'on 
pût  penser  que  l'élection  ne  fût  pas  l'expression  sincère  de  la 
volonté  des  électeurs ,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  opérations. 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  les  changements 
du  Jour  et  du  lieu  de  réunion  de  plusieurs  collèges  électoraux 
peuvent  être  une  cause  d'annulation  d'une  élection  (ch,  lég. 
9Janv.  1849,  .élect.  de  M.  Lucien  Bonaparte,  M.  Marquis,  rap.. 
Mon.  du  10,  p.  74);  l'erreur  sur  le  lieu  ou  Ton  doit  voter  ne 
peut  avoir  de  conséquence  sous  la  législation  de  1882,  qui  éta- 
blit le  vote  dans  chaque  commune,  que  pour  le  cas  où,  en  raison 
du  grand  nombre  des  électeurs,  le  préfet  aurait  établi,  hors  du 
chef-lieu  de  la  conunune,  le  siège  d'une  ou  plusieurs  sections 
(art.  A  du  décret  organique); — 2*  Que,  lorsque  l'élection  n'ayant 
pas  lieu  dans  le  local  indiqué ,  le  Juge  de  paix  président  s'est 
transporté  à  la  mairie,  où  il  a  trouvé  la  présidence  indûment  oc- 
cupée par  son  suppléant;  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  n'ont 
pas  voulu  voter;  que,  sur  la  convocation  irrègulière  de  plusieurs 
maires,  une  nouvelle  assemblée  électorale  a  eu  lieu  dans  une 
commune  autre  que  le  chef-lieu  du  canton,  les  opérations  élee- 
torales  de  ces  deux  Jours  sont  également  nulles  (ch.  lég.  17  mai 
1848 ,  élect.  de  la  Corse,  M.  Bauchard ,  rap.,  Mon.  du  18, 
p.  1077);  — 3* Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans 
une  section ,  le  suppléant  du  Juge  de  paix  ne  voyant ,  à  l'heure 
de  la  convocation ,  arriver  ni  les  maires  des  communes  de  la 
circonscription  ni  les  listes  électorales,  a  cm  devoir  se  dispen- 
ser d'ouvrir  la  séance ,  de  ce  que  la  séance  a  été  ouverte  plus 
lard  avec  l'autorisation  verbale  du  maire,  et  de  ce  qu'une  partie 
des  électeurs  sont  allés  voter  dans  une  commune  autre  que  celle 
qui  leur  était  indiquée,  n'entraîne  pas  nullité  si  le  nombre  total 
des  électeurs  de  cette  section  étant  supposé  retranché,  la  majo- 
rité reste  encore  acquise  à  tous  les  élus  (ch.  lég.  S9  mai  1849» 
élect.  de  la  Corrèxe,  M.  Arène,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  1928). 

•OS.  S""  Composition  dei  collèges.  —  ici  se  présente  une 
différence  très-grande  entre  le  système  delà  loi  de  1831  et  celui 
des  lois  rendues  depuis  1848.  Quand  on  votait  par  arrondisse- 
ment, et  qu'il  fallait  payer  200  fr.  de  contributions  pour  être 
électeur,  il  pouvait  arriver,  Il  arrivait  que  l'arrondissement  ne 
renfermait  pas  un  grand  nombre  d'électeurs  payant  un  cens  aussi 
élevé  :  afln  que  les  collèges  électoraux  ne  fussent  pas  réduits  à 
quelques  personnes,  la  loi  avait  Ûxé  à  cent  cinquante  le  nombre 
des  électeurs  qui  représentaient  Parrondissement,  et  pour  arri- 
ver à  ce  chiffre ,  elle  ordonnait  de  le  compléter,  là  où  il  n'était 
pas  atteint,  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés  au-desscus 
de  200  fr.  (art.  2).  —  Aujourd'hui  on  vote  par  circonscriptions 
départementales  et  non  par  arrondissement,  et  le  cens  est  aboli. 
Le  nombre  des  électeurs  du  département  est  toujours  trop  consi- 
dérable pour  que  de  telles  adjonctions  soient  nécessaires. — Sous 
Tempire  de  la  loi  de  1831,  Tappel  des  plus  Imposés  au-dessous 
de  200  fr.  donnait  lieu  è  des  difficultés  dans  deux  hypothèses 
opposées  :  ou  le  préfet  dépassait  le  minimum  de  cent  cinquante, 
ou  ce  mintanum  n'était  pas  atteint  au  moment  de  rélecUon.  Qu'en 
résultait-il  pour  la  validité  des  opérations?  — -  Décidé  :  1*  que  la 
tirconstance  qu'au  lieu  de  se  borner  à  compléter  la  liste  au 
nombre  de  cent  cinquante  électeurs ,  le  préfet  en  avait  inscrit 
cent  cinquante-deux,  devait  faire  annuler  l'élection  si  elle  n'avait 
eu  lieu  qu'A  la  majorité  d'une  voix  (ch.  dép.  2  août  1831,  élect. 
de  M.  Allier,  M.  Vatout ,  rap..  Mon.  du  3);  —  2*  Que ,  la  liste 
portée  A  cent  cinquante  par  l'adjonction  d'électeurs  complé- 
mentaires, ne  pouvait  être  augmentée  de  deux  militaires  pen- 
sionnés payant  100  fr.  d'impôts.  Toutefois,  si  cette  irrégularité 
avait  été  commise ,  elle  n'emportait  pas  nullité  au  cas  où ,  les 
deux  adjonctions  illégales  étant  retranchées  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  l'élu,  la  majorité  restait  encore  acquise  (ch. 
dép.  2  août  1831,  Mon.  du  3);  —  3«  Que  les  électeurs  adjoints, 
objet  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  n'étaient  point  comp- 
tés dans  le  nombre  de  cent  cinquante  électeurs  (cire.  min.  Int., 
Indiquée  par  M.  Grttn,  n*  161);  — -  A^  Qu'en  supposant  que  Ja  I 


réintégration  d'électeurs  par  arrêt  de  cour  d'appel  aie  dût  Jamais 
porter  la  liste  au  delà  du  nombre  de  cent  cinquante,  l'élection, 
faite  par  un  collège  plus  nombreux ,  ne  devait  pas  être  annules 
si,  en  retranchant  les  membres  excédant  ce  nombre,  la  majorité 
était  acquise  à  l'élu  (ch.  dép.  2  août  1831,  élect.  de  M.  Horaos 
Sébastiani,  M.  GalUard-KerberUn,  rap..  Mon.  du  3). 

•OS.  Si,  au  contraire  des  cas  qui  viennent  d'être  rappelés, 
le  complet  de  cent  cinquante  n'était  pas  atteint,  la  chambre  K 
regardait  pas  cette  composition  irrégulière  du  collège  électonl 
comme  une  cause  de  nullité  absolue  ;  elle  faisait  à  ce  cas  l'appli- 
cation de  sa  Jurisprudence  générale  sur  le  nombre  des  suffragei 
qui  ont  formé  la  majorité  (V.  M.  GrQn,  n*  165).— Décidé  :  {•  qu'il 
n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que,  dans  un  collège  de  cent  cio* 
quante  électeurs,  un  électeur  a  été  inscrit  par  erreur  dans  deos 
cantons,  ce  qui  réduit  la  liste  à  cent  quarante-neuf,  si,  d'ail- 
leurs ,  le  candidat  élu  a  obtenu  plusieurs  voix  de  plus  qoe  n 
majorité  des  suffrages  exprimés  (ch.  dép.  25  Julll.  1831,  élecc 
de  M.  Boissy-d'Anglas,  M.  Rihouet,  rap..  Mon.  26);  —  2*  Qw 
le  principe  qui  veut  qu'il  u'y  ait  pas  de  collège  électoral  au-des- 
sous de  cent  cinquante  électeurs,  ne  peut  faire  annuler  une  èleo-  { 
tien  faite  par  un  moindre  nombre,  si,  en  supposant  l'aiUoBCtioi  : 
nécessaire  pour  compléter  le  chiffre  légal,  le  nombre  de  suffragei 
obtenus  par  l'élu  suffisait  encore  pour  lui  assurer  la  majorité  (eh. 
dép.  26  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Muntz,  M.  Lacbèze,  rap.,  Mos. 
du  27).  —  De  même,  dans  une  élection  de  M.  Billault,  le  colMfe 
qui  l'avait  élu  se  trouvait  réduit  à  cent  quarante>six  électeurs. 
M.  Daguenet,  rappelant  la  Jurisprudence  de  la  chambre,  dit  qo'ii 
y  avait  lieu  de  se  prononcer  dans  le  même  sens,  parce  que  la  lisla 
arrêtée  en  octobre  contenait  cent  cinquante  électeurs  et  <{a'elie 
n'avait  été  Réduite  depuis  que  par  des  décès;  parce  que,  (Too 
autre  cèté ,  M.  Billault  ayant  obtenu  cent  trois  voix  sur  cent 
treize,  les  quatre  voix  manquant  aux  cent  cinquante  n'aoraie&t 
rien  changé  à  la  majorité  (séance  du  28  Juill.  1842,  Mon.  du  29, 
n*  1698).  —  Même  décision  encore  pour  l'élection  de  M.  ÊmM 
de  Girardin.  Le  rapporteur,  M.  Meilheurat  ^  rappela  les  précé- 
dents, et  fit,  d'ailleurs,  remarquer  que,  si  Ton  supposait  acquis 
au  concurrent  de  M.  Emile  de  Girardin  les  trois  suffrages  des 
électeurs  dont  la  liste  était  diminuée,  ce  dernier  aurait  encore 
la  majorité  (séance  du  18  août  1842.  Mon.  du  19,  p.  1806);- 
3*  Que,  lorsque  la  liste  électorale  contient  c«nt  cinquante bods 
d'électeurs  payant  le  cens,  et  d'électeurs  complémentaires  pris 
parmi  les  plus  imposés ,  et  qu'au  moment  des  élections  la  lisle 
se  trouve  réduite  à  un  nombre  inférieur  par  suite  de  décès,  mh 
tiflés  ou  non  notifiés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préfet  appelle 
un  égal  nombre  d'électeurs  complémentaires  pour  maintenir  li 
liste  au  chiffre  de  cent  cinquante.  L'élection  faite  sans  cette  td- 
Jonction  n'est  pas  nulle,  surtout  si,  en  supposant  que  ra4JoDCtiOD 
eût  eu  lieu,  le  nombre  des  voix  données  à  Télu  formerait  encore 
la  majorité  (ch.  dép.  12  avr.  1839,  Mon.  du  13;  V.  les  obser» 
vations  et  le  résumé  fort  étendu  dans  la  Jurisp.  pari,  de  H.Grfio, 
n*  168);  —  4<»  Que,  dès  que  l'inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste 
électorale  n'a. pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  était  électeur  valide;  en  oonséquence,  il  doit 
compter  pour  contribuer  à  maintenir  le  collège  au  complet  de 
cent  cinquante  électeurs  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  U- 
caze,  M.  Leyraud,  rap.,  Mon.  du  5). 

•04.  3*  Division  des  oolléges.  —  Nous  avons  dit  plus  haot, 
n""  599,  dans  quel  lieu  un  collège  doit  être  convoqué,  d'après  It» 
circonscriptions  légales.  Les  circonscriptions  ont  pour  objet  de 
répartir  en  divers  collèges  tous  les  électeurs  du  département.  Le 
partage  d'un  collège  en  sections  a  lieu,  conune  mesure  d'ordre, 
quand  les  membres  de  ce  collège  sont  trop  nombreux  pour  qM 
les  opérations  puissent  s'y  faire  avec  promptitude,  sûreté  et 
convenance.  —  Cette  division  en  sections  a  toujours  eu  lieu  so^ 
les  différentes  'législations  qui  se  sont  succédé.  L'art.  41  de  is 
loi  du  19  avr.  1831  voulait  que,  dans  tout  arrondissement  ou  i 
y  avait  plus  de  six  cents  électeurs,  le  collège  fût  divisé  en  sac* 
tiens ,  chacune  comprenant  au  moins  trois  cents  éleeteors.  --- 
Décidé  :  1*  Que  l'art.  6  de  l'ord.  du  4  sept.  1820,  qui  prtsf^ 
aux  préfets,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  diviser  un  collège  électorai  es 
sections ,  de  suivre  l'ordre  des  numéros  de  la  liste  du  ^^ 
c'est-à-dire  l'ordre  alphabétique  des  cantons ,  a  été  abrogé  p» 
l'art.  41  de  la  loi  du  19  avril,  qui  prescrit  de  placer  daus  u^ic 
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Ééne  section  les  éleeteors  d*aii  même  canton  ou  ceux  des  can- 
liBSfOisins  (ch.  dép.  Si  Janv.  1842,  élect.  de  M.  Persil  flis, 
bi  do  !**  fév.);  —  3*  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  la 
iîrtsioB  des  électeurs  en  deux  sections  n'aurait  pas  été  faite  par 
Mrs  alphabétique,  conformément  à  Tord,  du  4  sept.  1830,  ne 
baflt  pas  pour  vicier  l'éiection  (cli.  dép.  21  août  1846,  élect.  de 
1.  Joseph  Perrier,  H.  Havin,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2205);  — 
VQw  IMnobservation  de  Tord,  du  4  sept.  1820,  par  exemple 
ri^ooction  d*un  canton  rural  à  des  cantons  urbains,  sans  égard 
jwr  l'ordre  des  listes,  n'est  pas,  sous  la  loi  du  19  avril  1851, 
M  canse  de  nullité  (  ch.  dép.  20  Janv.  1848,  élect.  de  M.  Des- 
Im,  M.  A.  Fould,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  156);  —  4*  Que,  lors- 
Indes  décès  survenus  depuis  la  clôture  de  la  liste  électorale  ont 
jMiiit  le  nombre  des  électeurs  d'un  collège  de  six  cents  au-des- 
!lN8de  ce  nombre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assemblée  soit 
ivtoèe  en  deux  sections  (ch.  dép. 20  août  1 846,  élect.  de  M.  Paul 
deSéfor,  M.  Abraham  Dubois,  rap..  Mon.  du  21,  p.  2195). 

Mft.  D'après  Tart.  51  delà  loi  du  15  mars  1849,  chaque 
oatoa  ou  circonscription  peut  être  divisé  par  arrêté  du  préfet 
a  avtant  de  sections  que  le  rend  nécessaire  le  nombre  des  élec« 
mrs.  Le  décret  organique  du  2  fév.  1852,  qui  veut  que  le  vote 
altUea  dans  chaque  commune,  autorise  aussi  le  préfet  à  diviser 
heommoneen  sections  (art.  3). — Décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  A  une  protestation  par  laquelle  des  électeurs  seplai* 
peatqii'on  ait  subdivisé  une  section  électorale  et  formé  une  sous- 
tecttoa,  si,  en  supposant  la  suppression  des  suffrages  donnés  dans 
eestoealHés,  la  majorité  n'en  était  pas  changée  (ch.  lég.  27  mars 
i&50, élect. du Var, M. Gh.Dupin ,  rap., Mon. du 28, p.l025) ;— - 
S*  Oo'oD  préfet  maritime  a  pu  établir  des  sections  électorales 
ius  u  arsenal,  pour  y  recevoir  les  votes  des  ouvriers  employés 
te  la  marine,  s'il  a  agi  d'accord  avec  le  préfet  du  département 
(nCne  élection)  ;  — 3*  Que  lorsque  des  sections  spéciales  ont  été 
éliMes  dans  un  arsenal  maritime  pour  y  recevoir  les  voles  des 
iiniers  de  la  marine ,  les  ouvriers  employés  extra  muroc  peu- 
WBl  y  voter  aussi  bien  que  les  ouvriers  intrà  mtiros  (même  élec- 
^)}  ~  ^*  Qu'il  y  a  irrégularité,  mais  non  cause  de  nullité,  si 
te  voe  élection  où  des  sections  spéciales  ont  été  établies  dans 
OQ  arsenal  maritime,  on  a  appelé  pour  y  voter,  non-seulement  les 
MTriers  des  professions  navales  désignés  sous  le  nom  d'inscrits, 
mis  loQs  les  ouvriers  de  la  marine,  quoique  tous  n'appartinssent 
pisirtascription  maritime  proprement  dite  (même  élection). 

itt.  La  division  d'un  même  collège  en  deux  ou  plusieurs 
NeUons  a-t-elle  pour  effet  de  faire  considérer  les  membres  d'une 
ncttoB  comme  des  étrangers  non  électeurs,  relativement  aux  au- 
1rs  sections  ?  —  Une  instruction  pour  la  tenue  des  collèges  èlec- 
iKinx,  sous  la  loi  de  1831,  porte  :  «  Si  le  collège  est  partagé 
«sections,  nul  électeur  ne  peut  voter  que  dans  la  section  dont 
il  Ut  partie.  Aucun  électeur  étranger  à  une  section  ne  peut  en- 
trer dans  la  salle  des  séances  '  3  cette  section,  si  ce  n'est  les  mem- 
^  des  bureaux  qui,  lors  du  dépouillement  pour  l'élection  du 
^P«té,  se  rendent  au  bureau  central...  L'électeur  qui  aurait 
(trou  de  voter  en  vertu  d'un  arrêt  ou  d'un  recours  suspensif,  et 
fd  se  serait  porté  sur  la  liste  d'aucune  section,  devrait  être  ad- 
»i>dans  la  section  à  laquelle  appartiennent  les  électeurs  de  son 
^ton  ou  de  son  quartier,  s'il  est  domfcillé  dans  une  ville  dont 
In  électeurs  forment  plusieurs  sections. — Il  a  été  décidé  :  1*  que 
le  président  d'un  collège  électoral  peut  Interdire  l'entrée  du  lieu 
de  rassemblée  aux  électeurs  d'une  autre  section  du  même  collège. 
Cee  telle  interdiction  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité  contre 
^^tton  (ch.  des  dép.  26  fév.  1854,  M.  Salverte,  rap.,  Mon. 
«>27].  «  Il  n'y  g  oullité,  dit  H.  deCormenin ,  ni  à  refuser  ni 
•omettre  les  électeurs  d'une  autre  section  du  même  collège; 
^ttt  Qoe  simple  mesure  ^'ordre  et  de  police.  Il  est  convenable 
foe  les  électeurs  restent  dans  leurs  sections  respectives;  »  — 
''^Pois  les  lois  de  1848  et  1 849,  il  a  été  reconnu  aussi  que  l'en- 
^dn  collège  électoral  peut  être  interdite  à  des  électeurs  ap- 
partenant à  des  sections  autres  que  celles  où  ils  sont  appelés  A 
^^r  (cb.  lég.  21  mars  1850,  élect.  de  la  Seine,  M.  Salmon, 
|^P*«Mon.du  22,  p.  955,  936)^— 5*  Que  l'introducUon  d'unélec- 
"^  d'âne  section  dans  la  salie  d'une  autre  section  est  Indiffé- 
jl^^i  si  cet  èlèctenr  n'a  pas  voté  dans  cette  depière  section,  et 
"  ^  président  a  eu  soin  d'inviter  à  se  retirer  tous  les  éleccteurs 
^y  éUlent  étrangers  (ch.  dép.  17  août  1850,  élect.  de 


M.  Verdillon,  Mon.  du  18,  p.  915);— 4*  Que  l'entrée  d'an  élec- 
teur d'une  section  dans  une  autre  section  du  collège,  et  sa  par- 
ticipation, comme  scrutateur,  aux  opérations  de  la  première 
journée ,  constituent  bien  une  irrégularité,  une  erreur  involon- 
taire, mais  ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  sincérité  et  à  la  vali- 
dité des  opérations  électorales,  surtout  si,  les  ]ours  suivants,  cet 
électeur  n'a  plus  pris  part  aux  opérations  de  la  section  (cb.  dép. 
27  déc.  1839,  élect.  de  M.  d'Hubert,  M.  Glais-Blzoln,  rap., Mon. 
du  28);  —  5*  Que  la  participation  à  la  nomination  du  bureau 
définitif,  de  trois  personnes  dont  les  noms  n'appartenaient  pas  au 
collège,  est  indifférente,  si ,  en  retranchant  leur  vote,  une  ma- 
{orité  très-grande  reste  encore,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  soit  élevé 
aucune  réclamation  contre  la  formation  du  bureau  (  cb.  dép. 
20  fév.  1836,  élect.  de  M.  Monthierry,  M.  Pulchiron,  rap..  Mon. 
du  21). 

Art.  3.  — -  De  fa  tenue  et  de  la  police  des  coUégee. 

•OV.  L'heure  d'ouverture  des  séances  des  collèges  électo- 
raux est  un  détail  que  la  loi  de  181 7  avait  prévu  et  réglé,  en  fixant 
l'ouverture  de  la  salle  des  séances  à  huit  heures  du  matin  (art. 
12);  la  loi  de  1831  le  laisse  au  pouvoir  réglementaire  ;  les  pres- 
criptions légales  ne  portent  que  sur  les  heures  d'ouverture  et  de 
clèturedes  scrutins.— Sous  la  loi  de  1 831 ,  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  l'élection  de  ce  que  le  président  du  bu- 
reau provisoire,  ayant  ouvert  la  séance  à  huit  heures  du  matin, 
avait  Jugé  convenable  de  la  clore  à  dix  heures,  aucun  électeur 
ne  s'étant  présenté(ch.  dép.  19  aoùtl846,  élect.  de  M.  Baron).  — 
Cette  solution,  inconiestable  à  l'époque  où  elle  est  intervenue,  pou- 
vait, à  la  rigueur,  se  concilier  avec  la  loi  qui  ne  fixait  pas  le  mo- 
ment d'ouverture  du  scrutin,  et  qui  demandait  seulement  qu'il 
rest&t  ouvert  six  heures  (V.  ci-après,  art.  10).  La  loi  de  1849 
exige  que  les  scrutins  commencent  à  huit  heures  du' matin;  dès 
lors  ils  doivent  rester  ouverts,  et,  par  conséquent,  la  séance  ne 
peut  être  close  qu'à  l'heure  légale  de  la  fermeture,  alors  même 
que  pendant  plusieurs  heures  il  ne  se  présenterait  aucun  élec- 
teur. Il  en  est  de  mèmed'après  l'art.  25  du  décret  réglementatre 
du  2  fév.  1852;  —  2*  Que  le  retard  de  l'ouverture  d'une  séance 
du  collège  n'est  pas  une  cause  de  nullité  sll  provient  de  l'absence 
et  de  l'éloignement  des  membres  nommés  pour  former  le  bureau 
définitif,  et  si,  d'ailleurs,  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  le 
nombre  d'heures  prescrit  (21  août  1846,  élect.  de  M.  de  Ville- 
neuve, M.Brlgnon  de  Lehen,  rap.,  Mon.  du  22,  p.  2206,  2207); 
—  5*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  la  cloche  de  l'hêtel 
de  ville  n*a  pas  annoncé  l'ouverture  de  la  séance  du  collège,  si 
les  portes  ont  été  ouvertes  à  huit  heures  du  matin  ,  heure  an- 
noncée dès  la  veille  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  deM.Pliohon, 
M.  Dotons,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  2195, 2196). 

%OS.  I>e  même  que  celles  qui  les  avaient  précédées ,  les  lois 
de  1851,  de  1849  et  de  fév.  1852,  portent,  dans  un  intérêt  évi* 
dent  d'ordre  et  de  sécurité,  que  les  électeurs,  convoqués  et  réu- 
nis conformément  à  la  loi,  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  l'élection  des  députés;  toute  discussion,  toute  délibéra- 
tion leur  sont  interdites.  —  Une  ord.  du  U  oct.  1820,  art.  10, 
et  une  instruction  ministérielle  du  29  sept.  1830,  indiquaient 
aux  présidents  des  collèges  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir 
en  cas  d'infraction.  S'il  s'élève,  disaient-elles,  des  discussions 
dans  le  sein  d'un  collège  ou  d'une  section,  le  président  doit  rap- 
peler aux  électeurs  cette  disposition  de  la  loi.  Si,  malgré  cette 
obser/ratton ,  la  discussion  continue,  et  si  le  président  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  la  faire  cesser,  il  prononce  la  levée  de  la  séance 
et  l'ajournement  au  lendemain  au  plus  tard;  les  électeurs  sont 
obligés  de  se  séparer  à  llnstant.  —  Décidé  :  1*  qu'on  ne  peu' 
considérer  comme  une  discussion,  et,  par  conséquent,  comme 
une  Infraction  à  la  loi  électorale,  la  conversation  établie  entre  le 
président  du  collège  et  des  électeurs  qui  lui  proposaient  de  se  por- 
ter candidat,  alors  même  que  son  acceptation  n'aurait  eu  lieu 
que  sous  certaines  conditions  immédiatement  débattues;  il  n'en 
résulte  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection  de  ce  président  (cb. 
dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Moreau,  M.  Arago,  rap..  Mon. 
du  5);  —  2*  Que  le  président  peut  quitter  momentanément  son 
siège  si,  d'ailleurs,  11  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  allé  près  d'un 
électeur  pour  influencer  son  vote  (ch.  dép.  2  août  1831,  élect. 
de  M.  Tiburce  Sébastian!,  M.  Bernard,  rap.»  Mon.  du  3). 
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000.  Il  peut  s'élever  de9  iQOidente  rçlAtif»  i  r^leoUon  pen- 
dant la  dorée  des  opérations  \  on  ne  peut  pa«  dire  en  pareil  cae 
que  les  électeurs  s'occupent  d'autres  objets  que  de  l'élection  des 
députés.  —  Décidé  :  i*"  que  la  circonstance  qu'au  moment  de  l'é- 
lection le  préfet  a  fait  connaître  au  collège .  par  une  lettre ,  qu'il 
avait  pris  un  arrêté  dégrevant  un  de4  candidats  de  manière  k  le 
rendre  Inéligible  et  à  entraîner  une  réélection  sMl  étaU  nommé, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection ,  mais  autorisa  le  bu- 
reau i  exprimer  son  improbation  de  la  démarche  du  préfet  (cb. 
dép.  8  fév.  1818,  élect.  de  M,  GeUibert,  M.  Dupln  atoé,  rap., 
Von.  du  9,  p,  l$8)'f  —  ^'^  Qu'il  y  a  irrégularité ,  mais  non  motif 
de  nullité,  dans  ce  fait  Que  pendant  le  scrutin  pour  la  formation 
du  bureau  définitif,  le  président  du  collège  aurait  reçu  et  lu  à 
l'assemblée  nne  lettre  du  préfet  Invitant  i  rayer  de  la  liste  un 
électeur  qui  n'avait  pas  fourni  la  Justification  de  ses  droits  (cb. 
dép.  18  mars  1828,  élect.  de  M:  de  Lorgeril,  M.  de  Panât,  rap. 
Mon.  du  10,  p.  S30);  -r-  3*  Que  IMrrègularlté  résultant  de  ce 
que,'  après  l'ouverture  des  opérations  d'un  ooiiége  divisé  en  deux 
eeclioDs ,  le  président  de  cbaque  section  aurait  reçu  du  préfet 
une  lettre  annonçant  l'inscription  d'un  électeur  non  encore  porte 
sur  les  listes,  n'entratne  pas  nullité,  si  aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée  contre  les  droits  de  ces  deux  électeurs,  et  si ,  d'ail- 
leurs I  l'élection  a  été  faite  dans  les  deua  sections  à  une  forte  ma- 
jorité (cb.  dép.  17  nov.  1830,  élect,  de  M-  aroocby,M.  Lévéque 
de  Pouiliy,  isp.,  Mon.  du  i8,  p,  UQtf);  ^  e  Qu'il  ne  résulte 
non  plus  aucune  nullité  de  ce  que  ie  président  du  collège  aurait 
donné  une  publicité  officieuse  avant  le  scrutin  à  une  dépêche 
annonçant  le  rejel  d'un  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  un  des 
candidats  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  lui  enlevait  mb 
droits  politiques ,  sans  toutefois  qu'il  ait  été  fait  lecture  officielle 
4e  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pendant  les  opérations  éleoto- 
raies  (cb.  dép.  30  avril  I8é7,  élect,  de  M.  Jubelln,  0.  P,  47.  S. 
\H)  i— 9*  Que  lorsque,  sur  la  demande  de  plusieurs  électeurs ,  le 
président  du  collège  accepte  la  candidature,  à  la  séance  même  où 
ee  fait  un  second  tour  de  scrutin,  la  elreooatanoe  que  la  séanee  a 
été  interrompue  pendant  qu'un  électeur  est  allé  demander,  a  rap- 
porté et  lu  le  désistement  d'un  candidat,  ne  suffit  pu  pour  faire 
prononcer  l'annulation  de  l'élection  du  nrésldent,  surtout  si  elle 
a  eu  lieu  i^  une  forte  malorlté  (cb.  dép,  é  août  i8Sé,  élect.  de 
M.  Moreao  (de  la  Meurtbe),  Mon.  du  t$}, 

0l<l.  i,a  police  des  collèges  électoraui  a  teojours  été  réser- 
vée excluslvsoieot  aua  présidents  de  ces  assemblées,  r*.-  L'obli- 
gation de  maintenir  la  police  peut  imposer  au  président  le  devoir 
et  lui  donner,  par  conséquent ,  le  droit  de  faire  sortir  de  la  salle 
des  séances  un  électeur  turbulent  dont  la  conduite  serait  une 
cause  de  désordre  dans  l'assemblée.  *^  Aussi  la  chambre  a4-elle 
décidé  1"*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  l'admission  d'un  député 
par  cela  qu'une  prptestatlon  porterait  qu'un  électeur  ayant  voulu 
persister,  malgré  les  instances  réitérées  du  président ,  à  ne  vo- 
ter que  dans  un  carton  d'une  grande  dimension  apporte  par  lui 
sur  le  bureau ,  et  ayant  par  U  causé  du  trouble,  aurait  été,  sur 
l'ordre  du  président ,  emmené  de  forée  hors  de  la  salle ,  surtout 
si ,  après  ce  fait,  il  est  constaté  que  t'éleetion  a  eu  lieu  avec  tran- 
quillité de  la  part  de  tous  les  éleeleurs  (oh.  dép.  S5  mars  1824, 
élect.  de  M,  Quinsonnas,  M.  Bavez,  rap.,  Mon.  du  26,  p.  341); 
.^%^  Que  ie  (ait,  de  la  part  d'un  président,  d'avoir  menacé  deux 
électeurs  d'eifpulsion  par  la  force  armée,  n'est  que  l'exercice  du 
droit  de  police  que  la  loi  lui  attribue,  et  ne  peut  être  rattaché  à 
une  question  d'invalidité  de  l'élection  (cb.  Iég.7  Juin  1849,  èleet. 
des  ^asses-Alpes,  M.  Uquien,  rap. ,  Mon.  du  8,  p.  1019);  — 
9*  Que  le  président  d'un  collège  électoral  peut  légalement  empê- 
cher» par  remploi  de  la  force  armée,  les  personnes  étrangères 
au  collège  d'entrer  dans  la  cour  qui  précède  la  salle,  si  cette  me- 
sure a  eu  pour  but  de  faire  cesser  des  clameurs  séditieuses  qui 
retentissaient  jusque  dans  l'intérieur  (eh.  dép.  SI  août  1846 , 
élect.  de  Ubaye-4ousse|io). 

9  M  •  Par  une  mesure  de  pollee  et  de  précaution ,  la  lof  veut 
et  a  toujours  voulu  qu'un  non-éleeleur  ne  poisse  entrer  dans  le 
collège  électoral  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques.  -^  Décidé 
que  le  fait  ti»olé,  d'ailleurs  non  mentionné  dans  ie  procès- verbal^ 
de  l'introduction  de  gardes  nationaux  en  armes  dans  une  section, 
ne  peut  annuler  l'élection.  Cette  introduction  laisse  supposer  que 
ces  gardes  nationaux  étaient  ceux  du  poste  qui  seraient  venns 


avec  leurs  sabres  el  auraient  voté  sans  oonteetailon  ni  réeluna 
tion  (cb,  lèg,  3i  mai  1849,  M.  Ghégaray,  rap..  Mon.  du  l'^jojj 
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HIV.  Une  ciroonstanee  importante  de  la  tenue  des  oonéj^ 
électoraux,  c'est  que  la  liste  des  éleeleors  qui  peuvent  y  volé 
soit  à  la  disposition  du  bureau  et  des  électeurs  ;  eelte  formaHI 
a  pour  but  de  fournir  immédiatement  la  preuve  du  droit  de  ce^j 
qui  se  présentent  pour  voter.  Sous  la  loi  de  1 831 ,  le  nombre  pfj 
considérable  des  éleotenrs  de  ehaque  arrondlssenaent  permettil 
de  les  comprendre  dans  une  liste  affichée  qui  devait  rester 
posée  dans  la  salle  des  séances  pendant  tout  le  eeurs  des  o 
tiens  (art»  45).  Le  suffrage  universel,  établi  par  les  lois  dé  1 
de  1849  et  de  1852,  a  fait  comprendre  trop  de  nome  dans 
liste ,  surtout  quand  on  n'avait  pas  autorisé  le  fractionnement 
défini  dos  cantons ,  pour  qu'une  affiche  pût  les  embrasser 
d'une  manière  commode  |  la  loi  du  IS  mars  4849,  art,  59, 
l'art.  17  du  décret  réglementaire  de  fèvrief^  1852,  veutqo' 
copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs  reste  déposée  sur  la  taMi 
autour  de  laquelle  siège  ie  bureau. 

SIS.  Les  Irrégularités  de  pure  forme  dans  le  placement  oijl 
confection  de  la  lUte  afflohée  ou  déposée ,  les  omissions  parUeBii' 
de  mentions  qui  doivent  accompagner  les  noms  des  électeurs,  H^j 
suffisent  pas  pour  invalider  une  élection.  La  chambre  des  dépofH 
n'a  Jamais  hésité  à  se  prononcer  en  ee  sens.  —  Ainsi  elle  a  dl* 
cidé  :  1*  qu'il  ne  résulte  pas  moyen  de  nullité  contre  une  éles»' 
tion  de  ee  qu'il  n'y  avait  point,  dans  la  salle  des  séances  éi 
collège,  de  liste  Imprimée  des  électeurs ,  de  ce  que  la  liste  os* 
nuflcrlte  qui  s'y  trouvait  ne  contenait  pas ,  à  c6té  des  noms  des 
électeurs ,  toutes  les  mentions  que  la  loi  exigé ,  et  de  ce  qu'use 
liste  des  éllgibles  ne  se  trouvait  pas  non  pins  dans  la  salle  (cb.  dép. 
1*'  août  18S4 ,  élect.  de  M.  Champanhet ,  Mon.  du  2)  *,  —2*  Que 
ne  peut  être  proposé,  contre  une  élection  ,  le  moyen  d'inscrlpllos 
irrégullère  de  plusieurs  électeurs ,  admis  cependant  à  voter,  Uri 
de  ce  que  le  tableau  affiché  dans  la  salle  du  collège  ne  cooieaiil- 
pas,  à  leur  égard,  outre  le  total  de  leurs  contributions,  laquoUlé 
de  la  eontributlon  foncière,   personnelle,  mobilière,  de  pi* 
tente ,  etc. ,  surtout  si  le  tableau ,  affiché  en  cet  état ,  n'a  été 
l'objet  d'aueune  réclamation  avant  l'èlectiOD  (ch.  dép.  98  jui/iel 
18S1,  élect.  de  M.  Blondeao,  M.  Gaumartin  ,  rap.,  Mon.da99)} 
•-«5*  Qu'il  n*est  pas  nécessaire  non  plus ,  à  peine  de  nullité  ^qus 
les  dates  des  actes  de  naissance  des  électeurs  soient  Inscrites  svt 
les  listes  électorales  (cb.  dép.  30  Juill.  (851,  élect.  de  M.  Chasies, 
M.  Lévéque  de  Poulliy,  rap.,  Mon.  du  51);  —  4*  Qu'il  n'y  sptf 
lieu  de  s'arrêter  au  fait  que  la  liste  électorale  qui  doit  être  ail* 
chée  dans  la  salle  serait  restée  sur  le  bureau ,  si ,  peodaol  il 
deuxième  appel ,  sur  la  réclamation  d'un  électeur,  elle  a  été  re- 
placée où  elle  devait  être  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  dt 
M.  Paul  de  Sègur,  M.  Abraham  Dubois ,  rap.).  Il  en  serait  ds 
même  aujourd'hui  en  sens  inverse  si ,  au  lieu  d'être  déposéei 
oomme  la  loi  l'ordonne,  la  liste  avait  été  d'abord  affichée. 

AaT.  4» — Delà  composition  du  burtau  $i  de  sapr^ifncf  j>ea<M 

h$  op^rations^ 

J  1»  -—  Pe  fa  composition  d^  bnr9<m» 

•4  4t.  Pendant  la  première  période  du  gouvernement  repré* 
sentatif  en  France ,  c'est-à-dire  depuis  l'assemblée  coDstiluaslf 
Jusqu'à  la  constitution  de  l'an  8,  les  assemblées  électorales  els* 
rent  leurs  présidents.  Après  1814 ,  el  sous  l'empire  des  diverses 
lois  électorales  qni  se  sont  succédé  jusqu'en  183Q,  c'est  is  roi 
qui  nommait  les  présidents  el  vice-présidents  des  collèges  él6^ 
toraux  ou  des  sections;  ces  présidents  nommaient  un  burt^su  P^ 
visoire  et  on  procédait  ensuite  au  choix  de  scrutateurs  et  d'un 
secrétaire  définitifs.  La  révolution  de  1830  Ût  rendre  aux  coli^S^ 
électoraux  comme  à  la  chambre  des  députés  le  droit  de  cJiofsif 
leurs  présidents. — La  loi  de  1831  conserva  l'institutloo  des  ba* 
reaux  provisoires,  et  indiqua  avec  détail  les  personnes  qui (ls« 
valent  les  composer.  Le  bureau  provisoire  une  fois  constiibéjs 
collège  on  la  section  élisait  le  président  et  les  scrotaleurs  <l60Qi* 
tifs,  lesquels  cboisissaieul  le  secrétaire  (art.  42  à  À4h^^^ 
de  1849  supprime  le  bureau  provisoire;  elle  désigoe  les foe> 
tlonnalres  qui  président ,  de  droit,  les  collèges  électoraux,  etie< 
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;  yvwniM  ptrnii  l«âttU6H«8  doivent  être  pHs  leâ  assesseurs  :  le 
tvean ,  ainsi  eonetUoé,  nomnie  sdd  secrétaire  et  procède  Imtué- 
ftlearat  aux  opérations  (art.  34  ât  salv.)  Le  décret  r^glemeo- 
iire  du  9  lét.  1881  tontietit  des  dispositions  semblables. 

•ift»  Lorsque  le  choix  du  président  d*un  collège  appartenait 
m  roi ,  oemi'tl  n'était  astreint  à  aucune  condition  :  il  prenait  le 
prtsUeat  eôltpartbi  les  électeurs,  sOlt  parmi  leâ  non -électeurs , 
néae  parmi  des  personnes  étrangères  au  département.  —  La 
M  de  lê31«  en  désignant  les  personnes  qui  auront  de  droit  la 
fMleneé  provisoire,  les  prend  dand  des  situations  qui  ne  sup- 
>Not  pas  la  capacité  électorale ,  tells  que  Tentendait  cette  loi. 
^  '  »*l-ll  été  bien  entendu ,  dans  les  etpliéatlpns  données  de- 


.^Mtlis  cbaaibl'Sê  j  (tué  lés  fonctionnaires  désignés  pour  présider 
fiivlioirMién)  l<^  eéllégeè  électoraux  peuvent  b*étre  pas  élec- 
Ms.  on^st  aussi  la  rem&i'Que  que  fait  M.  Duvôrgter  dans  son 

iNatU  des  lois ,  4831,  p.  257,  et  M.Ortin,JUf.pai'lem.,n^M76 
llild.«^Qtiant  au  président  déûimif,  sMl  est  élu  par  le  collège. 
Hélé  rsionnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  QUe  les  électeurs 
imirat  le  prendre  paruli  eux.  Il  Uè  sUfiSt  pas  knème  que  le  cl- 
liTiB  eboisi  éommé  président  sdli  électeur,  il  faut  de  plus»  qu*U 
i|iptfUenne  au  collège  ou  à  la  section  (lui  l'a  nommé  (V.  M.  Grûo, 
Jir.  |>afleoiA^  n*  18t).^La  majorité  d*Un  bureau  de  U  chambre 
teUépatés  a  soutenu  dans  ee  sens  qu^un  cttoyeh  étranger  à  un 
•lié|S  élscioral  ne  peut  être  choisi  pour  la  pfésldence  du  bureau 
ttflsUtf.  11.  Laurence  soutint  le  contraire  ;  la  chambre  n*avait  pas 
IdHMer  et  ne  décida  pas  la  ()uestiUn  (ch.  dép.  $0  juiiL  IS^l, 
èisct.  Sel.  Leroy->Myôn,  M.  Bavoui,  rap.,  Mon.  du  si). 

Mê^Tooletols,  il  a  été  décidé  :  1^  qu*Udé  élection  ù'est  pas 
nnile  par  cela  seul  que,  dans  une  section  deèoUège,  le  magistrat 
Éaigépar  la  loi  de  la  présidence  provisoire,  a  été  élu  prési- 
M  détaUtt)  quolquMI  appartint  à  une  autre  section,  où  il  est 
ditfgOBOf  son  vote  (ch.  dép.,  )  août  iSSi,  Mon.  du  S)  *,  — -  V 
(KMttS  la  loi  de  1849,  une  élection  n^est  pas  nulle  par  cela  seul 
4N  le  juge  de  paix  a  présidé  Une  autre  section  que  celle  du  chef- 
Un  de  canton  (Ch.  lég.,  21  mars  4850,  élection  du  Cher,  M.  Fr. 
Iirrait,  rap*^  Mon.  du  22,  p.  dîi8). 

•17.  La  néoêssité  d*éirë  électeur  ne  taisait  pas  rfe  doute  pbnr 
hsMUiatettrs  provisoires  cottnàe  pbur  lés  présidents,  la  loi  al- 
tmiant  cas  fottotlons  aui  dool  éleCteuf  s  les  plus  âgés  ei  aux  deux 
plis  jeunes  électeurs  inscrits  sur  la  liste  du  collège  (art,  41,  loi 
19  ivrU  4  85 1  );  quoique  là  loi  éonfiàt  aU  bureau  provisoire  le  soin 
il  Bonmer  an  secrétaire  sans  dire  quMl  devait  le  prendre  parmi 
kl  électeurs ,  c'est  toujours  dans  les  membres  du  collège  qu'il 
MiU  ehoisl.  Los  scrutateurs  et  le  secrétaire  devaient  non-seUle- 
leitétré  èieoienrs,  mais  encore  Appartenir  à  laseclibn  qui  les 
inlt  sommés. «-^IMcidé,  eh  bonsé()Uénce!l*quelor3qu^unèleo- 
icirdliao  secifon  S'étant  présenté  à  Une  autre  section,  y  a  été 
MilfDéj  k  raison  de  sOtt  âge,  poUr  faire  partie  du  bureau  provi- 
nire,  et  que  refreur  a  été  reconnue  Seulénient  à  l^appel  de  la 
littfs  à  laquelle  appartient  le  nom  de  cet  électeur,  le  bureau  peut 
M  doit  annuler  l'opération  codâmencée,  et  renvoyer  au  lendemain 
hIbfSiaUOD  da  bureau  provisoire  (bh.  dép.,  lldéc.  4837,  élecU 
*  I»  LOOqOet,  H.  Lebeof,  rap. ,  Mdb.  du  ii)\-^i^  Que  néan- 
Boins  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'après  le  dépèt  d*un  grand 
Mabre  de  bulielibs,  on  à  tait  remarquer  que  le  secrétaire  du  bu- 
naanippartenallpas  à  là  section,  si,  malgré  cette  observation, 
lu  Heeiears  ont  continué  de  voter,  et  qu'aucune  protestation  n'ait 
M  Uto  al  au  procès-verbal  ni  dans  les  cinq  Jours  qui  ont  suivi 
P^leeUon  (ch.  dép  ,  41  janv.  4é4t,  èlect.  de  M.  Drault).  — 
SStti  la  loi  de  1849,  lés  tareiïéùts^  (|uabd  Ils  ne  sont  pas  pris 
tel  le  eolisell  municipal ,  doivent  être  électeurs,  ainsi  que  le 
Keréialro  qu'ils  choisissent  (art.  )4  et  Sô).  Il  faut  aussi  que  ce 
niMi  ttés  étectours  de  la  section  ou  du  collège. 
'M  8.  D'après  la  lot,  l'usage  et  les  inslructions  ministérielles, 
Istqho,  atahl  1848,  lé  collège  était  divisé  en  plusieurs  sectionS) 
b  présMéilt  de  la  première  section  présidait  le  collège  ;  la  bu- 
rsavdeéelteéectlon  était  le  bureau  Central  où  se  faisait  le  recen- 
éiaeat  des  ilotes.  Les  présidents  des  autres  sections  portaient  le 
om  do  Vl6e»*prèstdehts.  Aujourd'hui  la  loi  a  d'avance  assigné  à 
tequé  collégo  ou  seti^tlon  des  présidents  qui  sont  égaux  en  titre 
tsta  dénotoinaUon  ;  mais  c*èst  encore  au  bureau  de  la  première 
«Moa  400  t*o&  porta  la  télUlUti  du  dépouillement  du  scrutin  des 
utras  saeUona  (arU  50  at  décr.  régU  1  (èv.  185),  art.  32). 


0t0.  La  loi  de  4851  déterminaU  avec  soin  les  personnes 
qui,  à  défaut  l'une  de  l'antre,  devaient  prendre  la  présideboa  pro*» 
visolre. — Décidé  :  1«  que  lorsque  le  bureau  provisoire  est  présidé 
par  un  Juge  au  lieu  de  l'être  par  le  président  do  tribunal  civil,  Il 
doit  être  donné  connaissance  aux  électeurs  des  motifs  qui  ont 
empêché  le  président  >  toutefois  le  silence  gardé  à  ce  sujet  n'In- 
flue point  sur  la  validité  de  l'élection  (ch.  dép»  «  49  déc.  4857, 
èlect.  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  M.  Laveille,  rap.,  Mon.  du 
20)  ;  —  i"  Que  le  fait  que  les  juges  du  tribunal  civil  ont  refusé 
la  présidence  provisoire  du  collège  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
l^élection  (ch.  dép.,  15  avril  4859,  éleot.  de  M.  tmllede  Gl^^ 
rardin,  M»  Àmllhau,  rap».  Mon»  du  4é). 

•!90.  Dans  le  système  de  la  loi  de  4854  «  le  premier  soin  dl 
président  de  droit  doit  être  de  former  le  bureau  provisoire.  De 
cette  loi,  combinée  avec  les  instructions  ministérielle»,  Il  résulte 
que  pour  arriver  à  constituer  le  bureau  provisoira^  la  président 
provisoire  doit  procéder  de  la  manière  suivante  :  Le  magistrat 
chargé  de  présider  le  collège  eu  la  section,  doit  sé  trouver  à  huit 
heures  dans  la  saUe  de  réunion  «  et  aussiiêt  qu'il  y  a  trente  éléC«> 
leurs  présents,  et  au  plus  tard  à  neuf  heurts  dU  matin,  quel  que 
soit  le  nombre  des  électeurs  présents,  il  doit  donner  lecture  de 
l'ordonnance  de  convooation|  puis  appeler  les  électeurs  les  plus 
âgés  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet,  où  Ils  sont  Inscrits  par  ordre, 
en  descendant  du  plus  Agé  au  plus  (euno»  Las  deux  premiers  qui 
répondent  à  l'appel  prennent  place  au  bureau  oomme  premier  et 
second  scrutateur.  Il  doit  appeler  ensuite  las  électeurs  les  plUè 
Jeunes  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet,  où  Ils  sont  inscrits  par  oiv 
dre,  en  remontant  du  plus  Jeune  au  plus  Àgé>  Les  deux  premiers 
qui  répondent  à  l'appel  prennent  plaoe  au  bureau  eommo  troi- 
sième et  quatrième  scrutaiearsi  SI  quelqu'un  des  électeurs  pré- 
sents, inscrit  sur  l'une  ou  l'autre  liste,  ne  peut  pu,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  rempUr  les  fonctioas  de  scrutateur,  il  doit  le 
déclarer  aussitêl ,  at  est  considéré  comme  absenti^^BI  Pappél  des 
deux  listes  d'ège  ne  suffit  pas  pour  compléter  le  bureau  provisoire, 
le  président  Invite  les  électeurs  présents,  les  plus  âgés  ou  lés  plus 
Jeunes,  en  dehors  des  deux  listes,  à  venir  prendre  place  au  bu- 
reau. L'époque  de  leur  naissanoe  est  par  eux  déclarée,  et  II  ea 
est  fait  mention  au  prooés-verbal»**-  Décidé  qu'il  ne  résulte  pas 
nullité  de  ce  que  pour  la  formation  du  bureau  provisoire,  le  pré*- 
sldent  aurait  appelé  deux  électeurs  non  présents  eu  Ce  moment 
ï  là  séance  (ch»  dép,  45  fév.  4828,  èlect.  dO  M.  d'Attthês, 
M.  Thil,  rap»,  Mon.  du  47,  p.  498)» 

•tt .  D'après  le  texte  de  la  loi,  dit  Mé  GrUo^n*  478,  le  pré- 
sident n'est  tenu  de  consulter  que  la  liste  pour  déterminer  ié  rang 
d'âge  parmi  les  électeurs  présents»--Décldè  qu'il  ne  résulte  donc 
pas  nullité  de  ce  qu'un  président  provisoire  a  maintenu  un  scru^ 
tateur  désigné  oomme  moins  âgé  sur  la  liste  électorale ,  blèh 
qu'un  des  votants  ait  présenté  «  pour  faire  remplacer  te  scruta- 
teur par  un  autre  électeur,  un  acte  de  naissance  tendant  à  prou^- 
ver  que  ce  dernier  èUilt  moins  âgé  (ch.  dép.  2  août  4851 ,  éleCt. 
'deM.  legénèralTlburce  Sèbastlani,  M.  Bernard,  rap.,  Mon.  S). 

Si9.  La  formation  du  freraAn  <(^/la<fif  après  celle  do  bdfeaU 
provisoire  se  pratiquait  sous  la  loi  de  4817  et  les  lois  postérleuréft 
comme  sous  la  loi  de  4831,  avec  oette  différence^  qu*avhnt  la 
révolution  de  4830,  les  élecieors,  en  Ibrmant  le  bureau  dédnlilf, 
n'élisaient  pas  leur  président ,  qui  restait  celui  qui  avait  été  dé*- 
signé  par  le  roi.  -^  Décidé  qu'un  scrutateur  provisoire  hO 
doit  pas  être  écarté  des  délibérations  sur  une  difficulté  relailVO 
au  scrutin  pour  la  formation  du  bureau  défiattlf ,  par  Cela  séUi 
qu'il  aurait  un  intérêt  personnel  comme  candidat  dans  Ce  SCfUtlU. 
Toutefois  la  décision  contraire  d*un  bureau  de  collège  ho  vlcIè 
pas  l'élection;  elle  donna  lieu  Seulement  à  oh  blâme  de  là  part 
de  là  chambre  (ch.  dép.  2  août  4834,  élec^.  de  Mi  Baubat,MOh« 
du  3). 

•iS.  Pour  éviter  la  confusion,  Oit  M.  0rQn ,  fa*  489, 11  doit 
être  voté  séparément  sur  le  président  et  sur  les  scrutateurs.  L^er^ 
reur  qui  aurait  produit  le  mélange  de  quelqbesuns  dés  voles  dé 
l'une  de  ces  élections  avec  ceUx  de  l'autre ,  n'éntraluerait  bepen»- 
dant  pas  essentiellement,  et  dans  tous  les  cas  ,  la  nullité  de  la 
nomination  du  dèpuiè.— Ainsi,  lia  été  décidé  :  1*  què  lorsque, 
par  suite  d'une  confusion  entre  les  bulletins  destinée  â  la  noml< 
nation  du  président  et  ceux  destinés  à  la  nomination  des  scruta* 
eurs  définitifSi  il  se  trouve  des  billets  portant  cinq  noms  au  lieu 
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de  quatre  pour  le  choix  des  scrutateurs ,  ropératioo  B'esi  pas 
nulle,  même  en  ne  rayant  pas  le  cinquième  nom,  si  celui  qui  a 
obtenu  le  moins  de  voix  en  avait  encore  plus  que  le  nombre  voulu 
(ch.  dép.  17  fév.  1834,  élect.  de  M.  Deslongrais,  Mon.  48); — 
S<»  Qu'il  ne  résulte  point  nullité  de  ce  que ,  deux  bulletins  desti- 
nés au  secrétaire  définitif  se  sont  trouvés  dans  le  nombre  de  ceux 
donnés  pour  Téleotion  d'un  scrutateur,  lorsque  cette  irrégularité 
n'apporte  aucun  changement  au  résultat  légal  des  votes  (ch.  dép. 
12  nov.  1821,  élect.  de  M.  Pougeard  du  Limbert,  M.  Bedort, 
rap..  Mon.  du  13,  p.  1548);  —<-  3*  Que  néanmoins  si,  pour  la 
formation  du  bureau  définitif,  il  se  trbuve  dans  l'urne  des  scru- 
tateurs un  billet  de  trop,  lequel  porte  un  vote  pour  le  secrétaire , 
qu'il  y  ait  un  billet  de  moins  qu'il  ne  faudrait  dans  Tume  des 
secrétaires ,  et  que  le  bureau  ait  maintenu  l'opération ,  sans 
attribuer  au  secrétaire  le  suffrage  qui  lui  était  donné,  cette  ir- 
régularité ,  si  elle  a  été  de  nature  à  influer  sur  la  composition  du 
bureau  définitif,  peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection  (ch. 
dép.  15  mars  1828,  élect.  de  M.  Garuier  Dufougerais,  M.  Charles 
Dupin,  rap.,  Mon.  du  16  mars  1828,  p.  317  etsulv.).  Dans  cette 
affaire ,  il  y  avait  des  causes  d'annulations  beaucoup  plus  graves 
que  cette  irrégularité  qui  tint,  en  efl'et,peu  de  place  dans  la  dis- 
cussion. 

094.  Les  bulletins  pour  la  formation  du  bureau  définitif 
doivent  désigner  les  personnes  individuellement  par  leurs  noms. 
—-Mais  la  chambre  a  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que, 
pour  la  formation  du  bureau  définitif,  plusieurs  bulletins  por- 
taient: ceux  qui  y  9ont  (ch.  dép.  13  fév.  1822,  élect.  de  M.  Gé- 
rard, M.deFloirac,  rap..  Mon.  du  15,p.  231). — ...NI  de  ce  qu'on 
a  reçu  comme  valables  des  bulletins  portant  :  les  fnémes  (ch.  dép. 
15  fév.  1828,  élect.  de  M.  d'Anthès,  Mon.  du  17,' p.  198). 

•9ft.  Depuis,  la  chambre  a  décidé,  au  contraire:  1*  que 
des  bulletins  portant  :  les  mêmes,  ne  peuvent  être  comptés  pour 
les  scrutateurs;  ils  doivent  être  annulés  (ch.  dép.  13  avril  1839, 
élect.  de  M.  Girardin,  Mon.  14,  V.  Jur.  pari.,  n*  187)  :  cette 
solution  parait  bien  rigoureuse ,  les  mots  les  mêmes  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  scrutateurs  provisoires,  dont  l'indlvidualiié 
est  bien  constante  dans  le  collège  ; —  2*»  Que  des  bulletins  dési- 
gnant un  électeur  dont  le  nom  est  composé  de  deux  Doms ,  par 
un  seul  de  ces  deux  noms,  doivent  lui  être  comptés,  par  le  bu- 
reau provisoire,  pour  la  présidence  du  bureau  déflaltiff  (ch.  dép. 
19  déc.  1837,  élect.  de  M.  Portes,  M.  Demeufve,  rap.,  Mon. 
du  20). —  Il  en  serait  de  même ,  l'identité  de  la  personne  étant 
bien  constante ,  s'il  s'agissait  de  l'attribution  de  bulletins  à  un 
candidat,  non  pour  le  bureau  définitif,  mais  pour  l'élection  comme 
représentant.  —  V.  art.  13. 

•tiS.  Lorsque  le  président  définitif  élu  ne  se  présente  pas, 
le  bureau  peutappeler  à  la  présidence  le  premier  scrutateur  dans 
l'ordre  des  suffrages  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Ar- 
thur de  Labourdonnaye ,  M.  Jaubert ,  rap.,  Monit.  du  23).  — 
De  même,  lorsque  le  président  élu  refuse,  il  y  a  lieu,  de  la  part 
du  bureau,  à  le  remplacer,  non  par  celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix, 
pour  la  présidence  après  le  refusant,  mais  par  celui  des  scruta- 
teurs qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sauf  à  remplacer  ce  der- 
nier par  le  cinquième  candidat  sur  la  liste  des  scrutateurs  (ch. 
dép.  6  avril  1839,  élect.  de  M.  Pétinlaud,  M.  Laurent  de  Jus- 
sien,  rap.,  Monlt.  du  7,  V.  M.  GrOa,  n«  192).  —  Le  bureau  dé- 
finitif qui ,  après  avoir  remplacé  son  président  absent  par  le 
premier  scrutateur  définitif,  dans  l'ordre  des  suffrages ,  a  essayé 
en  vain  de  se  compléter  en  appelant  successivement  les  électeurs 
qui  avaient  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  les  quatre  scruta- 
teurs en  exercice,  peut,  composé  de  quatre  membres  y  compris 
le  secrétaire,  procéder  à  Touverture  du  scrutin  pour  l'élection  du 
député  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Sanxety  M.  Sapey, 
rap.,  Monit. du  23). 

099.  On  procède,  dit  M.  Grtln,  n*  194,  pour  le  remplace- 
ment des  scrutateurs  absents  ou  refusants,  comme  pour  celui  du 
président.  —  Décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une  élection  par 
cela  que  l'un  des  scrutateurs  du  bureau  définitif,  ayant  été  nommé, 
quoique  absent,  et  n'arrivant  pas  le  lendemàîn  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  président,  après  avoir  consulté  le  collège.  Ta  rem- 
placé par  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix  (ch.  dép.  28  juill. 
1831,  élect.  de  M.  Blondeau,  M.  Gaumartin,  rap.,  Monit. 
du  29^  »  —  2*  Que,  lorsque  le  lendemain  de  la  formation  du  bu- 


reau définitif,  l'un  des  scrutateurs  nommés  ne  se  présente  pai; 
et  qu'on  a  appelé  pour  le  remplacer  le  troisième  électeur  (les  deu 
premiers  étant  absents) ,  dans  l'ordre  da  nombre  des  suff^agoi 
obtenus  la  veille,  cette  adjonction  inutile  aoz  cinq  autres  membm 
du  bureau  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection  (ch.  dép.  9 1er, 
1828,  élect.  du  départ,  de  Selne-et-Olse,  M.  Raves,  rap.,  MoniL 
du  10,  p.  162);  —  Z^  Qu'il  en  est  de  même»  4  pins  forte  ralsoo, 
s'il  s'agit  du  remplacement  d'un  secrétaire  par  l'électeur  premt«f 
en  nombre  de  suffrages  (ch.  dép.  9  fév.  1828,  élect.  de  M.  Bignon, 
M.  Ravez,  rap.,  Mon.  du  10,  p.  162); — 4«  Que,  lorsque  le  seeré* 
taire  définitif  ne  se  présente  pas  à  la  séance  qui  suit  celle  où  II 
a  été  nommé,  il  n'y  a  pas  Heu  de  procéder  4  son  remplaeensK 
par  la  nomination  d'un  autre  secrétaire,  les  membres  du  bnrsu 
pouvant  se  suppléer  entre  eux,  pourvu  qn*il  en  reste  toujours  troii 
présents  aux  opérations  ;  toutefois,  si  cette  nomination  IrrégsUéif 
a  eu  lieu,  il  n'en  résulte  pas  nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  y  avili 
cinq  membres  du  bureau  définitif  présents  aux  opérations  du  eol- 
lége(ch.dép.  12  nov.  1821, élect.  deM.  de  la  Pommeraie,  M. fis- 
vez,  rap.,  Monlt.  du  13,  p.  1546);  — 5*  Qu'il  ne  résulte  aiicsii 
nullité  de  ce  qu'une  section  a  continué  le  scrutin  pour  la  formttfM 
définitive  du  bureau,  tandis  qu'une  autre  section  a  arrêté  m 
travaux  par  suite  d'un  incident ,  aucune  disposition  de  la  loi  m 
prescrivant,  sous  peine  de  nullité ,  la  simultanéité  des  opération 
dans  tous  les  bureaux  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Lo^ 
quel,  M.  Lebeuf,  rap.,  Monit.  du  25);  —  6''  Que,  lorsqoeto 
procès-verbal  porte  qu'il  a  été  nommé  à  une  grande  minorité,  E 
n'y  a  pas  nullité  par  cela  que  le  nombre  des  votants  ne  serait  pu 
précisé  (ch.  dép.  21  déc.  1820 ,  élect.  du  départ,  de  la  Giroods , 
M.  Al.  de  Lameth,  rap.,  Monit.  du  22,  p.  1668). 

•tiS.  La  loi  de  1849  a  supprimé  le  bureau  provisoire;  eHo 
détermine  les  personnes  qui  doivent  composer  immédiatement  le 
bureau  qui  fera  procéder  aux  opérations  électorales.  C'est  le  pré* 
sldent  de  droit  qui  doit ,  dès  le  début  de  la  séance ,  composer  J« 
bureau  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  34  et  36  (V.  enssk 
le  décret  réglementaire  du  2  fév.  1832,  art.  12  et  14).— Décidé: 
1*  que  de  ce  que ,  dans  une  commune ,  aucun  suffrage  n'a  éte 
exprimé  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  composer  le  bureu 
de  la  section;  de  ce  que  ,  dans  une  autre  commune,  le  horeaa 
n'a  pu  être  composé,  en  l'absence  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal, que  par  trois  citoyens  présents ,  il  n'en  résulte  pas  q^ 
l'élection' du  département  soit  nulle,  si  d'ailleurs  le  candidat  éJe 
a  obtenu  la  majorité  légale  (ch.  législ.  17  Juill.  1849 ,  élect  de 
8aêne-et-Lolre,  M.  Casimir Perrier,  rap..  Mon.  du  18,  p.  2577); 
—  2»  Qu'une  élection,  dans  une  colonie,  ne  doit  pas  être  annolée 
par  cela  que,  dans  deux  sections,  les  bureaux  n'ont  pas  pn  fonc* 
tionner  le  premier  Jour,  les  présidents  ne  trouvant  point  de  eeni- 
tateurs  sachant  lire  et  écrire ,  et  qu'on  n'y  a  pourvu  que  le  se* 
cond  Jour  où  le  vote  a  eu  lieu  (ch.  législ.  16  oct.  1849,  éleet. 
de  la  Guyane, M.  de  Kerdrel,  rap. ,  Monit.  du  17,  p.  3169)-,— 
3*  Que  l'allégation  que  deux  assesseurs  na  savaient  ni  lire  si 
écrire,  n'a  aucune  valeur  si  le  procès-verbal  est  régaiièreDefll 
signé  par  tous  les  membres  du  bureau  (ch.  lég.<,  2  Juin  1849, 
élect.  du  département  de  Vauduse,  M.  Loyer,  rap.,  Monlt.  da  9, 
p.  1972). 

•tu.  On  a  prétendu  que  sous  la  loi  de  1831  le  seerétem 
n'est  pas ,  à  proprement  parler,  membre  du  bureau;  on  verrt 
ci-après,  $  2,  quelle  conséquence  on  a  tirée  de  là.  L'art.  34  de  la 
loi  du  15  mars  1849  ne  permet  plus  cette  interprétation,  pois- 
qu'il  porte  que  le  bureau  est  composé  d'un  président^  de  quatre 
assesseurs  et  d'un  secrétaire.  Il  en  était  de  même  sous  la  loi  de 
1817,  qui  déclarait  le  bureau  de  chaque  collège  électoral  con* 
posé  du  président,  des  scrutateurs  et  du  secrétaire  (art.  10).  -* 
Du  reste ,  aujourd'hui  comme  précédemment ,  le  secrétaire  s'il 
que  voix  consultative. 

•80.  Le  bureau  du  collège  ne  peut  refuser  d'entendre  leae- 
crétaire  sur  une  difficulté  née  du  scrutin ,  sous  prétexta  qofi  o'a 
voix  consultative  qu'autant  que  le  bureau  l'appelle  à  la  délibéra- 
tion. Toutefois  ce  refus  n'affecte  point  la  validité  de  rélection. 
Opinion  émise  par  MM.  Odilon  Barrot ,  Gillon  et  Maogoin;  dans 
l'élection  deM.  MoUin,  M.  Virey,  raj[)porteur,  avait  Jugé  la  diffi- 
culté trop  peu  importante  pour  faire  autre  chose  que  la  oeflUos- 
ner  en  exposant  la  protestation  qu'elle  avait  soulevée  (cli.dép« 
l  2  aoÀl  1834,  Monit.  du  3). 
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{  2.  ^*  2>0  fa  pr^<9nc9  du  bureau  pendant  lee  opérations, 

•Sfl.  Les  lois  de  1831,  de  1840  et  de  1852  exigent,  comme 
giraoïie  de  régularité,  que  trois  mwibres,  an  moins,  du  bu- 
reau soient  toujours  présents  dans  le  cours  des  opérations.  Ces 
dispositions  s'appliquent  aux  opérations  du  bureau  provisoire , 
daas  le  système  de  1831,  comme  à  celles  du  bureau  définitif. — 
Mcidé  toutefois  :  1*  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que , 
peadant  le  scrutin  pour  le  bureau  déflnitif ,  les  membres  du  bu- 
reau provisoire  avaient  quitté  la  salle  électorale  pour  passer  dans 
aoe  autre,  et  y  délibérer  sur  des  incidents  qui  s'étaient  élevés 
(ch.  dép.  8  août  1834,  élect.  de  M.  Rivière  de  Larque,  M.  Ami- 
ttau,  rap.,  Monit.  9);  —  2^  Qu'on  ne  peut  tirer  un  moyen  de 
aailité  de  ce  que  les  scrutateurs  élus  par  le  bureau  provisoire 
ie  se  seraient  pas  trouvés  présents  au  moment  où  la  séance  a 
oommeoeé,  s'il  résulte  du  procès-verbal  que  l'un  d'eux  est  ar- 
rivé pendant  la  réclamation ,  et  que  l'autre  est  venu  pendant  le 
coorsdePopération,  et  que  le  procès-verbal  constate  également 
qu'il  7  a  eu  trois  scrutateurs  présents  au  bureau  pendant  toute 
la  dorée  de  la  séance  (ch.  dép.  31  nov.  1832,  élect.  de  H.  Gul- 
»t,  M.  Amilbau,  rap..  Mon.  22)  ;  — -  3«  Qu'il  ne  résulte  pas  non 
plus  nullité  de  ce  que  les  scrutateurs  provisoires  ayant  quitté  leurs 
fonctions  pour  faire  place  aux  scrutateurs  définitifs,  sans  qu'il  y 
e&t  d'antres  électeors  dans  la  salle,  ont  été  admis  à  déposer  leur 
vole  avant  de  la  quitter  (ch.  dép.  20  aoôt  1846,  élect.  de  M.  PU- 
ebon,  M.  Dutens,  rap.,  Mon.  21,  p.  2105,  2196). 

•89.  Le  secrétaire  faisait  partie  du  bureau,  d'après  la  loi  de 
1817.  La  loi  de  1831  ayant  dit,  art.  44,  le  bureau^  ainsi  formé, 
momme  un  secrétaire^  on  en  a  conclu  que  le  secrétaire  ne  devait 
pas  compter  parmi  les  membres  du  bureau,  et  qu'il  fallait,  outre 
«présence ,  celle  de  trois  autres  membrtnç,  La  chambre  des  dé- 
pliés l'avait  d'abord  entendu  ainsi,  mais  dans  une  affaire  où  les 
dreonslances  ne  permettaient  pas  de  voir  là  une  cause  de  nullité. 
Bile  avait  décidé  que,  de  ce  que,  par  une  erreur  du  président  du 
collège  qui  avait  pensé  que  le  secrétaire  faisait  partie  du  bureau 
comme  avant  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  resté  au  bureau,  durant 
ooe  heure  de  scrutin,  que  deux  membres,  il  ne  résulte  pas  delà 
qa'on  doive  annuler  l'élection,  si,  pendant  quele  bureau  se  trou- 
vait ainsi  affaibli,  aucun  vote  n'a  été  reçu,  et  si  deux  électeurs 
qol  s'étaient  présentés  en  ce  moment,  ont  consenti  à  ne  voter 
qu'après  que  le  bureau  serait  composé  d'au  moins  trois  membres 
(eh.  dép.  28  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Pouliot,  M.  Pelet,  rap.» 
Mon.  29,  p.  1276-1277).  Mais  depuis  elle  a  décidé,  en  principe, 
qo'on  ne  peot  annuler  une  élection  par  cela  seul  qoe^  pendant  un 
certain  temps,  le  bureau  n'aurait  été  occupé  que  par  le  secré- 
taire et  deux  scrutateurs;  la  loi  exige  bien  la  présence  constante 
de  trois  membres  du  bureau ,  mais  le  secrétaire ,  quoique  choisi 
par  le  bureau,  en  fait  partie  (ch.  dép.  6  avril  1830,  élect.  de 
M.  Lebœuf,  M.  Ghapuls  de  MontlaviUe,  rap.,  Monit.  7;  4  août 
1834,  élect.  de  M.  Lacaxe,  M.  Leyraud,  rap.,  Mon.  5,  p.  1645; 
SO  déc.  1837,  élect.  de  M.  de  la  Pinsonnière,  M.  Meynard,  rap., 
MoD.  21,  p.  2506).  Cette  solution  est  conforme  à  l'opinion  de 
MV.  de  Cormenin  et  GrQn,  Jur.  parlem.,  n«  212. 

•as.  Sous  la  loi  de  1840,  Il  est  hors  de  doute  qu'il  suffit  de 
la  présence  au  bureau  de  deux  assesseurs  et  du  secrétaire,  ce 
dernier  devant  être  considéré  comme  faisant  partie  du  bureau; 
les  bulletins  reçus  quand  le  bureau  était  ainsi  composé,  le  sont 
donc  régulièrement  ;  d'ailleurs  cette  circonstance  est  indifférente 
si,  en  supposant  qu'il  y  ait  là  une  Irrégularité,  la  m^orité  ne 
pourrait  en  être  affectée,  à  raison  du  petit  nombre  des  électeurs 
de  la  commune  et  du  grand  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
relu  dans  le  département  (ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  l'I- 
sère, M.  Bûcher  de  Chauvigné,  rap.,  Mon.  26,  p.  lOOQ).  Il  est 
évident  que  l'absence  d'un  des  membres  du  bureau  du  collège 
peodaat  une  séance  est  Insignifiante ,  s'il  est  établi  que  les  au- 
tres n'avaient  pas  désemparé  (ch.  lég.  4  mai  1848,  élect.  du 
Hord,  M.  Havin,  rap.,  Mon.  5,  p.  050).— En  se  fondant  sur  cette 
lOBsldération,  reproduite  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  depuis 
il  loi  de  1840,  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée  contre 
lue  irrégularité  de  cette  nature,  la  chambre  des  députés  avait 
décidé  que  la  circonstance  que  des  électeurs  ont  voté  en  pré- 
•enee  de  deux  membres  seulement  du  bureau  et  qu'Us  ont  eux- 
Btaes  déposé  leurs  bulletins  dans  la  Doite ,  n'est  pas  une 


de  nullité  (ch.  des  dép.  25  fév.  1835,  Mon.  26,  p.  826-527); 

•84.  La  présence  d'un  nombre  Insuffisant  de  membres  du 
bureau  est  insignifiante  si,  pendant  la  durée  de  celte  Irrégularité, 
personne  n'a  voté;  car  alors  personne  n'a  intérêt  à  se  plaindre. 
La  chambre  des  députas  a  décidé  en  ce  sens  :  1*  qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que ,  pendant  quelques  minutes  après  l'appel  et 
le  réappel,  Il  n'y  a  eu,  au  bureau,  que  le  président  et  un  scruta- 
teur, si,  dans  cet  Intervalle,  où  le  bureau  est  resté  ainsi  Incom- 
plet ,  Il  n'a  été  élevé  aucune  discussion  ni  déposé  aucun  vote 
(ch.  dép.  l«'août  1834,  élect.  de  M.  Harlé  père,  Monit.  2);  — 
2«  Qu'il  en  est  de  même  s'il  n'est  resté  que  deux  membres 
du  bureau  pendant  rabsence  du  président,  laquelle  n'a  duré 
que  quelques  minutes ,  et  pendant  laquelle  aucun  électeur  ne 
s'est  présenté  pour  voter,  et  si  d'ailleurs  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert pendant  plus  de  six  heures  (oh.  dép.  20  déc.  1837,  Mon.  21); 
—  3*  Qu'il  ne  résulte  même  pas  nullité  de  ce  que,  pendant  une 
heuroj  durant  le  scrutin,  le  bureau  est  resté  composé  de  deux 
membres  et  du  secrétaire,  si  d'ailleurs  le  bureau,  ainsi  affaibli, 
a  refusé  de  recevoir  les  suffrages  des  électeurs  qui  se  sont  pré- 
sentés et  qui  ont  voté  lorsque  le  bureau  a  été  complet  (ch.  dép. 
28  Juiil.  1831,  élect.  de  M.  Pouliot,  M.  Pelet  de  la  Lozère,  rap.. 
Mon.  20).  Cette  exception,  dit  M.  de  Cormenin,  fondée  sur  un 
motif  circonstanciel,  ne  saurait  faire  règle. 

08S.  Des  décisions  qu'on  va  lire  on  peut  tirer  ce  principe 
que  l'irrégularité  provenant  de  l'Insuffisance  du  nombre  de  mem- 
bres du  bureau  présents  ne  doit  pas  faire  annuler  l'action,  si 
l'absence  des  membres  nécessaires  à  été  de  courte  durée,  si  les 
circonstances  locales  prouvent  que  les  opérations  n'ont  pas  pu 
en  souffrir,  si  le  chiffre  des  électeurs  qui  ont  voté  dorant  la 
composition  Irrégulière  du  bureau  ne  peut  rien  changer  à  la  ma- 
jorité ,  si  l'Irrégularité  n'a  eu  Heu  que  dans  un  nombre  relative- 
ment minime  de  sections ,  s'il  ne  s'élève  contre  les  opérations 
aucun  soupçon  de  fraude,  enfin  si  les  procès-verbaux  contredi- 
sent les  allégations  relatives  à  la  composition  momentanément 
Irrégullère  du  bureau. — Ainsi,  1*  la  disposition  qui  exige  la  pré- 
sence continue  de  trois  membres  au  bureau,  n'est  pas  violée  par 
cela  que,  des  trois  membres  du  bureau,  un,  ayant  eu  un  léger 
besoin  à  satisfaire,  est  passé  dans  un  couloir  attenant  à  ia  salle, 
derrière  le  bureau,  si  d'ailleurs  la  porte  du  couloir,  d'où  l'on 
voyait  le  bureau ,  est  restée  ouverte,  que  cette  absence  ait  duré 
au  plus  une  demi-minute,  pendant  laquelle  le  bureau  n'a  fait 
aucune  opération,  et  que  le  scrutin  soit  resté  ouvert  pendant 
six  heures  et  un  quart  (ch.  dép.  10  avril  1830,  élect.  de  M.  Boo- 
nefons.  M,  Josserand,  rap.,  Mon.  11)  ;  —  2»  Ce  qui  est  décidé  à 
l'égard  du  vote,  l'est  aussi  à  l'égard  du  dépouillement  du  scru- 
tin. Il  n'y  a  donc  pas  nullité  par  cela  que  le  bureau,  étant  sorti 
pour  satisfaire  un  besoin,  Il  n'est  resté  dans  la  salle  qu'un  scru- 
tateur et  le  secrétaire,  pour  le  dépouillement  du  scrutin.  M.  Per- 
sil, rapporteur,  a  pensé  que  la  conduite  du  bureau  devait  être 
blâmée  sans  qu'il  en  résultât  une  cause  de  nullité  de  l'élection. 
La  chambre  prononça  l'admission  (ch.  dép.  50)ulll.  1831,  élect. 
de  M.  Jay,  M.  Persil,  rap..  Mon.  51)  ; — 3*  Il  ne  résulte  pas  nul- 
lité de  ce  qu'un  électeur  aurait  voté  pendant  que  le  bureau  n'é- 
tait composé  que  de  deux  membres,  surtout  si,  indépendamment 
de  ce  suffrage,  l'élu  avait  encore  la  matorité  (ch.  dép.  22  déc. 
1837,  élect.  de  M.  Saonac,  M.  Charlemagne,  rap.,  Mon.  23);  — 
4^  En  supposant  que  l'Irrégularité  provenant  de  ce  que ,  dans 
une  section,  il  ne  serait  resté,  à  deux  reprises,  que  deux  mem- 
bres au  bureau  pendant  le  scrutin,  fût  une  cause  de  nullité,  elle 
ne  vicierait  que  les  opérations  de  la  section,  et  n'entraînerait 
pas  l'annulation  de  l'élection  entière  si  le  chiffre  de  tous  les  élec- 
teurs de  cette  section  ne  pouvaU  changer  la  majorité  (ch.  lég. 
23  Juin.  1840,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Champannet,  rap.. 
Mon.  24,  p.  2445); — 5*  L'allégation  que  pendant  quelque 
temps,  dans  deux  sections,  Il  n'y  aurait  eu  que  deux  membres 
au  bureau,  est  sans  valeur  si  on  ne  dit  pas  que  ce  fait,  supposé 
vrai,  ait  exercé  aucune  Influence  sur  le  résultat  des  opérations, 
et  que  d'ailleurs  les  procès-verbaux  établissent  qu'il  y  a  eu  con- 
stamment au  bureau  le  nombre  de  membres  voulu  par  la  loi  (ch. 
lég.  2  Juin  1840,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap..  Mon.  3, 
p.  1072);  —  6*  L'allégation,  contenue  dans  une  protestation  si- 
gnée d'un  petit  nombre  de  citoyens  plusieurs  Jours  après  l'élec- 
tion, que  dans  une  section  le  scrutin  esl  resté  ouvert  pendant  la 
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première  heure  do  matlo  en  présence  da  président  et  d'un  as- 
sesseur, et  que  le  troisième  membre  du  bureau  ne  serait  arrivé 
qae  plus  tard,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si  le  pro- 
cès-verbal de  cette  section  constate  que  trois  membres  du  bu- 
reau ont  été  constamment  présents,  et  qu'aucune  réclamation 
n'ait  été  faite  séance  tenante  (eh.  léf.  S  juin  1849,  élect.  de 
l'Aude,  M.  Larabit,  rap.,  Mon.  3,  p.  1969)  j  — 7*  L'irrégularité 
résultant  de  ce  quelques  votés  ont  été  reçus  par  le  président  du 
bureau  en  l'absence  des  assesseurs  et  en  présence  du  brigadier 
de  la  gendarmerie,  n'entraîne  pas  nullité,  cette  peine  n'étant  pas 
ordonnée  par  la  loi»  si  d'ailleurs  au  fait  matériel  de  l'infraction , 
ne  se  Joint  pas  même  l'allégation  d'nn  soupçon  de  fraude,  et  s'il 
est  expliqué  que  le  président  n'a  agi  comme  il  l'a  fait,  que  parce 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retenir  ses  assesseurs  pendant 
l'beurebabttuelle  de  leurs  repas  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des 
Basses-Alpes,  M.  Lequien,  rap.,Mor.  8,  p.  S019). 

Art.  5.  —  De  Ventrée  dam  let  collèges. 

•S  6.  Des  cartes  sont  délivrées  aux  électeurs  par  les  soins 
de  l'autorité  administrative^  au)ourd'bul  de  raulorité  municipale. 
Cette  précaution  de  polioe,  qui  sert  à  constater  l'individualité  des 
personnes  arrivant  pour  avoir  entrée  dans  le  collège,  ne  confère 
nullement  le  droit  électoral,  pas  plus  que  la  négligence  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  fonctionnaires  chargés  de  délivrer  ces  cartes 
ne  peuvent  priver  les  électeurs  de  leur  droit. —  Décidé  :  r  qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  plusieurs  électeurs  se  seraient 
introduits  dans  la  salle  du  collège  sans  être  porteurs  de  leur 
carte  (ch.  des  dép.  3  août  1851,  élect.  de  M.  Tiburce  Sébastiani, 
M.  Bernard,  rap.»  Monit.  5)  ;  ^  2»  Que  la  circonstance  qu'un 
maire  aurait  limité  les  Jours  et  leè  beures  auxquelles  les  cartes 
électorales  seraient  remises,  de  manière  que  plusieurs  électeurs 
n'auraient  pu  s'en  faire  délivrer  le  Jour  de  l'élection,  est  indiffé- 
rente si  cette  irrégularité  n'a  pu  nuire  qu'à  un  nombre  d'électeurs 
trop  peu  élevé  pour  affecter  la  majorité  (cb.  lég.  16  Juin  1848, 
élect.  de  M.  Laissée,  M.  Saint-Romme,  rap.,  Monit.  du  17, 
p.  1597}  ',>-3*  Qu'il  y  a  irrégularité,  mais  non  nullité  de  l'élection 
si  la  majorité  pour  l'élu  a  été  considérable,  dans  ces  cireonstances 
que  quelques  électeurs  s'étant  présentés  sans  leurs  cartes,  le  bu- 
reau les  aurait  admis  à  Voter,  quoique  ne  les  connaissant  pas, 
mais  aurait  fait  déposer  leurs  votes  dans  une  urne  particulière, 
aurait  ordonné  de  les  mettre  en  liasse ,  de  ne  pas  les  ouvrir  et 
de  les  envoyer  au  chef-lieu  du  département,  où  l'on  déciderait  si 
ces  élections  devaient  être  comptées  ou  non  (cb,  lég.  5  oct.  1849, 
élect.  de  M.  Joly,  M.  Leroy-Beaulieu,  rap..  Mon.  du  6,  p.  3980). 

•89.  C'est  l'inscription  sur  la  liste  et  non  la  carte  donnée 
par  le  maire  qui  constate  le  droit  électoral.  Il  semble  donc  que  le 
défaut  de  délivrance  d'une  carte  ne  devrait  pas  être  un  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  électoral.— Toutefois,  il  a  été  décidé  :  l«  que 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération  une  protestation  de  quelques 
électeurs  d'une  oommuoe  qui  se  plaignent  de  ce  que,  s'étant  pré- 
sentés au  lieu  du  vote  sans  avoir  pris  une  carte  d'électeur  dans  leur 
commune,  ils  n'ont  pas  été  admis,  surtout  si  l'élection  a  eu  lieu  à 
une  grande  grande  majorité  (ch.lég.  4  oct.  1848,  élect.de  M.  Lais- 
sac,  M.  Pascal  Duprat,  rap.,  Monit.  du  5,  p.  3708)  ;  —  3'  Qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  des  cartes  d'électeurs  n'ont 
point  été  distribuées  dans  une  section,  si,  en  admettant  même 
que  tous  les  électeurs  de  cette  section  aient  voté  contre  le  candi- 
dat élu,  ce  dernier  n'enavait  pas  moins  la mi4orité(ch.  lég.  19Juill. 
1851,  élect.  de  M.  Bataille,  M;  Ghapot,  rap.,  Monit.  du  30, 
p.  3071). 

08S.  Les  électeurs  seuls  ont  le  droit  d'entrer  dans  la  salle 
des  séances*  Il  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  le  rigorisme 
jusqu'à  prétendre  que  l'introduction  d'un  ou  quelques  étrangers 
suiQrait  pour  faire  annuler  les  opérations.  Quand  des  faits  de 
eette  nature  ont  été  signalés,  les  assemblées  législatives  ont  exa- 
miné les  circonstances,  les  nécessités  qui  avaient  pu  amener  des 
étrangers  dans  le  lieu  des  séances,  et  elles  n'y  ont  pas  voulu  voir 
des  causes  de  nullité  quand  la  présence  des  intrus  ne  pouvait  avoir 
exercé  aucune  influence  sur  la  liberté  des  votants  ni  sur  le  ré- 
suiut  final  de  l'élection. 

0811.  L'allégation  de  la  présence  de  personnes  étrangères  est 
d'abord  insignifiante  si  elle  n'a  pas  été  remarquée,  s'il  n'y  en  a 
pas  de  preuve»  si  elle  n'a  eu  qu'une  courte  durée»  si,  pendant 


qu'elle  a  eu  lieu,  aucun  vote  n'a  été  émis.  —  Br  ce  sens,  Il  a  été 
décidé  :  1"*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  one  protestation  fon- 
dée sur  ce  que  des  étrangers  se  seraient  introduits  dans  la  salie 
du  collège,  si  la  présence  de  ces  personnes  n'a  pas  été  assez  no* 
toire  pour  que  le  bureau  s'en  soit  aperçu,  que  l'une  de  cellei 
qu'on  a  signalées  soit  sortie,  et  qu'on  ne  prétende  pas,  d'ailleurs, 
qu'il  y  ait  eu  aucun  vote  (ch.  des  dép.  33  déc.  1857,  élect.  de 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaye,  M.  Jaubert,  rap.,  Monit.  35); -« 
3*  Que  l'allégation  qu'on  maire  non  électeur  se  serait  Introduit 
dans  le  collège  pendant  le  vote  ne  mérite  pas  considération,  si  le 
procès-verbal  exprime  que  la  présence  du  maire  n'a  pas  été  si- 
gnalée au  président  ni  à  aucun  autre  membre  da  bureau  (cb.  dép. 
30  août  1846,  élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Dubois, 
rap.,  Monit.  du  31,  p. 3 195);  —  5*  Que  l'admission,  dans  le  col- 
lège électoral,  d'étrangers  dont  on  prétendrait  que  la  présesoe 
aurait  pu  avoir  de  l'influence  sur  l'élection  est  Indifférente,  si  Iwr 
présence  n'a  pas  été  signalée  et  si  le  procès-verbal  n'en  lait  pu 
mention  (ch.  dép.  30  août  1846,  élect.  de  M.  Feullbade-Cbauvin, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  rap.,  Monit.  du  31,  p.  3193); 
—  4*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  allé* 
guant  que  plusieurs  étrangers  auraient  été  présents  dans  la  salle 
des  sèMices,  si  les  membres  du  bureau  du  collège  aflbment,  par 
une  déclaration  comprise  au  procès-verbal,  qu'il  n'était  pas  à 
leur  connaissance  qu'aucune  des  personnes  indiquées  fèt  pré- 
sente dans  la  salle,  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  que 
seulement  au  moment  du  dépouillement  du  scrutin,  une  des  per- 
sonnes désignées  a  été  vue  par  l'un  des  scrutateurs  s'IotrodulMot 
dans  la  salle,  mais  qu'elle  a  été  à  l'instant  môme  obligée  de  m 
retirer  (cb.  dép.  51  août  1846,  élect.  de  M.  Maxet,  M.  Dubois 
(de  la  Lolre-lnfèrieure,  rap.,  Monit.  du  1**  sept.,  p.  3506);  — 
5*  Que  la  présence  d'un  gendarme  en  uniforme  dans  la  sallo  da 
collège  est  indifférente  si  le  procès-verbal,  en  mentionnant  Pob- 
servation  d'un  électeur  au  sujet  de  ce  ftilt,  ajoute  que  le  geadaroe 
n'y  était  pas  an  moment  de  l'observation,  et  que  le  bureau  n'a 
pas  eu  connaissance  qu'il  y  fût  entré  (ch.  dép.  30  août  IS^S, 
élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Dubois,  rap.,  Monit. di  11, 
p.  3195). 

•40.  Le  besoin  qu'un  électeur  peut  avoir  en  de  se  telre  se» 
compagner,  soutenir  ou  porter  par  une  personne  étrangère  sa 
collège,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  critique  contre  l'élecUos. 
Aussi  la  chambre  des  députés  a-t-elle  décidé  qu'on  ne  doit  pas 
faire  un  grief  de  ce  qu'un  électeur  infirme  se  serait  avancé  dans 
la  salie  pour  venir  voter,  en  s'appuyant  sur  le  bru  de  parents  on 
amis  étrangers  au  collège  ;  il  a  été  reconnu  qu'on  ne  devait  pas 
voir  là  le  vice  d'une  intervention  étrangère  dans  l'intérieor  do 
collège  (ch.  des  dép.  19  déc.  1857,  élect.  de  M.  Desportes, 
M.  Demeofve,  rap.,  Monit.  du  30),  et  qu'il  n'y  a  pas  violaUon  do 
la  loi  dans  le  fait  que  des  personnes  étrangères  au  collège  y  soit 
entrées,  si  le  procès-verbal  constate  que  ces  personnes  sont  en- 
trées seulement  pour  soutenir  et  porter  un  électeur  malade,  et 
qu'elles  sont  sorties  du  collège  aussilêt  qu'elles  en  ont  reçu  l'in- 
vitation (ch.  dép.  88  Juin.  1843,  élect.  de  M.  Edmond  BiaoCi 
M.  Cotelle,  rap.,  Monit.  do  39,  p.  1697). 

•Ai.  Si,  pour  les  affaires  du  dehors,  un  électeur  a  besoin 
d'une  communication,  la  régularité  complète  est  qu'un  lettre  re- 
mise à  la  porte  l'appelle  et  le  fasse  sortir;  mais  l'entrée  d'un 
étranger  et  un  entretien  d'un  instant  qu'il  aurait  eu  avec  le  pré- 
sident ou  avec  un  membre  quelconque  du  collège  n'est  pas  uns 
irrégularité  de  telle  gravité  que  le  sort  de  l'élection  poisse  en 
être  compromis.  —  Décidé,  d'après  ces  considérations,  que  Tes- 
trée  d'un  étranger,  au  moyen  de  la  carte  d'un  électeur,  dans  on 
collège  électoral  avant  la  clèture  du  scrutin,  et  une  courte  conver- 
sation qu'il  aurait  eue  avec  le  président  de  ce  collège,  son  pa- 
rent, ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  mais  peovent 
donner  lieu  à  un  blâme  du  fait  de  l'introduction  illégale,  et  de  Is 
conduite  du  président,  li  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  ordonner 
un  i^oornement  pour  faire  une  enquête  sur  les  faits  (ch.  dép. 
36  déc,  1839,  Monit.  du  37)  ;  et  qu'il  n^y  a  pas  lieu  de  s'srrélar 
à  un  grief  tiré  de  ce  qu'un  notaire,  qui  n'était  pas  membre  do 
collège,  y  avait  pénétré,  mais  seulement  pour  parler  à  un  de  nos 
clients,  le  Jour  de  la  formaUondu  bureau  (cb.  dép.  18  aodtl84Sf 
^lect.  de  M.  âmile  de  ûirardin,  M.  Meilbeurat,  rap»,  Monit.  de  1^» 
p.  1846). 
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•At.  LMntrodaetion  d*an  agent  de  radmlnistraiion  dans  uo 
eoflége  peut  prêter  à  la  critique  et  ao  blâme,  sans  pour  cela  être 
BD6  Cause  de  nulitlé,  surtout  si  des  motifs  concernaDt  le  service 
du  collège  éteetoral  ont  amené  sa  présence.  —  Ainsi  :  i»  on  ne 
peut  arguer  centre  une  élection  de  la  présence,  dans  le  collège, 
dofeerétaire  do  préfet,  s'il  a  été  reconnu  qu'il  y  était,  sur  la 
dcBiade  même  du  président,  pour  procurer  plus  vite  au  collège 
lespîèees  quUl  croirait  nécessaire  de  demander  à  la  préfecture , 
nrtootsi  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard  (cb. 
dép.  9  nov.  1816,  élect.  do  Lot ,  Mon.  do  10,  p.  1263); — 3<»  De 
Déme,  l'introdoctlon  d'une  personne  étrangère  ao  collège,  mais 
tppsrtenant  à  l'administration,  qui  est  venue  pour  conférer,  avec 
Il  bureau  exclusivement ,  sur  un  Incident  élevé  dans  une  autre 
tteUoB  du  même  collège,  ne  vicie  pas  l'élection  (cb.  dép.  22  déc. 
itl7,  èleet.  de  M.  Locquet,  M.  Lebeuf ,  rap..  Mon.  du  23};  — 
3*11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  sous-préfet,  non 
éieeteor  dans  la  localité ,  soit  venu  dans  une  section  et  se  soit 
assis  derrière  le  bureau,  surtout  si,  sa  présence  ayant  excité  du 
troible  dans  la  salie,  il  s'est  retiré,  sur  l'invitation  du  président 
(ch.  lég.  2  Juin.  1849,  élect.  de  TAude,  M.  Larabit,  rap.^  Mon. 
dis,  p.  1960). 

§48.  Après  les  élections  de  1846,  la  chambre,  lors  delà 
vértficatlOB  dee  pouvoirs ,  a  généralisé  sa  Jurisprudence ,  et  elle 
iplDSieart  fois  déclaré  en  principe  que  la  présence  d'étrangers, 
et  les  nesores  que  le  président  peut  avoir  prises  pour  les  faire 
lortlri  oe  sont  que  des  actes  de  police,  qui  n'ont  aucun  effet  sur 
lerènltat  de  l'élection,  si  la  liberté  des  électeurs  et  l'ordre  des 
opéreliMS  n*ont  reçu  aucune  atteinte. — Elle  a  donc  décidé  :  1*  que 
i'fitrodaetion  d'un  individu  non  électeur  dans  la  salle  des  séan- 
eei,elle  fait  du  président  du  collège  électoral  de  s'être  levé 
ta  fois  de  son  siège  pour  le  faire  sortir,  ne  sont  pas  des  causes 
dlinlidité  de  l'élection  (cb.  dép.  29  JuilU  1842,  élect.  de 
ILIa  Rocbejaquelein,  M.  Debeileyme,rap.,  Mon. du  30,  p.  1705); 
-S*Qaerintroduction  d'un  étranger  dans  une  section  d'où  il 
unit  été  expulsé  sur  la  demande  d'un  électeur  présent,  n'est 
qihme  question  intéressant  la  police  de  la  séance,  et  sans  in- 
loaee  possible  sur  la  validité  des  opérations  de  cette  section 
(eh.  dép.  29  mars  1844,  élect.  de  M.  de  Larcy,  M.  de  Latour- 
lelle,  rap.,  Mon.  du  50,  p.  777);  —  5^  Que  l'introduction  d'è- 
tnogers  daas  la  salle  éh  les  électeurs  étaient  réunis ,  en  sup- 
pôt le  fait  vrai,  ne  vicie  pas  l'élection,  si  on  n'avance  pas  que 
li  présence  de  ces  étrangers  ait  en  rien  gêné  la  liberté  des  votes 
(eli.  dép.  28  déc.  1843,  élect.  de  M.  Magne,  M.  Gillon,  rap., 
Moi.  du  29 ,  p.  2S95  )  ;  -—  4«  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une 
élection  par  cela  seul  qu'il  siralt  constaté  qu'un  étranger  aurait 
^  introduit  dans  le  collège  pendant  l'élection,  si  le  bureau  avait 
bit  sortir  cet  individu  dès  qu'on  l'avait  signalé ,  nf  par  cela 
qu^ane  protestation  aurait  dénoncé  la  présence  de  plusieurs  étran- 
sert,  si,  d'aSlleors,  il  n'en  est  résulté  ni  troubles  ni  influence  sur 
Péieetion;  il  y  a  lieu  seulement  d'émettre  un  blAme  contre  la 
eosdoite  de  ces  personnes  (cb.  dép.  14  mars  1844,  élect.  de 
M.Blin  de  Bourdon,  H.  Leprévost,  rap.,  Mon.  du  15,  p.  612); 
-*  9*  Que  la  présence,  dans  la  salle  du  collège,  d'une  personne 
son  inscrite  sur  la  liste  électorale  ne  suffirait  pas  pour  invalider 
les  opérations  de  ce  collège  (cb.  dép.  20  août  1846,  élect.  de 
K.  Hocbet,  H.  Dubouchage,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  2197);  — 
S*  Que  l'introduction  d'une  personne  étrangère  au  collège  ne  peut 
msiiter  l'élection,  surtout  si,  sur  l'invitation  du  président,  cette 
^rsonne,  fils  d'un  électeur,  était  sortie  à  l'instant  même  (cb. 
dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  de  Bontin,  M.  Laurence,  rap., 
Mon.  du  21,  p.  2105). 

•A4.  Une  circonstance  peut  aggraver  la  présence  d'un  étran- 
ger parmi  les  électeurs  :  c'ebt  sa  participation  aux  opérations  du 
eeUège.^il  a  été  décidé  :  1^  que  l'introduction,  dans  la  salle  du 
ooUége,  d'un  individu  étranger  au  corps  électoral,  et  employé,  mais 
pendant  très-peo  de  temps,  à  faire  l'appel  des  électeurs,  n'est  pas 
eBecausedenullité(cn.dèp.llnov.  1830, élect.  deM.de  Grussol, 
M.  de  Salvandy,  rap., Mon.  du  1 2,  p.  1446)  ; — 2<»  Que  la  participa- 
tion d'nn  individu  non  électeur  ne  peut  non  plus  être  invoquée  contre 
M  éieeteor  lorsque  le  tour  de  scrutin  auquel  11  a  pris  part  n'a  pas 
M  de  résultat,  et  qo'll  n'a  point  voté  aux  scrutins  ultérieurs  (cb. 
èép.  9  nov.  1816,  élect.  du  Lot,  M.  de  Serres,  rap.,  Mon.  du  10, 
h  1263);  —  3*  Que  l^intervention  d'un  sous-officier  de  gendar- 


meriCy  pour  faire  sortir  on  étranger  de  la  saDedo  èoUégOi  élee« 
toral,  sans  l'ordre  du  président,  est  une  Irrégularité  blâmable, 
mais  qui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion (cb.  dép.  18  août  1842,  élect. de  M.  Ëmilede  Girardin,M.Mell* 
heurat,  rap..  Mon.  du  19,  p.  1806)^ — 4<»  Que  la  présence,  dans 
la  salle  du  collège  électoral,  d'un  sergent  de  ville  qui»  cbargé  de 
recevoir  les  cartes  à  la  porte ,  a  été  appelé  à  se  présenter,  oa 
s'est  présenté  de  lui-même  pour  les  besoins  du  service,  ne  sao« 
rait  être  un  motif  d'attaquer  l'élection  (cb.  dép.  27  août  1847^ 
élect.  de  M.  Blanqui,  M.  Dubois  (de  la  Lotre-Inférieure),  rap*a 
Mon.  do  28,  p.  2273). 

Art.  6,— Da  Vadmitsion  au  v«li$pmr  1$  ènreais, 

•4t&.  S'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  qoestloii  de  savoir  st 
l'assemblée  législative.  Juge  suprême  de  la  validité  des  électiOBs, 
pouvait  apprécier  le  droit  électoral  de  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  définitive  et  permanente,  il  n'en  est  paa  de  même  à  l'égard 
des  bureaux  des  collèges;  leur  droit  pour  admettre  oo  refoser 
le  vote  des  citoyens  qui  se  présentent  est  Invariablement  limité 
par  rinscription  sur  la  liste  déposée  dans  le  collège ,  sauf  Tex** 
ception  que  les  lois  électorales  font  depuis  longtei^pa  en  f^veoi 
de  ceox  qui  se  présentent  avec  des  décisions  Judloialrea  reooa* 
naissant  leurs  droits,  et  qui  doivent  être  admis  à  voter  qooiqoe 
non  inscrits. — La  règle  infrancbissable  poor  les  boréaux  dea  ool«i 
léges  est  qo'ils  doivent  admettre  à  voter  toot  éieeteor  inserll  rap 
la  liste,  et,  d'un  autre  cêté,  qu'ils  doivent  repousser  toot  citoyen 
non  inscrit  sor  cette  liste  (L.  15  mars  1849»  art*  40  et  4t  )  déo. 
règlement.  2  fév.  1852,  art.  18  et  19). 

-  ttdtt.  1*  Obligation  d'advMtirû  Um  oîlcfent  tmert'li  sifr  le 
lûte.  —  Le  fait  seul  de  l'inscription  d'un  citoyen  sor  la  liste  d^ 
posée,  entraîne  pour  le  bureau  l'obligation  de  recevoir  son  vote» 
Les  discussions  sur  la  capacité  électorale  de  ceux  qui  se  présee* 
tent  ne  sauraient  donc  être  jugées  par  les  membre»  du  bureau* 

—  Ainsi  décidé  :  1*  qu'un  électeur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'un  autre  électeur  dépose  son  vote»  sous  prétexta  qoe  oo 
dernier  n'avait  pas  la  capacité  électorale;  le  boreao  do  ooJléfe 
électoral  n'a  point  à  statuer  sor  la  formation  des  listes,  droit  qui 
appartient  au  préfet  seul  (cb.  dép.  26  mars  1824,  éleet.  deM.Ra- 
vez,Mon.  27,  p.  344)  ; — 2"*  Que  sous  les  lois  qui  exigeaient  un  oene 
électoral,  le  président  d'un  collège  ne  doit  point  faire  droit  aux  ré-< 
clamations  tendantes  à  écarter  des  électeors  aeeqsés  de  ne  pas 
payer  le  cens,  ces  électeurs  étant  présoméa  remplir  lea  coDdltlons 
légales  s'ils  ont  été  portés  sans  réolamations  aorlea  listes  éleeto- 
rales  (cb.  dép.  17  août  1830,  élect,  de  M«  Verdilben*  Mon,  do  18» 
p.  915)  ; — 3*  Que  le  bureau  d'un  collège  ne  doit  pas  avoir  égard 
à  une  protestation  tendant  à  empêcber  les  électeors  Insorita 
de  voter  et  à  demander  qu'un  troisième  soit  admis  à  voter  (eb.  dép. 
1 1  Janv.  1838,  élect.  de  M.  Horace  Sébastlaoi,  M.  Golbéry,  rap.» 
Mon.  12.— Gonf.  M.  Gr(|o»n«496et497);  —  é^Qoeleboreaoda 
collège  ne  peut  refuser  le  vote  d'un  éleoteor  inscrit  sor  les  listes 
non  attaquées ,  par  cela  qu'un  autre  èiectepr  prétend  qu'il  n'a  pas 
de  domicile  politique  dans  l'arrondissement  électoral  (^b.  dép, 
14  avr.  1838,  élect.  de  Bastia,  M.  de  Jnssfeo,  rap.»  Mon.  15). 

049.  D'après  le  même  principe,  il  a  été  décidé  t  l'qo'un 
éieeteor  régulièrement  inscrit  sur  la  liste,  ayant  le  droit  de  voler 
si  aucune  réclamation  n'a  été  faite  eo  temps  utile»  on  ne  peut» 
après  l'élection,  prétendre  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  voter  parce 
que,  précédemment  électeur  dans  un  autre  oollége»  Il  n'avait  pas  fait 
connaître  sa  déclaration  de  cbangement  de  domicile  (cb.  dép.  29 
Juin.  1842,  élect.  de  M.  de  la  Rocbejaquelln,  M.  de  Oebelleyme» 
rap..  Mon.  30,  p.  1 705)  ; — 2«Que  le  bureau  provisoire  ne  peut  re- 
fuser le  volé  d'un  électeur  régulièrement  inscrit»  en  se  loiidant  sur 
ce  qu'il  croit  que  cet  électeur  n'était  pas  natoralisé  Français,  Cet 
abus  de  pouvoir  doit  être  signalé  et  blâmé  par  le  rapperteor,  alors 
môme  que  l'électeur  dont  il  s'agit  a  été  adml»le lendemain  à  voter» 
en  présentant  les  preuves  de  sa  naturalisation  (cb.  dép.27]uiil, 
1842,  élect.  de  M.  Berrier,M.  Dufaure,  rap..  Mon.  28,  p.  1691); 
— 3^  Que  même  une  élection,  faite  à  une  seule  voix  de  majorité , 
n'est  pas  nulle  .pour  défaut  de  capacité  de  la  part  d'un  éieeteor 
qu'une  protestation  prétend  être  étranger»  al  cet  éieeteor  a  été 
porté  sur  les  listes  sans  réclamation,  et  si»  d'aiileors,  leseiroon* 
stances  de  sa  vif  prouvent  qu'il  était  réellement  Français  (eh. 
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dép.20déc.  i837,é1ect.  deM.Marctaal,Mon.21);-  i«Qoe  n'est 
pas  un  moyen  de  nalllté  contre  une  élection  le  fait  que  Télu  a  fait 
avec'piosieore  de  ses  amis  des  échanges  de  propriété,  au  moyen 
desquels  ils  sont  devenus  propriétaires  dans  l'arrondissement  et 
éleeteors  légitimes,  si  ces  électeurs  ont  été  inscrits  sur  les  listes, 
s'ils  ont  voté  comme  tels  aux  élections  du  conseil  général,  et  que 
leur  inscription  n'ait  pas  été  attaquée  (cb.  dép.  2t  août  1846, 
élect.  de  M.  Blin  de  Bourdon,  M.  Odilon  Barrot,  rap.,  Mon.  22, 
p.  3209)  ; — 5<»  Qu'on  ne  peut  arguer  contre  une  élection  de  ce  que 
plusieurs  personnes  y  auraient  pris  part  sans  avoir  la  qualité  d'é- 
lecteurs y  si  ces  personnes  figuraient  sur  la  liste  électorale ,  que 
leur  inscription  n'ait  pas  été  attaquée,  et  que,  d'ailleurs,  elles 
aient  exercé  leur  droit  sans  aucune  réclamation  d'aucun  membre 
du  collège  (cb.  dép.  20  août  1846 ,  élect.  de  M.  Mater,  M.  Tbil, 
rap.); — 6*  Qu'un  électeur,  régulièrement  inscrit  sur  la  liste,  et 
non  éliminé  avant  l'élection  par  un  arrêt  de  cour  royale ,  a  le 
droit  de  voter.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation prétendant  que  plusieurs  électeurs,  après  avoir  étééii- 
mmés ,  auraient  été  rétablis  sur  la  liste  par  suite  d'erreur  (cb. 
dép.  28  juin.  1842,  élect.  M.  Toye,  M.  Vatout,  rap.,  Mon.  20 
•  p.  1607); — 7*  Que  cependant  un  bureau  de  collège  ne  commet 
pas  un  abus  de  pouvoir  lorsque ,  sur  l'interpellation  d'un  élec- 
teur, adressée  à  un  autre  électeur,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'était  pas  failli  non  rébabllité,  cet  électeur  ayant  répondu  affir- 
mativement et  s'étant  néanmoins  présenté  pour  voter,  ce  bureau 
refuse  de  recevoir  son  vote  (cb.  dép.  10  Janv.  1838,  élect.  de 
M.Paranque,  M.  Larablt,  rap.,  Mon.  11). 

•48.  Si  le  bureau  n'est  pas  Juge  de  la  question  .de  capacité 
des  électeurs  inscrits  qui  se  présentent,  il  peut  et  doit  recevoir 
les  protestations  qui  s'élèveraient  àice  sujet ,  et  les  consigner 
dans  le  procès-verbal. — Le  bureau ,  incompétent  pour  connaître 
de  la  capacité  légale  des  électeurs  inscrits ,  peut  et  doit  s'assu- 
rer si  leur  état  physique ,  permanent  ou  accidentel ,  permet  de 
recevoir  d'eux  un  vote  valable. — Il  ne  devrait  pas  admettre,  par 
exemple,  le  bulletin  d'un  électeur  «oureC-fniiec,  qui  ne  saurait 
pas  écrire.  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  qu'il  pouvait 
être  porté  sur  les  listes  (V.  sect.  2,  art.  1). — Mais  il  a  été  décidé, 
avec  raison  :  1*  qu'un  sourd-muet ,  dont  le  droit  électoral  est 
établi,  qui  écrit  son  bulletin  sur  le  bureau,  qui  prête  serment  par 
écrit  et  le  signe,  prend  valablemeut  part  à  l'élection  (cb.  dép. 
24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Draull,  M.  Odier,  rap..  Mon.  25);— 
2*  Qu'il  n'y  a  pas  lien  de  prononcer  la  nullité  de  l'élection,  mais 
seulement  d'Infliger  un  blême,  par  cela  qu'un  électeur  signalé, 
à  raison  de  son  âge  et  de  ses  Infirmités,  comme  incapable  de 
comprendre  son  mandat,  a  été  interrogé  par  le  président  et  l'un 
des  scrutateurs  pour  s'assurer  de  l'état  de  ses  facultés  mentales, 
et  que  le  bureau  a  pris  une  décision  refusant  à  l'électeur  le  droit 
de  voter  (cb.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  M.  Dussolier,  P.  46. 
3.  150); — 3^  Que  le  fait  qu'un  électeur  malade  au  point  de  ne 
pas  avoir  la  conscience  de  ce  qu'il  faisait  aurait  été  tratné,  pour 
ainsi  dire,  au  lieu  où  il  devait  voter,  qu'on  aurait  écrit  sur  son 
bulletin  sans  qu'il  pût  savoir  ce  qu'on  avait  écrit  pour  lui ,  et 
qu'on  aurait  été  forcé  de  l'emmener,  de  la  salle  où  on  votait ,  dans 
un  état  de  prostration  remarquable,  est  IndifTérent  si  la  majorité 
obtenue  par  l'élu  existerait  toujours  lorsqu'on  la  diminuerait  d'une 
voix  (cb.  dép.  22  août  1846,  élect.  de  M.  Bernard,  M.  Vavin, 
rap..  Mon.  23,  p.  2216);— 4'  Que  l'état  d'ivresse  d'un  électeur, 
en  supposant  qu'il  ait  existé,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  annuler  une  élection  (cb.  dép.  29  juill.  1842,  élect.  de 
M.  delà Rocbejaquelein, M. Debelleyme,  rap..  Mon.  30, p.  1705); 
— 5*  Que  néanmoins,  dans  une  élection  faite  à' une  voix  de  ma- 
jorité ,  b\  on  admet  qu'un  vote  ait  été  donné  par  un  électeur  en 
état  d'ivresse,  il  en  résulterait  que  ce  suffrage  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  légitimement  exprimé,  et  qu'il  diminuerait 
to  chiffre  des  votants  sur  lequel  la  majorité  devrait  être  calculée 
(cb.  dép.  28  juill.  1842,  élect.  de  M.  Paul-ÉmileGlraud,  M.  Les- 
iboudolit,  rap.,  Mon.  29,  p.  1697). 

•411.  De  même  qu'il  peut  et  doit  apprécier  l'état  physique 
et  mental  des  électeurs  qui  se  présentent ,  le  bureau  du  collège 
doit  s'assurer  s'il  y  a  Identité  entre  les  personnes  qui  demandent 
à  voter  et  celles  qui  sont  inscrites  sous  le  nom  qu^elles  déclarent; 
à  cet  égard ,  la  notoriété  locale  est  la  garantie  des  membres  du 
bureau  et  du  collège.  Toutefois .  comme  on  va  le  voir,  les  sub- 


stitutions de  personnes  ne  sont  pas  impossibles.  —Décidé  :  1*  one 
le  fait  du  vote  par  une  personne  sous  le  nom  d'an  électeur  décédé 
n'est  pas  une  cause  de  nuUifté,  si  cette  drcoosta  loe  n'a  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  rétaltat  de  l'élection  (cb.  dép.  6  Juin  1 822.  élect.  de 
M.  Danse-Renaud^  Mon.  7,  p.  810); — 2*  Que  lorsque  le  fils  d'os 
électeur  a  voté  sous  le  nom  et  avec  la  carte  de  son  père,  ce  vote  doit 
être  retranché  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'élu,  mais 
ne  vicie  pas  l'élection  (ch.  dép.  27  août  1846,  élect.  de  M.  Btas- 
qui,  M.  Dubois  (  de  la  Loire-Inférieure)»  rap..  Mon.  du  28, 
p.  2273);  —  3*^  Qu'une  élection  décidée  par  une  voix  de  majorité 
ne  saurait  être  invalidée  par  cela  seul  qu'un  des  votants  aurait 
été  inscrit  deux  fois  sur  la  liste,  par  suite  d'une  erreur  de  l'admi- 
nistration relativement  aux  impôts  et  à  Tàge»  ai,  d'ailleurs,  il 
est  constant  que  la  double  inscription  se  rapporte  bien  à  l'éleeteor 
qui  a  voté,  et  qu'ainsi  11  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'identité  (ch. 
dép.  29  mars  1844 ,  élect.  de  M.  de  Larcy,  Mon.  du  30  p.  777). 
—  V.  encore ,  sur  les  questions  d'identité  la  section  où  il  est 
question  des  suffrages  qui  peuvent  ou  non  être  admis  poor  for- 
mer la  majorité. 

•60.  Quelle  que  soit  celle  des  causes  légales  ou  pfaysiqoei 
qui  ait  déterminé  le  bureau  à  refuser  le  vote  d'un  électeur  ioscrit, 
les  opérations  n'en  sont  pas  essentiellement  affectées,  si  la  ma- 
jorité reste  certaine.  Ainsi ,  1^  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le 
bureau  d'un  collège  a  refusée  tort  d'admettre  le  vote.d'Qa  élec- 
teur rayé  comme  failli,  d'un  autre  électeur  sourd-muet,  &n 
autre  dont  l'identité  avec  un  électeur  inscrit  n'a  pas  paru  nfll- 
samment  constatée ,  et  si  le  bureau  avait  régulièrement  attribué 
à  l'élu  un  certain  nombre  de  bulletins  inexactement  orthographiés, 
lorsque,  en  balançant  les  suppressions  et  les  additions  réclamées, 
le  résultat  serait  que  l'élu  aurait  encore  plusieurs  voix  au  delàda 
la  majorité  absolue  (  ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de  M.  Clappier, 
M.  le  général  de  Feuchères,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2207);- 
2*  En  général ,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  certain  nombre  d'éiee* 
teurs  avaient  voté  sans  en  avoir  le  droit,  ne  peut  être  one  eaim 
de  nullité,  si,  défalcation  faite  de  ces  électeurs,  le  nombre  dei 
suffrages  restants  atteint  encore  la  majorité  voulue  par  la  loi 
(ch.  dép.  11  janv.  1838,  Mon.  12;  V.  les  discussions  et  les  es- 
pèces retracées  par  M.  GrOn ,  n*  529  )  ;  —  5*  La  parttclpalioa  m 
scrutin  de  trois  personnes  auxquelles  une  protestation  cooleste 
la  qualité  d'électeurs  est  donc  indifférente  si ,  en  relraorbaDt 
leurs  votes ,  la  majorité  restait  encore  acquise  à  l'élu  (ch.  dép.SO 
août  1 846,  élect.  de  M.  Mater,  M.  Thil,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  2197); 
—  4»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  rallégation  que  deux  élec- 
teurs auraient  volé  sans  en  avoir  le  droit ,  si  l'élection  était  ea- 
tachée  d'un  vice  de  forme  de  nature  à  la  faire  annuler  (  cb.  dép. 
2 1  août  1846,  élection  de  M.  Gonvers,  M.  Peyramont ,  rap.»  Mon. 
du  22,  p.  2210). 

•ft  1 .  A  part  les  questions  que  le  bureau  peut  avoir  à  discaler 
sur  l'état  mental  ou  l'Identité  des  électeurs ,  il  est  de  principe 
général ,  conforme  à  ce  qu'exige  la  liberté  des  élections ,  qo'uoe 
fois  le  scrutin  ouvert ,  et  pendant  sa  durée  entière ,  tous  les  élec- 
teurs doivent  être  admis  à  voter  sans  qu'aucune  entrave  malé- 
rielle  ni  morale  puisse  être  apportée  à  Texercice  de  ce  droit 
(  M.  Grûn ,  n*  249  ).  Mais  le  fait ,  d'ailleurs  sujet  à  un  blâme,  que 
le  bureau  du  collège  aurait  refusé  à  un  électeur  inscrit  sur  la 
liste  électorale  le  droit  de  déposer  son  vote ,  ne  suf9t  pas  pour 
faire  annuler  une  élection ,  surtout  si  elle  a  eu  Heu  à  une  forte 
majorité  (ch.  dép.  26  août  1846,  élect.  de  M.  de  Rainnavillet 
M.  Mercier,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2265  ).  11  a  même  été  décidé, 
sous  la  loi  de  1849,  que  des  irrégularités  d*où  il  est  résulté  ponr 
on  grand  nombre  d'électeurs,  dans  plusieurs  sections,  uo  empê- 
chement à  ce  qu'ils  prissent  part  au  vote,  n'entraînent  cependaot 
pas  la  nullité  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  le  candidat  noo 
élu  eût  réuni  les  suffrages  de  tous  les  électeurs  qui  n'ont  pn 
voter,  il  existerait  encore  une  grande  majorité  pour  le  candidat 
élu  (ch.  lég.  25  oct.  1849,  élect.  de  M.  Lagarde,  M.  Pastel,  rap.» 
Mon.  du  26,  pr  3353). 

•69.  L'impatience  ou  les  exigences  de  quelques  électears 
ont  quelquefois  signalé  comme  des  obstacles  apportés  à  leur  ad^ 
mission  au  vote  des  faits  qui  n'avaient  pas  sérieusement  ce  carao* 
tère.  Par  exemple,  1«  lorsqu'un  électeur  demande  qu'on  reçoive 
son  bulletin  à  l'instant  où  l'on  va  procéder  à  un  second  appel»  ^' 
que  ipi  pr(^c|rtent  l'engage  à  attendre  un  moment,  Il  ne  résulte  pas 
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ét\k  QB6  eD(ra¥e  à  l'exercice  do  droit  électoral  (cb.  dép.  l** 
•vàt  f  834,  élect.  de  M.  Ballot ,  M.  Tbil ,  rap..  Mon.  2);  —  ^^  Les 
l^èraliODB  de  la  première  Joarnée  de  Pélection  ne  soot  pas  viciées 
fv  cela  seul  que  ie  bureau ,  après  avoir  décidé  qu'il  serait  fait 
n  troisième  appel ,  aurait  refusé  à  un  électeur  de  le  laisser  voter 
iftst  son  tour  dans  ce  troisième  appel ,  surtout  si  les  nominations 
biles  ce  Jour-là  l'ont  toutes  été  à  une  très-grande  majorité  (cb. 
dtp.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Vtutier,  M.  Blin  de  Bourdon , 
np.,  Mon.  du  21,  p.  2197  );  —  5*  Mais  une  élection  déterminée 
par  une  seule  voli  de  majorité  doit  être  annulée  si ,  au  mo- 
{  M8t  où  on  électeur  s'est  présenté  pour  voter,  le  président , 
Iii  ayant  repris  son  bulletin  et  lui  ayant  refusé  da  le  laisser 
loter,  par  le  motif  que  son  nom  avait  été  déjà  émargé,  loi 
â  doBBé  on  certain  temps  pour  venir  vérifier  le  fait  avec  l'un 
dM  scrotateuft  absents,  et  que  l'électeur,  revenu  à  l'beure 
Wiqnée ,  ait  trouvé  le  scrutin  clos ,  et  n'ait  pas  été  admis  à 
voter,  bien  qu'il  ait  été  reconnu  que  c'était  par  erreur  que  son 
ion  avait  été  émargé.  Ainsi  décidé ,  après  une  longue  discus- 
sloo  qui  porta,  dit  M.  Grttn,  plulét  sur  les  faits  que  sur  le 
iroil  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Pontevès,  M.  Au- 
i  gssUn  Giraud,  rap..  Mon.  du  3)  ;  —  4*  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
;  i^rêter  à  cette  circonstance ,  qu'un  électeur,  interpellé  sur  la 
I  question  de  savoir  s'il  payait  ou  non  le  cens,  s'est  abstenu  de 
!  Toter,  lorsque ,  soit  que  l'on  décide  pour,  soit  que  l'on  prononce 
eontre  le  droit  qu'aurait  eu  l'électeur  de  voter,  le  calcul  des  suf- 
frage est  tel  que  la  majorité  reste  acquise  au  candidat  élu  (  cb. 
dép.  30  déc.  i  838,  élect.  de  M.  de  Bryas ,  M.  Duboys  (d'Angers), 
rap.,  MoB.  31  )• 

•ftS.  Les  décisions  qui  précèdent  sont  relatives  à  des.  cas 
oà  des  éleeteurs  auraient  été  individuellement  repoussés.  Il  peut 
'  tttiver  que  des  communes  entières  soient  empécbées.  C'est  ainsi 
!  qvH  a  été  décidé  que  ,*1orsqoe  tous  les  électeurs  d'une  commune 
^  oit  voulu  prendre  part  à  l'élection  ont  été  écartés  du  scrutin 
pvie  motif  que  le  président  du  collège  n'avait  pas  reçu  la  liste 
ofleielle  des  électeurs  de  cette  commune ,  l'élection  n'est  pas 
mile  si  elle  a  été  faite  à  une  telle  majorité  que  le  vote  même  de 
Uns  les  électeurs  non  admis  à  voter,  en  le  supposant  contraire 
àPélo,  n'aurait  pu  cbanger  cette  majorité  (cb.  lég.  28]anv. 
iSSO,  élect.  de  M.  Favand,  M.  Grimault»  rap..  Mon.  du  29, 
p.  3t2). 

M41.  Ce  qui  a  été  résolu  pour  le  cas  où  les  électeurs  de 
iottte  une  commune  auraient  été  repoussés ,  doit ,  à  plus  forte 
nisoa,  se  décider  pour  l'bypotbèse  où  ces  électeurs  se  seraient 
voioBlairement  abstenus  de  venir  au  collège  ou  à  la  section.  — 
L'assemblée  nationale  a  décidé,  en  ce  sens  :  i"*  que,  de  ce  que 
les  éleeteurs  de  toute  une  commune  ne  se  sont  pas  présentés ,  il 
Ki'eosuU  pas  que  l'élection  doive  être  annulée,  leur  négligence 
M  pouvant  retomber  sur  aucun  des  candidats  (cb.  lég.  3  oct. 
IMS,  élect.  de  M.  Rivet,  M.  Désolais,  rap.,  Mon.  du  4,  p.  2697); 
—  S*  Que  le  défaut  de  vote  dans  deux  communes  n'est  pas  une 
caose  d'annulation  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  tous  les 
éleeteurs  de  ces  communes  eussent  voté  pour  d'autres  que  les 
candidats  élus,  ceux-ci  se  trouveraient  encore  avoir  une 
grande  majorité  (  cb.  lég.  20  oct.  1848,  élect.  de  la  Guadeloupe, 
ï.  Daponl  (de  Bussac),  rap..  Mon.  du  21,  p.  2916);— 3*  Qu'il 
Be  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  maire  d'une  commune  ne  s'est 
pas  présenté  au  cbef-lieu  de  canton  et  n'a  pas  envoyé  la  liste 
Rectorale  de  sa  commune,  dont  aucun  électeur  n'est  venu  prendre 
part  au  vote,  si,  en  attribuant  au  candidat  non  élu  tous  les  suf- 
friges  des  électenrs  de  cette  commune,  le  candidat  élu  a  encore 
lae  forte  majorité  (cb.  lég.  29  oct.  1849,  élect.  de  M.  Antoine 
Boaaparte,  M.  Godeile,  rap..  Mon.  du  30,  p.  3416). 

Mft.  2*  Obligation  de  refuser  let  personnee  non  inscrites, — 
Des  bureaux  électoraux  ne  sont  pas  Juges  des  droits  des  citoyens 
qui  se  prétendraient  électeurs,  quoique  n'ayant  pas  été  portés  sur 
îa  liste  électorale;  ils  ne  doivent  donc  pas  admettre  à  voter  ceux 
dont  le  nom  ne  se  trouverait  pas  sur  la  liste  qu'Us  ont  sous  les 
yeux  an  moment  du  scrutin.  —  Décidé  :  1^  que,  sous  la  loi 
<la  183!,  le  bureau  devant  lequel  des  électeurs  dont  la  radiation 
a  été  prononcée  par  le  préfet  et  ratifiée  par  la  cour  d'appel ,  ont 
réclamé  leurs  droits,  doit  passer  outre  et  ordonner  que  toutes 
le)  pièces  soient  jointes  an  dossier  (cb.  dép.  20  déc.  1831,  élect. 
rtc  M.  »>2rès.  M.  Bernard  fde  l'Ain),  rap. ,  Mon.  du  21)  ;  —  2«  Qu'une 


élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  deux  électeurs  qui  se  sont 
présentés  n'ont  pas  été  admis  à  voter,  quoique  munis  de  cartes, 
parce  qu'ils  n'étalent  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale ,  bien 
quMIs  eussent  reçu  du  préfet  et  du  maire  de  leur  commune  res- 
pective l'assurance  qu'ils  étaient  inscrits  (cb.  lég.  29  mai  1849, 
élect.  de  la  Corrèze,  M.  Arène,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1928). 

•60.  Bien  que  la  loi  prescrive  de  n'admettre  au  vote  per« 
sonne  qui  ne  soit  inscrit  sur  la  liste  affichée  et  déposée,  cepen* 
dant  il  a  été  décidé  :  1*  que  la  circonstance  que  le  bureau  du 
collège  électoral  aurait  à  tort  admis  à  voter  un  Individu  rayé  de 
la  liste  par  le  préfet,  est  indifférente  quant  à  la  validité  de  l'élec- 
tion, si  cette  élection  a  eu  lieu  à  une  majorité  considérable  (cb. 
dép.  8  mal  1828,  élect.  de  M.  Yiennet,  Mon.  du  9,  p.  604); — 
2*  Qu'en  supposant  que  plusieurs  électeurs  n'eussent  pas  dû  être 
admis  à  voter,  leur  intervention  dans  l'élection  est  Indifférente 
s'ils  n'étaient  pas  nécessaires  pour  compléter  la  majorité  obte- 
nue par  l'élu  (cb.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  de  la  Rocbe- 
Jaquelein ,  D.  D.  46.  3.  150)  ;  —  3<'  Que  l'infraction  à  la  loi  ré- 
sultant de  ce  que  vingt-quatre  électeurs  non  inscrits  ont  été, 
malgré  la  protestation  du  président  du  bureau,  admis  par  les  au- 
tres membres  du  bureau  à  prendre  part  au  vote,  n'est  pas  néau' 
moins  de  nature  à  vicier  l'élection,  si  le  vote  de  ces  électeurs  ne 
suffit  pas  pour  cbanger  la  majorité ,  bien  que  cette  majorité  ne 
soit  pas  considérable  (cb.  lég.  15  Juin  1849,  élect.  delaJLoire, 
M.  de  Melun,  rap..  Mon.  du  16,  p.  2083);  —  4*  Que,  lorsqu'un 
certain  nombre  de  citoyens ,  non  inscrits  sur  la  liste  électorale , 
attribuant  à  leur  ignorance  de  la  loi  l'absence  de  réclamations 
pourse  faire  Inscrire,  et  ayant  insisté  pour  voter,  le  bureau  élec- 
toral, afin  d'éviter  des  troubles,  les  a  admis  à  voter  en  exigeant 
que  l'identité  et  la  qualité  de  cbacun  d'eux  fût  attestée  par  un  élec- 
teur inscrit  de  la  commune,  cette  irrégularité  ne  vicie  pas  l'élection, 
si  le  nombre  des  électeurs  ainsi  admis  ne  pouvait  pas  déplacer  la 
majorité  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer, 
rap..  Mon.  du  3,  p.  1972). 

•ft9.  Alors  même  que  la  majorité  a  été  peu  considérable^  l'ad- 
mission au  vote  de  citoyens  non  inscrits  peut,  par  suite  des  circon- 
stances, ne  pas  entraîner  l'annulation  de  l'élection. — Ainsi  :  l*une 
élection  dépendant  d'une  voix  de  majorité  ne  doit  pas  être  annulée 
par  cela  seul  qu'une  personne  a  voté  sans  être  portée  sur  la  liste, 
si,  d'une  part,  après  avoir  été  rayée  et  rétablie,  elle  avait  été 
rayée  définitivement  sans  qu'elle  lui  eût  notifié  sa  radiation ,  si 
elle  avait  reçu  une  carte  portant  son  nom ,  sans  prénom ,  ce  qui 
pouvait  i'empêcber  de  bonne  foi  de  penser  que  cette  carte  était 
destinée  à  son  père,  électeur  du  même  collège,  enfin  si  ce  votant 
avait  réellement  la  capacité  électorale  (cb.  dép.  25  mars  1828, 
élect.  de  M.  Drouillet  de  Sigalas,  Mon.  du  26,  p.  364)  ;  —  2*  Il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un  électeur  aurait  déposé  son  vote 
à  un  bureau  où  il  n'était  pas  inscrit  (cb.  lég.  16  oct.  1849,  élect. 
de  la  Guyane, M.  de  Kerdrel,rap.,  Mon.  du  17,  p.3l69);— 3«0n 
ne  peut  prétendre  que ,  dans  le  vote  des  ouvriers  d'un  arsenal 
maritime,  on  aurait  fait  voter  des  personnes  levées,  requises 
dans  d'autres  départements ,  si  les  procès-verbaux  portent  que 
chaque  électeur,  avant  de  voter,  a  présenté  sa  carte  d'électeur 
ou  le  certificat  de  son  droit  électoral  (cb.  lég.  2  mai  1850,  élec. 
du  Var,  M.  Cb.  Dupin,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1483);  —  4*  Enfin  il 
a  été  décidé,  dans  une  affaire  où  l'immixtion  d'électeurs  non  in- 
scrits avait  pu  être  considérée  comme  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, que  l'admission  au  vote, dans  plusieurs  sections,  d'individus 
non  inscrits  sur  les  listes  électorales,  et  i'inlercalation  de  leurs 
noms  sur  ces  listes  au  moment  du  vote,  entraînent  la  nullité  de 
l'élection  (cb.  lég.  10  août  1848,  élect.  de  M.  Gent,  M.  Gbapot, 
rap..  Mon.  du  11,  p.  1964). 

•69.  La  loi  a  pfévu  le  cas  où  la  non-inscription  sur  les  listes 
ne  devrait  pas  empêcher  un  citoyen  d'être  admis  à  voter  ;  elle 
autorise  à  suppléer  à  l'inscription  par  la  production,  devant  le 
bureau  du  collège,  d'une  décision  Judiciaire.  La  loi  de  1831,  art. 
46,  voulait  qu'on  admit  ceux  qui  se  présenteraient,  munis  d'un 
arrU  de  cour  d'appel  déclarant  qu'ils  font  partie  du  collège,  et 
ceux  qui  JustiSeraient  être  en  réiamation  devant  un  conseil  de 
préfecture  ou  devant  une  cour  d'appel  contre  un  arrêté  de  radia- 
tion. —  Sous  cette  législation,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  citoyen 
non  inscrit  sur  les  listes  électorales  ne  peut  être  admis  à  voter  en 
I  présentant  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  sa  par- 
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(icipation  aux  opérations  électorales  n'entraîne  pas  nullité,  si  elle 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  majorité  d'ailleurs  acquise  (ch.  dép. 
38  Juin.  1831,  élecl,  de  M.  Junien,  M.  Marchai,  rap.,  Mon.  du 
S9);  —-2*  Qu*un  pareil  incident  ne  peut  surtout  influer  sur  la 
validité  de  réiection,  si  l'arrêté  n'avait  pour  but  que  de  rectifier 
une  erreur  matérielle  commise  par  le  bureau  au  préjudice  d'un 
seul  électeur ,  et  que  l'élection  ait  eu  lieu  à  une  forte  majorité 
(ch.  dép.  2  déc.  183A,  élect.  de  M.  Faurie,  Mon.  du  3.  — V. 
aussi  M.  Grttn,  n*  491);—  3»  Que,  de  môme,  un  électeur 
qui  a  produit  ses  ]ostifications  dans  le  délai,  mais  qui  a  été  omis 
sur  la  liste  électorale  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  peut 
y  être  porté,  après  le  délai,  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (ch.  dép.  30  ]uiil.  1831,  élect.  de  M.  Chasles,  M.  Lé- 
véque  de  Pouilly,  rap.,  Mon.  du  31);  —4'»  Que  des  citoyens 
qui  ont  été  éliminés,  sur  la  demande  d'un  tiers,  par  un  arrêt  par 
défaut  contre  lequel  ils  ont  formé  opposition,  peuvent  légalement 
voter,  si  la  cour  d'appel  n'a  pas  statué  définitivement  avant  la 
réunion  du  collège.  Leur  participation  est  d'ailleurs  indilTérente 
si,  en  retranchant  leurs  suffrages,  le  candidat  élu  réunissait  en- 
core une  majorité  suffisante  (ch.  dép.  19  déc.  1837,  élect.  de 
H.  Azaïs,  M.  Amilhau,  rap.,  Mon.  20);  — 5»  Que  la  circonslance 
que  des  électeurs  auraient  été  maintenus  sur  la  liste  malgré  leur 
radiation,  prononcée  en  conseil  de  préfecture  et  notifiée  dans  le 
délai,  est  indifférente  si  ces  électeurs  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
le  collège,  et,  ainsi,  n'ont  pas  pris  part  au  vote  (ch.  dép.  9  fév. 
1835,  élect.  de  M.  Portails,  M.  Sapey,  rap..  Mon.  do  10). 

•ftH.  La  lot  de  1849,  art.  43,  n'admet  pour  suppléer  à  l'in- 
scription sur  la  liste  qu'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant 
l'inscription ,  ou  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  ordonné  une  radiation.  U  en  est  de  même 
d'après  l'art.  19  décret  réglemenHire  du  2  fév.  1852. 

AltT<  7* —  Du  Serment  d^  électewt. 

^%9.  L'art.  47  de  1^  loi  de  1831  vent  que  chaque  électtnr, 
avant  de  voter  pour  la  première  fois ,  prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  1830;  ce  serment  est  celui  qu'on  exigeait 
de  tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique.  —  Le  serment 
politique  ayant  été  abrogé  d*one  manière  générale  en  1848,  les 
électeurs  n'ont  plus  été  soumis  à  cette  formalité.  Nous  ne  devons 
pas  moins  rappeler  succinctement  les  décisions  auxquaUes  a  donné 
l'application  de  la  loi  de  1831,  ainsi  que  des  lois  antérieures  qui 
Imposaient  le  serment  aux  électeurs.  La  constitution  de  1832  ré- 
tablit le  serment  politique  pour  le  sénat,  le  corps  législatif,  le 
conseil  d'État  et  les  fonctionnaires  publics;  mais  elle  ne  le  de- 
mande pas  aux  électeurs. 

••i.  Le  serment  doit  être  exigé  de  l'électeur  au  moment  od 
il  se  présente  et  avant  l'accomplissement  d'aucun  acte  électoral. 
Toutefois,  il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  la  protestation  d'un  élec- 
teur fondée  sur  ce  que  le  président,  au  lieu  d'exiger  la  prestation 
du  serment  au  moment  de  la  remise  du  bulletin  blanc  pour  écrire  le 
vote,  ne  l'avait  exigé  qu'au  moment  du  dépôt  du  bulletin  (ch.  dép. 
l*'août  1834,  élect.  de  M.  Véiur,  Mon.  du  2).— Le  serment  doit 
être  prêté  par  l'électeur  dans  les  termes  réglés  par  la  loi  du  31 
août  1830.  — Décidé  néanmoins  qu'une  élection  n'est  pas  nulle 
par  cela  que  plusieurs  électeurs,  au  lieu  de  prêter  le  serment 
d'après  la  formule  indiquée  par  la  loi,  et  de  dire  Je  jure,  ont  dit  je 
promets,  si  ces  électeurs  appartenaient  notoirement  à  une  reli- 
gion qui  interdit  le  serment  (ch.  des  dép.  30  déc.  1845,  élect.  de 
M.  Parandier,  M.MortimerTernaux,rap.,Mon.  du  31,  p.  2895). 

Ilfl^ti.  Le  président  d'un  collège  électoral  ne  doit  point  rece- 
voir ni  mentionner  au  procès-verbal  une  protestation  contre  l'u  - 
sage  de  lever  la  main  pour  prêter  serment.  Au  fond ,  les  élec- 
teurs doivent,  en  prêtant  serment,  se  conformer  à  l'usage  de  le- 
ver la  main,  surtout  s'ils  n'allèguent,  pour  s'en  dispenser,  aucun 
motif  religieux.  — Toutefois,  l'irrégularité  du  mode  de  presta- 
tion de  serment  de  la  part  d'un  électeur  a  été  regardée  comme 
étant  sans  importance  lorsque  i'élu  avait  obtenu  plus  de  sufi^ra- 
ges  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  avoir  la  majorité  (ch.  dép.  2  août 
1834,  élect.  de  M.  Glais-Blzoln,  M,  Leyraud,  rap,.  Mon.  3). 

••S.  A  l'égard  du  mode  de  prestation  de  serment,  il  a  été 
décidé  :  1*  que  le  serment  des  électeurs  doit  être  prêté  sans  pro- 
testation nt  commentaire  ;  s'il  en  a  été  autrement,  il  y  a  lieu  à 


un  bl&me  de  la  part  du  bureau  de  la  chambre,  mata  non  à  l^i« 
nulation,  alors  que  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  prêté  sermesi 
d'une  manière  irrégulière  n'atteint  pas  le  chiffre  de  ia  majorité 
(ch.  dép.  15  mars  1834,  élect.  de  M.  Rancé,  Mco.  16); — 2*Qiu 
le  bureau  du  collège  ne  doit  point  autoriser  l'annexe  ao  procè» 
verbal  d'une  protestation  contre  le  serment.  Si  une  telle  Irrégi' 
larité  a  été  commise,  Télection  n'est  pas  nulle,  mais  11  y  a  lien  1 
un  blâme  de  la  part  de  la  chambre  (ch.  dép.  i  août  1834,  éleoi 
de  M.  Marmier,  M.  Barada,  rap.,  Mon.  3)^  —  3*  Qu'une  électioi 
n'est  pas  viciée  par  cela  que,  durant  les  opératlooe,  une  pen<VMM 
a  lu,  en  son  nom,  et  au  nom  d'autres  perscones  de  aon  opinioa, 
ou  bien  qu'il  a  été  déposé  une  protestation  contre  la  preetatiM 
de  serment.  Une  pareille  protestation  est  en  dehors  de  l'électloij 
puisqu'on  n'est  électeur  qu'après  avoir  prêté  serment  (ch.  dép, 
24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Drault,  M.  Odier,  rap.,  Moi.  SSf 
12  fév.  1834,éiect.  deM.Rondeau,M.Ganneron,  rap.,Mou.!3J 
ISjanv.  1834, élect.  deM.Tupinier,M.Las-Ca8ea,  rap.,Hon.U)* 
•HA.  Les  difficultés  qui  s'élevaient  le  plus  souvent  reiativt* 
ment  à  la  prestation  du  serment  des  éleeteure  portaient  sur  II 
manière  de  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Os  n 
voir  que  la  jurisprudence  parlementaire  évitait  l'éoueil  d'usé  lé- 
vérité  judaïque. 

S06.  Régulièrement  le  fait  de  la  prestation  du  semaat» 
constate  par  les  énonciations  préoises  du  procès- verbal.— U 
défaut  de  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  la  prestation  dese^ 
ment,  fait  supposer  qu'une  formalité  aussi  essentielle  n'a  pis  été 
accomplie  ;  cependant  cette  irrégularité  est  rarement  on  motif 
d'annulation,  les  circonstances  permettant  presque  toujours  de 
présumer  que  la  loi  a  été  exécutée,  ou  bien  aussi  d*autres  drooi- 
stances  venant  atténuer  ou  neutraliser  la  gravité  de  l'omlnioa.'» 
Décidé  ;  i<»  que  l'omission,  dans  le  procès-verbal,  de  iameitioi 
que  le  serment  a  été  prêté  par  les  électeurs,  n'est  pas  une  cmsi 
de  nullité,  si,  d'ailleurs,  on  ne  conteste  pas l'aecomplisseoeitdi 
celte  formalité  (ch.  dép.  8  nov.  1816,  élect.  de  M.  Royer-Collaré, 
Mon.  du  9,  p.  1258)*,  — 2«  Que  le  défaut  de  mention ,  dus  11 
procès- verbal,  de  la  prestation  de  serment  par  les  éleoteors,  ut 
indifférent  s'il  ne  s'agtt  que  d'une  première  séance  sans  réiullU, 
tandis  que  la  seconde  séance,  où  le  candidat  avait  obtenu  ptai 
que  la  majorité,  n'était  pas  entachée  de  cette  irrégularité,  sir* 
tout  si  dans  une  autre  section  du  collège,  où  tout  avait  été  pl^ 
faitement  régulier,  le  candidat  a  réuni  aussi  la  majorité  (ch.  dép. 
3  mai  1819,  élect.  de  M.  de  Saint-Aignan»  Mon.  4,  p.  563);-— 
3»  Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  président  dn  cotlégi 
a  fait  prêter  serment,  lors  de  l'ouverture  du  scrutin,  au  élee* 
teurs  alors  présents ,  et  comptés,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ci 
que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de  sermeot 
par  un  certain  nombre  d'électeurs  venus  piqs  tard,  surtout,  li, 
même  eo  retranchant  ces  derniers,  il  reste  encore  pins  que  le 
nombre  de  votes  nécessaires  pour  valider  l'élection  (ch.  dép. 
13  nov.  1821,  élect.  de  M.  Fabry,  M.  deUuissard,  rap.,  Moo. 
14,  p.  1552). 

Ilttfi;.  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  laisser  de  douta  snrl'ae- 
complissement  de  la  prestation  de  serment;  mais  aucune  fonoole 
sacramentelle  n'est  prescrite  pour  le  constater.  L'assemblée  léfii- 
lative  apprécie,  à  cet  égard,  les  termes  du  procès-verbtl.  —  H' 
été  décidé  :  1*"  que  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  toniesies 
formalités  légales  ont  été  remplies  avant  le  vote,  il  n'y  a  pas  lien 
de  s'arrêter  a  une  protestation  d'électeurs  qui  allèguent  qa'an 
certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  prêté  serment  (ch.  dép.  i^ 
nov*  1821,  êleet.  de  M.  de  la  Pommeraye,  Mon.  du  13,  p.  1346); 
—  2*  (}ue  la  constatation  de  ia  prestation  du  serment  par  les  élec- 
teurs peut  résulter  de  l'ensemble  des  expressions  du  p^oeès-ve^ 
bal  ;  par  eiemple,  une  énonciation  générale  d'un  premier  para- 
graphe relatif  au  serment,  peut,  par  appréciation  des  termes  de 
sa  rédaction,  être  considérée  comme  applicable  aux  formalités 
mentionnées  dans  les  paragraphes  suivants  (ch.  dép.  51  jan^* 
1842,  élect.  de  M.  Persil  fils,  M.  Gbarlemsgne,  rap.,  Mon.  du 
1"  f«v.;  Jurisp.  parlera.,  n«  644)  ;  —  3»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  (le 
s'arrêter  à  une  protestation  portant  que  quelques  électeurs  n'oni 
paii  prête  serment,  si  le  procès- verbal  constate  que  la  majoriiédii 
bureau  a  affirmé  avoir  parfaite  connaissance  de  la  prestation  du 
sermentdeces  mêmes  électeurs  (ch.  dép.  31  août  1846,  éiect.  de 
M.  de  Lahaye-Jousselin,  M.  Quénault,  rap.,  Mon.  du  l^'septi 
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^I3t0)}^4*  Que  lors  de  la  nomination  duscrnkatenr,  le  procès- 
ivbal  doit  bien  mentionner  expticitementla  prestation  de  serment 
És  élfcteurs  qui  ont  voté  sur  le  réappel  comme  ceux  qui  ont 
nié  s«r  rappel;  mais  que  romissien  de  oette  mention  expresse 
itetralne  pas  la  nullité  de  réiection,  s'il  est  constaté  qu'à  la 
liaoeeoh  cette  élection  a  eu  lieu,  le  serment  a  été  prêté  par  tous 
tel  électeurs  qui  y  ont  pris  part  (ch.  dép*  24  déo.  1833,  élect. 
itM.Dumott,  M.  Royer,  rap.,  Mon.  95). 

%ê1.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  rédaction  do  procès- 
HKbil  qqe  l'assemblée  peut  cbereber  la  preuve  de  l'accomplisse- 
Mtdê  la  formalité^  elle  peut  s'adresser  à  des  actes  extérieurs, 
It  de  It  jurisprudence  parlementaire  on  a  tiré  ce  principe  :  le 
liteee  ou  l'insoiSsance  du  procès-Terbal,  en  ce  qui  concerne  la 
pieskittoD  de  serment,  peut  être  suppléé  de  différentes  manières, 
^iiemple,  parla  rédaction  d'un  proeès^Yerbal  supplémentaire, 
par  les  explications  données  à  la  cbambre  par  le  dépoté  élu  ou 
ptrifanlres  députés  qui  ont  assisté  aux  opérations  électorales, 
parriUcstation  deé  membres  du  bureau  du  collège,  par  la  déclara- 
Uh  d'aa député  quiavaitfait  partie deee  bureau  (M.  Grlin,  Jnrtsp. 
piriea.,  n*  237).-*- Ainsi  décidé:  i^que,  lorsque  tes  membres  du 
tauprovisoire,  refusant  de  remettre  leor  procès-verbal  au  bu- 
mu  définitif,  l'ont  envoyé  au  préfet  qui  fait  savoir  à  ce  dernier 
i  linaa  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de 
ffrmeat,  cette  formalité  est  suffisamment  constatée  par  un  non- 
ma  procès- vert>al  signé  par  le  président  et  deux  scrutateurs  du 
binaa  pravieoire  (cb.  dép.  8  août  i  854,  élect.  de  M.  Rivière  de 
Uri|w,ll.  Amilliau,  rap.,  Mon.  9)^  —  %•  Qu'il  ne  résulte  pas 
DDllitédeae  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  prestation 
de  flenntal  des  électeurs,  s'il  ne  s'eet  pas  élevé  de  réclamation, 
et  il,  d'ailleurs,  le  président,  par  une  déclaration  postérieure  à 
'  filiGtiOB,  atteste,  sur  son  honneur,  que  la  Ibrmallté  a  été  observée 
tih.iép.  IS  nov.  i8tl,  élect.  de  M.  Héroult  de  Hettot,  Mon.  du 
^  p.  1548);  ^-  3*  Que  l'omission,  dans  le  procès- verbal,  de 
ineotioade  prestation  de  serment,  n'est  pas  ttne  eauAedenol- 
ii de  1*41081100,  si,  d'ailleurs,  les  membres  du  bureau  ont  signé 
ne  dédaratioB  attestant  que  toue  les  éleeteurs  qui  se  sont  pré«- 
ftHée  ont  réellement  prêté  le  serment  :  pe«  Importe  que  les 
'•  tteiUUons  aient  été  faites  un  certain  temps  (vingt  et  qoelqnes 
Jiirs  par  exemple)  après  l'expiration  des  fonctions  électorales 
dniUestaots,  si  oes  attestations  n'ont  été  données  que  poof  ré- 
pendreâune  protestation  faite  depuis  l'élection  (ch.  dép.  6  avr» 
1859,  Mm.  7;  M.  Grtta,  Jurisp.  parlem.,  n»  230);  -^4*  Que 
Itrifie  le  procè»-verbal  d'une  seconde  séance  ne  fait  pas  meè- 
ita  de  la  prestation  du  serment  par  les  éleeteurs,  et  que  cepeb- 
Intleoenibre  de  ces  électeurs  est  plus  considérable  qu'il  n'a  été 
kpreoter  Jour»  l'élection  peut  être  validée  sur  les  simples  expll- 
tttteis  de  député  nommé,  tendant  à  prouver  que  la  prestation  de 
inuat,  non  mention  née  au  procès- verbal,  aréliementeulleu(cb. 
%S6iBH1.1831, élect. deM.  Bernard, M.Goliot.  rap.,Mon.  27); 
*-  5*  Qie  l'omission  de  la  mention  de  prestation  de  serment  par 
fRIqoes  électeers  peut  être  suppléée  par  la  déclaration  faite  à  la 
tlMBbre  par  on  député  qui  avait  présidéle  collège,  que  le  serment 
tréeUeneot  été  prêté  (cb.  dép.  Ilavr.i829,  élect.  de  M.  Rodet, 
Itt.du  13,  p.  537);  «—6*  Que  la  non-inscription,  dans  le  procèe- 
^vt»l  de  la  mention  du  serment  prêté  par  quelques  électeurs, 
>^pa8  une  cause  de*nuillté,  si  des  renseignements  dignes  de 
bi  prouvent  que  le  serment  a  été  prêté,  si  la  notoriété  publique 
ttleoaAmiée  par  un  député  qui  avait  présidé  le  collège,  et  enfln 
tile  oombre  des  électeurs  dont  11  s'agit  est  tellement  faible  qu'en 
l>dt(ilqaaat  11  resterait  à  Téluplusde  suffrages  qu'il  ne  lui  en 
bedrait  pour  valider  son  élection  (cb.  dép.  30  Janv.  1829,  élect. 
^LTroncbon,  Mon.  da3l,p.  132);— ^7<>  Que  l'omission  peut 
ère  nippiééeparladéclaration,  faite  par  des  membres  de  la  cbam- 
1^  qai  avaient  été  présents  au  collège,  que  oette  formalité  avait 
«ertallament  accomplie  (efa.dép.  S  mars  1830,  élect.  de  M.  Goi- 
^itHon.  du  4,  p.  231);  — •  S*"  Que  quoique  le  ^ocès-verbal 
^teion  ne  constate  pas  que  tous  les  èlectenrs  aient  prêté  ser- 
ait, eependant  si  le  fait  de  prestation  est  attesté  à  la  obambre 
Hr  daa  témoina  et  notamment  par  les  députés  qui  citent  même 
9^  preuve  qu'un  électeur  a  refusé  de  voter  parce  qu'on  voulait 
fuiraindreaaserment,  réleoUen  peut,  et  doit  même,  sans  antre 
tf^laairetêtredéclarée  valide  (cli.dép.23iuiU.  1831»  M.MalIle, 
'»P.). 


••8.  Ce  n'est  pas  seulement  le  fait  de  la  prestation  de  ser* 
ment  que  le  procès-verbal  doit  constater,  mais  l'accomplissement 
de  ce  fait  dans  les  termes  et  les  formes  de  la  loi.—  Décidé  :  I*  que 
lorsque  le  procès -verbal  de  la  formation  du  bureau  porte  que  les 
électeurs  ont  prêté  le  serment  requis  par  ie  président,  sans  dire 
quel  était  ce  serment,  Il  y  a  lieu  de  penser  que  c'était  le  serment 
voulu  par  la  loi  (cb.  dép.  24  juin  1828,  élect.  de  M.  le  général 
Simmer,  Mon. du  26,  p.  931)  ;  —  2*  Que  lorsque  le  procès-verbal 
du  premierjourd'une  élection  constate  que  le  serment  a  été  prêté 
dans  les  termes  de  la  loi,  que  ce  procès-verbal  a  été  signé  sans 
réclamation,  que,  le  lendemain,  un  électeur  a  présebté  et  exigé 
qu'on  insérât  sa  protestation  contre  la  prétendue  Irrégnlarllé  de 
la  prestation  de  serment,  et  qu'enfin  le  bureau,  après  délibération, 
a  reconnu  que  le  président  aurait  eatgé  de  ebaque  éleoteur,  des 
uns  de  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi,  des  autres  le  feerment 
presorit  par  la  loi,  et  que  les  électeurs  auraient  levé  la  main  en 
disant  :  Je  le  Jure;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu,  devant  la  obam- 
bre, de  s'arrêter  à  la  protestation  (cb.  dép.  9avr«  1839,  élect.  de 
V.  Allier»  M.  Desabes»  rap.,  Mon.  10). 

Art.  8.  —  IHi  mocls  de  «ofer  ei  du  sscret  dst  voteé. 

•••.  L'art.  48  de  la  loi  do  19  avril  1831  suppose  que  cbaqdf 
électeur  ne  vient  Voter  qn'aprèa  avoir  été  appelé;  et  dé  même 
l'art.  48  de  la  loi  du  13  mars  1849  et  l'art.  22  du  décret  régle- 
mentaire du  2  fév.  1832,  portent  que,  à  l'appel  de  son  nom, 
l'électeur  remet  son  bulletin  au  président.  —  Décidé  qu'il  ne  ré- 
snlte  pas  nullité  de  ce  que  quelques  électeurs  auraient  voté  avant 
l'appel  nominal  (cb.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  PlleboUi 
M.  Dotera,  rap.,  Mon.  29,  p.  2193,  2196). 

•90.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  le  président  remet* 
tait  à  chaque  électeur  appelé  un  bulletin  blanc  sur  lequel  celui» 
ol  devait  écrire  ou  faire  écrire  son  vote.  La  loi  de  1849,  art.  47, 
et  l'art.  21  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1832,  veulent  que 
les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  deRori  de 
l'assemblée.  Cette  différence  rend  sans  objet  Immédiat  les  déci- 
sions parlementaires  relative!  à  la  manière  d'écrire  son  bulletin 
dans  la  salle. 

•) t.  D*aprèe  la  loi  de  1881,  le  bulleUn  remis  par  le  pfM- 
dent  est  un  bulletin  blanc;  un  bulletin  qui  contiendrait  d'avance 
le  nom  d'un  candidat  violerait  non-seulement  la  règle  qui  veut 
que  l'électeur  écrive  lui-même  son  vote,  mais  encore  et  surtout 
la  liberté  morale  qui  doit  présider  aux  élections.  -^  Une  élection 
faite  à  la  majorité  d'une  deml-voIx  doit  donc  être  annulée  si  le 
nom  de  l'élu  avait  était  Inscrit  à  i'avanœ  sur  un  bulletin  remis  à 
un  électeur  par  le  président  du  oolléf e,  si  le  président  â  varié 
dans  l'explleatlon  de  ce  fkit,  et  si  l'on  peut,  d'après  les  eireon- 
stances,  penser  que  plusieurs  1>nlletins  avalent  été  ainsi  préparée 
illégalement  (cb.  dép.  12  août  1830,  élect.  de  M.  Dudon,  Mon. 
13,  p.  897): 

•Vt.  Mais  11  a  été  très-bien  décidé:  1*  que  l'Introduction, 
dans  l'orne,  de  bulletins  qui  n'avalent  pas  été  donnés  par  le  pré- 
sident, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ces  bulletins  étalent  en 
trop  petit  nombre  pour  obanger  la  ma]orité  (ch.  dép.  11  nov. 
1830,  élect.  de  M.  de  Grussol,  M.  de  ftalvandy,  rap..  Mon. 
12,  p.  1446);  -^  2*  Qu'il  ne  résulte  non  plus  aucune  nullité  de 
ce  que,  en  l'absence  du  président,  un  des  scrutateurs  a,  pardlB- 
tractlon,  roulé  dans  ses  doigts  et  décbiré  un  bulletin,  pois  re- 
mis à  l'électeur  auquel  appartenait  ce  bulletin  un  autre  bulletin 
qui  a  été  régulièrement  déposé  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  éleot. 
de  M.  delà  Pinsonnière,  M.  Meynard,  rap.,  Mon.  21)  ;^3*Qn'ttne 
élection  ne  saurait  être  annulée  par  oela  que,  lom  de  la  forma- 
tion du  bureau,  des  bulletins  non  déponIHés  ont  été  lacérés,  si 
cette  irrégularité  a  été  la  suite  d'une  méprise  dans  le  dioit  des 
bottes  destinées  à  recevoir  les  bulletins  (cb.  dép.  21  déc<  1837» 
élect.  de  M.  de  Las-Cases,  M.  de  Lespaul,  rap.,  Mon.  22)^ 

•98.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  loi  actuelle  veut  4n^ao 
lieu  d'être  écrits  dans  la  salle,  les  bulletins  soient  apportée  tout 
préparent— Il  a  été  décidé,  toutefois  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lie*  de 
s'arrêter  à  cette  circonstance  que  des  électeurs  étant  vetaOè  Sans 
avoir,  comme  le  prescrivaient  les  Instructions  pour  les  élécHons 
de  1848,  des  bulletins  écrits,  le  maire  leur  aurait  reftl»,  dans 
la  salle  même,  les  bulletins  sur  lesquels  Us  auraient  éerit  leurs 
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000.  Il  peut  s'élevar  de9  inoident^  relAti(«  l  r^leoUon  pen- 
dant la  dorée  des  opérations  \  on  ne  peut  p^i  dire  on  pareil  cae 
que  les  électeurs  s'occupent  d'autres  objets  que  de  l'électfon  des 
députés.  —  Décidé  :  i*"  que  la  circonstance  qn'ao  moment  de  l'é- 
lection le  préfet  a  (ait  connaître  au  collège  •  par  une  lettre ,  qu'il 
avait  pris  un  arrêté  dégrevant  un  des  candidats  de  manière  à  le 
rendre  inéligible  et  i^  entraîner  une  réélection  s*il  était  nommé, 
n'e^t  pas  une  cause  de  nullité  de  Télection ,  mais  autorisa  le  bu- 
reau i  exprimer  son  improbation  de  la  démarche  du  préfat  (cb. 
dép.  8  fév,  1898,  élect,  de  M«  GelUbert,  M.  Dupiu  atné,  rap., 
Mon,  du  9,  p*  198)^  —  2''  Qu'il  y  a  irrégularité ,  mais  non  motif 
de  nullité,  dans  ce  fait  que  pendant  le  scrutin  pour  la  formation 
du  bureau  définitif,  le  président  du  collège  aurait  reçu  et  lu  à 
rassemblée  une  lettre  du  préfet  Invitant  i  rayer  de  la  liste  un 
électeur  qui  n'avait  pas  fourni  la  justification  de  ses  droits  (cb. 
dép.  18  mars  1828,  élect.  de  M:  de  Lorgeril,  H.  de  Panât,  rap. 
Mon.  du  tO,  p.  S30);  -r-  5*  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  l  après  l'ouverture  des  opérations  d'un  ooUége  divisé  en  deux 
sections ,  le  président  de  cbaque  section  aurait  reçu  du  préfet 
une  lettre  annonçant  l'iuscription  d'un  électeur  non  eooore  porte 
sur  les  listes,  n'entratne  pas  nullité,  si  aucune  réélamation  ne 
s'est  élevée  contre  les  droiu  de  ces  deux  électeurs»  et  si ,  d'ail- 
leurs f  réieciion  a  été  faite  dans  les  deux  sections  à  une  forte  ma- 
jorité (cb*  dép.  i7  UQV.  1830,  élect.  de  M*  Groocby,M.  Lévéque 
de  Pouilly.  lap.,  Mon.  du  i8,  p^  t49tf);  «^  e  Qum  ne  résulte 
non  plus  aucune  nullité  de  ce  qu^  le  président  du  ooilége  aurait 
donné  une  publicité  officieuse  avant  le  scrutin  à  une  dépêche 
annonçant  le  rejet  d'un  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  un  des 
candidats  contre  un  arrêt  de  oour  d'assises  qui  ini  enlevait  ses 
droits  politiques ,  sans  toutefois  qu'il  ait  été  fait  lecture  officielle 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pendant  les  opérations  éleoto- 
raies  (cb.  dép.  30  avril  18é7,  élect.  de  M.  Jubelin,  D.  P,  47.  S. 
i94)  i— 9^  Que  lorsque,  sur  la  demande  de  plusieurs  électeurs ,  le 
président  du  collège  accepUi  la  candidature,  à  la  séance  même  où 
ee  fait  un  seoond  tour  de  scrutin,  la  eireonstanoe  que  la  séance  a 
été  Interrompue  pendant  qu'un  électeur  est  allé  demander,  a  rap- 
porté et  lu  le  désistement  d'un  fandidat,  ne  suffit  pu  pour  faire 
prononcer  l'annulation  de  l'élection  du  nrésident,  surtout  si  elle 
n  eu  Heu  è  une  forte  minorité  (ob.  dép.  é  août  1854,  élect.  de 
M.  Woreao  (de  la  Meurtbe),  Mon,  du  t$}. 

ai<l.  U  police  des  collèges  éleetoraui  a  tenjours  été  réser- 
vée exclusivement  aux  présidents  de  ces  assemblées,  r*.-  L'obli* 
gation  de  maintenir  la  policé  peut  imposer  au  président  le  devoir 
et  lui  donner,  pgr  conséquent ,  le  droit  de  làire  sortir  de  la  salle 
des  séanoes  pu  électeur  turbulent  dont  la  conduite  serait  une 
cause  dp  désordre  dans  l^asaemblée.  «^  Aussi  la  chambre  a«t-eiie 
décidé  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  l'admission  d'un  député 
par  cela  qu'une  prptestation  porterait  qu'un  électeur  ayant  voulu 
persister,  malgré  les  instances  réitérées  du  président ,  à  ne  vo* 
ter  que  dans  un  carton  d*uee  grande  dimension  apporte  par  lui 
sur  le  bureau ,  et  ayant  par  U  causé  du  trouble,  aurait  été,  sur 
l'ordre  du  président ,  emmené  de  forée  hors  de  la  salle ,  surtout 
si ,  après  ce  fait ,  il  est  constaté  que  l'élection  a  eu  lieu  aveo  tran- 
quillité de  la  part  de  tous  les  électeurs  (ob.  dép.  S5  mars  1834, 
élect.  de  M,  Quinsonoas,  H.  Ravez,  rap.,  Mon.  du  26,  p.  S41}; 
^^^o  Qqe  le  f4it,  de  la  part  d*un  président,  d'avoir  menacé  deux 
électeurs  d'eifpulsion  par  la  force  armée,  n'est  que  l'exeroice  du 
droit  de  police  que  la  loi  lui  attribue,  et  ne  peut  être  rattaché  à 
une  question  d'invalidité  de  l'élection  (cb.  lég.TJoln  1849,  éieet. 
des  Mses-Alpes,  M.  Lequien,  rap. ,  Mon.  du  8,  p.  S019);  — 
3«  Qqn  la  président  d'un  collège  électoral  peut  légalement  empê- 
ober,  par  l'emploi  de  la  force  armée,  les  personnes  étrangères 
au  collège  d'entrer  dans  la  cour  qui  précède  la  salle,  si  cette  me- 
sura a  eu  pour  but  de  faire  cesser  des  clameurs  séditieuses  qui 
rai^otissaifut  Jusque  dans  l'intérieur  (ch.  dép.  Si  août  1846 , 
élect.  de  Ubaye-4ousse|ln}. 

m  t  •  Par  une  mesure  de  poliee  et  de  précaution ,  la  loi  veut 
et  a  toujours  voulu  qu'un  non -électeur  ne  poisse  entrer  dans  le 
collège  électoral  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques.  —Décidé 
que  le  fait  Uolé,  d'ailleurs  non  mentionné  dans  le  procès- verbal^ 
de  l'introduction  de  gardes  nationaux  en  armes  dans  une  section, 
ne  peut  annuler  l'élection.  Cette  introduction  laisse  supposer  que 
CCS  gardes  nationaux  étaient  ceux  du  poste  qui  seraient  venus 


avec  leurs  sabres  el  auraient  voté  sani  eonlestâtloa  ni  réclaiiuK 
tlon  (ob,  lég.31  mail849y  M.  Ghégaray,  rap.»  Mon. du  I^^Jain, 
p.  195»). 

HIV.  Une  ciroonstanee  Importante  de  la  tenue  des  collèges 
électoraux,  c'est  que  la  liste  des  éleeteors  qui  peuvent  y  voter 
aolt  à  la  disposiilou  du  bureau  et  des  électeurs;  cette  formatfté 
a  pour  but  de  fournir  immédiatement  la  preuve  du  droit  de  eeux 
qui  se  présentent  pour  voler.  Sous  la  loi  de  1831 ,  le  nombre  peu 
considérable  des  électeurs  de  ehaque  arrondissement  permettait 
de  les  comprendre  dans  une  liste  affichée  qui  devait  rester  ap> 
posée  dans  la  salle  des  séanoes  pendant  tout  le  cours  des  opéra- 
tions (art,  45).  Le  suffrage  universel,  établi  par  les  lois  dé  1848, 
de  1849  et  de  1852,  a  fait  comprendre  trop  de  noms  dans  ane 
liste ,  surtout  quand  on  n'avait  pas  autorisé  le  fractionnement  in- 
défini dos  cantons ,  pour  qu^une  affiche  pût  les  embrasser  tous 
d'une  manière  commode  |  la  loi  du  13  mars  1849,  art.  59,  et 
l'art.  17  du  décret  réglementaire  de  févrldlr  1832,  veut  qu'une 
copie  officielle  de  ia  liste  des  électeurs  reste  déposée  sur  la  table 
autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

•18.  Les  irrégularités  de  pure  forme  dans  le  placement  ou  la 
confection  de  la  llete  affichée  ou  déposée ,  les  omissions  partielles 
de  mentions  qui  doivent  accompagner  les  noms  des  électeurs,  ne 
suffisent  pas  pour  invalider  une  élection.  La  chambre  des  députés 
n'a  Jamais  hésité  à  se  prononcer  en  ee  sens.  —  Ainsi  elle  a  dé- 
cidé :  1*  qu'il  ne  résulte  pas  moyen  de  nullité  contre  une  élec- 
tion de  ce  qu'il  n'y  avait  point ,  dans  la  salle  des  séances  du 
collège ,  de  liste  Imprimée  des  électeurs ,  de  ce  que  la  liste  ma- 
nuscrite qui  s'y  trouvait  ne  contenait  pas ,  à  côté  des  nonas  des 
électeurs ,  toutes  les  mentions  que  la  loi  exigé ,  et  de  ce  qu'une 
liste  des  éllgibles  ne  se  trouvait  pas  non  plus  dans  la  salle  (cb.  dép. 
1*'  août  1834,  élect.  de  M.  Cbampanhet,  Mon.  du  2)  ;  —  2*  Que 
ne  peut  être  proposé,  contre  une  élection ,  le  moyen  d'inscription 
Irrégulière  de  plusieurs  électeurs ,  admis  cependant  à  voter,  tiré 
de  ce  que  le  tableau  affiché  dans  la  salle  du  collège  ne  conienalt 
pas,  à  leur  égard,  outre  le  total  de  leurs  coutrlbutlons,  la  quotité 
de  la  contribution  foncière,  personnelle,  mobilière,  de  pa- 
tente, etc.,  surtout  si  le  tableau,  affiché  en  cet  état,  D'à  été 
l'objet  d'aucune  réclamation  avant  l'élection  (ch.  dép*  28  juillet 
1831,  élect.  de  M.  Blondeau,  M.  Gaumartln,  rap.,  Mon,da29}i 
•*«3*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  non  plus ,  à  peine  de  nullité ,  que 
les  dates  des  actes  de  naissance  des  électeurs  soient  loscrites  sur 
les  listes  électorales  (ch.  dép.  30  Juill.  1851,  élect.  de  H.  Chasles, 
M.  Lévéque  de  Pouilly,  rap..  Mon.  du  31);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  fait  que  la  liste  électorale  qui  doit  être  affi« 
chée  dans  la  salle  serait  restée  sur  le  bureau,  si,  pendant  le 
deuxième  appel ,  sur  la  réclamation  d'on  électeur,  elle  a  été  re- 
placée où  elle  devait  être  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de 
M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Dubois ,  rap.).  Il  en  serait  de 
même  aujourd'hui  en  sens  inverse  si,  au  lieu  d'être  déposée, 
comme  la  loi  l'ordonne,  la  liste  avait  été  d'abord  affichée. 

A&T.  4. — D6l0  composition  du  bureau  $i  de  lapr^ifueeptudauf 

les  opérations» 

J  1 ,  —  Pe  f a  composition  d^  bur^w» 

•4  4t.  Pendant  la  première  période  du  gouvernement  repré* 
sentatif  en  France ,  c'est-à-dire  depuis  l'assemblée  constituuntf 
Jusqu'à  la  constitution  de  l'an  8.  les  assemblées  électorales  élu* 
rent  leurs  présidents.  Après  1814,  et  sous  l'empire  des  diverses 
lois  électorales  qnl  se  sont  succédé  jusqu'en  183Q,  c'est  le  roi 
qui  nommait  les  présidents  et  vice-présidents  des  collèges  élec« 
Moraux  ou  des  sections;  ces  présidents  nommaient  un  bureau  pro« 
visolrc  et  on  procédait  ensuite  au  choix  de  scrutateurs  et  d'ua 
secrétaire  définitifs.  La  révolution  de  1830  Ût  rendre  aux  collèges 
électoraux  comme  à  la  chambre  des  députés  le  droit  de  choisir 
leurs  présidents. — La  loi  de  1831  conserva  l'insUlution  des  bn* 
reaux  provisoires,  et  indiqua  avec  détati  les  personnes  qui  de« 
valent  les  composer.  Le  bureau  provisoire  une  fois  coostithé,  lo 
collège  ou  la  section  élisait  le  président  et  les  scrutateurs  défini* 
tifs,  lesquels  choisissaient  le  secrétaire  (art.  42  à  44).— La  lof 
de  1849  supprime  le  bureau  provisoire;  elle  désigne  les  fon> 
tlonnalres  qui  président,  de  droit,  les  collèges  électoraux,  et  les 
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^tnoaDM  parmi  lêstttteUês  doivetit  être  pt'is  led  afisesdeurs  :  le 
taireaa ,  ainsi  eoMtltoé,  nomme  sdn  secrétaire  et  procède  Immô- 
dlileAêni  aux  opérations  (art.  34  ot  sulv.)  Le  décret  r^glemeo- 
leire  du  9  Cet.  1851  tohtient  des  dispositions  semblables. 

•iftk  Lorsque  le  choix  du  président  d*un  collège  appartenait 
IB  rsl ,  oelal-et  n'était  astreint  à  aucune  condition  :  U  prenait  le 
présidenl  Séit  parmi  les  électeurs ,  soit  parmi  leâ  don-éleCteurs , 
Béoe  parmi  des  personnes  étrangères  au  département.  —  La 
M  de  lê31^  étt  désignant  les  personnes  qui  auront  de  droit  la 
ffésIdetiM  provisoire,  les  prend  danS  des  situations  qui  ne  sup- 
poNBt  pas  la  capacité  électorale ,  tetlo  que  rentendait  cette  loi. 
Aanl  «ri^il  été  bien  entendu ,  dans  les  eipliéatipns  données  de- 
mi lis  cbamblras  y  qué  lés  fonctionnaires  désignés  pour  présider 
proviiolreméni  les  Céltégeé  électoraux  peuvent  ta^éire  pas  élec- 
mrs.  Q'esi  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Duvôrgter  dans  son 
•Naeil  dé»  lois  »  4831 ,  p.  257,  et  M.  OrÛn,  Juf .  parlem.,  n^*  176 
et I85<.'» Quant  au  président  déûnitlf,  sMi  est  élu  par  le  collège, 
U  àélé  reaonnii ,  tors  de  la  discussion  de  la  loi ,  que  les  électeurs 
écvaiftit  té  prendre  parnli  eux.  Il  né  sufiSt  pas  mftme  que  le  ci- 
toîM  ehoisl  éommé  président  soit  électeur,  il  faut  de  plus,  qu'il 
•ppartlanne  an  cnltége  ou  à  la  Section  qui  l'a  nommé  (V.  M.  Grûn, 
Jar.  pariem^)  a*  t8t).^La  majorité,  d*Un  bureau  de  la  chambre 
iM  députés  a  soutenu  dans  ee  sens  qu^un  cttoyeh  étranger  à  un 
esuégé  électoral  ne  péut  être  choisi  pour  la  présidence  du  bureau 
déaDittf.  11.  Laurence  soutint  le  contraire  ;  la  chambre  n*avait  pas 
àdMidêr  éi  né  décida  pas  la  question  (ch.  dép.  dO  juill.  18^1, 
étecu  de  M*  Leroy^^Myon,  M.  Bavoui ,  rap..  Mon.  do  si). 

•fl#.  Toutefois,  Il  a  été  décidé  :  1^  qu^Uné  élection  ù'est  pas 
miile  par  cela  seul  qUé,  dans  uue  seCtlOn  dé  éollége,  le  maf  Istrat 
ilargé  par  la  loi  de  la  présidence  provisoire,  a  été  élu  prësi- 
ieat  Mlnlllti  quolquMI  appartint  à  une  autre  section,  où  il  est 
iHé  déposer  son  tote  (ch.  dép.,  )  août  1854,  Mon.  du  S)  ;  •—  2* 
Que  sons  la  loi  dé  1849,  une  élection  n^est  pas  nulle  par  cela  seul 
qse  le  luge  de  paix  a  présidé  une  autre  section  que  celle  du  chet- 
Iteu  de  canton  (Ch.  lég.,  21  mars  4850,  élection  du  Cher,  M.  Fr, 
Marrast,  rap»^  Mon.  du  22,  p.  055). 

•i  7  b  La  nécessité  d*étrë  électeur  ne  faisait  pas  rfe  Aoiiie  pOur 
tes  aaruuiteiirs  provisoires  cott^me  pour  lés  présidents,  la  loi  al- 
tribuani  cés  fonctions  ant  deux  éleôteurs  les  plus  âgés  et  aux  deux 
pttts  Jéunéé  électeurs  inscrits  Sur  la  liste  du  collège  (art.  42,  loi 
19  avril  1851);  quoique  la  loi  éonfiàt  aU  bureau  provisoire  le  soin 
de  nommer  an  secrétaire  sans  dire  quMI  devait  lé  prendre  parmi 
les  électeurs ,  c^est  toujours  dans  les  membres  du  collège  qu'il 
était  ebolsL  Les  scrutateurs  eue  secrétaire  devaient  non-seùle- 
menléire  électeurs,  mats  encore  appartenir  à  laseclibn  qui  les 
avait  nommés. "^IMcldé,  eh  conséquences  4*  que  lor^qu^un  éleo- 
IMr  mas  section  S'étant  présenté  à  une  autre*  section,  y  a  été 
désigné^  k  raléOtt  de  son  âge,  podr  taire  partie  du  bureau  provi- 
soire, et  que  l'efreur  a  été  reconnue  seulement  à  l'appel  de  la 
lcttt8  à  laquelle  appartient  le  nom  de  cet  électeur,  lé  bureau  peut 
M  doit  annuler  l*Opéraiion  coiinmencée,  et  renvoyer  au  lendemain 
lalbraïailOQ  du  bureau  provisoire  (bh.  dép.,  22dèc.  1837,  élect. 
de  Ué  LOcqUet,  H.  Lebeof,  rap. ,  MOb.  du  25);  — 2«  Que  néan- 
bioIds  U  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'après  le  dépôt  d'un  grand 
aambre  de  bulletins,  on  a  tait  remarquer  que  le  secrétaire  du  bu- 
retavappartenalt  pas  à  la  section,  si,  malgré  cette  observation, 
km  électeurs  oht  continué  de  voter,  et  qu'aucune  protestation  n'ait 
éM  Hite  al  au  procès-verbal  ni  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi 
l"éleetion  (ch.  dép  ,  42  Janv.  484t,  élect.  de  M.  Drauit). — 
S^s  la  lot  de  1849,  tés  tuieiïéu^s,  qUand  Ils  ne  sont  pas  pris 
dais  le  cottsell  municipal ,  doivent  être  électeurs,  ainsi  que  le 
teeréialre  qu'ils  choisissent  (art.  54  et  Sô).  Il  faut  aussi  que  ce 
•Qieat  ttés  émctehrs  de  la  section  du  du  collège. 

'M 8. D'après  la  loi,  l'usage  elles  Instructions  ministérielles, 
toitqhe,  avabi  1848,  lé  collège  était  divisé  en  plusieurs  sectionS) 
la  président  de  la  première  section  présidait  le  collège  ;  le  bu- 
reau de  cette  éection  était  le  bureau  èetitral  où  se  faisait  le  recen- 
«mesldes  votes.  Les  présidents  des  autres  sections  portaient  le 
081  de  viee^prèsldetits.  Aujourd'hui  la  loi  a  d'avance  assigné  à 
baque  collège  ou  section  des  présidents  qui  sont  égaux  en  titre 
t  en  dénomination  ;  mais  c'est  encore  au  bureau  de  la  première 
8BIIDB  que  l'on  porte  ta  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  des 
utris  secUona  (art.  59  et  décr.  rég L  2  (èv.  185),  art.  32). 


0t0.  La  loi  de  1851  détarminatt  avec  soin  les  personnes 
qui,  à  défaut  l'une  de  l'autre,  devaient  prendre  la  présidi*noe  pro*» 
visoire. — Décidé  :  1<^  que  lorsque  le  bureau  provisoire  est  présidé 
par  un  Juge  au  lieu  de  l'être  par  le  président  du  tribunal  civil,  Il 
doit  être  donné  connaissance  aux  électeurs  des  motifs  qui  ont 
empêché  le  président)  toutefois  le  silence  gardé  a  ce  sujet  n'in*^ 
flue  point  sur  la  validité  de  l'élection  (ch.  dép. ,  19  dée.  1837, 
èlect.  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  M.  Laveilla,  rap.,  Mon.  du 
20)  ;  —  i"  Que  le  fait  que  les  juges  du  tribunal  civil  ont  refusé 
la  présidence  provisoire  du  collège  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
l'élection  (ch.  dép.,  13  avril  1839,  éleot*  do  M»  tmltode  Gh 
rardin,  M»  Àmilhao,  rap..  Mon*  du  14). 

e>tù.  Dans  le  système  de  la  loi  de  4831,  le  premlar  soitt  dl 
président  de  droit  doit  être  de  former  le  bureau  provisoire.  De 
cette  loi,  combinée  avec  les  Instructions  ministérlelta»,  11  résulte 
que  pour  arriver  à  constituer  le  bureau  provisoire)  le  président 
provisoire  doit  procéder  de  la  manière  suivante  :  Le  magistrat 
chargé  de  présider  le  collège  ou  la  section,  doit  sa  trouver  à  huit 
heures  dans  la  salle  de  réunion ,  et  aussiièt  qu'il  y  a  trente  éléC'- 
leurs  présents,  et  au  plus  tard  à  ueuf  heurts  du  matin,  quel  que 
soit  le  nombre  des  électeurs  présents,  il  doit  donner  lecture  de 
l'ordonnance  de  convocation  ^  puis  appeler  les  électeurs  les  plus 
âgés  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet,  où  ils  sont  iu^orils  par  ordre, 
en  descendant  du  plus  Agé  au  plus  jeune.  Las  deux  premiers  qui 
répondent  à  l'appel  prennent  place  au  bureau  comme  premier  et 
second  scrutateur.  Il  doit  appeler  ensuite  las  électeurs  les  plUé 
jeunes  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet,  où  Ils  sont  inscrits  par  oiv 
dre,  en  remontant  du  plus  Jeune  au  plus  Àgéi  Les  deux  premiers 
qui  répondent  à  l'appel  prennent  place  au  bureau  codime  troi- 
sième et  quatrième  scrutateurs.  Si  quelqu'un  des  électeurs  pré- 
sents, Inscrit  sur  l'une  ou  l'antre  lista,  ne  peut  pas,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  remplir  les  (onctions  de  scrutateur,  il  doit  le 
déclarer  aussiièi ,  et  est  considéré  comme  absent.^Sl  l'appel  des 
deux  listes  d*ège  ne  suffit  pas  pour  compléter  le  bureau  provisoire, 
le  président  invite  les  électeurs  présenta,  les  plus  âgés  ou  lés  plus 
Jeunes,  en  dehors  des  deux  listes,  à  venir  prendre  place  au  bu- 
reau. L'époque  de  leur  nalssanoe  est  par  eux  déclarée,  et  11  en 
est  fait  mention  au  procès- verbaK  •*-  Décidé  qu'il  ne  résulte  pas 
nullité  de  ce  que  pour  la  formation  du  bureau  provisoire,  te  pré*- 
sldent  aurait  appelé  deux  électeurs  non  présents  en  Ce  momedt 
ï  la  séance  (ch.  dép.  15  (év.  1828,  èlect.  dé  M.  d'Attthês, 
M.  Tbil,  rap.,  Mon.  du  17,  p.  198)» 

mtt.  D'après  le  texte  de  la  loi ,  dit  M«  Grtlo,n«  175,  le  pré- 
sident n'est  tenu  de  consulter  que  la  liste  pour  déterminer  lé  rang 
d'âge  parmi  les  électeurs  présentSb-^Décldé  qu'il  ne  fésuUe  donc 
pas  nullité  de  oe  qu'un  président  provisoire  a  maintenu  un  scru>- 
tateur  désigné  oomme  moins  âgé  sur  la  liste  électorale ,  bieu 
qu'un  des  votants  ait  présenté  «  pour  faire  remplacer  ce  scruta- 
teur par  un  autre  électeur,  un  acte  de  naissance  tendant  à  prou- 
ver que  ce  dernier  était  moins  Agé  (ch.  dép.  2  août  1851 ,  éJeCt. 
'de  M.  le  général  Tiburce  Sébastian!,  M.  Bernard,  rap.,  Mon.  5). 

m99.  La  formaiien  du  bmnàu  <(^/tii<f«f  après  cette  du  bureau 
provisoire  se  pratiquait  sous  la  loi  de  1817  et  les  lois  postérieuréft 
comme  sous  la  loi  de  1831,  avec  cette  différence,  qu*avant  la 
révolution  de  1830,  les  électeurs,  en  Ibritaant  le  bureau  définitif, 
n'élisaient  pas  leur  président,  qui  restell  celui  qui  avait  élé  dé- 
signé par  le  roi.  -^  Décidé  qu'un  scrutateur  provisoire  ne 
doit  pas  être  écarté  des  délibérations  sur  une  difficulté  relative 
au  scrutin  pour  la  formation  du  bureau  défiaitif,  par  Cela  sétti 
qu'il  aurait  un  intérêt  personnel  comme  candidat  dans  Ce  scrutid. 
Toutefois  la  décision  contraire  d'un  bureau  dé  collège  he  vicié 
pas  i'éleotion  ;  elle  donna  lieu  leùlemenl  A  ub  bitoe  de  lA  part 
de  là  chambre  (ch.  dép.  2  août  1834,  èlec^.  dé  M;  Baubat.MOtt. 
du  3). 

eiS.  Pour  éviter  la  confusion,  dit  M.  0rQn,  fa*  489,  il  doit 
être  voté  séparément  sur  le  président  et  sur  li>sscrbtateurs.  L^ér^ 
reur  qui  aurait  produit  le  mélange  de  quelques- Uhs  des  voies  dé 
Tune  de  ces  élections  avec  ceux  de  l'autre ,  n'entratnerau  cepen>- 
dant  pas  essentiellement,  et  dans  tous  les  cas  ,  la  nullité  de  la 
nomination  du  député.— Ainsi,  Il  a  été  décidé  :  t^  que  lorsque, 
par  suite  d'une  confusion  entre  les  bulletins  destinés  à  la  noml< 
nation  du  président  et  ceux  destinés  A  la  nomination  des  scruta^ 
eurs  défiDlUi^y  U  se  trouve  des  billets  portant  cinq  noms  au  lieu 
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de  quatre  pour  le  choix  des  scrutateurs ,  Topératlon  n'est  pas 
nulle,  même  en  ne  rayant  pas  le  cinquième  nom,  si  celui  qui  a 
obtenu  le  moins  de  voix  en  avait  encore  plus  que  le  nombre  voulu 
(cb.  dép.  17  fév.  1834,  élect.  de  M.  Deslongrais,  Mon.  18);— 
So  Qu»|]  ne  résulte  point  nullité  de  ce  que ,  deux  bulletins  desti- 
nés au  secrétaire  déflnitif  se  sont  trouvés  dans  le  nombre  de  ceux 
donnés  pour  Télection  d'un  scrutateur,  lorsque  cette  irrégularité 
n'apporte  aucun  cbangement  au  résultat  légal  des  votes  (ch.  dép. 
12  nov.  1821,  élect.  de  H.  Pougeard  du  Limbert,  M.  Bedort, 
rap..  Mon.  du  13,  p.  1548);  —  3^  Que  néanmoins  si,  pour  la 
formation  du  bureau  déflnitif,  il  se  trouve  dans  l'urne  des  scru- 
tateurs UD  billet  de  trop,  lequel  porte  un  vote  pour  le  secrétaire , 
qu'il  y  ait  un  billet  de  moins  qu'il  ne  faudrait  dans  Tume  des 
secrétaires ,  et  que  le  bureau  ait  maintenu  l'opération ,  sans 
attribuer  au  secrétaire  le  suffrage  qui  lui  était  donné,  cette  ir- 
régularité, si  elle  a  été  de  nature  à  influer  sur  la  composition  du 
bureau  déflnitif,  peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection  (ch. 
dép.  15  mars  1828,  élect.  de  M.  Garnier  Dufougerais,  M.  Charles 
Dupin,  rap..  Mon.  du  16  mars  1828,  p.  317  etsuiv.).  Dans  cette 
affaire ,  Il  y  avait  des  causes  d'annulations  beaucoup  plus  graves 
que  cette  irrégularité  qui  tint,  en  effet,  peu  de  place  dans  la  dis- 
cussion. 

•94.  Les  bulletins  pour  la  formation  du  bureau  déflnitif 
doivent  désigner  les  personnes  individuellement  parleurs  noms. 
--Mais  la  chambre  a  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que, 
pour  la  formation  du  bureau  déflnitif,  plusieurs  bulletins  por- 
taient :  cenâ?  gut  y  tont  (ch.  dép.  13  fév.  1822,  élect.  de  M.  Gé- 
rard, M.de  Fioirac,  rap..  Mon.  du  15,  p.  231). — ...Ni  de  ce  qu'on 
a  reçu  comme  valables  des  bulletins  portant  :  les  mêmes  (ch.  dép. 
15  fév.  1828,  élect.  de  M.  d'Authès,  Mon.  du  17,  p.  198). 

•9ft.  Depuis,  la  chambre  a  décidé,  au  contraire:  1*  que 
des  bulletins  portant  :  les  mêmes,  ne  peuvent  être  comptés  pour 
les  scrutateurs;  Ils  doivent  être  annulés  (ch.  dép.  13  avrii  1839, 
élect.  de  M.  Girardin,  Mon.  14,  V.  Jur.  pari.,  n»  187)  :  cette 
solution  parait  bien  rigoureuse ,  les  mots  les  mêmes  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  scrutateurs  provisoires,  dont  l'indlvidualiié 
est  bien  constante  dans  le  collège; —  2**  Que  des  bulletins  dési- 
gnant un  électeur  dont  le  nom  est  composé  de  deux  noms ,  par 
un  seul  de  ces  deux  noms ,  doivent  lui  être  comptés  »  par  le  bu- 
reau provisoire,  pour  la  présidence  du  bureau  déflaltiff  (ch.  dép. 
19  déc.  1837,  élect.  de  M.  Portes,  M.  Demeufve,  rap.,  Mon. 
du  20). —  Il  en  serait  de  même  >  l'identité  de  la  personne  étant 
bien  constante ,  s'il  s'agissait  de  l'attribution  de  bulletins  à  un 
candidat,  non  pour  le  bureau  déflnitif,  mais  pour  l'élection  comme 
représentant.  —  V.  art.  13. 

•••.  Lorsque  le  président  définitif  élu  ne  se  présente  pas, 
le  bureau  peutappeler  à  la  présidence  le  premier  scrutateur  dans 
l'ordre  des  suffrages  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Ar- 
thur de  Labourdonnaye ,  M.  Jaubert ,  rap.,  Monit.  du  23).  — 
De  même,  lorsque  le  président  élu  refuse ,  il  y  a  lieu,  de  la  part 
du  bureau,  à  le  remplacer,  non  par  celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix, 
pour  la  présidence  après  le  refusant,  mais  par  celui  des  scruta- 
teurs qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sauf  à  remplacer  ce  der- 
nier par  le  cinquième  candidat  sur  la  liste  des  scrutateurs  (ch. 
dép.  6  avril  1839,  élect.  de  M.  Pétiniaud,  M.  Laurent  de  Jus- 
sieu,  rap.,  Monit.  du  7,  V.  M.  Grûa,  n*  192).  —  Le  bureau  dé- 
finitif qui ,  après  avoir  remplacé  son  président  absent  par  le 
premier  scrutateur  définitif,  dans  l'ordre  des  suffrages,  a  essayé 
en  vain  de  se  compléter  en  appelant  successivement  les  électeurs 
qui  avalent  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  les  quatre  scruta- 
teurs en  exercice,  peut,  composé  de  quatre  membres  y  compris 
le  secrétaire^  procéder  à  l'ouverture  du  scrutin  pour  l'élection  du 
député  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Sauxet,  M.  Sapey, 
rap.,  Monit. du  23). 

•99.  On  procède,  dit  M.  Grtin,  n«  194,  pour  le  remplace- 
ment des  scrutateurs  absents  ou  refusants,  comme  pour  celui  du 
président.  —  Décidé  :  1^  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une  élection  par 
cela  que  l'un  des  scrutateurs  du  bureau  défloitif,  ayant  été  nommé, 
quoique  absent,  et  n'arrivant  pas  le  lendemain  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  président,  après  avoir  consulté  le  collège,  Ta  rem- 
placé par  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix  (ch.  dép.  28  Juill. 
1831,  élect.  de  M.  Blondeau,  M.  Caumartin,  rap.,  Monit. 
du  29j  t  ""  ^*  Q*>c*  lorsque  le  lendemain  de  la  formation  du  bu- 


reau définitif ,  l'un  des  scrutateurs  nommés  ne  se  préeeni»  pM| 
et  qu'on  a  appelé  pour  le  remplacer  le  troisième  électeur  (les  deux 
premiers  étant  absents) ,  dans  l'ordre  du  nombre  des  suflïragee 
obtenus  la  veille,  cette  adjonction  inutile  aux  cinq  autres  meoibrea 
du  bureau  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection  (ch.dép.9  fév. 
1828,  élect.  du  départ,  de  Selne-et-Oise,  M.  Ravex,  rap.,  MonlU 
du  10,  p.  162);  —  3*  Qu'il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rmisoo, 
s'il  s^agit  du  remplacement  d'un  secrétaire  par  l'électeur  premier 
en  nombre  de  suffrages  (ch.  dép.  9  fév.  1828,  élect.  de  M.  Blgnon, 
M.  Ravez,  rap.,  Mon.  du  10,  p.  162); — 4*  Que,  lorsque  le  secré- 
taire définitif  ne  se  présente  pas  à  la  séance  qui  suit  celle  où  il 
a  été  nommé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  son  remplaeemeet 
par  la  nomination  d'un  autre  secrétaire,  les  membres  du  bareau 
pouvant  se  suppléer  entre  eux,  pourvu  qu'il  en  reste  toiyours  trois 
présents  aux  opérations  ;  toutefois,  si  cette  nomination  irrégidière 
a  eu  lieu,  il  n'en  résulte  pas  nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  y  avait 
cinq  membres  du  bureau  définitif  présents  aux  opérations  du  eol- 
lége(ch.dép.  12nov.  1821, élect.  deM.  de  la  Pommeraie,  M.  Ba- 
vez, rap.,  Monit.  du  13,  p.  1546)  ;  — 5*  Qu'il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  qu'une  section  a  continué  le  scrutin  pour  laformattoa 
définitive  du  bureau,  tandis  qu'une  autre  section  a  arrêté  ses 
travaux  par  suite  d'un  Incident ,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prescrivant,  sous  peine  de  nullité ,  la  simultanéité  des  opératlOBS 
dans  tous  les  bureaux  (ch.  dép.  22  déc.  1837«  élect.  de  M.  Loc- 
quet,  M.  Lebeuf,  rap.,  Monit.  du  23);  —  6*  Que,  lorsque  le 
procès-verbal  porte  quil  a  été  nommé  à  une  grande  minorité,  il 
n'y  a  pas  nullité  par  cela  que  le  nombre  des  votants  ne  serait  pas 
précisé  (ch.  dép.  21  déc.  1820 ,  élect.  du  départ,  de  la  Gironde , 
M.  AI.  de  Lameth,  rap.,  Monit.  du  22,  p.  1668). 

•tiS.  La  loi  de  1849  a  supprimé  le  bureau  provisoire;  eue 
détermine  les  personnes  qui  doivent  composer  immédiatement  le 
bureau  qui  fera  procéder  aux  opérations  électorales.  C'est  le  pré- 
sident de  droit  qui  doit ,  dès  le  début  de  la  séance ,  composer  la 
bureau  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  34  et  56  (V.  aussi 
le  décret  réglementaire  du  2  fév.  1832,  art.  12 et  14).— Décidé: 
1^  que  de  ce  que ,  dans  une  commune ,  aucun  suffrage  n'a  été 
exprimé  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  composer  le  bureau 
de  la  section;  de  ce  que ,  dans  une  autre  commune,  le  bureaa 
n'a  pu  être  composé,  en  l'absence  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal, que  par  trois  citoyens  présents ,  il  n'en  résulte  pas  que 
l'élection  du  département  soit  nulle,  si  d'ailleurs  le  candidat  éla 
a  obtenu  la  minorité  légale  (ch.  législ.  17  Juill.  1849 ,  élect.  da 
8aéne-et-Loire,  M.  Casimir  Perrier,  rap.,  Mon.  du  18,  p.  3377); 
—  2»  Qu'une  élection,  dans  une  colonie,  ne  doit  pas  être  annulée 
par  cela  que,  dans  deux  sections,  les  bureaux  n'ont  pas  pa  fonc- 
tionner le  premier  jour,  les  présidents  ne  trouvant  point  de  scru- 
tateurs sachant  lire  et  écrire ,  et  qu'on  n'y  a  pourvu  que  le  se- 
cond jour  où  le  vote  a  eu  lieu  (ch.  législ.  16  oct.  1849,  élect 
de  la  Guyane, M.  de  Kerdrel,  rap. ,  Monit.  du  17,  p.  3169);  — 
3<^  Que  l'allégation  que  deux  assesseurs  ne  savaient  ni  lire  ai 
écrire,  n'a  aucune  valeur  si  le  procès-verbal  est  régulièrement 
signé  par  tous  les  membres  du  bureau  (ch.  lég.,  2  juin  1849, 
élect.  du  département  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Monit.  du  3, 
p.  1972). 

•911.  On  a  prétendu  que  sous  la  loi  de  1831  le  sêerétam 
n'est  pas  ,  à  proprement  parler,  membre  du  bureau;  on  verra 
ci-après,  $  2,  quelle  conséquence  on  a  tirée  de  là.  L'art.  34  de  Ja 
loi  du  15  mars  1849  ne  permet  plus  cette  Interprétation ,  puis- 
qu'il porte  que  le  bureau  est  composé  d'un  président  y  de  quatre 
assesseurs  et  d'un  secrétaire.  II  en  était  de  même  sous  la  loi  da 
1817,  qui  déclarait  le  bureau  de  chaque  collège  électoral  corn* 
posé  du  président,  des  scrutateurs  et  du  secrétaire  (art.  10).  — 
Du  reste ,  aujourd'hui  comme  précédemment ,  le  secrétaire  n'a 
que  voix  consultative. 

•80.  Le  bureau  du  collège  ne  peut  refuser  d'entendre  lèse- 
crétaire  sur  une  difficulté  née  du  scrutin,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
voix  consultative  qu'autant  que  le  bureau  l'appelle  à  Sa  délibéra- 
tion.  Toutefois  ce  refus  n'affecte  point  la  validité  de  i'élecUon. 
Opinion  émise  par  MM.  Odilon  Barrot,  Gllion  et  Mauguin;  dans 
l'élection  de  M.  Mollin,  M.  Virey,  reporteur,  avait  jugé  la  diffi- 
culté trop  peu  importante  pour  faire  autre  chose  que  la  mention- 
ner en  exposant  la  protestation  qu'elle  avait  soulevée  (cb.  dép. 
l  2aoÀli854,  Monit.  du3). 
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(  2.  «-  2>0  to  présence  du  bureau  pendant  les  opérations. 

eSfl.  Les  lois  de  i  851,  de  1840  et  de  1892  exigent,  comme 
garantie  de  régularité,  qae  trois  membres^  au  moins,  do  bu- 
reau soient  toujours  présents  dans  le  cours  des  opérations.  Ces 
dispositions  s'appliquent  aux  opérations  du  bureau  provisoire , 
dans  le  système  de  1831,  comme  à  celles  du  bureau  définitif. — 
Décidé  toutefois  :  1*  qu^il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que , 
peodanl  le  scrutin  pour  le  bureau  définitif,  les  membres  du  bu- 
reau provisoire  avaient  quitté  la  salle  électorale  pour  passer  dans 
oae  autre,  et  y  délibérer  sur  des  incidents  qui  s'étaient  élevés 
(cb.  dép.  8  aoèt  1834,  élect.  de  M.  Rivière  de  Larque,  M.  Ami- 
Ihau,  rap.,  Monit.  0);  —  2*  Qu'on  ne  peut  tirer  un  moyen  de 
aollité  de  ce  que  les  scrutateurs  élus  par  le  bureau  provisoire 
lie  se  seraient  pas  trouvés  présents  au  moment  où  la  séance  a 
eommeDOé,  s^il  résulte  du  procès-verbal  que  l'un  d'eux  est  ar- 
rivé pendant  la  réclamation ,  et  que  l'autre  est  venu  pendant  le 
cours  de  l'opération ,  et  que  le  procès-verbal  constate  également 
qoll  y  a  eu  trois  scrutateurs  présents  au  bureau  pendant  toute 
la  durée  de  la  séance  (cb.  dép.  21  nov.  1832,  élect.  de  M.  Gui- 
xot,ll.  Amilbau,  rap.,  Mon.  22);  —-3*  Qu'il  ne  résulte  pas  non 
plus  nallité  de  ce  que  les  scrutateurs  provisoires  ayant  quitté  leurs 
fonctions  pour  faire  place  aux  scrutateurs  définitifs,  sans  qu'il  y 
eût  d'autres  électeurs  dans  la  salle,  ont  été  admis  à  déposer  leur 
vote  avant  de  la  quitter  (cb.  dép.  20  aoôt  1846,  élect.  de  M.  Pli- 
cbon,  M.  Dutens,  rap..  Mon.  21,  p.  2105,  2106). 

•Sti.  Le  secréuire  faisait  partie  du  bureau,  d'après  la  loi  de 
1817.  La  loi  de  1831  ayant  dit,  art.  44,  le  bureau^  ainsi  formée 
nemme  un  secrétairey  on  en  a  conclu  que  le  secrétaire  ne  devait 
pas  compter  parmi  les  membres  du  bureau,  et  qu'il  fallait,  outre 
sa  présence ,  celle  de  trois  autres  membre^.  La  chambre  des  dé- 
putés l'avait  d'abord  entendu  ainsi,  mais  dans  une  affaire  où  ies 
circonstances  ne  permettaient  pas  de  voir  là  une  cause  de  nullité. 
Elle  avait  décidé  que,  de  ce  que,  par  une  erreur  du  président  du 
collège  qui  avait  pensé  que  le  secrétaire  faisait  partie  du  bureau 
comme  avant  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  resté  au  bureau,  durant 
nue  beure  de  scrutin,  que  deux  membres,  il  ne  résulte  pas  delà 
qu'en  doive  annuler  l'élection,  si,  pendant  que  le  bureau  se  trou- 
vait ainsi  affaibli,  aucun  vote  n'a  été  reçu,  et  si  deux  électeurs 
qui  s'étalent  présentés  en  ce  moment,  ont  consenti  à  ne  voter 
qu'après  que  le  bureau  serait  composé  d'au  moins  trois  membres 
(cb.  dép.  28  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Pouliot,  M.  Pelet,  rap., 
Mon.  20,  p.  1276-1277).  Mais  depuis  elle  a  décidé,  en  principe, 
qu'on  ne  peut  annuler  une  élection  par  cela  seul  que^  pendant  un 
certain  temps,  le  bureau  n'aurait  été  occupé  que  par  le  secré- 
taire et  deux  scrutateurs*,  la  loi  exige  bien  la  présence  constante 
de  trois  membres  du  bureau ,  mais  le  secrétaire ,  quoique  choisi 
par  le  bureau,  en  fait  partie  (ch.  dép.  6  avril  1830,  élect.  de 
M.  Lebœuf,  M.  Gbapuls  de  Montlaville,  rap.,  Monit.  7;  4  août 
1834,  élect.  de  M.  Lacaze,  M.  Leyraud,  rap.,  Mon.  5,  p.  1645; 
20  déc.  1837,  élect.  de  H.  de  la  Pinsonnière,  M.  Meynard,  rap., 
Mon.  21,  p.  2506).  Cette  solution  est  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  de  Cormenin  et  Grtin,  Jur.  parlem.,  n»  212. 

•8S.  Sous  la  loi  de  1840,  il  est  hors  de  doute  qu'il  suffit  de 
la  présence  au  bureau  de  deux  assesseurs  et  du  secrétaire,  ce 
dernier  devant  être  considéré  comme  faisant  partie  du  bureau; 
les  bulletins  reçus  quand  le  bureau  était  ainsi  composé,  le  sont 
donc  régulièrement  ;  d'ailleurs  cette  circonstance  est  indifférente 
si,  en  supposant  qu'il  y  ait  là  une  Irrégularité,  la  minorité  ne 
pourrait  en  être  affectée,  à  raison  du  petit  nombre  des  électeurs 
de  la  conunune  et  du  grand  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
lélu  dans  le  département  (ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  l'I- 
sère, M.  Bûcher  de  Gbauvigné,  rap.,  Mon.  26,  p.  1000).  11  est 
évident  que  l'absence  d'un  des  membres  du  bureau  du  collège 
pendant  une  séance  est  insignifiante,  s'il  est  établi  que  les  au- 
tres n'avaient  pas  désemparé  (ch.  lég.  4  mai  1848,  élect.  du 
Mord,  M.  Havin,  rap..  Mon.  5,  p.  050).— En  se  fondant  sur  cette 
lonsidération,  reproduite  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  depuis 
Ja  loi  de  1840,  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée  contre 
me  irrégularité  de  cette  nature,  la  chambre  des  députés  avait 
iécidé  que  la  circonstance  que  des  électeurs  ont  voté  en  pré- 
lence  de  deux  membres  seulement  du  bureau  et  qu'Us  ont  eux- 
Mêmes  déposé  leurs  bulletins  dans  la  Doite,  n'est  pas  une 
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de  nullité  (ch.  des  dép.  25  fév.  1835,  Mon.  26,  p.  826-527); 

•84.  La  présence  d'un  nombre  insuffisant  de  membres  du 
bureau  est  insignifiante  si,  pendant  la  durée  de  cette  irrégularité, 
personne  n'a  voté;  car  alors  personne  n'a  Intérêt  à  se  plaindre. 
La  chambre  des  députas  a  décidé  en  ce  sens  :  1*  qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que ,  pendant  quelques  minutes  après  rappel  et 
le  réappel.  Il  n'y  a  eu,  au  bureau,  que  le  président  et  un  scruta- 
teur, si,  dans  cet  Intervalle,  où  le  bureau  est  resté  ainsi  incom- 
plet ,  il  n'a  été  élevé  aucune  discussion  ni  déposé  aucun  vote 
(ch.  dép.  l*'août  1834,  élect.  de  M.  Harlé  père,  Monit.  2);  — 
2*  Qu'il  en  est  de  même  s'il  n'est  resté  que  deux  membres 
du  bureau  pendant  l'absence  du  président,  laquelle  n'a  duré 
que  quelques  minutes ,  et  pendant  laquelle  aucun  électeur  ne 
s'est  présenté  pour  voter,  et  si  d'ailleurs  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert pendant  plus  de  six  heures  (ch.  dép.  20 déc.  1837,  Mon.  21); 
—  3®  Qu'il  ne  résulte  même  pas  nullité  de  ce  que,  pendant  une 
heurey  durant  le  scrutin,  le  bureau  est  resté  composé  de  deux 
membres  et  du  secrétaire,  si  d'ailleurs  le  bureau,  ainsi  affaibli, 
a  refusé  de  recevoir  les  suffrages  des  électeurs  qui  se  sont  pré- 
sentés et  qui  ont  voté  lorsque  le  bureau  a  été  complet  (ch.  dép. 
28  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Pouliot,  M.  Pelet  de  la  Lozère,  rap., 
Mon.  20).  Cette  exception,  dit  M.  de  Cormenin,  fondée  sur  un 
motif  circonstanciel,  ne  saurait  faire  règle. 

088.  Pes  décisions  qu'on  va  lire  on  peut  tirer  ce  principe 
que  l'irrégularité  provenant  de  l'insuffisance  du  nombre  de  mem- 
bres du  bureau  présents  ne  doit  pas  faire  annuler  l'action,  si 
Tabsence  des  membres  nécessaires  à  été  de  courte  durée,  si  les 
circonstances  locales  prouvent  que  les  opérations  n'ont  pas  pu 
eu  souffrir,  si  le  chiffre  des  électeurs  qui  ont  voté  durant  la 
composition  Irrégulière  du  bureau  ne  peut  rien  changer  à  la  ma- 
jorité, si  l'irrégularité  n'a  eu  lieu  que  dans  un  nombre  relative- 
ment minime  de  sections ,  s'il  ne  s'élève  contre  les  opérations 
aucun  soupçon  de  fraude,  enfin  si  les  procès-verbaux  contredi- 
sent les  allégations  relatives  à  la  composition  momentanément 
irrégulière  du  bureau. — Ainsi,  1*  la  disposition  qui  exige  la  pré- 
sence continue  de  trois  membres  au  bureau,  n'est  pas  violée  par 
cela  que,  des  trois  membres  du  bureau,  un,  ayant  eu  un  léger 
besoin  à  satisfaire,  est  passé  dans  un  coulqjr  attenant  à  la  salle, 
derrière  le  bureau,  si  d'ailleurs  la  porte  du  couloir,  d'où  l'on 
voyait  le  bureau ,  est  restée  ouverte,  que  cette  absence  ait  duré 
au  plus  une  demi-minute,  pendant  laquelle  le  bureau  n'a  fait 
aucune  opération,  et  que  le  scrutin  soit  resté  ouvert  pendant 
six  heures  et  un  quart  (ch.  dép.  10  avril  1830,  élect.  de  M.  Boo- 
nefons,  M.  Josserand,  rap..  Mon.  11)  ;  —  2^  Ce  qui  est  décidé  à 
l'égard  du  vote.  Test  aussi  à  l'égard  du  dépouillement  du  scru- 
tin. Il  n'y  a  donc  pas  nullité  par  cela  que  le  bureau,  étant  sorti 
pour  satisfaire  un  besoin,  il  n'est  resté  dans  la  salle  qu'un  scru- 
tateur et  le  secrétaire,  pour  le  dépouillement  du  scrutin.  M.  Per- 
sil, rapporteur,  a  pensé  que  la  conduite  du  bureau  devait  être 
blâmée  sans  qu'il  en  résultât  une  cause  de  nullité  de  l'élection» 
La  chambre  prononça  l'admission  (ch.  dép.  30]uill.  1831,  élect. 
de  M.  Jay,  M.  Persil,  rap..  Mon.  31)  ; — 3<*  Il  ne  résulte  pas  nul- 
lité de  ce  qu'un  électeur  aurait  voté  pendant  que  le  bureau  n'é- 
tait composé  que  de  deux  membres,  surtout  si.  Indépendamment 
de  ce  suffrage,  l'élu  avait  encore  la  majorité  (ch.  dép.  22  déc. 
1837,  élect.  de  M.  Saonac,  M.  Charlemagne,  rap..  Mon.  23);  — 
4*  En  supposant  que  l'irrégularité  provenant  de  ce  que ,  dans 
une  section,  il  ne  serait  resté,  à  deux  reprises,  que  deux  mem- 
bres au  bureau  pendant  le  scrutin,  fût  une  cause  de  nullité,  elle 
ne  vicierait  que  les  opérations  de  la  section,  et  n'entraînerait 
pas  l'annulation  de  l'élection  entière  si  le  chiffre  de  tous  les  élec- 
teurs de  cette  section  ne  pouvaU  changer  la  majorité  (ch.  lég. 
23  Juin.  1840,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Ghampannet,  rap., 
Mon.  24,  p.  2445);  — 5*  L'allégation  que  pendant  quelque 
temps,  dans  deux  sections.  Il  n'y  aurait  eu  que  deux  membres 
au  bureau,  est  sans  valeur  si  on  ne  dit  pas  que  ce  fait,  supposé 
vrai,  ait  exercé  aucune  Influence  sur  le  résultat  des  opérations, 
et  que  d^aiileur»  les  procès-verbaux  établissent  qu'il  y  a  eu  con- 
stamment au  bureau  le  nombre  de  imembres  voulu  par  la  loi  (ch. 
lég.  2  juin  1810,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  3, 
p.  1072);  —  6*  L'allégation,  contenue  dans  une  protestation  si- 
gnée d'un  petit  nombre  de  citoyens  plusieurs  Jours  après  l'élec- 
tion, que  dans  une  section  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  la 
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première  heare  da  matin  en  présence  du  président  et  d'un  as- 
sessear,  et  q«e  le  troisième  membre  da  bureau  ne  serait  arrivé 
que  plus  tard»  ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si  le  pro- 
cès-verbal de  celte  section  constate  que  trois  membres  du  bu- 
reau ont  été  constamment  présents,  et  qu'aucune  réclamation 
n'ait  été  faite  séance  tenante  (cb.  léf.  t  Juin  1849,  élect.  de 
l'Aude,  H.  Larabit,  rap.,  Mon,  5,  p- 1969)  j  —  V  L'irrégularité 
résultant  de  ce  quelques  votés  ont  été  reçus  par  le  président  du 
bureau  en  l'absence  des  assesseurs  et  en  présence  du  brigadier 
de  la  gendarmerie,  n'entraîne  pas  nullité,  cette  peine  n'étant  pas 
ordonnée  par  la  loi,  si  d'ailleurs  au  fait  matériel  de  l'infraction , 
ne  se  joint  pas  même  l'allégation  d'un  soupçon  de  fraude,  et  s'il 
est  expliqué  que  le  président  n'a  agi  comme  il  l'a  fait,  que  parce 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retenir  ses  assesseurs  pendant 
l'heure  habituelle  de  leurs  repas  (ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  des 
Basses-Alpesi  M.  Lequieni  rap.,  Hor.  8,  p.  3019). 

ART.  5.  —  De  Ventrée  dans  let  collèges. 

•S 6.  Des  cartes  sont  délivrées  aux  électeurs  par  les  soins 
de  l'autorité  administrative^  aujourd'hui  de  l'autorité  municipale. 
Cette  précaution  de  police,  qui  sert  à  constater  l'iodividualité  des 
personnes  arrivant  pour  avoir  entrée  dans  le  collège,  ne  confère 
nullement  le  droit  électoral,  pas  plus  que  la  négligence  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  fonctionnaires  chargés  de  délivrer  ces  cartes 
ne  peuvent  priver  les  électeurs  de  leur  droit. —  Décidé  :  i*  qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  plusieurs  électeurs  se  seraient 
Introduits  dans  la  salle  du  collège  sans  être  porteurs  de  leur 
carte  (ch.  desdép.  3  août  1851,  élect.  de  M.  Tiburce  Sébastianl, 
M.  Bernard,  rap.»  Monit.  3)  ;  — -  S""  Que  la  circonsUnce  qu'un 
maire  aurait  limité  les  Jours  et  les  heures  auxquelles  les  cartes 
électorales  seraient  remises,  de  manière  que  plusieurs  électeurs 
n'auraient  pu  s'en  faire  délivrer  le  Jour  de  l'élection,  est  indiffé- 
rente si  cette  irrégularité  n'a  pu  nuire  qu'à  un  nombre  d'électeurs 
trop  peu  élevé  pour  affecter  la  majorité  (cb,  lég.  16  juin  184$, 
élect.  de  M.  Lalssac,  M.  Saint-Romme ,  rap.,  Monit.  du  17, 
p.  1397)  ;>-3*  Qu'il  y  a  irrégularité,  mais  non  nullité  de  l'élection 
si  la  majorité  pour  l'élu  a  été  considérable,  dans  ces  circonstances 
que  quelques  électeurs  s'étant  présentés  sans  leurs  cartes,  le  bu- 
reau les  aurait  admis  à  voter,  quoique  ne  les  connaissant  pas, 
mais  aurait  fait  déposer  leurs  votes  dans  une  urne  particulière, 
aurait  ordonné  de  les  mettre  en  liasse ,  de  ne  pas  les  ouvrir  et 
de  les  envoyer  au  chef-lieu  du  département,  où  l'on  déciderait  si 
ces  élections  devaient  être  comptées  ou  non  (ch.  lég.  5  oct.  1849, 
élect.  de  M.  Joly,  M.  Leroy-Beaulleu,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  2980). 

es  9.  C'est  l'inscription  sur  la  liste  et  non  la  carte  donnée 
par  le  maire  qui  constate  le  droit  électoral.  11  semble  donc  que  le 
défaut  de  délivrance  d'une  carte  ne  devrait  pas  être  un  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  électoral.— Toutefois,  il  a  été  décidé  :  l""  que 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération  uneprotestalion  de  quelques 
électeurs  d'une  oommune  qui  se  plaignent  de  ce  que,  s'étant  pré- 
sentés au  lieu  du  vote  sans  avoir  pris  une  carte  d'électeur  dans  leur 
commune,  ils  n'ont  pas  été  admis,  surtout  si  l'élection  a  eu  lieu  à 
une  grande  grande  majorité  (ch.  lég.  4  oct.  1848,  élect.  de  M.  Lais- 
sac,  M.  Pascal  Duprat,  rap.,  Monit.  du  5,  p.  3708)  ;  —  3*  Qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  des  cartes  d'électeurs  n'ont 
point  été  distribuées  dans  une  section,  si,  en  admettant  même 
que  tous  les  électeurs  de  cette  section  aient  voté  contre  le  candi- 
dat élu,  ce  dernier  n'enavait  pas  moins  la  mi4orité(ch.  lég.  19  juill. 
1851,  élect.  de  M.  Bataille,  M.«  Ghapot,  rap.,  Monit.  du  30, 
p.  3071). 

•89.  Les  électeurs  seuls  ont  le  droit  d'entrer  dans  la  salle 
des  séances.  11  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  le  rigorisme 
Jusqu'à  prétendre  que  l'introduction  d'un  ou  quelques  étrangers 
suffirait  pour  (aire  annuler  les  opérations.  Quand  des  faits  de 
nette  nature  ont  été  signalés,  les  assemblées  législatives  ont  exa- 
miné les  circonstances,  les  nécessités  qui  avalent  pu  amener  des 
étrangers  dans  le  lieu  des  séances,  et  elles  n'y  ont  pas  voulu  voir 
des  causes  de  nullité  quand  la  présence  des  intrus  ne  pouvait  avoir 
exercé  aucune  influence  sur  la  liberté  des  votants  ni  sur  le  ré- 
sultat final  de  l'élection. 

0Sfl.  L'allégation  de  la  présence  de  personnes  étrangères  est 
d'abord  insignifiante  si  elle  n'a  pas  été  remarquée,  s'il  n'y  en  a 
pas  de  preuve,  si  elle  n'a  eu  qu'une  courte  durée»  si,  pendant 


qu'elle  a  eu  lieu,  aucun  vote  n'a  été  émis.  — -  Bn  ce  sens,  11  %  été 
décidé  :  1®  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  fon- 
dée sur  ce  que  des  étrangers  se  seraient  introduits  dans  la  salle 
du  collège,  si  la  présence  de  ces  personnes  n'a  pas  été  asses  no« 
toire  pour  que  le  bureau  s'en  soit  aperçu,  que  l'une  de  cellen 
qu'on  a  signalées  soit  sortie,  et  qu'on  ne  prétende  pas,  d'alUeors, 
qu'il  y  ait  eu  aucun  vote  (ch.  des  dép.  33  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaye,  M.  Jaubert,  rap.,  Monit.  33);  — • 
3<^  Que  l'allégation  qu'un  maire  non  électeur  se  serait  introduit 
dans  le  collège  pendant  le  vote  ne  mérite  pas  considération,  si  le 
procès-verbal  exprime  que  la  présence  du  maire  n'a  pas  été  si- 
gnalée au  président  ni  à  aucun  autre  membre  du  bureau  (ch.  dép. 
30  août  1846,  élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Dubois, 
rap»,  Monit.  du  31,  p.3195);  ^  3*  Que  l'admission,  dans  le  col- 
lège électoral,  d'étrangers  dont  on  prétendrait  que  la  présence 
aurait  pu  avoir  de  l'influence  sur  l'élection  est  indifférente,  si  leur 
présence  n'a  pas  été  signalée  et  si  le  procès-verbal  n'en  fait  pas 
mention  (ch.  dép.  30  août  1846,  élect.  de  M.  Feuilhade-Chaairln, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  rap.,  Monit.  du  31,  p.  8195); 
—  A^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  allé- 
guant que  plusieurs  étrangers  auraient  été  présents  dans  la  salle 
des  séances,  si  les  membres  du  bureau  du  collège  afllrment,  par 
une  déclaration  comprise  au  procès-verbal,  qu'il  n'était  pas  à 
leur  oonnaissance  qu'aucune  des  personnes  indiquées  fût  pré- 
sente dans  la  salle,  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  que 
seulement  au  moment  du  dépouillement  du  scrutin,  une  des  per- 
sonnes désignées  a  été  vue  par  l'un  des  scrutateurs  s'introduisent 
dans  ta  salie,  mais  qu'elle  a  été  à  l'instant  même  obligée  de  se 
retirer  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de  M.  Maset,  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure,  rap.,  Monit.  du  1**  sept.,  p.  3306);  — 
5*  Que  la  présence  d'un  gendarme  en  uniforme  dans  la  salle  du 
collège  est  Indifférente  si  le  procès-verbal,  en  mentionnant  l'ob- 
servation d'un  électeur  au  sujet  de  ce  fait,  ajoute  que  le  gendarme 
n'y  était  pas  au  moment  de  l'observation,  et  que  le  bureau  n'a 
pas  eu  connaissance  qu'il  y  fût  entré  (ch.  dép.  30  août  1846, 
élect.  deM.  Paul  de  Ségur,M.  Abraham  Dubois,  rap.,  Monit.  de  Si, 
p.  3195). 

•40.  Le  besoin  qu'un  électeur  peut  avoir  eo  de  se  faire  an* 
oompagner,  soutenir  ou  porter  par  une  personne  étrangère  au 
collège,  ne  saurait  donner  Heu  à  une  critique  contre  l'élection. 
Aussi  la  chambre  des  députés  a-t-elle  décidé  qu'on  ne  doit  pas 
faire  un  grief  de  ce  qu'un  électeur  infirme  se  serait  avancé  dans 
la  salle  pour  venir  voter,  en  s'appuyant  sur  le  bras  de  parente  ou 
amis  étrangers  au  collège  ;  il  a  éte  reconnu  qu'on  ne  devait  pu 
voir  là  le  vice  d'une  Intervention  étrangère  dans  l'intérieur  du 
collège  (ch.  des  dép.  19  déc.  1837,  élect.  de  M.  Desportes, 
M.  Demeufve,  rap.,  Monit.  du  30),  et  qu'il  n'y  a  pas  violation  de 
la  loi  dans  le  fait  que  des  personnes  étrangères  au  collège  y  sont 
entrées,  si  le  procès-verbal  constate  que  ces  personnes  sont  en- 
trées seulement  pour  soutenir  et  porter  on  électeur  malade,  et 
qu'elles  sont  sorties  du  collège  aussltét  qu'elles  en  ont  reçu  rie- 
vitation  (ch.  dép.  38  Julll.  1843,  élect.  de  M.  Edmond  Blanc, 
M.  Gotelie,  rap.,  Monit.  du  39,  p.  1697). 

1141.  SI,  pour  les  affaires  du  dehors,  un  éleetonr  a  besoin 
d'une  communication,  la  régularité  complète  est  qu'un  lettre  re- 
mise à  la  porto  l'appelle  et  le  fasse  sortir;  mais  l'entrée  d'un 
étranger  et  un  entretien  d'un  instant  qu'il  aurait  en  avec  le  pré- 
sident ou  avec  un  membre  quelconque  du  collège  n'est  pas  une 
irrégularité  de  telle  gravité  que  le  sort  de  l'élection  puisse  en 
être  compromis.  —  Décidé,  d'après  ces  considérations,  que  l'en- 
trée d'un  étranger,  au  moyen  de  la  carte  d'un  électeur,  dans  un 
collège  électoral  avant  la  clèture  du  scrutin,  et  une  courte  conver- 
sation qu'il  aurait  eue  avec  le  président  de  ce  collège,  son  pa- 
rent, ne  sont  pas  une  cause  de  nnllilé  de  l'élection,  mais  peuvent 
donner  Heu  à  un  blàme  du  fait  de  l'introduction  illégale,  et  de  la 
conduite  du  président.  Il  n'y  a  pas  Heu,  dans  ce  cas,  à  ordonner 
un  ajournement  pour  faire  une  enquête  sur  les  faits  (ch.  dép. 
36  déc.  1839,  Monit.  du  37)  ;  et  qu'H  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter 
à  un  grief  tiré  de  ce  qu'un  notaire,  qui  n'était  pas  nombre  du 
collège,  y  avait  pénétré,  mais  seulement  pour  parler  à  on  de  ses 
clients,  le  Jour  de  la  formation  du  bureau  (ch.  dép.  1 8  aoét  1  §43, 
élect.  de  M.  âmile  de  ûirardin,  M.  Meilbeurat,  rap»,  Monit.  du  19, 
p.  1846). 
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•At.  L'introdaetion  d*an  agent  de  FadmliilstratiOD  dans  un 
collège  peut  prêter  à  la  critique  et  au  blâme,  sans  pour  cela  être 
DD6  cause  de  nullité,  surtout  si  des  motifs  concernant  le  service 
da  collège  électoral  ont  amené  sa  présence.  —  Ainsi  :  1*  on  ne 
peut  arguer  contre  une  élection  de  la  présence,  dans  le  collège, 
do  secrétaire  du  préfet ,  s'il  a  été  reconnu  qu'il  y  était ,  sur  la 
demande  même  du  président,  pour  procurer  plus  vite  au  collège 
les  pièces  quMI  croirait  nécessaire  de  demander  à  la  préfecture , 
surtout  si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard  (ch. 
dép.  Snov.  i8i6,éieet.  du  Lot,  Mon.  du  10,  p.  1265); — 2«  De 
mtee,  Tintroduction  d'une  personne  étrangère  au  collège,  mais 
ipptrteoant  à  l'administration,  qui  est  venue  pour  conférer,  avec 
le  èoreaa  exclusivement ,  sur  un  Incident  élevé  dans  une  autre 
section  do  même  collège,  ne  vicie  pas  l'élection  (ch.  dép.  22  dèc. 
1837,  èleet.  de  M.  Locquet,  M.  Lebeuf ,  rap.,  Mon.  du  23);  — 
3*11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  sous-préfet  «  non 
élecleor  dans  la  localité ,  soit  venu  dans  une  section  et  se  soit 
usis  derrière  le  bureau,  surtout  si,  sa  présence  ayant  excité  du 
Irovble  dans  la  salle,  il  s'est  retiré,  sur  l'invitation  du  président 
(cb.  lég.  2  juin.  1840,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap.,  Mon. 
da3,  p.  1969). 

•48.  Après  les  élections  de  1846,  la  chambre,  lors  de  la 
vérification  dee  pouvoirs,  a  généralisé  sa  Jurisprudence,  et  elle 
k  plosieura  fois  déclaré  en  principe  que  la  présence  d'étrangers, 
et  les  mesures  que  le  président  peut  avoir  prises  pour  les  faire 
sortir,  ne  sont  que  des  actes  de  police,  qui  n'ont  aucun  effet  sur 
le  résultat  de  l'élection,  si  la  liberté  des  électeurs  et  l'ordre  des 
epératioDS  n'ont  reçu  aucune  atteinte. — Elle  a  donc  décidé  :  1^  que 
riitroductlon  d'un  Individu  non  électeur  dans  la  salle  des  séan- 
ces, et  le  fait  du  président  du  collège  électoral  de  s'être  levé 
dera  fois  de  son  siège  pour  le  faire  sortir,  ne  sont  pas  des  causes 
d'iavalidité  de  l'élection  (cb.  dép.  29  Juill.  1842,  élect.  de 
M. la  Rochejaquelein,  M.  Debelleyme,  rap..  Mon. du  30,  p.  1703); 

—  2*  Que  l'introduction  d'un  étranger  dans  une  section  d'où  11 
uralt  été  expulsé  sur  la  demande  d'un  électeur  présent,  n'est 
qo'oae  question  Intéressant  la  police  de  la  séance,  et  sans  in- 
loenee  possible  sur  la  validité  des  opérations  de  cette  section 
(ch.  dép.  29  mars  4844,  èleot.  de  M.  de  Larcy,  M.  de  Latour- 
selle,  rap.,  Mon.  du  50,  p.  777);  —  3^  Que  l'Introduction  d'è- 
tnogers  dans  la  salle  éh  les  électeurs  étaient  réunis ,  en  sup- 
posant le  fait  vrai,  ne  vicie  pas  l'élection,  si  on  n'avance  pas  que 
Il  présence  de  ces  étrangers  ait  en  rien  gêné  la  liberté  des  votes 
(eh.  dép.  28  dèc.  1843,  élect.  de  M.  Magne,  M.  Gillon,  rap.. 
Mon.  du  29,  p.  2393);  *-  4»  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une 
élection  par  cela  seul  qu'il  serait  constaté  qu'un  étranger  aurait 
été  introduit  dans  le  collège  pendant  l'élection,  si  le  bureau  avait 
lait  sortir  cet  individu  dès  qu'on  l'avait  signalé ,  ni  par  cela 
qu'une  protestation  aurait  dénoncé  la  présence  de  plusieurs  étran- 
gers, si,  d'ailleurs,  il  n'en  est  résulté  ni  troubles  ni  influence  sur 
Pèleetion;  il  y  a  lieu  seulement  d'émettre  un  blâme  contre  la 
conduite  de  ces  personnes  (cb.  dép.  14  mars  1844,  élect.  de 
H.  Blin  de  Bourdon^  M.  Leprèvost,  rap.,  Mon.  du  13,  p.  612); 

—  3*  Que  la  présence,  dans  la  salle  du  collège,  d'une  personne 
•on  Inscrite  sur  la  liste  électorale  ne  suffirait  pas  pour  invalider 
les  opérations  de  ce  collège  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de 
M.  Hochet,  M.  Dubouchage,  rap..  Mon.  du  21,  p.  2197);  — 
3*  Que  l'introduction  d'une  personne  étrangère  au  collège  ne  peut 
manier  l'élection,  surtout  si,  sur  l'invitation  du  président,  cette 
^rsonne,  fils  d'un  électeur,  était  sortie  à  l'instant  même  (ch. 
dép.  20  août  1846,  éleot.  de  M.  de  Bontin,  M.  Laurence,  rap., 
Mon.  du  21,  p.  2198). 

•44.  Une  circonstance  peut  aggraver  la  présence  d'un  étran- 
ger parmi  les  électeurs  :  c'est  sa  participation  aux  opérations  du 
eollège.— -H  a  été  décidé  :  V  que  l'introduction,  dans  la  salle  du 
•oUègcd'un  individu  étranger  au  corps  électoral,  et  employé,  mais 
pendant  très-peu  de  temps,  à  faire  l'appel  des  électeurs,  n'est  pas 
«ne  cause  de  nullité  (ch.  dép.  1 1  nov.  1 850,  élect.  de  M.  de  Grussol, 
M.  deSalvandy,rap.,Mon.dul2,p.  1446); — 2*' Que  la  participa- 
Non  d'an  individu  non  électeur  ne  peut  non  plus  être  invoquée  contre 
M  électeur  lorsque  le  tour  de  scrutin  auquel  11  a  pris  part  n'a  pas 
•«  de  résultat,  et  qu'il  n'a  point  voté  aux  scrutins  ultérieurs  (ch. 
dép.  9  nov.  1816,  élect.  du  Lot,  M.  de  Serres,  rap.,  Mon.  du  10, 
p.  1263); —  5*  Que  ^intervention  d'un  sous-offlcier  de  gendar- 


merie, pour  faire  sortir  un  étranger  de  la  sanedu  êoUége  élec- 
toral, sans  l'ordre  du  président,  est  une  Irrégularité  blâmable, 
mais  qui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'èlec- 
tion(ch.  dép.  18  août  1842,  élect.  de  M.  Ëmilede  Glrardln,M.Meil* 
beurat,  rap..  Mon.  du  19,  p.  1806)^—- 4«  Que  la  présence,  dans 
la  salle  du  collège  électoral,  d'un  sergent  de  ville  qui,  chargé  de 
recevoir  les  cartes  à  la  porte ,  a  été  appelé  à  se  présenter,  ou 
s'est  présenté  de  lui-même  pour  les  besoins  du  service,  ne  saq« 
rait  être  un  motif  d'attaquer  l'élection  (cb.  dép.  27  août  4847^ 
élect.  de  M.  Blanqul,  M.  Dubois  (de  la  Lo)re-Inf6rieare),  rap.. 
Mon.  du  28,  p.  2273). 

Aet.  6, -—De  Vadmiâsian  tm  «ofeiM»*  U  hwr^au^ 

•45.  S'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si 
l'assemblée  législative,  Juge  suprême  de  la  validité  des  éieetions, 
pouvait  apprécier  le  droit  électoral  de  citoyens  Inscrits  sur  la 
liste  définitive  et  permanente ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  bureaux  des  collèges;  leur  droit  pour  admettre  ou  refuser 
le  vote  des  citoyens  qui  se  présentent  est  Invariablement  limité 
par  rioscription  sur  la  liste  déposée  dans  le  collège,  aaof  l'ex-* 
ception  que  les  lois  électorales  font  depuis  longtemps  en  faveut 
de  ceux  qui  se  présentent  avec  des  décisions  ludiolairea  recon- 
naissant leurs  droits,  et  qui  doivent  être  admis  à  voter  quoique 
non  inscrits. — La  règle  infranchissable  pour  les  bureaux  des  ool« 
lèges  est  qu'ils  doivent  admettre  à  voter  tout  électeur  Inserlt  sur 
la  liste,  et,  d'un  autre  cété,  qu'ils  doivent  repousser  tout  citoyen 
non  inscrit  sur  cette  liste  (L.  13  mars  1849,  art*  40  et4t  )  dèc* 
règlement.  2  fév.  1832,  art.  18  et  19). 

•  ^4^.  1**  Obligation  d' admettre  les  oitçfêm  imerUt  tifr  !• 
liste.  —  Le  fait  seul  de  l'inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste  dé» 
posée,  entraîne  pour  le  bureau  l'obligation  de  recevoir  son  vote. 
Les  discussions  sur  la  capacité  électorale  de  ceux  qui  se  présen-* 
tent  ne  sauraient  donc  être  Jugées  par  les  membres  du  bureau. 
— Ainsi  décidé  :  1«  qu'un  électeur  n'a  pas  le  droit  do  s'opposer 
à  ce  qu'un  autre  électeur  dépose  son  vote,  sous  prétexta  que  ce 
dernier  n'avait  pas  la  capacité  électorale;  le  bureau  du  oollége 
électoral  n'a  point  à  statuer  sur  la  formation  des  listes,  droit  qui 
appartient  au  préfet  seul  (ch.  dép.  26  mars  1824,  élect.  de  M.  Ra« 
veZjMon.  27, p.  344); — 2®  Que  sous  les  lois  qui  exigeaient  un  cens 
électoral,  le  président  d'un  collège  ne  doit  point  faire  droit  aux  ré-* 
clamations  tendantes  à  écarter  des  électeurs  aceqsés  de  ne  pas 
payer  le  cens,  ces  électeurs  étant  présumés  remplir  les  cendltiona 
légales  s'ils  ont  été  portés  sans  réclamations  sur  les  listes  éleeto* 
raies  (ch.  dép.  17  août  1830,  élect.  de  M«  Verdilhout  Mon.  du  18, 
p.  913)  ; — 3*  Que  le  bureau  d'un  collège  ne  doit  pas  avoir  égard 
à  une  protestation  tendant  à  empêcher  les  éleclenrs  Inscrits 
de  voter  et  à  demander  qu'un  troisième  soit  admis  à  voter  (eh.  dép. 
11  Janv,  1858,  élect.  de  M.  Horace  Sébastiani,  M.  Oolbéry,  rap., 
Mon,  12.— Conf.  M.  Gr(in,n«496et497);  —  4^  Que  le  bureau  du 
collège  ne  peut  refuser  le  vote  d'un  électeur  inscrit  sur  les  listes 
non  attaquées ,  par  cela  qu'un  autre  électefir  prétend  quil  n'a  pas 
de  domicile  politique  dans  l'arrondissement  électoral  (ch.  dép* 
14  avr.  1858,  élect.  de  Bastia,  M.  de  Jussleu,  rap.,  Mon.  m), 

•47.  D'après  le  même  principe,  il  a  été  déoldé  1 1*  qu'un 
électeur  régulièrement  inscrit  sur  la  liste,  ayant  le  droit  de  voler 
si  aucune  réclamation  n'a  été  faite  en  temps  utile ,  on  ne  peut , 
après  l'élection,  prétendre  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  voler  parce 
que,  précédemment  électeur  dans  un  autrecollége.  Il  n'avait  pas  fait 
connaître  sa  déclaration  de  changement  de  domioile  (ch.  dép.  29 
Juin.  1842,  élect.  de  M.  de  la  Rochejaquelin,  M.  de  Debelleyme, 
rap..  Mon.  50,  p.  1703)  ; — 2<*Quele  bureau  provisoire  ne  peut  re- 
fuser le  voté  d*un  électeur  régulièrement  inscrit,  en  se  fodttant  sur 
ce  qu'il  croit  que  cet  électeur  n'était  pas  naturalisé  Français.  Cet 
abus  de  pouvoir  doit  être  signalé  et  blâmé  par  le  rapporteur,  alors 
môme  que  l'électeur  dont  il  s'agit  a  été  admlrlelendemaln  à  voter, 
en  présentant  les  preuves  de  sa  naturalisation  (ch.  dép.  27  Juill. 
1842,  élect.  de  M.  Berrler,  M.  Dufaure,  rap..  Mon.  28,  p.  1691); 
— 5"  Que  même  que  élection,  faite  à  une  seule  voix  de  majorité , 
n'est  pas  nulle  .pour  défaut  de  capacité  de  la  part  d'un  électeur 
qu'une  protestation  prétend  être  étranger,  si  eet  électeur  a  été 
porté  sur  les  listes  sans  réclamation,  et  si,  d'ailleurs,  les  circon- 
stances de  sa  vi^  prouvent  qu'il  était  réellement  Français  (eh. 
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dép.  20  déc.  i  837,  élect.  de  H.  Marchai,  Mon.  21)  ;-  i«  Qae  n'est 
pas  un  moyen  de  nullité  contre  une  élection  le  fait  que  Téln  a  fait 
aveo'plusieurs  de  ses  amis  des  échanges  de  propriété,  au  moyen 
desquels  ils  sont  devenus  propriétaires  dans  l'arrondissement  et 
électeurs  légitimes,  si  ces  électeurs  ont  été  inscrits  sur  les  listes, 
s'ils  ont  voté  comme  tels  aux  élections  du  conseil  général,  et  que 
leur  inscription  n'ait  pas  été  attaquée  (ch.  dép.  21  août  1846, 
élect.  de  M.  Blin  de  Bourdon,  M.  Odllon  Barrot,  rap..  Mon.  22, 
p.  2209)  *, — 5*  Qu'on  ne  peut  al*goer  contre  une  élection  de  ce  que 
plusieurs  personnes  y  auraient  pris  part  sans  avoir  la  qualité  d'é- 
lecteurs ,  si  ces  personnes  figuraient  sur  la  liste  électorale ,  que 
leur  inscription  n'ait  pas  été  attaquée,  et  que,  d'ailleurs,  elles 
aient  exercé  leur  droit  sans  aucune  réclamation  d'aucun  membre 
du  collège  (ch.  dép.  20  août  1840 ,  élect.  de  M.  Mater,  M.  Tbil, 
rap.); — 6*  Qu'un  électeur,  régulièrement  inscrit  sur  la  liste,  et 
non  éliminé  avant  l'élection  par  un  arrêt  de  cour  royale ,  a  le 
droit  de  voter.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation prétendant  que  plusieurs  électeurs,  après  avoir  étééli- 
mmés ,  auraient  été  rétablis  sur  la  liste  par  suite  d'erreur  (ch. 
dép.  28  Juin.  1842,  élect.  M.  Toye,  M.  Vatout,  rap..  Mon.  29 
•  p.  I6<)7); — 7^  Que  cependant  un  bureau  de  collège  ne  commet 
pas  un  abus  de  pouvoir  lorsque ,  sur  l'interpellation  d'un  élec- 
teur, adressée  à  un  autre  électeur,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'était  pas  failli  non  réhabilité,  cet  électeur  ayant  répondu  affir- 
mativement et  s'étant  néanmoins  présenté  pour  voter,  ce  bureau 
refuse  de  recevoir  son  vote  (ch.  dép.  10  Janv.  1838»  élecL  de 
M.Paranqne,  M.  Larabit,  rap.,  Mon.  11). 

•48.  Si  le  bureau  n'est  pas  Juge  de  la  question  .de  capacité 
des  électeurs  inscrits  qui  se  présentent,  il  peut  et  doit  recevoir 
les  protestations  qui  s'élèveraient  à'^ce  sujet,  et  les  consigner 
dans  le  procès-verbal. — Le  bureau ,  incompétent  pour  connaître 
de  la  capacité  légale  des  électeurs  inscrits ,  peut  et  doit  s'assu- 
rer si  leur  état  physique ,  permanent  ou  accidentel ,  permet  de 
recevoir  d'eux  un  vote  valable.— 11  ne  devrait  pas  admettre,  par 
exemple,  le  bulletin  d'un  électeur  «ourcf-mtiet,  qui  ne  saurait 
pas  écrire.  La  cour  de  cassation  a  cependiant  jugé  qu'il  pouvait 
être  porté  sur  les  listes  (V.  sect.  2,  art.  1). — Mais  il  a  été  décidé, 
avec  raison  :  1*  qu'un  sourd-muet,  dont  le  droit  électoral  est 
établi,  qui  écrit  son  bulletin  sur  le  bureau,  qui  prête  serment  par 
écrit  et  le  signe,  prend  valablement  part  à  l'élection  (ch.  dép. 
24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Drault,  M.  Odier,  rap..  Mon.  25);— 
2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'élection,  mais 
seulement  d'Iofliger  un  blâme,  par  cela  qu'un  électeur  signalé, 
à  raison  de  son  &ge  et  de  ses  infirmités,  comme  Incapable  de 
comprendre  son  mandat ,  a  été  interrogé  par  le  président  et  l'un 
des  scrutateurs  pour  s'assurer  de  l'état  de  ses  facultés  mentales, 
et  que  le  bureau  a  pris  une  décision  refusant  à  l'électeur  le  droit 
de  voter  (ch.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  M.  Dussolier,  P.  46. 
3.  150); — 3^  Que  le  fait  qu'un  électeur  malade  au  point  de  ne 
pas  avoir  la  conscience  de  ce  qu'il  faisait  aurait  été  traîné,  pour 
ainsi  dire,  au  lieu  où  il  devait  voter,  qu'on  aurait  écrit  sur  son 
bulletin  sans  qu'ii  pût  savoir  ce  qu'on  avait  écrit  pour  lui ,  et 
qu'on  aurait  été  forcé  de  l'emmener,  de  la  salie  où  on  votait ,  dans 
un  état  de  prostration  remarquable,  est  IndtfTérent  si  la  majorité 
obtenue  par  l'élu  existerait  toujours  lorsqu'on  la  diminuerait  d'une 
voix  (ch.  dép.  22  août  1846,  élect.  de  M.  Bernard,  H.  Vavin, 
rap..  Mon.  23,  p.  2216);— 4*  Que  l'état  d'ivresse  d'un  électeur, 
en  supposant  qu'il  ait  existé ,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  annuler  une  élection  (ch.  dép.  29  Juill.  1842,  élect.  de 
M.  delà RocheJaqueleIn, M.  Debelleyme,  rap..  Mon.  30, p.  1705); 
—5*  Que  néanmoins,  dans  une  élection  faite  à' une  voix  de  ma- 
jorité ,  si  on  admet  qu'un  vote  ait  été  donné  par  un  électeur  en 
état  d'ivresse,  il  en  résulterait  que  ce  suffrage  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  légitimement  exprimé,  et  qu'il  diminuerait 
Je  chiffre  des  votants  sur  lequel  la  majorité  devrait  être  calculée 
(ch.  dép.  28  Juill.  1842,  élect.  de  M.  Paul-ÉmileGlraud,  M.  Les- 
iboudoi.s,  rap..  Mon.  29,  p.  1697). 

649.  De  même  qu'il  peut  et  doit  apprécier  l'état  physique 
et  mental  des  électeurs  qui  se  présentent,  le  bureau  du  collège 
doit  s'assurer  s'il  y  a  identité  entre  les  personnes  qui  demandent 
à  voter  et  celles  qui  sont  inscrites  sous  le  nom  qu*elles  déclarent; 
à  cet  égard ,  la  notoriété  locale  est  la  garantie  des  membres  du 
bureau  et  du  collège.  Toutefoia ,  comme  on  va  le  voir,  les  sub» 


stitutions  de  personnes  ne  sont  pas  impossibles. —Décidé  :  1*  aue 
le  fait  du  vote  par  une  personne  sous  le  nom  d'un  électeur  décédé 
n'est  pas  une  cause  de  nullHé ,  si  cette  eirconste  ice  n'a  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  réMtatde  l'élection  (ch.  dép.  6  Juin  1822.  élect.  de 
M .  Danse-Renaud  «  Mon.  7,  p.  8 1 0)  ; — 2*  Que  lorsque  le  fils  d*un 
électeur  a  voté  sous  le  nom  et  avec  la  carte  de  son  père,  ce  vote  doit 
être  retranché  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'élu ,  mais 
ne  vicie  pas  l'élection  (ch.  dép.  27  août  1846,  élect.  de  M.  Blan- 
qui,  H.  Dubois  (delà  Loire-Inférieure),  rap.,  Mon.  do  28, 
p.  2273);  —  3*  Qu'une  élection  décidée  par  une  voix  de  majorité 
ne  saurait  être  invalidée  par  cela  seul  qu'un  des  votants  aurait 
été  inscrit  deux  fois  sur  la  liste,  par  suite  d'une  erreur  de  l'admi- 
nistration relativement  aux  impûts  et  à  l'âge,  si,  d'ailleurB,  il 
est  constant  que  la  double  inscription  se  rapporte  bien  à  l'électeur 
qui  a  volé,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'identité  (cb. 
dép.  29  mars  1844 ,  élect.  de  M.  de  Larcy,  Mon.  du  30  p.  777). 
—  V.  encore ,  sur  les  questions  d'identité  la  section  où  il  est 
question  des  snfl^rages  qui  peuvent  ou  non  être  admis  pour  for- 
mer la  majorité. 

use  Quelle  que  soit  celle  des  causes  légales  ou  physiques 
qui  ait  déterminé  le  bureau  à  refuser  le  vote  d'un  électeur  inscrit, 
les  opérations  n'en  sont  pas  essentiellement  affectées,  si  la  ma- 
jorité reste  certaine.  Ainsi ,  1"*  il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  ai  le 
bureau  d'un  collège  a  refusé  à  tort  d'admettre  le  vote  .d'un  élec- 
teur rayé  comme  failli,  d'un  autre  électeur  sourd-muet,  d'oa 
autre  dont  l'identité  avec  un  électeur  inscrit  n'a  pas  paru  suffi- 
samment constatée ,  et  si  le  bureau  avait  régulièrement  attribué 
à  l'élu  un  certain  nombre  de  bulletins  inexactement  orthographiés, 
lorsque,  en  balançant  les  suppressions  et  les  additions  réclamées, 
le  résultat  serait  que  l'élu  aurait  encore  plusieurs  voix  au  delà  do 
la  majorité  absolue  (ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de  M.  Glappler, 
M.  le  général  de  Feuchères,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2207};  — 
2*  En  général ,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  certain  nombre  d'éleo- 
teurs avaient  voté  sans  en  avoir  le  droit,  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité ,  si,  défalcation  faite  de  ces  électeurs,  le  nombre  des 
suffrages  restants  atteint  encore  la  majorité  voulue  par  la  loi 
(ch.  dép.  11  Janv.  1838,  Mon.  12;  V.  les  discussions  et  les  es- 
pèces retracées  par  M.  Grlio ,  n«  529  )  ;  —  3*  La  participation  au 
scrutin  de  trois  personnes  auxquelles  une  protestation  conteste 
la  qualité  d'électeurs  est  donc  indifférente  si ,  en  retranciiant 
leurs  votes ,  la  majorité  restait  encore  acquise  à  l'élu  (ch.  dép.  20 
août  1846, élect. deM.  Mater, M. Thil,  rap., Mon.  du  21,  p.  2197); 
—  4«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  que  deux  élec- 
teurs auraient  voté  sans  en  avoir  le  droit ,  si  l'élecUon  était  en- 
tachée d'un  vice  de  forme  de  nature  à  la  faire  annuler  (ch.  dép. 
21  août  1846,  élection  deM.  Gonvers,  M.  Peyramont,  rap..  Mon. 
du  22,  p.  2210). 

1151 .  A  part  les  questions  que  le  bureau  peut  avoir  à  discuter 
sur  l'état  mental  ou  l'identité  des  électeurs ,  il  est  de  principe 
général ,  conforme  à  ce  qu'exige  la  liberté  des  élections ,  qu'une 
fois  le  scrutin  ouvert ,  et  pendant  sa  durée  entière ,  tous  les  élec- 
teurs doivent  être  admis  à  voter  sans  qu'aucune  entrave  maté- 
rielle ni  morale  puisse  être  apportée  à  l'exercice  de  ce  droit 
(M.  Grun ,  n«  249).  Mais  le  fait,  d'ailleurs  sujet  à  un  blâme,  que 
le  bureau  du  collège  aurait  refusé  à  un  électeur  inscrit  sur  la 
liste  électorale  le  droit  de  déposer  son  vote ,  ne  suffit  pas  pour 
faire  annuler  une  élection ,  surtout  si  elle  a  eu  lieu  à  une  forte 
majorité  (ch.  dép.  26  août  1846,  élect.  de  M,  de  Rainnevilie, 
M.  Mercier,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2263  ).  11  a  même  été  décidé, 
sous  la  loi  de  1849,  que  des  irrégularités  d*où  il  est  résulté  pour 
un  grand  nombre  d'électeurs,  dans  plusieurs  sections,  un  empê- 
chement à  ce  qu'ils  prissent  part  au  vote,  n'entraînent  cependant 
pas  la  nullité  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  le  candidat  non 
élu  eût  réuni  les  suffrages  de  tous  les  électeurs  qui  n'ont  pu 
voter,  il  existerait  encore  une  grande  majorité  pour  le  candidat 
èiu  (ch.  lég.  25  oct.  1 849,  élect.  de  M.  Lagarde,  M.  Pastel ,  rap., 
Mon.  du  26,  pr  3353). 

669.  L'impatience  ou  les  exigences  de  quelques  électeurs 
ont  quelquefois  signalé  comme  des  obstacles  apportés  à  leur  ad- 
mission au  vote  des  faits  qui  n'avaient  pas  sérieusement  ce  carac- 
tère. Par  exemple,  1^  lorsqu'un  électeur  demande  qu'on  reçoive 
son  bulletin  à  l'instant  où  l'on  va  procéder  à  un  second  appel,  et 
que  le.  pr(^'!ident  l'engage  à  attendre  un  moment,  H  ne  résulte  pas 
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ie\k  une  entrave  à  l^exercfce  da  droit  électoral  (eh.  dép.  i*' 
lOÛt  1831,  élect.  de  M.  Eallot,  M.  Tbtl,  rap..  Mon.  2);  — 2*  Les 
opérations  de  la  première  |ournée  de  Télection  ne  sont  pas  viciées 
par  cela  seul  que  le  bureau ,  après  avoir  décidé  qu'il  serait  fait 
QD  troisième  appel ,  aurait  refusé  à  un  électeur  de  le  laisser  voter 
avant  son  tour  dans  ce  troisième  appel ,  surtout  si  les  nominations 
fsites  ce  Jour-là  l'ont  toutes  été  à  une  très-grande  majorité  (  ch. 
dép.  20  août  i846,  élect.  de  M.  Vautier,  M.  Blin  de  Bourdon, 
rap.,  Mon.  du  2i ,  p.  2197  );  —  3*  Mais  une  élection  déterminée 
par  une  seule  voix  de  majorité  doit  être  annulée  si ,  au  mo- 
ment où  un  électeur  s'est  présenté  pour  voter,  le  président , 
loi  ayant  repris  son  bulletin  et  lui  ayant  refusé  de  le  laisser 
foter,  par  le  motif  que  son  nom  avait  été  déjà  émargé,  lui 
A  domné  un  certain  temps  pour  venir  vérifier  le  fait  avec  l'un 
des  scrutateufs  absents ,  et  que  l'électeur,  revenu  à  l'heure 
indiquée ,  ait  trouvé  le  scrutin  clos ,  et  n'ait  pas  été  admis  à 
voter,  bien  qu'il  ait  été  reconnu  que  c'était  par  erreur  que  son 
nom  avait  été  émargé.  Ainsi  décidé ,  après  une  longue  discus- 
sion qui  porta,  dit  M.  Grttn,  plutèt  sur  les  faits  que  sur  le 
droit  (ch.  dép.  A  août  1834,  élect.  de  M.  Pontev^,  M.  Au- 
gustin Giraud,  rap..  Mon.  du  5)  ;  —  4*  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  circonstance ,  qu'un  électepr,  interpellé  sur  la 
question  de  savoir  s'il  payait  ou  non  le  cens,  s'est  abstenu  de 
voter^  lorsque ,  soit  que  l'on  décide  pour,  soit  que  l'on  prononce 
contre  le  droit  qu'aurait  eu  l'électeur  de  voter,  le  calcul  des  suf- 
frages est  tel  que  la  majorité  reste  acquise  an  candidat  élu  (  ch. 
dép.  30  déc.  1835,  élect.  de  M.  de  Bryas,  M.  Duboys  (d'Angers), 
rap.,  Mon.  31  ). 

•&S.  Les  décisions  qui  précèdent  sont  relatives  à  des.  cas 
où  des  électeurs  auraient  été  individuellement  repoussés.  Il  peut 
arriver  que  des  communes  entières  soient  empêchées.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsque  tous  les  électeurs  d'une  commune 
qui  ont  voulu  prendre  part  à  l'élection  ont  été  écartés  du  scrutin 
p^r  le  motif  que  le  président  du  collège  n'avait  pas  reçu  la  lista 
ofBcielle  des  électeurs  de  cette  commune ,  l'élection  n'est  pas 
nulle  si  elle  a  été  faite  à  une  telle  majorité  que  le  vote  même  de 
tous  les  électeurs  non  admis  à  voter,  en  le  supposant  contraire 
à  I*éla,  n'aurait  pu  changer  cette  majorité  (ch.  lég.  28Janv. 
i850y  élect.  de  M.  Favand,  M.  Grlmault»  rap..  Mon.  du  29, 
p.  322). 

•&41.  Ce  qui  a  été  résolu  pour  le  cas  où  les  électeurs  de 
toute  une  commune  auraient  été  repoussés,  doit,  à  plus  forte 
raison ,  se  décider  pour  l'hypothèse  où  ces  électeurs  se  seraient 
voiootairement  abstenus  de  venir  au  collège  ou  à  la  section.  — 
L'assemblée  nationale  a  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que,  de  ce  que 
les  électeurs  de  toute  une  commune  ne  se  sont  pas  présentés ,  il 
ne  B'eDsait  pas  que  l'élection  doive  être  annulée,  leur  négligence 
ne  pouvant  retomber  sur  aucun  des  candidats  (ch.  lég.  3  oct. 
i84S,  élect.  de  M.  Rivet,  M.  Désolais,  rap..  Mon.  du  4,  p.  2697); 
—  S*  Que  le  défaut  de  vote  dans  deux  communes  n'est  pas  une 
eanse  d'annulation  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  tous  les 
électeurs  de  ces  communes  eussent  voté  pour  d'autres  que  les 
candidats  élus,  ceux-ci  se  trouveraient  encore  avoir  une 
grande  majorité  (ch.  lég.  20  oct.  1848,  élect.  de  la  Guadeloupe, 
M.  Dopent  (de  Bussac),  rap.,  Mon.  du  21,  p.  2918);— 3«  Qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  maire  d'une  commune  ne  s'est 
pas  préseuté  au  chef-lieu  de  canton  et  n'a  pas  envoyé  la  liste 
électorale  de  sa  commune,  dont  aucun  électeur  n'est  venu  prendre 
part  ao  irote,  si,  en  attribuant  au  candidat  non  élu  tous  les  suf- 
frages des  électenrs  de  cette  commune,  le  candidat  élu  a  encore 
Boe  forte  majorité  (ch.  lég.  29  oct.  1849,  élect.  de  M.  Antoine 
Bonaparte,  M.  Godelle,  rap..  Mon.  du  30,  p.  3416). 

•&& .  2*  Obligation  de  refuser  les  personnes  non  inscrites, — 
Des  bureaux  électoraux  ne  sont  pas  Juges  des  droits  des  citoyens 
qui  se  prétendraient  électeurs,  quoique  n'ayant  pas  été  portés  sur 
te  liste  électorale;  ils  ne  doivent  donc  pas  admettre  à  voter  ceux 
dont  le  Dom  ne  se  trouverait  pas  sur  la  liste  qu'Us  ont  sous  les 
yeux  au  moment  du  scrutin.  —  Décidé  :  1«  que,  sous  la  loi 
de  1 83 1  »  le  bureau  devant  lequel  des  électeurs  dont  la  radiation 
a  été  prononcée  par  le  préfet  et  ratifiée  par  la  cour  d'appel ,  ont 
réclamé  leurs  droits,  doit  passer  outre  et  ordonner  que  toutes 
les  pièces  soient  jointes  au  dossier  (ch.  dép.  20  déc.  1831,  élect. 
de  M.  I»:îrès,M.Bemard(derAln),rap.,Mon.du21);  — 2*Qu'une 


élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  deux  électeurs  4^1  sa  sont 
présentés  n'ont  pas  été  admis  à  voter,  quoique  munis  de  cartes, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale ,  bien 
qu'ils  eussent  reçu  du  préfet  et  du  maire  de  leur  commune  res- 
pective l'assurance  qu'ils  étaient  inscrits  (ch.  lég.  29  mai  1849» 
élect.  de  la  Corrèze,  M.  Arène,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1928). 

•5^.  Bien  que  la  loi  prescrive  de  n'admettre  au  vote  per« 
sonne  qui  ne  soit  inscrit  sur  la  liste  aflQchée  et  déposée,  cepen- 
dant il  a  été  décidé  :  1*^  que  la  circonstance  que  le  bureau  du 
collège  électoral  aurait  à  tort  admis  à  voter  un  individu  rayé  de 
la  liste  par  le  préfet,  est  indifférente  quant  à  la  validité  de  l'élec- 
tion, si  cette  élection  a  eu  lieu  à  une  majorité  considérable  (  ch, 
dép.  8  mai  1828,  élect.  de  M.  Viennet,  Mon.  du  9,  p.  604); — 
2*  Qu'en  supposant  que  plusieurs  électeurs  n'eussent  pas  dû  être 
admis  à  voter,  leur  intervention  dans  l'élection  est  indifférente 
s'ils  n'étaient  pas  nécessaires  pour  compléter  la  majorité  obte- 
nue par  l'élu  (ch.  dép.  19  août  1846, élect.  de  M.  de  la  Roche- 
Jaquelein ,  D.  D.  46.  3.  150)  ;  —  3*  Que  l'infraction  à  la  loi  ré- 
sultant de  ce  que  vingt-quatre  électeurs  non  inscrits  ont  été, 
malgré  la  protestation  du  président  du  bureau,  admis  par  les  au- 
tres membres  du  bureau  à  prendre  part  au  vote,  n'est  pas  néan« 
moins  de  nature  à  vicier  l'élection,  si  le  vote  de  ces  électeurs  ne 
suffit  pas  pour  changer  la  majorité ,  bien  que  cette  majorité  ne 
soit  pas  considérable  (ch.  lég.  13  Juin  1849,  élect.  delaXoire, 
M.  de  Melun,  rap..  Mon.  du  16,  p.  2083);  —  4*  Que,  lorsqu'un 
certain  nombre  de  citoyens ,  non  inscrits  sur  la  liste  électorale , 
attribuant  à  leur  ignorance  de  la  loi  l'absence  de  réclamations 
pourse  faire  inscrire,  et  ayant  insisté  pour  voter,  le  bureau  élec- 
toral, afln  d'éviter  des  troubles,  les  a  admis  à  voter  en  exigeant 
que  l'identité  et  la  qualité  de  chacun  d'eux  fût  attestée  par  un  élec- 
teur inscrit  de  la  commune,  cette  irrégularité  ne  vicie  pas  l'élection, 
si  le  nombre  des  électeurs  ainsi  admis  ne  pouvait  pas  déplacer  la 
majorité  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer, 
rap..  Mon.  du  3,  p.  1972). 

•&9.  Alors  même  que  la  majorité  a  été  peuconsldérable^l'ad* 
mission  au  vote  de  citoyens  non  inscrits  peut,  par  suite  des  circon- 
stances, ne  pas  entraîner  l'annulation  de  l'élection. — Ainsi  :  l*une 
élection  dépendant  d'une  voix  de  majorité  ne  doit  pas  être  annulée 
par  cela  seul  qu'une  personne  a  voté  sans  être  portée  sur  la  liste, 
si,  d'une  part,  après  avoir  été  rayée  et  rétablie,  elle  avait  été 
rayée  déflnitivement  sans  qu'elle  lui  eût  nollûé  sa  radiation ,  si 
elle  avait  reçu  une  carte  portant  son  nom ,  sans  prénom ,  ce  qui 
pouvait  l'empêcher  de  bonne  foi  de  penser  que  cette  carte  était 
destinée  à  son  père,  électeur  du  même  collège,  enfin  si  ce  votant 
avait  réellement  la  capacité  électorale  (ch.  dép.  ^5  mars  1828, 
élect.  de  M.  Drouillet  de  Sigalas,  Mon.  du  26,  p.  364);  —  2«  Il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un  électeur  aurait  déposé  son  vote 
à  un  bureau  où  il  n'était  pas  Inscrit  (ch.  lég.  16  oct.  1849,  élect. 
de  la  Guyane, M.  de  Rerdrel,rap.,  Mon.  du  17,  p.3i69); — 3«0n 
ne  peut  prétendre  que ,  dans  le  vote  des  ouvriers  d'un  arsenal 
maritime ,  on  aurait  fait  voter  des  personnes  levées ,  requises 
dans  d'autres  départements ,  si  les  procès-verbaux  portent  que 
chaque  électeur,  avant  de  voter,  a  présenté  sa  carte  d'électeur 
ou  le  certificat  de  son  droit  électoral  (ch.  lég.  2  mai  1850,  élec. 
du  Var,  M.  Ch.  Dupin,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1483);  —  4*  Enfin  il 
a  été  décidé,  dans  une  affaire  où  l'Immixtion  d'électeurs  non  in- 
scrits avait  pu  être  considérée  comme  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, que  l'admission  au  vote,  dans  plusieurs  sections,  d'individus 
non  inscrits  sur  les  listes  électorales,  et  l'intercalation  de  leurs 
noms  sur  ces  listes  au  moment  du  vote,  entraînent  la  nullité  de 
l'élection  (ch.  lég.  10  août  1848,  élect.  de  M.  Gent,  M.  Chapot, 
rap.,  Mon.  du  11,  p.  1964). 

•58.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  la  non-Inscription  sur  les  listes 
ne  devrait  pas  empêcher  un  citoyen  d'être  admis  à  voter;  elle 
autorise  à  suppléer  à  l'inscription  par  la  production ,  devant  le 
bureau  du  collège,  d'une  décision  Judiciaire.  La  loi  de  1831,  art. 
46,  voulait  qu'on  admit  ceux  qui  se  présenteraient,  munis  d'un 
arrêt  de  cour  d'appel  déclarant  qu'ils  font  partie  du  collège,  et 
ceux  qui  Justifieraient  être  en  rèlamallon  devant  un  conseil  da 
préfecture  ou  devant  une  cour  d'appel  contre  un  arrêté  de  radia- 
tion. —  Sous  cette  législation,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  citoyen 
non  inscrit  sur  les  listes  électorales  ne  peut  être  admis  à  voter  en 
présentant  un  arjêté  du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  sa  par- 
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ticipatlon  aux  opérations  électorales  n'entraîne  pas  nullité,  si  elle 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  majorité  d'ailleurs  acquise  (cb.  dép. 
S8  ]uiil.  i831,  élect.  de  M.  Junien,  M.  Marchai,  rap.,  Mon.  du 
29);  — 2«  Qu'on  pareil  incident  ne  peut  surtout  influer  sur  la 
validité  de  l'élection,  si  l'arrêté  n'avait  pour  but  que  de  rectifler 
une  erreur  matérielle  commise  par  le  bureau  au  préjudice  d'un 
seul  électeur ,  et  que  l'élection  ait  eu  lieu  à  une  forte  majorité 
(ch.  dép.  2  déc.  1834,  élect.  de  M.  Faurie,  Mon.  du  3.  —  V, 
aussi  M.  Grttn,  n*  491)*,—  3<'  Que,  de  même,  un  électeur 
qui  a  produit  ses  Justifications  dans  le  délai,  mais  qui  a  été  omis 
sur  la  liste  électorale  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  peut 
y  être  porté,  après  le  délai,  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture (cb.  dép.  30  Juill.  1831,  élect.  de  M.  Cbasles,  M.  Lé- 
vôque  de  Poullly,  rap.,  Mon.  du  31);  —  4«  Que  des  citoyen» 
qui  ont  été  éliminés,  sur  la  demande  d'un  tiers,  par  un  arrêt  par 
défaut  contre  lequel  ils  ont  formé  opposition,  peuvent  légalement 
voter,  si  la  cour  d'appel  n'a  pas  statué  définitivement  avaot  la 
réunion  du  collège.  Leur  participation  est  d'ailleurs  indifférente 
si,  en  retranchant  leurs  suflTrages,  le  candidat  élu  réunissait  en- 
core une  majorité  suffisante  (cb.  dép.  19  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Azaïs,  M.  Amilhau,  rap.,  Mon.  20);  — »•  Quela  circonstance 
que  des  électeurs  auraient  été  maintenus  sur  la  liste  malgré  leur 
radiation,  prononcée  en  conseil  de  préfecture  et  notifiée  dans  le 
délai,  est  Indifférente  st  ces  électeurs  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
le  collège,  et,  ainsi,  n'ont  pas  pris  part  au  vote  (ch.  dép.  9  fév. 
1838,  élect.  de  M.  Portails,  M.  Sapey,  rap..  Mon.  du  10). 

II59.  La  loi  de  1849,  art.  43,  n'admet  pour  suppléer  à  l'in- 
scription sur  la  listé  qu'une  décision  du  Juge  de  paix  ordonnant 
l'inscription ,  ou  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
Jugement  qui  aurait  ordonné  une  radiation.  11  en  est  de  même 
d'après  l'art.  19  décret  réglemenHire  du  2  fév.  1852. 

AltT«  7. —  IHft  sêrm^nl  d$f  éleGtewr9. 

«HO.  LVt.  47  de  la  loi  de  1831  vent  que  chaque  électeur, 
avant  de  voter  pour  la  première  fois ,  prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  1830;  ce  serment  est  celui  qu'on  exigeait 
de  tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique.  —  Le  serment 
politique  ayant  été  abrogé  d'une  manière  générale  en  1848,  les 
électeurs  n'ont  plus  été  soumis  à  cette  formalité.  Nous  ne  devons 
pas  moins  rappeler  succinctement  les  décisions  auxquaUes  a  donné 
l'application  de  la  loi  de  1831,  ainsi  que  des  lois  antérieures  qui 
imposaient  le  serment  aux  électeurs.  La  constitution  de  1852  ré- 
tablit le  serment  politique  pour  le  sénat,  le  corps  législatif,  le 
conseil  d'État  et  les  fonctionnaires  publics;  mais  elle  ne  le  de- 
mande pas  aux  électeurs» 

eei.  Le  serment  doit  être  exigé  de  l'électeur  au  moment  où 
il  se  présente  et  avant  l'accomplissement  d'aucun  acte  électoral. 
Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  protestation  d'un  élec- 
teur fondée  sur  ce  que  le  président,  au  lieu  d'exiger  la  prestation 
du  sermentau  momentde  laremlsedu  bulletin  blanc  pour  écrire  le 
vote,  ne  l'avait  exigé  qu'au  moment  du  dépèt  du  bulletin  (cb.  dép. 
l^^aoùt  1834,  élect.  de  M.  Véjur,  Mon.  du  2).— Le  serment  doit 
être  prêté  par  l'électeur  dans  les  termes  réglés  par  la  loi  du  31 
août  1830.  —  Décidé  néanmoins  qu'une  élection  n'est  pas  nulle 
par  cela  que  plusieurs  électeurs,  au  lieu  de  prêter  le  serment 
d'après  la  formule  indiquée  par  la  loi,  et  de  dire  Je  Jure,  ont  dit  Je 
promets,  si  ces  électeurs  apparteuaient  notoirement  à  une  reli- 
gion qui  Interdit  le  serment  (cb.  des  dép.  30  déc.  1845,  élect.  de 
M.Parandier,  M.MorUmerTernaux,rap.,Mon.  du  31,  p.  2895). 

66{|.  Le  président  d'un  collège  électoral  ne  doit  point  rece- 
voir ni  mentionner  au  procès-verbal  une  protestation  contre  l'u- 
sage de  lever  la  main  pour  prêter  serment.  Au  fond ,  les  élec- 
teurs doivent,  en  prêtant  serment,  se  conformer  à  l'usage  de  le- 
ver la  main,  surtout  s'ils  n'allèguent,  pour  s'en  dispenser,  aucun 
motif  religieux.  — Toutefois,  l'irrégularité  du  mode  de  presta- 
tion de  serment  de  la  part  d'un  électeur  a  été  regardée  comme 
étant  sans  importance  lorsque  l'élu  avait  obtenu  plus  de  sulTra- 
ges  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  avoir  la  majorité  (ch.  dép.  2  août 
1834,  élect.  de  M.  Glais-Bizoln,  M.  Leyraud,  rap,,  Mon.  3). 

eus.  A  l'égard  du  mode  de  prestation  de  serment,  il  a  été 
décidé  :  1*  que  le  serment  des  électeurs  doit  être  prêté  sans  pro- 
testation ni  commentaire  ;  s'il  en  a  été  autrement,  il  y  a  lieu  à 


un  blime  de  la  part  du  bureau  de  la  chambre,  mais  non  à  Pli* 
nulation,  alors  que  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  prêté  sermenlt 
d'une  manière  irrégulière  n'atteint  pas  le  chilTre  de  la  majorité 
(ch.  dép.  15  mars  1834,  élect.  de  M.  Rancé,  Mon.  16); — 2«Qtt« 
le  bureau  du  collège  ne  doit  point  autoriser  t'annexe  au  prœès* 
verbal  d'une  protestation  contre  le  serment.  Si  une  telle  irrégu- 
larité a  été  commise,  Télection  n'est  pas  nulle,  mais  il  y  a  lieu  t 
un  blâme  de  la  part  de  la  chambre  (ch.  dép.  t  août  1834,  élect« 
de  M.  Marmier,  M,  Barada,  rap..  Mon.  3);  — 3*  Qu'une  électioa 
n'est  pas  viciée  par  cela  que,  durant  les  opérations,  une  pertoniMi 
a  lu,  en  son  nom,  et  au  nom  d'autres  personnes  de  son  oplnioa, 
ou  bien  qu'il  a  été  déposé  une  protestation  contra  la  prestatiov 
de  serment.  Une  pareille  protestation  est  en  dehors  de  i'électios,' 
puisqu'on  n'est  électeur  qu'après  avoir  prêté  serment  (ch.  dép» 
24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Drault,  M.  Odler,  rap..  Mon. 359 
12  fév.  1834,  élect.  de  M.  Rondeau,  M.Ganneron,  rap..  Mou.  iif 
13Janv.l834,étect.  deM.Tupinier,M.Las-Casoa,  rap.,Mon.  U). 

••4.  Les  difficultés  qui  s'élevaient  le  plus  souvent  relaUvei 
ment  à  la  prestation  du  serment  des  électeurs  portaient  surli 
manière  de  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Oa  n 
voir  que  la  Jurisprudence  parlementaire  évitait  l'éoueil  d'une  sé- 
vérité Judaïque. 

66d.  Régulièrement  le  fait  de  la  prestation  do  serneats» 
constate  par  les  énonclations  précises  du  procès- verbaL*-U 
défaut  de  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  la  prestation  deier* 
ment,  fait  supposer  qu'une  formalité  aussi  essentielle  n'a  pat  été 
accomplie  ;  cependant  cette  irrégularité  est  rarement  un  moUf 
d'annulation ,  les  circonstances  permettant  presque  toujours  de 
présumer  que  la  loi  a  été  exécutée,  ou  bien  aussi  d'autres  clraoo- 
stances  venant  atténuer  ou  neutraliser  la  gravité  de  i'omlssioa.— 
Décidé  ;  i^  que  l'omission,  dans  le  procès- verbal,  de  ia  nieitioi 
que  le  serment  a  été  prêté  par  les  électeurs,  n'est  pas  une  caoM 
de  nullité,  si,  d'ailleurs,  oa  ne  conteste  pas i'aeeomplissemeitde 
cette  formalité  (ch,  dép.  8nov.  1816,  élect.  de  M.  Hoyer-Gollard, 
Mon.  du  9,  p.  1258)  ;  —  2«  Que  le  défaut  de  mention ,  dut  le 
procès-verbal,  de  la  prestation  de  serment  par  les  électears,  ot 
indifférent  s'il  ne  s'agit  que  d'une  première  séance  sans  résullst, 
tandis  que  la  seconde  séance,  où  le  candidat  avait  obtena  plos 
que  la  majorité ,  n'était  pas  entachée  de  cette  irrégularité,  sor- 
tout  si  dans  une  autre  section  du  collège,  où  tout  avait  été  pl^ 
faitement  régulier,  le  candidat  a  réuni  aussi  la  majorité  (eh.  dép. 
3  mai  1819,  élect.  de  M.  de  Salnt-Aignan,  Mon.  4,  p.  883);  — 
3<*  Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  président  du  collège 
a  fait  prêter  serment,  lors  de  l'ouverture  du  scrvtin,  aux  élee- 
teurs  alors  présents ,  et  comptés,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce 
que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de  seroeDl 
par  un  certain  nombre  d'éleeteurs  venus  plus  tard,  surtout,  si, 
même  eu  retranchant  ces  derniers,  il  reste  encore  plus  que  le 
nombre  de  votes  nécessaires  pour  valider  l'élection  (ch.  dép. 
13  nov.  1821,  élect.  de  M.  Fabry,  M.  de  Muissard,  rap,,  Moo. 
14,  p.  1552). 

6IIO.  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  laisser  de  doute  surTae- 
complissement  de  la  prestation  de  serment  ;  mais  aucune  formule 
sacramentelle  n'est  prescrite  pour  le  constater.  L'assemblée  légis- 
lative apprécie,  à  cet  égard,  les  termes  du  procès- verbal.  ~  Ha 
été  décidé  ;  1*^  que  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  toutes  les 
formalités  légales  ont  été  remplies  avant  le  vote,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  a  une  protestation  d'électeurs  qui  allèguent  qu'on 
certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  prêté  serment  (cb«  dép.  i^ 
nov.1821,  èleet.  de  M.  de  la  Pommeraye,  Mon.  du  13,  p.  1346); 
—  2<>  Que  la  constatation  de  la  prestation  du  serment  par  les  élec- 
teurs peut  résulter  de  l'ensemble  des  expressions  du  precès-«6^ 
bal;  par  exemple,  une  énonciation  générale  d'un  premier  para- 
graphe relatif  au  serment,  peut,  par  appréciation  des  termes  de 
sa  rédaction,  être  considérée  comme  applicable  aux  formalilés 
mentionnées  dans  les  paragraphes  suivants  (ch.  dép.  31  Jan^* 
1842,  élect.  de  M.  Persil  fils,  M.  Cbarlemagne,  rap.,  Mon.  du 
1"  fev.;  Jurisp.  parlera.,  n®  644)  ;  —  3»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  of 
s'arrêtera  une  protestation  portant  que  quelques  électeurs  n'ont 
pa%  prêté  serment,  si  le  procès-verbal  constate  quela  majorité  du 
bureau  a  affirmé  avoir  parfaite  connaissance  dt*  la  prestation  du 
sermentde  ces  mêmes  électeurs  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de 
M.  de  Lahaye-Jousselin,  M.  Quénault,  rap.,  Moo.  du  l^'sept., 
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f.SÎIO);'— i*Qoe  lors  de  1a  nomination  du  scrutateur,  le  proeès- 
Terbaldoitbienfflcntionner  explicitement  la  prestation  de  serment 
la  électeurs  qui  ont  voté  sur  le  réappel  comme  ceux  qui  ont 
voté  sur  l*appel;  mais  que  l'omission  de  cette  mention  expresse 
i^Dtraloe  pas  la  nullité  de  l'élection,  s'il  est  constaté  qu'à  la 
ilaDceoù  cette  élection  a  eu  lieu,  le  sermenta  été  prêté  par  tous 
les  électeurs  qui  y  ont  pria  part  (cb.  dép.  24  déc.  1833,  élect. 
(|«M.  Damott,  M.  Royer,  rap..  Mon.  25). 
••f .  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  rédaction  du  procès- 
TitbAl  qqe  l'assemblée  peut  chercher  ia  preuve  de  l'accompllsse- 
BMt  de  ia  formalité  (  elle  peut  s'adresser  à  des  actes  extérieurs, 
et  de  la  jurisprudence  parlementaire  on  a  tiré  ce  principe  :  le 
lilMce  ou  rinsuffleance  du  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  la 
prestation  de  serment,  peut  être  suppléé  de  différentes  manières, 
Hreisoiple,  parla  rédaction  d'un  procès-verbal  supplémentaire, 
pv  les  explications  données  à  la  chambre  par  le  député  élu  ou 
fu  d'aatres  députés  qui  ont  assisté  aux  opérations  électorales, 
iwraUestaUondeé  membres  du  bureau  du  collège,  par  la  déclara- 
tiiB  d'ttodéputé  qui  avait  fait  partie  de  ce  bureau  (M.  Grtin,  iurlsp. 
piriea.,  n*  237). —  Ainsi  décidé:  i*que,  lorsque  les  membres  du 
tamu provisoire,  refusant  de  remettre  leur  procès-verbal  au  bu- 
reau défioitif,  l'ont  envoyé  au  préfet  qui  fait  savoir  à  ce  dernier 
tareao  qne  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de 
jennent,  cette  formalité  est  suffisamment  constatée  par  un  nou* 
veu  prooès-verbal  signé  par  le  président  et  deux  scrutateurs  du 
birean  provisoire  (cb.  dép.  8  août  4854,  élect.  de  M.  Rivière  de 
Urq«e,ll.  Amilliau,  rap..  Mon.  9);  —  2*  Qu'il  ne  résulte  pas 
Dttllitédeee  que  le  procès-verbal  ne  coustate  pas  la  prestation 
deMrowBt  des  électeurs,  s'il  ne  s'est  pas  élevé  de  réelamatlon, 
et  11,  d'ailleurs,  le  président,  par  une  déclaration  postérieure  à 
NlectlOB,  atteste,  sur  son  honneur,  que  lafbrmalité  a  été  observée 
(cL  dép.  If  nov4 1821,  élect.  de  M.  Héroult  de  Hettot,  Mon.  du 
l},p.  Itt48)j  — «  3«  Que  l'omission,  dans  le  prooès-verbal,  de 
ItuesUonde  prestation  de  serment,  n'est  pas  une  cause  de  duI- 
Uléderélestion,  si,  d'ailleurs,  les  membres  du  bureau  ont  signé 
ne  décisration  attestant  que  tous  les  électeurs  qui  se  sont  pré«- 
iMlés  ont  réellement  prêté  le  seroMnt  :  peu  importe  que  les 
ittesUUoDs  aient  été  faites  un  certain  temps  (vingt  et  quelques 
JNrs  par  exemple)  après  l'expiration  des  Yoooilons  étectorales 
deiatiestaols,  si  cas  attestations  n'ont  été  données  que  pouf  ré- 
poidreànne  protestation  faite  depul8rélectioa(cb.dép.  6  avn 
1839,  Mm.  7;  M.  Grfln,  lurisp.  parlem.,   n*  250);  — 4*  Que 
ionque  le  procè»>verbal  d'une  seconde  séance  ne  fait  pas  meù- 
iHn  de  la  prestation  du  serment  par  les  électeurs,  et  que  cepeta- 
éttt  le  nombre  de  ces  électeurs  est  plus  considérable  qu'il  n'a  été 
lepreialer  |oor,  l'élecllon  peut  être  validée  sur  les  simples  expll- 
cattais  du  député  nommé,  tendant  à  prouver  que  la  prestation  de 
iermest,  non  mentionnée  au  procès-verbal,  aréllementeulieu(ch. 
dép.l6Jalll.l831, élect. deM.Bernard,M.Guisot.  rap.,MOn.  27); 
^  5*  Que  l'omission  de  la  mention  de  prestation  de  serment  par 
iwlqoes  électeurs  peut  être  suppléée  par  la  déclaration  faite  à  la 
dnabrepar  un  député  qui  avait  présidéle  collège,  que  le  serment 
iréelleinent  été  prêté  (ch.  dép.  llavr.1829,  élect.  de  M.  Rodet, 
Vos.  du  13,  p.  537);  -—6*  Que  la  non-insorlption,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  mention  du  serment  prêté  par  quelques  électeurs, 
i^eapas  une  cause  de'nulllté,  si  des  renseifneitaents  dignes  de 
loi  prouvent  que  le  serment  a  été  prêté,  si  la  notoriété  publique 
esleoiflrmée  par  un  député  qui  avait  présidé  le  collège,  et  enfln 
aile  oombre  des  électeurs  dont  II  s'agit  est  tellement  faible  qu'en 
ledèlalquaut  U  resterait  à  l'élu  plus  de  suffrages  qu'il  ne  lui  en 
t&udralt  pour  valider  son  élection  (ch.  dép.  30  Janv.  1829,  élect. 
de  I.  Tronohon,  Mon.  du  31 ,  p.  1 32)  ;  -^  7*  Que  l'omisilon  peut 
|lre  suppléée  par  la  déclaration,  faite  par  des  membres  de  la  cbam- 
^  qui  avaient  été  présents  au  collège,  que  cette  fornmlité  avait 
teréeUement  accomplie  (eb.dép.  5 mars  1830,  élect.  de  M.  Gui- 
^1,  Mon.  du  4,  p.  251);  —  8*  Que  quoique  le  procès-verbal 
ti'élsction  ne  constate  pas  que  tous  les  électeurs  aient  prêté  ser- 
^^^t  eependaat  si  le  fait  de  prestation  est  attesté  à  la  chambre 
par  des  témoins  et  notammeat  par  les  dépotés  qui  citent  même 
^r  preuve  qu'un  électeur  a  refusé  de  voter  parce  qu'on  voulait 
l'astreindre  au  serment,  l'éleetlen  peut,  et  doit  même,  sans  autre 
PréliailDaire»éiredéolarée  valide  (ch.dép.  25iuUl.  1831  »  M.MaUie, 
«p.). 


1188.  Ce  n'est  pas  seulement  le  fait  delà  prestation  de  ser- 
ment que  le  procès-verbal  doit  constater,  mais  l'accomplissement 
de  ce  faitdansles  termes  et  les  formes  de  la  loi. —  Décidé  :  1*  que 
lorsque  le  procès -verbal  de  la  formation  du  bureau  porte  que  les 
électeurs  ont  prêté  le  serment  requis  par  le  président,  sans  dire 
quel  était  ce  serment,  11  y  a  lieu  de  penser  que  c'était  le  serment 
voulu  par  la  loi  (cb.  dép.  24  Juin  1828,  élect.  de  M.  le  général 
Simmer,  Mon.  du  26,  p.  951)  ;  —  2*  Que  lorsque  le  procès-verbal 
du  premier  jourd'une  élection  constate  que  le  serment  a  été  prêté 
dans  les  termes  de  la  loi,  que  ce  procès-verbal  a  été  signé  sans 
réclamation,  que,  le  lendemalb,  un  électeur  a  présenté  et  eiigé 
qu'on  insérât  sa  protestation  contre  la  prétendue  irrégularité  de 
la  prestation  de  serment^  et  qu'enfin  le  bureau,  après  délibéAtlon, 
a  reconnu  que  le  président  aurait  exigé  de  chaque  éleoteur,  des 
uns  de  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi,  des  autres  le  eerment 
prescrit  par  la  loi,  et  que  les  électeurs  auraient  levé  la  main  en 
disant  :  Je  le  Jure;  dans  ce  cas,  Il  n'y  a  pas  lieu,  devant  la  obam* 
bre,  de  s'arrêter  à  la  protestation  (ch.  dép.  9avr.  1839,  élect.  de 
M.  Allier)  M.  Desabes,  rap.»  Mon.  10). 

Art.  8.  —  Du  mode  d$  w>t&r  ef  du  têcret  de«  oofal. 

IIS9.  L'art.  48  de  ia  loi  du  19 avril  1831  suppose  que  chaqdt 
électeur  ne  vient  voter  qu'après  avoir  été  appelé;  et  dé  même 
l'art.  48  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  l'art.  22  du  décret  régle- 
mentaire du  2  fév.  1852,  portent  que,  à  l'appel  de  son  nom, 
l'électeur  remet  son  bulletin  au  président.  —  Décidé  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  nullité  de  ce  que  quelques  électeurs  auraient  voté  avant 
l'appel  nominal  (cb.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Pllebon, 
M.  Duters,rap.,  Mon.  29,  p.  2195,  2196). 

1190.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  le  président  remet- 
tait à  chaque  électeur  appelé  un  bulletin  blanc  sur  lequel  oelul- 
ef  devait  écrire  ou  faire  écrire  son  vote.  La  loi  de  1849,  art.  47, 
et  l'art.  21  du  décret  régleoMntaire  du 2  fév.  1852,  veulent  que 
les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  deRori  de 
l'assemblée.  Cette  dilTérence  rend  sans  objet  Immédiat  les  déci- 
sions parlementaires  relatives  à  la  manière  d'édrlre  sou  RuUetIn 
dans  la  salle. 

1191.  D'après  la  loi  de  1881,  le  bulletin  remis  par  le  pfM- 
dent  est  un  bulletin  blanc;  un  bulletin  qui  contiendrait  d'avance 
ie  nom  d'un  candidat  violerait  non-seulement  la  règle  qui  veut 
que  l'électeur  écrive  lui-même  son  vote,  mais  encore  et  surtout 
la  liberté  morale  qui  doit  présider  aux  élections.  —  Une  élection 
faite  à  la  majorité  d'une  deml-voIx  doit  donc  être  annulée  si  ie 
nom  de  l'élu  avait  était  Inscrit  à  l'avance  sur  un  bulletin  remis  à 
un  électeur  par  le  président  du  collège,  si  le  président  A  varié 
dans  rexplioation  de  ce  fblt,  et  si  l'on  peut,  d'après  les  circon- 
stances, penser  que  plusieurs  1>nlletin8  avalent  été  ainsi  préparés 
illégalement  (cb.  dép.  12  août  1830,  élect.  de  M.  Dudon,  Mon. 
13,  p.  897): 

e9S.  Mais  il  a  été  très-bien  décidé:  1*  que llntroduetion, 
dans  l'urne,  de  bulletins  qui  n'avalent  pas  été  donnés  par  le  pré- 
sident, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ces  bulletins  étaient  en 
trop  petit  nombre  pour  changer  la  naaiorité  (cb.  dép.  H  nev. 
1830,  élect.  de  M.  de  Grussoi,  M.  de  gtivandy,  fap„  Mon. 
12,  p.  1446);  —  2*  Qu'il  ne  résulte  non  plus  aucune  nulillé  de 
ce  que,  en  l'absence  du  président,  un  des  scrutateurs  a,  par  dis- 
traction, roulé  dans  ses  doigts  et  déchitré  un  bulletin,  puis  re- 
mis à  l'électeur  auquel  appartenait  ce  bulletin  un  autre  bulletin 
qui  a  été  régtillèrement  déposé  (cb.  dép»  20  déc.  1837,  éleot. 
de  M.  delà  Pinsonnière,  M.  Meynard,  rap.,  Mon.  21)  ;--3*Qu'une 
élection  ne  saurait  être  annulée  par  eela  que,  lers  de  la  forma- 
tion du  bureau,  des  bulletins  non  déponiHés  ont  été  lacérés,  si 
cette  irrégularité  a  été  la  sdilé  d'une  méprise  dans  le  oftéii  des 
bottes  destinées  à  recevoir  les  bulletins  (cb.  dép.  21  déc«  1857, 
élect.  de  M.  de  Las-Cases,  M.  de  Lespaul,  rap..  Mon.  22)» 

•9 S.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  loi  actuelle  veut  qe^m 
lieu  d'être  écrits  dans  la  salle,  les  bulletins  soient  apportés  tout 
préparébi*— Il  a  été  décidé,  toutefois  :  1*  qu'il  n^  a  pas  liende 
s'arrêter  à  cette  circonstance  que  des  électeurs  étant  veùdè  Sens 
avoir,  comme  le  prescrivaient  les  Instructions  f>our  les  êlèdlQas 
de  1848,  des  bulletins  écrits,  ie  maire  leur  aurait  remis,  dans 
la  salle  même,  les  bulletins  sur  lesquels  Ils  auraient  êerit  leurs 
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voles  (cb.  lég.  4  mal  1848,  éleet.  d'Ille-el-VIlaine,  M.  Lagarde, 
rap..  Mon.  5,  p.  947);  —  2*^  Qoe  les  bulletins  de  vote  peuvent 
être  écrits  dans  l'at»&emblée  électorale,  si  le  secret  des  votes  est 
respecté  et  qu'il  n'y  ait  aucune  réclamation  (cb.  lég.  3  Juin  1849, 
éiect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  3,  p.  1973); — 3«  Qu'il 
M'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  d'un  petit  nombre 
de  citoyens  alléguant  que,  dans  une  section,  des  bulletins  impri- 
més était-nt  déposés  sur  le  bureau  du  vote  et  ainsi  offerts  aux 
éleclearsy  et  que  la  boite  du  scrutin,  au  lien  d'être  fermée  à  deux 
serrures,  ne  l'était  qu'à  une  seule  (cb.  lég.  30  mai  1849,  élect. 
du  Nord,  M.  Darisie,  rap..  Mon.  31  »  p.  1939).  — -  Sur  la  ciéture 
des  boites ,  V.  ci-après  art.  9. 

694.  Aujourd'hui,  les  bulletins  devant  être  apportés  du 
dehors,  le  bureau  qui  les  reçoit  ignore  comment  et  par  qui  ils  ont 
été  écrits.  L'emploi  d'une  main  étrangère  pour  écrire  des  bulle- 
tins ne  pourrait  donner  lieu  à  des  réclamations  sérieuses  qu'au- 
tant qu'on  prétendrait  que  ce  fait  a  eu  le  caractère  d'une  ma- 
nœuvre frauduleuse  qui  aurait  violé  la  lik>erté  morale  des  électeurs. 

—  Sous  la  législation  antérieure,  où  les  bulletins  devaient  être 
écrits  dans  la  salie  même  du  collège,  la  faculté  de  les  faire  écrire 
faisait  naître,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  d'assez  fréquentes  difficultés. 

—  il  a  été  décidé  que  cette  faculté  peut  être  exercée  même  par 
des  électeurs  qui  savent  écrire  (cb.  dép.  28)nill.  1831,  élect. 
de  M.  Biondeau,M.  Caumartin,  rap..  Mon.  29).~-Laloi,  enelTet, 
ne  contient  aucune  distinction  entre  ceux  qui  savent  et  ceuxaui 
ne  savent  pas  écrire  (M.  Grttn,  n*257). 

•9&.  La  loi  n'admettait  que  des  électeurs  à  écrire  les  bnlle- 
tinsd'autresélecteurs.Gependantilaétédécidé:  1*  qu*il  n'y  avait 
pas  lieu  à  contestation,  ni,  à  plus  forte  raison,  matière  de  nullité 
d'une  élection  dans  ce  fait,  qu'un  électeur  octogénaire  s'est  fait 
accompagner  par  son  fils,  qui  lui  donnait  le  bras,  l'a  conduit 
Jusqu'au  bureau,  a  écrit  le  bulletin  de  son  père  et  celui  de  ses 
parents.  Ce  fait  n'est  pas  conforme  à  la  loi;  mais,  à  raison  de  la 
parenté,  on  peut  user  de  tolérance,  surtout  si  le  fait  a  été  sans 
influence  sur  la  majorité,  qui  a  été  considérable  (par  exemple , 
cinquante-trois  voix)  en  faveur  d'un  candidat  élu  (cb.  dép.  5 
avril  1839,  él.de  M.  Jouvet,  M.  Dupin,rap.,  Mon.  6).  On  acon- 
sidéré,  dit  M.  de  Gormenin,  que  dans  la  réalité  les  trois  bulletins 
n'étaient  que  l'expression  sincère  du  vote;  mais  il  y  avait  irré- 
gularité;— 2*  Qu'il  ne  saurait  résulter  un  moyen  de  nullité  contre 
une  élection  de  ce  qu'un  électeur  aurait  proposé  à  plusieurs  vo- 
tants son  office  pour  écrire  les  bulletins  (cb.  dép.  6  avril  1839, 
élect.  de  M.  Duprat,  M.  le  général  Schneider,  rap..  Mon.  6); — 
3»  Que  le  concert  entre  un  grand  nombre  d'électeurs  qui  ont  fait 
écrire  leurs  bulletins  par  le  frère  d'un  des  candidats,  peut  être 
l'objet  d'un  blâme,  mais  non  une  cause  de  nullité  de  rélection, 
surtout  si  ce  n'est  pas  le  candidat  auquel  appartenaient  ces  bul- 
letins qui  a  été  élu  (cb.  dép.  20  déc.  1838,  élect.  de  M.  Limpe- 
rani,  M.  Jollivet,  rap..  Mon.  21). 

•9^.  La  loi  veut  que  l'électeur  qui  emploie  la  tnain  d'un  de 
ses  collègues  fasse  écrire  secrètement  son  vote.  La  chambre  s'est 
montrée  facile  dans  l'application  de  ce  principe  quand  il  s'agis- 
sait d'électeurs  malades.— Elle  a  décidé  :  1*  qu'il  ne  résulte  au- 
cune nullité  de  ce  qu'un  électeur  paralytique ,  conduit  par  un 
autre  éleoteur,  n'ayant  pu  être  porté  jusqu'au  bureau ,  a  été  dé- 
posé aux  pieds  de  l'estrade ,  et  n'ayant  pu  écrire  son  vote,  l'a 
dicté  au  secrétaire  (cb.  dép.  9  mars  1822,  éiect.  de  M.  Méandre, 
Mon.  1 1  ,'p.  3T5)  ; — 2*  Que  même  une  élection  n'est  pas  nulle  par 
cela  qu'un  électeur  malade  a  prié  à  haute  voix  le  président  du 
collège  d'écrire  son  bulletin,  que  le  président  l'a  écrit  sur  le 
bureau  et  l'a  montré  à  toute  l'assemblée,  si,  d'ailleurs,  l'élu  a 
obtenu  un  certain  nombre  de  voix  au  delà  de  la  majorité.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  y  a  Ueu  de  blâmer  l'électeur  et  surtout  ie  prési- 
dent du  collège  (cb.  dép.  14  août  1834,  élect.  de  M.  de  Labou- 
lie,M.  Lefebvre,  rap.,  Mon.  15).  —  M.  de  Gormenin  a  exprimé 
une  opinion  conforme  à  cette  décision  :  «  L'expression  d'un  suf- 
frage à  haute  voix ,  dit-ll ,  peut ,  selon  le  cas,  ne  pas  être  une 
cause  de  nullité.  G'est  une  infraction  à  la  loi  qui  veut  que  les 
votes  soient  écrits  secrètement ,  mais  qui  n'entraîne  pas  la  nul- 
Uté  de  ^opération,  lorsqu'elle  se  borne  à  un  fait  isolé.  » 

•99.  Par  respect  pour  le  secret  des  votes,  chaque  électeur 
remet  au  président  son  bulletin  fermé  (L.  19  avril  1831 ,  art.  48; 
L.  itt  mars  1849»  art.  48;  décr.  réglem.  2  fév.  1852,  art.  22).  1 


—  Décidé  à  cet  égard  :  1«  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qnm 
le  procès- verbal  porte  que  les  bulletf  D<t  ont  été  plies  par  le  prési- 
dent au  moment  où  il  les  recevait,  surtout  si  cette  mention  De  se 
trouve  que  dans  le  procès-verbal  de  la  première  séance  où  le 
bureau  a  été  formé  (cb.  dép.  30  janv.  1823,  élect.  de  M.  de 
Wendel,  Mon.  31,  p.  118  );— 2*  Qu'il  y  a  lieu  à  Improbatloo  de 
la  part  du  bureau  de  la  chambre,  mais  non  à  annulaiioa  de  ré- 
lection lorsque,  malgré  une  demande  de  plusieurs  électeurs  ten- 
dant à  ce  que  le  bureau  obligeât  de-présenter  les  bulletins  fermés, 
quelques  électeurs  ont  présenté  leurs  bulletins  ouverts  au  prési- 
dent qui  les  a  mis  dans  l'urne  sans  les  regarder  (cb.  dép.  8  fév. 
1828,  élect.  de  M.  de  la  Bassèque,  Mon.  9,  p.  160);-^3*  Qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  des  bulletins  auraient  été  remit 
non  au  président  directement,  mais  à  l'un  des  sorulateurs  qui  les 
aurait  remis  plies  au  président  (cb.  dép.  6  mal  18é8,  clect*  de 
la  Loire- Inférieure,  Mon.  7,  p.  968). 

S 9 8.  Enfin,  les  lois  des  différentes  périodes  électorales  yee* 
lent  que  ce  soit  le  président  qui  dépose  les  bulletins  dans  l*oree. 
— Une  élection  n'est  cependant  pas  nulle  par  cela  seul  que  deux 
électeurs  y  ont  déposé  eux-mêmes  leurs  bulletins  (cb.  dép. 

23  fév.  1833,  élect.  de  M.  Harlé  père,  M.  Bernard  6die  Rennes] 
rap.,  Mon.  26). 

•99.  Les  dispositions  relatives  à  la  remise  des  bulletins  par 
les  électeurs  eux-mêmes,  à  l'obligation  de  les  présenter  fermés, 
de  les  écrire  ou  faire  écrire  secrètement,  à  la  forme  extérieure 
des  bulletins,  au  dépèt  par  le  président ,  dans  une  urne  ou  bolle 
scellée,  ces  dispositions  partent  toutes  du  principe  du  secret  des 
votes.  La  loi  ne  pose  pas  la  règle  en  termes  explicites  et  géné- 
raux ,  mais  elle  en  suppose  nécessairement  l'existence  par  les 
précautions  qu'elle  presorlt.  D'ailleurs,  le  secret  du  votée  toute 
la  valeur  d'une  institution  parce  qu'il  offre  une  garantie  efficace 
à  l'indépendance  des  électeurs.  —  Quand  les  bulletins  devaient 
être  écrits  dans  la  salie  du  collège ,  ia  loi  assurait  le  secret  par 
les  précautions  dont  elle  entourait  la  manière  d'écrire ,  par  \m 
dispositions  locales  qu'elle  presorivait.  —  Il  a  fallu  beaucoup  éi 
temps  et  des  luttes  très-vives  pour  faire  reconnaître,  dans  tonls 
son  étendue,  ie  principe  du  vote  secret.  Ainsi,  aux  éleeiions  4s 
1828  et  de  1830,  on  a  prétendu  que  le  secret  était  facultatif ,  ea 
ce  sens  que  chaque  électeur  était  libre  d'écrire  son  bulletin  avec 
toutes  les  précautions  qu'il  jugeait  convenables  pour  en  assurer 
le  secret ,  mais  qu'il  n'était  pas  impératif  en  ce  sens  que  les 
électeurs  pussent  exiger  du  président  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'on  ne  pût  pas  surpendre  le  secret  de  leur  vote.  —La 
chambre  des  députés  a  condamné  cette  interprétation  et  décidé: 
1*  que  les  dispositions  relatives  au  secret  des  votes  sont  impéra* 
tives  et  pas  seulement  facultatives  (cb.  dép.  9  fév.  1828,  éiOGl. 
du  dép.  du  Tarn,  Mon.  10,  p.  162  );— 2<»Que  le  secret  des  volM 
étant  impératif  et  non  facultatif,  il  y  a  lieu  d'annuler  uneélecUoa 
par  cela  qoe  le  président  du  collège  aurait  refusé  les  mesam 
demandées  par  des  électeurs  pour  garantir  le  secret  de  leur  vole, 
si  les  faits  prouvés  montrent  que  cette  garantie  n'existait  pas 
suffisamment  (cb.  dép.  4  août  1830,  élect.  de  MM.  de  Lan 
et  de  Séguy,  Mon.  6,  p.  852;  5  août  1830,  éiect.  de  M.  Eoger, 
Mon.  6,  p.  855;  6  août  1830,  éiect.  de  M.  Vaulcbier,  Mon.  7, 
p.  860  ;  10  août  1830,  élect.  de  MM    Mieulle  et  Magnan ,  Mon 
11,  p.  885;  17  août  1830,  élect.  des  députés  du  dép.  d'Ilie 
ViUaine,  Mon.  18,  p.  915;  de  M.  Verdilbon;  de  M.  PardessoS| 
p.  916;  19  août  1830,  élect.  de  M.  de  Murât,  Mon.  20,  p.  930 

24  août  1830,  élect.  de  M.  Beauquesne,  Mon.  25,  p^  961 1 
31  août  1830,  élect.  de  M.  Gonen  de  Saint^Luc,  Mon.  1*  sept.| 

p.  1007). 

II90,  Sous  la  loi  de  1820,  les  électeurs  devaient  écrire  lesi 
votes  sur  le  bureau  ;  de  là  la  crainte,  si  les  dimensions  da 
reau  étaient  étroites,  que  le  président,  les  scrutateurs  ou  le 
crétaire  ne  pussent  lire  les  bulletins;  de  là  la  réclamatioa 
moyens  matériels  tels  qoe  cartons,  tables  supplémentaires 
bottes,  etc.  Aux  élections  de  1824, 1828  et  1830,  ia  chambre 
eu  plusieurs  fois  à  décider  sur  de  pareilles  réclamations.  Il 
inutile  de  s'en  occuper,  la  loi  de  1851  ayant  ordonné  de  voi 
sur  une  table  séparée  du  bureau. — Décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'< 
ne  peut  proposer  contre  une  élection,  ce  fait  qu'au  moment  d 
scrutin  un  électeur  aurait  surveillé  le  vote  d'un  de  ses  ooUègoeSi 
s'il  est  constaté  que  rélecteur  lui-même  avait  déclaré  avoir  appdi 
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■  eoUègoe  poar  s'éolairer  de  son  avis,  et  si ,  d'ailleurs,  l'élec* 
tour  8*est  relire  de  la  salle  dès  qu'on  lui  eut  signalé  l'irrégularité 
Itsa  démarche  (ch.  dép.  6  avril  4839,  élect.  de  H.  Tiburce 
gébasliani,  M.  Bernard,  rap.,  Mon.  3)*, — 2*  Qu'une  élection  ne 
peut  Doo  plus  être  annulée  par  cela  seul  qu'un  électeur  se 
Miail  approché  d*un  autre,  si  l'électeur  interrogé  par  le  bu- 
reau, a  déclaré  qu'il  ne  lui  avait  été  nullement  parlé  d'élection 
(cb.  dép.  6  avril  1839,  élect.  de  M.  Duprat,  H.  Schneider, 
Np.,  Mon.  7  )  ;  ->  3*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro* 
ifstatioD  prétendant  que  le  secret  des  votes  a  été  violé,  en  ce  que 
roD  des  scrutateurs  aurait  pu  entendre  les  noms  dictés  par  quel- 
4oes  électeurs  à  un  autre  électeur,  si  le  procès-verbal  constate 
qne  la  table  était  disposée  de  manière  que  chaque  électeur  a  pu 
écrire  secrètement  son  vote,  et,  d'ailleurs,  qu'elle  était  isolée  et 
séparée  du  bureau  (eh.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Legrand, 
M.  Legraverend,  rap..  Mon.  21,  p.  2196);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas 
lieo  DOD  plus  de  s'arrêter  à  une  protestation  prétendant  que , 
par  sDile  de  l'insuffisance  de  la  disposition  de  la  table  des  votes, 
te  secret  n'a  pas  été  observé,  s'il  résulte  de  la  protestation  même 
qD*aacune  réclamation  n'a  été  faite  à  cet  égard  pendant  la  durée 
de  la  séance,  ce  qui  doit  faire  présumer  que  chaque  électeur  a 
pu  voter  aussi  secrètement  qu'il  l'a  voulu  (ch.  dép.  21  août  1846, 
éJect.  de  M.  de  Staplande,M.  Barada,  rap.,  Mon.  22,  p.  2206); 
—3*  Que  des  observations  sur  la  boite  du  scrutin  et  sur  la  posi- 
tioo  des  cartons  sur  la  table  où  l'on  écrivait  les  bulletins ,  ne 
feavent  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'élection 
(ch.  dép.  20  )anv.  1847,  élect.  de  M.  Ernest  Portails). 

•81.  De  la  disposition  de  la  loi  de  1831,  qui  ordonne  que 
les  bulletins  soient  écrits  sur  une  table  spéciale  séparée  du  bu* 
reao,  il  suit  que  nul  électeur  ne  pourrait  être  obligé  d'écrire  son 
vote  ailleurs  que  sur  la  table  spécialement  destinée  à  cet  usage. 
Si,  saps  être  contraint  ni  même  invité,  un  électeur  écrit  son  bu]« 
kUo  sur  le  bureau  même,  il  y  a  irrégularité;  car  le  principe  du 
loto  secret  n'est  pas  seulement  facultatif  et  créé  dans  l'intérêt 
persoDDel  des  électeurs,  il  repose  sur  la  nécessité  d'assurer  la 
stDcérité  et  la  liberté  du  vote.  La  chambre  apprécie  selon  les 
circonstances.  —  Elle  a  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  violation  du 
Mcret  des  voles  par  cela  que  plusieurs  électeurs  ont  écrit  leurs 
bttlIetlDs  sur  la  table  du  bureau ,  si  les  membres  du  bureau  ne 
poavaient  pas  voir  ce  que  ces  électeurs  écrivaient  (ch.  dép. 
30  )BiU.  1831 ,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauteserves,  M.  Dudouyt, 
rap.,MoB.  du  31); — 2*  Que  ne  peut  être  considérée  comme  une 
irrégaiarité  la  clrcoostance  que  les  électeurs  ont  écrit  sur  le  de- 
vant du  bureau ,  s'ils  l'ont  fait  librement,  à  cause  de  la  grande 
iflloeDce  des  votants  (ch.  dép.  2  août  1834,  élect.  de  M.  Fulchi- 
roo,  M.  Barrot,  rap.,  Mon.  du  3);— 3*  Qu'à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  arguer  une  élection  de  nullité  par  cela  qu'un  électeur 
Mrait  fait  écrire  son  bulletin  sur  le  bureau,  si  l'élection  a  eu  lieu 
àoaeforte  majorité  (par  exemple,  200  voix)  (ch.  dép.  il  avr. 
1839,  élect.  de  M.  Delebecque,  M.  Corne,  rap..  Mon.  du  12);  — 
i«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  rallégation  de  ce  fait,  qu'il 
a  (alla  une  réclamation  formelle  pour  faire  éloigner  du  bureau 
où  les  électeurs  écrivaient  leurs  bulletins,  d'autres  électeurs  tel- 
lement rapprochés  qu'ils  voyaient  nécessairement  pour  quel  can- 
didat les  premiers  votaient ,  si  le  procès-verbal  porte  qu'à  la 
première  demande  (te  l'un  des  électeurs,  et  sur  son  observation 
<IQe  qnelques  électeurs  étalent  assis  trop  près  du  bureau  où  l'on 
votait,  le  président  a  fait  tout  de  suite  éloigner  ces  électeurs  (ch. 
dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Du- 
lioli,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  2105). 

682.  L'Observation  du  secret  des  votes  doit  être  constatée 
parle  procès- verbal.  Aucune  forme  ni  expression  sacramentelle 
n'est  prescrite  pour  cette  constatation.  —  Décidé  :  !•  qu'il  ne 
résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionnerait 
pas  que  les  votes  ont  été  écrits  secrètement  et  les  billets  re- 
mis fermés  au  président,  si,  d'ailleurs,  l'absence  de  toute  ré- 
clamation fait  penser  que  les  opérations  se  sont  passées  régnliè- 
fement  (cb.  dép.  9  fév.  1828,  élect.  du  Tarn,  Mon.  du  10, 
p.  162);  —  2^  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  des  réclamations  ont  été 
élevées  seulement  par  quelques  électeurs,  et  que  la  grande  ma- 
lorilén'a  émis  aucune  plainte  (ch.  dép.  il  fév.  1828,  élect.  de 
^'  de  Quélen,  Mon.  du  12,  p.  171);  —  S*»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  de  s'arrêter  aux  faits  allégués  à  la  tribune  sur  la  vio- 
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lation  do  secret  des  votes  dans  une  élection,  si  le  procès-verbal 
GODState  à  chaque  page  que  le  secret  des  votes  a  été  observé,  et 
que  toutes  les  précautions  avaient  été  prises  (ch.  dép.  26  mal 
1828,  Mon.  des  26  et  27,  p.  713,  714);  —  4«  Qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  la 
table  du  président  et  des  scrutateurs  était  disposée  de  manière 
que  le  public  pût  circuler  autour  ni  que  la  table  du  vole  fût  dis- 
posée de  manière  à  conserver  le  secret  des  suffrages,  si  aucune 
réclamation  n'a  été  faite  ;  il  y  a  Heu  de  penser  que  toutes  ces 
précautions  avalent  été  prises,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  omission  au 
procès-verbal  (ch.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  Garayon-La- 
tour,  M.  Deslongrais,  rap..  Mon.  du  20,  p.  2188). 

•88.  Les  décisions  qui  précèdent  se  rapportent  à  la  législa- 
tion qui  prescrivait  d'écrire  secrètement  les  bulletins  dans  la 
salle  du  collège.  Sous  ce  rapport,  elles  ne  sont  plus  applicables 
aujourd'hui.  D'autres  solutions  qu'on  va  lire  conserveraient  toute 
ieur  autorité;  car  elles  consacrent  le  principe  général  et  tutélaire 
du  secret  des  votes,  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi  actuelle,  comme 
de  celles  qui  l'ont  précédée.  —  Décidé  que  la  tignctture  d'un 
bulletin  est  incompatible  avec  le  secret  du  vote.  Toutefois,  un 
bulletin  contenant  cette  irrégularité  ne  fait  pas  annuler  l'élec- 
tion ,  si ,  en  le  retranchant,  l'élu  a  encore  la  majorité  (ch.  dép. 
5  août  1835,  élect.  de  M.  Qulnette,  M.  Teste,  rap.,  Mon.  du  4). 
—  La  question  devient  plus  grave  si  le  nombre  des  buU&tins  jt- 
gnés  ne  se  borne  pas  à  un  seul.  Ce  sont  lés  circonstances  parti- 
culières qui  devront  déterminer  le  maintien  ou  l'annulation  de 
l'élection.  —  La  chambre  a'  évité  de  se  prononcer  dans  un  cas 
où  la  question  se  présentait  en  ces  termes  :  Lorsqu'une  protesta- 
tion allègue  que  des  bulletins  comptés  à  l'élu  avalent  été  déposés 
signés,  cette  allégation  est-elle  admissible  si  les  bulletins  ainsi 
critiqués  n'ont  pas  été  annexés,  et  si  la  protestation,  postérieure 
4e  vingt  Jours  à  l'élection,  a  été  signée  par  les  membres  mêmes 
du  bureau  qui  devaient  veiller  à  l'observation  du  secret  des  suf- 
frages? (cb.  dép.  1*'  août  1842,  élect.  de  M.  Pauwels,  Mon  du  2, 
p.  1725, 1726).— L'art.  57  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  l'art.  30 
du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  regardent  comme  nuls  les 
bulletins  signés;  ils  défendent  de  les  compter  dans  le  dépouille- 
ment des  votes,  et  ordonnent  de  les  annexer  au  procés-verbal. 
Nous  reviendrons  sur  cette  disposition,  ci-après»  art.  12. — Sous 
cette  législation ,  il  a  été  décidé  que  quelques  bulletins  signés 
par  les  électeurs,  quoique  violant  le  secret  des  votes,  ne  vicient 
pas  une  élection  faite  à  une  grande  majorité  (  ch.  lèg.  23  Juill. 
1849,  élect.  de  la  Martinique,  M,  Ghampanhet,  rap..  Mon. 
du  24,  p.  2445). 

884.  On  ne  peut  pas  plus  voter  à  haute  voix  que  signer  son 
bulletin  ;  Il  est  également  contraire  à  la  loi  de  montrer  son  bul- 
letin ouvert  au  lieu  de  le  donner  plié.  —  Mais  il  a  été  décidé  : 
!•  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'un  électeur  isolé  se 
serait  présenté  au  bureau  en  déclarant  à  haute  voix  qu'il  votait 
pour  tel  candidat,  surtout  si  l'élu  a  obtenu  plusieurs  voix  au-des- 
sus de  la  majorité  (ch.  dép.  3 1  août  1 846,  élect.  de  M.  de  Lahaye- 
Jousselin,  M.  Quénault,  rap.,  Mon.  du  1*'  sept.,  p.  2310);  — 
2*  Que,  malgré  le  caractère  impératif  du  secret  des  votes,  la 
chambre  a  décidé  qu'une  élection  ne  peut  avoir  été  viciée  par 
cela  qu'un  électeur  aurait  voté  ostensiblement  et  Jeté  sou  bulle- 
tin sous  les  yeux  des  scrutateurs ,  si  cet  électeur  a  déclaré  lui- 
même  avoir  voté  pour  celui  des  candidats  qui  n'a  pas  été  élu  (ch* 
dép.  28  JuUl.  18«2,  élect.  de  M.  Costé,  M.  Laurence,  rap..  Mon. 
du  29,  p.  1696);  —  3*  Que  la  circonstance  qu'un  électeur  au- 
rait montré  son  bulletin  ouvert  à  l'un  des  scrutateurs,  doit  être 
regardée  comme  insigniflante  (ch.dép.  25  août  1846,  élect.  de 
M.  Quénault);  il  y  avait  d'ailleurs  d'autres  faits  allégués  (Y.  ci- 
après  ,  n*^  685)^  —  4*  Qu'il  ne  résulte  pas  nnliité  de  ce  qu'un 
électeur  se  serait  approché  d'un  autre  électeur  en  tenant  son 
bulletin  ouvert,  si,  sur  l'interpellation  du  président,  il  a  déclaré 
qu'il  n'avait  eu  d'autre  Intention  que  de  demander  à  qui  il  fallait 
remettre  son  bulletin,  ei  si,  d'ailleurs,  l'électeur  qui  aurait  pu 
lire  le  bulletin  déclare  sur  l'honneur  qu'il  n'y  a  pas  Jeté  les  yeux, 
et  qu'il  ignorait  pour  qui  avait  voté  l'électeur  qui  l'avait  écrit 
(cil.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Piicbon,  Mon.  du  21, p.  2 195, 
2196);  —  5*^  Qu'il  n'y  a  pas  violation  du  secret  des  voles  dans 
la  circonstance  que  le  président  aurait  averti  des  électeurs  d'a- 
jouter au  nom  d'un  candidat  des  désignations  propres  à  faire  évi- 
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ter  des  erreurs  sur  la  personne  (cb.  dép.  115  fév,  1828,  élect. 
de  M.  d'Anthès,  Mon.  du  17,  p.  198). 

•81».  La  forme  extérieure  des  bulletins  contribue  au  main- 
tien ou  à  la  violation  du  secret  des  votes;  elle  doit  être  telle  que 
rien  à  la  vue  d'un  bulletin  ne  puisse  faire  reconnaître  ce  qu'il 
contient,  ou  rappeler,  quand  on  rouvrira,  l'électeur  qui  l'a  dé- 
i»osé.  —  La  loi  de  1851  ne  contenait  pas  de  disposition  spéciale 
i  cet  égard;  il  en  résultait  que  te  président  du  collège  ne  pouvait 
pas  refuser  un  bulletin,  quelle  que  fût  sa  forme  ou  sa  couleur; 
c'était  à  la  chambre  d'apprécier  s'il  y  avait  eu  ou  non  infraction 
possible  à  la  règle  du  secret. —  Elle  a  décidé  :  1*"  que  l'existence 
de  huit  bulletins  portant  un  même  numéro  n'çst  pas  de  nature  à 
faire  invalider  Pélection ,  mais  constitue  une  irrégularité  suscep- 
tible de  blâme  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'écriture  de  plusieurs 
bulletins  sur  des  formats  différents  (cb.  dép.  24  août  1846,  élect. 
de  M.  Debès,  M.  Carayon-Latour,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  2234); 
— 2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant 
que  plusieurs  bulletins  auraient  porté  des  signes  de  reconnais- 
sance, que  plusieurs  billets  étaient  écrits  sur  du  papier  d'une 
Duanoe  plus  foncée ,  que  des  personnes  non-électeurs  auraient 
séjourné  dans  les  salies .  si  le  procès-verbal  constate  que  le  bu- 
reau du  collège  électoral  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  don- 
ner sqlte  à  cette  protestation  (cb.  dép.  25  août  1846,  élect.  de 
M.  Quénault,!!.  Colombel,rap.,  Mon.  du  26,  p.  225t}* 

BH%.  La  loi  du  15  mars  1849,  arU  47,  a  prescrit,  pour  le 
matériel  des  bulletins ,  trois  conditions  :  la  première ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  c'est  qu'ils  aient. été  pr^ar^«  en  de^rf  (ii« 
collège;  la  seconde,  que  le  papier  en  soit  blanc '^  l{ik  troisième, 
qu'ils  ne  portent  pas  de  signes  extérieurs,  —  Les  mêmes  pres- 
criptions se  trouvent  d^ns  l'art.  2t  do  décret  réglementaire  dp 
2  fév.  1852. — Du  reste ,  on  comprend  que  la  lot  ne  pouvait  pr^- 
erire  ni  la  mesure  ni  le  plus  ou  moins  d'épaisseur  du  papier  de4 
bulletins.  —  Décidé  :  1*  qu'il  n'y  {^  donc  pas  iieu  dQ  sVrêtèr  k 
ces  circonstances  que  le  papier  de  plusieurs  bulletins  ét^t  mince 
et  transparent,  et  le  nom  des  candidats  imprioié  eq  gros  carj^c- 
tères ,  de  manière  à  pouvoir  être  lu  facilement  au  travers  dq  pa- 
pier, même  quand  le  bulletin  était  présenté  feripé,  surtout  si 
aucune  réclamation  à  cet  égard  ne  s'est  élevée  an  moment  de  l'é- 
lection, et  que  rien  ne  constate  le  nombre  des  bullçtins  de  cette 
espèce  (cb.  lég.  23]uill.  1849,  élect.  de  la  Martinique,  M«  Cham- 
panhet,  rap.,  Mon.  dn  24,  p.  2445); — 2"*  Que  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  la  forme  des  bulletins ,  on  ne  saurait  les  contester  en 
prétendant  faire  considérer  leurs  diverses  grandeurs  comme  des 
signes  extérieurs  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  La- 
rabit,  rap.,  Mon.  du  3,  p.  1969)*,  —  3**  Que  des  bulletins  écor- 
nés ne  doivent  pas  être  aqnulés  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  fus- 
sent ainsi  altérés  dans  le  but  d'affecter  la  liberté  du  vote  (cb, 
lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.Larablt,  rap.,  Mon.  du  3, 
p.  1969);  —  4^  Que,  de  même,  ne  doivent  point  être  annulés 
comme  portant  des  signes  extérieurs ,  mais  doivent  être  comptés 
des  bulletins  dont  les  angles  se  trouvaient  cpupés ,  si  ces  bulle- 
tins désignaient  des  candidats  différents ,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  regarder  cette  altération  ou  modification  dans  la  forme  comme 
Indiquant  les  votes  dans  un  sens  plutèt  que  dans  l'autre  (ch.  lég. 
8  mai  1850,  élect.  du  Var,  M.  CI).  Duplq,  rap.,  Mon.  du  3, 
p.  1483)  ; — 5*  Que  le  secret  des  votes  n'est  pas  violé  par  l'exis- 
tence, sur  certains  bulletins,  de  signes  intérieurs j  si ,  quand  les 
bulletins  sont  plies,  11  est  impossible  d'apercevoir  ces  signes 
(cb.  lég.  31  mai  1849,  élect.  de  la  Sartbe,  M.  Baqcbart,  rap., 
Mon.  du  1*'  Juin,  p.  1954);  —  6**  Que  l'existence  sur  un  certain 
nombre  de  bulletins  d'iine  marque  à  l'intérieur  est  indifférente, 
surtout  si  ces  bulletins ,  à  raison  de  la  grande  majorité  obtenue 
par  le  dernier  élu ,  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  le 
résultat  de  l'élection  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  du  Pas-de- 
Calais,  M.  Darblay,  rap..  Mon.  du  l*' Juin,  p.  1952);— 7''  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  fondées  sur  ce  que 
la  plupart  des  bulletins  sur  lesquels  figurent  les  noms  de  certains 
candidats ,  portaient  l'empreinte  de  deux  astérisques  qui  parais- 
saient plus  ou  moins  en  relief  à  l'extérieur,  si  par  la  manière  de 
plier  les  bulletins  II  était  facile  d'empêcher  à  l'extérieur  Tappa- 
rence  de  ces  signes,  et  si,  d'ailleurs,  les  bulletins  donnés  aux 
candidats  d'une  opinion  différente  étaient  empreints  d'une  vi- 
$nett6  saillante  qui  les  rendait  aussi  remarquables  que  ceux 


contre  lesquels  on  a  protesté  (cb.  lég.  31  m»!  1849,  ^leot.  di  || 
Sartbe ,  M.  Baucbart,  rap.,  Mon.  do  1*'  Juin,  p.  1954))^8«  Qni 
la  loi  n'ordonnant  pas  que  les  bulletins  goieni  manuscrits,  les 
bulletins  imprimés  ne  vident  pas  une  éieclioD  (cb.  lég.  4  mai 

1848,  élect.  du  Calvados,  Mon.  du  5,  p.  948);  —  9°  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  aliéguant  qu'un  eertaii 
nombre  d'électeurs  d'une  section  n'auralept  point  été  admis  à 
voter,  parce  que  leurs  bulletins  étaient  imprloiés ,  si  ce  fait  n'est 
point  mentionné  par  le  procès-verbal  et  s'il  ne  pouvait  avoir  in- 
cune  influence  sur  le  résultat  Qnal  de  l'éleclion  (cb.  lég,  25  iuill. 

1849,  élect.  des  Vosges,  M.  Manescau,  rap..  Von.  S6,  p.  2472]; 
— 10*  Que  des  bulletins  ne  peuvent  être  contestés  par  enia  seul 
qu'ils  sont  manuscrits ,  sous  prétexte  qu'on  pourrait  reconnaître 
tes  écritures  «  la  loi  n'obligeant  pas  à  déposer  dos  bolletins  Im- 
primés (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap., 
Mon.  du  3,  p,  1969). 

1187.  La  loi  de  I83i,  art.  50,  celle  de  1849,  art.  49,  et  l'art 
23  du  décret  réglementaire  du  2  fév,  1852,  obligent  que  le  vote 
de  chaque  électeur  soit^nstaté  à  mesure  qu'il  eal  donsé,  par 
la  signature  ou  le  parafe  d'un  membre  dq  bureau»  en  regard  d« 
nom  du  votant,  sur  la  lista  déposée  à  cetefTet,  —^  Le  bot  de  cet 
formalités  est  de  constater  que  chaque  électeur  a  été  appelé  à 
voter,  qt  qu'il  n'y  a  eu  de  bulletin  déposé  que  par  Içs  électeort 
appelés.  —  Spus  la  législation  qui  a  présidé  au^t  premières  élec- 
tions faites  après  18)5,  il  a  été  décidé  ;  i*^  40*ll  ne  résulte  pu 
nullité  de  ce  que,  dans  une  élection  où  il  y  a  ee  plusieurs  tosri 
de  scrutin,  on  n'a  fait  la  liste  d'inscription  (tes  ^lecteers  votasts 
qu'au  premier  tour,  et  qu'on  a  opéré  «or  la  m^Bie  liste  peur  les 
tours  ultérieurs  (ch,  dèp.  8  nov.  I8^a,  élect*  4e  M.  Ganilb,iroi. 
9,  p,  i238);--*2*  Que  le  défaut  de  mention  a«  prooés-verbal  da 
l'accomplissement  des  formalités  d'inscription  du  nom,  de  liqua- 
lité,  du  domicile  de  chaque  électeur  venu  pour  voter  n'est  pss une 
cause  de  nullité  de  l'élection  (ch.  dép.  24Juib  1828,  élect.  deN.le 
général  Simmer,  Mon.  du  26,  p,  931)-,  —  3«  Qu'il  ne  résolis 
pas  nullité  de  ce  qu'un  électeur  s'étant  présenté  pour  voter,  cl 
son  nom  ayant  été  trouvé  déjà  émargé  sur  les  listes  de  oontr^i 
QQ  s ,  pour  s'assurer  s'il  y  avait  eo  erreur,  ouvert  rome  de 
scrutin  ?t  compté  les  bulletins  qui  y  étalent  déposés ,  surtout  si 
l'opération  a  eu  Heu  du  consentement  de  l'aesemblM  toUère,  ei 
quelques  instanU  seulement  avant  la  clôture  du  scrutin  (cht  dépi 
22  déc.  1837,  élect.  de  M,  Sannec,  M«  Charlemagie»  r^p-i 

Mon.  du  23), 

Alt.  9.  '^  Bêla  clôtmrê  et  de  la  gmriê  des  «mes  au  bettes 

de  scrtttm. 

0S8.  Le  scrutin  se  fait  par  le  dépôt  suceesslfdes  buIleilDi 
dans  une  urne  ou  bof le.  ^—  Les  lois  antérieures  ne  contenaient 
pas  de  dispositions  détaillées  sur  la  clôture  et  la  garde  des  bol* 
tes.  — *  Dans  tous  les  tenips ,  il  a  été  nécessaire  que  les  oroes 
fussent  construites  de  manière  à  ne  pas  trahir  le  secret  de  ce 
qu'elles  renfermaient,—  Il  a  été  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  sal* 
lité  de  ce  que  l'urne  contenant  les  bulletins  était  en  cristal,  si^ 
d'ailleurs ,  les  bulletins  ont  été  donnés  plies  au  président  (cb* 
dép,  20  aoôt  1846,  élect,  de  M.  Glappler,  M.  Carnet,  rap*,Mos 
du  21,  p,  2196). 

6él9.  11  n'y  a  qu'une  boîte  par  section.-^  Néanmoins  11  bT 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant  que  les  bnl- 
letips  des  électeurs  de  deux  communes  dont  se  composait  sas 
sectiou  auraient  été  déposés  dans  des  urnqs  différentes  (sb.  lég* 
4  Juin  1849,  élect,  de  Let-et^aronue,  M.  Rodât ,  rap.,  Mosida 
Si»  p.  1983), 

^HQ.  Pour  assurer  le  secret  des  votes  et  la  conservation  de 
tous  les  bulletins  déposés,  l'urne  doit,  aux  termes  de  l'art.  48  de 
la  loi  du  15  mars  1849  et  de  l'art.  22  du  décret  réglementaire 
de  février  1851,  être  fermée  avant  le  commencement  du  vote,  et 
rester  fermée  pendant  toute  la  durée  du  scrutin.-^  Mr^^^^' 
1«  qu'il  y  a  infraction  à  la  loi,  mais  non  cause  de  nullité  ds 
l'élection,  dans  le  fait  d'un  président  de  collège  qui  a  ouvert , 
pendant  le  dépôt  des  votes,  la  boite  du  scrutin  pour  en  rstir^^' 
des  cartes  d'électeurs  qui  y  avalent  été  Introduites  (cb.  lég.  1^ 
Juin  1848,  élect.  de  M.  Demante,  M.  Germain  SarruI,  rsp«t 
Mon.  dn  13,  p,  1347)  i—  2»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arr^  » 
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408  protestations  allégaant  que,  dans  plusieurs  communes ,  les 
YOtes  auraient  él6  recueillis,  non  dans  des  urnes  ou  bottes  ter- 
nées,  mais  dans  des  bottes  ou  vases 'ouverts,  et  qui  auraient 
été  fermés,  seulement  après  le  vote,  avec  des  feuilles  de  papier, 
B\  les  procès-verbaux  constatent  aulbeutiquement  Taccomplisse- 
ment  régiillèr  des  formalités  légales  et  l'absence  de  toute  récla- 
mation Jusqu'à  lé  clôture  des  opérations  (cb.  lég.  Â  Juin  lSi0, 
èlecl.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât,  rap.,  tion.  au  5,  p.  1085). 
•éi.  La  loi  a  poussé  la  précaution  Jusqù^à  ordonner  due 
préalabletttebt  là  boité  soit  fermée  à  délii:  serrbrés  èl  que  les  clefs 
lolent  remises  à  deui  personnes  différentes  (art.  48,  L.  de  1^49; 
art.  23  dtt  Mtfei  réglementaire  db  S  fév.  1852  ).  —  Décidé  : 
i*  qtie  iMri'égallrltè  résuliàbt  dé  èè  4nê ,  dans  les  sections  d'un 
ôitbfa ,  tibé  déé  clefs  de  là  bbltë  do  sèi'ùtin  Obtfâir  lëâ  deux 
serrures  y  est  sans  importance,  surtebt  â^il  est  értàbli  que  les 
Miellés  ont  éti  ti'6ii¥é6  intacts  éfif  les  Bditéà,  et  sur  Ja  porié  d^en- 
(héé  de  la  Mlle  où  éllé^  étàieiii  déposée^  (ch.  lég.  H  juilf.  1849, 
<!é6t.  0b  là  kâKinKlùé,  tt.  Cbâtâpànhëi ,  ra|$.,  M6fa.  du  34. 
j);  2448);^  î^  Qne  lorsqu'une  drtitë^tâiloù  àilèfcdé, éi  që'il  est 
recoDfau  qtie  lés  bulletins  obt  é(6de|iosés  dàtis  là  bdtle  eotr^oU- 
u^te  ab  llëb  de  l'éti-e  pér  l^odteHbre  pratiquée  dans  le  éouver- 
eie,  et  assbre  que  dés  électeurs  avaient  cru ,  à  Maison  de  ce  fall , 
éeioir  s'ébëtebir  de  voter,  il  y  a  lieu  .  s*il  s^aglt  de  l^élection 
â*tth  Cabdldâl  qui  b^à  èa  tiU'unè  if6â-fàiblë  majorité ,  de  recber- 
ebér,  avant  db  étàtdei'  Ènt  là  p<-btëMtlon  ,  le  nombre  des  élec- 
teurs ibseHts,  afin  dé  sàvolf  le  chiiTre  de  éëui  qiil  n'ont  pas  voté 
et  d^appféder  àibsl  quel  a  pd  être  le  dë^ré  d^influéfaëe  des  abus 
ilganes  (ett.  M*  39  ibai  1840,  élëét.  db  Loiret,  M.  Ëhadènet , 
rajy.,  tob.  dti  9d,  p.  19S1)  ;^  b^  Obe  l'allégation  d'une  protes- 
Uîlbb  liorlâfit  Que,  dàbs  dné  Seétldb ,  l^urbé  du  scrbtin,  au  lieu 
A'élrë  f^ftfaêé  à  deux  §éri-tihes,  était  éntf'oaverte  et  à  deux  éom- 
Mtl^ëbft^  ,  tlë  fbâbiifé  à  introduire  des  billets  par  l*ouVérture 
et  d'autres  par  le  trou  placé  àù-âessus  de  la  botte ,  doit  être 
éearlée,  st  elle  be  se  trouve  pkà  indlituéè  dabs  liné  première  pro- 
testation sii^béé  par  dés  élëctébrà  de  lï  commune  même ,  m^ls 
tBe&tibbnéedabëanetîrotéëtàtfon  ultérieure,  éèrite,dabôtine  autre 
Colàibune^  tt^un  boil  étyle  éi  d^uné  main  fermé ,  et  signée  par  ub 
leul  Gltotëfl  pouVàbt  à  liëlâé  èérire  son  nom ,  ce  qui  montre 
litt'elle  fi'â  pas  été  fàilë  SpdUtaAébieiii;  et  si  la  grande  majbritè 
ebUlâol  l^a^  lel  èlds  flë  pbrâéi  pis  de  supposer  (ju^on  ait  eu  be- 
BOiâ  dé  PëébuHr  àuttë  fraUdli  t>6dr  l'obtenir  (cb.  lég.  i  juin  l64d, 
élëet.  dé  l'AUdé,  M.  Làfâbit,  ràt».,  Mon.  du  3,  p.  i989];'-4<'Que 
Firrégulàrité  rësbltàbl  de  ttë  que  la  botte  destinée  à  recevoir  les 
bulletins  û*A  pas  été  férniée  à  clef  pendant  toute  la  durée  du 
Seroiln,  mais  ytié  sdn  edbvërbiëa  été  ëâtr'ouvert,  n'entratbé  pas, 
quelque  gràVé  qb'élle  isoit,  sbrtout  si  le  président  de  la  Section 
éuit  lui-knème  éattdidat,  la  nblllté  deë  opération^,  s'il  b'est  rien 
allégué  qui  tassé  &ôb|)<ïonbër  que  le  ëëcret  dtt  scrdtin  n^a  pas  été 
salrdé,  btt  qbè  dëS  btillëiinà  ftlëdt  été  ébbstilbés  à  d'autres  (cb. 
lé^  7  juib  1840,  élëct.  dû  Lbifét,  M.  Cbkdébét,  fap.,  Mon.  du  8, 
p.  20il)|<>«S*  Od'il  ti'y  a  hiétbe  pas  lieu  dé  s'decupér  d'une 
protestation  portant  qu'un  certain  nombre  de  suffrages  Ubraleàt 
été  frauduleusement  Introduits  dans  la  botte  du  scrutin  ,  si  le 
preéèeWerbai  eonslale  lé  ëobirèlë  entré  lé  dépoblllëment  des 
feoilles  et  le  nombre  des  suffrages  recensés  (cb.  lég.  6 mai  1848, 
ètect.  de  M.  AriVes,  M.  isambert,  rap..  Mon.  du  7,  p.  965). 
ttSf.  lAiàèdiàtenient  après  la  fermeture  du  scrutin,  les  boites 
iloivebt  être  scellées  (art.  5S,  L.  dé  1 849  ',  art.  ^6  du  décr.  réglem. 
de  fév.  4  85S).— Décidé  :  1*  que  l'opération  électorale  d'un  can- 
ton doit  être  annulée,  lorsque  la  botte  réhték-mant  les  bulletins  a 
(lé  Ééëilée  par  vn  eotbmlssaire  délégué  par  le  préfet,  puis  est 
rrsiée  entré  séé  tttàlns  pendant  plusieurs  beures,  et  n'a  été  remise 
qu'ensuite  ati  Jugé  dé  paix  (cb.  lég.  1^  Aâi  1848,  éleet.  de  la 
Corse,  M.  Badcbart,  rap..  Mon.  du  18,  p.  i(^l1);  —  2*  Que  1*11- 
Irgalité  résultant  de  ce  que,  après  le  scrutin,  les  taiembres  du  bu- 
reau ,  sans  faire  apposer  les  scellés  sur  la  botte  contenant  les 
builetiflB,<mt  gardé  cette  botte  et  ont  délibéré  pendant  plusieurs 
heures  en  laissant  les  cboses  en  cet  état,  n^ebtfatne  pas  nullité,  si 
on  n'articule  pas  qu'aucune  fraude  ait  été  cotnfnise  (cb.  lég.  6 
liée.  1840,  èloct.  du  Sénégal,  M.  t^^avréaU,  rap.,  Mon,  du  7, 
p.  t0f5)^9  ^^^*  Q^é  l'irrégularité  résultant  de  ce  aue,  dans  un 
des  bUrtaat,  la  boite  du  scrutlb  n^aUrait  pas  été  séeliée  et  fermée 
^eatiiibtlaêttipeiiaiOA  des  oj^rutiob^,  h^est  p^  une  tausô  de  bul- 


lité,  si,  en  supposant  que  le  candidat  élu  n*ait  pas  obtenu  une 
seule  voix  dans  ce  bureau,  ia  majorité  lui  restait  encore  acquise 
par  les  vo(es  réguliers  des  autres  bureaux  (cb.  lég.  11  juiil.  1848, 
éleci.  de  M.  Ferd.  Barrot,  M.  Victor  Lefranc,  rap<,  Mon.  du  13, 
p.  1616). 

61^81.  Les  boites  fermées  et  scellées  doivent  étrejïortées  à  la 
mairie  (art.  52,  L.  dd  là  mars  1849;  art.  26  du  décr.  réglem. 
du  2  fév.  1852)  et  ne  peuvent  rester  en  la  possession  personnelle 
du  président  du  bureau. — Toutefois,  1*  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  une  lettre  écrite  par  des  électeurs  plusieurs  jours  après 
l'élection,  et  prétendant  que  l'urne  du  scrutin  aurait  été  enlevée 
de  la  salle  par  le  Juge  de  paix  président,  si  le  procès- verbal  ne 
constaté  rien  de  pareil ,  qu'aucune  protestation  n'ait  eu  tieu^  et 
CiUe  les  procès-verbau}^ ,  loin  de  mentionner  aucune  InfraoUon  » 
constatent  que  tout  s'est  passé  régulièrement  dans  le  canton  dont 
il  8'àgit  (cU.  lég.  26  sept.  1848,  élect.  de  M.  Ghambolle,  M.  Du-» 
pont  (de  Bussac),  rap..  Mon.  du  27,  p.  2604);  —  2^*  Les  listes 
électorales  qui  ont  seirvi  à  pointer  le  premier  jour  le  nom  des  élec- 
teurs ddlvehi  être  déposées  à  la  mairie  avec  l'drne  pendant  la 
nuit,  et  ne  doivent  être  emportées  ni  par  les  présidents  de  sec- 
tion ni  par  un  autre  électeur  (cb.  lég.  7  mai  1850,  élect.  de 
t^ariâ,  M.  b.  Delessert,  rap.,  Mon.  du8,p.  1558}^— 3M1  y  airré* 
gularité,  mais  non  nullité,  lorsque  les  opérations  électorales  ayant 
duré  deux  jours,  le  président  du  collège,  après  avoir  scellé  la  botte 
rèbférmant  leâ  Duliétins,  aurait  fermé  les  portes  de  la  mairie  et 
éb  aurait  emporté  les  clefs,  sans  faire  garder  la  boite  par  des  sen- 
tinelles (cb.  lég.  4  mai  1848,  élect.  de  la  Gbarente,  11.  Stourm» 
rap.,  Mon.  du  5,  p.  948);— 4*  L^allégation  que,  dans  une  sec- 
iion,  la  surveillance  du  scrutin  durant  la  nuit  n'aurait  été  oon- 
ttéé  qu'au  garde  cbampétre  et  non  à  un  poste  de  la  garde  natio- 
nale, est  sans  valeur,  si  elle  est  contraire  aux  mentions  du 
tfrofeès-verbàl,  et  expliquée  par  des  versions  contradictoires  dans 
es  protestations  qui  la  signalent  ^ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  des 
bàsses-Alpés,  M.Lequièn,  rap.^  Mon.  du  8,  p.  2019); — 5*  L'ir- 
régularité résuiiant  de  ce  que,  dans  une  section,  il  n'y  a  pas  eu 
dé  posté  de  gai^de  nationale  préposé  à  là  ^arde  de  ta  botte  con- 
tenant le  scrutin,  n'abnule  pas  l'élection  du  département,  si,  à 
raiëbU  dé  là  niajoriié  obtenue  par  l'élu,  cette  illégalité  ne  pouvait 
àVbir  aucune  ibiluence  sur  le  résultat  du  scrutio«  si,  d*ailleUrs,  il 
n^est  pas  allégué  qu'aucune  fraude  ait  été  commise.  Le  prési- 
dent de  la  section,  qui  a^a  pas  requis  là  garde  nationale  pourgan- 
der  la  bôlté  du  àcrutin,  doit  itre  blâmé  par  l'assemblée,  queUi 
que  soient  les  motifs  qui  l'aient  empêché  de  Compter  sur  le  con- 
éburs  dé  la  ^arde  nationale,  et  bien  qu'il  ait  pris  toutes  les  pré- 
ôaUtlbns  nécessaires  pour  que  la  botte  fût  à  l'abri  de  toute  fraude 
(cb.  lég.  5  oci.  1849,  élect.  de  M.  Joiy,  M.  Leroy-Beaulieu,  rap., 
Mon.  du  6.  p.  2^80).  —  La  première  proposition  aété  consacrée 
aussi  par  radmission  de  M.  Lagarde  (25  oct.  1849^  M.  Postai, 
rap.,  Mou.  du  2é,  p.  S353);— 6^  Il  n'y  a  pas  lieu  desVrêter  à 
une  protestation  alléguant  que,  dans  une  commune,  la  garde 
commise  pendant  là  nuit  k  la  surveillance  dès  bulletins,  n^au- 
raitpas  fait  on  service  assidu  et  se  serait  absentée  à  une  certaine 
beure  dans  la  matinée,  si  on  n'indique  aucun  bris  de  scellés  ni 
aucune  altération  de  voles,  et  si,  d'ailleurs,  en  supprimant  tous 
les  votes  de  cette  commune,  la  majorité  reste  encore  acquise  à 
Pélu  contesté  (cb.  lég.  17  jUill.  1849,  élect.  de  M.  Valette(JuraX 
M.  Malssiat,  rap.,  Mon.  du  18,  p.  2375). 

tBII4.  L'assemblée  nationale  a  refusé  d'annuler  des  élections 
danâ  des  cas  où  les  précauUons  de  la  loi  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, mais  où  aucun  fait  dé  violation  du  scrutin  n'avait  eu  lieu, 
el  où  IMrrégularIté,  toute  locale,  n'avait  pu  influer  sur  l'ensemble 
des  élections  du  déparlement. — Ainsi,  elle  a  décidé:  1«  quel'lr- 
régulàrilé  résultant  de  ce  que,  dans  un  collège,  la  boite  du  scru- 
tin a  été  fermée,  mais  non  scellée  ni  confiée  à  la  garde  d'un  poste 
de  la  garde  nationale,  n'entraîne  pas  nutlilé,  s'il  est  constaté  que; 
la  boiie  fermée  à  clef  a  été  déposée  dans  une  armoire  d'uoe  deif 
salles  de  la  mairie,  que  la  clef  de  la  boite  est  restée  dans  les  main» 
du  président  de  la  section,  si,  d'ailleurs,  la  clef  de  l'armoire  a  été 
déposée  dans  les  mains  d'un  des  scrutateurs,  et  la  clef  de  l'appar- 
tement où  se  trouvait  l'armoire  cbes  lecbef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale*,  si,  enfin,  en  supposant  que  le  scrutin  ait  été  violé,  la 
suppression  de  tous  les  voles  émis  dans  ce  collège  n'aurait  rtoB 
cbangéà  ia  majorité  (ch.  lég.  27  sept.  1848,  éleCt.  de  la  Cba- 
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reDte-Inférieore,  M.  Emile  Leroui,  rap.,Mon.du  28,  p.  2619); 
— -  2*  Que  les  circonstaoces  que ,  daos  une  section ,  la  boite  du 
scrutin  n'a  pas  été  fermée  à  deux  serrures,  qu'elle  a  été  placée 
la  nuit  dans  un  meuble  de  la  cliambre  à  eoucber  de  l'instituteur, 
que  la  clef  de  la  serrure  unique  a  été  remise  à  l'adjoint ,  qui  ne 
faisait  pas  partie  du  bureau,  et  celle  du  meuble  où  la  botte  a  été 
renfermée ,  à  un  habitant  de  la  commune ,  que  les  scellés  n'ont 
pas  été  apposés  sur  les  ouvertures  de  la  chambre ,  et  que  la 
snrteiUance  de  la  garde  nationale  a  été  peu  active  -,  ces  circon- 
stances ,  qui  Indiquent  rinobservation  de  mesures  protectrices 
ordonnées  par  la  loi ,  ne  su£Dsent  pas ,  par  elles-mêmes ,  pour 
faire  annuler  les  élections,  si  on  n'articule,  d'ailleurs ,  nulle 
violation,  nulle  tentative  de  violation  de  l'urne  (ch.  lég.  7  Juin 
1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Ghadenet,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2021)  ; 
—  5*  Que  l'enlèvement  de  la  boite  du  scrutin,  après  l'élection, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (ch.  dép.  7  nov.  1816,  élect.  des 
Hautes-Alpes,  M.  Bourdeau,  rap..  Mon.  du  8,  p.  1254). 

Art.  10.  —  Du  nombre  et  de  la  durée  des  scrutins. 

•9&.  Sous  le  système  de  l'électlon.^'un  député  par  arrondis- 
sement, il  pouvait  y  avoir  plusieurs  scrutins,  dans  le  cas  où  au- 
cun des  candidats  n'avait  obtenu  la  majorité  légale.  Pour  consta- 
ter cette  majorité ,  la  loi  admettait  deux  tours  de  scrutin  ;  si  le 
résultat  n'était  pas  acquis  au  second  tour,  on  procédait  à  un  bal- 
lottage entre  les  deux  candidats  qui  avalent  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages (art.  54  et  55  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  et  ci-après,  art. 
12).  Ces  divers  scrutins  devaient  être  faits  chacun  à  un  Jour 
dlfTérent,  et  Jamais  il  ne  pouvaity  avoir  plus  d'un  scrutin  par  Jour 
(art.  57  de  la  loi  de  1831).  —  Dans  le  système  suivi  en  1848  et 
1849,  de  l'élection  par  département  et  par  scrutin  de  liste,  Il  ne 
peut  plus  en  être  de  même. — D'après  la  loi  du  31  mai  1850,  pour 
être  élu  au  premier  tour,  il  faut  réunir  les  suffrages  du  quart  des 
électeurs  Inscrits  (la  loi  du  15  mars  1 849  ne  demandait  que  le  hui- 
tième). Si  ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  on  ne  recommence  pas  le 
scrutin  immédiatement  ;  l'élection  est  renvoyée  au  deuxième  di- 
manche après  la  proclamation  du  résultat,  et  alors  elle  a  lieu  à 
la  mijorité  purement  relative  (L.  15  mars  1849,  art.  65).  Il  n'y  a 
donc  Jamais  ni  plusieurs  scrutins  en  un  même  Jour,  ni  ballottage 
après  deux  scrutins  sans  résultat.  D'un  autre  côté,  la  loi  veut  que 
chaque  scrutin  dure  deux  Jours  (art.  51). — Les  décrets  de  1852 
(art.  6  du  décret  organique,  25  et  36  du  décr.  réglem.)  consa- 
crent les  mêmes  dispositions. 

Les  différences  notables  qui  séparent  les  deux  systèmes  auto- 
risent à  séparer  dans  des  paragraphes  distincts  les  solutions  qui 
se  rapportent  à  chacun  d'eux,  bien  que  certains  principes  leur 
soient  communs,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  manière  de 
constater  la  durée  des  scrutins,  et  la  nécessité  de  laisser  à  cha- 
que scrutin  tout  le  temps  que  la  loi  vent  qu'on  lui  consacre. 

{  1.  —  Du  nombre  des  scrutins  sous  VancUnne  législation, 

— Ballottage. 

••II.  II  ne  pouvait  y  avoir,  ainsi  que  nous  venons  de  le  rap- 
peler, qu'un  seul  scrutin  par  Jour.  Si  un  scrutin  était  annulé,  il  re- 
commençait le  lendemain  ;  etil  fallait  que  la  majorité  fût  prononcée 
après  trois  scrutins  an  plus,  dont  le  dernier  était  un  scrutin  de  bal- 
lottage. Dans  aucun  cas,  la  session  du  collège  ne  pouvait  durer 
plus  de  dix  Jours  (L.  1831,  art.  57).— Il  a  été  décidé  :  1«  que  la 
défense  de  faire  plus  d'un  scrutin  par  Jour  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  tours  de  scrutin  que  pourrait  nécessiter  la  nomination 
du  député,  mais  aussi  aux  opérations  relatives  au  bureau.  Ainsi, 
l'élection  est  nulle  si  elle  a  eu  Heu  le  même  Jour  que  la  forma- 
tion du  bureau  définitif  (ch.  dép.  6  Juin  1822,  élect.  de  M.  Colomb, 
M.deMarcellus,rap.,Mon.du  7,  p.  808); — 2«Que  si  après  qu'un 
nombre  considérable  d'électeurs  ont  été  appelés  et  ont  voté,  on  s'a- 
perçoit qu'une  erreur  d'émargement  empêche  de  reconnaître  et 
distinguer  les  votes  donnés  pour  le  bureau  définitif  et  ceux  donnés 
pour  le  député,  et  que  le  même  Jour,  abandonnant  ce  commen- 
cement de  scrutin,  on  le  reprenne  de  nouveau  après  avertisse- 
ment public,  mais  que  le  scruUn  terminé  ne  donne  aucun  résul- 
tat, l'élection  faite  le  lendemain  est  valable,  alors  même  qu'on 
supposerait  que  la  veille^les  opérations  auraient  dû  être  annulées, 


parre  qu'il  y  aurait  eu  deux  tours  de  scrutin  contrairement  à  la 
loi  (ch.  dép.  29  Joill.  1842,  élect.  deM.  Aylie8,D.P.  46.3. 197)-, 
—  3®  Sous  cette  législation  s'est  encore  présentée  l'espèce  sui- 
vante :  Un  électeur  qui  n'a  point  participé  aux  opérations  préli- 
minaires du  collège,  vote  pour  la  nomination  du  député  sans  prê- 
ter serment;  sprès  son  vote,  il  demande  à  prêter  serment:  le 
bureau  refuse  et  non-seulement  déclare  nul  le  vote  de  cet  électeur, 
mais  annule  tout  le  scrutin  commencé  et  ordonne  qu'il  sera  re- 
commencé le  même  Jour;  les  électeurs  sont  i ai médiatement  pré- 
venus :  le  nouveau  scrutin  a  lieu ,  et  le  procès-verbal  atteste, 
d'une  part,  que  tous  les  électeurs  qui  avaient  déjà  voté  ont  pris 
part  au  nouveau  scrutin;  d'antre  part,  qu'il  y  a  eo  six  heures  pour 
le  second  scrutin.  Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  valider 
l'élecuon  (ch.  dép.  26  Juill.  1831,  élect.  deM.  Drée,  M.  Odiloa 
Barrot ,  rap.,  Mon.  du  27). 

S99.  Lorsque  après  l'ouverture  d'un  scrutin  de  balIottage,IJ 
est  donné  communication  d'un  arrêt  qui  enlève  à  l'an  des  deux 
candidats  ballottés  ses  droitspolitiques,  le  bureau  du  collège  n'es 
doit  pas  moins  laisser  continuer  le  ballottage  comme  II  avait  été 
annoncé  et  commencé;  il  n'aurait  pas  le  droit  de  substituer  ponr 
cette  opération  au  nom  du  candidat  frappé  de  condamnation,  ce- 
lui du  candidat  qui,  après  lui,  aurait  eu  le  plus  de  voix  daos  le 
scrutin  de  la  veille.  Les  électeurs  sont  libres  de  choisir  même  des 
personnes  légalement  incapables;  il  n'appartient  qu'à  la  diam- 
bre  d'annuler  une  élection  entachée  d'un  pareil  vice  (ch.  dép. 
20  avr.  1847,  élect.  de  M.  Jubelin,  M,  de  la  Farelle,  rap.) 

S98.  Sous  les  lois  antérieures  à  celles  de  1831 ,  on  suivait  les 
mêmes  règles  pour  les  scrutins  qui  devaient  amener  la  majorité; 
le  troisième  seul  était  un  scrutin  de  ballottage,  et  il  ne  devait  avoir 
lieu  qu'entre  les  deux  candidats  qui  avaient  eu  le  plus  de  voix. 
—  Décidé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions  :  !•  que  lorsqu'à qd 
troisième  tour  de  scrutin,  l'un  des  deux  candidats  entre  lesqoels  le 
,  ballottage  devait  être  établi,  a  déclaré  s'en  retirer,  et  que  le  bal- 
lottage n'a  eu  lieu  qu'avec  celui  qui,  après  le  candidat  refusaot, 
avait  le  plus  de  voix,  l'élection  faite  d'après  cette  substitution  il- 
légale doit  être  annulée  (ch.  dép.  4  déc.  1819,  élect.  du  général 
Tarayre,  M.  Savoy e-RoUin,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1534};^  2''  Qae 
lorsque  dans  un  collège,  divisé  en  deux  sections,  le  premier  tour 
n'a  pas  donné  un  nombre  de  voix  sufl^ant  pour  la  régularité  da 
vote  dans  Tune  des  sections,  et  que,  dans  Pautre,  il  y  a  eu  an 
nombre  suflQsant  dévêtants,  mais  point  de  majorité  pour  un  can- 
didat, si  le  lendemain  il  n'y  a  point  encore  de  majorité,  il  y  a  lien 
de  procéder  ensuite  à  un  ballottage,  bien  qu'à  la  rigueur  i'unedes 
sections  n'ait  eu  qu'un  scrutin  valable ,  surtout  quand  il  ne  s'é- 
lève aucune  réclamation  sur  ce  mode  de  procéder  (ch.  dép.  lî 
nov.  1821,  élect.  de  M.  Iterouit  de  Hottot,  M.  Ravez,  rap., Mon. 
du  13,  p.  1548);  —  3«  Que  l'annulation  d'une  élection  faite  à 
un  second  tour  de  scrutin  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  re- 
venir sur  Télection  du  premier  tour ,  en  soutenant  qu'elle  était 
valable  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  procédé  à  un  second  tour  (cli. 
dép.  5  août  1830,  élect.  de  M.  de  Blou,  M.  Tbil,  rap.,  Mon.  do 
6,  p.  855). 

$  2.  —  De  Couverture  des  scrutins  sous  ramcienne  légitlaHon, 

%99,  Aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1831 ,  conforme  aux 
lois  antérieures,  chaque  scrutin  devait  durer  six  heures.  Poar 
savoir  si  les  électeurs  avaient  eu,  pour  voter,  tout  le  temps  que 
la  loi  leur  accordait,  il  fallait  constater  d'abord  à  quelle  heure 
le  scrutin  avait  été  ouvert,  puis  celle  de  la  clêture.  —  La  loi  de 
1831  n'ayant  pas,  comme  celle  de  1817,  fixé  l'heure  de  l'ouver- 
ture, mais  seulement  celle  de  la  clêture  du  scrutin,  il  ne  résulte 
point  de  nullité,  soit  de  ce  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
opérations  du  collège  électoral  ont  commencé  à  sept  heures  do 
matin  (ch.  dép.  4  août  1830,  élect.  M.  deSirieysdeMariahac,  5foo. 
du  6,  p.  852),  soit  de  ce  que  le  scrutin  n'aurait  été  ouvert  qu'a- 
près neuf  heures,  s'il  est  constant  qu'il  est  resté  ouvert  pendant 
plus  de  six  heures  (ch.  dép.  29  déc.  1847,  élect.  de  M.  Bert, 
M.  Martin  (du  Rhêne),  rap..  Mon.  du  30,  p.  3023). 

900.  La  loi  de  1831  ne  détermine  pas  l'heure  à  laquelle  les 
séances  commencent;  la  loi  du  5  fév.,  eo  fixait  l'ouverture  à  huit 
heures  du  matin  ;  l'art.  50  dont  nous  nous  occupons,  en  ordon- 
nant que  le  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  et  se  ferme  à 
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Irais  beares,  suppose  que  la  séance  commence  avant  neaf  heures; 
car  avant  que  le  scrutin  soit  ouvert,  il  y  à  quelques  formalités 
préliminaires,  comme  la  lecture  du  procès- verbal,  et  le  temps 
q«e  cela  exige  ne  doit  pas  être  pris  sur  la  durée  du  scrutin.  Ce 
qui  Importe,  dans  tous  les  cas,  c'est  qu'il  soit  bien  constaté  que 
les  électeurs  ont  eu,  pour  déposer  leur  vote,  les  six  heures  pleines 
qoe  la  loi  leur  accorde.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  nut- 
lilé  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  en  termes  formels 
qoele  scrutin  a  été  ouvert  pendant  six  heures  au  moins,  s'il  porte 
qoe  «  la  séance  est  restée  ouverte  depuis  neuf  heures  moins  dix 
nlsQtes,  et  que  le  scrutlo'a  été  fermé  à  trois  heures  dix  minutes,» 
si.  d'ailleurs,  dans  cet  intervalle,  il  n'y  a  eu  à  régler  que  des  opé- 
nUoDS  de  Irès-courte  durée  (cb.  dép.  13  avr.  4839,  élect.  de 
M.  Emile  de  Girardin,-M.  Amilbau,  rap.,  Mon.  du  14). 

9#t.  En  demandant  l'indication  de  l'heure  de  l'ouverture  du 
wnittii,  on  demande  autre  chose  que  l'heure  de  l'ouverture  de  la 
itfmcs,  puisque  le  scrutin  est  précédé  de  diverses  lectures  préa- 
lables. —  Toutefois,  pour  la  mention  de  l'ouverture,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  est  suffisamment  établi  que  le  scrutin  a  duré  six  heures, 
qoaud  le  procès-verbal  constate  que  l'ot»v0r(«ra  du  collège  a  eu 
lien  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  et  que  le  scrutin  a  élé  clos 
à  trois  heures,  mais  sans  faire  mention  de  l'heure  fixe  de  l'ouver- 
ture du  serutm,  s'il  dit  qu'à  l'ouverture  de  la  séance  le  président 
a  io  deux  ordonnances  royales  et  un  discours  analysé  dans  ce 
procès-verbal,  lecture  pour  laquelle  une  demi-heure  était  suffi- 
Mote(ch.  dép.  34  Juin  i928,  élect.  de  M.  le  générai  Simmer, 
MoB.  du  26,  p.  951).  —  De  même  pour  l'élection  de  M.  Martin 
(do  Nord),  M.  Roger  (du  Loiret),  rapporteur,  a  fait  observer, 
pour  la  régularité,  mais  sans  en  faire  résulter  un  moyen  de  nul- 
lité, que  le  procès- verbal  constatait  bien  i'heure  ûePouverture 
it  la  êéQu^ee  et  celle  de  la  clôture  du  scrutin,  mais  ne  constatait 
pas  également  l'heure  de  fauverêure  du  scrutin  (ch.  dép.  28  déc. 
1836,  Mon.  du  29 ,  p.  2284).  —  De  même  encore,  lorsque  le 
procés-verbal  constate  que  la  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures 
et  demie,  et  que  le  scrutin  a  été  fermé  à  trois  heures  et  un  quart, 
le  vGBu  de  la  loi  est  rempli,  bien  que  le  procès- verbal  ne  men- 
UoDoepas  quel  temps  ont  pris  les  opérations  préliminaires  qui  ont 
précédé  le  vote,  surtout  si,  dans  les  autres  sections  du  même  col- 
lège, ces  opérations  avaient  duré  moins  de  trois  quarts  d'heure. 
Seulement ,  l'omission  de  cette  mention  peut  être  l'objet  d'un 
blâme  de  la  part  du  bureau  de  la  chambre  (rh.  dép.  4  août  i  842, 
élect.  de  M.  Cabanon,  M.  Reynard,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  4744). 
— Bafln,  Il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne 
meoUonne  pas  l'heure  de  l'ouverture  do  scrutin,  s'il  constate 
que  le  scratin  a  été  ouvert  pendant  six  heures ,  et  qu'il  n'a  été 
fermé  qu'à  trois  heures  (cb.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  Royer, 
M.  Lberbette,  rap.,  Mon.  do  20,  p.  2184). 

909.  Lorsque  le  procès-verbal  porte  que  les  opérations  ont 
commencé  à  neuf  heures  du  matin,  et  qu'après  que  la  séance  a 
élé  ouverte,  on  a  Installé  le  bureau,  ou  a  nommé  le  secrétaire 
et  fait  toutes  les  opératious  préliminaires  de  l'élection,  ce  qui 
•opposerait  que  le  scrutin  n*a  pas  pu  être  ouvert  à  neuf  heures, 
si,  néanmoins,  oe  procès-verbal  porte  que  le  scrutin  a  été  clos  à 
trois  heures,  et  que  cependant  11  constate  que  le  scrutin  est  resté 
OQvert  pendant  six  heures,  on  est  Induit  à  croire  que  la  séance 
avait  réellement  commencé  avant  neuf  heures  du  matin,  que  les 
opérations  préliminaires  auraient  été  faites  avant  cette  heure,  et 
lue  c'éuit  ropératlon  du  scrutin  lui-même  qui  aurait  commencé 
à  oeuf  heures,  et  aurait,  en  conséquence,  duré  six  heures  (ch. 
dép.  28  Juili.  1842  élect.  de  M.  Crémieux,  M.  deMontozott,rap., 
Mon.  do  29,  p.  1698). 

9#S.  Il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  mentionne  l'heure 
de  l'ouverture  et  i'heure  de  la  clôture^  Il  faut  qu'il  résulte  de  cette 
double  mention  la  preuve  qu'entre  les  deux  moments  indiqués  il 
y  a  en  au  moins  six  heures  employées  au  scrutin. — Sous  ce  rap- 
port, la  chambre  des  députés  s'est  montrée  peut-être  d'une  faci- 
iité  excessive,  en  décidant:  1*  qu'on  ne  doit  pas  déduire  des  six 
heures  que  doit  dorer  le  scrutin  pour  la  formation  du  bureau  dé- 
flaitir  le  temps  pendant  lequel  le  bureau  provisoire  a  délibéré  sur 
des  hicldents  élevés  pendant  ce  scrutin  (ch.  dép.  8  août  185i, 
élect.  de  M.  Rivière  de  Larque,  M.  Amilbau,  rap..  Mon. du  9);— 
î*  Que  lorsque  le  procès-verbal  porte  que  la  séance  a  commencé 
i  aeaf  heures  du  matin,  et  que  le  scrutin  a  été  fermé  à  trois 


heures  après  midi,  on  ne  peut  soutenir  que  le  scrutin  n'a  pas  été 
ouvert,  de  fait,  pendant  six  heures,  parce  qu'on  a  employé  un 
certain  temps  à  lire  l'ordonnance  de  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, si,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  présenté,  après  la  clèture  du 
scrutin,  qu'un  seul  électeur,  et  que  le  candidat  élu  ait  obtenu  une 
forte  majorité  (ch.  dép.  20  déc.  1837,  élect.  de  H.  le  comte  Le- 
marols,  M.  Meilbeurat,  rap.,  Monit.  du  21)*, —  3^  Qu'il  n'y  a  pas 
suspension  prise  sur  la  durée  que  doit  avoir  le  scrutin ,  lorsque 
le  président,  après  que  l'appel  des  votants  a  été  entièrement  ter- 
miné, a  annoncé  que  ie  réappel  aurait  lieu  dans  une  demi-heure, 
trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  et  demie,  que  le  réappel  a  réel- 
lement eu  lieu  après  ce  délai,  et  que  les  électeurs  qui  s'étaient 
présentés  dans  l'intervalle  ont  voté  à  ce  réappel  (cb.  dép.  22  déc. 
1837,  élect.  de  M.  Bonnefons,  MM.  Jars  et  Teste,  rap.,  Mon., 
du  25). 

904.  D'un  autre  cêté,  elle  a  maintenu  le  principe  avec  rigueur, 
en  décidant,  bien  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  formation  du  bureau , 
et  pas  encore  du  scrutin  pour  la  nomination  du  député  :  1*  que 
si,  le  premier  lourde  la  réunion  du  collège  électoral,  le  bureau 
provisbire  n'a  pu  être  formé  qu'à  onze  heures ,  par  suite  de  l'ab- 
sence ou  du  refus  des  électeurs ,  et  que  le  scrutin  pour  le  bureau 
définitif  ait  été  fermé  à  trois  heures  et  demie ,  c'est-à-dire  n'ait 
duré  que  quatre  heures  et  demie  au  lieu  de  six ,  l'élection  faite 
un  des  Jours  suivants  doit  être  annulée,  bien  qu'elle  ait  eu  lien 
avec  bonne  foi  et  à  une  grande  majorité  (ch.  dép.  4  août  1834, 
élect.  de  M.  Bastard ,  M.  Amilbau ,  rap..  Mon.  5);  —  2«  Que, 
lorsque  le  président  provisoire  n'a  trouvé  dans  la  salle  qu'un  très- 
petit  nombre  d'électeurs,  et  a,  en  conséquence ,  renvoyé  le  com- 
mencement de  la  séance  à  une  heure  plus  avancée ,  ce  qui  oblige 
à  reculer  aussi  la  clèture  du  scrutin ,  le  procès-verbal  doit  con- 
stater qu'il  n'a  agi  ainsi  que  dans  l'impossibilité  de  constituer  le 
bureau  à  l'heure  indiquée  par  les  instructions  (ch.  dép.  4  août 
1894,  élect.  de  M.  David,  M.  Montozon,  rap.,  Mon.  jS).  Si  le 
scrutin  a  commencé  tard,  par  suite  des  circonstances  énumérées 
dans  cette  affaire ,  les  électeurs  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  la  clè- 
ture tardive ,  lorsque  la  durée  totale  du  scrutin  a  été  au  moini 
de  six  heures. 

(  3.  —  1^  la  dôtmre  des  scrutins  sous  Vandenne  législation, 

705.  La  loi  de  1831  disant  que  le  scrutin  est  fermé  à  trois 
heures,  les  électeurs,  avertis  qu'ils  ont  Jusqu'à  cette  heure  pour 
venir  voter,  ne  peuvent  être  auparavant  empêchés  de  déposer 
leurs  bulletins.  En  conséquence ,  le  scrutin  ne  saurait  Jamais 
être  fermé  avant  trois  heures  ;  en  exigeant  que  le  scrutin  dure 
six  heures,  la  loi  n'entend  pas  autoriser  à  le  fermer,  8*11  a  eu 
cette  durée,  avant  trois  heures.  Elle  enjoint  seulement  aux  pré- 
sidents de  commencer  la  séance  assez  tôt  pour  qu'à  trois  heures 
il  y  ait  au  moins  six  heures  de  scrutin.  Du  reste,  pourvu  que  la 
clèture  ne  soit  pas  anticipée  ,  la  formalité  du  réappel,  l'invita- 
tion, faite  par  le  président ,  aux  électeurs  qui  n'ont  pas  voté,  de 
déposer  leurs  sulTrages  avant  la  clôture  du  scrutin,  ne  sont  pas 
des  conditions  essentielles  de  l'élection  (ch.  dép.  4 août  1842, 
élect.  de  M.  Cabanon,  M.  Reynard,  rap..  Mon  du  5,  p.  1744). 

908.  Le  scrutin  est  clos  à  trois  heures.  Cette  disposition  est 
impérative  et  absolue;  elle  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  celle 
qui  porte  que  le  scrutin  duré  six  heures  \  quelque  matinale  qu'ait 
été  l'ouverture  du  scrutin ,  la  clôture  ne  peut  avoir  ^ieu  avant 
trois  heures  (M.  GrOn,  Jurisp.  parlem.,  n^  285).  «  L'élection 
serait  nulle,  dit  M.  de  Cormenin ,  si  le  scrutin  était  fermé  avant 
l'heure,  c'est-à-dire  s'il  ne  restait  pas  ouvert  pendant  six  heures 
au  moins ,  et  s'il  n'était  pas  dépouillé  séance  tenante.  La  clôture 
anticipée  du  scrutin  équivaudrait,  dans  les  collèges  ruraux  sur- 
tout ,  à  une  Interdiction  du  droit  électoral  pour  beaucoup  d'ha- 
bitants de  la  campagne.  »  Malgré  les  termes  impératifs  et  absolus 
de  la  loi ,  la  chambre  a  décidé  :  1*,  dans  une  élection  où  ie  scru- 
tin ouvert  à  huit  heures  avait  été  fermé  à  deux  heures,  que  celte 
irrégularité  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection  si  le  can- 
didat élu  a  obtenu  plus  que  la  majorité  des  électeurs  inscrits,  de 
telle  sorte  qu'en  supposant  même  le  vote  de  ceux  des  électeurs 
qui  ne  sont  pas  venus ,  le  candidat  n'en  aurait  pas  moins  réuni 
la  pluralité  absolue  des  suiTrages  (ch.  dép.  28  Julll;  1831 ,  élect. 
de  M.  Gay-Lussao,  Mon.  29);— 2«  Qu'une  élection  dont  le  procès- 
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^erbài  pdHé  (tbd  lé  scrûtiù  a  ëlè  termi  k  deux  heurea  et  demie 
D*e6l  pourtabi  jpaè  huile ,  M  elle  a  été  faite  à  ode  inaiorité  qui  ne 
permet  pad  de  supposer  que  àes  électeurs  ont  pu  être  privés  de 
leul*  droit  (cb.  dék>.  28  Juiii.  1842,  élect.  de  M.  Gouin,  BÎ.MoD- 
totott,  rap.,  koD.  du  20,  p.  1Ô98)',  —  S*"  Qu'uae  électioa  n'est 
pa^  bblle  pak"  cela  seul  que  les  scrutins  pour  la  nêinination  du 
pn^llieut  et  des  scrutateurs  du  bureau  déûnitif  ont  été  fermés, 
api'te  VtVLS  de  sU  heures  de  durée,  à  deux  heures  et  demie  au 
llûti  de  trois  lieures  de  l'après-midi.  Cette  irrégularité  ne  vicie 
paâ  t^étébllon  cbmine  s'il  s^a^ issait  du  scrutin  ouvert  pour  la  no- 
mi'naUob  du  dépulé,  surtout  s^il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  pour  la 
rortta\ioà  du  bureau,  ni,  par  conséquent ,  influence  possible  sur 
les  6pé^aUons  du  léAdemain ,  et  si  aucune  rédamatien  n'a  été 
éTéVée\  Il  Y  a  Vléû  seulement,  dans  ce  cas,  à  un  blâme  centre  le 
président  du  collège  (ch.  dép.  ±A  août  1846»  élect»  dé  M*,  de 
âart'atikbe,  lÀ,  Deles^ïau),  rap.). 

ïttàf.  L'interprétation  trop  large  de  ces  décisions  est  contre- 
dite paf  dTà^tres  solùlions,  qui  mainliennent  la  lettre  de  la  loi  et 
son  application  rigoureuse,  sans  distinction,  et  même  lorsque  au- 
cun électeur  ne  s^  serait  présenté  pour  voter  quand  le  scrutin  a 
été  fermé  :  la  question  en  effet  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  venu 
des  éteéteurs  pour  voter  après  la  clèture  anticipée  du  scrutin , 
ittais  s*il  pouvait  légalement  en  venir»  C'est  ainsi  :  1*  que  dans 
l'électiôli  de  te.  ddguebot,  la  chambre  a  regardé  la  clôtura  du 
serutiù  àVabt  Uois  hebres  cèmme  une  cause  de  nullité  abselue, 
sans  Cbnsidiftration  du  nombre  des  électeurs  qui  n'ont  pas  pris 

Çarl  k  l'éleètton ,  et  du  chllB^re  de  la  majorité  (cïi.  dépi,  32  dée. 
857,  M.  Àrbietx,  rap.,  Mon.  il  )î  ^  2*  Qu'il  y  alleu  à  annuler 
bne  éiectlob  où  le  scrutin  a  été  fermé  avant  trois  heures  de  l'après- 
midi  ,  bien  que  commencé  avant  nent  heures  du  matin,  aiors  même 
qu'un  incident  a  reculé  le  dépouillement  du  scrutin  M  la  clètuce 
des  opéhttiotasjusau^à  irois  heures  >  et  qu'aueun  électeur  n'a  ré- 
clateé  éomibe  atànt  été  privé  de  son  drait  par  la  clôture  prémar 
tu^ée  &ù  scrutin  (ch.  dip.  ii  déc.  Uiï,  élect.  de  M.  Armand, 
M.  Lanibek'l,  k'ap.,  lion.  2i);  — '5*  Qu'une  élection  est  nulle 
tel^isque  le  scmtih  à  été  terme  avant  trois  heures ,  quand  même  il 
est  resté  ouvert  pendant  plus  de  six  heures ,  et  bien  qu'il  soit 
constaté  qu'au  moment  où  il  a  été  fermé  (à  deux  heures)  per- 
sen»e  ne  se  pM^^èntalt  t>I^^  ^^l^^ld  lOb^téiâps  pour  voler  (ch.  dép. 
5  janv.  1846,  élect.  de  M.  Deliers ,  M.  de  Lasteyrie,  rap.,  Mon. 
\dù  4,  p.  21  et  ii  )  ;  —  4*  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'élu 
B'&valt  pas  dé  éOA'cûfrédt  et  avait  obtenu  plus  des  trois  quarts  des 
voix:  l'inobse^vatroh  dé  la  toritaallté  légale  donne  lieu  è  un  blême 
envers  lé  pirèsident  du  collège  (ch.  dép.  21  août  I846|  élect.  de 
M.  Hallei-tlapàlrëde);  —  5*  Qhe  l^irrégularlté  résultant  de  ce 
^ue  le  prééés-^ef^hal  porterait  que  le  scrutin  a  été  fermé  à  deux 
henreà  et  demie  ne  serait  pas  réparée  par  la  déclaration  posté- 
rieure dû  président  établissant  que  c'était  une  erreur  de  rédaction, 
et  que  le  scrutin  n'avait  été  réellement  fermé  qu'à  trois  heures. 
C'est  ce  qu'a  dit  M.  de  Montozoo,  rap.  de  l'élection  de  M.  Gouin, 
hiqûtellè  a  été  Validée  par  d^autres  considéraliens  (28}uill.  1842, 
Mon.  du  29,  p.  16d8). 

tOft.  li  faut  que  le  procës- verbal  indique  l'heure  à  laquelle 
la  clôture  du  scrutin  a  en  lieu*  Cependant  la  chambre  des  députés 
a  pensé  quMi  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal 
t^ienttonne  seulement  que  les  opérations  électorales  ont  été  com- 
tneticèéli*h  huit  heufito  du  matin,  mais  n'énonce  pas  l'heure  à 
laquelle  le  scHitin  a  été  fermé ,  surtout  si  l'élection  s'est  faite 
sôtts  lés  yëttk  d*hn  gfênd  nombre  d^électeurs,  avec  une  entière 
boûhe  h>i ,  et  qu'aucune  réclamation  ne  se  soit  élevée  (  ch»  dép. 
28  Jûill.  1842,  élect.  de  MM.  Canneron  et  Carnot,  M.  Oalloz, 
rap.,  D.  t^.  46.  k.  107.}. 

Yllft.  ai  lé  sèfUtin  a  été  ouvert  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait 
pas  sik  héûfés  entre  le  moment  de  l'ouverture  et  trois  heures , 
knomeai  légal  de  le  clôture,  il  y  a  nécessité  de  reculer  la  fermeture 
^sqù^aprês  trois  heures ,  la  loi  n'admettant  jamais  qu'un  scrutin 
puisse  durer  moins  de  six  heures.  —  Décidé  ;  {•  que  si  le  scrutin 
ne  peut  Jamais  être  lérmé  avant,  il  peut  l'être  après  trois  heures, 
sans  qu'il  en  résulte  nullité  de  l'élection  (cb.  dép.  28]uill.  1851. 
élect.  de  M.  Gay-LUssac,  Mon.  du  29-,  30  iuiil.  1851,  électi  de 
M.  Gauthier  d'HaUtéservè;  4  août  1854,  élect.  de  ii.  Frémicourt; 
20  dée.,  1857,  éléCt.  de  MM.  Lemarois,  Bonnvfons  et  Lemestre. 
Toutes  ces  décisions  sont  recueillies  avec  des  oij.<-cr valions  dans 


îa  iurispt  parlemi  de  M.  Grfin^  a*  889  )|  ^-^  8*  Qu'il  ilfl  résarte 
pas  nullité  de  ce  que  le  scrutin  n'a  été  fermé  qu'à  qualru  baUin, 
quand  même  le  proeès^verbal  constate  qu'il  a  été  uuverl  à  aeof 
heures  moins  un  quart  (eh.  dép.  28  déCa  1848,  éleet  dé  Mb  Ha^e, 
M.  Glllon)  rap.)  Mon.  du  29,  p^  2595);  —  8»  Qu'une  «tèfctioli 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  scrutin  pour  la  Ait-luaMùn  du 
bureau  définitif  n'a  été  fermé  qu'à  ense  heures  du  solri  àlasl 
décidé  à  l'occasion  de  rélectiea  de  Ui  Oufxardi  M.  Rogei'  (du 
Loiret)  en  demandait  l'annulation  »  en  le  fondant  ndr  té  que  le 
dépouillement  du  soruttn,  Itomé  eeuiemettt  à  enne  Hedrea,  ta'avaii 
pas  pu  être  terminé  à  minuit)  qu'ainsi,  le  Jour  tte  TéMàlKni,  il 
y  aurait  eu  deux  scrutins  ^  ee  qiM  la  loi  dêfaad  (  éhw  éép«  8  avr. 
1859,  Mon.  du  6). 

9iO.  Une  feis  que  l'heure  fliée  esiarrivéei  dll  Mi  GMb^an- 
cun  vote  n'est  plus  reçu«^— Ainsi  c  1*  un  éleéleur  qui  an  ptéseais 
au  moment  où  l'horloge  senne  l'heure  de  ia  clèture  dn  acraUo,  st 
où  le  président  vient  de  déclarer  que  le  acruiiu  enl  fermé ,  nedolt 
pas  être  admis  à  voter  (eh  i  dépb  20  dêOi  1 838  ^  éleeit  tte  M  i  Lispê- 
ranl,M»  Idivet,  rapiiMon.nt);— 2*  Il  n'y  é  pas  iiau  de  s'arrtler 
à  ce  fait  qu'au  moment  où  le  président  dn  éoliégu  a  lihMIobeé  la 
clôture  du  scrutin^  un  électeur  qui  s'était  fait  délivrer  un  bttlfètii 
était  occupé  à  écrire  son  suffrage,  qu'il  n'aurait  pàndù,  dlslet^, 
déposer,  si  ce  fait  n'est  pas  mentionné  dans  le  preoès^terbil, 
s'il  se  trouve  expliqué  par  i'êleeteur  même  qui  l'avait  elguaié  et 
qui  avait  retiré  sén  ebservatien ,  enfin  s'ti  lie  s'était  «été  A«- 
cune  réelamatien  de  la  part  des  éieoleure  préaenlB  (eb«  dép»  ii 
Janv.  1845,  élect»  de  Mv  nefaaghel)i 

{4k-^l»étod«f#edltsen»ti>itdé«ia*fDîtd8  iSéd,  iiiiUMi. 

9i  t »  U  toi  dû  m  mars  16494  art.  il^  el  l*àfl;  in  tfadte^. 
régL  du  !l  févt  1882»  veulent  d'abéi-d  que  le  acruftin  reste  edt^l 
pendant  deux  Jeursi  L'inebservatiea  de  cette  preëeripiien  a'en- 
traine  pas  nullité  des  opérations  électorales  ^  si  elle  n'a  pu  em- 
pêcher le  vote  que  d'un  nombre  relàtivemenl  ileti  éonsidêfabhi 
d'électeurs  t  et  ainsi  n'a  péa  exéreé  nne  Influeaoe  réelle  sur 
reosembie  des  suffrages  dans  tout  le  département  on  tbuts  la 
GireonseripUee.  Cette  considératibn  4  tirée  dn   nenveai  mode 
d'élections  par  département  tu  depuis  4  pai^  olrednscripttoa ,  et 
par  sections  nombreuses»  a  dû  rehdre  l'assemblée  nationale  mslos 
sévère  que  ee  l'a  été,  dans  beaucoup  ddtircenetaneeé^  l'èndesse 
chambre  des  députés^  LesdêcisUins  intervétauda  sens  l'edlplf'eée 
la  loi  de  1849  seraient  appilcables  Soui  la  lei  ttb  18824  en  teaa&t 
compte  de  ce  que»  d'après  cette  detnière,  en  vête  par  eon- 
munesoQ  sections  de  communes,  et  ndn  plus  par  eadtôns  eaeir- 
conscriptions  de  cantons. —  Décidé;  1*  qu'il  ne  résulte pâs de 
nullité  de  oe  que,  dans  un  canton,  le  seruUh  n'aurait  été  oivert 
que  pendant  an  ieur,  au  lieu  de  deux,  si  y  dans  ce  eaaten  i  le 
nombre  des  électeurs  n'était  pas  très^considérable  (cb.  fég»  6 
.mai  1848 «  éieot.  de  M»  de  Larey,  M.  Isambert,  rap.,  Uon. 
du  8»  p.  9S8)(— 2*Que  ia  protestation  d'uta  électeur  porUkt 
que  dans  une  commune  le  scrutin  n'aurait  été  ouvert  qu'oajottr, 
et  fermé  ie  même  soir ,  et  qu'il  aurait  éié  immédiatemeet  pn* 
cédé  au  dépouillement,  ne  saurait  entraîner  nullité»  si  là  u^ 
rllé  ne  peut  en  rien  être  atteinte  par  le  nombre  de  voit  «fti 
manqueraient  aux  votants  de  cette  cemmnne.  seuiemedi  ii  7' 
lieu  à  renvoyer  les  pièces  au  ministre  de  la  Justice  et  de  l'Isié- 
rieur  pour  vérifier  les  faits  allégués,  et  agir  en  conséquèaoe  (ch. 
iég.29  mail849|  électi  duPini8tère4V.  Beadln«rap.>,Mofl. dsSO, 
p.  1929  ;  6  août  1849,  élect.  de  M.  de  Gramdioot,  M^  de  Morle- 
mart4  rap»,  Mon»  du  74  p.  2a04)|^5«  Qu'une  éleetlott  al  dDItpas 
éire  annulée  par  cela  que  4  dêhs  un  canton ,  les  éfecteert  oit 
contraint  le  bureau  de  faire  le  dépeulllement  du  scrutia  ie  pre- 
mier Jour  de  l'élection4  si  4  en  retranchant  au  eandldal  éiu  l^ 
suffrages  obtenus  dans  la  section  où  Cette  iofraction  è  la  lOi  i  été 
soumise,  il  lui  reste  euoere  yne  forte  majorité  (cfa.lég.  iSoel. 
1849,  élect.  de  la  Guyane,  M.  KerdreU  rap.,  Mon.dai7)p.9l6«}; 
— 4*  Qu'il  ne  résuite  pas  nullité  de  ce  que  dans  uae  seclios  1« 
scrutin  n'aurait  été  ouvert  qu'un  seul  jour,  si  aucun  éiecieurse 
s'est  présenté  pour  voter  le  lendemain ,  et  si ,  en  attribuanl  au 
candidat  venant  après  le  dernier  élu  toutes  les  voix  des  électeurs 
inscrits  qui  n'ont  pas  voté  dans  cette  seclien ,  la  m^orilé  rtii^ 
rait  encore  aux  candidats  élus  (ch.  lég.  29  mai  1849>  élect.  des 
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flauteS'AIpes,  M.  BeDoU Cbampy,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  19^8)  ;— 
y  Que  Pallégation  qoe,  dans  plasieurs  sections  le  scrutin  ne  se- 
rait resté  coYert  que  le  premier  Jour,  ne  peut  être  admise  comme 
moyen  de  nullité ,  si  elle  est  contraire  aux  énonclations  des  pro- 
eès-verbaax  des  opérations  des  deux  Jours,  si,  d'ailleurs,  les 
protestations  renfermant  cette  obligation  ne  se  produisent ,  les 
Aies  plusieurs  Jours  après  Télection ,  {es  autres  le  Jour  même  de 
ta  vériflcatlon  des  pouvoirs ,  et  si  on  n'allègue  même  pas  qu'au- 
CQD  électeur  se  soit  présenté  le  second  jour  et  n'ait  pas  pu  voter 
(cli.lég.  7  Juin  4849,  élect. des  Basses-Alpes,  H.  Lequien,  rap,, 
ISB.dii  8,p.S018);—6<' Que  même  une  élection  ne  doit  pas  être 
iBBiiléd  par  cela  que  le  président  a  procédé  au  dépouillement  du 
senitln  le  premier  Jour,  lorsque  des  électeurs  en  assez  grand 
sombre  n'avaient  pas  encore  voté,  s'il  n'y  a  pas  en  de  réclama- 
tloB ,  et  si  l'élection  dn  département  a  eu  lieu  à  une  trop  forte 
Bijorité  pour  que  l'absence  de  ces  électeurs  puisse  avoir  aucune 
iafloence  ear  te  résultat  (cb.  lég.  21  mars  1850,  élect.  du  Cher, 
M.  François  Harrast,  rap.,  Mon.  duM,  p.  955);— ?•  Qu'il  n'y  a 
pas  lien  de  s'arrêter  à  l'irrégularité  résulUnt  de  ce  qu'une  section 
a  dépouillé  son  scrutin  le  premier  Jour,  si  elle  l'a  tenu  ouvert  le 
second,  sans  que  personne  se  soit  présenté  et  qu'aucun  électeur 
ait  protesté,  surtout  si,  en  attribuant  au  candidat  venant  immé- 
diatement le  dernier  élu  tous  les  suffrages  non  exprimés  dans 
cette  seetion,  le  résultat  de  Péiection  resterait  le  même  (ch.  lég. 
5  loin  1S40,  élect.  de  inToone ,  M.  de  Rerdrel ,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  1999);— 8<»  Que  i'irrégnlarité  résultant  de  ee  qoe,  dans  une 
section,  le  scrutin  aurait  été  clos  et  les  opérations  électorales 
terminées  dans  la  nuit  entre  le  premier  et  le  second  Jour,  si  l'é- 
lection a  été  faite  à  une  grande  majorité,  et  si,  même  en  attri- 
boaol  an  candidat  venant  après  le  dernier  éln  tons  les  votes  de 
œttesecUen,  le  résultat  n'était  pas  changé  (eh.  lég.  :so  mai  1849, 
éleel.  du  Morbihan,  M.  Rey,  rap..  Mon.  du  51,  p.  1938). 

919.  Non-seulement  la  loi  exige  deux  Jours  de  scrutin,  mais 
file  fixe  la  durée  de  chacun  de  ces  scrutins^  celui  du  premier 
laar  doit  durer  de  huit  beuree  du  matin  Jusqu'à  six  heures  du 
Mlr,  celui  du  second  Jour  depuis  huit  heures  Jusqu'à  quatre  (art. 
SideTaloi  1849;  art. 28 régi,  du ifév.l85i).— Ces  dispositions 
n'existaient  pas  dans  le  décret  du  5  mars  1848,  et  n'avaient  été 
qo'imparfaltement  snppléées  par  les  instructious  ministérielles. 
La  Jorisprodence  parlementaire  sur  la  question  de  l'abréviation 
ée  la  dorée  des  semUns  a  donc  moins  de  certitude ,  quoiqu'elle 
parte  des  mêmes  principes ,  avant  que  depuis  la  loi  de  1849.  — 
Décidé  :  1*  que,  soos  l'empire  des  décrets  et  instructions  posté- 
rieurs à  larévolntiott  de  février,  mais  antérieurs  à  la  loi  éteelorale 
de  1849,  Il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  dans  plusieurs  bu- 
reaux les  opérations  ont  commencé  après*  sept  heures  du  matin  et 
liai  avant  six  heures  du  soir,  surtout  s'il  n'existe  aucune  protes- 
taUen  de  la  part  d'aucun  électeur  qui  se  plaigne  d'avoir  été 
privé  de  l'exercice  de  son  droit,  si  un  grand  nombre  d'électeurs 
du  département  se  sont  volontairement  abstenus,  et  si  les  ba- 
naux, après  avoir  longtemps  attendu,  après  avoir  hi  et  relu  les 
seuls  décrets  et  instructions  dont  la  cemmunication  était  ordon- 
Bée,  et  qui  ne  contenaient  pas  la  prescription  relative  au  mini- 
mom  de  durée  de  scrutin ,  ont  pu ,  de  bonne  foi  et  loyalement , 
terminer  les  opérations  avant  six  heures  du  soir  (cb.  lég.  28  sept. 
1848, élect.  deM.Moié,  M.Ducos,  rap.,Mon.du29,  p.  265l);— 
î*Que  la  circonstance  que,  dans  un  canton  le  premier  Jour  de 
i'èleclien ,  le  bureau  n*a  été  formé  qu'à  huit  heures  et  demi  du 
matin  au  lieu  de  sept,  et  qu'un  éiectenr  venu  avant  ce  moment 
B'a  pas  po  voler,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection  si  i'ap- 
\  pel  et  le  réappel  ont  été  terminés  à  deux  heures  et  demie,  et 
que  le^emtin  soit  resté  ouvert  Jusqu'à  cinq  heures;  si,  de  plus, 
le  lendemain ,  le  scratin,  ouvert  à  sept  heures  du  matin ,  n'a  été 
des  qu'à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  de  sorte  que  les  électeurs 
ont  eu  le  tempe  nécessaire  pour  se  présenter  et  pour  prendre  part 
an  vote  (ch.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  la  Charente-Inférieure, 
M. Émue  Leroux,  rap..  Mon.  du 28,  p.  2619);— 5»  Quedes  pro- 
testations déclarant  que  l'ouverture  du  scrutin  aurait  été  retardée 
d'âne  heure  et  demie,  et  que  le  réappel  aurait  été  fait  avec  tant 
de  rapidité  que  les  électeurs  n'auraient  pas  pu  répondre  à  leurs 
noms,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération  si  elles  sont 
posterteures  de  plusieurs  jours  à  l'élection,  et  si  les  procès-ver- 
baux  constatent  que  les  opérations  ont  été  régulières  (cb.  lég.26 


sept.  1848^  élect.  de  M,  Cbambolle,  M.  Dupont  (de  Cu^s^c),  r^p.. 
Mon.  du  27, p.  2604)  *,— 4«  Que,  sous  l'empire  dq  décret  4u  ^  mars 
1848,  la  fermeture  du  scrutin  avant  six  heures  du  soir,  qiéme 
dans  un  grand  nombre  de  collèges ,  ne  pouvait  vicier  l'élection, 
surtout  s  il  n'est  pas  constaté  qu'aucun  électeur  se  soit  présepté 
pour  voter  après  la  clôture  ()u  scrutin  (cb.  lég.  14oct.  1848,  élect 
de  M.  Gent,M.  Baraguey  d'Hilliers,rap.,  Moq.  du  15,  p.  2849)> 
— 5®  Qoe  le  fait  que  le  scrutin  ne  serait  pas  resté  ouvert  jusqu'à 
six  heures  du  soir  n'enlratne  pas  nullité,  si,  en  défalquaptdu 
vote  du  canton  où  cette  irrégularité  a  été  commise  les  bulletins 
contestés  à  Télu ,  celui-ci  a  epcpfp  qn  nombre  de  voix  supé- 
rieur à  celui  qu'avait  obtenu  le  candidat  venant  i^près  (cb.  lég.  5 
mai  1848,  élect.  de  M,  Larey,  M.  Isambert,  rap..  Mon.  du  6, 
p.  958);  —  6**  Que  la  clôture  du  scrutin,  dans  uq  caqton,  avant 
l'heure  indiquée ,  ne  vicierait  pas  l'élection,  si ,  eo  ajoutant  aux 
électeurs  qui  ont  voté  dans  ce  canton  le  chiffre  de  ceux  que  la 
clôture  prématqrée  aurait  pu  empêcher  de  vo^er,  et  en  l'attri- 
buant entièrement  au  candidat  resté  en  minorité,  celui-ci  n'au- 
rait pu  encore  atteindre  la  majorité  acquise  à  son  concurrent  (ch^ 
lég.  18  Juhi  1848,  élect.  de  M.  Laissac,  M.  Saint-Romain,  rap.. 
Mon. du  17,  p.  1597); — 7<^  Qu'une  élection  ne  doit  pas  être  annu- 
lée bien  que  l'ouvej*ture  et  la  fermeture  du  scrutin  n'aient  pas 
été  faites  conformément  è  la  loi,  si  ces  irrégularités  n'ont  eu  lieu 
que  dans  quelques  sections,  et  si ,  vu  le  petit  nom))re  d'électeurs 
de  ces  sections ,  elles  n'auraient  pu ,  dans  aiicun  cas ,  changer 
la  majorité  (ch.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  la  Charente-infé- 
rieure, M.  Emile  teroux,  rap..  Mon.  du  28,  p.  2619)  j — 8*  Que 
de  même^  s'il  ne  s'agit  que  de  la  fermeture  du  scrutin  avant 
l'heure,  et  pour  un  seul  Jour,  dans  une  seule  commune,  sans  que 
l'addition  de  tous  les  votes  de  cette  coqomune  aux  autres  can- 
didats ptiisse  changer  la  majorité  de  ceux  qui  ontélé  éJus(ch.  lég. 
12  déc.  1848,  élect.  du  Tarn,  M.  Boissei,rap.,Mon.  deslSet  14, 

{).  3550  et  5564)  ;  —  9*  pue  néanmoins  une  élection  est  nulle 
orsque,  dans  six  cantons,  le  scrutin  a  été  fermé  avant  l'beure 
légale ,  surtout  si  eo  ajoutant  à  ceux  qqi  ont  voté  dans  c^s  can- 
tons, le  nombre  de  ceux  qui  n'opl  pas  voté,  on  ne  peut  pas  f'afp 
surer  que  la  majorité  serait  restép  la  même  si  tous  j^aieç^  volé 
(cb.  lég.  25  aoAt  1848,  élect.  deM.  Laissac,  M.  F.  deLasteyrie, 
rap..  Mon.  du  24,  p.  2124);— 10*  Que  l'éiecMop  doit  aussi  être 
annulée  si,  outre  d*autres  i.rré|puiarités.  Je  scrutin  n'a  eu,  dans 
un  grand  nombre  de  cantons ,  qu'une  durée  bien  inférieure  à  la 
durée  légale ,  si  les  heures  de  clôture  et  d'ouvertqre  du  scrutin 
ne  sont  pas  indiquées  dans  certains  procès-verbaux,  et  que,  dans 
d'autres ,  les  indications  aient  été  faites  avec  des  surcharges  des- 
tinées à  cacher  cette  irrégularité;  surtout  s)  la  comparaison  avee 
les  cantons  où  la  loi  a  été  observée  montre  f  ue  dans  ceux-ci  I9 
nombre  des  électeurs  a  été  beaucoup  plus  considérable,  .ce  qu| 
peut  induire  à  penser  que  le  défaut  de  forme  a  influé  sur  Uà  ré- 
sultat de  l'élection  (ch.  lég.  9  Jaov.  1849,  élect.  d|B  M.  Lucien 
Bonaparte,  M*  Marquis,  rap..  Mon.  du  10,  p.  74).  \ 

918.  Depuis  la  loi  du  15  mars  1849,' rassemblée  nationale, 
a  suivi  les  mêmes  principes  pour^'appréciation  de  la  vaiidité  des' 
opérations  électorales,  sous  le  rapport  de  l'ouverture  et  dis  la  fer? 
nieture  des  scrutins.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  :  1*  qç'lj  ne  résulte 
pas  nullité  de  Ce  qu.e,  le  premier  Jour  de  l'élection,  les  opérations 
n'ont  commencé  ^u'à  q,Matre  heures,  parce  que  les  maires  qui 
présidaient  n'ont  pu  avant  ce  moment  composer  les  bureaux,  si, 
même  en  attribuant  au  candidat  non  élu,  toutes  les  voix  des  élec- 
teurs de  ces  deux  circonscriptions  qui  n'ont  pas  voté,  i'élq  conserve 
encore  une  grande  majorité  (ch.  lég.  29  oct.  1849,  él.  de  M.  Ant, 
Bonaparte,  M.  Godelle;  rap..  Mon.  50  p^  S(416).  La  fermeture 
du  scrutin  dans  une  section  avant  l'heure  légale,  n'entratne  pas 
nullité  si  le  résultat  définitif  de  l'élection  ne  peut  être  infirmé  par 
cette  irrégularité.  Mais  il  y  a  lien,  en  ^metta^t  les  élus,  de  ren- 
voyer au  ministre  de  la  justice  pour  rapplication  de  la  peine 
contre  le  président  du  collège  (cb.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de 
l'Ariége,  M.  Coquerel^  rap.,  Mon.  30,  p.  1928)  ^  —  2<*  Que  lors- 
qu'une protestation  allègue  le  fait,  d'ailleurs  certain,  ^ue  dans 
une  section  le  scrutin  a  été  clos  Le  second  jour  à  onxe  heures  d.u 
matin,  et  soutient  que  cette  irrégularité  aurait  privé  beaucoup 
d'électeurs  de  prendre  part  au  vote,  il  y  a  lieu,  à  iVgan)  d'uo 
candidat  qui  n'aurait  eu  qu'un  petit  nombre  de  voix  de  plus  que 
celui  qui  venait  après  lui,  de  rechercher  avant  de  prononcer  soi 


lU 


DROIT  POLITIQUE. —Chap.  2,  Sbct.  S,  Art.  11. 


la  protestation,  le  oombre  des  électeurs  inscrits,  afin  de  con« 
naître  le  chiffre  de  ceux  qui  n'ont  pas  voté,  et  d'apprécier  ainsi 
quel  a  pu  être  le  degré  d'influence  des  abus  signalés  (ch.  lég. 
29  mai  1849,  éiect.  du  Loiret,  M.  Chadenet,  rap.,  Mon.  30, 
p.  1930  1931];  —  3<*Que  les  opérations  d'une  section  ne  doi- 
vent pas  être  annulées  par  cela  que  le  scrutin  a  été  clos  le  se- 
cond Jour  dès  onze  heures  du  matin,  si  cette  clôture  prématurée 
n'a  été  demandée  par  le  bureau  que  parce  que  les  électeurs 
avaient  cessé  de  se  présenter,  et  que  pendant  les  opérations  du 
dépouillement,  qui  a  duré  Jusqu'à  huit  heures  du  soir,  nul  n'a 
réclamé  la  faculté  de  voter  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  du  Loi- 
ret, M.  Chadenet,  rap.,  Mon.  8,  p.  2021  et  2033).  Le  bureau 
de  l'assemblée  avait  demandé  l'annulation  de  l'élection  dans  la- 
quelle l'élu  dont  il  s'agissait  n'avait  eu  que  76  voix  de  plus 
que  le  candidat  suivant,  et  où  le  nombre  des  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  voté  dans  la  section  où  le  scrutin  avait  été  clos  pré- 
maturément, était  supérieur  au  chiffre  de  cette  faible  majorité. 

ART*  11*  — 2>0S  diverses opéraltons  composant  le  dépouillement 

du  scrutin, 

« 

9t4.  Quand  le  dépouillement  doit  se  faire.  —La  lot  an- 
cienne ordonnait  expressément  qu'une  fois  la  clôture  prononcée, 
le  scrutin  fût  dépouillé  séance  tenante.  On  avait  induit  de  cette 
prescription,  eu  l'appliquant  d'une  manière  rigoureuse,  mais 
Juste,  qu'une  élection  est  nulle  lorsque»  pour  la  formation  du 
bureau  déflnitif,  le  scrutin  a  duré  Jusque  dans  la  nuit,  que  le  dé- 
pouillement commencé  a  été  interrompu  Jusqu'au  lendemain,  et 
que  le  président  a  emporté  la  boîte  sans  constater  l'état  où  elle 
se  trouvait  à  ce  moment  (ch.  dép.  25  déo.  1820,  élect.  de  M.  Ba- 
chellerie.  Mon.  25,  p.  1678). — Mais,  plus  tard,  la  chambre  des 
députés  a  décidé  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  le 
scrutin  pour  la  formation  du  bureau  déflnitif,  ayant  été  fermé  à 
onxe  heures  du  soir,  le  dépouillement  n'a  pu  être  terminé  qu'à 
quatre  heures  du  matin  (ch.  dép.  20  fév.  1846,  élect.  de  M.  Pons, 
H.  Gousture,  rap..  Mon.  du  21,  p.  449;  décision  semblable, 
M.  Grfln,  Jur.  parlem.,  n«  294,  et  D.  P.  42.  4. 137).  —  Remar- 
quez que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  collège  électoral 
se  conformait  à  la  loi  en  commençant  le  dépouillement  immédia- 
tement et  séance  tenante.  La  difficulté  qui  pouvait  se  présenter 
était  celle  de  savoir  si  dans  la  Journée  où  le  dépouillement  avait 
eu  lieu  à  quatre  heures  du  matin,  on  pouvait  procéder  à  l'élec- 
tion du  député,  la  loi  défendant  de  faire  plus  d'un  scrutin  par 
jour;  l'affirmative  paraissait  légale,  le  scrutin  pour  le  bureau 
ayant  réellement  eu  lieu  la  veille  ;  la  constatation  des  résultats 
acquis  avant  minuit  lie  constituait  pas  par  elle-même  le  scrutin, 
consommé  par  le  dépôt  des  votes,  bien  que  les  opérations  du  dé- 
pouillement fussent,  on  ne  peut  le  méconnaître ,  une  dépen- 
dance du  scrutin  lui-même.  Il  eût  été  d'autant  plus  rigoureux 
d'exiger  que  le  Jour  du  dépouillement  matinal  ne  fût  consacré  à 
aucune  opération  nouvelle,  que  cette  inaction  aurait  prolongé , 
sans  utilité  réelle,  le  séjour  des  électeurs  venus  au  chef-lieu  des 
points  divers,  souvent  éloignés,  de  l'arrondissement. 

911».  L'art.  53  de  la  loi  du  15  mars  1849  se  borne  à  dire 
qu'après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  an  dépouillement 
de  la  manière  qu'elle  prescrit.  L'art.  27  du  décret  réglementaire 
du  2  fév.  1852  s'exprime  de  même. 

916.  Par  qui  le  dépouillement  se  fait,  —  D*après  la  loi  du 
15  mars  1849,  dans  les  collèges  ou  sections  contenant  moins  de 
300  votants,  le  bureau  peut  procéder  lui-même  au  dépouille- 
ment; quand  ce  nombre  est  dépassé,  le  bureau  ne  peut  que  sur- 
veiller le  dépouillement  opéré  par  des  scrutateurs  supplémen- 
taires (art.  53  et  54).  Hêmeâ  dispositions  dans  l'art.  28  du  décret 
réglementaire  du  2  fév.  1852. 

Il  semble  avoir  été  admis  que  des  bureaux  de  sections  nom- 
breuses peuvent,  au  lieu  de  recourir  à  l'intervention  de  scruta- 
teurs supplémentaires  pour  le  dépouillement,  opérer  eux-mêmes; 
l'appel  des  supplémentaires  n*est  qu'une  faculté  accordée  pour 
faciliter  l'opération  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses- 
Alpes,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  8^  p.  2019;  21  mars  1850,  élect. 
de  ia  Seine,  M.  Salmon,  rap.,  Mon.  2i,  p.  956). 

Toutefois,  le  bureau  qui  a  vériflé  les  pouvoirs  de  M.  ^ichot  a 
éffiiSi  par  son  rapporteur,  une  opinion  contraire.  La  vérification 


des  bulletins,  dans  une  section,  s'étant  faite  sur  deux  tables  ; 
«  huit  scrutateurs,  dit  le  rapport,  devaient  y  être  appelés,  cinq 
seulement  l'ont  été  ;  le  président  et  les  membres  du  bureau,  au 
lieu  de  surveiller  l'opération  du  dépouillement,  y  auraient  donc 
concouru.  Mais  le  bureau  a  remarqué  qu'aucune  erreur  résuitani 
de  cette  forme  illégale  de  dépouillement  n'avait  été  sigoalée  ■ 
(ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Chadenet,  rap., 
Mon.  8,  p.  2021).  Celte  manière  d'opérer  avait  été  considérte 
comme  une  irrégularité,  mais  insuffisante  pour  invalider  uio 
élection  (ch.  lég.  1"  Juin  1849,  élect.  de  la  Charente,  H.  Vieil- 
lard, rat»..  Mon.  2,  p.  1962).  Enfin,  un  rapport  d'élections,  va* 
lldées  d'ailleurs,  pose  en  principe  que  dans  les  sections  où  le 
nombre  des  électeurs  dépasse  300,  les  présidents  ne  peuveof 
faire  dépouiller  le  scrutin  par  les  seuls  membres  du  bureau,  en 
refusant  aux  électeurs  de  désigner  un  certain  nombre  d'entre  eux 
pour  former  les  tables  de  dépouillement  :  peu  Importe  que  le  pré^ 
fet  ait  donné  des  instructions  en  ce  sens  (ch.  lég.  7  mai  1850, 
élect.  de  Paris,  M.  B.  Delessert,  rap..  Mon  8,  p.  1557). 

9fl9.  Du  nombre  des  bulletins  trouves  dans  la  boîte»  —  La 
première  opération  du  dépouillement  consiste  à  ouvrir  la  boîte 
du  scrutin,  et  à  vérifier  le  nombre  des  bulletins  qui  y  ont  été 
déposés.  Si  aucune  erreur  n'a  été  commise,  ce  nombre  doii  être 
naturellement  égal  à  celui  des  électeurs  qui  ont  voté;  mais  il 
peut  arriver  que  les  deux  chiffres  ne  concordent  pas,  malgré  la 
précaution  ordonnée  de  la  signature  ou  du  parafe  d'un  membre 
du  bureau,  en  regard  du  nom  de  chacun  des  électeurs  à  mesure 
qu'il  dépose  son  vote.  La  loi  de  1831  ne  dit  rien  à  ce  sujet; 
celle  de  1 849  porte  seulement  que  si  le  nombre  des  bulletins 
trouvés  dans  la  botte  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  no- 
tants, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  (art.  53,  $  3).  L'art. 
27  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  s'exprime  dans  les 
mêmes  termes.  Les  difficultés  provenant  de  ce  qu'il  s'était  trouvé 
des  difiérences  en  plus  ou  en  moins  entre  le  nombre  des  votants 
émargés  et  celui  des  bulletins  déposés,  se  sont  présentées  sou- 
vent soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1831,  et  sous  la  loi  de  1849. 

918.  La  différence  en  moins  est  difficile  à  expliquer  ;  on  m 
comprend  pas  aisément  comment  un  vote  constaté  par  l'émarge- 
ment ne  se  trouverait  plus  dans  la  boite  du  scrutin,  il  faudrait 
supposer  ou  une  distraction  du  président  qui  ne  l'aurait  pas  dé- 
posé, ou  une  erreur  du  scrutateur  ou  secrétaire  qui  aurait 
émargé  un  nom  d'électeur  qui  n'aurait  réellement  pas  voté.  — 
Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  :  1^  qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'il  s'est  trouvé,  au  moment  du  compte  des  votes, 
deux  bulletins  de  moins  qu'il  n*y  a  eu  d'électeurs  émargés,  et 
qu'au  moment  du  dépouillement  du  scrutin  ia  différence  n'a  plus 
été  que  d*un  bulletin,  surtout  si  rien  n'indique  que  cette  diffé- 
rence provienne  d'un  fait  volontaire  de  la  part  du  bureau,  pré- 
sidé par  un  des  candidats  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Goupil  de  Préfeln,  Mon.  23);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
s'arrêter  à  des  protestations  signées  par  un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs, et  portant  que  quoiqu'ils  eussent  déclaré,  avant  le  dé 
pouiilement  du  scrutin,  avoir  voté  pour  tel  candidat,  il  ne  s'était 
trouvé  dans  l'urne  qu'un  nombre  de  votes  bien  inférieur  en  fa- 
veur de  ce  candidat,  si  les  procès- verbaux  ne  font  pas  mentioo 
de  ce  fait  ;  on  ne  peut  admettre  que  plusieurs  centaines  d'elec* 
leurs  réunis  pour  signer  une  protestation,  n'aient  pas  eu  asseï 
de  force  et  d'influence  morales  pour  faire  constater  au  procèâ- 
verbal  les  irrégularités  dont  ils  se  plaignent  (ch.  lég.  14  ocU 
1848,  élect.  de  M.  Gent,  M.  Baraguey-d'Hllllers ,  rap.,  Mon.  15| 
p.  2849). 

919.  Quant  à  une  différence  en  plus,  elle  peut  prownlr  de 
Toubli  du  secrétaire  ou  scrutateur,  d'émarger  le  nom  d'un  vo- 
tant, oubli  qui  s'expliquerait,  dans  les  collèges  nombreux,  par 
la  rapidité  des  opérations,  et,  dans  tous,  par  les  préoccupations 
personnelles  de  la  lutte  politique.  En  l'absence  de  circonstaocea 
bien  déterminantes,  cette  Interprétation  est  plus  admissible  que 
celle  qui  attribuerait  la  présence  des  bulletins  excédants  à  la 
fraude  d'électeurs  qui  auraient  pris  et  déposé  plusieur.<  bulielios 
ensemble  pour  un  même  candidat.  La  chambre  des  députés  avait 
fixé  depuis  longtemps  sa  Jurisprudence  sur  ce  point. 

9SO.  Et  d'abord,  si  l'on  suppose  que  le  dépouillement  da 
scrutin  ait  constaté  qu'il  y  avait  dans  la  boite  jutant  de  bulletins 
qu'il  y  a  eu  d'électeurs  présents  et  appelés ,  le  scrutin»  quant  à 
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oefa  do  moins,  est  régulier.  S'il  y  a  on  bullelin  de^  plus  que  le 
jiombre  des  votants  émargé ,  on  ne  peut  en  attribuer  la  cause 
évidemment  qu'à  un  oubil  d'émargement  ;  il  n'en  résulte  aucune 
nulUlé  de  l'élection  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Âroux, 
lloo.  5;  Jur.  parlem.,  n^  S61).  Il  en  est  de  même  dans  de  pa- 
reilles circonstances ,  ponr  un  ou  plusieurs  suffrages  en  sus,  sur- 
tout si,  en  défalquant  les  suffrages  excédants,  la  majorité  reste 
encore  acquise  à  l'élu ,  et  que  l'erreur  ne  puisse  être  attribuée 
qu'aux  incidents  du  dépouillement  du  scrutin  et  non  à  la  mau- 
vaise foi  (cb.  dép.  6  août  1854,  Mon.  7  *,  11  avril  1839,  Mon.  12). 

99 i.  Il  avait  déjà  été  décidé  ,  sous  l'ancienne  loi  :  1*  que 
la  présence,  même  non  expliquée,  dans  le  dépouillement  du  scru- 
Uq  ,  d'un  bulletin  de  plus  que  le  nombre  des  votants ,  n'est  pas 
ose  cause  de  nullité  ,  surtout  s'il  est  constant  que  le  candidat 
nommé  était  absent,  et  si  les  allégations  de  fraude,  émises  après 
réteeliOD ,  n'ont  été  articulées  par  personne  au  moment  où  le 
bulletin  excédant  a  été  découvert  (cb.  des  dép.  9  fév.  1828, 
éleci.  de  H.  de  Villeneuve  ,  Mon,  du  10  ,  p.  162);  —  1"*  Que  la 
eireonstance  que  le  dépouillement  des  votes  aurait  donné  un 
lombre  de  voix  supérieur  à  celui  des  électeurs  présents,  con- 
staté par  leur  signature  »  est  Indifférente  si ,  en  défalquant  un 
nombre  de  billets  égal  à  cet  excédant ,  la  majorité  reste  encore 
acquise  à  l'élu  (cb.  des  dép.,  7  nov.  1816,  élect.  de  M.  de  Cas- 
tel-BaJae,  Mon.  du  8,  p.  1254  ;  5  mal  1819,  de  M.  de  Saint-AI- 
gnan.  Mon.  du  4,  p.  563^21  déc.  1820,  du  départ,  de  l'Hérault, 
NoD.du  22,  p.  1668-,  8  fév.  1828,  de  M.  des  Lyons,  Mon.  du  9, 
p.  15»;  de  M.  Morel,  «od.,  p.  160  ;  9  fév.  1828,  de  M.  de  VlUe- 
aeove,  Mon.  du  10,  p.  162;  de  M.  de  Preissac,  eod.,  p.  163; 
15  avril  1839,  de  M.  de  Salvandy,  Mon.  du  16,  iurisp.  parlem., 
a*  563;  25  août  1846,  de  M.  Bacot,  M.  d'Haussonville,  rap.); — 
3*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'une  différence  de  deux 
suffrages  en  plus  s'est  trouvée  entre  le  dépouillement  du  scrutin 
et  l'inscription  au  registre  du  nombre  des  votants,  et  de  ce  que, 
QD  nouvel  examen  ayant  eu  lieu,  cette  différence  ne  s'est  plus 
troQvée  que  d'utf  suffrage ,  si ,  en  supposant  qu'il  y  ait  eu  le 
ebiffre  le  plus  élevé  de  suffrages,  le  candidat  élu  se  trouvait  avoir 
eocore  beaucoup  plus  que  la  majorité  (cb.  des  dép.  27  déc. 
1844,éle6t.  de  M.  Ternaux-Compans,  M.  Bacot,  rap.,Mon.  du  28, 
p.  3072);  —  4*  Que  de  même  ,  lorsque ,  par  suite  d'un  ouMt 
(Pémargemenl  de  la  part  d'un  scrutateur  pour  la  formation  du 
bureau  définitif.  Il  s'est  trouvé  plus  de  votes  que  de  votants,  cette 
différence,  ainsi  expliquée,  ne  peut  pas  annuler  l'opération,  sur- 
tout si  les  nominations  des  membres  du  bureau  ont  été  faites  à 
une  forte  msjorlté  (cb.  des  dép.  26  mars  1824,  éiect.de  M.  Ra- 
vex.  Mon.  du  27,  p.  344);  —  5*"  SI  le  dépouillement  du  scru- 
tin donnait  un  vote  de  plus  que  le  nombre  des  votants  constaté 
par  la  liste  émargée ,  et  que  le  chiffre  des  suffrages  fournis  par 
le  dépouillement  fût  précisément  celui  de  la  majorité  nécessaire, 
y  anralt-ll  lieu  de  déduire  un  vote  comme  pouvant  avoir  été  le 
résultat  d'un  double  bulletin  donné  en  faveur  do  candidat,  et  dès 
lors  l'élection  ne  serait-elle  pas  nulle?  (cb.  des  dép.  28  Juill. 
1842,  élect.  de  M.  Dullmbert,  D.  P.  46. 3.  108.— La  question  a 
été  soulevée,  mais  non  décidée)  ;  —  6<^  Que  lorsqu'au  dépouille- 
■ent  du  scrutin  il  se  trouve  des  bulletins  de  plus  que  le  nombre 
des  votants  inscrits.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet  incident, 
si,  même  en  comptant  le  nombre  des  suffrages  exprimés  en  plus, 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité;  il  est  procédé  ré- 
gulièrement le  lendemain  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  ces  cir- 
constances ne  peuvent  influer  sur  la  validité  de  l'élection  (cb.  des 
dép.  4  août  1854,  élect.  de  M.  David,  M.  Montozon,  rap..  Mon. 
du  5);  —  7*  Que  lorsque  le  nombre  des  bulletins  écrits  est  égal 
au  nombre  des  votants ,  Il  Importe  peu  qu'il  se  trouve  en  outre 
deux  billets  blancs  (cb.  des  dép.,  20  déc.  1838,  élect.  de  M.  Lim- 
peranl,  M.  JoUivet,  rap..  Mon.  du  21)  ;  —  S*  Que,  de  même,  il 
se  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'urne  un 
bulletin  de  plus  que  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  voté ,  si  ce 
buQetin  excédant  était  un  billet  blanc  remis  et  plié  par  mégarde 
avec  an  bulletin  exprimant  un  suffrage  (cb.  des  dép.  3  Janv. 
1846,  élect.  de  M.  Delzers,  M.  de  Lasteyrie  ,  rap..  Mon.  du  4 , 
p.  21, 22)  ;  —  9*  Qu'il  en  serait  de  même  si,  en  retrancbant  un 
bulletin  blanc  trouvé  en  sus  du  nombre  des  volants,  la  majorité 
était  encore  acquise  à  l'élu.  —  V.  M.  Giûn,  Jur.  pari.,  n*  366. 

9 M.  Quand  le  président  trouve  un  billet  blanc  Joint  à  un 
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bulletin  rempli,  Il  doit,  pour  agir  régulièrement,  le  conserver  el 
l'annexer.  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  prési* 
deut  ayant,  durant  un  recensement  préalable  des  votes  nécessité 
par  un  incident ,  trouvé  un  bulletin  blanc  qui  en  renfermait  un 
autre  écrit ,  Taurait  montré  à  l'assemblée ,  et ,  avec  le  consente- 
ment des  électeurs  dont  aucun  n'avait  réclamé ,  l'aurait  mis  de 
côté  (cb.  des  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Saunae,  M.  Ghar- 
lemagne,  rap..  Mon.  du  23). 

998.  La  Jurisprudence  des  assemblées  postérieures  à  la  ré- 
volution de  1848  ne  s^éloigne  pas  de  celle  des  anciennes  cbam« 
bres.  On  va  en  trouver  la  preuve  dans  les  décisions  suivantes. 

—  Décidé  :  1*  que  de  nombreuses  différences  constatées  entre  le 
nombre  des  votes  émis  d'après  l'émargement,  et  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'une  au  moment  du  dépouillement,  peu- 
vent devenir  une  cause  d'annulation  de  l'élection,  si  elles  viennent, 
d'ailleurs,  à  l'appui  d'allégations  relatives  à  la  mauvaise  tenue 
des  opérations  du  scrutin  (cb.  lég.,  10  août  1848,  élect.  de  M.Gent, 
M.  Cbapot,  rap..  Mon.  fl,  p.  1965);  —2«  Que  l'élection  doit 
être  annulée  lorsque  dans  six  cantons  le  nombre  de  suffrages  at* 
tribuésaux  candidats  diffère  du  nombre  des  bulletins  trouvés  dans 
l'urne,  sans  que  les  présidents  rendent  compte  de  cette  erreur, 
surtout  si  l'on  d'eux  avoue  qu'un  individu  de  la  commune  s'est 
vanté  d'avoir  mis  dix  billets  dans  l'urne,  ce  qui  n'a  pas  empêcbé 
de  compter  les  neufvolx  d'excédant  (cb.  lég.,  23août  1848,  élect. 
de  M.  Laissac,  M.  P.  de  Lasteyrie,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  2124); 

—  3^  Que,  néanmoins,  l'irrégularité  provenant  de  ce  que,  dans 
une  commune,  il  s'est  trouvé  dans  l'urne  plus  de  votes  qu'il  n'y 
avait  de  votants,  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  l'élection,  si  cette 
Irrégularité  provient  d'un  grand  nombre  de  bulletins  doubles  que 
le  dépouillement  a  fait  connaître ,  et  que  le  résultat  général  du 
scrutin  n'eût  pas  dû  en  être  altéré  d'une  manière  appréciable 
(cb.  lég.,  15  Juin  1849,  élect.  de  la  Loire,  M.  de  Melun,  rap., 
Mon.  du  16,  p.  2083);  —  4«  Que  des  erreurs  de  qnejques  voix 
entre  le  nombre  des  bulletins  reçus  et  le  nombre  des  votants  sont 
indifférentes,  si  le  candidat  élu  l'a  été  à  une  grande  majorité  (cb. 
lég.,  26  sept.  1848,  élect  de  M.  LeFlû,  M.Victor  Lefranc,  rap.. 
Mon.  du  27,  p.  2604);—  5*  Qu'une  protestation  fondée  sur  l'al- 
légation que  quatre  électeurs  inscrits. auraient  été  indiqués  sur 
la  liste  d'émargement  comme  ayant  pris  part  au  vote,  tandis  qu'ils 
se  seraient  trouvés  réellement  empêcbéis  de  voter ,  pour  cause 
d'absence  oude  maladie,  n'en  traîne  pas  nullité  de  l'élection,  mais 
elle  doit  être  renvoyée  au  ministre  de  la  Justice,  afln  qu'il  pour- 
suive, s'il  y  alleu,  contre  les  délits  résultant  de  cette  allégation, 
si  elle  était  Justifiée  (cb.  lég. ,  29  mai  1849,  élect.  de  la  Corse, 
M.  Baze,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  1929). 

994.  11  peut  être  bon  de  constater  que  le  nombre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  la  boite  était  égal  à  celui  des  votants  ;  mais  la 
loi  ne  l'exige  pas.  —  Décidé  :  1*  que  l'omission  de  cette  mention 
dans  le  procès-verbal  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si,  d'ailleurs, 
l'élu  a  obtenu  une  forte  majorité,  circonstance  qui  ne  laisserait 
aucun  poids  à  une  différence  entre  le  nombre  des  bulletins  et 
celui  des  votants  (cb.  dép.,  8  nov.  1816,  élect.  de  M.  Royer- 
Gollard,  Mon.  du  9,  p.  1258);  —  2<>  Qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  non  plus  par  cela  que  les  opérations  relatives  à  la  nomina- 
tion du  député  n'ont  été  certifiées  sincères  et  conformes  ni  par  le 
président  ni  par  les  scrutateurs,  ni  par  cela  que  des  différences 
ayant  été  signalées  entre  le  nombre  des  émargements  et  celui 
des  suffrages  constatéf  parle  scrutin,  il  n'est  produit  à  la  cham- 
bre, pour  contrôler  la  liste  d'émargement,  qu'une  liste  électorale 
sur  laquelle  les  scrutateurs  ont  écrit  en  face  de  cbaque  électeur 
volant,  non  pas  leur  signature ,  mais  un  simple  parafe ,  surtout 
si  les  opérations  ont  été  faites  avec  une  entière  bonne  fol  (ch. 
dép.,  25  août  1846,  élect  de  M.  Bacot,  M.  d'Haussonville,  rap., 
Mon.  du  26). 

99d.  Comment  les  bulletins  sont  pris  et  lut,  —  La  manière 
dont  le  contenu  de  cbaque  bulletin  est  constaté  diffère  dans  l'an- 
cienne législation  et  dans  le  système  actuel.  —  D'après  la  loi  de 
1831,  un  scrutateur  tire  un  à  un  les  bulletins  de  la  boite,  déplie 
chaque  bulletin,  le  remet  au  président,  qui  en  fait  lecture  à  baute 
voix,  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur  (art.  51). —  Décidé  : 
i«  qu'un  scrutin  n'est  pas  nul  par  cela  que  c'est  le  président 
lui-même  qui  a  pris  les  bulletins  dans  l'urne  et  les  a  ouverti^^ 
si ,  d'ailleurs ,  il  est  constaté  que  9  dans  le  dépottHlement  du 
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serotiD)  toBt  8'e8t  passé  avec  nne  enUère  bonne  foi  (ch.  dép., 
I  août  1834,élect.  de  M.  Tbiers,  M.  Lefebvre,  rap.,  Mon.  du  3)  ; 
—2»  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le  procès-verbal  constate  qu'à  la 
fin  de  la  séance  le  piiéslc|ept  a  interpellé  les  électeurs  sur  le  point 
de  savoir  si  quelqu'un  av^it  à  réclamer  contre  les  formes  obser- 
vées parie  bureau,  et  que  nul  daqs  l'assemblée  n'a  répondu (cti. 
dép.;2B  déc.  1843,  élec(.  de  M.  l^agne,  M.  Gillon,  rap.,  Mon. 
du  29,  p.  2593)  ;  —  S»  Que  le  fait  que  le  président  du  bureau 
définitif  avait  tir^  les  bqlletins  de  l'urne  pour  les  compter,  et  en 
avait  déplié  plusieurs,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  va- 
lidité de  rélection  (cb.  dép.,  14  mars  1844,  élect.  de  M.  Mottet, 
M.  Ph.  Dupin,  rap.,  Mon.  du  13,  p.6i5);  — 4*  Qu'il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  aue  le  procès-verbal  ne  nienUonne  pas  que 
l'un  des  scrutateurs  a  pris  les  bulletins  dans  l'urpe  et  les  a  pré- 
sentés au  président.  Cette  circonstance  est  surtout  indifférente  si 
elle  se  rapporte  au  premier  tour  de  scrutin  et  que  l'élection  n'ait 
été  consoiijmée  qu'au  second  tour  (cl^.  dép.  20  déc.  1837,  élect. 
de  M.  le  cpiQte  Lemarbis,  M.  Meilbeurat^  rap.,  Mon,  du  21). 

9  9G.  Le  président  ne  Ut  cbaquçi  bulletin  qu'après  l'avoir  reçu 
d'un  scrutateur,  et  le  passe  epsuitQ  h  un  autre  scrutateur  :  le 
concours  des  membres  d^l)ureau  est  une  garantie  contre  la  sub- 
stitution /  par  la  lecture,  d'un  autre  nom  à  c^lui  se  trouverait 
écrit  sur  les  bulletins.  Toutçtois,  après  une  élection  (aite  à  une 
forte  maiorité  et  h  laquelle  ont  concouru  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, H  n'y' a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  de  quel- 
ques-uns seulement,  alléguant,  sans  justification,  que  le  président 
aurait  irrégulièrement  dépouillé  le  scrutin,  en  lisant  seql  les  bul- 
letins (rapport  de  M.  Podenas  surl'électioo  de  14.  Qudon,  17  sept. 
1830,  Mon.  du  18,'p.  1114). 

799.  La  loi  dît  ()ien  quç  le  président  lira  les  bulletins,  et  non 
pas' seulement  les  '  noms  ou'ils  coqtieunept.  Mais  le  devoir  du 
président  et  le  bu|  à'e  |a  loi  sept  de  borner  la  lecture  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  constater  ri()entité  de  la  personne  indiquée  par 
ebaque  b^irétin.  C'est  ep  ce  isepa  qqe  la  cbambre  entend  la  dis- 
position de  l'ar^^S^l  .—Elle  décide  donc  :  i^  que  lorsque  des  bulle- 
tins portent,  indépendamment  des  noms,  prénoms  et  professions 
des  èandidats^  des  mots  ajoutés,  inqtiies  à  la  désignation  des  can- 
didats, ou  même  inconvenants  ou  injurieux*  le  bureau  du  collège 
peut  décider  que  ces  mots  ajoutés  ne  seront  pas  lus,  afin  de  ne 
point  porter  atteinte  au  secret  des  vqtes ,  qui  sers^it  violé  si  on 
reconnaissait  les  désignations  indivlduellesécrites  sur  les  bulletins 
(cb.  dép.  1*'  mars  1 834,  élect.  de  M.  Valette  des  Hermeaux ,  M.  Pa- 
taiile,  rap.,  Mon. du  2;  18aoùtl842,  élect.  deM.Ë.deOIrardin, 
Mon.  dii  19,  p.  1  éOG)  ^— é^  Que  le  bureau  du  collège  peut  et  doit  re- 
fuser l'a  lecture  d'expressions  obscènes  ou  injurieuses  ajoutées  sur 
des  bplletins  au  nom  d'un  candidat,  mais  il  pe  doit  pas  détruire  ces 
bulletins  ;  il  doit  les  conserver  pour  les  soun^ettre  à  la  chambre 
(ch.  dép.,  19  déc.  1837,  élect.  de  M.  Persil,  M.  Teste,  rap., 
Mon.  du  20);  — 3^  Le  bureau  peut  môme,  si  un  électeur  a  an- 
noncé que  l'on  avait  engagé  plusieurs  électeurs  à  placer  sur  leurs 
bulletins  des  chiffres  ou  des  termes  de  convention,  décider,  avant 
le  commencement  du  scrutin,  qu'on  ne  lira  ni  les  chiffres  ni  les 
mots  Inutiles,  mais  seulement  le  nom  et  la  profession  du  candidat 
(ch.  dép.,  4  août  1834,  élect.  de  M.  Dofaut,  M.  Leyraudi  rap., 
Mon.  du  3).  —  M.  de  Cormenin  dît  à  ce  sujet  :  «  Les  art.  49,  51, 
52,  54  et  55  de  la  loi  électorale  ne  parlent  que  de  bulletins,  de 
votes  et  de  suffrages.  A  la  vérité,  il  résulte  de  l'art.  52  que  le 
président  est  tenu  de  faire  lecture,  à  haute^voiz ,  des  bulletins, 
terme  absolu,  qui  laisserait  croire  que  le  président  ne  pourrait 
se  dispenser  de  lire  tout  le  contenu  des  bulletins;  mais  l'art.  56 
dit  que  le  bureau  ne  doit  proclamer  que  les  noms  des  candidats. 
La  combinaison  de  ces  divers  articles  explique  suffisamment  l'in- 
tention de  la  loi.  » 

KtS,  La  loi  de  1849  ayant  défendu  de  compter  les  bulletins 
entachés  de  désignations  inconstitutionnelles,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
8'arréter  i^u  reproche  adressé  au  président  d'une  section,  de  n'a- 
voir pas  prononcé  le  nom  d'un  candidat  porté  sur  une  liste  avec 
des  désignations  de  cette  nature  (cb.  lég.,  7  juin  1849,  élect.  du 
Loiret,  M.  Chadenet,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2021). 

999.  D'après  la  loi  du  15  mars  1849,  le  président  répartit 
entre  les  tables  ofi  se  placent  les  scrutateurs  désignés  à  cetefft't 
par  le  bureau,  les  bulletins  à  vérifier;  à  chaque  table,  l'un  des 
scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à  haute  vpix  et  les  passe  à  un  au- 


Ire  scrutateur.  S'il  s'est  présenté  moins  de  trole  eente  veiants,  îe 
bureau  n'appelle  pas  de  scrutateurs,  et  11  procède  lui-même  à  la 
lecture  des  bulletins  (art.  53  et  54).  Les  mêmes  dispositions  sont 
reproduites  par  les  art.  27  et  28  du  décret  régleàien taire <lu  S 
fév.  1852. 

980.  Pour  qu'il  soit  bien  eonstantqae  cbaqae  ballelin  est 
bien  tel  qu'il  est  lu  en  sortant  de  l'urne,  il  doit  être  vu  au  moins 
par  deux,  personnes.  —  Toutefois,  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  une  protestation  prétendant  que  les  bulletins  n'auraient  pa^t  ét^ 
lou^  passés  à  un  des  scrutateurs,  et  que  plusieurs  auraient  été 
mis  de  côté  sans  avoir  été  vus  par  un  scrutateur,  lorsqu'il'  est 
constaté  que,  pendant  les  opérations,  il  y  avait  au  moins  six  mem- 
bres du  bureau  présents;  que,  seulement,  un  des  scruiateurs 
s'étant  momentanément  absenté,  il  était  possible  que  quelgoes 
bulletins  n'aient  pas  été  vus  par  lui  (cb.  lég.  A  mal  1848,  éiec4. 
de  M.  Pargin-Fayolles,  M.  Luneau,  rap.,  Mon.  5,  p.  '947). 

98t.  De  la  êurveillance  du  dépouillement,  — :  Le  défioullle- 
mentdu  scrutin  se  fait  sous  la  surveillance  des  électeurs.  Cesont 
les  électeurs  de  chaque  section  qui  ont  le  droit  de  survefffçr /es 
opérations  dei  leur  section  :  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres 
sections  ne  pourraient  exiger  qu'on  les admtt  k  exercer  cetiesor- 
veillance;  ils  sont  considérés  comme  étrangers,  le  président  peut 
même  leur  interdire  l'entrée  du  local.  —  Décidé  :'  1®  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  donner  suite  à  nne  protestation  portant  que  les'  élec- 
teurs de  trois  sections  n'ont  pas  pu  pénétrer  tous  dans  une  ds 
ces  sections  lors  du  recensement,  le  local  étant  trop  petit  poar 
contenir  tous  les  électeurs,  si  le  procès-verbal  établit  qu'une  no- 
toriété suffisante  a  été  acquise  au  dépouillement  (eh.  lég.  31  mal 
1849,  élect.  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Lebeuf,  rap.,  Mqo.  i** 
Juip,  p.  1954);  —  ^^  Que  la  décision  par  laquelle  un  bbrein  a 
permis  l'introduction  dupubliodanslasaile  pendant  le  (dépouille- 
ment du  scrutin  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l^élébtiôn,  raijs 
donne  lieu  à  un  blâme  (ch.  dép.  20  août  1646,  éleët.  deHru^ 
grand.  Mon.  21).  .  -  -       o.  .« 

9 mi.  C'est  pour  assurer  l'exercice  du  droit  ^e  8pryeiI|||D|X| 
que  les  lois  électorales  exigent  que  les  tables* sur  lësqûëiles  se 
fait  lé  dépouillement  soient  disposées  de  telle  naaniire  qaé  l;| 
électeurs  puissent  circuler  alentour.  —  Décidé  :  1*  quélfis  llet- 
leurs  n*ont  pas  seulement  le  droit  de  circuler  autour  du  btireau 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  il  ont  aussi  celùf  de  station- 
ner derrière  le  bureau  pour  la  vérification  de  ce  dépouiflèmefjî, 
bien 

reconnues 
qui 

autres  électeurs  d'approcher.  C'est  ainsi  que  la  lof  fut  Ii|tér- 
prétée,  sans  réclamation,  par  le  bureau  qui  av^lt  examiné  rèlecti^q 
deM.Vatout,  lors  de  laquelle  le  bureau  du  collège  aVaiiémiç  m 
doctrine  contraire  (ch.  dép.  28  juill.  1842,  M.  Laurence,  r^.t 
Mon.  29,  p.  1696);  »2«  Que,  de  même,  les  électeurs  oirt  le  droit 
de  stationner  derrière  le  bureau  pour  vérifier  les  opératiOQS,  ^ 
qu'il  n'y  a  dans  oe  fait  aucune  violation  du  seprQf  déè  votes;  ]^y 
tefois,  une  décision  contraire  de  la  part  du  bureau  du  côfiége}  |i 
elle  peut  être  blâmée  par  la  chambre,  ne  saurait  entraîner  |a  no)t 
lité  de  l'élection  (ch.  dép.  20  Juin  1843,  élect.  de  M.  de  P019- 
meroy,  M.  Croissant,  rap.,  Mon.  21,' p.  1584); — '5^  Qu'une 
querelle  engagée,  et  le  mot  de  chicane  prononcé  à  l'occasion  de 
la  démarche  d'un  électeur  passé  derrière  le  bureau  et  ^ppufâ 
sur  le  fauteuil  d'un  des  scriitateurs,  ne  peuvent  Invalider  \f  dé- 
pouillement du  scrutin,  ni,  par  suite,  l'élection  (ch.  d^p.  2apôt 
1831,  élect.  de  M.  Tiburce  Sébastian!,  M.  Bernard,  rap.,  Von. 
3)  ;  —  i^  Que  l'allégation  vague  que  les  opérations  du  dépouille- 
ment du  scrutin  n'auraient  pas  été  surveillées,  tpmbp  si  les  pro* 
cès-verbaux  constatent  la  régularité  de  toutes  les  opération^}  |4 
possibilité  pour  tous  les  électeurs  de  circuler  autour  des  t8{)!e^9| 
ainsi  de  surveiller  le  dépouillement,  et  enfin  l'absence  de  (ôujes 
erreurs  et  fraudes  (ch.  lég.  2  juin   1849,  élect.  dé  Vai^fluse« 
M.  Loyer,  rap..  Mon.  3,  p.  1972). 

988.  De  V annexe  et  du  brûlement  des  bullelim,  — -  1%tU  1)2 
de  la  loi  du  19  avril  1831  ordonne  qu'immédiatemeQt  aprÀsle 
dépouillement,  les  bulletins  soient  brûlés  enpréseppedu  collège; 
c'est  aussi  ce  que  veut  l'art.  31  du  décret  réglementaire  do  i 
fév.  1852. — Ces  articles  doivent  se  combiner  avec  les  art.  étiée 
la  loi  de  1831. et iO  du.ëécret  réglementaire  de  185t«  qui  or- 
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éonnent  d^annexér  itt  procès-verbal  lés  bulletins  relalifs  aux  ré- 
elaifaatlofiS.  Pour  pôbvolr  les  autieter,  il  faut  évidemment  les 
tfdWr  conservés.  Les  articles  se  concilient,  en  ce  sens  (]ti'on 
doit  brOler  tous  les  bulletins  qui  n*ont  donné  lieu  à  aucune  ob- 
servAiiôn,  et  garder  setiienient  ceux  qui  ont  soulevé  des  réclama- 
llodd. — Lachaibbre  ne  déciderait  plus,  comme  elle  l'a  fait  sous  la 
loi  précédente,  qu'on  bureau  de  collège  électoral  n'agit  pas  ré- 
plièreoQenl  en  ne  brûlant  pas  tous  les  bulletins,  et  en  réservant, 
pour  Ittie  là  chambre  puisse  prononcer  en  dernier  ressort,  ceux 
^oi  âoraient  dobtiélieû  à  iiri  débat  (cb.  dép.  8  fév.  1828,  élect. 
de  H.  Dëkdbve-Denuncq,  M.  Bigiion,  rap.,  Mon.  9,  p.  160). 

9S4I.  Les  dispositions  dé  la  loi  que  nous  avons  rappelles  iie 
prescrivent  Tannlîxe  que  pour  les  bulletins  relatifs  aux  réclama- 
tiOD&i  il  eàt  éiideill  que  la  loi  n'entend  parler  que  des  réclama- 
tlbtts  présentées  au  moment  même  du  dépouillement.  —  Décidé  : 
I*  qtte  lorsque  des  bulletins  ont  été  annulas,  qu'ils  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation;  et  que  personne  ne  s'était  opposé  à 
leur  destruction,  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à  les  conserver;  il 
M  résiille  |Mi8  d'irrégularité  de  ce  que  ces  bulletins  n'ont  pas  été 
Krtats  an  |irocè9-terbal(eb.  dép.  15  avril  1839,  élect. de  H.  Emile 
da  Girardia,  M.  Ainimao,  rap.,  Mon.  ii);—  2*  Que,  de  même, 
le  défaut  d'annexé  ne  peut  être  reproché  au  bureau  d'un  collège, 
lé^e  èë^  biillettns  n'oUtété  l'objet  d'aucune  critictue  le  Jour  de 
félëcUoDj  étoue  l'appréciation  ()ul  en  i  été  fbite  par  le  bureau 
est  IttÀliidée  dahs  tinë  t^btestation  sîgîiée  seulement  le  lehde- 
Jà\Ah,  Cest-à-dire  après  que  les  bùlletths  avalent  dû  être  brûlés 
(cb.dép.  1 5  avril  1839,  élect. deM.Bessières,  M.  Pascaliâ,rap.); 
—  S*  Qu'on  ne  doit  pas  non  plus  avoir  égâl'd  à  une  protestation 
dHiB  wrtàita  dotnbre  d'électeurs,  alléguant  qu'une  réclamation 
d'M  Kl'eétdcir  avait  ëtë  présentée  contre  ràttributlon  de  deux  bul- 
letins &  dtt  candlitat,  que  le  bureau  avait  refusé  d'y  faire  droit, 
de  l'ittëérinr  ftii  pbcës-vérbal  et  d'annexer  les  bulletins  douteux, 
èl  att  ghibd  noibbl-e  d'électeurs  ei  les  toembres  du  bureau  décla- 
rent, dails  des  actes  notariés,  que  là  réclamation  avait  été  faite 
d'une  îiianlère  très-dubUatIve ,  longtemps  après  la  clôture  des 
opérations  et  la  destruction  des  bulletins,  et  ^ue^  stir  la  réponse 
éQ'il  éUlt  dans  l'el'reur,  l'électeur  s'était  lui-même  désisté.  Il  y  a 
liea  de  à'en  ra^i^brtet*,  Bë  p^éféreiicé,  à  ce  dernier  témoignage 
(efa;dép;  lô  lanv.  1838,  élect.  de  M.  Paranque,  M.  Larabit, 
hp:;  Itbh.  li);  —  4«  Qu'une  élection  n'est  pas  dulle  par  cela 
që'ttd  bblittlfa:  rejeté  par  le  t>résldent,  ayant  soulevé  une  récla- 
ttalloii  d'ttb  électeur,  n'a  lias  été  annexé  au  procès-verbal  (cb. 
dè||^.  19  dëë.  ^831,  éléct.  dé  M.  Rebou,  M.  MarUn  [de  Stras- 
iMmrll,  rë^.,  Éà^.  U). 

y tS.  81  reë  butietitis  sujets  I  réclathatlon  doivent  être  con- 
lertësy  e'eël  pour  que  la  chambre,  Ju^e  de  la  validité  des  opéra- 
httdds  0lectot*ales,  Jjulsse  prononcer  en  connaissance  de  cause 
lor  ici  bulletins  contestés.  L'annexe  déviei&t  donc  inutile,  si  la 
ëiffleaité  lié  porte  i^as  sûr  l'ëtat  matériel  du  bulletin,  mais  sur 
les  èaMclattobs  qull  contient,  et  qui  peuvent  être  suffisamment 
ëoâétéiftes  par  le  pr'o'cës-verbal.  —  Quand  la  réclamation  porte 
mr  Fétàt  des  bulletins,  sur  la  difficulté  de  les  lire,  il  est  évident 
qùt»  1MÛs))ectlon  oculaM  doit  en  être  réservée  à  la  chambre.  — 
Décidé  t)toe  t'annexe  d'an  bulletin  où  se  trouvent  des  mots  lus  de 
dilfèreDtes  manières  dans  le  bureau  dû  collège,  ne  peut  être  re- 
hèéë  sbtis  prétexte  que  ce  serait  porter  atteinte  au  secret  des 
totès.  Toutefois;  là  décision  contenant  ce  refus  n'entraîne  pas  la 
Bullité  de  l'élection,  surtout  si  le  bulletin  dont  11  s'agit  apparie- 
ialt  I  un  étitre  candidat  que  celui  dont  l'élection  a  été  validée 

teh.  dép.  é  août  183i,  elect.de  M.  Drault,  M.iollivet,  rap., 
iéb.  7). 

tHV;  Si  tëè  bulletins,  nettement  écrits,  sont  contestés,  non  pas 
tMit  qbe;  diaprés  leur  état  matériel,  on  ne  peut  pas  bien  voir  à 
^1  ttë  s'ëppllqûékii ,  mais  parce  que  leur  rédaction ,  constatée 
|èr  lé  procès-verbal ,  peut  laisser  de  l'incertitude  sur  l'inlention 
de  les  attribuer  i  tel  où  tel  candidat,  Il  semble  que  l'annexe  des 
W\Aïti%  M  ëlors  inutife. 

9ftt.  Lé  chumbl-e  des  députés  avait  adopté  cette  doctrine, 
e«  décidant  l*^â*i)  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  deuxbuUelins 
êOntestés ;  <ttiant  ë  lebr  attribution,  à  un  candidat ,  parce  qu'ils 
(orient  ioû  faotti  seulement ,  n'ont  pas  été  annexés  au  procès* 
nrb&l(cA.  tfép.  S3  déc.  1837,  élect.  de  M.  Renou ,  11.  Martin, 
ràj^v,  liai;  Ai  té);  —  1L^  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela 


seul  que  la  majorité  du  bureau  du  collège  a  i^efiisé  d'ândexer  au 
procès -verbal  des  bulletins  qui  avaient  été  contestés  comme  ne 
portant  que  le  nom  d'un  candidat,  sans  autre  désignation  propre 
à  constater  son  identité  (eh.  dép.  13  janv.  1841,  Mon.  du  14, 
V.  obserV.  et  discussions  publiées  par  M.  Griin ,  iur.  parlem* 
n«  598). 

93^9.  Lorsque  les  votes  exprimés  sur  des  bulletins  contestés 
n'ont  aucun  rébullat ,  on  conçoit  que  le  bureau  n'est  pas  tenu 
de  lesconserver  et  de  les  annexer  au  procès-verbal;  il  n'y  arien 
à  discuter.  La  chambre  n'aurait  rien  à  décider. —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  lorsqu'un  tour  de  scrutin  a  été  sans  résultat,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  des  bulletins  annulés  comme  contenant  dés 
désignations  insuffisantes  ou  des  noms  inconnus,  soient  conser- 
vés et  annexés  au  procès-verbal,  si,  d'ailleurs,  lia  été  fait  men- 
tion expresse  de  l'état  de  ces  bulletins  (ch.  dép.  30  Juill.  1831, 
élect.  di 
du  31). 


élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauteserves,  M.  Dudouyt,  rap.,  Mon« 


s  (et 
f  m. 


939.  II  y  a  des  irrégularités  qui  doivent  délermioer  la  con« 
servalion  et  l'annexe  des  bulletins,  non  pour  éclairer  la  chambre 
sur  leur  état  et  leur  attribution,  mais  pour  faire  apprécier  l'in- 
ftueûce  qu'ils  peuvent  avoir  eue  sur  la  moralité  de  l'élection.  — 
L'annexe  des  bulletins  contestés  a  pour  but  de  mettre  la  chambre 
à  même  de  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause,  sur  le 
vu  de  la  pièce  litigieuse.  On  verra,  plus  loin,  les  différents  nioyens 
d'examen  que  la  chambre  emploie  pour  former  sa  conviclion.7* 
Elle  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  allégations  ti- 
rées de  la  rédaction  de  bulletins  d'électeurs,  si  ces  bulletins  n'ont 
pas  été  conservés  pour  être  fournis  à  la  chambrq  (ch.  dép, 
17  mars  1828,  élect.  de  M.  de  Jankowitz,  Mon.  du  18,  p.  325). 

Y  40.  La  loi  de  1849  a  fait  cesser  la  plupart  des  di^cuités 
qui  s'élevaient  sur  la  question  de  savoir  quels  bulletins  devaient 
être  conservés.  L'art.  58  ordonne  de  brûler  lés  bulielius  autres 
que  ceux  qui,  conformément  aux  art.  38  et  57,  ooivebt  être  an« 
nexés  au  procès-verbal.  Or  l'art.  38  ordonne  d'annexer  les  bul- 
letins relatifs  aux  réclamations  et  décisions  insérées  au  procès^ 
verbal,  et  l'art.  57  veut  que  l'on  annexe  les  bulletins  blancs,  ceux 
qui  contiennent  une  désignation  insutfisante  ou  inconstitution- 
nelle, et  celix  dans  lesquels  les  votant^  se  font  connaître.  Lemêoao 
système  résulte  des  art.  16,  30  et  31  du  décret  réglementaire 
du  2  fév.  1852.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce 
que  le  procès-verbal  dd  recensement  général  énoncerait  l'annexé 
d'un  certain  nombre  de  bulletins  d'un  canton,  tandis  qu'il  ne  s'en 
est  trouvé  qu'un  nombre  moindre,  et  qu'un  bulieiin  qui  devtklt 
être  Joint  au  procès- verbal  d'un  canton  inanqiiâit  aussi,  si  rerréar 
sur  le  nombre  des  bulletins  annexés  ne  provient  que  du  bureau 
central ,  tandis  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  canton 
constate  un  chiffre  d'annexés  égal  à  celui  des  bulletins  réelle- 
ment existants,  et  que  l'erreur  soit  d'ailleurs  expliquée  par  d'au- 
très  faits  constatés  ;  si ,  d'un  autre  cûtè ,  il  est  suppléé  par  les 
énonciations  du  procès-verbal  à  l'absence  du  bulletin  manquant 
et  qui  n'appartenait  pas  au  candidat  qui  veut  s'en  prévaloir  (ch« 
lég.  7  Juin  là49,  élect.  des  Basses-Âlpes,  M.  Lequien,rap.,Mon. 
du8,  p.  2019). 

941 .  C'est  immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin 
que  les  bulletins  non  soumis  à  l'annexe  doivent  être  brûlés;  le 
bureau  ne  doit  rien  faire  avant  d'avoir  accompli  cette  destruction 
qui  est  une  garantie  définitive  du  secret  des  votes.  —  Toutefois  : 
1**  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection  par  cela  seul  que  le  pré- 
sident n'aurait  brûlé  les  bulletins  qu'après  avoir  déclaré  la  séance 
levée,  surtout  si  c'est  tout  de  suite  et  en  présence  du  bureau  et 
de  plus  de  cent  électeurs  qu'il  a  brûlé  les  bulletins  (ch.  dép. 
9  avr.  1839,  élect.  de  M.  Allier,  M.  Desabes,  rap.,  Mon.  du  10)  ; 
—  2<*  Une  élection  n'est  pas  nulle  non  plus  pour  cela  que  le  pré 
sident  du  collège,  après  avoir  proclamé  le  résultat  du  scrutin,  au- 
rait remis,  en  présence  des  électeurs,  les  bulletins  dans  l'urne 
restée  sur  la  table,  et  se  serait  retiré  dans  une  salle  voisine  pour 
examiner  le  mérite  de  plusieurs  bulletins  contestés ,  parce  qu'il 
était  impossible  de  les  examiner  au  milieu  des  noaabreux  élec- 
teurs qui  entouraient  la  table  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect  de 
M.  de  Maingoval,  M.  Dutens,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  2195);  — 
3«  L'élection  faite  à  un  second  tour  de  scrutin  ne  peut  être  annu- 
lée par  cela  seul  qu'au  premier  tour  qui  avait  eu  lieu  layeiiile| 
les  bulletins  pour  là  nomldalion  du  t^résident  du  bureau  n'âyani 
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pas  été  brûlés ,  le  dépouillement  da  scrutin  a  présenté  ces  bul- 
letins mêlés  dans  l'urne  avec  ceux  qui  avaient  pour  but  la  nomi- 
nation du  député,  si  d'ailleurs  les  uns  étalent  distingués  des  au- 
tres par  la  couleur  du  papier  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  élect.  de 
M.  de  Gasparin,  M.  Paixhans,  rap.,  Mon.  du  31);  —  A^  Une  élec- 
tion n'est  pas  nulle  par  cela  qu'au  moment  où  l'on  s'est  aperçu 
que  tous  les  bulletins  étaient  ]etés  au  feu,  un  électeur  ayant  de- 
mandé que  le  procès-verbal  fit  mention  des  incidents  auxquels 
avait  donné  lieu  l'attribution  et  la  réclamation  d'annexé  de  ces 
bulletins ,  cette  demande  a  été  rejetée  purement  et  simplement 
par  le  bureau  (ch.  dép.  33  déc.  1837,  élect.  de  M.  Renou, 
M.  Martin,  rap.,  Mon.  du  34);  — S^Ne  doit  être  prise  en  aucune 
considération  une  protestation  qui,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
state que  les  bulletins  ont  été  brûlés  après  le  scrutin ,  prétend 
induire  une  violation  du  secret  des  votes,  de  ce  fait  qu'un  élec- 
teur aurait  fouillé  dans  les  cendres  et  y  aurait  trouvé  des  frag- 
ments de  bulletins  sur  lesquels  on  prétendait  qu'on  pouvait  dé- 
couvrir l'indication  de  l'électeur  (cb.  dép.  30  déc.  1837,  élect. 
de  M.  Bonnefons,  M.  Laporte,  rap..  Mon.  du  31);  —  6®  L'omis- 
sion, dans  le  procès-verbal,  de  la  mention  qu'à  la  On  de  la  séance 
où  ont  été  nommés  le  président  et  les  scrutateurs  définitifs ,  les 
bulletins  ont  été  brûlés,  est  une  irrégularité  qui,  toutefois,  n'em- 
porte pas  la  nullité  de  l'élection  (ch.  dép.  19  déc.  1837^  élect.  de 
M.  Janet,  M.  Lemercier,  rap..  Mon.  du  30). 

74)i.  Du  recensement  des  votes. — Quand  un  collège  est  divisé 
en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  se  fait  et  se  constate  dans 
chacune;  le  résultat  est  porté  au  bureau  de  la  première  section, 
qui  opère  le  recensement  général  dés  votes  et  en  proclame  le  ré- 
sultat. C'est  la  marche  indiquée  également  par  la  loi  de  1831  et 
par  celles  de  1849  et  de  1853.  La  première  statue  ainsi  pour  les 
sections  des  collèges  d'arrondissement ,  la  seconde  pour  les  col- 
lèges de  canton ,  la  troisième  pour  les  communes  ou  sections  de 
communes.  — Décidé  que  l'élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que 
les  procès-terbaux  ne  mentionnent  pas  que  le  recensement  a  été 
fait  dans  la  première  section ,  s'il  résulte  de  l'addition  des  chif- 
fres des  votes  dans  les  diverses  sections  que  l'élu  avait  obtenu 
plus  que  la  majorité  absolue,  et  qu'aucune  réclamation  ne  serait 
élevée  contre  l'élection  (ch.  dép.  30  déc.  \%ZQ,  élect.  de  M.  Bey- 
nard,  M.  Larabit,  rap.,  Mon.  31  ). 

748. L'élection,  d'après  les  lois  de  1848  et  1849,  se  faisant 
pardépartement,  le  dépouillement  du  scrutin  dans  chaque  canton 
ouseotion  est  suivi  du  recensement  général  qui  se  fait  au  chef-lieu 
du  département,  en  présence  des  délégués  des  bureaux  (art.  16). 
-»Une  élection  doit  être  validée  alorsmême  que  plusieurs  localités 
n'auraient  pas  envoyé  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  à 
l'assemblée  de  recensement  à  l'époque  qui  avait  été  fixée  pour  le 
recensement,  si,  d'ailleurs,  ces  procès-verbaux,  envoyés  depuis, 
ne  changent  rien  à  la  minorité  acquise  (ch.  lég.  11  ]uill.  1848, 
élect.deM.P.  Barrot.M.  Victor  Lefranc,  rap., Mon.  13, p.  1616). 
—  Décidé  de  même,  depuis  la  loi  du  15  mars  1849,  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  nullité  de  ce  que  le  bureau  central  avait  proclamé  élu 
un  candidat,  en  l'absence  des  procès- verbaux  de  plusieurs  can- 
tons, en  se  fondant  sur  ce  que  l'attribution  des  votes  de  ces  can- 
tons ne  pouvait  changer  le  sort  de  l'élection,  si ,  d'ailleurs,  ces 
pièces  ont  été  ensuite  envoyées  au  bureau  de  l'assemblée  qui  a 
fait  le  dépouillement  et  constalé  ainsi  le  résultat  définitif  (cb.  lég. 
17  juill.  1849,  élect.  de  l'Hérault,  M.  Baze,  rap..  Mon.  18, 
p.  3378  ).  —  L'assemblée  avait  déjà  procédé  ainsi  plusieurs  fois 
sans  difficulté. —  Cette  proposition,  qui  ne  pouvait  faire  doute,  a 
été  très-fréquemment  consacrée,  notamment  dans  plusieurs  élec- 
tions validées  le  17  juill.  1849  (Mon.  18,  p.  2375).  — -  Décidé  : 
1»  que  rirrégularité  résultant  de  ce  que  le  délégué  d*un  canton 
ne  s*est  pas  rendu  au  bureau  central,  n'a  pas  envoyé  le  procès- 
verbal  de  recensement  des  votes  de  ce  canton  et  n'a  pas  fait  con- 
naître les  motifs  de  ce  retard,  n'annule  pas  une  élection  faite  à 
une  très-grande  majorité  (ch.  lég.  25  oct.  1849,  élect.  de  M.  La- 
garde,  M.  Postel^  rap.,  Mon.  26,  p.  3353);—- 2°  Que  des  erreurs 
commises  tSrs  du  dépouillement  du  scrutin  et  des  omissions  faites 
lors  du  recensement  général  n'annulent  pas  une  élection  lorsque 
la  majorité  a  été  trop  considérable  pour  qu'elles  puissent  la  dé- 
placer (ch.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  delà  Charente-Inférieure, 
M.  Emile  Leroux,  rap.,  Mon.  28,  p.  2619)  ;— 5<>  Que  de  même 
quelques  erreurs  de  calcul  qui  n'ont  pu  changer  la  majorité  ne 


sauraient  invalider  une  élection  (ch.  lég.  39  mai  1849»  élect.  de 
la  Cète-d'Or,  M.  Favreau»  rap..  Mon.  30,  p.  1939); — 4«Qa*il 
ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  les  voix  données  à  des  per- 
sonnes qui  ne  figuraient  pas  sur  la  liste  des  candidats  o'auraieD,! 
pas  été  relevées,  si  aucune  protestation  n'a  eu  lieu,  et  que  ce  dé- 
faut de  forme  n'ait  pu  apporter  aucun  changement  dans  le  rteiil* 
tat  des  élections  (ch.  lég.  39  mai  1849,  élect.  des  Hautes-Alpes, 
M.  Benoît  Cbampy,  rap.,  Mon.  30,  p.  1938). 

744.  Quand  le  recensement  général  est  terminé,  le  président 
en  fait  connaître  le  résultat  (  art.  63  de  la  loi  de  1849,  art.  55 
du  décret  règlement,  du  3  fév.  1853).  —  Doit  être  malnteDoe 
l'élection  d'un  candidat  qui  est  mort  après  la  clôture  du  scrutio 
quoique  avant  la  proclamation  du  résultat,  si  la  distance  qui  sé- 
pare le  lieu  du  domicile  du  décédé  et  le  lieu  ou  l'élection  s'est 
faite  est  trop  grande  pour  que  les  électeurs  aient  pu  connaître  le 
décès  (ch.  lég.  39  mai  1849,  élect.  de  M.  Lacave-Laplagoe » 
M.  d'Havrinconrty  rap.,  Mon.  30,  p.  1930). 

Art.  13. — De  la  majorité  nécessaire  pour  NUction^  desélémûniê 

^  qui  la  composent  f  des  bulletins  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas 

être  comptés  pour  la  former,  de  la  proclamation  du  réMuUaim 

7  46.  Un  candidat  devant ,  pour  pouvoir  être  nommé ,  rtonir 
un  certain  nombre  de  voix  proportionnellement  au  chiffre  total 
des  électeurs ,  il  faut ,  pour  que  l'élection  puisse  être  vérifiée  par 
l'assemblée ,  que  ce  dernier  chiffre  soit  connu  ;  il  est  donc  utile 
que  le  bureau  en  fasse  mention.  —  Toutefois ,  tl  a  été  décidé  : 
1»  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne pas  le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  (ch.  dép.  36 
Juin.  1831 ,  élect.  de  M.  de  Jouvencel,  M.  Mangin ,  rap.  ;  19  déc 
1837,  élect.  de  M.  Champanhet,M.  Isambert,  rap..  Mon.  da  30);  ^ 

—  3*  Que  le  défaut  de  cette  mention,  dans  le  procès-verbal  d'6-  ' 
lection ,  peut  être  suppléé  par  un  certificat  délivré  par  le  préfet 
du  département  (ch.  dép.  5  avril  1839,  élect.  de  M.  Girod  ds 
l'Ain,  M.  Passy,  rap.,  Mon.  du  6). —  V.  d'autres  espèces ,  Jur. 
parlem.  de  M.  Grttn,  n^  357. 

9  44.  Du  chiffre  de  la  majorité.  —  Sous  la  loi  de  1831,  pour 
pouvoir  être  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  il 
fallait  réunir  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés  et  plus  da 
tiers  des  voix  des  électeurs  Inscrits  pour  l'arrondissement.  S'il  y 
avait  lieu  de  passer  à  un  troisième  tour  de  scrutin,  il  y  avait  bel- 
lottage  exclusivement  entre  les  deux  candidats  qui  avaient  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  et  la  nomination  avait  lieu  à  la  pluralité  des 
voix  (art.  54  et  55).— D'après  la  loi  de  1849,  qui  a  établi  le  vote 
par  département  et  par  scrutin  de  liste,  les  candidats  sont  élos  à 
la  majorité  relative ,  selon  l'ordre  du  nombre  de  suffrages  qu'ils 
ont  obtenus ,  à  la  condition  de  réunir  au  premier  tour  de  scrotln 
le  huitième  des  voix  des  électeurs  inscrits  pour  tout  le  départe- 
ment (art.  63  et  64).  L'art.  13  de  la  loi  du  31  mai  1850  a  élevé 
ce  dernier  chiffre  au  quart  au  lieu  du  huitième.  Si  le  premier  toar 
de  scrutin  ne  remplit  pas  ces  conditions,  l'élection  est  renvoyée 
à  quinse  Jours ,  et  elle  a  lieu  à  la  majorité  relative ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  suffrages  obtenus  (art.  65).  Le  même  système  est 
consacré  par  l'art.  6  du  décret  organique  et  par  l'art.  36  do  dé- 
cret réglementaire  du  3  fév.  1853. 

949.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  il  faut  évidemmenl 
aux  premiers  tours  de  scrutin  réunir  à  la  fois  les  deux  chiffres 
exigés.— Ainsf  une  élection  doit  être  annulée  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  que  le  candidat  élu  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  obtenu  le  tiers  plus  un  du  nombre  des  membres  du  col- 
lège ,  mais  non  qu'il  ait  eu  en  même  temps  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés.  L'explication  d'une  aussi  flagrante  irrégula- 
rité ne  peut  être  cherchée  dans  des  rumeurs ,  dans  des  bruits 
extérieurs ,  mais  seulement  dans  le  procès-verbal ,  si  auoune 
autre  pièce  n'a  été  produite  (ch.  dép.  38]ulll.  1831,  élect.  de 
M.  Auguste  Portails,  M.  Guizot,rap.,  Mon.  du  39). 

949.  Quand  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  valables  est 
un  nombre  pair,  il  est  facile  de  déterminer  le  chiffre  de  plus  de 
moitié  ;  ce  ne  peut  être  que  la  moitié  plus  un  ;  mais  quand  ce 
nombre  est  impair,  on  se  contente  de  la  fraction  qui  dépasse  la 
moitié,  c'est-à-dire  de  la  moitié  plus  un  demi-suffrage.  La  Juris- 
prudence de  la  chambre  est,  depuis  longtemps,  fixée  es  ce  sens* 

—  Ainsi  décidé,  avant  la  loi  de  1831,  qu'une  mitforKé  ft^nnéo 


Droit  politique,  ^chap.  2,  sbct.  5,  am.  42. 
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par  on  demi-SQin'age  est  sufllsaiiile  (ch.  dép.  3  déc.  i8l9y  élect. 
de  V.  Forntor  de  Clanzelles,  M.  de  CassaignoUes ,  rap.,  Mon. 
do  4y  p.  iS31;  il  y  avait  315  votants  :  l'élo  avait  obtenu  157 
T<ttx,  tandis  qu'à  la  rigneurmathématique  il  en  aurait  fallu  1371/2. 
L'élection  Ait  validée  sans  réclamation;  13  mars  1828,  élect. 
deV.  Hocqoart,  qui  avait  réuni  83  sufifrages  sur  163  volants, 
M.  A.  I^emalarllc ,  rap.,  Mon.  du  16,  p.  317;  17  mars  1828, 
éi.  de  M.  de  Junltowitx,  qui  avait  obtenu  aussi  83  voix  sur  163, 
1. de Mootbe) ,  rap.,  Mon.  du  18,  p.  323;  22  mars  1828,  él. de 
K.  de  Lortmier,  qui  avait  eu  130  voix  sur  259 ,  M.  de  Panât, 
np.,  Mon.  du  23,  p.  333).  —  Décidé ,  de  même ,  depuis  la  loi 
de  1831  :  t*  que  la  majorité  d'une  demi-voix  est  suffisante  (cb. 
dép.  21  déc.  1837,  élect.  de  M.  Harlé  père,  M.  Duvergier  de 
Raoruine,  rap..  Mon. du  22;  28  luill.1842, él.deM. Toye,  M.Va- 
toot,  rap..  Mon.  du  29,  p.  1698)  ;  —  2«  Qutf  si  faible  qu'ait  été, 
un  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  le  nombre  des  électeurs  pré- 
sents ,  la  nominatioD  faite ,  au  scrutin  de  ballottage ,  et  à  la  ma- 
jorité relative ,  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants 
(eb.  dép.  18  avril  1834,  élect.  de  M.  Pontevès,  Mon.  du  19). 

9A9.  Dûs  éléments  qui  composent  la  majorité. — 11  faut,  pour 
qie  laniaiorit6  existe ,  qu'il  y  ait  capacité  et  identité  du  nombre 
d'électeurs  fixé  par  la  loi.  —  En  ce  qui  toucbe  la  capacité,  dé- 
cidé :  1«  que  la  chambre  peut ,  afin  de  fixer  le  cbiffre  de  la  ma- 
jorité, recbercber  si  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  volé 
ftTaisDt  ou  n'avaient  pas  le  droit  électoral  dans  ce  collège  (cb.  dép. 
S  jnilL  182f,  élect.  de  M.  Gaumartin ,  M.  Duhamel ,  rap.,  Mon. 
du  6,  p.  960);  —  3*  Que  pour  savoir  si  tel  suffrage  doit  ou  non 
élre retranché. de  ceux  qui  ont  formé  la  majorité,  la  chambre 
peit  examiner  si  l'électeur  qui  l'a  donné  avait  le  droit  de  voter, 
ril  était  légalement  Inscrit  (cb.  dép.  13  avril  1839,  élect.  de 
V.Deeaxe8,  M.  Armez,  rap.,  Mon.  du  14;  V.  les  espèces  que 
relite  M.  Grûo ,  n*  506);  —  3«  Que  s'il  est  reconnu  qu'un  indi- 
Tido  a  voté  sans  avoir  la  capacité  électorale ,  sa  voix ,  dans  l'in- 
eertitade  da  vote  qu'il  a  émis ,  ne  doit  pas  être  comptée  au  can- 
didat qui  a  obtenu  la  majorité  (ch.  dép.  30  Juill.  1831 ,  élect.  de 
M.  Cbasies,  Jtf .  Lévèque  de  Pouilly,  rap.,  Mon.  du  51). 

96#.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  collèges.  Toutefois ,  si 
an  nombre  de  cent  neuf  votes  exprimés  se  trouve  celui  d'un 
iiectear  ineerlt  par  erreur  dans  deux  cantons,  i'éligible  qui  a 
obteaa  cinquante-sept  voix  ne  doit  pas  moins  être  proclamé  dé- 
puté (ch.  dép.  25  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Boissy  d'Anglas, 
M.  Rihouet,  rap.).  —  Mais  si  un  électeur  qui  a  voté  dans  un  ar- 
nadiSBemeiit  a  été  porté  sur  les  listes  d'un  autre  arrondissemeut, 
m  wfm  doit  être  retranché  de  ces  dernières,  au  moins  pour  la 
nppetation  du.  chiffre  du  tiers  plus  un,  nécessaire  à  la  validité 
dcPéleetion  (cb.  dép.  29  déc.  1837,  élect.  de  de  M.  Tesnières, 
M.  Goopii  de  Préfeln,  rap.,  Monit.  du  23). 

96t.  Enfin,  la  chambre  n'a  pas  égard  à  de  simples  alléga- 
tiMis,  sans  preuve,  portant  sur  de  prétendues  incapacités  d'é- 
toelears. —  V.  les  espèces  que  M.  Grûn  fait  connaître,  Jurisp. 
pirlen.,  n**  525  et  suiv. 

9M.  il  en  est  de  Videntité  comme  de  la  capacité.  Ainsi  : 
l*Bae  élection  faite  à  une  voix  de  majorité,  doit  être  annulée  si 
dcu  personnes  ont  voté  quoique  leurs  pères  fussent  seuls  inscrits 
IV  les  Ustes,  avec  des  prénoms  et  des  doïniciles  différents  de 
onx  de  ces  deux  électeurs,  que  la  carte  électorale,  renvoyée  par 
lenalre  au  sous-préfet,  n'ait  été  adressée  à  aucun  d'eux,  et  qu'un 
troisième,  qni  avait  encore  son  père  vivant,  ait  voté,  quoique 
air  la  liste  U  fût  Inscrit  avec  l'âge  de  son  père,  même  avec  son 
propre  prénom  (ch.  dép.  7  août  1834,  élect.  de  M.  Berryer, 
M.  Amilhaa,  rap.,  Monit.  du  8);  «—  2«  De  même,  lorsqu'un  indi- 
en est  porté  sur  la  liste  électorale,  mais  que  c'est  son  fils  qui 
a  volé,  que  la  carte  électorale  a  été  adressée  à  celui-ci  qui  avoue 
avoir  volé,  mais  en  soutenant  en  avoir  le  droit  en  vertu  d'un 
«biBdon  de  biens  fait  par  son  père,  son  suffrage  n'est  pas  donné 
légalement  et  doit  être  retranché  du  calcul  de  la  majorité,  s'il  ré- 
mlte  d'an  certificat  dn  préfet  que  c'est  le  père  qui  a  toujours 
karé  snr  la  liste  électorale,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  radiation, 
aoBDne  réelamatlon ,  aucune  demande  de  mutation  (ch.  dép. 
Il  avril  1839,  élect.  de  M.  de  Larcy,  M.  Leyraud,  rap.,  Monit. 
da  12);  —  3*  Hais  lorsqu'un  individu  porté  sur  la  liste  élec- 
torale est  décédé,  et  qu'un  certificat  du  préfet  déclare  qu'il  n'y 
*  pas  diantre  lodlvida  du  même  nom  dans  le  canton,  on  doit 


néanmoins  considérer  comme  ayant  légalement  exercé  le  droit 
électoral ,  le  fils  qui  se  présente  avec  les  mêmes  nom  et  pré- 
noms que  cet  électeur,  qui  paye  le  cens  électoral  et  produit 
son  acte  de  naissance  ainsi  que  l'extrait  de  ses  impositions  ;  en 
conséquence,  son  suffrage  ne  doit  pas  être  retranché  dn  chiffre 
des  voix  formant  la  majorité  (même  élect.); — 4^  Lorsqu'un  père 
s'est  présenté,  avec  la  carte  d'électeur  de  son  fils,  %i  a  voté  aux 
deux  premiers  scrutins  d'élection,  après  avoir  prêté  serment,  mais 
que  c'est  le  fils  qui,  au  scrutin  de  ballottage,  est  venu  voter,  en 
présence  d'électeurs  qui  l'attestent,  ce  dernier  vote  est  donné  par 
un  électeur  légalement  Inscrit,  et  ne  peut  être  retranché  du  nom- 
bre des  suffrages  qui  constituent  la  m^orité  (même  élecl.). 

768.  Des  bulletins  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  compter  dam 
le  calcul  de  la  majorité, —  Le  calcul  de  la  minorité  ne  se  fait  que 
par  le  nombre  des  bulletins  valables.  —  Quels  sont  les  bulletins 
défectueux  que  Ton  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  compte  des 
voix?  La  loi  de  1831  n'avait  pas  de  réponse  à  cette  question. 
Il  y  a  été  suppléé  par  la  Jurisprudence  parlementaire.  Des  dispo- 
sitions spéciales  à  ce  sujet  ont  été  introduites  dans  la  loi  de  1849, 
dont  l'art.  57  défend  de  faire  entrer  en  compte,  dans  le  résultat 
du  dépouillement,  les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suflisante  ou  contenant  une  désignation  ou  qualifica- 
tion inconstitutionnelle,  ou  dans  lesquels  les  volants  se  font  con- 
naître. Ce  texte  fait  cesser  plusieurs  des  anciennes  controverses. 
L'art.  30  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  contient  les 
mêmes  dispositions,  sauf  celle  qui  était  relative  aux  désignations 
ou  qualifications  inconstitutionnelles  ;  celle-là  est  supprimée.  -* 
Décidé  :  i^  qu'on  ne  peut  compter  comme  suffrages  exprimés  que 
les  bulletins  qui  ont  été  déposés  dans  l'urne  ;  peu  Importe  que  la 
liste  émargée  des  votants  indique  un  suffrage  de  plus  qu'il  n'en  a 
été  reconnu  par  le  dépouillement  du  scrutin  (ch.  dép.  4  août  1834, 
élect.  de  M.  Pontevès,  M.  Augustin  Giraud,  rap.,  MoniL  du  5; 
22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Troy,  M.  Vatout,  rap.,Monit.du  25); 
—  30  Que  la  question  de  validité  de  bulletins  contestés  comme  ne 
contenant  aucun  suffrage  exprimé  est  indifférente  si  l'attribution 
ou  la  suppression  de  ces  votes  ne  change  rien  à  la  majorité  (ch. 
dép.  21  déc.  1837,  élect.  de  M.  Taillandier,  M.  Ganneron,  rap., 
Monit.  du  22); —3«  Que  l'allégation  que  des  bulletins  ont  été  mal 
à  propos  déclarés  nuls,  comme  n'exprimant  aucun  nom,  est  In- 
différente si,  en  ajoutant  ces  bulletins  au  nombre  des  snlh'ages, 
l'élu  se  trouvait  encore  avoir  la  majorité  (ch.  dép.  15  avril  1839, 
élect.  de  M.  Bessières,  M.  Pascalis,  rap.,  Monit.  du  16)  ;  —  4* Que 
quelques  bulletins  contestés  ne  doivent  pas  être  pris  en  consi- 
dération dans  une  élection  faite  aune  grande  majorité  (ch.  lég. 
12  Juin  1848,  élect.  de  M.  ThiersetdeM.Demante,Monlt.dul3, 
p.  1347  ;  30  mai  1849,  élect  de  la  Meuse,  M.  Gavarret,  rap., 
Monit. du  31,  p.  1938;  17JuilL  1849,élect.  deM. PauldeKerdrel, 
M.  Paulin Giilon, rap.,  Monit.  du  18,  p.  2376; élect.  deM.SouIt 
deDalmatle,  eod.,  p.  2378); —  5*  Que  l'existence  d'un  nombre 
considérable  de  bulletins  contestés  est  indifférente  si,  en  annu- 
lant tous  ceux  qui  s'appliquent  aux  candidats  élus,  l'élection  n'en 
resterait  pas  moins  assurée  à  raison  dn  chiffre  élevé  de  la  majorité 
obtenue  (ch.  lég.  2  juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap., 
Monit.  du  3,  p.  1969). — V.  encore  ci-après  les  décisions  relatives 
aux  bulletins  portant  des  qualifications  inconstitutionnelles. 

964.  La  chambre  des  députés  avait  depuis  longtemps  adopté 
ces  principes;  elle  l'a  fait,  par  exemple,  pour  les  bulletins  blancs, 
en  décidant  que  la  question  de  savoir  si  les  bulletins  blancs 
doivent  compter  comme  votes  exprimés  est  Indifférente  si,  même 
en  les  comptant,  l'élu  avait  encore  la  majorité  nécessaire  (ch. 
dép.  7  nov.  1816,  élect.  de  M.  Camille  Jordan,  M.  Bonrdeau, 
rap.,  Mon.  du  8,  p.  1254). 

966.  Lorsque  des  électeurs  se  sont  trouvés  en  nombre  suf- 
fisant pour  voter  et  qu'un  candidat  a  obtenu  la  majorité,  l'exis- 
tence d'un  certain  nombre  (25)  de  billets  blancs  ne  peut 
faire  annuler  l'élection  ;  en  conséquence,  elle  doit  être  confirmée 
par  la  chambre ,  alors  même  qu'elle  aurait  été  annulée  par  le 
bureau  du  collège,  et  suivie  d'un  autre  scrutin  resté  sans  résul- 
tat pour  insuffisance  du  nombre  des  votants  (ch.  dép.  8  nov.  1816, 
élect.  de  M.  de  Meril,  Mon.  du  9,  p.  1258).  —  Même  décision 
pour  les  élections  de  la  Mayenne,  où  il  y  avait  eu  71  tiUlete  blancs 
(eod.,  p.  1259)^ 

96«.  Quattt  à  la  validité  des  billets  blanee  ea  eu-nêmeii 
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elle  éUit  autrefois  eontroversée  :  oïl  prétendait  qii6  dépbser  un 
billet  blapo,  c'était  voter,  c'était  exprimer  tine  volôtité,  celle  Àe 
De  nommer  aucun  dee  candidats  qut  se  présentaient;  qiie  cela 
consUluait  un  suffrage  exprimé. — La  chambre  des  députés  avait 
décidé  ainsi ,  sous  les  anciennes  lois  électbrales  ;  que  les  billets 
lianes  doivent  compter  dans  le  nombre  des  voles  exprimés,  pour 
(ixer  le  cbijPfre  de  la  minorité  (cb.  dép.  5  Juill.  18^2,  élect.  de 
M.  Caumartin,  M.  Duhamel,  rap.,  Hoii.  du  6,  p.  960).  — -  Mais 
(iepuis,  elle  a  constamment  décidé  c|ue  les  billets  blancs  b'e  dbl- 
Y«nt  pas  4tre  compris  dans  le  nombre  des  suffVagi^s  (fcb.  déji. 
iS  avr.  1959,  élect.  de  M.  Decases,  M.  Armez,  rap.,  Mbb.  du  li). 
— V.les  observations  et  les  espèces  <)ue  H.  Grtin  a  insérées  dans  sa 
Jurispr.  parlement.,  n?  372.  La  loi  de  1849  dispensé  d'idstster 
sur  ces  solutions. 

949.  Placer  des  caractères-quelconques  sur  nn  bulletin, est- 
ce  exprimer  un  suffrage?  Il  semble  évident  que  non.  Celui  iiul 
pe.veut  pas  ou  qui  ne  sait  pas  Indiquer  siir  ion  bulletin  lé  can- 
didat de  son  choix  ne  donne  pas  un  suffrage  sérieux,  et  quand  là 
loi  veut  que  Ton  compte  les  suffrages  ëiprimës,  elle  entend  qbe 
Top  fasse  la  récapitulation  des  votes  qui  peuvent  produire  un  ré- 
suitat.et  amener  une  élection.  Ce  sont  ces  considérations  qui  0ht 
présidé  aux  décisions  parlementaires.  —  Ainsi  :  1^  ne  doit  pas 
être  compté  comme  exprimant  un  suffrage  un  bulletin  sur  lequel 
on  n'a  tracé  que  trois  croix  (ch.  dép.  3  mars  1838,  élecl.  de 
M.  71o«reDs,.M.Pro8perdeChasseloup-Lanbat;r^p.,Mon.  dii  4)' 
frr  8*  Un  bulletin  qui  ne  contient  qu'une  seule  lettre  doit  aussi 
être  annulé  comme  n'exprimant  point  de  suffrage  (ch.  dép.  âl  déc. 
1837»  éle/BL  de  M.  Taillandier,  M.  Ganneron,  rap.,  Mon.  du  22  *, 
ii  déc.l837,éleçt.deM.  deTroy,M.Vatout,râp.,  Mon.  du  23). 
I    9S9.  11  n'en  est  pas  des  bulletins  illisibles  comme  dès  bùllé- 
tinç  blancs  ou  couverts  de  caractères  qui  ne  présentent  auciin 
sens,  Celui  dont  l!écriture  est  mauvaise  h'eii  est  pas  iboins  censé 
avoir  voQlu  m^M^Uester  sa  pensée,  et  si  on  ne  peut  pas  déchiffrer 
m  suffrage i  il  n'en  existe  pas  moins  aux  yeux  de  là  loi.  Lé 
ilroit,  si  cm  peut  parler  ainsi,  d'un  bulletin  à  être  compté  p^rmi 
les  suffrages  exprimés  ne  saurait  dépendre  dtt  plus  dû  nAoins 
d'habileté  de  ceux  qui  cherchent  à  le  lire.  —  tl  À  été  décidé,  en 
pe  s^ns  :,  1*  que  le  bureau  du  collège  he  peut  pas  retrancher  du 
nombre  dcA  voix  un  bulletin  qu'il  déclare  illisible.  Un  t)àreil  bul- 
letin constitue  un  suffrage  exprimé ,  et  doit  être  compté  dans  Ib 
ç^cyl  des  votes  sur  lesquels  s'établit  la  majorité  (ch.  dép.  28  Juill. 
1831»  éleçt.  de  M.  Meyoard,  M.  Rumilly,  rap.,  Mon.  du  29))  — 
S®  Que^*  <le  même,  un  bulletin  portant  un  nom  maculé  par  nbë 
lâche  d'en^e  n'en  est  pas  moins  nn  sutn-age  exprimé ,  qui  doit 
être  compté  dans  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  îà 
msjorité  (ch.  dép.  6  avr.  1839,  observation  de  M.  Boudei  dans 
son  rapport  sur  Téiection  de  M.  Vatont  j  Mon.  du  7);  —  Z""  ti^'W 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'on  bulletin  presque  illisible,  et 
pvk^aissant  inapplicable  à  aucun  des  candidats,  a  été  rejeté  par  )e 
président,  sans  délibération  du  bureau  (cb.  dép.  23^  déc.  1837, 
éieçt.  de  M.  Renou,  M.  Martin,  rap..  Mon.  du  24). 

OeKpMis  la  loi  de  1849,  il  a  été  décidé  que  les  bulletins  Illisi- 
bles ne  doivent  pas  être  comptés  pour  le  calcul  des  suffrages  (cb. 
Iég..91  mam  18ft0,  élect.  de  la  Seine,  M.  Salkbon,  rap..  Mon. 
du  22,  p.  .995;  6  nov.  1851  »  élect.  de  M.  de  Kersauson-Permen- 
dret,  M.  Oruet^Desvaux,  rap.,  Mon.  do  7,  p.  2774).  —  Celte 
solution  peut  s'expliquer  par  la  disposition  qui  défend  de  faire 
entrer.dans  le  compte  les  bulletins  contenant  une  désignation 
lAsuffi^s^nte.  Écrire  un  nom  qu'on  ne  peut  pas  lire,  n'est-ce  pas 
désigner  un  candidat  d'une  manière  Insuffisante  t 
,  ,91^0.  Pour  qu'un  suffrage  soit  sérieux,  et  exprime  véritable- 
ment un  vœu  électoral  qui  le  rende  propreà  compter  dans  le  scrd- 
tln^  il  neauffit  pas  que  le  bulletin  porte  un  mot  quelconque  écrit 
lisU)lement. —  Ainsi,  1*  ne  doit  pas  être  compté  un  bulletin  por- 
tfint  seulement  le  mot  rien  (ch.  dép.  3  mars  1838,  élect.  de  M.  Flou- 
rens,  M.  Prosper  de  Chasseloup-Lanbàt,  rap.,  Mon.  du  4); 
-~  2^^  Ne  peut  non  plus  être  considéré  comme  exprimant  un  suffrage 
an  bulletin  qui  porte:  la  Providence;  en  conséquencejl  doit  être 
retranché  du  compte  des  votes  (ch.  dép.  13  avr.  1839,  élect.  de 
M.Decaxes^  M.  Joly,  opinion  conforme,  M.  Armez,  ràp..  Mon.  14}^ 
—  3^ Doit  également  être  annulé  comme  n'exprimant  àuciih  suf- 
frage, et,  par  suite,  retranché  du  calcul  des  voix  formant  la  ma- 
jorité nn  Mletin  «nlneconaent  aécunedésitnatlbn  de  cabdidltt, 


>  • 
mais  seulement  ces  mots  :  ni  légitimité  ni  républif%ê  (cb.dé^ 
^1  déc.  1837,  éléct.  dé  ti.Draqll,  H.  Mayer-Gei^e|ry;  rap..  Mon. 
2^}.  ^  4<'  il  *ëh  est  de  mïme  d'un  bulletin  portant  ces  mots  :  m 
patron  de  là  vUle.  C'esl  ce  qû*a  décidé  le  bur^u  du  coUésa  éleo* 
toral  dans  l'élection  de  M.  l^lourens  (ch.dép.  23  dée«  1837» 
M.  Salverte,  rap..  Mon.  du  24). 

9ttO.  Un  suffrage  n'est  pas  censé  exprima  s'il  ne  porte  pas 
Ik  preuve  que  l'électeur  ou  le  déposant  a  voulu  réeUemeiil  coi» 
courir  à  l'élection,  en  désignant  sérieusepient  un  candIdaU  —  Uk 
désignation  conditionnelle  d'un  candidat  .est-elle  valable  el  doH» 
bile  être  comptée  dans  lé  nombre  des  suffragiss  exprimés?  —  La 
question  ne  fut  pas  Irànchée,  pa^ce  que  le  candidat  élu  avait  pins 
que  la  ma]o)'ité,  faiéme  en  lui  itant  le  bulletin  contesté  qai  élall 
ainsi  forinulé:  IV...  s'i/  eit  mànarchistey  tifMn  non  (pb.  dép. 
21  dèb.  i^yt,  il.  itayer-Géoetry,  rap.i  Mon.  22,  D.  P.  et. 
4.  1Ô6).  . 

9 toi.  bn  sucrage  don(\é  sous  une  Corpue  alteroative  à  dent 
personnes  différentes,  dit  M.  Gffiq,  n*  38^,  ne  permet  pas  d^ 
comprendre  à  qui  II  s'adresse,  ni  qu^çlsens  il  comporte.  -—  Ne  doit 
donc  pas  être  compté  parmi  lèç  supages  exprimée  un  bnlieiia 
portant  M...  oii  M...  (ch.dép.  3  mars  li3S,  M.  Prosperde  Chas- 
seloup-Làubat,  ràp.,  Mon.  4).        ,.. 

9GÉ.  il  n'en  est  pas  de  même  dit  M.  Grtin,  n*  383,  d*an  bét 
l'elin  désignahldeux  personnes  d'une  manière  conioacUve. — Ainsi 
1*  doit  être  compté  dans  le  calcul  (fep  suffrages  exprimée,  un  bal* 
lètin  portant  deux  noms  de  canilidats  écrits  cjbacup.sur  une  ligne 
différente,  bieh  qu'un  pareil  bulletin  ne  puisse^  être  attribué  ft 
incun  des  candidate  qu'il  désigne  (ch.dép.  23  déc.  1837,  Kei« 
24)  ;  —  2<*  boit  élréaussi  cbmpt^  parmi  )es  8uffrase0  exprimés^ 
iin  bulletin  portant  M.^.  ei  mol  (ch.  dép.  3  mars  1838,  .élect.  dl 
M.  Plourens,  M.  de  Chà^seloùp-Laubât^  rap..  Mon.  4).  On  a 
pensé  que  Iç  suffrage  était  exprimé  par  la  mention  da  premlir 
nom,etque  l'addition  et  moi,  n|était,qu'une plaisanterie  qninedé» 
ii-uisàit  pas  l'effet  dû  Vote  sérieux.  ||.  deCormeoin  pente  qn*n 
pareil  bulletin  né  doit  pas  complet*;  M.  Grun,  n?.584,eetderDpl- 
nion  conli-aire.—  3^  péui  négatives^  dit  M.  Grûn,  n*  88S;  ne 
l)euvent  consUtueir  lin  suffrage  sérieux  :  un  bulletin  portant: 
ni  l'un  ni  l'autre,  ne  doit  donc  pas  être  copopri^  au  nemkire  des 
suffrages  exprimés  (ch.  d'ép.,36  juili.  183^,  Mon.  3t$  3  nan 
18^1,  itoh.  4,  V.  les  espéceé  que, rapporte  M.  Gr(iQ,n*  385};  — 
4*  Laquesliobdé  savoir  si,  sous  la  dénomination  de  voixnttfles^ 
les  membres  d'un  .taureau  ont  cob^pris  up  bi||letin  portant.:  ni  i^a 
ni  l'autre,  est  liu'e  question  de  bopnefoï^de  loyauté,  dana  la- 
(tuelle  la  chacabre^Jug^eànl  comme  Jury,  peut  prononcer^  en  ap- 
préciant, d'une  part,  renonciation  du  procésrverbfil  parlant  de 
voli  nulles,  d'aîilre  part  la  déclaration  de  plpsieure  memku'esdel 
bureaux  électoraux  qui  expliquent  le, sens  deces^mots  (cb.  dép. 
21  déc.  1837,  éiecl.^ae  M.  Jacques  Lefebvre,  M.  Vivien,  rap.t 

suffrages  expriinéf 
suivi  d'une  indleatioa 
qui  semble  s'appliquer  à  l'électeur  qui  a  déposé  ce  vote:  C'est 
ce  qu'a  décidé  le  bureau  pour  qq  vote  i^insl  rédigé  :  Ylennel  par 
Murât  at'ne(ch.  dép.  3  mars  i83é,  M.  Prosper  de  Gba88e|on|^ 
Laubat,  râp.,  Mon.  4,  M.  Grlio,  ^Jurisp.  parlem.,n*  371,  dît 
avec  raison  :  t)h  pareil  bulletin  est  vicieux,  mais  il  n'exprime  pas 
moins  très-clairement  le  suffrage  de  celui  qui  l'a  écrit);  —  6^  Bst 
valable  et  doit  être  compté  aii  candidat  qu'il  désigne,  un  bulletii 
ainsi  conçu  :  Ici  on  vote  pour  M.,,  (le  nom  et  la  qualité)  (ch. 
dép.  8  fév.  1828,  élect.  de  M.  Degouves-Denoncq ,  M.  Bignon, 
rap.,Mob.  du  9,  p,  iôO).    . 

9Bd.  Sous  la  loi  de  1831,  la.cbambredes  députés  avait  dé* 
cidê  :  1<^  que  des  bullelius  portant  des  désignations  {ogées  ihsol- 
flsantes  rie  doivent  pas  cependant  étre^  considérées  comme  nvisî 
ils  doivent  compter,  pour  la  fixation  de  la  ma|orité,  comme  dis 
suffrages  exprimés  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  David, 
M.  Montozon^  rap..  Mon.  du  3);.— 2*  Qu'un  bulletin  portant  nn 
nom  et  une  qualité  ne  peut  pas  être  considéré  comme  unsuAagé 
non  exprimé,  par  cela. seul  qu'il  ne  dpit  pas  s'appliquer  an  can- 
didat qu'il  bèmble  avoir  indiqué,  (ch.  dép.  26  déc.  1837,  éleetdc 
M.  Dieudonné,  )â.  Vitet,  rap..  Mon.  du  27).-»MaiB  la  ioidell4t 
est  formellement  contraire^  cette  Juri^rudence. 

904.  Lesbqitetins  contenant  une  désignation  éu  quallfloatio* 
Ihconstitotionnélle  b'entreat  point  en  compte  (L.  13  mars  1849| 


21  cec.  1857,  eieci.  ae  M.  Jacques  Leieovrc 
Mon.  $2)^  —  5<*  boit  être  compté  parmi  les, 
nn  bulletin  pôrbnl  le  nohi  d'un  candidat,  &ui' 
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art.  57.— Mais  on  comprend  :  l°  que  Texislence  d'un  petit  i^om- 
tue  de  bulletins  tendant  adonnera  un  candidat,  qui  d'îiilleurs  a 
obiena  une  grande  majorité,  un  titre  |iop  reconnu  par  lu  loi,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération  dans  l'examen  de  |a  va{idito 
de  l'élection  (cb.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  Louis  Bona- 
parte, M.  Bmlle Leroux,  rap.;  Mon.  du  28,  p.  2619];— 3^  Qu'il 
s'y  a  pas  liea  de  aVréter  &  ane  protestation  (ondée  sur  ce  que 
deî  balletlna  portant  des  désignations  inconstijulionpelles  |)*au- 
QiMt  pas  été  annufés,  si  cette  protestat{on  çst  isolée  et  qu'e^ucun 
baUetlB  ne  soit  Joint  au  dos8ier'(ch.  légi  Si  mai  iH^»  é\QC\,  de 
SiÂae-et»Loire,'M.  de  la  Bochette,  îrapl  ,'Mon'.  du  ^*' juin,  p.  1Q55]*, 
—3*  Qu'on  ne  doit  pas  non  plué  Vâirrêtér  ^  quelques  pro^s(a- 
tiOM  de  déCaf],  à  quelques  bulletins  rayés  cpmmQ  contenant  des 
•ipreitiODS  Inoonstitutîonnelles,  si  la  m^ijorlié  pour  les  élus  a  été 
coMidérabie  (cb.  lég.  29  mai  ^8id,  élect.  de  I^  Dordogoe, 
%,  Grillon,  raip.,  Mod.  du  30,  p.  Îp29*,  des  Landes,  &(•  Taipn,  ; 
np.,  0od.,  p.  1930;  de  laLoire-InférieufO,  M.  de  la^roise^  rsfp.,  j 

966.  Dans  une  section  gui  a  donn^  des  voix  à  pn  prince  d'une 
iMaacienDés  familles  royales,  1^'  bureau  ne  doit  annuler  que  les 
kUetlas  portant  la  qualiflcation  de  duc  ou  de  prioçe,  mais  jl  dpil 
compter  au  nombre  des  suffrages  exprimés  les  bquëtlQS  pqrtânt 
leolemefit  les  nom  et  prénom  de  cette  personne. — Qui^nj  à  1^  qi^- 
llléd'éliglble  d'un  membre  d'une  sfncienne  famille  royale,  ce  n'est 
pub  bureau  électoral,  mais  l'assemblée  qui  peut  se^le  (léclarer 
HDeapaeité  politique  prononcée  par  la  loi  (çh.  lég.  7  juin  t44Q, 

,  ,  ,  ;esl|^^ant 
^  ce  candidat  tous  les  bulletins  déclarés  nqls,  lepr  {lomt^rfi  p'at- 
Iristpas  la  majorité. — Ainsi  décidé  ^  i'occasipn  ^e  yot^  donnés 
Il  prince  de  Joinville,  et  dont  QUq  partie  avaient  été  annulés  (cb- 
lég. 9^  mat  1849,  élect.  déla'Haute-ïtarne,^.  Ta§p|içre^ff,  rap.» 
IIOB.da30,  p!  4931). 

f  tf  •  1*  Dans  un  Scrutin  de  Ijste,  ne  ^oiyQut  pa^  ^tre  aqquléa 
des  suffrages  régulièrement  exprimés,  pajr'pel^^^Ul  qù'ji  y  au- 
rait, sur  la  même  liste,  des  noifas  accqmpagpés  de  qp^iiâcations 
lieoastUutionnelies  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  ^)ect.  du  Loiret, 
M.  Cbadéoet,  rap.,  Moiil  du  8,  p.  2021);  — 2<»  Qep  t^Mlleiins  pe 
doiveat  pas  être  annulés  par  cela  seul  ffu'lls  i^pltent  la  particule 
éê  devatft  tes  noms  de  deiii  candifjats  (cb.  lég.  SJuip  ^§4^,  é|^çt. 
deVauclose,  M.' Loyer,  rap.,  Mon.  du  5,  P.  1972). 

9€8.  LA  loi  de  1849  (ai^.  51/)  et  le  dépret  'réglementaire  de 
ttf.1852  (àft.  30), défend  déporter  eq  compte  les  bqlletins  dans 
lesqadsles  Votànti)  se  font  cotinattre,  -—  Aiqsi,  doivent  être  an- 
Biités  et  né  peuvent  être  attribués  à  ûp  candidat  des  bqUetins  si- 
nés  parles  votants  (cb.  tég'.  7  ii|in  i84q,  élect.  dp§  Basses-Al- 
pes, M.  Lequien,  rap..  Mon.'  du  S,  p.  3019;  élect.  de  M.  de 
Kenaoson-Permendrei,  M.  Druet-Desvîiifx,  r^p..  Mon.  du  7, 
p,  2774). —  Sons  la  lot  de  1831,  qi)t  'n'avait  p^s  de  dispos)lioq 
Mablable  à  ^article  dont  il  s^^glt  ici,  |es  b^lleli^s  $i^Q^  émeut 
loDolés  eomme  contraires  au  secret  dès  yoles  (y.  art*  9).  — 
Doit  être  annulé  un  bulletin  rédigé  en  vers,  et  dont  l'auteur  pou- 
vait ainsi  élre  reconnu  (cb.  lég.  2  Uiin  1849,  élect.  de  TAUde, 
LLarabit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969). 

9%9.  L'art.  47  de  la  lot  de  1849  et  l'art.  21  du  décret  régle- 
BMDlaire  de  fév.  1832,  prohibent  tout  sig^jç  extérieur  qui  pqiâse 
trahir  le  secret  du  vote;  les  signes  intérieurs  qui  UQ  se  voieul 
|B*aii  moment  de  l'ouverture  et  de  la  lecture  des  bulletins  ne  tom- 
bent pas  sous  eette  défense. — Ainsi  :  r  des  bulletins  ne  peuvent 
être  contestés  comme  contenant  des  sigpes  intérieurs,  par  cela 
WQl  qu'Us  renferment  des  écritures  de  noms  ou  de  qualifications 
de  fonctions  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit, 
rap.,  Mon.  do  3,  p.  1969); — 2<'  Ne  doivent  pas  être  retranchés  à 
m  candidat  des  billets  portant  qne  croix  à  côté  dq  popa  de  ce 
Madktat;  eette  circonstance  est  sprtout  in^li^éreote  si,  en  sup- 
posant ees  billets  supprimés,  la  majprité  (^xjste  encore  (cb.  dép. 
2dée.  1834,  élect.  de  Bf.  Pat^ille,  M.  Ya(o^t,  rap..  Mon.  du  3). 
990.  Déjà  sous  la  161  de  1831,  qqi  pe  statuait  ripn  à  cet 
égard ,  la  chambre  des  députés  refusait  de  i-etrancber  les  t^ulle- 
tias  qui  accompagnaient  de  quallflcalioDs  le  uovfi  d'uq  candidat; 
elle  ne  voyait  dans  ce  fait  ni  une  violation  (!|u  ^gcrçt  dps  votes, 
■lia  pTeafe  d*àne  influence  éUuug^re.T-^insi.  1*"  elle  ^  décida 


que  l'existence  d'os  grand  nombre  de  bulletins  portant  diverses 
désip^natioos  ^outée^  au  nom  d!un  candidat,  tandis  que  le  bulletin 
imprîQQé  distribué  aux  électeurs  ne  portait  que  le  nom,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  preuve  de  l'atteinte  portée  à  l'indépendance 
deç  élec^urs ,  si  la  plupart  des  désignations  sont  naturelles  en  ce 
qu'elles  énoncent  les  fonctions  anciennes  ou  actuelles  du  candi-  * 
d(i(,  et  servent  ainsi  à  lever  toute  incertitude  sur  l'individualité, 
et  si  les  autres ,  moins  u^^turelles ,  sont  en  trop  petit  nombre 
pour  pouvoir  influer  sur  le  résultat  de  Sélection  (cb.  dép.  15  àv'r. 
1839,  élecl.  de  M.  de  Ressigeac,  M.  Isambert,  rap.',  Mon.' 16); 
—  2**  Elle  a  décidé  que  les  désignations  particulières  données  à 
pu  candidat  sur  plusieurs  bulletins  ne  prouvent  pas  une  influence 
étrangère  qu'op  aurait  voulu  exercer  sur  les  électeurs;  on  ne 
saurait  surtout  les  reprocber  à  un  candidat  si  des  signes  de  rallie- 
ment de  cette  nature  se  sont  rencontrés  aussi  sur  les  butletlus 
attribués  à  son  concurrent  (cb.  dép.  1«'  janv.  1839,  élect.  de 
M.  le  général  d'Houdetot,  M.  Daguenet,  rap.,  Mon.  du  2);  — 
3*  A  plus  forte  raison ,  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  dans  le  fait 
que,  sur  des  bulletiqs ,  des  qualifications  diverses ,  telles  que 
celles  fV^wcellent  citoyen,  de  magistrat  intègre,  ou  de  répubU- 
cain^  se  trouvent  Jointes  au  nom  du  candidat  élu,  si  la  majorité 
des  bulletins  ne  portait  pas  de  semblables  qualifications  (cb.  dép 
20  déc.  1838,  élect.  de  M.  Limperanl,  M.  Jollivet,  rap..  Mon. 
du  2i);~4^  Une  élection  ne  peut  être  annulée  non  plus  pér  cela 
qu'il  a  été  allégué  qu'un  certaip  nombre  d'électeurs  ont  ajouté , 
sur  leurs  buliptius,  des  qualifications  diverses  au  nom  d'un  can- 
didat, de  manière  à  ce  qpe  Iqur  vote  fût  reconnaissable,  si,  à  la 
fin  (|ps  opérations  9  le  président  du  collège  a  Interpellé  les  élec- 
(eqrs  pour  savoir  sUI  y  avaif  des  réclamations  sur  les  bulletins, 
sur  les  opérations  et  les  formes  de  la  séance;  qu'aucune  réèlamaf 
tion  ne  se  soit  élevée,  et  qup  le  fait  allégué  ne  soit  constaté  pdf 
appupp  énonciation  du  procès- verbal  (cb.  dép.  22  déc.  1837,élécV« 
de  M*  Ardoin,  M.  Odilon  Barrot,  rap..  Mon.  du  23). 

Y  9 1.  Des  bulletins  portant  des  qualifications  injurieuses  peu* 
vent  compter  an  candidat  qui  s'y  trouve  dénomtoé  (M,  Grdri. 
lur.  parlem.,  p^  333)  :  sans  doute  l'>lnjure  n'empêcbe  pas  la  cë'f f 
titude  do  vpte  ;  mais  il  est  des  formufes  Injurieuses  qui  peuvent 
être  fULClusives  ^e  l'idée  qu'on  a  entendu  eh  réalité  donner  son 
ipffrj^e  au  candidat,  et  le  mieux  serait  d'annuler  tout  bulletin 
f  qjuf  ipqx ,  afin  de  maintenir  la  dignité  des  scrutins  électoranx.— ^ 
Qo  a  olijecté  que,  dans  ce  oas ,  le  président  peut  laisser  ignorer 
la  qualification  en  ne  lisant  que  le  nom  (V.  n*  1^1).  Mais  nous 
pe  ct:oyons  pas  que  son  pouvoir  aille  Jusque-là  :  c'est  le  bureau 
qui  devrait  statuer. 

991.  I^es  bulletins  de  vote  ne  devraient  contenir  que  rindi-; 
cation  des  candidats  cbo|8is  par  cbacun  des  votants.  Les  qualifl- 
catiOQS  générales ,  écrites  ou  imprimées ,  que  les  différentes  opi- 
nions placent  souvent  en  tête  des  listes  pour  en  donner  ou  en 
rappeler  apx  électeurs  le  sens  politique,' peuvent  être  regrètt4- 
bies.  mais  ne  peuvent  devenir  ni  une  cause  d'annulatiop  de  l^ë- 
lection ,  ni  up  motif  de  ne  pas  porter  en  compte  les  bulletins  ac- 
compagnés de  ces  sortes  d'intitulés.  Sur  ce  point ,  l'assemblée 
s'est  déjà  souvent  prononcée.  — Décidé  :  1*  qu'on  ne  doit  point 
i^nnuler,  mais  qu'on  doit  restituer,  aux  candidats  dopt  ils  portent 
les  noms,  des  bulletins  Intitulés  :  bulletins  républicain^  ([en.  lég. 
29  mai  1849,  élect.  de  l'Indre,  M.  Cb.Dupin,  >ap.,Moh.duiS0, 
p.  1931);  — 2<*  Que  des  bullelios  ne  peuvent  être  contestés^  parce 
qu'ils  portent  des  entêtes  eomme  ces  mots  :  candidats ,  où  can- 
didats des  amis  de  d'ordre,  ou  candidats  républicains  (cb.  lég. 
2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabir,  rap.,  Mon.  du  i, 
p.  1969); — 3<*  Que  la  loi  ne  proscrivant  que  les  signes  extérieurs 
et  ne  parlant  pas  de  mention  intérieure,' des 'bulletins  intitulés  : 
listes  de  conc^iaiion,  ne  sont  pas  nuls ,  surtout  si  aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée  dans  les  sections ,  et  si ,  d'ailleurs ,  ou 
n'a  conservé  et  produit  aqcun  bulletin  portant  cette  mention  (cb. 
lég.  2  juin  1849,  élect.  de  Vaucluse ,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  du  3, 
p.  1972)  ;  —  À^  Que  des  bulletins  portant  en  tête  ces  mots  im- 
primés :  honneur  et  patrie.  Candidats  bonapartistes  du  comité 
de  ***,  ne  doivent  pas  être  annulés,  ne  contenant  rien  d'incon- 
stitutionnel. En  exposant  cette  opinion ,  le  rapporfeur  du  tau- 
reau fut  chargé  d'exprimer  le  vœu  que  de  pareils  intitujéa  f)^ 
fussent  plus  mis  avec  les  noms  des  candidats ,  les  lettrés  qqi  lea 
cqippqaept  pouvant  quelquefois  se  lire  là  travers  le  papier^  de  ma- 
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Dière  àélader  la  prohibition  des  signes  extérieurs  (ch.  iég.  S  Juin 
i849,  élect.  de  l'Yonne ,  M.  de  Kerdrel,  rap.»  Mon.  6,  p.  i999); 
—5^  Que  des  bulletins  portant  en  imprimé,  au-dessus  du  nom  des 
personnes,  des  désignations  diverses  telles  que  :  candidat  de  Vordre^ 
candidat  modéré  y  candidat  démocr€Ue  adopté  par  le  congrès  de.,,, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  contenant  des  désignations  in- 
constitutionnelles. Ils  doivent  donc  être  comptés  dans  le  calcul 
des  suffrages  (ch.  Iég.  2  mal  1850,  élect.  du  Var,  M.  Ch.  Dupin, 
rap.,  Mon.  du  3,  p.  1483). 

798.  Delà  proclamation  du  résulttU,  —  Quand  il  est  devenu 
certain,  par  l'achèvement  des  diverses  opérations  du  dépouille- 
ment, que  la  majorité  est  acquise  à  l'un  des  candidats,  le  prési- 
jent  doit  en  faire  la  proclamation  :  c'est  son  devoir  d'ailleurs  de 
rendre  public  le  résultat  de  tous  les  scrutins,  quel  qu'il  soit.  La 
proclamation,  une  fols  faite,  est  acquise  à  l'élu,  et  irrévocable. 
—  Ainsi  :  1^  une  élection 'valablement  faite  est  définitive  et  obli- 
gatoire pour  le  collège,  qui  ne  peut  retirer  son  mandat  au  député 
élu,  sous  prétexte  qu'il  vient  de  prononcer  un  discours  offensant 
contre  elle  (ass.  législat.,  séance  du  %  oct.  1791,  élect.  de 
M.  HIne,  Monit.  du  3,  p.  1154)  ;  —  2*  Lorsque  le  bureau  du 
collège  a  décidé  que,  faute  d'un  suffrage  pour  l'un  des  candi- 
dots,  il  n'y  a  pas  élection,  et  qu'à  la  séance  du  lendemain  11  re- 
vient sur  cette  décision  et  reconnaît  que  le  suffrage  contesté  ap- 
partenait à  ce  candidat,  sans  proclamer,  d'ailleurs,  son  élection, 
laissant  à  la  chambre  le  soin  de  prononper,  la  chambre  peut  con- 
sidérer l'élection  comme  existante  et  valable,  malgré  la  déclara- 
tion du  bureau  prise  le  premier  Jour,  et  admettre  l'élu  comme 
député  (ch.  dép.  21  déc.  1820,  élect.  de  M.  Labretonniére,  M.  De- 
nery,  rap.,  Monlt.  du  22,  p.  1667)  ;  —  Z""  Lorsque,  dans  un  col- 
lège obligé  de  choisir  son  député  dans  le  département,  les  élèc- 
.  leurs,  faute  de  pouvoir  s'entendre,  ont  nommé  un  personnage 
mort  notoirement  depuis  longtemps,  le  bureau  du  collège  doit 
néanmoins  proclamer  ce  député;  Il  ne  suffit  pas  qu'il  énonce  que 
le  nom  sorti  de  l'urne  ne  figurait  ni  sur  la  liste  des  électeurs  ni 
sur  celle  des  éligibles  du  même  département.  Il  n'appartient  qu'à  la 
chambre  de  prononcer  Tannulation  d'une  élection  (ch.  dép.  14 avril 
1858,  élect. de Bastia,  Af.  Jarron,  rap.,  M0Dit.dul5).  Du  reste,  il 
est  bien  évident  que  la  chambre  doit  annuler  une  pareille  élection  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  cas  qui  vient  d'être  rappelé;  — 
4*  Lorsque  le  président  a  déclaré  qu'aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  le  bureau  peutj  sur  la  réclamation  d'électeurs  pré- 
sents, examiner  la  question  de  savoir  si  des  bulletins  ne  doivent 
pas,  comme  n'exprimant  point  de  suffrages,  être  retranchés  du 
calcul  de  la  majorité,  et,  en  conséquence,  décider  que  la  majorité 
est  aequiseà  l'un  des  candidats  (ch.  dép.  23  déc.  1837,  élect.  de 
M.  de  Maievllle,  Monit.  du  23,  p.  2525).  Cette  décision  est  con- 
forme à  l'opinion  de  H,  de  Cormenin  ;  en  effet,  les  erreurs  com- 
mises par  le  bureau  doivent  avoir  une  réparation  possible 
(V.  aussi  M.  Grûn^  Jurisp.  parlem.,  n*  426)  ;  —  5^  Une  élection 
n'est  pas  nulle,  non  plus,  par  cela  qu'après  la  proclamation  du 
dernier  bulletin  par  le  président,  un  des  scrutateurs  ayant  sou- 
tenu que  ce  bulletin  portait  un  autre  nom  que  celui  qui  a  été  lu 
par  le  président,  un  recensement  général  des  voles  a  eu  lieu,  et 
que  de  cette  dernière  opération  il  résulte  qu'en  effet  la  majorité 
appartenait  à  celui  doot  le  nom  n'a  pas  été  proclamé  (cb.  dép. 
5  août  1 834,  élect.  de  M.  Dintrans,  M.  Gafitan  de  la  Rochefoo- 
eault,  rap.,  Monit.  du  6);  —  6*  Lorsque  le  recensement  des  voix 
de  plusieurs  sections  indique  des  votes  par  la  seule  qualification 
de  vota;  nulles^  voix  perdîtes ,  les  membres  des  bureaux  de  ces 
sectIoDS  peuvent  être  appelés  par  le  premier  bureau  pour  expli- 
quer si,  sous  la  dénomination  de  voix  nulles  on  n'a  pas  compris 
un  bulletin  portant  :  ni  Vun  ni  Vautre  (ch.  dép.  21  déc.  1837, 
élect.  de  M.  Jacques  Lefebvre,  M.  Vivien,  rap.,  Monit.  23, 
V.  M.  Grttn,  n»  387). 

ABT.  13.  —  Des  attributions  de  bulletins. 

794.  Des  bulletins  réunissant  les  conditions  nécessaires  poiir 
entrer  dans  le  compte  de  la  majorité  peuvent  ne  pas  indiquer, 
d'une  manière  suffisamment  claire,  la  personne  que  les  électeurs 
ont  eu  l'iutention  de  choisir.  On  comprend  tout  l'Intérêt  que,  dans 
la  lutte  électorale,  un  candidat  peut  avoir  à  faire  diminuer  le 
nombre  des  bulletins  attribués  à  ses  compétiteurs.  On  sent  aussi 
que  ces  contestations  n'ont  jl'importance  qu'autant  que  la  majorité 


reste  douteuse  ;  de  tout  temps  les;  asf;emblées  législatives  ont  re- 
fusé d'examiner  les  questions  d'attributions  quand  la  solutionne 
pouvait  avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  final  de  TélecUon. 

—  La  chambre  des  députés  a  donc  décidé  :  1°  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  difficultés  concernant  l'attribution  de  quel* 
ques  bulletins,  lorsque,  en  retranchant  ces  bulletins,  il  resterait 
encore  à  l'élu  plus  que  la  majorité  nécessaire  (ch.  dép.  6  Jotai 
1822,  élect.  de  H.  Delhorme;M^Ravez,  rap., Monit.  du  7,  p,  810); 
— 2^  Que  le  rejet  d'un  bulletin  qu'on  prétend  avoir  dû  être  attri- 
bué à  un  candidat  non  élu,  est  indifférent  si  l'attribution  de  ce 
bulletin  ne  pouvait  changer  la  majorité  (ch.  dép.,  17  mars  1828, 
élect.  de  M.  de  Jankowltz,  M.  de  Montbel,  rap.,  Moolt.  da  18, 
p.  325)  ;  —  3*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  contestatlsi 
d'un  suffrage  si  le  nombre  des  suffrages  non  contestés  dépasse  la 
majorité  (ch.  dép.  20janv.  1847,  élect.  de  M.  Ernesl  Portalli); 

—  4^  Que  la  contestation  de  l'attribution  de  quelques  suffrages  i 
un  candidat  élu  est  indifférente,  si,  en  admettant  l'hypothèse  la 
plus  défavorable,  l'élu  se  trouve  avoir  obtenu  plus  que  la  majo- 
rité des  voix  (ch.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  H.  le  géoénl 
Doguereau,  M.  Dumon,  rap.,  Monit.  do  16;  d'autres  espèces  m 
trouvent  dans  la  Jurisp.  parlem.  de  M.  Grtin,  n«  297);  —  5*  Qv 
n*est  pas  recevable  la  réclamation  d'électeurs  qui  se  plaignent  de 
ce  que  le  bureau  du  collège  a  refusé  d'attribuer  à  un  caBdidal 
plusieurs  bulletins,  à  raison  de  l'existence  dans  le  départemeil 
d'une  autre  personne  du  même  nom,  si,  en  attribuant  ces  baU^ 
tins  au  candidat  dont  il  s'agit,  la  majorité  ne  lui  était  pas  eneora 
acquise  (ch.  dép.  1*'  août  1834,  élect.  de  M.  Ballot,  M.  Thil, 
rap.,  Monit.  du  2;  4  août  1834,  élect.  de  M.  David,  M.  de  Moi* 
toion,  rap.,  Monlt.  du  5).  • 

796.  Les  assemblées  postérieures  à  1848  ont  consacré  tas 
mêmes  principes.  Elles  ont  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  des  contestations  sur  l'attribution  de  certains  bulletias, 
s'ils  sont  sans  importance  numérique,  eu  égard  à  la  qoanttlé 
des  suffrages  obtenus  par  les  élus  (ch.  Iég.  5  mai  1848,  élect. 
de  la  Haute-Garonne,  M.  David,  rap..  Mon.  du  6,  p.  9j8);  -~ 
2*  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  parce  qu'un  grand  nombre  de 
bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  ne  lui  ont  pas  été  aitriboés, 
si ,  en  ajoutant  ces  votes  à  ceux  qui  lui  ont  été  comptés ,  le  chiffre 
total  n'atteint  pas  la  majorité  obtenue  par  le  dernier  élu  (  ch.  Iég. 
29  mai  1849,  élect.  de  la  Haute-Marne,  M.  Tascherean,  rap., 
Mon.  du  30,  p.  1931  )  ;  —  3*  Que  l'insuffisance  de  la  désignation 
de  certains  noms  est  indifférente  si  elle  ne  peut  avoir  aucune  In- 
fluence sur  le  résultat  général  de  l'élection  (ch.  Iég.  31  mai  1849, 
élect.  de  la  Haute-Saône,  M.  Noël,  rap..  Mon.  du  l<»'JuiD,  p.  1953). 

790.  On  ne  doit  pas ,  dit  avec  raison  M.  Grtin,  n«  538,  aUri- 
huer  à  un  candidat  les  bulletins  rédigés  de  manière  à  laisser  da 
doute.  Par  exemple,  1«  est  nul  un  bulletin  qui  porte  deux  noms, 
dont  l'un  est  celui  du  candidat  proclamé  député;  on  ne  peut 
choisir  entre  ces  deux  noms  pour  attribuer  à  un  candidat  le 
bulletin  qui  les  contient  ;  ce  bulletin  est  également  nul ,  comme 
violant  le  secret  des  votes,  si  Tune  des  signatures  est  celle 
de  l'électeur  qui  l'a  donnée.  Toutefois,  l'existence  de  ce  bulletin 
ne  peut  faire  annuler  l'élection,  si,  en  le  retranchant,  rélâ 
a  encore  plus  que  la  majorité  (ch.  dép.  3  août  1835,  élect.  de 
M.  Quinette,  M.  Teste,  rap.,  Monit.  4);  —  2<»  Lorsque  Id 
nombre  des  suffrages  exprimés  dépasse  celui  des  électenri 
inscrits ,  sans  qu'il  soit ,  d'ailleurs ,  possible  de  constater  d'une 
manière  complète  la  cause  de  cette  irrégularité,  due  en  partio 
à  l'existence  de  bulletins  déposés  doubles,  il  y  a  lieu,  dans  le 
doute  sur  la  question  de  savoir  à  qui  l'excédant  de  suffrages 
devrait  profiter  ou  nuire,  de  ne  les  compter  ni  retrancher  à.per- 
sonoe,  et  de  laisser  les  choses  en  l'état  (ch.  Iég.  5  avril  1850, 
élect.  du  Haut-Rhin  ,  M.  Vernhette,  rap..  Mon.  du  S,  p.  Il  10). 

7  99.  Principes  généraux  de  Vattribution.  — La  loi  actuelle 
ne  veut  pas  que  l'on  compte ,  ni ,  par  conséquent,  que  l'on  attri- 
bue à  aucun  candidat ,  les  bulletins  qui  ne  contiennent  pas  uqo 
désignation  suffisante  (art.  57  de  la  loi  de  1849,  art.  30  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  fév.  1852  ).  Il  s'agit  de  savoir  quand  un 
candidat  est  suffisamment  désigné.  Cette  nature  de  question  â'odt 
très-fréquemment  présentée  dans  la  jurisprudence  parlemenlaire, 
la  solution  a  toujours  été  dirigée  par  des  considérations  de  bonne 
foi.  Il  peut  arriver  que  la  dénomination  d'une  personne  ne  lafasse 
pas  suffisamment  connaître  ;  le  bureau  du  collège  et  la  chambre 
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sont  «Ion  appelés  à  Joger  de  Peffloacltô  dee  déaigoations  ajontéea 
an  nom ,  oa  à  suppléer,  par  leur  appréciation ,  à  Tabsence  de 
ces  désignaliODS  additionnelles.  Ici  se  présentent ,  dit  M.  Grûn , 
Jarisp.  parlem.,  n*  331,  deux  principes  généraux  consacrés  par 
tijorlsprudence  parlementaire.  Le  premier,  c'est  qae  la  chambre 
tpprécie  comme  elle  l'entend  les  bulletins  contestés ,  les  attribue 
à  uD  candidat  auquel  le  bureau  du  collège  les  a  refusés,  les  refuse 
àeelaià  qui  le  bureau  les  a  attribués,  selon  le  résultat  de  son 
travail  d*examen  et  d'appréciation. —  Ainsi,  l»  le  bureau  de  la 
cbambre  peut  proposer  de  regarder  comme  bon  et  d'attribuer  à 
Féln  un  bulletin  qui  avait  été  annulé  par  le  bureau  du  collège  pour 
iBsiilBsance  de  désignation  ou  inapplicabilité  au  candidat  (ch. 
dép.  6  août  1834,  élect  de  M.  Bourgeois ,  M.  Thiers,  rap..  Mon. 
da  7);  —  2«  De  même,  le  bureau  de  la  chambre  procède,  par 
nnspeetion  et  l'appréciation  ,  à  l'égard  des  bulletins  attribués  à 
rcia  par  le  collège  électoral ,  et  annexés  au  procès-verbal  pour 
que  la  cbambre  puisse  prononcer  définitivement  (cb.  dép.  21 
dëc.  1837,  élect.  de  M.  Chastellux,  M.Trultat,  rap..  Mon.  du  22). 

998.  Le  second  principe  c'est  que,  s'il  peut  y  avoir  du  doute 
nr  l'attribution  de  bulletins  qui  sembleraient  pouvoir  s'appli- 
qaer  à  d'autres  éligibles  que  celui  qui  a  été  proclamé ,  ce  doute 
doit  cesser  s'il  s'agit  de  bulletins  donnés  dans  un  scrutin  de  bal- 
lottage où  les  suffrages  ne  pouvaient  porter  que  sur  deux  personnes 
UeD  déterminées  (M.  Grfin,«o(2.) — Toutefois,  1*  même  dans  un 
scnitiD  de  ballottage,  on  ne  doit  pas  attribuer  à  un  des  deux  can- 
didats un  bulletin  portant  un  nom  très-différent  de  son  nom  vèrl- 
labla,  surtout  si  ce  suffrage  détermine  seul  la  majorité  (  ch.  dép. 
8]aov.  1836,  élect.  de  M.  Monlbierry,  M.  Janvier,  rap..  Mon.  9); 
^  2*  Les  bulletins  employant  des  dénominations  diverses  pour 
désigner  un  candidat  ne  doivent  pas  être  annulés  s'ils  s'appliquent 
d^ue  manière  certaine  à  ce  candidat  (ch.  dép.  6  avril  1839, 
Mon.  7,  V.  H.  Gran ,  eod.  )  ;  —  3«  En  matière  d'attribution  de 
voles,  le  principe  est  que,  par  le  fait  de  son  vote,  tout  électeur 
annonce  avoir  eu  l'intention  d'exercer  utilement  ses  droits  ;  qu'il 
proQve  cette  intention  en  relatant  le  nom  d'un  candidat  notoire- 
oeat  connu  pour  tel;  que  c'est  à  ce  candidat  qu'il  faut  attribuer 
des  votes  qui  contiennent  une  erreur  ou  un  manque  de  désigna- 
iioB  qui  permettrait  de  les  appliquer  à  un  citoyen  du  même  nom, 
qoasd ,  d'ailleurs,  des  faits  viennent  expliquer  l'erreur  (ch.  lég. 
7]Qia  1849,  élecL  des  Basses-Alpes,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  8, 
p.  2019). — 4*  Il  peut  arriver  qu'un  citoyen  soit  suffisamment  in- 
diqué sans  que  son  nom  soit  écrit.  Ainsi,  un  bulletin  portant  :  le 
dépiUé  toriami ,  doit  être  attribué  à  celui  des  candidats  qui  était 
député  à  la  dernière  session ,  alors  même  qu'il  y  aurait  dans  le 
collège  un  ancien  député  à  qui  quelques  suffrages  auraient  été 
doonés,  surtout  si  l'attribution  ainsi  faite  n'a  excité,  au  moment 
Diéoieoù  elle  a  eu  lieu,  aucune  réclamation  (ch.  dép.  22  déo. 
1837,  élect. de  M.  GoupildePréfeln,  M.Tesnières,  rap,  Mon.  23). 

999.  ÀHritmtion  des  bulletins  ne  contenant  que  ^indication 
iunom. — L'indication  du  nom  de  famille  d'un  citoyen  peut  ne 
pas  toujours  sufBre  pour  prouver  d'une  manière  certaine  que  c'est 
loi  que  les  électeurs  ont  eu  en  vue.  Les  collèges  et  les  assem- 
blées législative^  lèvent  les  Incertitudes  à  l'aide  des  principes  de 
boo  sens  et  de  bonne  fol  dont  nous  venons  de  parler. — Et  d'abord, 
oa  De  peut  contester  l'attribution  si,  par  un  aceord  qui  indique 
la  prévision  de  cette  espèce  de  controverses  et  le  désir  de  les 
éviter.  Il  a  été  convenu  que  les  bulletins  portant  seulement  le 
Dom  seraient  attribués  au  candidat  désigné  de  cette  manière.  — 
Décidé  en  ce  sens  :  1*  que  l'attribution  d'un  bulletin  portant  le  nom 
seal  d'uD  candidat  ne  peut  être  critiqué ,  s'il  a  été  convenu  tle- 
vant  le  bureau  électoral  que  les  bulletins  qui  porteraient  des  noms 
lans  qualiflcations  seraient  attribués  à  ceux  que  cela  concernait, 
€t  si,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  au  moment 
de  la  lecture  du  bulletin  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Gou- 
pil de  Préfeln,  M.  Tesnières,  rap..  Mon.  25); — i^  Que,  de  même, 
des  bulletins  ne  peuvent  être  refusés  à  un  candidat  sous  prétexte 
diDsufflsance  de  désignation ,  parce  qu'ils  portent  des  prénoms 
OQ  des  qualifications  différentes,  s'il  a  été  convenu,  à  Touverture 
do  scrutin,  que  Ton  accorderait  aux  deux  seuls  candidats  reconnus 
tous  les  bulletins  qui  portei  aient  leur  nom,  sans  indication  de  pré- 
•onisoQdequalités(cb.dép.6aoùtl834,éIect.deM.Meriin,M.La- 
ebèzeOIsrap.,  Mon.  7);— 3^  Que  des  bulletins  ont  été  régulièrement 
attribués  au  candidat  élu,  bien  que  d'autres électeursdu  même  col- 
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lége  portassent  le  même  nom  que  lui,  s*ll  a  été  arrêté  par  le  bureau 
du  collège  que  tous  les  suffrages  portant  les  noms  des  deux  con- 
currents leur  seraient  attribués ,  à  l'exclusion  des  électeurs  de 
ces  noms  faisant  partie  du  collège  (ch.  dép.  29  déo.  1847,  élect. 
de  M.  Bert,  M.  Martin  (du  Rhône),  rap..  Mon.  30,  p.  3033). 

980.  La  loi,  dit  M.  de  Cormenln,  n'oblige  pas  l'électeur  à 
mettre  sur  son  bulletin  autre  chose  que  le  nom.  Le  bureau  ne 
proclame  que  les  noms.  L'addition  des  qualités,  titres  ou  prénoms 
ou  fonctions,  n'a  pour  but  que  de  rendre  le  suffrage  plus  expres- 
sif en  le  rendant  plus  nettement  applicable;  mais  lorsque  l'iden- 
tité individuelle  se  constate  par  l'absence  de  tout  autre  nom  sut 
les  listes,  le  doute  ne  peut  naître  et  le  bulletin  doit  être  ad« 
mis  (Gonf.  M.  Griin,  Jurlsp.  parlement.,  n*  501).  —  La  seul6< 
chose  qu'on  puisse  raisonnablement  exiger,  c'est  que  l'ijlentité 
de  la  personne  désignée  par  son  nom  seul  soit  bien  constante.— 
Doivent  donc  être  attribués  à  un  candidat  lesJ>ulletins  qui  l'indi- 
quent par  son  nom  seul  (commun  à  plusieurs  personnes  connues) 
sans  désignation  de  ses  qualités  ou  fonctions,  s'il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  l'identité  de  la  personne  désignée  (cb.  dép.  3  août  1830, 
rapport  de  M.  de  Yatimesnil  sur  l'èlect,  de  M.  Roger,  Mon.  du  6, 
p.  855). 

98  t.  Lorsque,  non-seulement  dans  la  France,  mais  dans  le 
département,  dans  l'arrondissement,  dans  le  canton  où  l'on  vote, 
plusieurs  personnes  portent  le  même  nom,  ce  qui  détermine  l'at- 
tribution, c'est  la  notoriété  de  la  candidature;  évidemment  les 
électeurs  en  écrivant  un  nom  ne  peuvent  avoir  eu  en  vue  que 
celle  des  personnes  portant  le  même  nom  qui  se  présentait  à 
leurs  suffrages.  Le  fait  de  la  candidature  reconnue  sert  de  base 
aux  solutions  parlementaires  relatives  à  cette  question.  —  Dé- 
cidé que  dis  bulletins  portant,  avec  le  nom  d'un  candidat,  la  dé- 
signation de  sa  ville  d'origine ,  doivent  être  attribués  à  ce  can- 
didat, alors  même  qu'il  y  a  dans  la  même  ville  d'autres  membres 
de  la  même  famille,  mais  dont  aucun  n'est  candidat,  surtout  si  un 
bulletin  de  cette  espèce  porte  le  prénom  du  candidat  (ch.  lég. 
7  Juin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul,  M.  Lequlen,  rap.,  Mon.  du  8, 
p.  2019). 

989.  Il  y  a  peu  de  doute  quand,  sur  plusieurs  personnes  por- 
tant le  même  nom,  une  seule  est  éligible  dans  le  collège  où  on  a  mis 
son  nom  sur  les  bulletins.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que 
des  bulletins  portant  le  nom  seul  d'un  candidat,  sans  autre  qua- 
liflcation  ou  désignation,  doivent  être  comptés  à  ce  candidat,  bien 
qu'il  ait  un  frère  portant  le  même  nom,  si  lui  seul  se  portait  can- 
didat, figurait  seul  shr  la  liste  électorale  du  département  comme 
éligible,  et  avait  été  déjà  nommé  député  par  le  même  collège  (ch. 
dép.  13  fév.  1828,  élect.  de  M.  d'Antlès,M.  Thil,  rap.,  Mon. du 
17,  p.  198);  —  2^  Que  des  bulletins  portant  le  nom  seul  d'un 
candidat  doivent  lui  être  attribués,  s'il  est  seul  candidat  de  ce 
nom,  et  que  son  père  soit  membre  de  la  pairie,  et,  par  suite,  non 
éligible  ;  il  en  est  de  même  d'un  bulletin  portant  le  titre  nobi- 
liaire du  père  de  ce  candidat  ;  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
que  d'autres  bulletins  avec  la  seule  désignation  du  nom  propre 
auraient  été  annulés  comme  ne  laissant  pas  connaître  avec  assex 
de  certitude  la  personne  indiquée  (ch.  dép.  16avr.  1839,  élect* 
de  M.  Praslin,  M.  Perignon,  rap..  Mon.  du  17);  —  3^  Qu'à  plus 
forte  raison,  les  bulletins  portant  le  nom  seul  du  candidat,  sans 
autre  désignation  doivent  compter  à  ce  candidat,  s'il  n'y  a  ni  éli' 
gible  ni  électeur  du  même  nom  que  lui  dans  l'arrondiA^ment,  ou 
s'il  est  le  seul  candidat  qui  porte  son  nom  dans  le  département  (ch* 
dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Troy,  M.  Vatout,  rap.,  Mon.  du 
23,  V.  d'autres  espèces  Indiquées  parM.Grtin,  n^  303);  —  4<»  Que 
doivent  être  comptés  à  un  candidat  des  bulletins  portant  son  nom 
seul  sans  autre  désignation ,  bien  qu'à  une  époque  voisine  de  Tè- 
lection,  un  Journal  répandu  de  Paris  dans  toute  la  France  ait  pu- 
blié la  candidature  d'une  personne  du  même  nom,  si  la  désigna- 
tion faite  par  ce  Journal  était  générale  et  ne  portait  ni  sur  le 
département  ni  sur  l'arrondissement  du  candidat,  où  cette  per^ 
sonne  n'avait  Jamais  été  proposée  à  l'élection,  et  si  l'élu  ainsi 
contesté  était  le  seul  éligible  de  son  nom  dans  le  département,  et 
y  eût  déjà  été  nommé  député  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  da 
M.  Roger,  M.  Jobart,  rap..  Mon.  du  5);  —  S*"  Que  doivent  être 
attribués  à  un  candidat  les  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom 
sans  aucune  autre  désignation,  s'il  était  le  seul  candidat  de  ce  nom 
dans  le  département  (cb.  lég;  7  jui»  1849,  élect.  des  Basses-AU 
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pes»  ainsi  dMdé  pour  M.  GhàtMuaeiirel  pour  M.Portonl,  entre 
lesquels  Péleetlon  étall  disputée,  H.  Leqolen  ,  rap..  Mon.  de  8 , 
p.  2019;  pour  M.  Valette,  éleet.  du  Jura,  i7  Juin.  1949,  Mod. 
dul8,  p.  SS75). 

988.  La  bonne  foi,  rinlentlon  des  éleetears,  dolYent  être 
eonsultées  avant  tout  :  c'est  là  un  principe  de  saine  pratique  qui 
est  rappelé  par  M.  Grûn,  n«  302.  81  donc  une  personne  dési- 
gnée seulement  par  son  nom  est  bien  certainement  celle  que  les 
électeurs  avaient  en  vue,  les  bulletins  doivent  lui  être  attribués, 
bien  qu'il  existe,  soit  dans  le  département,  soit  dans  Parrondis- 
eement,  des  homonymes  éliglbles.—*  Décidé  en  ce  seos  :  1*  que, 
lorsqu'il  y  a  deux  éligibles  portant  le  même  nom ,  les  suffrages 
donnés  à  l'un  d'eux ,  sans  autre  désignation  que  le  nom  de  fa- 
mille, s'appliquent  à  eelul  qui  seul  était  candidat,  s'il  est  con- 
stant que,  dans  le  pays,  Il  était  connu  par  cette  dénomination 
isolée,  tandis  que  l'autre  l'était  par  le  prénom  dont  on  accompa- 
gnait toujours  son  nom  (ch.  dép.  21  déc.  1820,  élect.  de  M.  La- 
bretonnière,  M.  de  Mery,  rap..  Mon.  du  22,  p.  1667};^2«Que, 
lorsqu'il  ciiste  des  personnes  du  même  nom  et  de  la  même  po- 
sition (deux  généraux  )y  et  que  l'un  des  deux,  désigné  par  red- 
dition de  son  prénom  à  son  nom,  s'est  seul  présenté  comme  can- 
didat, on  doit  attribuer  à  ce  dernier  les  bulletins  qui  portent  son 
nom  seul  comme  ceux  qui  y  ont  ajouté  son  prénom.  L'absence  de 
prénom  est  surtout  Indifférente  si  Télection ,  faite  de  bonne  foi , 
a  eu  lieu  à  une  forte  majorité  (cb.  dép.  13  fév.  1822,  élect.  du 
général  Gérard,  M.  deFloirao,  rap..  Mon.  du  15,  p.  231);  — 
3*  Que  des  bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat ,  sans  autre 
désignation,  doivent  être  admis  pour  lui,  quoiqu'il  existe  un  ho- 
monyme éligible  dans  le  même  département,  si  l'Intention  des 
électeurs  est  bien  constante  sur  la  personne  qu'ils  entendaient 
nommer  (ch.  dép.  9  avril  1839,  élect.  de  M.  Lavooat,  M.  Sau- 
oac,  rap.,  Mon.  du  10;  V.  encore  la  Jurisp.  pari,  de  M.  Grttn, 
n**  303  et  303  bis); — 4*  Que,  de  même,  la  désignation  d*un  can- 
didat par  son  nom  seul  est  suffisante,  bien  qu'il  y  ait  parmi  les 
éligibles  deux  autres  personnes  du  même  nom,  et  que  le  prési- 
dent ait  averti  les  électeurs  de  préciser  les  noms,  prénoms  et 
qualités  des  candidats,  si  cette  personne,  ancien  député  du  même 
collège,  était  notoirement  la  seule  qui  se  présentât  aux  suffrages 
des  électeurs  (cb.  dép.  19  août  1830,  élect.  de  M.  de  Rlberolles, 
M.  Morin ,  rap.,  Mon.  du  20,  p.  928);  —  8^  Que  néanmoins, 
lorsque  deux  frères  sont  inscrits  sur  les  listes  d'un  même  collège 
et  sont  également  électeurs  et  éligibles,  lorsque,  de  plus,  un  des 
candidats  a  un  nom  et  un  surnom,  le  bureau  du  collège  peut  an- 
nuler des  bulletins  portant  le  nom  commun  aux  deux  frères  sans 
désignation  spéciale,  et  le  nom  seulement,  sans  le  surnom,  de 
l'autre  c6té;  en  conséquence,  si,  par  suite  de  cette  annulation , 
il  n'y  a  pas  de  majorité  au  premier  scrutin ,  la  nomination  qui  a 
lieu  à  un  tour  ultérieur  doit  être  maintenue  (ch.  dép.  23  déc. 
1820,  élect.  de  M.  Morgan  de  Belloy,  M.  Ravei,  rap.,  Mon. 
du  25,  p.  1678); — 6«  Qu'on  ne  doit  point  non  plus  attribuer  à  un 
candidat  portant  le  prénom  ni  d'autres  portant  la  qualification  de 
son  frère ,  si  ce  frère  a  été  candidat  aux  élections  faites  un  an 
auparavant,  et  n'a  pas  réitéré  la  déclaration,  faite  par  lui  pour 
une  élection  ultérieure,  qu'il  ne  se  présentait  pas,  et  que  tous  les 
bulletins  portant  le  nom  de  la  famille  devraient  profiter  à  son 
frère  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul,  M.  Lequien, 
rap.,  Mon.  du  8,  p.  2020);  —  7"*  Que,  pour  savoir  si  des  bulle- 
tins qui  ne  portent  que  le  nom  seul  d'un  candidat  doivent  être 
attribués  à  ce  candidat,  bien  qu'il  existe  d'autres  personnes  de 
son  nom,  l'on  ne  doit  pas  admettre,  comme  preuve  de  l'éligibilité 
des  homonymes,  des  avertissements  de  contributions,  lorsque  la 
liste  officielle,  affichée ,  n'indiquait  aucun  autre  éligible  du  nom 
du  candidat  dont  il  s'agit  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M. Ber- 
nard!, M.  Rouillé  de  Fontaine,^  rap..  Mon.  du  3);  —  B""  Que, 
lorsqu'un  candidat  a  un  nom  composé  de  deux  noms,  des  bulle- 
tins annulés  par  le  bureau  du  collège  parce  qu'ils  ne  portaient 
qu'un  de  ces  noms  avec  une  altération,  doivent  être  attribués  à 
ce  candidat,  si  le  nom  porté  sur  les  bulletins  contestés  n'appar- 
tenait à  aucune  autre  personne  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect.de 
M.  Leroy-Mion,  M.  Anisson-Duperron,  rap..  Mon.  du  5). 

984.  De  même  :  l«  lorsqu'un  candidat  porte  un  nom  composé 
de  deux  noms,  on  peut  lui  attribuer  les  bulletins  portant  soit  Tun, 
s^it  l'autre  de  cee  deux  noms,  sans  autre  désignation,  alors  même 


que  le  candidat  avait  un  f^ère  éligible,  qu*oB  autre  éligible  portait 
un  des  deux  noms,  que  la  majorité  n'a  été  que  de  quelques  voix, 
et  que  le  procès-verbal  d'élection  n'indiquait  pas  le  nombre  dei 
bulletins  qui  pouvaient  présenter  quelque  équivoque,  si,  d'ai^ 
leurs,  dans  cette  question,  toute  de  bonne  foi,  H  n'y  avait  pas  de 
doute  sur  l'identité  de  la  seule  personne  qui  se  présenlâl  notoN 
rement  à  la  candidature  électorale  (ch.  dép.  18  Juin  i839,èleet« 
de  ïi.  Poupart-Duplessis,  M.  Charlemagne,  rap.,  Mon.  du  19); 
— 2*  La  désignation  d'un  candidat  par  un  seul  des  deux  noms  qu'il 
porte  est  suffisante,  lors  même  qu'il  existe  sur  la  liste  élecloni< 
deux  autres  personnes  de  ce  nom ,  si ,  d'ailleurs ,  i(  est  Is  m\ 
candidat  notoire ,  et  que  les  bulletins  portant  un  nom  seulemeot 
aient  été  attribués  de  même  à  son  concurrent  (ch.  dép.  15  JauT, 
1841,  élect.  de  M.  Pelletier,  Mon.  du  14); —  5<»  Il  ne  résalle  pas 
nullité  de  ce  que  le  président  a  attribué  à  un  candidat  des  bulle- 
tins  portant  son  nom  seul  sans  délibération  du  bureau  (cb.  <iép« 
23  déc.  1857,  élect.  de  M,  Renou,  H.  Martin  (de  Strasboiirg}, 
rap.,  Mon.  du  24). 

795.  En  général,  les  citoyens  sont  désignés  par  leur  non  de 
famille  ;  cependant,  si  la  notoriété  publique  donne  aune  personae 
une  autre  appellation,  cette  désignation  doit  lui  faire  appliquer 
les  bulletins  qui  la  portent  :  car  l'intention  présumée  des  électevn 
doit,  avant  tout,  servir  de  règle.-^  Ainsi,  1«  un  billet  qui  ne  porte 
pas  de  nom  de  famille,  mais  un  titre  et  un  nom  de  terre,  iaqoi' 
iification  de  président  du  collège,  le  lieu  de  la  résidence  et  la  oqu* 
mune  dont  il  dépend,  doit  être  compté  à  la  personne  aiosi  défl- 
gnée,  surtout  si  la  désignation  ne  peut  s'appliquer  è  aucun  autre 
(ch.  dép.  17  mars  1828,  élect.  de  M.  de  lankoviritx,  M.  de  Moit- 
bel,  rap.,  Mon.  du  18,  p.  323)  ;  —  2*  De  même,  un  candidateet 
valablepient  désigné  par  un  uom  de  terre  au  lieu  de  l'être  par  soi 
nom  de  famille,  lorsqu'il  est  connu  notoirement  sous  ce  double 
nom  (ch.  dép.  6  Juin  1859,  élect.  de  M.  de  Peyramont,  M.  Odiloo 
Barrot,  rap..  Mon,  du  7)  ;— 3^  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'asuu- 
1er  une  électiont  sous  prétexte  que  l'èlu  n'avait  pas  été  déeisnt 
sous  son  véritable  nom,  mais  avec  un  surnom,  s'il  est  prouvé  que 
son  père  portait  déjà  ce  surnom,  et  qu'il  ait  lui-même  été  eavoye, 
sous  celte  appellation,  comme  commissaire  du  gouveroeoeot 
dans  le  département  qui  l'a  élu  (cb.  lég.  5  mai  1848,  élecl. 
de  M.  Guigne  de  Cbampvant ,  M.  Recurt ,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  938);  —  4«  Un  bulletin  portant  M. ...  ef  moi,  doit  être  attri- 
bué an  candidat  dont  le  nom  est  ainsi  désigné.  C'est  ce  qoe  '< 
bureau  de  la  chambre  a  décidé  pour  un  bulletin  portant  FhwtM 
et  mot(cb.  dép.  3  mars  1838,  M.  Prosper  de  Cbasseloup-Uultat) 
rap.,  Mon.  du  4). 

98G.  De  t^altération  des  noms  sur  les  buUetins.'^On  sedirige 
encore  dans  ce  cas  par  les  principes  de  bon  sens  et  de  booseloi; 
dès  que  l'identité  d'un  candidat  peut  être  reconnue  k  travers  iei 
versions  fautives  que  des  bullelios  donnent  à  son  nom,  il  n'y  apes 
à  hésiter  sur  l'attribution.  Les  assemblées  ont  toujours  procéda 
de  cette  façon.  —  Ainsi  :  l«  dans  une  élection  où  11  n*y  aqoe 
deux  candidats  reconnus,  l'altération  du  nom  de  l'un  d'eux,  qei 
laisse  néanmoins  reconnaître  le  nom  ou  une  partie  du  nom,  s'en* 
pêche  pas  que  le  bulletin  ne  soit  attribué  i  ce  canSidat.  Deoéoe, 
on  doit  attribuer  à  l'autre  candidat  un  bulletin,  soit  mai  oriliogrs- 
pbié,  soit  mal  écrit,  effacé,  et  où  on  ne  reconnaît  bien  que  Upre* 
mièrelettredu  nom  de  ce  candidat  (cb.dèp.  28  Juill.  i831,èi«ci« 
de  M.  Meynard,  Mon.  du  29  ;  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Duraod 
de  Corbiac,  M.  Edmond  Blanc,  rap.,  Mon.  du  23;  V.  les  ditciM- 
sions  et  les  espèces  citées  par  M.  Grfio,  n*  334);  —  2*  A  plof 
forte  raison,  l'omission  d'une  seule  lettre  dans  le  nom  d'un  cao» 
didat  ne  doit  pas  empêcher  de  lui  attribuer  le  bulletin  qui  conUeet 
cette  omission,  surtout  s'il  porte  la  qualification  d'ancien  députét 
qui  le  désignait  suffisamment  (cb.  dép.  13  avril  1859,  Moo.d> 
16  ;  V.  d'autres  espèces  dans  la  Jurisp.  pari,  de  M.  Orûo.  d*525); 
— 3«  Est  également  indifférente  l'omission,  dans  un  bulietio»d'DBe 
lettre  dont  l'absence  ne  change  pas  la  prononciation  du  nm  do 
candidat  et  ne  constitue  qu'une  faute  d'orthographe  (cb.  dép*  5^ 
Juill.  1 831 ,  élect.  de  M.  Gauthier,  M.  Dudouyt,  rap.,  Uon.do  5i)t 
— 4*'  11  en  est  de  même  de  l'addition  d'une  lettre.  Aloii  uoi»oi- 
lelio  écrit  Troye  a  été  Jugé  devoir  être  atlribué  à  M.  Troy  («• 
dép.  22  déc.  1837,  M.  Valout,  rap.,  Mon.  du  23);  —  B«  il  s»» 
décidé  que  le  bureau  et  la  chambre  peuvent  attribuer  k  ua  can- 
didat un  bulletin  dont  plusieurs  lettres  sont  couvertes  d'iui^  ^^* 
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feiier«)  tl  céS  letlres  peuvent  être  reconnues  tnalgré  lainaouIa*> 
UoD',  par  exemple,  si,  dans  le  nom  de  Vatoat,  une  lâche  d'encre 
tombée  aur  )a  seconde  s>llabe  laisse  néanmoins  lire  dlsllncte- 
BfDl  la  «  et  le  (  de  la  fin,  et  une  partie  de  l'o.  Il  ne  peut  pas  res- 
tfrdedoote  si,  à  ce  nom  ainsi  maculé»  lebolletin  ajoute  en  toutes 
lettres  la  qualité  de  député  sortant,  applicable  exclusivement  au 
Modldat  désigné  par  le  bulleun  contesté  (eb.  dép.  6  avril  1839, 
Von.  do  7);  — 6*  Une  légère  diflérence  dans  le  nom  d'un  candi- 
dat, par  exemple  Cùmardin  au  Heu  de  Caumariin ,  n*empéche 
ptirattrlbution  de  ce  suffrage  au  candidat  ainsi  désigné,  surtout 
li  oa  ajoute  à  ee  nom  la  quallflcatlon  de  député  sortant;  et  Tattri- 
boUoBpeut  élre  faite  par  la  obambre  (cb.  dép.  ttjuill.  1822,  élect. 
ds  M,  Caumartin,  M.  Dobamel,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  960);-— ?•  Il 
B*y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera  une  protestation  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  alléguant  que  deux  bulletins  avalent  été  mal  à  propos 
attribués  au  candidat  élu,  parce  qu'ils  contenaient  des  noms  dlf- 
iértnis  du  sien  (par  exemple  Pataque,  Pariap$y  au  lieu  de  Pa^ 
rsafiM),  II,  d'uue  part,  déduction  faite  de  ces  deux  bulletins,  la 
Bijorité  absolue  exl»te  encore,  et  si,  d'une  autre  part,  les  mem- 
bres des  bureaux  du  collège  attestent,  dans  un  acte  notarié,  que 
Ici  faits  allégués  sont  faux  et  que  tous  les  bulletins  ont  dû  être 
altribaés,  sans  aucun  doute,  au  candidat  élu  (ch.  dép.  10  Janv. 
1838,  élect.  de  M.Paranque,  M.  Larabtt,  rap.,  Mon.  du  11);  — 
V  On  a  pu  régulièrement  compter  à  un  candidat  un  bulletin  por- 
tiot  on  nom  différent  du  sien  (par  exemple  un  bulletin  portant 
M^  P.  Montin  au  Ileu  de  M.  de  Montépin),  si  le  bureau  a  expliqué 
•ommaat  oe  suffrage  ne  peut  appartenir  qu'au  candidat  élu  (cb. 
dép.  e  avril  1850,  élect.  de  M.  de  Montépin,  M.  Manuel,  rap., 
VoB.  do  7). 

9S9.  De  même,  on  a  déeldé  depuis  1848,  l*qu'on  doit  ad- 
nettre  des  bulletins  contenant  des  fautes  d^lmpresslon  qui  n'em- 
pécbent  point  de  reconnaître  la  personne  qu'ils  désignent.  Tels 
tont,  à  l'égard  de  M.  Ledru-RoIIin,  des  bulletins  portant  Ledru- 
RoDin,  on  Dru-Rollin  (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  de  l'Indre, 
1  Gb.  Dupin,  rap.,  Mon.  do  SO,  p.  1931); ^2«  Que  dés  altéra- 
uilons  dans  le  nom  d'un  candidat,  pourvu  que  le  nom  sOlt  bien 
recoonaissable ,  doivent  être  attribuées  à  ce  candidat,  surtout  si 
les  circonstances  particulières  ou  locales  confirment  cette  attrl- 
botioti.  Tels  seraient,  pour  l'attribution  à  M.  tlippolyte  Portoui, 
lesboUeUns  portant  Fortail,  Fortaut  BippolytOy  Farsoul^  Forte, 
Forion,  Fortoil  (Ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Alpes, 
V.  Leqoien,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2019);~3»  Qu'un  bulletin  doit 
être  compté  à  un  candidat ,  quoique  ne  contenant  pas  devant  son 
soin  la  particule  de  qui  l'accompagne  dans  le  public  (cb.  lég. 
t  loin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  du  3, 
p.  1972). 

9S§.  Des  err&urs  sur  le  prénom,  —  L'erreur  sur  te  prénom 

donné  à  un  candidat  n'empécbe  pas  d'attribuer  à  ce  candidat  les 

bniiellDs  qui  la  contiennent,  quand  les  circonstances  permettent 

deieverledoute  ou  empécbeniqu'll  existe. —  l*' Doit  être  attribuée 

bn  candidat  le  bulletin  portant  le  nom  de  ce  candidat,  mais  pré- 

cMè d'une  initiale  autre  que  celle  de  son  prénom,  s'il  n'y  a  pas, 

tlaas l'arrondissement,  d'autre  étigible  do  même  nom,  bien  que  ses 

flissoient  portés  sur  la  liste  électorale,  mais  sans  avoir  le  cens  d'é- 

liflbiiité  (ch.  dép.  13  avr.  1839,  élect.  de  M.  Cuny,  M.  Delebec- 

<|Qe,  rap., Mon.  do  16}  ;— 2*  L'erreur  sur  le  prénom  d'un  candidat 

n'enpéche  pas  de  lui  attribuer  un  bulletio  quiia  contient,  si  le 

Dom  est  accompagné  d'une  qualité  (telle  que  celle  de  représentant) 

qui  n'appartient  qu'à  lui  dans  le  département,  et  si  d'ailiaurs  on 

produit  une  lettre ,  antérieure  à  l'élection ,  dans  laquelle  le  même 

prénom  erroné  était  donné  au  candidat  par  un  de  ses  amis  (ch. 

lég.  7  Juin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul,  M.  Lequien,  rap.,  Mon. 

<lti8,  p.  2019);— 3*  11  en  est  de  même,  s'il  n'existe  pas  d'autre 

personne  à  qui  puissent  s'appUquer  des  buUetins  contenant  une 

telle  erreur,  surtout  si  l'erreur  peut  s'expliquer  par  cette  circon- 

lUnee  que  le  prénom  dont  il  s'agit  appartenait  ao  candidat  im- 

Biédiitement  antérieur  sur  la  liste  (même  élection,  eod.);  — 

4*  L'erreur  commise  à  la  fols  et  dans  le  prénom  et  dans  la  qua- 

UncatiODd'on  candidat  n'empêche  pas  de  loi  attribuer  oo  boiletin 

^nsl  erroné,  s'il  existe  une  autre  personne  du  mêmenom,  mais 

b'iyant  pas  non  plus  la  qualification  indiquée ,  et  ne  se  présentant 

pu  comme  candidat,  .et  si,  d'ailleurs  l'erreur  de  prénom  s'ex- 

pli)bè  pèl  des  faits  précis  et  naturels  (même  élection^  eod,)\  — 


5«  La  différence  entre  les  prénoms  donnée  à  un  eàudldat  par  son 
acte  de  naissance  et  celui  que  lut  attribuent  les  bulletins  de  vote 
est  indifférente ,  s'il  est  de  notoriété  publique  que  la  personne 
dont  II  s'agit  a  toujours  été  connue  sous  'ce  dernier  prénom,  et 
qu'elle  est  bien  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité.  Ainsi  dé- 
cidé pour  M.  sue,  connu  sous  le  prénom  d'Eugène,  tandis  que 
son  acte  de  naissance  lui  donne  les  prénoms  de  Marle-loseph 
(ch.  lég.  7  mal  1830,  élect.  de  Paris,  M.  B.  Delessert.  ran. 
Mon.dus,  p.  1338).  •     "^^ 

là©.  Ùêi  erreurt  de  qualilication.  —  tJnô  fausse  qualité 
donnée  à  un  candidat  empêche  ou  n'empêche  pad  ^attribution 
selon  les  Circonstances.—  Décidé  :  !•  que,  par  elle-même,  oné 
erreur  dans  la  qualification  donnée  à  un  candidat  n'empêche  pas 
l'attribution  du  bulletin  à  ce  candidat,  si  l'identité  est,  d'ailletira 
certaine  (ch.dép.  30  Juill.  1831,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Haute^ 
serve,  M.  Dodouyt,  rap.,  Mon.  31);  —  î»  Que,  de  même,  lors- 
qu'un candidat,  le  seul  de  son  nom  qui  se  présentée  l'élection,  a 
été  désigné  par  son  nom  et  ses  prénoms,  avec  une  qualité  qui  ne 
lui  appartient  pas,  malsqulappartlentà8onconcurrent,le8bulle- 
tlns  ainsi  rédigés  peuventnéanmoins,  en  vertu  delà  bonne  foi,  être 
comptés  àcecandldat  (ch.dép.  26 juiU.  1851, élect.  deM.Dubois, 
M.  Montoxon,  rap..  Mon.  27);  —  3*  Que,  de  même,  doit  être 
compté  à  un  candidat  un  bulletin  qui  lui  donne  le  titre  de  conte 
au  lieu  de  celui  de  baron,  qui  est  le  sien,  si,  d'ailleurs,  il  n'y  a 
pas,  dans  le  collège,  d'autre  éllglble  de  son  nom  (ch.  dép.  4  aoAt 
1834,  éiect.  de  M.  le  baron  Roger,  M.  Jobart,  rap.,  Mon.tS);  -^ 
4*  Qo^ne  qualité  donnée  à  un  candidat  à  qui  elle  n'appartient 
pas,  n'empêche  pas  de  lui  attribuer  le  bulletin  qui  la  porte,  ai  elle 
ne  s'applique  non  plus  à  aucune  autre  personne  ayant  le  même 
nom,  surtout  si  cette  qualification  peut  s^expllquer  par  des  cir- 
constances particulières  et  locales.  Ainsi  décidé  pour  la  quali- 
fication d'ancien  médecin,  donnée,  à  tert»  à  M»  Fortoul^  doyen 
d'une  faculté  (ch.  lég.  7  Juin  1849»  élecU  de  M.  Fertouli  M.  Le- 
quien, rap..  Mon.  du  8,  p.  2019);  —  5"»  Qu'un  bulletio  qui  écoute 
au  nom  d'un  candidat  le  titre  de  représentant,  bienqo'U  n'ait  pas 
cette  qoalilé,  n'en  doit  pas  moins  être  attribué  ao  candidat  dé- 
nommé (même  élection,  eod.);  —  e^"  Que  la  qualification  erronée 
n'empêche  pas  d'attribuer  le  bulletin  qui  la  contienti  surtout  si 
cette  qualification  appartenait  à  un  autre  candidat  dont  le  nom, 
qui  se  trouvait  auparavant  sur  le  bulletin  et  en  avait  été  effacé 
par  l'électeur,  avait  réellement  la  qoaUté  iodlqoée>  dans  oe  cas, 
c'est  évidemment  qoe  la  qoalificalion  n'avait  pas  été  effacée  en 
même  temps  que  le  nom  primitivement  écrit  (même  élection,  eoif.); 
—  7«  Que  l'erreur  dans  la  qoelificatloa  d'nn  candidat  est  sofB- 
samment  rectifiée  par  la  mention  exacte  de  son  prénom  (même 
élection,  eod,). 

900.  Voici  deux  exemples  de  circonstance  où  la  faussa  qua- 
lification a  empêché  l'attribution  ao  candidat  sorqoi  elle  portail  : 
1'  Une  élection  doit  être  annulée  quand  elle  a  été  faite  au  profit 
d'un  candidat  qui  a  réuoi  la  majorité  au  moyen  de  suffrages  totts 
attribués  à  lui ,  quoiqu'il  y  eût  deux  personnes  do  même  nom 
parmi  les  candidats,  qoe  l'on  des  deox  fût  ouvrier,  que  l'aotre 
ait  été  considéré  et  même  qoaiifié  par  lui-même  ouvrier  sans  l'ê- 
tre véritablement,  et  que  d'autres  bulletins  ne  portassent  qoe  le 
nom  sans  aotre  désignation.  Il  doit  en  être  ainsi  sortout  s'il  y  a 
de  nombreuses  protestations  de  la  part  d'éleeteurs  déelaraot  qu'ils 
avaient  eu  l'intention  de  oboisir  on  véritable  oovrler  (cb.  lég. 
6  mai  1848,  élect.  de  M,  8chmlti  M.  Qocrrin,  rap..  Mon.  dU  7, 
p.  968).  —  3*  On  ne  Joit  pas  attriboer  à  on  candidat  un  boiletin 
portant  one  qualification  erronée  si,  dans  le  départeinent,  11  y  a 
plusieurs  personnes  qui  ont  la  profession  indlqoéé,  èl  à  qui  le 
suffrage  poorrait  littéralement  a'appliqoer  (cht  iégi  7  Juin  1849, 
éiect.  de  M.  Fortooi ,  M.  Leqoiea,  rap»,  Mon«  du  8,  pi  tOlO  et 
soiv,)- 


Ait.  1 4.  •<«-  Osa  jH^tesiotiom. 

701.  Des  protestations  peoveol  être  présentées,  lelt  au  mo- 
ment même  où  les  faits  se  passent,  soit  après,  avant  félectloo  ou 
après.  Les  protestations  tardives  sur  des  faits  qui  âurfttanl  pu 
être  Immédiatement  signalés,  inspirent  naloreliemefll  iMMUft  de 
confiance.  La  protestation  faites  devant  le  collège  éleélèrdl,  du 
adressée,  après  l'élection,  à  l'assemblée  qui  doit  l'apprécier,  est 
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un  droit  de  chaque  citoyen.  Ce  droit  ne  doit  pas  aller  Jusqu'à  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  de  personne.  On  a  demandé  si  la  signature 
d*une  protestation  adressée  à  la  chambre  contre  l'élection  d'un 
de  ses  membres  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  Judiciaires  en 
diffamation.  —  Cette  grave  question  a  soulevé  de  longs  et  vifs 
débats,  dans  les  séances  des  37  et  28  août  1846,  à  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  Dessaigne.  Y  ont  pris  part  :  MM.  Duvergier  de 
Hauranne,  Martin  (du  Nord),  Odilon  Barrot,  Hébert.  La  discus- 
sion n'étant  soulevée  qu'incidemment,  la  chambre  n'avait  pas  à 
la  décider  par  un  vote  (V.  le  Mon.  des  28  et  29  août).  —  La  Ju- 
risprudence parlementaire  a  posé,  à  l'égard  des  protestations, 
des  règles  sages  et  généralement  suivies;  les  unes  concernent  la 
forme,  les  autres  le  fond  des  réclamations. 

90t.  Quant  à  la  forme,  1«  il  n'y  a  paslieude  s'arrêter  aune 
prdtestation  qui  ne  porte  la  signature  d'aucun  nom  (ch.  lég.  29 
mai  1849,  élect.  de  la  Marne,  M.  Sage,  rap.,  Mon.  du  30,  p. 
1931)  5  '--2«  Ni  à  une  protestation  contenant  des  allégations  de 
manœuvres  électorales,  si  elle  s'annonce  comme  signée  par  plu- 
sieurs électeurs  et  qu'elle  ne  porte  que  la  signature  d'un  seul, 
et  que,  d'ailleurs,  les  faits  soient  déniés  par  l'élu  (ch.  dép. 
22  août  ^846,  élect.  de  M.  Lavocat,  P.  46.  3.  150)  ;  —  3*  Des 
attaques  dirigées  contre  une  élection  dansdes  lettres  particulières 
adressées  à  un  candidat  non  élu,  ne  doivent  pas  être  prises  en 
considération  (ch.  lég.  26  Julll.  1849,  élect.  de  M.  Clary,  M.  Le- 
quien,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2487)^  —  4<'  On  ne  doit  prendre  en 
aucune  considération  une  contre-protestation  rectifiant  certains 
faits  allégués  dans  une  protestation  non  annexée  au  procès-ver- 
bal (ch.  lég.,  12  fév.  1850,  élect.  de  M.  Edgard  Ney,  M.  Au- 
berge, rap..  Mon.  du  13,  p.  512);  —  5«  11  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  une  protestation  où  des  phrases  entières  sont 
raturées  sans  que  les  ratures  soient  parafées  par  les  signataires 
(ch.  lég.  26  mars  1850,  élect.  de  l'Ardèche,  M.  de  Lagrange, 
rap.,  Mon.  du  27,  p.  1014). 

Y08.  Quant  au  fond^  les  nombreuses  décisions  rendues 
par  les  assemblées  législatives  sur  ce  sujet  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  Les  protestations  dirigées  contre  une  élection  ne  doivent 
être  prises  en  considération  qu'autant  qu'elles  mentionnent  des 
faits  bien  précis ,  vraisemblables,  non  contredits  par  le  procès- 
verbal  ,  relatifs  k  l'élection  et  aux  candidats ,  et  de  nature ,  s'ils 
étaient  prouvés ,  à  influer  sur  la  yalidité  de  l'élection.  Hors 
de  là ,  les  protestations  ne  se  présentent  qrie  comme  des  récri- 
minations ou  l'expression  du  dépit  des  candidats  ou  des  partis 
qui  ont  succombé  dans  la  lutte  électorale. — Ainsi  :  l""  il  n'y  a  pas 
lien  de  s'arrêter  à  des  protestations  qui  manquent  de  précision , 
de  preuves  et  de  vraisemblance  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de 
l'Aude,  M.  Larablt,  rap.,  Mon.  3,  p.  1969)-, — 2«  De  même,  on 
ne  doit  pas  s'arrêter  à  une  protestation  qui  ne  signale  point  de 
faits-particuliers  au  département  dont  elle  critique  les  élections 
et  ne  fournirait  aucune  preuve  à  l'appui  des  suppositions  géné- 
rales qui  y  sont  énoncées  (ch.  lég.  21  Juin  1849,  élect.  de  l'Ain, 
M.  Ladoocette,  rap..  Mon.  22,  p.  2126  );  —  3^  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  une  protestation  mentionnée  au  procès-verbal  du 
bureau  de  recensement  général,  conçue  dans  des  termes  vagues 
et  ne  portant  sur  aucun  fait  particulier  (ch.  lég.  21  mars  1850, 
élect.  de  la  Loire,  M.  de  Mortemart,  rap.,  Mon.  22,  p.  955  );  — 
4«  On  ne  doit  pas  avoir  égard  à  des  faits  allégués  dans  une  pro- 
testation lorsqu'ils  sont  contraires  aux  énonciatlons  précises  du 
procès-verbal  des  opérations  du  collège  électbral  (  ch.  dép.  9  avril 
i839,élect.  deM.  Allier,M.  Desabes,rap.,Mon.  1 0);— 5»  Décidéde 
même  qu'on  ne  doit  pas  prendre  en  considération  des  protestations, 
même  revêtues  de  nombreuses  signatures ,  si  les  faits  d'irrégu- 
larité qu'elles  allèguent  ne  sont  pas  constatés,  et  qu'au  contraire 
les  procès-verbaux  constatent  la  parfaite  régularité  des  opéra- 
tions et  ne  relatent  que  des  différences  Insignifiantes  entre  le  nom- 
bre des  voUnls  et  c^lui  des  bulletins  (ch.  lég.  14  oct.  1848, 
élect.  deM.  Gent,  M.  Baragoey-d'Hilliers,  rap., Mon.  15,  p.  2849)^ 
—  6*  Une  protestation  alléguant  contre  une  élection  des  faits 
graves,  ne  doit  pas  néanmoins  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales,  si  elle  a  été  tardive,  non  connue  de  la  plupart  des 
électeurs,  et  qu'elle  se  trouve  démentie  par  les  déclarations  d'un 
trèS'Srand  nombre  d'électeurs  et  des  deux  bureaux  du  collège, 
déelanttons  passées  devant  notaires  (ch.  dép.  10  Janv.  1858, 
élect.  de  M.  Paranque,  M.  Larablt,  rap.,  Mon.  11  );  — 7*  Il  n'y 


a  pas  lieu  pour  je  bureau  de  l'assemblée  de  s^arrèter  à  des  griefs 
qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  preuve ,  surtout  si  aucun  des  si- 
gnataires ne  s'est  plaint  que  ces  griefs  le  regardaient  personnel- 
lement (ch.  lég.  !«'  Juin  1849,  élect.  de  la  Charente,  M.  Vieil- 
lard, rap..  Mon.  2,  p.  1962);  —  8«  Lorsqu'une  protestation  ne 
porte  que  sur  des  faits  personnels  à  l'élu  et  sans  influence  légale 
sur  la  validité  de  son  élection,  le  bureau  qui  vérifie  ses  pouvoirs 
ne  doit  ni  s'arrêter  à  cette  protestation ,  ni  en  rendre  compte  à 
l'assemblée  (ch.  lég.  20  Julll.  1848,  élect.  de  M.  Gent,  M.  Ylvien, 
rap..  Mon.  21,  p.  1710);  — 9*  Il  n'y  apaslien,  de  la  part  de 
rassemblée ,  à  s'occuper  d'une  protestation  dirigée  contre  des 
candidats  qui  n'ont  pas  été  élus  (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  de 
la  Corse,  M. Baie,  rap..  Mon.  30,  p.  1929;  17  Julll.  1849,  élect. 
de  Maine-et-Loire,  M.  de  Mortemart,  rap.,  Mon.  18, p.  2377); 
— 10^  Il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  des  protestations  portant 
sur  des  faits  Isolés^ul,  s'ils  étalent  Justifiés ,  ne  seraient  déna- 
ture ni  k  changer  le  résultat  général  des  élections,  ni  à  les  Inva- 
lider (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  de  l'Hérault,  M.  Gazalle,rap., 
Mon.  30 ,  p.  1930;  d'ille-et-y Haine,  M.  Tamisier,rap.,  eod.  },-— 
110  D^g  protestations  alléguant  des  abus  et  des  irrégularités  re- 
latifs à  deux  sections  n'affectent  pas  l'élection  et  n'empêchent  pas 
l'admission  de  ceux  des  candidats  qui  ont  obtenu  une  majorité 
telle  qu'elle  leur  resterait  même  en  supposant  que  tous  les  élec- 
teurs de  ces  deux  sections  leur  auraient  refusé  leurs  suffrages. 
Mais  il  y  a  Heu  de  les  examiner  relativement  à  un  candidat  qol 
n'aurait  qu'un  petit  nombre  de  voix  de  majorité  (ch.  lég.  7Jiihi 
1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Gbadenet,rap.,  Mon.  8,  p.  S021);^ 
12^  Enfin  il  y  a  Heu,  pour  vérifier  les  allégaUons  des  signataires 
d'une  protestation  et  les  déclarations  d'un  élu  qui  y  a  répondu  de> 
vaut  le  bureau  de  l'assemblée ,  de  renvoyer  la  protestation  an 
ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  delà  Justice,  pour  qu'une  enquête 
administrative  et  Judiciaire  se  fasse ,  et  qu'on  poursuive  soH  les 
signataires  de  la  protestation  s'ils  sont  calomniés ,  soit  les  fone- 
tionnalres  qui  auraient  commis  les  abus  qu'elle  signalait  (ch.  lég. 
24  Janv.  1849,  élect*  de  la  Vienne,  M*  Âvond,  rap».  Mon.  25, 
p.  249). 

Ait.  15.  —  IH»  procèS'verbàl» 

9041.  Les  assemblées  électorales,  comme  toutes  les  réunions, 
dressent  procès-verbal  de  leurs  opérations.  Les  lois  rendues  sons 
les  deux  dernières  monarchies  supposaient  l'existence  du  procès- 
verbal,  et  n'en  faisaient  pas  l'objet  de  dispositions  particulières. 
L'art.  45  de  la  loi  de  1831  ordonnait  seulement  d'insérer  an 
procès- verbal  toutes  les  réclamations  et  les  décisions  motivées  do 
bureau,  et  d'y  annexer  les  pièces  ou  bulleUns  relaUfs  aux  réda- 
maUons.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1849,  H  est  dressé 
procès-verbal  des  opérations  de  chaque  canton ,  aujourd'hui  de 
chaque  commune  ;  un  double  en  est  envoyé  au  chef- Heu  de  dépar- 
tement pour  le  recensement  général.  Puis  tous  les  procès-verbani 
sont  envoyés  à  l'assemblée  nationale  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs des  candidats  élus  (art.  61  et  67  delà  loi  de  1849,  art. 33 
et  37  du  décret  réglem.  do  2  fév.  1852).  Les  procès-verbaux  font 
foi  des  faits  qu'Hs  constatent;  les  allégaUons,  les  dires,  les  pro- 
testaUons  ou  écrits  qui  leur  sont  contraires  ne  doivent,  en  général, 
pas  être  pris  en  considération.  Ce  principe  est  consacré  par  ud 
très-grand  nombre  des  soluUons  de  l'assemblée ,  ainsi  qu'on  a  pa 
le  remarquer  déjà.  En  général ,  c'est  le  secrétaire  qui  rédige  le 
procès-verbal.  Toutefois,  il  pourrait  être  rédigé  par  un  autre 
des  membres  du  bureau ,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  nullité  de 
l'électiori. 

995.  II  a  été  décidé  :  P  que  lorsque  le  bureau  provisoire  n'a 
pas  été  maintenu ,  et  que  les  membres  du  bureau  définitif  ool 
refusé  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la  première  séance,  ie 
président  peut  faire  rédiger  ce  procès-verbal  par  les  membres  du 
bureau  provisoire.  Ce  mode  de  procéder  ne  peut  vicier  rélection, 
surtout  s'H  n'a  eu  Heu  que  dans  une  section  et  que ,  indépen- 
damment des  voles  de  cette  section ,  il  y  ait  eu  encore  une  ma- 
jorité suffisante  (ch.  dép.  26  mars  1824.,  élect.  de  M.  Ravez, 
Mon.  du  27,  p.  344);  —  2«  Que  la  loi,  n'ayant  rien  ordonné 
relativement  à  la  signature  du  procès-verbal,  H  ne  résulte  pas 
nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  première  séance  d*ua 
collège  a  été  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  mais  non 
par  les  scrutateurs  provisoires  (ch.  dép.  22  sept.  1831,  élect.  ds 
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K.  VoysiD  deGârtempe,M.  Parant,  rap.,  Mon.  da  23)^—5*  Que 
la  drcoDstance  x|ue  Je  procès-verbal  de  cette  première  séance  a 
été  signé  par  lé  bureaa  définitif  et  non  par  le  bureau  provisoire, 
D'est  point  une  cause  de  nullité  de  rélection ,  bien  qu'elle  consti* 
toeooe  irrégularité  (cb.  dép.  8  avr.  1839,  Mon.  du  9). 

990.  S'il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  le  procès-verbal  soit 
dgDé  par  tous  les  membres  du  bureau ,  Il  semble  au  moins  que 
le  président  doit  le  signer  avec  le  secrétaire;  cela  parait  indis- 
pensable pour  donner  à  l'acte  toute  l'autbenticité  qui  est  néces- 
saire.—  Décidé  néanmoins  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que 
le  procès-verbal  n'aurait  pas  été  signé  à  la  fin  de  chacune  des 
trois  premières  séances,  n'entraîne  pas  nullité,  alors  même  que 
des  réclamations  auraient  été  élevées,  avant  toute  signature  >  au 
eommencement  de  la  quatrième  séance ,  si  le  procès-verbal  a  été 
signé  dans  cette  dernière,  les  signatures  qui  s'y  trouvent  devant 


Pommeraie,  M.  Ravei,  rap.,  Mon.  du  13, 


s'appliquer  à  toutes  ies  séances  antérieures  (ch.  dép.  12  nov. 
f82l,  élect.  de  M.  delà 
p.  1546). 

99 9.  En  général,  la  seconde  et  chacune  des  subséquentes 
séaores  d'un  collège  électoral  commencent  par  la  lecture  du  pro- 
eès-verbal  de  la  séance  précédente.  Quant  au  procès-verbal  de 
la  dernière  séance,  il  ne  peut  être  lu  qu'à  la  fln  de  cette  séance. 
—Néanmoins,  1*  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  lu  aux  électeurs  (ch.  dép.  Il  fév.  1828,  élect.  de  H.  de 
Quelen,  H.  Voysin  de  6artempe,rap.,Hon.  12,  p.  171); — 2<» Dé- 
cidé de  même  qu'une  élection  ne  peut  être  annulée  parce  que  le 
procès-verbal  constatant  l'élection  n'a  pas  été  lu  publiquement  le 
.  leodemalB  ou  le  soir  de  l'élection.  La  loi  n'oblige  pas  à  cette  lec- 
tore,  prescrite  seulement  par  les  Instructions  ministérielles  qui 
ne  peuvent  entraîner  aucune  nullité  devant  la  chambre  (ch.  dép. 
6 avril  1839,  élect.  de  M.  Vatout,  H.  Boudet,  rap.,  Mon.  7);  — 
S*  Lorsque  les  opérations  électorales  ont  été  terminées,  que  le 
président  a  prononcé  la  séparation  du  collège ,  et  que  le  procès- 
>rerbal  a  été  dressé  et  signé  par  le  président  et  les  scrutateurs , 
le  président  ne  peut  pas,  le  lendemain,  retourner  dans  la  salle 
des  séances,  donner  lecture  du  procès-verbal  à  des  électeurs, 
recevoir  une  observation  qui  y  serait  relative,  et  dresser,  du 
loot,  un  procès-verbal.  Une  semblable  démarche  n'entratne  pas 
aallitéde  l'élection,  mais  fait  encourir  un  blâme  de  la  chambre, 
sinon  contre  le  président,  du  moins  contre  son  action  (ch.  dép. 
4  août  1834,  élect.  de  M.  Arnoux,  M.  Delespaul,  rap.,  Mon.  5). 

998.  La  loi  prescrit  l'insertion  au  procès-verbal,  des  récla- 
mations et  des  décisions  motivées  du  bureau  ;  le  procès-verbal 
le  doit  pas  se  borner  à  cela,  il  doit  contenir  le  récit  complet  de 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  le  collège,  l'accomplissement  de  tout 
ee  que  la  loi  ordonne  pour  la  tenue  des  collèges  électoraux.  Par 
exemple,  11  doit  constater  que  chacune  des  formalités  prescrites 
a  été  successivement  rempile;  Il  ne  suffit  pas  de  mentionner,  en 
termes  généraux ,  que  toutes  les  formalités  requises  ont  été  ac- 
complies (ch.  dép.  28  déc.  1836,  élect.  de  M.  Martin  (du  Nord), 
M.  Royer,  rap.,  Mon.  29). 

990.  Il  est  d'autant  plus  Important  de  ttientlonner  au  pro* 
cès-verbal  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  collège,  que  si  Télection 
ast  attaquée  à  raison^des  faits  qui  y  ont  lieu,  la  ehatebre  est  sou- 
vent amenée  à  rejeter  la  réclamation  pour  défaut  de  pVeuve ,  le 
procès-verbal  ne  faisant  pas  mention  des  circonstances  alléguées 
comme  s'étant  manifestées  dans  l'intérieur  du  collège.  On  en  a  vu 
4èjà  et  on  en  trouvera  encore  de  nouveaux  exemples.  Ainsi,  1*  une 
(lectlou  ne  peut  être  annulée  sur  raliégation,  devant  la  chambre, 
de  troubles  qui  auraient  agité  le  collège,  si  le  procès-verbal  n'en 
tait  aucune  mention  (ch.  dép.  6  juin  1822,  élect.  de  M.  Leroy, 
Von.  8,  p.  813);  —  2"*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
lestatlott  dirigée  contre  l'altération  du  nom  d'un  candidat,  si  ce 
bit  n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  opérations  élec- 
torales (ch.  dép.  é  août  1834,  élect.  de  M.  Frémicourt,  M.Hervé, 
lap.,  Mon.  du  5). 

M#.  Le  silence  du  procès-verbal  ne  suffit  pas  toutefois  pour 
t^re  refuser  toutes  recherches  sur  un  fait  qui  serait  allégué 
comme  s'étant  passé  dans  une  assemblée  électorale.  Ainsi,  le 
bnreau  de  l'assemblée  peut  et  doit  apprécier  au  fond  une  pro- 
tntation  que  des  lettres  disent  avoir  été  remise  au  bureau  de 
recensement  général,  et  avoir  été  refusée  par  lui,  bien  que  le 
(roeè»>verbal  ne  fasse  aucune  mention  de  cet  Incident  (cb.  lég. 


28  mars  1850,  élect.  de  l'Ardèche,  M.  de  Lagrange,  rap.,  Mon. 
26,  p.  1004). 

80  t.  Ou  a  vu,  par  de  nombreuses  décisions,  et  on  verra  par 
plusieurs  de  celles  que  nous  rapporterons  encore,  que  le  procès- 
verbal  faisant  foi  de  ce  qu'il  contient,  on  ne  doit  pas  admettre 
les  réclamations  fondées  sur  des  faits  qu'il  contredit.  —  Ainsi, 
Pdes  allégations  apportées  par  des  représentants  dans  le  bureau 
de  l'assembJée ,  relativement  à  une  élection ,  ne  peuvent  être 
prises  en  considération  si  elles  sont  infirmées  par  la  teneur  même 
des  procès-verbaux  (ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  l'Ardèche, 
M.  de  Lagrange,  rap.,  Mon.  du  26,  p.  1004);— -2»  Il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que  le  secrétaire  d'une  section  n'aurait  pas  été 
consulté  sur  une  mention  Inséréeau  procès-verbal,  et  sur  ce  que 
le  président  du  bureau  de  recensement  n'aurait  pas  empêché  des 
interpellations  vives  sur  ce  fait ,  si  un  délégué  du  canton  et  Tes 
membres  du  bureau  de  la  section  ont  déclaré  ces  faits  exagérés 
et  Inexacts  (ch.  lég.  23  mai  1851,  élect.  de  M.  Durieu,  M.  de 
Dampierre,  rap..  Mon.  du  24,  p.  i467). 

809.  Les  procès-verbaux  adressés  à  l'assemblée  pour  la  vé- 
rification des  pouvoirs  doivent  être ,  ainsi  que  nous  l'avons  rap- 
*pelé,  accompagnés  des  pièces  et  bulletins  relatifs  aux  réclama- 
tions.— Décidé  :  1«  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  joindre  la  liste 
des  électeurs  qui  ont  voté,  surtout  si  le  procès-verbal  constate 
que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  et  qu'il  ne  s'élève  au- 
cune réclamation  sur  la  qualité  d'aucun  électeur  (ch.  dép.  10  nov. 
1817,  élect.  du  dép.  de  l'Ain,  Mon.  du  11,  p.  1243);  —  2«  Que 
lorsque  le  procès-verbal  fait  mention  d'une  protestation  déposée 
par  des  électeurs  sur  le  bureau  Immédiatement  après  l'élection 
du  député,  cette  protestation  doit  être  Jointe  aux  pièces  du  dos- 
sier, et  adressée  avec  elles  à  l'adminlsf  ration  pour  que  la  chambre 
puisse  en  prendre  connaissance  (ch.  dép.  18  mars  1828 ,  élect. 
de  M.  de  Lorgerll ,  M.  de  Panat,  rap.,  Mon.  du  20,  p.-  330). 

Art.  16. —  Des  vota  d»  Varmée  de  terre  et  de  mer,  de  V Algérie 

et  des  colonies, 

808.  Par  une  Innovation  sans  exemple,  le  suffrage  électoral 
a  été  étendu,  en  1848 ,  %ux  militaires,  depuis  le  simple  soldat, 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  L'art.  14  du  décret  électoral  or- 
ganique du  2  fév.  1 852  ne  permet  plus  aux  militaires  de  voter 
pour  l'élection  des  députés  que  lorsqu'ils  se  trouvent ,  au  mo- 
ment de  l'élection ,  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits ,  et  qui 
est  celle  du  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur  départ.  Quant  à 
l'élection  accordée  à  l'Algérie  et  aux  colonies ,  c'était  une  exten- 
sion demandée  depuis  longtemps  ;  toutefois ,  l'art.  1  du  décret 
organique  du  2  fév.  1852  supprime  les  députés  de  l'Algérie  et 
des  colonies.  La  loi  de  1849  contient  des  dispositions  spéciales 
sur  le  vote  des  militaires  et  sur.  les  élections  de  TAIgérle  et  de% 
colonies  (art.  62,  69  et  suiv.,  75  à  78). —  Décidé  1«  que  laliste 
des  électeurs  militaires  doit  être  déposée  dans  les  bureaux  des 
sections  électorales  et  au  bureau  central  de  recensement,  avec  la 
liste  des  électeurs  civils  résidents  (ch.  lég.  19  ]ulll.  1851,  rap- 
port de  M.  Chapot  sur  l'élection  de  M.  Bataille,  Mon.  du  20, 
p.  2071);  —  2^  Que  l'omission  d'un  petit  nombre  de  votes 
militaires  est  Indifférente  si  l'élection  a  eu  lieu  à  une  forte  ma> 
Jorité  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  de  la  Haute-Saône,  M.  Noël, 
rap.,  Mon.  du  1*'  Juin,  p.  1953);  —  3^  Qu'il  en  est  ainsi  même 
pour  le  cas  où  un  nombre  considérable  de  militaires  n'auraient  pas 
voté(ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  du  Rhône,  M.  Francisque  Bou- 
vet, rap., Mon. du  l*' Juin,  p.  1953); — 4*  Qu'une  élection  n'est  pas. 
nulle  par  cela  qu'une  protestation  allègue  qu'une  petite  propor- 
tion des  électeurs  militaires  ont  voté ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  électeurs  aient  été  empêchés  de  voter  par  un  fait  volontaire 
de  l'autorité  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  des  Côtes-du-Nord , 
M.  Sainte-Beuve,  rap..  Mon.  du  1^  juin,  p.  1949;  2  Juin  1849, 
élect.  de  l'Aude,  M.Larabit,  rap.,  Mon.  du  3, p.  1969);— 5«  Qu'il 
en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  d'un  département  pour  lequel  les 
votes  militaires  ont  été  exprimés  en  nombre  considérable,  et  où 
les  votes,  dont  les  procès-verbaux  sont  arrivés  tardivement,  sont 
en  trop  petite  quantité  pour  pouvoir  modifier  le  résultat  définitif 
du  scrutin  (ch.  lég.  31  mai  1849  ,  élect.  des  Hautes-Pyrénées, 
M.  Levet,  rap.,  Mon.  du  i«'  Juin,  p.  1952);— d^"  Qu'à  plus  forte 
raison,  il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  la  protestation  par  laquelle 
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un  militaire  demande  l'&ùnQlaUon  des  élecliend  d*UD  département 
sous  prétexte  qae  lai  n'a  pas  été  mis  à  même  de  voter  (ch.  lég. 
29  mai  1840,  élect.  de  TAlsne,  M.  Saotayra,  rap.,  Mon.  du  30, 
p.  1927)  ;-^7^  Qu*ane  élection  n'est  pas  nulle  parce  que  des  mili- 
taires, en  petit  nombre,  ont  voté  sur  deui  candidats  à  deux  Jours 
différents,  si,  d'ailleurs,  cette  irrégularité  ne  peut  être  attribuée  à 
aucune  manœuvre  tendant  à  gêner  ou  égarer  les  suffrages,  et  si 
elle  ttl9  peut  avoir  exercé  aucune  iufluence  sur  la  majorité  (cb.  iég. 
12  déc.  1848  ,  élect.  de  Tarn ,  M.  Boissel ,  rap.,  Mon.  du  13  et 
du  14,  p.  3S50  et  3S64);— 8*  Qu'un  candidat  ne  peut  prétendre, 
pour  prouver  que  c'est  à  lui  que  la  majorité  appartient ,  que  les 
votes  de  certaines  garnisons  n'auraient  pas  été  envoyés,  s'il  n'in- 
dique aucune  de  ces  garnisons ,  et  ne  donne  cette  présomption 
que  comme  un  fait  qui  lui  aurait  été  affirmé  sans  spéciQcation  de 
lieu  (cb.  lég.  2  mai  1850,  élect.  du  Var,  M.  Cb.  Dupin,  rap., 
Mon.  du  3,  p.  1485)^  —  9^  Que  des  gardes  nationaux  mobiles 
peuvent  voter  dans  la  ville  où  ils  se  trouvent  en  garnison ,  non 
selon  les  formes  milllaires,  mais  comme  simples  citoyens  (cb.  lég. 
5  mai  1848,  élect.  du  Rbône,  M.  Lacrolsille,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  957);  —  10*  Que  de  ce  que  des  gardes  mobiles  n'auraient 
pas  été  appelés  à  voter,  11  ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive 
être  annulée  (cb.  lég.  3  oct.  1848,  élect.  de  M.  Rivet,  M.  Dés- 
olais, rap,,  Mon.  du  4,  p.  2697);  — 11*  Que  des  officiers  sans 
troupe  qui  appartiennent  à  une  place  de  guerre ,  peuvent ,  aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1850,  voter  dansle  dépar- 
tement où  se  trouve  cette  place  et  pour  une  élection  qui  s'y  fait, 
bien  que  l'année  précédente,  et  avant  la  loi  de  1850 ,  ils  aient 
voté  pour  leurs  départements  respectifs  (ch.  Iég.  18  nov.  1850, 
élect.  de  M.  deLabltte,  M.  Betting  de  Lancastel,  rap.,  Mon. 
du  19,  p.  3285)  ;  — 12*  Qu'il  n*y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  l'as- 
semblée, à  s'arrêter  à  ce  que  les  votes  des  corps  militaires  n'ont 
pas  été  transmis  avec  les  procés-verbaui ,  de  manière  à  ce  que 
le  relevé  pût  être  vérifié,  si,  d*une  part,  il  y  avait  une  forte  ma- 
jorité pour  le  candidat  élu,  et  que,  d'une  autre  part,  le  procès- 
verbal  du  bureau  central  porte  queles  votes  des  militaires  avaient 
été  constatés,  et  que  c'était  après  un  examen  attentif  de  tous  les 
votes  que  le  résultat  avait  été  proclamé  (ch.  lég.  17  Juillet  1849, 
élect.  du  Gers ,  M.  Cbabert ,  rap. ,  Mon.  du  18  ,  p.  2378)  ;  — 
13*  Que  le  procès- verbal  de  l'élection  des  militaires  pour  un  dé- 
partement peut  être  suppléé  par  l'envol,  au  préfet  de  ce  dépar- 
tement, par  celui  du  département  où  ces  militaires  ont  voté,  de 
listes  dressées  corps  par  corps  et  indiquant  le  nombre  de  ces 
militaires  (ch.  lég.  2  mai  1850,  élect.  du  Var,  M.  Ch.  Dupln, 
rap.,  Mon.  du  3,  p.  1483). 

904.  D'autres  décisions  relatives  au  vote  de  l'armée,  il  ré- 
sulte :  1*  que  lorsque,  après  le  dépouillement  des  votes  des  can- 
tons, et  au  moment  de  procéder  au  dépouillement  des  votes  de 
*  l'armée,  la  salle  a  été  envahie  par  une  foule  qui  s'est  emparée 
des  votes  de  l'armée,  les  a  lacérés  et  détruits,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre ceux  des  élus  qui  ont  obtenu  un  nombre  de  voix  que  ne  sau- 
rait affecter  l'addition  des  votes  militaires  détruits,  et  d'ajourner, 
Jusqu'à  la  production  des  doubles  de  ces  votes,  l'admission  de 
ceux  des  candidats  entre  lesquels  la  différence  des  voix  est  trop 
faible  pour  que  les  suffrages  de  Tarmée  aient  pu  influer  sur 
l'élection  (ch.  lég.  5  mai  1848,  élect.  delà  Haute-Vienne,  M.  Beau- 
mont(de  la  Somme),  rap..  Mon.  du  6,  p.957);^2*Quesi  les  dou- 
bles ne  peuvent  se  retrouver,  mais  qu'il  soit  établi,  par  lettre  du 
président  de  la  section  de  récolement,  qu'un  certain  nombre  de 
Votes  de  l'armée  avaient  déjà  été  dépouillés,  qu'un  des  deux  can- 
didats contestés  avait  eu  la  plus  grande  quantité  des  voix,  et  que 
lé  dépouillement  complet  n*aurait  pu  changer  les  rangs  respec- 
tifs des  candidats,  il  n'y  a  pas  Heu  à  faire  voter  de  nouveau  l'ar- 
mée sur  lui  y  mais  à  prononcer  l'admission  du  candidat  qui  a  eu 
le  plus  grand  nombre  de  ces  suffrages  militaires  ainsi  constatés 
(ch.  lég.  22  mai  1848,  éléot.  de  la  Haute-Vienne,  M.  Beaumont 
(de  la  Somme) ,  rap.,  Uon,  du  23,  p.  1 1 28)  ; — S*"  Qu'aux  termes 
de  la  loi  du  31  mai  1850,  art.  12,  les  votes  des  militaires  et  ma- 
rins devant  être  confondus  avec  ceux  des  autres  électeurs,  les 
paquets  contenant  des  bulletins  de  cette  catégorie  et  arrivés, 
après  l'élection,  au  bureau  de  l'assemblée,  nedoivent  pas  être  ou- 
verts, mais  hrùlés,  surtout  si  les  généraux  commandant  les  di- 
visions avaient  été  invités  à  procéder  à  l'élection  à  une  époque 
qui  permit  d'envoyer  les  bulletins  avant  le  dépouillement  des 


scrutins,,  et  si,  d'ailleurs,  le  chiffre  des  volants,  indloné  sar  ei. 
paquets,  ne  pouvait  avoir  aucune  Influence  sur  le  résulUtdA  n 
lection  (ch.  lég.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  de  Lshitte  M  ZZ 
de  Lancastel,  rap.,  Mon. du  19,p.  3385);  — 4*Querasiettbi2 
nationale  qui  reçoit  cachetés  des  bulletins  mlliUires  venus  iros 
tard  au  chef-lieu  de  département  pour  y  être  dépouillés  se  dou 
pas  les  ouvrir,  mais  les  faire  brûler  par  les  soins  du  bureau  giir! 
tout  si  le  petit  nombre  de  ces  bulletins  ne  peut  avoir  aucune  i». 
fiuence  sur  le  résultat  de  l'élection  (ch.  lég,  23  mai  I85i  élect 
de  M.  Durieu,  M.  de  Damplerre,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  UôT)*  J 
5*  Qull  en  est  de  même  des  paquets  de  bulletins  mUiUireiV 
voyés  au  bureau  central  dh  département  après  la  clôture  des  opé- 
rations; ils  ne  doivent  pas  être  ouverts  ni  dépouillés  par  ce  b». 
reau.  Ce  fait  est  indifférent,  quant  au  résultat  de  l'élection,  si  ie« 
suin'ages  contenus  dans  ces  paquets  non  dépouillés  ne  peu- 
vaient  avoir  pour  effet  de  changer  la  majorité  (ch.  lég.  Sdée. 
1850,  élect.  de  MM.  Duvergler  de  Hauranne  et  Bidault,  Mon.  de 
4,  p.  3451;  16  Julll.  185i,élect.  deM.Pepin-Leballeur,  M.Le- 
quien,  rap.,  Mon.  du  17;  de  M.  de  Eersausot-Permendnt 
M.  Druet-Devaux,  rap.,  6  nov.  1851,  élect.  de  M.  Goayoe  de 
Colpel,  M.  Gain,  rap.,  Mon,  du  7,  p.  2774)  j  —  6*NéanmolM, 
dans  plusieurs  circonstances ,  notamment  lors  de  l'élecUeo  de 
M.  Bataille,  on  s'est  plaint  qu'une  partie  des  bulletins  del'eniée 
soit  arrivée  trop  tard  au  chef-lieu  du  département,  le  sortd'ne 
élection  pouvant  dépendre  des  votes  militaires,  eton  adeoudé 
au  ministre  de  la  guerre  de  veiller  à  ce  que  cet  loconvéDleotie 
se  renouvelle  plus  (ch.  lég.  lOJuill.  1851, rapport  deM.Cbapot, 
sur  l'élect.  de  M.  Bataille,  Mon.  du  20,  p.  207!);— 7*  Que  des 
élections  en  Algérie  ne  sont  pas  nulles,  par  cela  que  le  chiffre  des 
électeurs  inscrits,  étant  inconnu  dans  certaines  communes,  lebi- 
reau  électoral  d'Alger  a  évalué  ce  nombre  approximativement  peor 
pouvoir  fixer  le  huitième  nécessaire  à  la  validité  de  l'éleoUoBde 
chaque  candidat.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ajourner  rié- 
mission  des  élus  Jusqu'àla  production  de  l'état  officiel  de  tooslet 
électeurs  inscrits  (ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  de  TAIgérie,  M.  Frl- 
cbon,  rap..  Mon.  du  8,  p.  2021);  —  8*  Qu'enfin,  rirrégoliriii 
provenant  de  ce  que  dans  une  colonie,  on  n'aurait  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  le  contri^le  de  la  liste  éleotorale  dm- 
sée  par  le  maire,  n'entratne  pas  nullité  si  on  n'articule  pas  qu'io- 
cun  électeur  ait  été  privé  de  son  droit  (oh.  lég.  ô  déc.  184e,éleet. 
du  Sénégal,  M.  Favreau,  rap.»  Mon.  du  7»  p.  5925)* 

SECT.  6.  —  Dei  éligibUi. 

SÙf.  La  constitution  de  1848  déclare  éllglbles  tous  les éiee- 
teurs  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et,  sur  les  questions  d'indignité  etd'ii- 
compatibilité,  elle  se  bprne  à  renvoyer  à  la  loi  électorale,  en  peunl 
seulement  le  principe  général  de  l'incompatibilité  entre  les  foM- 
Uons  publiques  rétribuées  et  le  mandat  législatif.  La  constite- 
lion  de  1852  ne  contient  rien  sur  les  conditions  d'éligibililé  id 
corps  législatif;  un  titre  spécial  du  décret  organique  électoral  da 
2  fév.  1852  est  consacré  aux  éllglbles;  il  déclare  éligibles  tons  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Puisque,  npur  être  éligibleiliiti 
être  électeur,  l'éligibilité  exige  la  Jouissance  des  drolU  civils  et  poli- 
tiques. A  ces  diverses  conditions,  que  les  lois  précédentes  ad- 
mettaient dans  des  limites  qui  ont  varié,  il  fallait  ajouter, avant 
1848,  celle  du  cens.  Les  décisions  concernant  l'éligibilité  éoM- 
nent  des  assemblées  législatives  ;  elles  seules  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  les  droits  des  citoyens  qui  ont  été  élus.— Décidé 
que  la  chambre  des  députés  est  compétente  pour  vérifier  si  « 
candidat  a  le  droit  de  siéger  à  la  chambre  i  cette  attribttUOB  »e 
porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  Jugements  que  pourraient 
rendre  les  tribunaux  compétents  sur  les  droits  civils  ou  polili4dei 
de  ce  candidat  (ch.  dép.  15  mai  1824 ,  rap.  de  M.  de  MartlgnM 
sur  l'élection  de  Benjamin  Constant,  Mon.  du  10,  p.  62Ï).  fta»** 
aux  formes  suivant  lesquelles  les  assemblées  examinent  les  tUrsi 
de  leurs  membres,  V.  sect.  7. 

Art.  1 .  •—  Dei  droits  civils  et  poUtiqun. 

90G»  Pour  être  éliglble,  la  première  condition  eeit  évidett- 
ment  d*être  Français.  A  qui  appartient  la  qualité  de  FraïKAB? 
Cette  question  fait  le  fond  de  tout  le  traité  des  Droits  civils«  d  & 
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été  rtsolae  ptr  on  grand  nombre  de  décisions  ladicislreB»  rola* 
tiTe«àli]0Qi89ance  dea  droits  civils.  Los  assemblées  légisialives 
es  oDiélé  saisies  aussi  quand  il  s'agissait  d'apprécier  la  nationalité 
des  élus  dont  elles  vérifiaient  les  pouvoirs.  — Ainsi,  d'après  ces 
dédsioos  :  i«  est  Français,  et,  par  suite,  apte  à  être  nommé  dé* 
pQlé,  Hodividu  flis  d'un  Irlandais  réfugié,  qui  a  été  pendant  plus 
de  douze  ans  au  service  de  la  France ,  et  qui  n'a  pas  cessé  d*y 
avoir  on  domicile  (ch.  dép.  13  Janv.  1835,  élect.  de  M.  Ennecy, 
V.  Bonnet,  rap».  Mon.  du  14,  p,  54);  —  %^  Un  candidat  élu  jus- 
tifie suffisamment  de  sa  qualité  de  Francis,  et  de  son  aptitude  à 
être  député,  s'il  prouve  qu'il  est  né  en  France,  avant  la  consti- 
tation  de  4793,  d'un  étranger  majeur,  qui  y  était  domicilié  et  y 
iTilt  épousé  une  Française  (eh,  dép.  S4  déo.  1839,  Mon  du  S3 , 
Y.M.Grûn,  Jurisp»  parlem.,  n®334}. 

êOY.  Il  est  toute  une  classe  de  personnes  qui  ont  revendiqué 
me  succès,  devant  les  assemblées,  leur  droit  d'éligibilité:  ce 
8«at  les  descendants  des  religionnaires  eipatriés,  nés  en  pays 
itriDger;  ils  avaienteté  réintégrés  par  la  loi  du  15  dée.  1790. Le 
KBS  et  rétendue  politique  de  cette  loi  ont  été  l'objet  d'une  con- 
Iroverse  longue  et  animée  devant  la  chambre  des  députés,  àl'oe^ 
casioD  de  l'élection  de  Benjamin  Constant.-*  Du  rapport  et  de  la 
diseossion  de  cette  affaire  résultent  les  propositions  suivantes  : 
1*  La  loi  du  15  déc.  1790  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  de 
restituer  les  biens  et  les  droits  civils  aux  descendants  des  religion- 
Dsires  fogltifs,  mais  aussi  les  droits  politiques  et  l'entière  assiml- 
ialiOB  aux  naturels  français;  — - 1»  L'art.  23  de  cette  loi  n'a  point 
itéibrogé  par  le  silence  de  la  constitution  de  l'an  3;  —  3«  On 
peot  Invoquer  sa  filiation  maternelle  pour  réclamer  les  droits  de 
FriB^,  en  vertu  de  cet  art.  Si  (rap.  de  M.  de  Martlgnao  sur 
rtlcetloB  de  Benjamin  Constant;  15  mal  1834,  Hou.  du  16, 
p.  m  et  suiv.;  disons,  au  Mon.  des  33,  33,  et  34  mai,  p.  640 
etSQiv.).-^Dan8  son  rapport,  M.  de  Martlgnao  avait  soutenu 
qoe  le  fils  d'un  Individu  qui  a  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
i^iir  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  déc.  1 790,  ne  peut  se  prévaloir 
deeet  acte,  si  celui  de  ses  ancêtres  paternels  auquel  remonte  le 
liH  de  l'expatriation  n'était  pas  Français.  Ce  principe  a  été  vive* 
'MBteonbattttdans  ladlscusslon,  et  l'on  a  soutenu,  avee  raison, 
fse  l'eiclusion  ne  saurait  s'appliquer  aux  religionnaires  nés 
tes  en  pays  devenu  français  avant  la  loi  de  1790. 

§08,  La  chambre  des  députés  a  décidé,  dans  un  sens  très- 
l»ie,qQ6  la  loi  de  1790  peut  être  Invoquée  pour  la  Jouissance  de 
i^  qualité  de  Français  el  des  droits  politiques,  même  par  un  In- 
dlvldadont  le  père  s*étalt  fait  naturaliser  étranger  el  n'avait  pas 
revpll  les  conditions  voulues  par  cette  loi  pour  recouvrer  la  qua- 
lité de  Français  (ch.  dép.  9  fév.  1838,  élect.  de  M.  Roman,  M.  de 
Sonalsons,  rap.,  Mon.  10,  p.  164). 

8M.  L'étranger  naturalisé  Jouit  dee  mêmes  droits  que  le 
FriDçais  de  naissance.  Toutefois,  l'importance  des  fonctions  lé- 
fislitivas  a  fait  introduire  des  dispositions  exceptionnelles  pour 
i*sdnlssiblllié  aux  assemblées  législatives.  —  L'ord.  do  4  Juin 
i^il,  eonsMérée  comme  une  loi  complémentaire  de  la  charte, 
it  promulguée  te  même  Jour,  porte  qu'aucun  étranger  ne  peut 
siéger  dans  l'une  ou  Tautre  des  deux  chambres,  à  moins  que,  par 
dloportants  services  rendus  à  l'Élat,  il  n'ait  obtenu  des  lettres 
éesatorallsation  vérifiées  par  les  deux  chambres. — En  présence 
^  sotte  disposition,  qui  introduisait  un  droit  nouveau,  on  s'est 
éenandé  à  quels  étrangers  elle  s'applique  et  dans  quelles  formes 
éoitss  faire  la  vérification  par  les  deux  chambres.  —  L'ordon- 
^^^  ne  tenait  aucun  compte  de  leur  possession  d'état  aux 
élrtagers,  devenus  auparavant  citoyens  par  la  réunion  momen- 
ts de  leur  pays,  eussent-ils  même  rempli  des  fonctions  légls- 
|<|iivss  Jusqu'en  1814.  Elle  ne  voulait  voir  siéger  dans  les  cham- 
"^  que  des  hommes  dont  la  naissance  garantisse  l'affection  au 
iMveraIn  et  aux  lois  de  l'État,  et  qui  aient  été  élevés  dès  le  her- 
**•«  dans  l'amour  de  la  patrie.  La  loi  du  14  oct.  1814  est  plus 
^Pliolte  encore  :  elle  dispose  formellement  que  l'étranger,  à  qui 
Mnnlon  a  conféré  les  droits  civils  et  politiques,  et  qui  depuis 
^séparaUon  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1,  conserve 
io^ites  les  prérogatives  de  citoyen,  hors  l'aptitude  à  la  législature. 
^i#.  Du  texte  et  de  l'esprit  de  l'ordonnance,  nous  avons  in- 
^i  que  l'Interdiction  de  siéger  dans  l'une  on  l'autre  des  deux 
*^ttibres  sans  lettres  de  naturalisation  n'atteint  pas  indistincte- 
lettons  les  étrangers  d'origine,  quoique  devenus  Français  avant 


l'ord.  du  4  Juin  1814,  et  qu'elle  n'est  applicable  qu^am  étrangers 

qui  avaient  cette  qualité  par  le  seul  Mt  de  la  réunion  de  leur 
pays,  ou  qui  l'acquerront  à  l'avenir.  ^  En  effet,  le  but  véritable 
de  l'ordonnance,  c'est  d'interdire  les  fonctions  législatives  à  tous 
ceux  que  l'interdiction  peut  frapper  sans  effet  rétroactif,  à  ces 
membres  du  sénat  ou  du  corps  législatif,  sortis  des  cinquante 
départements  qui  n'avaient  été  Français  que  par  la  réunion,  et 
qui  cessèrent  de  l'être  par  la  séparation  du  territoire ,  mais  non 
à  ceux  qui  avant  la  réunion  étalent  établis,  domleillés  en  France 
sans  esprit  de  retour  dans  leur  patrie.  C'est  le  cas  en  un  mot  de  s'en 
tenir  à  la  lettre  de  l'ord.  du  4  Juin,  portant  :  «  Conformément  aux 
anciennes  constitutions  françaises,  aucun  étranger,  etc.,  »  et  de  ne 
l'appliquer  à  aucun  Français  revêtu  de  cette  qualité  lors  de  la  pu- 
blication de  rordonnanoe.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  une 
rétroactivité  arbitraire,  et  la  violation  même  des  anciennes  consti* 
titutions  qu'on  rappelle,  et  qui  limitaient  les  droits  de  l'étranger 
pendant  son  extranéité,  plutôt  qu'après  qu'il  était  devenu  Fran- 
çais. —  Et,  à  l'égard  de  oes  derniers,  on  ne  doit  pas  exiger  de 
lettres  de  natorallsatlon  pour  leur  éligibilité.-*  La  chambre  des 
députés  s'est  oonformée  à  cette  opinion.  Ainsi,  elle  a  décidé  : 
1<^  que  l'ord.  du  4  juin  1814  ne  s'applique  pas  à  l'individu  né  à 
l'étranger,  mais  qui  avait  acquis  la  qualllé  de  Français  en  vertu 
de  la  constitution  de  1791,  par  le  domicile  continu  et  l'établis- 
sement pn  France  (ch.  dép.  15  Janv.  1835,  élect.  de  M.  Ennecy,  ' 
M.  Bonnet,  rap..  Mon.  14,  p.  54);  —  3*  Que  le  descendant  d'un 
religionnaire  fugitif,  rentré  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  15 
déc.  1790,  peut  siéger  à  la  chambre  des  député?,  et  n'est  point 
atteint,  à  raison  de  sa  naissance  en  pays  étranger,  par  l'Inter^ 
diction  prononcée  contre  l'étranger  par  l'ord.  du  4  Juin  1814 
(rapport  de  M.  de  Martlgnao  sur  l'élection  de  M.  Benjamin  Con- 
tenta ,  ch.  dép.  15  mal  1834,  Mon.  16,  p.  633  et  suiv.,  V.  aussi 
la  discussion  Mon.  33,33,34  mal;  9  fév.  1838,  élect.  de 
M.  Odier,  M.  Ravex,  rap..  Mon.  10,  p.  163). 

•1 1.  La  vérification,  par  les  chambres,  des  lettres  de  grande 
naturalisation  portait-elle  uniquement  sur  larégularltéintrinsèque 
de  ces  lettres  et  l'Identité  des  personnes,  ou  consistait- elle  dans 
l'appréciation  du  fond  même  et  du  mérite  de  la  concession  royale  ? 
La  question  a  été  résolue,  dans  ce  dernier  sens,  toutes  les  fois  qu'elle 
s'est  présentée:  le  l«rdéc.l814,  pour  lemaréchal  Masséna  et  d'au- 
tres étrangers  entourés  de  glorieux  souvenirs;  le  15  déc.  1815, 
pour  le  général  Loverdo;  le  1 3  déc.  1816,  pour  le  duc  deDalberg 
et  M.  de  Greffulhe;  le  35  avril  1828,  pour  MM.  de  Hohenlobe  et 
d'Aremberg,  et  les  16  fév.  et  6-15  mars  1833,  pour  les  comtes 
de  Reinhard  et  de  Celles.  Tels  sont  les  précédenta  de  la  chambre 
des  députés,  confirmés  à  la  chambre  des  pairs,  par  la  même  in- 
terprétation de  l'ord.  du  4  juin  1814.  C'est  ainsi  que  les  parle- 
ments exerçaient  autrefois  le  droit  de  vérification  pour  de  sem- 
blables lettres;  souvent  Ils  refusaient  de  passer  outre,  ou  en 
modifiaient  les  clauses.  Des  lettres  de  grande  naturalisation  ont 
jaussi  été  accordées  à  MM.  Orfila  et  comte  Borgarelll  d'ison,  les 
33-38  mal  1834;  en  1838,  à  MM.  Blondeau,  Rossi  etyoirol;le 
17  juin.  1845,  à  M.  le  général  de  Perron. 

StM,  Le  principe  de  l'ordonnance,  après  avoir  disparu  de* 
vaut  les  facilités  extrêmes  que  le  gouvernement  provisoire  de 
1848  avait  accordées  aux  étrangers,  a  été  rétabli  dans  la  loi  des 
3-11  déc.  1849,  qui  porte  que  l'étranger  naturalisé  ne  Jouira  de 
réilgiblllté  qu'en  vertu  d'une  loL  Aucune  forme  spéciale  n'est 
prescrite  à  ce  sujet,  et  aucune  limite  ne  saurait  être  imposée  à 
la  discussion  des  titres  qui  serviraient  de  base  k  la  prérogative 
demandée  par  un  étranger. 

813.  Nous  venons  de  parler  de  la  qualité  qui  confère  le  droit 
d'éligibilité.  Nous  allons  voir  maintenant  comment  se  prouve  le 
fait  de  Texistence  de  ce  droit.  Pour  prouver  qu'il  est  Français , 
l'élu  doit  produire  son  acte  de  naissance  Justifiant  qu'il  est  né  en 
France ,  ou,  s'il  n'est  pas  né  en  France,  les  diverses  pièces  éta- 
blissant qu'il  a  acquis  les  drolta  civils  et  politiques  français. 

914  C'est  à  l'acte  de  naissance  produit  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter pour  fixer  le  nom  et  rideullté  de  celui  quia'iovoque.Tou'* 
tefols,  lorsqu'un  individu  a  été  connu  dans  le  monde,  a  procédé 
en  justice ,  a  exercé  des  fonctions  publiques  et  rempli  des  de- 
voirs  civiques,  a  été  électeur  et  député  sous  un  nom,  sans  au- 
cune réclamation  de  famille  ni  du  ministère  public,  on  n'est  pas 
admissible  à  lui  appliquer  un  acte  de  naissance  Indiquant  un  nom 
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dlfféreoty  et  à  prétendre  «ine  PélectiOD  faite  sons  l'autre  Dom  ne 
devait  pas  lut  être  attribuée  (cb.  dép.  2  août  1842,  élect.  de 
M.  Emile  de  Girardtn).  Le  même  moyeu  (ut  représenté  dans  une 
protestation  contre  Télection  simultanée  de  M.  Emile  de  Girar- 
dtn, par  uu  autre  collège.  M.  Meilheurat,  rapporteur,  se  fondant 
sur  ia  décision  précédente,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  s'arrêter  à 
ce  moyen;  l'élection  fat  validée  (séance  du  18  août  1842,  Mon. 
19,  p.  1806). 

9té.  D'après  d'autres  décisions,  1«  la  loi  civile  permet  de 
suppléer  à  l'acte  de  naissance  par  un  acte  de  notoriété.  Un  acte 
de  cette  nature  serait  admis  par  une  assemblée  politique ,  mais  il 
faut  qu'il  constate  non-seulement  l'époque,  mais  aussi  et  surtout 
le  lieu  de  la  naissance.  Il  appartient  à  la  chambre  d'apprécier  si 
les  actes  produits  remplissent  cette  condition  (ch.  dép.  13  avril 
1839,  Mon.  14,  V.  Griin ,  Jur.  parlem.,  n«  536);  —  2«  Lorsque 
des  actes  de  notoriété  ne  s'expliquent  pas  sur  le  lieu  de  la  nais- 
sance, le  bureau  de  ta  chambre  peut  s'enquérir  des  faits  qui  ten- 
dent à  fonder,  sur  ce  point,  s^  conviction  morale,  et  déclarer, 
d'après  des  témoignages  que  des  raisons  de  délicatesse  doivent 
tenir  secrets,  que  la  commission  du  bureau  chargée  d'examiner 
cette  question  a  unanimement  pensé  que  Télu  était  né  sur  le  sol 
français  (cb.  dép.  23  déc.  1837,  élect.  de  H.  Girardin,  M.  Gil- 
loo,  rap.,  Mon.  21,  p.  2333)  ;  —  Z^  Lorsque  l'acte  de  naissance 
d'un  élu,  ou  le  Jugement  qui  en  tient  lieu,  ne  mentionne  pas  le 
lieu  de  la  naissance,  omission  qui  empêche  la  preuve  de  la  na- 
tionalité, cette  omission  peut  être  valablement  réparée  par  un 
Jugement  rendu  oontradictoirement  avec  le  ministère  public  (ch. 
dép.  2  août  1842,  élect.  de  M.  de  Girardin,  Mon.  du  3,  p.  1732 , 
D.  P.  46.  3. 103);  —  4<^  li  y  a  contradiction  entre  deux  protes- 
tations dirigées  contre  une  mépae  élection,  et  dont  l'une  prétend 
que  l'élu  ne  Justifiait  pas  de  sa  naissance  en  France,  tandis  que 
l'autre  soutient  que  l'élu,  né  en  France,  ne  se  présentait  pas 
sous  son  véritable  nom  (même  élection)  ;  ^  3^  Pour  établir  une 
généalogie,  la  chambre  peut,  à  défaut  d'actes  de  naissance ,  s'en 
rapporter  à  des  actes  de  notoriété  (ch.  dép.  22  mai  1824,  élect. 
de  M.  Benjamin  Constant,  Mon.  23,  p.  639). 

810.  C'est  une  question  grave  que  celle  de  savoir  si,  en  l'ab- 
sence d'acte  de  naissance  ou  de  pièces  qui  le  remplacent,  la 
qualité  de  Français,  nécessaire  pour  être  député ,  peut  s'établir, 
soit  par  la  possession  d'état  politique,  soit  par  l'autorité  des  pré- 
cédentsj  résultant  d'admissions  antérieures  dans  l'assemblée.  Il 
y  a,  sur  cette  question ,  des  décisions  contradictoires.  M.  de 
Cormenin  admet  la  possession  d'état  et  l'autorité  d'une  précé- 
dente admission.  —  La  chambre  des  députés  semble  avoir  décidé 
en  ce  sens,  en  prononçant  qu'un  individu  né  à  l'étranger  peut 
néanmoins  Jouir  des  droits  de  Français,  et,  comme  tel,  être  vala- 
blement nommé  député,  s'il  a  la  possession  d'état,  résultant,  par 
exemple,  de  la  qualité  de  membre  du  tribunat,  qui  suppose  l'in- 
scription sur  la  liste  nationale  prescrite  par  la  constitution  de 
l'an  8,  et  si  son  père  a  réclamé,  dans  les  formes  voulues,  le 
bénéfice  de  la  loi  du  22  sept.  1790,  relative  aux  religionnalres  fu- 
gitlfs(ch.dép.,  6  avr.  1819,  élect.de  Benjamin  Constant,  M.  Si- 
méon,  rap.,  Mon.  du  7,  p.  410).  —  Mais  il  faut  remarquer  l'in- 
fluence qu'a  dû  exercer,  dans  cette  affaire,  la  loi  de  1790  sur  les 
réfugiés  (V.  n«  807).  —  Dans  une  autre  élection  de  Benjamin 
Constant,  quelques  années  plus  tard,  M.  de  Martignac,  rapp., 
soutint,  en  principe,  que  l'incapacité  que  produit  la  qualité  d'é- 
tranger appartient  à  l'ordre  publie  et  n'est  pas,  par  conséquent, 
du  nombre  de  celles  que  la  possession  d'état  peut  couvrir  (15  mai 
1824,  Mon.  du  16,  p.  623).  Mais  ce  principe  a  été  contesté  (V. 
discuss.  Mon.  des  22,  23,  24  mai);  et  les  nombreuses  raisons  de 
droit  qui  déterminèrent  l'admission  de  Benjamin  Constant  dispen- 
sèrent l'assemblée  d'apprécier  spécialement  ia  valeur  de  celte 
doctrine. 

819.  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  cette  proposition, 
aussi  émise  par  M.  de  Martignac  dans  son  rapport,  que  l'admis- 
sion d'un  député  dans  une  législature  ne  forme  pas  une  chose  Ju- 
gée à  l'égard  d'une  élection  ultérieure,  et  qu'à  chaque  réélection 
la  chambre  a  le  droit  de  vérifier  la  capacité  politique  de  la  même 
personne  (Mon.,  eod,).  —  La  question  se  présenta  très-nettement 
lors  de  l'élection  de  M.  Emile  de  Girardin,  en  1837.  Il  était  dé- 
puté depuis  1834,  et  cependant  on  prétendit,  qu'en  présence 
d'un  acte  de  notoriété  insuffisant,  il  ne  pouvait  être  admi:;  qu'en 


prouvant  sa  nationalité  par  des  actes  régallers,  et  que,  eonuM 
l'avait  soutenu  M.  de  Martignac,  à  l'égard  de  Benjamin  Constant, 
la  possession  d'état  n'existe  pas  en  matière  politique.  La  cbum- 
bre  prononça  l'admission,  sur  le  rapport  de  M.  Glllon  (23  déo. 
1837,  Mon.  du  24,  p.  2333).  —  Élu  de  nouveau  en  1839,  M.ds 
Girardin  se  trouva  de  nouveau  en  face  de  la  même  objection,  for- 
tement soutenue  par  M.  Hennequln,  et  combattue  par  M.  Amil- 
bau,  rap.  Malgré  la  possession  d'état  et  malgré  les  deux  admis- 
sions antérieures,  l'élection  fut  annulée  (15  avril  1839,  Mon.  do 

14,  p.  538  et  suiv.).  La  discussion  de  cette  affaire  est  analysée 
avec  détails  dans  la  Jurlsp.  parlem.  de  Grun,  n*  538. 

818.  Sous  le  gouvernement  monarchique,  lorsqu'il  s'agis> 
sait  d'un  étranger  dont  on  contestait  l'éligibilité,  un  motif  parti* 
culier  s'opposaitàce  qu'une  décision  précédente  de  la  chambre  df^ 
députés,  qui  l'aurait  admis  dans  son  sein,  eût,  pour  l'y  maintenir, 
l'effetinviolabledela  chose  Jugée.  La  chambre  aurait  eonfonda  en 
elle  seule  deux  pouvoirs  qu'elle  n'avait  pas,  la  prérogative  royale 
et  l'autorité  de  la  chambre  des  pairs,  dont  le  concours  était  indis- 
pensable, selon  l'ordonnance  du  4  Juin  1814,  pour  relever 
l'étranger  de  l'incapacité  de  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  dei 
assemblées  législatives. —  Il  a  été  décidé  :  i*  que  la  décisioa  de 
la  chambre  qui ,  appréciant  les  circonstances ,  déclare  qu'oa 
candidat  n'avait  pas  perdu  la  qualité  de  Français,  et  l'a  id- 
mis  comme  député ,  ne  faii  pas  obstacle  à  ce  que  la  questlos 
soit  soumise  à  l'appréciation  d'une  nouvelle  législature,  poor 
une  autre  élection  de  la  même  personne  (ch.  dép.  29  mai  1847, 
élect.  de  M.  Sieyès,  D.  P.  47.3.  194);--2«  Que  (sous  la  Répu- 
blique) un  élu,  par  cela  seul  qu'il  a  déjà  siégé  dans  une  précé- 
dente assemblée  législative,  n'est  pas  dispensé  de  prouver  si 
nationalité,  si  elle  est  contestée.  Cela  résulte  du  débat  qui  s'est 
engagé  sur  l'élection  à  l'assemblée  législative  de  M.  Aotony 
Thouret,  ancien  membre  de  ia  constituante  (M.  Dariste,  rap.,  S9 
mal  1849,  Mon.  du  31,  p.  1939). 

8tO.  Lorsque  la  nationalité  et  les  droits  politiques  ce  sont 
pas  contestés,  et  qu'il  ne  s'agit  que  du  mode  de  les  prouver,  les 
assemblées,  notamment  dans  les  circonstances  urgentes,  etqaand 
il  s'agit  d'une  assemblée  renouvelée  intégralement  qoi  éprouve 
le  besoin  de  se  constituer  sans  délai,  se  montrent  souvent  très- 
faciles. — C'est  ainsi  que  l'assemblée  constituante  a  décidé:  l*qoe 
la  qualité  de  citoyen  français  est  suffisamment  Justifiée  par  celi 
que  l'élu  est  ou  a  été  fonctionnaire  public  (ch.  lég.  4  mat  1848, 
élect.  de  la  Gironde,  M.  Isambert,  rap..  Mon.  du  5,  p.  948);  — 
2<»  Qu'on  peut  accepter  comme  Justification  de  la  nationalité  d'un 
élu  l'attestation  d'autres  représentants  élus  dans  le  même  dépar- 
tement, qn'ilest,àleuri^nnaissance,de  notoriété  publique  qu'il 
est  né  Français  (ch.  lég.  4  mai  1848,  élect.  de  la  Haute-Loire, 
M.Charamaule,  rap..  Mon.  du  5,  p.  949;  Gmal  1848,  élecl.  de 
la  Loire-Inférieure,  M.  Charamaule,  rap.,  Mon.  do  7,  p.  966; 
14  Juin  1848,  élect.  de  MM.  Dariot,  Chandot  et  Martin,  Mon.  do 

15,  p.  1371)...ouqu'iiavait  précédemment  exercé  les  droits  éle^ 
toraux  (ch.  lég.  14  Juin  1848,  élect  de  M.  Rampon-Lécbin,  Mon 
du  15,  p.  1371);  —  3«  Que  l'assemblée  peut  admettre  on  repré- 
sentant, en  se  faisant  lire  une  pièce  qui  prouve  sa  nationalilé, 
alors -même  que  le  bureau  qui  a  examiné  l'élection  aurait  décidé 
de  renvoyer  au  lendemain  pour  faire  le  rapport  (ch.  lég.  4  mal 
1848,élect.deM.Miiboux,M.deLuppéyrap.,Mon.du3,  p. 948). 

890.  Les  causes  qui  font  perdre  les  droits  politiques  eotraf- 
neol nécessairement  la  perte  de  l'éligibilité.— Toutefois  le  service 
mililaire  chez  une  puissance  étrangère  sans  autorisation  expresse 
du  gouvernement  français,  peut  n'être  pas  considéré  parlacbatn- 
bre  comme  cause  de  perte  des  droits  politiques,  et,  par  là,  d'in* 
aptitude  à  l'élection  parlementaire,  s'il  résulte  des  faits  partica- 
liers  que  la  personne  dont  ii  s'agit  a  toujours  entendu  conserver 
sa  qualité  de  Français  à  l'étranger,  a  quitté  le  service  quand  la 
conservation  de  cette  qualité  devenait  impossible,  a  satisfait,  même 
en  son  absence,  aux  lois  du  recrutement  français,  et  a,  depuii 
son  retour  en  France,  exercé  divers  droits  et  fonctions  politlfia^ 
(ch.dép.  12  janv.  1844,  élect.  de  M.  Sieyès,  Mon.  du  13,  p.  60, 
et  29  mai  1847). 

La  perte  des  droits  politiques  ne  se  présume  pas;  la  Joolf- 
sance  de  ces  droits  appartient  à  tous  les  citoyens  qui  ont 
Ju>liflé  de  leur  nalionaliré  :  elle  a  été  enlevée,  par  des  ralsoj* 
d'Ëiat}  à  certaines  familles>  —  Toutefois,  la  partie  dt  la  loi  do 
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I85S  relative  à  la  famille  Bonaparte  a'est  trouvée  implicitement 
abrogée  depuis  la  révolntion  de  février,  et  les  membres  de  cette 
fèmJlle  ont  pa  et  dû  être  admis  comme  représentants.  Ainsi  décidé, 
après  une  longue  et  vive  discussion  à  Toccasion  des  élections 
BolUples  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  ;  un  des  bureaux  de  Pas- 
Mmblée  avait  cooclu  contre  l'admission  (cb.  lég.  17  mal  1848, 
Mon.  do  18,  p.  1077;  13  Juin  1848,  Mon. du  14,  p.  1360  et  suiv.; 
14  Juin,  Mon.  du  15,  p.  1371).  —  La  même  question  s'est  pré- 
leolée  plusieurs  fols  encore  et  n'a  plus  fait  aucune  difficulté. 

691  •  Certaines  condamnations  Judiciaires  entraînent  la  perte 
des  droits  politiques,  et  ainsi  de  la  faculté  d*étre  élu.  —  Néan- 
nolos,  1*  la  mesure  de  la  transportatlon,  ordonnée  par  rassem- 
blée constituante  après  les  événements  de  Juin  1848,  n'entraloe 
point  d'incapacité  politique,  et  ainsi  ne  vicie  point  l'élection  d'un 
mndldat  qui  avait  été  atteint  par  cette  mesure  (cb.  lég.  SI  mars 
lS50,éiecl.deM.  de  Flotte,  M.  Salmon,rap.,  Mon.2S,  p.956);— 
I*  Lorsqu'un  citoyen  contre  lequel  des  poursuites  criminelles  sont 
commencées  a  été  élu  représentant,  l'assemblée  doit  valider  l'é- 
lection si  les  opérations  ont  été  régulières,  et  prononcer  l'admis- 
ik)B  de  l'élu,  les  poursuites  commencées  n'entraînant  pas  l'iu- 
espaeité  politique.  Il  y  a  lieu  seulement  alors  de  prononcer  sur  le 
réquisitoire»  s'il  est  proposé  immédiatement,  tendant  à  obtenir 
l'aolorisatlon  de  continuer  les  poursuites,  décision  qui  peut  être 
prise  d'urgence  séance  tenante,  et  sans  renvoi  dans  les  bureaux. 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  procédé,  après  de  vives  discussions,  sur 
rélection  de  M.  Raspail  (cb.  lég.  26  sept.  1848,  M.Gérard,  rap., 
Moo.  du  27,  p.  S607). 

899.  La  loi  électorale  place  l'état  de  faillite  au  nombre  des 
ttuses  qui  empêchent  réligibillté.  La  question  d'existence  ou  non- 
eiistenee  de  la  teillite  est  toute  Judiciaire ,  et  les  Jugements  ren- 
te sur  ee  point  ne  pourraient  être  soumis  à  la  révision  par- 
leoieataire.  —  Ainsi,!*  une  assemblée  législative  n'a  aucun 
droit  d'infirmer  un  acte  de  l'autorité  Judiciaire  ,  et  d'attribuer  à 
SB  citoyen  un  état  d'incapacité,  par  exemple  celui  de  failli,  qu'un 
ligement  régulier  a  déclaré  ne  pas  exister  (  cb.  lég.  i3  Juillet 
1S49,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Cbampanbet,rap.,Mon.du24, 
p.  3443);— t*  Doit  être  annulée  l'élection  d'un  citoyen  qui  est 
es  état  de  faillite,  bien  qu'il  ne  soit  bUlli  qu'en  qualité  de  gérant 
d'sDe  société  commerciale  et  non  en  son  nom  personnel,  quelles 
qne  soient  d'ailleurs  sa  position  vis-à-vis  ses  créauciers  personnels 
et  sa  bonne  foi  (oh.  lég.  S  Juin  1849,  élect.  de  M.  Germain  Sar- 
rot,  M.  Lherbette ,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1967)  ;  —  5*  Lorsque 
sur  l'opposition  à  un  Jugement  de  déclaration  de  faillite,  le  tri- 
banal  de  commerce  qui  l'a  rendu  décide  qu'il  doit  être  considéré 
eonme  nul  et  non  avenn  ,  le  citoyen  qui  a  obtenn  ce  Jugement 
reaire  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civiques,  et  Jouit  de  i'éllgi* 
Miiléléglsiative,  sans  qu'on  puisse  invoquer  devant  l'assemblée 
lacune  clreonstance  tendant  à  faire  considérer  le  second  Juge- 
Beat  comme  entaché  de  simulation  (ch.  lég.  S3Juill.  1849,  élect. 
ée  la  Martinique,  M*  Ghampanhet,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  3443). 

Ait.  3.  — De  Page. 

899.  Sons  le  système  électoral  régi  par  la  charte  de  1814, 
les  éliglbles  devaient  avoir  quarante  ans  (art.  38)  ;  depuis  la 
charte  de  1830  (art.  32),  on  était  éltglble  à  trente.  La  oonstltu- 
UoB  de  1848  a  fixé  l'ège  de  l'éligibilité  à  viDgt-cInq  ans,  maln- 
leaupar  le  décret  électoral  organique  du  2  fév.  1832,  art.  26. 
SOQS  la  loi  de  1817,  une  difficulté  s'élevait  sur  la  question  de 
iivolr  à  quelle  époque  l'âge  légal  devait  être  accompli.  Pour 
lUre  cesser  les  doutes,  la  loi  du  25  mars  1818  a  voulu  que  ce 
Mt  ot»  jour  de  VéUciUm.  La  loi  de  1831  a  adopté  la  même  ré- 
dactloB. 

*  994.  La  manière  régulière  de  prouver  qu'on  a  Pige  de 
l'éligibilité,  c'est  la  production  de  son  acte  de  naissance,  déli- 
vré pir  l'autorité  compétente,  et  revêtu  des  formes  légales.  -~ 
l>écidé:  1*  qu'un  extrait  d'acte  de  naissance  remootant  à  l'an  6 
^l  être  admis  pour  lustifier  de  la  condition  d'âge,  bien  qu'il 
^1  él6  délivré  par  le  secrétaire  en  chef  de  l'administration  du 
cutoo,  parce  que  ce  secrétaire  avait  un  caractère  public,  et  que 
U  date  seule  de  l'extrait  prouve  que  le  député  a  plus  de  trente 
>ss(di.dép.  23  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Senne,  M.  BulTaut, 
(«p.,  Monit.  26)  *,  —  2*  Que  la  ehambre  peut  aussi  admettre  *"" 
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extrait  des  registres  de  naissances  rédigé  en  pays  étranger,  et 
en  langue  étrangère,  par  un  curé,  traduit  en  francs,  et  déposé 
chez  on  notaire  de  France,  surtout  si  cet  acte  est  complété  par 
les  renseignements  fournis  par  les  députés  du  même  département 
(cb.  dép.  50  Janv.  1833,  élect.  de  M.  Saint-Pern,  M.  Salverte, 
rap..  Mon.  31,  V.  M.  Griin,  Jur.parlem.,  n*  841);  —  3*  Que  les 
actes  de  naissance  produits  par  les  députés  pour  constater  leur 
âge  doivent  être  légalisés  (cb.  dép.  13  nov.  1821,  élect.  de 
M.  Jobez,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  Mon.  14,  p.  1831  ;  26  Juill. 
1 83 1 ,  élect.  de  M.  Audry  de  Puyraveau)  ;  —  4<*  Que  toutefois  des 
pièces  légalisées  par  le  sous-préfet  seulement,  et  non  par  le  pré- 
fet, ont  pu  être  adml8e8(même  décision);  —  3*  Que  doit  être 
admis  immédiatement  l'élu  militaire  qui  Justifie  de  son  âge  par 
un  extrait  d'acte  de  naissance  signé  d'un  employé  du  ministère 
de  la  guerre,  alors  même  que  cette  signature  n'est  pas  légalisée 
parle  ministre  (ch.  dép.  8  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Riche- 
mont,  M.  Durand  d'Elcourt,  rap.,  Mon.  9,  p.  138  );  —  6*  Que 
bien  que  l'âge  d'un  élu  ne  soit  pas  authentiquement  constaté  par 
l'extrait  d'un  acte  de  naissance  déposé  chez  un  notaire,  si  cet  ex- 
trait ne  mentionne  ni  l'autorité  qui  a  signé  l'acte  de  naissance, 
ni  par  qui  la  signature  a  été  légalisée,  néanmoins  11  y  a  lieu  à 
l'admission  Immédiate  si  la  notoriété  publique  constate  l'âge,  et 
si  la  même  pièce  a  servi  à  l'admission  après  deux  élections  an- 
térieures de  la  même  personne  (oh.  dép.  21  avril  1827,  élect. 
de  M.  Laffltte,  M.  Calmard  de  Lafayette,  rap..  Mon.  23,  p.  634). 

896.  Bien  que  l'acte  de  naissance  soit  la  preuve  régulière, 
la  Jurisprudence  paitementalre,  moins  formaliste  que  celle  des 
tribunaux,  n'en  fait  pas  la  preuve  exclusive.  Elle  admet  des  moyens 
supplétifs  en  grand  nombre.  Tels  sont  les  anciens  actes  de  bap- 
tême et  les  actes  de  mariage.  Ainsi ,  1*  l'âge  d'un  député  peut 
être  constaté  par  un  acte  notarié,  passé  avaot  la  révolution, 
attestant  qu'au  moment  de,  sa  oaissance  II  a  reçu  les  cérémonies 
supplétives  du  baptême  (cb.  dép.  13  déc.  1818,  élect.  de  M.  de 
Saint^Aulalre,M.  de  Corbière  rap.,  Mon.  16,  p.  1463)  ; — 2*  L'acte 
de  naissance  d'un  élu  peut  être  suppléé  par  l'acte  de  célébration 
de  son  mariage  constatant  l'époque  de  sa  naissance  (ch.  dép. 
29  Juin  1829,  élect.  de  M.  de  Balzac,  M.  Vlennet,rap.,Mon.  30, 
p.  1136);  — 3*  L'acte  de  naissance  du  député  peut  être  suppléé 
par  un  Jugement  de  notoriété,  rendu  eontradictoirement  avec  le 
ministère  public,  et  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(cb.  dép.  Â  août  1834,  élect.  de  M.  Emile  deGIrardin,  M.  Vivien, 
rap.,  Mon.  5);  —  -4*  Un  acte  de  notoriété  peut  valablement  être 
produit  par  un  élu ,  pour  prouver  qu'un  prénom  a  été  ajouté  au 
prénom  Indiqué  dans  son  acte  de  naissance  (ch.  dép.  20  déc. 
1837,  élect.  de  M.  Galos,  M.  de  la  Bochefouoault,  rap..  Mon.  21). 

898.  En  général,  dans  les  circonstances  ordinaires,  quand  un 
élu  ne  produit  pas  son  acte  de  naissance,  son  admission  est  ajour- 
née Jusqu'à  cette  production;  mais  après  des  élections  générales, 
et  quand  il  y  a  des  motifs  d'urgence,  l'intérêt  d'une  prompte 
constitution  de  l'assemblée  fait  admettre  des  équivalents  à  l'acte 
de  naissance.  —  Ainsi,  1*  il  peut  y  être  suppléé  par  un  passe- 
port (ch.  lég.  4  mal  1848,  élect.  de  M.  Hervieu,  M.  Blavoyer, 
rap.,  Mon. du  3,  p. 948 ;  8  mal  1848,élect. del'lsère, Mon. du 9, 
p.  980)  ; —  2*  Il  peut  y  être  suppléé  aussi  {^oit  par  un  certificat 
du  commissaire  du  gouvernement  (préfet),  mentionnant  l'époque 
précise  de  la  naissance  (ch.  lég.  élect.  du  Gers,  M.  Legendre, 
rap.,  sod.,  p.  949);  soit  par  des  certificats  équlvaleots  (ch.  lég. 
6  mai  1848,  élect.  de  la  Loire-inférieure,  Monit.  du  7,  p.  066; 
10  Juin  1848,  élect.  de  M.  Antony  Thouret,  Mon.  du  1 1,  p.  1332), 
soit  par  un  acte  de  notoriété,  établissant  l'âge  et  l'origine  (ch.  lég. 
A  mai  1848,  élect.  fie  la  Haute-Loire,  M.  Gharamaute,  rap.,  eo^-» 
p.  949  ;  3  mal,  élect.  de  M. Murât,  Monit.  du  6,  p.  956;  16  Janv. 
1849,  élect.  deM.  Durand-Valentlu,  M.  Montrol,  rap.,  Monit.  du  1 7, 
p.  1 33)  ;  —  3*  L'âge  d'un  élu  né  aux  colonies,  etqui  ne  produit  pas 
son  acte  de  naissance,  peut  être  établi  par  des  pièces  que  le  bu- 
reau et  l'assemblée  peuvent  admettre  si  elles  leur  paraissent  suf- 
fisantes ponr  Justifier  l'âge  et  la  naUonalIté  (ch.  lég.  22  mars  1 880, 
élect. de  M.  Laboulaye,  M.  de  Colslin,  rap.,  Monit.  du  23,  p.  971)  ; 
—4*  Mais  la  mention  d'une  personne  sur  une  liste  d'éligibilité  ne 
la  dispense  pas  de  produire  son  acte  de  naissance  pour  Justifier 
de  son  âge  (ch.  dép.  A  août  1830,  Monit.  du  6,  p.  832). 

897.  Les  pièces  tendant  âétabUr  l'âge  doivent  être  envoyées 
^M  bureau  qui  vérifie  les  pouvoirs  ou  au  rapporteur  nommé*— i 
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Décidé  qae  la  JnstifleaUon  de  l'âge  peut  même  é(re  faite  par  la 
remise  de  l'acte  de  naissaoce  au  rapporteur  pendant  qu'il  est  à 
la  tribune  (cb.  lég.  21  mars  1850,  élect.  du  Bas-Rbin,  M.  de 
Goislin,  rap.,  MooU.du  iS,  p.  955). 

Ht  S,  Les  assemblées,  surtout  depuis  1848,  ont  fait  plus 
que  d'accueillir  des  pièces  considérées  comme  équivalentes  de 
l'acte  de  naissance;  elles  ont  admis  des  représentants  sans  pro- 
duction d'aucunes  pièces  justificatives  de  l'âge. —  Ainsi,  1*  l'as- 
semblée constiluaDte  a  décidé  que  la  notoriété  publique  peut 
remplacer  la  production  des  pièces  Justificatives  de  Tâge  et  de  la 
nationalité  (cb.  lég.  S6  sept.  1848,  élect.  de  Louis  Bonaparte, 
Mon.  du  27,  p.  2607  );  —  2*  Peut  être  dispensé  de  produire  des 
pièces  justificatives  le  candidat  â  l'égard  duquel  U  est  de  noto- 
riété publique  qu'il  a  l'âge  voulu  par  la  loi  et  qu'il  a  conservé  dans 
tous  les  temps  la  qualité  de  Français  (cb.  lég.  28  sept.  1848, 
élect.  de  M.  Mole,  M.  Ducos,  rap.,  Mon  du  29,  p.  2651);  ^3*  A 
défaut  de  l'acte  de  naissance  d'un  représentant  élu ,  ce  représen- 
tant peut  être  admis  sur  la  seule  notoriété  publique  quMl  a  l'âge 
légal  (cb.  lég  4  mai  1848,  élect.  de  M.  Fargin-Fayolle ,  M.  Lu- 
neau ,  rap,.  Mon,  du  5,  p.  947*,  même  décision  pour  M.  Rabuan, 
M.  Lagarde,  rap.  eod.;  pour  M.  Foy,  M.  Legrand,  rap.,  eod.; 
pour  MM.  Baune  et  Martin  Bernard,  eod.,  p.  949;  Jules  Favre, 
eodr,  élect»  du  Puy-de-Dôme,  5  mai.  Mon.  du  6,  p.  957;  de 
l'Aveyron,  29  mal  1849,  Mon.  du  30,  p.  1928;  des  Hautes- 
Pyrénées,  31  mai  1849,  Mon.  du  1*'  juin,  p.  1953);  —  4*  Des 
représentants  peuvent  être  admis,  sur  la  seule  déclaration  du 
rapporteur  qu'il  a  été  établi  avec  évidence  par  les  renseigne- 
ments fournis  au  bureau ,  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  rai- 
sonnable sur  leur  agent  sur  leur  nationalité  (cb.  lég.  4  mai  1848, 
élect.  de  l'Orne ,  Mon.  du  5,  p.  949;  élect.  de  la  Nièvre,  m4., 
p.  950);  —  5*  Et  même  par  cela  seul  que  le  rapporteur  déclare  â 
l'assemblée,  en  leur  présence,  quel  est  leur  âge,  supérieur  â  l'âge 
légal  (cb.lég.  U  mai  1848,  élect.  des  Vosges,  Monit.dutt,p.949). 

899.  Il  peut  être  suppléé  à  l'acte  de  naissance  par  la  décla- 
ration personnelle  d'un  représentant  que  l'élu  a  l'âge  légal  (ch.lég. 
4  mai  1848,  élect.  de  MM.  Petiljean,  Bourdon,  Brys,  Monit.  du  5, 
p.  949;  de  M.  Dargent.p.  950  ;deMM.PeupinetPerdiguier,«e(i.; 
6  mai  1848,  élect.  de  la  Moselle,  du  Nord,  de  la  Loire-Inférieure^ 
p.  966;  14Juln  1848,  deMM.CbaudotetMartin,  p.  1371;9]uln 
1849,  élect.  de  M.  Alengri,  de  l'Aude,  Monit.  du  S,  p.  1971). 

8éO.  On  est  ailé  Jusqu'à  admettre,  sans  produetton  d'acte  de 
naissance,  des  représentants,  par  cela  seul  qu'en  les  voyant,  les 
bureaux  ou  l'assemblée  reconnaissaient  qu'ils  avaient  l'âge  légal 
(cb.  lég.  4  mai  1848,  élecL  de  M.  Hervieu,  M.  Biavoyer,  rap., 
Monit.  du  5,  p.  948).  Le  même  fait  a  eu  lieu  â  l^assemblée  légis- 
lative pour  M.  Alengri  (élect.  de  l'Aude,  2  Juin  1849,  Monit.  du  3, 
p.  1971). 

8S  t .  La  double  condition  de  l'âge  et  de  la  nationalité  est  suf- 
fisamment Justifiée,  sans  pièoee  â  l'appui ,  par  cela  seul  que  le 
candidat  élu  occupe  dans  l'armée  le  grade  dégénérai  (eh.  lég.  A  mal 

1848,  élect.  des  généraux  Radonet  et  Tartas,  Monit.  du  5,  p.  948; 
27  sept.  1848,  élect.  du  général  RulbièreB,  M.  Gaslonde,  rap., 
Monit.  du  28,  p.  2619;  8  dée.  1848,  élect.  du  générai  Re- 
gnanlt  de  SaInt-Jean-d'Angely,  Monit.  du  9,  p.  5502;  17  Janv. 

1849,  élect.  du  général  d'Ornano,  M.  Fayet,  rap.,  Monit.  du  18, 
p.  163;  29  mal  18i9,  élect.  de  M.  Romain-Desfossés,  officier  gé- 
néral de  la  marine,  Monit.  du  30,  p.  1929;  élect.  de  l'Hérault, 
€od.;  p.  1930;  31  mai,  élect.  du  général  Gourgaud,  p.  1954; 
2  Juin,  élect.  du  général  Rapatel,  Monit.  du  3,  p.  1967  ;  17  mars 

1850,  élect.  du  général  Pelet,  Monit.  du  28,  p.  1025) Ou  le 

grade  de  maréchal  (élect.  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  aetf.).  -* 
De  même,  m  officier  général  élu  représentant  peut  être  admis 
sans  produire  son  acte  de  naissance,  cet  acte  étant  déposé  an  mi- 
nistère de  la  guerre  (cb.  1^.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  La- 
hitte,  M.  Betting  de  Lancastel,  rap.,  Monit.  du  19,  p.  3285). 

S9M.  Peut  être  dispensé  de  produire  son  aetede  naissanee 
le  représentant  qui  remplit  depuis  longtemps  les  fonctions  de  pré- 
sident d'un  tribunal  civil  (cb.  lég.  4  mal  1 848,  élect.  de  M.  Demor- 
teux,M.  Blavoyer,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  498),  ou  s'il  est  depuis  vingt 
ans  capiteine  de  navire  (élect.  de  M.  Lubbert,  4  mal  1848,  Mon. 
du  5,  p.  9  A) ,  ou  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  (élect. 
de  M.  Base,  eod.),  ou  Juge  de  paix  depuis  longtemps  (  élect.  de 
M.  Petit-Jean  et  de  M.  Gasselin ,  eeef.,  p.  949  ;  de  M.  Duriot, 


14  Juin  1848,  Mon.  du  15,  p.  1371,  ou  simplement  Juge  de  pafx, 
ce  qui  suppose  vingt-cinq  ans  (élect.  de  M.  Laumandals,  5  mai 
1848,  Mon.  du  6,  p.  956),  ou  s'il  a  exercé  une  fonction  quel- 
conque qui  suppose  vingt-cinq  ans  d'âge  (ch.  lég.  8  mai  1848, 
élect.  du  Puy-de-Dôme,  Mon.  du  6,  p.  957;  élect.  de  l'Isère,  8  mal 
1848,  Mon.  du  9,  p.  980),  s'il  était  docteur  en  médecine ,  et 
qu'il  exerçât  les  droits  éleetoraux  sous  le  précédent  gouverne- 
ment (cb.  lég.  14  juin  1848,  élect.  de  M.  Rampon-LeelilBy 
Mon.dul8,  p.  1371),  s'ila  été  sous-préfet  (éleet.deM.  deBlele, 
29  mal  1849,  Mon.  du  50,  p.  1929;  de  M.  Leroy-Beaulieo , 
17  Juin.  1849,  Mon.  du  18,  p.  2578),  ou  préfet  (aod.),  8*11 
est  OMlre  d'une  ville  (éteot.  de  M.  Fourtanier,  29  mal  1848, 
Mon.  du  30,  p.  1930;  de  M.  Leroy^Beaulleu ,  17  JuiU.  1840, 
Mon.  du  18,  p.  2376;  de  M.  Bourdon,  28oct.  1849,Mon.  du  18, 
p.  3350),  ou  Juge  d'un  tribunal  de  première  Instance  (èleet.  de 
M.  Crestin,  M.  Sauvalre-Barthélemy,  rap.,  29  mai  1840,  Mon. 
du  30,  p.  1930),  ou  Juge  suppléant  depuis  dix  ans  (éleet.  de 
M.Poulnt,4mail848,p.949),  ou  membre  d'un  conseil  général  de 
département  (élect.  de  M.  Considérant,  5  mai  1849,  Mon.  du  6, 
p.956;deM.Jolllvet,29mall849,Mon.  du  30,  p.1929;  deM.de 
SurvIUe,  sod.,  p.  1930;  de  M.  de  Wendel,  30  mal,  p.  1058; 
de  M.  MIot,  êod.;  de  M.  BstaneeUn,  31  mai  1849,  Mon.  4a 
1*'  Juin,  p.  1954;  de  M.  David,  eod./deMM.  Domplerre,  d'Hor- 
noy  et  Lefebvre  du  Grosrter,  sod.;  de  la  Sarthe ,  eod.;  de  la 
Haute- Vienne ,  p.  1965;  des  Ardennes,  sod.;  de  l'Oise,  S  Jotn, 
p.  1971  ;  de  l'Yonne,  5  Juin,  p.  1999;  de  M.  Lerionx  de  Largen- 
tay,  17  JuiU.,  p.  2375;  de  M.  Paul  de  Kerdrel,  9od.,  p.  9376; 
de  M.  Lagrange,  eod.,  p.  2378). 

6SS.  il  est  évident  que  le  président  d'âge  delà  chambre  peut 
être  admis  sans  produire  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  (éleet. 
de  M.  Labbey  de  Pomplères,  A  août  1850,  M.  Sapey,  rap.,  Mon. 
du  5,  p.  848;  de  M.  Duchâtel,  25  JuiU.  1831,  M.  Buflhut,  rap., 
Mon.  du  26). 

6S4.  La  dreonstanoe  qu'on  a  déjâétéadmis  comme  membre 
de  la  chambre  des  députés,  peut  être  considérée  eomme  suffi* 
santé  pour  dispenser,  à  la  suite  d'une  élection  nouvelle,  de  la  re- 
présentation de  l'acte  de  naissance.  En  un  tel  cas,  fol  est  due  à 
la  première  vérification  de  la  chambre.  A  cet  égard,  soit  sous  les 
anciennes  chambres ,  soit  sous  les  assemblées  qui  ont  siégé  de- 
puis la  République,  la  Jurisprudence  est  tellement  constante  et  si 
invariablement  appliquée,  quil  serait  superlu  de  mentionner 
spécialement  aucun  précédent.  Au  surplus,  on  les  trouve  dans 
M.  Grfln,  Jerlsp.  parlem.,  n««  544,846,  et  Jurisp. élector.  pari., 
n*«46t  et  s.— La  solution  était  déjà  la  même  avant  la  loi  de  1851 
(ch.dép.  13nov.  t821,éleet.deM.lobeB,  M.  de Peyronnet,  rap., 
Mon.  du  U,  p.  1551  ;  de  M.  Sapey,  10  mars  1828,  Mon.  du  12 , 
p.  622). — ^Depuis  1848,  la  Jurisprudence  a  été  étendue  aux  an» 
elens  pairs  de  France  (élect  de  M.  Dam,  17  Janv.  1849,  Mon. 
du  18,  p.  163;  du  général  Pelet,  27  mars  1850,  Mon.  du  98, 
p.  1025),  et  en  général  on  a  compris  dans  la  dispense  de  Justifi- 
cation d'âge  toutes  les  personnes  ayant  été  membres  des  an- 
ciennes assemblées. 

AIT.  3.  —  Du  cent  d^éîigibiHté. 

SSft.  La  eharie  de  1814  avait  fixé  ce  cens  â  1,006  fr.  La 
charte  de  1850  l'avait  abaissé  â  500  fr.  La  constitution  de  1848 
le  supprima.  L'abrogation  actuelle  du  cens  nous  détermine  à  rap- 
peler seulement,  sans  développement,  les  solutions  fournies  sur 
ce  sujet  par  la  Jurisprudence  parlementaire;  elles  donnent  lieu  â 
d'utiles  rapprochements  avec  les  décisions  relatives  au  cens  élec- 
toral dont  elles  forment  le  complément.  —  Ajoutons  que  sMI  arri** 
vait  qu'un  cens  quelconque  d'éligibilité  fât  exigé  par  la  législa- 
ture, elles  reprendraient  leur  utilité. 

S  l.^Dtt  cens  ^éligibitité  m  générai. 

SSffi.  C'est  l'assemblée  chargée  de  vérifier  les  pouvoirs,  qui 
a  seule  le  droit  de  Juger  l'accomplissement  des  conditions  d^éiigi- 
blllté;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  liée,  quand  il  s'agit  de  savoir 
si  un  élu  paye  le  cens  exigé,  par  les  décisions  d'aucune  autre  au- 
torité,—  Ainsi,  l*un  arrêt  de  cour  d'appel,  rendu  sur  une  ques- 
tion de  cens  électoral  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  nnc 
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qoesIlOD  d'éUglbllité  (ch.  dép.  9  nov*  1840,  éleet.  de  M.  de  Mes- 
gri^T,  M.  Moreau,  rap.;  V.M.  GrQu,  Jorlsp.  parlement.,  n*  547); 
-*i*  il  D*7  a  paa  lieo  poor  la  chambre  de  s'occuper  d'examiner 
la  valeur  d'actes  senrant  de  base  à  une  partie  du  eens»  pi,  indé- 
pendanment  de  oes  actes,  r6la  Justifie  d'antres  impositions  plus 
4M  sufSsantes  pour  constituer  le  cens  d'éliglbitité  (eb.  dép. 
se  déc.  1857,  Mon.  du  S7,  V.  M.  GrOn,  fl*  548);  —  5*  Le  mon- 
tâfit  des  contributions  formant  le  cens  électoral  doit  être  reconnu 
sur  l'exercice  en  recouvrement  au  moment  de  l'élection ,  et  non 
sor  le  rôle  de  Tannée  courante,  si  les  cotisations  n'en  sont  pas  en- 
core déterminées  (ch.dép.  5déc.  Iêl9,  éleel.  deM.  le  Pescbenx, 
M.Lai&lte,rap.,Mon.du  4,p.i53i);-^4<'  lies  contributions  d'un 
éligible  se  constatent  par  tes  derniers  rôles  qui  ont  été  confec- 
Uonoés;  peu  importé  que ,  pour  l'époque  où  l'élection  a  eu  lieu , 
Hfi  dégrèvement  ait  dû  s'opérer,  si  à  ce  moment  les  nouveaux  rôles 
n'étaient  pas  encore  confectionnés  (cb.  dép.  13  noT.  1821,  éleet. 
de  M.  de  Yaulcbler,  M.  dePeyronnet,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  1551)  ; 
— tt«  lia  redevauceflxe  payée  pour  une  mine  peut  entrer  dans  le 
MBS  d'éligibilité,  même  pour  une  année  où  les  rôles  ne  sent  pas 
flaeore  en  aetlvité,  s'il  est  prouvé  que  la  redevance  a  toujours 
été  payée,  qu'elle  n'a  pas  varié,  et  ne  peut  varier,  le  périmètre 
de  lamine  restant  le  même,  et  que  l'élu  était  encore  en  posses- 
sion de  la  mine  (cb.  dép.  11  août  1849,  élect.  de  M.  Emile  de 
Clrardln ,  M •  Laurence,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  1776). 

••f .  Il  Caul  appliquer  au  eas  d'éligibilité  le  principe  consa- 
crt  pour  le  cens  électoral,  et  qui  veut  que  Ton  porte  en  compte 
les  contributions  qui  étaient  réellement  dues,  et  non  celles  que 
l'administration  aurait  réclamées  ou  perçues.  -^  Ainsi,  l*lapos- 
MHion  de  l'immeuble  imposable  donne  le  droit,  lors  même  que 
Pimposition  y  par  exemple  celle  des  portes  et  fenêtres,  n'a  pas 
été  réclamée  par  l'administration  (cb.  dép.  17  mars  1898,  élect. 
deM.de  JanlLO^tx,  M.  de  Montbel,  rap.,  Mon.  18,  p.  595);  — 
I*  11  en  net  de  même,  quant  au  cens  d'éligibilité,  de  l'impôt  fon- 
Mer,  qui  aurait  pu  et  dû  être  établi,  et  qui  ne  l'a  pas  été  sur  un 
inmeoble  pour  l'année  où  cet  impôt  aurait  dû  compter  dans  le 
e»s  (cb.  dép.  6  avril  1898,  élect.  de  M.  Gérin,  M.  Mauguin, 
rap.,  Mon.  8,  p.  490;  4  août  1850 ,  élect.  de  M.  Persil,  M.  De- 
fiox,  rap.y  Mon.  6,  p.  859);  -^  5*  Pour  le  calcul  du  cens  d'éli- 
gibilité, on  ne  doit  pas  rejeter  le  montant  d'une  contribution, 
MU  le  prétexte  qu'elle  serait  illégale  (par  exemple,  la  contri- 
batiOB  mobilière  appliquée  à  une  société  de  commerce),  si  cette 
eoBtributioB  est  régulièrement  assise  ou  répartie,  que  le  contri- 
buable soit  inscrit  sur  le  rôle  depuis  plusieurs  années,  que  d'au- 
tres soient  dans  le  même  cas,  que  l'élu  dont  il  s'agit  ait  déjà  été 
idmis  sans  objeetion  par  la  obambre,  enfin  que  cette  contribua* 
tiOB  ait  été  réellement  payée  (cb.  dép.  li  août  1841,  élect.  de 
1.  tmlle  de  Girardln,  M«  Laurence,  rap..  Mon.  19,  p.  1776). 

êUS.  D'après  l'art.  59  de  la  loi  du  19  avril  1851,  s'il  ne  se 
trouvait  pas,  dans  le  dépariement,  cinquante  personnes  payant 
laeess  d'éligibilité,  leur  nombre  était  complété  par  les  plus  im- 
posés au-dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pouvaient  être 
ébs  concurremment  avec  les  premiers,  celte  disposition  faisait 
naître  la  question  délicate  de  savoir  si  le  cens  qui  rend  un  pro- 
priétaire éligible  dans  un  département  où  le  cens  d'éligibilité 
peut  être  moindre  de  500  fr.,  le  rend  éligible  également  dans 
lOBi  les  autres  dépariements  de  la  t^rance.  L'affirmative  a  été 
idoptée  après  de  longs  débats  lors  de  l'élection  de  M.  Abatucci 
(U.  dép.  17  avril  1839,  Mon.  18,  V.  les  discussions  étendties 
retracées  par  M.  Grfio,  Jur.  parlem.,  n*  550). 

ê99é  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  fermier  élu  dé- 
poté, et  dont  le  cens  d'éligibilité  se  composait  de  partie  des  con- 
iflbtttlOBs  du  domaine  qu'il  exploitait,  pourrait  continuer  à  siéger 
pe&daBtclnq  ans,  êl  son  bail  venait  à  expirer  un  an,  par  exemple, 
après  rélectlon.  On  peut  généraliser  et  demander  si  le  député 
qoi,  par  on  événement  quelconque,  cesse  de  payer  ou  de  pou- 
voir l'attribuer  les  contributions  composant  le  cens  d'éligibilité, 
peut  continuer  à  siéger  à  la  cbambre.  Cette  question  est  délicate; 
car,  d'une  part,  dans  le  système  de  la  loi  de  1831 ,  le  cens  est 
cjdgé  comme  garantie  d'attacbement  à  Tordre  de  choses  établi , 
*  la  patrie,  et,  d'autre  part,  comme  garantie  d'Indépendance  de 
a^  part  de  l'élu.  Dès  lors  que  les  garanties  exigées  par  la  loi 
viennent  à  manquer,  il  semblerait  que  l'élu  dût  quitter  son  siège 
ot  rentrer  dans  la  classe  des  autres  citoyens.  —  Mais,  d'un  autre 


163 

côté,  le  législateur,  en  exigeant  des  garanties  de  la  part  des  éli- 
gfl)les  pour  qu'Us  puissent  être  envoyés  et  admis  à  la  chambre 
des  députés,  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Il  a  même  fait  trop, 
peut-être;  car,  en  exigeant  des  garanties  û^  capacité  et  de  for- 
tune de  la  part  des  électeurs,  il  aurait  di  compter  sur  le  discer- 
nement de  ceux-ci.  Mais  enfin,  alors  qu'il  a  youIu  un  cens  d'éli* 
gibillté,  et  que  Télu  est  admis  au  sein  de  la  représentation 
nationale,  il  ne  pouvait  le  soumettre  à  présenter  chaque  Jour  son 
bilan,  au  risque  de  comt)romettre  son  crédit,  sa  position  sociale, 
et  de  faire  perdre  à  la  chambre  un  temps  précieux.  Aussi  noua 
ne  rencontrons  dans  la  loi  aucun  texte  positif  pour  l'expulsion, 
ce  qui  serait  pourtant  nécessaire,  car  il  s'agit  d'une  pénalité 
contre  un  député  qui  réunissait,  lors  de  son  admission,  toutes  les 
conditions  requises. 

$  9.  -*  Dâ$  actes  qui  peuvent  servir  au  compte  des  impôts 

pour  le  cens  d^éligibUité» 

Hà%.  Les  actes  qui  peuvent  servir  au  compte  des  Impôts 
pour  le  cens  d'éligibilité  sont  de  diverses  sortos.  —  Ainsi , 
i*  lorsque  des  biens,  autrefois  communaux,  et  possédés  par  un 
citoyen  en  vertu  de  partage,  ne  payent  d'autre  charge  qu'une 
redevance  annuelle  établie  au  profit  de  la  commune,  cette  rede- 
vance doit  être  considérée  comme  un  prix  de  vente  et  non  comme 
un  impôt;  en  conséquence,  elle  n'entre  point  dans  la  supputa- 
tion du  cens  d'éligibilité  (cb.  dép.  17  avril  1859,  Mon.  18);  — 
9*  La  donation,  faite  par  un  homme  remarié  à  un  fils  de  sa  se- 
conde femme,  d'un  usufruit  constitué  sur  sa  propre  tête,  et  por- 
tant sur  un  bien  faisant  partie  de  la  seconde  communauté,  est 
valable,  et  peut  compter  parmi  les  biens  dont  l'impôt  sert  à  for- 
mer le  cens  d'éligibilité.  Un  pareil  acte  n'est  pas ,  du  reste  »  un 
avancement  d'hoirie  (cb.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  M.  Res- 
sigeac,y.M.6rttn,  Jur.parlem.,  n*  574);— 5*  Lorsque  dans  un 
acte  de  vente  d'une  propriété,  le  vendeur  s'est  réservé  la  Jouis- 
sance d'une  partie  de  l'immeuble  vendu,  les  contributions  payées 
pour  cette  partie  ne  doivent  pas  être  attribuées  à  l'acquéreur 
pour  le  cens  d'éligibilité  (cb.  dép.  96  Janv.  1895,  élect.  de 
M.  Delplt,  M.  Descordes,  rap.,  Mon.  97,  p.  108);  —4*  Lorsque 
le  vendeur  d'un  immeuble  s'est  réservé  l'usufruit  Jusqu'à  l'ac- 
complissement de  certaines  conditions,  et  que  cet  accomplisse- 
ment n'est  point  prouvé  légalement,  mats  seulement  par  la  pro- 
duction d'un  acte  sous  seing  privé,  non  légalisé  ni  enregistré,  les 
impôts  doivent  être  comptés  à  ce  vendeur  pour  le  cens  électoral 
(cb.  dép.  17  mans  1898,  élect.  deM.  JanlLOWltz,  M.  de  Montbel, 
rap..  Mon.  18,  p.  395)  ;— 5*  Une  vente  d'un  bois,  sous  réserve, 
pour  un  certain  nombre  d'années,  de  l'exploitation  de  la  super- 
ficie, ne  peut  être  assimilée  à  un  contrat  emportant  création 
d'une  nue  propriété  et  d'un  usufruit.  L'acheteur  est  pleinement 
propriétaire,  et  l'impôt  qu'il  paye  à  raison  de  ce  bols  entre  dans 
son  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  93  déc.  1837,  élect.  de  M.  Re- 
nard, M.  Pélix  Real,  rap.,  V.  M.  Grfin,  n*  576). 

841.  Cependant  la  chambre  avait  décidé  précédemment: 
1*  que  la  réserve,  par  le  vendeur  d'un  immeuble ,  du  prix  du 
fermage,  et  le  payement  des  contributions  pour  toute  une  année, 
doivent  falreconsldérer  le  vendeur  comme  usufruitier  durant  cette 
année,  et  comprendre  l'Impôt  dû  par  cet  immeuble  dans  son  cens 
d'éligibilité  (ch.  dép.  17  mars  1898,  élect.  deM.de  Boisbertrand, 
M.  de  Cbateaudouble,  rap.,  Mon.  18,  p.  398). —  Mais  la  cour  de 
Bourges,  par  arrêt  du  95  nov.  1839,  avait  décidé  pour  le  cens 
électoral  (V.  n*  179),  et  nous  avons  pensé ,  ainsi  que  M.  Grfin, 
n*  575,  qu'on  ne  pourrait  pas  voir  un  usufruit  dans  la  réserve, 
que  ferait  le  vendeur,  de  la  Jouissance  de  l'objet  vendu  pour  un 
temps  très-court,  quelques  mois;  dans  ce  cas  l'impôt  compterait 
dans  le  cens  d'éligibilité  de  l'acquéreur;— 9*  Qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  réserve  d'usufruit  dans  un  acte  d'acquisition  d'où  il  résulte 
que  l'acquéreur  a  la  propriété  actuelle  et  immédiate ,  mais  qu'il 
n'aura  la  Jouissance  qu'à  dater  d'une  époque  peu  éloignée  (quel- 
ques mois),  et  que,  d'autre  part,  il  ne  payera  pas  les  intérêts  du 
prix  Jusqu'à  cette  époque  ;  un  pareil  acte  doit  donc  servir,  à 
partir  de  sa  date,  pour  le  cens  de  l'éligibilité  (cb.  dép.  98  JuilU 
1849,  élect.  de  M.  David  (du  Calvados),  M.  Ressigeao,  rap.. 
Mon.  99,  p.  1698); —  5*  Qu'une  vente  à  réméré  peut  servir  de 
base  au  cens  d'éligibilité  (ch.  des  dép.  98  JuilU  1831,  élecU  do 
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If  .Teste,  M.  Janbert,  rap.,  Mon.  da  29  ;  M.  Grûo,  Jar.  parlem., 
qo  577).^  M.  de  Cormenin  approuve  cette  eoiotion ,  qui  a  été 
appliquée  par  les  tribunaux  au  ceoa  électoral; —  4*  Qu'une  do- 
ua Mon  conditionnelle ,  mais  qui  opère  iransmission  de  propriété 
sur  la  tète  du  donataire ,  peut  également  servir  au  compte  du 
cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  i6  déc.  1837,  élect.  de  M.  Cbazot, 
M.  Hennequin ,  rap.)*  —  Nous  pensons,  avec  M.  de  Cormenin , 
que  les  contributions  pour  l'électorat,  et  il  en  serait  de  même 
pour  réiigibililé,  devraient  comptera  Tusufruitier  conditionnel, 
pourvu  que  la  condition  no  soit  pas  accomplie  ;  en  effet  la  condi- 
.tion  ne  modifie  pas  la  nature  de  Tusufruit,  elle  en  subordonne 
seulement  la  durée  à  un  acte  ou  à  un  événement  ;— 5*  Lorsque, 
malgré  la  clause  d'un  testament  qui  déclare  incessible  un  usufruit 
légué,  et  malgré  les  stipulations  conflrmatives  d'une  convention 
postérieure  au  décèe  du  testateur,  le  légataire  (ait  cession  de  son 
usufruit,  mais  qu'ensuite  un  nouvel  acte  passé  entre  lui  et  le 
cessionnaire  annule  la  cession ,  la  nullité  de  cette  cession  re- 
monte au  testament  et  à  la  convention  conflrmative;  en  consé- 
quence la  cession  est  réputée  n'avoir  Jamais  existé ,  et  l'usufrui- 
tier est  censé  n'avoir  Jamais  été  dessaisi  de  l'usufruit  ni  du  cens 
d'éligibilité  qu'il  conférait  (cb.  dép.  9  nov.  i  840»  élect.  de  M.  Mes- 
grigny;  H.  GrOn,  Jur.  parlem.,  n*  579). 

949.  Un  partage  sous  seing  privé,  non  enregistré  »  ne  suffit 
pas  pour  Justifier  l'attribution  d'une  portion  de  contributions  né- 
cessaire pour  compléter  le  cens  d'éligibilité(cb.  dép.  1 1  fév.  18i8, 
élect.  de  M.  Cbardonnet,  M.  Bavez,  rap.,  Mon.  du  12,  p.  171). 
-~Mais  lorsqu'un  testament,  donnant  à  un  héritier  les  biens  sur 
lesquels  est  calculé  le  cens  électoral ,  a  été  exécuté  sans  réclama- 
tion ,  la  circonstance  que»  par  ce  testament,  la  quotité  disponible 
a  été  dépassée ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  authentique,  mais 
un  simple  partage  verbal  et  amiable  entre  les  cohéritiers,  et  qu'il 
pourrait  survenir  entre  eux  des  diflIcuHés,  n'empêche  pas  de  se 
conformer,  pour  la  fixation  du  cens ,  aux  dispositions  du  testa- 
ment (ch.  dép.  il  fév.  1828,  élect.  de  M.  Sevrin  ,  M.  Augustin 
Perler»  rap.»  Mon.  12»  p.  170). 

{  5«  —  D$  la  tineériié  des  octet  t¥r  lesquele  repote  le  cem» 

8  AS.  L'assemblée  qui  doit  vérifier  les  droits  des  élus  a,  par 
cela  même,  le  droit  de  s'assurer  si  les  actes  sur  lesquels  ils  ap- 
puient leur  éligibilité  sont  sérieux,  sincères»  et  remplissent  ainsi 
les  conditions  légales.  —-La  chambre  devant  laquelle  un  élu  pré- 
sente un  bail»  n'est  donc  pas  tenue  de  s'en  rapporter  à  ce  titre 
pour  savoir  si  le  candidat  était  réellement  locataire  de  la  maison 
dont  l'impèt  était  par  lui  compté  dans  le  cens  d'éligibilité;  elle 
peut  entrer  dans  l'examen  des  faits  qui  tendent  à  établir  que  l'élu 
n'était  réellement  pas  locataire  ainsi  qu'il  le  prétendait  (ch.  dép. 
!•' juin  1839,  Mon.  du  2;  V.  ladlscussion  retracée  par  M.  Grûn, 
Jur.  parlem.,  n*  853).  —  La  chambre  peut  examiner  si  un  acte 
qualifié  bail  est,  en  réalité,  une  cession  d'usufruit,  et  apprécier 
ses  effets  relativement  au  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  9  nov.  1 840, 
élect.deM.  Mesgrigoy,Mon.dulO).— Mais  un  actefait  en  famille» 
s'il  est  légal,  ne  peut  être  consldéréconmie  frauduleux  par  cela  seul 
qu'on  supposerait,  fût-ce  même  avec  fondement,  qu'il  n'a  eu  pour 
but  que  de  créer  un  éligible  (ch.  dép.  15  avr.  1839,  élect.  de 
M.  Kesslgeac,  M.  Isambert,  rap.,  Mon.  du  16).  —  Le  défaut  de 
sincérité  des  actes  de  donation,  et  des  arrangements  de  famille 
en  vertu  desquels  une  personne  a  pu  devenir  éligible,  ne  peut  être 
opposé  que  par  les  membres  de  la  famille;  la  simulation  ne  saurait 
devenir,  de  la  part  d'étrangers,  un  moyen  de  nullité  contre  une 
élection  (ch.  dép.  9  avr.  1839,  élect.  de  M.  Ghégaray»  M.  Deles- 
paul,  rap.,  Mon.  du  10).—  Une  discussion  où  ce  principe  était 
engagé  s'éleva  aussi  sur  l'élection  de  M.  Debès ,  laquelle  fut  va- 
lidée après  une  épreuve;  mais  M.  Grtio,  Jur.  parlem.,  n*  556, 
fait  observer»  après  avoir  analysé  le  débat»  que  la  décision,  non 
motivée»  a  pu  être  déterminée  par  des  considérations  diverses; 
qu'elle  a  pu  aussi  bien  se  fonder  sur  le  fait  de  non-simulation  que 
sur  ce  qu'en  droit  on  ne  pouvait  attaquer  comme  frauduleux  des 
actes  non  critiqués  par  la  famille.  —  Lorsqu'un  citoyen  se  pré- 
vaut, pour  former  son  cens  d'éligibilité,  d'une  donation  faite  par 
ses  parents,  les  tiers  ne  peuvent  pas  attaquer  cette  donation 
comme  excédant  la  quotité  disponible)  ce  droit  est  personnel  aux 
hérlUers  et  n'apparUent  pas  à  un  étranger  (ch.  dép.  22  déo.  i837| 


élect.  de  M.  Ghégaray»  M.  Daguet,  rap.,  Mon.  du  23).  —  n  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  aune  protestation  portant  que  des  parta- 
ges de  famille»  présentés  par  quelques  électeurs  à  Pappui  de  leur 
cens,  n'avalent  pas  un  caractère  sérieux»  et  devaient  être  sup- 
posés fictifs,  si  la  protestation  ne  donne  aucune  Justification,  el 
n'offre  que  des  raisonnements  à  l'appui  des  doutes  (cb.  dép.  291uill. 
1842,  élect.  du  général  Bugeaud^  M.  PhîlippeDupin,rap.,Mon.30. 
p.  1707).  La  chambre  ne  se  déterminait  Jamais»  en  pareU  cas, 
sur  de  simples  allégations  non  Justifiées. 

S  i,  —  Dm  aflrî&iittoM  et  déUgatUmt  de  cûmtrUnUùmê  pomr 

former  le  csm. 

« 

844.  Aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  19  avril  1831»  les 
attributions  de  contributions,  autorisées  pour  les  droits  électo- 
raux par  les  art.  4»  5,  6»  8  et  9»  le  sont  également  pour  le 
droit  d'éligibilité.  —  Pour.  Jouir  du  cens»  il  faut  payer  person- 
nellement l'impôt;  mais  il  importe  peu»  dit  très-bien  M.  Grfin. 
n*  564»  que  l'éligible  le  paye  lui-même,  ou  par  une  antre  per- 
sonne qui  l'acquitte  en  son  nom.  —  Décidé  en  ce  sens  :  1*  que 
doit  être  compté  pour  le  cens  deréligibilité  un  bien  donné  à  l'élu» 
et  dont  les  impèts  sont  payés  par  une  ooDunune  pour  et  an  nom 
du  donateur  (ch.  des  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Cari 
fils,  M.  Gervais,  rap.,  Monit.  du  23);  —  2*  Que  lorsque  dans 
une  maison  dont  les  impositions  sont  portées  en  entier  au  m» 
du  propriétaire,  le  frère  de  celui-ci  en  occupe  deux  étages  m 
vertu  d'un  bail,  location  attestée  d'ailleurs  par  le  maire»  et  que» 
au  dos  de  l'extrait  des  rèles  est  un  certificat  du  maire  qui  con- 
state que»  pour  ces  deux  étages,  le  locataire  est  imposé  person- 
nellement, ce  dernier  impêt  lui  compte  pour  le  cens  (ch.  dép. 
8  fév.  1828,  élect.  de  M.  Straforello,  M.  de  Sade,  rap.»  Monil. 
du  9,  p.  158);  -~  3*  Que  lorsqu'un  citoyen  déclare  lui-même  que 
ses  impositions  mobilières  sont  relatives  à  un  appartement  loué 
et  habité  collectivement  par  lui  et  ses  sœurs»  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire sur  ces  impositions,  et  par  conséquent  sur  le  cens  d'éligi- 
bilité, une  somme  représentative  de  la  part  des  sœurs  dans  la  lo- 
cation (ch.  dép.  1 9  août  1 831 ,  élect.  de  M .  Fonfrède,  M.  Caumartin» 
rap.»  Monit.  du  20);  —4*  Que,  toutefois,  il  a  été  décidé  depuis 
que»  la  chambre  ne  Jouant  pas  le  rôle  de  répartiteur»  elle  ne  peut, 
lorsque  la  contribution  mobilière  est  au  nom  d'un  candidat  élu» 
la  diviser  pour  en  attribuer  une  partie  à  une  personne  qui  habite 
avec  lui  (ch.  dép.  15  avril  1839»  élect.  de  M.  Debès»  M.  Ley^ 
raud,  rap.»  Monit.  du  16). 

84ft.  Llmpèt,  pour  le  cens  d'éligibilité,  doit  être  attribué  à 
celui  qui  doit  le  payer»  abstraction  faite  de  Taction  ou  inaction  de 
l'administration.  Ce  principe  constant  a  été  consacré  pour  l'é- 
lectorat (V.  sect.  1»  art.  2,  $  3). —  Ainsi,  1*  la  cote  personnelle 
et  mobilière  des  contributions  d'un  militaire  en  activité  on  en 
disponibilité,  habitant  Paris  »  doit  lui  être  comptée  pour  le  cens 
d'éligibilité,  alors  même  que,  par  une  omission  de  l'administration 
des  finances ,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  porté  sur  les  rAles  de 
l'année  où  l'élection  a  eu  lieu  (ch.  dép.  20  fév.  1828,  élect. 
de  M.  le  général  Partouneaux,  M.  Higonet»  rap.,  Monit.  du  SI, 
p.  220).  —  La  même  question  avait  été  discutée»  en  1884»  au 
sujet  de  l'élection  du  général  Foy. 

'  ft49.  A  la  différence  de  Timpêt  foncier  et  de  celui  des  portes 
et  fenêtres,  qui  ne  peuvent  plus  compter  au  propriétaire  qui  vend 
ou  au  locataire  dont  le  bail  cesse,  Timposition  personnelle  et 
mobilière  compte  pout  toute  Tannée,  quels  que  soient  les  chan- 
gements d'habitation  survenus  dans  le  cours  de  cette  année.  — 
Ainsi,  i^xm  préfet  maritime  peut  compter  dans  son  cens  d'éligi- 
bilité rimpêt  qu'il  a  payé  à  raison  de  Tbabitation  qu*il  occupait 
dans  la  préfecture  au  commencement  de  Tannée  où  se  fait  Té- 
lection,  alors  même  que,  dans  le  courant  de  cette  année,  il  aurait 
cessé  ses  fonctions  de  préfet  maritime  (ch.  dép.  Il  août  1834. 
élect.  de  M.  le  vice-amiral  Grivel,  M.  Vivien,  rap.)  ;  —  2*  Il  en 
est  de  même  pour  un  procureur  général  qui  a  changé  de  rési- 
dence (ch.dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Ghégaray,  Monit.  du  23; 
M.  Grûn,  Jur.  parlem.,  n*  571);  — 3*  La  contribution  mobilière 
d'une  personne  habitant  la  maison  dont  sa  femme,  décédée  dans 
cours  de  l'année,  n'était  qu'usufruitière,  doit  lui  être  attribuée» 
sans  qu'on  puisse  lui  objecter  que  la  mort  met  fin  à  Tusufruit,  la 
contribution  mobilière  ne  pesant  pas  sur  la  propriété  foncière»  et 
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oA  ImpAt  étiBt  dû  pour  rannée  entière  (cb.  dép.  Si  août  4846, 
éleet.  du  général  MesliD,  M.  Gontarier,  rap.,  Monit.  da  S9, 
p.  )307}  ;  —  ^'^  Un  Citoyen  peut  compter,  pour  son  cens  d'éli- 
giltUilé,  Pimpût  des  portes  et  fenêtres  d'une  maison  appartenant 
à  son  père,  s'il  produit  :  i*  un  bail,  bien  que  ce  bail  soit  sous 
seing  privé  et  enregistré  seulement  à  une  époque  \oisine  de  l'é- 
leetton,  et  qu'il  y  ajoute  des  eitraits  de  contributions  portant  quMi 
a  payé,  depuis  l'époque  du  bail,  les  contributions  personnelles  et 
mobilières^  à  raison  du  loyer  qu'il  occupait  dabs  la  maison  où 
demeurent  d'ailleurs  d'autres  personnes  de  la  famille;  S*  des  ac- 
tes de  notoriété  émanés  de  tous  les  voisins,  constatant  que,  de- 
puis le  temps  du  bail,  il  demeure  dans  cette  maison  avec  sa  femme 
si  ses  domestiques,  et  enfin  un  acte  constatant  qu'il  a  payé,  de- 
puis lorsanssi,  toutes  les  réparations  locatives  et  autres  (ch.  dép. 
ÎSdéc.i  854,  élect.  deM.  Laboulie,  M.  Dufaure,  rap.,Montt.  du  23). 

847.  L'attribution  des  impôts,  pour  le  cens  d'éligibilité,  aux 
membres  d'une  société  de  commerce  se  fait  comme  pour  le  cens 
èieetoral..— Décidé  :  i«que,  dans  une  société  en  nom  collectif,  le 
cens  peut  être  attribué  à  cbacun  des  associés  en  nom,  quelle  que 
soit,  d'aUleurs,  la  raison  sociale  (cb.  dép.  11  août  1842 ,  élect. 
deM.ÉmUedeGlrardln,  M.  Laurence,  rap..  Mon.  du  13,  p.  1776); 
—3*  Qu'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  Journal  poll- 
Uqne  quotidien  n'est  point  une  société  de  commerce,  en  ce  sens 
qoe  les  contributions  dont  parle  l'art.  6,  S  5,  de  la  loi  électorale, 
poissent  seules  être  comptées  à  l'un  des  associés  en  nom  coUec- 
Uf  ;  dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  paragraphe  du  même 
irtide  qui  porte  que  Pou  comptera  à  chaque  Français  les  contri- 
butions directes  qu'il  paye  dans  tout  le  royaume  (même  élection)  | 
—5*  Que  la  contribution  mobilière  peut  être  attribuée  au  dlrec- 
tev  d'une  compagnie  industrielle,  ble»  que  ce  directeur  ne  pos- 
sède rien  dans  l'endroit  où  est  cet  établissement,  et  qu'il  n'y  ait 
droit  qu'à  son  habitation  personnelle,  si  rien  dans  son  traité  avec 
la  eompagnie  n'indique  que  ce  soit  celle-ci  qui  doive  payer  les 
lapôu  (ch.  dép.  26  août  1846»  élect.  de  M.  Gabrol,  M.  Talion, 
np.,  Mon.  du  27,  p.  2262). 

848.  Le  cens  d'éligibilité  ponvait,  coniHM  le  cens  électoral, 
kn  constitué  ou  complété  par  délégation  de  la  mère  on  grand'- 
Bère.^Une  délégation  faite  par  une  mère  à  son-  fils  cinq  Jours 
Nelement  avant  l'élection  serait-elle  valable  (ch.  dép.  26  Juill. 
1831,  élect.  de  M.  Ghaillou,  Mon.  du  27)?  Le  rapport  soutenait 
U  négative;  mais  la  chambre  ordonna  ri\|oamement  pour  donner 
à  rèlo  le  temps  de  fournir  d'antres  pièces.     . 

849.  Une  délégation  de  contributions  peut-elle  être  admise 
si  elle  est  postérieure  à  l'élection  ?  —  La  chambre  des  députés  a 
décidé  avant  1831,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  qu'un  député 
doit  être  admis ,  bien  qu'il  présente  ,  pour  complétor  son  cens , 
ue  délégation  de  sa  mère,  postérieure  à  l'élection  (  ch.  dép. 
11  février  1828,  élect.  de  M.  Gravier,  M.  Humblot-Gonté,  rap., 
loa.du  12,  p.  170;  élect.  de  MM.  de  Clarac  et  Durand);  et 
qQ'QBe  délégation  faite  par  une  belle-mère  à  son  gendre  est  va- 
jible  même  quand  elle  a  été  faite  après  l'élection  ,  surtout  si  elle 
l'est  que  le  renouvellement  de  délégations  antérieures  en  vertu 
desqoeUes  la  même  personne  a  exercé  ses  droits  électoraux  (cb. 
dép.  25 avril  1828, élect.  de  M.  Boissy  d'Anglas,  M.  Pelet  (delà 
loière),  rap.,  Mon.  do  26,  p.  501).—  Depuis  la  loi  de  1831  la 
question  s'est  représentée  lors  de  l'élection  de  M.  Pelletier-Dulas  ; 
U  chambre  refusa  Padmission,  et  le  rapporteur  fit  valoir  le  motif 
qt'aiie  délégation  produite  était  postérieure  à  l'élection;  mais, 
Ut  observer  M.  Grtln,  n*  560,  cette  affaire  offrait  trop  de  com- 
pUeattons  de  fait  pour  qu'on  puisse  déterminer  la  part  d'influence 
que  la  circonstance  relative  à  la  délégation  a  pu  exercer  sur  la 
décision  de  la  chambre  (ch.  dép.  26  (év.  1841,  M.  Allard ,  rap., 
ion.  du  27,  p.  477).  — -  Enfin ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  de 
qiel  droit  un  député  a  compris  dans  son  cens,  en  totalité ,  une 
délégation  à  lui  faite  par  sa  mère ,  d'une  contribution  inscrite 
tous  le  nom  des  héritiers  du  père  et  de  la  veuve,  si  ce  député,  en 
TCtranehantla  moitié  appartenant  aux  héritiers  du  père,  prouve 
Oicore  qu'il  paye  le  cens  de  son  chef  (ch.  dép.  10  Janv.  I8389 
diect.  de  M.  Dugabé,  M.  Demeufve,  rap.,  Mon.  du  i  1). 

{  5.  —  I>e  te  poiieifto»  rsfiitfs. 
•M.  Pour  le  cens  électoral,  la  loi  de  1820 exigeait  la  po^ 


session  annale  de  l'objet  sur  lequel  reposait  le  cens;  la  loi  de 
1831  voulait  que  la  possession  fût  antérieure  aux  premières  opé- 
rations de  révision  des  listes  électorales.  —  Cette  disposition 
de  la  loi  du  17  Juin  1820  s'appliquait  même  au  cas  où  il  y  a 
deux  élections  générales  dans  la  même  année  (ch.  dép.  15  fév» 
1823,  élect.  de  M.  de  Marchangy,  M.  Borel  de  Bretizel,  rap.; 
Mon.  du  16,  p.  185). 

841.  La  combinaison  des  art.  7  et  60  de  la  loi  de  1831  a 
donné  lieu  à  une  controverse  importante,  à  la  suite  de  laquelle  la 
chambre  des  députés  a  complètement  changé  de  Jurisprudence. 
—  L'art.  7  exige  la  condition  de  possession  pour  le  cens  électo- 
ral. M.  de  Cormenin  n'a  pas  hésité  à  faire  l'application  de  cette 
disposition  à  l'éligibilité;  il  en  concluait  que  si  une  élection  avait 
lieu  depuis  la  révision  et  avant  la  clôture  des  listes,  c'est-à-dire 
entre  le  l**  Juin  et  le  31  octobre,  il  fallait,  pour  être  éligibla, 
avoir  la  possession  antérieurement  à  la  révision  des  listes  sur 
lesquelles  se  faisait  l'élection,  c'est-à-dire  avant  le  l*' Juin  de 
l'année  précédente ,  et  non  avant  la  révision  de  l'année  actuelle. 
On  n'a  pas  voulu,  disait-il,  que  le  possesseur  du  30  mai  fût  l'é- 
iigible  du  l*'  Juin  de  la  même  année.  —  La  chambre  des  députés 
adopta  d'abord  cette  doctrine;  elle  décida,  à  plusieurs  reprises, 
que  le  cens  d'éligibilité  doit  exister  avant  le  l*'Juin,  cPest-^à-dire 
avant  les  premières  opérations  de  la  révision  des  listes  sur  les- 
quelles l'éJection  se  fait;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  acquis  ou  loué 
depuis  le  l*' Juin  dePannée  électorale  à  venir  (ch.  dép.  11  août 
1834, élect.  de  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  de  M.  l'amiral  Grivel,  de 
M.  Pouyer,  Mon.  12;  14  août  1834,  élect.  de  M.  Mathieu;  V. 
M.  Grfln ,  Jur.  pariem.,  n*  581). 

849.  Mais  on  soutint  plus  tard  que  cette  interprétation  ajou- 
tait aux  exigences  de  la  loi  en  matière  de  cens  d'éligibilité,  et 
Pon  fit  ressortir  cette  circonstance  que  Part.  60  qui  renvoie  aux 
différents  articles  qui  règlent  le  cens  électoral  n'énumère  nulle- 
ment Part.  7  relatif  à  la  possession.  —  La  chambre ,  revenant 
sciemment  sur  sa  première  doctrine ,  décida ,  contrairement  à  ses 
précédents  :  I*  que  quand  les  élections  se  font  entre  le  1*'  Juin 
et  le  20  oct.,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  cens  d'éligibilité  « 
de  posséder  avant  le  1*^  Juin  de  l'année  précédente;  il  suffit  de 
posséder  avant  le  l**  Juin  de  l'année  où  se  fait  la  révision  des 
listes  (ch.  dép.  14  Janv.  1842,  élect.  de  M.  Binean,  Mon.  du  13; 
M.Grfln,  Jur.part.,  n*647;  28  Juill.  1842,élect.de  M.David(dtt 
Calvados),  Mon.  29,  p.  1608;  20  août  1846,  élect.  de  M.  Dugabé, 
M.  Vintry,  rap..  Mon.  du  21,  p.  2 104;  élect.  de  M.  de  Peyramont, 
0od.);  —  2*  Que,  pour  être  éllgtble,  il  faut  prouver  que  Pon 
était  encore  possesseur  au  moment  de  Péleotion  (ch.  dép.  20-21 
déo.  1837,  3  mars  1838  ;  M.  GrUn ,  Jur.  pariem.,  n*  582). 

444.  La  possession  d'une  durée  moindre  que  celle  exigée 
par  la  loi  est  suffisante  s'il  s'agit  d'un  objet  substitué  à  un  autre 
possédé  depuis  le  temps  légal.  — Ainsi,  1*  sous  la  loi  de  1820, 
un  immeuble  possédé  depuis  moins  d'un  an  peut  néanmoins  ser- 
vir à  fonder  le  cens  d'éligibilité  s'il  a  été  acheté  pour  servir  de 
remploi  à  un  bien  d5tal  aliéné,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  inter- 
ruption dans  le  passage  d'une  possession  à  l'autre  (cb.  dép.  12 
fév.  1828,  élect.  de  M,  Seguy,  M.  Galemard-Lafayette,  rap.» 
Mon.  14,  p.  180;  8  mal  1828,  élect.  deM.  Viennet,  M.  de  Mont- 
bel  ,  rap. ,  Mon.  du  9,  p.  604);  —  2*  De  même,  sous  la  loi  de 
1831,  si  un  citoyen  ne  complétait  le  cens  d'élIglbiUté  qu'au  moyen 
des  impôts  payés  par  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme;  que, 
par  suite  de  licitations,  ces  immeubles  aient  dû  être  vendus  à  charge 
de  remplacement,  et  que  la  fin  des  opérations  de  la  liquidation 
n'ait  permis  d'opérer  le  remploi  qu'au  mois  de  mai  de  Paonée  où 
l'élection  s'est  faite ,  la  garantie  de  propriété  n'a  pas  été  légale- 
ment interrompue ,  et,  par  conséquent,  l'éligibilité  a  été  con- 
servée (ch.  dép.  12  août  1834 ,  élect.  de  M.  Hébert,  M.  Fran- 
çois Delessert,  rap., Mon.  du  13);  —  3*  A  plus  forte  raison,  on 
ne  doit  pas  considérer  comme  interruption  de  possession  et  de 
payement  du  cens  la  vente  du  bien  sur  lequel  reposait  l'impêt, 
opérée  seulement  après  avoir  acheté  une  autre  propriélé  suffi- 
sante pour  conférer  l'éligibilité  (cb.  dép.  6  avril  1839,  élect.  de 
M.  Plscatory,  M.  Dufaure ,  rap.,  Mon.  du  7);  —  é^  Celui  qui, 
postérieurement  à  la  révision  des  listes  électorales ,  a  vendu  la 
propriété  qui  le  rendait  éliglble ,  et  en  a  acheté  une  autre  qui 
paye  le  cens  voulu ,  est  présumé  avoir  continué  sans  interruption 
I  de  posséder  une  propriété  donnant  le  cens;  dès  lors  il  a  pu  é(re 
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élu.  T1  en  est  ainsi  »  alors  même  qae  l'acquisition  nouvelle  n*a 
Ueu  qu'après  une  ordonnance  de  dissolution  de  la  chambre  des 
députée  (cb.  dép.  9  avril  i839,  élect.  de  M.  Pouillet,  Mon.  iO  ; 
Il  OrttD,  Jur.  parlem.,  n*  586).  —  Une  vente  sous  seing  privé 
non  enregistrée  ne  peut  être  opposée  comme  ayant  interrompu 
ou  faire  eesser  la  possession  annale  des  biens  donnant  lieu  au 
cens  d^éliglbllité  (ch.  dép.  12fév.  1828,  élect.  de  M.  Seguy, 
M.  Galemard-Lafayette,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  180)  U  fév.1828, 
Mén.  du  16,  p.  193). 

Sft4.  On  n'a  Jamais  bésité,  depuis  la  loi  de  1831,  à  faire 
{euir  le  cens  d'éligibilité  de  la  dispense  de  la  condition  de  pos- 
session dans  les  cas  fixés  pour  le  cens  d'électorat.  La  chambre 
des  députés  a  donc  décidé  que ,  pour  que  des  biens  donnés 
en  avancement  d'hoirie  puissent  compter  dans  le  cens  d'éligi- 
bilité ,  il  suffit  que  la  donation  ait  précédé  l'élection  (ch.  des 
dép.  tSdéC.  18S7,  élect.  deM.  Ghégaray,M.  Daguenet,rap., 
Mon.  du  SS  }.— -Sous  la  législation  précédente  ,  la  chambre 
avait  delà  pensé  :  i^  que  la  donation  en  avancement  d'hoirie  doit 
être  assimilée  au  titre  successif,  pour  la  dispense  de  possession 
annale  (ch.  des  dép.  29  mars  1824,  élect.  de  M.  Agier,  M.  Le- 
tiSBier,  rap.,  Mon.  30,  p.  358;  8  fév.  1828,  éleot.  de  M.  Gelii- 
bert,  M.  Dupln  atné,  rap.,  Mon.  du  9,  p.  159,  et  20  fév.,  Mon. 
Ju  21,  p.  217;  U  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Metz,  Mon.  du  15» 
p.  1 88).  Dans  cette  affaire,  la  question  a  été  discutée  par  plusieurs 
orateurs.  Gela  ne  pouvait  plus  faire  doute  sous  la  loi  du  19  avr. 
4851);  -^  S*  Que  néanmoins  il  faut  que  le.  donateur  lui-même  ait 
possédé  depuis  le  temps  veulu  par  la  loif  ainsi  ne  peut  être 
compté  pour  le  cens  un  bien  donné  en  avancement  d'hoirie,  si  le 
donateur  i^a  lui-même  acquis  ce  bien  que  depuis  le  1**  juin  de 
l'année  oti  a  lieu  l'élection,  et  très-peu  de  temps  avant  cette 
éleetiott  (ch.  des  dép.  26  déc.  1837,  élect.  de  M.  de  Juesieu, 
M.  de  Jars  rap.,  Mon.  du  27;  M.  Grûn ,  Jurisp.  parlem.i  d<*  588^ 
91  Janv.  1 842,  élect.  de  M.  Persil  fils,  M.  Charlemagne,  rap*»  Mon. 
du  !•'  fév.;  23  et  30  avr.  1842,  élect.  de  M.  Demesmay,  M*  Ar- 
mand,  rap.,  Mon.  des  24  aVr.  et  i** mai)^  —  3*  Un  père  qui 
avait  donné  des  biens  en  avancement  d'hoirie  à  un  fils  déoédé 
laissant  des  ehtsints,  est-il  rentré  en  possession  de  ces  biens,  et 
a-t-ll  pu  les  céder  en  septembre  à  un  autre  fils  pour  s'en  servir 
en  octobre  suivant,  afin  de  former  le  cens  d'éligibilité  Y  Cette 
question  se  présentait  et  n*a  pas  été  résolue  lors  de  l'élection  de 
M.  Ernest  Portails  (ch.  dép.  20  ianv.  1847,  D.  P.  47;  3. 194)* 

16.-^  bespiècûs  jwtificatwe»  du  cent  0i  de  la  poêSêuion* 

'  •&•.  Sons  la  législation  qui  exige  un  cens,  Il  doit  être  ]us«- 
Ufiédel^hnpért  des  blen^qui  le  donnent,  à  chaque  élection  de  la 
même  personne.  Ainsi,  1*  la  circonstance  qu'un  député,  soumis  à 
réleetien,  faisait  précédemment  partie  de  la  chambre,  ne  le  dis- 
pense pas  de  fournir  la  justlfi'alion  du  cens  de  l'éligibilité  (ch. 
des  dép.  26  déc.  1840,  élect.  de  M.  le  général  Paixhans,  Mon. 
du  27);  —  2*  Déjà,  sous  les  lois  précédentes,  il  avait  été  décidé 
que  ne  doit  pas  être  admis  immédiatement  Télu  qui  ne  produit 
que  le  certificat  des  imposllions  de  Tannée  précédente»  alors 
même  qu'il  était  député  à  cette  dernière  époque,  et  qu'il  n'est  pas 
allégué  qu'il  ail  vendu,  depuis,  aucune  de  ses  propriétés  (ch.  des 
dép.  7  nov.  1816,  élect.  de  M.  de  Puymaurin ,  Mon.  9,  p.  1254  ; 
élect.  de  M.  André,  eod.).  — Toutefois  une  solution  contraire 
a  été  admise  pour  l'élection  du  maréchal  Clausel  et  du  général  de 
Lobau  (ch.  des  dép.  il  sept.  1831,  Mon.  du  12,  p.  1554).  — 
M.  Casimir  Perler  fut  admis,  le  4  août  1830,  sur  la  notoriété 
qu'il  payait  encore  les  contributions  voulues  comme  dans  la  ses- 
sion précédente,  et  bien  qu'il  ne  produisit  aucune  pièce  justifi- 
calive  de  ses  Impositions,  et  que  la  liste  des  éligibles  ne  fût  pas 
Jointe  aux  pièces  (Mon.  du  5  août  1830,  p.  848).  Cette  solution 
doit  être  attribuée  à  l'urgence  exceptionnelle  des  circonstances. 
95G.  Il  peut  être  suppléé  à  la  production  du  cerUfioat  des 
contributions  par  l'examen ,  aux  archives  de  la  chambre,  du  cer- 
tificat qui  a  servi  au  même  candidat  pour  une  précédente  élection, 
si ,  d'ailleurs,  un  membre  de  la  chambre  atteste  que,  depuis  cette 
première  élection,  il  n'est  survenu  aucun  changement  (ch.  dép. 
4  nov.  1830,  élect.  de  M.  de  Lascours,  M.  LauglerdeChartrouse» 
rap.,  Mon  du  5,  p.  1392).  Décidé  de  m^me,  sans  affirmation 
étrangère,  à  l'égard  de  M.  Gattler,  qui  avait  fait  ses  Justifications 


pour  une  élection  toute  récente,  M.  Duperroti ,  rap.  {eod.).  Uu 
député  qui  ne  produit,  pour  Justifier  son  cens  d'éllglbllf  té,  que  tes 
pièces  qui  ont  déterminé  son  admission  l'année  précédente,  peut 
néanmoins  être  admis ,  s'il  résulte  des  explleatlone  qu'il  a  donoéa 
au  bureau  de  la  chambre  qu'il  y  a  eo ,  dans  le  défaut  de  prodot- 
tion,  oubli  plutôt  que  tout  autres  motif ,  et  qu'il  paye  une  soome 
d'impèta  supérieure  au  cens  et  provenant  de  propriétés  dotales 
que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'aliéner;  à  cet  égard ,  bien  qn'ft 
eût  fallu»  à  laTigueur,  produire  le  contrat  de  mariage,  on  peut 
s'en  rapporter  à  l'assertion  de  l'élu  (oh.  dép.  17  ]ant.  1842, 
élect.  de  M.  Amiihau,  M.  Demarçay,  rap.,  Mon.  du  18). 

La  Justification  de  la  posteiiion  requise  doit  également  être 
fournie  pour  chaque  éleetion  de  la  même  personne.  On  vent 
ci-après  comment  cette  condition  peut  s'accotuplir . 

667.1*  La  chambrée  décidé  plusieurs  fols,  de  1^5!  1 4837, 
que  lorsqu'un  député  a  été  élu  par  plusieurs  Collèges,  Il  n'a  be- 
soin de  produire  que  pour  une  seule  élection  lea  pièces  Justidea* 
tlves  de  son  cens;  elles  peuvent  être  remises,  séance  tenante, 
au  rapporteur  d'une  de  ses  autres  élections,  afin  que  l'adfflisskMi 
puisse  être  prononcée  immédiatement  quant  à  cette  deraièn 
élection,  sinon  l'admission  est  ajournée  Jusqu'après  le  rapport  sur 
l'élection  au  dossier  de  laquelle  se  trouvent  les  pièces  (M.  Grfia, 
Jur.  pari.,  n*  592)  ;^2«  Lorsqu'un  député  est  étranger  au  dépar- 
tement qui  l'a  élu ,  mais  qu'il  a  été  déjà  élu  dans  un  aoiM 
département,  on  peut,  pour  vérifier  le  cens  relativement  à  14 
seconde  élection,  consulter  les  pièces  déposées  aui  archives  dd 
la  chambre  pour  la  première  (eh.  dép.  5  nov.  1830, élect.  di 
M.  Laffitte,  M.  Thll ,  rap.,  Mon.  du  4 ,  p.  1888)  ;  —  5*  L'ooil- 
slon  de  preuve  de  la  possession  annale  pour  une  partie  des  Usas 
formant  le  cens,  est  indiflVrente  SI  dette  preuve  eilste  poar  del 
biens  donnant  un  impét  supérieur  au  cens  d'éligibilité  (cb.  déji. 
3  mars  1850,  élect.  de  M.  Guuiot,  M.  de  Gordoué,  rAp.,  Mos. 
du  4»  p.  251  ). 

860.  En  général ,  le  eens  d^éligibUité  doit  être  éubll  par  déî 
pièces  légales  et  régulières.  Sous  la  loi  électorale  antérienre  à 
1831,  l'insoriptlon  sur  la  liste  d'éligibilité  a  été  récotthtfé  oommi 
suffisante  pour  suppléer  au  défaut  de  pièces  constatant  le  cens  o« 
la  pMtssttoe  annale.  Plusieurs  députés  ont  été  admis  d'après  eelts 
décision,  le  4  août  1830;  mais  l'urgence  des  circonstances,  qol 
avait  déterminé  la  chambre  à  se  déclarer  en  permanence,  déte^ 
mina  sans  doute  cette  Jurisprudence  exceptionnelle  (ch.  dép.  4 
août  1830,  Mon,  du  5,  p.  847,  848,  5  août,  p.  854).— LocsqsH 
n'y  avait  aucune  urgence ,  on  a  décidé  :  1*  qu'un  avertisse- 
ment  de  oontributions  n'est  pas  suffisant  pour  établir  le  cens(cb« 
dép.  15  déc.  1818,  élect.  de  M.  Gaihille  Jordan,  Mon.  du  16, 
p.  1463  )|-»^  2^  Qu'il  y  a  lieu  d^ajourner  l'admission  d*tin  dépoté 
qui,  pour  Justifier  de  son  cens  d'éligibilité,  a  produit,  Don  pis 
l'extrait  dee  rôles  certifié  par  les  percepteurs  et  légalisé  par  iM 
maires  des  communes  où  les  biens  imposés  sont  situés ,  mais  uo 
certificat,  légalisé  par  le  préfet ,  du  maire  de  la  commune  de  soo 
domicile ,  constatant  que  les  extraits  des  rôles  de  l*année  précé- 
dente ,  à  défaut  de  ceux  de  l'année  courante ,  ont  été  déposés  par 
l'élu,  pour  JusUfier  de  sa  qualité  d'éUgible(ch.  dép.30  Janv.i813, 
élect.  de  M.  Kératry,  M.  Dambrugéac,  rap..  Mon.  du  31 ,  p.  H6); 
-^  3*  Qu'une  note  du  préfet  du  département,  portant  qu'un  can- 
didat élu  paye  le  cens  d'éligibilité ,  ne  suffit  pas  pour  faire  pro- 
noncer  radmission  du  député  (ch.  dép.  2  mars  1836,  éiect.  de 
M.  de  Hunolstein,  M.  Bedoch,  rap..  Mon.  du  3). 

959î  Les  certificats  produits  doivent  se  présenter  revélos  dM 
formes  nécessaires  à  leur  régularité.  —  Ainsi,  i^  dee  certlficaU 
d'impôts,  Imprimés  à  l'avance,  peuvent  servir  à  constater  le  cens 
d'éligibilité,  bien  que  les  blancs  qui  y  ont  été  ménagés  pour  les 
éooociations  d'usage  n'aient  pas  tous  été  remplis  (cb.  dép.  18 
aoûa  1842,  élect.  de  MM.  Lemercier  et  Ernest  dé  Clrardio, 
M.  Guyet-Desfontaines,  rap..  Mon.  du  19,  p.  1806};— 2*  lorsque, 
dans  une  protestation  d'électeurs,  11  est  dit  qu'on  transcrit  tiUé- 
ralementun  acte  d'acquisition  passé  par  l'élu,  et  que  l'expédition 
en  f^rme,  fournie  par  celui-ci,  présente,  quant  à  la  CondlUon  es- 
sentielle de  l'acquisition,  une  différence  capitale,  c'est  à  l'eip»- 
dition  en  forme  que  l'on  doit  s'en  rapporter  (ch.  dép.  28  Juiil> 
1842,  élect.  de  M.  David  (du  Galvados),  Mon.  de  29,  p.'l698). 
—Dans  la  séance  du  4  août,  M.  Ressigeac  reconnut  qoa  Petteur 
signalée  n'existait  réellement  que  dans  la  copie  (p.  1U4). 
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itt.  Doe  (les  formalités  prescrites  par  les  lois  poor  les  actes 
qui  doivent  être  produits  bors  du  lieu  où  ils  o<it  été  pasiîés,  c'est 
Il  légalisation.— On  avait  d'abord  pensé  que  dans  les  pièces  pro- 
diites  à  la  chambre,  la  signature  des  maires  de  Paris  doit  même 
être  légalisée  par  lepréfet  (eh.  dép.  26  Juill.  1831,  élect.  de  M. Puy- 
nveio). — Mais,  depuis,  ou  a  décidé  :  1<*  qu*il  n'est  pas  néces- 
nire  pelés  certificats  d'impôts  délivrés  par  un  maire  de  Paris 
soient  légalisés  (eh.  dép.  1 8  août  1 846,  élecl.  de  H.  Odilon  Barrot, 
I.  Desmortiers,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  2176);  —  2*  Le  défaut 
de  légalisation  par  un  préfet,  de  la  signature  de  maires  attes- 
tut  la  possession  annale,  ne  peut  être  opposé  à  un  élu,  si  celui- 
ci  a  inotilement  fait  sommation  au  préfet  d'avoir  à  donner  sa 
légalisatioD,  et  que ,  d'ailleurs,  il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la 
HNltédes  signatures  (ch.  dép.  15  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  6é- 
reiger,  V.  Patallle,  rap.,  Mon.  du  16,  p.  193)  ;  —  3*  Qu'il  n'y 
a  pas  lien  d'ajourner  l'admission  d'un  député  par  cela  seul  que 
lei  extraits  de  ses  contributions,  certifiés  par  le  maire,  qui  at- 
teste la  possession  actuelle,  ne  sont  pas  légalisés  par  le  sous-pré- 
Ifet,  si  ces  extraits  sont  conformes  à  ceux  qui  auraient  été  dépo- 
tés dans  les  archives  de  la  chambre  pour  une  élection  précédente 
diBéne député  (ch.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  M.  Oranier, 
1.  Lnnean,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  2234). 

8€1.  La  chambre  s'était  montrée  facile  en  admettant  que  des 
fMees  signées  par  un  sous-préfet  peuvent  être  produites  pour  la 
Isstliieatlon  de  réllglbllité,  sans  qu'elles  aient  été  légalisées  par 
le  préfet  (cb.  dép.  26  Juill.  4831,  élect.  de  M.  Audry  de  Puyra- 
mo, M. Lherbette,  rap.,  Mon.  du  27).  —  Mais  il  a  élé  décidé: 
i'  qn'en  général  le  défaut  de  légalisation  pour  les  signatures  de 
Mrtiteats  de  contributions,  ou  autres  pièces  constatant  le  cens , 
peet  Mre  itfonmer  l'admission  (ch.  dép.  1*'  août  1834,  élect.  de 
M.  le  général  JanlD,M.Paixhans,rap„Mon.du  2;  de  M.  Legrand, 
K.  Laitier,  rap.,  eocf.]^—2<»  Qu'une  délégation  produite  pour  Jnsti- 
Isrdoeenspeut  être  admise,  quoique  les  signatures  n'en  soient  pas 
KgiHsées,  surtout  si  elle  a  été  déjà  produite  et  admise  par  deux 
lêgislatores(ch.dép.4  avr.  1840,  élect.  deM.  lollivet,M.  Augais, 
np*,lon.du5}. 

§••.  Il  teot  que  les  pièces  produites  pour  justifier  le  eevs 
i^ppilqoent  bien  identiquement  à  celui  qui  s'en  prévaut.  — 
Aiasi, i«ily  a  Heu  d'ajourner  l'admission  d'un  député,  s'il 
B'eilsta  pas  identité  de  prénom  sur  deux  certiQcats  de  oontribu- 
iieas  que  ce  député  présente  (ch.  dép.  21  nov.  1832,  élect.  de 
M.  Debla,  M.  Sapey,  rap.,  Mon.  du  22);  —  %**  Lorsque,  dans  des 
ntraits  de  rôles,  des  biens  sont  indiqués  comme  appartenant  à 
iM  personne  portant  le  nom  du  candidat,  mais  les  prénoms  de 
wipère,  les  contributions  n'en  doivent  pas  moins  être  comptées 
M  candidat,  s'il  résulte,  soit  de  la  production  d'un  acte  de  vente 
(t  d'une  donation,  soit  d'un  oertiûcat  du  percepteur,  mis  au  bas 
'ci  extraits,  que  les  biens  appartiennent  à  ce  candidat  en  vertu 
<^e donation  en  avancement  d'hoirie,  faite  par  sa  mère;  de  ce 
^  les  prénoms  du  père  sont  portés  au  rôle ,  il  suit  seulement 
4%  la  mutation  n'a  pas  encore  été  opérée  (cli«  dép.  9  avr.  1839, 
^t.deM.  Chégaray,  M.  Delespaul,  rap..  Mon.  du  10);  — 
''L*lbiencede  prénom  dans  un  certificat  de  contributions  pré- 
'^  par  nn  élu  n'est  pas  une  cause  de  non-admission ,  alors 
■éoe  qnll  y  aurait  eu  dans  le  collège  deux  personnes  du  même 
M&  ayant  obtenu  des  solTrages ,  s< ,  d'ailleurs ,.  ridentilé  de  la 
Psnonne  qui  a  en  la  majorité  n'était  pas  douteuse  ni  contestée . 
et  <ine  les  signataires  du  certificat  délivré  après  rélecllon  n'aient 
fait  ancnne  observation  négative  (ch.  dép.  16  avr.  1819,  élecl. 
•icM.  de  Corcelles,  M.  Mestadler,  rap.,  Mon.  du  17,  p.  460);  — 
4*  La  diirérence  de  qualification  d^ln  même  éligible  dans  deux 
eerliflcats  dlmpositlons  produits  par  lui  n*est  pas  un  obstacle  à 
l'admission,  8*11  résulte  des  déclarations  des  députés  du  départe- 
^■^  que,  dans  la  ville  indiquée  par  les  certificats,  il  n'e^ste 
pu  d'antre  éfigible  ou  électeur  du  nom  du  député  dont  il  s'agit , 
et  8i  ce  député  atteste  que  les  deux  certificats  lui  appartiennent 
(eh.  dép.  14  déo.  1833,  élect.  de  M.  Dusaussoy,  M.  Yoysin  de 
Cartempe,  rap.,  Mon.  du  25);  —  5»  Qu'an  doit  admettre  comifie 
tyant  suflSsamment  Justifié  le  cens  Télu  qui  se  prévaut  de  la 
moitté  des  contributions  payées  par  son  père  récemment  décédé , 
^1  produit,  pour  prouver  son  droit  à  la  moitié  de  la  succession, 
^'extrait  dn  rôle  sur  lequel  son  père  était  imposé,  et  des  déclara- 
Uo&8  légalisées  des  mairies  de  la  situation  des  biens ,  portant  que 


l'élu  n'avait  pour  cohéritier  qu'un  frère.  Dans  ce  cas,  U  y  a  sulir 
fisaute  présomption  d'égalité  du  parlage  entre  les  deux  cohéri» 
tiers  (ch.  dép.  23  déc.  1820,  élect.  de  M.  Creusé,  M.  Ravex, 
rap.,  Mon.  du  25,  p.  1679};  la  chambre  proposa  l'admission, 
bien  que  te  bureau  eût  proposé  l'ajournement;— 6*  Que  lorsque, 
pour  compléter  son  cens,  un  élu  produit  un  extrait  de  rôle  qui 
est  au  nom  de  son  père,  mais  qu'une  déclaration  du  maire  atteste 
que  les  biens  soumis  à  l'impôt  proviennent  de  la  mère  de  cet  élu, 
quoiqu'ils  soient  restés,  depuis  la  mort  de  la  mère,  soua  le  nom 
du  père,  il  y  a  lieu  d'ajourner  Jusqu'à  ce  que  la  provenance  des 
propriétés  soit  Justifiée  par  la  production  de  l'inventaire  dressé 
lors  du  décès  de  la  mère  (ch,  dép.  14  août  1834,  élect*  de 
M.  Laboulie,  M.  Jacques  Lefebvre,  rap.,  Mon,  du  15); — 7*  Qu'il 
y  a  lieu  à  l'admission  immédiate  du  député  qui  s'est  prévalu , 
pour  le  cens  d'éligibilité,  de  propriétés  imposées  sous  le  nom  de 
«on  père,  s'il  résulte  d'un  certificat  du  maire  que  ves  biens  pro- 
viennent de  la  mère  décédée,  et  si  des  titres  de  famille  sont  pro- 
duits à  Tappui  (ch.  dép.  22  déc.  1834,  élect.  de  M,  de  Laboulie, 
M.  Dufaure,  rap.,  Mon.  du  23). 

868.  A  l'égard  des  titres  à  produire,  et  dont  la  snflBsanec  est 
appréciée  par  l'assemblée,  on  a  décidé  :  1*  qu'un  élu  qui  fonde 
la  Justification  de  son  cens  sur  un  contrat  de  mariage  et  «a  acte 
de  partage,  doit  produire  ces  actes;  il  ne  lui  suffit  pas  d'indiquer 
les  notaires  et  les  bureaux  d'enregistrement  qui  les  ont  reçus,  et 
d'engagager  à  en  faire  prendre  des  expéditions  (cli.  dép.  17  sept. 
1830,  rapport  de  M.  de  Podenas  sur  l'éieet,  de  M.  Uudon ,  Mon. 
du  18,  p.  lll4)*|—2<>  Que  l'état  d'indivision  entre  une  femme  et  un 
mari  qui  se  prévaut  des  Impositions  de  sa  femme  pour  son  cens, 
est  suffisamment  constaté  par  un  acte  portant  qu'on  n'a  pas  con- 
naissance qu'il  y  ait  eu  partage,  surtout  s|  l'élu  déelare  sur  son 
honneur  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu»  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  fournir  un  autre  acte  à  l'appui  de  sa  déclaration  (ob. 
dép.  7  nov.  1816,  élect.  de  M.  Cassagnole,  M.  de  la  Bourdon- 
naye,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  1254);—  3*  Que  la  Juatifleation  d'une 
location  donnant  lieu  à  l'Impôt  des  portes  et  fenêtres  peut  être 
faite  au  moyen  d'un  bail  sous  seing  privé  non  enregistré*  On' ne 
peut  attaquer  cet  acte  comme  étant  sans  date,  comme  simulé  et 
de  complaisance,  surtout  s'il  est  constant  que  1&  mutation  a  eu 
lieu  et  que  la  contribution  mobilière  a  été  payée  longtemps  avant 
l'élection  (ob.  dép.  15  avr.  1859,  éleot.  deM.Debès,  Mon.  dn 
16);  —  4^  Qu'il  n'est  pas  néeeasaire  de  produire  les  titres  de 
propriété,  Justificatifs  du  cens  d'éligibilité,  si  les  oortifleats  des 
percepteurs  concordent  aveo  ceux  des  maires,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  propriété  indivise  (cb.  dép.  6  nnv,  1840^  élect.  4e 
M«  Jollan,  M.  Charamaule,  rap.,  Mon.  du  7). 

8G4.  Ce  sont  les  percepteurs  qui  attestent  le  montant  des 
contributions.  —  Peut-on  avoir  égards  pour  contredire  ub  eerU« 
ficat  du  percepteur  des  contributions,  à  des  attestations  d'élec- 
teurs et  du  sous-préfet,  tendant  à  établir,  d'après  la  notoriété 
publique,  qu'une  propriété  avait  cessé  d'être  Indivise,  et  que  les 
partages  étaient  accomplis,  surtout  lorsque  d'autres  actes  four- 
nissent  des  présomptions  contraires  ?  —  Entre  un  eertifleat  de 
contributions  délivré  par  le  maire  ou  adjoint,  et  un  autre  délivré 
par  le  percepteur,  doit-on,  s'il  y  a  des  différences  quant  au  obiffre 
de  la  contribution,  préférer  le  dire  du  percepteur  à  oelol  du  naaire? 
—  Lorsqu'il  y  a  dilTérence,  quant  au  nombre  d'ouvertures  d'une 
maison  et  à  la  part  afférente  à  une  personne  de  nmpôt  sur  ces 
ouvertures,  entre  un  certificat  du  directeur  des  contributions  et 
un  certificat  du  maire,  est-ce  au  dire  du  directeur  que  doit  être 
donnée  la  préférence  (ch.  dép.  26fév.  1841,  élect.  deM.  Pelle- 
tier-Dullas,  M.  Allard,  rap.,  Mon.  27)?  — -  M.  Griin,  Jurisp.  par- 
lementaire, n^  605,  fait  observer  que,  si  la  chambre  a  déclaré 
rélection  nulle  pour  défaut  du  cens  d'éligibilité,  il  est  difficile  de 
dire  pour  quel  motif  elle  s'est  prononée  ;  la  disousaion  portait 
sur  des  faits  confus  et  contredits, 

885.  11  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  établir  le  cens  d'éligibi- 
lité, de  prouver  le  montant  de  ses  contributions  ;  il  faut,  de  plus. 
Justifier  de  la  possession  durant  le  temps  et  dans  les  conditions 
que  la  loi  exige  (V.  suprà,  §  6).  —  Ce  sont  les  percepteurs  qui 
attestent  le  montant  des  contributions.  A  qui  appartient-il  de  dé- 
livrer des  certificats  de  possession?  H.  de  Cormenln  ne  reconnaît 
qualité  au  percepteur  que  pour  certifier  le  chiffre  matériel  de  Tim- 
pôt.  Le  directeur  des  contributions  directes  n'est  pas  placé  dema- 
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nière  à  connaître  aussi  bien  le  fait  delà  possession  et  les  diverses 
natations  qui  8*opèrent  dans  l'année  que  le  chef  de  Tadmlnistra- 
tlon  locale.  C'est  pourquoi  nous  avons  émis  Toplnion  que  c'est 
par  les  oertiflcats  du  maire  que  la  possession  se  prouve.  La  Juris- 
prudence parlementaire  s'est  prononcéeence  sens,  mais  non  d'une 
manière  absolue,  et  après  des  décisions  contraires. — Lacbambre 
a  reconnu  que  la  possession  annale  ne  peut  être  prouvée  par  un 
eertiflcat  du  sous-préfet  (ch.  dép.  14  fév.  1828,  élect.  de  M.  La- 
val, M.  de  Lussy,  rap..  Mon.  16,  p.  191).-- Elle  avait  admis,d'un 
autre  cèté,  que  la  quotité  des  contributions  et  la  possession  sont 
sutBsamment  constatées  par  un  certificat  délivré  par  le  directeur 
des  contributions  et  visé  par  le  préfet  (ch.  dép.  50  ianv.  1825, 
élect.  du  dép.  de  la  Moselle,  M.  Henri  de  Longuève,  rap.,  Mon.  51 , 
p.  i  1 8). — Et  même  qu'un  simple  certificat  du  directeur  des  contri- 
butions directes  suffit  pour  prouver  la  possession  (ch.  dép.  9  fév. 
1828,élect.deM.Greuzé,M.deRambuteau,rap.,Mon«10,p.l62, 
165;  11  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Pussy,  M.  Jars,  rap.,  Mon.  15, 
p.  174  ;  14 fév.1828,  élect.  de  M.  Crignon  deBonvalet,M.  Reboul, 
rap.,  Mon.l8,p.  188;12  mai  1828,  éiect.deM.Dudon,M.  Mer- 
cier, rap.,  Mon.  15,  p.  624  ;  16  mars  1850,  Mon.  17,  p.  502).— 
Dans  cette  affaire,  la  question  fut  assez  vivement  débattue,  et  l'on 
soutint  que  c'est  aux  maires  à  constater  la  possession  annale.— 
n  en  est  ainsi,  surtout  si,  dans  le  bureau  de  la  chambre,  l'élu  a 
donné  sa  parole  qu'il  possédait  depuis  un  an  (ch.  dép.  1 1  (év.  1828, 
élect.  de  M.  de  Gbantelauze,  M.  Mauguin,  rap., Mon.  12,  p.  1 74). 

—  Ce  précédent  consistant  à  s'en  référer  à  la  déclaration  per- 
sonnelle a  été  vivement  combattu  par  plusieurs  députés,  qui  ont 
soutenu  qu'il  suffisait  de  la  Jurisprudence  admettant  les  certificats 
des  directeurs  de  contributions  (V.  aussi  Mon.  15,  p.  176). — La 
chambre  a  décidé  que  le  payement  du  cens,  appuyé  sur  la  pos- 
session requise,  n'est  pas  régulièrement  constaté  par  un  certifi- 
cat du  percepteur ,  mais  que,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  posses- 
sion existe,  l'admission  de  l'élu  peut  Aire  prononcée  (ch.  dép.  6 
avril  1859,  élect.  de  M.  Mauguin,  M.  Amilhau,  rap.,  Mon.  7). 

—  GrOn,  n*  606,  rappelle  plusieurs  admissions  semblables  pro- 
noncées en  1851,  mais  II  signale  aussi  un  i^ournement  fondé 
sûr  le  défaut  de  production  d'un  certificat  de  possession  par  le 
maire.  —  Enfin,  d'après  une  dernière  solution,  la  loi  n'ayant  pas 
Indiqué  la  forme  des  certificats  attestant  la  possession,  ils  pea- 
Yent  être  donnés  directement  par  le  préfet;  mais  il  est  mieux  que 
la  possession  soit  certifiée  par  le  maire,  qui- connaît  mieux  que 
personne  la  situation  de  chacun.  M.  Laurence ,  rapporteur  de 
l'élection  de  M.  Thil,  tout  en  concluant  à  l'admission,  fut  chargé 
par  le  bureau  de  (aire  cette  observation  sur  les  Justifications  pro- 
duites par  l'élu  (ch.  dép.  28  Jutll.  1842,  Mon.  29,  p.  1696).  — 
Le  même  rapporteur  conclut  de  même  à  l'admission  de  M.  Tes- 
mères,  bien  que  ce  ne  fût  pas  le  maire  qui  eût  constaté  la  posses- 
lion  annale  («od.,  p.  1697). 

8GG.  Quand  il  n'y  a  pas  de  certificat  de  possession,  de  quelle 
manière  l'élu  peut-il  Justifier  de  la  possession  pour  établir  son 
cens  d'éligibilité?  —  Les  assemblées  se  sont  montrées,  à  cet 
égard,  d'une  grande  facilité.  —  Décidé  :  1*  le  certificat  de  pos- 
session peut  être  suppléé  par  l'extrait  des  rôles  s'il  remonte  à 
deux  années  (ch.dép.  11  fév.  1828,  élect.  de  M.  ProttlerdeBayeux, 
M.Voyslnde  Gartempe,  rap., Mon.  12,  p.  171);  — 2*  Le  visa 
du  maire  sur  un  certificat  de  contributions  délivré  pour  prou- 
ver la  possession  peut  être  suppléé  par  un  certificat  régulier  de 
Tannée  précédente,  offrant  avec  l'autre  une  parfaite  conformité 
(eh.  dép.  14  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Corzay,  M.  de  Rambuteau, 
rap.,  Mon.  16,  p.  195);  —5*  Il  peut  être  suppléé  à  l'acte  prou- 
vant la  possession  annale  par  la  production  d'un  titre  d'acquisi- 
tion, faite  depuis  plusieurs  années,  d'un  domaine  dans  une  cer- 
taine commune,  et  d'extraits  de  rôles  Justifiant  que  l'élu  paye  les 
contributions  voulues  dans  cette  même  commune,  le  tout  ap- 
puyé par  la  déclaration  du  candidat  que  c'est  pour  le  même  do- 
OKaineqn'il  estainslimposé(ch.dép.9fév.  1828,  élect.  deM.Gam- 
bon,  M.  Duvergler  deHauranne,  rap..  Mon.  10,  p.162); — 4*  La 
possession  d'un  éligible  ne  peut  être  prouvée  au  moyen  d'un  cer- 
tificat de  deux  habitants  notables  d'une  ville;  toutefois,  celui  qui 
produit  une  pareille  pièce  peut  être  admis,  si  sa  bonne  foi  est 
certaine,  s'il  n'a  pu,  vu  l'éloignement,  se  procurer  à  temps  les 
pièces  Justificatives,  si  les  habitants  signataires  méritent  con- 
fiance, s'ils  étalent  à  même.dé  connaître  (es  affaires  de  famille  de 


l'élu,  si  l'acte  de  notoriété  est  conforme  à  l'extrait  des  ritei 
d'impôts,  enfin  si  les  faits  sont  confirmés  par  le  témoigoage  per- 
sonnel de  plusieurs  députés  (ch.  dép.  28  Julll.  1831,  élect.  de 
M.  Bresson,  M.  Tavernier,  rap..  Mon.  20);  —  5*  Lorsqu'un  élu 
n'a  pas  produit  le  certificat  de  possession,  il  peut  y  être  suppléé 
par  les  déclarations  des  autres  députés  du  même  département  (eh, 
dép.  15  nov.  1821,  élect.  de  M.  de  Salaberry,  M.  de  PeyronneC, 
rap..  Mon.  14,  p.  1552).— En  1850,  on  admit  plusieurs  dépotés, 
qui  ne  produisaient  pas  la  preuve  de  la  possession,  sur  U  seule  af- 
firmation de  plusieurs  députés  quecette  possession  existait  (ch.  dép, 
5  août  1850,  M.  de  Vatimesnil,  rap.,  Mon.  6,  p.  854);  —  6*  L» 
Justification  de  possession,  depuis  plus  d'une  année,  de  riounei* 
bie  donnant  le  cens  d'éligibilité,  résulte  suffisamment  de  la  prs* 
duction  d'un  certificat  qui  n'est  que  la  copie  littérale  de  celui  qeH 
avait  présenté  lors  d'une  précédente  élection  antérieor^/le  pln- 
sieurs  années  (ch.  dép.  6  Juin  1822,  élect.  de  M.  de  Cbauvettn, 
M.  Duhamel,  rap., Mon.  7»p.809);— 7*  Undéputé  doit  être  admis, 
bien  qu'il  ne  prouve  pas  d'une  manière  explicite  la  pessessien 
annale,  si  les  certificats  précédents  prouvent  qu'il  possède  Jss 
mêmes  immeubles  que  dans  l'année  d'auparavant  (ch.  dép. 
8  février  1828,  élect.  de  M.  André,  M.  le  général  Lafoot,  rap^ 
Mon.  9,  p.  160). 

8G7.  Demême,  l*lorsqu'un  élu  produit,  pour  pièces  Justifleafi- 
ves  de  son  cens  d'éligibilité,  les  pièces  qui  l'ont  fait  admettre  député 
l'année  précédente,  le  bureau  de  la  chambre  peut,  malgré  l'In- 
suffisance de  cette  production  quant  à  la  possession,  et^statasat 
comme  Jury,  reconnidtre  que  l'élu  est  réellement  resté  proprié- 
taire des  biens  qu'il  possédait  lors  de  sa  dernière  élection,  s'A 
atteste,  par  sa  déclaration  et  par  rinvocation  du  témoignage  des 
députés  du  département  où  sont  ses  propriétés,  qu'il  est  de  do* 
toriété  publique  qu'il  n'a  aliéné  aucun  des  biens  sur  lesqaels  por- 
tent ces  certificats  ;  s'il  produit  son  inscription  sur  la  liste  élec- 
toralede  l'année  pour  une  somme  supérieureau  cens  de  l'éligibUilé, 
et  si  le  maire  et  le  percepteur  du  lieu  où  sont  ses  propriétés  at- 
testent, l'un  qu'il  a  participé  à  toutes  les  charges  municipalei, 
l'autre  qu'il  prend  part  aux  élections  municipales  (ch.  dép.  Il 
sept.  1851,  élect.  de  If.  Gh.  Dupin,  Mon.  du  17)5— 2*  Bienqoe 
l'extrait  des  contributions  directes,  produit  par  un  éla,  ne  soit 
pas  accompagné  d'un  cerUflcat  du  maire  constatant  la  possessiSB 
avant  le  1**  Juin  précédent,  l'admission  du  député  ne  doit  pu 
moins  être  prononcée,  s'il  s'agit  d'un  député  déjà  admis  d'aprèi 
des  certificats  réguliers  et  qui  possède  le  même  immeuble  sur  le- 
quel reposent  les  contributions  dont  II  veut  plus  tard  faire  nsagi 
(ch.  dép.  20Janv.  1842,  élect.  de  M.  de  Salvandy,  M.  RsmI- 
geac ,  rap.,  Mon.  du  21;  Jurisp.  pari. ,  n*  649). 

888.  La  chambre  a  encore  reconnu,  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  défaut  de  certificat  d'un  maire  constatant  la  posssfi- 
slon  légale  peut  être  suppléé  par  la  preuve  que  la  même  psr* 
sonne  possédait  la  même  propriété  lors  de  sa  précédente  étecUoo, 
et  que,  depuis  lors,  ce  bien  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir  (eh. 
dép.  18  août  1846,  élect.  de  M.  Boissy  d'Anglas,  M.  Richondde» 
Brus,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  2176).— G'est  en  ce  sens  d^à  qoe  la 
chambre  avait  prononcé,  d*une  manière  facultative,  que  not- 
obstant  le  défaut  de  production  du  certificat  de  possession  à  dé- 
livrer par  le  maice,  l'admission  d'un  élu  qui  a  déjà  siégé  comms 
membredelachambre,peutêtreprononcée(ch.dép.26Joill.l83l, 
élect.deM.Poyraveau). — Il  résulte  de  ces  solutions,  non  pas  qm 
celuiquiaétédéjàdéputépeutse  dispenser  de  toute  preuve  de  eeas 
et  de  possession ,  mais  seulement  que  cette  preuve  peut  se  faire 
autrement  que  par  un  certificat  du  maire. — Lorsque  les  oertiflc&ti 
produits  par  un  élu  ne  constatent  pas  qu'il  fût  possesseur  des 
biens  sur  lesquels  porte  le  cens,  lors  de  laeonfection  des  listes 
électorales,  cette  preuve  peut  se  faire  par  une  vérification  dans 
les  archives  de  la  chambre,  et  elle  résulte  de  ce  qu'il  est  éubli 
par  là  que  les  biens  pour  lesquels  l'élu  est  imposé  sont  les  mèmei 
pour  tout,  ou  pour  une  partie  supérieure  au  cens,^gue  ceux  poor 
lesquels  II  a  été  précédemment  reconnu  éligible  (ch.  des  dép. 
24déc.  1859,  élect.  de  M.  deDalmatie,  M.  Daguenet,  rap..  Mon. 
du  25;  21  avr.  184i,élect.deM.K<Bchlin,  Mon. du  22,  p.  1071 
29  août  1 846,  élect.  de  M.  Mathieu,  M.  Dubois,  rap..  Mon.  du  SO 
p.  2286). 

^••.  Quand  Téln  produit  un  certificat  de  possession  00  m 
acte  qui  en  tient  lieu,  il  faut  que  la  rédaction  de  cette  pièce  prouve 


tialfWMiit  ee  dont  •!!•  doit  faire  foi,  cPest-à-dire  la  possession 
dunst  le  temps  voulu.  —  En  conséquence,  i*  il  y  a  lieu  d*a]our- 
B«r  TadDissIOD  <1*ud  députe  torsqu'il  fournit  un  extrait  de  cou- 
fribolions  qui  fait  bien  présumer  la  possession  annale,  mais  qui 
l'eiprime  pas  cette  condition  d'une  manière  positive  (cb*  des 
lép.  14  fév.  I8S5,  élect.  de  M.  Cbabaod-Latour,  M.  Durand 
diieooort,  rap..  Mon.  du  15,  p.  195);  —  S""  De  même,  il  y  a 
liea  «Palourner  l'admission  pour  défaut  de  Justification  de  posses- 
sim  annale,  s'il  n'est  produit  qu'un  certiûcat  du  directeur  des 
coitrlboUons  qui  donne  le  montant  des  contributions  de  l'élu  peo- 
dast  l'année  précédente,  et  Textrait  du  réle  de  l'année  courante, 
pièoes  d'où  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  cbangement  de  propriété, 
«ld*oè  l'on  aurait  induit  que  la  possession  annale  était  justifiée 
(di.des  dép.  iéfév.  1825,  élect.  de  M.  Lebeau,  M.  Bonnet, 
rtp..  Mon.  du  15,  p.  195); — 3*  La  possession  annale  n'est  pas 
réguHèrement  constatée  par  un  certificat  qui,  après  la  signature 
to  percepteur,  porte  ces  mots  :  l^altematUm  cùnstatant  la  pos- 
mn/m  aiifMi(a(ch.dép,  I7sept.  1830,  rapport  deM.  Podenas  sur 
PèlecU deM.  Dudon,  Mon.  du  18,  p.  1 1 U);— 4*  La  possession  est 
nâUamnent  prouvée  par  un  certificat  du  maire  constatant  que 
''éls  possédait  tUjtuU  ^rèi''langtemp9  rimmeubte  donnant  lieu  au 
cens, lorsqu'il  s'agit d'uneeiection  faite seuiementdepuls quelques 
Mi8(ch.  des  dép.  3mars  1»30,  élect.  deM.  de  Pignerolles,  M.  de 
CaiDbon,rap.,  Mon.  du  4,  p.  S50);— 5*  Bien  que  des  certificats, 
aoiérieurs  de  trois  années  à  l'élection,  se  rapportant  identiquement 
à  U  maison  dont  l'élu  justifie  actuellement  payer  les  conlnbu- 
Uoos,  ne  présentent  pas  une  certitude  légale  et  absolue  de  la  pos- 
MftlOB ,  il  en  résulte  une  présomption  assez  forte  pour  déterminer 
l'idiiiwion  du  député  (ch.  des  dép.  i  août  1834,  élect.  de 
de  M.  OugaS'Montbel,  M.  Barrot,  rap.,  Mon.  du  3); — G""  Un  cer- 
liflett  du  maire  constate  suflSsamàient  la  possession,  bien  qu'il 
M  Béotienne  pas  expressément  que  la  propriété  dont  il  s'agit  est 
lâm^e  qoe  celle  qui  était  précédemment  possédée  par  la  même 
persoone  lors  d'une  précédente  élection,  si,  d'ailleurs,  cette 
Idestilé  est  suffisiamment  constatée  par  celle  des  désignations  et 
delà eotedelapremièreélection(cb. des  dép.  18août  1846,  élect. 
dell.€ourtal8, M.  Darblay,  rap., Mon.du  19,  p. 2176) ;--7* Une 
Mouoe  nécessaire  pour  compléter  le  cens  d'éligibilité  ne  doit 
pas  Atre  retrancbée  par  cela  seul  que  le  maire ,  en  attesiant  la 
pottssiion  de  l'immeuble  qui  donne  lieu  au  cens,  a  réduit  cette 
•MBoo  qu'il  dit  être  affectée  sur  une  maison  que  l'élu  aurait,  d'a- 
près la  notoriété  publique,  vendue  depuis  plusieurs  années  sous 
leing  privé  (cb.  dep.  31  août  1840,  élect.  de  M.  Cbaxot);  — 
4* Lorsque,  pour  établir  son  cens,  un  élu  a  produit  plusieurs 
eilrtus ,  Il  importe  peu  que  la  possess^ion  ne  soit  pas  attestée  sur 
deux  des  cxti  aits  pro<iuits,  si  elle  l'est  suffl«aoiment  sur  deux  autres 
(cii«dép. S8  dèc.  1 841  \  élect.  de  M.  de  Monteequiou, M.  de  Kerber- 
lio,  rap,.  Mon.  S9); — 9*  Lorsque  les  pièces  produites  par  un  député 
pour  la  jusiification  de  son  ceus,  ont  paru  insuflisanies  aux  mem« 
kr«s  du  bureau,  que  le  rapporteur  et  ensuite  le  président  de  ce 
boreau  ont  écrit  à  l'élu  et  n'ont  pas  reçu  de  réponse,  il  n'y  a  pas 
llsQ  à  ee  que  la  cbambre  accorde  un  nouveau  délai  pour  la  pro- 
durUon  des  pièces  Justificatives  (cb«  des  dép.  17  sept.  1830, 
élect. de  M.  Dudon,  M.  de  Podenas,  rap..  Mon.  18,  p.  1114). 

879.  Par  suite  des  refus  d'un  délai  pour  produire  de  nouvel- 
tes  pièces,  Il  peut  arriver  que  le  retard  de  production  des  pièces 
iusiiflcaUves  du  cens  fasse  tomber  l'élection.  —  C'est  ainsi  que  la 
ciiambre  a  annulé  une  élection  pour  défaut  de  cens  d'éligibilité, 
en  »e  fondant  sur  une  protestation  d'électeurs  qui  allègue  que 
i>iQ  o'avaii  pas  acquis  dans  le  délai  légal  la  propriété  dunnant  le 
^ns,  si  l'eiu  n'a  point  produit  ses  pièces,  malgré  cette  proies- 
lotion,  maigre  deux  ajournements  successifs  qui  lui  ont  étéaccor- 
^*  et  s'il  y  a  quelque  présomption  de  calcul  Intéressé  dans  ce 
tcUirdde  production  (ch.  dép.  14  août  1834,  élect. deM.  Mathieu, 
tl.Go}hi,  rap..  Mon.  15). 

871.  Du  reste,  la  Justification  au  cens  peut  être  raiie  jusqu'au 
fcrnler  moment.  Ainsi  un  député  peut  être  admis  lorsque  le  cer- 
Uticat  de  ses  impositions  n'est  produit  au  rapporteur  qu'à  la  tri- 
bttoo  ou  on  instant  avant  qu'il  y  soit  monte  ;  il  n'est  pas  néces- 
Mire  de  renvoyer  cette  pièce  à  l'examen  du  bureau,  si,  d'ailleurs, 
die  ne  soulève  aucune  contestation  (ch.  dép.idjuiil.  1831 ,  elect. 
^M.  le  comte  Lobeau,  Mon.  du  i7;  26  déc.  1836»  élect.  de 
II*  de  Bemuut,  M.  Passy»  rap.,  Mon.  39). 

ToMi  XIX. 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  2,  Sbct.  6,  Art.  4. 

Art.  4.  —  Du  domicUe  politique. 
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879.  Les  lois  rendues  depuis  1848,  art.  SB,  consacrent,  à 
cet  égard,  un  système  difl'érent  de  celui  de  la  charte  de  1830  et 
de  la  loi  électorale  de  1851.  —  D'après  la  législation  de  1830, 
si  l'on  ne  peut  exercer  le  droit  électoral  dans  un  seul  arrondisse- 
ment, dét&rminé  par  le  domicile.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit 
d'éligibilité.  Un  éligible  peut  être  nommé  par  quelque  arrondis- 
sement que  ce  soit  en  France.  Aussi  les  art.  59  et  60  de  la  loi  de 
1831  ne  comprennent   pas  l'art.  10,  sur  le  domicile  politique, 
parmi  ceux  qu'ils  déclarent  applicables  à  l'éliglble*,  mais  la  charte^ 
de  1830,  art.  36,  rappelé  par  l'art.  62,  en  restreignant  le  nom- 
bre des  députés  qui  peuvent  être  élus  dans  un  département  oU 
ils  n^ont  pas  leur  domicile  politique ^  exige  nécessairement  que 
l'on  suive,  pour  ce  cas  spécial,  les  règles  par  lesquelles  la  loi  a 
déterminé  tout  ce  qui  concerne  le  domicile  politique.  C'est  en 
commentant  l'art.  6Sqoe  nous  examinerons  les  conséquences  des 
élections  d'étrangers  au  département,  en  plus  grand  nombre  que 
ne  le  comporte  la  charte  de  1830,  conforme,  en  cela,  à  celle 
de  1814.  —  L'art.  26  de  la   constituiion  de   1848  déclare 
tous  les  électeurs,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  éllgibles  tans  cou» 
dition  de  domtcue»  L'art.   26  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852  reproduit  cette  disposition.  If  en  résulte  que  les  électeurs 
de  chaque  département  peuvent  choisir  indifférmement  leurs  re* 
présentants  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  un  endroit  quel- 
conque du  territoire  français,  et  qu'au  besoin  ils  auraient  le  droit 
de  les  prendre  tous  étrangers  au  département.  Dans  cette  donnée 
absolue,  les  règles  relatives  au  domicile  des  éliglbles  ne  sont 
plus  susceptibles  d'application  immédiate.  Nous  les  retraçons 
comme  monuments  historiques,  et  à  cause  des  possibilités  d'ana» 
logte. 

8  7 S.  Ainsi,  1*  un  individu  qui  a  quitté  le  département  où 
était  autrefois  son  domicile  réel,  qui  habite  un  autre  département, 
y  a  été  nommé  maire  de  sa  commune  et  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, qui  a  cessé  d*être  porté  sur  le  rèle  des  contribu- 
tions de  son  ancien  domicile  pour  l'impôt  personnel  et  mobilier, 
sans  réclamation  de  sa  part,  et  qui  n'a  d'ailleurs  fait  aucune  dé- 
claration relativeau  domicile  politique,  doit  être  considéré  comme 
étranger  au  département  qu'il  a  quitté,  alors  même  que  par 
une  erreur  du  préfet  il  s'y  trouverait  porté  sur  la  liste  des 
électeurs;  en  conséquence,  il  ne  peut  pas  y  être  élu  député  si  le 
nombre  des  députés  qui  peuvent  être  choisis  hors  du  département 
est  atteint  (élect.  de  M.  Sapey,  M.  Becquey,  rap.)  ;  —  2*  Lors- 
qu'un député,  inscrit  précédemment  sur  les  listes  d'un  départe- 
ment, a  demandé  à  être  inscrit  sur  les  listes  d'un  autre  départe- 
ment, que  l'administration  a  ajourné  sa  demande,  mais  qu'ensuite 
un  autre  préfet  l'a  admise,  sans  aucune  nouvelle  démarche  de 
l'impétrant,  celui-ci  peut  n'être  pas  considéré  comme  étranger 
à  son  ancien  département,  surtout  s'il  y  vote,  y  est  nommé  pré- 
sident du  collège  et  député;  en  conséquence,  si  le  collège  n'avait 
le  droit  de  choisir  qu'un  député  hors  de  son  sein,  11  n'y  a  pas  lieu 
d'ajourner  Tadmission  d'un  dépuié  non  étranger.  Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  déterminé  si  le  premier  n'était  pas  lui-même  devenu  étranger 
à  son  département,  et  si,  par  suite,  il  y  aurait  lieu  à  un  tirage 
au  sort  (ch.  dép.  25  Juiil.  1831,  élect.  de  M.  Joly,  Mon.  26);  — 
3*  Un  citoyen  doit  être  considéré  comme  ayant  conservé  son  do- 
micile  politique  dans  le  département  où  il  aétéélu,  s'il  y  a  eu  son 
domicile  réel,  qu'il  ne  Tait  pas  transféré,  depuis,  ailleurs,  qu'il 
ait  été  porté  et  maintenu  sur  les  listes  électorales  du  département, 
et  qu'il  ait,  peu  avant  l'élection,  manifesté  l'Intention  expresse 
d'y  avoir  son  domicile  réel,  quoiqu'il  fût  fonctionnaire  public  dans 
un  autre  département,  et  cela  alors  même  qu'il  aurait  cessé  de 
payer  dans  la  commune  où  il  prétend  être  domicilié  aucune  con- 
tribution, et  que  le  préfet  ait  exprimé,  par  lettre,  l'opinion  qu'il 
ne  devait  plus  figurer  sur  les  listes  de  la  dernière  année,  mais 
toutefois  sans  qu'il  existe  un  arrêté  de  radiation  régulièrement 
notifié  (ch.  dép.  1«' mars  1834,  élect.de  H.  Valette  des  Hermeaux^ 
M.  Pdtaille,  rap.,  Mon.  2);  ^  4*  Lorsqu'un  député  étranger  au 
département  qui  l'a  nommé,  y  a,  depuis,  transféré  son  domicile 
politique,  ce  cbangement  donne  aux  électeurs  le  droit  de  cboisiri 
dans  une  élection  partielle  de  la  même  législature,  un  député  de 
plus  hors  du  département  (ch.  dép.  20  avr.  1829,  élécl.  du  gé^ 
n6ral  Clausel,  M.  Moyne,  rap.»  Mon.  des  20  et  21  avr.,  p.580)} 
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—  5^  Un  citoyen  qai  transfère  de  fait,  et  en  opérant  les  décla- 
rations conformes  an  code  civil,  son  domicile  réel  dans  un  arron- 
dissement, y  transporte  en  même  temps  son  domicile  politique, 
en  ce  sens  quMl  y  devient  immédiatement  éligible,  sans  qu'il  soit 
Béceâsaire  d'attendre  les  six  mois  imposés  pour  la  déclaration  de 
translation  dudomictle  politique  réel (ch.dép.  28  mai  1839,  élect. 
deH.Loynes,  M.  Dalloz.  rap.,  Mon.  29,  V,  les  observations  et  les 
longues  discussions  retracées  par  M.  Grfin,  Jurisp.  parlem., 
n*  614);  —  6*  Lorsqu'il  s'agit  du  domicile  politique  d'un  éligible 
qui  a  fait  les  déclarations  exigées  par  la  loi  pour  la  translation  du 
domicile  électoral,  l'expiration  des  six  mois  après  lesquels  le  do- 
micile est  transféré  doit-elle  être  accomplie  au  moment  de  l'élec* 
tion,  ou  suffit-il  qu'elle  le  soit  au  Jour  où  la  cbambre  procède  àla 
vérification  des  pouvoirs  (cb.  dép.  l**  mars  1854,  élect.  de 
M.  Valette  de  Hermeaux,  Mon.  2)?  L'auteur  de  la  Jurisprudence 
parlementaire,  n*  614,  fait  remarquer,  en  relevant  les  parttculail- 
tés  de  cette  affaire,  que,  d'après  les  faits,  la  question  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  résolue  par  la  cbambre.  —  Mais  elle  l'a 
été  depuis,  et,  à  l'occasion  de  l'élection  de  M.  Bouillaud,  qui  a  été 
annulée,  la  cbambre  a  décidé  qu'il  faut,  pour  la  validité  de  l'élec- 
tion, que  les  six  mois  soient  expirés  au  moment  deréiection  (cb. 
dép.  27  |anv.  1843,  Mon.  du  24,  p.  149). 

S  7  4.  Pour  le  domicile  comme  pour  le  cens  de  l'éligibilité,  les 
décisions  ou  actes  des  autorités  administratives  et  Judiciaires  ne 
lient  pas  la  cbambre.  —  Ainsi,  1*  de  ce  qu'un  électeur  a  été  in- 
scrit sur  les  listes  d'un  département,  qu'il  a  voté  dans  l'un  des 
arrondissements  et  y  a  été  élu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doi-ve  être 
considéré  par  la  cbambre  comme  éligible  de  ce  département,  et 
que  la  cbambre  ne  puisse  pas  examiner  s'il  y  est  ou  non  étran- 
ger, afin  de  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  un  tirage  au  sort  avec  d'au- 
tres élus  étrangers  (cb.  dép.  28  Juiil.  1831,  élect.  de  M.  Gau- 
tbier  d'Uzercbe,  Mon.  du  29  ;  V.  d'autres  espèces  et  la  discussion 
résumée  par  M.  Grûn,  n*615); — 2*  torque,  dans  un  département 
qui  ne  peut  eboisir  bors  de  son  sein  que  deux  députés,  il  en  a  été 
élu  un  troisième  dont  le  domicile,  et,  par  suite,  la  qualité  d'é- 
tranger au  département,  ont  été  contestés,  la  question  qui  doit 
être  posée  est  celle  de  savoir  si  cet  élu  avait  ou  non  son  domicile 
dans  le  département  (cb.  dép.  3  août  1831,  élect  de  M.  Gautbier 
d'Uiercbe,  Mon.  du  4);  —  3*  Avant  la  loi  de  1831,  la  cbambre 
des  députés  avait  décidé  qu'une  déclaration  de  translation  de 
domicile  politique  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  personne,  etqu'elle 
peut  Pétre  par  une  demande  renvoyée  au  préfet  en  temps  utile 
(cb.  dép.  26  mars  1824,  élect.  de  M.  Civrac,  M.  Dubourg,  rap., 
Mon.  du  27,  p.  345)  ;  —  4*  Si ,  sur  les  conclusions  du  bureau, 
tendant  à  ce  qu'un  élu  soit  déclaré  n'avoir  pu  être  nommé  par  un 
département  auquel  il  était  étranger  et  qui  avait  déjà  complété  le 
nombre  des  députés  pris  hors  de  son  sein,  il  s'élève  une  propo- 
sition tendant  à  faire  exclure  ce  même  député  comme  indigne,  la 
chambre  peut  voter  sur  la  question  de  non-admission,  sans  spéci- 
fication du  motif  qui  empêcherait  d'admettre  cet  élu  (cb.  dép. 
6 déc.'  1819,  élect.  de  M.  Grégoire,  Mon.  du  8,  p.  1549).— Cette 
solution  n'a  été  qu'un  expédient  dû  à  M.  Ravez,  pour  donner  sa- 
tisfaction à  la  partie  de  la  cbambre  qui  demandait  que  M.  Gré- 
goire fût  exclu  comme  Indigne,  à  cause  de  son  vote  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI;  —  5*  Lorsque  dans  un  département  il  a  été  élu 
plus  de  députés  qui  lui  sont  étrangers  que  la  loi  ne  le  lui  permet, 
la  démission  de  l'un  d'eux  n'empêche  pas  la  chambre  de  pronon- 
cer sur  l'annulation  de  son  élection  (ch.dép.  14  fév.  1828,  élect. 
de  M.  Mauguin,  M.  Harmand  d'Abancourt,  rap.,  Mon.  du  16, 
p.  189  et  suiv.)  ;  —  6*  Lorsque  la  chambre  a  décidé,  dans  l'exa- 
men des  élections  d'un  département  qui  ne  pouvait  nommer  que 
deui  députés  hors  de  son  sein,  qu'un  troisième  était  également 
étranger,  par  son  domicile,  à  ce  département,  le  tiraga  au  sort, 
entre  ces  trois  députés,  est  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  mis 
auxTOix  (cb.  dép.  3  août  1831,  élect.  delaCorrèze,  Mon.  du  4); 
— 7*  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  à  un  tirage  au  sort 
entre  deux  élus  d'un  même  département,  pour  cause  d'excès  du 
nombrede  députés  étrangers  à  ce  département,  il  Importe  peu  que 
les  deux  élections  n'aient  pas  été  terminées  le  même  Jour;  sous  ce 
rapport,  le  premier  élu  n'a  pas  de  droit  plus  définitif  que  celui 
qui  a  été  élu  le  lendemain.  D'ailleurs,  toutes  les  questions  rela- 
tives à  cette  élection  devant  être  soumises  ensemble  au  Juge- 
ineAt  aoimraift  de  la  obambrOi  la  question  de  priorité  est  indif- 


férente (cb.  dép.  20  déc.  1837,  éleet  de  la  Manie,  Mon.  d«  21)| 
—8*  S'il  y  alleu  à  un  tirage  au  sort  entre  plnstears  députés,  on  peut 
toujours  prononcer  sur  la  validité  de  leur  élecUoD  ,  sauf  à  ajooroer 
leur  admission  Jusqu'après  le  tirage  (ch.dép.  A  août  1834,  éleii. 
de  la  Loire-Inférieure,  M.  Leroy,  rap.,  Mon.  da  5)  ;-*9*  Lorsque, 
dans  un  département  qui  doit  choisir  au  moins  deaz  dépotés  daai 
son  sein,  on  prétend  que  trois  élus  sont  étrmagars  au  déparle- 
ment, le  premier  dont  on  examine  les  pouvoirs  ne  doit  pas,  aprèi 
que  800  élection  a  été  validée,  être  admis,  soos  la  réaerve  de 
tirer  au  sort  avec  les  deux  autres  qui  pourraient  être  eonune  loi 
étrangers  au  département;  U  doit  être  ijoonié  Jvsqii'aii  ré- 
sultat de  la  décision,  sous  ce  rapport,  de  la  qaestloa  pour  les 
trois  élections.  L'ajournement  ne  doit  point  être  limité  à  un  délii 
fixe  (cb.  dép.  28  JuiU.  1831,  élect.  de  M.  Gaatiiler  d'Uierohe, 
Mon.  du  29). 

Sllk,  Toutefois,  la  chambre  a  décidé  depals  :  f  qos  sU  y  i 
lieu  à  un  tirage  au  sort  entre  plusieurs  députés,  on  peut  prononcer 
leur  admission ,  sauf  le  tirage  au  sort  pour  connaître  i'arroadis- 
sement  dont  l'élection  se  trouvera  annulée  (ch.  dép.  18  août 
1842,  élect.  de  MM.  Lemercler  et  Ernest  de  GIrardin,  Mon.  du  19, 
p.  1806,  P.  46.  5. 100);  —  2*  Que  lorsque ,  dans  en  déparle- 
ment qui  ne  peut  prendre  hors  de  son  sein  qu'un  seul  dépelé, 
un  étranger  à  ce  département  a  été  nonuné,  pals  admis  par  II 
chambre,  si  la  même  question  d'extranéité  s'élève  ensuite  à  re- 
gard d'un  autre  élu  du  même  département,  il  n'y  a  pas  Hend'exa* 
miner  si  la  qualité  d'étranger  au  département  étant  vérifiée,  m 
fera  procéder  au  tirage  au  sort,  mais  seulement  si  Télectlon  doit 
être  annulée  ou  validée  (ch.  dép.  l**  mars  1854,  élect.  deM.  Ya- 
lette  des  Hermaux,  Mon.  du  2);  —  Z^  Qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  le 
tirage  au  sort  entre  plusieurs  élus  étrangers  an  département, 
lorsque  l'un  des  députés  entre  lesquels  il  doit  avoir  lien  n'a  pii 
encore  produit  les  pièces  justificatives  de  son  cens  d'éligibilité, 
et  que,  parmi  les  autres,  il  en  est  qui,  nommés  par  plusieurs  dé* 
parlements,  sont  encore  dans  le  délai  d'option  (plusieurs  espéMS 
sont  rappelées  par  M.Grfin,  n*  632);— 4*  Qu'on  député  élraiger 
à  un  département  qui  a  choisi  hors  de  son  sein  plus  de  représen* 
tants  que  la  loi  ne  le  lui  permettait,  pent  être  admis  sans  tirtge 
au  sort,  si,  par  l'effet  d'options  pour  d'autres  arrondissements, 
le  nombre  fixé  ne  se  trouve  plus  dépassé  (cb.  dép.  S  déo.  1834, 
élect.  deM.  Dubois, M.  Dusséré,  rap., Mon. 3| 6  déc.  1834,éle6l. 
deM.  Robineau,  Mon.  du  7);— 5*  Que  lorsque  le  lappert sur  lei 
élections  d'un  département  établit  qu'il  y  a  eu  plus  de  dépatéi 
pris  hors  de  ce  département  que  la  loi  ne  le  permettait,  le  tin|e 
au  sort  entre  ces  élus  doit  avoir  lieu  Immédiatement  après  qw 
le  président  a  proclamé  la  validité  des  élections  (ch.  dép.  20  déc. 
1837,  Mon.  du  21);  —  6*  Que  les  vérifications  de  pouvoirs étast 
toujours  à  l'ordre  du  Jour,  un  député  pent ,  dans  le  cours  d'ans 
séance,  demander  que  les  membres  d'un  bureau  se  procurent  les 
pièces  nécessaires  pour  faire  le  rapport  sur  les  élections  de  dé* 
pûtes  nommés  en  plus  grand  nombre  que  la  loi  ne  le  permet, 
hors  du  département,  si  un  des  députés  de  ce  département  a  été 
vérifié  et  admis,  et  a  participé  aux  opérations  de  la  chambre, 
bien  que  le  tirage  au  sort  puisse  ultérieurement  le  faire  sertir  de 
la  chambre  (ch.  dép.  U  août  1842,  Mon.  du  12,  p.  1777).  U 
rapport  et  le  tirage  au  sort  eurent  lieu  dans  la  séance  de  18  da 
même  mois  (Mon.,  p.  1806). 

Aet.  5.— De«  fonctwm  incompatihki  avec  ceUei 

de  reprétewfafift. 

890.  Dans  un  système  où  réliglbllité  est  restreinte  dass  le 
cercle  des  citoyens  payant  un  cens  élevé  (1,000  fr.  sous  la  ebarte 
de  1814,  500  fr.  sous  la  loi  de  1831),  système  appliqué  à  Qi 
pays  comme  la  France  où  l'égalité  des  partages  dans  les  ssoces* 
sions  et  l'absence  d'institutions  aristocraliquss  pour  la  transDifl' 
sion  des  patrimoines,  tendent  à  tenir  les  fortunes  dans  un  niveaa 
peu  élevé,  rextension  des  causes  d'incompatibilité  aurait  pour 
elfet  de  rendre  la  représentation  nationale  accessible  à  un  petit 
nombre  de  personnes  riches.  Cette  considération  a  contribué  an 
rejet,  par  les  anciennes  chambres  de  députés,  des  fréquentes 
propositions  faites  pour  grossir  la  liste  des  incompatibilités  par* 
lementaires.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  législation  large* 
I  ment  démocratique  oi^  i'éligibilitô  est  ouverte  à  tons  les  éleo- 
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tevre,  MBS  eondltlon  de  fortune;  les 'incompatibilités  peuvent 
alors  être  étendues  sans  Inconvénient.  Parlant  de  cette  Idée ,  et 
l'appuyant  aussi  sur  la  nécessité  de  laisser  les  fonctionnaires  pu* 
biles  à  leurs  travaux»  la  constitution  de  4848  a  posé  le  principe 
générai  de  Plncompatibilité  des  (onctions  publiques  salariées  avec 
le  mandai  de  représentant,  et  a  renvoyé  à  la  loi  électorale  le  sein 
de  spécifier  les  exceptions  à  cette  règle  générale;  ces  exceptions 
aoBt  déterminées  parles  art.  85  et  suiv.  de  la  loi  du  15  mars 
iS49.  Le  décret  organique  du  1  fév.  i85i  est  allé  plus  loin  -  son 
art.  19  eoBsaore,  d'une  manière  absolue,  le  principe  de  rincom- 
patibllité  entre  toute  fonctlOD  publique  rétribuée  et  le  mandat  de 
dépité. 

999.  L*art.  6é  de  la  loi  du  f  9  avr.  1851  établissait  deux 
e8pèees  d'Incompatibilités ,  les  unes  absolues ,  les  autres  rela- 
tives; les  premières  comprenaient  les  préfets,  sous-préfets,  rece- 
veurs généraux  et  pariiculiers ,  et  les  payeurs.  —  Décidé,  sous 
cette  loi  :  1*  que  les  fonctions  de  préfet  maritime  ne  doivent  pas 
être  assimilées  à  celles  de  préfet  territorial ,  sous  le  rapport  de 
nacompatibilité électorale (cb.  dép.  S  et  li  août  1834;  M.  Griin, 
a*  6i0).  M.  Cormenin  partage  cet  avis; — 2*  Que  rincompatibilité 
deil  être  entendue  en  ce  sens  que,  par  exemple,  un  préfet  encore 
eafbncUons  peut  valablement  être  élu  député;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  sa  démission  précède  l'élection  (cb.  dép.  1 1  avr. 
1839,  éleel  de  M.  de  l'Espée,  M.  Vivien,  rap.,  Mon.  19,  p.  8i5, 
m.V.M.  Grun,n«618). 

999.  Les  incompatibilités  relatives  étaient  établies  dans  les 
termes  suivants  :-*-  «  Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés ,  les 
oiciers  généraux  commandant  les  divisions  ou  subdivisions  mi- 
litaires, les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales,  les  pro- 
coreiirs  du  roi-,  les  directeurs  des  contributions  directes  et  in- 
directes, des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes  dans  les 
départements ,  ne  pourront  être  élus  députés  par  le  collège  élec- 
teral  d'un  arrondissement  compris  en  toutou  en  partie  dans  leres- 
lortde  leurs  fonctions  »  (art.  6i,  $  3). — On  sedemandait  à  quoi  bon 
dire  que  les  préfets  et  sous-préfets,  receveurs  et  payeurs  ne  pour- 
mat  se  taire  élire  dans  les  collèges  des  arrondissements  compris 
daas  leur  ressort,  lorsque  déjà  le  $  1  de  cet  art.  64  déclare  d'une 
BiBlère  absolue  que  leurs  fonctions  sont  Incompatibles  avec  celles 
de  député.  La  raison  en  est  sifnple  et  facile  à  donner  :  le  $  1  de 
Part.  64  ne  dit  point  qu'un  préfet  ou  sous- préfet,  etc.,  ne  pourra 
être  élu  député,  mais  seulement  que  s'il  est  élu  député  et  qu'il 
accepte,  il  cessera  d'être  préfet  ou  sous-préfet,  etc.  Puis  le  second 
paragraphe  de  cet  article  ajoute  qu'un  préfet,  sous-préfet,  rece- 
veur ou  payeur  ne  pourra  se  faire  nommer  député  dans  un  ar- 
itNMUssement  compris  dans  le  ressort  de  son  administration.  Sans 
•eue  seconde  disposition,  un  préfet  ou  sous-préfet,  etc.,  abusant 
deltofluenee  que  lui  donnent  naturellement  sa  position  et  sa  place 
lar  ses  administrés ,  aurait  pu  se  faire  élire  ;  et  puis  il  aurait 
dODBé  sa  démission ,  faussant  ainsi  le  principe  de  la  représen- 
lattoDnatioDale(li.  Duvergier,  p.  S40).-- Décidé  que  le  procureur 
dQ  roi  d'un  chef-lieu  de  département  pouvait  être  élu  député  par 
le  collège  d'un  des  arrondissements  de  ce  départemant  (cb.  dép. 
1)  avril  1859,  élect.  de  M.  Tesnières,  M.  Havin  ,  rap..  Mon. 
do  13;  y.  une  autre  espèce  et  les  observations  de  M.  Grtin , 
n*  619;  20  août  1846,  élect.  de  M.  Bontlb,  M.  Laurence,  rap., 
Hoo.  du  21,  p.  S195). 

999.  L'art.  64  se  terminait  par  la  disposition  suivante  :  «  SI, 
par  démission  ou  autrement ,  les  fonctionnaires  ci-dessus  quit- 
taieat  leur  emploi,  ils  né  seraient  éltgibles  dans  lesdépartemenu, 
arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs 
iDBCtions ,  qu'après  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  Jour  de  la 
cessation  des  fonctions.  » —  Les  officiers  généraux,  procureurs 
S^Béraux,  procureurs  du  roi ,  directeurs ,  etc.,  ne  pouvaient  se 
laiie  élire  dans  leur  ressort  qu'après  six  mois  à  dater  du  Jour  de 
lacessailoD  de  leurs  fonctions;  s'ils  étaient  élus  hors  de  leur 
ressort,  Us  pouvaient  conserver  leurs  fonctions  après  l'élection 
et  être  admis  à  la  chambre,  sans  cesser  de  les  exercer. —  Sous 
^empire  de  l'art.  64  de  la  loi  de  1831,  on  a  décidé  :  1*  que  les 
iimetlons  de  préfet  maritime  ne  devant  pas  être  assimilées  à  celles 
ée  préfel  territorial ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  six  mois 
iiotervalle  entre  le  Jour  de  la  cessation  des  fonctions  d'un  préfet 
ttarltime  et  le  Jour  de  son  élection  comme  député  (cb.  dép.  2 
Met  «854,  élect.  de  M.  de  Rosamel,  M.  Augustin  Giraud ,  rap.. 


Mon.  S  ;  1 1  août  1854,  élect.  de  H.le  vice-amiral  GrlveI,Mon.  12); 
—  2<»  Que  les  six  mots  avant  lesquels  un  sous-préfet  ne  peut  être 
élu  député  de  l'arrondissement  qu'il  administrait,  courent  à 
partir  du  Jour  où  II  a  été  révoqué,  ei  non  du  Jour  où  il  a  cessé 
l'exercice  de  ses  fonctions  par  suite  d'un  congé,  alors  même  que^ 
durant  ce  congé,  les  fonctions  de  sous-préfet  ont  été  confiées 
provisoirement  à  un  conseiller  de  préfecture  par  le  préfet  en 
vertu  d'un  ordre  ministériel ,  surtout  si ,  d'ailleurs,  le  traitement 
du  sous-préfet  a  été  réglé  pour  toute  la  durée  de  son  congé  Jus- 
qu'à son  remplacement  par  un  autre  sous-préfet  (ch.  dép.  19 
avril  1839,  élect.  de  M.  de  Loynes ,  M.  Jacques  Lefebvre,  rap., 
Mon.  12;  l'élection  ne  fut  annulée  qu'après  de  longues  discus- 
sions ,  retracées  par  H.  Griin ,  n*  621);— 3<»  Que  l'époque  à  la- 
quelle un  sous-préfet  a  quitté  ses  fonctions  dans  l'arrondissement 
où  il  a  été ,  depuis ,  élu  député,  est  constatée  par  un  certificat 
du  ministre  de  l'intérieur  (cb.  des  dép.  20  août  1846,  élect.  de 
M.  Dutens,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  21,  p.  2194). 

S90.  L'art.  82  de  la  loi  du  15  mars  1849  contient  une  no- 
menclature d'incompatibilités  relatives,  c'est-à-dire  rénuméra- 
tion  de  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  élus  par  les  départe- 
ments compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort.  —  La 
disposition  qui  déclare  les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions  et  les  subdivisions  militaires  Inéligibles  par  les  dé- 
partements compris  dans  leur  ressort,  ne  s'applique  qu'au 
commandant  territorial ,  et  non  à  l'offlcier  général  qui ,  indépen- 
damment du  général  commandant  la  division ,  est  investi  du  com- 
mandement distinct  et  supérieur  des  troupes  et  des  gardes  natio^ 
nalesde  cette  division  (cb.lég.  25  Juin  1849,  élect.  du  général 
Changarnier,  Mon.  26,  p.  2152).  —  L'incompatibilité  qui  exclut 
les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
n'atteint  pas  un  général  qui,  après  qu'une  division  a  été  mise  en 
état  de  siège,  a  été  investi  des  pouvoirs  que  comporte  cette  me- 
sure dans  une  des  subdivisions,  en  l'absence  du  général  comman- 
dant titulaire.  On  ne  peut  objecter  qu'il  réunit  en  lui  les  fonctions 
des  préfets  et  des  membres  des  parquets ,  s'il  est  constant  que 
ces  magistrats  n'ont  pas  cessé  de  remplir  leurs  devoirs  depuis 
l'état  de  stége  (élect.  de  M.  de  Grammont,  6  août  1849,  M.  de 
Montemart,  rap..  Mon.  7,  p.  2604}. 

881.  Lorsque  «  dans  une  élection,  se  présente  une  ques- 
tion d'Incompatibilité  entre  les  fonctions  de  l'élu  et  le  mandat  lé- 
gislatif, l'assemblée  doit  se  borner  à  déclarer  l'élection  valide , 
s'il  y  a  Heu.  C'est  ensuite  au  gouvernement  à  faire  l'application 
de  la  loi  d'incompatibilité;  si  la  question  n'est  pas  résolue  con- 
formément à  la  loi ,  l'assemblée  peut  ultérieurement  s'en  saisir  : 
mais  elle  n'a  point  à  s'en  occuper  au  moment  de  la  vérification 
des  pouvoirs  et  de  l'admission  de  l'élu  (cb.  lég.  9  Juin  1849, 
M.  de  Lurcy,  rap..  Mon.  du  10,  p.  2033).  —  Le  bureau  avait 
procédé  autrement;  il  avait  examiné  la  question  au  fond  et  pro- 
posé à  l'assemblée  de  prononcer  l'incompatibilité. 

889.  Le  décret  organique  du  2  fév.  1852,  qui  pose,  d'une 
manière  absolue  ,  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  publiques 
salariées  et  le  mandat  législatif,  établit  de  plus  des  iQCompalibi- 
lltés  relatives,  en  ce  sens  que  certains  fonctionnaires  qu'il  dé- 
signe  ne  peuvent  être  élus  dans  leur  ressort  pendant  six  mois 
après  qu'ils  n'ont  plus  leur  position  de  fonctionnairea.  —  D'un 
autre  cèté ,  le  décret  de  1852  ne  rétablit  pas  certaines  incompa- 
tibilités qui  étaient  établies  par  la  loi  de  1849,  par  exemple, 
celle  que  cette  loi  faisait  résulter  de  la  qualité  de  fournisseur  du 
gouvernement.  —  Cette  dernière  incompatibilité,  d'après  une 
décision  de  l'assemblée  nationale ,  existait ,  quelque  peu  impor- 
tante que  fût  la  fourniture ,  et  alors  même  que  le  candidat  y 
aurait  Nuoncé  avant  d'avoir  connu  le  résultat,  du  scrutin  d'un 
collège  qui  pouvait  changer  la  majorité;  ce  n'est  pas  au  moment 
du  recensement  des  votes  ni  au  moment  où  le  candidat  va  être 
proclamé  représentant  qu'il  ne  faut  plus  être  fournisseur  du  gou- 
vernement :  c'est  lorsque  commencent  les  premières  opérations 
électorales  (ch.  lég.  13  nov.  1851,  élect.  de  M.  Shlelgt ,  M.  de 
la  Rochette,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  2829,  et  du  15,  p.  2842). 

Sect.  7.  —  De  la  vérification  dds  poHvoirt ,  d$i  différmtêê 

opérations  qui  la  composent. 
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.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  l'assem- 
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blée  législative:  elle  est  seule )uge  de  lear  iralldlté. L'application 
de  ce  principe,  admis  par  toqtes  les  lois  électorales,  se  fait 
d'après  les  dispositions  du  règlement  de  l'assemblée  et  d'après 
les  traditions.  —  La  première  opération  de  toute  assemblée  dé* 
libérante  est  l'examen  et  la  validation  des  pouvoirs  de  chacun 
de  ses  membres.  A  cet  effet ,  elle  se  subdivise  en  fractions  qui 
examinent  les  procès-verbaux  et  les  pièrea  qui  les  accompa- 
gnent ,  et  chargent  un  de  leurs  membres  de  faire  un  rapport  à 
l'assemblée,  qui  prononce. — Le  bureau  et  l'assemblée  doivent 
non-seulement  examiner  si  les  opérations  électorales  ont  été  ré- 
gulières 9  mais  encore  si  le  candidat  proclamé  était  bien  celui 
qui  devait  l'être ,  et  s'il  faut  rectifier  cette  proclamation  ou  ren- 
voyer devant  les  électeurs. 

AmT.  i*  —  Delà  formation  0t  du  travail  dei  hwreauœ, 

8SA.  La  répartition  de  l'assemblée  en  bureaux  est  la  pre- 
mière opération  à  laquelle  il  est  procédé  après  une  élection  gé- 
nérale. Les  membres  présents  se  retirent,  aut^sitèt  dans  les  bu- 
reaux. Chaque  bureau  bo  fractionne  à  l'amiable,  et  on  dépouille 
les  dossiers.  Les  rapporteurs  sont  nommés  immédiatement  et 
•ans  formalités  ;  quand  un  certain  nombre  de  rapports  sur  les 
élections  non  contestées  sont  prêts ,  on  rentre  en  séance ,  et  les 
rapports  sont  (ails  à  la  tribune. — L'assemblée  qui  prononce  sur 
les  premiers  rapports  se  compose  de  représ'^ntants  dont  les  pou- 
voirs n'ont  pas  encore  été  vérifiés ,  et  dont  le  caractère  ne  se 
trouve  pas  consiaté;  ils  prononcent  sur  la  validité  des  élections 
avant  qu'il  soit  certain  que  leur  propre  élection  soit  valable.  Il 
y  a  là  une  sorte  de  cercle  vicieux  qui  n'a  point  échappé  aux  pu- 
bllci^ies  et  aux  législateurs.  Pour  en  sortir,  on  a  proposé  de 
faire  intervenir,  dans  ia  vérification  des  pouvoirs,  la  haute  au- 
torité d'un  corps  politique  autre  que  l'assemblée;  mais  ce  pro- 
cédé serait  contraire  à  ia  souveraineté  d'une  assemblée  repré- 
sentative, et  ferait  dépendre  d'un  pouvoir  étranger,  peut-être 
rival  ou  même  hostile,  le  sort  des  élections. — La  contradiction, 
plus  apparente  que  réelle,  résultant  du  mode  de  vérification  que 
la  nécessité  des  choses  impose  à  toute  assemblée  renouvelée  in- 
tégralement, disparaît  devant  le  principe,  emprunté  à  l'Angle- 
terre, qui  reconnaît  à  toute  élection  accomplie  ia  présomption 
de  validité,  et,  par  suite ,  à  tout  élu ,  le  droit  de  participer  à  la 
vérificaiion  des  pouvoirs,  sauf  à  être  momentanément  privé  de 
son  droit  si  son  élection  est  contestée  (MM.  de  Gormenin  et 
GrUn  ,  Jur.  parlem.,  n*  60). 

885.  Aucune  règle  spéciale  n'est  prescrite  pour  la  manière 
dont  les  bureaux  doivent  être  saisis  des  questions  qu'ils  ont  à 
examiner.  — -  Ainsi ,  un  bureau  peut  se  considérer  comme  saisi 
de  la  question  de  nationalité  d'un  élu ,  alors  même  qu'elle  ne  lui 
est  soumise  que  par  une  simple  lettre  d'un  particulier  qui  ne 
Justifie  pas  même  de  la  quailié  d'électeur  (ch.  dép.  23  déo. 
1837,  élect.  de  M.  Emile  de  Girardin ,  M.  Gillon,  rap.). 

888.  Les  procès-verbaux  et  les  pièces  annexées  sont  adressés 
aux  bureaux  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs,  par  le  bureau 
de  l'assemblée.  Les  bureaux  étant  chargés  d'éclairer  l'assemblée, 
par  l'organe  dé  leur  rapporteur,  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
élections  qu'ils  examinent,  ils  peuvent  et  doivent,  pour  s'édifier 
eux-mênl^s ,  employer  tous  les  moyens  d'instruction  à  leur  dis- 
position. Ils  doivent,  autant  que  cela  est  possible,  entendre  les 
parties  intéressées  :  «  Si  l'élection  est  contestée,  soit  d'office  et 
par  le  bureau ,  soit  par  des  tiers  absents,  soit  par  on  autre  can- 
didat, le  bureau  aecueille  dans  son  sein  le  député  élu  et  son  ad- 
versaire ,  l'un  après  l'autre;  il  reçoit  leurs  observations  verbales 
ou  leurs  mémoires ,  même  imprimés ,  qui  sont  également  distri- 
bués à  la  chambre.  On  leur  adresse  des  questions  officieuses  sur 
les  faits  et  actes  litigieux.  La  chambre  suspend  sa  décision  Jus- 
qu'à vérification  d'un  fait  ;  ou  bien  elle  déclare  que  les  procès- 
verbaux  sont  réguliers  et  aiourne  Jusqu'à  production  d'une  pièce, 
en  général  simple,  comme  l'extrait  des  contributions  ou  Tacie  de 
Dai!«sance;  la  production  faite,  il  n'y  a  plus  qu'à  proclamer  le 
député  »  (M.  de  Gormenin,  Élect.  parlem.).  —  Décide  qu'un  dé- 
puté dont  les  piè'es  ont  été  examinées  en  son  absence,  par  le 
hureau ,  peut  demander  qu'elles  y  soient  renvoyées  pour  qu'il 
puisse  y  donner  en  personne  des  explications  (ch.  dép.  i6  Juill. 
1831^  élect.  de  M.  Clerc-LaaaUe  »  Mon.  21) . 


887.  Si  les  pièces  communiquées  aux  bureaux  ne  leur  pa- 
raissent pas  suffisantes ,  ils  ont  le  droit  d'en  demander  d'antres. 
Ainsi 9 1*  un  bureau  peut,  pour  apprécier  une  allégation  décor* 
ruption  électorale ,  relative  à  un  fonctionnaire  «  demander  an  mi* 
nistre  compétent  communication  de  sa  correspondance  relative  à 
cette  affaire ,  et  faire  connaître  à  la  chambre  le  résultat  de  ees 
recherches,  et  même  les  pièces  communiquées  (ch.  dép.  ISavr. 
1839,  élect.  de  M.  Decaies,  M.  Armeti,  rap„  Mon.  du  U);  — 
30  Lorsqu'une  protestation  énonce  des  fait»  de  manœuvres  élee- 
torales,  le  bureau  peut  faire  prendre  des  renseignements  pir 
son  rapporteur,  lequel  peut  en  faire  part  à  la  chambre,  si  le  ba- 
reau  pense  qu'ils  ont  assez  de  gravité,  alors  même  que  le  rapport 
conclut  à  l'admission  de  l'élu  (cb.  dép.  15  avr.  1839,  élect.  di 
général  Doguereau ,  M.  Dumon ,  rap..  Mon.  16);  —  Z^  Lorsque, 
dans  le  collège  électoral ,  un  candidat  a  protesté,  séance  tenaate, 
contre  la  présence  de  certains  électeurs  auxquels  il  contestait  la 
capacité  électorale,  le  bureau  de  la  chambre  peut  prendre  lei 
renseignements  nécessaires  pour  s'assurer  des  droits  qn'avaJeit 
les  électeurs  attaqués  à  être  maintenus  sur  la  liste  électorale  (cb. 
dép.  17  avr.  4824,  élect.  de  M.  Augier  du  Ghéxaud,  M.  d'An- 
berjon ,  rap..  Mon.  du  18,  p.  4i4);  —  4*  De  même,  une  con* 
mission  nommée  par  on  bureau  parmi  ses  membres,  a  le  droit 
de  demande^  au  gouvernement  et  d'examiner  les  pièces  relatives 
à  des  électeurs  incriminés ,  ainsi  que  d'entendre  tes  dépotés 
dont  il  s'agit  de  vérifier  les  pouvoirs ,  et  le  préfet  du  déparieneit 
où  les  élections  ont  eu  lieu  (ch.  dép.  19  fév.  1818.  élect.  de 
MM.  Chollet  et  Desbassyn»  de  Richemont ,  Mon.  du  20,  p.  HO). 

888.  Lorsque  la  validité  d'une  élection  dépend  do  nombre 
des  votes  ou  de  l'état  d'un  certain  nombre  de  bulletins,  le  bureii 
doit  refaire  les  calculs  ou  examiner  les  bulletins,  afin  de  constater 
quel  a  été  le  chiffre  réel  de  la  majorité.  —  Déddé  en  ce  sess  : 
i*  que  lorsque  le  relevé  du  bureau  de  recensement  général  porte 
le  nombre  des  suffrages  exprimés  à  un  nombre  inférieur  à  celiil 
de  ia  réalité,  le  bureau  de  l'assemblée  à  qui  l'erreur  a  été  signa- 
lée doit,  pour  s'assurer  que  ce  n'est  qu'une  erreur  de  eaieal 
qui  n'infirme  en  rien  le  résultat  de  l'élection ,  vérifier,  proeAi- 
verbal  par  procès-verbal  particulier,  quel  était  réellemeat  le 
nombre  des  votants  (oh.  lég.  17  Juin.  1849,  élect.  de  Matae-et- 
Loire,  M.  de  Mortemart,  rap..  Mon.  du  18,  p.  2377);— 3* Qm 
lorsqu'il  n'existe  entre  deux  candidats,  dont  un  seul  a  étééla, 
qu'une  différence  minime  de  suffrages  (  par  exempte ,  une  volt), 
le  bureau  de  l'assemblée  doit,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
testation ,  examiner  les  bulletins  qui  ont  pu  être  annulés  daas  lu 
différentes  sections,  et  s'assurer  si ,  en  comptant  à  l'un  et  à  fâotre 
candidat  les  bulletins  annulés ,  ia  majorité  serait  restée  la  même 
(ch.  lég.  17  Juill.  1849.  éiect.  de  l'Allier,  M.  Favreau,  rap., Mon. 
du  18,  p.  2376  );  —  3*  Que  si  une  élection  présente  des  diffi- 
cultés, de  droit  ou  de  fait,  qui  exigent  une  étude  loagae, 
le  bureau  qui  la  vérifie  peut  nommer  parmi  ses  membres  one 
commission  dont  un  membre  devra  lui  faire  un  rapport  avast 
que  le  rapport  du  bureau  soit  présenté  à  rassemblée.  Gels  m 
pratique  souvent.  On  peut  citer  pour  exemples  les  élections  di 
MM.  Choiet  et  Desbassyns  de  Richemont ,  M.  Mestadier,  rap^ 
19  fév.  I8i8,  Mon.  du  20,  p.  210;  de  M.  LimperanI .  M.  iolivr<> 
rap.,  20  déc.  1838,*  Mon.  du  21,  p.  2596;  de  M.  SrbiDilh, 
M.  deGrammont,  rap.,  i  mai  1848,  Mon.  du5,  p.  930;  — 
4*  Que  lorsque  des  pétitions  relatives  à  des  élections  ont  été  en- 
voyées aux  bureaux  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs,  ces 
pétitions  restent  dans  les  mains  du  président  de  la  chambre,  et 
si  elles  donnent  lieu  à  quelque  proposition,  il  ne  peut  y  être  staïaé 
qu'après  que  la  chambre  se  sera  constituée ,  et  en  vertu  d'os 
Rapport  spécial  après  examen  d'une  commission  (cb.  dép.  9fev« 
1828,  élect.  de  M.  Creusé,  Mon.  du  10,  p.  163  et  164). 

889.  Le  bureau  prononce  sur  l'emploi  qu'il  entend  dew 
être  fait  des  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées,  et  sur  les  dé- 
clarations qu'il  veut  que  son  rapporteur  fasse  à  la  chambre  sar 
les  faits  ou  écrits  qui  lui  ont  été  soumis.  Ainsi  »  1*  no  boreao 
qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  P^*^ 
Uon  contenant  des  accusations  de  corruption  électorale,  peut  dé- 
cider que  cette  protestation  ne  sera  lue  qu'autant  quels  cbam* 
bre  en  manifestera  le  désir,  (ch.  dcp.  12  avr.  1839,  élect.  j» 
M.  Parés,M.Delespaul,rap.,Mon.  du  15);— 2*Deméme,aprei 
avoir  validé  une  élection,  un  bureau  peut  recevoir  du  députéft* 
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mise  de  lettres  deetlnées  à  être  loes  à,  la  chambre,  et  le  rappor- 
teir  peut  tire  ces  lettres  à  la  trfbone,  sans  exprimer  ancane  opi- 
ih»,  si  le  bureau  ne  loi  a  pas  donné  mandat  pour  émettre  un 
blâiBe(ch,  dép.  8  avr.  1839,  étect.  de  M.  Dnvergler,  M.  Duprat, 
ftp.,  MoD.  du  0);  —  3^  Lorsqu'un  bureau  u*a  pas  cru  devoir 
s'Arrêter  à  des  reproches  non  spécifiés  de  corruption,  de  menaces 
•t  de  promesses,  et  qu'il  conclut  à  la  validité  de  l'élection,  li  peut 
léuiBOios  soumettre  à  rappréclallon  de  la  chambre  des  faits  al- 
légées comme  manœuvres  électorales  (ch.  dép.  16  avr.  1839, 
élect.  de  M.  le  marquis  de  Prasiln,  M.  Pérignon,  rap.,  Mon.  du  i  7); 

—  4*  Il  peut,  en  refusant  de  s'arrêter  à  des  accusations  vagues 
.  fiODtre  des  fonctionnaires,  charger  le  rapporteur  de  déclarer  à  la 

chambre  que  e*étalt  avec  regret,  avec  peine,  qu'on  voyait  des 
étoctem^  se  livrer  ainsi  contre  des  fonctionnaires  à  des  accusa- 
UoM  qui  ne  reposaient  sur  aucune  preuve(ch.  dép.  2  août  1831 , 
élaet.  de  M.  Tiburce  Sébastian!,  M.  Bernard»  rap.,  Mon.  du  3). 

—  Y.  M.  Grfin,  Jur.  parlem.,  n*  449. 

••#.  La  loi  n'assujettit  les  bureaux  à  aucune  formule  pour 
PupressIOB  de  leur  opinion  ;  leurs  décisions  sont  celles  d'un  Jury. 
(Tttt  pourquoi  la  chambre  des  députés  à  décidé,  deux  fols,  en 
adoptant  le  principe  posé  par  les  rapporteurs ,  MM.  Thiers  et 
Fvent,  qn*ttQ  bureau  peut,  sans  s'arrêter  particulièrement  àau- 
esD  motif,  se  constituer  Jury,  et,  Jugeant  sur  l'ensemble  des  faits, 
proposer  ranoulation  ou  le  maintien  d'une  élection  (ch.  dép.  17 
août  1831,  élect.  de  M.  Bourgeois,  Mon.  du  18,  p.  1409,  et  du 
IS  aept.  1831,  Mou.  du  i3,  p.  1654).  —  La  plupart  du  temps, 
les  bureaux  discutent  les  moyens  de  nullité  ou  les  observations 
présentées,  et  c'est  d'après  ce  débat  que  se  forme  la  cobcIu- 
doi  générale.  On  a  demandé  si  le  bureau  qui  propose  d'annuler 
H  lie  éleetion  par  plusieurs  motifs,  peut  s'abstenir  de  donner  des 
eaielOftioDS  sur  chacun  des  moyens  en  particulier,  et  cependant 
ttoclure  à  ^annulation  sans  dire  sur  lequel  des  moyens  exposés 
leteoeelnslons  reposent.  On  a  répondu,  avec  raison,  que  cette 
■aatère  d'agir  éuitvioleuseet  laissait  beaucoup  de  doutes,  pouvait 
nêoe  empêcher  le  vote  de  la  partde  certains  esprits  timorés.  Mats 
qielqee  blâmable  que  soitia  réticence  du  bureau  sur  une  partie  des 
■oyens  qu'il  a  adoptés,  il  n'en  peut  rien  résulter  qui  change  la 
frâr  da  vote  de  l'assemblée  ;  elle  ne  prononce  Jamais  sur  des 
^«eslioBS  spéciales  soulevées  par  l'examen  d'une  élection,  mais 
mlemeet  sur  la  validité  de  l'élection.  —  V.  M.  Griln,  Jur.  par- 
km.,  D*  17. 

991 .  Les  bureaux  n'ont  à  s'occuper  que  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  élections  qui  leur  ont  été  soumises  sont  conformes  à  la 
Met  exemples  de  toute  fraude,  corruption  ou  violence. — Ainsi  un 
bureau  nedolt  pasdiscuter  la  question  de  savoir  si  la  lot  électorale 
aonn'a  pas  de  valeur,  et  il  doit,  en  conséquence,  refuser  de  con- 
Hater  dans  le  rapport  que  la  minorité  repousse  l'élection  comme 
101  avenue  (ch.  dép.  18  nov.  18S0,  élect.  de  M.  de  Lahitté, 
H.  Betilng  de  Lancastel,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  3385). 

^•9.  Les  bureaux  ne  pouvant  pas  se  former  et  délibérer  pen- 
iaat  les  séances  publiques,  lorsque,  dans  le  cours  des  débats , 
lae  proposition  vient  modifler  \%i  conclusions  du  bureau,  le  rap- 
porteur ne  peut,  en  disant  qu'il  vient  de  consulter  les  membres 
du  bureau,  se  réunir  à  cette  proposition  (ch.  dép.  7  Juin  1822, 
élect.  de  M.  Canmartin,  M.  Bohamel,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  816).— 
La  sévérité  de  la  règle  contenue  dans  cette  décision  n*est  pas 
toujours  maintenue;  il  arrive  que,  dans  le  cours  des  discussions, 
les  membres  d*une  commission  délibèrent  pendant  la  séance 
même,  et  font  connaître  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  plus, 
souvent,  11  est  vrai,  les  commissions  demandent  le  renvoi,  qn 
nécessite  alors  une  délibération  dans  les  bureaux. 

Ait.  s.  —  Ihft  rapport  et  d$$  f€Ê^UUm$  dm  rtipportmÊr, 

ë99.  Lorsque  le  bureau  ou  la  commission  nommée  par  lui  a 
terminé  son  travail,  un  rapporteur  est  choisi.  Quand  celui-ci  est 
prêt,  il  doit  être  entendu  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'annonce 
de  son  rapport  soit  mise  à  Tordre  du  Jour  ;  il  est  de  principe  que 
les  vèhflcatlODs  de  pouvoirs  sont  toujours ,  et  de  plein  droit, 
è  Perdre  du  Jour. 

••4.  Les  vérlflcatlotts  de  pouvoirs  étant  toujours  à  l'ordre 
du  Jour,  lee  rapporteurs  prêts  doivent  être  entendus  avant  tout 
antre  orateur,  surtout  s'il  s*agit  d'objets  qui  aient  de  la  connexfté 
avec  les  éleetloust  Ainsi  décidé,  sur  la  demande  de  M.  Jules  Pavre, 


rapporteur  de  l'élection  de  Loula-Napoléon  Bonaparte ,  au  mo- 
ment où  M.  Degousée  demandait  à  faire  délibérer  sur  sa  propo- 
sition relative  a  l'abrogation  de  la  loi  d'exil  de  la  famille  Bona* 
parte  (ch.  lég.  13 Juin  1848,  Mon.  du  14,  p.  1459). 

996.  Lorsque  la  chambie  a  prononcé  l'ajouruement  de  sa 
déllberatiOD  sur  un  rapport  d'élection,  il  faut  qu*ensuile  un  ordre 
du  Jour  indique  cette  délibération,  bien  que  les  vérificatious  de 
pouvoirs  soient  toujours  à  l'ordre  du  Jour  (cb.  dep.  12  avr.  1844, 
élect.  de  M.  de  Casteiiane,  Mon  du  13,  p.  937).  Gela  est  néces- 
saire pour  que  les  orateurs  qui  veulent  parler  dans  la  dlscussioi 
ajournée  soient  avertis  à  temps. 

99G.  Rien  n'est  plus  urgent,  pour  une  assemblée  nouvelle- 
ment élue,  que  sa  constitution  déflnitlve.  En  conséquence ,  UB 
rapport  d'élection  peut  être  fait  entre  deux  scrutins  pour  la  for- 
mation du  bureau  définitif  de  la  chambre.  Les  vérifications  de 
pouvoirs  peuvent  avoir  lieu  même  après  qu'un  scrntm  a  com- 
mencé et  pendant  sa  durée  (cb.  dép.  29  août  1846,  Mon.  du  30, 
p.  2298).  —  La  chambre  des  députés  s'était  ddjja  prononcée  plu- 
sieurs  fois  dans  le  même  sens. — V.  M.Grûn,  Jur.pariem.,  n*  38. 

997.  Les  premiers  rapports  présentés  sont  naturellement 
ceux  des  élections  qui  n'ont  donné  lieu  à  aueune  difficulté.  -« 
Décidé  qu'on  doit  d'abord  rapporter  toutes  ces  élections  avant 
de  passer  à  celles  sur  lesquelles  11  y  a  eontestation  (eh.  dép. 
20  dec.  1837,  Mon.  du  21). 

999.  A  cet  égard,  1*  on  ne  doit  pas  considérer  comme  «on* 
t$$téê$  des  élections  contre  lesquelles  11  y  a  eu  des  protestations, 
si  ces  protestations  ne  peuvent ,  d'après  la  déclaration  du  rap- 
porteur, donner  lieu  à  une  difficulté  sérieuse  (ch.  dép.  21  déc. 
1837,  élect.  de  M.  le  général  dHoudetot,  M.  d'Aogevltle,  rap.. 
Mon.  du  22,  p.  28iS).  —  De  même,  dans  l'élection  de  M.  Perrin, 
M.  Véjux ,  rapporteur,  fit  connaître  qu'il  y  avait  une  protesta- 
tion, puis  il  en  exposa  l'objet,  et  la  chambre  prononça  l'admis* 
sion,  sans  débat  {0od»)»  —  Cependant,  dans  la  même  séance 
encore,  M.  Jars,  après  avoir  déciaré  qu'il  n'y  avait  contre  l'élee- 
Uon  de  M.  Alexis  de  Jussieu  qu'une  protestation  qui  n'avait  point 
paru  sérieuse,  dit  qu'a  cause  de  la  décision  de  la  chambre,  il 
ajournait  son  rapport  (sod.);  —  2<»  Le  fait  seul  de  l'existence 
d'une  protestation  n'a  pas  nécessairement  pour  effet  de  faire  con- 
sidérer l'élection  comme  contestée;  le  bureau  qui  examine  l'é- 
lection peut  décider  qu'il  ne  sera  pas  fait  mention  de  la  protes- 
tation dans  le  rapport  à  la  chambre  (ch.  dép.  19  août  1846,  D. 
P.  46.  3. 154); — 3*  De  même,  une  élection  peut  être  rapportée 
comme  non  contestée,  quoiqu'il  y  ait  une  protestation,  si  les  al- 
légations de  cette  protestation  sont  détruites  par  des  titres  posi* 
tifs,  si  l'élu  demande  lui-même  que  le  rapport  soit  fait  immédia- 
tement, et  qu'il  ne  s'élève  dans  la  chambre  aucune  opposition 
(cb.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M  Lanyer,  M.  Mercier,  rap. 
Mon.  du  20,  p.  2183). 

#••.  il  importe  au  candidat  élu  et  aux  électeurs  qui  l'ont 
nomme  que  le  sort  de  l'élection  ne  reste  pas  longiempa  incertain. 
Le  rapport  sur  une  élection  ne  doit  donc  pas  être  ajourné  sans 
des  motifs  impérieux.  — Il  n'y  a  pas  lieu  de  l'ajourner,  par  cela 
seul  que  quelques  électeurs  ont  demande  que  l'admission  fût  suf- 
fisamment retardée  pour  qu'ils  puissent  recueillir  de  nombreusob 
signatures  à  l'appui  d'une  protestation  faite  par  eux  depuis  l'é- 
lection (ch.  dép.  20  Juin  1813,  élect.  de  M.  de  Pommeroy, 
M.  Croissant,  rap..  Mon.  du  21,  p.  1084-1883).— -Mais  11  y  a 
lieu  d'ajourner  le  rapport  lorsqu'un  membre  de  la  chambre  pré- 
tend qu'il  est  neeessalre  d'attendre  une  pièce  importante ,  et 
que ,  d'ailleurs,  la  personne  de  l'élection  de  laquelle  il  s'agit,  et 
quia  demandé  à  être  entendue,  se  trouve  absente  (ch.  dép. 
29  Juill.  1843,  élect.  de  M.  Pauwels ,  réclamations  de  MM.  de 
GrammontetdeSalvandy,  Mon.  du  30,  p.  1708-1709). 

•OO.  Le  rapport  doit  être  fait  sans  retard  alors  même  que 
de  l'adoption  de  ses  conclusions  résulterait  l'ajournement  de  l'ad- 
mission de  l'élu.  En  conséquence,  1*  il  y  a  lieu  de  faire  un  rap- 
port sur  les  opérations  électorales,  alors  même  que  l'élu  ne  pro- 
duit aucune  pièce  relative  à  ses  contributions  :  seulement,  dans 
ce  cas,  l'admission  du  député  est  ajournée.  Après  le  rapport  de 
M.  Vuitry  sur  l'élection  de  M.  Darnaud,  M.  Roger  (du  Loiret) 
dit  :  Ces  rapports-là  ne  se  font  pas.  »  Le  rapporteur  répondit  : 
n  J'ai  reçu  mission  du  bureau  de  faire  ce  rapport;  J'ai  cru  devoir 
obéir  au  bureau  »  (ch.dép.  18  août  1846,  Mon.  19,  p.  2176); — 
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2*  Lorsque  des  opéraliODS  électorales  oot  été  reconnues  valables 
par  un  bureau,  Il  doit  en  être  fait  rapport  à  la  cbambre.  Le  rapport 
ne  doit  pas  être  retardé  jusqu'à  ce  que  Télu  ait  Justifié  deson  cens 
d'éligibilité  (cb.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  Berger,  D.  P. 
46,  3. 185);  —  5*  La  cbambre  est  même  aUée  Jusqu'à  enjoindre 
au  rapporteur  d'un  bureau  de  présenter  son  rapport  sur  une 
élection,  bien  que  le  bureau  eût  décidé  que ,  dans  Tétat  des 
pièces  produites  pour  la  Justification  de  l'éligibilité,  le  rapport 
ne  serait  pas  fatt  (cb.  dép.  19  août  1846 ,  Mon.  20,  p.  9186).-— 
Immédiatement  après,  M.  Paul  de  Gasparin,  pour  se  conformer 
à  la  Jurisprudence  de  la  cbambre,  fit  le  rapport  de  trois  élections 
pour  lesquelles  le  buitième  bureau  avait  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas 
actuellement  de  rapport,  faute  de  Justification  du  cens  («od., 
p.  S 187}.  M.  Abrabam  Dubois  fit  de  même  {eod.).  M.  Dejean 
déclara  qu'il  ne  faisait  pas  de  rapport  sur  plusieurs  élections 
parce  qu'il  n'avait  pas  soumis  son  rapport  au  buitième  bureau,  qui 
avait  décidé  que  ces  élections  ne  seraient  pas  rapportées  avant 
que  toutes  les  pièces  ne  fussent  produites.  H.  Grandin,  fit  ob- 
server que  cela  était  contraire  aux  précédents  {eod,). 

•#i.  L'ajournement  d'un  rapport  peut  être  demandé  et  or- 
donné même  après  que  ce  rapport  a  été  lu  à  la  chambre.  Ainsi 
procédé  sur  la  demande  de  M.  Guyet-Desfontaines,  à  l'égard  d'un 
rapport  de  M.  Proa  sur  une  élection  contre  laquelle  s'élevaient 
des  protestations ,  tandis  que  le  rapport  avait  été  présenté  parmi 
ceux  des  élections  non  contestées  (cb.  dép,  19  août  1846,  Mon. 
SO,p.  2183). 

••S.  Toute  élection  renvoyée  à  l'examen  des. bureaux  doit 
être  l'objet  d'un  rapport.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  un  rapport  sur  une  élection  si  l'élu  a  fait  savoir  à 
la  cbambre  qu'il  n'avait  pas  l'âge  requis  (cb.  dép.  20  fév.  1828, 
élect.  de  M.  de  Vatimesnil,  M.  Saunac,  rap.,  Mon.  22,  p.  221). 
Il  en  de  même  pour  l'élection  d'un  candidat  mort  depuis  sa  no- 
mination (cb.  dép.  8  février  1828,  élect.  de  M.  NIcod  de  RoA- 
eband,  Mon.  9,  p.  1S9).  — On  a  pu  se  dispenser  de  faire  le 
rapport  d'une  élection  lorsque  le  candidat  élu  a  été  depuis  nommé 
pair  de  France  (cb.  des  dép.  14  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Vll- 
lète,  M.  de  la  Bourdonnaye,  rap..  Mon.  15,  p.  188),  La  cbambre 
a,  depuis,  décidé  le  contraire,  et  elle  a  admis  qu'une  discussion 
peut  s'établir  sur  les  faits  relatifs  à  cette  élection,  bien  que  d'ail- 
leurs elle  Folt  reconnue  régulière  (cb.  dép.  9  avril  1839,  élect. 
de  M.  Rosamel,  M.  Dupin,  rap.,  Mon.  10).  Opinion  conforme 
de  M.  de  Cormenin. 

MIS.  Il  y  a  quelque  confusion  dans  les  précédents  sur  la 
ouestion  de  savoir  si  un  rapport  doit  être  fait  quand  l'élu  a  donné 
sa  démission.  —  La  cbambre  des  députés  avait  décidé  :  1^  que 
la  déclaration  faite  à  la  tribune  par  un  élu  après  une  décision  qui 
renvoie  au  bureau  l'examen  des  pièces  constatant  son  éligibilité, 
que  ce  renvoi  est  Inutile  parce  qu'il  se  retire  de  la  cbambre,  ne 
dispense  point  le  bureau  de  faire  un  rapport  sur  la  validité  de 
rélectlon  (cb.  dép.  30  Janv.  1823,  élect.  de  M.  de  Marcbangy, 
M.  Borel  de  Bretizel,  rap.,  Mon.  du  31,  p.  118)  ;  —  2«  Que  le 
rapport  d'une  élection  peut  n'être  pas  fait,  si  l'élu  qui  en  fait 
l'objet  a  donné  sa  démission  (cb.  dép.  11  fév.  1828,  élect.  de 
M.  duBay,  M.  Humbtot  Comté,  rap.,  Mon.  du  12,  p.  170).— De- 
puis, elle  a  décidé,  au  contraire,  que  la  démission,  acceptée  par 
la  chambre,  d'un  député  élu  n'empécbe  pas  la  vérification  de  ses 
pouvoirs ,  et  ne  dispense  pas  d'en  faire  un  rapport,  sauf  à  la 
cbambre  à  se  contenter  de  l'énoncé  des  faits  sans  entrer  dans 
l'examen  de  l'élection  (cb.dép.  15  avril  1839,  élect.  de  M.  Bouet, 
M.  Gulzard,  rap.,  Mon.  du  16).  —  Un  fait  analogue  à  celui  de 
M.  de  Marcbangy  a  eu  lieu  en  1837.  M.  Partarrieu-Lafosse  en- 
vo\a  à  la  cbambre,  après  les  élections  générales,  une  lettre  de 
démt8>lon*,  lorsqu'elle  fut  lue,  plusieurs  députés  s'écrièrent  qu'on 
ne  pouvait  donner  sa  démission  avant  d'être  admis.  M.  Antoine 
Passy,  rapporteur,  dit  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  de  rapport  à 
friire  sur  cette  élection;  personne  ne  contredit  ces  paroles. 
M.Grtin,  Jurisp.  parlem.,  n''  29,  fait  une  distinction  qui  concilie 
pf  |tréi  édent  avec  ceux  qui  exigent  un  rapport,  même  quand  il 
^  H  (t« mission  de  l'élu.  Quand  il  s'agit,  comme  dans  le  cas  de 
M.  P.<rlarrieu-Lafosse,  d'un  scrupule  de  l'élu  sur  son  éligibilité, 
(,>  ri  II  aile  «lu  Candidat  ne  laisse  plus  rien  à  décider,  et  la  cbambre 
ii*d  i»a>  d*liilérét  à  connaître  de  rélectioD^  mais  si  la  démission 
de  l'élu  n'était  pas  fondée  sur  un  motif  qui  lui  fût  exclusivement 


personnel,  et  qu'elle  laissât  subsister  des  dlffleolt^J  qneleengiNi 
sur  la  validité  ou  la  moralité  des  opérations  électorales,  la  dé* 
mission  ne  devrait  mettre  aucun  obstacle  au  contrôle  de  lacbai^ 
bre,  et,  par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  à  un  rapport. 

•04.  Au  reste,  sous  la  réserve  des  droits  de  l'assemblée» 
un  député  peut  donner  sa  démission  avant  le  rapport  de  ses  élao 
tion .  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  M.  Laporte,  qui  fondait  sa  démisilai 
sur  ce  que  le  bureau  avait  pensé  que  la  Justiflcatioo  de  son  cens 
d'éligibilité  n'étoit  pas  sufllsante  (cb.  dép.  38  déo.  1837,  Mosi 
du29,  p.  2550). 

*  SOft.  Lorsque  le  rapport  sur  une  élection  a  été  Ut,  qfut,  par 
suite,  une  commission  d'enquête  a  été  nommée,  qae  eon  rapport 
a  été  présenté,  que  la  discussion  sur  ce  rapport  a  eu  liAa,etqi| 
l'élu,  en  y  prenant  part,  donne  verbalement  et  par  écrit  sa  d^ 
mission,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  d'abord  sur  l'acceptation  œ 
le  refus  de  cette  démission  ;  la  cbambre  doit,  sans  s'y  arrêter, 
statuer  sur  les  conclusions  de  la  commission  relatives  à  la  vali* 
dite  des  opérations  électorales.  <—  C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  a^rèi 
débat  animé,  lors  de  l'élection  de  M.  Pauwela,  M.  Lanyer,  nj^ 
séance  du  8  mai  1843,  Mon.  du  10,  p.  1041. 

•O0.  Un  rapport  ne  peut  être  fait  collectivement  pour  ioulsi 
les  opérations  électorales  d'un  même  département,  Il  doit  être  M 
un  rapport  spécial  sur  cbaque  élection  (observation  de  M.  Sapey, 
président  d'&ge,  à  M.  Tribert,  qui  commençait  un  rapport  en  aB> 
nonçant  que  le  bureau  avait  trouvé  régulières  toutes  les  opér^ 
tiens  des  divers  collèges  du  département  de  la  Géte-d'Or)  (cb.dép. 
18  août  1846,  Mon.  du  19,  p.  2177). 

•07.  Le  rapport  estle  préliminaire  indispensable  pour  qa'sas 
délibération  puisse  s'établir  dans  l'assemblée  sur  nnêélecUoB*-**' 
En  conséquence,  1*  un  orateur  ne  peut  être  admis  à  discuter  lu 
élections  d'un  département  avant  que  le  rapport  enait  été  fait, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  prouver  que,  sur  quatre  députés,  il 
département  en  a  illégalement  cboisi  trois  hors  de  sonsein  (cb. 
dép.  25  juin.  1831, Mon.  du26);— 2«  Un  membre  de  lacbamliri^ 
qui  n'est  point  rapporteur ,  ne  peut  faire  aucune  propoàttM 
d'annulation  relative  à  des  élections  sur  lesquelles  il  n'y  a  polat 
de  rapport  présenté  (cb.  dép.  14  août  1834,  Mon.  du  ISJ;  — 
S**  Le  rapport  ne  doit  pas  être  fait  à  la  chambre  sans  que  ton 
les  membres  du  bureau  aient  été  régulièrement  convoqués  posr 
l'examen  de  l'élection  par  une  invitation  spéciale;  il  ne  suffit  pas 
d'un  avertissement  donné,  par  un  huissier,  à  ceux  des  memlûrcf 
du  bureau  qui  peuvent  se  trouver  à  la  séance  (cb*  dép.  21  arrll 
184l,Mon.  du22). 

•08.  Un  rapport  d'élection  peut  être  fait  verbalement,  es  ^ 
arrive  le  plus  ordinairement.  Toutefois,  lorsqu'une  électiOB  pré- 
sente des  questions  graves  et  délicates,  le  bureau  peut  exigtf 
que  le  rapport  soit  présenté  par  écrit,  après  lui  avoir  été  souais. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  par  exemple,  1*  pour  i'éleotion  de  M.  Oel- 
becque,  en  1839,  ainsi  que  M.  Corne  l'a  déclaré  à  la  trlbuse 
(cb.  dép.  11  avril  1839,  Monit.  12);  2»  pour  l'élection  de  ll.Pel- 
leiier-Dulas  (cb.  dép.  26 fév.  1841 ,  M.  Altard,  rap.,  Monit.da27). 
•09.  Nous  avons  maintenant  à  examiner  qui  peut  être  cbar^ 
du  rapport,  et  quels  sont  les  droits  et  fonctions  du  rapporteur,    i 
Tout  membre  d'un  bureau  peut  être  charge  par  ses  collègues  d0 
préseoter  un  rapport  sur  une  élection  qu'ils  ont  examinée  ea- 
semble.  —  Ainsi,  1*  on  député  peut  faire  le  rapport  de  sa  pro- 
pre élection,  au  nom  d'un  bureau  qui  l'a  nommé  rapporleDr(efe* 
dép.   18  août  1846,  élect.  de  M.  Las  Cases,  Monil.  du  19, 
p.  2178);  -*  2«  Un  député  peut  faire  un  rapport  de  vérifioalioB 
de  pouvoirs  avant  d'avoir  prêté  serment.  —  Ainsi  déddé  sur  «oe 
observation  de  M.  Clappier,  rapporteur  de  plusteurs  éleclioitf 
(cb.  dép.  19  août  1846,  Monit.  du  20,  p.  2188).  Le  sermeol, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  a  été  aboli  depuis  1848,  et  rétabli 
en  février  1832. 

•  i  O.  Le  rapporteur  doit,  après  avobr  exposé  les  fiUts,  et  dis- 
cuté les  questions,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  l'assemblée  une  déei- 
sion.  Le  rapporteur  de  l'élection  de  M.  le  général  TaVagne,  tf>  ^ 
voye-Rollln,  se  borna  à  exposer  la  difficulté  que  présenlait 
l'élection  et  ne  prit  aucune  conclusion  (cb.  dép.  4  déc.  I8l9i 
Monit.  du  5.  p.  1534).  Ce  précédent  n'aurait  pas  dû  être  aesepté 
par  la  cbambre.  En  pareil  cas,  on  aurait  le  droit  de  demander  oa 
le  complément  immédiat  du  rapport,  ou  le  renvoi  dans  Jes  bi* 
reaux  pour  qu'U  soit  fait  un  rapport  nouveau.  —  Il  y  s  tosl^ 
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ks  oircoostanoM  où  la  rapporteur  n'a  pas  de  conclasions  à  pro- 
poser. C'est  ce  qui  arrive  si  le  bureau  est  partagé  par  moitié  sur 
Il  queslion  de  validité  de  l'élection  :  le  rapporteur  ne  peut  que 
bire  connaître  les  faits  et  les  motifs  de  cbacune  des  deux  opi- 
ftlODS  (cb.  dép.  12  avril  1859,  élect.  de  M.  de  Loynet,  H.  Jac- 
foes  Lefèvre,  rap,,  Monit.  du  13,  p.  530).  —  Il  en  est  de  même 
braqull  s'agitd*un  exposé  de  faits  oud*uoe  lecture  de  pièces,  dont 
k  rapporteur  a  été  expressément  cbargé  par  le  bureau,  Indépen- 
iamment  des  conclusions  sur  la  validité  de  l'élection*  M.  Grûn^ 
Jari$p.  parlem.,  n*  40,  cite  un  précédent  en  ce  sens. 

fit*  Le  rapporteur  ne  doit  pas  se  borner  à  faire  connaître 
ks  conclusions  du  bureau  ;  il  faut  qu'il  les  motive.  —  Lorsqu'on 
^ouraement  a  été  proposé  pour  l'examen  des  pièces  relatives  à 
ve  élection,  le  rapporteur  ne  peut  donc,  ensuite,  se  borner  à 
conclure  à  l'admission,  sans  autre  explication  ;  Il  y  a  lieu,  dans 
QBcas,  à  renvoyer  de  nouveau  devant  le  bureau  (cb.  dép.  23  août 
1830,  élect  de  M.  Creusé,  Monit.  du  24,  p.  054).  —  Le  plus  ou 
■oios  de  motifs  exigés  du  rapporteur,  dit  M.  GrQo,  n*  43,  dépend 
di  degré  d'importance  des  faits  et  de  leur  relation  plus  ou  moins 
tireeta  avec  la  validité  de  l'élection.  —  Par  exemple,  le  rappor- 
lear  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  y  a  une  protestation  à  la- 
fiolle  le  bureau  a  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de  s'arrêter,  ou  qui 
le  lai  a  pas  paru  suffisamment  fondée.  M.  GrQn,  n««  45  et  46, 
aie  plusieurs  précédents  etfljoute  que  l'usage,  en  pareil  cas,  est 
OODstant  et  non  contesté. 

91t.  Le  rapporteurne  doit  traiter  que  les  questions  qui  sont 
61  état  de  recevoir  une  solution.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  élection , 
noOe  pour  défaut  d'âge  de  l'élu,  présente  une  question  d'éligibi- 
lllé  pour  l'examen  de  laquelle  aucune  pièce  n'a  été  produite,  cette 
fwition  ne  doit  pas  être  discutée  dans  le  rapport ,  et  l'annulation 
proooDcée  pour  défaut  d'âge  ne  préjuge  nullement  la  question 
(TiOgibilité  (cb.  dép.  20  Janv.  1847,  élect.  de  M.  Ernest  Porta- 
lis,  D.P.  47.  3. 194). 

fit.  Quand  il  s'explique  au  nonà  du  bureau,  le  rapporteur 
peat  parler  de  tout  ce  qui  se  réfère  à  l'éleotion  dont  il  s'agit.  Par 
eieople,  tout  en  concluante  la  validité  d'une  élection,  le  rappor- 
tev  peol,  au  nom  du  bureau ,  exprimer  une  opinion  sorles 
ibos  d'administration  publique  qui  se  seraient  manifestés  â  l'oo- 
osion  de  Télection,  tels  que  l'Intervention  des  députés,  surtout 
t^sont  bauts  fonctionnaires  eux-mêmes,  dans  la  dispensatlon 
des  secours  et  des  faveurs  (cb.  dép.  li  avril  1839,  élect.  d« 
IL  Delbecque,  M.  Corne,  rap«,  Uon»  du  12  ;  Y.  aussi  M.  Grttn, 

ni). 

•1 4.  Le  rapporteur  n'a  pas  le  droit  d'i\|outer  à  ce  qu'il  a  reçu 
Bissioo  de  dire.  Ainsi ,  cbargé  de  conclure  à  l'admission  pure  et 
(impie  d'un  député ,  il  n'a  pas  le  droit  d'élever  des  difficultés  et 
de  présenter  des  considérations  relatives  à  cette  élection  (cb.  dép. 
16 jDill  1831,  élect.  de  M.  Audry  de  Puyraveau,  M.  Lberbette, 
Tap.,llon.du  27,  p.  1268).— Mais  après  avoir  fait  son  rapport, 
11  peut,  dans  le  cours  de  la  discussion  soulevée  par  rélectton  dont 
fl  s'agit,  présenter,  en  son  nom  personnel,  des  considérations 
diflérentes  de  celles  qu'il  a  énoncées  comme  rapporteur.  — «  C'est 
caqu'a  fait  M.  Parés,  en  annonçant  d'abord,  el  en  rappelant  en- 
nlia  qu'U  ne  parlait  plus  comme  rapporteur  de  l'élection  de 
M.  Drault,  mais  en  son  nom  personnel,  pour  traiter  une  ques- 
tiOD  que  présentait  cette  élection,  et  que  la  maiorilé  du  bureau 
suit  pensé  ne  pas  devoir  être  discutée  dans  le  rapport  (cb.  dép. 
9t  aoât  1846,  Mon.  du  1«'  sept.,  p.  2507).  —  On  conçoit  diffi- 
eUenent  ce  double  rêle.  Quand  un  député  ne  partage  pas  sur  tous 
Iss  points  ravis  de  son  bureau,  11  ne  doit  point  accepter  la  mis- 
iloD  de  rapporteur,  afin  de  se  conserver  l'Indépendance  absolue 
de  son  opinion. 

•16.  Devant  la  cbambre,  le  rapporteur  fait  bien  de  men- 
(ioaner  les  cbiffres  de  la  majorité  du  collège ,  mais  il  n'y  est  pas 
lean  d'une  manière  absolue.  Ainsi ,  lorsque  l'élection  a  paru  ré- 
salière  au  bureau,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  rapporteur 
feeotionue  le  nombre  des  votants  et  celui  des  suffrages  obtenus 
(cb.  dép.  25  mars  1824,  élect.  de  M.  de  Granoux,  M.  Paul  de 
Cbateaudooble,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  340).  —  Quant  au  obiffre 
delà  majorité  qui  s'est  formée  dans  ie  bureau  pour  les  décisions 
Froposées,  il  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  même  d'usage, 
dans  les  circonstances  ordinaires ,  de  l'énoncer  dans  le  rapport. 
*-  Méanmoias  le  rapporteur  peut  mentionner  ee  cblffre ,  si  la  dis- 


cussion dans  le  bureau  a  été  longue  et  Importante  (cb.  dép.  9 
oov.  1840,  éleetlOD  de  M.  Mesgrigny,  M.  Moreau  (de  la  Meortbe), 
rap.,  Mon.  du  10,  p.  2222).  On  pourrait  citer  des  exemples  nom- 
breux; mais,  dit  M.  Grfln ,  l'usage  sur  ce  point  ne  fait  pas  diffl* 
culte.  -^  Le  rapporteur  peut  également  déclarer  ce  ebiffre  à  la 
tribune  s'il  y  a  été  provoqué  par  l'interpellation  d'un  membre  du 
bureau  (cb.  dép.  10  avril  1839,  élect.  de  M.  d'Houdetot,  Mon. 
du  11,  p.  514-515);  —  ...  Ou  si  la  majorité  s'est  formée  sur 
une  question  complexe  posée  seule ,  et  sans  que  les  questions 
dfstlDCtes  qu'elle  renferme  aient  été  l'objet  de  délibérations  spé- 
ciales (cb.  dép.  12  avril  1859,  élect.  de  M.  Goury,  M.  Billaut, 
rap..  Mon.  du  13,  p.  528). 

•18.  Un  rapporteur  peut,  si  le  bureau  l'en  a  (Aargé,  ex- 
pliquer les  motifs  différents  qui  ont  formé  les  éléments  de  la  ma- 
jorité pour  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  le  bureau.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  pour  le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Mater  (cb.  dép.  31 
août  1846,  M.  Tbtl,  rap..  Mon.  du  1**  sept.,  p.  2262  et  suiv.). 

•17.  Les  rapporteurs  lisent  les  pièces  dont  le  bureau  a 
décidé  qu'il  serait  donné  connaissance  à  la  cbambre; — 1*  Un 
rapporteur  qui  donne  connalssanoe ,  conformément  à  la  mission 
qu'il  a  reçue  du  bureau ,  de  certains  faits  allégués  dans  une  pro- 
testation, n'est  pas  tenu  de  donner  lecture  entière  de  la  protesta- 
tion ,  a  moins  que  la  cbambre  ne  l'exige  (cb.  dép.  2  août  1842, 
élect.  de  M.Baude,M.Dubol8  (de  la  Loire-Inférieure),  rap.,  Mon. 
do  3,  p.  1729). — La  cbambre,  comme  cette  solution  le  suppose 
nécessairement ,  conserve ,  qu'elle  qu'ait  été  la  décision  du  bu- 
reau, le  droit  de  se  faire  lire  toutes  les  pièces  qu'elle  croit  utile 
de  connaître  (V.  art.  5).-^  2*  Lorsqno,  au  moment  de  faire  son 
rapport  à  la  tribune,  un  rapporteur  reçoit  une  protestation  d'é- 
lecteurs contre  une  élection  sur  laquelle  il  va  parler,  il  peut  de- 
mander comme  rapporteur,  et  la  cbambre  ordonner  le  renvoi 
Immédiat  de  la  protestation  au  bureau  et  ra]ournement  do  rap- 
port (cb.  dép.  6  Juin  1 822,  élect.  de  M.  Caumartin ,  M.  Duhamel, 
rap.,  Mon.  du  7,  p.  809). —  3*  Lorsqu'il  manquait  à  un  député, 
pour  son  admission ,  la  quittance  de  ses  eontribotloos ,  et  que 
cette  pièce  lui  parvient ,  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  remise  au 
rapporteur  au  moment  où  II  fait  son  rapport ,  Il  faut  qu'elle  soit 
communiquée  au  bureau  et  examinée  par  lui  (cb.  dép.  10  nov. 
1817,  élect.  de  M.  Cassalgnolles ,  M.  Royer-Coilard ,  rap.,  Mon. 
du  11,  p.  1244). — Quelques  précédents  de  1834  paraissent  con- 
tradictoires; mais  en  1838  la  question  se  présenta  très-nette- 
ment et  fut  décidée  dans  le  sens  de  la  ■écessUé  d'une  réunion 
spéciale  du  bureau ,  laquelle  peut  avoir  lien  séance  tenante  (cb. 
dép.  8  mars  1838,  élect.  de  M.  Martell,  M.  Marcombe,  rap.| 
Mon.  du  9,  p.  526  ;  M.  GrQn ,  n*  50). 

•i  0.  Les  questions  de  cens  d'éligibilité  ne  peuvent  plus  s'é- 
lever depuis  1848.  Mais  d'autres  pièces  peuvent  manquer  au 
dossier  d'un  élu,  par  exemple  celles  qui  prouvent  son  âge  ou  sa 
nationalité.  Il  est  arrivé  souvent  que  les  pièces,  quand  elles  ne 
faisaient  nattre  aucune  difficulté,  aient  été  remises  au  rapporteur 
à  la  tribune  et  acceptées  par  lut  comme  suffisantes,  sans  renvoi 
au  bureau  qui  avait  examiné  l'élection. 

•!••  Après  que  la  cbambre  a  statué  sur  l'admission  d'un 
député,  et  dans  une  séance  ultérieure,  le  rapporteur  peut  recti- 
fier une  erreur  de  fait  contenue  dans  son  rapport  (cb.  dép. 
4  août  1842,  élect.  de  M.  David). 

AET.  3.  —  De  la  véri/îcatton  des  pouvoirs  par  Rassemblée 
entière  ;  règles  générales,  instruction, 

•90.  La  vérification  qui  se  fait  en  séance  publique,  consiste 
dans  l'audition  du  rapport,  dans  la  discussion  qui  le  suit,  et  dans 
la  délibération  qui  s'établit  sur  les  différentes  questions  que  l'é- 
lection vérifiée  peut  présenter. 

On  a  demandé  s'il  était^nécessaire  que  la  cbambre  fût  en  nom- 
bre pour  procéder  à  une  vérification  de  pouvoir.— S'agit-il  seu- 
lement d'entendre  le  rapport  ?  La  nécessité  d'être  en  nombre 
avait  été  reconnue  par  la  cbambre  des  dépotés  le  12  nov.  1821 
(Mon.  du  13,  p.  1546).  Cela  semble  aussi  résulter  de  la  manière 
dont  il  a  été  procédé  au  moment  où  fût  appelé  à  la  tribune 
M.  Thiers,  rapporteur  de  réiection  de  M.  Bourgeois;  sur  la  ré- 
clamation qui  s'éleva  relativement  au  nombre  des  députés  pré- 
seatSi  le  président  fit  attendre  quelques  instants  el  n'accorda  la 


176 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  2,  SscT.  7,  ART.  3. 


parole  to  rapporteur  qu'aprto  avoir  fait  constater  que  la  chambre 
était  eo  Dombif  (cb.  dép.  18  août  1851,  Mon.  19,  p.  UOO).— Il 
en  doit  être  alAsi,  bien  qu'il  ne  s'èlè%e  ni  dans  le  rapport  ni  dans 
la  chambre  aucune  difficulté  sur  la  validité  de  l'élection,  s'il  y  a 
réclamation,  ne  (&t*ce  que  d'un  seul  membre  de  la  chambre  (ch. 
dép.  31  mars  1846,  élect.  de  fif.  Garoler,  M.Tesntère,  rap.»  Mon, 
du  l*'avr.,  p.  813-815).— Quand  il  n'y  a  aucune  réclamation,  il 
arrive  as»ex  souvent  que  l'on  fasse  un  rapport  d'élection  devant 
une  assemblée  peu  nombreuse.  Afin  d'éviter  les  inconvénients 
résultant  de  ce  mode  de  procéder,  on  fait  ordinairement  les  rap- 
ports dans  le  cours  des  héances,  en  interrompant  momentanément 
les  délibérations  à  l'ordre  du  Jour. 

•Ht.  Quand  II  s'agit  de  délibérer  après  le  rapport  sur  la  va- 
lidité ou  la  nullité  de  l'élection,  il  faut  évidemment  être  en  nom- 
bre. Il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  les  dispositions  de  la  | 
loi  étant  formelles,  l'annulation  ne  pourrait  faire  difficulté  (ch. 
dép.  5  août  184i,  P.  46.  5. 105).— Décidé  encore  qu'il  faut  être 
en  nombre  pour  statuer  sur  des  élections  contestées  (39  aoùti846, 
P.  46.  5. 145). — Mais,  après  qu'il  a  été  constaté  par  le  bureau 
que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre,  le  scrutin  peut  être  ouvert 
pour  prononcer  sur  l'élection,  puisque,  si  la  chambre  n'est  pas 
en  uombre  au  moment  où  cela  a  été  constaté,  elle  peut  l'être  en- 
suite par  l'arrivée  de  membres  absents  en  nombre  suffisant  pour 
que  le  scrutin  soit  valable  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de 
M.  de  Lahaye-Jousselln,  Mon.  du  l"  sept.,  p.  S311). — La  con- 
dition d'être  en  nombre  n'est  pas  nécessaire  quand ,  réiection 
ayant  été  précédemment  validée,  le  président  se  borne  à  procla- 
mer l'admission  de  l'élu.  Ainsi  décidé  par  trois  précédents  de 
1851  et  de  1839,  rapportés  par  M.  GrUn,  Jur.  pari.,  n**54  et55. 

9%M.  L'urgence  qui  exige  qu'une  assemblée  soit  prompte- 
ment  constituée  ou  maintenue  complète  par  les  vérifications  de 
pouvoirs  de  ses  membres,  a  fait  admettre  que  ces  opérations 
avalent  la  priorité,  qu'elles  Interrompaient  toutes  Ias  autres,  et 
que,  dans  le  cas  d'élections  générales,  elles  empêchaient,  Jusqu'à 
la  constitution  de  la  chambre ,  toute  délibération  étrangère.  Ces 
principes  sont  consacrés  par  une  Jurisprudence  constante.— 
Ainsi  plusieurs  précédents ,  du  t2  nov.  1832,  du  36  déc.  1853, 
du  6  nov.  1840,  décident  qu'un  scrutin  pour  la  nomination  du 
bureau  peut  être  interrompu  pour  une  vérification  de  pouvoirs. 
—V.  M.  Giûn,  Jur.  pari.,  n**  58,  59. 

99  M.  De  là  il  suit  aussi  que  tous  les  rapports  prêts  doivent 
être  épuisés  avant  que  la  chambre  procède  à  la  nomination  de 
son  bureau  définitif  (séances  des  6  et  7  août  1 834,  M-  Grtto,  n*  67). 
•^Décidé,  de  même,  qu'il  n'y  a  lieu  de  voter  sur  la  constitution 
définitive  du  bureau  de  la  chambre,  après  des  élections  générales, 
que  lorsque  la  vérification  des  pouvoirs  eat  terminée,  à  moins 
qu'il  ne  reate  à  vérifier  que  quelques  élections  dont  les  rappor- 
teurs ne  soient  pas  prêts.  Ainsi  procédé ,  sur  l'observation  de 
M.  S»pey,  président  d'âge,  en  réponse  à  une  demande  de  M.  de 
Goibèry,  tendant  A  ce  que  le  bureau  fût  constitué  sans  qu'on  at- 
tendit le  rapport  de  sii  élections  non  encore  vérifiées  par  la  cham- 
bre (cb.  dép.  28  août  1846,  Mon.  du  29,  p.  2284). 

99  A.  Il  résulte  de  ce  principe  :  1*  que  la  vérification  des  pou- 
voirs ne  peut  être  interrompue  par  aucun  incident  étranger.  Après 
des  élections  générales,  il  est  évident  que  la  vérification  des  pou- 
voirs prime  et  exclut  toute  autre  opération  (V.  M.  GrUn,  n*  94);— 
2*  Qu'un  député  ne  peut  donc  faire  une  proposition  avant  que  la 
chambre  ne  soit  constituée  par  la  vérification  complète  des  pouvoirs 
et  l'organisation  du  bureau  définitif  (ch.  dép.  30  Juin.  1831 ,  Mon. 
du  51);  —  5*  Que  lorsque,  pendant  la  vériflcdtion  des  pouvoirs 
4'une  diambre  nouvelle,  un  membre  adresse  A  d'autres  des  In- 
terpellations sur  un  sujet  étranger  à  cette  vérification,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  répondre  aux  interpellations ,  par  le  double  motif  qu'elles 
intervertissent  l'ordre  du  Jour,  et  que  la  chambre  ne  peut  procé- 
der à  aucune  opération  avant  d'être  constituée  par  l'achèvement 
de  la  vérification  des  pouvoirs  et  l'organisation  du  bureau  défi- 
nitif (eh.  dép.  8  avr.  1859,  Mon.  du  9);  —  4*  Qu'un  député  ne 
peut,  avant  laconsiilutloo  définitive  de  la  chambre,  être  admise 
foire  des  interpellations  sur  des  faits  personnels  relatifs  à  son 
élection  (ch.  dép.  5  août  1842,  élect.  de  M.  de  Briquevilib,  D.  P. 
46.3.  105) 

99lk.  Si  l'on  exige  que,  pour  statuer  sur  la  validité  des  élec- 
tions, la  chambre  soit  en  nombre ,  U  est  évident  que  dans  une 


assemblée  entièrement  renouvelée ,  an  gr«nd  nombre  des  âee- 
tlons  vérifiées  d'abord  seront  Jugées  par  des  membres  qui,  en> 
mêmes ,  n'ont  pas  encore  été  admis  ;  ainsi  que  nous  l'avons  dit| 
n*  884 ,  Il  y  a  présomption  provisoire  de  validité  en  leur  Caviar. 
Tous  peuvent  voter,  et,  sous  la  loi  de  1831,  qui  exigeait  n 
serment  des  députés,  on  admettait  au  scrutin  sur  les  éleetiens 
ceux  qui  n'avalent  pas  encore  rempli  cette  formalité  (V.  M.  Grita, 
Jur.  pari.,  n*  64). —  Il  est  bien  entendu  que  les  députés  dod  t^ 
rifiês  ne  peuvent  prendre  part  qu'aux  opérallons  concemanl  la 
vérifications  de  pouvoirs  des  autres  membres  ;  ils  ne  ponrraieot 
donc  voter  pour  la  nomination  du  président  (M.  GrQn,  eo4., 
n«  65;  ch.  dép.  9  nov.  1816.  Mon.  du.iO,  p.  1264;  l«  aeit 
1831  et  16  avr.  1839). 

Un  député  dont  l'admission  a  été  itfoumée  ne  peut  Toter  mt 
une  question  de  vérification  de  pouvoirs  (18  fév.  182S,  éleet 
de  M.  de  Jankowiis,  Mon.  du  19,  p.  208).  —  La  questlOB  M 
vivement  discutée  le  lendemain  à  l'occasion  d'une  demands  de 
rectification  du  procès-verbal  :  la  chambre  ne  prit  point  de  rés^ 
lution  sur  le  fond  :  mais  de  la  manière  dont  la  rectlficatios  de- 
mandée fut  adoptée,  il  résulte  bien  que  la  majorité  reconnut  qjs'cn 
principe  les  députés  ajournés  devaient  s'abstenir  (19  (év.  1828, 
Mon.  du  20,  p.  209,  210). — Cela  fut  aussi  entendu  et  conveas 
dans  la  séance  du  21  fev.  1828,  Mon.  du  23,  p.  228. 

••••  Il  faut  des  motifs  graves  pour  que  l'àsetemblée  ûfawu 
la  délibération  et  sa  décision  sur  une  élection.  Nous  avons  parlé 
déjà  ci-dessus,  art.  2,  des  cas  d'sjoumement  dq  rapiiort; 
les  principes  que  nous  exposons  ici  sont  les  mêmes  ;  le  rapport 
présenté  à  l'assemblée  est,  quant  à  elle,  le  premier  acte  delà  vé- 
rification des  pouvoirs.  —  Eemarqnons  d'abord  que  l'on  ne  deH 
pas  regarder  comme  un  ajournement,  mais  comme  un  msyeo  dtn» 
struction,  la  nomination  d'une  commission  spéciale  que  la  cbam- 
bre,  aussi  bien  que  le  bureau,  peut  instituer  pour  examiner  les 
questions  qu'une  élection  peut  présenter.  —  Ainsi ,  1*  lorsqae, 
dans  le  cours  de  la  vérification  des  pouvoirs  d'une  chambre  nsu- 
vellement  élue,  H  s'élève  une  question  de  droit  général  à  l*oeca* 
sion  d'une  élection  particulière,  et  cela  avant  que  la  chambre 
soit  constituée,  il  y  a  lieu  de  renvoyer,  non  pas  au  bvreaa  spé« 
eial  où  l'éleetlon  a  été  vérifiée,  mais  à  une  commission,  qui  devra 
être  nommée  par  tous  les  bureaux,  et  s'occuper  de  i'aflTaire  quand 
la  chambre  aura  été  constituée  (ch.  dép.  27  mars  1824,  éieci.  de 
M.  Benjamin  Constant,  Mon.du  28,  p.  350)  ;— 2*  Lorsqu'une  ékt^ 
tion  présente  une  question  de  droit  importante.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  à  une  commission  spéciale  si  l'élu  n'a  pas  encore  pro- 
duit toutes  les  plèt*es  Justificatives  nécessaires  à  ta  vériflcatloa 
du  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  8  fév.  1828,  élect.  de  M.  GelUbert, 
)i.  Diipin  aloé,  rap.,  Mon.  du  9,  p.  159). 

•S  9 .  La  chambre,  dans  l'intérêt'd'un  candidat,  et  pour  s'édsl- 
rer  complètement,  peut,  avant  le  rapport,  accorder l'aJoumeoienC 
de  l'examen  d'une  élection.  Ainsi ,  1*  lorsqu'un  candidat  éln  n'a 
pas  produit  des  pièces  Justifiant  suffisamment  les  conditions  da 
cens  d'éligibilité  à  l'égard  de  tous  les  biens  dont  il  s'est  prévain , 
Il  peut  demander  au  bureau,  et  la  chambre  accorder  un  délai  ponr 
produire  la  preuve  de  ses  imputa  établis  sur  d'autres  proprielés 
(*ch.  dép.  51  Janv.  1823,  élect.  de  M.  de  Marchangy,  M.  Borel 
de  Bretixel ,  rap.,  Mon.  du  !•'  février,  p.  123);  —  2*  De  même, 
l'ajournement  de  la  vérification  des  pouvoirs  peut  être  accordé  à 
un  élu  pour  qu'il  reçoive  copie  d'une  protestation  dirigée  oonue 
son  élection,  et  se  procure  des  renseignements  pour  y  répondre 
(ch.  dép  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Paranque,  M.  Larabil ,  rap.» 
Mon.  du  23  );  —  3*  Lorsque  la  validité  d'une  élection  peut  dé* 
pendre  du  délai  que  l'élu  mettrait  à  produire  les  pièces  Justifiea- 
tlves  de  son  cens ,  la  chambre  peut  ajourner  à  un  Jour  fixe  le 
rapport  et  la  délibération  sur  cette  élection  (ch.  dép.  Il  août 
1834,  élect.  de  M.  Mathieu,  Mon  du  12);  —  4*  Lorsqu'un  citeyea 
a  été  élu  quoique  se  trouvant  en  état  de  faillite ,  il  n'y  a  pas  Usa 
de  reurder  le  rapport  et  le  vote  sur  son  élection  pendant  un  délai 
suffisant  pour  qu'il  puisse  se  faire  réhabiliter  ;  l'élection  doit  être 
«iniiulée  imuiédiaiement  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect  de  M.  Ger- 
main Sarrui,  M.  Lherbette,  rap..  Mon  du  3,  p.  1967  )|  —  5*  H 
n'y  a  pas  lieu  d'^ourner  la  vérification  par  l'assemblée ,  des  poa- 
voirs  de  députés  élus  dans  une  colonie ,  par  cela  seul  que  des 
lettres,  parties  le  lendemain  du  Jour  de  l'élection,  annonceraient 
des  protestations  dirigées  contre  cette  élection  (cb.  lég.  18  Jailf. 
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|g49,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Gustave  de  Beaumont,  rap., 
Kon.  dn  18,  p.  2388);— 6^  Lorsque  avant  la  constitution  déflni- 
(ire  de  rassemblée ,  il  est  produit,  à  Toccasion  d'une  élection, 
des  protestations  de  nature  à  provoquer  une  enquête,  il  y  alleu 
d'ajourner,  quant  à  cette  élection,  non  pas  après  Tcnquéte,  mais 
après  la  constitution  de  l'assemblée  (ch.  lég.  5  mai  1848,  élect. 
de  la  Lozère,  y.  Sarrut,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  956) 

9M.  Des  pièces  qui  n*ont  pas  été  examinées  avant  le  rapport 
peovent  être  renvoyées  dans  les  bureaux;  la  chambre  peut  même 
Jasqoe-Ià  refuser  d'en  entendrela  lecture.  Ainsi  :  i°  une  lettre 
contenant  une  pétition  contre  une  élection  ne  peut  être  lue  à  la. 
bibune  si  elle  nVrive  qu'après  la  présentation  du  rapport  sui 
cette  élection  ;  il  y  a  lieu  seulement  de  renvoyer  la  lettre  au  bu- 
reao  avant  que  la  chambre  se  prononce,  à  moins  que  le  bureau 
n'ait  eu  déjà  connaissance  de  la  réclamation  (ch.  dép.  21  déc. 
1820,  élect.  de  M.  Dussumier-Fombrune ,  M.  de  Lameth,  rap., 
Ion.  du  22,  p.  1668);  —  2**  Lorsque  les  pièees  relatives  à  la 
jnstiflcation  du  cens  d'éligibilité  d'un  candidat  nommé  n'ont  été 
remises  au  rapporteur  qu'avant  la  séance  de  la  chambre ,  sans 
qui]  ait  eu  le  temps  de  soumettre  aux  membres  du  bureau  les 
difflcoltés  que  ces  pièces  présentent,  la  chambre  ne  doit  point 
statuer  Immédiatement,  même  si  la  discussion  sur  Téligibilité 
s'est  engagée  ;  elle  doit  renvoyer  au  bureau  chargé  de  vérifier 
réleetion  (ch.  dép.  30  ]anv.  1823,  élect.  de  M.  deMarchangy, 
N-Borel  de  Bretizel,  rap..  Mon.  du 31,  p.  117);  —  3*»  Il  y  a 
liea  aussi  de  renvoyer  à  l'examen  du  bureau  les  protestations 
apportées  à  la  tribune  par  un  député  et  contenant  des  plaintes 
contre  des  admissions  ou  des  éliminations  d'électeurs  qu'on  pré- 
tendrait avoir  été  opérées  illégalement  (ch.  dép.  25  mars  1824, 
êIert.deM.  deSaunac,  M.  Reveillière,  rap..  Mon.  dn  25,  p.  341  : 
éleel.  du  Finistère,  eod.,  p.  342;  de  M.  de  Ronchand,  eod,). 

M9.  Après  avoir  entendu  le  rapport,  la  chambre,  si  elle 
ji|e  hd  délai  nécessaire,  peut  ajourner  sa  décistoa.  — Ainsi, 
1*  iorsqo'nn  candidat  a  été  élu  par  plusieurs  collèges,  et  que  les 
pièees  jostificatives  de  son  éligibilité  n'ont  pas  été  envoyées  à 
cbacoB  des  bureaux  chargés  des  vérificatiODs  de  pouvoirs ,  la 
diambre  peal ,  après  un  premier  rapport ,  ajourDor  Jusqu'au  rap- 
port de  celui  des  bureaux  qui  avait  reçu  communication  de  toutes 
les  pièees  (ch.  dép.  25  mars  1824,  élect.  du  général  Foy»  M.  de 
UremoD,  rap.,  Mon.  du  26,  p.  340);  —  2*  Lorsqu'un  rapport 
Sélection  contient  des  détails  longs  et  minutieux ,  l'assemblée 
peut  en  ajourner  la  discussion,  afln  de  pouvoir  étudier  le  rapport, 
MB  par  une  Impression  et  une  distribution  spéciales ,  mais  par 
Pinsertion  au  Moniteur  (ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul, 
MoD.do  8, p.  2020  ; élect.de  M.  Miot,  eod.,  p.  2021  ;  15  juin  1849, 
élect.  de  la  Loire,  Mon.  du  16,  p.  2084  ;  5  avril  1850,  élect.  du 
Hant-Rhin,  Mon.  du  6,  p.  Il  1 1 }.— Dans  ce  cas  la  parole  ne  doit  pas 
être  accordée  après  le  rapport  au  candidat  contesté;  Il  ne  doit 
étreeateDda  que  le  jour  auquel  l'assemblée  a  renvoyé  la  discus- 
sion (élect.de  M.  Mlot,Mon.8Julnl849,p.  2021);— 3M1  y  a  lieu 
d'ajourner  à  statuer  sur  la  validité  d'une  élection  venant  à  la  fin 
de  la  liste  du  département,  si  le  nombre  des  voix  attribuées  au 
dernier  élu,  on  aux  deux  derniers,  n'est  pas  suffisamment  éta- 
Ml,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  protestation  mentionnée 
ai  procès- verbal ,  et  que  la  réclamation  ne  viendrait,  ultérieu- 
remeA,  que  d'un  candidat  qui  prétendrait  avoir  dû  être  proclamé 
fi  le  résultai  du  scrutin  avait  été  exactement  vérifié  (ch.lég.  4 
■ai  1848,  élect.  du  Pas-de-Calais ,  Mon.  du  5,  p.  949). 

•89.  Le  droit  de  rassemblée  qui  vérifie  les  pouvoirs  est 
d'annuler  ou  de  maintenir  souverainement  les  élections  qui  lui 
Mit  déférées.  —  Ainsi ,  i*  une  chambre  qui  a  annulé  deux  fols 
féleetien  d'un  même  candidat  peut  l'annuler  une  troisième  et 
Aéae  une  quatrième  fois ,  si  le  fait  qui  a  déterminé  la  première 
annolatton  lui  paraît  avoir  encore  pu  exercer  de  l'influence  sur 
la  nouvelle  élection.  C'est  ainsi  qu'après  une  longue  discussion 
des  laits ,  et  après  des  épreuves  douteuses ,  la  chambre  a  annulé 
la  troisième  élection  de  M.  Ch,  LafBtte.  Le  rapport  de  la  commis- 
'8ioa  avait  conclu  dans  le  sens  de  la  vatidilé  (ch.  dép.  29  avril 
1844,  M.  Félix  Real,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  1150  etsuiv.;  6  juin 
1844 ,  M.  David ,  rap.,  Mon.  du  7  juin,  p.  1654)  ; — 2«  La  cham- 
bre qui  a  annulé  quatre  fols  une  élection  pour  un  fait  antérieur 
^  la  première  élection ,  peut  valider  une  cinquième  élection  du 
Aéne  candidat ,  s'il  a  retiré  l'acte  qui  avait  servi  de  base  prln- 
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cipale  aux  précédentes  annulations  (cb.  dép.  18  juill.  i844,  élect. 
de  M.Ch.  Laffitte,  Mon.  du  19,  p.  2268). 

931.  L'assemblée  prononce  en  dernier  ressort  sur  le  résul- 
tat de  l'élection ,  sans  être  liée  par  la  proclamation  d'un  résultat 
contraire  de  la  part  du  bureau  du  collège  électoral.  —  Décidé  : 
1»  qu'elle  peut  donc  proclamer  député  un  candidat  autre  que  ce- 
lui qui  l'a  été  par  le  collège  électoral ,  si  elle  reconnaît  que  c'est 
le  premier  qui  a  réellement  été  nommé  par  la  majorité  (ch.  dép. 
1 0  avril  1839,  Mon.  du  1 1 ,  p.  51 4).  M.  GrUn,  dans  sa  Jur.  pari., 
n<"  430  et  431,  se  range  à  cette  doctrine,  conforme  à  l'opinion 
de  M.  de  Cormeoin,  et  résume  plusieurs  décisions,  ainsi  que  les 
discussions  dont  elles  ont  été  précédées;  —  f  Que  la  chambre  a 
seule  le  droit  souverain  de  proclamer  définitivement  un  député , 
en  déclarant  quel  éUit  le  résultat  de  l'élection ,  alors  même  qu'on 
prétendait  qu'il  y  aurait  eu  irrégularité  dans  les  opérations  élee* 
torales ,  en  ce  qu'après  une  déclaration  que  la  majorité  n'existait 
pas  ,  le  bureau  du  collège  aurait  ensuite  proclamé  député  un  des 
candidats  (ch.dép.  21  déc.l837,élect.deM.Lefebvre,  Mon.  du  22; 
23  déc.  1837, élect.  de  M.^de  Malevlile,  M.  Edmond  Blanc,  rap., 
Mon.  du  23);  —3*  Que  lorsque,  malgré  des  réclamations  d'é- 
lecteurs ,  il  a  été  décidé  qu'aucun  candidat  n'avait  la  majorité  et 
qu'un  nouveau  scrutin  aurait  lieu  le  lendemain,  si  les  électeurs 
qui  avaient  protesté  la  veille  ne  se  présentent  pas ,  que  le  nombre 
total  des  électeurs  se  trouve  réduit  de  plus  de  moitié  compara- 
tivement à  la  séance  précédente  et  presque  à  la  moitié  des  élec- 
teurs inscrits,  et  que  le  compétiteur  ait  moins  de  voix  qu'il  n'en 
avait  eu  la  veille ,  dans  ces  circonstances ,  l'élection  faite  le  se- 
cond Jour  peut  être  annulée  par  la  chambre  (cb.  dép.  23  déc. 
1 837,  Mon.  24);— 4»  Que,  dans  le  cas  où  II  n'y  a  qu'une  très-faible 
différence  de  voix  entre  deux  candidats,  et  que  la  question  de  sa- 
voir lequel  des  deux  doit  être  définitivement  reconnu  comme  élu 
dépend  de  l'attribution  d'un  certain  nombre  de  bulletins  douteux, 
c'est  le  droit  et  le  devoir  de  l'assemblée  de  résoudre  les  difficul- 
tés de  cette  attribution  ;  elle  ne  doit  point  en  appeler  aux  électeurs 
pour  lever  le  doute  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-AN 
pes,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2019); — 5<^  Que  lorsque 
l'élection  d'un  des  candidats  d'une  liste  départementale  a  été  an- 
nulée pour  erreur  résultant  d'attributions  de  votes  à  un  citoyen 
auquel  ils  ne  devaient  pas  être  attribués ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
proclamer  représentant  le  candidat  venant  après  le  dernier  de 
la  liste,  et  qui,  l'élection  viciée  se  trouvant  considérée  comme 
non  avenue ,  aurait  pris  la  place  du  dernier  ;  mais  il  y  a  lieu  de 
convoquer  de  nouveau  les  électeurs  pour  remplacer  le  candidat 
dont  l'élection  a  été  annulée  (cb.  lég.  6  mal  1848,  élect.  de 
M.  Schmit,  Mon.  du  7,  p.  967).  —  Décidé  implicitement  dans  le 
même  sens  lors  de  l'élection  de  M.  Fortoul  (ch.  lég.  9  Juin 
1849,  Mon.  du  10,  p.  2031  et  2032};— 6*  Si  l'élection  est  an- 
nulée  non  pour  erreur,  mais  par  suite  d'irrégularités  dans  les 
opérations ,  le  candidat  qui  avait  le  plus  de  suffrages  après  oeluk 
dont  l'élection  a  été  annulée  doit  être  proclamé  représentant  (ch. 
lég.  17  mai  1848,  élect.  de  M.  AbaltuccI ,  Mon.  dul8,p.l078); 
—  7*  Lorsque  parmi  les  candidats  élus  par  un  département,  le 
dernier  par  le  nombre  des  voix  obtenues  se  trouvait  frappé  d'une 
cause  d'inéligibillté,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  à  sa  place  et  de 
proclamer  le  candidat  immédiatement  suivant ,  mats  de  procéder 
à  une  nouvelle  élection  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  M.  Ger- 
main Sarrut,  M.  Lherbette,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1967). 

989.  Les  droits  de  rassemblée  ne  se  bornent  pas  à  Texamen 
de  la  validité  des  élections;  ils  s'étendent,  en  outre,  dit  très-bien 
M.  Griin,  n<*  68,  à  toutes  les  questions  que  peut  entraîner  Tap- 
préciation  des  opérations  électorales  et  des  circonstances  qui  les 
ont  accompagnées.  —  Elle  a ,  et  elle  exerce  le  droit  de  bl&mer, 
par  l'organe  de  ses  rapporteurs,  les  faits  qui  lui  paraissent  con- 
traires à  la  pureté  des  élections  «  Ce  droit  a  été  contesté,  ainsi 
que  l'attestent  les  deux  précédents  de  1831  et  de  1834,  cités  par 
M.  Grlin,  n*  69. — La  chambre  peut-elle  blâmer  un  collège  élec- 
toral pour  un  abus  du  droit  d'élection ,  par  exemple  pour  avoir 
nommé  député  un  personnage  notoirement  décédé  depuis  long- 
temps?—  Les  électeurs  du  collège  de  Bastla  n'ayant  pu  tomber 
d'accord  surlecandidat  qu'ils  devaient  choisir  dans  le  département, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  se  rendirent  au  collège  le  dernier 
Jour  du  scrutin,  et  nommèrent,  àl'unanimité,  Pascal  Paoll,  décédé 
depuis  trente-^ux  ans.  Le  bureau  proposa  de  déclarer  lea  opé- 
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rttions  nulles  >  et  Yoalot  que  son  rapportenr  exprimât  le  blâme 
d'un  semblable  abus  du  droit  électoral.  M.  Piscatory  pensa  que 
l'annulation  des  opérations  ne  serait  pas  suffisante,  et  quMl  fallait 
trouver  un  moyen  de  formuler  un  blàme  sévère.  M.  Garnier-Pa- 
«es  refusa  à  la  chambre  le  droit  de  bl&mer  les  électeurs  qui 
exercent,  dans  leur  choix,  un  droit  souverain.  M.  Dupin  repoussa 
cette  doctrine,  et  soutint,  ce  que  M.  Garuier-Pagès  nia  dans  sa 
réplique,  qu'une  loi  pourrait  punir  un  abus  de  cette  nature,  par 
exemple,  en  transférant  à  un  autre  collège  le  droit  de  faire  la 
Domination.  La  chambre  se  borna  à  déclarer  les  opérations  nulles 
(cb.  dép.  U  avr.  1838,  Mon.  du  15).—  Il  est  à  remarquer, 
dit  M.  GrUn,  n*  71,  que  le  blàme  présenté  comme  une  opinion 
par  le  bureau,  n*est  pas  formulé  par  la  chambre  d'une  manière 
expresse,  car  il  n'est  pas  mis  aux  voix  :  la  chambre  ne  yole  que 
sur  la  validité  ou  la  nullité  de  l'élection.  L'assemblée  ne  s'associe 
au  bl&me  du  bureau  qu'en  ne  combattant  pas  le  rapport  qui  l'ex- 
prime, ou  par  l'accueil  que  la  malorilé  fait  aux  orateurs  qui  s'y 
opposent,  résultat  moral,  quelquefois  difficile  à  mesurer.  La 
plupart  du  temps  le  blàme  de  la  chambre  s'induit  de  son  silence 
sur  le  rapport  qui  propose  de  l'infliger. 

usa.  Conformément  à  ces  idées,  il  a  été  décidé:  1*  que 
lorsque  le  bureau  de  la  chambre  a  exprimé  un  blàme  sur  un  acte 
des  opérations  électorales ,  le  procès-vérbal  doit  en  faire  men- 
tion ,  sans  toutefois  que  le  blàme  puisse  être  mentionné  comme 
émanant  de  la  chambre  entière  (ch.  dép.  16  fév.  1828,  élect.  de 
M.  d'Anthès,  Mon.  du  17,  p.  199)  ;  —  S*"  Que  lorsque  le  bureau 
a  proposé  de  blâmer  une  opération  d'un  collège  électoral ,  il  n'y 
a  pas  Ueu  de  mettre  aux  voix  ce  blàme  après  le  vote  sur  Tadmls- 
Bion  du  député  (ch.  dép.  8  mai  1828,  élect.  de  M.  Viennet, 
M.  de  Monlbel,  rap.,  Mon.  du  9,  p.604);— S^Que,  toutefois,  le 
blàme  proposé  par  un  bureau  de  l'assemblée  contre  un  maire 
pour  négligence  dans  l'accomplissement  d'une  prescription  de  la 
loi  électorale  peut  être  mis  aux  voix.  Mais  le  président  peut  ne 
pas  consulter  l'assemblée  sur  ce  point ,  si  le  rapporteur  n'insiste 
pas ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  référé  préalablement  au  bureau  (cb. 
lég.  28  Janv.  1850,  élect.  de  M.  Favand,  M.  Grlmault,  rap., 
Mon.  du  25,  p.  322). 

IIS4.  L'assemblée  exerce  fréquemment  le  droit  de  renvoyer 
au  gouvernement  les  pièces  qu'elle  croit  nécessaire  de  lui  sou-* 
mettre ,  pour  l'éclairer  sur  des  abus ,  ou  pour  provoquer  des 
poursuites  contre  des  délits. — Ainsi,  lorsque  des  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  relatifs  à  des  questions  électorales  ne  parais- 
sent pas  suffisamment  motivés  et  peuvent  donner  lieu  à  des  soup- 
çons d'arbitraire ,  la  chambre  peut  renvoyer  les  pièces  relatives 
à  l'élection  au  ministre  de  l'intérieur  afin  qu'il  s'enquière  des 
négligences  on  des  abus  qui  auraient  eu  lieu  (cb.  dép.  1*'  fév. 
1823,  élect.  de  M.  Méandre,  M.  de  la  BouiUerie,  rap.,  Mon. 
du  2,  p.  127). 

986.  Avant  de  se  prononcer  sur  une  vérification  de  pouvoirs, 
rassemblée  aie  droit  et  le  devoir  de  s'édifier  par  tous  les  moyens. 
Elle  peut  demander  et  recevoir  les  explications  des  élus  eux- 
mêmes. — Mais  lorsqu'une  éleclioi^  est  contestée  entre  deux  can- 
didats, celui  qui  n'a  pas  été  proclamé  député  ne  peut  venir  à  la 
chambre  discuter  les  faits  de  son  élection ,  bien  qu'il  ait  pu  et 
dû  être  admis  à  s'expliquer  dans  le  bureau. — C'est  ce  qui  fut  dit 
incidemment  dans  le  débatsur  l'élection  contestée  entre  MM.  Drault 
et  Martineau;  M.  Drault,  qui  avait  été  proclamé  député,  soute- 
nait son  élection  à  la  tribune ,  et  on  lui  fit  observer  qu'il  ne  de- 
vait pas  entrer  dans  des  questions  personnelles,  son  concurrent 
n'étant  pas  présent  pour  lui  répondre.  M.  Vigier  et  M.  Petou  de- 
mandèrent que  M.  Martineau  fût  entendu ,  puisqu'il  l'avait  été 
par  le  bureau  ;  plusieurs  voix  répondirent  :  Non^  U  n*est  pas 
députée  M.  Guliot  termina  l'incident  par  ces  paroles  :  «  Les  can- 
didats ne  viennent  pas  se  débattre  devant  la  chambre;  ce  serait 
accorder  à  tous  les  candidats  qui  ont  échoué  le  droit  de  venir 
proposer  k  la  chambre  leurs  réclamations  contre  le  bureau  du 
collège  dans  lequel  ils  ont  échoué  j  il  est  iropo8>ible  que  la  cham- 
bre entende  M.  Martineau  »  (cb.  dép.  6  août  1834,  Mon.  du  7, 
p.  i659). 

93tt.  Toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  l'assemblée  soit 
•ur  l'admissibilité  du  candidat,  soit  sur  ia  validité  ou  la  moralité 
d'une  élection,  doivent  être  lues  si  l'assemblée  le  Juge  nécessaire  : 
i*  ia  chambre  peut  donc  exiger  ia  lecture,  d'une  protesta- 


tion que  le  bureau  n'aurait  pas  trouvée  assex  importante  pour 
être  lu  en  séance  publique  (ch.  dép.  20  déc.  1837,  élect.  dit 
M.  Tupinier,  M.  Muteau,  rap.,  Mon.  du  21)  -,—2*  Lorsqu'un  rap- 
port d'élection  a  été  fait,  un  député  peut  déposer  des  pièces 
nouvelles  pour  qu'elles  soient  soumises  au  bureau  et  la  chambri 
peut  ordonner  que  ces  pièces  lui  soient  lues;  mais  il  n'y  a  pai 
lieu  de  s'y  arrêter,  si  elles  ne  contiennent  autun  fait  nouveau 
(ch.  dép.  29  août  1846,  élect.  de  M.  de  Lavaletle,  Mon.  du  30, 
p.  229); — 3°  La  lecture  d'une  pièce  destinée  à  constater  l'état 
civil  d'un  élu  ne  peut  être  refusée  par  des  considérations  de  con- 
venances personnelles  à  ce  député  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect. 
de  M.  de  Girardin,  M.  Vivien,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  1646). 

989.  L'assemblée  ne  permet  pas  la  lecture  de  pièces  étran- 
gères au  débat  et  destinées  seulement  à  des  attaques  person- 
nelles contre  un  élu.  C'est  aussi  ia  remarque  que  fait  M.  Grtio, 
n®  79.  —  Ainsi  un  orateur  ne  peut,  en  développant  son  opintOB 
sur  la  nullité  d'une  élection ,  invoquer  et  commenter  un  Juge- 
ment correctionnel  relatif  au  député  qu'il  attaque  (cb.  dép. 
5  mai  1838  ,  Mon.  du  6 ,  D.  P.  42,  4.  144).     • 

•99.  Les  pièces  les  plus  fréquemment  jointes  aux  proeès- 
verbaux  sont  des  protestations.  L'assemblée  y  a  égard ,  seloa 
les  principes  et  dans  les  limites  dont  nous  avons  parlé  sect.  S, 
art.  14. 

989.  Quand  il  y  a  des  faits  à  éclaircir,  l'assemblée  s'ea- 
toure  de  tous  les  renseignements  qu'elle  peut  réunir.  Elle  a  re- 
cours, au  besoin ,  à  une  enquête.  —  V.  sect.  8. 

940.  Lorsque  la  décision  à  rendre  doit  reposer  sur  Pétai 
matériel  d'une  pièce ,  par  exemple  d'un  ou  de  plusieurs  bulle- 
tins de  vote,  l'assemblée  peut  se  livrer  à  l'examen  de  ceUa 
pièce.  C'est  pour  cela  que  les  bulletins  contestés  sont  annexés 
aux  procès-verbaux.  — Ainsi,  1«  les  bulletins  qu'on  prétend  ou 
qu'un  bureau  du  collège  a  déclarés  illisibles ,  ou  qui  présentait 
des  noms  différents  du  véritable  nom  d'un  des  candidats ,  pea- 
vent  et  doivent  être  soumis  à  la  chambre  qui  examine  et  décide 
si,  de  bonne  foi,  ils  doivent  être  attribués  à  ce  caodldat 
(ch.  dép.,  10  avr.  1839,  Mon.  du  11,  V.  la  discussion  et  les 
espèces  analysées  par  M.  GrUn,  n^  406);  —  2*  La  chambre 
peut  statuer  sur  un  bulletin  attaqua  comme  illisible,  quoiqu'il  ail 
été  brûlé  et  ainsi  ne  se  trouve  pas  produit  devant  elle,  si  ta 
procès-verbal  explique  suffisamment  quel  était  l'état  de  oe  bul- 
letin (ch.  dép.,  23  déc.  1837,  élect.  de  M.  Viennet,  Mon.  du  24); 

—  3^  Un  bulletin  dont  l'écriture  est  contestée  peut  être  remis 
par  le  rapporteur  à  un  huissier,  pour  être  placé  sous  les  yenx 
de  plusieurs  membres,  sauf  au  président  à  le  réclamer  pour  le 
remettre  au  bureau  de  la  chambre  (ch.  dép.,  28  JuiU.  1831,  élect. 
de  M.  Meynard ,  Mon.  du  29)  ;  -*  4*  Lorsque  des  difficultés  s'é- 
lèvent sur  les  mots  que  présente  un  bulletin,  et,  par  suite  sur 
son  application  à  tel  candidat ,  la  chambre  peut  prononcer  l'a- 
journement pour  que  ses  membres  puissent  examiner  par  eux- 
mêmes  le  bulletin  contesté  (ch.  dép.,  5  août  1834,  élect.  de 
M.  Fumeron  d'Ardeuii,  M.  Gillon,  rap.,  avait  concla  à  l'admis- 
sion immédiate;  la  chambre  prononça  l'ajournement.  Mon.  du  •); 

—  b^  Lorsqu'un  buUetin  est  maculé,  que,  par  exemple,  use 
tache  d'encre  cache  une  partie  des  lettres  du  nom  qu'il  porte , 
ou  lorsqu'il  présente  des  noms  difTérents  de  ceux  du  candidat 
auquel  il  a  été  attribué,  la  question  de  ce  bulleUn  litigieux  et 
de  son  application  à  tel  candidat ,  ne  peut  être  décidée  que  par 
l'examen  du  bulletin  lui-même  par  le  bureau  et  par  la  chanthre, 
dont  chaque  membre  peut  le  consulter;  on  peut  en  faire  (aire 
des  fac-similé  :  mais  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire;  Il  suffit 
que  le  bulletin  soit  déposé  à  la  questure,  où  tous  les  députés 
peuvent  en  prendre  connaissance  (ch.  dép»,  10  avr.  1859,  Mon. 
du  11,  V.  la  discussion  et  les  espèces  que  cite  M.  Grln,  it*408}. 

A&T.  4.  —  Du  vote  de  Pattemhlée. 

941.  Quand  le  rapport  ne  soulève  pas  de  difficultés  et  qui! 
conclut  à  l'admisiiion  des  élus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  vole 
de  l'assemblée  interviemie,  si,  d'ailleurs,  les  conclusioos  du  rap- 
port ne  rencontrent  pas  d'opposition.  —  Mais  il  a  été  décidé; 
1^  qu'il  faut  un  vote,  malgré  la  proposition  d'admission,  faite  par 
le  bureau,  si  un  orateur  a  combattu  ia  validité.  C'est  ce  qui  a  e« 
lieu  pour  l'élection  de  M.  Bonnefons,  qui  présentait,  d'aiilearii 
cette  irrégularité^  que  le  collège  électoral  avait  proclamé  l'élu  pro- 
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vi»ireiBeot(cli.dép.30déc.l837»MonU.2l,p.9507);-«-3*QQe, 
par  cela  seul  que  quelques  voix  déclarent  qu'il  y  a  opposition  à 
es  qne  les  opérations  soient  déclarées  régulières  et  les  représen- 
tiDts  proclamés,  alors  même  que  personne  ne  demande  la  parole 
pour  motiver  cette  opposition,  Je  président  doit  consulter  l'as- 
semblée (cl).  \ég,  3  déc.  1850j  élect.  de  MM.  Duvergier  de  Hau- 
raooeet  Bidault,  Monit.  du  4,  p.  5451);  —  Z^  Que,  pour  pro- 
noDC«r  Tannulalion  d'une  élection,  il  ne  suffit  pas,  comme  pour 
Il  simple  admi>6ion  d'un  député,  de  la  seule  déclaration  du  pré- 
sident ;  il  faut  qu'un  vote  formel  de  la  chambre  intervienne,  et, 
poor  cela,  que  la  chambre  soit  en  nombre  (ch.  dép.  26  )uill  .1851, 
M.Galxot,  rap.,  Monit.  du  27).  M.  GrUn,  n<»  118,  cite  d'autres  pré* 
eédeots). 

9AI.  Toute  élection  doit  être  soumise  a  vappreciatlon  de 
l'assemblée.  Il  doit  donc  être  prononcé  sur  la  validité  d'une  élec- 
tioa,  alors  même  que  l'élu  aurait  été  admis  comme  nommé  par 
go  autre  département  pour  lequel  il  aurait  opté  (ch.  lég.  17  mai 
ie4S,  élect.  de  la  Corse,  M.  Bauchard,  rap.,  Monit.  du  48, 
p.  1077,  1078;  31  Juin  1849,  élect.  du  général  Changarnier, 
Vosit.  da22,  p.  2126). 

MS.  L'assemblée  doit,  à  la  rigueur,  rendre  une  décision  sur 
ebacoD  des  élus  dont  l'admission  est  proposée  on  refusée.  La  cham- 
bre des  députés  a  décidé  en  ce  sens  :  1*  que,  en  supposant  qu'un 
npporteur  puisse  comprendre  dans  un  même  rapport  toutes  les 
él«eiioBs  d'un  même  département,  ia  mise  aux  voix  de  i'admis- 
liasD'eo  doit  pas  moins  être  faite  individuellement  pour  l'élu  de 
Aacnn  des  collèges  de  ce  département  (ch.  dép.  6  ]uin  1822, 
tiect.  delà  Seine,  M.  de  Cursay,  rap.,  Monit.  du  7,  p.  810  et 
SQiv.);*— 2^  Que,  lors  même  que  le  rapport  sur  une  vérification 
de  pouvoirs  a  été  commun  à  deux  élus,  l'admission  de  chacun 
d^eui  ou  l'annulation  des  élections  doit  être  mise  aux  voix  sépa- 
réaentsi  la  division  a  été  demandée  (ch.  dép.  19  fév.  1828,  élect. 
de  MX.  de  Cboliet  et  Desbassyns  de  Ricbemont,  Monit.  du  21, 
p.St7;  lOaoût  1830,  élect,  de  MM.  Mieulle  et  Magnan,  Monit. 
da  11,  p.  886)  ;  —  5<^  Qu'après  un  rapport  sur  plusieurs  éleo- 
tioQS,  l'admission  ou  l'ajournement  doivent  être  proposés  et  pro- 
BOQCés  séparément  pour  chaque  député  (ch.  dép.  17  nov.  1830, 
ftleet.  de  MM.  Groucby,  Renaud  et  Ricbemont,  M.  Lévêque  de 
PoQiliy,  rap.,  Monit.  du  18,  p.  1405)  ;  —  4*  Toutefois,  quand, 

10  commencement  d'une  assemblée  renouvelée  intégralement,  on 
procède  à  l'examen  des  élections  non  contestées,  poar  arriver 
promplement  à  la  constitution  de  l'assemblée,  les  conclusions  des 
npports  tendant  à  l'admission  collective  des  représentants  de 
tout  an  département  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  sont  accueillies 
eo  mises  aoz  voix  aussi  collectivement.  Cela  résulte  tout  natu- 
rellement, depuis  1848,  du  système  de  scrutin  de  liste,  qui  exis- 
lait  aussi  sous  la  loi  de  1817  ;  il  devait  en  être  différemment  sous 
b  loi  de  1851,  qui  avait  établi  l'élection  par  arrondissement,  et 
demandé  un  seul  député  à  chaque  collège. 

•44.  Le  but  d'une  vérification  de  pouvoir  est,  ainsi  que  le 
remarque  M.  de  Cormenin,  l'admission  ou  le  rejet  d'un  candidat, 
quelques  complexes  que  soient  les  questions  soulevées  par  son 
^leetion.  Ce  n'est  pas  toujours  l'admission  ou  le  rejet  de  l'élu  qui 
Mt  proposé,  mais,  ce  qui  arrive  au  même  résultat,  la  validité  ou 

11  nullité  de  l'élection.  La  formule,  quelle  qu'elle  soit,  ne  doit 
^irte  Di  plus  large  ni  plus  étroite  :  elle  ne  peut  embrasser  ni  une 
question  générale  de  principe,  ni  des  questions  spéciales  flgu- 
riDt comme  éléments  de  cette  validité.  —  D'après  ces  règles,  la 
chaDbre  ne  doit  pas  être  interrogée  d'une  manière  abstraite  sur 
■ae  question  de  principe;  la  solution  se  trouve  comprise  dans 
celle  de  la  question  générale  de  validité  de  l'élection,  la  seule 
qui  doive  être  posée  (ch.  dép.  25  fév.  1855,  élect.  de  M.  Harlé; 
Mm,  da  26,  p.  528).  Cette  affaire  présentait  la  question  de  sa- 
Hir  si,  en  principe,  un  billet  blanc  doit  être  compris  dans  le 
compte  des  suffrages  (V.  M.  Grtin,  Jurisp.  parlera.,  n^  108).  — 
Décidé  :  1*  que  lorsque  la  validité  d'une  élection  dépend  de  plu- 
sieurs moyens,  la  chambre  ne  doit  pas  être  consultée  sur  un  de 
ces  moyens  en  particulier ,  mais  seulement  sur  la  validité ,  en 
eéaéral,  de  l'élection  (ch.  dép.  25  fév.  1835,  élect.  de  M.  Harlé, 
llon,dn2d,  p.527j8Janv.  1836,  Mon.  du  9,  p.  40);  — 2«  Que 
quand  un  bureau  a  conclu  à  l'annulation  d'une  élection,  il  suffit 
que  le  président  de  la  chambre  mette  aux  voix  les  conclusions  du 
bureau,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  par  quels  motifs  l'an- 


nulation est  demandée  (ch.  dép.  l«'fév.  1847,  élect.  deM.  Sieyès, 
D.  P.  47.  5,  104);  — 5*  Que  si  l'annulation  d'une  élection  est 
demandée  parce  qu)B  l'élu  ne  remplissait  pas  les  conditions  d'é- 
ligibilité, c'est  cette  annulation  qui  doit  être  mise  aux  voix  ;  il  n*y 
a  pas  lieu  de  distinguer  et  de  poser  deux  questions,  l'une  relative 
à  la  régularité  de  l'élection,  l'autre  relative  à  l'Insuffisance  des 
titres  produits  pour  établir  le  oens(ch.  dép.  11  août  1854,  élect» 
de  M.  Grivel,  M.Vivien,  rap..  Mon.  du  12). 

94ft.Mais,  1«  lorsqu'une  élection  présente  à  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  opérations  ont  été  viciées  par  la  participa-» 
tion  d'un  électeur  non  domicilié  politiquement  dans  l'arrondisse* 
ment,  et  la  question  de  savoir  si  cet  électeur,  nommé  député,  de* 
vait  être  considéré  comme  étranger  au  département,  il  y  a  lieu 
de  voter  séparément  sur  ces  deux  questions,  ia  solution  affirma- 
tive de  ia  première  rendant  inutile  la  solution  de  la  seconde  (ch, 
dép.  28  juin.  1851, élect.  deM.  Gauthier d'Uzerche, Mon. du 29); 

—  2<»  Lorsqu'une  élection  est  contestée  entre  deux  candidats,  çt 
qu'il  y  a  de  l'incertitude,  ce  n'est  pas  néanmoins  le  cas  d'annuler 
immédiatement  toutes  les  opét'ations  et  de  renvoyerles  deux  candi- 
dats devant  leur  collège  électoral;  la  chambre  doit  se  prononcer 
séparément  sur  la  validité  de  I*une  et  de  l'autre  élection  (ch.  dép» 
10  avril  1859,  élect.  de  M.  d'Houdelot,  Mon.  1 1 ,  p. 516;  M.  Grfln, 
Jurisp.  parlera.,  n*  114,  cite  plusieurs  précédents  semblables)^ 

—  5*  Lorsqu'une  élection  est  contestée  entre  deux  candidatSi 
dont  l'un  a  été  proclamé  par  le  bureau  du  collège  électoral,  et 
dont  l'autre  prétend  que  c'est  lui  qui  aurait  dû  l'être  dans  une 
séance  précédente ,  la  chambre  ne  doit  pas  être  consultée  d'a^ 
bord  sur  la  régularité  des  opérations  électorales,  ensuite  sur  leur 
résultat,  mais  bien  sur  l'élection  de  l'un  des  candidats,  puis,  si 
elle  est  annulée,  sur  celle  de  l'autre  candidat  (cb.  dép.  10  avril 
1859,  Mon.  du  1 1  ;  plusieurs  précédents  semblables  sont  rappor» 
tés  par  M.  Grfin,  eocf.,  n*  115). 

9t%,  Si,  indépendamment  de  l'incertitude  d'attribniion 
des  bulletins  qui  déterminent  la  majorité  entre  deux  candidats 
qui  ont  passé  le  même  Jour  au  scrutin  de  ballottage,  l'élection 
présente  une  irrégularité  de  forme,  la  chambre  peut  voter  d'à* 
bord  sur  l'annulation  des  opérations  électorales,  sauf,  en  cas  de 
rejet  des  conclusions  à  l'annulation,  ii  voter  sur  l'admission  de 
l'un  ou  de  l'autre  candidat  (cb,  dép.  6  août  1854,  élect,  de 
M.  Drault,  Mon  du  7). 

•47.  La  chambre  peut,  sur  un  rapport  d'élection,  diviser 
son  vote  en  vote  sur  la  régularité  des  opérations  et  en  vote  sur 
l'admission  *,  mais  c^tte  scission,  qui  est  une  facilité  accordée  h 
l'élu,  n'est  pas  obligatoire  pour  la  chambre,  qui  Juge  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  sur  l'admission  immédiatement,  lorsqu'on  peut  pea« 
ser  qu'un  second  vote  amènerait  la  nécessité  d'annuler  l'élection, 
par  exemple,  pour  défaut  d'âge  de  l'élu.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, la  chambre  peut,  après  le  rapport,  prononcer  l'ajonme* 
ment  de  sa  délibération,  tant  sur  la  régularité  des  opérations  qae 
sur  les  conditions  de  l'éligibilité  (ch.  dép.  12  avril  1844,  éleot. 
de  Casteliane,  M.  Ducos,  rap..  Mon.  du  15,  p.  937), 

948.  Il  s'élève  fréquemment  des  difficultés  sur  la  posItiOR 
des  questions  en  matière  électorale.  •—  Le  principe  dominant, 
c'est  que,  la  chambre  étant  saisie  de  l'examen  des  questions  de 
vérification  de  pouvoirs  par  un  rapport,  c'est  sur  les  conclusions 
du  rapport  que  la  délibération  s'établit;  ce  sont  ces  conclusions 
qnl  doivent  être  mises  aux  voix.  M.  Grûn,  n**'  98  et  suiv.,  après 
avoir  posé  la  règle  en  ces  termes,  cite  quelques  précédents  qui 
indiquent  une  déviation  momentanée;  mais  il  en  rappelle  d'an* 
très  qui  reviennent  expressément  et  sciemment  an  principe, 
désormais  constaot.—ll  est  donc  reçu  :  1^  que,  quand  le  bureav 
propose  l'admission,  ce  sont  ces  conclusions,  et  non  l'annalation 
demandée  pendant  la  discussion  par  un  député,  qui  doit  être  mise 
aux  voix  (cb.  dép.  6  juin  1 839,  élect.  de  M .  de  Peyramont,  Mon.  7, 
p.  899);  —  2*"  Que  lorsqu'une  commission,  ou  un  bureau,  con* 
dut  dans  son  rapport  à  la  validité  des  élections,  ce  sont  ces  con- 
clusions qui  doivent  être  mises  aux  voix,  et  non  la  demande  d'an^ 
nulation  présentée  par  des  représentants  pendant  le  débat  ou  au 
moment  du  vole  (ch.  lég.  6  juin  1849,  élect.  de  l'Yonne,  Mon.  7, 
p.  2013). 

949.  La  chambre  avait  refusé,  avec  raison,  de  voir  un  amen* 
dément  à  la  proposition  du  bureau  de  valider  l'élection,  dan*la 
demande  de  déclarer  l'élection  nulle,  demande  qui  devrait  avoir 
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la  priorité  si  elle  présentait  le  caractère  d'amendement  (élect. 
de  M.  Limperani,  il  avril  1839,  Mon.  12,  p.  520). 

960.  II  ne  peut  a'élever  de  question  de  priorité  quand  le  bu- 
reau a  été  partagé  par  moitié  sur  la  validité  de  l'élection,  qu'ainsi 
le  rapporteur  n'a  pu  faire  aucune  proposition;  dans  ce  cas,  le 
président  peut  mettre  aux  voix  la  proposition  d'annulation,  faite 
par  un  membre  de  la  chambre  (ch.  dép.  12  avril  1839,  élect.  de 
U.  de  Loynes). 

•6  t.  L'obligation  de  suivre,  pour  le  vote,  les  conclusions  du 
rapport  cesse  si  ces  conclusions  ne  sont  pas  régulières.  La  cham- 
bre, dit  M.  Grtin,  n*  106,  apprécie  alors  si  les  conclusions  ont 
été  mal  posées  ;  le  président  met  aux  voix  la  question  rectifiée; 
en  général,  il  pose  la  question  selon  ce  que  le  débat  indique  et 
ce  que  la  majorité  de  la  chambre  décide  :  le  vœu  de  la  majorité 
à  cet  égard  résulte  de  la  discussion,  souvent  fort  animée,  qui 
précède  la  position  de  la  question. 

•6t.  La  question  d'ajournement  a  la  priorité  sur  celle  d'ad- 
mission, ou  d'annulation  des  élections,  et  d'entendre  le  rapport, 
etc.  — Ainsi  :  l""  lorsqu'un  rapporteur  a  demandé  le  renvoi  d'une 
protestation  au  bureau  et  l'ajournement  du  rapport,  cette  propo- 
sition doit  avoir  la  priorité  sur  celle  de  passer  à  l'ordre  du  Jour 
sur  la  protestation  et  d'entendre  Immédiatement  le  rapport  (ch. 
dép.  6  Juin  1822  ,  élect.  4e  M.  Caumartin  ,  M.  Duhamel,  rap., 
Mon.  7,  p.  809);  —  2*  De  même ,  la  demande  de  renvoi  au  bu- 
reau, après  rapport  et  discussion,  doit  être  considérée  comme  une 
demande  d'ajournement,  et,  comme  telle,  mise  aux  voix  avant  les 
conclusions  du  bureau  tendant  à  l'admission  (ch.  lég.  31  mai 
1849,  élect.  des  Côtes-du-Nord ,  M.  Sainte-Beuve,  rap.,  Mon. 
!•' Juin,  p.  1952)  ; — 3*Lorsque  le  bureau  a  conclu  à  l'admission 
ou  à  l'annuIaiiOD,  et  que  dans  la  discussion  devant  la  chambre,  on 
a  demandé  l'ajournement ,  c'est  l'aiournement  qui  doit  être  mis 
aux  voix  le  premier  (ch.  dép.  16rév.l828,élect.deM.Sirieysde 
Marinhac,  Mon.  18,  p.  204;  15  mars  1828,  élect.  de  M.Garnier- 
Dufougeray,  Mon.  17,  p.  322;  4  août  1830,  élect.  de  MM.  de  Lan- 
tilhao  et  de  Séguy,  M.  Tribert,  rap.,  Mon.  6,  p.  853;  20  Janv. 
1848,  élect.  de  M.  Richond  des  Brus,  M.  A.  Fould,  rap.,  Mon.  21, 
p.  143);— 4<»  De  même,  la  demande  d'un  élu,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  sursis  à  prononcer  sur  la  validité  de  son  élection ,  doit  être 
mise  aux  voix  avant  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  l'annu- 
lation Immédiate  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect. de  M.Germain  Sar- 
rut,  Mon.  3,  p.  1968)  ;~5<^  La  demande  de  l'ajournement  de  toute 
une  élection  doit,  comme  étant  plus  large,  être  mise  aux  voix  avant 
celle  d'admettre  un  des  élus  et  d'ajourner  pour  le  surplus  (ch. 
lég.  27  mars  1850,  élect.  du  Var,  Mon.  28,*p.  1026);— 6*  Lors- 
que la  commission ,  chargée  d'examiner  des  élections,  a  proposé 
de  les  valider,  que,  dans  la  discussion,  un  membre  a  demandé  l'an- 
nulation et  un  autre  l'ajournement,  la  première  question  à  mettre 
aux  voix  est  celle  de  l'ajournement,  ensuite  celle  de  la  validation  de- 
mandée par  la  commission  (ch.  lég.  23  mars  1 850,  élect.  de  Saône- 
et-Loire,Mon.  24,  p.  990); — 7*' La  proposition d'ajournementd'une 
élection  doit  être  mise  aux  voix  d'abord,  bien  que  faite  après 
l'épreuve  et  avant  la  contre-épreuve  sur  la  question  de  validité 
de  l'élection,  si  elle  est  appuyée  (ch.  dép.  20  déc.  1837,  élect. 
de  M.  Marchai,  Mon.  21).  —M.  Grtin,  nM17,  fait  observer  l'Ir- 
régularité de  cette  décision  en  ce  qu'elle  admet  le  vote  sur  une 
proposition  faite  entre  deux  épreuves; —  8S  Lorsque  l'ajourne- 
ment est  demandé.  Une  doit  pas  être  mis  aux  voix  de  préférence 
aux  conclusions  de  la  commission  qui  demandent  l'admission,  si 
la  seule  question  en  débat  est  bien  réellement  celle  de  ia  validité 
ou  de  la  nullité  de  l'élection ,  sans  aucun  motif  d'ajournement 
(ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  la  Haute-Marne,  Mon.  30, 
p.  1933); —  9**  Lorsqu'une  élection  a  été  attaquée  pour  cause 
de  corruption  électorale,  et  que  l'ajournement  a  été  prononcé  à 
raison  des  poursuites  intentées  par  le  ministère  public,  la  cham* 
X>re  peut ,  après  que  la  cour  d'assises  a  prononcé  un  arrêt  de  con- 
damnation contre  les  accusés,  annuler  l'élection  sans  attendre  le 
résultat  des  pourvois  formés  par  les  condamnés  (ch.  dép.  27  fév. 
1847,  élect.  de  M.  Brouillard,  D.  P.  47.  3. 194). 

•63.  Quand,  sur  un  rapport  tendant  à  l'admission,  une  de- 
mande d'enquête  est  présentée,  c'est  cette  dernière  qui  doit  avoir 
la  préférence;  car  si  l'admission,  mise  aux  voix  la  première , 
était  prononcée,  l'enquête  ordonnée  ensuite  ne  pourrait  plus  avoir 
UaiM>nséquence  sur  la  validité  de  réieclion,  tandis  qu'après  une 


enquête  la  question  d'admission  subsiste  tout  entière  et  p«at  en- 
core être  utilement  proposée.  —  11  a  donc  été  plusieurs  fols  dé- 
cidé :  1*  que  l'enquête,  demandée  par  la  minorité  du  bureau,  ou 
par  un  représentant  dans  la  discussion  devant  l'assemblée,  doit 
être  mise  aux  voix  avant  les  conclusions  du  bureau  tendant  à 
l'admission  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  de  l'Aube, Mon.  l^'JuiB, 
p.i  956;  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude, Mon.  3,  p.  1969  ets.;  de  Vao- 
cluse,  eod.,  p. 1974, 1985;  de  Lot-et-Garonne,  eo<f.,p.l990;  26 
Juill.l849,élect.deLoir-et-Cher,Mon.27,p.2489;26marsl850, 
élect.de  l'Ardèche,  Mon. 27, p.  1014);— 2<»  Que  si,  par  erreur,  un 
scrutin  a  été  ouvert  sur  la  validité  d'élections  à  l'égard  desquelles 
une  enquête  a  été  demandée,  le  scrutin  peut  et  doit  être  arrêté, 
et  un  nouveau  scrutin  ouvert  sur  la  question  d'enquête  (ch.  lég. 
4]uin  1849, élect.  de  Vauduse,  M.  Loyer, rap.,  Mon.5,p.  1984). 
•64.  Il  peut  arriver  que,  après  un  rapport  demandant  une 
enquête,  la  discussion  conduise  à  penser  que  la  nullité  de  Pélec- 
tion  peut  être  immédiatement  prononcée;  dans  ce  cas,  la  ques- 
tion d'annulation  doit  avoir  la  priorité  :  si  elle  est  admise.  Il  n'y 
a  plus  besoin  d'enquête  ;  si  elle  est  rejetée ,  la  question  d'enqnéte 
peut  encore  être  posée.  —  Décidé  en  ce  sens  que ,  lorsque  U 
commission  demande  une  enquête  sur  une  élection ,  et  que ,  à  la 
suite  du  débat  élevé  sur  le  rapport ,  des  représentants  deman- 
dent l'annulation  immédiate  de  l'élection ,  c'est  cette  dernière 
proposition ,  la  plus  large ,  et  non  les  conclusions  de  la  comnls- 
slon ,  qui  doit  être  mise  aux  voix  la  première  (ch.  lég.  80  Joill. 
1848,  élect.  deM.Gent,M.  Vivien,  rap..  Mon.  du  21,  p.  1711). 
Toutefois ,  une  enquête  ayant  été  demandée ,  par  le  rapport  de 
la  commission ,  sur  les  élections  de  la  Martinique ,  le  président 
mit  d'abord  aux  voix  cette  proposition ,  bien  qu'un  membre  eèt , 
pendant  la  discussion,  demandé  l'annulation  (ch.  lég.  1 7  cet.  1848, 
M.  Charamaule,  rap..  Mon.  du  18,  p.  2881).  EnOn,  après  l'an- 
nulation d'une  élection  contre  laquelle  des  faits  d'inQuence  tlléf  aie 
ont  éié  allégués ,  Il  n'y  a  pas  Heu  de  voter  sur  la  question  d'une 
enquête  relative  à  ces  faits  (ch.  dép.  17  août  1831.  AUfii.<le 
M.  Bourgeois,  Mon.  18). 

AIT.  5.  —  De  V admission  des  repréientants  vérifiés, 

•66.  Quand  rassemblée  a  prononcé  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales,  le  président  proclame,  s'il  y  a  Heu,  l'admission  de 
l'élu  ou  des  élus.  Au  surplus,  1*  lorsque  le  bureau  a  proposé 
l'admission  d'un  élu ,  et  qu'après  des  discussions  une  proposiUoi 
d'ajournement  a  été  écartée  par  l'ordre  du  Jour,  il  ne  reste  ploi 
qu'à  proclamer  Tadmission  (ch.  dép.  3  déc.  1819,  élect.de 
M.  Sébastian! ,  Mon  du  4,  p.  1532  );  —  2*  De  même ,  lorsque  la 
proposition,  faite  par  le  bureau,  d'ajourner  l'admission  d'un  élo, 
a  été  rejetée,  et  que,  dans  les  débats,  la  non^admisslon  ayant 
été  demandée  pour  vices  des  opérations  électorales ,  la  proposi- 
tion d'annulation  a  également  été  repoussée ,  l'admission  doit 
être  proclamée  par  le  président  (ch.  dép.  23  déc.  1820,  élecl. 
de  M.  Creuzé,  M.  Bavez,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  1680). 

•6«.  Bien  que,  depuis  1848  et  avant  1852,  dans  chaque  dé- 
partement, l'élection  se  fasse  par  scrutin  de  liste,  H  peut  se  troover 
que  les  raisons  qui  militent  contre  l'élection  de  certains  candidats 
n'existent  pas  à  l'égard  de  celle  des  autres  :  l'admission  de  ces 
derniers  ne  doit  pas  en  souffrir.  Ainsi,  1*  lorsque  les  Irrégolaritèi 
commises  dans  les  élections  d'un  département  n'ont  eu  lieu  qve 
dans  une  section ,  et  n'ont  donné  naissance  à  des  réclamations 
qu'à  l'égard  d'un  seul  élu ,  l'admission  des  autres  ne  doit  pas 
être  ajournée,  surtout  si'la  majorité  ne  leur  resterait  pas  moins 
acquise  en  retranchant  tous  les  votes  de  la  section  dans  laquelle 
on  a  signalé  des  irrégularités  (ch.  légl  29  mal  1849,  élect.  ûîs 
Basses-Alpes,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1928);  —  2*  Un 
des  candidats  élus  peut  être  admis  tandis  qu'on  ajourne  les  antres, 
alors  même  que  le  sursis  aurait  été  accordé  pour  attendre  l'ar- 
rivée d'un  autre  candidat  élu ,  dont  on  prétendrait  que  les  expli- 
cations pourraient  avoir  de  l'influence  sur  la  validation  de  l'éieciion 
tout  entière  (ch.  lég.  27  mars  1850,  élect.  du  Var,  Mon.  do  38, 
p.  1026);  —  3*  L'allégation,  par  un  membre  de  l'assemb]ée,d'ane 
protestation  qui  n'a  pas  été  soumise  au  bureau  de  vérlficailon 
des  pouvoirs  et  dont  il  annonce  vouloir  se  servir  ultérieurement, 
sans  demander,  d'ailleurs,  l'annulation  de  l'élection,  ne  peut 
empêcher  l'admission  des  candidats  élus  (ch.  lég.  29  mai  1849, 
élect.  de  la  Cète-d'Or,  Mon.  du  30,  p.  1989). 
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•69.  On  demandait,  soas  le  régime  de  l'élection  par  arron- 
dissement ,  8l  l'admission  pouvait  être  prononcée  collectivement 
poor  plusieurs  députés  d*un  même  département  qui  avalent  été 
compris  dans  un  seul  rapport.  Les  précédents  recueillis  par 
M.  Griio,  n**  121,  prouvent  que  cette  forme  était  très-souvent 
suivie.  Cela  ne  pouvait  plus  faire  de  doute  sous  la  législation 
qui  avait  établi  le  vote  par  département  et  au  scrutin  de  liste. 
•58.  Un  représentant  est  rejeté,  ajourné  ou  admis;  mais 
quaod  11  est  admis,  11  l'est  définitivement.  —  Le  défaut  de  pro- 
duction de  pièces  Justifiant  l'âge  et  la  nationalité  n'autorise 
911  à  prononcer  l'admission  provisoire;  si  l'élection  &  été  ré- 
iulière  on  doit  en  demander  la  validité  et  surseoir  à  Tadmis- 
sioD  Jusqu'à  la  production  des  Justifications  nécessaires;  l'admis- 
sioa,  quand  elle  est  prononcée,  est  toujours  définitive  et  Jamais 
provisoire  (ch.  lég.  26  sept.  1848,  élect.  de  Louis  Bonaparte, 
M.  Clément,  rap.,  Mon.  du  27,  p.  2607). — Décidé,  de  même, 
qu'on  ne  peut  admettre  des  représentants  sous  réserve.  Si  donc 
le  bureau  propose  à  l'assemblée  de  renvoyer  au  gouvernement 
aoe  protestation  afin  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  faits 
qn'elle  signale,  l'assemblée  doit  statuer  sur  l'admission  ou  lanon- 
admissfon  des  élus,  sauf  à  prononcer  le  renvoi  demandé,  ce  qui 
peat  avoir  lieu  par  le  même  vote  ou  par  un  vote  séparé  si  la  di- 
vision est  demandée  (ch.  lég.  24  Janv.  1849,  élect.  de  la  Vienne^ 
Mon.  du  25,  p.  249). 

9h9,  Pourtant,  par  une  dérogation  exceptionnelle,  que  l'ur- 
gence des  circonstances  peut  expliquer,  mais  non  légitimer,  en 
1830  la  cbambre  admit  provisoirement  tous  les  députés  d'un 
département  dont  les  procès-verbaux  u'élection  n'étaient  pas  ar- 
rivés, et  cela,  d'après  Taffirmation  de  deux  membres,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  réclamation  et  que  les  opérations  avalent  été 
laites  régulièrement  (ch.  dép.  5  août  1830,  M.  de  Kératry,  rap., 
Von.  du  6,  p.  854). 

••0.  L'admission ,  une  fols  prononcée,  est  Irrévocable.  -^ 
Aiasi  :  1*  lorsque  l'admission  d*un  député  a  été  prononcée,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  que  le  rapport  soit  retiré  et  la  discussion 
ajoaroée,  sous  prétexte  qu*ll  y  aurait  eu  des  réclamations  contre 
I'ël«tion ,  réclamations  dont  le  rapporteur  n'aurait  pas  parlé  à 
la  chambre,  ai  elles  ne  constituaient  que  de  simples  observations 
saas  valeur,  mentionnées  au  procès-verbal ,  et  repoussées  déjk 
parle  bureau  du  collège  (ch.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  la 
GalGhe,  observation  de  M.  Garnier-Pagès,Mon.du20,  p.  2186); 
—  2*  Lorsque  les  conclusions  d'un  rapport  tendant  à  l'admission 
ont  été  adoptées,  la  parole  peut  être  donnée  à  un  orateur  sur  des 
(ails  relatifs  à  cette  élection,  mais  il  ne  peut  plus  être  revenu  sur 
Padmission  prononcée,  sous  prétexte  que  le  bureau  de  vérifica- 
tion n'avait  pas  eu  connaissance  de  ces  faits  (ch.  lég.  30  mai 
1849,  élect.  de  la  Nièvre,  Mon.  du  31,  p.  1959).  La  chambredes 
députés  avait  poussé  eucore  plus  loin  le  scrupuleux  respect  de  la 
chose  Jugée;  elle  avait  refusé ,  après  l'admission ,  la  parole  an 
député  admis  qui  demandait  à  s'expliquer  sur  une  protestation 
dirigée  contre  son  élection,  et  qu'il  présentait  comme  contenant 
des  faits  à  lui  personnels  (cb.  dép.5déc.  1834,élect.  de  M.  Cba- 
'imaule,Mon.  du  6,  p.  2174); — 3<^  Lorsqu'un  élu  a  été  proclamé 
et  admis,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  réclamation  d'un  représentant, 
derectifier  le  nom  sous  lequel  cet  élu  aété  désigné,  sous  prétexte 
que  ce  n'est  pas  son  véritable  nom.  L'assemblée  prend  l'élu  tel 
qu'il  est  désigné  par  le  procès  veital  d'élection.  Ainsi  décidé 
par  un  ordre  du  Jour  sur  une  réclamation  présentée  par  M.  Cbar- 
ras  après  l'admission  de  M.  Fialin  de  Peraigny  (ch.  lég.  21  Juin 
1849,  Mon.  du  22,  p.  2126). 

••i.  Le  refus  d'admission  est  également  irrévocable.  Ainsi, 
lorsque  la  chambre  a  décidé  qu'un  élu  ne  devait  pas  être  admis 
pour  défaut  de  Justification  du  cens  d'éligibilité,  elle  ne  peut  plus 
revenir  sur  cette  décision  d'après  une  lettre ,  accompagnée  de 
pièces  Justificatives ,  adressée  au  président  et  lue  à  la  chambre  ; 
la  chambre  doit  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  une  telle  communi- 
caUon  (ch.  dép.  16  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Chandonnel,  Mon. 
du  17,  p.  200). 

S69.  Une  formalité  imposée  aux  élus,  c'est  le  serment.  En 
1848 ,  le  serment  politique  a  été  abrogé ,  mais  11  a  été  rétabli 
nommément  poor  les  députés  au  corps  législatif  par  l'arL  14  de 
la  consUlulion  de  1852  .Les  anciennes  décisions  reprennent  donc 
leur  valeur  d'analogie  et  d'application.  —  Décidé,  avant  ce  dé- 


cret :  i^  qu'après  le  rapport  sur  des  élections  non  contestées ,  U 
doit  être  procédé  avant  tout  à  la  prestation  de  serment  des  dépu- 
tés dont  l'élection  est  proclamée  valide  (ch.  dép.  5  avril  1839, 
Mon.  6); — 2*  Que  la  prestation  de  serment  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'admission;  qu'un  député  non  présent  à  la  séanee  peut 
donc  être  admis,  sauf  à  prêter  serment  ultérieurement  (ainsi  dé- 
cidé pour  de  nombreuses  élections  ,  par  des  précédents  que  cite 
M.  Grtin,  n*  128);-—  3*  Que  les  députés  qui  déclaraient  avoir 
prêté  serment  à  la  séance  royale  n'étaient  pas  tenus  de  le  prêter 
de  nouveau  au  moment  de  leur  admission  après  la  vérlficallon 
de  leurs  pouvoirs  (cb.  dép.  25  Juill.  1831,  élect.  deTAin,  Mon. 
du  26);  —  4**  Que  lorsque,  sur  un  rapport  qui  proposait  l'ajour- 
nement d'un  député,  le  président  a,  par  erreur,  reçu  le  serment 
d'un  député,  la  prestation  du  serment  n'annulle  pas  la  décision 
qui  ajournait  l'admission  ;  en  conséquence ,  et  sans  s'y  arrêter, 
le  bureau  doit  examiner  toutes  les  pièces  produites ,  et  si ,  par 
suite  de  cet  examen ,  le  député  est  admis,  il  doit  prêter  un  nou- 
veau serment  (ch.  dép.  16  mai  1838,  M.  Dubois  (d'Angers),  rap., 
Mon.  du  17). 

Lorsqu'un  citoyen  a  été  admis  comme  suppléant  élu  aux  co- 
lonies,  il  ne  peut  néanmoins  siéger  sans  que  l'assemblée  l'y  ait 
autorisé  (ch.  lég.  18  oct.  1848,  élect.  de  M.  Mazulime,  Mon.  du 
19,  p.  2891). 

Skgt.  8.  -—  Dm  enquêtes  parlemefUairee. 

••8.  Le  droit  des  assemblées  délibérantes  de  procéder 
elles-mêmes  à  des  enquêtes  sur  les  faits  électoraux  n*a  pas  été 
reconnu  sans  diflSculté.  —  Dans  la  session  de  1839,  l'enquête 
parlementaire  a  été  demandée  k  l'occasion  de  plusieurs  élec- 
tions; mais  la  chambre  ne  fut  pas  mise  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, et  la  question  ne  donna  lieu  à  aucun  vote  (V.  M.  Grtia , 
Jur.  parlem.,  n*  82). — La  question  se  présenta  de  nouveau  après 
les  élections  générales  de  1842.  —  Plusieurs  élections  avaient 
été  ajournées  par  suite  d'une  demande  d'enquête  sur  laquelle  la 
chambre  n'avait  pas  prononcé.  Plusieurs  députés  voulant  mettre 
fin  à  l'ajournement  demandèrent  l'Institution ,  par  la  chambre , 
d'une  enquête,  et  la  reconnaissance  du  principe  du  droit  d'en- 
quête. Le  gouvernement  ne  contesta  pas  le^  principe  en  lui- 
même,  mais  soutint ,  ainsi  que  plusieurs  orateurs,  que  l'enquête 
ne  pouvait  pas  être  décidée  incidemment,  mais  devait  être  l'ob- 
jet d'une  proposition  spéciale ,  soumise  à  l'examen  des  bureaux 
et  à  toute  la  filière  des  formalités  imposées  aux  propositions  in- 
dividuelles. Une  discussion  solennelle  s'établit  à  ce  sujet,  où  le 
droit  parlementaire  fut  revendiqué  surtout  par  M.  Odiion  Barrot. 
La  majorité  se  prononça  en  ce  sens ,  et  il  fut  décidé  que  lorsque 
la  chambre ,  sur  la  demande  formée  devant  elle  par  plusieurs  de 
ses  membres,  d'une  enquête  destinée  à  examiner  des  faits  de 
manœuvres  électorales  frauduleuses,  a  prononcé  l'ajournement, 
elle  peut  ensuite ,  et  comme  Incident  à  la  irérification  des  pou< 
voirs ,  ordonner  une  enquête  par  une  commission  parlementaire 
sans  être  obligée  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  rè- 
glement pour  les  propositions  directes  et  principales  (cb.  dép. 
1*'  août  1842).  — C'était  la  reconnaissance  explicite  du  droit 
de  l'assemblée.  Une  commission  d'enquête  fut  nommée.  M.  La- 
nyer,  son  rapporteur,  déclara  que  les  principes  sur  lesquels 
s'était  fondé  M.  Barrot  devaient  être  désormais  considérés  comme 
acquis  à  la  Jurisprudence  parlementaire  (V.  Mon.  du  10  août 
1842,  p.  1 768,  et  supplém.  au  Mon.  du  27  avr.  1843,  D.  P.  46. 
3.  103). — Depuis  1848,  le  droit  d'enquête  n'a  plus  été  contesté , 
et  il  en  a  été  fait  plusieurs  applications.  —  Décidé  que,  lors- 
qu'une élection  est  régulière,  mais  qu'à  son  occasion  II  a  été 
allégué  par  des  électeurs  des  faits  graves  de  manœuvres  élec- 
torales, et  qu'une  discussion  s'est  élevée  dans  la  chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  des  faits  articulés  serait  faite  par 
une  enquête  parlementaire,  la  chambre  peut  prononcer  l'ajour- 
nement (ch.  dép.,  l*'aoûtl842,élect.  de  M.  dePauwels,  D.  P. 
46.3.  103). — Dans  le  débat  sur  l'élection  de  M.  Ploret,  l'enquête 
fut  demandée;  M.  Meynard  annonça  qu'il  déposerait  une  propo- 
sition à  ce  sujet;  la  chambre  prononça  l'ajournement  sur  cette 
élection  (ch.  dép.  4  août  1842,  Mon.  du  5,  p.    1743).  —  La 
chambre  a  prononcé  de  même  l'ajournement  de  l'élection  de 
M.  Ailler;  lo  bureau  avait  conclu  è  l'ajournement,  et  M.  Allier 
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lai-mdme  avait  demandé  Penquéto  (même  stenoe,  p.  i744).  — 
L'enquête  fnt  ordonnée  sur  les  trois  élections,  le  9  août  184S , 
et  le  rapport  fait  par  M.  Lanyer,  le  27  avr.  4845  (V.  supplém.  à 
la  séance  de  ce  ]our).  —  L'élection  de  M.  Pauwels  fut  annulée 
(cb.  dép.  8  mai  1843,  Mon.  du  9,  p.  1042).  —  La  cbambre  des 
députés  avait  décidé  qu'après  l'annulation  d'une  élection  contre 
laquelle  des  faits  d'influence  illégale  ont  été  allégués,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  voter  sur  la  question  d'une  enquête  relative  à  ces 
faits  (cb.  dép.  17  août  1831,  élect.  de  M.  Bourgeois,  Mon.  du  18, 
p.  1411).  i—  Mais  cette  solution  n'est  pas  sûre.  Le  droit  d'en- 
quête ne  s'exerce  pas  seulement  pour  fixer  rassemblée  sur  la 
validité  d'une  éleoUon  ;  il  a  pour  but  d'appeler  la  lumière,  et, 
au  besoin ,  la  répression  sur  les  (ails  électoraux  contraires  à  la 
morale  ou  à  la  loi. 

•04.  Il  en  est  des  enquêtes  comme  des  protestations.  Les 
demandes  qui  en  sont  présentées  ne  doivent  être  prises  en  con- 
sidération qu'autant  qu'il  s'agit  de  faits  précisés,  et  qui,  en  les 
supposant  prouvés  ,  pourraient  avoir  pour  effet  de  vicier  l'élec- 
tion. L'admission  ou  le  rejet  de  la  demande  d'enquête  dépend  de 
l'appréciation  libre  et  souveraine  de  l'assemblée.  —  Ainsi,  i*  11 
y  a  lien  d'ordonner  une  enquête,  s'il  est  allégué  que  des  élec- 
teurs ont  voté  sans  remplir  les  conditions  d'âge  et  de  domicile, 
quand  il  est  Justifié  par  les  procès-verbaux  que  des  électeurs 
non  inscrits  sur  la  liste  ont  été  admis  à  voter  sur  des  cartes  dé- 
livrées à  la  mairie,  et  qu'au  fur  et  à  mesure  leurs  noms  ont  été 
intercalés  sur  les  listes  électorales  (cb.  lég.  20]uill.  1848,  élect. 
de  M.  Cent,  M.  Vivien,  rap..  Mon.  du  Si,  p.  1710);  -«  V  II 
n'y  a  pas  lien  à  une  enquête  sur  des  faits  électoraux  signalés  à 
la  tribune  par  un  orateur  qui  avoue  n'avoir  pas  de  preuve  de  ses 
assertions,  et  qui  ne  produit  même  aucune  protestation  d'élec- 
teurs (cb.  dép.  5  mai  1858,  Mon.  du  6,  p.  1137);  —  5*  Il  y  a 
Heu  à  une  enquête  parlementaire  s'il  est  allégué  dans  des  protes- 
tations ,  et  avec  de  graves  indices ,  que  les  scrutins  ont  été  tenus 
Irrégulièrement,  que  les  billets  auraient  été  déposés  dans  des 
bottes  non  closes  et  disposées  de  manière  à  ce  qu'on  pût  en  re- 
tirer des  bulletins  ou  en  ajouter  d'autres  ;  que  durant  les  opé- 
rations des  votes  des  communes  le  bureau  des  sections  serait 
resté  seul  et  sans  surveillance,  que  les  urnes  du  vote  n'auraient 
pas  partout  été  gardées  pendant  la  nuit;  si,  d'un  autre  cûté, 
plusieurs  des  procès-verbaux  ne  constatent  pas  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qui  protègent  les  scrutins,  s'il  est  établi 
que  dans  plusieurs  communes  le  nombre  des  bulletins  trouvés 
dans  les  bottes  n'a  pas  été  le  même  que  celui  des  votants  (ch. 
lég.  tOJuUI.  1848,  élect.  de  M.  Gent,  M.  Vivien ,  rap.,  Mon.  du 
21,  p.  1710);  —  4^  Des  faits  de  violence  hors  de  la  salle  des 
élections,  des  luttes  même  dans  la  salle,  des  allégations  de  ter- 
reur et  de  menaces,  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  annuler  une 
élection  immédiatement,  doivent  du  moins  faire  ordonner  une 
enquête  (ch.  lég.  16  Juin  1848,  élect  de  M.  Laissae,  M.  Saint- 
nomme,  rap.,  Mo*n.  du  17,  p.  1398);  —  5"  Une  protestation 
où  l'on  se  plaint  de  ce  que  des  actes  d'intimidation  ont  pu  moti- 
ver l'abstention  d'un  nombre  considérable  d'électeurs  (51,000) 
ne  peut  motiver  une  enquête,  si  les  signataires  n'indiquent  au- 
cun fait  précis  (ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  Saêne-et-Loire, 
M.  Chassaigne-Goyon ,  rap..  Mon.  du  24  p.  988);  —  ^^  La  de- 
mande d'une  enquête  relative  à  des  allégations  d'intimidation  ne 
doit  pas  être  admise  si  elle  présente,  non  pas  des  faits  positifs 
et  certifiés,  mais  seulement  des  allégations  vagues,  démenties 
par  les  résultats  même  des  opérations  électorales  (cb.  lég. 
27  mars  1850,  élect.  du  Var,  M.  Ch.  Dupin ,  rap.,  Mon.  du  28, 
p.  1025);  —  T  L'allégation  que  la  population  était  menaçante 
pour  ceux  des  électeurs  qui  étaient  soupçonnés  de  voter  d'une 
cerUine  manière,  qu'un  électeur  aurait  fait  écrire  son  vote,  à 
un  second  tour,  par  une  main  étrangère,  déclarant  que  c'était 
pour  se  laver  du  reprocbe  de  s'être  vendu,  qu'un  habitant  au- 
rait été  menacé,  qn'un  électeur  aurait  dit  avoir  voté  contre  son 
opinion  :  cette  allégation  ne  porte  pas  sur  des  faits  assez  graves 
pour  mériter  une  enquête  (cb.  dép.  28  Juill.  1831,  élect.  de 
M.  Blondeau ,  M.  Gaumartin ,  rap.,  Mon.  du  29);  —  8^  Une  de- 
mande d'enquête  ne  doit  pas  être  admise  si  des  pièces  déposées 
et  des  dires  produits  il  ne  résulte  aucun  fait  de  fraude  électorale, 
et  que  la  plupart  se  réduisent  à  des  allégations  sans  preuves  of- 
ficielles (ch.  lég.  25  mars  1850^  élect«  de  l'Ardèche ,  M.  de  La- 


grange,  rap.y  Mon.  du  26,  p.  1005);— 9*  Il  y  alleu  d'ordonner 
une  enquête  parlementaire  sur  un  fait  de  distribution  d'argoit 
signalé  par  une  lettre  du  procureur  de  la  République,  alors 
même  que  les  candidats  dans  riotérêt  desquels  le  fait  aurait  eu 
lieu  auraient  obtenu  dans  le  département  une  grande  majorité 
(cb.  lég.  6  mai  1848  ,  élect.  de  MM.  Fayet  et  des  Molles,  M.  Ger- 
main Sarrut,  rap»,  Mon.  du  7,  p.  966); —  10"*  Mais  il  n'y  a  pat 
lieu  d'ordonner  une  enquête  sur  des  faits  de  corruption  allégués 
dans  une  protestation ,  si  ces  faits  sont  invraisemblables  et  dé- 
mentis par  l'élu,  qui  aurait  lui-même  demandé  l'enquête  s'il 
restait  des  doutes  dans  l'esprit  du  bureau  de  la  obambre  (ch. 
dép.  28  août  1846,  élect.  de  M.  Benott,  D.  P.  46.  5.  150);— 
11^  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'ordonner  une  enquête  sur  une 
vague  allégation  de  votes  achetés ,  sans  aucune  indication  sur  1^ 
nombre ,  les  auteurs ,  le  lieu  et  les  conditions  de  ces  prétendua 
marchés  (ch.  lég.  S  Juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer, 
rap..  Mon.  du  5,  p.  1972); — 12*  Des  allégations  de  faits  de  cor- 
ruption ne  doivent  pas  décider  une  enquête,  si,  aiors  même  qu'ils 
seraient  tous  complètement  établis ,  ils  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  annuler  l'élection  (ch.  lég.  4  Juin  1849,  élect.  de  Lot-et- 
Garonne,  M.  Rodât,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  1985)  ;  — 15*  Ifn'y  a 
aucunement  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  qui ,  sans  au- 
cune articulation  précise,  disent  en  termes  généraux  :  l'enquête 
établirait  de  nombreux  faits  de  corruption  (ch.  lég.  26  juill.  1849, 
élect.  de  M.  Clary,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  du  27,  p.  2487);— 
14*  Il  y  a  lieu  d'ordonner  une  enquête  parlementaire  si  une 
protestation  affirme  que  I  élu,  qui  était  préfet,  aurait  réuni  à  la 
préfecture  les  sous-préfets ,  maires,  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, leur  aurait  demandé  d'influencer  en  sa  faveur  les  votes  des 
électeurs ,  et  que  des  menaces ,  des  promesses,  des  lacérations 
de  billets  auraient  eu  lieu  (oh.  lég.  20  Juill.  1848,  éleot.  de 
M.  Gent,  M.  Vivien,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  1710). 

!!•&.  Lorsqu'une  demande  d'enquête  sur  les  élections  d*an 
département  a  été  rejetée ,  il  n'y  a  plus  Heu  de  discuter  ni  de 
délibérer  sur  les  faits  électoraux  de  ce  département,  ni,  à  plus 
forte  raison,  des  autres  départements  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  mettre 
aux  voix  la  validité  de  l'élection  et  l'admission  des  élus.  —  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu  à  la. suite  du  rejet  d'une  enquête  sur  les  élections 
de  Lot-et-Garonne  ;  M.  Monet  parla  sur  les  faits  électoraux  en 
général,  et  fil  une  proposition  de  blâme }  mais,  d'après  une  ob- 
servation du  président,  qui  annonçait  l'existence  d'une  proposi- 
tion spéciale  sur  ce  sujet  qui  n'était  pas  à  l'ordre  du  Jour,  M.  Mo- 
net retira  sa  proposition,  et  l'assemblée  vota  sur  la  validité  de 
l'élection  (ch.  lég.  5  juin  1849,  Mon.  du  6,  p.  1996). 

0€€.  La  procédure  à  suivre  par  les  commissions  d'enquéCe 
s'établit  par  les  précédents  et  par  l'exercice  même  du  droit  d'en- 
quête. Déjà  plusieurs  règles  ressortent  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  devant  les  assemblées  et  des  opérations  auxquelles  se  sont 
livrées  les  commissions.  —  Dans  son  rapport  de  1845,  qui  est  le 
premier  document  parlementaire  où  la  pratique  du  droit  d'en- 
quête en  France  soit  largement  discutée,  M.  Lanyer  a  soutenu 
qu'une  commission  d'enquête  électorale  n'est  pas  restreinte  à 
l'examen  de  la  validité  du  mandat  des  élus,  qu'elle  peut  donner 
son  avis  sur  tous  les  faitsrelatifs  aux  élections,  formuler  des  con- 
clusions pour  qualifier  des  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'Intérêt 
d'autres  candidats  (ch.dép.5mai  1845,  suppl.au Mon. du27 avr. 
1843;  opinion  contraire  de  M.  deGasparIn,  Mon. du  6,  p.  1010). 

0€9.  Avant  de  se  séparer,  la  chambre  des  députés,  qui  ve- 
nait de  consacrer  le  droit  d'enquête,  discuta  la  question  de  savoir 
si  une  commission  d'enquête  électorale  avait  pouvoir  pour  agir 
pendant  la  prorogation  de  la  cbambre.  La  question  n'a  pas  été 
nettement  résolue  (cb.  dép.  51  août  1842,  D.  P.  46. 5. 104).  Mais 
M.  Lanyer  a  posé  dans  son  rapport  le  principe  que  si  les  fonctions 
de  la  commission  d'enquête  sont  interrompues  dès  que  les  cham- 
bres âont  prorogées,  elles  reprennent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
délégation  nouvelle,  aussitôt  que  les  chambres  se  réunissent  de 
nouveau. 

9^9.  Les  commissaires  nommés  pour  procédera  une  enquête 
ont  tout  pouvoir  dans  l'intérêt  del'entier  accomplissement  de  leur 
mission.  —  Une  commission  d'enquête  électorale  nommée  parla 
chambre  des  députés  peut -elle  déléguer  des  sous-commissionf 
pour  aller  procéder  à  l'enquête  sur  les  lieux,  ou  doit-elle  opérer 
à  Paris?  —  Cette  question  a  rencontré  des  difficultés  d'exécu- 
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(Ion;  en  eoniéquence,  la  commiftsion,  qui  l'avait  résolue  pour 
riiBrmalive,  se  détermina  à  n'agir  qu'à  Paris,  en  réservant  tous 
tes  droits  (D.  P.46.  3. 108). —  Depuis  1848,  il  a  été  reconnu  en 
droit,  et  en  fait,  qu'une  commission  d'enquête  peut  déléguer  plu- 
iNrs  de  ses  membres  pour  compléter,  dans  le  département  dont 
oneéieetlon  est  contestée,  l'enquête  comnencée  à  Paris  (cb.  lég. 
ISiodit  1848,  élect.  de  M.  Laissac,  H.  F.  de  Lasteyrle,  rap., 
Xoo.du94,  p.  3122). 

9*9.  Une  commission  d'enquête  électorale  a-t-elle  le  droit 
je  citer  directement  devant  elle  des  fonctionnaires  publics?  — 
L'autorisation  du  ministre,  supérieur  de  ces  fonctionnaires,  n'est- 
elle  pas  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  comparaître,  alors  même 
qu'ils  seraient  cités,  non  comme  fonctionnaires,  mais  comme  té- 
BolDS?  —  Sur  ces  questions,  un  débat  profond  et  vif  s'engagea, 
eu  1843,  à  la  chambre  des  députés.  Pour  y  mettre  fin,  et  sous 
toutes  réserves  des  droits  revendiqués  des  deux  céiés,  il  fut  con- 
veDuque  le  ministre  amèneraità  la  commission  les  fonctionnaires 
de  son  département  qui  avaient  été  cités,  et  qu'il  assisterait  à 
leur  interrogatoire  (D.  P.  46. 3. 103). 

•90.  Une  commission  d'enquête  électoralea  le  droitd'enten- 
dre  des  témoins;  elle  peut  décider  sous  toutes  réserves  qu'elle 
les  inirltera  à  se  présenter,  et  les  dispenser  du  serment  (rapport 
de  M.  Lanyer,  suppl.  au  Mon.  du  27  avr.  1843,  p.  2J.  —  L'as- 
semblée nationale  de  1848  a  décidé  que  les  commissaires  de 
renquête  peuvent  et  doivent  faire  prêter  serment  aux  témoins 
qui  viennent  déposer;  les  dépositions  doivent  être  recueillies  par 
uo  greffier,  puis  signées,  après  lecture,  par  les  déposants  et  par 
les  commissaires  ;  et  qu'un  citoyen  ne  peut  exiger  qu'on  l'ad- 
mette  à  assister  à  l'enquête  pour  y  représenter  celui  dont  l'élec- 
lioD  est  contestée,  une  enquête  parlementaire  ne  pouvant  être 
issimilée  à  une  enquête  purement  civile  (cb.  lég.  23  août  1848, 
éiect.deH.  Laissac,  M.P.deLasteyrie,  rap.,  Mon.du24,p.2122). 

•91.  Lacommission  peut  livrera  l'impression  les  dépositions 
cnles  des  témoins  qu'elle  a  entendus  (rap.  de  M.  Lanyer,  suppl. 
an  Mon.  du  27  avr.  1843,  p.  12).  —  M.  Pascalis,  séance  du 
S  mai,  reconnut  le  droit,  mais  nia  l'opportunité  (Mon.  du  6,  p. 
lOOS^demêmeM.  deGasparin,  p.  1040;  contraire  M.de  Beaumont, 

p.  1011). 

691.  Une  commission  d'enquête  électorale  ne  doit  point  for* 
muler  de  bi&me  direct  contre  un  agent  de  l'autorité,  en  soumet- 
tant à  cet  égard  une  résolution  spéciale  à  la  chambre  ;  ce  serait 
eicéder  ses  pouvoirs  ;  elle  n'a  mission  que  de  constater  les  faits, 
d'en  définir  le  caractère,  et  d'éclairer  par  là  la  chambre  sur  la 
moralité  et  la  liberté  des  opérations  électorales  (ch.  dép.  27  avr. 
1843,  rapport  de  M.  Lanyer,  supplém.,  p.  7).— Elle  peut  com- 
mencer ses  opérations  en  écrivant  au  ministre  de  l'intérieur,  aux 
députés  élus  et  à  leurs  concurrents,  pour  leur  annoncer  qu'elle 
est  prête  à  recevoir  les  renseignements  qu'ils  croiraient  utile  de 
lui  adresser  sur  les  élections  (rapport  de  M.  Lanyeri  p.  i  et  2  du 
supplém.  au  Mon.  du  27  avr.  1843). 


Sbgt.  9.  —  Dtf  V appréciation  du  éUetioM  i$Haquée»  comme  en- 
tachées  de  fraudés^  vioUnceê  0t  Mimidalùm^  oorrupiUmt  tm- 
mixUon  de  Vanloritéf  manmuvres  frauduleusêt* 

1199.  L'assemblée  est  le  Juge  souverain  de  la  validité  des 
élections  ;  elle  n'apprécie  pas  seulement  les  irrégularités  de  for- 
mes qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  les  opérations  électo- 
rales, elle  se  prononce  aussi  sur  tous  les  faits  qui  affectent  la  mo-* 
rallié  des  élections,  et  peuvent  avoir  été  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait.  Dans  l'examen  des 
actes  et  des  Circonstances  de  cette  nature,  il  est  impossible  de 
suivre  des  règles  générales  ;  les  faits  spéciaux  de  chaque  affaire 
déterminent  chaque  solution;  et  si,  des  nombreuses  décisions 
des  assemblées  on  peut  induire  quelques  principes  constants , 
il  [aut  se  garder  de  généraliser  et  d'ériger  en  Jurisprudence  des 
décisions  variables  comme  les  conjonctures,  et  qui  ne  peuvent 
pas  rester  toujours  étrangères  aux  intérêts  de  parti* 

kki.i.^^Fraudêi  commises t  dans  Us  opérations  électorales , 
à  IHniérieur  du  collège  on  de  in  seciion» 

^94.  D'une  part,  1*  le  président  d'un  collège  électoral  ne 


doit  faire  aucun  discours  qui  se  rapporte  plus  ou  moins  à  l'élec* 
tion  de  tel  ou  tel  candidat,  ou  qui  traite  de  politique;  un  pareil 
discours,  s'il  a  eu  lieu,  n'entratoe  pas  la  nullité  de  l'élection, 
mais  autorise  un  blâme  de  la  part  de  la  chambre  (cb.  dép.  6  avr. 
1839,  élect.  de  M.  Vatout,  M.  Boudet,  rap.,  Mon.  du  7;  V.  les 
décisions  et  les  développements  publiés  par  M.  Grtin,  n"»  210);— 
2®  La  lecture  d'une  adresse  au  roi  par  le  président  du  collège 
électoral,  après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  n'est  pas 
non  plus  une  cause  de  nullité  de  l'élection  ;  mais  elle  peut  donner 
lieu  à  un  blâme  de  la  part  du  bureau  de  la  chambre  (ch.  dép.  18 
août  1846,  élect.  de  M.  de  la  Tourette,  M.  Mortimer  Ternaux, 
rap.,  Mon.  du  10,  p.  2176);  —  3«  Enfin,  on  ne  peut  admettre 
comme  moyen  de  nullité  contre  une  élection,  l'allégation  que, 
pendant  un  scrutin,  on  aurait  lu,  dans  un  Heu  public,  des  lettres 
fausses  attribuées  à  des  députés,  attestant  que  l'un  des  candidats, 
ancien  député,  n'avait,  depuis  son  élection,  assistée  aucune 
séance  de  la  chambre,  et  engageant  les  électeurs  à  choisir  un 
autre  représentant  (ch.  dép.  23  déc.  1837,  élect.  de  M.  Renou, 
M.  Martin,  rap..  Mon.  du  24). 

995.  D'autre  part,  on  a  décidé  :  l*"  que  l'existence  de  deux 
paquets  de  bulletins  qui,  au  dépouillement,  auraient  porté  uni- 
formément et  sans  exception ,  le  nom  du  même  candidat,  peut 
être  considéré  comme  un  indice  de  fraude  et  devenir  une  cause 
d'annulation  de  l'élection  (ch.  lég.  10 août  1 848,  ^lect.  deM.Gent, 
M.  Chapot,  rap.,  Mon.  du  1 1,  p.  1064);~S«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêtera  des  observations  d'un  bureau  central,  ni  à  une  pro- 
testation d'un  président  de  section,  portant  sur  ce  que  quelques 
voix  auraient  été,  à  tort,  attribuées,  d'autres  enlevées  à  des  cat< 
didats;  et  sur  ce  que  des  bulletins  auraient  été  arrachés  et  quel* 
ques  autres  imposés  à  plusieurs  électeurs,  si  les  candidats  élut 
Tontété  à  une  très-grande  majorité  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élecl.d( 
Loir-et-Cher,  M.  Lher bette,  rap.,  Mon.  du  1"  Juin,  p.  1056);-- 
3«  Qu'on  doit  écarter,  comme  contraire  à  la  vraisemblance,  une 
protestation  portant  qu'un  maire,  président  d'un  bureau,  ouvrait 
tous  les  bulletins  de  façon  à  connaître  le  vote  de  chaque  électeur, 
qu'il  avait  devant  lui,  au  pied  de  l'urne,  un  paquet  de  bulletins 
contenant  les  noms  de  certains  candidats,  qu'il  avait  déclaré  qu'il 
destinait  ces  billets  aux  électeurs  qui  n'en  auraient  pas,  et  que, 
sur  l'observation  qui  lui  aurait  été  faite  qu'il  devait  avoir,  à 
cet  effet,  du  papier  blanc  et  non  des  bulletins  imprimés,  il  aurait 
répondu  qu'il  lui  avait  été  enjoint  par  le  préfet  d'Influencer  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir  les  élections  (cb.  lég.  5  avr.  1880,  éleot. 
du  Haul-Rhln, M.  Vernhette,  rap.,  Mon. du 6,  p.  1 1 1 1);  -^  4* Quo 
le  simple  fait  de  la  remise  d'un  bulletin  par  un  membre  du  bureau 
à  un  électeur  qui  s'en  serait  servi  pour  voter,  ne  viole  pas  une 
élection,  surtout  si  personne  n'a  réclamé  au  moment  où  ce  fait 
aurait  eu  lieu  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Alpes, 
M.  Lequlen,  rap., Mon.  du  8,p.20i0);  —  6^ Que  l'intrusion  abu- 
sive, quoique  légale,  d'électeurs  (qui  n'ont  volé  qu'au  moyen 
d'une  translation  de  domicile  politique  dans  l'arrondissement  où 
ils  avaient  acheté  en  commun  une  propriété  pour  payer  un  impôt 
quelconque,  par  exemple  48  cent.)»  n'est  pas  une  manœuvre  frau- 
duleuse qui  puisse  faire  annuler  l'élection,  si,  en  considérant  leurs 
votes  comme  nuls,  les  suffrages  restant  à  l'élu  atteignent  et  dé- 
passent encore  la  majorité  (ch.  dép.  20  déc.  1858,  élect.  de 
M.  Parés,  M»  Teste,  rap.,  Mon.  21,  V»  sur  la  translation  de  demi- 
elle  politique  la  seot.  i,  art.  5. 

AnT<  i.  -^  Viùlenees  et  intimidattonf  défait  de  liberté  morales 

•9tli  Une  première  règle,  consaorée  dans  cette  matière, 
comme  dans  tous  les  cas  où  Ton  attaque  la  moralité  d'une  élec- 
tion, e'est  qu'il  ne  sufBt  pas  d'alléguer  vaguement,  dans  une  pro- 
testation ou  dans  un  autre  acte,  qu'il  y  a  eu  violence,  intimida» 
tion,  atteinte  à  la  liberté  ;  41  faut  préciser  les  faits  qu'on  allègue 
J  ou  dont  on  demande  à  faire  la  preuve.  -*^  Ainsi  i  1*  des  faits  de 
menace  et  de  violence  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération 
s'ils  ne  consistent  que  dans  des  allégations;  si  l'un  des  récla- 
mants était  un  candidat  qui  avait  obtena  un  grand  nombre  de 
voix,  et  si,  d'ailleurs,  ces  électeurs  n'avaient  élevé  dans  le  col« 
lége  aucune  réclamation  (ch.  dép.  9  nov.  1816,  élect.  du  Lotj 
M.  de  Serres,  rap.,  Mon.  du  10,  p*  1264)  ;  -^  8*  De  même,  doi« 
vent  être  écartées  les  allégations  de  fraude  et  de  violence,  lors- 
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qu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  preuves  (ch.  dép.  16  f6v. 
1828,  élect.  de  M.  Sirieys  de  Martnhac,  Mon.  du  18,  p.  203); 
^  5<»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation,  faite  dans  une 
protestation  sans  preuves  à  Tappui,  que  la  liberté  des  votes  au- 
rait été  violée  par  un  grand  nombre  d'électeurs  (ch.  dép.  20  août 
1846,  élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Dubois,  Mon.  du 
21 ,  p.  2195)  ;  —  «i*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protesta- 
lions  qui  accusent  des  violences  et  des  fraudes,  sans  en  présen- 
ter l'articulation  ni  la  Justification,  ou  des  manœuvres  tentées 
par  le  clergé  pour  fausser  les  élections,  sans  non  plus  les  justifier, 
surtout  si  un  grand  nombre  de  voii  sépare  le  dernier  candidat 
élu  de  celui  qui  Venait  ensuite  et  qui  serait  l'un  des  protestants 
(ch.  lég.  5  mai  1848,  élect.  du  Puy-de-Dême,  M.'Salmon,  rap., 
Mon.  du  6,  p.  957);  —  5<*  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter 
à  une  protestation  dans  laquelle  des  citoyens  se  plaignent  d'at- 
teintes portées  à  la  liberté  des  votes,  et  demandent  une  enquête 
à  ce  sujet,  si  les  faits  se  présentent  dénués  de  toute  espèce  de 
preuves,  surtout  si,  lors  même  qu'on  retrancherait  à  l'élu  des 
voix  sur  lesquelles  des  abus  d'influence  auraient  pu  s'exercer, 
ce  retranchement  ne  changeait  en  rien  le  résultatde  l'élection  (ch. 
lég.  3  oct.  1848,  élect.  de  M.  Rivet,  M.Desclais,  rap.  Mon.  du  4, 
p.  2697)  ;  —  6**  De  même,  on  ne  doit  pas  prendre  en  considéra- 
tion une  protestation  qui  allègue  vaguement  des  faits  de  com- 
pression ou  d'intimidation,  mais  sans  désigner  aucun  fait  précis, 
aucun  lieu,  aucune  personne  (ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de 
l'Isère,  M.  Callet,  rap..  Mon.  du  26,  p.  1001);  —  7''  L'alléga- 
tion, sans  l'énonclation  d'aucun  fait  à  l'appui,  qu'un  préfet  au- 
rait cherché  à  intimider  et  à  séduire  les  électeurs,  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  (ch.  dép.  20]anv.  1848,  élect.  de 
M.  Richond  des  Brus,  M.  A.  Fould,  rap.»  Mon.  du  21,  p.  136). 
•97.  Des  tumultes  et  des  violences,  autour  du  local  ou  dans 
le  local  même  des  élections,  ne  sufDsent  pas  toujours  pour  déter- 
miner l'annulation.  —  Ainsi  :  1*  un  fait  de  violence,  étranger  aux 
opérations  du  collège  électoral,  et  non  mentionné  dans  le  procès- 
verbal,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion. Telle  serait  la  réclamatien  d'une  personne  qui  se  plaindrait 
d'avoir  été  Injuriée  et  maltraitée  par  le  èomestique  du  candidat 
élu  (ch.  dép.  26  juiil.  1831,  élect.  de  M.  Dupin,  M.  Lemercier, 
rap.,  Mon.  du  27);  —  2*  De  même,  lorsque  de  prétendus  faits 
de  violence  exercée  sur  un  électeur  hors  du  collège  sont  articu- 
lés, le  bureau  de  ce  collège  peut  déclarer  n'y  avoir  lieu  à  s'ar- 
rêter à  ces  faits  extérieurs  (ch.  dép.  29  juill.  1843,  élect.  de 
M.  de  la  Rochejaqueleln ,  M.  Debelleyme,  rap.,  Mon.  du  30, 
p.  1705)  ;  —  Z^OvL  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  des  protestations 
signalant,  sans  aucune  preuve,  des  faits  de  violence  qui  auraient 
eu  lieu  à  la  porte  des  collèges  contre  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs (ch.  lég.  13  nov.  1831,  élect.  de  M.  Shleight,  M.  de  la  Ro- 
cbette,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  2829);  —  4*  On  ne  peut  invoquer, 
pour  faire  annuler  une  élection,  ce  fait,  que  quelques  électeurs 
auraient  été  tenus  enfermés  tandis  que  le  collège  était  assemblé, 
s'il  résulte,  de  leur  propre  déclaration,  qu'Us  avaient  été  enfer- 
més volontairement,  et  si,  d'ailleurs.  Ils  ont  voté  et  voté  contre 
le  candidat  dont  l'élection  était  attaquée  (ch.  dép.  6avr.  1839, 
élect.  de  M.  Vatout,  Mon.  du  7);  —  S*"  La  circonstance  que  des 
violences  auraient  été  exercées  sur  deux  électeurs  pour  les  em- 
pêcher de  voter,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  si,  en  suppo- 
sant que  ces  deux  voix  eussent  été  données  au  compétiteur  de 
l'élu,  les  suffrages  restant  à  celui-d  suffisaient  pour  former  la  ma 
]orité(ch.  dép.  28  juili.  1842, élect.  de  M.  Roye,M.  Vatout,  rap.. 
Mon.  du  29,  p.  1697,  1698);  —  6*  Il  ne  résulte  pas  de  nullité 
de  ce  que  le  lieu  des  élections  aurait  été  entouré  par  certaines 
personnes,  qui  se  seraient  livrées  à  des  actes  de  violence  contre 
les  électeurs,  les  auraient  obligés  à  leur  montrer  leurs  bulletins,  au- 
raient déchiré  ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas,  de  ce  qu'il  y  aurait 
même  eu  des  menaces,  des  coups,  et  jusqu'à  une  arrestation  ar- 
bitraire; si,  en  retranchant  toutes  les  voix  du  collège  où  ces  faits 
se  seraient  passés,  le  oandldat  élu  dont  l'élection  se  trouverait« 
attaquée  par  ce  motif,  était  encore  de  plusieurs  milliers  de  voix 
au-dessus  des  candidats  venant  après  lui  (ch.  lég.  5  mai  1848 , 
élect.  de  M.  Laurent  de  l'Ardèche,  M.  Recurt,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  958)  ;  —  7*  Une  élection  ne  doit  pas  non  plus  être  annulée 
par  cela  que»  dans  une  commune,  des  tumultes  ont  Interrompu, 
•1  même  empêché  de  terminer  les  opérationa^  si  ces  tumultes  , 


ont  été  le  résultat  de  malentendus,  de  diversions,  mais  sans  pren- 
dre le  caractère  desédition  véritable  (ch.  lég.  20  oct.  1848,  élect. 
de  la  Guadeloupe,  M..  Dupont  (de  Bussac),  rap. ,  Mon.  du  21, 
p.  2916);  — 8*  Des  violences  exercées  dans  une  section,  et  tellet 
que  la  séance  a  dû  être  levée  avant  la  fin  de  sa  durée  légale,  ne 
suffisent  pas  pour  faire^nnuler  l'élection  de  candidats  nommés 
cependant  à  une  faible  majorité,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  faits 
aient  pu  avoir,  par  rintimidation  et  l'abstention  d'un  certain  nom* 
bre  d'électeurs,  une  influence  décisive  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion (ch.  lég.  15  juin  1849,  élect.  delà  Loire,  M.  de  Melon,  rap., 
Mon.  du  16,  p.  2083  et  2124).  —  Les  circonstances,  dans  cette 
affaire,  étalent  compliquées,  contestées;  l'élection  ne  fut  validée 
qu'après  une  seconde  épreuve. 

999.  Des  désordres  et  violences  commis  dans  la  vtlle  ei 
dans  le  pays  ne  deviennent  des  motifs  de  nullité  des  élections  qne 
quand  Ils  ont  agi  directement  sur  les  électeurs,  ou  qu'ils  ont  ea 
un  caractère  assez  grave  pour  empêcher  ou  pour  commander  le 
vote. — Une  élection  ne  peut  être  annulée  par  cela  que,  avant  les 
opérations ,  les  démonstrations  de  désordre  auraient  eu  lien  dans 
une  ville ,  que  l'autorité  municipale  aurait  empêché  de  discuter 
les  candidats  dans  les  réunions  préparatoires ,  et  que  l'instalU- 
tion  de  nouveaux  conseils  municipaux  aurait  été  retardée  dans  la 
vue  4e  favoriser  l'un  des  candidats  ;  surtout  si  l'élu  a  obtenu 
une  majorité  considérable  (ch.  dép.  14  oct.  1848,  élect.  de 
M.  Gent,  M.  Baraguay-d'Hilliers ,  rap..  Mon.  du  15,  p.  2849). 
Mais  doit  être  annulée  une  élection  coloniale  faite  au  milieu  d'une 
grande  agitation  des  esprits,  précédée  de  violences  plus  ou  moiof 
graves  sur  divers  points  du  territoire ,  alors  même  que  Ton  pré- 
tendrait que  la  présence  et  les  paroles  d'un  candidat  non  éla 
ont  contribué  aux  désordres  matériels  survenus  sur  ploslears 
points,  bien  qu'il  ait  failli  lui-même  en  être  victime  (ch.  dép.  17 
oct.  1849,  élect.  '^e  la  Guadeloupe,  M.  Vernhette,  rap.  Mon.  da 
18,  p.  3187,  et  suiv.). 

•99.  Des  allégations  d'entraves  à  la  liberté ,  d'actes  on  pa- 
roles d'intimidation ,  ne  peuvent  faire  annuler  une  élection  qu'au- 
tant que  la  liberté  des  votants  a  été  réellement  opprimée ,  que 
les  faits  sont  prouvés ,  et  qu'ils  ont  eu  un  caractère  de  généra- 
lité.— En  ce  sens  on  a  décidé  :  1*  que  des  faits  de  menaces  envers 
un  fonctionnaire  par  ses  supérieurs,  de  mise  en  demi-solde  d'oa 
officier,  de  suspension  d'un  employé ,  lors  même  quMIs  ne  font 
pas  annuler  l'élection,  doivent  être  signalés  aux  ministres  pour 
qu'ils  prennent  des  renseignements  et  les  transmettent  à  la 
chambre  (ch.  dép.  6  août  1834,  élect.  de  M.  le  général  Merlin, 
M.  Lachèze,  rap..  Mon.  du  7)  ;— 2*  Qu'on  ne  doit  pas  avoir  égard 
à  de  prétendues  menaces  de  chouannerie  (Jurisp.  pari,  de 
M.  Grûn,  n*  464,  élect.  de  M.  de  Labourdonnaye)  ; — 3*  Qu'il  n'y 
a  aucune  intention  d'intimidation  dans  ce  fait  qu'un  électeur, 
interpellé  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  étranger  nos 
naturalisé,  ayant  répondu  affirmativement,  aurait  été  Invité  à  ne 
pas  voter  et  se  serait  volontairement  retiré  (ch.  dép.  10  jaav. 

1838,  élect.  de  M.  Paranque,  M.  Larabit ,  rap..  Mon.  du  il);— 
4*  Que  si ,  sur  la  demande  adressée  par  le  secrétaire  du  bureaa 
à  un  électeur  s'il  n'était  pas  étranger,  et  comme  tel  non  admis  à 
voter,  cet  électeur  a  répondu  qu'il  se  croyait  électeur,  et  cepeo- 
dantse  soit  retiré  sans  voter,  il  ne  résulte  pas  de  l'observation  d« 
secrétaire  une  sorle  de  violence  morale ,  surtout  si  le  présidenl 
a  averti  l'électeur  qu'il  avait  le  droit  de  voter;  sa  retraite,  touts 
volontaire,  ne  peut  en  rien  vicier  l'élection  (ch.  dép,  15  avr. 

1839,  élect.  de  M.  Bessières,  M.Pascalls,  rap..  Mon.  du  IS);"-* 
5*  Qu'il  ne  résulte  aucune  preuve  ni  commencement  de  preuve 
d'intimidation  et  de  violence  dans  une  élection,  de  ce  qu'un  per« 

'  cepteur  des  contributions  a  retiré  les  cartes  de  plusieurs  élec> 
leurs,  m  de  l'allégation  que  ce  percepteur  aurait  écrit  une  noto 
où  se  trouveraient  les  noms  de  plusieurs  électeurs  en  regard 
desquels  seraient  des  notes  servant  de  contre-marque,  si  l'élu  t 
été  étranger  à  ces  faits,  si  les  divers  électeurs  de  toutes  lesopi' 
nions  ont  retiré  des  cartes  appartenant  à  leurs  amis,  et  si  les 
procès- verbaux  ne  font  aucune  mention  de  bulletins  contremarques 
(ch.  dép.  28  août  1846,  élect.  de  M.  Reynaud,  M.  His,  rap., 
Mon.  du  29,  p.  2290)  ;— 6*  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par 
cela  que  les  opérations  du  collège  auraient  eu  lieu  dans  un  an- 
cien eh&teau  fort  appartenant  k  un  prince  de  la  famille  royale,  ^ 
n«  château  a  depuis  longtemps  cessé  d'être  un  chiteau  fort,  si 
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\m  bâtiments  contenas  dans  son  enceinte  ont  reçn  et  conservé 
ne  deslination  pabllque,  et  si,  récemment,  des  opérations  ad- 
Binlstratlves  y  ont  été  accomplies,  telles  que  le  tirage  et  la  ré- 
fision;  dans  ces  circonstances,  rien  n'indiqne  que  la  liberté  des 
âeeteors  ait  éprouvé  la  moindre  contrainte  (ch.  dép.  3i  août 
i846,éleei.  de  M.  de  Jiahayenlousselin,  H.  Quénault,  rap..  Mon. 
du  t«  sept.,  p.  S5i0);  «-  T  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
me  protestation  énonçant,  sans  preuves  ni  précision,  qu'une 
eensvre  aurait  été  exercée  en  dehors  du  local  des  élections  sur 
tes  boUetlns  des  électeurs  fcb.  lég.  6  mal  1848,  élect.  de  la 
Ulre4nfér.,  Mon.  7,  p.  966);— *8«  Qu'une  protestation  de  deux 
tieeteors  se  plaignant  de  ce  qu'un  électeur  aurait,  à  la  porte  de 
la  salle  du  collège,  changé  les  bulletins  d'un  certain  nombre  d'é- 
toeteurs,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si  ces  électeurs 
ne  se  sont  pas  plaints,  si  rien  ne  constate  que  le  changement  ait  en 
lies,  ou,  en  supposant  qu'il  ait  eu  lieu,  qu'il  ait  été  opéré  contre 
leur  volonté  (ch.  dép.  26  sept.  1848,  élect.  de  M.  Ghambolle, 
I.  Dupont  (de  Bussac),  rap..  Mon.  du  27,  p.  2604). 

••••  De  même  :  !•  des  allégations  d'influences  exercées,  de 
Imllettns  déchirés  n'ont  aucune  valeur  si,  dans  la  section  dont 
il  ^agtt,  les  candidats  élus  n'ont  obtenu  qu'un  très-petit  nombre 
de  voix,  la  presque  totalité  des  suArages  s'étant  portée  sur  les 
eiBdklats  opposés  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaneluse, 
I.  Loye,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1972)  ;  —  2«  L'accusation  générale 
d'ontaves  apportées  aux  votes  militaires  est  sans  valeur,  surtout 
si  le  nombre  des  militaires  votants  a  été  considérable  et  dans  la 
■ème  proportion  que  les  électeurs  civils  (ch.  lég.  2  juin  1849, 
Aleet.  de  Vaucluse,  M.Loye,  rap.,Mon.  du 5,  p.  1972) ;  —  3«  Une 
protestation  portant  que  des  maîtres  ont  menacéde  renvoyer  leurs 
iomestlques,  des  fabricants  leurs  ouvriers,  s'ils  ne  votaient  pas 
eosune  eux,  est  trop  vague  pour  entraîner  la  nullité  de  l'élection, 
et  ne  peut  donner  lieu  non  plus  à  une  enquête.  S'il  y  a  des 
plaintes  des  domestiques  ou  employés,  <^est  devant  les  tribunaux 
qu'elles  doivent  être  portées  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de 
l'Aude,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1969);  —  4»  Des  bits 
iMpulés  à  quelques  propriétaires  et  qui  n'auraient  eu  d'autre  ré- 
sultat que  d  éloigner  de  l'urne  électorale  un  domestique  et  quel- 
ques mendiants,  ne  sauraient  être  accueillis  comme  faits  d'intl- 
■Idation  viciant  les  élections  d'un  département,  sur  lesquelles  ils 
s'ont  pu  exercer  une  influence  notable  (ch.  lég.  4  Juin  1849, 
élect.  de  Lot^trGaronne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1985)  ; 
— 5*  Le  fait  que  le  renvoi,  opéré  le  Jour  de  l'élection,  de  trois 
sQTriers  il'nne  manufacture  de  l'Etat,  aurait  fait  déclarer  aux  au- 
tres ouvriers  qui  n'avalent  pas  encore  voté  qu'ils  voteraient  dans 
u  certain  sens^  ne  suffirait  pas,  fût-il  prouvé,  pour  faire  annu- 
ler l'élection,  si  le  déplacement  de  voix  qui  en  serait  résulté  était 
iadilftrent  à  raison  de  la  grande  ms^orité  obtenue  par  les  candi- 
dats élus  (ch.  lég.  4  Juin  1849,  élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Ro- 
dai, rap..  Mon.  du  8,  p.  1985)  ;  —  6«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  une  protestation  émanée  d'un  candidat  non  réélu,  dans  une 
colonie,  et  alléguant  que  les  sullhiges  ont  été  détournés  de  lui 
par  l'Influence  d'un  autre  candidat,  que  les  élections  ont  été  faites 
sons  l'empire  de  la  crainte,  que  les  cultivateurs  qui  refusaient 
les  bulletins  distribués  par  les  propriétaires  étaient  menacés 
d'être  expulsés  de  l'habitation,  et,  en  cas  de  refus,  contraints 
par  la  violence  et  les  voies  de  fiilt  ;  ces  allégations  générales, 
sans  indication  précise  de  noms,  de  lieux,  de  circonstances,  ne 
peavent  ni  entraîner  la  nullité  de  l'élection  ni  motiver  une  en- 
qoéle  (ch.  lég.  23  Juill.  1849,  élect.  de  la  Martinique^  M.  Gham- 
panliet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  2445);— 7»  La  formation,  dans  un 
menai  maritime,  de  sections  spéciales  pour  le  vote  des  ouvriers 
de  la  marine,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  but 
d  intimider  et  d'Influencer  les  ouvriers,  si,  d'une  part,  le  nom- 
tn  des  abstentions  parmi  eux  a  été  dans  une  proportion  plus 
^ble  que  dans  le  reste  du  département,  si,  d'une  autre  part, 
ce  sont  les  candidats  présentés  par  ceux  qui  se  plaignent  de  la 
nesnre  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  parmi  les  ouvriers,  et  si  les 
Prscès-verbaux  ne  font  pas  mention  d'un  seul  fait  qui  puisse  faire 
présumer  l'Intimidation,  ni  avant  ni  pendant  le  vote  (ch.  lég.  27 
loars  1850,  élect.  duVar,  M.  Gh.Dupln,  rap..  Mon.  28,  p.  1025); 
-^8«  11  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant 
qo'on  sous-préfet  aurait  fait  convoquer  les  Instituteurs  primaires, 
^  anrait  prononcé,  dans  cette  réunion,  une  allocution  électo-^ 
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raie  avec  menace,  si  on  ne  fait  pas  connaître  les  termes  de  09 
discours,  et  s'il  résulte  de  renseignements  pris  que  le  but  du 
sous-préfet  était  de  recommander  aux  instituteurs  de  s'abstenir  do 
toute  influence  (ch.  lég.  2  juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Lara- 
bit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969);—- 9«Onnedoitpointavolr  égard 
à  l'allégation  de  paroles  d'intimidation  qui  auraient  été  pronon- 
cées publiquement  par  un  sous-préfet  à  l'égard  d'un  maire,  an 
si^et  des  élections,  si  la  déclaration  de  ce  fait  est  signée  par  ce 
maire,  mais  non  écrite  par  lui,  et  transmise,  plusieurs  Jours 
après  rélection,  par  un  tiers  au  bureau  de  l'assemblée  (ch.  lég. 
5  avr.  1850,  élect.  du  Haut-Rhin,  M.  Vemhette,  rap..  Mon.  du  6, 
p.  1 1  i  1)  ;— 10»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation 
fondée  sur  l'existence  de  circulaires  des  administrations  finan- 
cières du  département^  relatives  au  devoir  des  fonctionnaires  de 
prendre  part  aux  élections,  si  ces  circulaires  ne  contiennent  au- 
cune menace,  aucune  invitation  de  signaler  ceux  qui  n'auraient 
pas  voté,  rien  qui  méconnaisse  la  liberté,  pour  chacun,  de  voter 
selon  sa  conscience  (ch.  lég.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  de  la 
Hitte,  M.  Betting  de  Lancastel,  rap..  Mon.  du  19,  p.  3285). 

•91.  L'absence  d'un  nombre,  plus  ou  moins  considérable, 
d'électeurs,  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  faire  supposer,  à 
plus  forte  raison  pour  prouver  que  c'est  l'Intimidation  qui  les  a 
empêchés  de  venir  voter;  leur  abstention  peut  avoir  des  motifs 
légitimes.— Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  !<>  que  le  fait  de  l'absten- 
tion d'un  grand  nombre  d'électeurs  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
si  l'élection  a  été  faite  avec  calme,  si  les  opérations  ont  été  régu- 
lières, et  que  rien  n'annonce  que  les  électeurs  aient  été  effrayés 
(ch.  dép.  1 1  août  1850,  élect.  de  MM.  d'Escayrac  et  de  Belissen, 
M.  Lemercler,  rap..  Mon.  12,  p.  892);  —  «•  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  comme  faitde  manœuvres 
électorales  l'absence  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  l'arrivée  de 
certains  électeurs  embrigadés  sous  la  conduite  de  chefs,  et  dé- 
frayés dans  les  meilleurs  hôtels  de  la  ville;  rallégation  de  me- 
naces de  chouannerie  ne  mérite  pas  non  plus  considération,  si 
on  ne  cite  à  l'appui  aucune  preuve,  aucun  nom  propre,  et  qu'il 
résulte  des  explications  données  par  le  gouvernement  que  l'auto» 
rlté  n'a  eu  connaissance  d'aucune  agitation  politique  de  nature  à 
compromettre,  dans  ces  contrées,  la  sûreté  publique  (ch.  dép.  22 
déc.  1857,  élect.  de  M.  Arthur  de  Labourdonnaye,  M.  Jaubert, 
rap..  Mon.  25);  —  5«  Que  si,  dans  une  ville  oh  il  y  a  plusieurs 
collèges,  une  force  brutale  envahit  un  de  ces  collèges,  se  Jette 
sur  le  bureau,  brise  l'urne  et  déchire  les  bulletins,  l'élection  des 
autres  collèges,  faite,  deux  jours  plus  tard,  sans  que  l'ordre  y  ait 
été  troublé  et  sans  qu'aucune  antre  violence  ait  été  commise  dans 
la  ville,  ne  peut  être  annulée  par  cela  que,  le  dernier  Jour  seu- 
lement, un  grand  nombre  d'électeurs  se  sont  abstenus  de  voter, 
et  ont  protesté,  prétendant  que  les  événements  arrivés  le  premier 
Jour  à  un  autre  collège  avaient  exercé  sur  eux  une  violence  mo- 
rale qui  les  avait  privés  de  leur  liberté  (ch.  dép.  30  JulU.  1831, 
élect.  de  M.  Beaujour,  M.  Cunin-Gridaine,  rap..  Mon.  31);  — 
4«  Qu'une  force  majeure,  par  exemple  une  tempête  qui  a  empê- 
ché des  électeurs  de  venir  exercer  leurs  droits,  n'est  point  par 
elle-même  un  motif  suffisant  pour  faire  annuler  une  élection  ;  elle 
ne  peut  avoir  cet  effet,  si  la  présence  des  électeurs  empêchés 
n'aurait  rien  pu  changer  au  résultat,  soit  du  premier,  soit  du  se- 
cond scrutin  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Arthur  de  La  • 
bourdonnaye,  M.  Jaubert,  rap.,  Mon.  23)  ;  —  5»  Que  l'absence 
de  deux  fonctionnaires  électeurs,  en  supposant  vraie  l'allégation 
qu'ils  avaient  été  illégalement  retenus  loin  de  leur  collège  par 
l'autorité  supérieure,  ne  pourrait  entacher  l'élection,  si  l'élu  avait 
obtenu  plus  que  la  majorité,  indépendamment  de  ces  deux  suffra- 
ges(ch.  dép.  22déc.  1837,  élect.  doM.  Ardoin,  Mon.  23);— 6»  Que 
l'allégation  d'une  prétendue  violence  morale  exercée  sur  un  élec- 
teur qui  s'est  abstenu  de  voter  est  indifférente  si,  en  ajoutant  le 
vote  de  cet  électeur  au  nombre  de  ceux  qui  ont  voté,  l'élu  aurait 
toujours  eu  la  majorité  (ch.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  M.  Bes- 
%ières.  Mon.  16.) 

•99.  Des  mesures  prises  par  l'autorité,  au  moment  des  élec- 
tions, pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  actes  d'intimidation.  —  Ainsi  :  i»  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant  que,  dans  une  des 
villes  du  département,  un  détachement  de  troupes,  rangé  en  ba- 
taille sur  une  place,  aurait  chargé  ses  armes,  et  que  ce  tkii  au- 
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rait  ea  pour  Lot  et  pour  résultat  d'intimider  les  populations^  s'il 
est  établi  que  cette  démonstration  a  été  motivée  par  l'agitation  mih 
nifestée  parmi  les  habitants  de  la  ville  ausujetde  la  dissolution  ré- 
cente de  la  garde  nationale^  et  si|  d'ailleurs»  les  électeurs  de  cette 
localité  ontdonné  la  majorité  aux  candidatsdei'opposition(cb.  légi 
a  Juin  1849,  éleci.  de  Lot-et-Garonne»  M.  Bodat^  rap..  Mon*  5^ 
p.  1985)  j— 2*  On  ne  doit. pas  considérer  comme  un  moyen  d'in- 
timidation l'envoi  de  petits  détachements  de  soldats  ponrmaintenir 
l'ordredans  les  circonscriptions  électorales  (cb.  lég.  6  août  I849j 
élect.  deM.deGrammont»  M.  deMortemart»  rap«^  Mon»  7»  p.  2604); 
— 3«  Il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  des  protestations  fondées  sur 
ce  que  les  élections  auraient  été  faites  pendant  la,  durée  de  l'état 
de  siège  (ch.  lég.  18  JuilL  1849»  élect.  de  Paris^  M.  Kateau, 
rap..  Mon.  i9>  p.  2389;  26  juill.  1849>  élect.  de  M.  Glary» 
M.  Lequien»  rap..  Mon.  %1,  p.  2486);— 4»  On  ne  doit  pas  avoir 
égard  à  des  protestations  alléguant  que  les  mesures  de  rigueur 
prises  dans  un  département  en  vertu  de  l'état  de  siège»  ont  em- 
pêché les  électeurs  de  prendre  part  au  scrutin»  s'ils  ont  été,  pour 
différentes  réélections»  en  plus  grand  nombre  que  dans  lès  autres 
départements  (cb.  lég.  6  août  1849»  élect.  de  M.  de  Grammont» 
M.  de  Mortemart,  rap.»  Mon.  7»  p.  2604)  ;  —  5<»  Ne  peuvent  être 
considérées  comme  exerçant  une  influence  illégitime  des  procla- 
mations par  lesquelles  un  général»  candidat  élu»  a^  durant  l'état 
de  siège,  recommandé  l'énergie  aux  fonctionnaires»  et  menacé 
de  destituer  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  franchement  et  loyale- 
ment leur  devoir»  surtout  si  aucune  destitution  n'a  eu  lieui  et 
a  menacé  des  voleurs  et  pillards  de  toute  la  sévérilé  des  lois 
militaires  (même  élect  de  M.  de  Grammont). 

•9S.  Les  mandate  impératifs  donnés  à  un  candidat  n'ont-ils 
pas  pour  effet  de  lui  6ter  sa  liberté  morale^  d'enobalner  d'avance 
l'indépendance  de  ses  votes»  et»  par  suite^  d'annuler  son  éieo*- 
tlon?  Cette  grave  question»  depuis  longtemps  débattue  entre  les 
pubiioistes»  s'est  présentée  devant  la  ^i^bambre  des  députés  en 
1846;  elle  y  a  été  controversée  :  mais  l'assemblée  a  évité  de  la 
résoudre  en  principe*  —  Elle  a  décidé  i  l»  Qu'il  ne  résalte  pas 
nullité  de  ce  que  le  candidat  élu  aurait  pris»  par  une  circulaire 
imprimée»  l'engagement  de  ne  conserver  le  mandat  que  pendant 
on  an»  si  à  l'expiration  de  ce  temps  les  électeurs  jugeaient  qu'il 
ne  l'avait  pas  rempli  conformément  à  leurs  intentions»  et  de  ce 
que»  après  le  premier  scrutin  où  il  n'avait  pas  en  la  malorité,  il 
aoratt  non-Malement  promis  de  donner»  mais  donné  et  signé 
réellement  Sd  démission»  lorsque  ce  candidat  n'avoue  pas  cette 
dernière  oirconstanee»  dont  la  preuve  n'est  pas  rapportée  (ch. 
dép.  26  août  1846»  élect.  de  M«  de  Rainneville);  —  8*  Qu'une 
élection  doitêtre  annulée  lorsque^  avant  le  scrutin  de  ballottage» 
nn  engagement  sur  un  certain  nombre  de  mesures  politiques  a 
été  imposé  à  un  candidat  par  des  électeurs  d'une  antre  opinion  que 
la  sienne»  et  signé  par  lui»  si  l'élection  n'ayant  eu  lieu  qu'à  une 
asses  faible  majorité»  il  n'est  pas  prouvé  que  tous  les  électeurs 
aient  eu  connaissance  de  cet  arrangement  et  de  ces  conditions 
avant  l'élection  (cb«  dép.  31  août  1846»  élect.  de  M.  Parés)  ;  — 
Z^  Que  la  profession  de  foi  dans  laquelle  un  candidat  s'engage  à 
repousser  par  son  vote  toute  proposition  ayant  pour  objet  le  re* 
trait  d'une  loi  existante»  ne  peut  être  considérée  comme  l'eflist 
d'un  mandat  impératif»  ni»  par  conséquent»  comme  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  (ch.  lég.  23  mai  1851»  élect.  de  M.  Dnrleii, 
M.  de  Dampierre»  rap.»  Mon.  24»  p.  1467). 

Aet.  3.  —  Corruption* 

•94.  Comme  pour  la  violence  et  l'intimidation»  il  faut  que 
les  faits  tendant  à  prouver  qu'il  y  a  eu  corruption  soient  précis 
ei  concluants.  On  va  voir  que  la  Jurisprudence  parlementaire  a 
souvent  et  explicitement  consacré  ce  principe.-— Ainsi»  i«  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  dirigée  contre  une  élec* 
tion  sons  prétexte  de  corruption»  si  les  articulations  que  renferme 
celte  protestation  sont  vagues»  et  si»  quoique  des  noms  aient 
été  prononcés  à  l'appui  dans  le  bureau»  les  faits  ne  sont  pas  suf- 
fisamment prouvés  (ch.  dép.  15  avril  1839,  élect»  de  M.  Ressi» 
geac.  M.  Isambert»  rap.»Mon.  i6);--'2«  De  même  il  n'y  apas  lien 

deproposerl'annulationd'uneôlection»fondéesurdes  manœuvres» 
sur  des  faits  de  corruption»  si  l'allégation  est  vague  et  qu'aucun 
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tion  (ch.  dép.  6  avril  1839»  êlect.  M.  Vaieut»  M.  Bondet^  ray^ 
Mon.  7;  V.  d'autres  espèces  que  rapporteM.  Min»  ii»a4 1);— S»La 
chambre  peut  n'avoir  pas  égard  à  une  protestation  allégnMt  ém 
faits  d'offres  d'argent  à  des  éleetears  pour  obtenir  en  empédMr 
leur  vote»  et  de  violences  eieroées  ponr  les  empêcher  de  ee  re» 
dre  au  collège»  si  ces  faits»  réprimés  par  les  lois  pénales»  ii*oal 
été  l'objet  d'aucun  débat  contradictoire»  d'MOine  ponnnlle»  M 
même  d'aucune  plainte  en  Justice  (di.  dép.  5  mars  tass»  éleet* 
de  M.  Flourens»  M.  Prosper  de  Chasseloop^Lanbal»  i«p.»  Mos. 
do  4)  ;  *-^  4»  Des  lUts  de  eaptation»  de  eédiiotieB»  ne  dol* 
vent  pas  être  pris  en  considération  s'ils  ne  sont  allégnêa  tpiB  dans 
une  protestation»  sans  être  appuyés  d'aaeane  déoiaratioa»  d'an* 
cône  attestation»  d'aifeean  document  qnl  puisse  tenir  lieu  de  eom» 
mencement  de  preuve»  et  autoriser  on  plus  ample  Informé»  et 
s'ils  sont,  d'ailleurs»  déniés  par  le  candtdataoqnel  on  les  iapale. 
La  règle  a  été  plusieurs  fois  oonsacrée  par  des  admissions  de 
députés»  après  les  éleetiona  générales  de  1846»  prononoéss  pir 
la  chambre  malgré  des  protestations,  ainsi  dénnéee  de  preaves; 
elle  l'a  été  notamment  d'une  manière  très-oettedaiis  réieMIoa  de 
M.  Dejean(cb.  dép.  25  août  1 84e»  M.  Magne»  f.»  Mon.  2S»  p.  2249); 
— 8«  Il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  è  uns  prelestatlon  qnl  allègoe 
sans  preuve  des  piomesses  fialtes  en  tue  de  l'éleotioM»  su  rinler* 
ventlon  d'un  magistrat  en  tttvesrd'nn candidat  (eh.  dép.  Il  août 
1840»  élect.  de  M.  Pascalis»  M.  Carooi»  rap.»  Mon.  du  22» 
p.  2S06);  —  6«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  è  une  proleslalion 
articulant  sans  Csit  précis»  sans  preuve»  qne  des  moys&B  de  sé- 
duction» de  oaptatioa»  d'intimidation  et  de  violenee  aomlsiit  été 
mis  en  usage»  dans  la  salle  on  hors  de  la  salle»  par  les  nssis  d« 
candidat  éln  (ch,  dép.  20  août  1846»  éleot.  de  M.  Uyrsnd»  M.  Le> 
graverend».rap.);  •*«  T  Des  faits  d'biflnenoe  et  de  csmiptlen» 
non  personnels  à  l'élu»  impatés»  pour  la  plupart»  à  des  perses* 
nés  non  désignées»  s'ils  manquent  d'ailleurs  de  gravité,  de  pré* 
dsion  et  de  vraisemblaiice»  ne  sauralest  êtrs  Invoqués  contre  te 
validité  d'une  élection  (oh.  dép.  la  mars  1844»  élect.  de  M.  Mot- 
tet»  M.  Ph.  Dupifi»  rap.»  Mon.  du  15»  p.  616);  «^  s*  Uûe  pro- 
testation qui»  en  aUégnant  dee  faits  de  oorruptlon»  msiitionas 
dans  des  paragraphes  distinots»  sansdésiguattsn  nominsUve,  us 
ottoyen»  un  moltre»^  un  fabricanty  indiqua»  par  là  méais»  que 
ces  faits  sont  peu  nombreux  et  insuffisants  pour  fUre  snnaler 
l'élection  (ch.  lég.  2  Juin  1642»  élect.  de  l'Aude»  M.  Lsrabil, 
rap.»  Mon.  du  s»  p.  1869). 

•9M.  La  vivacité  des  luttes  éleetorsles  et  ravsuglsmslit  des 
haines  de  parti  veulent  souvent  trouver  de  la  osmiptloii  dans  des 
faits  qui  n'ont  pas  ce  triste  caractère»  eonins  11  arrive  aussi»  en 
doit  le  reconnaître»  que  les  sudorités  parlementaires»  par  uns  so^ 
lidarité  malentendne»  couvrent  d'ane  amnistie  oomplalftsate  des 
faits  que  la  morale  envisage  avec  plus  de  sévérité  que  la  polltl* 
que.  —  Décidé  :  1»  que  des  reproches  allégués  dans  une  proies» 
taUon»  et  fondés  sur  ce  qu'un  certain  nombre  d'électeurs  de  la 
campagne  auraient  été  dM>yés  et  hraités  dans  les  subenges»  ne 
sauraient  filre  annuler  une  étooUon  (oh.  dép.  6  avrU  16SS»  élect. 
de  M»  Duprat»  M.  Schneider»  rap.»  Mon*  du  7);  ^  2«  Qu'à  plss 
forte  raison  ne  doit  pas  être  pris  en  considération  le  ftdt  que  des 
auberges  avaient  été  louées  pour  loger  gratuitement  des  êleo» 
tours»  s'il  est  constaté  que  ces  électeurs  ont  refdsé  (ch.  d^.  28 
juûl.  1881»  élect.  de  M.  BKmdeau»  M.  Gaumartin»  rap.»  Mon. 
du  29)  ;  —  s*  Qu'on  ne  peut  non  plus  se  faire  un  grief  contre  une 
élection  de  ce  que  des  moyens  de  transport  auraient  été  fbumfs 
gratuitement  à  des  électeurs  (ch.  dép.  2  aodt  1842»  êtoct.  ds 
M.  Baude»  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)»  rap.»  Mon.  du  S» 
p.  1729);  -^  4«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégatlos 
que  les  partisans  de  l'élu  avaient  accaparé  toutes  les  voitwesde 
la  ville  ponr  empêcher  leurs  adversaires  de  se  rendre  à  réleetios 
(ch.  dép.  20  Juin  1843»  élect.  de  M.  de  Pommeroy»  M.  Croissant, 
rap.»  Mon.  du  21»  p.  1588);  -«  B«  Que  la  oirconstanee  alléguée 
qu'une  personne  aurait  donné  de  l'argent  à  un  certain  nombre 
d'électeurs  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  si»  d'une  part»  les 
candidats  sont  restés  complètement  étrangers  à  oe  Oin»  que» 
d'une  autre  part»  l'argent  n'ai  tété  donné  qu'à  des  électeurs  d'une 
seule  commune  en  slpetitnombreqde la  défalcation  de  leurs  voles 
laisserait  une  grande  majorité  aux  élus»  enfin  que  le  ikit  lui« 
même  et  ses  détails  ne  soient  pas  expliqués  d'une  manière  pé« 
remptoire  (ch.  lég.  16  mai  1648^  éleoU  de  MM.  ntyet  et  des 
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lolles;  M.  Landrin^  rap.^  Mon.  du  17^  p.  1069);— G»  Qu'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  une  manœuvre  électorale  la  remise, 
par  un  candidat  visitant  un  établissement  industriel^  d'une  faible 
somme  pour  les  ouvriers  nombreux  de  l'établissement^  surtout 
si  la  somme  n'a  pas  été  donnée  par  lui  seul^  mais  aussi  par  les 
personnes  qui  l'accompagnaient,  et  si  sa  visite  a  été  déterminée 
par  des  hostilités  dirigées  contre  lui  dans  l'intérêt  d'un  de  ses 
eoQcmTents(ch.  lég.  26juUl.  1849^ élect.  deM.  Clary^M.LequIen^ 
rap..  Von.  du  21,  p.  2487);  -—  7*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  l'allégation,  non  précise,  que  des  repas  électoraux  au* 
aient  été  donnés  dans  l'intérêt  d'un  candidat^  s'il  est  établi  seu- 
lement que  ce  candidat  a  payé  la  dépense  minime  d'un  déjeuner 
Boe  quelques  anciens  militaires  et  ouvriers  avaient  voulu  lui  of- 
frir (ch.  lég.  26  Juin.  1849,  élect.  deM.  Glary,  M.  Lequien,  rap., 
Ifon.  du  27,  p.  2487);  —  8»  Qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  une 
protestation  alléguant  que,  dans  une  commune,  un  électeur  au- 
rait refusé  de  vendre  son  su(n*age  pour  un  kilogramme  de  pain, 
et  qu'un  antre  électeur  aurait  conduit  dans  la  salle  deux  aveugles 
Miots  inscrits  sur  la  liste,  et  qu'il  se  serait  permis  de  faire  voter. 
Dy  a  lien  seulement  d'ordonner  le  renvoi  de  cette  protestation 
ta  ministre  de  la  Justice  (ch.  lég,  2  Juin  1849,  élect.  deVauclnse, 
E  Loyer,  rap..  Mon.  du  S,  p.  1975);  —  9*  Qu'on  ne  doit  pas 
non  plus  s'arrêter  aune  protestation  attaquant  une  élection  sous 
prétexte  qu'à  la  suite  d'une  précédente  élection  du  même  candi- 
dat, des  promesses  d'exemption  du  service  militaire  auraient  été 
tenues,  et  que  de  nouvelles  promesses  du  même  genre  auraient 
été  faites  pour  assurer  une  nouvelle  élection  de  ce  candidat,  et 
qa'mie  pareille  allégation ,  ne  précisant  aucun  falt^  démentie 
falUeurs  par  son  Invraisemblance,  par  la  nature  du  reproche 
et  par  la  composition  du  conseil  de  révision,  ne  mérite  aucune 
confiance.  Il  en  serait  autrement  si  l'on  rencontrait  dans  une 
protestation  des  faits  précis,  avec  Indication  des  personnes  qui 
se  les  seraient  permis  (ch.  dép.  is  avril  1859,  élect.  de  M.  Cha- 
nt, V.  Pascalis,  rap.,  Mon.  du  14). 

•M.  Parefllement  on  a  décidé  :  i^  que  la  nomination  d'un 
avoué,  sur  la  recommandation  d'un  candidat,  ne  serait  pas  un 
hïi  de  nature  à  vicier  l'élection  de  ce  candidat  (ch.  dép.  18  août 
1841,  élect.  de  M.  Emile  deGirardln,  M.  Meilheurat,  rap..  Mon. 
19,  p.  1 806)  ;— 2«  Qu'une  élection  ne  peut  être  annulée  par  cela 
wol  que  des  secours  ou  des  dons  auraient  été  obtenus  du  gou- 
vernement par  le  candidat  pour  le  département  qui  l'a  nommé, 
on  que  des  places  auraient  été  données  ou  rendues  à  des  élec- 
(eoTBou  à  leurs  familles)  ch.  dép.  8  avril  1839,  élect.  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  Mon.  du  9);  *-  Z^  Qu'on  ne  peut  attaquer 
une  élection  par  cela  seul  que  le  candidat  élu  serait  intervenu 
luprès  d'un  ministre  pour  obtenir  un  secours  pour  l'église  d'une 
commune,  à  une  époque  voisine  de  Télecilon,  surtout  si  le  mi- 
nistre avait  répondu  qu'avant  d'accorder  la  demande,  11  désirait 
recevoir  les  renseignements  administratifs  nécessaires  pour  se 
prononcer  (eh.  dép.  2  aoAt  1842,  élect,  de  M.  Bande,  M.  Dubois 
!^e  fai  Loire-Inférieure),  rap..  Mon.  du  3,  p.  1729);  —  4*  Que 
ies  services  rendus  à  des  communes,  à  des  églises,  à  des  par- 
tlenllers,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  manoeuvres 
électorales,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  eu  lieu  en  vue  de  i'é- 
ieetion.  Cette  distinction  a  été  faite  plusieurs  fois  lors  de  Texa- 
Ben  des  élections  générales  de  1846  ;  elle  se  trouve  surtout  con- 
statée dans  Télectlon  de  M.  B.  Fould  (ch.  dép.  26  août  1846, 
I.  Gnmdin,  rap..  Mon.  27,  p.  2264);— 5«  Que  la  répartition  de 
fonds  de  secours,  distribués  k  la  foUe  d'accidents  tels  qu'une 
Inondation,  ne  peut  faire  annuler  une  élection,  alors  même  que 
des  èllocations  auraient  été  accordées  à  quelques  électeurs,  si  la 
^partition  n'a  pas  été  opérée  sur  les  indications  du  préfet,  ou 
9>'il  ne  soit  pas  prouvé  que  ces  électeurs  n'^avaient  pas  droit  au 
lecoons  pour  les  pertes  éprouvées  par  eux  (cb.  lég.  20  Janv.  1848, 
él.  de  M.  Bichon  des  Brus,  M.  A.  Fould,  rap..  Mon.  21,  p.  136]; 
*-^  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  d'une  élection  de  ce  que  le  préfet, 
(fin  d'éviter  les  abus  commis  par  des  percepteurs  qui  avaient 
^imé  à  des  contribuables  arriérés  des  quittances  au  lieu  d'ar- 
lent  destiné  à  les  secourir  à  la  suite  de  malheurs  extraordinaires, 
nrait  mandaté  en  son  propre  nom  et  au  nom  de  ses  sous-préfets 
^  sommes  considérables  pour  des  secours.  Cette  irrégularité 
n'atteint  pas  la  validité  de  l'élection,  surtout  si  le  dernier  paye- 
nieDtaeulteuphislenrsmotsaupara^imt,  et  qu'il  soit  d'ailleurs 


prouvé  qu'ancune  somme  n'a  été  détournée  de  sa  destination 
(même  élection)  ;— 7«  Que  le  fait  qu'à  la  veille  de  l'ouverture  d'un 
collège  une  personne  qui  s'est  portée  candidat  et  a  été  élue,  avait 
écrit  au  ministère  des  travaux  publics  une  lettre  où  elle  annonçait 
l'intention  de  se  porter  soumissionnaire  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement  qui  l'a  nommée, 
peut  être  considéré  comme  constituant  une  sorte  de  marché  élec- 
toral de  nature  à  faire  annuler  l'élection  (ch.  dép.  20  Janv.  1844^ 
élect.*de  M.  Ch.  Laffltte,  Mon.  du  21,  p.  117);  —  8«  Que  lors- 
qu'une élection  a  été  annulée  pour  un  faitde  corruption  électorale, 
la  nouvelle  élection  qui  a  lieu  n'elbce  pas  tellement  le  vice  re- 
proché à  l'élection  première  que,  si  les  faits  qui  lui  ont  été  op- 
posés ne  sont  pas  changés,  la  chambre  ne  puisse  et  ne  doive 
pas  prononcer  une  seconde  annulation  (ch.  dép.  9  mars  1844, 
élect.  de  M.  Ch.  Laffltte,  M.  Lebobe,  rap..  Mon.  du  to,  p.  568}. 

Ait.  4.  —  Immixtion  de  l'autorité. 

•9V.  L'immixtion  de  l'autorité,  exercée  de  manière  à 
rendre  l'élection  illégale  ou  abusive,  peut  devenir  une  causs 
de  nullité.  La  limite  entre  l'intervention  légitime  de  l'autorité  de 
son  action  illicite  est  infiniment  difficile  à  tracer.  Les  décisions 
rendues  sur  les  questions  de  cette  nature  sont  toutes  antérieures 
à  1852;  le  gouvernement,  pour  les  élections  de  cette  dernière 
année,  a  proclamé  un  système  tout  nouveau,  en  déclarant  qu'il 
agirait  firanchement,  ouvertement,  par  lui-même  et  ses  agents,  en 
annonçant  quels  seraient  ses  candidats,  et  en  les  faisant  soutenir 
par  les  préfets  et  par  les  fonctionnaires  de  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative.— Il  a  été  décidé  :  !•  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  reprochant  k  une  élection  l'In- 
tervention des  fonctionnaires  publics  et  la  corruption,  si  elle  ne 
précise  aucun  fkit,  et  se  borne  à  demander  une  enquête  sans  en 
fournir  hi  base,  sans  énoncer  les  actes  qui  la  rendraient  opportune 
(ch.  dép.  il  avr.  1839,  Mon.  du  12;  T.  M.  Grfin,  Jurlsp.  pari., 
n«  439);— 2«  Que  lorsque  des  faits  d'influence  illégitime,  qu'on 
prétend  avoir  éié  exercés  sur  des  électeurs  par  des  agents  de  l'ad- 
ministration publique  sont  allégués  contre  uneélection,  le  bureau 
peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'a  pas  vu  dans  les  faits  articulés 
des  motifs  suffisants  pour  invalider  l'élection  (ch.  dép.  7  nov. 
1840,  élect.  de  M.  Gonry,  M.  Manuel,  rap..  Mon.  du  8). 

Le  pouvoir  central  peut  commettre  des  actes  qui  exercent  une 
grande  influence  sur  les  élections.  Les  communications  politiques 
qu'il  peut  adresser,  au  moment  du  vote,  peuvent  avoir  de  l'In- 
fluence sur  un  grand  nombre  d'électeurs.  La  question  s'est  éle« 
vée  surtout  lors  des  élections  générales  de  1849,  à  l'occasion 
d'une  dépêche  félégraphique  dans  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  faisant  connaître  une  nouvelle.  Indiquait  le  sens  dans 
lequel  avaient  voté,  dans  l'assemblée,  les  députés  des  départe- 
ments. On  s'est  fait  de  cette  circonstance  une  arme  contre  un 
grand  nombre  d'élections;  on  va  voir  que  les  décisions  renduee 
à  ce  sujet  présentent  des  nuances  délicates  et  des  variétés  nom« 
breuses. 

•99.  En  principe,  la  lecture  d'une  circulaire  ou  dépêche  re* 
lative  à  des  bruits  politiques  ne  doit  pas  être  faite  dans  un  col- 
lège électoral,  bien  que  conçue  en  termes  InofTenslfB  et  ne  con^ 
tenant  que  des  faits  vrais  (ch.lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaucluse, 
M.  Loyer,  rap.,  M.  du  S,  p.  1972),  —  Mais  11  importe  peu  que 
rinvitation  de  lire  une  dépêche  télégraphique  ait  été  adressée  à 
deux  présidents  de  bureau  électoral  par  des  sous-préfets,  si  cette 
invitation,  d'ailleurs  non  prouvée,  est  restée  sans  efiist,  et  ainsi 
n'a  pu  évidemment  porter  atteinte  àlaliberté  morale  des  électeurs 

£h.  lég.  4  Juin  1849,  élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât,  rap,, 
on.  du  8,  p.  1985). 

•#•.  De  ce  que  le  président  d'un  collège  électoral  qui,  après 
le  dépêt  de  plusieurs  bulletins,  a  reçu  du  préfet  une  dépêche  télé- 
graphique annonçant  le  résultat  des  élections  de  la  capitale,  en 
a  donné  lecture  aux  électeurs.  Il  ne  résulte  pas  que  cette  eom* 
municatlon,  envoyée  par  le  ministre  an  préfet,  non  dans  le  but 
d'influencer  les  élections,  mais  uniquement  de  rassurer  les  esprits 
sur  quelques  mouvements  de  la  capitale,  doive  être  considérée 
comme  une  infraction  de  nature  à  faire  invalider  rélectton;  mais 
elle  suffit  pour  faire  Improuver  la  conduite  du  président  du  collège. 
On  dirait  en  vain  que  la  chambre  n'a  pas  le  droit  de  blâmer  rt 
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qu'elle  ne  peut  qu'annuler  ou  \alider  l'élection  :  on  se  prévau- 
drait aussi  en  vain  et  de  la  bonne  foi  du  président  qui  n'était  pas 
dans  le  sens  du  candidat  ministériel,  et  de  l'absence  d'une  dis- 
position qui  défend  de  donner  au  collège  connaissance  d'une  dé- 
pêche télégraphique.  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  valider  l'é- 
lection (sauf  le  blâme  de  la  conduite  du  président),  encore  bien 
qu'il  y  aurait  eu,  dans  le  sein  du  collège,  protestation  d'un  élec- 
teur, après  la  lecture  de  la  dépèche  télégraphique,  protestation 
fondée  sur  ce  qu'on  se  serait  occupé  de  choses  étrangères«à  l'é- 
lection, contrairement  à  l'art.  40  (ch.  dép.  26  Juill.  I831,élect. 
de  M.  Dugas  de  Monbel,  M.  Mérilhou,  rap.). 

•HO.  De  même,  on  a  décidé  :  !<>  qu'une  élection  ne  saurait 
être  annulée  par  cela  seul  qu'au  moment  des  opérations  une  dé- 
pèche contenant  une  nouvelle  politique  erronée  aurait  été  affichée 
par  l'autorité,  si  cette  dépèche  ne  pouvait  être  considérée  comme 
ime  manœuvre  électorale  au  profit  du  candidat  élu,  et  si  elle  n'a 
pu  produire  aucun  résultat  (ch.  lég.  il  juill.  1848,  èlect.  de 
M.  Ferd.  Barrot,  M.  Victor  Lefranc,  rap..  Mon.  12,  p.  1616); — 
2^  Qu'une  dépêche  télégraphique  par  laquelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur fait  connaître  le  fait  d'un  vote  de  l'assemblée  nationale  ne 
peut  servir  de  grief  contre  une  élection  (ch.  lég.  l."  juin  1849, 
élect.  delà  Charente,  M.  Vieillard,  rap..  Mon.  du  2,  p.  1962); — 
5«  Que  l'envoi  et  la  publication  d'une  dépèche  télégraphique  mi- 
Distérielle  avant  l'élection  n'entraînent  point  nullité,  s'il  n'y  a  au- 
cune circonstance  de  nature  à  prouver  que  l'envoi  de  la  dépèche 
ait  en  rien  altéré  la  sincérité  de  l'élection  (ch.  lég.  2  juin  1849, 
élect.  des  Vosges,  M.  Ghampanhet,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1971; 
5  juin  1849,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  du  6, 
p.  1999);  •—  40  Qu'une  protestation  isolée  contre  une  dépèche 
télégraphique  du  ministre  de  l'intérieur,  surtout  si  elle  n'affirme 
pas  que  la  dépêche  ait  été  publiée,  et,  ainsi,  ait  pu  exercer  une 
influence  directe  sur  l'élection,  ne  saurait  empêcher  la  validation 
des  opérations  électorales  (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  des  Lan- 
des, M.  Talon,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1930);  —  5*  Qu'une  dépê- 
che télégraphique,  non  destinée  à  la  publicité,  arrivée  au  chef- 
lieu  du  département,  la  veille  seulement  des  élections,  connue 
seulement  dans  cette  ville  où  elle  n'a  pas  empêché  l'élection  en 
sens  opposé,  dépèche  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  in- 
forme les  fonctionnaires  sous  ses  ordres  que  les  vœux  du  gouver- 
nement sont  pour  le  candidat  qui  maintiendrait  la  loi  électorale 
existante,  n'outre-passe  pas  les  devoirs  du  gouvernement  et  ne 
peut  être  regardée  comme  un  abus  d'influence  suffisant  pour  faire 
annuler  l'élection  (ch.  lég.  23  mal  1851,  élect.  de  M.  Durleu, 
M.  de  Dampierre,  rap..  Mon.  du  24,  p.  146);  —  6»  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  fondées  sur  l'influence 
qu'aurait  exercée  une  dépêche  télégraphique  parvenue  avant  l'é- 
lection, si  elles  n'indiquent  aucun  fait  particulier,  et  si  le  dernier 
des  candidats  élus  est  séparé  de  celui  qui  le  suit  par  une  im- 
mense majorité  (30,000  voix),  ce  qui  exclut  l'Idée  d'une  in- 
fluence sur  les  élections  au  moyen  de  la  dépêcfie  télégraphique 
(ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  la  Manche,  M.  Anglade,  rap.. 
Mon.  du  30,  p.  1931);  —  7»  Qu'une  dépêche  télégraphique  ex- 
pédiée avant  les  élections,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
changé  les  volontés  et  les  sympathies  des  citoyens,  et,  par  con- 
séquent, vicié  lesélecUons,  si  lesélecteursqui  se  plaignent  avaient 
porté  sur  leur  liste  un  chef  d'opposition,  si  les  protestations,  re- 
latives à  la  dépêche,  sont  écrites  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes, ce  qui  prouve  l'envol  d'une  formule  générale,  envoi  posté- 
rieur de  plusieurs  Jours  aux  élections,  et  si  enfln  la  dépèche  n'a 
été  publiée  qu'incomplètement  comme  interrompue  par  la  nuit 
(ch.  lég.  2  juin  1849,  élect.  del'Aude,M.  Larabit,  rap.,Mon.du 
5,  p.  1969);  — 8*  Qu'une  dépêche  télégraphique  indiquant  des 
votes  de  représentants,  ne  peut  être  invoquée  comme  cause  de 
nullité  des  élections  dans  un  département  où  aucun  des  représen- 
tants alors  en  exercice  ne  se  présentait  comme  candidat  (ch.  lég. 
SI  mal  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Chégaray,  rap..  Mon.  du  !•» 
Juin,  p.  1955). 

••fl.  De  même  encore  :  !•  une  dépèche  télégraphique,  affi- 
chée dans  un  département  hi  veille  des  élections,  et  portant  les 
noms  des  représentants  candidats  qui  ont  donné  un  certain  vote 
politique,  ne  prend  pas  un  caractère  aggravant  de  manœuvre 
électorale  par  cela  qu'elle  a  été  contre-signée  par  le  chef  du  cabi- 
net du  ministre  qui  la  expédiée,  alors  même  que  ce  chef  est  lui- 


même  candidat,  s'il  n'était  pas  représentant,  et  si,  d'aHleurs,  son 
contre-seing  est  une  règle  constante  pour  toutes  les  copies  de 
dépêches  parties  du  cabinet  du  ministre  par  la  poste  ou  par  esta- 
fette. Il  en  est  ainsi  surtout,  si  ce  candidat  élu  a  en,  d'une  part, 
le  dessus  sur  d'autres  qui  ne  faisaient  non  plus  partie  de  l'an- 
cienne assemblée,  et  d'autre  part,  sur  d'anciens  représentants 
qui  n'ont  obtenu  qu'un  très-petit  nombre  de  voix,  de  telle  sorte 
que,  d'un  côté  ni  de  l'autre,  la  dépêche  n'a  pu  avoir  une  in- 
fluence sérieuse  sur  les  chances  des  candidats  (ch.  lég.  5  Juin  1 849^ 
élect.  de  M.  Frémy,  M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  6,  p.  1999);  — 
2<»  L'envoi  d'une  dépêche  télégraphique  indiquant  des  votes  et 
les  noms  de  ceux  qui  les  ont  émis,  ne  peut  servir  à  faire  invali- 
der une  élection  sous  prétexte  de  l'influence  qu'elle  a  pu  exercer, 
si  la  dépèche  a  été  placardée  seulement  manuscrite  an  chef-lien 
du  département,  sans  l'indication  des  noms  des  votants,  surtout 
s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  sections  électorales  dans  les- 
quelles il  n'est  par  conséquent  pas  probable  que  la  dépêche  ait 
pu  parvenir  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  des  Gôtes-du-Nord, 
M.  de  Sainte-Beuve,  rap..  Mon.  du  l«'  juin,  p.  1 950)  ;— 3^  Il  n'ya 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  se  plaignant  d'une  dé- 
pèche télégraphique  expédiée  deux  jours  avant  l'élection,  et  fai- 
sant connaître  le  vote  des  représentants  du  département,  candi- 
dats aux  prochaines  élections,  si,  d'une  part,  la  correspondanee 
télégraphique  n'existant  pas  jusqu'auchef-lieu  de  ce  département, 
la  dépèche  n'aurait  pu  y  arriver  plus  têt  que  le  Moniteur  qui  aurait 
fait  connaître  les  votes  ;  que,  d'une  autre  part,  en  supposant  la 
dépèche  télégraphique  arrivée  au  chef-lieu,  on  n'aurait  pu  na 
avoir  connaissance  dans  toutes  les  communes,  bien  que  dans  dix- 
sept  localités,  on  aitfaitnne  protestation  imprimée,  identique  et 
n'indiquant  aucun  fait  particulier  à  ces  localités;  enfin  que,  dans 
tous  les  cas,  le  dernier  candidat  élu  appartienne  à  l'oppositiOD 
et  ait  obtenu  une  majorltéconsidérable  (ch.  lég. 29  mai  I849,él. 
de  l'Indre,  M.  Ch.  Dupin,  rap..  Mon.  30,  p.  1931); — 4«  L'envol 
d'une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement  ne  peut  devenir 
une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  la  dépêche  n'est  arrivée 
que  par  estafette  au  chef-lieu  du  département,  qu'elle  n'ait  pa 
parvenir  dans  les  cantons  les  plus  rapprochés  que  lorsque  le 
scrutin  était  déjà  ouvert,  et,  dans  les  cantons  les  plus  éloignés, 
que  quand  les  opérations  électorales  étaient  très-avancées,  si, 
d'ailleurs,  la  dépèche  ne  contenait  pas  d'indications  qui  pussent 
exercer  une  influence  réelle  sur  l'élection  à  laquelle  ont  concooro 
des  électeurs  dans  une  proportion  très-considérable  (ch.  lég. 
31  mai  1849,  élect.  des  Hautes-Pyrénées,  M.  Levet,  rap..  Mon. 
du  1"  Juin,  p.  1952)  ;  —  5«  Ne  doit  pas  être  considéré  comme 
moyen  de  nullité  d'une  élection  ce  fait  qu'unedépèche  télégraphi- 
que qu'on  voulait  faire  parvenir  avant  l'ouverture  des  opérations 
électorales  dans  un  département  où  il  n'y  a  pas  de  ligne  télégra- 
phique ait  été  adressée  d'abord  aux  sous-préfets  les  plus  rap- 
prochés, et  non  au  chef-lieudu  département  (ch.  lég.  5  Juin  1849, 
élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  du  6,  p.  2000);  — 
6«  11  n'y  a  pn  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  demandant  la 
nullité  des  élections  comme  ayant  été  violentées  moralement  par 
une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement,  si  les  signataires 
de  la  protestation  appartiennent  à  une  commune  où  la  dépêche 
n'a  pas  été  affichée,  tandis  qu'il  n'est  venu  aucune  réclamatioa 
des  villes  où  cette  publication  a  eu  lieu,  si  les  réclamants  n'allè- 
guent aucun  fait  particulier  d'où  l'on  puisse  Induire  que  la  dé- 
pêche a  exercé  une  fâcheuse  influence,  si  enfln  les  élections  ont 
eu  lieu  à  de  fortes  majorités  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  des  A^ 
donnes,  M.  deLarcy,  rap..  Mon.  l«r  juin,  p.  1955);— 7* L'erreur 
commise  dans  une  dépèche  télégraphique  portant  qu'un  repré- 
sentant candidat  s'est  abstenu  de  voter  dans  une  circonstance  po- 
litique, tandis  que,  dans  la  réalité,  il  a  voté,  ne  vicie  pas  l'élee- 
tion  si  la  dépèche  n'a  été  affichée  que  le  soir  de  la  veille  du  pre- 
mier Jour  des  élections,  que  cette  affiche  n'a  été  apposée  que 
dans  une  seule  ville,  et  que  l'erreur  ait  été' rectifiée  dès  le  lende- 
main dans  la  journée;  il  en  est  ainsi  surtout  si  le  candidat  dont 
il  s'agit  a  été  élu  à  une  si  grande  majorité  qu'il  l'aurait  conse^ 
vée  même  en  lui  retranchant  tous  les  suffrages  du  canton  an  chef- 
lieu  duquel  l'affiche  avait  été  apposée  (ch.dép.  2  Juin  1849,  élect. 
de  l'Oise,  M.  deMontigny,  rap..  Mon.  3,  p.  1971);  — 8«  La  seule 
publicité  donnée  à  une  dépèche  télégraphique  avant  les  élections, 
sans  aucune  manœuvre  électorale,  sans  aucun  rassemblement  oi 


DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Sect.  9,  Art*  4. 


189 


la  dépêche  tarait  été  exploitée^  n'est  pas  nne  eanse  de  nullité» 
SBTtoat  si  cette  dépêche,  contenant  deux  parties  dont  l'une  indi- 
quait les  yoles  de  certains  représentants»  a  été  affichée  de  ma- 
Dière  à  ce  que  chaque  affiche  ne  donnât  qu'une  de  ces  parties  sé- 
parément» et  si  la  majorité  a  été  trop  considérable  pour  qu'on 
paisse  supposer  que  la  simple  publicité  de  la  dépêche  ainsi  im- 
primée ait  pu  exercer  de  l'influence  sur  les  élections  (élect.  dehi 
Sartbe»  H.  Bauchart»  rap.»  51  mai  1849»  Mon.  du  !•'  Juin» 
p«  195a);  —  9«  La  publication»  avant  l'élection»  d'une  dépêche 
télégraphique  n'indiquant  le  nom  d'aucun  représentant  candidat» 
na  prend  pas  un  caractère  agressif  et  reprochable  par  cela  seul 
qu'on  phicard  injurieux»  émané  de  simples  citoyens»  aurait  été 
apposé  à  côté  de  la  dépêche;  les  deux  affiches  sont  des  actes 
diflérents  et  indépendants  l'un  de  l'autre  (ch.  lég.  4  Juin  1849» 
éiect.  de  Lot-et-Garonne»  M.  Rodât»  rap.^  Mon.  du  5»  p.  1985). 

•SU.  Signaler  spécialement  et  directement  des  citoyens»  les 
appuyer»  les  recommander  au  choix  des  électeurs»  c'est»  de  la  part 
dès  fonctionnaires»  un  abus  d'influence»  une  immixtion  qui  peut 
aller  Jusqu'à  faire  prononcer  la  nullité  des  élections.— Ainsi»  la 
présentation  d'un  candidat»  frère  du  sous-préfet»  par  ce  dernier 
aux  électeurs  de  l'arrondissement»  et  ses  démarches  en  sa  faveur 
peavent  être  une  cause  d'annulation  de  l'élection  (ch.  dép.  17  août 
1831»  élect.  de  M.  Bourgois>  M.  Thiers»  rap.»  Mon.  du  18).  — 
Re  peut  pas  être  considérée  comme  manœuvre  électorale  fraudu- 
leose  nne  lettre  écrite»  en  faveur  d'un  candidat»  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement»  à  un  électeur»  non  comme  fonctionnaire» 
niais  comme  ami  de  cet  électeur  et  du  candidat  (ch.  dép.  2  août 
1851»  élect.  du  général  Sébastiani»  M.  Bernard»  rap.»  Mon.  3). 

•••.  On  a  même  décidé  :  l«  que  si  une  lettre  publique»  par 
laquelle  un  sous-préfet»  électeur  lui-même»  mais  signant  comme 
soQs-préfet,  a  mêlé  avec  une  réponse  à  une  attaque  dirigée  contre 
lai»  i'apoiof^e  d'un  des  candidats»  élu  depuis»  à  la  majorité  d'une 
voix»  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection»  elle  peut  devenir 
fabjetd'un  blâme  du  bureau  (ch.  dép.  7  août  1854»  élect.  de 
H.  Buchâtel»  M.  Jars»  rap.»  Monit.  du  8);  —  â»  Que  lorsqu'une 
lettre  d'un  sous-préfet  à  son  préfet»  par  laquelle  il  intervient  dans 
les  élections  en  donnant  le  conseil  de  rejeter  les  pièces  d'un  élec- 
teur et  de  le  rayer»  a  été  produite  au  bureau  de  la  chambre»  11  y 
a  lieu  de  renvoyer  une  pareille  lettre  au  ministère  de  l'intérieur» 
poor  qu'a  instruise  sur  la  conduite  de  l'auteur  de  la  lettre  et  sur 
le  déplacement  qui  l'a  rendue  publique  (ch.  dép.  26  déc.  1837» 
éleet.  de  M.  Chazot»  M.  Hennequin»  rap.»  Monit.  du  27)  ;— 3«  Qu'il 
yaabus  d'influence  dans  une  lettre  écrite  par  le  président  de  l'as- 
semblée nationale»  signant  en  cette  qualité»  lettre  adressée  à  un 
mudidat  doiit  elle  fait  l'éloge»  et  imprimée  et  distribuée  au  mo- 
Bient  de  l'élection  (ch.  lég.  23  août  1848»  élect.  de  M.  Laissac» 
I.  F.  de  Lasteyrie»  rap.»  Monit.  du  24»  p.  2125)  ;  —  4»  Qu'on 
doit  voir  un  abus  d'influence»  capable  de  faire  annuler  l'élection» 
dans  les  circulaires  émanées  du  préfet  du  département  et  par  les- 
quelles 11  recommande  nominativement»  en  agissant  avec  sa 
qualité  officielle»  un  des  candidats»  et  répond»  en  signant  avec 
d'autres  citoyens»  aux  attaques  dirigées  contre  ce  candidat.  Il 
eu  est  de  même  d'une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  convoque 
à  la  préfecture»  pour  affaires  pressantes»  les  chefs  de  service»  et 
ne  les  fait  venir  ainsi  que  pour  recommander  un  candidat.  Il 
eu  est  de  même  encore  des  tournées  faites  dans  le  département  et 
où  il  provoquait  des  réunions  de  fonctionnaires  ou  de  citoyens 
peur  leur  recommander  un  candidat  et  répandre  des  circulaires 
easa  laveur  (ch.  lég.  23  août  I848»élect.  de  M.Laissac»M.  F.de 
Usteyrie»  rap.»  Monit.  du  24»  p.  2123);— 5«  Que  la  recomman- 
^tion  d'un  candidat  par  une  circulaire  du  commissaire  du  gou- 
veroement  (préfet)»  est  une  intervention  que  l'assemblée  doit 
blâmer»  quelles  que  soient»  d'ailleurs»  les  circonstances  qui  puis- 
sent atténuerce  tort(ch.  lég.  16  juin  1848»  élect.  de  M.  Laissac; 
K.  Saint-Romme»  rap.»  Monit.  du  17»  p.  1398)»  —  6»  Qu'une 
eirculaire  d'un  préfet»  par  laquelle  il  désigne  des  citoyens  au 
eboix  des  électeurs»  doit  être  blâmée»  quelles  que  soient  les  cir- 
constances atténuantes;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  faire  annu- 
ler l'élection  si  les  deux  candidats  recommandés  par  le  préfet 
entêté  repoussés  avec  une  grande  majorité  (ch.  lég.  12  déc.  1848» 
élect.  du  Tarn»  M.  Boissel»  rap.»  Monit.  du  13  et  du  14»  p.  3550 
*t  3564);— 7«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protesta- 
Uona  qui  demandent  la  nullité  d'une  élection  à  raison  de  circu- 


laires écrites  l'une  par  le  préfet  aux  maires»  et  l'autre  par  l'évé- 
que  aux  curés  et  desservants»  pour  recommander  une  liste»  si 
ces  circulaires  n'imposent  aucun  choix  et  ne  font  que  donner  des 
explications etdes conseils  (ch.  lég.  31  mai  1849»  élect.  des  Gôtes- 
du-Nord»  M.  Sainte-Beuve»  rap.»  Monit.  du  l"  Juin»  p.  1949);— 
8*  Que  des  protestations  portant»  sans  aucune  précision  de  temps» 
de  lieux  ni  de  personnes»  que  des  maires  auraient  dit»  en  faisant 
publier  une  circulaire  du  préfet»  qu'il  ne  fallait  pas  élire  tel  can- 
didat» et  que  des  maires  auraient  même  désigné  un  candidat  aux 
votes  de  leurs  administrés»  ne  doivent  pas  être  prises  en  consi- 
dération» ni  pour  faire  annuler  l'élection»  ni  pour  motiver  une  en» 
quête  (ch.  lég.  26  Juill.  1849»  élect.  de  M.  Glary»  M.  Lequien, 
rap.»  Monit.  du  27»  p.  2486);  —  9»  Qu'une  lettre  écrite  à  tous 
les  électeurs  d'un  département  par  le  préfet  pour  leur  indiquer  le 
sens  politique  des  élections  prochaines  et  même  la  pensée  ou  les 
désirs  du  roi  sur  les  choix  à  faire»  n'est  pas  une  cause  de  nullité» 
si  d'ailleurs  les  élections  ont  été  faites  d'une  manière  régulière 
et  conformeaux  lois  (ch.  dép.  7  nov.  1816»  élect.  du  Pas-de-Ca- 
lais» M.  Henri  de  Longuève»  rap.»  Monit.  du  8»  p.  1254);  — 
10<»  Que  le  fait»  de  la  part  de  l'administration»  d'avoir  fait  distri- 
buer des  écrits  contenant  des  menaces  de  guerre»  ne  suffit  pas 
pour  faire  annuler  une  élection  (ch.  dép.  1 1  avril  1839»  élect.  de 
M.  de  l'Espée»  M.  Vivien»  rap.»  Monit.  du  12)  ;  —  1 1«  Que  l'en- 
voi et  la  lecture»  au  moment  des  élections»  d'une  circulaire  pré- 
fectorale n'ayant  pour  objet  que  de  démentir  des  bruits  faux  et 
d'éclairer  la  population  trompée»  ne  peut  être  ni  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  ni  un  motif  de  provoquer  une  enquête»  si» 
d'ailleurs»  cette  dépêche  ne  contient  rien  d'offensif»  rien  qui  conr 
cerne  un  vote  ou  indique  les  noms  de  représentants  candidats»  et 
qu'ainsi  elle  n'ait  pu  exercer  aucune  influence  sur  les  élections 
(ch.  lég.  2  Juinl849»  élect.  deYaucluse»M.  Loyer»  rap.»  Monit. 
du  3»  p.  1972);— 120  Que  lorsque  après  l'annulation  d'une  élec- 
tion pour  cause  d'inéligibilitéd'un  candidat  comme  failli»  le  même 
candidat  se  représente»  il  n'est  pas  fondé  à  attaquer  comme  in- 
constitutionnelle une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  avertit  les 
électeurs  qu'ils  vont  avoir  à  nommer  un  représentant  en  rempla- 
cement du  candidat  dont  l'élection  a  été  annulée  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  éligible»  cette  circulaire  ne  faisant  qu'énoncer  le  motif 
vrai  et  réel  de  l'annulation  de  l'élection  par  l'assemblée  (ch.  lég. 
26Juill.  1849» élect. deM.  Glary»M.  Lequien»  rap.» Monit. du 27» 
p.  2487)  ;— 13*  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  immixtion 
illégale  dans  l'élection»  l'émission»  par  le  préfet»  la  publication 
par  des  maires»  la  lecture»  par  des  présidents  de  sections»  d'une 
circulaire»  d'ailleurs  inoffensive»  qui  se  réduit  à  énoncer  le  fait 
vrai  de  l'annulation»  par  l'assemblée»  d'une  précédente  élection 
d'un  des  candidats»  annulation  fondée  sur  rinéligibilité  de  ce  can- 
didat» alors  même  qu'il  y  aurait  eu»  dans  la  ncuvelle  élection» 
plus  d'abstention  d'électeurs  qu'à  la  précédente»  et  un  petit  nom- 
bre de  billets  blancs»  si  le  changement  d'opinion  des  électeurs 
s'explique  par  la  position  du  candidat»  position  précisée  par  les 
publications  de  ses  amis  eux-mêmes»  et  qui»  ainsi»  a  pu  et  dû 
être  appréciée  par  tout  le  corps  électoral  (même  élection). 

••A.  Ce  n'est  passeulement par desrecommandationsécrites 
que  des  fonctionnaires  peuvent  exercer  une  Influence  abusive; 
c'est  par  des  démarches  de  toute  espèce  avant  ou  pendant  l'élec- 
tion.— Ainsi»  1«  la  réunion  par  un  préfet»  dans  rhêtel  de  la  pré- 
fecture» d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  de  citoyens» 
réunion  dans  laquelle  a  été  arrêtée  la  candidature  du  préfet»  et 
où»  inmiédiatement»  un  comité  s'est  formé  pour  appuyer  celte 
candidature»  est  une  cause  de  nullité  de  l'élection  (ch.  lég. 
10  août  1848»  élect.  de  M.  Gent»  M.  Ghapot»  rap.»  Mon.  il» 
p.  1964);  —  20  On  doit  aussi  regarder  comme  des  abus  d'In- 
fluence suffisants  pour  Caire  annuler  une  élection»  des  démarches 
faites  par  des  magistrats»  soit  auprès  de  leurs  subordonnés»  soil 
auprès  des  citoyens»  surtout  au  moyen  de  distributions  de  lettres 
ou  circulaires  personnelles  (ch.  lég.  23  août  1848»  élect.  de 
M.  Laissac»  M.  F.  de  Lasteyrie»  rap.»  Mon.  24»  p.  2123);— « 
30  II  y  a  abus  d'influence  et  motif  d'annulation  de  l'élection  dans 
le  fait  de  maires  qui»  rassemblant  les  habitants  au  son  du  tam- 
bour» lisent  en  public  des  lettres  et  circulaires  en  faveur  d'un 
candidat»  qui  font  afficher  une  circulaire  électorale  à  la  porte  de 
la  mairie»  distribuent  des  bulletins  de  vote  au  nom  d'un  candi- 
dat et  promettent  la  remise  d'une  Journée  de  prestation  à  ceux 
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qui  Iront  vol«r,  qnl  payent- à  dtner  k  des  indigenU  avec  les  fonds 
da  bureau  de  bienfaisance^  et  en  même  temps  lenr  remettent  des 
balletlns  tont  faits,  que  plusieurs  déclarent  avoir  déposés  sans 
les  lire,  qui  ne  délivrent  les  cartes  d'électeurs  qu'à  certaines 
heures  pendant  deux  jours  avant  l'élection,  et  les  refusent  le  ]our 
de  rélectlon,  de  manière  à  priver  un  grand  nombre  d'électeurs 
de  leur  droit,  même  malgré  des  sommations  par  des  huissiers 
(eh.  lég.  83  aoAt  1858,  éleot.  de  M.  Laissao,  H.  F.  de  Lasteyrie, 
vap..  Mon.  84,  p.  8184);  —  4<>  Le  fait,  de  la  part  d'un  préfet, 
d'avoir  adressé  aux  maires  et  aux  juges  de  paix  des  départements 
des  bulletins  de  vote,  est  blâmable,  bien  qu'on  les  lui  ait  deman- 
dés 2  mais  ce  foit  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  Téleotlon  si  la 
elreulaire  qui  accompagne  l'envol  est  conçue  dans  des  termes  qui 
excluent  toute  pensée  de  violence  et  d'intimidation,  et  se  bor- 
nent à  des  oonsells  et  à  une  prière  de  distribuer  les  bulletins 
(ch.  lég.  9  juin  1849,  élect  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap.. 
Mon.  e^  p.  1999);  —  5*  On  doit  regarder  comme  un  abus  d'in- 
iBuence  la  distribution,  surtout  par  des  fonctionnaires  publics,  de 
bulletins  numérotés,  surtout  s'il  est  avoué  que  cette  précaution 
avait  pour  objet  de  s'assurer  pour  quel  candidat  avaient  voté 
eeux  qui  avaient  reçu  des  bulletins  (ch.  lég.  83  août  1848,  élect. 
de  M.  Laissée,  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  rap..  Mon.  du  84, 

p.  8184). 

••ft.  De  même,  l»  11  n'y  a  pas  d'irrégularité  dans  le  fait  que 
des  bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  auraient  été  distri- 
bués en  même  temps  que  des  cartes  électorales;  peu  importe 
que  dans  quelques  mairies  les  bulletins  aient  été  remis  avec  les 
cartes,  les  employés  des  mairies  n'étant  pas  des  agents  du  gou- 
vernement, et  les  électeurs  restant  toujours  libres  de  choisir 
entre  les  bulletins  (ch.  lég.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  de  la 
Hitte,  M.  Betting  de  Lancastel,  rap..  Mon.  19,  p.  S285);  — 
8»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant, 
sans  preuves,  des  actes  d'abus  et  de  fraude  dans  la  distribution 
des  cartes  électorales  (ch.  lég.  18  nov.  1851,  élect.  de  M.  Shleight, 
M.  de  la  Rochette,  rap..  Mon.  14,  p.  8829);  —  3«  On  ne  sau- 
rait alléguer  contre  leséiections  l'appui  que  l'en  prétendrait  avoir 
été  prêté  par  l'autorité  à  une  liste,  lorsque  cette  allégation  se 
fonde  sur  ce  qu'un  journal  aurait  publié  une  liste  Indiquée  comme 
ayant  les  sympathies  de  l'administration,  si  cette  liste  n'est  pas 
celle  qui  a  obtenu  la  majorité,  et  que  c'est  sans  la  participation 
de  l'autorité  préfectorale  qu'on  a  tenté  de  se  servir  d'elle  (oh. 
lég.  8  juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap..  Mon.  3, 
p.  1978);  —  4*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protesta- 
tions alléguant  qu'un  préfet  aurait  fait  donner  l'ordre  par  la  gen- 
darmerie, aux  électeurs  du  département,  de  voter  pour  la  liste 
envoyée  par  lui  aux  maires,  si  ce  fait,  d'ailleurs  invraisem- 
blable, n'est  présenté  comme  étant  à  la  connaissance  person- 
nelle d'aucun  de  ceux  qui  en  parlent,  mais  signalé  seulement 
comme  venu  à  leur  connaissance  de  différentes  parties  de  l'arron- 
dissement (ch.  lég.  5  juin  1849,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Ker- 
drel, rap.,  Mon.  du  e,  p.  2000);  —  5»  L'envol  d'armes  pour 
une  compagnie  de  garde  nationale  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  manœuvre  électorale  de  la  part  d'un  candidat  chef 
du  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur,  surtout  si  ces  armes  n'ont 
pas  été  demandées  par  lui,  et  que  son  intervention  se  soit 
bornée  à  s'informer,  sur  la  demande  du  maire,  pourquoi  elles 
n'avaient  pas  encore  été  expédiées  de  Paris  (ch.  lég.  9  juin 
1849,  élect.  deM.Fremy,M.deKerdrel,rap.,Mon.  e,  p.  8000); 
— B»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  oh  l'on  se 
plaint  que  certains  maires  auraient  répandu  un  placard  injurieux, 
s'il  est  constaté  que  d'autres  maires,  d'une  opinion  contraire, 
ont  faitafficher  des  placards  d'un  parti  opposé,  après  y  avoir  ap- 
posé le  sceau  de  la  mairie  (ch.  lég.  4  juin  1849,  élect.  de  Lot- 
et-Garonne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  5,  p.  1985);— 7»  Il  n'y  a  pas 
Heu  de  s'arrêter  à  l'allégation  contenue  dane  une  protestation, 
que  des  facteurs  ruraux  auraient  été  chargés  de  porter  des  bul- 
letins contenant  le  nom  d'un  candidat,  sans  que  ces  paquets  de  , 
bulletins  aient  été  soumis  aux  droits  de  poste;  il  ne  résulterait 
de  ce  fait  qu'une  infraction  à  signaler  à  l'administration  (ch.  lég. 
e  août  1849,  élect.  de  M.  de  Grammont,  M.  de  Mortémart,  rap.. 
Mon.  7,  p.  2004)  ;  —.80  L'apposition  du  cachet  de  la  mairie  sur 
une  affiche  électorale,  à  la  suite  d'une  simple  autorisation  d'af- 
flcber,  n'est  qu'une  formalité  qui  ne  constitue  pas  une  immix- 


tion dans  l'élection  (ch.  lég.  85  mars  1880,  élect.  de  l'Ardècbe, 
M.  de  Lagrange,  lap..  Mon.  8e,  p.  1004). 

•••.  L'Intervention  des  oorps  électifs,  comme  les  eoonells 
généraux  de  département,  n'est  pas  plus  admissible  que  téùê 
des  fonctionnaires  lsolés.«<-*Mais,  i»  il  n'y  a  pascause  de  nnlUlé 
d'une  élection  dans  ce  fait  que  des  membres  du  c<»8eU  géaéiml 
du  département  se  sont  réunis  et  ont  recommandé  œrtaiaseai^ 
didats,  si,  tout  en  prenant  individuellementia  qualité  de  mefbbve 
du  conseil  général,  ils  n'ont  pas  agi  comme  corps,  mais  eomme 
électeurs.  Cette  distinction  a  donné  lieu,  en  ÊUt  et  en  droit,  à 
de  vives  discussions  (ch.  lég.  89  mai  1849,  éleet.  de  la  Bwif» 
Marne,  M.  Taschereau,  rap..  Mon.  30,  p.  1988;  80  mal  lS4e, 
p.  i937);-«8«  Lorsque,  longtemps  avant  leséleotions,  le  préei^ 
dent  et  le  secrétaire  de  la  dernière  session  du  eenseil  général 
ont  envoyé  une  elreulaire  pour  provoquer  la  réunion  des  «m* 
seillers  de  département  et  des  arrondissements,  ainsi  que  des 
maires,  à  l'effet  de  former  une  liste  de  candidats  à  l'assemblée 
législative;  que  la  réunion,  indiquée  peu  dejoars  avant  tes  élee» 
tiens,  a  eu  lieu,  mais  que,  sur  l'observation  depinaieurt  oqa« 
selliers,  elle  s'est  aussitôt  dissoute,  sans  qu'aucune  liste  ait  été 
formée;  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  réé- 
lection par  immixtion  illégale  du  conseil  général  (ch.  lég.  8jBii 
1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap..  Mon.  8,  p.  1978);— 
8«  Il  n'y  a  pas  Heu  d'ordonner  une  enquête  sur  rinuaixtioa  du 
conseil  général  dans  les  candidatures,  si  une  réunion  du  consett 
a  bien  eu  Heu,  mais  s'est  aussitôt  dissoute  sans  avdir  rien  fait, 
lorsque,  d'ailleurs,  on  n'allègue  nullement  que  l'Intentloa  de 
dresser  une  liste  ait  été  réalisée,  ou  que  des  comités  illégale- 
ment composés  aient  réellement  existé.  On  invoquait  le  pré- 
cédent de  Félection  de  M.  Gent,  qui  se  distingue  de  l'espèce 
actuelle  par  des  différences  que  le  rapporteur  a  Cait  ressortir 
(ch.  lég.  a  Juin  1849,  élect.  de  Vauchiae,  M^  Loyer,  rap». 

Mon.  3,  p.  1978). 

••V .  Des  nominations  et  desehangemente  de  fonetleniaiNs 
peuvent  vicier  une  élection,  si  on  peut  y  voir  une  manmrrrede 
nature  à  influencer  l'esprit  des  populations.— C'est  ainsi  qu'ils 
été  décidé  :  1*  que  la  nomination,  parun  préfet,  d'un  oemmissairB 
général  de  police,  faite  au  moment  d'une  élection  eh  ce  préfet 
était  candidat,  si  ce  commissaire  général  était  le  Mm  du  préfst, 
peut  être  considérée  comme  un  fait  d'Influence  illégale,  et  devs- 
nir  une  cause  d'annulation  de  l'élection  (oh.  lég.  10  août  1841, 
éleot.  de  M.  Gent,  M.  Ghapot,  rap..  Mon.  il,  p.  i9e5);-^8«  Que 
des  changements  nombreux  dans  le  personnel  des  fonotiennairss 
d'un  département,  changements  opérés  eo  demandés  par  un  pré- 
fet qui  se  portait  candidat,  sont  des  causes  de  nullité  de  son 
élection  (ch.  lég  18  août  1848,  élect,  de  M.  Gent,  M.  Chapet, 
rap..  Mon.  il,' p.  1905). 

Mais  le  remplacement  de  trois  soos-préfets,  et  la  suspear 
slon  de  quelques  maires,  k  des  époques  différentes  avant  l'é^ 
lection,  ne  sont  pas  des  causes  de  nullité,  ni  des  motifs  suffisants 
d'enquête,  si  ces  actes  ont  eu  des  causes  administratives,  qoelss 
réclamations  ne  leur  en  assignent  pas  d'antres,  et  se  bornent  à 
énoncer  vaguement  que  les  élections  en  ont  été  iaflueneées  (eb. 
lég.  8  juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap..  Mon.  %, 
p.  1978).  —  De  même,  des  révocations  de  fonctionnaires,  dss 
suspensions  de  maires,  la  dissolution  de  deux  gardes  nationales 
ne  suffisent  pas  pour  faire  annpler  des  élections,  si  elles  rems»' 
tenta  des  époques  trop  anciennes  pour  qu'en  puisse  leurasslgaM 
un  but  électoral,  et  si  celles  qui  sont  voisines  de  la  date  deséles. 
tiens  ne  paraissent  pas  avoir  pu  en  modifler  les  résultats  (eh. 
lég.  4  Juin  1849,  élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât,  vtep.,  Mon* 

6,  p.  1985). 

••9.  L'interdiction  OU  la  répression  d'actes  fUleltes  eudss- 
gereux,  ne  peut  pas  être  eon8idéré&  conme  me  immixtiea 
Illégale.  —  Ainsi  :  i»  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  nne  pre* 
testation  fondée  sur  ce  que,  dans  une  éleettoir  partielle  10 
préfet  aurait  reftisé  d'autoriser  la  publication  d*UBe  afficha 
(ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  l'Isère,  M.  Gallet,  r^«i 
Mon.  du  ae,  p.  lOOl);  —  8*  L'enlèvement,  par  la  gendar- 
merie, d'affiches  relatives  aune  question  politique  ne  peut  être 
un  moyen  d'attaquer  l'élection,  si  ces  affiches  avaient  M  appo- 
sées contrairement  à  la  loi  (ch.  lég.  5  juinl849,éleet.derToBne, 
M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon,  e,  p.  8000);— 8«  Ne  Mk  pa»  èlie^M 
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enconsMératlOBiinê  prolestfttlon  isolée  par  laquelle  un  citoyen  m 
plaint  qoB  les  affiches  apposées  par  Inl^  sans  les  formalités  lé^ 
gatos^  aient  été  laoérées  par  ordre  de  Tantorlté,  et  que  sa  sûreté 
person&eilealt  été  compromise  par  l'apposition  de  neovelles  affl- 
ebes>  s'il  n'allègoe  pas  qu'on  ait  porté  la  moindre  attèinle  ni  à  sa 
pereoBM  ni  même  aux  afiches  posées  la  seconde  fols  (ob.  lég.  e 
août  Ift49>  élect.  de  M.  de  Gfammont,  H.  de  lIorteniart,rap»,  Mon. 
T>  p.  %%^4);**^^l\  n'ye pes lieu  de  s'arrêtera  des  prdtestàtlons 
Ibndéee  sur  ce  qu'un  c^e  champêtre  aurai  tarraohéune  affiche  ter 
▼orableàun  candidat^  sl^d'une  part^  ce  fait  était  isoléet  individuel^ 
et  ei^  d'autre  part>  l'affiche  lacérée  était  diflkmatoire  pour  un  au- 
tre candidat  (ch.  lég.  se  luill.  1849,  élect.  de  M.  Glary^  M.  Le* 
^en^  mp..  Mon.  vi,  p.  1487)  ;  -*  5»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aui  fhfts  que  des  affiches  favorables  à  un  candidat  auraient 
été  laoérées  t^t  un  gendarme,  et  qu'un  maire  se  serait  présenté 
ceint  de  son  écbarpe,  et  ayant  à  son  chapeau  un  bulletin  de  vole 
portant  te  nom  d*un  candidat,  si  ces  faits  ne  sont  énumérés  que 
dans  les  protestations  d'un  candidat  non  élu;  ces  allégations 
d'un»  partie  intéressée  ne  peuvent  motiver  ni  l'annulation  de 
réiectiom  ni  tme  demande  d'enquête  (ch.  lég«  ae  Juill.  1S49> 
éleel.  de  M.  Ciaryi  M.  Lequien,  mp4,  Mon.  sv,  p.  9487);  ^ 
9*  (hine  peut  invoquer  contre  une  élection  le  reftes  du  préfet  de 
laiseer  oolporUr  des  écrits  violents,  si  le  préfet,  après  avoir  sou- 
mis l'aotorlsatton  demandée  au  retrait  d'une  eipression  Inconsti- 
lutlonnellé,  retrait  qui  n'avait  pas  été  accordé,  avait,  par  ordre 
supérieur,  accordé  l'autorisation,  excepté  à  regard  d'une  seule 
pefuomie,  entre  les  mains  de  qui>  en  eonséquence,  quelques 
exemplaires  ont  été  saisis  au  motneni  de  la  distribution,  si,  d'alK 
leurs^  l'ordre  a  été  donné  de  lui  restituer  deux  ballots  de  ces  im^^ 
primés^  «dnsssés  à  une  autre  personne,  et  si  des  bulletins  de 
vote,  saisis  sans  aueun  ordre,  ne  Vont  été  que  parce  qu'ils  se 
Irsttvaient  mêlés  à  divers  écrits  Imprimés  (oh.  lég.  aavr.  isoo, 
éleei.  du  Hau^lUiin>  M.  Yemhette,  rapi.  Mon.  4,  p.  iiii);  •*« 
7*  on  ne  doit  pas  eonsidérer  comme  illégale  et  comme  tictant  une 
Mellon,  une  circulaire  par  laquelle  le  pitfèi  du  département, 
quetique  temps  avant  l'éleetion,  écrit  aux  maires  d'interdire  les 
réunions  soimisant  électorales  qui  dégénéreraient  en  véritables 
elubs  (chi  lég.  8  Juin  1848,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel> 
lup.^  Ion.  6>  p.  2800). 

MH9.  Lâpartleipationlégaled'nnfonctlonnalre  aux  opérations 
éleotorales  ne  peut  donner lieuàaucune attaque contrerélection* 
Ainsi,  1»  Il  ne  résulte  aucune  irrégularité  de  ce  que  le  préfet 
du  département  serait  entré  dans  l'enceinte  d'un  collège  et  se 
serait  approché  du  bureau,  s'il  était  lui-même  électeur  de  ce  coK 
l^(€li.  dép.  2t  dée.  1 887,  élect.  de  M.  8aunao^  M.  Gharleroagne, 
np..  Mon.  28);  -^  2*  Le  retranchement,  opéré  par  le  préfet, 
d'un  gntnd  nombre  d'électeurs  établis  ensuite  sur  la  liste,  par 
arrêt  de  la  cour  royale,  ou  le  rétablissement  d'électeurs  rayés, 
ne  peut  donner  Heu  à  une  acausàtion  de  fraude  et  rejaillir  ainsi 
contre  la  validité  de  l'élection^  si  ce  retranchement  se  Justifie  par 
ime  dissidence,  quaùtàdes  questions  dedroit,  entre  la  Jurispni- 
dencédu  préfet  et  cellede  la  cour  d'appel  (ch.  dép.  il  avr.  1839, 
éied.  de  M.  Limperanl,  M.  Ghégaray,  rap..  Mon.  12,  Y.  d'autres 
espèces,  lurlsp.  pari,  de  M.  Grfln,  n«  480). 

AUT»  6k  — '  Manaum^  firùudulêusei. 

IMM.  Les  manœuvres  ftrauduleuses  commises  par  les  ci- 
toyens, électeurs  ounon,  dit  M*  Oriin,  n«482,  ne  sont  pas  moins 
blâmables  ni  moms  compromettantes  que  celles  qui  émaneraient 
de  l'autorité.  L'influence  qu'elles  exerceraient  dépend  de  leur 
nature^  de  leur  grsvilé,  dèsetroonstances  où  elles  se  sont  mani'* 
feetées.  **^  topoim  essentiel,  et  fort  délicat  dans  cet  ordre  de 
qMellons,  c'est  de  distinguer  entre  les  manosuvres  réellement 
f^nduleusés  et  le  mouvement  naturel  que  se  donne  chaque  parti 
pour  préparer  le  succès  de  ses  candidats.  ^  11  a  été  décidé  t 
!•  que  des  allégations  de  manceuvres  et  d'influences  électorales 
flllcttee  ne  doivent  point  être  admises  comme  moyens  de  nullité 
al  «Iles  manquent  de  précision,  et  qu'aucune  preuve  ne  soit  ad* 
ministrée  à  rappti;  en  pareil  cas,  la  chambre  n'est  même  pai 
BilBesUrlavoie  d'enquête,  en  supposant  qu'une  proposition  d'en- 
quètepuisseêlre admise  de  la  part  de  lachambre(ch.  dép.  20  déc* 
1838,  élect.  de  M»  Parès^  M.  Teste,  rap..  Mon.  21,  Y.  la  disous* 


siens  dans  la  Jurisprudence  parlem.  de  M.  Grûn,  n»  439);  -— 
2^  Qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  une  protestation  alléguant 
des  faits  de  manœuvres  électorales,  si  ces  allégations  ne  sont 
appuyées  d'aucune  preuve,  que  la  prstestation  ne  soit  signée  que 
par  un  très-petit  ifombre  d'électeurs,  que  l'élu  ait  réfuté  les  allé- 
gations et  déclaré  quil  répondrait  aux  faits  si  on  en  articulait  ; 
•ndn  que  le  bureau  de  la  chambre  n'ait  eu,  ni  directement  ni  in« 
directement,  connaissance  d'aucun fUt  de  nature  àporter  atteinte 
à  la  liberté  des  votes  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Félix 
Méal,  M.  Tryon  de  Montidembert,  rap.|  Mon.  du  il,  p.  1198): 
-^  5«  Qu'il  n'y  a  pas  lied  de  s'arrêter  à  une  protestation  qui  at«- 
tribue  à  un  candidat  des  manosuvres  tendant  è  tromper  la  cré^ 
dulité  des  électeurs,  s'il  n'est  produit  aucune  pièce  qui  prouve  ce 
faltoumêmeierendevraisemblable(ch.iég.  27  sept.  t848,éleot 
de  Louis  Bonaparte,  M.  Emile  Leroux,  rap..  Mon.  du  28, 
p.  98 19)  ;^4»  Qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  une  protestation  a^ 
léguant  que  des  lettres,  des  circulaires  répandues  à  proftnlon 
aumient  égaré  les  électeurs,  si  aucune  de  ces  pièces  n'est  Joinle 
à  la  protestation  (même  élect.,  êod*);  *-  5*  Qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  l'influence  exeroée  par 
quelques  personnes  en  ùiveur  d'un  candidat  élu  (di.  lég.  28 
mars  1850,  élect.  de  l'Isère,  M.  Bûcher  de  Cbanvigné,  rap..  Mon. 
du  26,  p.  1 000)  ;-^6*  Qu'on  ne  peut  admettre,  comme  moyen  de 
nullité,  l'allégation  que,  pendant  Un  scrutin,  on  aurait  in,  dans  un 
lieu  public,  de  fausses  lettres  attribuées  à  des  députés,  attestant 
que  Tnn  des  candidats,  ancien  député,  n'avait,  depuis  son  éleo» 
tion,  assisté  à  aucune  séance  de  la  chambre  et  engageant  les  éleo^ 
leurs  à  choisir  un  autre  représentant  (ch.  dép.  25  déc.  1887> 
élect.  de  M.  Renou,  M.  Martin  (de  Strasbourg),  rap..  Mon.  du 
94,  p.  2555)  ;--  7»  U  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  fait  allégué 
contre  une  élection,  que  réluaurait  fiUt  Imprimer  etdistribuer  aux 
éleetenn  un  compte  rendu  de  sa  conduite  parlementaire,  compte 
rendu  que  l'on  accuserait  d'inexactitude  et  que  l'on  soutiendrait 
avoir  exeroé  sur  l'esprit  des  électeurs  une  dangereuse  influence 
(eh.  dép*  51  août  1846,  él.  de  M.  Labaye-Jousselin,  M.  Quénault^ 
rap.^  Mon.  dul^^sept.,  p.  2310);  —  8«  Qu'il  ne  réduite  aucune 
nnllité  de  ce  qu'une  polémique  violente  aurait  été  engagée  dana 
un  Journal  en  faveur  de  relu  avant  l'élection,  et  de  ce  que  des 
placards  manuscrits  auraient  été  affichés  dana  la  ville  ;  la  chambre 
n'a  pas  à  intervenir  dans  des  faits  de  cette  nature,  qui  ne  sont  Jua» 
ticiables  que  des  tribunaux  (ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de 
M.  Blinde  Bourdon,  M.  0.  Barrot,  rap..  Mon.  du  32,  p.  2209)  ;•»«» 
9*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reprocher  à  un  élu,  comme  une  manœu* 
vre  condamnable  et  susceptible  de  violer  rélection,  des  articles 
de  Journaux  contenant  dfflamation  contre  un  concurrent,  si  l'éiil 
n'est  personnellement  accusé  d'y  avoir  pris  part  directement  ni 
indirectement  (ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de  M.  de  SUiplande» 
M.  Barada,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2206)  ;  -^  1 0*  Que  des  articlei 
de  journaux  contenant  contre  un  des  candidala  des  impntationa 
graves,  et  propres  à  détourner  de  lui  les  suirrages  de-  toute  une 
classe  de  citoyens,  ne  peuvent,  quelque  blâmables  qu'ils  soient, 
être  considérés  comme  des  manœuvres  électorales  entraînant  nul* 
lité,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  publications  ont  réellement 
exercé  une  influence  sensible,  et  si  les  choix  qui  ont  eu  lieu  s'ex« 
pUquent  d'ailleurs  par  des  faits  étrangers  aux  imputations  diri- 
gées contre  un  des  candidats  (ch.  lég.  25  Juill.  I849,élect.  de  la 
Martinique,  M.  Cbampanhet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  2448). 

tlMi.  Datis  les  luttes  électorales,  les  candidats  ou  leurs 
amis  emploient  souvent  l'arme  des  placards  et  affiches;  les  im- 
putations qu'on  s'y  renvoie  mutuellement  ne  sauraient  être  con« 
sidérées  comme  des  manœuvres  frauduleuses  ;  ce  sontdesmoyena 
dont  la  moralité  est  appréciée  parla  conscience  publique,  et  qui 
peuvent  même  donner  lieu  à  une  action  en  justloe,  s'il  y  a  dlflkH 
maiton  t  mais  il  ne  saurait,  en  général,  en  résulter  un  motif 
d'annuler  une  élection.  Ainsi,  i»  ne  peut  être  Invoqué  oomme 
moyen  de  nullité  d'une  élection,  un  placard  contenant  des  Impn* 
latlons  injurieusee,  si  ce  n'est  qu'une  réponse  à  des  attaques  qui 
s'étaient  produites  sous  la  même  forme  (ch.  lég.  4  Juin  1849^ 
élect.  de  LotH»t^^ronne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  lu  8,  p.  1988) | 
^  2»  L'affichage  d'un  placard  hostile  è  un  candidat  et  favorabl* 
à  un  autre  ne  peut  être  considéré  oomme  une  manœuvre  de  na« 
ture  à  violer  l'élection  (ch.  lég.  25  mars  1850,  étect.  de  l'Ar* 
dècbe,  Ué  de  Lagrange,  rap.>  Mon.  du  28,  p%  lOOa);  »«  59  M 
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circonstance  que,  dan8\ine  commane,  une  proclamation  d'un 
comité  électoral  aurait  été  affichée  dans  le  lieu  oîi  s'affichent  or- 
dinairement les  placards  de  l'antorité  municipale,  en  supposant 
même  cette  allégation  exacte,  n'aurait  pu  avoiruneinfluence  assex 
sérieuse  pour  motiver  une  demande  d'annulation  on  d'enquête 
(cb.  lég.  31  mai  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Ghégaray,  rap.,IIon. 
du  !•'  Juin,  p.  1955);  —  4»  U  ne  résulte  aucune  nullité  d'une 
élection  dans  une  proclamation  violemment  hostile  aux  opinions 
d'une  partie  des  candidats,  si  cette  proclamation  n'émane  que 
d'un  comité  électoral,  sans  qu'ilsoitprouvéni  même  allégué  que 
l'autorité  administrative  ait  pris  part  à  cette  manifestation  (cb. 
lég.  31  mai  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Ghégaray,  rap..  Mon.  du 
1*'  juin,  p.  1955);— 5«  U  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  pro- 
lestations  fondées  sur  ce  que  l'un  des  candidats  aurait  été  pré- 
senté, dans  des  affiches,  comme  parent  du  chef  du  gouvernement, 
tandis  qu'il  n'était  que  son  allié  (cb.  lég.  26  julll.  1849,  élect. 
de  M.  Clary,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2486);-^6o  L'en- 
voi, par  un  candidat,  d'agents  salariés  à  la  Journée  pour  porter 
et  répandre  ses  affiches,  professions  de  foi  et  bulletins,  n'est  pas 
une  manœuvre  électorale  illicite  (ch.  lég.  26  Juiil.  1849,  élect. 
de  M.  Clary,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2487). 

ilHI9.  Les  membres  duclergé  Jouissent  desdroits  decitoyens; 
Ils  peuvent  donc,  comme  tels,  participer  aux  élections,  et  agir 
dans  le  sens  des  opinions  et  des  candidats  dont  ils  désirent  le 
succès.  La  difficulté  de  séparer  leur  influence  sacerdotale  de  leur 
action  purement  civique,  a  fait  quelquefois  présenter  leur  inter- 
vention personnelle  comme  une  manœuvre  électorale  vicieuse  ; 
rassemblée  s'est  rarement  arrêtée  à  ce  genre  d'attaques  contre 
une  élection.  —  Décidé  :  i«  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  aune 
protestation  relative  à  quelques  manœuvres  illicites  du  clergé 
dans  un  canton,  si,  en  déduisant  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus tous  les  votants  de  ce  canton,  cela  ne  changeait  pas  la 
minorité  (ch.  lég.  5  mai  1848,  élect.  de  Morbihan,  M.  Havin, 
rap..  Mon.  du  6,  p.  958);  —  2«  Que  l'allégation,  dans  une  pro- 
testation, que  Vévêque,  dans  une  tournée  épisoopale,  aurait 
usé  de  son  influence  pour  combattre  une  liste  de  candidats,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération,  si  on  ne  dit  pas  comment  il 
a  usé  de  cette  influence,  de  simples  conversations  ne  pouvant 
être  imputées  à  blême  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude, 
M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969);  -^  3»  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  allégations  d'influence  illé^e  de  la  part 
du  clergé,  si  on  ne  les  appuie  que  sur  le  fait  d'une  visite  épis- 
copaleet  sur  des  accusations,  d'ailleurs  peu  sérieuses,  dirigées 
par  un  Journal  contre  un  seul  curé  (ch.  lég.  2  Juin  1848,  élect. 
deVaucluse,  M.  Loyer;  rap..  Mon.  du  S,  p.  1972);  -^  4«  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  portant  que,  dans 
une  commune,  Tévêque  étant  monté  en  chaire,  aurait  publique- 
ment porté  la  parole  pour  influencer  le  vote  des  habitants,  si  on 
neciteaueuneparole,  aucune  phrase,  si  d'ailleurs  cette  alléga- 
tion se  trouve  dans  une  protestation  venue  d'une  autre  commune 
éloignée,  et  si  celle  qui  émane  de  quelques  électeurs  de  la  com- 
mune où  le  lait  se  serait  passé,  n'en  fait  aucune  mention  (ch. 
lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3, 
p.  1969);— 5«  Qu'on  ne  doit  même  pas  s'arrêter  à  des  protes- 
tations dirigées  contre  l'influence  cléricale,  et  alléguant  que  deux 
desservants  de  petites  paroisses  auraient  attaqué  en  chaire,  l'un 
le  caractère  de  l'agent  connu  d'un  parti,  l'autre  les  tendances  du 
parti  lui-même,  si  le  premier  a  retiré  presque  immédiatement 
les  paroles  peu  mesurées  qu'il  aurait  prononcées,  et  qu'on  ne 
puisse  supposer  que  les  attaques  du  second  aient  pu  avoir  une 
Influence  appréciable  sur  la  validité  de  l'élection,  ses  prédica- 
tions ayant  lieu  dans  une  petite  localité  et  en  présence  d'un  au- 
ditoire très-restreint  (eh.  lég.  4  Juin  1849,  élect.  de  Lot-et- 
Garonne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1985);  •—  6«  Qu'on  ne 
doit  pas  prendre  en  considération  une  protestation  isolée,  allé- 
guant comme  moyen  d'influence  illégale  l'acte  d'un  vicaire  qui, 
agissant  non  comme  prêtre,  mais  comme  citoyen,  aurait,  dans 
une  salle  attenante  à  celle  du  scrutin,  distribué  des  bulletins  à  ses 
paroissiens  électeurs,  et  les  aurait  immédiatement  fait  voter  sans 
leur  laisser  le  temps  de  se  concerter,  surtout  si  d'autres  personnes 
avalent  agi  de  la  même  manière  que  lui  dans  l'intérêt  d'une  autre 
opinion  (ch.  lég.  15  Juin  1849,  élect.  de  la  Loire,  M.  de  Melun, 
fap.^Mon.  da  16,  p.  2083)  ;  — 7«  Qu'on  ne  peut  considérer  comme 


fait  de  manœuvre  électorale,  comme  moyen  détourné  d'inflôenoe, 
l'annonce  que  des  actions,  appartenant  au  candidat  élu  depuis, 
d'un  chemin  de  fer  concédésans  adjudication etconcnrrenoe  seront 
vendues  au  profit  des  pauvres,  et  la  remise  du  prix  de  la  vente 
an  bureau  de  bienfaisance  et  aux  dames  de  charité  qui  en  (ml 
fait  l'emplot  (ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de  M:  Blln  de  Bour- 
don, M.  0.  Barrot,  rap..  Mon.  22,  p.  2209);  —  ••  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  postérieure  à  l'élection, 
alléguant,  sans  donner  de  preuve  et  sans  Indiquer  aucun  nom, 
que  des  membres  d'un  comité  électoral  ont  mis  de  la  partialité 
électorale  dans  la  distribution  de  secours  provenant  d'une  sons- 
criptton  destinée  à  soulager  les  citoyens  nécessiteux  (ch.  lég. 
2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  s, 
p.  1969);  —  9«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protesta- 
tion, surtout  si  elle  est  de  beaucoup  postérieure  à  l'élection,  qui 
allègue  que  des  armes  auraient  été  distribuées  an  nom  de  deux 
candidats  à  une  compagnie  de  garde  nationale,  si  ces  armes  ont 
été  envoyées  directement  par  le  préfet,  sans  aucune  Intervention 
de  ces  candidats,  à  l'officier  chargé  de  l'armement  de  la  compagnie 
(ch.  lég.  5  Juin  1849,  élection  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap.. 
Mon.  du  6,  p.  2000);— l0«Que  le  transport  gratuit,  par  un  can- 
didat directeur  de  messageries,  d'armes  destinées  à  une  compa- 
gnie de  garde  nationaiedeson  département,  etdont  le  port  n'aonit 
coûté  qu'une  somme  minime,  ne  peut  être  considéré  comme  uns 
manœuvre  électoralepropre  à  vicier  l'élection  (même  élect.,eod.); 

—  1 10  Qu'on  ne  doit  point  considérer  comme  manœuvre  éleo- 
torale  une  démarche  faite  par  un  candidat  près  du  procureur  de 
la  République,  sur  la  demande  expresse  d'un  électeur,  pour  ob- 
tenir qu'ilne  soit  pas  donné  suite  à  un  procès-verbal dresséoontie 
ce  dernier  pour  une  simple  contravention  de  police,  et  la  lettre 
par  laquelle  il  lui  annonçait  sa  démarche  et  le  résultat  qu'il  ea 
espérait,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  le  candidat 
ait  en  rien  sollicité  ou  lait  solliciter  le  suflhtge  de  cet  électeur 
(ch.  lég.  5  avr.  1850,  élect.  du  Haut-Rhin,  M.  Vemhette,  rap., 
Mon.  du  6,  p.  1 1 1 1)  ;  — 12«  Que  doit  être  annulée  une  électioa 
faite  aux  colonies  s'il  est  démontré  par  des  documents  officiels, 
que  le  parti  favorable  aux  candidats  élus  a  influencé  les  noirs  en 
leur  faisant  craindre  le  retour  à  l'esclavage  et  espérer  une  parte 
l'indemnité  des  colons  et  le  partage  des. terres  (ch.  lég.  17  oct. 

1849,  élect.  de  la  Guadeloupe,  M.  Vemhette,  rap..  Mon.  du  18, 
p.  3187);  —  l3«Que  le  désistement  de  deux  candidats  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  l'élection  d'un  troisième  (ch.  dép^ 
20  Juin  1843,  élect.  de  M.  de  Pommeroy,  M.  Croissant,  rap.« 
Mon.  du  21,  p.  1585). 

ilHIS.  De  même  :  i«  une  élection  ne  saurait  être  attablée 
comme  entachée  de  captation  et  de  fraude  par  cela  seul  que  les 
candidats  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  avaient  le  moins  de 
voix,  ou  leurs  amis,  se  sont  désistés  de  la  candidature;  qu'on 
nouveau  candidat,  qui  est  l'élu,  a  été  cherché  pendant  la  nuit, 
qu'il  a  accepté,  qu'une  déclaration  a  été  rédigée  en  conséquence, 
et  qu'on  l'a  distribuée  le  lendemain  aux  électeurs,  au  momentoà 
ils  arrivaient  au  collège  (cb.  dép.  31  août  1846,  élect.  deM.la- 
zel,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  rap..  Mon.  du  l«r  sept, 
p.  2306);  —  2«  La  publicité  donnée  à  des  désistements  motivés, 
de  la  part  de  plusieurs  candidats,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  manœuvre  électorale  frauduleuse  (ch.  lég.  6  août  1 849,  élect. 
de  M.  deGrammont,  M.  de  Mortemart,  rap.,Mon.  du  7, p.  2604); 

—  3«  Le  fait  que  des  cartes  d'électeurs,  retirées  de  la  mairie, 
auraient  été  déposées  par  des  tiers  ches  un  particulier,  ne  soffl* 
rait  pas,  en  le  supposant  prouvé,  pour  faire  invalider  une  élec- 
tion (ch.  dép.  13  avr.  1839,  élect.  de  M.  Decazes,  M.  Armeti, 
rap.,  Mon.  du  14)  ; —4^  Le  fait  que  le  jour  de  la  formation  du 
bureau,  une  fausse  carte  portant,  contre  son  gré,  un  des  candi- 
dats, à  la  présidence,  aurait  été  répandue  aux  abords  ducoUége, 
ne  saurait  fournir  aucun  moyen  de  réclamation  contre  l'élection  du 
député  (ch.  dép.  20  Juin  1843,  élect.  de  M.  de  Pommeroy,  M.  Crois- 
sant, rap..  Mon.  du  21 ,  p.  1585);— a""  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
une  protestation  mentionnant  une  distribution  debulletins,  faite  a 
même  temps  que  celle  des  cartes  d'électeur,  dans  une  commune, 
au  profit  d'un  candicat  non  élu,  surtout  si  la  aource  de  cette 
distribution  n'est  pas  suffisamment  indiquée  (ch.  lég.  I2fév. 

1850,  élect.  de  M.  Edgard  Ney,  M.  Auberge,  rap..  Mon,  du  15, 
p.  512). 
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$act.  10.  —  Dôi  rééUdions^  des  options  et  des  vacances, 

t  M  A.  L'éligibilité  des  fonctionnaires  pnblics  avait  donné  lien 
à  de  Dombreases  et  vives  controverses.  Le  gouvernement  de  i  830 
adopta  le  priocipeconsacré  par  les  lois  anglaises  ;  la  loi  da  i  2  sept. 
1830  ordonna  la  réélection  des  dépotés  qui  aceepteraientdes  fonc- 
tions pabliqnes  salariées ,  en  faisant  une  exception  ponr  les  mili- 
taires recevant  de  l'avancement  par  droit  d'ancienneté.  Le  nombre 
des  fonctionnaires  complètement  rééliglbles  était  fort  restreint. 
Les  lois»  depuis  1848^  ont  établi  un  système  tout  différent.  La 
eonstUution  de  1848  a  proclamé  le  privilège  de  l'incompatibilité 
dn  mandat  de  représentant  avec  les  fonctions  publiques  sala- 
riées, laissant  à  la  loi  électorale,  qui  a  rempli  cette  mission, 
le  soin  de  préàser  les  exceptions.  Dans  ce  système,  les  fonction- 
ulres  sont  ou  absolument  rééligibles ,  en  ce  sens  que  s'ils  sont 
sommés ,  Us  doivent  donner  on  sont  censés  avoir  donné  leur 
démission,  ou  bien  sont  éligibles  comme  tout  citoyen.  Le  décret 
organique  du  2  fèv.  1852,  art.  29,  les  déclare  absolument  iné- 
ligibles, sous  cette  législation,  la  Jurisprudence  sur  la  réélection 
des  fonctionnaires  ne  reçoit  plus  d'application  directe,  et  ne 
présente  qu'un  intérêt  bistorlqne. 

l^OIft.  Quoique  le  député  qui  accepte  des  fonetlons  publi- 
qMS  salariées  soit  par  cela  seul  considéré  comme  démission* 
Biire  de  membre  de  la  cbambre  des  députés,  il  continue  de  sié- 
ger dans  la  cbambre  Jusqu'au  Jour  fixé  pour  la  réunion  du  collège 
chargé  de  l'élection  à  laquelle  son  acceptation  de  fonctions  publi 
feessalarlées  a  donné  lieu  (L.  12  sept.  1830,  art.  2).  —  «L'art.  2, 
i(4  sufiisamment  que  le  député  non-seulement  continuera  de 
iféger,  mais  de  siéger  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'auparavant, 
ttàe  faudrait-il  pas  l'expliquer?  La  commission,  disait  le  rap- 
porteur à  la  cbambre  des  députés,  n'a  pas  cru  cette  addition  né- 
oessaire...  La  démission  n'est  présumée  du  Jour  de  l'acceptation 
que  pour  fixer  l'époque  de  laquelle  doit  courir  le  délai  pour  la  rè- 
éleetion.  Dans  l'intervalle,  la  cbambre,  le  pays,  ne  doivent  pas 
être  privés  d'un  député  utile;  il  est  autorisé  à  siéger,  par  consé- 
fomità  voter,. à  agir  comme  député,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
qu'auparavant,  et  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  réélu  ou  remplacé.  Gela  a 
para  trop  clair  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  rien  changer  à  la 
rédaction.  »  —  Le  besoin  d'une  pareille  loi  était  tellement  senti, 
tme  telle  loi  était  si  puissamment  réclamée  par  ropinion  publi- 
que, que  la  cbambre  élective  elle-même,  cédant  à  cette  impul- 
sloD  puissante,  crut  ne  pouvoir  se  dispenser  de  lui  donner  même 
on  effet  rétroactif.  Ainsi,  l'art.  5  porte  :  «  La  présente  loi  sera 
applicable  aux  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  depuis 
l'OQverture  de  la  session  actuelle.  »  Et,  en  effet,  c'était  bien  au 
moment  oà,  par  suite  de  la  révolution  de  Juillet  de  1830,  lama- 
leere  partie  des  membres  de  la  cbambre  se  trouvaient  pourvus 
de  fonctions  publiques  salariées,  qu'il  convenait  de  faire  un  appel 
aox  sentiments  du  pays.  Il  était  beau  à  la  cbambre  de  ne  point 
recoler  devant  une  concession  qui  était  exigée  d'elle. 

!•••.  Si  un  député  sujet  à  réélection  continuait  de  siéger 
comme  si  rien  n'était  changé  dans  sa  position  légale ,  par  quelle 
voie  pouvait  être  provoquée  l'application  de  la  loi  ?  Cette  ques- 
tion de  forme ,  non  prévue  par  la  législation ,  a  soulevé  de  graves 
débats ,  qui  avaient  fondé  des  précédents  et  fixé  la  Jurlspru- 
deoce.  Voici  les  propositions  consacrées  dans  une  même  afTaire  ; 
on  en  trouvera  le  développement  dans  la  Jurispr.  parlem.  de 
M.  Grfln ,  n*  637.  —  Lorsqu'un  membre  de  la  chambre  appelle 
MO  attention  sur  une  pétition  d'électeurs  demandant  qu'un  dé- 
puté nommé  par  eux  soit  soumis  à  la  réélection,  la  chambre  peut, 
à  raison  de  Timportance  de  la  question,  et  la  considérant 
comme  touchant  à  la  vérification  des  pouvoirs,  refuser  d'attendre 
le  rapport  de  la  pétition ,  se  saisir  directement  de  la  question , 
et  décider  qu'elle  sera  spécialement  discutée.  —  Elle  peut  exa- 
miner et  décider  elle-même  s'il  y  a  lien  à  la  réélection  de  ses 
membres.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  laisse  au  gouvernement 
le  soin  de  Juger  s'il  doit  ou  non  convoquer  le  collège  électoral , 
sauf  à  procéder  ensuite  soit  par  voie  de  renvoi  de  pétition ,  soit 
par  interpellation,  ou  par  une  adresse  au  roi,  ou  par  une  accu- 
sation contre  les  ministres. — Une  proposition  spéciale,  déposée 
et  suivie  dans  les  formes  du  règlement ,  n'est  pas  nécessaire 
pour  déterminer  le  sens  de  la  loi  relative  aux  réélections;  il  suffit 
que  la  chambre  décide  si  la  loi  est  ou  non  applicable  à  ceux  de 
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ses  membres  à  roccasion  desquels  la  question  de  réélection  est 
discutée.  Ce  n'est  pas  là  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi.  ^ 
Après  avoir  décidé  que  les  questions  de  réélection  seraient,  dans 
une  séance  subséquente ,  l'objet  d'explications,  la  chambre  peut, 
lorsque  les  explications  ont  eu  lieu ,  renvoyer  devant  une  com- 
mission spéciale  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  de  ces  explications.  — 
Lorsque  la  cbambre ,  saisie  de  la  question  de  réélection  à  l'é- 
gard de  deux  de  ses  membres ,  a  passé  à  l'ordre  du  Jour  quant  à 
l'un  d'eux  ,  elle  peut  néanmoins  renvoyer,  pour  tons  les  deux , 
à  l'examen  d'une  commissiomspéciale  (ch.  dép.  3  avr.  et  9  mai 
1833,  élect.  de  M.  Sébastiani,  Mon.  du  4avr.,  et  du  10  mai). 

t009.  Depuis,  la  cbambre  a  encore  décidé  :  1*  que  les 
questions  de  pouvoirs  ayant  toujours  la  priorité  et  étant  toujours 
à  l'ordre  du  Jour,  un  député  peut ,  à  un  moment  quelconque 
d'une  séance ,  demander  la  formation  d'une  commission  spéciale 
pour  examiner  si  un  membre  de  la  chambre  est  sujet  à  réélec- 
tion, et  que  la  chambre  peut  être'saisie  directement,  par  un  de 
ses  membres,  demandant  l'examen  par  une  commission  spéciale, 
d'une  question  de  réélection  (ch.  dép.  11  mars  1845,  élect.  de 
M.  Lacoudrais ,  D.  P.  46.  3.  106);^2^  Que  la  question  de  ré- 
élection soumise  à  la  chambre  devait  se  décider  par  une  résolu* 
lion  ainsi  formulée  :  La  chambre ,  conformément  à  l'art.  1  delà 
loi  du  12  sept.  1830,  déclare  que  N...'  est  considéré  comme 
ayant  donné  sa  démission  des  fonctions  de  député  (ch.  dép.  9  mat 
1833,  Mon.  du  iO,  p.  1104). 

t008.  La  chambre  a  eu  plusieurs  fois  à  examiner  à  qui 
s'appliquait  la  loi  de  réélection.  Elle  a  décidé  :  1*  qu'un  député 
qui ,  ayant  accepté  une  simple  mission  du  gouvernement,  a  été 
investi  des  attributions  d'un  fonctionnaire  public  salarié,  bien 
que  ce  ne  fût  que  par  intérim ,  et  que  son  traitement  momentané 
n'ait  été  perçu  qu'à  titre  d'indemnité,  est  sujet  à  réélection 
(décision  du  9  mai  1833  ci-dessus  citée);  —  2*  Qu'un  ambas- 
sadeur, membre  de  la  chambre  des  députés ,  qui  passe  d'une 
ambassade  à  une  autre  dont  le  traitement  est  plus  considérable 
que  celui  du  poste  qu'il  occupait,  doit  se  présenter  à  la  réèlec* 
tion,  alors  même  que  l'accroissement  de  traitement  n'exprimerait 
qu'une  augmentation  dans  les  dépenses  et  les  frais  de  repré- 
sentation de  la  nouvelle  ambassade  (  même  décision  )  ;  — 
50  Que  le  député  qui ,  ayant  exercé ,  au  moment  où  se  sont  faite£ 
les  élections  triennales  de  la  garde  nationale  de  Paris  »  les  fonc^ 
tiens  de  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine ,  est  nommé  de  nouveau  aux  mêmes  fonctions ,  n'est  pas 
pour  cela  sujet  à  la  réélection  (ch.  dép.  13  Juin  1843,  élect.  de 
M.  le  général  Jacqueminot,  Monit.  du  14,  p.  1485,  D.  P.  46. 3. 
106);  — 4*  Qu'un  commissaire  général  de  la  marine  qui  est 
nommé  membre  du  conseil  de  l'amirauté,  ne  devient  point,  à  rai- 
son de  cette  nomination,  sujet  à  réélection  (ch.  dép.  1 0  mars  1 845» 
élect.  de  M.  Lacoudrais,  Mon.  du  1 1,  p.  567,  D.  P.  46. 3. 106). 

tOOS.  Il  y  a  lieu  à  de  nouvelles  élections  quand  un  même 
citoyen  a  été  nommé  par  plusieurs  départements.  Selon  la  loi  du 
19  avril  1831,  les  options  devaient  être  faites  dans  le  mois  qui 
suivait  la  déclaration  de  validité  de  l'élection  ;  la  loi  du  15  mars 
1849  n'accorde  que  dix  Jours.  —  Ainsi:  1*  un  député  nommé 
par  deux  collèges  peut  opter  pour  l'élection  vérifiée  et  validée, 
avant  que  le  rapport  de  l'autre  ait  été  fait,  et  déclarer  sa  démis- 
sion de  cette  seconde  élection  (L.  19  avril  1831»  art.  63;  ch. 
dép.  13  Janv.  1838,  élect.  de  M.  Horace  Sébastiani,  Mon.  14); 
—  2*  Le  délai,  accordé  pour  l'option,  doit,  en  cas  de  proro- 
gation de  la  chambre ,  être  augmenté  de  toute  la  durée  de  la 
prorogation  (ch.dép.  14  août  1834,  Mon.  15). 

iOiO.  Mais  la  durée  de  la  prorogation  doit-elle  être  comptée 
dans  le  délai  accordé  pour  l'option,  en  ce  sens  qu'un  député,  vé- 
rifié avant  une  prorogation  de  plusieurs  mois,  et  qui  n'aurait  pas 
opté  le  premier  Jour  de  la  rentrée  de  la  chambre,  soit  déchu  do 
l'option?  —  M.  Grtin,  n<»  625,  cite  plusieurs  espèces  où  l'affir- 
mative paraît  avoir  prévalu. 

toit.  Bien  que  la  lettre  par  laquelle  un  candidat  dédare 
opter  pour  tel  département,  n'ait  été  remise  au  président  qu'a- 
près le  délai  de  l'option,  l'option  n'en  doit  pas  moins  être  admise 
si  la  lettre  était  datée  avant  Pexpiration  du  délai,  et  si  un  avertis- 
sement avait  été  donné  par  un  collègue  du  représentant  (ch.  lég. 
15 Juin  1840,  élect.  de  M.  Pyat,  Mon.  16,  p. 2084). 
I      1 01 1.  Les  lois  de  1851  et  de  1849  accordaient  au  gouverne- 
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nient  qaarantejoors  pour  convoquer  les  eollégeâ,  en  cas  de  vacance, 
quelle  qu'en  (ût  la  cause.  La  loi  de  1850  proroge  ce  délai  à  six 
mois»  ainsi  que  le  décret  du  2  fév.  1852.  La  cause  de  la  convo- 
cation, souslaloidu  12  sept.  1830,  pouvait  être  la  nécessité  de 
soumettre  à  la  réélection  un  député  promu  (onctionnaire.  Dans 
ce  cas  y  le  délai  ne  se  comptait  que  du  Jour  de  l'acceptation  des 
fonctions  (cb.  dép.  10  fév.  18i4,  élect.  du  maréchal  Bugeaud, 
M.  Vitet,  rap..  Mon.  11,  p.  274). 

tOiS.En  cas  de  vacance  par  démission,  le  délai  dans  lequel 
le  collège  électoral  qui  devra  y  pourvoir  doit  être  réuni,  part, 
non  pas  du]our,  constaté  par  le  Moniteur,  où  la  démission  a  été 
reçue  par  l'assemblée,  mais  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. —  Il  a  été  procédé  ainsi  sur  la  démission  de 
M.  Goldenberg;  MM.  Chauffeur  et Mauguin  ont  prétendu  que  le  délai 
levait  partir  du  Jour  de  la  démission  donnée  et  constatée  ;  l'assem- 
blée parait  avoir  acquiescé  à  l'interprétation  donnée  par  le  ministre, 
puisque  après  l'interpellation  et  la  discussion  qui  s'ensuivit,  elle 
(Missa  à  l'ordre  du  Jour  (cb.  dép,  15  mai  1850, Mon.  16,  p,  1697). 

SiCT.  11.  —  Qt^ôBtUmi  iran$itoir69, 

1014.  La  loi  du  19  avril  1851  renferme  plusieurs  articles 
transitoires  sur  lesquels  il  est  désormais  inutile  de  s'appesantir. 
Les  décisions,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  ne  sont  recueillies  ici  que  parce  qu'elles  peuvent 
fournir,  dans  des  circonstances  éventuelles,  des  motifs  d'analogie. 
—  Il  a  été  Jugé  :  1«  que  l'art.  71  de  la  loi  du  10  avril  1851,  qui 
prescrit  une  liste  additionnelle  contenant  les  noms  des  citoyens 
qui  auront  acquis  le  droit  électoral,  s'applique  tant  à  ceux  dont 
les  droits  électoraux  étaient  acquis  avant  la  clôture  de  la  liste 
annuelle  arrêtée  le  50  sept.  1850,  qu'à  ceux  qui  ne  l'ont  acquis 
que  depuis;  qu'en  d'autres  termes,  cet  article  a  relevé  les  pre- 
miers de  la  déchéance  par  eux  encourue  d'après  la  législation 
précédente  (Req.  22 Juin  1851,  aff.  Duroselle,  0,  P.  51. 1,  185); 
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eaa, police)  604a. 
V.  Scrutin. 

Colonies  96,  591. 

CommiasioB  munici- 
pale 519  a. 

GiommQna  (réanion) 


—  2*  Que  dans  la  disposition  transitoire  de  Tari.  76  d«  la  loi 
du  .19  avril  1851,  qui  permet  à  tout  électeur  ayant  son  domicile 
dans  un  arrondissement  qui,  d'après  la  nonvelle  k>i,  se  trouve- 
rait divisé  en  plusieurs  arrondissements  électoraui,  d'opter  eativ 
ces  arrondissements,  s'il  paye  des  contributions  dans  l'un  et  daag 
l'autre,  on  doit  entendre  par  le  mot  ofroniUtsamaiaf  dans  leqopi 
l'électeur  est  domicilié,  tant  l'arrondissement  administratif  que 
rancien  arrondissement  électoral ,  soit  que  ces  arrondissemeats 
aient  jété  fractionnés,  soH  qu'Us  n'aient  éprouvé  aucune  division 
ou  morcellement;  et,  spécialement.  Il  suffit  que  cet  électeur  paye 
des  contributions  dans  les  deux  arrondissements  électoraux  éoinT 
son  arrondissement  administratif  est  composé,  peur  qu'il  soii 
admis  à  la  (acuité  d'option  ,  encore  bien  qu'en  vertu  de  la  loi 
nouvelle,  cette  cIrcoDScription  n'ait  pas  été  obangée  (Beq.  19 
Juin  1831,  aff.  Duroselie,  MM.  Borel,  f.  (.  de  pr.,  de  Malevilie; 
rap.,  D.  P.  51.  1.  185)  ;  —  5*  Que,  pour  avoir  le  droit  d'être 
inscrit  sur  la  liste  additionnelle  dressée  en  vertu  de  la  disposi- 
tion transitoire  de  cet  article,  il  faut  avoir  acquis  le  droit  élec- 
toral avant  l'expiratiou  du  délai  de  quinie  Jours  à  compter  do  li 
publication  de  cette  loi  «  ou  au  moins  avant  la  clôture  des  Uslis 
(Req.  27  juin  1831,  alT.  Bertbollet,  MM.  Dunoyer^  U  U  de  pr., 
de  Malevilie,  rap.,  D.  P.  31.  1.  187). 

tOtl^.  La  loi  du  12  sept.  1830  ourle  mode  deponnrolr  m 
plades  vacantes  dans  la  Gbambre ,  était ,  elle  aussi,  nie  lottraa- 
sitoire ,  ainsi  que  s'en  est  formellement  expliqué  le  législatoar. 
iOt^.  Disons  en  terminant  que  M.  GrUa  a  publié,  en  IMI, 
un  écrit  dans  lequel  11  a  résumé  les  solutions  que  la  ebambre  des 
députés  a  rendues  depuis  1815,  ainsi  que  les  graves  et  vives 
discussions  dont  elles  avaient  été  précédées.  Cet  écrit,  que  noas 
avons  souvent  cité,  renferme  des  documents  qui  seront  toojoors 
consultés  avec  iruil,  quelque  soit  le  système  éleotoral  adopté  pir 
le  législateur.  Il  a  pour  Uk^Jwriêpntd»  parktmu^  i  vol.  frand 
in-8*,  obes  Hlngray* 

4m  maatièMs* 


S64. 
OkauBBBlaaliao  499, 

041. 
GomparntioB*  V.  Ex* 

eaptioB. 
Campélaaea     899 , 

547  s.;  (aapacité 
électorale)  576  s. , 
58t  s.;  (  corps  lé- 
gislalir}568s.;Sj9 
a.;  (opération  élee- 
torale)  568, 599  s. 
▼.   Corps  législat. 

Gompétanee  adminis- 
tratite  553  a.;  (ap- 
pel, cQosail  d'Eut) 
533  s.  ;  (apprécia- 
tion ,   aimniation  ) 

548  a.  i  (domieila) 
316  a.;  (liste;  aoB> 
l"^on)  570s.;  (ré- 
alamatioB,  iBaerip- 
UoB,  OBîaaioB)  479 
a. 

GompoaiUon.V«  Col- 
lège. 

CandamBatiaB99a., 
114  s.,  899. 

Conflit  533  s.,  5508. 

Conscience  4. 

Gonaaild'ÉUtSSTs. 

GoBSlataiioB.  V. 
ScrotiB. 

Coniribut.  Y.  Gens, 
Impét. 

GoniuflUM99;(aaio 
poBiioB)  113. 

CouTocatlon  (  ckef- 
liaa)  599  a.;  (  réo- 
Bioa ,  iBdicatioa  ) 
596  s. 

Corps  législatif  (at- 
tributions )  568  s.; 
599s.;  (attributions, 
éligible  )  806  s.  ; 
(compél.,  capacité) 
741  s.  ;  (délibéra- 
tiaa)  991,  941  a.  ; 
(élaetioB,  attribn- 
tioB)668a.;599i.; 


(▼érifle.  dei  pon- 
▼oira ,  altribotioas) 
885  a.,  990  a.;  (Té- 
rifle,  daa  pouToira, 
majorité)  990  a.  V. 
Baquéie. 

C!orrvptioB8S,984a. 

Cour  d'appal  485  a.; 
(procédure)  507  s. 

Culte.  V.  Liberté  ra- 
ligiausa. 

Data  aartaiaa  189. 

Décision.  V.  luge- 
ment. 

Défeaao  (  répliqua , 
plaidoirie  )  509  s.; 

—  légitime  6. 
Dégradation  ciTlqne 

99. 

Délai  (domiaiIa,prN 
Te,  laicriptioB  au 
réie)  361  s.;  (jour 
à  fno,  Batifleatlon) 
438  s„  499  s.  V. 
Exploit,  Pratasia- 
tion.  Réclamation, 
Recours,  Prodnc 
lion. 

DélégatioQ  168-50, 
(impôt)  978  s.,3i5. 

Délibération  (majo- 
riid)0ai;(Tote)941 
a.V.CorpsIégisl. 

Délit  (caractère)  39; 

—  distinct  41;  — 
flagrant  47. 

Damaada  Bonrella 
(produclioB)  509- 
9oi. 

Démission  de  bieni 

963-9*  a. 

Déni  de  justice  473. 
Dépouillement.     V. 

Scrutin. 
Désigoatian  (erreor) 

694.  V.  Balletia. 
Disposition    d'oflSce 

157,  459,  481  s., 

809^9*. 
Dop«aM«it4  18,  §9, 


84. 

Domeiiiqoa,V.  Sar* 
Tiinr. 

Domioila  (ohaoga* 
ment)  300  a.,  538 
I.  ;  (changement , 
délai,  déoUratiaa) 
398  a.:  (ahaata- 
ment,elTet)  339  a.; 
(changement,  enra- 
gistroBMBt)  331  a.; 
(changamaai  fieiil- 
tatif)  308  ••;  (com- 
mune) 411;  (fonc- 
tioBB.  publie)  557; 
(militaire)  419; 
(  miaear  )  304  } 
(preuve)  71;  (prau 
Te,  déelaratleot  as- 
aandaat ,  maître) 
375  I.,  480;  -^ 
élu,  546;—  dis- 
tinetTl;  —  électo- 
ral 145;  •«  poliU 
3ae  (cbangamaBl) 
73  s.;  (défluition) 
995  s.(  (éligibilité) 
-879  s.;  (fliauon  lé- 
gale) 998  a.;  ^ 
réel  998  s.,  337  a., 
873;  (délai)  354 a.i 
(diapeBM)  418  a. 

DoaaiioB  (aaaapt** 
tion)  483-3*'. 

Droit  primitif  9. 

Draili  aecassoiraa  9. 

Drailseifilsl7a.;(ca- 
raciéra)  6;  (earao* 

tère,  définition)  806 
s.;  (défini lion)  18 
s.,  98;  (étranger) 
98  a.;  (joaissanee) 
98i.;(preuTe)819a. 

Droits  oiTiques  49. 

Dratts  de  l'homme  ai 
du  oitoyea  41a. 

DroiU  politiquaaSOe 
I.  ;  (définition)  1  ; 
(praoTa)  819  s. 

Draiu  aeaUai  9  i. 


Doréa.  V.  Scratii. 

Ecrltnre  (creli)  769- 
t*.  V.  Billeiia. 

â«alit4oiTUalli., 
17;  — paUliiaiS, 
17  a. 

Blaeiaor(Age)l94i.; 
(cêadltioas  nqii- 
eas)  94  i.  V.  Sil- 
letin,  GaUégeéiie 
tarai,  Seramt. 

GlactiaB  (àfpÊéâ^ 
MoB,  aorpi  législa- 
tif) 949  I.;  (o«e- 
dition  requl.««)  69 
e.,  70  a.;  (oenap- 
tiaB)0e4a.;(êlrae- 

Ser)  73  a.;  {f^tma 
iversas)  568  i., 
(fraude)  973  t.: 
timoiixiiaBdelW 
torité)  987  s.;  (»• 
jorité  faible)  579 
(manmntres  fns- 
dnlaoses)  lOOO  s.: 
(ordre,  aaMite)  SOS 
s,  ;  (  réclaaâtiooi 
84;  (▼ioleMe)97S 
a.;^-eammaaalei: 
•^  départnwat,  l, 
56  a.;  —  légttUL 
(htsiortque)  56  i-i 

05  a.;  (lai)  64  L* 
(iacapaeilé)  »  s 
4 15;  (industrie)  A 

ÉligibiUlé  16;  (IfN 

06  a.,  88;  (dew- 

aile)a79s.;(Ne' 
tion  iacompatihW 
876s.;(simolsliei) 
845S.V.  Ceas. 

Bligible(4ge)8tSi.; 
(condition,  Age)SûS 
s.;  (cens,  uapAtl 
855  s.;  (droiuci- 
▼ila  al  palitiqaM 
80ee.;(idéleelMi| 
1004  s. 

BmpécheaMBt  (ci«r- 
aio^  57  1. 


DROIT  POLITIQUE.  —Tablu. 


JEa&Btflt. 


Im««.5M*4*. 
BaMifn«B.  libratS. 

T4ft-t>. 

Ea«ttlSS,e47-««; 
<iftliiil)  601 -3«, 
6Ml.ïOMérêlB«l) 


EadillVllS. 


1$. 

£iali-0iii4t.,8S. 

Birtt|irtl  •.,t7f., 
Mi.;(iiloriMiioBy 
itftoflt)  104  s.; 

{9min)  n  •.; 

(«libltl  MO  s»; 

(MtmliMl.)  «il. 

S^MlKei  475,469, 

m. 

iMh)  561  •.;  <ii«l- 

IM  aMftn»)  594 

•4l46k 
EiimiOD  (srguet, 

«Mit)  517. 
BuniM    (  •«•p«a- 

M)  S9  •.;  <trM- 

Mt)  37  I. 
Ii^  («arag^iirv- 

■Mi)56i-4^(ror- 

M)ë4lai>  467  1.; 

-  {■lnrf«etir  497 

I.;  (^iié,  préfoi) 

(  ttm'uê  ) 

(rvniiM, 

tioo)    661    •.; 

(•^tvt)560. 
EiyiMoi  7. 
r«Bi  36,  66t;  ^ 

MiirélMbUiléilSi. 
FulKlB  19;  («o»eor> 

te,eMi)l99;(ftio- 

CMnr)16,  S6. 
PiliiiMtiM  4i. 
Fane  S3.  V.  Geii 

WBItCU. 

FiTMtart.  V.  Bol» 
(•lin,  SenitiB. 

Ftmlfrt»  t. 

Fwelwti  (ïMOAp*- 
libtlité)  876  •.; 
(^•Ti  élnager)  H. 

FiMiMDtirt  65  , 
SlT;  —  UMtible 
ai;(etn0lèr«dii- 
ttKl»1MlM|416i 


V.  Domieile. 

plifMIMDl^  iaUt«é} 

570  1. 
Fr«ii(eopfo^t«tBitf) 

016;(diipMM)563; 

(préfet,  ptrti«)5i  3; 

(lien)  511  b. 
FrMç*wS1;(<|«ftli. 

U,  pM^I*)  lit. 
Fraade  49,   56  i., 

646  •.  V.  BBqoéU. 
GaitMie  fOtl&lt  9 1. 
G«BdftnM.V.Sigoi- 

flcatioD. 
Héritiw  (mdiTteiM) 

174 1.  y.  Gtit. 
iI«Qre.  V.  Soritio. 
Il«iMi»r447,  471. 
ImmixtioB  de  Taolo- 

riU  967  •.     ' 
Iap4i  196  •.;  (m- 

notera)    636    •.; 

(•inttptiMl)  164 1.; 

(iiipliUliM)153i«; 

(preoTe)    100   •., 

655  t.; — despor> 

tM  «t  ffoIlTM  914 

t.;  —  direet  139, 

153  «.;  —  «ffeetif 

163;— fMoi«r(iiii- 

pnuiioii)   907   •*; 

—  mobilier  910  •.; 

— p«noBii6l9IOi.; 

— proportiooMl  11 

■.  V.  €eM,  SiB«- 

UlUn,  PouMsioB 

tniftlê. 
lapouliM  158  ••, 

156.  V.CMiélao- 

Uni. 
Iaeapieilé08s.,114 

•.  V.  Opàeilé. 
iMidtkt  600. 
loeompetibililé  676 

t. 
Inseriptioi  naltiple 

464  ;  d'ofilM  449  ; 

mëgate578f. 
Intention  783. 
lalerdleiioi  90 

gale  05  « 
Ittterdii  195. 
intérêt  atl   (iatr«- 

•ion)  316  •. 
Interprétation  extet- 

•ÎTe707;  préférable 

710. 
Interrentiott   (délai) 

497  I.;    (^oalilé) 

466  f .,  816;  (tiere) 

497-40. 
InlraslonS16,637i. 

V.  Majorité  grande. 
Irrégularité.  V.  Ma*- 


Id- 


)orlté  gm&lt. 

Urewe  646*4>. 

JoQiisance  93  •. 

Jnge  da  paii  465  s.; 
(rfconrt)  519  e.V. 
Reeonr». 

Jagement  (oaraÉtère) 
401  s.;  (caraetère, 
cottmiBfioa  )  519 
s.;  (earaetèra,  ro- 
Ail)  408;  (délai) 
473  t.;  (expédition 
gratuite)  M 6;  (for- 
■e)  510  i.;  (pron- 
? e,  eonolMioa  ad- 
jngée)  546;  —  par 
défaut  514;  (epp»- 
lition)  615. 

Jaré  95. 

Lectnra.  V»  Balletin. 
Frande,lBittixtion. 

Légalisation  660  i. 

LéfaUira.  V.  Ceni. 

Liberté  de  parler  1  i 
f.; — da  tratail  19 
•.;-^iBdiTidwlle4 
•.,  7,  11  •.;  — 
ralifioBM  4,  11 
9«;-*Tiolée076i. 

Liste  éleeterala  (ap- 
préciation, ferme) 
570  s.;  (eMtnre) 
477e.;  (eoafoetion, 
ferme)  670  s.;  (for- 
mation, règle)  421 
t.  ;  (  infOription , 
effet)  646  s.,  740 
s.;  (inseription,  é 
qnitaleût)659;(in- 
•eripiioo,  omission) 
656  B.;  (omission) 
573  s.;  (omieeioe, 
réelamalioB)  459 
•.;  (  permanenœ  ) 
493  s.,  581  s.; 
(préparation,  révi- 
sion, pnblieation, 
notifloation)494e.; 
(radiation)  487  s.; 
(reetification)  475 
e.;  (rectification, 
pnblieation)  448  e. 

LoeaUlre9l8. 

Louage  (acte  atlbe»* 
ti4ae)933s.;  (fer* 
mier,  impik)  230 
s.;  —  à  locataihe 
907;  empb7t.207- 
30,  939. 

Main  559,  669-3*. 

Maître.  Y.  Domicile. 

Majorité  70;  (bollé- 
tin  Talable)  753s.; 
(earaelère)  740  s.; 
(définition)  746  s.; 
(enfl^aga  exprimé) 


748  e.;  —  bible 
579-1*,  609  s., 
647  t„  748  a.;  — 
grande  560e.,  594 
s.,  509  e.,  613  s., 
651  s.,  636  s.,  645 
s.,  660  t.,  669  s., 
686  s.,  690  s.,  711 
•.,7iOB.,  750  e., 
774  e. 

Mandat  d'arrêt  99. 

ManJat  ipéeial.  V. 
Réclamatioo  ;  — 
Terbal454s. 

Maamurres.  V.  En- 
quêta parlement.; 
—  fraoduJettses 
1000  s. 

Mari.  Y.  GfBi. 

Mat.  Bomm.  507,551 
•.,554. 

Menace  37.    * 

Mention.  Y.  Praeès- 
▼erbal. 

Mllitaira  419,8031. 

Mine  (  redevance  ) 
1374 

Mineur.  Y.  Domicile. 

Min.  pnb.  500. 

Motiff  445,  451, 
51 1,911;  (assem- 
blée léfislatiTe  ) 
599. 

Moyen  noQTeaa  509 
s.,  507  e.  Y.  C!as« 
satien. 

Naissance  16. 

Nationalité  96. 

Natoralisatien  99, 
90  •.,  08  •• 

Noblesse  35. 

Nom  (  déeigaatioo  ) 
770  •.;  (prénom, 
dimrenee)  990.  Y. 
Balletin. 

Notification  (déUi) 
444.  Y.  Liste. 

Nullité  (expresse) 
593;  (forme)  593 
s.,  (intérêt  nul) 
317;  (intérêt  nul, 
majorité  imposante) 
580s.,  594  s.,  599 
t.,  613  s.,  681  s., 
636  s.,  645  s.,  656 
s.,  660  s.,  669  s., 
688  s.,  700  S.,  711 
s.,  719  e.,  750  s., 
774  s.;  (préjndicf) 
698  ;  —  relative 
lb8-So;— -couverte 
594  s.  Y.  Majorité 
grande ,  Procès- 
verbal. 

Octroi  150. 

OfflisiioB.  Y.  LittOb 


Opération  éleetorals 
568, 599  s. 

Option  1004 1.,  1000 
s.;  (délai)  93  s. 

OaTertnre.  Y.  Sem- 
tio. 

Pair  de  France  95, 
359. 

Parafe  560. 

Parent.  Y.  Domicile. 

Partage(effet  rétroac- 
tif) 966s.;(indiTi- 
sioD)  863. 

Partie  486 

Passe*part  896 -l*. 

Patente  192,  906, 
224  8.;  (possession 
annale)  970  s.;  (so- 
ciété) 226  s. 

I^ys  étranger  99. 

Pays  réunis  109  s. 

Peine  99  s.;  (délit) 
38  s.;  ((tgalité)  11; 
(réductioa)  38  e. 

Pension  99  e. 

Percepteur  864  e. 

Permanence.  Y. 
Liste. 

Perte  99f.;(fQaliU) 
115s. 

Pétition  5  e.,  11  1. 

Pièce.  Y.  Prodno- 
lion; — jQftlfieati- 
ves  655  s.  Y.  Ré* 
clamatien. 

Plaidoirie  509. 

Possession  annale 
144,  479-6«;  (éli- 
gibilité )  850  B.  ; 
(preuve)  855  s. 

Ponrroi.  Y.  Gaasa- 
tlon. 

Pouvoir  discrétion- 
naire (jage)  566  s. 

Préfet  552  s.,  569- 
8»;  (eompét.)  547. 
V.  Qualité. 

Présideat  (  attribo- 
tion)  620  s.;  (capa- 
cité, électeur)  617 
s.;  (infraction)  608 
s.;  (  nomination  ) 
614  s..  693  s. 

Prestation  en  natore 
145  s. 

Prêtre  415. 

Preave  (cens)  ISOi.; 
(date  ceruinn)  182 
s.;  (impôt,  charge 
de  prouver)  159  s.; 
(notification)  436; 
(publication)  4371  s. 
Y.  Enquête. 

Procédure  407  s.; 
(courd'appel)507s. 

Procèe-vcrbal   (défi- 


nition) 794  •.;Be6- 
tion)  795-9«  s., 
78l,740e.,748s.; 
(  mention,  heure  ) 
709  s.,  708  s.; 
(mention,  majorité) 
74<>  s.;  (mention, 
nnilité)687.9«,794 
s.;  (mention,  ser^ 
ment)  664  s.;  (men- 
tion, vote  aeeret) 
677,  689. 

Proelamatiaii.  Y. 
Scrutin. 

Production  (pièce, 
délai)  509  s.;  (piè- 
ces justificatives, 
délai)  855  s. 

Propriétaire  18. 

Propriété  (inviolabi- 
lité) 8, 11  s. 

Protestatloa  896  ; 
(allégation  vague) 
577,  589  s.;  (ca- 
ractère) 793  s.;  (ef- 
fets) 791  s.;  (lee 
tara)  936;  —  nulle 
635,  689  s.,  711- 
2°,  718'9«»,  736, 
7S4.3»,  775-4-.Y. 
Majorité  grande. 

Publication.  Y.  Liste. 

Publicité  (rapport  du 
juge)  608. 

Qualité  (conteeut.) 
486  e.;  (efllit,  si- 
mulation) 185  s.; 
(intérêt  nnl)  634; 
(preuve)  100  s.;— 
perdue  115  s. 

Question  transitoire 
1014. 

Radiation.  Y.  Liste. 

Rapport  (  motifs) 
611;— verbal  908. 
Y.  Vérification  des 
pouvoirs; — dojuge 
507  s. 

Rapporteur  693  1.; 
(attribution)  914. 

Raiiflealion  (effele, 
date)  187. 

Réelamatlon  (conseil 
de  préfecture,  eom- 
■iii««ian  municip.) 
459  s.;  (délai)  457 


s.,  478,  479  t., 
489, 497  s.;  (délai, 
récépissé  )  459  ; 
(  mandat  spécial  ) 
453  s.;  (qualité) 
453  s.,  486  f.; 
(tiers)  459  s.  Y. 
Cour  d'appel. 
Recours  (cour  d*ap.) 
489, 491  s*;  (coui 


4*appel,  jaga  da 
paix)  485  s.,  497 
s.;  (délai)  480; 
(foime,  délai)  497 

B. 

Réélection  1004  s. 
Registre  civique  18 

s.,  24. 

RenU  foncière  907. 
Réparation  d*erraur 

707-50,919. 
Réunion  politiqua  11 

s.,  61. 

Révision.  V.  Lista. 
Scruuteur  617   s., 

626  s.;  (attribut.) 
725;  (remplaeem.) 

627  s. 
Scrutin    (ballotaga) 

696  s.;  (elêture, 
heure)  705;  (clô- 
tura, urne)  680  s.; 
(définition)  688  ; 
(de  liste)  767; 
(dépouillcHi.,  bnU 
letin)  714  s.;  (dé- 
pouillement, sur» 
veillance)  731  s.; 
(faux)  65;  (nom- 
bre, durée)  695  s., 
711  s.;  (ouverture, 
heura)  699  s.;  (pro- 
clamation, résultat) 
773  s.  ;  (  secret, 
vote)  669  s.;  (vote, 
recensement)742  s. 

Secret  (caractère) 
671  s.;  (violation) 
676,680s.;(voU) 
669  s.  V.  Bulletin, 
Scrutin. 

Secrétaire  617,  699 
s. 

Sénat  61,69. 

Serment  57;  (admia- 
sioD)  962  s.;  (pree- 
Ution)  660  s. 

Serviteur  à  gage  34, 
118. 

Servitude  147. 

Signature  560. 

Signification  (  gen- 
darme, huissier) 
447  s.  Y.  Notifient. 

Simulation  184  s., 
815-2«,  548,  843 
s.;  (cène,  impôt) 
843  I.;  (impôt) 
317  1. 

Sociabilité  9. 

Société  (géiant,eens) 
903  s.;  —  de  com- 
merce. Y.  Geba 
électoral. 

Sourd-muet  648. 

SouTaninetéoatieh. 
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Fil. 

Succession    (ranon- 
elatioa)  176  a. 

Suffrage  (  vente 
achat)  51  e.;-*ex- 
primé  746  a.;— 
anivenal  69.  Y. 
Bulletin,  Scrutin, 
Yata. 

Sftreté    penanaella 
6  e. 

SunreiUanaa.       V. 
Scrutin. 

Témoin  96.  V.  Bn- 
quêla. 

Tenutive  57,  40. 

Tieite  apposit.  516. 

Tien     497-4»   s.; 
(preduotion)  606  ; 
(qualité)    168   s. 
459  s.  Y.  Qaallté. 

Tirafe.  ^  Bnltetia^ 

Titre  apparent  1 81  s. 

Titrées  ueceeBifs654. 

Translation.  Y.  Do- 
micile. 

Travail  rétribué  IS. 

Tribunal  saisi  4e7s. 

Tranble  37. 

Urgenae  999* 

Urne.    V.   Senitin, 
Bulletin. 

Usage  208. 

Usufruit  516«9«. 

Usufruitler.Y.  Gens. 

Usurpation.  Y.  In- 
trusion ;     —    da 
fonctions  46. 
Vacance  10f9  s. 
Yente.Y.$uffrage;— . 
à  réméré  (effet)  180.. 
Tarification  depoa- 
Toir8(ajoumemeDt) 
925  s.;    (bureau) 
884  ;     (canetèret 
définition)  885  a.; 
(effet)  925  s.;  (ef- 
fet, admission)  955 


I.;  (compétence, 
(assemblèo  législ.) 
566  s.;  (rappart) 
893  s.;  (séance  pu- 
blique) 990  e. 

Yiolenee  976. 

Vote  (alternatif)  761 
s.;  (double)  750; 
(illégal)  749  s.;  (ir- 
régulier  )  755  e.  ; 
(milit.  armée  )  803 
s.;  (mode  secret) 
669  s.;  (oral)  676, 
684  s.;  (recense- 
ment )  749  s.  ; 
(  secret)  766  s.; 
— eépacd698s.Y. 
Bnllatiûi  Scrutin» 


Table  «hromologiqnrn  des  loîa,  mrrêU,  et». 


17tt.6Jtfl.66. 
-8  cet  56. 
HITdêe.66. 
171».  Ujanv.  56. 
-lldéc.6T. 
ITM   8  janv.  67. 
-Wjaav.57. 
-Ittv.57. 
-Wfév.  57. 
Mlaoêt57. 
^n,  5  sept.  58: 
-t«ct.Tr5-4«. 
im.  94  Juin.  59. 
An  8.  g  (rart.  60. 
-Wfracl.  60 
^ê.  ISmees.  99. 
^ê.  22frlm.  61. 
^lO.ietherm.61. 
7l»fract61. 
Abu.  29  vend.  61. 
lêOe  lSfflai61. 
"il98fêv.47.  c. 
*8t4. 1"  déc»  811. 
;«t5.  15dée.811. 
»1».  7  nov.  694 


9>,  791-9»,  784, 

855-9«,   665-90, 

095-9*. 
—8  nov.    685>1», 

687-1»,    794-1*, 

765. 
— 0    nov.   876-1», 

649-l«,  644-9°, 

925, 976-1*. 
— 13déc.  811. 
1817. 5  fév.  64. 
—10  nov»  809-l«, 

917-3*. 
1816.  96  mars  64. 
—15  déc.  825-1*, 

858-1*. 
1819.26  man  190. 
—6  avr.  816. 
—16  avr.  869-3». 
—27  avr.  106  c. 
— 5mai665-9»,791- 

—10  juin.  306. 
—3    déc.    576-9«, 
746,  636-3», 


955-la. 
—4   déc.    696-le, 

910. 
—6  déc.  874-4«. 
1820.  30  man  188. 
—29  juin  64. 
— ejnill.  139. 
^99  eoAt  978. 
—3  sept.  191-3». 
—11  sept  180,901. 
—16  sepU  207. 
—99  sept.  988. 
— 7  oui.  308-t». 
—92  cet.  193. 
—23  ocu  191 -1«« 
—97  oct.  196. 
— 3  nov.  191. 
—6  nov.  171-4». 
— ^23  nov.  265-3». 
—99  nov.  278. 
-41  déc.   627-6», 

721-20,   773  2, 

783-1  •,  928-l«». 
—93  décembre  714, 

763-5»,  868-5», 


955-9». 
—96  déc.  870. 
1821.  6  avr.  138. 
—19  nov.  693-9», 

697-4»,  666-1», 

667-9»,    6984», 

796,  920. 
—13  nov.  665-5», 

694-30,834,836- 

4»,  666-5**. 
1829.  13  fév.  783« 

9*. 
— 0  mars  676*1  ». 
—6   juin    640-1», 

696-1»,   774-1», 

799,866-6o,917» 

9»,945.1o,!  159.1  ». 
—7  juin  677,  892. 
—26  juin  48. 
—5   joill.    749-1», 

786,  786.6*. 
—3  oct.  124  c. 
1823.  ôOienv.  677, 
858-2o,865,903- 
I     1»,  998-9». 


—SI  Janv.  927-1*. 
— 1»»  fév.  576-9», 

580-1%  934. 
-*15  fév.  650. 
—18  mars  106  c. 
—25  00t.  806-5». 
—24  déc.  315. 
1824.  12  fév.  1110. 
—14  fév.  111  c. 
-^25  mars  610-1», 

915,928-3»,929- 

1». 
—96  mare  878, 580- 

1»,  646-1»,  721- 

4»,798-l<>,874-3». 
—27  man  926. 
— 29  man  854-1». 
—17  avr.  887-3». 
—15  mai  805,  807, 

810.9»,    615-5», 

816. 
—0  juin  64. 
—10  jutll.  292. 
— IK    août  105  c. 
107  c,  110  c. 


—18  déc.  999. 
1895.  13  janv.  806- 

1»,  810-1». 
—96  janv.  840-3». 
—14  fév.  669-1», 

869-9». 
1896.6  fév.  109  c. 


1827.  91  avr.  824-  |>27  janv.  172-1 


6». 

—2  mai  65. 
— 23  juin  34  e. 
—9  aoôl  102-1»  e. 
—13  sept.  540  0. 
—27  sept.  106,535, 

540  c. 
—28  sept.  540  c. 
— 6  oct,  534. 
—9  oct.  455-1». 
—10  nov.  104  C, 

106e.,  542  e. 
—12  nov.  103  c. 
—13  nov.  456  c, 

496. 
—14  iiOY,  534,  540 
—15   nov.  443  c. 


451  e.,  649  e. 

—16  noT.  549  c 
—21  nov.  540. 
— 96  nov.  193. 
—6  déc.  540. 
1828.  16  janv.  155. 
— 23  jsnv.  540. 


—29  janv.  542  c. 

—30  janv.534,535, 
539,  541-1». 

—8  fév.  600-1», 
677,791-9»,735, 
762-6»,  824-5», 
854-1»,  866-7», 
902,  926 -2». 

— 9  fét. 577,580-9», 
627-2»,  627-3», 
079,882-1  «,721, 
lû\ -2» ,  808  , 
810-2»,  8 44-20, 
865,866-3»,888- 
4". 
-11  fév.  578,580- 
2»,  580-5»,  689- 


9»,  797-1»,  842v 

649,  866,666-1», 

903-9». 
—19  fév.  678,880> 

9»,  855-1»,  5». 
—13  fév.  534,  559, 

694.        . 
—14    fév.   580-9», 

854-1»,  865,86(j- 

2»,  874-5»,  902. 
—15  fév.  577,620, 

694,  684-5»,78» 

1»,  860-9». 
—16  fév.    580-2», 

933-1»,    959-3», 

961,  976-9». 
—18    fév.   578-9», 

3»,  995. 
—19  fév.  450,456, 

570,578,580-20, 

fi^,  887-4»,  888 

3»,  925,  945-20 
—20  fév.  570,876, 

580-2»,845,854, 

909. 
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563  «. 
— S8(éT.534,5él- 

So. 
•^6  Btrs  554, 556. 
—10  ntrs  834. 
*- 15  mars  579,623, 

748,  95S-30. 
— 16  nan  538,542- 

—17  mars  578,739, 

748,774-i«,785- 

1«,  837-10,  840- 

4»,  84t-l«. 

-18  mari  609-So, 

809-»>. 
-23  mari  578,580- 

6»,  748. 
—35  mari  578,580- 

2«,  657-1*. 
—27  man  534,537. 
— 29  man  578,580- 

6*. 
—6  avr.  837-2«. 
— 23aTr.i02-loe., 

263- 1«. 
—23  rrr.  535, 542- 

2«,  811,  840. 
—8  mai  656-10,853- 

lo,  953-2«. 
—12  mai  865. 
— 14  mai  534»  541- 

4o. 
—26  mai  682-30. 
— l*r  juin  541-3*. 
—24   juin  580-2», 
668-1  o,   687 .2«, 
701. 
—2  joill.  65. 
— 25aoftt444,455- 

!•. 
—8  oct.  498->3*  0.» 

542-30  0. 
—21  oct.  461. 
—3  BOT.  201,  278. 
—14  noT.  154,474- 

500. 
— 15  DOY.  154,214, 

474-50  c. 
-20noT.  214. 
—27  DOT.  154,268, 
501 -300.,  513  e. 
r-t  déc.  154. 
—4  dée.  423-30  e., 

437  c. 
— lOdéo.  i76. 
—11  déc.  266. 
^  13  dée.  140, 267. 
—15  déo.  138. 
—16  déo.  517. 
—18  déo.  155. 
—  19  déo.  141. 
—20  déo.  454  e., 

458'3o. 
—22  dée.  438  c. 
—23  dée.  214. 
—24  déo.  138,130- 
10,  214,  225-20. 
—26  déc.  141. 
—29  déc.  214. 
1829.  9  jaoT.   517. 
— 14  jaDT.  266,449 

c.^4T0  0. 
— 16jaaT.  309. 
—19  jaBT.  310. 
—28  jaoT.  580-4O. 
—30  jaoT.  667-6». 
— 9réT.  141,214. 
—20  man  263-3o. 
— ...  aTF.  125. 
— 9aTr.l70,5»le. 
—11  aTr.  667-50. 
—UaTr.  474-40. 
—20  aTr.  873-4*. 
—30  aTr.  138,140. 
—5  mai  124,  138. 
— 13  jain  138. 
—33  juin  138,214. 
—35  juin  478  e. 
—39  jain  825-2». 
—l"jam.  140,515 
C 

—10  juin.  201. 

—4  août  155. 
— 34aoùl494. 


—95  aoAt  473. 

—28  août  150. 

—9  aept.  285-4*. 

—10  lept.  135,140. 

—22  lopt.  478. 

— 25sopU  141,478 
0. 

—3  oct.  168-1  o. 

—21  oet.  285-20, 
544  e. 

—22  oet.  478  e. 

—6  DOT.  281 . 

—20  DOT.  141,250, 
460-20  0. 

—23  noT.  176. 

— 29  DOT.  506. 

—30  DOT.  505-1O. 

1830. 19jaDT.  517. 

— 22réT.311,503- 
2oe. 

—3  man  667-7©, 
857-30,  869-40. 

—10  man  204. 

—16  mara  865. 

—21  DTf.  329. 

.—3  mai  509  c. 

—4  mai  449. 

—5  DMi  218. 

—26  mai  139. 

—28  mai  210. 

—2  jaiD  478. 

—3  jaio  478,  482. 

—7  joiD  296  0., 
336  e.,  429  e., 
458-loe.,478e., 
481-10  e. 

—8  jttiD  478. 

—9  jaio  478-20  0., 
502-40  e.,  502- 
600.,  509-30  0. 

—10  jain  478, 509- 
4oe. 

— lljaiB  124,140. 

—12  JQJD  254. 

—14  jain  137,  140, 
156,  157,  225, 
270,  275,  276, 
277,  425-30  e., 
437  c.,479-3«  e., 
479-4<ïc.,47a-7<'c. 
15  juin  131, 141, 
163,168-50,197, 
299,437  e.,  479- 
l»o.,  482  e.,  487, 
503-2»  e. 

—16  jain  95,  178, 
225-lo.,250,260- 
10,  329e., 332c., 
352  0.,  498-10  6., 
500  e. 

— 17jaiD  140,257, 
267,  438  e.,  445 
e.,  445-30  e.,447 
2oe.,499-5o,503- 
lo  e. 

— 18jaiDl26, 157, 
172-40,  176-20, 


263-20,  445  0., 
449-20  c,  481c. 

— 19jaiDl04,  148, 
229,276,468-40, 
474-30  e. 

—21  jain  161,288, 
289,5 12  e.  ,556  c. 

—22  jain  299,v429 
e.,  460-30  e  ,463 
c.,479-6«'e.,48l- 
2o  c,  455,  502- 
50  e. 

—23  jain  255, 478- 
30  c.,  498-4**  e., 
499-20  e.,501-lo 
0. 

-26  jain  140, 143, 
455-2o,474-loe., 
480  e.,  502-30  c., 
811  c,  543  e. 

—28  jain  275,  290. 

—29  juin  264-40, 


—29  juin 

502-10  0.,  502- 

20  c. 
—30  jain  511-200., 

566-10. 
— lo'jaiU.   478  c., 

55Sc.,558-2oc., 


S*e. 

—5  joill.  499-60  e., 
559-20  0.,  561, 
561-2oc.,562-5o 
0.,  566-20,  566- 
30. 

—5  joill.  177,  250, 
269-lo,499-6oc., 
536,  559-30  c., 
561c.,  562-1  oc, 
562-20,  562-30, 
562-40  c. 

—6  joill.  272,473, 
495.  l«c.,  499-1», 
499-60  c.,557o., 
559-10  c.,  560, 
562-4><  c. 

— 7jaill.  281,  557 
e.,  558-10,  560. 

—10  jaill.  353. 

—12  juill.  135  c., 
251,266,  509  e., 
514. 

—13  jaill.  479-5" 
6.,  560. 

— 17jaill.347-l"e., 
479-20  c. 

—19  jaill.  176-So. 

—25  jaill.  66. 

— 4  août  580-2*, 
679,699,826-40, 
833,837-«",855- 
20,  858, 952-30. 

—5  août  579,  -679, 
698-30,780,866- 
50,959. 

—6  ao8t  679. 

— 10aoftt679,943- 
20. 

—11  aoftt  981-1*. 

—12  août  671. 

—17  août  6O6-30, 

646-20,679,783- 

40. 
—23  aoAt  911. 
—24  août  679. 
—51  août  679. 
—17  sept.  726,863- 

10,  869-30,  90. 
—21  oct.  479-20. 
—30  oct.  305,  308- 

10. 
-31  oct.  214. 
—3  noT.  857-2*. 
—4  noT.  423,  856. 
—10  noT.  160. 

—11    DOT.   644-10, 

672-1*. 

— 16  ooT.  140,160, 
505-10,  6O9-30, 
943-3*. 

l831.3mars7623o. 

—19  aTril  66. 

—20  aTril  249. 

—7  jain  237,  247- 
3*. 

—22  jain  1014  0. 

— 27juiDl03,564- 
10,  1014  e. 

—26  joill.  6OS-I0, 
667-8%  750, 824- 
lo,  833,873-2o, 
962-30. 

—26  jaill.  603-2O, 
667-4%  696-30, 
745-10,  789-20, 
824-3»,  4%  848, 
860,  861,  868, 
871,  886.  914, 
941-3%  977-1% 
989. 

—28  jaill.  433-20, 
613-2%  627-1% 
632,634-3%658- 
r,  674,  706-10, 
709-10,747,758- 
10,786-10,841- 
30,  866-4*,  874- 
1»,  874-9»,  940- 
3%  945-10,964- 
7*,  985-2». 

— 30  jaill.  233,582- 
lo,  613-3»,  615, 
635-2»,  658-3», 
681-1»,  709-IO, 


738,749-5«',76t-  [ 
3»,  786-3',  789- 
l»,924-l%981-3* 

— l»r  août  925. 

—2  août  602-1%  2», 
4»,  608-20,621, 
636-1%  732-30, 
889-4»,  992. 

—3  août  874-2«,6o. 

—17  août 581,  890, 
954,  963,  992. 

—18  août  920. 

—19  août  844-3*. 

—11  i«pl.  855-2*. 

—16  lopt.  867-1*. 

—18  Mpt.  119-1*, 
2*    4*. 

—22  Mpt.  581, 795- 

1832.  9  juiU.  119- 

10,  30. 
—21  DOT.  651-2% 

862-1*. 
—21    dée.   139-2*, 

212,  2I9-1«. 
iSSS.  16  féT.  811. 
—25  fév.  678,  944. 
—5  mari  167,571- 

1»,  599-4«. 
—6  man  811. 
—14  DOT.  214. 
—15  DOT.  487  e. 
—23  noT.  351  e. 
—27  noT.  471  e. 
—28  noT.  460-1», 

501-2*  c. 
—24  dée.   648-1*, 

665-3*,  666-4», 

862-4». 
1834. 12  janT.  493e. 
—15  jaDT.  663-3*. 
—29  janT.  437  e., 

491  0. 
—12  féT.  663-3*. 
—17  féT.  623-1*. 
—26  féT.  606-1*. 
—1»»  nun  727-1*, 

873-3*,   WS-^o, 

875-2*. 
—15  man  665. 
—18  aTril  748. 
—23  mai  811. 
—28  mal  811. 
—5  jain  328-1''  e.. 


5*0.,  494-:*  e., 
507  0. 

—17  jain  113, 446e. 

—18  jain  171-3*. 

— 19  juin  328-2*0., 
439-10  c. 

—31  ]uill.  430  c, 
432  e.,  438  0. 

— l»r  Mût  596, 
613,634-10,652- 
10,  661,  774-5% 
861. 

—2  août  593,  616- 
10,  622-2»,  630, 
662,663-2*,681- 
2»,  725-1»,  869- 
5»,  877,  879. 

—4  août  304-1», 
307-30,581,603- 
4»,  608-10,  632, 
652-3»,  704-1», 
704-2»,  709-1», 
720,721-60,727- 
3»,  753-1»,  763- 
1*.  774-5%  779- 
2%  782-4»,  783- 
70,  783-80,  789- 
3%  797-3».  825- 
30,  874-8*,  936- 
3*. 

—5  août  265-1% 
483-1*  0.,  773- 
»•,  940-4*. 

—6  août  720,  735, 
777- lo,  779-20, 
935,946,979-l«. 

—7   août    752-10,^ 
993-1*. 

—8  août  631-1*, 
667-1%    703  1*. 

—11    août  846-1*,  I 


851,   877,  879- 
1%  927-3*,  944. 
3* 
—12  août  853-2*. 
—14  août  676-2*, 
851,862  60,870, 
907-20,1009-2*. 
—25  août  95  e. 
— 18  oet.  507  e. 
—23  oet.  298. 
—4  noT.  203,  211, 

329-1*0. 
— 15  DOT.  216. 
—2    dée.    423-20, 
582-2*,   658-2*, 

769-2*,  875-4*. 
—5  dée.  960-2*. 
—6    déo.    875-4*, 

286. 
—22  dée.  846-4*. 
1835.  30  janT.  824- 

2«.      - 
—2  féT.  265-2*. 
—9  féT.  658-5*. 
-25  féT.  593,633. 
—30  mari  438  e., 

439-2*   e.,   491 

e.,  545  0. 
—3  aTril  1006. 
— 9  mai  1006, 1007- 

20, 1008. 
—25  jaill.  907-1*. 
—3  août  683,  776- 

1*. 
—4  noT.  286. 
—25  noT.  171-10, 

181. 
—8  dée.  500-1*0. 
—15  déo.  184,185. 
—30  dée.  652-4*. 
1836.8)anT.   778- 

1*,  944-1*. 
— 20  féu  606-5O. 
—2  man  858-3*. 
-—20  aTr.  513  e. 
—6  oet.  267. 
—15  oct.  i4$-lo. 
— ^25  noT.  515  e. 
—6  dée.  V.  14  dée. 
—14  dée.  474-2% 

547  e. 
—20  dée.  742. 
—26  déo.  871. 
—28  dée.  701, 798. 
1837. 17jaaT.  198. 
—13  féT.  330  e. 
—20  man  491  e. 
—5  aTT.  215. 
—10  mai  142, 148. 
—ri  5  jain  506  e. 
—21  juin  294. 
—l«r  août  508  e. 
—7  août  993-10. 
— 14août34e.,249. 
— 27  aopt.  347-20  0. 
—12  oct.  143. 
—13  oct.  143, 165, 

267. 
—21  oet.  143. 
—23  oct.  143,  221, 

256  c,  340. 
—24  06t.  199,458- 

4*  c,  504-1*  0. 
—25  oet.  122. 
—26  oet.  143. 
—27  oct.  143,233, 

281. 
—28  oct.  143, 148, 

194,285-1%  464, 

504-1»  0. 
—30  oct.  146. 
—31  oet.  143,  298, 

3406.,461,506o. 
—2  DOT.  544. 
— 9  Dov.  462  e. 
— 13  DOT.  500-1»  e. 
—29  DOT.   504-2», 

515  e. 
—19  dée.  619-1», 

625-2*,    640-1», 

658-4»,    727-2», 

741-6». 
^20d^.  105, 109, 

571-4*,  581,632, 

654-2*,  647-3». 


672-1%  703^1*, 
709-1*,  725-4*, 
741-3*,  5*,  825- 
4*,  8.%2-te,  874- 
7*,  875-5*,  897, 
936-1*,  941-1*, 
952-7*. 
—21  dée.  581, 672- 
3*,  748,  753-20, 
757-2*,  759-3», 
760, 762-4*,  773- 
6*,  777-2»,  852, 
898,  931-2*. 

dée.  316,433- 
l»,2*,571-2»,3*, 
582-3*,  617-1*, 
626,627-5*,635- 
3*,  639-l*f  642- 
2*,  687-3*,  703- 
3*,  707-1*,  2», 
718-1%  722, 750, 
753-1*,  757-2*, 
770-4*,  778-4*, 
7791*,  782-3*. 
786-1%  4»,  843, 
844-1*,  846-2*, 
854,927-2*,981- 
2*,4*,5%  999-1*, 
—23  dée.  734-4», 
737-1*,  741-4*, 
758-3*,  759-4*, 
762-1*,  775-4*, 
784-3*,  815-2% 
817,840-5»,885, 
931-2*,  3*,  940- 
2o,974-3*,  1000- 
6* 
—20' dée.  763-2*, 
836-2*,  841-4*, 
854-2*,  993-2». 
—27  dée.  455  e., 

4880. 
—28  dée.  904. 
1838. 10  janT.  647- 
7*,  734-30,  786- 
7*,  793-6*,  849, 
979-3*. 
—11  janT.'  646-3*, 

650-2*. 
— 13  jaoT.  1009-1*. 
^15jaDT.513,553- 

2o,  5*,  566-5*. 
— 24  jaoT.  274,565. 
—7  féT.  436  c. 
—12  féT.  143,  552 

e.,554. 
— 3  man  757-1*, 
759-1*,  761, 762 
2*.  50,    785-4% 
852,  984-30. 
—5  man  143,  552- 

c,  554. 
—8  man  917. 
—2  aTr.  143,454- 

2*. 
—14  aTr.   646-4*, 

773-3*.  932. 
—23 aTr.  461-5*0., 

462,  466  c. 
—24  aTr.  217,466, 

495-3*,  566-4*. 
—25  aTr.  217,264- 
2o,  296  0.,  340- 
1*  e.,  343  e. 
—30  aTr.  237. 
-5  mai  937,  964- 

2o. 
—16  mai  962-4». 
— 28  mai  146, 230- 

1*. 
—11   jain  247-2*, 

249. 
—6  août  35  e.,  118 

e. 
-6  août  143, 260- 

2*. 
—12  oet.  143. 
—24  oct.  499-4*. 
—7  DOT.  216. 
—20  dée.  316, 317- 
1* ,  542,  675-3*, 
710-1*,   721-7*, 
7T0-5*,    888-3*, 
976-5<>,  1000-1*. 
-  33  déc.  143. 


1839.  I^iast.  770- 

2*. 
— 15juT.43»-9*«. 
—16  féT.  441    0., 

494-2*  e. 
—20  féT.  «71. 
—22  féT.  120,  148. 

—25  fér.  439-2*0., 
442  e. 

—26  féT.  439-2*  0. 

—27  féT.  442  0., 
491  e. 

— l*r  man  439-2*0. 

— 5  aTr.  675-1*, 
709-3*,  745-i*, 
962-1*. 

—6  aTr.  626,  632, 
667-3*,  675-2*, 
680-1*,  2*,  758- 
2%  778 -2*,  786- 
5*,  8*,  797-2*, 
853-3*,  865, 974- 
lo,  977-4*,  984- 
2»,  985. 

—8  aTT.  795-3*, 
889-2*,  924-2*, 
986-1*. 

—9  aTr.  453-2*,3*, 
668-2*,  741-1*, 
783-3%  793-4*, 
843,853-4*,862- 
2*,  902. 

— lOoTr.  581,635- 
l*,915,93^940- 
l*,  5*,  945-2*, 
3*. 

—11  aTT.  594, 681- 
3*,  752-2*,  3*, 
4*,  877-2*,  908, 
913,949,987-1% 
993-10»,  999-4*. 

— 12  aTT.  603-3*, 
874,879-2*,  889- 
1*,910, 915,950. 

—  13  aTrU  571- 
5*,  6*,  619-r, 
625  -  1*  ,  700  , 
734-1*,  749-2*, 
759-2*,  815-1% 
817,887-1*,985- 
9*,  1003-3*. 

— 15  aTr.  581, 721- 
2*,  754-2*,  753- 
3*,  756,770-1% 
774-4* ,  786.8*, 
788-1»,  840-2», 
843, 844-4»,  863- 
3»,  887-2*,  905, 
979-4*,  981-6», 
984-1*. 

—16  aTr.  782-2», 
889-3»,  925. 

—17  aTr.  838, 840- 
1*. 

—28  mai  873-5*. 

—l«r  jain  581 ,843. 

—6  jain  785-2», 
948-1». 

—17  juin  198. 

—18  join  784-1*. 

—22  joiU,  V.  24 
jaill. 

—24  jaill.  283. 

—12  oet.  249. 

—21  oct.  143. 

—7  noT.  455-5», 
487. 

— 8noT.189,550c. 

—11  noT.  143,341. 

—12  nOT.  142,163- 
2*,  201. 

— 13noT.143,329- 
2*  0. 

—14  noT.  168-2*, 
447-1*  e.,  461- 
1*,  464. 

— 16  noT.  494-3*0. 

—18  noT.  168-9*, 
235,  454  o.,454 
3*,  4^5-3*,  489 
e.,  500-3»  e. 

— 19noT.143,463, 
549. 

—20  DOT.  200, 201. 

— 21■«T.298,487- 


9•e.,4ê9e.,49l• 
t•e.,  498-5*e. 

-*4Sn«T.166,17t- 
r,84t-fl*«. 

—29  noT.  515. 

—24  déo.  MO^, 
860. 

—96  dée.  641. 

—97  dée.  606-4% 

1840.  4  «TT.  SM. 
— 7jviU.510o. 
—16  jnilL  143. 
—94  jaill.  990. 
—6  août  49  e. 
—90  oet.  910. 
—6  BOT.  803-^. 
— 7b«t.907-9*. 
—9  MT.  130,210 

248-2*,966,279, 
313,Si4,836-K 
841-5*,  043^15, 
—10  MT.  168-10^. 
210-S*,939,2TP, 
605-i*. 
— 16  MT.  9B3k 
—17  Brr.8044*. 
BOT.  134. 
B0T.98& 

—30  BOT.  907, 231, 
940. 

•I»r4ée.  931-1*. 
440.307. 
4ée.  85S-1*. 
— 3l4ée.S65e. 

1841.  13  janT.  737- 
9*,  784^. 

—96  CéT.  849,861, 

900. 
— 91sfr.  86I,90T« 

3* 
— 90'}Bm.  283. 
—11  août  837-9». 
—11  Mt.20S. 
—20  oct.  237, 258. 
—8  DOT.  168,216, 

513. 
— 10  B«?.  3S4e. 
—12  BOT.  85  e. 
— >13    BOT.   99-S«, 

518. 
—17  BOT.  187. 
—97  BOT.  809.f  c; 
—3  déo.  316  e., 

317-3*  e.,  311  c. 

848  0. 
—13  dée.  5294"  r., 

454-9*  e. ,  504- 

l*c. 
—98  déo.  869-8». 
f849.14jaBT.881- 

f*. 
— 17jaBT.8S<. 
—20  janT.  867-». 
—24  janT.  182. 
—31  JMT.  604-l^ 

660-2*,  854-». 
— 24féT.  483-f»e. 
—26  féT.  174,180, 

988. 
—14  'nian44t-9* 
—91  ttar<2634«. 
— 5  aTT.  548  c 
-6   aTrU  168^, 

187,319  e. 
— llaTT.  230-2». 
—2.1  an.  8S4-2*. 
—30  BTr.  854-fr. 
—31  mai  144,  il» 

2». 
— 15iaii4024». 
—8  jaill.  308-3». 
—27  jaill.  W* 
—98  jaill.  60S1'. 

640,647-6»,(^ 

5*,  684-2*,  70* 

706-2»,  707- i»'. 

708,721-5»,7">î- 

1»,  748,  841-2'. 

852, 859-2»,Rfr', 

977-5». 
—99  joUl.  317-r, 

643-1*,  647-1', 

648-4%  896». 

843. 
— l"iioât683kM& 
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•^«•«ttUy  815- 
ï»,  4a,  917-I», 
985-3*,  M6-3*. 

-4M«t  583,701, 
705,  919, 96S. 

-«Mil  583,  911, 
924-4** 

-  H  MAI  836  5o, 
147-1%  r,  875- 

-18  Mit  583,603, 
6if  .644-30, 7i7- 
f*.  814,  859-10, 
875-10,  986-1». 

-30  wAl  519  t. 

--31  i«èi  967. 

^87  ecL  553. 

-9  an,  S47-40, 
849. 

-^0  MT.  539  0. 

^lMt.148,461- 
4»,  587. 

^8Mr.iiS,993- 
1*. 

-15  MT.  t71-lS 


-17  MV.  454-4% 

500-«%  504-to. 
-1»  MV.  339  c. 
~19  MT.  899,  S50 

c. 
-»MT.  149,148. 
— *4  MV.  3*7-5e, 

S05^. 
-aMV.148,448- 

1%  815  e. 
-f  Mft.  515  0. 
-«éfe.i59. 
-l4éiJ50«.,465- 

4«. 

-«4fe.468-4o. 
-74éo.44^-|o,lo. 
lM3w8  JWV.SI8, 

548  e. 
-Il  juT.  710-9O. 
-Î7  juv.  873. 
-ttJiév.8S4,367. 
-15  Ban  306-10. 
-ttBin  143,306- 

^  • 

-4iTr.  469. 

"-17  »fr.  978. 

^*8«vr.  475  e. 

-nS  Bai  966. 

-8  mi  905,  963. 

^ii  Mi  148,  833. 

-13  )UA  1008-3^. 

— *0  jaîB  738-90, 
899,  985-40, 
lOOt-ia»,  1003- 
4o. 

-ttJBffl.  899,977- 
S*. 

-I7mA1848. 
-28  aoAl  468  0. 
-C  MV.  179-10, 

469  e.,  499-Soe. 

"87  MV.  864 -S*, 

*S80,3i8,489e., 

498-10  e. 
-«(Me.458-8«. 
-i4  dée.  515  e. 
-88  4ée.5»7,643- 

3»,  709-8»,  785- 

r, 

<M4. 18  jtBT.  880. 
-80JMV.  986  70. 
-«Oléf.  1018. 
--8>»n986-8«. 
•H4  aan  643-4», 
ï8^»«,984-7o. 
-<9Mn831-8o. 

-<9  Ban  847-4*. 
-^■An495-9oe. 
'^  mm  645-8*, 

«49^. 
-«»nil888. 
■^»W.  895, 947. 
^»9  w.  930-1O. 
•-6  joiB  930-10. 
-«jwU.  930-8». 
•"4»eûl609-5o. 
-T  •«.  307-8*. 
-tttcl.  835, 
^48  iW.  118  c. 


—14  MT.  515  •., 

581  0. 
— 15  ooT«  466  e. 
— 19  BOT.  330  e. 
—4  dée.  500-50  e. 
~9  dée.  885-90  e. 
—Il  déc.  308  0. 
—87  ddo.  781-50. 

1845.  9  JUT.  468  e. 
— 13jaiiT.  468  e. 
—80  féT.  971  e. 
—81  f4T.  433-4*  e., 

483-30  0. 
— 3  WÊên  838  e. 
— Ilnanl007-lo, 

1008-4*. 
— 14  ATr.  178-3*  0. 
—85  »Tr.  67. 

.5  mai  808  e. 
—17)0111.  811. 
— ll»oAia36,847- 

1*  e.,  489  0. 
-8  oei.  300-1*  e., 

300-80  0. 
— 15  oct.  830-3*  e., 

34740  e. 
—51  oet.  873  t. 
—5  DOT.  168-6»  e. 
—10   DOT.  490  e., 

546  e. 
— 11   DOT.  345  e., 

845  e.,  483-80. 
—13  DOT.  155  e., 

164-10  e.,S36e., 

SM3   e.,  548  e., 

349, 493-8*,  500- 

4*0. 
^5  BOT.  334  e., 

448-3*,  498-90. 

—14  BOT.  347-4*0. 

— 17dot.168-7«o., 

838  e.,  888  0., 

885-3*  e.,  309, 

346-1*  e. 
—18  BOT.  935  e., 

838e.,843o.,498- 

8*0. 
—19  BOT.  100  e., 

163-3*,    887  0., 

461-9*  e.,505-r 

e. 
—90  BOT.  605-1*, 

518. 
—31  BOT.  178-5*0., 

188  e.,  376  0., 

385  0.,  461-5*0. 
— 34  BOT.  193  0., 

880  e. 
—35  BOT,  835  e., 

359  e. 
— <0  DOT.  168  6«e., 

1 76-4* c.  386c. 
— 1«  dée.  198  e., 

347-5»  e.,  465  e. 
— 8d<o.8S5o.,336 

e.,  515  e. 
— 3   dée.    883  e., 

3340. 
—5  dée.  465  e. 
--8  dée.   353  0., 

354  0. 
—15  dée*  834  e. 
—34  dée.  333  e., 

3800.,  515  e. 
—30  dée.  661. 
—31  dée.  334  e. 

1846.  3  JBBT.  707- 
30, 731-80. 

-5  féT.  348  0. 
—80  féT.  714. 
—34  léT.  315  0. 
—9  oiBn  168^  0., 

5466. 
— 30  mari  844  0., 

964- 1*  e. 
— 31  mare  304-3* 

0.,  355  0.,  ^iO. 
—7  aTr.  341  e. 
—8  OTr.  341  e. 
—14  BTr.  341<4*e., 

468  e. 
—30  BTr.  341  0. 
—33  BTT.  356  0. 
—16  BTr.  555. 
|— 88  «?r.  387*i*e. 


BTr.  509-5*  e. 

—9  mai  398-6*  e., 
330,343  e.,488e. 

— 13mai3t4e.,601. 
4*  c,  510-5*0. 

—35  BMi  147  0., 
3010. 

—37  mai  316  e. 

—10  JBÎB  346-3*  0. 

—15  joiB  877  0., 
461-3*  0. 

—31  jniB  341-80  e. 

— 33  JHÏB  566  6*0. 

— 33  joîB  515  0. 

— 34  jniB  887  e., 
343  e., 483-3*0., 
500-6*0. 

—39  jain  183  0., 
339  0.,  510-1*0. 

—30  JBia  340  e., 
336  0. 

— 1*'  juU.  108  0., 
343  0. 

—8  JQill.  303  0., 
343  0.,  510-3*0. 

—6  JBiU.  341-3*  0. 

—7  JBiU.  144  e., 
3830. 

—8  JBiU.  101  C., 
153  0. 

— 13join.S4l-l*e. 

— i4JBill.  545  0. 

—16  jaill.  487-3* 
0.,  516  e.,  553- 
4*0. 

—18  joill.  309  0. 

—30  jaill.  343  e. 

—33  jaill.  501-5*0. 

—34  jaill.  468  e. 

—18  aoAl  860-1*, 
868,869  60,900, 
906,909-10,974- 
30. 

—19  MÛI  6O7-I0, 
658-30,  683.40, 
701,898,898-50, 
900,  901,  900, 
960-10. 

—30  aoftt  604-4*, 
607-3*,  613-4*, 
631-5*,  639-9», 
5*,  639-30,643- 
50,  60,  647-5*, 
650-30,  653-30, 
669,680-3*,  681- 
40,  684-4*,  688, 
731-3*,  741-30, 
85a,878,87»^o, 
976-50,  984-6*, 
1000-8*. 

—31  août  604  3«, 
6O7-30,  647-40, 
650-1*,  4*,  680- 
4*,  707-4»,  846- 
5*,984-5*,1000- 
80,  90, 1003-70. 

—33  août  584-1*, 
648-3*,    793-1*. 

—14  Mût  584-3*, 
648-3*,  685-1*, 
706-30,860-3*. 

—35  aoftt  684-5*, 
685-1*,  731-3*, 
734-3*,  984-4*. 

— 36aoft(651,847- 
3*,983-l•,  986- 
4*. 

—37  août  584-3*, 
649-3«. 

— 38  août  913, 964- 
10*,  979-5*. 

—39  Mût  868,886, 
931,  936-9*. 

—31  aoftt  610-3*, 
639-4*,  666-3*, 
684-1*,  860-7*, 
914,  916,  931, 
979-6*,  083-3*, 
1000-7*,1003-1». 

—4  BOT.  341  e. 

—Il  BOT.  99-1*  c., 
S37-3*e. 

— ^33  BOT.  508  0. 

-38  BOT.  848-a* 
o.^l49o. 


-4  4ée.53e. 
—9  dée.  455-6»  e. 
—13  dée.  159  0. 
—16  dée.  99-1*0., 

159o.,9l8,857e. 
—83  dée.  131-80  6. 
1847. 6  )aoT.340e., 

381  0. 
— 13  jaaT.  617-3*. 
— 19jaBT.  899  0. 
—30  jaBT.  680-5», 

774-3*9  854-5», 

919. 
—36  JBBT.  163-3» 

0.,  510-4»  0. 
— 1*»  féT.  944-3». 
—17  féT.  335-5»  0. 
—37  féT.  953-9». 
—  9Bi«nl93o. 
—10  aTr.  54  0. 
— 13  aTf.  341-3»  0. 
— ^30    BTf.  97    0., 

609-4",  697. 
—39  mai  818-1». 
—6  jaiD  535  0. 
—9  jaiD  510-1»  0. 
—5  JBili.  168  e., 

149  e. 
—36  joill.  195  e. 
—17  aoftt  6U-4». 
—31  Mftl  345  0. 
— 1 3  BOT.  103-3*  0. 
—17  BOT.  139  0. 
—30  BOT.  440  0. 
—15  dée.  518  0. 
—30  dée.  779-3». 
—39  dée.  699. 
1848. 13  JBBT.  153e. 
-30  jaAT.  604-3», 

953-3»,  976-7», 

986-5»,  6». 
—5  Bian  60. 
—13  BB»  60. 
—15  mari  69. 
—31  BMrs  80. 
—38  nan  60. 
— SloMnOO. 

—11  BT.  1040. 

—17  BTr.  69. 

—4  bbI  633,  673- 
1»,  686-80,  605- 
30,  730,  819-1», 
819-30,  8I9-30, 
836,836-3»,838- 
3»,  838-4*,  839, 
830,  831,  833, 
888-3»,  939.3*. 

—5  Biai  711-1», 
713-5»,  775-10, 
785-5»,  803-9», 
804-1»,  89G-3'>, 
838-3*,  833,937- 
60,  976-4»,  977- 
60,  1003-10. 

—6  mai  677,  691- 
5»,  790-1*,  819- 
1»,  886-30,  829, 
931-5»,  964-9», 
979-7». 

—8  mai  836-1»  , 
833. 

—11  mai  838-5». 

—16  mai  985-5». 

—17  mai  601,  693- 
1»,  830,  931-6», 
943. 

—33  BMl  804-1». 

—30  mal  838. 

— 10  jniD  836-3». 

—13  jniB  753.40. 

— 15jaiB810,894. 

—14  )BiD  819-1»9 
839,  833. 

—15  jain  65  e. 

—16  JBlB  636-3», 
713-6»,  964-4% 
993-5». 

—11  JBill.  691-3», 
743,  990-1». 

— lOjttiU.  793-8% 
954,  964-1*,  3», 
14». 

—10  Mftt  657-4*, 
733-1»,  976-1% 
994-1»»  991-1», 


r. 

—33  aoftt  713  9», 
793-3»,  968, 970, 
993-3*,  4»,  994- 
3%  3%  50. 

—36  sept.  693  r*, 
713-3*,  733-4«, 
831-3*,  838-1  o, 
958,  979-8*. 

—37  lepl.  694-1*, 
713-3*,  7%  745- 
8*,  764-1*,  831, 
1000  3%  40. 

—38  lopl.  578-10, 
587-1%  713-10, 
838-8*. 

—3  oct.  573-3*, 
654-10,  803-10*, 
976-5*. 

—14  Mt.  719-4», 
718-3»,  793-5% 
978. 

—17  oet.  954. 

—18  oet.  963. 

—10  oct.  654-1», 
977-7». 

—8  dée.  831. 

—13  dée.  598,713- 
8»,  803-7»,  993- 
0* 

1849.  9  janT.  601, 
713-10*. 

— lOJBBV.   816-1». 

— 17jaoT.831,834. 

—14  jaoT.  595-5», 
795-11*,  958. 

— 10  mai  991-3». 

—39  mai  595, 595- 
4*,  601, 655,691- 
3%  711-3*,  711- 
4»,  713-1*,  3», 
733-5»,743-3^,4*, 
744,764-5»,  766, 
773-1»,  775-3*, 
787-1*,  793-1  o, 
793-9*,  10*,  803- 
•*,  838-3*,  831, 
833,953-80,956- 
1*,  5*,  990-4*, 
•*,  996-1*. 

— ^80  mai  675-3*, 
711-8*,  755-40, 
818-30,  960-3*. 

—81  mai  585-3*, 
611,686-50,686- 
6*,  7*,  751-1*, 
764-3*,  775-3*, 
803-3*,  3*,  4*, 
5*,  838-3*,  831, 
833,  953-30,953- 
1*,  975-30,  990- 

8*,  oai-r,  40, 

6*,  8*,    993-7*, 
1001-3*,  4*. 

— l«rJBiD  71 6,793- 
7%  990-1*. 

—1  joià  574,  585- 
1%  638,  635-5*, 
6»,  643-3",  656- 
4*,  673-r,  686- 
3%  3*,  10*,  691- 
3»,  733-4»,  755- 
5*,  767-3*,  768, 
769-1*,  773-3*, 
5»,  787-3*,  795- 
lo,  803-4»,  883- 
1»,  819,  830, 
831,  838,937-4*, 
931-7*,  953-4*, 
953-l*,964-ll*, 
980-1*,  1*,  3% 
8*,  984-8*,  985- 
8*,  988,  990-3*, 
7*,  991-7*,  993 
11*,995.3*,996- 
1*,3%997,1003- 
1*,  30, 4%  80. 

—4  )aiB  689,  690, 
955-90, 964-13*, 
980-4»,  50,  983- 
1*,  988,  991-9», 
995-6*,  997, 
1001-4»,  1003- 
5*. 

—1^  jiit    111-7», 


773  4%  833,968, 
990-3»,  991-1% 
5»,  994-4»,  995- 
4o,5*,998-3o,7», 
lOOi-90, 10*. 

—6  joia  948  30. 

—7  jalB  610-3», 
635-7* ,  691-4», 
693-4»,  694-3», 
711-5»,  713-30, 
716.  738,  740, 
765,767-10,768, 
778-3»,  781, 788- 
5»,  783  6»,  787- 
30,  788.4»,  S», 
4»,  7894»,  50,6*, 
r,  790-3»,  795- 
1 10,804-7%  939- 
3»,  931-4»,  975- 
4». 
-8  JBiB  914-1». 

— 9jiiii881,  931- 
5». 

—15  jais  656-3«, 
793-5»,  919-3», 
977-8»,  1008-6», 
1011. 

—18  jaiB  108  e. 

—31  jaiB  795-3», 
943,  960-5*. 

—35  juin  880. 

—17  jaill  638-1», 
695-6»,743,755- 
40,793-90,803- 
110,831,888-1% 

lo. 

—18  jain.  917-6», 
981-3». 

— 33jaiU.  588-5», 
635-4»,68S,686- 
1»,  691-1»,  833- 
1»,  3»,  980-6», 
1000-10». 

—36  jaill.  686-9». 

—36  jaiU.  793-3-, 
955-1»,  964-13», 
989-30,  985-60, 
7»,  993-8»,  18», 
13*,  998-4»,  50, 
1001-5»,  6». 

—6  aoftr  880,  981- 
1»,4»  450,995-7*, 
998-3*,  1003-3*. 

—5  oet.  636-3*, 
693-5*. 

—16  oet.  638*1*, 
657-1*,  711-3*. 

— 17oct.978,1003- 
13*.     • 

-15  oet.  651, 693- 
50,745-1*,  833. 

—39  oct.  654-5*. 

—6  déc.  693-9*, 
804-8* 

1850.  S3')aaT.531- 
3»  e, 

—38  jaaT.  587-4», 
653,  933-3*. 

—13  féT.  791-4*, 
1003-5*. 

—30  féT.  419  0. 

—36  féT.  419  e. 

—4  mari  553-5*  e. 

—6  BBari  131-1»  e., 
564-3»  e. 

— SI  Bian595, 599- 
3»,  616,  666-9*, 
711-7^,716,758, 
703-3»,  881-1», 
837. 

—33  mon  588,816- 
3». 

— 4tS  BMn  571-1», 
587,951-60,964- 
5». 

—35  man  587-1», 
590,  599-1»,  3», 
633,800,801.10, 

964-8»,  976-6», 
995-80,  998-1», 
1000-5»,  1001- 
3*. 

—36  mara  793-6», 
955-1». 

-37  man  888,605, 


031,834,953-5*, 
9S6-r,  964-6», 
980-7». 

-5  avril  589,  776- 
3*,  039-3*,  975- 
5*,  980-9*,  998- 
6»,  1003-11*. 

—33  avril  537-1*0. 

—8  mai  587-5*, 
657-3*,  686-4*, 
771-5»,  803-8% 
13*. 

—7  oui  695-1*, 
716,  788-5*. 

—11  mai  573-3*. 

— 15  mai  553-1*0., 
1013. 

— 31  nui  71. 
-5  juiB354e.,357 
0.,  358  e.,  360e., 
361  c,  379  e., 
383-10  o.,S8Se., 
8880.,  399-loe., 
6*0.,  403  e.  ,415 
e.,  416-1*  0. 
-8  jaiB  1170.,  405 
e.,  406e.,  416  0., 
519  0. 

— 50jailL556,416 
5*  e. 

—5  Mftt  116-5*. 

—6  aoftt  355  c., 577 
l*,417-31*c. 

—7  Mftt  116-1*  e., 

530  e. 
—9  Mftt  356. 

— 13  Mftl  116-1*  e., 
363  e.,  377-1*, 
413-6*  c,  416- 
5*  c,  417-7*  c, 
535  e.,  553-1* 
c,  591. 

—15  Mftt  415  c, 
417-13*  0.,  555- 
5*. 

—14  Mftt  115-5* 
e.,115-7*o.,S59, 
416-1*  0.,  416- 
9*  e.,417-30»  0., 

531  e. 

—19  aoftt  116-3*e., 
4o  0.,  375-9»  e., 
379-1*0.,  379- 
30  e.,  415-10  c., 
473  c.,  537-30  e. 

—30  Mftt  580-10, 
384, 395  e.,  416- 
8»  c.,  417-lOoe., 
417-11*,  634-1* 
0.,  530-1*  e. 

— 11  aoftt  11 5-1*  e., 
115-8*,  369  0., 
37ic.,  375-1*0., 
376  e.. 394,  594- 
4*o.,414o.,417- 
11*0.,  417-160, 
417-17*  0  ,  417- 
33»  c,  533-1». 

—36  Mftt  361  c, 
366  c,  408  6., 
409-3»  e.,  413- 
3*  0.,  416-8»  c, 
417-5»  e.,  417- 
18*,  531^*  e. 

—37  aoftt  363  e., 
363-1*  c,  3»  c, 
373  c.,  390-5»  e., 
409  1»  c,  418- 
1»  e.,  415-3*, 
417-10*  c,  417- 
19*  0.,  530.3oe. 

—18  Mftt  365-3* 
0.,  367  e.,  368, 
371  c,  381  c, 
385-7*  c,  394- 
4*  0.,  3950.,  598- 
l*o.,410e.,416- 
8*  e.,  418-4*  e., 
430-1*0.,  536  0., 
553-1*  0. 

— 5  DOT.  357  0., 
405,  417-6*  0., 
417-8*  c,  417- 
15*  0. 

—6  BOT.  116-^  e«, 


357  c.,  359, 380i 
1*  c,  899-5*  0., 
417-19*0.,  517- 
5*  c.,  530-3*  0. 

—  11  DOT.l  16-6*0., 
374-4*  c,  375- 
l*e.,  381c., 384 
c, 385-5*  6.,  385- 
5*  c,  389-3»  c, 
390-1"  0.,  398- 
30  c,  415-3*  c, 
417-1 4o  0.,  471 
e.,  531  c. 

—13  DOT.  95  c., 
131  c.,374-«"c., 
585-10  c,  385-4* 
C,  888  c.,  590- 
1*,  595  c,  596, 
413-4*  c.,  416^ 
8*  c,  553  e. 

—13  DOT.  359,  368 
c,  385-6*0.,  391 
C.,  393,  414  c, 
4l6-6o,417-re., 
417-15»  c,  417- 
19». 

—18  DOT.  115-6»  c, 
363c.,374-8»o., 
375-3«<  ,  37»», 
389-1*,  389-3»e., 
418  c.,  480-3*  r., 
550-1'' c,  550-3» 
C.,550-S»c.,553 
e.,  555,803-11», 
804-3»,831,891, 
980-10",995-l». 

—19  BOT.  559,365 
c,  574-1»,  574- 
1»,  874-7»c.,S78, 
581  c.  383-S»o., 
583,  385-8»  e. 
10  aoT.368.1»e., 
868-3»,  374-5» 
c,  379-5*,  597, 
417-1»,  418-1», 
564-3». 

—91  DOT.  361 0. 

—15  BOT.  566  c., 
399-5»  c,  399- 
7»  c,  404,  516. 

—17  DOT.  366. 

— ld4o.367o.,868- 
l»,  407  e.,  418- 
1»  e. 

— 3déo.  881-1»  c, 
534-1»  c.,804-5», 
941-1*. 

—4  dée.  531  0., 
537-3»  e. 

—9  dée.  377-1»  e., 
4l64»o.,551-l»c. 

—10  dée.  557  c, 
399-4»  e.,  413- 
5»  c,  418-5»  c, 
519-1»  0.,  514- 

lo. 

-13  dée.  873  e. 
1851.  6  ^DT.  115- 

3»  c,  373  c. 
—15  jaDv.  875  c, 

533  c. 
—31  jaDT.  357  c. 
—33  JBDT.   411-1» 

c,  531  0. 
— 36jaDT.  417-4oe. 
—3  féT.  385-1*  c, 

397  c. 
—10  fér.  311  e., 

591  c,  511  c. 
—36  féT.   583  c, 

417-4*0.,  511c. 
— 3  flun  416-1*  0. 
—5  aura  354  c. 
— il  Bun  397  c. 
— 51   mara  96   a., 

115-9*  0. 
—1  aTr.  115-1*  0., 

373  c,  S71-5*e., 

537-4*  c. 

-  8  BTf.  899-8*  e.| 
400  e. 

—9  aTr.  899-8*  o^ 
4000.,  413-8*0. 
416-4»  0.,  417 
i*o.,  416-8»  (. 
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DROIT  POMJG.— S  1- 


8S8«. 

S*«. 

— i*itT.yn-s%^ 

— S8  ftfr.  408  c. 

9fT<4*c 

531-4»  &,  995* 

-«5aTr.400t. 

T»e. 

-te  ftfr.  354  «., 

—30  an.  3M  e.. 

41».>c 

4û3e. 

3*  c. y  39^9*  C         »»w-. 
-0mi891  e.,9M  — SS  mû  S86  e., 
c.  398  c,  403  e. 

-Sf  au  401  c^  ~3  jwa  9M  e.,83S 
490-3<*  c  c 

S3  Mi  801-1»,  ~f6i«iB399-i««. 


40jria3TM"«., 

— 9i«il.  4fT^  t. 

••  1.,  881-#"c 

-«Wf.  130,001^ 

411^  e. 

— I4i«in.405e. 

— 0aiêl370c^3TI 

t*. 

•t*rjiill.4fe«»e. 

—10  jnB.  004^. 

«. 

— 13  ••».  000.977- 

4j«ill.303-«*c., 

— 1»    jvill.     057, 

—13  M«lSM-4*c. 

9*,  993-fi*. 

38Te.,4au>i«c. 

803-l%  004>0*. 

--S0  aiÉI  364  c.. 

10SS.l(éf.7t. 

7  iwli.  309   c. 

— 19  i«U.  3iO  c. 

373  g, 

S73e.,  374-3*  e. 

815-f  c.  531- 

DROrr  P09TIF.  —  Cohii,  ptr  oppostttM  u  4rott  notwel , 
^af  osl  oxproosémeiit  manifesté  ptr  le  légiolatcor. 

DROIT  PRIVÉ.  —  Cetal  qui  a  poor  objet  nalérét  prtré  des 
individos  et  auxquels  il  est  permis  de  déroger^  à  la  differeoce  do 
Ji  oit  publie. 

DROrr  PROPORTIONNEL.— T.  Saregistrement  et  impto 

âirecto. 

DROIT  PUBLIC.  —  t.  Le  droit  pablie  est  celui  qui  a  pour 
objet  de  régler  directement  et  principalement  Torganisation  d*nn 
&tat  et  les  rapports  eotro  le  gonvemement  et  les  membres  de 
i*Ëlat.  On  peut  aassi,  en  prenant  ces  mots  dans  leur  acception 
la  pins  large,  appeler  droit  public  les  règles  qui  déterminent  les 
rapports  entre  diflérentes  nations.  Mais  l'usage  moderne  com- 
prend ees  dernières  sons  la  dénomination  de  droit  UUematUmai 
on  dnrii  i$$  gens  (▼.  ce  mot  et  Traités  intemationanx),  en  ré- 
serrant  le  mot  irait  pMk  pour  désigner  le  droit  public  iulérieur 
do  chaque  £ut. 

9.  LaSn  ii^m^i^ii»  du  droit  publie  est  l*avanUge  de  la  masse, 
tandis  que  celle  du  droit  pri\é  (Y.  Droit)  a  pour  objet  direct  les 
intérêts  Individuels.  I.es  effets  de  ces  doua  droiU  diffèrent  es- 
sentielloment;  ainsi,  dano  tout  ce  qui  appartient  an  droit  public, 
les  dispositions  de  la  loi  sont  complètement  indépendantes  des 
conventions  particulières,  parce  que  nul  ne  peut  vouloir  ce  qui 
est  en  opposition  avee  Perdre  général  (e.  civ.  6  et  v*  Lois).  Les 
pnrticalSers  peurest,  an  contraire,  déroger  parleurs  eonventioûs 
an  droit  privé,  parce  qu'on  peut  renoncer  à  une  faveur. 

S.  On  subdivise  le  droit  public  en  droit  publie  proprcuMnt 
dit,  en  droit  constitutionnel  et  en  droit  administraUf.  — La  droit 
coMfitiiltonMel  est  la  partie  de  la  législation  d*un  peuple  qui  règle 
informe  deaon  gouvemeoNut,  retendue  et  les  limites  des  pouvoirs 
mis  à  latéle  de  rÉUt  (T.  Droit  oonsU,  n*  S,  et  Souveraineté).— 
Le  droit  admémiitratif  traite  des  rapports  entre  gouvernants  et 
gouveraés*  11  entredans  les  détaik  et  dans  les  nombrenses  appli- 
entions  des  principes  posés  par  le  droit  public.  C'est,  dit  fort  bien 
M.  Serrtgny  (Droit  public ,  t.  i,  p.  96),  l'administration  de  la 
cbose  publique.  Le  droit  administratif  a  pour  obfet  d'assurer 
Teiéentlon  des  services  publics  et  la  Juste  répartition  de  rimpét  ; 
de  protéger  les  communautés  d'habitants ,  les  établissements 
publics  religieui  ou  de  bienfaisance;  de  prendre  des  mesures  de 
police  et  de  prévoynnce;  de  surveiller  les  tmnsactiono  eouHMr- 
cinles;  de  eontréier  lesdépenses  publiques  ;  de  prononcer  sur  le 
contentieux  qui  peut  surgir  à  Poccasion  de  Padministration  ou 
des  mesures  indiquées  par  les  lois  (V.  GompéL  admin.  et  Organ. 
administrative).  — Le  drotlpuMie  proprauMni  éit  comprend  des 
lors  tout  ee  qui  ne  fut  pas  partie  du  droit  constitutionnel  ou 
droH  administratif,  otquiapour  obiel  direct  et  principal  Pinlérét 
de  la  masse. — Dans  ce  sens  on  doit  considérer  le  droit  criminel 
ou  pénal  eonune  filsant  partie  du  droit  public.  Cest,  en  effet , 
dans  Pmtérét  de  la  société  et  pour  sa  conservation  que  des  peines 
ont  été  établies  contre  ceux  qui  portent  atteinte  à  sn  tranquillité, 
et  que  des  formes  de  procédure  ont  été  établies  pour  la  consuta- 
lion  des  d^ts  et  des  crimes  et  pour  leur  pnnitiea.  —  V.  Instr. 
crim.  et  Peine. 

4.  Sépufé  du  droit  coMUtntionnel  et  du  droit  nteinistmlif,  le 
droit  publie  proprement  dit  comprend  d'abord  les  droits  indlTi* 
duels  qui,  eonsacrés  par  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  sous  le 
titre  do  drstl  pmbiic  eu  FrûÊ^çm»^  ont  été  garantis  de  nouveau 
par  la  constitution  de  \%k%  et  par  celle  de  t85i,  art.  1  (D.  P. 
48.  4.  193;  52.  4.  34).  U  règle  egaleoMut  les  rapports  entre 
les  indliidm  et  la  puissance  publique,  soit  en  consacrant  la 
poiiinifr  maritale  et  la  puissance  paternelle,  soit  en  déterminant 
Ra  fMJSfé  el  rélat  des  personneS|  soit  en  prévenant  les  difficuiiés 
«n pmoÉs  TMM.  Duranton»  U  l,n»13;  DeuMlombe,  U  t,p.  13, 
et  Sofilgpf,  TaHé  do  iinil  pub.  »  U  l,p.  95,  font  nnssf 


trer  dans  le  droit  publie  proprement  dH  ien  principes  dlvura  aie 
demppeler. — T.v«  Droit,n**ll  etsniv. 
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Droit  publie  des  Français,  «i 
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».  Les  droite  individnolB  les  plus  tmportanio  onlélé 
et  consacrés  par  les  diverses  consUtations  qui  sesont  snceédé  ro 
France  depuis  1791.  Tels  sont  :  Pégalité  devant  la  loi ,  la  eonlri- 
bnUon  proportionnelln  nax  diarges  do  Pttat,  la  liberté  Mivi- 
dueUe,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  U  presse,  PInvfolabimé 
du  droit  de  propriété,  la  publicité  dos  débats  judiciaires,  le  droit 
de  ne  pouvoir  être  distrait  de  ses  jugennntnmis,  le  droit  de  pé- 
Ution.  La  constitution  de  1848  reconnaissait,  en  outre,  au  proOt 
des  individus,  la  liberté  du  travaU  et  do  Plndustrie,UUbertéd'co- 
scignemeot,  le  droit  d'assodalion  et  de  réonion,  le  droit  àPis- 
sistance.  —  «  Ces  fruits,  que  la  constitution  qnniifte  de  pnWa, 
ne  doivent  pas  être  confondus,  dit  fort  bien  M.  Serrlgny  (L  1 , 
p.  131),  avec  les  droits  politiques;  ils  apparUennent  à  tous  tes 
Français,  sans distincUon  d'âge  ni  do  sexe;  ils  É'onI  pus  Irait  à 
rorganisation  des  pouvoirs  sodanx;  en  un  mot,  Is  sont  nbsolui. 
Les  droite  pofirîyiey,  par  opposilion  nnx  droite  imblies,  nont  eeui 
qui  réenltent  de  PorganUtion  des  divers  pouvoirs  mis  à  in  tête  de 
la  sodélé  :  ils  sont  donc  purement  roint^.» 

•.  Droit  d« propriM.  —  Ccsl  là,  non-seulement  nnprincipi 
de  droit  pnbiic  proprement  dit,  mais  U  condition  fnndimunUte  di 
l'existence  des  sociélés  :  sans  lui,  pss  de  ctTiUsalion  ;  inulUe  dès 
lors  d'insister  ici  sur  son  existence  :  c'est  la  lumière  dont  les  ra|ois 
frappent  tous  les  lonx;  mais  par  combien  de  milienx  elo  a  de 
passer  pour  amener  les  réonltate  que  nous  voiuns!  —  ▼•  Ito* 
priété. 

9.  ÈgoliU  devmmi  U  let.^L'égaUté  devant  lu  M  uni  POnda 
principes  foodamentaux  de  notre  droit  publie  moéeme  :  ifestà 
la  révolution  de  1789  que  nous  sommes  redevables  de  la  consé- 
cration de  celte  large  base  de  notre  droit  social.  Jusqu'à  oelte 
époque,  la  masse  du  peuple  ne  partieipait  aucunement  à  POdai- 
oistraUon  de  te  chose  pnbtlque.-*Les  commentaires  de  César  {Sh 
beUo  gaUteo ,  lib.  6)  nous  apprenaent  qu'à  Pépoqne  de  te  om- 
quête  roflsaine ,  dans  tonU  teOanle ,  il  n'y  avait  que  «e«x sortes 
de  personnes  qui  fussent  en  quelque  estime  et  considération  :  kl 
dnûdM  et  les  nM^; lepeu^,  o'est-à-dire  te  gros  de  te  nalloi. 
y  étant  regardé  eonune  encUve,  no  pouvant  rien  par  InimÉnc 
et  n'entrant  dans  nucun  eonseU(y.Droit  Constitutionnei,  n*3S}.-' 
L'iovasion  germanique  laissa  te  maâse  du  peuple  dans  cet  élal 
d'ioferiorité, et  Pon  se  trompe  alors  qu'on  considèm  les  nasoB- 
biées  des  champs  de  mars  et  de  mai  eonuBe  étant  celles  delà 
nation  entière  (T.  eod.,  n«*  36  et  39).  —  Les  principaux  habi- 
tante en  fusaient  sente  partie.  Cest^  qu'établissent  Pm- 
quier,  en  ses  recherches  sur  Pbteteire  do  Franco,  liv.  t,  eh.  î, 
et ,  après  tel ,  mademoiselte  de  Lézardière ,  Théor.  des  lote  p*: 
Ht.  de  la  mon.  franc.,  t.  3,  p.  93  et  494,  édiU  1844.  —  L'émis- 
cipation  du  tiers-étet  se  produisit  lenlement  et  à  meenru  que  te 
pouvoir  royal  gagnaH  du  termin  sur  te  féodabté ,  et  lorsqne,iU 
fin  du  dix-buiUème  siècle ,  il  demanda  sa  participalion  aux  dIroiU 
politiques,  te  révolution  cononcra  te  tegitimiié  de  sn  préteatiio. 
^Avant  te  révolution ,  on  distingunit  en  Fmnee  trois  ordres  dâtf 
l'Étet  :  te  nobtesse,  le  clergé  et  le  tiem-élat.  Les  deux  premiers 
sente  avaient  aptitude  pour  parUciper  à  te  puif^^ner  pohlifes, 
tandte  que  te  Uers  était  déclaré  incapahte  d'occuper  les  fonctiOBs 
(V.  Droit  constitutionnel ,  n**  42  et  s.;  Droit  politique.  &••  17  el 
56;Noblesse  et  Propriété  feodaie).  Cestte  loi  du  4  aoèt  1789 qoi, 
après  avoir  aboti  te  régime  teodal,  proclama,  dans  son  nrLil. 
que  «  tous  les  citoyens ,  sans  distinction  de  naissance,  ponmwl 
être  admte  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  ci%ilei 
et  militaires,  et  que  nuite  proiession  ulite  h'emporte  te  dero- 
geance.  •  L*  préusbute  de  te  constitution  des  3-14  scpL  179! 
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?lil  eiidlqaer  ce  nouveau  principe  en  déclarant  «  4iuMI  n*y  a  plus 
aocune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  —  Ce  principe  de  l'égalité  civile, 
acquis  désormais  à  la  France,  a  été  fécond  en  heureux  résultats. 
Tous  les  citoyens  connaissant  leur  aptitude  à  acquérir  les  ooDdl« 
Uons  auxquelles  l'exercice  des  fonctions  publiques  est  soumis , 
sont  constamment  poussés  par  l'émulation,  qui  est  la  cause  prin* 
cipale  du  progrès  social.  —  Mais,  il  faut  entendre  sainement  le 
principe  lui-même  et  ne  pas  confondre  l'égalité  devant  la  loi  avec 
cette  égalité  chimérique  qui  iroudrait  réduire  la  nation  entière 
au  niveau  des  hommes  dénués  d'intelligence ,  d'activité  etdesa* 
gesse.  Entendue  dans  ce  sens ,  l'égalité  serait  la  plus  flagrante 
des  injustices,  car  elle  sacrifierait  le  travail,  la  science  et  la 
probité  h  la  paresse,  à  l'ignorance  et  au  vice.  Comprise,  comme 
elle  l'a  été  par  les  législations  qui  nous  ont  successivement  régi 
depuis  soixante  ans,  l'égalité  est,  au  contraire,  la  consécration 
d'un  principe  équitable  et  parfaitement  dans  les  desseins  de  la 
providence ,  puisqu'elle  appelle  è  la  participation  du  pouvoir 
social  ceux  qui  se  distinguent  par  le  talent  et  par  la  vertu. 

S,  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  VégalUé  socta<eaveo 
PégaiiU politique.  L'égalité  sociale  est  entière,  elle  appartient 
i  tous  d'une  manière  absolue,  c'est"à«dire  que  tous  les  citoyens 
sont  aptes  à  remplir  les  fonctions  publiques,  pourvu  qu'ils  rén- 
lisseot  les  conditions  fixées  par  la  loi;  en  d'autres  termes , 
tons  ont  droit  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  des  cul* 
tu,  à  la  liberté  de  la  presse,  par  cela  seul  qu'ils  sont  Fran- 
çais. Mais  l'égalité  politique  n'est  et  ne  peut  être  que  re- 
lative. Si  tous  les  citoyens  sont,  comme  nous  l'avons  dit, 
aptes  k  acquérir  les  conditions  voulues  pour  être  fonctionnaires 
imbties,  tous  ne  peuvent  pas  être  i  la  fois  fonctionnaires.  Or, 
entre  les  fonctionnaires,  les  uns  sont  nécessairement  subordonnés 
aoi  autres,  ce  qui  constitue  une  première  cause  d'inégalité  ;  et 
entre  les  fonctionnaires  et  ceux  qui  ne  sont  pas  tels ,  subsiste  une 
Mconde  cause  d*ioégalité ,  reconnue  par  le  préambule  de  la  ooa« 
flitntion  de  1791,  que  nous  vonone  de  olter.  —  Y,  INrolteeivIls, 
Droit  politique,  Fonc,  pubK 

••  En  principe ,  la  distioction  qui  précède  n'est  pas  eonles- 
table.  Seulement,  il  est  quelquefois  difficile  de  préciser  oe  qui  est 
do  iroH  absolu  que  crée  l'égalité  sociale  au  profit  de  tous  les 
Français ,  et  ce  qui  est  du  droi<  relatif  qu'assure  Pégalité  poli- 
tique. La  constitution  de  1791,  dans  la  déclaration  des  droits  et 
dass  le  préambule»  avait  considéré  la  participation  au  pouvoir 
législatif  comme  un  droit,  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit,  disait 
t*ari.  0,  de  concourir,  personnellement  ou  par  leurs  représen* 
tants,  à  la  formation  de  la  loi,  >  Mais  la  limitation  qu'elle  pose  à 
la  qualité  de  citoyen  actif,  en  requérant  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
le  payement  d'une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  de  trois 
lonroées  de  travail,  et  la  non-domesticité  restreignent  singuliè- 
rement le  principe ,  qui  est  en  quelque  sorte  effacé,  alors  que  la 
eonstitniion  trace  les  conditions  sous  lesquelles  on  est  électeur.  Il 
lUlait,  en  effet,  posséder  un  bien  d'un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  200  fr.  ou  de  cent  cinquante  journées  de  travail ,  suivant  les 
localités.  Ainsi  •  quoique  l'assemblée  constituante  ett  considéré 
I»  participation  au  pouvoir  législatif  comme  uu  droit,  elle  n'ac- 
cordait par  le  fait  la  participation  réelle  i  ce  droit  qu'à  un  petit 
Bombre  de  Français,  M.  Serrigny,  t.  i,  p.  S90,  voit  là  une  in- 
eoBséqoence,  Mais  que  parie«t-on  d'Inconséquence  en  matière 
PollUqne  ?  Les  lois  vont  coomie  elles  peuvent  >  les  meilleures  sont 
celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  de  la  nation  qui  les 
re^it,  tout  en  les  dirigeant  sans  violence  et  sans  effort  vers  un 
avenir  plus  propre  à  réaliser  le  bonheur  de  tous.  Le  bonheur'. 
C*Mtlàle  but  des  lois  :  ut  meUut  degamt  komimee. 

An  reste,  nos  lois  constitutionnelles  postérieures  furent  plus 
^Dséquentes,  car  elles  considérèrent  comme  une  fonction  la  par- 
tieipation  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Les  pairs,  les  députés, 
les  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  et  des  corn-' 
menés  furent  regardés  comme  des  fonctionnaires  chargés  de  déii« 
bérer  sur  les  affaires  des  départements,  des  arrondissements  et 
des  communes.  La  qualité  d'électeur  fut  elle-même  une  espèce 
d^  fonction  dans  l'ordre  politique ,  puisqu'elle  n'était  attribuée 
4u*à  un  petit  nombre  de  Français,  sous  des  conditions  déiermi- 
e^.  Les  constitutions  de  19^9  et  de  iB$)  sont  revenues  au 
prineipe  proclamé  par  rassemblée  constituante  de  1769,  enacoor* 


dant  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  concourir  à  la  formation  de  (a 
loi,  directement  ou  indirectement.  Plus  logiques  que  leur  devan- 
cière, peut-être  aussi  moins  raisonnables,  elles  n'exigent  aucune 
condition  particulière  pour  l'exercice^  du  droit  de  suffrage.  Tout 
Français  mâle,  ègé  de  vingt  et  un  ans  est  électeur,  s'il  n'a  été 
flétri  par  la  main  de  la  justice  (V.  Droit  constit.,  Droit  polit.,  Sou« 
veraineté).  De  même,  tout  citoyen  français  peut  être  élu  membre 
de  l'assemblée  nationale ,  d'un  conseil  général ,  d'un  conseil  can« 
tonal,  d'un  conseil  municipal,  sans  condition  de  cens  ou  autre^ 
L'âge  de  S0  ans  est  la  seule  limitation  apportée  à  ce  droit  (art,  2^ 

de  la  constit.  de  1 848  et  te  du  déc.  du  2  fév.  1832,  D.  P.  52. 4. 52). 

Enfin ,  sous  Fempire  de  la  constitution  nouvelle ,  comme  sous 
celui  des  constitutions  qui  l'ont  précédée ,  Tégalité  absolue  dans 
l'exerdoe  des  foncflons  n'existe  que  sous  certaines  conditions 
dont  l'aoeomplissement  est  imposé  à  tous  les  citoyens,  et  le 
même  pour  tons  \ea  citoyens;  car  l'égalité  devant  la  loi  glt  pré- 
cisément dans  ces  conditions,  signes  de  la  capacité  de  ceux  qui 
aspirent  aux  fonctions  et  emplois  publics ,  ou  d<tns  les  service:» 
rendus  par  eux.  «  L'égalité  consiste,  dit  fort  bien  la  loi  du  3  fruct. 
an  3 ,  art.  3,  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  »  Là,  en  effet,  est  le  principe  qui 
garantit  l'égalité  sociale.  Mats  comment  concilier  avec  cette  éga* 
lité  Fétablissement  d'une  noblesse  héréditaire ,  et  non  pas  seule- 
ment de  titres  ou  de  distinctions  purement  personnelles?  C'est  ce 
qui  échappe  à  notre  faible  intelligence. 

lO.  Contribution  proportionnelle  aux  charges  de  VÉtat,  — 
De  Fégalité  de  droits,  consacrée  par  la  loi  constitutionnelle  découle 
la  contribution  proportionnelle  aux  charges  de  l'État.  Le  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  a  été  reconnu  par  les  constitutions  di- 
verses qui  ont  régi  la  France  depuis  soliante  ans  :  il  a  toujours 
prévalu  sur  les  théories  ruineuses  des  écoles  démagogiques  qui 
prétendaient  lui  substituer  le  principe  subversif  de  Fimpût  pro» 
gressif.  —  La  constitution  de  18é8  l'a  consacré  par  son  art.  15, 
et  nous  aimons  à  orotre  que  la  France  ne  sera  jamais  livrée  à  des 
législateurs  asses  aveuglés  pour  le  renverser  et  mettre  à  sa  place 
un  système  arbitraire  dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'in- 
viter les  citoyens  à  ne  pas  augmenter  leur  fortune. — V,  au  sur- 
plus l'explication  de  eet  article ,  D.  P«  46.  4.  222,  et  v**  Droit 
polit,  f  Impêt. 

fl  i.  Liberté  individueUe.  —  Avant  la  révolution  de  1789^  le 
peuple  anglais  était  le  seul  peuple  européen  chez  lequel  le  gou- 
vernement n'eèt  pas  le  pouvoir  discrétionnaire  d'emprisonner  les 
citoyens.  Leblll  û'hàbeas  corpus  de  1679  garantissait  aux  anglais 
leur  liberté  individuelle  plus  d'un  siècle  avant  que  nos  lois  eussent 
adopté  un  principe  si  raisonnable. — La  constitution  de  1791  place 
parmi  les  dispositions  fondamentales  du  droit  public  français  : 
«  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  sous  les  formes  déterminées  par  la 
constltotiott.  »  La  constitution  du  5  fruct.  an  3,  dans  la  déclara- 
tion des  droits  qui  la  précède ,  rappelle  le  même  principe ,  dans 
son  art.4.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830  l'ont  consacré  de  nou- 
veau en  termes  formels,  et  la  constitution  de  1848  en  a  fait  l'une 
des  bases  fondamentales  de  notre  régime  social.  —  Mais  à  côté 
du  principe,  en  a  senti  la  nécessité  de  placer  un  correctif,  des- 
tiné à  en  empêcher  les  abus.  On  a  voulu  mettre  d'accord  le  droit 
des  citoyens  et  le  droit  de  la  société,  concilier  la  liberté  avec 
l'ordre  public.  C'est  pourquoi  on  autorise  l'arrestation  des  per- 
sonnes, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu*elle 
prescrit  (V.  Justice  crtm.).  —  Malgré  la  précision  et  la  clarté 
apparente  que  présente  cette  disposition,  la  liberté  individuelle 
n'est  pas  toujours  respectée  en  France  :  il  est  difficile  d'établir 
les  limites  du  droit  social  et  celles  du  droit  individuel ,  et  sans 
parler  des  prisons  d'Ëtat,  supprimées  depuis  la  restauration,  il 
est  vrai  de  dire  que,  sous  tous  les  régimes,  le  pouvoir  a  trop  sou- 
vent abusé  du  droit  d'arrestation.  Mais  cela  tient  en  partie  à  l'in- 
firmité de  nos  lois  et  à  une  composition  vicieuse  de  nos  tribunaux* 
Plus  d'activité,  plus.de  travail  et  une  surveillance  plus  active  de 
l'administration  auraient  des  résultats  favorables  sous  ce  rapport. 
—  V.  au  surplus,  V*'  Droit  polit.,  Inst.  crim.  et  Liberté  individ, 
19.  Liberté  religieuse,  —  Le  principe  de  cette  liberté  est  in- 
serit  en  tête  de  notre  loi  constitutionnelle.  C'est  encore  l'une  des 
grandes  conquêtes  de  la  révolution  de  1789.  Mais ,  à  cet  égard , 
comme  à  beaucoup  d'autres,  l'application  du  principe  donne  lieu 


200 


DROIT  PUBLIC— S  <• 


à  de  sérieuses  difficultés.  La  coDcUiation  entre  le  droit  social  et 
\%  droit  iDdivIduel,  en  matière  de  religion,  tel  est  le  problème  à 
résoudre  :  problème  qui  se  reproduit  sou^  mille  formes,  etqui  parait 
devoir  être  le  tourment  éternel  de  Thumanité.  —  V.  Galle  y  où 
cette  partie  de  notre  droit  public  est  examinée  avec  étendue. 

i  S.  Liberté  de  la  presse. — A  travers  beaucoup  de  luttes  et  de 
déchirements,  ce  principe,  tantôt  proclamé  par  les  constitutions, 
tantôt  oublié  par  elles,  tend  à  prendre  place  parmi  les  règles  du 
droit  public.  Mais  combien  les  mœurs  publiques  devront,  sous 
l'influence  d'un  niveau  social  plus  uniforme,  non-seulement  en 
France ,  mais  encore  dans  les  divers  États  du  globe,  s'être  amé- 
Morées  pour  que  la  liberté  de  la  presse  puisse,  sans  périls,  être 
proclamée  comme  un  principe  du  droit  public  Incontestable  !  — > 
V.  à  cet  égard  v*  Presse-outrage,  où  ce  grave  problème  est 
éclairé  par  le  témoignage  des  publlcistes  et  des  jurisconsultes. 

1  A.  Liberté  de  renseignement.  —  Il  ne  faut  pas  considérer 
la  liberté  d'enseignement  comme  un  droit  pour  tout  individu  , 
quel  qu'il  soit ,  de  mettre  la  main  sur  la  Jeunesse,  pour  spéculer 
sur  elle ,  mais  comme  un  droit  pour  les  pères  de  famille  de  trou- 
ver  dans  une  diversité  d'établissements  publics  le  moyen  de 
satisfaire  leurs  sollicitudes  diverses ,  leurs  penchants  particuliers; 
ceux-ci  pour  la  discipline  sévère,  ceux-là  pour  la  discipline  in- 
dulgente; les  uns  pour  les  fortes  études,  les  autres  pour  rensei- 
gnement particulièrement  religieux.  C'est  à  ce  point  de  vue  seu- 
lement qu'on  peut  envisager  la  liberté  d'enseignement  comme  un 
droit  individuel.  C'est  ainsi  que  la  défloissalt  M.  Tbiers  dans  le 
rapport  qu'il  fit  devant  la  chambre  des  députés,  en  1844,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (Mon.  du  14  Juill. 
1844,  p.  2191). —  C'est  là  encore  un  principe  qui  tend  à  percer 
l'atmosphère  des  disputes  des  hommes,  et  qui,  malgré  les  idées 
étrangères  ouïes  paradoxes  à  l'aide  desquels  on  s'efforce  souvent 
de  l'obscurcir,  a  en  réalité  pris  place  dans  notre  droit  public.— 
V.  Inst.  publ. 

%é.  Publicité  des  débats  judiciaires. —  «  Le  principal  asage 
de  la  Justice  réelle^  dit  Bentham  (Preuves  Judiciaires),  est  de  pro- 
duire la  Justice  apparente  ;  or,  en  supposant  qu'une  Justice  se* 
crête  soit  bien  administrée,  il  n'y  aura  que  la  réelle  dont  l'utilité 
est  bornée  ;  il  n'y  aura  pas  l'apparente  dont  l'utilité  est  univer- 
selle. La  racine  sera  dans  la  terre,  et  le  fruit  n'en  sortira  pas.  » 
La  publicité  des  débats  est  d'ailleurs  le  moyen  le  plus  efficace 
d^astreindre  les  magistrats  à  la  plus  grande  circonspection  dans 
leurs  Jugements;  elle  équivaut  à  toutes  les  précautions  qu'on  peut 
imaginer  contre  la  partialité  des  Juges. — Aussi,  en  matière  clvile« 
le  principe  de  la  publicité  des  audiences  est  admis  depuis  des 
siècles.  Les  ordonnances  d'octobre  1535  (cb.  1,  art.  94,  et 
ch.  12,  art.  12) ,  Orléans,  art.  55 ,  et  la  coutume  de  Bretagne , 
art.  19,  défendaient  aux  Juges  de  rendre  leurs  décisions  ailleurs 
que  dans  les  bâtiments  publics  consacrés  à  cet  usage.  L'art. 
1040  c.  pr.  reproduit  la  même'  disposition  que  nos  chartes  et 
constitutions  ont  depuis  répétée.  —  C'est  l'un  des  principes  les 
mieux  reconnus  dans  notre  droit  public,  malgré  les  inconvénients 
qu'il  produit,  moins  par  lui-même  que  par  suite  de  la  légèreté  de 
l'esprit  français  et  de  la  manière  dont  il  est  entendu  par  le  Jour- 
nalisme et  par  les  habitudes  de  bureau.  —  V.au  reste  v**  Inst. 
crim.  (cour  d'assises).  Jugement  (publicité). 

flffi.  Droit  de  ne  pouvoir  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
*-  C'était  autrefois  un  droit  pour  le  roi ,  législateur  suprême  de 
l'État,  de  créer  des  commission» ,  c'est-à-dire  des  tribunaux  des- 
tinés à  Juger  certaines  affaires ,  ou  d^attribuer  à  tel  tribunal 
existant  la  connaissance  d'une  affaire ,  à  l'exclusion  de  tel  autre 
tribunal,  qui  auraildù  en  connaître.  On  appelait  ^ocatton  l'attri- 
bution que  le  roi  faisait,  quand  il  saisissait  ainsi  un  tribunal 
d'une  affaire  qui  ne  ie  concernait  pas.  Les  évocations  étalent 
usitées ,  soit  qu'on  voulût  favoriser  tel  personnage  qui  Jouissait 
du  privilège  de  committimu» ,  tels  que  l«s  princes  du  sang  et  les 
gens  de  la  maison  du  roi.  Le  conseil  d'État  et  les  cours  supé- 
rieures usaient  fréquemment  du  droit  d'évocation.  On  comprend 
que  l'assemblée  constituante  ne  pouvait  maintenir  de  tels  abus. 
Aussi  l'art.  17  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  portait-il  : 
a  L'ordre  constitutionnel  des  Juridictions  ne  pourra  être  troublé, 
ni  les  Justiciables  distraits  de  leurs  Juges  naturels  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles 
qui  seront  déterminées  par  la  loi.  »  L'art.  I,  tit.  5.  v'i   5,  de  la 


constitution  de  1791  voulut  aussi  que  lés  citoyens  ne  pussent  Mrs 
distraits  des  Juges  que  la  loi  leur  assignait  par  aucune  commis* 
slon  ,  ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  s^ 
raient  déterminées  par  les  lois.  Les  chartes  de  1814  et  de  1836 
proclamèrent  la  même  maxime ,  et  l'art.  4  de  la  constitution 
de  1848  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  Juges  naturels, —  Il 
ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires, à  quelque  titroet  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
19.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  législateur  considère 
comme  les  Juges  naturels  des  citoyens ,  les  Juges  que  la  loi  leur 
assigne ,  ceux  qu'elle  avait  fixés  à  l'avance.  Il  suit  de  là  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  respecter  la  compétence  des  tribunaux  éta- 
blis ,  et  qu'il  ne  peut  leur  enlever  des  affaires  qui  rentrent  dans 
leur  Juridiction.  C'est  la  conclusion  de  l'art.  4  précité,  qui  interdit 
la  création  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires.  Le 
pouvoir  législatif  serait  lui-même  impuissant  pour  distraire  on 
citoyen  des  Juges  que  les  lois  existantes  lui  accordent.  La  consU- 
tution  a  entendu  proscrire  la  rétroactivité  des  lois  en  matière  de 
compétence.  On  comprend  combien  la  Justice  offre  plus  de  ga- 
ranties alors  qu'elle  est  rendue  par  la  Juridiction  sur  laquelle 
comptait  le  Justiciable,  au  moment  où  11  a  été  traduit  devant  le 
Juge,  qu'elle  n*en  présenterait  s'il  était  loisible  au  pouvoir  de 
changer  Tordre  des  Juridictions. —  V.  Organ.  Jud. 

18.  Mais  est-ce  à  dire  que  l'autorité  législative  ne  pourrait 
pas  supprimer  telles  Juridictions  existantes  et  attribuer  à  ime 
autre  la  connaissance  des  affaires  dont  elles  étaient  saisies?— 
Devrait-elle  au  moins  maintenir  les  Juges  actuels  Jusqu'à  ce  que 
toutes  les  actions  formées  au  moment  du  changement  aient  été 
visées?  Cette  question  se  résout  par  une  distinction  fort  simple: 
SI  le  législateur  changeait  la  compétence  à  l'égard  d'Individss 
déterminés,  il  violerait  le  principe  de  l'art.  4  de  la  constilntion, 
puisqu'il  ne  pourrait  avoir  en  vue,  dans  l'espèce ,  que  de  sous- 
traire les  parties  aux  Juges  que  la  loi  leur  assignait.  Mais  si  une 
lot  renversait  le  système  des  Juridictions  établies  de  manière  i 
mettre  à  leur  place  un  système  nouveau,  il  n'empiéterait  pas  snr 
le  principe  en  question;  on  ne  pourrait  l'accuser,  à  Juste  titre, 
d'établir  une  rétroactivité  fâcheuse,  puisqu'il  ne  peut  entrepren- 
dre une  pareille  réforme  qu'en  vue  de  l'Intérêt  public  (V.  Lois 
rétroactives).  —  M.  Berriat  Saint-Prix  estime  que,  dans  im  ces 
donné ,  une  loi  peut  très-bien  décider  que  tel  tribunal  sera  snb- 
slitué  à  tel  autre;  il  lut  semble  seulement  que  la  loi  doit  èlre 
antériewre  à  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'évocation  ;  qu'elle 
doit  préciser  la  Cause  de  l'évocation  et  Indiquer  le  tribunal  au- 
quel sera  portée  la  cause,  conditions  indispensables  pour  écarter 
toute  idée  d'arbitraire*.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de 
pareilles  interversions  de  compétence  sont  autorisées  :  1*  pour 
défaut  de  sûreté  publique  et  pour  suspicion  légitime  (c.  inst 
crim.,  art.  542  et  suiv.); —  2«  En  cas  d'insuffisance  de  Juges 
(  L.  16  vent,  an  12);  —  3*  Lorsqu'on  matière  civile,  une  partie 
a  un  certain  nombre  de  parents  ou  alliés  dans  un  tribunal  (c.pr., 
art.  368  et  373);  —  4*  En  cas  de  connexité  entre  une  affaire 
civile  et  une  autre  cause,  civile  ou  criminelle,  déjà  soumise  à  ua 
autre  tribunal  (c.  pr.,  art.  171;  V.  Exception,  n*195). 

IS.  La  deuxième  partie  de  l'art.  4  de  la  eonst.  de  1848,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  posé  dans  la  première,  in- 
terdit la  création  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Ces  de^ 
nières  expressions,  empruntées  à  l'art.  54  de  la  charte  de  1830, 
ont  été  mises  dans  le  but  de  prévoir  tous  les  abus  possibles; 
c'est  ainsi  que  M.  Dupin  atné  les  Justifiait  à  l'époque  où  la  charte 
fut  discutée.  —  Il  est  fâcheux  de  dire  que  cette  addition  ne  tran- 
che pas  la  difficulté,  qui  est  de  savoir  à  quelles  marques  on  dot 
reconnaître  un  tribunal  extraordinaire.  —  Pour  connaître  le  sens 
de  ces  expressions,  il  faut  se  reporter  au  texte  de  l'art.  63  de  la 
charte  de  1814  Suivant  cet  article,  qui  Interdisait  égalemeulla 
création  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  les  jtin- 
dictiùns  prévôtales  n'étaient  pas  comprises  sous  cette  dénomioa- 
tion.  —  L'auteur  de  la  charte  de  1814  considérait  donc  les  cours 
prévêtales  comme  des  tribunaux  extraordinaires,  puisqu'il  sa 
croyait  obligé  d'en  autoriser  le  rétablissement  pour  l'avenir,  en 
cas  de  nécessité.  Or  les  cours  prévôtales  étalent  saisies  de  la 
connaissance  de  certaines  classes  d'affaires  par  exception  i  U 
Juridiction  générale,  confiée  aux  tribunaux  ordinaires;  c'élaleiii 
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dês  tribunaux  exceptionnels  d'ane  cerlaloe  espèce.  C'est  donc 
U  création  de  tons  tribunaux  exceptionnels  que  le  législateur  en- 
tend interdire,  lorsqu'il  proscrit  l'érection  de  commissions  et  tri- 
bunaux extraordinaires.  Sous  la  restauration  on  avait  interprété 
dans  ce  sens  la  disposition  qui  nous  occupe,  quand  on  avait  sup- 
primé les  cours  spéciales  établies  par  les  art.  553  à  599  c.  inst. 
crin.  —  Au  surplus,  on  n'a  pas  entendu  porter  la  moindre  at- 
teinte aux  tribunaux  exceptionnels  déjà  existants,  et  dont  l'utilité 
est  ioconlestable;  tels  sont  :  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux  maritimes,  les  tri- 
bonaox  de  commerce ,  les  prud'bommes ,  dont  l'existence  et  les 
attributions  sont  garanties  par  l'art.  88  de  la  const.  de  1848.  Les 
tribunaux  de  simple  police ,  les  conseils  de  discipline  de  toute 
espèce,  les  conseils  de  préfecture  sont  également  garantis  par  le 
même  article,  en  ces  termes  :  «  et  autres  tribunaux  spéciaux.  » 
—V.  Compétence. 

90.  Droit  de  pétition,  —  Le  droit  public  moderne  a  vu  là  un 
de  ces  principes  que  la  conscience  proclame  en  tous  lieux.  Quoi 
de  plus  légitime,  en  effet,  que  le  droit  de  faire  parvenir  une 
plainte  contre  des  abus,  contre  des  oppressions  locales,  à  l'auto- 
rité qui  peut  les  flaire  cesser!  —  La  constitution  de  1852  a  Im- 
plldteraent  retiré  aux  citoyens  cette  faculté;  mats  tôt  ou  tard  on 
la  leur  rendra. 

ti .  Liberté  du  travail  et  de  Pindustrie,  —  Elle  résulte  :  1*  des 
Itrtsabolitives  des  maîtrises  et  Jurandes  (L.  2  mars  1791,  art.  7  ; 
eoDSt.  de  l'an  3,  art.  355,  et  constit.  de  1848,  art.  13).  —V.  In- 
dustrie et  Commerce. 

19.  Du  droit  de  réunion  et  d^ association.  —  Après  bien  des 
pbises  diverses,  applicables  aux  associations  plutôt  qu'an  droit 
de  réunion  (L.  13  nov.  1790,  3  sept.  1791,  31  mai  et  25  juill. 
et  13  sept.  1793;  6  fruct.  an  3,  et  constit.  de  la  même  année, 
•rt.  361  ;  c.  pén.  291  ;  1. 10  avr.  1834;  28  Juill.  1848),  l'art.  8 
de  la  constitution  du  9  nov.  1848,  a  mis  au  nombre  des  droits 
publics  le  droit  pour  les  citoyens  de  s'associer  et  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  en  subordonnant  ce  double  droit  au 
nepect  des  droits  et  de  la  liberté  d'autrui  et  de  la  sécurité  pu- 
Nique;  mats,  depuis,  une  loi,  du  19  Juin  1849,  a  autorisé  l'in- 
lerdiction  dos  clobs  et  des  réunions  de  nature  à  c  impromettre  la 
sécurité  publique;  et  finalement  le  droit  a  été  ramené  au  point  où 
il  éUit  avant  la  révolution  de  1848.  -*V.  à  cet  égard  v<^ Réunion 
inbl.;  \»  aussi  y  Association  illicite. 

i%,  *^ Règlement  desrapf>orts  de  famille ,  détermination  de  la 
qualité  et  de  Ntat  des  personnes^  etc. 

98.  On  a  vu ,  n*  4 ,  que  le  droit  public  proprement  dit 
régie  non-seulement  les  droits  individuels  garantis  sous  le  titre 
de  droits  publics  des  FrançatSy  mais  encore  la  puissance  pater- 
nelle, la  puissance  maritale,  l'état  et  la  qualité  des  personnes,  etc. 
tLa  famille,  dit  M.  Foucart  (Élém.  de  droit  publ.  et  admin., 
n*  18),  a  été  la  première  société,  et  les  rapports  naturels  que  Dieu 
t  établis  entre  le  père  et  les  enfants  et  entre  les  descendants  du 
iBéfliepère,ont  été  le  point  de  départ  comme  ils  sont  restés  le  mo" 
dèie  le  plus  parfait  du  droit  public...  Le  cbristianisme  a  développé 
i*homme  moral;  à  l'intérêt  qui  était  sa  règle  de  conduite,  il  a 
substitué  le  devoir  qui  va  Jusqu'au  sacrifice;  il  a  condamné  l'or- 
piellet  l'esprit  de  révolte  et  commandé  l'humilité  et  la  soumis- 
sien;  en  rendant  à  la  femme  sa  dignité  d'épouse  et  de  mère,  il  a 
recomposé  la  famille;  en  montrant  à  chaque  homme  dans  son 
semblable  un  frère  racheté  par  le  même  Dieu  et  appelé  aux 
aémes  destinées  que  lui,  il  a  créé  la  charité,  amené  l'abolition 
de  l'esclavage,  et  Jeté  les  bases  de  la  société  telle  qu'elle  est,  ou 
plet6t  telle  qu'elle  deviendra  un  Jour...  »  Puisque  la  société  n'est 
que  le  développement  de  la  famille,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
«si  intéressée  à  ce  que  eette  dernière  soit  organisée  de  manière 
à  marcher  le  plus  possible  dansla  voie  de  perfectionneioent,  qui 
est  la  loi  de  l'humanité.  Aussi  le  législateur  intelligent  est  tou- 
jours attentif  à  régler  soigneusement  les  rapports  de  famille  en- 
frêles  enfants  et  leurs  parents,  entre  l'épouse  et  son  mari.  La 
iol  française  contient  un  grand  nombre  de  dispositions  à  cet  égard  ; 
elles  sont,  en  général ,  d'une  grande  sagesse,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  en  se  reportant  aux  divers  titres  du  code  civil,  où 
«lies sont  écrites. -* V.  Adoption ,  Mariage,  Mlnorité-tuteile , 
P&temité,  etc. 

TOMI  XIX. 


94.  Parmi  les  personnes  qui  habitent  le  territoire  d'un  état^ 
il  en  est  qui  se  rattachent  à  cet  état  par  la  naissance  ou  par  la 
naturalisation  ;  il  en  est  d'autres  qui  lui  sont  étrangères.  Les  pre^ 
mières,  qui  constituent  la  nation,  et  qui  supportent  les  charges 
de  la  société,  ont  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  procure  ;  elles 
sont  l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière  :  les  autres,  au 
c(^ntraire,  sont  placées  dans  une  position  exceptionnelle,  qui  est 
régie  par  des  principes  différents.  —  Il  y  a  donc  nécessité  de 
déterminer  les  règles  d'après  lesquelles  une  personne  habitant  le 
territoire,  f  eçoit  ou  acquiert  la  qualité  de  Française.  Ces  règles  in- 
téressent la  masse  des  citoyens  ;  elles  font,  en  conséquence,  par- 
tie du  droit  public.  Elles  sont  écrites  dans  le  code  civil  et  déve- 
loppées par  nous  v*  Droit  civil. 
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DROIT  RÉEL.—  Celui  qui  affecte  la  chose.  V.  Droit  person- 
nel.—  V. aussi  y^  Action ,  n<*'  50,  lit  et suiv. ;  Biens,  n«'  158» 
151,  275  et  suiv.;  Enregistrement,  n*  5162;  Lot  réelle  et  per- 
sonn.^  Louage;  Privilège  etHypoth.;  Vente. 

DROIT  RÉGALIEN.— Se  dit  de  celui  qui  appartenait  au  roi. 

DROIT  DE  RETOUR.— V.  Succession  (retour  légal)  et  Dis* 
position  entre-vifs  (retour  conventionnel). 

DROIT  RURAL.  —  t .  Le  droit  rural  est  la  réunion  des 
principes  et  des  usages  consacrés  par  le  temps  ou  par  la  loi; 
principes  et  usages  qui  servent  à  déterminer  les  droits  et  les 
devoirs  des  propriétaires  ruraux,  soit  dans  leurs  rapports  parti- 
culiers, soit  dans  leurs  rapports  avec  la  société  entière. 

Le  droit  rural  se  lie  presque  à  toutes  les  parties  de  la  léglsla-- 
tlon,  de  sorte  qu'un  traité  de  droit  rural  pourrait  être ,  à  quel- 
ques exceptions  près,  un  traité  de  droit  civil  et  criminel.  —  On 
comprend  que  ce  plan  ne  peut  être  le  nètre,  car  il  nous  jetterait 
dans  des  répétitions  oiseuses.  —  Ainsi,  les  dispositions  de  lois 
sur  les  baux  de  campagne  rentrent  dans  le  droit  rural,  mais  tout 
ce  qui  a  trait  à  ces  espèces  de  conventions  est  traité  v*  Louage^; 
il  faut  se  reporter  v*  Eaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  rivières,  des  sources,  des  étangs,  des  cours  d'eau,  ainsi 
que  pour  les  usines,  les  moulins  et  la  police  des  rivières  naviga- 
bles et  non  navigables ,  flottables  et  non  flottables  ;  v>'  Marais , 
Commune,  n**  1842  et  s.  et  Forêts,  n«*  1076  et  s.,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  marais ,  le  défrichement  des  terres  vaines  et 
vagues  et  les  bols  ;  v*  Servitude  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  servitudes  rurales  dont  s'occupe  le  code  civil.  Nous  parlons 
!•  des  biens  communaux,  v*  Commune,  n**  1709  et  s.  ; — 2*  Des 
dunes  et  des  droits  d'usage,  dans  leurs  rapports  avee  les  servi- 
tudes, v^*  Usage  etServit.; — 5«  Des  maladies  des  animaux,  v«  Vices 
rédhibitoires  ; —  A*  Des  délits  ruraux  que  le  code  pénal  a  prévus 
et  qui  ne  sont  soumis  qu'à  des  peines  de  simple  police,  y^  Contra^ 
vention;  — 5*  Des  dégâts  aux  propriétés,  v<»  Dommage-dégrada- 
tion, etc.,  V.  aussi  v*'  Chasse,  Pêche  et  Responsabilité,  ce  qui 
regarde  ces  matières  ;  —  6*  Des  gardes  champêtres  (V.  ce  mot) 
et  de  leurs  procès-verbaux  (V.  ce  mot). —  Il  résulte  de  cette  ob- 
servation que  la  matière  du  droit  rural  se  trouve  resserrée  dans 
les  textes  restés  en  vigueur  de  la  loi  du  28  sept.  170f,  et  ce- 
pendant elle  est  encore  assez  importante,  par  les  questions  qu'elle 
a  fait  naître,  pour  fournir  les  éléments  d'un  travail  considérable. 
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—  Dm  abeillM  et  vers  à  soie.— Saisie  [n^  117}. 

—  Des  pigeods  et  làplùi ,  etc.  (t?  I3i). 

— '  De  la  t>oH^  ^^^^^  admiaisiratif  e  et  Jtldlciai^e.  f^  Gardés 
champélree  (n"*  157). 

—  Des  délita  mraai  et  des  oonlraiTeatkms  (a*  175). 

—  Des  délits  raraux  (n«  176). 

-^  Des  ooDtraTeDtioDs  nirales  (a<*  191  )« 
— -  Des  peines  (a*  S07). 

—  De  la  fcoittpéieDce  admiolslratiye  et  jadiciaire  an  matière 
•     tdhaé.  <-  Pteserlption  (a«  215). 


ÂMTé  1*  — -  £rif<ortgtia  af  légUlation. 

9.  Les  premiers  germes  de  la  civilisation  flrent  êclofe  l^agri- 
culture.  Elle  prit  naisaanee  au  moment  où  l'homme  des  champs 
succédait  à  l'homme  des  boia^  où  le  fermier  remplaçait  le  chas- 
seur.— Selenee  et  irt  à  la  fois,  elle  a  flié,  dans  tous  les  temps  et 
chez  todâ  les  peuples,  rattefttioh  des  législateurs.-—  klle  était  à 
Home  surtout  en  si  grande  vénération,  que  les  premiers  prêtres 
Institués  par  Romulus  étAlent  appelés  arvdléSy  de  arba.  teffes 
Iftbourftbles.  Leè  fonctions  de  bès  prêtres  consistaient  à  ourtr  aux 
dieux  les  prêdîiceii  de  la  terre  et  à  leur  demander  d'abondantes 
récottes.  Pendant  les  premiers  siècles  de  la  républlaue  ,  c'était 
chose  fréquente,  et  qui  paraissait  ttmté  iiftttireUe.  ë^Toi^  les  plus 
célèbres  généraux  quitter  les  trévaùx  des  éhânlpâ  pou^  tè  gou- 
vernement de  l*eihpire ,  dépoler  eusttite  le  coniiiiimaemefit  sil- 
préme  et  retourner  modesteidëfit  à  leur  ehâr^Hè  ^  61 ,  eointoê  le 
dit  Pline^  du  Gapltole  où  lia  étalent  montés  trldmpiiantè^  redes- 
cendre yers  leurs  terres  enorgueillies  de  éé  veir  étitliréed  |^r 
leurs  mains  victorieusesi 

Cette  passion  pour  l'agriaulture  a  survécu,  à  UmiM  léS  féf  blu- 
tions qui  s'opéraient  dans  1^  république  et  a  captivé  les  plus 
grands  hommes  de  l'État.  Gaton,  dans  ses  loisirs  i  compesait  un 
ouvrage  sur  ia  culture  des  terresi.et  Gicéroi  recommande  è  soi 
fils  l^étude  de  cette  science»  Omnium  rerum^  tm  q^fd^m»  altgwM 
ûxquiriHur^  nihil  asl  agtvMUwra meUm^mM  ubarnis,  Htèil  dmU 
CW5,  nihÙ  fcatnma  ltb«ro  di(jftiHM«  Enfin ,  œ  qui  prouve  eft  quel 
honneur  était  à  Rome  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'agriculture^ 
cW  l'enthousiasme  qu'eut  produit  les  Géerglquee  parmi  les  Ro- 
mains, ouvrage  composé  sons  le  siècle  d'Auguste^  à  une  époquev 
par  conséquent,  où  les  vertus  primitives  de  Rome  antique s'é^ 
talent  grandement  affaiblies  devant  la  Rome  nouvelle  ^  amie,  d« 
luxe  et  d^  plaisirs.  Il  est  même  à  remarquer  que  e^esl  sur  Fli-i 
vit§tion  de  Mécène  que  le  poète  de  Manteue  eempesa  sou  cNivrage; 
S.  Le  respect  pour  l'agriaulture  s'étendjait  luequ'anz  uuh 
maùf  empieyêsaux  travaux  des  champs.  Il  était  défendu  de  tuerie 
bœuf  qui  servait  à  la  charrue,  et  on  ue  pouvait  même  pas  Vïm^ 
moler  en.saeribce. — Un  jeune  Romain,  convaincu  d'avoir  denhé 
la  mort  à  un  taureau  i  pour  satisfaire  au  caprice  d'un  «mi  i  fut 
condamné  au  bannissement,  dit  Pline,  comme  s'il  eût  tué- son 
propre  métayen-^A  PavéuenMut  de  Constantin,  l'habitUnt  ûes 
campagnes  était  tenu  de  fournir  des  chevaux  de  poste  aux  cour- 
riers et  des  bCBufs  ara  voitures  publiques.  Constantin  voulut 
qn'on  exceptât  de  ces  eervées  ^  le  cheval  et  le  bœnf  servadt  au 
labour.  «  Vous  puntrei  sévèrement,  dit  ce  prince,  quiconque  eon^ 
traviendra  à  ma  loi  |  si  c'est  un  homme  d'un  rang  qui  ne  per» 
mette  pas  de  sévir  contre  loi,  dénoncex-le  moi,  et  J'y  (Pourvoirai  ; 
s'il  n'y  a  de  chevaux  et  bœufs  que  ceux  qui  travaillent  aux  terres, 
9««  l9i  «oiluras  et  Ui  cwktrmê  ntMidanf.  Je  veux  que  les  culti- 
vateurs ne  soient  obligée  à  aucune  corvée  ou  charge  extraordt* 
naire^  lorsqu'ils  seront  occupés  aux  semences  ou  uux  recettes  ,- 
parée  f  u'on  ne  doit  {amais  laisser  échapper  le  moment  qu'Kccdrde 
«a  Providence  de  terminer  des  travaux  si  importants  en  temps 
opportun.  Nunquàm  taiionibui ,  «a<  colligendU  frugibus  insU- 
tent9s  agricoles,  ad  extraordinaria  onera  trahaniur;  eum  Pro- 
viiêntiœ  sit  ogportuno  tefnpor$  hit  necessitatikut  satisfaire  » 
(Gf,llv.  il,  ifti  ^47,  De  agrieolis;  V.  aussi  C.^  llv.  11,  tlt.  54, 
iVe  rustiean%).  Constantin  défendit  en  entre  aux  créanciers  des 
cultivateurs,  de  saisir  pour  dettes  les  ésélates,  les  bcbuf^  et  tous 
les  IhstrunientsdelAbouri  S*lUrrite,  dlt-lh  dox  créanciers,  aux 
cautions  ou  aux  Juges  d'enfreindre  cette  ibi ,  ils  subiront  hne 
peide  ài*bitrâiré,  à  laquelle  ils  âeront  coùdâinnës  par  un  Juge  su- 
périeur. (M  Verra  blehtél  cette  loi  Revivre  en  France  en  vertu 
d'une  ordounance  de  Charles  V.  —  Enfin ,  par  une  autre  loi ,  )e 


même  empereur  défendit  aux  receveurs  particuliers  de  aet  do- 
maines de  saisir  les  laboureurs.  Il  leur  enjoignit,  sous  peine  de 
mort,  de  laisser  en  paix  le  cultivateur  indigent,  peine  qui  n'était 
guère  proportionnée  au  délit. — Les  campagnes  de  l'IUyrie  étaient 
désolées  par  de  petits  seigneurs  de  village  qui  mettaient  ieseul* 
tivateurs  à  contribution,  leur  enlevaient  leurs  esclavea  ou  leurs 
bœufs,  ou  les  contraignaient  Journellement  à  des  corvées  nuisibles 
à  la  culture  des  champs  ;  les  empereurs  Yalens  et  ValentlBles, 
Instruits  de  ces  désordres ,  les  arrêtèrent  par  une  loi,  qui  perle 
exil  perpétuel  et  confiscation  de  tous  biens,  contre  ceux  qui  ose* 
ront  à  l'avenir  exercer  cette  tyrannie  (C<,  llv.  il,  lit.  54,  Nn 
rtuiicani). 

L'empereur  Pertinax  voulut  que  le  champ  laissé  en  friche  ap* 
parttnt  à  celui  qui  le  cultiverait;  que  celui  qui  le  défriserait  fét 
exempt  d'itnpositions  pendant  dix  ans,  et,  s'il  était  esclave,  qu'il 
devint  libre.  Une  autre  loi  de  Valentinien,  de  Théodose  et  d'Ar- 
cade, met  le  premier  occupant  en  possession  des  terres  abandt a- 
nées,  et  les  lui  accorde  sans  retour  si  dans  l'espaoe  de  deux  au 
personne  ne  les  réclame  (  C,  liv.  il,  tit.  58^  Dû  omm  ogre  4$» 
serto).  —  Ces  exemples  prouveraient  l'intérêt  du  légMateur  4s 
Rome  pour  Tagricuiture,  si  l'on  ne  savait  qu'il  était  détermfaié 
par  un  intérêt  fiscal ,  celui  d'assurer  la  perception  des  Impèto^ 
menacés  par  l'abandon  des  terre»  de  la  part  des  prepriétaires 
écrasés  par  le  fisc. 

Ji.  On  ne  peut  douter  que  l^agriculture  ne  fût  en  honneur  ehsi 
les  Gaulois,  bien  longtemps  avant  les  invasions  romaines,  car  si 
la  culture  des  terres  n'eût  pas  été  développée  à  cette  épeqie, 
César  n'eût  Jamais  pu  faire  subsister  ses  légions  daaa  la  Gaalr. 
Les  ftomaiûs  avaient  dans  ce  pays  un  préfet,  auquel  on  denntlt 
le  noin  de  préfet  de  l'annqne  f  qui  exerçait  une  survelHeuce  ri* 
goureuse  sur  tous, les  oÉciers  chargés  d'opérer  la  cellectedês 
redevance's,  et  veillait  spécialement  au  transport  de  i'immeastf 
quantité  de  grains  nécessaire  è  la  subsistance  du  peuple  romali* 

6.  Abaissée  et  ruinée  sous  la  domination  des  barbare»,  l'agri- 
cuiture  sembi^  renaître  avec  Cbarlemagne;  maie  I^InvaslOB  des 
Nortnands  et  le  régime  féodal  qui  s'établit  à  cette  époque,' aeh^ 
de  détruire  ce  que  les  peuples  du  Nord  avaient  épargné.  Phu 
tard,  sous  les  rois  et  avec  l'affranchissement  des  communes,  Pa- 
grieulture  reprit  faveur.  Saint-Louis  est  le  premier  qui  ^en  soit 
occupé  d'une  manière  suivie  :  ses  établisseuients,  qui  peuveat 
encore  être  consultés  avec  fruit,  sont  principalement  relatifs  àU 
péché,  snt  gtanug^^  ftumode  de  joufinwuM  Aè^  bîetSs  ëtfttfrihitiaui. 
Il  s'occupa  aus^  des  aMHes  (art.'  148),^  ddftt  M  MYveiUeuse  io- 
dustrie  était  alors  la  source  d'un.  cosMueçce  fort  cousidérabltf,  car 
le  miel  était  le  sucre  du  moyeu  âge.  — jeas  leRon  restreignit  le 
droitde  garenne  et  de.coiombier,  et  renéit  diverses  ordonnancée 
qui  avaient  pour  but  de  régler  les  rapports  de  serviteur  ^  naHre, 
en  s'efforçant  d'organiser  les  salaires.  Ainsi  au  treiaième  sied» 
déjà  se  présentait  à  résoudre ,  quoique  dens  des  pvoportloos 
m^ins  grandes,  ce  problème  dont  noue  ne  pouvons  air  dix-nfn- 
vième  trouver  la  solution,  et  qui  sera  peut»être  la  cause  des  sti- 
glantes  révolutions  de  l'avenir;  Charles  V,  eoome  Censtantlo» 
djéfendit  de  saisir  les  instruments  aratoires,  aânsi  que  le  che^ld 
attaché  aux  exploitations,  et  d'emprisonner  les  cultivateurs  poir 
dettes;  Charles  VI  institua  les  gardes  champêtres  ^  s'occupa  de» 
cours  d'eau,  de  l'emphytéose  *,  expulse  des  villes  tous  les  men- 
diants et  les  fit  conduire  dans  les  campagnes  pour  être  en  aide 
aux  agriculteurs  qui  manquaient  de  bras.  Eefln^  H  rendit  nae 
ordonnance  très-utile,  maiç  qui  paraît  extraordinaire  dans  notre 
siècle  de  liberté,  il  autorisa  les  laboureurs  à  avoir  des  chieDe 
pour  donner  la  chasse  aux  bêtes  fauves.  Cette  ordounance  révèle 
à  elle  seule  l'esprit  de  l'histoire  de  plusieurs  siècles. 

••  Au  moyen-âge,  la  majeure  partie  du-  sol  était  taicultei  let 
seigneurs,  propriétaires ,  soit  par  la  force,  soH  par  le  droit ,  dei 
terres  vagues  et  vaines,  reconnaissant  la  nécessité  d'attirer  près 
d'eux,  dans  l'intérêt  de  leurs  domaines,  les  populations  agricoles, 
leur  concédèrent,  à  titre  de  pâturages,  de  vastes  plaines,  oft  M 
charrue,  depuis  l'invasion  des  barbares,  n'avait  pas  tracé  de  ^i* 
Ions  y  mais  bientôt  mécontents  de  l'a311ance  des  communes  avec 
la  royauté,  ils  voulurent  retirer  leurs  concessions;  de  là  Torigine 
des  actions  en  triage  ou  en  règlement,  qui  consistaient  à  distraire 
le  tiers  des  biens  communaux  d'une  paroisse ,  au  profit  da  sei' 
gneur  dont  ils  étalent  réputés  provenir  par  oonce&sion  gratuite 
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(V.  Commune,  n*  i944,  et  Merlin^  v«  Triage).  Ces  acijops'en  rè- 
glemeot,  espèce  de  révolatlon  territoriale  de  commiine  a  seigpeor , 
ao  moment  où  elles  forent  intentées,  nuisirent  d'abord  aux  corn* 
mimautés  en  diminuant  l'étendue  du  parcours,  mais  leur  profl- 
t^OBt  en  définitive  papla  mis«  en  cultore  saecessivt  de  terrains 
d'nne  immense  étendue.  Jusqu'alors  à  peu  près  improdoc)ifs, 

f .  De  Ghtrles  VI ,  nous  arrivons  à  Henri  lY  sanç^rencontrer 
Qo  seul  roi  qui  ait  publié  quelque  règlement  proflia))!^  à  Tagri- 
eultorei  mais  pepdiipt  quf)  14  roy»ai48ommeilWt,  le  peuple  »vait 
gr&n4i.  I^^9s\  liions-nous  dans  le  préambule  de  redit  de  1309, 
HA\%i  par  Sully,  celle  pbrase  remarcfiiable  :  «  La  force  et  ri- 
chesse dee ,  rois  at  princes  souverains  consiste  en  Fopulenee  et 
ftombre  de  leurs  sujets  ;  et  le  plus  légitime  gaing  et  revenu  des 
psoptes,  méoie  des  nôtres ,  procède  principalement  du  labour  et 
eeltore  delà  terre.  »  —  Cette  pensée  émise  par  un  ro|  prouve 
que  le  temps  avait  m^rcbé  rapideinen^r  Henri  lY  prpclanie  que 
liboqr^ge  et  p4tpr{ige,  suivant  l'expression  pittoresque  dont  il 
aimait  4  se  servir,  sqnt  les  deux  mamelles  de  l'État ,  et  cette  vé- 
rité qui  date  de  1S09,  a  été  le  symbole  d'une  nouvelle  histoire 
qsi  se  perfiétoe  de  nés  Jours.  —  Henri  IV  déploya  la  plus  grande 
BOllicitude  pour  les  intérêts  du  laboureur^  il  ordonna  le  dessé- 
diement  des  marais ,  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ;  Il 
s'occupa»  des  chemins  et  des  routes  p  11  fut  le  premier  dans  son 
royaqme  qui  se  l)vra  ^  la  culture»  4u  mûrier;  Il  ût  planter  cent 
Oille  mûriers  d^ns  Inspires  royaiiii  et  rendit  ainsi  populaire  l'é- 
daplMon  des  vers  à  soie.  à.  partir  de  eetteépoqne,  le  mouvement 
agricole  s'arrête.  Louis  Klli  el  Ricbelleu  ne  témoignent  à  l'indus- 
MiagFlcoleqn'ttn  intérêt  qui  approche  de  l'indifférence.  Louis  XIY 
ti  Cetbert  s'occupent  presque  exclusivement  de  l'industrie  com- 
Bcrciale.  —  Pour  être  justes,  cependant,  nous  devons  dire  que 
Goibert  établit  les  h4ras  et  Qt  parfittre  l'ordonnance  des  eaux  et 
for^  qni  contenait  de  sages  et  utiles  dispositions.  -*•  Vais  ftully 
Mi  agronome;  Goibert  manufacturier  ^  l'un  voyait  la  fortune  des 
psaples  dans  la  terre ,  l'autre  dans  le  commerce.  On  n'avait  pas 
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(1)  28  8ept.-6  ofil.  iT94.«^I>étnt  eoneeraaat  les  biens  et  usages  vu- 

rau  et  la  police  rurale. 

Tl'f,  \.  —  Das  Bim  BT  usAiHM  nnuvi. 

Sicv.  i«  -1^  Ikêfnntiip—  géniraum  fur  la  propHétinaêhmih. 

Art.  i.  Le  territoire  de  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
amme  tentes  les  personnes  qni  rbabllent  ;  ainsi|  toute  propriété  territo- 
riale ae  pent  être  aejette  envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux 
charges  dont  la  convention  n^est  pas  défendue  par  la  loi,  et,  envers  la 
aalioB,  qyanx  contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif  et 
aox  sacrifices  que  peut  exiger  le  nien  ^énér^l,  sous  la  condition  d'uue 
jute  et  préalable  indeoinité. 

i.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  &  leur  gré  la  culture  et  Tes- 
pleitatien  de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  dis- 
peser dt  tentes  les  prednctions  de  leur  propriété,  dans  Pintérieur  du 
royaume  et  an  dehors,  sans  préjqdicier  an  droit  d'autrui  et  en  se  confor- 
naat  aux  lois. 

3.  Tout  propriétaire  pent  obliger  son 'voisin  an  bornage  de  leurs  pro- 
priétés coniigues,  à  moitié  frais. 

4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d^un  fleuve 
•a  éHioe  rivière  navigable  ou  flottaole  ;  en  conséquence^  tout  propriétaire 
rireraln  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises  a  eau,  sans 
Béaamoins  eu  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d^une  manière  nuisible 
an  bien  |énéral  et  à  la  navigation  établie. 

Saer.  S.  "«-  Jki  htmat  dst  bUm  de  emnpëffm. 

Art.  k.  La  durée  et  les  danses  des  baux  des  biens  de  campagne  seront 
fireaient  eonventiOBBelles. 

t.  Dans  un  bail  de  six  années  on  au-dessous,  fait  après  la  publication 
éo  présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel 
êequérenr  k  titre  régulier,  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
a'aara  lien  que  de  gré  à  gré. 

5.  Quand  il  n*y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans  les  baux  de  plus 
deaix  aanées,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  k  titre  sin- 
gnlier  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même 
sa  propriété,  mai^  en  signifiant  le  congé  au  fermier  an  moins  un  an  à  Ta- 
Taoce,  pour  qu'il  sorte  k  pareils  mois  et  jours  que  ceux  auxquels  le  bail 
aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  titre  d'experts, 
des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  continuée 
juaqu'à  la  fin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les 
avaaees  et  Jes  anéliorations  qu'il  aura  faites  A  l'époque  de  la  résiliation. 

4.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  A  l'avenir  en  bail  A  ferme  on 
A  Iffep  des  biens  niranx. 


çocqre  eptrevu  pette  vérilé,  que  I»  fortUM publique,  comme  Ig 
8#oté  chez  l'homme,  deyalt,  pour  prospérer»  «a  composer  de  Paor 
tion  régulière  et  combinée  de  toutes  les  forces  vitales ,  et  que 
ces  forces  vitales  pour  la  société  n'étaient  autre  chose  que  ru- 
nlon  étroite  et  persévérante  du  commerce  et  de  l'agriculture.  — 
La  chute  du  système  de  Law  prouva  aux  Français  que  les  Uéei 
(t'ordre,de  prydf^ocç  et  d'éconornln  emportaient  de  beavcpup 
sur  les  r^ivns  bf-iiUplùs ,  :)pals  trompeurs  de  le  fiorUine,  on  revint 
4  ragrIcuUure  oomme  vers  une  mère  qu'on  n  délnieeée  il  qvi  an 
se  rappelle  pas  même  i')nconstanoe  de  ete  enfante. 

6.  Après  le  règne  insignifiant  do  Louis  XV,  noue  trouvwtliefee- 
berbes  et  Torgot ,  et  Louis  XVI ,  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  Alors 
plusieurs  arrêts  du  conseil  ordonnent  le  partage  des  biens  com- 
munaux j  le  cnntonnement  des  up4ge3  Qfm^  les  bpin  remplace 
les  anciens  triages;  réchenillage  devient  obligatoire.  tUNiisXVI, 
s'inspifant  des  pensées  de  Turgot  et  de  Maleebnrtee^  abolit  la 
servitude  personnelle ,  enpprlme  l9s  oervéea ,  restreint  les  droite 
de  garenne  et  de  colombier,  encourage  rédocation  du  bétail ,  in- 
troduit en  France  les  mérinos  d'Espagne.  —  Mais  la  révolution 
dévorait  successivement  tous  ces  premiers  réformateurs» -^yal- 

5 ré  les  changements  opérés  p^r  L00I9  XTI,  la  propriété,  Il  fenl  le 
ire ,  succombait  sou3  Tempire  tyr^nnique  de  miUe  lois  absurdes 
qui  enohatpaient  tout  ^  le  foi*  le  propriétaire  et  le  fermier. 

9.  L'assemblée  constituante  ne  pouvant  démêler  le  mmid  gor- 
dien ,  le  coupa.  MIk  rendit  dew  déereCa  qui  bouleversaient  Fas- 
cien  ordre  de  choses ,  lois ,  mœurs  et  eoiitumes ,  mats  qui  régé- 
néraient 1|  France.  —  Far  le  célèbre  décret  du  4  août  1789, 
elle  détruit  entièrement  le  régime  féodal  (^r(.  1];  elle  e|)olit  ta 
droit  exclusif  de^  fule^  et  colombiers  (erj.  %)f  elQ9i  que  le  droit 
de  la  ebasse  et  des  garennes  ouvertes  (art,  3),  dont  rexenlee 
était  le  fléau  des  campagnes.*^  V.  Propr.  féodale. 

fl  O.  Far  le  second  décret ,  qiri  a  pour  date  les  tS  sept.-(l  ont. 
1791  (1),  concernant  les  biens  et  usages  ruraux,  et  la  police 
rurale,  elle  consacre  les  grands  principes  qui  doivent  servir 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucnn  droit  de  quint,  treltième^  lods  et 
ventes,  et  autres  précédemmeot  connus  sons  le  titre  de  droits  de  vente,  A 
raison  des  baux  A  ferme  ou  A  loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité, 
encore  quMIs  excèdent  le  terme  de  nenf.  années,  soit  que  le  bail  spit  fsit 
moyennant  une  redevance  annuelle,  soit  pour  une  somme  une  fois  payée, 
nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  statuts  ou  jurisprudence  A  pe  contrai- 
res ;  sans  préjudice  de  Pexécution  des  lois,  coutumes  ou  statuts  qui  assu- 
jettissent les  baux  A  vie  et  les  aliénations  d'usufruits  A  (tes  droi{s  de  yeute 
ou  antres  droits  seigneuriaux. 


Art.  f .  Nul  agent  de  l'agricultore  employé  avec  deâ  bestiaux  au  la- 
bourage, ou  A  quelque  travail  que  ce  soit,  occupé  A  la  garde  des  trou- 
peaux» ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant  ^u'Il  aitétéponrfu 
A  la  sûreté  desdits  animaux  ;  et,  en  cas  de  poursolte  crmioelle,  il  y  soTa 
également  pourvu  immédiatement  après  l'arrestatioPi  et  sons  la  responsa- 
bilité de  ceux  qni  l'auront  exercée. 

2.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  antre  meuble  utile  A  l'exploitatien 
des  terres 
saisis 


pour 

fourni  lesdits  eireis  ou  nestiaux,  ou  pour 

propriétaire  envers  son  fermier,  et  ce  seront  (onioun  les  4orpisrs  ^Î^V^g 

saisis,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  \  et,  poqr  aqçiine  rAiiqa, 
il  ne  sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  ^t  )eurs  tia- 
vaux  ;  en  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  rvcbe  ne 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  féYrier. 

4.  Les  vers  A  soie  sont  de  même  insaisissables  pendant  lenr  travail  * 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pendant  levr  éducation  « 

5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  p^en  res- 
saisir, tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  fessaipt  app*r« 
tient  an  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  M^ 

vaine  pâHin, 

Art.  1.  Tout  propriétaire  est  libre  dVoir  çbei;  lu}  telle  quantité  et 
telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  A  la  culture  et  A  reaploitaUee 
de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pAlurer  exclusivement,  san(  es  qui  sera 
réglé  ci-après  relativement  au  parcours  et  A  la  vams  p4ture« 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  A  paroisse,  coanae  sens  le  neni 
de  parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pMure,  continuera 
provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déterminées  A  la  présente 
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de  base  aa  code  qu'elle  promulgue  :  liberté  du  sol ,  liberté  de 
culture,  égalité  des  charges,  inviolabilité  privée  (art.  1  et  2,  V. 


section,  lorsque  cotte  servitude  sera  foodée  sur  un  titre  ou  sor  une  pos-  . 
session  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  :  à  lous  autres  égards,  elle 
est  abolie. 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  accompagné  ou  non  de 
la  servitude  du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  des  lieux  où  il  est 
fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  lo- 
cal immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que 
conformément  aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront  point  les 
réserves  porlées  dans  les  articles  suivants  de  la  présente  section. 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essentiellement 
de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contra- 
rier ce  droit. 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas.  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ; 
et  tout  le  tomps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  détermi- 
née par  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  Puu  ni  à  l'autre 
ci-dessus. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos ,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exacte- 
ment fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages*  ou  d'une  haie  vive  , 
ou  d'une  haie  sèche,  faito  avec  des  pieux  ou  cordeiée  avec  des  branches, 
ou  de  toute  autre  manière  de  faire  Us  haies  en  usage  dans  chaque  localité, 
ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et 
de  deux  pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

S.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre, 
même  dans  les  bois,  sera  rachelable,a  dire  d'experts,  suivant  l'avantage 
que  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  itas  réciproque, 
ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonne- 
ment, tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
Tart.  8  do  décret  des  17, 19  et  20  sept.  1790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui 
de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne 
pourront  avoir  lieu  sur  aucune  torre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques 
productions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettos  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  auto- 
torisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne 
sera  pas  récoltée. 

11.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a  lieu, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  pro- 
priété et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  ha- 
bitants, soit  immédiatement  après  la  récolto  de  la  première  herbe,  soit 
dans  tout  autre  tomps  déterminé. 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  à  l'usage  du 
troupeau  en  commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à 
cette  communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  un  nombre  de 
tète»  de  bétail  proportionné  à  l'étondue  des  terres  qu'il  exploitora  dans  la 
paroisse. 

15.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain, 
sera  fixée  dans  chaque  paroisse  à  tant  de  bètes  par  arpent,  d'après  les  rè- 
glements et  usages  locaux  ;  et,  à  défaut  de  documents  positifs  â  cet  égard, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  proprié- 
taire, ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujeU  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture,  et  le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation 
n'assurerait  pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun, 
jusqu'au  nombre  de  six  bêtes  àlaine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans 
préjudicier  aux  droits  desdiies  personnes  sur  les  terres  communales,  sMl 
y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes 
ou  usages  locaux  et  de  temps  immémorial,  qui  leur  accorderaient  un  plus 
grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  on  fermfers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
sujettes  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  têtes  de  bétail 
proportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions 
de  Tart.  15  de  la  présente  section;  mais,  dans  aucun  cas,  ces  proprié- 
taires ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. 

16..  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 
aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tètes  de  bétail  quMl 
pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau 
séparé,  sur  les  terres  particulières  dcà  liubilautb  de  la  cooimuuautô,  sera 


infrà,  u*  15);  elle  affranchit  le  domalDe  des  eaux  des  ridicules 
prétentions  des  seigneurs  ;  elle  déclare  que  le  droit  de  se  clore 

restreint  proportionnellement  et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  15  de  h 
présente  section. 

17.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisise 
sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  â  l'art.  6 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre,  à  cet  égard,  à  aucune  espèce  d'il- 
demnité,  même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  litre;  mus 
celte  communauté  aura  le  droit  de  renoncer  â  la  faculte  réciproque  qui 
résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine:  ee  qui  aon 
également  lieu,  si  le  droit  de  parcours  s'excrgait  sur  la  j^ropriélé  d'u 
particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quelques  sectioBt  de  pa- 
roisse se  trouvent  réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages  différeati 
des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  reUli- 
vement  au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réooioa 
suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des 
contesUtions  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'était 
point  enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provi- 
soire  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  senil  a- 
ceptée  de  cette  règle.  >^ 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade,  il  sera  teii 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  :  elle  assignera  sur  le  terrsis 
du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  pa- 
roisse, on  espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et 
le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'e« 
point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire  sera  teiu 
de  ne  point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constamment  les  moyens  de 
protection  et  d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  mnlUpli- 
cation  des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous  bestiaux  de  race  élran^re 
qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de  toas 
les  établissements  de  ce  genre.  Ils  encourageront  les  habitante  des  cam- 
pagnes par  des  récompenses ,  et  suivant  les  localites,  à  la  destmction  des 
animaux  malfaisante  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qv'à  la 
destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  réosltes. 
Ils  emploieront  partioulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'acrMsr 
les  épîxooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Sbct.  5.  -—  Det  récoUêi» 

Art.  1.  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  récolto  d'un  cohi- 
vateur  absent,  infirme,  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lii- 
même,  et  qui  réclamera  ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  frater* 
nite  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvrian 
seront  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur.  Chaque  propriétaire  leia 
libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  isitrs- 
ment  et  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  don- 
mage  aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  les  pays  ou  le  bu  de 
vendanges  est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement  cbsqoe 
année  par  le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  poor  les 
vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre  le 
règlement,  seront  portées  au  directoire  du  département,  qui  y  statesn 
sur  l'avis  du  directoire  de  distria. 

2.  Nulle  autorite  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  U 
campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Sect.  6.  —  Dei  ehemiru. 

Art.  1.  Les  agente  de  l'administration  ne  pourront  fouiller  dans  m 
champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  do  sable  nécessaires  a 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au  préaliible 
ils  n'aient  averti  le  propriéteire,  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  i 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  â  l'art.  1  du  préseul  décret. 

2.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  poor  être  néces* 
saires  à  la  communication  des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  es- 
tretenns  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils  soat 
établis  ;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposilion  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  foncière. 

5.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou  sur  celle  des  parti* 
culiers,  le  directoire  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  celai  da 
district,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin,  afin  que  U  coid- 
municalion  ne  soit  interrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en  détenaioen 
la  largeur. 

'    Sect.  7.  — •  Du  gardu  ehampitrêi* 

Art.  t.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserveries  récoltes,  il  pourra 
être  élabl)  des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des  officiers  municipanx. 
Ils  seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront 
êtro  changés  ou  destitués  que  dans  la  môme  forme. 

2.  Plusieurs  muoicipalitès  pourront  choisir  et  payer  le  même  garis 
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selle  essentiellement  au  droit  de  propriété  (art.  A,  sect.  4);  elle 
renouvelle  l'ordonnance  de  Charles  V  relative  aux  privilèges  ac- 

{ftampétre,  et  uoe  maDicipalilé  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  muni- 
cipalilés  où  il  7  a  des  gardes  établis  pour  la  cooservatlon  des  bois,  ils 
pirront  remplir  les  deux  foucùons. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la  communauté  ou  les  corn- 
nimaoles,  suivant  le  prix  déterminé  par  le  conseil  général  ;  les  gages 
Mfont  prélevés  sur  les  amendes,  qui  appartiendront  en  entier  à  la  corn- 
Buauté.  Dans  le  cas  où  elles  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
fSDBe  qui  manquerait  serait  répartie  au  mare  la  livre  de  la  contribution 
fDBcière,  mais  serait  à  la  charge  de  Texploitant  :  toutefois  les  gages  des 
^es  des  bois  communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces  bois,  et 
iyaiée  des  gages  de  ceux  qui  conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes  champêtres  pourront 
porter  toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaires  par  le 
éirectoire  du  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  on 
d'étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mois,  2a  lot,  le  nom  de  la  municipalité, 
celai  du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  Agés  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ;  ils 
leroat  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge 
éepaix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de 
toQlei  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont 
la  garde  leur  aura  été  confiée  par  Pacte  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le  juge  de 

fiii  de  leur  canton,  ou  Tun  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  Tun  ou 
atre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs  déclarations, 
kis^^ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi 
•  ei  justice  pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale,  sauf  la 
prruTe  contraire. 

7.  Ils  seront  responsables  des  dommages .  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
r9Bt  de  faire,  daîis  les  vingt-quatre  heures,  les  rapports  des  délits. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'in  Dois,  soit  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
60  us  substituts  ,  sMI  y  en  a,  soit  par  dcb  hommes  de  loi  commis  à  cet 
efel  par  la  municipalité,  faute  de  quoi  il  n^y  aura  pas  lieu  à  poursuite. 

TiT.  2.  —  Dé  lapoUcê  ruralt. 

Art  1.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridiction 
ittjages  de  paix  et  des  officiers  municipaux,  et  sons  la  surveillance  des 
gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

1  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur  nature,  de  la 
enspétence  du  juge  de  paix  ou  de  U  municipalité  du  lieu  où  ils  auront 
été  commis. 

S.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punissable  d'une  amende 
Md^iiie  détention,  soit  municipale,  soit  correctioonelle,  ou  de  détention 
ftd'anende  réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura  souffert  le 
dODnage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par  préférence 
à  Tamende.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  dé- 
bsqaaBls. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de  ti'avaiU 
M  taax  do  pays,  déterminée  par  le  directoire  de  département.  Toutes  les 
uieides  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées  de 
Irarail  seront  doubles  en  cas  de  récidive  dans  Tespace  d'une  année ,  ou 
H  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ;  elles 
KfOQt  triples  quand  les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront 
rtanies  :  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

5.  Le  défaut  de  payement  des  amendes  et  des  dédommagements  ou 
indemnités  s'entraînera  la  contrainte  par  corps  que  vingt-quatre  heures 
^prts  le  commandement.  La  détention  remplacera  l'amende  à  Tégard  des 
isfolvables  ;  mais  sa  durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excéder 
u  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels  celte  peine  n'est  point  prononcée , 
<t  dans  les  cas  graves  où  la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra 
An  prolongée  du  quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret  qui  entraîneraient  une  dé- 
teotioa  de  plus  do  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  huit  jours 
^ui  les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle  -,  les  autres 
^  Mroat  par  voie  de  police  municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute 
ts|ièee,  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
tf  entants ,  pupilles ,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  ma- 
ries,  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés.  L'estima- 
b'on  dn  dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs, 
^  par  des  experts  par  eux  nommés. 

t«  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers,  ou  autres  subordonnés,  se- 
nat,àleur  tour,  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 
,  9*  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  a  la  tranqoiU 
^t  4  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes  ^  ils  seront  tonus 
Particulièrement  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des 
^^  et  cheminées  de  tontes  maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  de 
*oias  de  cent  toises  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préalable- 


cordés  aux  cultivateurs  (V.  n«  5  et  la  loi  de  1791,  seU.  3, 
art.  1  et  suiv.)  ;  elle  abolit  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâ- 


ment annoncées  huit  jours  d'avance.—  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la 
réparation  ou  la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres 
accidents  ;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  liv.,  et  au 
plus  de  2é  liv. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs  pins  prés 

3ue  cinquante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules 
e  grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  payera  en  outre  le  dommage  qns 
le  feu  aura  occasioné.  Le  délinquant  pourra  de  plus,  suivant  les  ciicon- 
stances,  être  condamné  à  la  détention  de  la  police  municipale. 

11.  Celui  qui  achettera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés  sera 
tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire  en  l'état  où  ils  se  tron- 
veront,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon  fe- 
ront sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les 
personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables,  ces 
dég&ts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui 
éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sous  l'obli- 
gation de  les  faire  conduire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  lieu  du  dé- 
pôt qui  sera  désigné  à  cet  effet  parla  municipalité — Il  sera  satisfait  aux 
dég&ls  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit.  •<-  Si  ce 
sont  des  volailles ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  qui  causent  le  dom- 
mage, le  propriétaire,  le  détenteur  on  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra 
les  tuer,  mais  seulement  sur  les  lieux,  au  moment  du  dég&t. 

13.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée,  a  quatre  pieds 
de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans  son  terrain,  ou  voitures  à  l'en- 
droit désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  également  enfouis ,  sous 
peine  par  le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et 
ceux  qui  écoReront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur  pied 
qui  ne  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  a  une  détention  de  police  cor^ 
rectionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

15.  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  luitraos* 
mettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé^ 
dommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou 
à  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir,  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du 
département,  d'après  l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contraven- 
tion, la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
domnuigement. 

17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés,  de  dégra- 
der les  clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies  vives,  d'enlever  des 
bois  secs  des  haies,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire  ;  et,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu,  mais  au 
plus  pour  un  mois. 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours  ni  à  la  vaipo 

fiàture,  pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui,  contre 
e  gré  du  propriétaire  de  1  héritage,  il  sera  païenne  amende  delà  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  lo  propriétaire  de  la  chèvre. — Dans  le  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  p&lure  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  troupeau  commun ,  celui  qui  aura  des  animaux  de  celte 
espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés ,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tète  d'animal. — En  quel- 
que circonstance  que  ce  soit ,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers  ou  autres,  baies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera  double, 
sans  préjudice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pourront 
se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  h  vil  prix  la  journée  des  ouvriers 
ou  les  gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  Ja 
contribution  mobilière  des  délinquants,  et  mémo  de  la  détention  de  police 
municipale,  s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  oavriers  de  la  campagne  ne 
pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des 
gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
valeur  de  .douze  journées  de  travail,  et,  en  outre,  de  la  détention  de  po- 
lice municipale. 

21.  Les  glaneurs,  les  ràleleurs  et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux  où  les 
usages  de  glaner,  de  r&teler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront  dans 
ie«  ehampii,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts ,  qu'après  l'enlèVement  en* 
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tare  (sect.  4,  art.  1  et  salv.),  source  de  tant  d'abus  et  ruine  de 
Pagrieulture;  elle  prescrit  des  mesures  de  police  contre  les  épi- 
démies. 
L'assemblée  prescrit  aux  corps  administratifs  d'employer  con- 


tier  iêt  fraitfl.  Bd  cas  d«  coatraTentioii,  les  produits  da  glanage,  du  râte- 
lagt  «t  da  grappillage  aeroat  co&Bsqaéa,  et,  suifant  les  circonstances,  il 
pourra  y  avoir  lien  à  la  détenUon  de  police  monicipale.  Le  glanage,  le 
rltelage  et  le  grapillage  sont  interdits  dans  tout  enclos  rnral,  tel  qu'il  est 
déipi  à  Vart.  •  de  la  seet.  4  du  tit.  1  du  présent  décret. 

99.  Dana  lea  Ueui  de  parconra  ou  de  vaine  pAture,  comme  dans  cen^ 
ai  eea  usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront 
mener  les  troupeaui  d'aucnne  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et 
euverts  qae  deux  jours  après  la  récolte  entière  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeor  dhine  journée  de  travail  :  Tamende  sera  double  si  les  bes- 
uaus  d'aotrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

SB.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse  qui  sera  rencontré  au 
pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture  autres  nue  celles 
qui  auront  été  désignées  pour  loi  seul ,  pourra  être  saisi  par  les  gardes 
champêtres,  et  même  par  toute  personne  ;  il  sera  ensuite  mené  au  fien  du 
dépit  qui  sova  indiqué  h  cet  efet  par  la  municipalité.  —  Le  matlre  de  ce 
troupeau  sera  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail par  télo  lie  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende  triple  par  tète  d^autre 
bétail.  —  Il  pourra,  en  outre ,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  être 
rotpoisable  eu  dommage  que  son  troupeau  aurait  occasioné ,  sans  que 

s'étendre  «i^u  delà  des  limites  de  la  municipalité. 


respotsabilité  puisse 
-»A  plus  forto  raison  cette  amende  et  cette  responsabilité  auront  lieu,  si 
ce  troupeau  a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes  au  par- 
eouM  ou  à  la  vaine  pâture. 

54.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d*au- 
enne  espèce,  et  en  aucun  temps  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vi- 
gies, oscvaies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d^oliviers,  de  m(\- 
riers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  eênre ,  dans  tous  les 
plants  ou  pépinières  dHtfbres  fruitiers  on  autres,  faits  de  main  d^homme.— 
L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  :  l'amende  sera  double  si  le  dommage  a  été 
liait  dana  un  enclos  rural,  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  ayoir 
lieu  à  la  déteution  de  police  municipale. 

55.  Les  conducteurs  de  bestiaux  revenant  des  foires  ou  les  menant 
d^an  lieu  à  un  autre,  même  dans  les  pavs  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  particuliers  ni  sur 
les  communaux ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail ,  en  outre  do  dédommagement.  L'amende  sera  égale  à  la  somme 
du  dédommagement,  si  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé  ou 

Îoi  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte ,  ou  dans  un  enclos  rural.  A  défaut 
e  payement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  jusqq'à  concur- 
rence de  ce  qui  sera  dt  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres  frais  rela- 
tifs; il  pourra  même  y  avoir  lieu,  envers  les  conducteurs,  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  les  circonstances. 

se.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  k  vue  ses  bestiaux  dans  les  récoltes 
d'autrui  sera  condamné,  en  outre  du  payement  du  dommage,  aune  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement ,  et  pourra  l'être ,  suivant  les  cir- 
constances, à  une  détention  qui  n'excédera  pas  qne  année^ 

tT.  Gel^l  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  ensemencés ,  si  ce  n'est 
le  propriétaire  ou  ses  agents ,  payera  le  dommaee  et  une  amende  de  la 
▼ateur  d'une  journée  de  travail  :  ramende  sera  double  si  le  délinquant  y 
est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyaux  et  que  quelqu^un  y  entro 
mène  à  pied ,  ainsi  que  dans  tonte  autre  récolte  pendante ,  l'amende  sera 
au  moins  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être  d'une  somme 
égale  à  celle  due  pour  dédommagement  au  propriétaire. 

S8.  Si  quelqu'un ,  avant  leur  maturité  ,  coupe  où  détruit  de  petites 
parties  de  blé  en  vert  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention 
manifeste  de  les  voler,  il  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une 
somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ;  il  sera 
condamné  â  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  et  if  pourra 
l'être  à  la  détention  de  police  monicipale. 

99.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied , 
ou  abattu  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  sera 
puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dA  au  propriétaire  et  d'une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mé- 
chamment, sur  le  territoire  d'aulrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens 
de  garde ,  sera  condamnée  à  une  amende  double  de  la  somme  du  dédom- 
magement. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois  si  l'animal  n'a  été 
que  blessé  y  et  six  mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  est  resté 
estropié  :  la  détention  pourra  être  du  double  si  le  délit  a  été  commis  la 
nuit  ou  dans  une  étable  ou  dans  un  enclos  rural. 

SI.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instruments  de  l'exploitation  des 
teires  qui  aora  été  commise, dans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d'une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  d'une 
détention  qui  ne  sera  Jamais  de  moins  d'un  mois  et  qui  pourra  être  pro- 
longée jusqu'à  six  mois  suivant  la  gravité  des  circonstances. 


stamment  tous  les  moyens  de  protection  et  d'encouragement  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  pour  la  multiplication  des  cbevaux ,  des 
troupeaux  et  des  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à  Ta- 
mélioratlon  de  nos  espèces  (art.  80,  sect.  4),  etsurtoutdes'elTor- 


3fi.  Quiconque  aura  déplacé  on  sopprimé  des  bornev,  of  pieds 
niers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limi^s  entra 
différents  héritages  ponri^a ,  en  outre  du  payement  in  4omma|îe  et  des  Craif 
de  remplacement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende  d^U  valeur 
de  doute  journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  U  du* 
rée ,  proportionnée  à  la  gravité  des  circonstances ,  n'excédera  pas  uns 
année.  La  détention|  cependant,  pourra  être  de  deux  anpées»a'9y  a 
transposition  de  bornes  à  fin  d'asorpa(ion. 

59.  Celui  qui ,  san&  la  permission  du  propriétaire  qu  ((3noier,  ea)^vera 
des  fumiers,  de  la  marpe,  ou  ^ous  autre|  epgra)9  pQrléS  fipF  ]ç9  terres, 

Sera  condamné  aune  amende  qui  n>xcédera  pas  la  valei^r  de  sis  journées 
e  travail,  en  outre  du  dédommageme^,  ol  pourra  réUe  à  la  détentjos 
de  police  municipale.  L'amende  sera  de  douze  journées,  et  la  détentioB 
pourra  être  de  trois  mois ,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  ^  son  profit  1«- 
diis  eoerais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  ^t  la  Ifnu  q^ 
peuvent  servir  h  la  nourriture  des  hommes,  pu  d'autres  pr^dnctious  uti- 
les,'sera  condamné  à  une  amende  é^ale  aq  (iédofnuiagempnl  M  *4  H^ 
priétaire  ou  fermier  :  il  pourra  aussi ,  suivanl  leç  circpnsUtnpca  4a  déliti 
être  condamné  à  la  détention  de  police  mupicipa|ç. 

35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  papiers  pu  dçssaci,  ou  è 
l'aide  des  apimaux  de  charge ,  l'amen4e  sera  du  Rouble  4u  dédonpiage* 
ment,  et  la  détention  ,  qui  aufa  tQOJot^s  lj^P|  (PVrf^  élfadu  troll moiS| 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'bommo  dans  les 
bois  taillis  ou  futaies ,  ou  autres  plan^tioqs  dV^r^'  4^4  parliculiers  ei 
communautés ,  sera  puni  d'une  amepde  double  du  dédommagement  di  af 
propriétaire.  La  peine  de  li^  délenljop  pot^r^a  être  la  même  que  çt41e  por- 
tée en  l'article  précédent. 

37.  Le  vol  dans  lês  bois  taillis,  futaies  ^t  autres  plantalioai  d'arbres 
des  particuliers  on  communautés,  exécuté  i^  d^aiige  de  béte  deionime  of 
de  charrette,  sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être  démolis  de 
trois  jours,^  ni  excéder  lit  mois.  (lO  coupable  payera  en  outre  uns  ametdt 
triple  4(  la  valeur  dn  dédQipfnagomeqt  dû  au  prQPVléUif^ 

38.  Les  d^S&ls  laiis  ^anç  les  ^oi^  |aii|i9  4^fl  parti^lian  w^  àmpm^ 
munamés  par  des  besti^y^  ou  (roupçaux ,  seront  oupia  4ê  U  ttauîérmi' 
yante.  \\  se^a  payé  4'amend^ ,  pour  pu«  ))^to  ^laiufi  %  ÙT*i  ppur  an 
cochon  1 1  Iiv.  *,  pour  une  cnèyre ,  2  Ut.  ;  pour  un  p|mval  ou  autre  bêîsdi 
somme ,  2  liv.  ;  pour  un  bœuf ,  une  vache  ou  un  veau ,  S  liv.  Si  lai  bail 
taillis  sont  dans  les  six  première!  anpéai  de  Iw  cruiiiauei  t  Vv^mi* 
sera  double.  Si  les  dégâui  sont  commii  en  préien^  du  pitre  et  dan  du 
bois  taillis  de  moins  de  six  années ,  l'amenda  lera  triple*  S'il  y  a  rid* 
4ive  dans  Uannée ,  l'amende  sera  double;  et ,  s'il  y  a  réuniua  dm  dm 
circonstances ,  ou  récidive  (|vec  une  d^i  deqx  çircoaitanoM  >  Tamiaéi 
sera  quadruple.  Le  dédommagemept  dft  ^pri^prUti^eHraeiîimédigié 
à  gré  où  à  dire  d'experts. 

39.  Conformément  au  4écre(  qqr  1^  fouctioui  do  la  gandanuerie  nitii- 
uMç»  \o\\i  dévastateur  des  boi|  »  dai  récoltes,  oucbaiseur  maïqué,  piif 
sur  le  i^it .  pourra  être  saiii  par  tout  gandarms  national,  laai  aueuni  lé- 
quisilion  a'oflQcier  civil. 

40.  tes  cultivateurs  ou  touf  i^t^tres  qu(  auront  dégradé  ou  déléiiiié  éf 
quelque  manière  que  ce  soit,  4^1  chemiai  publici|  ou  uiurpé  inilwr 
largeur,  seront  condampés  à  larépara(ioa  eu  it  la  rtititutioa,  ttèm 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3 Ut.,  ni  oxoédar  %k  Uf« 

41.  Tout  voyageur  quidéclôra  nu  çhaiappour  ai^reun  pasiagt  éaw 
sa  route  payera  le dpip mage  (ajt  au  propriétaire,  et,  diplni,  une  amméi 
de  la  valeur  de  troi$  journée^  de  travaUi  It  moiai  qui  le  juge  de  paixéi 
canton  pe  décide  que  le  chenoin  public  était  ^mpralicablo }  et  aîin  lei 
dommages  et  les  frais  de  clôture  s^qut  itla  cbargi  4l  U  oammuaaaté* 

42.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  4»  aamaaturiitiiii 
ou  blesaer^  4ei  beiliaux  sur  lu  c^emiui,  «era  cundamaé  %  «ua  aaméi 
égale  ^  la  %mm  du  dédommagement  dû  eu  iropriéuira  diibeiliaux. 

43.  Quiconque  aura  coppé  ou  4éiérioré4is  arUw  plantée  aurlMiMM 
sera  condamné  aune  amende  do  tripla  4a  U  Yalll|r  dea  arbtea»  itiui 
détention  qui  ne  pourra  ai^cédir  sii^  mqis. 

44.  Les  galons,  les  terres  ou  tia  ptirrea  daa  ibimiM  Bobliea  ne  pm^ 
ront  être  enlevas ,  au  aac^p  cai ,  laai  l'auiuriiatiiu  du  directoire  da  dé- 
partement. Les  terres  ou  utiténaHX  appartenant  aux  communautés  i« 
pourront  également  être  enlevés,  si  ci  n'est  par  mite  d'un  uiagi géeinl 
établi  dans  la  commune  pour  les  besoins  do  ragricuUuro,  et  non  abik 
par  une  déUb^alipu  4u  copseil  général.  Celui  qui  commettra  l'ua  de  ces 
dOlitssera,  en  outre  de  U  réparation  de  dommage,  condamné,  fiirail 
la  grayilé  des  circonstancei,  k  une  amande  aui  ne  pourra  eaeédor  24  lir.< 
ni  être  moindre  de  3  liv.  \  il  pourra ,  do  plus ,  êi|re  eoadamaé  à  la  détm- 
tion  de  police  municipale. 

45.  Les  peines  et  les  ammdii  détermiiém  pw  le  piéieut  ddem  m  m» 
ront  encourues  que  du  jour  de  la  publication* 
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eer  de  prévenir  ov  d'arrêter  les  épUootlesi  encouragement^  et 
reeommandalions  bien  utiles,  mais  trop  souvent  négligées  même 
de  nos  Jours,  —  Enfin,  après  s'être  occupée  des  récoltes ,  des 
tans  de  vendange,  des  cbemins  et  des  gardes  champêtres,  ia 
l9i  traite^  dans  le  tit.  2 «  de  la  police  rurale;  elle  place  cette  po^ 
ftee,  si  négligée  Jusqu'alors^  sous  la  Juridiction  des  juges  de 
^  et  des,  officiers  municlpaui^  et  établit  dans  divers  articles 
iM  pénalité  modérée  et  proportionnée  en  général  aux  délits  et 
eoatraveBtIons.    ... 

Telle  est  cette  loi  célèbre  qu'on  a  Résignée  sens  le  nom  de  eod4 
rwiUi9i,  que  ie  docte  Merltn ,  membre  db  l'assemblée  oensti- 
tnaate ,  déclarait  impossible  à  faire  ^  sans  remarquer  assez  que 
kHitelel  est  possible,  quand  le  législateur  se  berne  à  enregistrer 
des  prineipee  qu'un  peuple  intelligent  a  d'avance  compris  et  pro- 
clamés comme  une  nécessité  impérieuse  de  son  existence  et  de 
lOD  avenir.  Or  que  voulait  la  France  agricole?  La  liberté  du  cul- 
tioatiwr  et  Pégalit4  des  charges.  Mais  la  loi  lui  apportait  ces  deu)^ 
bienfaits ,  puisqu'en  tète  de  ce  code  se  trouvait  ce  principe  si 
fécond  et  si  vrai ,  «  que  le  territoire  français  est  libre  comme  les 
kommes  qui  rbabitenl.'  »  ComuieiH  nue  pareille  loi  nfaurjilt-^lle 
|U8  été  ref  ue  par  les  poputalions  avec  reeebnaissaifce? — Aussi  le 
rapporteur  (Heurtaut-LamervUle)  disait  ;  «  Ce  projet  de  loi  n'est 
pis  leolement  le  travail  des  buit  oeniiés  f  Cest  celui  de  toute 
risscmbiéç»  c'est  celui  <le  tous  lee  départements,  »  —  Oubliant 
lT*p  pe«t-étre  que  I9  religion  a  aiissi  son  Influence  sur  le  bon^ 
lieiir  des  peuRles^  M  i^outait  ;  «  Les  babilanls  des  campagnes 
l'iaront  p«fl  besoin  d'autre  caléotalsmç  que  le  code  des  lots  r»- 
nb|  eC  i>  fera  ^ue  pour  te  tranquMltté  des  ebamps  que  votre 
eiastilulioa.  •~^h9  temps  ^ failjustiee  de  ces  exagérations. 
Coaae  fode  roral^  le  décret  de  1 791  est  une  loi  inconliplèle  et 
(fi\  est  devewie  toMiffisante  ^ ar  80te  des  progrès  et  des  cb^nge- 
■eits  qui  se  sont  opérés  dans.  Pagricultiire  et  dans  l'état  ùb9 
campagnes  depuis  un  demi^-sièele  ^  comme  prhietpe  de  vérité 
(t  de, liberté  y  c'est  un  code  qui  mérHera  tontOurs  de  servir  de  . 
nodèie  aux  nations^ 

il.  Il  est  aussi  Intervenv  sur  te  mailère  qUi  nous  ôcevpe 
^ael^iee  actes  législatifs^  Ge  sont:  1-*  deux  décrets  des  26  )ùta 
1190  et  30  friffl.  an  12  sur  la  yalM  pâture  et  sur  Finterdiction 
de  droit  au  parcours  pour  les  boueherf  dé  Pdris  (V.  n«  27)7 — 
1*  Le  décret  du  1^  sept.  1793  (1)  1  qui  pourvoit  à  te  culture  des 
terres  négligées  par  Jeer  propriétaires  reqnis  pour  Parméei  — 
9*  Le  décret  du  23  tkerm.an  4  qui  détermfne  le  mintemm  dcfs 
petoes  appUoaMee  aux  délits  rafML  (Y.  b*  299)f  —  df«  Lfflei 
di  33  fartei^  an  è  qui  punit  tout  yol  d'inst^unienlls  aratoires ,  dte- 
TMx«  vaches i-  etc.  (V;  lAstr.  Clim;,  PeiM). 

19.  Le  gowernement  impériai/  tou)ours  stteirtif  H  saisir  ce 
<|iii  peufvftit  ooDtfflbuer  à  te  prospérité  de  la  France,  ne  larda  pA 
à  s'apereevoir  des  imperfections  et  de  l'insuffisance  dû  code 
mit  Napoléen  ordonna  qu'on  ^occupât  iAnnédiatemeot  der  te 

(1)16  sept.  1793.^ —  Décrei  ^oi  prescrit  les  moiiepa  de  pourToir  ^  U 
câuire  hU  terres  n^glîg^es  jpar  les  prpgriétaîres  ou  fermiers  requis  pour  le 
MkéiûÙîïé'ii,  ou  at&nclb'fi liées  pour  quelq^uê  causé  que  ce  soit. 

kH  1. 1^8  totftèj  les  cotninfaaés  de  là  République  où  it  7  à  des  tér- 
Ntf  qid  i^olét  pfc  eècoré  reètt  fa  culture  nécessaire  pour  \A  semairfe,  â 
raîM»  du  dépare  dei  citojeiM  potfr  M  années,  éfn  vertil  dû  décret  dcr  23 
M  denier ,'  iarmualcipaiité  du  Heu  nommera  des  commissaires  pour  eà 
iaîn  le  visita  et  en  dresser  procès-verbal. 

1  Aossitét  que  la  visite  et  le  procès-verbal  seront  dressés ,  la  mnnici* 
)i|iU  désignera  les  propriétaires,  fermiers  et  habitaols  de  la  commune 
^ devrodt  cûliJvef  lesdites  terrés,  en  observant  uaeréparliUoa  propor- 
fmaée  à  leurs  moyens  relatiis  ;  on  commencera  par  celles  des  citoyens 
te  noinl  liées. 

3.  Si  les  eoUivateurs  mainqdent  de  bfas ,  la  mtraicipalité  requerra  les 
jeindwn  il  manotrvrîers  de  la  connmrtfe  ;  ponf  aider  fés  laboureors 
:Qi|a*aprèe  leurtf  s  emallleSé 

4.  Les  journaliers  et  manonvriers  qui  se  refuseraient  aux  réquisitioos 
fii  leur  teraîept  laites  d'aider  le^  cullivatews.,  moyenaant  leurs  salaires 
ordîaaîrcsi  V  serôbt  contrainis  sous  peine  de  trois  jours  de  ,prison,  et  de 
trois  mois  en  cas  ïe  récidive,  -^  La  peidê  sera  prouoncée  par  la  police 

5.  Lés  feûtnidlers  étmanoirv^Ief!(  qui  ^e  côaliâèraleiit  pour  t&tèir  leur 
travail  séAttt  punis  de  deui  annéeé  de  fers. 

6.  Après  que  les  propriétaires ,  fermière  et  antres  ttMhkt^fÊti  amrôUt 
iabearé  et  ensemencé  leurs  terres  ^  ils  seront  tenus  de  labourer  et  d'énsé- 
naneer  celles  des  particuliers  qui  n^aaront  point  de  cbevaoxy  de  mulets, 


rédaction  d'une  nouvelle  loi  ;  le  ministre  de  rintérleur,  ■•  Qhapf^ 
tal ,  nomma  une  commission  composée  d'hommes  spéMaui  él 
d'une  capacité  reconnue,  mais  devant  lesquels  surgiredt  mille 
difficulté^  aussitôt  qu'ils  voulurent  mettre  la  main  à  l'œu- 
vre. —  Le  code  de  I7»i  avait  posé  les  grands  priueipeè  Se  IA 
liberté  dusol  et  de  la  liberté  de  culture.  Mais  ces  bases  Ubé  fdii 
arrêtées^  l'assemblée  nationale,  au  milieu  de  l'eiTerveseébck bo- 
utique qui  régnait  alors  i  dU  désordre  qui  se  déclarait  dans  touteJI 
les  propriétés  ravagées  par  le  torrent  révolutionualfe  et  db  brtti) 
des  armes  qui  retentissait  incessaibment  autour  d'elle,  H'avàll 
pu  s'occuper  en  déteil  des  intérêts  de  l'agriculturb;  ellb'dvail  ël 
quelque  sorte  Iflonné  te  route  à  suivre  ^  mais  eHe  u'dvkit  pn  M 
confeetionerf  et  il  faut  convenir  qu'il  y  «vail  dans  ee  tfavail  dfl 
problème  preeque  Insoluble  à  résoudre  à  cette  époquo  de  mf% 
bistoire.— Obaque  province  avait  alol-s  des  lois  et  dès  fadbitudël 
diverses.  —  C'est  peu  1  chaque  paf  s  agricole ,  chaque  village 
avait  en  quelque  sorte  des  usages  enraeloés  depuis  des  «êcîteS; 
et  mémo  avait  les  abus  du  ces  uSages  plds  difficiles  à  ëitii'PSr  qd« 
les  usages  mêmes,  —aussi,  lorsque  les  réddctodf's  du  pH^^t  J«i 
tèrent  les  yeux  sur  Pétdt  des  provinees  et  stfr  te  léfcl^ldtldb  ru- 
rale ,  «  ils  ne  treuvèreni  partdht  que  des  débris  et  dès  rlllbtes  ; 
partout  des  coutumes  difféf  eites  ifui  ne  se  ralliaient  à  dttcun 
principe)  enfin  ude  anarchie  généi'aie  peMmi  dUK  lè  nitt  ëtii* 
toute  I'éc(fn6mie  rttraie  a  (disbdurs  d^AtNmtfcttoh  du  fihcfèt  dû 
code  rural)i  —  Cependant  cet  étet  de  emfosiofo  n'a  pblht  dëcoti- 
rqgé  la  commission;  elte  n  senti  qd'll  élAH  të  rfetiltal  ditturël  et 
nécessaire  des  révoluUods  Subcessivél  par  lUsqiibtlès  ia  Fran6e 
avait  paflsé  depuis  l'éUbUssement  du  f^ibé  féoddl  Jdsqu'à  là 
révotetion  dé  S9;  et  depuis  89  Insqu'êd  îW9,  dpotidë  à  MtiiieWh 
te  commission  se  rémtissdit; -^  fm  resle;  «le  adopta  jK)tir  baéè 
de  son  travail  cd  principe  fendamentai;  «  qii'll  est  du  devoir  ri- 
genfetfx  dé  tout  législateur  de  tedtnteutr  idflfopflétstfè  dans  toute 
l'ihdépendavee  et  la  libierté  de  jodissauce  cK^bipatfbled  d^ec  t'in- 
térét  gèoérdl ,  et  qd'on  fi  le  droH  û^exigét  de  Itti  des  âacrldces 
qu'autant  qu'ifs  ^ont  nécessaires  ptmt  asiurëf  «A  iildd  gMbd  biéh 
dmm  te  serèiété  »  (mèrad  digceurs).  ^  C'e^t  ce  (iHHClpe  Mge  qui 
a  été  soA  l^uteteur  dans  tout  lè  Mtït9  ê^  Sdft  fi^aVdfl;  Adls  ibsll- 
gré  0é9  tfMisi  et  quoique  Aods  fttsSfdfiâ  dilë  Idl-^e  j^kH  adi  diffi- 
cultés dont  cette  partie  du  droit  est  bêfteéë;  dbflâ  sdteibes  obligés 

de  reconnaitrëqUelepreteténnttrddë^rédtiefédréd'dtJds  répondue 
^attenté  gédéraie;  il  a  mélbe  été  attaqué  èdd^eotbvecsdècès  dâiis 
ud  très-grkitfd  nomfbre  de  ses  di^osittoti^  éë^ditèfl^  par  lés  corn- 
rnissiods  consultatives  des  dépat-teinents  adiqdëilèâ  le  iirojet  a 
été  soumis;  et  d'abord  la  divisfdu  add|itéé  jfm  lë  dtftttèkù  code 
a  soulevé  de  sérieuses  objections.  Les  rédacteurs  oiit  divi/ié  le 
i»r(4e't  de  code  en  trois  titres  :  le  tIt.  I  traite  de  Ib  prd(iMétè  i-u- 
rate  considérée  pour  chaque  propriétaire  sèdfèfnënt  ;  lë  deaxièdie 
de  la  propriété  rurale  co1isid6^ée  pour  tous  les  propriétaires  entre 
eui;  ie  troisième  de  la  prbpi-lété  rurdle  rëtetlvctheilt  âd  gouver- 

de  bœufs  ni  d'instruments  aratoires ,  en  commèir$aiit  par  lès  terrée  des 
citpyeos  ies^moinsfurtunés  ;  ils  ite  peuvent  eiigèr  poor  diaque  tsooa  qëe 
le  prix  ordinaire,  et  tel  quil  était  en  mars  dereier. 

7.  Tous  propriétaires  de  chiîvaux ,  mulets ,  bœufs  et  inétrnmenCS  ara* 
toires,  qui  refuseraient  de  le^  fouroir  avec  leurs  4omeflttqMee,  d'après  les 
réquisitions  qui  leur  seraiieDl  faites ,  seront  condaoïDés  eu  500  liv.  d'a- 
mende payables  par  corps ,  comme  délit  national ,  et  applicables  au  profit 
dé  celui  dont  lé  fonds  àurî  manqué  d'éîré  cultivé. 

i.  è\  iès  propriétaires ,  fèrmiei-s  et  culiiyaleùrs  aTaie^  abandonné 
leurs  terres ,  sans  avoir  laissé  de  quoi  pourvoir  aux  frais  de  labour  et  de 
semailles,  la  n^^nicipslfité  en  teti  drésseHe  procës-vefbal ,  avec  lè  devis 
estimatif  des  «nommés  néMéaifé»  j^our  les  fràfij  dé  hiboor,  semences, 
fermage  et  teipositions. 

9.  Le  directoire  du  diMriet  sera  tenu  d'ordonner  stlNIe-cbamp  au  té- 
ceveur  du  district  de  verser  aux  toains  de  la  mudicipaliléi  et  sons  sa  rëé- 
ponsabilité ,  les  sommes  suffisantes  pour  l'exploitation  de  ces  terrée  dbâd- 
données. 

10.  Si  le  propriétaire  on  fermier  Q'^»ait  pas  rentré  dans  ses  foyecs 
avant  la  récollé ,  la  municipalité  sera  tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueil- 
lir, de  faire  rentrer  dans  la  caisse  cle  district  les^ sommes  avanc^s^  et  die 
verser  ïè  surplus  aux  mains  de  râbsenl,  lorsqu'il  sera  de  retooTt  ou  k 
ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

11.  SI  le  produit  dé  Péxploîtàlion  ne  suffisait  point  pour  remplir  le» 
dépenses  faites ,  le  déficit  constaté  par  la  monicipaiilé ,  yisé  par  le  dis- 
trict,isera  supporté  par  la  nation. 


508 


DROIT  RURAL.  —  Aut-  9. 


neraent  de  la  police  rurale.  —  Cette  division  peu  rationnelle  ré* 
pandait  un  désordre  complet  dans  le  projet.  Écoutons  les  com- 
missions eonsaltativea  de  Toulouse,  d*Agen  et  de  Douai,  qui  ont 
orit'.qué  cette  division  avec  beaucoup  de  force  et  de  justesse.  Cette 
critique  aura  pour  nous  un  caractère  d* utilité;  elle  préparera  et 
fixera  les  idées  de  nos  lecteurs  sur  l'ordre  qui  doit  présider  à 
notre  travail. 

Le  titre  i  du  code  rural,  dit  la  commission  de  Toulouse, 
devrait  traiter  des  droits  attachés  à  la  propriété  rurale.  •— 
Le  titre  2 ,  des  devoirs  des  propriétaires  ruraux  ou  des  modi- 
fications de  la  propriété  rurale.— Le  titré  3,  de  la  police  rurale; 
enfin ,  le  titre  4,  des  délits  ruraux.  —  On  ne  peut  pas,  dit  ayec 
raison  la  commission  d'Agen ,  considérer  la  propriété  rurale  par 
rapport  au  propriétaire  seulement:  Tusage  qu'il  fait  de  sa  pro- 
priété intéresse  toujours  sesvoisins  et  souvent  même  tout  le  corps 
social.  D'après  la  commission  consultative  de  Douai ,  «  le  plan 
des  rédacteurs  du  projet  n'est  pas  exact  et  Fest  même  beaucoup 
moins  que  le  plan  des  autres  codes.  —  Des  diverses  parties  du 
code  rural,  l'une  ne  doit  être  que  le  développement  ou  le  complé- 
ment du  code  Napoléon;  une  autre,  le  complément  du  code  ju- 
diciaire ;  la  troisième,  purement  administrative ,  peut  et  doit  se 
rattacher  aux  deux  autres.  »  —  il  semblerait,  ajoute  cette  com- 
mission ,  qu'on  se  rapprocherait  beaucoup  de  l'ordre  naturel 
des  idées  en  prenant  pour  base  du  code  rural  le  livre  2  du  code 
Napoléon ,  intitulé  :  des  Biens  et  des  dlITérentes  modifications  de 
la  propriété.  —  La  commission  démontre  ensuite  que  tout  est 
confusion  dans  la  division  adoptée  par  les  rédacteurs  du  projet 
(V.  1. 1,  p.  144),  et  11  suffit,  en  effet,  de  parcourir  la  table  pour 
se  convaincre  de  la  justesse  de  ces  observations.  —  Du  reste, 
ce  projet  de  code  n'étant  pas  parvenu  à  l'état  de  loi ,  les  imper- 
lectlons  qu'il  renferme  peuvent  être  évitées  dans  une  rédaction 
et  un  travail  définitifs. — Nous  avons,  en  ce  qui  nous  concerne, 
tâché  de  remédier  aux  Inconvénients  signalés  par  la  division 
très-simple  que  nous  avons  adoptée  et  qu'on  trouvera  ci-après. 
Indépendamment  des  entraves  qu'offrait  la  division  des  ma- 
tières du  droit  rural,  la  commission  avait  4  lutter  contre  une 
difficulté  bien  plus  grande,  et  qu'on  peut  regarder  même  comme 
insurmontable ,  parce  qu'elle  est  en  quelque  sorte  inhérente  au 
sol.  —  Cette  difficulté  provient  de  l'embarras  où  l'on  se  trouve 
pour  tracer  d'une  main  sûre  la  ligne  de  démarcation  entre  la  loi 
et  les  règlements  locaux ,  et  fixer  ce  qui  est  de  leurs  ressorts 
respectifs.  —  Donner  trop  k  la  loi ,  c'est  entraver  la  liberté  du 
cultivateur  et  contrarier  souvent,  d'une  manière  fâcheuse,  les 
habitudes  des  localités.  —  Donner  trop  aux  règlements  locaux , 
c'est  enlever  à  la  loi  sa  puissance  d'uniformité  et  de  centralisa- 
tion; c'est  tomber  dans  l'arbitraire,  c'est  avoir  autant  de  cou- 
tumes que  de  provinces,  que  de  villages  et  de  clochers;  c'est  là 
que  se  trouvera  toujours  l'écueil  d'une  bonne  loi  rurale.  —  Les 
hommes  pris  en  masse  peuvent  bien  se  façonner  à  une  législa- 
tion uniforme.  —  Le  temps ,  les  mœurs ,  la  civilisation  modifient 
leur  caractère  et  leurs  habitudes;  mais  la  loi  n'agit  pas  sur  les 
entrailles  de  la  terre  :  elle  ne  peut  pas  faire  que  le  sol  et  le  ciel 
du  nord  soient  les  mêmes  que  le  sol  et  le  ciel  du  midi,  ou,  si  elle 
parvient  à  agir,  son  action  est  si  lente^  son  influence  si  éloignée, 
qu'on  ne  s'explique  pas  comment  une  même  loi  peut,  dans  le 
même  siècle ,  à  un  même  jour,  régir  des  pays  soumis  à  des  lois 
atmosphériques  si  opposées. 

Le  projet  de  code  rural  terminé  fut  présenté  à  Napoléon  qui , 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'État ,  rendit ,  au  moment  où  il 
allait  entrer  en  Espagne,  qp  décret  daté  de  Bayonne,  du  49  mai 
1808,  par  lequel  il  ordonne  la  communication  du  projet  à  des 
commissions  consultatives  qui  seront  présidées  par  le  préfet  de 
chaque  département  et  composées  de  divers  magistrats,  démem- 
bres des  conseils  généraux ,  et  avec  faculté  pour  le  préfet  d'ap- 
peler dans  ces  commissions  des  cultivateurs  ou  des  membres  des 
sociétés  d'agriculture.  — -  Ces  commissions  devaient ,  aux  termes 
du  décret ,  émettre ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  un  avis  motivé 
sur  le  projet  présenté,  et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient 
utiles  d'y  faire,  soit  comme  dispositions  générales,  soit  comme 
applicables  seulement  à  quelques  localités,  ou  comme  devant  ré- 
server l'exécution  des  usages  locaux  (art.  3  du  décret).  —  Napo- 
léon voulait  et  savait  être  obéi. — Le  décret  reçut  son  exécution 
conforroément  au  vœu  de  l'empereur  ;  l'avis  des  commissions  a 


été  Imprimé  et  renvoyé,  d'après  les  prescriptions  du  même  dé* 
cret  (art.  4),  au  conseil  d'État  (sections  de  l'Intérieur  et  de  légi»- 
lation),  chargé  de  présenter  le  projet  définitif.  —  Toutefois,  les 
événements  politiques  apportèrent  bientôt  des  obstacles  à  l'eié- 
cution  définitive  d'un  code  qui ,  pour  mériter  véritablement  es 
titre ,  veut  être  médité  dans  le  calme  et  loin  des  agitations  po- 
pulaires. Tout  ce  travail  est  demeuré  momentanément  stérile. 
Mais  si  le  gouvernement  croit  devoir  réaliser  un  Jour  la  pensée 
de  Napoléon ,  on  puisera  dans  ce  projet  de  code  rural  des  docQ- 
ments  précieux  pour  la  confection  de  cette  loi ,  que  nous  appel- 
lerons la  loi  de  l'avenir.  Car  l'état  de  notre  société  ne  permet 
pas  malheureusement  de  croire  è  l'exécution  prochaine  d'un 
code  qui  ne  peut  être  que  le  produit  du  temps  et  de  l'expérieaoe. 
semblable  en  cela  k  la  moisson  qui  a  l)esoin  d'être  mûrie  par 
rinfiuence  de  l'air  et  du  soleil  avant  de  donner  des  fruits  et  da 
répandre  ses  dons  providentiels  sur  i'humanité  tout  entière. 

AUT.  2.  —  PrmetpM  généraux  sur  lês  propriétés  rwralu.  — 
Liberté  y  Égalité  des  charges»  —  Privilèges  du  cuUioateur. 

tS.  L'art.l(sect.  1,  tlt.l)de  la  loi  de  179  lest  ainsi  conçu:  «Le 
territoire  de  France ,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  l« 
personnes  qui  l'habitent.  Ainsi  toute  propriété  territoriale  nepeot 
être  sujette  envers  les  particuliers  qu'auxredevances  et  aux  dur- 
ges  dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et  enven  la 
nation  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps  légis- 
latif et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général  sous  ta 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  »  —  Ainsi,  liberté 
de  la  propriété  (V.  ce  mot),  son  affranchissement  de  toutliei 
féodal  (V.  Propr.  féodale  et  Servit.),  son  égalité  devant  llmpél 
(V.  Impêt),  son  inviolabilité,  laquelle  ne  doit  fléchir  que  devant 
une  Juste  et  préalable  Indemnité  (V.  Exprop.  publ.);  tels  sont 
les  principes  que  le  législateur  de  1791  a  posés,  et  qui  sont  tas 
seules  et  véritables  bases  de  toute  législation  rurale. 

f  4.  Malgré  raffranchissement  du  sol,  décrété  par  la  loi,  nou 
devons  dire  cependant  qu'il  y  a  certains  sacrifices  imposés  à  la 
propriété  rurale,  et  qu'elle  est  obligée  de  supporter,  quelquefois 
même  sans  indemnité,  parce  que  ces  obligations  ont  leur  prin- 
cipe dans  l'intérêt  public.  Telles  sont  :  1<»  les  servitudes  créées 
dans  l'intérêt  public  (V.  Servitude  et  Voirie) ,  le  curage  des  fossés 
etjet  de  terres  imposés  primitivement  aux  propriétaires  rive- 
rains des  grandes  routes  (V.  Eau);  — !•  L'écoulement  des  eau 
des  routes  :  un  règlement  du  15  Juin  1741  a  fait  «  défense 
aux  propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les  che- 
mins et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit 
par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leur  terrain,  sauf  à  eux 
à  construire  des  aqueducs  ou  fossés  propres  à  les  débarrasser 
des  eaux,  conformément  aux  dimensions  qui  leur  auront  été  don- 
nées, le  tout  à  peine  de  50  livres  d'amende  et  de  réparation  do 
l'œuvre.  »  —  Ce  règlement  est  encore  en  vigueur  (V.  v*  Voi- 
rie); —  S*  Les  prestations  en  nature  imposées  aux  proprié- 
taires pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  (Y.  Voirie);  — 
4*  L'interdiction  des  fouilles  (arr.  du  cens.  t4  mars  1741, 5  avril 
1772,  et  une  ord.  du  bur.  des  fin.  17  Juill.  1781)  dans  le  voisi- 
nage des  routes,  à  moins  de  30  toises  (58  met.  47  o.)  du  pied  des 
arbres  ou  du  bord  extérieur  des  fossés  (V.  Travaux  pobl.  et 
Voirie)  ;  il  est  également  défendu  aux  propriétaires  riverains  des 
rivières  navigables  et  fiottables  de  faire  aucune  fouille  et  ex- 
traction à  6  toises  (13  met.)  près  de  ces  rivières,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  (ord.  1669,  tit.  27,  art.  40,  V.  eod.) ;— 5* Les 
charges  du  halage  et  du  flottage  (V.  Eau,  Voirie;  V.  aussi  ?^  Fo- 
rêts, Mines,  Usage  forestier);  —  6* Certaines  ^charges  et  servi- 
tudes qui  prennent  naissance  dans  un  intérêt  privé,  tels  que  l'é* 
couiement  des  eaux,  le  bornage,  la  servitude  de  passage  ei 
cas  d'enclave,  la  servitude  de  mitoyenneté,  etc.  —  V.  Ser- 
vitude. 

15.  L'art.  2  proclame  cette  vérité  tout  à  la  fois  sociale  et 
agronomique,  que  «  les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leor 
gré,  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres.  »  Cette  pensée  di 
législateur  est  née  des  entraves  Inconcevables  apportées  par  loi 
arrêts  et  règlements  antérieurs  à  la  révision,  au  mode  de  col- 
ture  et  d'exploitation  qu'il  convenait  à  chaque  propriétaire  d'a- 
dopter. Ainsi  des  lettres  patentes  de  1599  défendaient  de  fUmer 
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ieslerras  avec  do  tamler  de  pourceau  pour  y  semer  des  plantes 
dejardtDage,  à  peine  de  voir  les  plantes  renversées  et  de  2  écos 
d'ameode.  —  Une  ordonnance  de  police  du  13  déc.  1697  défen- 
dait l'emploi  des  matières  fécales  pour  l'engrais  des  terres,  à 
moins  qu'elles  ne  fassent  entièrement  consommées,  è  peine  de 
900  fr.  d'amende.  —  Un  arrêt  du  conseil  d'État  dn  5  juin  4731 
sfopposait  à  ce  qu'on  fit  aucune  plantation  de  vignes,  parce  que 
(es  plants  distants  occupaient  une  trop  grande  quantité  de  terres 
propres  à  produire  fies  grains  ou  à  servir  aux  pâturages,  aug- 
mentaient la  cherté  du  bois  par  la  consommation  des  échalas,  et 
■oitiplialent  tellement  la  quantité  des  vins  qu'ils  en  détruisaient  la 
falear  et  la  réputation. — D'autres  édits  et  arrêts  voulaient  qu'on 
OQDsarvàt  tout  le  chaume  pour  les  pauvres,  et  défendaient  de  se 
lervir  de  la  faux  pour  la  récolte  du  blé,  parce  que,  avec  la  faux, 
tes  blés  étaient  coupés  à  ras  de  terre;  ainsi,  de  par  la  loi,  les 
enltlvateurs  étaient  obligés  d'employer  la  faucille,  ce  qui  triplait 
lears  travaux  et  leur  faisait  perdre  un  temps  immense  et  si  pré- 
cieux cependant  pendant  la  moisson  ;  et  la  force  de  ces  édits 
était  telle  que  plusieurs  fois,  depuis  la  révolution,  la  cour  de 
cassation  avait  été  obligée  de  casser  plusieurs  arrêts  des  triba- 
Daox,  qui  trouvaient  moyen  de  les  faire  revivre  malgré  la  loi  de 
1791. — ^Par  exemple,  il  a  étéjugé  que  l'autorité  municipale  ne 
poivait  pas  ordonner  aux  laboureurs  ou  propriétaires  de  n'enle- 
?er  leurs  chaumes  et  de  n'en  disposer  que  Jusqu'à  concurrence 
de  huit  arpents  par  chaque  charrue,  le  surplus  demeurant  ré- 
lené  aux  pauvres  (Cass.  29  therm.  an  9,  aff.  Bouobet,  V.  Gom- 
■ue,  n«  684-^).  Un  tel  arrêté  portait  atteinte  d'une  manière 
des  plus  graves  et  au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  d'exploi- 
tation :  on  voit  par  là  combien  il  est  difficile  de  déraciner  les  abus. 

!•.  11  est  évident  que  les  édits  et  arrêts  de  règlement  dont  nous 
feaoas  de  rendre  compte  étaient  en  opposition  et  avec  les  be- 
soias  et  les  progrès  de  l'agriculture,  et  avec  la  liberté  d'action 
qne  les  lois  et  la  société  proclamaient  de  toutes  parts  conmie  une 
léceasité  politique,  Industrielle  et  commerciale. — Quant  aux 
prises  d'eau  autorisées  par  Tart.  A ,  même  dans  les  rivières  na- 
Tigables  et  flottables ,  V.  nos  observations,  v*  Eau. 

19.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  bien»  rurauœ  les 
dWerses  aortes  de  propriétés  situées  bors  des  villes ,  soit  qu'on 
eaJOQisse  par  soi-même,  ou  qu'on  les  fasse  exploiter  par  d'au- 
tres qui  en  sont  les  fermiers  ou  locataires ,  soit  qu'on  les  possède 
sa  toute  propriété ,  ou  que  l'on  n'en  ait  que  Pusufruit. — ^V.  Biens, 
Louage,  Propriété,  Usufruit. 

18.  Quant  aux  caractères  qu'avaient  les  biens  ruraux  avant 
ia  révolution ,  nous  rappelons  seulement  ici  que  ces  biens  étaient 
possédés  sous  des  modes  divers  de  tewures  de  biens.  Ces  biens 
étalent  tenus  en  flef  ou  seigneurie,  en  censive  ou  rèture,  d'au- 
tres en  franc  aleu,  d'autres  en  emphy  téose,  d'antres  à  rente.  — 
?.  Louage  et  Propriété  féodale. 

!••  Pour  bien  apprécier  toutes  les  dispositions  du  code  ru- 
ral se  rattachant  à  l'état  de  la  propriété  avant  1789,  il  faut  se 
rapporter  aux  articles  Domaine  de  l'État ,  Propriété ,  Propr.  féo- 
dale, et  quand  on  s'est  pénétré  de  toutes  les  dispositions  féodales 
et  fiscales,  qui  embarrassaient  l'action  du  cultivateur  et  l'enchat- 
saient  dans  son  présent  et  dans  son  avenir,  on  conçoit  alors 
très-bien  la  pensée  du  législateur  de  1701. 

(1)  (DardeoDe  C.  Lemaire.)  —  La  cooi;  —  Va  l'art.  3,  tiu  i,  sect. 
S,c  mr.  6  cet.  1791,  et  &  et  8  c.  brum.  an  7  ;  —  Considérant  que  le 
Uil  à  ferme  dont  le  demandeur  s'est  prévalu  a  été  consenti  par  le  contrat 
iQiheotique  da  15  fract.  an  8 ,  pour  l'espace  de  douze  années  ;  —  Que 
Vadjttdicalion  consentie  le  19  brum.  an  10,  en  faveur  de  Lemaire,  dé- 
kodeor,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  une  acquisition  à  titre  singu- 
lier; —  Que  kk  loi  comprenant  dans  la  généralité  de  ses  expressions  tous 
les  acquéreurs  à  litre  singulier,  il  ne  peut  j  avoir  lieu  à  distinguer  entre 
)n  ventes  volontaires  et  les  ventes  judiciaires  ;  —  Que  Lemaire  n'a  pu , 
par  conséquent,  se  dispenser  de  remplir,  en  qualité  d'acquéreur  à  titre 
liof^ulier,  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  pour  parvenir  à  la  réeilla- 
ttoB  des  baux  de  plus  de  six  années  ;  —  Que  les  art.  5  et  8  L.  11  brum. 
an  7  a*ont  rien  de  contraire  k  cet  égard  ;  —  Que  les  dispositions  de  ces 
ar'icies  sont  relatives  aux  cas  les  plus  fréquents ,  puisqu'elles  supposent 
le  débiteor  saisi  en  possession  des  biens  ;  -*  Qu'alors  te  débiteur  sai.«i  est 
locontestablemenl  tenu  ,  aussitôt  après  la  signiâcation  du  jugement  d*ad- 
indication,  de  délaisser  la  possession  ;  — Qu'il  n  en  est  ni  ce  peut  être  de 
mime,  lor^qu'en  vertu  d^un  bail  authentique  non  attaqué,  les  délits  du 
dèbiteui  saisi  sont  réduits  à  la  perception  do  prix  de  fermage}  —  Que 
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90.  Cette  loi  renferme  dans  la  sect.  S  du  tlt.  1  quelques  dis- 
positions relatives  aux  baux  des  biens  de  la  campagne  ;  mais  le 
code  civil  (art.  1708)  réglant  ce  qui  concerne  les  baux,  et  spé- 
cialement les  baux  de  campagne  (art.  1763  et  sulv.),  nous  n*a- 
vons  point,  par  conséquent,  à  nous  occuper  de  ces  baux;  d'ail- 
leurs cette  matière  se  trouve  traitée  dans  notre  Bépertoire. 
V*  Louage. — Nous  nous  bornerons  seulement  à  quelques  obser- 
vations, concernant  ies  cinq  articles  que  contient  la  loi  de  1791. 
— L'art.  1  dit  :  «  que  la  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles.  » — Cette  dispo- 
sition ne  contient  que  l'énonclatlon  du  principe  consacré  dans  tout 
notre  code  civil  (art.  1 7Us.),  et  particulièrement  par  l'art.  1 134  : 
que  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  Le  législateur  a  voulu  sans 
doute  abroger,  en  exprimant  cette  pensée,  les  dispositions  de 
coutumes  ou  principes  de  féodalité,  qui  réagissaient  sur  les  baux 
des  cultivateurs,  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas  de  stipulation. 
L'art.  1  de  la  loi  de  1791  se  trouve  sans  intérêt.  — Quanta 
l'art.  2  de  la  section ,  il  est  complètement  inutile ,  puisque  sa 
disposition  est  devenue  celle  de  l'art.  1743  c.  clv. — L'aru  3  est 
abrogé  par  le  même  article  1743,  et  l'art.  4  par  l'art.  1738. 
— ^Enfln,  l'art.  5  est  aussi  devenu  Inutile,  et  d'ailleurs  il  est  abrogé 
par  des  lois  âscales  sur  les  baux  «  lesquelles  n'ont  aujourd'hui 
aucun  rapport  avec  les  anciens  droits  de  quint,  treixième,  lods  et 
ventes  dont  parlé  cet  article  et  que  d'ailleurs  il  supprime.  — 
Ainsi  des  cinq  articles  de  la  sect.  2  de  la  loi  de  1791,  il  n'en 
reste  aucun  qui  mérite  examen. —  Y.  Louage. 

91 .  Cependant,  il  s'est  élevé  à  l'occasion  de  l'art.  5  etde  l'art. 
4  de  la  loi  de  1791,  deux  questions  :  1*  l'art.  3,  qui  accorde  une 
iDdemnlté  aux  fermiers  évincés,  s'applique-t-il  au  cas  où  l'évic- 
tion résulte  d'une  vente  Judiciaire?— L'art.  5  dit  :  «  Quand  il  n'y 
aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  (la  résiliation)  dans  les  baux  de 
plus  de  six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acqué- 
reur à  titre  singulier  pourra  exiger  la  résiliation  sous  fa  condi- 
tion de  cultiver  lui-même  sa  propriété ,  mais  en  signifiant  le 
congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à 
pareils  mois  et  jours,  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  con- 
tinuée Jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  * 
d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'é- 
poque de  la  résiliation.  »  —  Or,  on  soutenait  que  toutes  les  fois 
que  le  bien  était  vendu  par  voie  d'expropriation  forcée,  il  n'y 
avait  plus  là  une  vente  volontaire,  une  vente  à  titre  singulier, 
mais  une  vente  en  Justice ,  et  que  dès  lors  l'art.  5  de  la  sect.  f 
du  Ut.  1  cessait  d'être  applicable. — La  cour  a  rejeté  ce  système. 
— Elle  a  Jugé  que  la  loi  comprenant  dans  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions tous  les  acquéreurs  à  titre  singulier,  il  ne  peut  y  avoir 
lien  à  distinguer  entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes  Judi- 
ciaires (Cass.  7  mess,  an  12)  (1). 

99.  8*  Par  quelles  lois  doit  être  décidé  le  fait  de  possession 
continué  sous  le  code  civil  par  le  preneur  dont  le  bail  avait  été 
passé  sous  la  loi  de  1791,  continuation  à  laquelle  le  preneur 
attribue  la  force  d'opérer  une  tacite  reconduction?  —  Y.  Loi 
rétroactive. 

98.  La  loi  de  1791  révèle  dans  toutes  ses  dispositions  le  vif 

t'est  à  ce  prix  de  fermage  que  Tadjudicataire  a  droit  dans  ces  circonstan- 
ces, tant  qu'il  ne  se  conforme  pas  ^ux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
pour  parvenir  à  la  résiliation  ;  —  Que  ni  le  défaut  d'inscription  ni  le  dé- 
faut de  revendication  ne  pouvaient  être  d'aucune  influence  dans  la  cause, 
dès  que  le  demandeur  n'avait  dû  ni  même  pu  se  livrer  régulièrement  à  ces 
opérations  ;  —  Que  l'inscription  suppose,  en  effet,  une  hypothèque  spé- 
ciale désignée  dans  le  contrat  ;  —  Que  la  revendication  ne  peut  être  in- 
tentée par  un  fermier  dont  le  droit  est  réduit  à  la  jouissance  du  bail;  — 
Que,  néanmoins,  le  tribunal  d'appel  séant  à  Amiens  a,  par  son  juge- 
ment du  26  messid.  an  11,  réduit  les  droite  du  demandeur  à  la  perception 
de  la  récolte  qui  était  sur  pied  à  l'époque  du  jugement  ;  —  Que  ce  tri* 
bunal  avait  déjà,  par  son  Jugement  du  3  germ.  11,  maintenu  le  Jugement 
rendu  en  première  instance,  le  19  plnv.  an  10,  en  faveur  de  Lemaire, 
sur  le  provisoire  ;  —  Que  ce  jugement  du  3  germ.  an  11,  sur  le  provi- 
soire ,  et  celui  do  S6  messid.  de  la  même  année ,  sur  le  fond ,  contiennent 
une  contravention  formelle  à  Tari.  3,  tit.  1 ,  sect.  2,  c.  rnr. ,  6  octobre 
1791,  et  une  fausse  application  de»  art.  5  et  8,  L%  Il  brum.  an  7;  — 
Casse. 
Du  7  Biei»iid«  an  12.-C.  C.,sect.  civ.-UM.  Vas5e,  pr.-Vcrgès,  rap* 
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intérêt  que  prend  le  législateur  à  l'agriculture  et  à  ses  agents. 
On  reconnaît  partout  une  main  bienveillante  qui  ne  se  contente  pas 
seulement  de  délivrer  les  cultivateurs  des  chaînes  féodales  aux- 
quelles ils  étalent  rivés ,  mais  qui  s'efforce  de  leur  offrir  pro- 
tection et  sécurité,  si  nécessaires  au  bien-être  et  à  la  prospérité 
des  campagnes.  G^est  dans  cette  pensée  que  Part.  1  de  la  secl.  3 
décide  que  «  nul  agent  de  PagricuUure ,  employé  avec  des  bes- 
tiaux au  labourage ,  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  occupé  à 
la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime, 
avant  quUl  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  desdits  animaux  *,  et  en  cas 
de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  également  pourvu  immédiate- 
ment après  l'arrestation ,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
l'auront  exercée.  »— Ici  le  législateur  distingue  avec  raison  entre 
l'arrestation  pour  délits  et  l'arrestation  pour  crimes. —  Dans  le 
premier  cas,  on  doit,  avant  l'arrestation ,  pourvoir  à  la  sûreté 
des  bestiaux.  —  L'intérêt  de  l'agriculture  l'emporte  sur  l'intérêt 
social  qui  est  rarement  gravement  atteint  par  un  délit;  mais  s'il 
y  a  crime,  c'est  tout  le  contraire  :  l'intérêt  social  l'emporte  alors 
sur  l'intérêt  de  l'agriculture.  — L'arrestation  a  lieu  immédiate- 
ment, sauf  à  pourvoir  ensuite  à  la  sûreté  des  bestiaux.. 

114.  M.  Rogron  dit  que  cet  article  s'applique  au  cas  de  dettes 
emportant  contrainte  par  corps.  Nous  sommes  disposés  à  croire 
qu'il  y  a  erreur  de  sa  part.  Cet  article  n'a  été  inspiré  que  par 
la  pensée  d'une  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  et  d'un 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  qui  s'exécute  sans  aucun  retard  ) 
mais  lorsqu'il  y  a  dette  emportant  contrainte  par  corps ,  il  y  a 
assignation,  iugement,  signiQcation,  commandement  avant  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps.  Le  débiteur,  agent  de  l'agricul- 
ture, a  été  sufiDsamment  averti  de  prendre  ses  précautions,  et, 
d'un  autre  c6té,  l'offlcier  de  Justice  ne  réussirait  Jamais  à  opérer 
une  arrestation  civile,  si  le  débiteur  était  libre  de  veiller  à  ses 
travaux  de  labour,  avant  qu'on  pût  exécuter  contre  lui  la  sen- 
tence, Il  trouverait  toujours  le  moyen,  sous  un  prétexte  ou  un  au* 
tre,  d'échapper  à  l^arrestatlon. 

Âft.  Dans  l'article  suivant,  le  législateur  dispose  :  «  qu'aucun 
engrais,  ni  ustensile,  ni  autre  meuble  utile  à  l'exploitation  des 
terres  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques,  et  qu'ils  ne  pourront 
l'être  pour  aucune  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  per- 
sonne qui  aura  fourni  iesdits  effets  ou  bestiaux,  ou  pour  l'acquit- 
tement de  la  créance  du  propriétaire  envers  son  fermier ,  et  ce 
seront  toujours  les  derniers  objets  saisis  en  cas  d'insuffisance 
d'autres  objets  mobiliers.  »  Cette  disposition  aurait  une  grande 
Importance  si  elle  n'était  pas  reproduite  par  l'art.  S92  et  l'art. 
593  c.  pr:  L'art.  592  dit  que  l'on  ne  pourra  saisir  :  i*  les  objets 
que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ;  2«  le  coucher  né- 
cessaire des  saisis*  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les 

habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts;  6®  les  outils 

des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles; 
7*  les  farines  et  menues  4enrées  nécessaires  à  la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois;  8^  enfin,  une  vache  ou 
trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  el  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un  mois.  Et  l'art.  593  ajoute  que  «  ies- 
dits objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance ,  même 
celle  de  l'État,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie, 
ou  sommesdues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  etc..*, 
IK)ur  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils 
sont  employés  \  les  objets  spécifiés  sous  le  n^  S  du  précédent 
article,  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  eréanee.  »  Or  les 
objets  que  la  loi ,  dans  l'art.  524  e.  civ. ,  range  parmi  les 
Immeubles  par  destination,  sont  précisément  les  engrais,  les  us- 
tensiles aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  culture. —  On  pour- 
rait donc  considérer  l'art.  2  comme  complètement  abrogé,  s'il  ne 
Gontenait  pas  à  la  fin  une  disposition  qu'on  doit,  autant  que  pos- 
sible, respecter  en  matière  de  saisie.— L'article  veut  que,  dans 
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(1)  S$-30  jaiR  1790  (ietu.-pai.).  ^  Décret  conoernant  les  prés  sou- 
mis à  la  vaine  pâture. 

L'assemblée  aatiooale ,  iastraita  que  plusieurs  personnes ,  par  uoe 
fausse  iaterprétation  de  ses  décrets ,  sanctioDoés  par  le  roi ,  préleodeat 
l^ne  tous  les  prés  IndistiDCtemeot  doivent  être  soumis  à  la  vaine  pâture , 
immédiatement  après  renlèvement  de  la  première  herbe ,  a  déclaré  qu'elle 
a'a  rkn  inaeré  aux  dispositioas  coutumières ,  règlements  et  usages  aaté- 


le  cas  exceptionnel  où  la  saisie  des  bestiaux,  et  autres  effets,  se 
trouve  autorisée,  on  ne  procède  cependant  à  leur  saisie,  qu'en 
cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers.  —  Cette  pensée  est 
humanitaire ,  sans  doute ,  mais  comment  pourra-t-eile  recevoir 
son  exécution?  Qui  constatera  que  les  effets  déjà  saisis  suffisent 
au  payement  du  capital  des  intérêts  et  des  frais  que  souvent  on 
ne  connaît  pas?  Quel  est  le  pouvoir  qui  pourra,  dans  cette  iDce^ 
titude,  arrêter  l'officier  ministériel  qui  procède  à  la  saisie?  Il  n'y 
en  a  aucun.  Évidemment,  au  lieu  de  dire  :  ce  seront  toujours  Ut 
derniers  objets  saisis ,  c'est  vendus  que  le  législateur  devait  ia* 
sérer  dans  le  texte  de  la  loi;  car  c'est  au  moment  de  la  vents 
seulement  qu'on  peut  apprécier  si  le  mobilier  suffit ,  et  encore 
n'est-ce  pas  très-facile,  car  il  y  a  souvent  des  oppositions  dedl< 
vers  créanciers,  et  l'officier  public  qui  procède  à  la  vente  peut  ne 
pasconnattre  lechiffre  exact  des  dettes. — Le  législateur  de  1791, 
dans  ces  deux  dispositions,  a  fait  preuve  des  sentiments  les  plus 
bienveillants  pour  l'agriculture.  Mais  il  y  a  en  procédure  des  di^ 
ficultés  d'exécution  qui  viennent  paralyser  les  idées  les  plus  g^ 
néreuses,  et  elles  tombent  souvent  alors  à  l'état  de  rêveries  :  c'est 
un  malheur  inévitable.  — V.  n^  130  ce  qui  est  dit  touchant  la 
saisie  des  ruches  et  des  vers  à  soie. 

Aet.  3.  «—  Des  usages  rurauœ» 

•••  L'usage  est  ce  qui  se  pratique  d'ordinaire  dans  un  psyt. 
Comme  11  tire  sa  force  de  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  pratiqué 
dans  le  passé  et  de  ceux  qui  le  pratiquent  encore  au  temps  oà  Ton 
en  réclame  l'application,  Il  doit  avoir  un  caractère  non  éqnivo* 
que  d'uniformité  et  de  publicité;  Il  doit  en  outre  avoir  été  reli- 
gieusement observé  par  le  plus  grand  nombre  des  babitasls, 
réitéré  pendant  un  long  espace  de  temps  et  consCammeori  tolérd 
par  le  législateur.  L'usage  devient  ainsi  le  lien  entre  le  passé  et 
e  présent  ;  on  peut  même  dire  «t  r«t>eAtr.-~  L'usage  u'est  pss  b6 
d'une  volonté  passagère,  mais  des  besoins  journaliers  et  des  cou- 
tumes des  ancêtres;  il  a  ses  racines  projetées  au  loin  dans  le  sol 
et  sa  raison  d'être  dans  les  pratiques  de  ceux  qui  l'habitent.  G^est 
par  lui  que  la  propriété  et  la  famille  ont  pu  échapper  I  tous  les 
bouleversements.  Néanmoins  il  arrive  parfois  dans  la  soelélé  de 
ces  phénomènes  qui  détruisent  les  lois  et  les  coutume  les  plss 
solidement  établies,  ou  du  moins  qui  les  altèrent  profèndénest. 
On  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  la  révolution  fran^sfj 
et  spécialement  dans  la  loi  du  6  octobre  1 791 ,  qui  a  ehangé  tout 
le  système  et  toute  l'économie  rurale.  Et  cependant  on  verra  ie 
législateur  de  cette  époque,  si  hardi  qu'il  soil  dans  ses  Innova- 
tions, ne  modifier  les  usages  qu'avec  un  sage  lempérarnsDl, 
s'efforcer  de  relier  le  présent  au  passé,  pour  ne  pas  rompre  IfS 
habitudes  acquises  et  ne  point  altérer  trop  vivement  des  droits  el 
des  intérêts  nombreux.  C'est  ce  qui  se  révèle  particulièreneoi 
dans  la  manière  prudente  avec  laquelle  la  loi  a  réglé  tout  ce  qui 
concerne  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  dont  nous  allons  uqus 
occuper  en  premier  Heu.  —  On  ne  parle  Ici  des  usages  qu'es  ce 
qui  concerne  l'agriculture  et  l'exploitation  rurale  proprement  dite; 
il  faut  se  reporter  v*  Contravention,  Servitude  et  Usage,  poar 
connaître  tout  ce  qui  concerne  les  usages  dans  leurs  rapports  avec 
le  droit  en  général  et  spécialement  avec  les  servitudes,  lecanlOD- 
nement,  etc.  —  Considéré  comme  foi,  il  est  parlé  de  l'usage 
V*  Lois. 

$  1 .  —  Du  parcours  et  de  la  vaine  pâture»  —  Caractères ^ 
différence  avec  la  grasse  et  vive  pdiure^  preuve^  eoDerâee» 

9  V.  Il  existe  sur  le  parcours  et  la  vaine  p&ture  :^1*  un  décrei 
du  26  juin  1790  (1),  auquel  une  interprétation  exagérée  des  lois 
de  l'assemblée  constituante  donna  naissance  ;  —  2*  La  loi  do  28 
sept.  1791,  tit.  i,  sect.  4,  art.  2  etsulv.  (V.  n*  10);— 5* L'avis 

rieurs  relatifs  à  la  défense  des  prés;  en  conséquence,  a  décrété  ce  qsi 
8ait  :  «  Tous  propriétaires  de  prés  clos ,  oa  qui,  sans  être  dos,  étaiesl 
ci-devant  possédés  è  deux  ou  plusieurs  berbes,  contiaueront  de  jouiTi 
conformément  auK  lois ,  règlements  et  usages  observés  dans  chaque  lies, 
d.i  droit  de  couper  et  récolter  les  secondes,  troisièmes  on  qnstrièMS 
larbes,  ainsi  qrils  ont  fait  parle  passé.  Fait  défenses  à  tontes  persossM 
de  Iroubler  iesdits  propriétaires  de  prés  dans  leur  possession  et  jouissance, 
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en  eoMell  d*Ë(â(  da  50  frim.  an  12  (1) ,  qui  interdit  le  parcours 
an  l>oocbersde  Paris; — 4*  Diverses  dispositions  du  code  pénal 
et  de  la  loi  du  18  Jolil.  1857  qui  sont  examinées  v*  Commune, 
n»  783  et  suiv. 

La  loi  de  1791  a  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces 
mlsftarcours  et  vain9  pâture.  L*art.  2  (sect.  4,  t.  1)  déclare 
486  le  parcours  est  une  servitude  réciproque  de  paroisse  k  pa- 
rtisse, qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  et  qu'elle 
eoBtiiiuera  d'avoir  Heu,  mh\s  provisoirement,  avec  les  restrictions 
délermlnées  à  la  sect.  4,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur 
«D  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  par  les 
eoolQmes^  et  l'article  ajoute  :  «  à  tous  autres  égards  elle  est 
abolie.  »  —  Comme  on  le  voit,  le  parcours  engendre  une  réci- 
procité de  droits  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  droits  qui 
consistent  à  envoyer  patire  le  bétail  sur  leurs  territoires  respec- 
tlfe,  en  temps  de  vaine  pâture  (Merlin,  v*  Parcours).  —  L'art.  5, 
méiae  section,  définit  ensuite  la  vaine  pâture  :  «  Par  ce  mot,  on 
entend  le  pâturage  commun  aux  bestiaux  des  habitants  d'une 
même  commune,  d'une  section  de  commune  ou  d'un  village, 
esereé  sur  les  terres  de  cette  commune  ou  section  de  commune 
M  du  village.  »  —  Ainsi,  la  différence  légale  entre  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  est  facile  à  saisir.  L'un  s'exerce  entre  plusieurs 
eonmnnes,  au  profit  de  tous  les  habitants  de  ces  diverses  com- 
annes,  réciproquement  obligées  à  souffrir  cette  espèce  de  servi- 
tsde;  l'autre  ne  s'exerce  que  sur  une  paroisse  ou 'commune,  par 
les  habitants  même  de  cette  commune.  Il  résulte  delà  que  la  vaine 
pknre  peut  exister  sans  le  parcours,  mais  que  le  parcours  ne 
pcfltpas  exister  sans  la  vaine  pâture. 

t9.  Quel  a  pu  être  l'origine  du  droit  de  parcourst  —  Cette 
ipiestlon  est  assex  diflBclle  à  résoudre.  Peut-être,  pour  en  trouver 
la  solnttOD,  faut-il  remonter  Jusqu'aux  temps  de  la  vie  pastorale. 
—La  vaine  pâture,  en  effet,  se  compose  des  prodoits  d'un  sol  In- 
colte  ou  d'un  sol  dépouillé  de  la  récolte,  produits  bien  faibles  et 
qvisont  abandonnés  aux  bestiaux  sans  aucun  préjudice  appré- 
ciable pour  le  propriétaire  des  héritages  sur  lesquels  elle  s'exerce. 
DicUur  vana  pastura^  quia  nullum  damnum  offert  prmdii  ser- 
viokUs  (Cbassanée,  Goût,  de  Bourgogne).  —  Il  est  probable  que 
les  troupeaux  des  peuples  pasteurs  errants  incessamment  de 
contrée  en  contrée  sous  la  garde  de  leurs  conducteurs  cherchaient 
lear  nourriture  partout  où  la  terre  leur  offrait  le  tribut  de  ses  pro- 
ductions naturelles  (Lepasquier,  Législat.  sur  la  vaine  pâture)  (2). 

81  Torlgine  du  parcours,  se  lie  à  la  vie  pastorale,  son  ca- 
ractère primordial  s'est  effacé ,  à  mesure  que  les  sociétés  prl- 
nilives  ont  modifié  leur  constitution,  —  En  effef,  l'industrie  agri- 
cole et  commerciale  venant  à  se  développer ,  la  propriété  s'est 
fractionnée  et  resserrée  peu  à  peu.— Dans  les  premiers  siècles 
delà  monarchie  française,  on  ne  rencontrait  dans  les  champs  ni 
bornes,  ni  clôtures-,  il  y  avait  d'ailleurs,  dans  la  Gaule  surtout, 
beaucoup  plus  de  forêts  que  de  terres  labourables  \  mais  bieutôt 
les  habitants  s'agglomérèrent  dans  les  bourgs  et  villages;  la 
commune  apparut  et  se  trouva  tout  d'abord ,  en  opposition ,  et 

le  tOQt  sans  rieo  Innover  aux  usages  dês  pays  où  la  vaine  pâture  n'a 
pas  lira.  La  lecture  du  présent  décret  sera  faite  au  prône  dans  toutes  les 
HNines. 

(1)  30  frim.  an  12  (22  déc.  1803).  —  Avis  du  conseil  d'Étal  sur  Tin- 
terdietion  du  droit  de  parcours  aux  bonehers  do  Paris. 

La  conseil  d^État,  qoi ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement ,  a  entendu 
knpport  de  la  section  de  Pintérieur  sur  celui  du  reÎDistre.de  ce  déparle- 
tmif  tendant  à  rendre  aux  bouchers  de  Paris  Peurcice  du  droit  de 
parcoors  sur  les  terres  en  jachères  de  la  ci-dovaot  banlieue  de  Paris  ;  — 
Considérant  que  l'art.  2  de  la  4*  sect.  de  la  loi  des  28  8ept.-8  oct.  1791 

«"^tcon^e  en  ces  termes: —  Qu^il  résulte  du  texte  Je  la  loi  que 

lexercice  du  droit  de  parcours,  de  la  partd'une  commune ,  suppose  né- 
e«sièirement  la  réciprocité  en  faveur  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laqaelle  il  a  lien  ;  —  Que ,  la  ville  do  Paris  n'offrant  pas  cette  juste  ré- 
ciprocité ,  le  parcours  ne  serait  pour  les  eomroanes  eoTiroonantes  qu'une 
servilttdo  gratuite,  une  aUeiole  réelle  au  droit  de  propriété,  dont  les 
i)oqcher8  retireraient  seuls  tout  Pavantage,  et  que,  par  conséquent, 
Teurcice  de  ce  droit  est  évideniment  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  ci- 
dessus  citée  a  eu  l'intention  d'abolir  ^  —  Que,  si  quelque  considération 
d'an  ordre  supérieur  pouvait  déterminer  le  gouvernement  à  faire  révoi|uer 
eeUelei  en  faveur  des  bouchers  de  Pari!»,  ce  serait  sans  doute  TimposM- 
kiiilé  bien  reconnue  d'assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale  sans 
adoption  d'une  metuBe  extraordinaire ,  et  la  certitude  d'obtenir  une  di- 


même  en  lutte  avec  la  féodalité.  Les  habitants  deees  bourgades 
naissantes  qui  composent  aujourd'hui  le  peuple  français  avalent 
à  se  défendre  et  à  défendre  leurs  bestiaux ,  qui  formaient  toute 
leur  fortune ,  et  contre  les  bétes  féroces  dont  les  forêts  étaient 
peuplées ,  et  contre  les  voleurs  et  contre  les  agents  du  régime 
féodal  aussi  dangereux  que  les  bêtes  fauves. — Ce  que  nous  di- 
sons là  est  conforme  à  la  vérité  historique,  car  plusieurs  lots 
romaines, et  notamment  la  loi  ne  natî?an{,G.llv.  fi,  tit.  54,  si- 
gnalent l'enlèvement  habitue!  des  esclaves  et  des  bœufs  par  les 
petits  seigneurs,  et  établissent  des  peines  révères  contrôles  au- 
teurs de  ces  méfaits. --Cette  nécessité  de  la  défense  a  dû  faire 
nattre  la  pensée  de  réunir  les  troupeaux  et  de  placer  les  trou- 
peaux sous  la  garde  d'un  pâtre  eommun.— En  effet ,  fl  était  facile 
d'enlever  une  vache  ou  quelques  moutons  gardés  par  une  femme 
ou  par  des  enfants,  mais  quand  le  troupeau  était  réuni  en  masse, 
et  surveillé  par  un  berger  et  ses  chiens,  et  qu'en  cas  de  méfait 
sur  le  troupeau  commun ,  on  avait  à  lutter  contre  l'autorité  mu- 
nicipale, quelque  peu  développée  qu'elle  fût  encore,  il  y  avait  là 
une  force  que  l'on  n'osait  pas  affronter,  parce  qu'alors  on  s'atta* 
quait  à  une  commune  entière. — En  outre,  et  comme  on  vient  de 
le  dire,  les  limites  des  bourgs  et  communes  n'étaient  pas  plus 
déterminées  que  les  propriétés  fjarticu Mères;  les  cultivateurs 
étalent  exposés  à  des  procès  et  avec  les  habitants  des  communes 
voisines ,  et  surtout  avec  le  seigneur,  sur  les  propriétés  duquel 
les  troupeaux  se  transportaient.  Le  mélange  de  ces  divers  terri- 
toires enclavés  les  uns  dans  les  autres  rendait  Indispensable 
une  espèce  d'association  entre  les  communes,  qui  trouvaient  par 
là  le  moyen  de  se  protéger  mutuellement  contre  les  forces  qui 
luttaient  contre  elles. — De  là  est  née  cette  liberté  et  faculté  de  pâ- 
turage auquel  on  a  donné  le  nom  de  droit  de  parcours  et  dévalue 
pâture.  «Mais  comme  toutes  les  justices  et  paroisses,  ditPremin- 
ville,  n'ont  pas  les  mêmes  difficultés  et  qu'elles  Jouissent  tran- 
quillement de  ce  qui  est  à  elles,  il  n'y  a  dans  ces  endroits  aucun 
droit  de  parcours,  ce  qui  fait  qull  n'est  pas  de  droit  commun.  » 
Telles  sont  les  causes  diverses  de  l'origine  du  parcours  et  de 
la  vaine  pâture.  Cependant  tons  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  cette  origine.  M.  Proudhon,  entre  autres,  a  présenté  un  sys- 
tème qui  nécessite  quelques  observations. — «Le  droit  dévalue 
pâture,  dit-il  (Traité  des  droits  d'usage,  t.  6,  p.  510),  active- 
ment considéré,  est  un  véritable  droit  de  communauté,  puisqu'il 
appartient  à  tous  les  habitants  du  lieu,  comme  habitant  la  com- 
mune et  que,  passtvemen*>  considéré,  Il  est  aussi  une  charge 
commune,  puisqu'il  pèse  Indistinctement  sur  les  fonds  de  tous, 
après  la  récolte  des  fruits;  qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport, il  est 
différent  d'un  droit  de  servitude ,  qui  ne  serait  établi  qu'entre 
particuliers,  ou  qui  ne  porterait  que  sur  un  fonds  déterminé.  — 
La  vaine  pâture  a  sa  cause  dans  l'association  tacite  où  se  trouvent 
naturellement  les  habitants  d*une  commune  pour  mettre  péle- 
méle  leurs  bestiaux  en  dépalssance  sur  les  fonds  en  Jachères  ou 
dépouillés  de  leur  récolte  ;  et  comme  le  parcellaire  des  propriétés 
privées  est  ordinairement  tel,  qu'il  serait  impossible  à  chaque 

minnlion  sensible  sur  le  prix  de  la  viande;  mais  ces  motifs  n'existent  pas; 
—  Qn'en  effet,  depuis  plusieurs  années ,  l'état  de  raçricuiture  dans  la 
banlieue  de  Paris  a  éprouvé,  relativement  k  la  multiplication  des  bes- 
tiaux, des  changements  tels,  que  les  cultivateurs  ont  besoin  de  toute  Té- 
tendue  de  leurs  communes  respectives  pour  le  pâturage  des  troupeaux 
nombreux  qu'ils  élèvent,  et  qui  sont  exclusivement  destinés  à  Tapprovi- 
siopnement  de  Paris:  —  Qu'en  supposant  que  Texercice  du  droit  de  par- 
cours pût  avoir  tous  les  avantages  qu'on  lui  attribue,  le  résultat  de  ces 
avantages  serait  uniquement  de  favoriser  la  multinlication  des  troupeaux 
appartenant  aux  bouchers,  en  diminuant  celle  des  troupeaux  qui  sont 
aujourd'hui  la  juste  récompense  des  travaux  du  cultivateur:  — •  Que  ce 
serait,  par  conséquent,  arrêter  les  progrès  de  l'agriculture  sans  angmea- 
ter  réellement  les  moyens  d'approvisionnement  de  la  capitale,  et  faire  re- 
naître, sans  aucune  utilité  pour  la  chose  publique,  une  servitude  pro- 
scrite par  la  loi,  et  qui  aurait  très-certainement  le  double  et  grave  incon- 
vénient de  compromettre  la  salubrité  des  troupeaux  communaux,  par 
leur  communication  avec  les  troupeaux  forains  dans  les  temps  de  conta- 
gion, et  d'être  une  source  intarissable  de  procès  dispendieux  entre  les 
bouchers  et  les  cuitivatears;  ~  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre 
aux  bouchers  de  Paris  rexercic^  du  droit  de  parcours. 

(2)  «  Sœpe  dinn,  noctenupie,  et  totum.  sx  nrdinê  nunum 
a  fascitvr;  itqne  ptcua  longa  in  desserta  me  viits 
«  Eosj^Um;  tamtiaa  cantin  jac«t  »  (Virg,,  ûeergr»  liv,  ^  v.  841). 
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habitant  de  mettre  en  pâturage  par  proie  séparée,  et  de  garder 
ses  bestiaux  sur  ses  propres  fonds ,  sans  que  la  charge  des  soins 
nécessaires  à  l^accomplissement  de  cette  noesore  ne  fût  d'une 
valeur  bien  au-dessus  dé  tout  le  profit  qu'il  pourrait  tirer  du  vain 
parcours  lui-même ,  Il  en  résulte  que  ies  habitants  se  trouvent 
forcément  associés  dans  la  Jouissance  de  cette  espèce  de  produits 
de  leurs  fonds,  et  que  la  loi,  réglant  les  conditions  de  cette  so- 
ciété qui  ressort  de  la  nature  des  choses,  a  pu  faire  de  la  vaine 
pâture  un  droitcoutumier,modiflé  suivant  l'exigence  des  diverses 
localités.  » 

Relevons  quelquespropositions  dans  ce  passage  deM.Proudbon. 
-—D'abord  et  quant  à  la  cause  qu'il  assigne  au  parcours,  à  sa- 
voir :  le  morcellement  des  terres  et  le  besoin  de  diminuer  les 
frais  du  pâturage,  nous  ne  croyons  pas  que  ces  motifs  soient 
exacts  lorsqu'on  se  reporte  à  l'époque  où  l'usage  a  été  établi, 
et  que  nous  avons  signalée.  —  En  second  Heu,  il  n'est  pas  plus 
exact  de  dire  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  constituent  un 
droit  de  communauté. — Le  droit,  en  effet ,  implique  l'idée  d'une 
copropriété,  d'une  perpétuité  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec 
/e  parcours  et  la  vaine  pâture ,  lesquels  consistent,  ao  con- 
traire, en  une  simple  faculté ,  ainsi  que  Donod  l'a  très-bien  ex- 
pliqué :  «  Il  y  a ,  dit  cet  auteur,  en  parlant  des  choses  imprescrip- 
tibles ,  une  autre  faculté  qui  vient  de  la  chose  et  qui  consiste  à  en 
user,  lorsqu'en  le  faisant  l'on  ne  fait  aucun,  ou  peu  de  préjudice  à 
celui  à  qui  elle  appartient,  quidni  enimaitericommunicentur^  qw» 
tunt  aceipienti  utilia^  danti  non  molesta?  C'est  un  reste  de  l'an- 
cienne communion  des  biens ,  qui  est  fondé  d'ailleurs  sur  l'hu- 
manité et  l'avantage  delà  société  des  hommes. — Le  vain  pâturage 
que  les  conununautés  exercent  dans  leurs  territoires ,  sur  les 
terres  en  friche  et  sar  les  héritages  des  particuliers  du  lieu , 
après  les  fruits  levés,  pandt  être  de  cette  nature. — II  est  utile  à 
ces  communautés ,  et  il  ne  fait  pas  de  préjudice  à  ces  propriétai- 
res qui  ont  cessé  de  cultiver  leurs  héritages,  ou  qui  ont  abandonné 
les  fruits  qui  y  peuvent  croître.  Mais  ce  vain  pâturage  n'acquiert 
pas  dd  droit ,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  prescription ,  parce  qu'il 
n'est  pas  exercé  pro  nio  et  opinions  domini^  dans  l'intention  d'u- 
ser d'une  servitude  :  II  ne  forme  pas  une  possession  valant  saisine, 
comme  ledit  Coquille;  l'on  n'en  use  que  par  faculté  et  par  laper- 
mission  tacite  du  propriétaire,  fasett^  jus  non  est,,. — C'est  sur 
ce  pied  que  l'envisage  le  parlement  de  Besançon  ;  car  lorsque  les 
foins  sont  rares ,  il  a  coutume  d'ordonner  que  les  prés  à  porter 
de  seconds  fruits  seront  conservés,  et  il  réserve  ces  seconds 
fruits  aux  propriétaires  ;  or,  il  les  donnerait  aux  communautés , 
pour  les  dédommager  du  vain  pâturage  dont  il  les  prive ,  s'il  es- 
timait qu'elles  en  usassent  par  droit  de  servitude»  (Dunod,  Tr. 
des  presc,  part.  I,  ch.  12,  p.  81). 

Que  si  M.  Proudhon,  par  les  termes  droit  de  cofMnunauté, 
n'a  voulu  exprimer  que  l'idée  d'une  Jouissance  commune  et  non 
d'un  droit  de  copropriété  proprement,  ainsi,  du  reste,  qu'il 
semble  en  convenir  p.  5l4et  515,  son  expression  a  été  seule- 
ment Impropre. 

En  résumé,  nécessité  de  la  défense ,  lutte  contre  la  féàdalité , 
par  suite-,  association  tacite  entre  les  communes  naissantes, 
voilà  l'origine  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Et  cela  est  si  vrai 
que  l'histoire  entière  du  droit,  appréciée  par  les  coutumes,  vient 
justifier  notre  système.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  ne 
reconnaît  dans  la  vaine  pâture  qu'un  fait ,  une  faculté  n'engen- 
drant aucun  droit,  ne  donnant  pas^aisine ,  fas  est,  jus  non  est. 
Les  communes  n'ont  point  engagé  l'avenir  (Conf.  M.  Troplong, 
Traité  des  prescr.,  p.  516).  Enfin,  les  rédacteurs  du  projet  du 
nouveau  code  rural  ont  développé  dans  les  motifs  qu'ils  ont  don- 
nés à  l'appui  des  articles  présentés  par  eux  les  mêmes  raisons 
que  nous.  «  L'origine  la  plus  vraisemblable,  disent  ils  (t.  1, 
p.  15),  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses,  fait  déri- 
ver ces  usages  de  la  grande  quantité  de  terres  vagues  et  incultes 
qui  existaient  autrefois.  Des  troupeaux  divaguaient ,  dans  des 
landes  immenses;  peu-à-peu  on  bâtit  des  maisons  sur  ces  ter- 
rains; des  villages  se  formèrent,  elles  habitants  s'étant partagé 
ce  qu'ils  pouvaient  cultiver,  laissèrent  le  reste  en  pâturages.  » 

99.  Les  auteurs  dn  projet  se  pnononcent  ensuite  formeilemen  t 
oontrel'exlstencedu  parcourset  de  la  vaine  pâture. — «  La  faculté 
de  parcours  présente, disent-ils,  des  obstacles  insurmontables  à 
ladestraoUon  des  Jachères,  destruction  si  importante  pour  ragri- 


cuUure;  elle  empêche  de  former  des  prairies  artificielles  qui,  en 
raison  de  l'existence  du  parcours ,  resteraient  exposées  aux  ra- 
vages des  bestiaux...  C'est  cet  usage  qui  propage  et  perpétue  ies 
épixooties  :  tellement  que  pour  les  arrêter  on  commence  toujours 
par  supprimer  le  parcours,  la  vaine  pâture,  et  par  cantonner  les 
bestiaux.  D'ailleurs  la  liberté  de  mener  les  bestiaux  sur  tous  lai 
champs,  est  une  atteinte  à  la  propriété.  Déjà  depuis  longtemps 
plusieurs  communes  s'en  sont  affranchies  elles-mêmes  par  dei 
conventions  entre  elles;  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  par  crainte,  oa 
rebutées  par  les  difficultés.  Mais  les  Inconvénients  de  la  vaine 
pâture  ont  été  également  sentis  partout.  »  —  Les  auteurs  du  non- 
veau  code  rural  ont  ajouté  :  «  Tous  les  intéressés  réclament  la 
suppression  de  cet  usage,  et  nous  ne  sommes  que  leur  orgaae, 
elle  est  vivement  sollicitée  ;  et  11  résulte  de  la  presque  totalité  des 
réponses  aux  questions  faites  par  le  ministre .  que  cette  suppres- 
sion est  considérée  comme  un  des  plus  puissants  moyens  de  faire 
prospérer  l'agriculture  française  en  la  dégageant  des  entraves 
qui  s'opposent  à  son  amélioration.  •  Enfin,  on  aurait  pu  ajouter 
que  même  avant  la  révolution ,  des  édits  des  rois  avaient  aiwii 
le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  beaucoup  de  provinces  dt 
royaume, sur  la  demande  même  de  ces  provinces  (édIts  de  1769 
et  1771,  V.n*»  39  et  65). 

Nonobstant  ces  raisons  qui  sont  graves,  plusieurs  commissions 
consultatives  des  départements  et  particulièrement  lacommisslos 
cousultative  de  Douai  ont  présenté  des  observations  très-graves 
contre  la  suppression  absolue  du  droit  de  vaine  pâture.  Suivait 
la  commission  cette  suppression  absolue  «  serait,  surtout  dans  le 
nord  de  la  France,  beaucoup  plus  nuisible  qu*utile  à  l'agriculture. 
Dans  les  contrées  où,  comme  dans  la  nôtre,  dit-elle,  les  pro- 
priétés sont  très-divisées ,  si  la  vaine  pâture  est  absolument  in- 
terdite ,  il  faudra  Interdire  aux  troupeaux  de  chaque  propriétaire 
ou  fermier  l'accès  même  de  ses  terres  après  chaque  récolte,  et 
de  ses  prairies  artificielles  après  les  différentes  coupes;  on  bien 
Il  faudra  des  surveillants,  pour  empêcher  que  ces  bestiaux,  en 
traversant  les  champs  d'autrui ,  n'en  mangent  l'herbe.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  deviendra  Impossible  d'élever  surtout  des 
moutons,  que  la  vaine  pâture  nourrit  à  peu  près  trois  mois  de 
l'année.  En  peu  de  temps  le  nombre  de  ces  animaux  serait  de 
beaucoup  diminué,  le  prix  des  laines  augmenté  de  moitié,  et  la 
terre  serait  privée  de  l'un  des  meilleurs  engrais.  La  commission 
pense  donc  que  la  vaine  pâture  doit  être  pennise  sur  les  chemins 
et  autres  terres  incultes  pour  tous  les  bestiaux  ;  sur  les  Jachères 
et  autres  terres  annuellement  cultivées  pour  les  vaches  et  les 
moutons  seulement  et  vingt-quatre  heures  après  l'enlèvement  total 
de  chaque  récolte.  Aucun  de  ceux  à  qui  ce  droit  serait  accordé 
ne  pourrait  le  céder,  mais  dans  aucun  temps  la  vaine  pâture  ne 
pourrait  être  permise  sur  les  terrains  clos ,  sur  les  terrains  ense- 
mencés ou  plantés  et  sur  les  prairies  naturelles  et  artificielles. 
Avec  ces  restrictions  également  nécessaires ,  cet  usage  pourraK 
devenir  aussi  utile  que  la  suppression  absolue  serait  dangereuse.» 

D'après  ces  observations  on  voit  que  la  question  de  la  suppres- 
sion absolue  et  immédiate  présente  de  sérieuses  difficultés,  et 
peut-être  lorsque  l'on  rédigera  un  code  rural  sera-t-oa  obligé  de 
laisser  aux  préfets  une  grande  latitude  pour  la  conservation  on  ii 
suppression  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Il  y  a  des  abas 
qui  ne  sont  tels  que  suivant  les  temps ,  les  habitudes ,  la  tempé- 
rature ,  la  nature  du  sol  et  des  propriétés ,  et  sur  lesquels  les  lois 
prohibitives  n'ont  qu'une  action  peu  sensible,  si  souvent mèaw 
elles  ne  nuisent  pas  ! 

80.  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  et  les  caractères 
légaux  du  parcours  et  de  la* vaine  pâture?  L'art.  2  dit  :  «  La  ser- 
vitude réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous  le  nom  d« 
parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture...»— 
Ainsi  la  loi  de  1791  déclare  reconnaître  une  servitude  dans  le 
parcours,  et  le  code  civil,  venant  confirmer  ce  principe,  a  rangé 
le  parcours  dans  la  classe  des  servitudes  établies  par  la  loi  qni 
ont  pour  objet  l'utilité  publique  etcommunale.  Ces  principes  eon- 
sacrés  par  les  législateurs  ne  sont  pas  exacts,  au  mnins  dans  les 
idées  du  droit  moderne;  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  servitude  là  où 
il  n'y  a  pas  un  héritage  dominant  et  un  héritage  servant.  Or,  ici, 
nul  héritage  ne  peut  se  dire  dominant  ou  servant;  aucun  n'est 
chargé  plus  que  l'autre  ;  aussi  le  législateur  ajoute  au  motifrvi- 
fude l'expression  réciproque;  Il  y  adonc  là  plutÀ  une  associationct 
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«veconmiiinauté  de  pâturage,  après  les  récoRes  enlevées ,  qu'une 
9ervUadeyéritable,etceqQi  le  prouve,  c'estquela  servitude  réelle, 
leJle  qu'elle  est  déflnle  par  la  loi  (art.  627  c.  civ.},  affecte  le  fonds 
8ir  lequel  elle  frappe;  elle  en  altère  la  valeur  dans  les  mains  du 
iroprlétaire,  tandis  que  la  servitude  réciproque  de  parcours  est 
ne  servitude  territoriale  qui  ne  s'attacbe  pas  au  fonds  ;elle  n'en- 
fcndre  pas  le  /us  In  re;  et,  en  effet,  une  commune,  en  exerçant 
le  parcours  sur  une  autre  commune,  n'obtient  d'elle  aucun  droit 
ila  propriété  des  terrains,  puisque  ces  terrains  appartiennent  à 
des  particuliers.  Ils  restent  libres  entre  les  mains  de  leurs  pro- 
priétaires, qui  peuvent  en  cbanger  la  culture  à  leur  gré,  qui  peu- 
vent y  bâtir,  qui  peuvent  les  clore,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  an  instant.  —  11  faut  donc  qu'il  soit  bien  entendu  que  les 
eommunes  sur  lesquelles  la  vaine  pâture  a  lieu  à  titre  réciproque, 
concèdent  moins  un  droit  qu'une  faculté  de  Jouissance ,  et  une 
participation  à  l'exercice  de  cette  vaine  pâture,  et  que  cette  com- 
Bonauté  d'association  née  des  besoins  sociaux  de  l'époque  est 
étrangère  aux  véritables  principes  des  servitudes  (V.  ci-après, 
•*  33  }.  —  Cependant  nous  donnerons  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  le  nom  de  servitude,  pour  nous  conformer  d'abord  à  la  loi 
de  1791,  puis  â  l'usage  qui  a  consacré  cette  expression,  et  même 
an  code  civil  qui  ne  parie  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  qu'au 
titre  des  servitudes  (art.  648,  649, 650).  -—  En  déflnitive,  dans 
le  parcours  réciproque  de  commune  â  commune,  il  y  a  tout  â  la 
fois  un  droit  actif  et  passif,  qui  lui  enlève  ce  qui  constitue  la  ser- 
titade,  puisque  chaque  héritage  est  tour  à  tour  et  même  à  chaque 
\ittlant,  et  peut-être  dans  le  même  moment,  héritage  domi- 
Uit  et  servant,  ce  qui  fait  qu'il  n'est  en  définitive  ni  l'un  ni  l'an- 
lre.^La  cour  suprême  a  consacré  ces  principes  dans  plusieurs 
irrèts,  elle  a]ugé,  1*  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  une 
loeiété  et  communauté  tacites  de  pâturages,  modifiant  le  droit  de 
propriété,  et  dont  les  héritages  grevés  de  cette  servitude  ne  peu- 
Teat  être  affranchis  que  par  la  clôture  ;  que,  par  suite,  les  proprié- 
tiires  de  ces  terres  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusivement 
Iran  bestiaux  que  lorsqu'elles  sont  closes  (crim.  cass.  16  déc. 
i841;50déc.  1841)  (1). 

Si .  Le  législateur  dans  son  art.  2,  ajoute  ces  mots  :  «  conii- 
mura  protnsoirement  d^avoir  lieu»  »  Ces  termes  font  ressortir 

(1)  i**  Btpèeê  .— (Mio.  pub.  C.  Ghrisi-Joder.)  — La  codi;— Vu  les 
art.9,  m.  âc.  nir.  des  28  Sêpt.-6oct.  1791.  lOetii  de  laloidu  18  Joill. 
iS57;— Vu  aussi  l'arrêté  du  1*  sept.  1841,  dûment  approuvé,  par  lequel 
bnairede  Belfort,  agissant  en  exécutiOD  d'une  délibération  conforme  du 
coBieil  municipal  de  cette  commune,  a  défendu  aux  habitants  d'exercer  la 
jiiMpàtaresor  les  prairies  naturelles  du  territoire  avantle  l*'  cet.  et  après 
b  15  avril;  —Vu  enfin  TarL  471,  n«  15  c.  pén.,  qui  punit  d'une  amende 
depuis  1  fr.  jusqu'à  S  fr.  inclusivement,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
riglements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative;  —  Ensemble  les 
ut.  5, 6,  7,  9, 10  et  16  de  la  4*  sect.  c.  rur.  précité;  -—  Attendu ,  en 
éroil,  1*  que  la  disposition  combinée  des  trois  premiers  articles  ci-dessus 
visés  donne  à  l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  de 
police  rurale  qu'elle  juge  nécessaires  à  la  tranquillité  des  campagnes; 
\w  les  prairies  naturelles  étant  par  leur  nature  en  état  de  production  per- 
■aaente  dans  toutes  les  saisons ,  et  l'art.  9,  sect.  4  c.  rur.  portant  que 
■dont  auam  eaa  et  dans  aucun  tempi,  le  droit  de  parcours  et  celui  de^ 
nioe  pâture  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
wrto  de  quelque  producHant  quê  c$  lotf,  qu'après  la  récolte,»  il  importe 
•sientiellement  que  l'administration  locale  fixe ,  suivant  l'usage  ancien , 
l'époque  où  commencera  et  cessera  chaque  année  son  exercice;  —  Que  les 
vrélés  rendus  par  les  maires  dans  cet  objet  sont  donc  pleinement  obli- 

r tires,  dès  qu'ils  ont  été  légalement  publiés  conformément  à  l'art.  11 
la  loi  du  18  joill.  1837  ;  — -  Attendu.  2*  que  le  parcours  et  la  vaine 
péture  sont  une  société  et  communauté  tacites  de  p&lnrages  ;  qu'ils  mo- 
diieot  le  droit  absolu  de  propriété,  puisque  le  code  rural  n'accorde  à  tout 
propriétaire  la  liberté  de  faire  pMurer  exclustvement  ses  troupeaux  sur 
*•  terres,  qu'à  la  charge  d'observer  les  dispositions  quMl  contient  reUp' 
'îNiiMiu  ou  parcoure  et  à  la  vaine  pAture  (art.  1  de  la  sect.  4),  et  veut  qne 
les  héritages  grevés  de  cette  servitude  ne  puissent  en  être  affranchis  que 
par  la  cùturê  (art.  5,  6  et  7  de  la  même  section)  ; — Qu'il  suit  évidemment, 
^lers,  de  l'ensemble  des  articles  précités  de  cette  section ,  que  le  pro- 
priétaire ou  le  fermier  des  terres  non  closes  qui  sont  soumises  à  ce  droit, 
^ttenu,  comme  les  simples  usagers,  de  se  conformer  aux  arrêtés  qui  en 
iHleotPexereice;  — Et  attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  huit 
vaches  appartenant  à  Christ-Joder  ont  été  trouvées  en  pftture,  les  21  et 


m  les  praîriw  natarettos,  avant  le  l**  octobre  ;  —  Que  ledit  Joder  a  donc 
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clairement  la  pensée  du  législateur  de  1791  ;  11  veut  abolir  le  par- 
cours, il  le  déclare  k  la  fin  de  l'article.  Mais  il  conçoit  cependant 
qu'il  ne  peut  bouleverser  en  un  instant  les  habitudes  invétérées 
des  cultivateurs,  et  alors  il  consent  à  ce  que  le  parcours  continue 
d'avoir  lieu,  mais  provisoirement  seulement,  et  encore  il  met  des 
entraves  à  ce  provisoire;  11  exige,  l*on  titre  on  une  possession 
légale  ;  —  2^  La  conformation  de  l'exercice  du  parcours  k  cer« 
taines restrictions  quisontla  faculté  de  se  clore  (V.n*  61),  lecan- 
tonnement  (V.  Usage) ,  la  défense  d'exercer  le  parcours  dans  les 
prairies  artificielles,  on  aucun  temps  (V.  n*  53)  et  dans  les  terres 
ensemencées  ou  couvertes  de  quelques  productions  qu'après  la 
récolte  (art.  9,  loi  1791,  V.  n*  55)  et  dans  les  prairies  naturelles, 
tant  que  la  première  herbe  n'est  pas  coupée  (art.lO,V.n*56). — 
D'après  des  conditions  aussi  sévères,  et  des  précautions  qui  révè- 
lent tant  de  défiance,  on  peut  dire  que  le  parcours  existe,  dans 
notre  droit,  moins  comme  un  principe  que  comme  une  exception 
et  un  abus  toléré,  parce  que  le  temps  l'a  consacré. 

SU.  Le  législateur  ne  s'exprime  pas  quant  k  la  vaine  pdture, 
comme  il  le  fait  pour  le  parcours. — 11  ne  se  sert  ni  du  motaMt 
ni  du  mot  provisoire.  —  Peut*étre  a-t-il  pensé  qu'entre  habi- 
tants d'une  même  paroisse,  il  y  avait  des  nécessités  de  position, 
des  enclaves  indispensables  et  des  rapports  si  fréquents,  que  la 
suppression  donnerait  lieu  k  plus  de  difficultés  et  de  procès  que 
la  conservation  n'occasionnerait  dé  dommages.  —  Toutefois,  les 
précautions  qu'il  prend  pour  empêcher  toute  extension  de  la  vaine 
pâture  révèle  son  peu  de  sympathie  pour  cette  antique  coutume. 

—  Ainsi,  il  déclare  que  la  vaine  pâture  n'existera  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  1*  si  elle  est  fondée  sur  un  titre  particulier; 
— 2*  Ou  si  elle  est  autorisée  par  une  loi,  ou  par  un  usage  local 
immémorial  ;  —  5*  Enfin,  elle  ne  doit  être  exercée  que  confor* 
mément  aux  usages  locaux  qui  ne  contrarient  pas  les  restrictions 
et  réserves  contenues  dans  les  articles  de  la  sect.  4  dutit.  1. 

—  Le  législateur  n'admet  donc  la  vaine  pkture  et  ne  la  tolère 
que  pour  les  mêmes  conditions  que  celles  imposées  au  parcours. 

88.  D'après  les  art.  2  et  3  de  la  sect.  4  de  la  loi  de  1 791 ,  et 
quoique  le  législateur  déclare  dans  ces  articles  que  les  servitu- 
des de  parcours  et  celles  de  vaine  pÀture  continueront  d'avoir 
lieu  aux  conditions  qu'il  détermine,  quelques  auteurs  ont  oonsi- 

encouru,  par  cette  double  contravention  à  l'arrêté  susdaté,  l'application 
de  la  peine  qui  en  est  la  sanction  ;  —  Que ,  cependant ,  le  jugement  dé- 
noncé l'a  relaxé  des  réquisitions  du  ministère  public,  sous  le  prétexte  que 
la  disposition  dont  il  s'agit  eicéderait  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale, 
en  ce  qu'elle  concerne  même  les  propriétaires  et  les  fermiers  ;  —  Qu'en 
statuant  ainsi  sur  la  prévention,  ce  jugement  a  faussement  interprété  l'art.  1 
de  la  sect.  4  c  rur.,  et  commis  nne  violation  expresse  dos  divers  articles 
ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 
Du  16  déc.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Meyronnet,  pr.-Rîves,  rap* 

2*Kjpte0V—  (Min.  pub.  C.  Mulot.)» LÀ  coua;— Vu  le  n*  8  de  l'art. 
19 et  l'art.  20  delà  loi  du  18  juill.  1837;— L'art.  13,  sect. 4 de  celle  dee 
28  sept.-6  oct.  1791  ;  —  Et  la  délibération  do  16  déc.  1832,  dûment 
approuvée,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Venablesafixé  le  nombre 
de  bêtes  à  laine  que  chaque  habitant  de  cette  commune  ou  chaque  individu 
y  ayant  des  propriétés,  pourra  garder  ou  faire  garder  dans  le  troupeau 
commun  ou  séparément; — Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1, 5,  6,  7  et  16,  sect.  4  de  la  loi  scsdatée  de  1791,  que 
les  propriétaires  des  terres  qui  sont  soumises  au  parcours  et  à  la  vaine 

f^&ture ,  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusivement  leurs  bestiaux ,  que 
orsqu'elles  sont  closes;  que  le  parcours  et  la  vaiiie  pfttnre  constiioent, 
en  efiet,  une  communauté  tacite  de  pâturages  snr  les  propriétés  ouvertes; 
que  l'art.  13  de  la  même  section  chargeant  lot  conseils  monicipani  de 
fixer  la  quantité  de  bétail  que  chaque  propriétaire  du  territoire  aura  la 
faculté  d'en  faire  profiler,  d'après  le  nombre  d'hectares  de  terrain  qoi  lut 
appartiennent,  il  s'ensuit  que  les  délibérations  qui  règlent  cet  objet  sont 
tout  aussi  obligatoires  pour  les  possesseurs  ou  les  fermiers  eux-mêmes 
des  héritages  grevés  de  cette  servitude,  que  pour  les  autres  habitants  de 
la  commune  ;  —  Et  attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et  reconnu ,  dans 
l'espèce,  que  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  le  berger  Jean-Jacques  Marquais 
gardait,  le  18  avril  dernier,  moitié  m  nu  dm  nombre  de  bitee  à  laine  que 
la  délibéroHon  précitée  du  conseil  municipal  de  Veaables  lui  permet  d'ea- 
voyer  au  parcoure,  neet  point  cloteff-^  Que  le  jugement  dénoncé  a  néan- 
moins  refusé  de  réprimer  celte  contravention ,  sur  le  motif  que  ledit  Mar- 
quais est  fermier  de  cette  pièce,  et  que  son  troupeau  y  était  arrivé  sans 
parcourir  d'antres  héritages;  —  Qu'en  statuant  ainsi  sur  la  poursuite,  ce 
jugement  a  donc  commis  une  violation  des  dispositions  ci-dessus  visées  ; 
— Casse. 
Du  30  déc.  1841.^.  C.»  ch.  criB.-MM.  deBastard^  pr.-Rîvas,  rap» 
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dér6  que  ces  droiU  étaient  abolis  oomme  servitude  légale.  --<• 
Ceci  nous  parait  mériter  quelque  explication,  parce  que  les  auteurs 
n'ont  pas,  suivant  nous,  expliqué  bien  clairement  leur  pensée, 
—  Pourquoi  a-t-il  été  dit  que  le  droit  de  vaine  pâture  était  aboli 
comme  servitude  légale?  parce  que  l'art.  4  (sect,  4)  contient  une 
abrogation  de  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  empêchaient  le  pro- 
priétaire de  se  elore.  -^  Or,  toute  clôture  est  un  fait  qui  rend 
Impossible  l'exercice  de  la  servitude  légale.  —  Donc,  a-t-on  dit, 
la  loi  a  aboli  la  servitude  qui  existait  avs^nt  elle.  •—  Mais,  si  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  se  dore  et  de  s'affranchir  ainsi  de  la 
servitude,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  art.  2  et  3  (même  sec- 
tion) maintiennent  l'existence  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture, 
dte  que  cette  servitude  est  fondée  sur  une  loi  ou  un  usage  local 
immémorial.  Le  code  rural  conserve  donc  le  droit  de  vaine  pà« 
iure  à  titre  de  servitude  légale.  —  II  y  (^^  néanmoins,  entre  ces 
principes  une  sorte  d'opposition  dont  il  est  utile  de  se  rendre 
compte.  *-*  Prenons  un  exemple.  La  coutume  de  Montargis  dit 
(cb.  4,  art.  $)  :  «  on  ne  peut  clore  les  prés  en  prairie,  ni  par 
conséquent  en  défendre  l'accès  aux  bestiaux  dans  les  temps  mar- 
qués par  la  vaine  pâture.  «  Les  propriétaires  des  prairies  ne 
peuvent  donc  pas  s'opposer  à  la  vaine  pâture,  et  mémoi  d'après 
cet  article ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  clore.  Or»  l'art.  4  de  la 
loi  de  t791,8ect.  4,  autorisant  à  se  clore,  nonobstant  toutes  lois 
ou  coutumes  contraires ,  la  coutume  de  Montargis  se  trouve 
abrogée  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  se  clore*  Mais  pour 
cela  la  vaine  pâture  n'existe-t-elle  plus  comme  servitude  légale 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Montargis?  si,  certainement; 
elle  continue  d'exister  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  3 
(sect.  4)  qui  veut  que  la  vaine  pâture  continue  dans  tous  les 
lieux  oè  la  coutume,  qui  est  une  loi ,  l'autorise.  Seulement,  la 
servitude  légale  est  modifiée,  en  ce  sens  qu'un  propriétaire 
peut  s'y  soustraira  en  mettant  sa  propriété  en  état  de  clôture. 
—Mais  il  faut  le  fait  du  propriétaire,  et  ce  fait  même  ne  dé- 
truit pas  la  servitude  légale;  car,  si  ce  propriétaire  venait  à  se 
déplore,  la  servitude  légale  renaîtrait  à  l'instant,  donc  elle  n'est 
pas  détruite;  l'exercice  en  est  seulement  suspendu  pendantla  clé- 
tare. — Tousles  propriétaires  d'une  commune  pourraient  se  clore, 
cela  est  vrai  ;  mais  la  servitude  ne  serait  toujours  que  suspen- 
due momentanément,  accidentellement  ;  un  seul  hectare  qui  ne 
serait  pas  dos  ou  qui  cesserait  de  l'être ,  serait  soumis  à  la 
vaine  pâture  des  troupeaux  de  toute  la  commune.  —  Il  faut  donc 
reconnaître  que  la  vaine  pâture  continue  d'exister  en  vertu  des 
lois  et  coutumes,  lorsque  ces  lois  et  coutumes  l'autorisent,  et  que, 
par  conséquent,  la  vaine  pâture  subsiste  encore  comme  servi- 
tude légale,  quoique  la  loi  ait  autorisé  la  clôture  des  propriétés. 

Du  reste ,  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  n'a  pas 
toujours  le  caractère  de  servitude  légale  ;  U  n'a  ce  caractère  que 
quand  il  dérive  de  la  coutume,  du  statut  local,  car,  quand  la  ser- 
vitude est  fondée  sur  un  titre,  elle  devient  une  servitude  conven- 
tionnelie^  et  dans  les  pays  où  elle  a  lieu  sans  titre  et  sans  loi, 
elle  ne  constitue  qu^one  simple  faculté,  un  acte  de  pure  teléranoe  : 
11  en  ét^ilt  aipsi  dans  les  pays  de  droit  écrit  (MM:  Pardessus,  des 
Servitudes,  p*^  133;  Rolland,  p,  707). — Dans  ces  pays,  ainsi  que 
dans  Ceux  oÀ  la  coutume  est  muette  sur  le  droit  de  parcours  et 
de  value  pâture,  ce  droit,  n'étant  admis  que  par  l'usage,  et  non 
par  la  loi,  rentre  dans  les  règles  du  droit  commun,  en  ce  sens 
qu'il  uH'n  ressbrt  pas  un  véritable  droit.  -~  La  vaine  pâture  souf- 
ferte par  simple  tolérance  ne  produit  donc  pas  un  droit  de  ser- 
\l(ude,  et  çnoore  moins  de  propriété,  quelque  longue  qu'en  ait 
été  la  possession  (Conf.  Proudhon,  n*  3657). 

Ce  principe,  en  ce  qui  concerne  la  tolérance  de  pâture,  est 
conforme  aux  règles  du  droit  naturel  qui  veut  que  nous  laissions 
faire  aux  autres  ce  qui  leur  est  avantageux,  pourvu  et  tant  que 
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(1)  (Mio.  pub.  C.  M«DgiD  et  Murtia.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen 
lire  de  la  violatios  prétendu*  de  Tart.  iO,  Ut.  1,  de  la  loi  du  Sft  iepi.~ 
6  oct.  1791,  et  de  Tart.  4,  tiU  3,  de  la  même  loi,  et  toûa,  âubiidiaire- 
ment,  de  l'art.  470,  d**  iO,  c.  pën.,  eu  ee  que  le  jugement  attaqué  a  ren- 
voyé les  lieurB  Edme  Martin,  propriétaire,  et  Gérardin  Meogin,  boucher, 
des  fine  d'un  procèe-verbal  dreesé  contre  eux,  le  â4  juill.  1841,  cooiia- 
<aat  que  ledit  jour,  vers  sept  heures  do  soir,  buil  vacbes  appartenant  au- 
dit eieur  Martin,  et  yingt-deux  moutons  appartenant  audit  sieur  Mengin 
ont  été  iroavés  paiiiant  danauee  prairie  dépouillée  de  sa  récolta,  sur  la 
commune  de  Sainte-Geneviève,  les  propriétés  riveraines  n'étant  pas  en- 


cela  ne  nous  nuit  pas  réellement,  mais  que  nous  avons  toujours 
le  droit  de  nous  opposer  à  la  prolongation  de  Tacte  de  tolérance 
(Proudhon,  eod.).  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  rensemble 
des  principes  ci-dessus  exposés  :  1*  qu'en  pays  de  coutume  comme 
en  pays  de  droit  écrit,  il  était  de  principe  général  que  le  pro- 
priétaire pouvait  toujours  s'affranchir  de  la  servitude  de  vaine 
pâture  en  faisant  clore  sa  propriété  (Poitiers,  18  Juin  1839, aff. 
Mondor,  V.  n*  5Ô-3«)  ;  —  2*  Que,  sous  les  coutumes  qui  se  per» 
mettaient  pas  aux  propriétaires  de  soustraire  leurs  prairies  à  la 
vaine  pâture,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'usance 
de^Salntonge,  cet  usage  ne  constituait  pas  une  servitude  propre- 
ment dite,  mais  un  simple  droit  eoutumler,  abrogé  implicitement 
avec  la  coutume  qui  en  était  la  cause,  et  formellement  par  Is 
loi  du  28  sept.  1791,  qui  a  reconnu  à  tout  propriétaire  le  droit 
de  clore  son  héritage,  et  de  l'affranchir  ainsi  de  la  servitude  de 
parcours  et  vaine  pâture  (même  arrêt). 

84.  Quelle  est  la  condition  nécessaire  pour  qu^une  terrs 
soit  considérée  comme  constituée*  légalement  en  état  de  valse 
pâture î  —  Tout  terrain  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  ceax 
où  il  n'y  a  aucune  semence  ou  fruits ,  les  prairies  naturelles 
après  la  première  faux  quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  asseï 
abondantes  pour  donner  une  seconde  coupe,  et  après  la  deuxième 
faux  quanti  à  celles  qui  produisent  deux  herbes,  les  terres 
vacantes  non  labourées  ni  cultivées,  les  chemins,  les  haies  elles 
buissons ,  enfin  tout  champ  qui  n'a  ni  fossé  ni  haie  ou  muraille, 
ou  apparence  de  clèture  ou  défense ,  doivent  être ,  après  la 
récolte,  regardées  comme  en  état  de  vaine  pâture  (Coat< 
d'Orléans,  art.  145  et  147;  de  Montargis,  art.  %;  du  Oarrols, 
208;  d'Auxerrois,  263  ;  de  Bassigny,  art,  129;  de  Châlons-sv- 
Marne,  art.  266;  de  Lorraine,  art.  3,  Ut.  13;  de  Metz,  art.  3, 
tit.  14;  de  Melun,  art.  302 ;  de  Saint-Mibiel ,  art,  3,  lit.  13;  ^ 
Sedan,  art.  303  ;  de  Troyes,  art.  170  j  de  Verdun,  tlt,  11,  art,  1; 
de  Vitry-le-Français ,  art.  122). 

31^*  Dans  lés  pays  où  la  value  pâture  a  lieu  sur  les  prés  après 
leur  première  coupe ,  les  propriétaires  ne  peuvent  mettre  les 
prés  en  réserve  pour  en  tirer  du  regain,  si  ce  n'est  du  consent»- 
ment  des  deux  communautés  (  arrêt  du  pari,  de  Dijon  do  2  mars 
1747,  rapporté  par  Denizart,  v<^  Parcours;  Fournel,  t.  2,  p.  W; 
Merlin,  Rép.,  v*  Parcours,  n*  6).  Toutefois  il  est  libre  aux 
propriétaires  de  s'affranchir  de  cette  servitude  en  faisant  dare 
leur  propriété  (art.  4  de  la  loi  de  1791  ;  Req.  8  mal  1828,  aff. 
commune  de  Pressins,  V.  n^  68-3''), 

8«.  Aux  termes  de  l'art.  10,  tit.  1,  sect.  4  de  la  loi  de  1791, 
on  ne  peut  Jamais  exercer  le  parcours  et  la  vaine  pâture  daas  les 
prairies  naturelles,  tant  que  la  première  herbe  n*est  pas  récol- 
tée, ce  qui  s'entend,  en  général,  des  herbes  de  toutes  les  prairies 
de  la  commune.  —  Néanmoins  il  a  été  ]ugé  que  les  habitants  des 
communes  soumises  au  parcours  et  â  la  vaine  pâture  poovaieal, 
sous  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Montargis,  auxquelles  il  a'esl 
pas  dérogé  è  cet  égard  par  le  code  rural  du  28  sept.  1791,  faire 
pacager  les  bêtes  aumailles  et  les  moutons  de  boucher  dans  les 
prairies  naturelles,  après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  de 
chaque  partie  de  pré,  sans  attendre  la  dépouille  de  la  récolte  eo- 
tière  de  ces  prairies  ;  que  par  suite ,  le  Jugement  qui  constata,  es 
fait,  que  cette  faculté  appartient  aux  habitants  depuis  un  temps 
Immémorial,  sans  qu'aucun  règlement  local  la  leur  ait  enlevée, 
ne  viole  pas  la  loi  en  renvoyant  de  la  poursuite  le  prévenu  doot 
les  bestiaux  de  cette  nature  ont  été  trouvés  paissant  dans  aie 
prairie  dépouillée,  il  est  vrai,  de  sa  récolte,  mais  les  propriélés 
riveraines  ne  l'étant  gas  encore  (Grim.  rej.  17  déc.  1841)  (I). 

97*  Malgré  les  termes  formels  do  l'art.  2  de  la  sect.  4  de  la  loi 
du  28  septembre  1791,  qui  considère  comme  une  servitude  le 
parcours  de  paroisse  â  paroisse ,  on  a  cru  pouvoir  soutenir  qse 
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core  dépouillées  de  leurs  récoltes,  circonstance  qui.  suivant  le  demandeor, 
consliiuerait  la  coDlravealion  constatée  par  le  procès-verbal  sosdit  ;  — 
Attendu  que  le  jugemeni  attaque  constate,  en  fait,  que,  depuis  us  l^aip< 
immémorial,  les  bêles  aumailles  et  les  moutoos  de  boucher  pnt  tonjonri 
paojigé  dans  Us  prairies  naturelles  des  communes  de  Cbàtillon-sar-loifig 
ei  de  Sainte- Geneviève,  soumises  au  régime  des  coutumes  d'Orléaosct 
de  Montargis,  auxquelles  ii  n'est  pas  dérogé  par  la  loi  du  28  sept.  1791, 
ni  par  aucun  règlement  municipal  local,  après  Tenlévement  de  la  première 
berbt  de  cbaque  yvlw  de  pré,  sans  attendre  la  dépouille  de  la  rfcolic 
entière  de  ces  prairies;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  aussi  iu^^t 
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lorsque  le  parcours  et  la  yaine  pàlure  étaient  exercés  sur  des 
lerrains  values ,  et  lorsqu'il  n'existait  pas  de  ligne  séparative 
entre  la  commune  se  prétendant  propriétaire  et  la  commune 
Imltroplie  »  ce  parcours  ainsi  exercé  pendant  plus  de  trente  ans 
fardait  son  caractère  primitif  de  servitude ,  et  constituait  un 
Irritable  droit  de  propriété.  —  Mais ,  outre  qu'on  ne  peut  se 
Ranger  à  soi-même  la  nature  de  son  droit,  l'art.  2  de  la  sect. 
4  deia  loi  de  1791  était  trop  formel  pour  qu'on  pût  parvenir  à 
modifier  le  principe  général  qu'il  énonce,  principe  d'ailleurs 
coiforme  aux  dispositions  des  coutumes  qui  toutes  considèrent 
le  parcours  et  la  vaine  pâture  comme  ne  conférant  aucun  droit 
de  propriété.  —  Il  a  été  du  reste  jugé  conformément  aux  obser- 
fitioBS  que  nous  présentons  ici ,  que  le  parcours  de  paroisse  à 
paroisse  était  une  servitude  insuffisante  pour  constituer  un  acte 
de  possession,  d'où  peut  résulter  un  droit  de  propriété,  et  que 
eela  était  vrai  particulièrement  en  Lorraine  (Rej.  4  avril  1837, 
lir.  commune  de  Bruyères,  v*  Acquiescement,  n*  730).         * 

tS*  Indépendamment  des  droits  de  parcours  et  de  vaine 
jiitare  dont  la  réciprocité  est  l'essence,  il  peut  exister  un 
trolsièffle  droit,  celui  d'envoyer  ses  troupeaux  au  pâturage  sur 
le  terrain  d'autrui.  Ce  droit  de  pâturage  n'admet  pas  de  réci- 
protité.  LMndividu  ou  les  individus  an  profit  desquels  il  est  établi 
Peiercent,  en  vertu  du  titre  qui  le  oonstitue,  sans  être  astreints 
à  te  soumettre  â  des  obligations  de  même  nature  (V.  d*  40).— 
LenqueUrécIproeltêexiste,  il  eu  résulte  pour  conséquences  néces- 
aires  :  1'  que  si  deux  communes  qui  exerçaient  l'une  sur  l'autre  le 
Miù^pareours  sont  réunies  en  une  seule,  ce  droit  de  parcours 
ist,^r  ce  seul  fait,  converti  en  vaine  pdture;  mais  les  droits 
deslàbflants  n'en  sont  ni  augmentés  ni  diminués,  ils  Jouissent 
de  la  même  chose  sous  un  autre  nom;^*3*  Que  si  on  a  réuni  une 
eeumoiie  qui  admettait  la  vaine  pâture  avec  une  autre  où  cette 
nrvitade  n'était  pas  admise,  les  habitants  de  cette  dernière 
Nnmt  libres  de  soustraire  ou  de  soumettre  leurs  terres  à  la  vaine 
pâture; — 3*  Que  la  commune  qui  avait  des  pâturages  communaux 
eesUoTOra,  lorsqu'elle  apra  été  réunie  à  une  autre,  à  en  avoir  la 
Jotâssance  exclusive  (M.  Bost,  p.  403). — Jugé,  ence  sens:  !•  qu'un 
9nHé  peut  exclure  du  parcours  unecommuue  qui  n'olTre  plus  de 
rtdprocité  (Grim.  oass.  1"  Juin  1838 ,  aff.  Lombard ,  V.  Com* 
maie,  n«  795);  •—  t^  Prescrire  le  mode  et  l'époque  de  son  exer- 
eiee(Crim.  cass.9  fév.  1838,  M.  Rives,  rap.^aff.  com.  de  Cour- 
eelies-,  Crim.  cass.  22  déc.  1837,  aff.  Gordellier,  V.  n*  161); 
^  3*  Que  l'arrêté  de  l'autoridé  municipale ,  approuvé  par  le 
préfet,  qui  exclut  du  droit  de  parcours  sur  un  terrain  communal, 
les  habitants  d'une  commune  voisine  qui  en  avaient  Joui  Jusque- 
là,  est  légal  et  obligatoire,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  471, 
I*  15,  c.  peu.,  alors  qu'il  est  constant  que  la  commune  exclue  du 
pareourt  n'est  plus  à  même  de  fournir  la  réciprocité  du  même 
droit  sur  ses  communaux,  par  suite  de  leur  aliénation  (arrêt 
précité  du  i'Juin  1858). 

>•.  Dans  certaines  provinces,  le  droit  réciproque  de  parcours 
tvait  été  aboli  bien  avant  la  révolution ,  il  l'avait  été ,  entre 
astres,  dans  la  Champagne  par  un  édit  du  mois  de  mars  1769. 

—  Or,  comme  l'art.  2  de  la  loi  de  1791  déclare  le  parcours 
aboli  lorsqu'il  est  prohibé  par  la  loi  ou  par  la  coutuine^  il 
devenait  impossible ,  dans  cette  province  comme  dans  toutes 
«Iles  où  le  parcours  avait  été  également  aboli  par  des  édlts,  de 
Hdamer  le  droit  de  parcours  réciproque ,  quoique  le  législateur 

•a  droilj  que  le  n*  10  de  Part.  479  c.  pén.  ne  s'applique  pas  aux  prairies 
aatarelles,  dans  les  pays  soumis  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  puisque, 
l'ii  ea  était  autremeul,  le  droit  de  parcours  deviendrait  illusoire  et  sou 
eitrcice  impossible;  —  Attendu  que,  dans  Tétai  des  faits  ci-dessus  rap- 
jeités,  le  Jugement  attaqué,  en  relaxant  les  sieurs  Martin  et  Meogin  des 
«s  du  procès-verbal  dressé  contre  eui,  n'a  violé  aucune  des  lois  précitées 
H  a  sainement  interprété  le  n"*  10  de  Fart.  479  c.  pén.;  —Par  ces  motifs , 
K$e(te« 

Oq17  dée.  1841.-C.C.>ch.crim.-lfM.Heyronnet,pr.-DeHaassy,rap. 

(1)  E9pèe$  :  -*  (Com.  de  Malacbère  C.  com.  de  Quenocbe  et  d'Hyet.) 

—  Ainsi  l'avait  jugé  le  tribunal  de  Vesoul  contre  la  commune  de  Blala- 
a^  et  sur  la  demande  des  communes  de  Quenocbe  et  d^Hyet.  —Appel 
par  la  commune  de  Malacbère.  —Elle  soutint  que  l'on  devait  appliquer  à 
laeaase  les  principes  de  la  vente,  et  que  la  partie  du  terrain  qu^elle  avait 
d«aene  formant  pas  le  vingtième  de  la  totalité  de  celui  sur  lequel  le  droit 
de  parcours  était  réciproque^  on  ne  pouvait  orùonner  la  suppression  de  ce  j 


de  1791   le  maintint  à  certaines  conditions  protlsoirement. 

40.  Si  une  commune  réclamait  le  parcours,  non  pas  à 
titre  réciproque,  mais  à  titre  privatif,  et  en  vertu  d'un  ancien 
titre,  alors  l'abolition  du  titre  réciproque  par  les  édita  ne 
pouvait  plus  faire  obstacle  à  la  réclamation.  —  Jugé  que  l'édit 
du  mois  de  mars  1769,  qui,  par  son  art.  8,  a  aboli  dans  la 
province  de  la  Champagne  le  droit  réciproque  de  parcours  oe 
paroisse  à  paroisse,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  conunune 
réclame  un  droit  de  pâturage  en  vaine  pâture ,  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  à  titre  privatif  et  sans  réciprocité  (ReJ. 
IS  Juin  1840 ,  aff.  com.  de  Chagny,  V.  Conelusions,  n*  41).  — 
Il  est  évident  que  lorsque  le  parcours  n'est  concédé  qu'à  Tune  des 
deux  communes,  sans  réciprocité  pour  l'autre,  il  y  a  alors 
véritable  constitution  d^une  servitude  ordinaire,  droit  de  pâturage 
en  vaine  pâture  résultant  d'un  titre ,  mais  non  la  servitude  lé- 
gale de  parcours  et  vaine  pâture  ressortant  du  droit  coutumler. 

4t.  Que  doit-on  décider  lorsqu'une  des  communes  où  le 
droit  de.  parcours  s'exerce  en  force  du  droit  coutumler  ou  d'uu 
usage  immémorial,  metenétatde  clôture  une  partie  duterralnsou* 
mis  Jusqu'alors  au  droit  de  parcours  ?  —  Il  a  été  jugé  qu'il  suffit 
que  l'une  des  communes  entre  lesquelles  existe  un  droit  de  par* 
cours  réciproque,  mette  en  état  de  clêture,  et  soustraie,  par  iâ, 
au  parcours  une  partie  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  oe  droit, 
pour  que  l'autre  commune  soit  fondée  â  demander  la  suppression 
totale  du  droit  de  parcours  réciproque,  encore  que  la  portion 
soustraite  soit  trés-minime,  et,  par  exemple,  moindre  que  le 
vingtième  du  fonds  total;  et,  que,  dans  ee  cas,  la  demande 
en  suppression  ne  peut  être  repoussée,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
lieu  à  compensation,  en  ee  que  la  commune  demanderesse  aurait 
également,  de  son  cêté,  soustrait  une  partie  de  son  territoire  à 
l'exercice  du  parcours,  la  loi  n'admettant  pas,  dans  ee  oas,  lâ 
compensation  (L.  6  oct.  1701,  art.  17;  Besancon,  Sft  noyembre 
1686)  (1).^  Cette  décision  repose  sur  la  disposition  três-peu 
claire  au  premier  aspect  de  l'art.  17,  lit.  i  delà  lof  de  1791, 
d'après  laquelle  l'une  des  communes  a  le  droit  de  restreindre  le 
parcours  par  des  clôtures,  sans  être  soumise  à  aucune  Indemnité, 
et  la  commune  privée  de  cette  portion  de  parcours  n'a  queie  droit 
de  dire  à  la  commune  voisine  :  «  Il  n'y  aura  plus  de  parcours  entre 
nous;  vous  l'aves  restreint,  moi  Je  le  supprime  en  entier,  » 

49.  Cette  faculté  de  supprimer  en  entier  le  parcours,  lors* 
que  la  commune  voisine  en  a  seulement  restreint  l'étendue,  est-t- 
elle imprescriptible?  —  Il  a  été  Jugé  que  les  communes  qui 
jouissent  entre  elles  du  droit  de  parcours  réciproque  ont  pour  re* 
noncer  à  ce  droit,  vis-à-vis  de  celles  qui  ont  soustrait,  à  l'aide  de 
clôtures,  une  partie  du  sol  au  parcours,  un  délai  de  trente  ans 
qui  commence  à  courir  du  Jour  de  l'établissement  des  clôtures  : 
ee  délai  expiré,  la  faculté  de  renoncer  ne  constituant  pas  un  droit 
naturel,  est  prescrite;  en  tout  cas,  l'exerclcede  cette  faculté  n'est 
autorisé  contre  cette  commune  qu'autant  que  c'est  elle-même,  et 
non  quelques-uns  de  ses  habitants,  qui,  par  usurpation  et  dans 
leur  intérêt  personnel,  ont  soustrait  ces  terrains  au  parcours  oom« 
munen  les  faisant  enclore  (Besançon,  28  Jany.  1848,  aff.  comm. 
de  Châtllion,  D.  P.  49,  2. 87).  —  Sur  la  prescription  éM-fûeuUéê 
qui  dérivent  de  la  loi  ou  de  la  convention,  V.  Eau,  Prescription. 

48.  Quels  sont  les  actes  qu'on  peut  considérer  comme  con* 
stituantdes  titres  dans  le  sens  de  la  loi?  —  Faut-il  nécessairement 
que  l'on  représente  le  titre  primordial?  — Sufflt-il  de  représenter 

droit  (c.  civ.  1619);  que,  d^ailleurs,  il  y  avait  lieu  à  compensation,  eft 
ce  que  les  communes  demanderesses  avaient  également  dos  plusieurs 
pièces  de  terre  soumises  au  même  droit.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  17  de  la  loi  du  6  oct.  1791|  sa 
excluant  la  demande  d^îndemnité,  autorise  expressément  la  demande  oa 
suppression  de  réciprocité  de  parcours;  qu'elle  n'exige  aucuoo  quotité 
détendue  dans  les  portions  de  parcours  mises  en  clôture  ;  que  soo  esprit 
et  son  intention  positive  sont  dans  des  vues  d'intérêt  général  la  euppree* 
sioo  de  la  vaine  p&ture;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  appelants  sont  con- 
venus d'une  petite  portion  d'une  exacte  clôture;  que,  d'après  le  procès* 
verbal  de  l'expert,  plusieurs  autres  portions  le  sont  également  ;  que  c'est 
donc  le  cas  de  faire  rapplicfition  de  la  loi  de  1791  ;  —  Considérant,  sur 
les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  que  la  compensation  des  parties 
réciproquement  soustraites  au  parcours  n'est  point  admise  par  la  loi  de 
1791,  et  qu'elle  serait  contraire  à  son  esprit;— Ordonne  que  le  jugesient 
dont  est  appel  ira  avant. 

Du  25  oov.  1828.-C.  de  Besaoson«-lf«  Ghiffleti  prt 
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de  la  même  loi  de  1 79 1 ,  portant  que  toot  délit  rural  ci-après  meD- 
tioDDé  sera  puni  d'une  amende  ou  d'une  détention  de...,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  contraventions  prévues  au  tit.  1  de  cette  loi,  et 
qui,  par  là,  se  trouvent  placées  dans  un  ordre  antérieur  (même 
arrêt)  ;  —  3<^  Que  le  préjudice  qui  résulte  de  l'abus  dans  Texer- 
cice  de  la  vaine  pÀture,  comme  si,  par  exemple,  des  bestiaux  ont 
été  introduits  dans  un  pré  avant  que  les  eaux  qui  l'inondaient  se 
fussent  retirées,  constitue  une  question  de  propriété  de  la  compé- 
tence des  tribunaux;  et  que  les  dommages-intérêts  accordés 
au  propriétaire  lésé  n'impliquent  pas  une  restriction  à  l'acte  ad- 
ministratif  qui,  en  réglementant  l'exercice  de  la  vaine  pâture , 
n'avait  déterminé  aucune  probibition  pour  le  cas  d'inondation 
(Req.  10  fév.  iB49,  aCT.  eom.  de  Saint-Just,  D.  P.  4S.  1.  157). 

4,9.  Enûn,  pour  avoir  droit  à  la  vaine  pâture,  sous  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  prétendaot 
droit  fût  tout  à  la  fois  de  la  même  seigneurie  et  de  la  même  pa- 
roisse^ il  suffisait  qu'il  fût  de  la  même  paroisse...  Au  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  ne  sauraitêtre  cassé  (Req.  34  déc.  ,1828, 
comm.de Change,  V.  Cassation,  n»  1398). 

60.  Bans  l'ancienne  jurisprudence  on  distinguait  deux  sortes 
de  pdturê  :  les  pâtures  grasses  ou  vives ,  et  les  vaines  pâtures. 
Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  nous  pensons  cependant  qu'une 
modiflcation  s'est  introduite,  sous  le  rapport  légal,  dans  le  sens 
de  ces  mots  :  «  Les  pâtures  grasses,  dit  Merlin  (Rép.,  y^  Vaine  pâ- 
ture), sont  les  landes,  marais,  pâtis,  bruyères  qui  appartiennent 
à  des  communautés  d'habitants,  ou  sont  asservis  envers  elles  â 
UD  droit  d'usage,  de  manière  qu'elles  seules  peuvent  y  faire  pâ- 
turer leurs  bestiaux.  Les  vaines  pâtures  sont  les  grands  chemins, 
les  prés  après  la  fauche,  1q?  guérets  et  terres  en  friche,  les  bois 
de  haute  futaie,  les  bois  taillis  après  le  quatrième  ou  le  cin- 
quième bourgeon,  et  généralement  tous  les  héritages  où  il  n'y  a 
ni  semences  ni  fruits,  et  qui,  par  la  loi  ou  l'usage  du  pays,  ne 
sont  pas  en  défends.  » — A  l'appui  de  cette  définition ,  Merlin  cite 
plusieurs  autorités,  entre  autres  Briilon,  au  mot  Pâture,  d*  6,  et 
diverses  coutumes  :  Sens,  art.  147  ;  Melun,  302;  Troyes,  170. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  distinction  qu'établit  Merlin,  d'a- 
près Tancien  droit,  soit  entrée  dans  la  pensée  du  législateur  de 
1791  :  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  d'abord  les  articles  mêmes  du 
code  rural  (art.  9  et  10,  sect.  4),  ainsi  conçus:  « — Art.  9.  Dans 
aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celu^  de 
vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles, 
et  ne  pourront  avoir  Ile»  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou  • 
verte  de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. — 
Art.  10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  par- 
cours ou  â  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que 
dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamaia  tant 
que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée.  » 

11  résulte  bien  clairement  de  ces  deux  dispositions  que  le  légis- 
lateur ne  conçoit  et  n'admet  le  parcours  et  la  vaine  pâture  qu'a- 
près la  récolte,  quelle  qu'elle  soit;  et  même  les  définitions  données 
par  M.  Merlin  viennent  confirmer  cette  observation.  —  Les  pâ- 
tures grasses  ou  vives,  dit-il,  sont  des  landes,  pâlis  ou  bruyères; 
mais  souvent  ces  pâtures  sont  plus  que  maigres»  souvent  on  n'y 
rencontre  pas  un  brin  d'herbe.  Comment  les  considérer  comme 
vives  et  grasses  ? — Ces  pâtures  mêmes  donnent  rarement  lieu  à 
une  récolte  appréciable  à  prix  d'argent;  et  cela  edt  si  vrai,  que 
le  propriétaire,  n'attachant  la  plupart  du  temps  aucune  impor- 
tance â  ces  landes  ou  pâtis,  n'en  retire  aucun  fruit,  et  qu'il  aban- 
donne aux  communautés  voisines  les  brins  d'herbe  ou  de  bruyère 
que  les  bestiaux  peuvent  y  brouter.  —  Nous  pensons  donc  que, 
pour  apprécier  ce  qui  constitue ,  aux  yeux  de  la  loi,  la  pâture 
grasse  ou  la  vaine  pâture  *,  il  faut  se  renfermer  dans  la  pensée 
que  révèlent  très-clairement  les  art.  9  et  10  de  la  loi  ci-dessus 


Pontoîse ,  en  coodaniDant  le  berger  en  3  fr.  d'amende ,  et  par  suite  son 
maître,  comme  civilement  responsable,  a  créé  une  peine  que  la  loi 
n'avait  pas  proneneée ,  et  violé  par  un  excès  de  pouvoir,  les  règles  de  sa 
compétence;  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  ,  le 
12  avril  dernier,  par  le  iribnnal  de  police  simple  du  canton  de  Pontoise. 
Du  SJaîo  1821. -C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Chanlereyne,  rap. 

^Espèce  :  —  (Hamot  C  min.  pab.)  —  Le  ntème  joar^  ua  antre  arrél 
de  cassation  a  été  rendu  par  les  mêmes  motifs. 

(1)  (YiUemottt  C.  com.  de  Cannai*  )  —  La  cour  ;  >-Sar  les  moyens 


citée.  —  Ainsi  nous  disons  que  si  sur  un  terrain  quelconque,  pâtis, 
terres  labourables,  landes,  bruyères,  ou  prairies  naturelles,  peu 
importe,  la  récolte  est  opérée,  ou  si  le  terrain  n'en  produit  pas 
d'appréciable  â  prix  d'argent  (lorsque,  par  exemple,  le  proprié- 
taire n'a  Jamais  récolté,  ni  loué  bu  vendu  la  récolte,  en  raison  de 
son  insuffisance),  il  n'y  a  alors  qu'une  vaine  pâture  et  non  une 
pâture  grasse.  —  Il  n'existe  qu'une  exception  à  cette  règle,  en 
faveur  des  prairies  artificielles,  lesquelles  étant  toujours  en  état 
de  produit,  présentent  une  pâture  grasse  où,  en  aucun  temps,  il 
n'eat  permis  de  faire  pâturer  les  bestiaux.  Divers  arrêts  viennent 
confirmer  cette  doctrine. 

Il  a  été  jugé  :  1*  qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté,  en  fatt,  par  les 
juges  du  fond,  que  le  revenu  d'un  terrain,  tel  que  des  landes, 
n'était  pas  à  négliger  par  le  propriétaire,  pour  que,  par  suite,  le 
pacage  exercé  sur  ces  landes  ait  pu  être  considéré,  non  pas 
comme  une  vaine  pâture,  mais  bien  comme  une  vive  pâture  (Rej. 
20  nov.  1837,  aff.  Balguerie,  v''  Servitude);  —  S**  Qu'il  suffil 
que  des  landes  produisent  des  revenus  non  â  négliger  par  le 
propriétaire,  et  que,  d'ailleurs,  elles  reçoivent  une  culture  ap^ 
propriée  à  la  nature  du  sol ,  pour  que  le  pacage  exercé  sur  elles 
ne  doive  pas  être  considéré  comme  étant  une  vaine  pâture,  iD« 
susceptible  de  s'acquérir  par  la  possession  (Rej.  l*'Juill.  1859, 
air.  com.  de  Lamey,  Y.  Usage). 

SU.  On  a  jugé  :  i^  que  i*usage  de  la  grasse  pâture ,  contiDQé 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  est  attributif  de  pro- 
priété (Req.  19  juillet  1827)  (1);  —  2<>  Que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, le  droit  de  vive  et  de  grasse  pâture ,  c'est-à-dire  ce!ui 
qui  s'exerce  sur  des  terres  productives.de  fruits,  pouvait,  à  la 
diff^érence  du  droit  de  vaine  pâture,  c'est-à-dire  du  droit  sur  les 
terres  non  productives  de  fruits,  s'acquérir  par  la  possession 
immémoriale  et  même  par  la  simple  possession  trenteaaire 
(c.  clY.  69 i)  depuis  contradiction  (Agen,  8  déc.  1839,  aff. 
Bouillon,  V.v«  Servitude;  Req.  1«'  juill.  1839,  alT.  com.  de  U* 
mey^y.  Usage);— 3<^  Que  la  prohibition  portée  dans  la  loi  du  S8 
sept.  1791  d'exercer  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  dam 
le  temps  où  les  terres  sujettes  à  ce  droit  sont  couvertes  de 
leurs  productions,  ne  s'applique  pas  au  droit  de  vive  pâture, 
lequel  peut  s'exercer  en  tout  temps  (Req.  12  avril  1837,  V. 
n^*  44); — A*  Que  le  fait  parles  habitants  d'ine  comnooe 
d'avoir  mené  pattre  leurs  bestiaux  sur  des  terrains  vaios  et 
vagues ,  d'y  avoir  établi  des  chemins ,  pris  des  terres  et  ex- 
trait des  matériaux  moyennant  redevance  au  profit  de  la  com 
mune ,  en  un  mot  d'avoir  recueilli  tous  les  produits  doot  ce^ 
terrains  sont  susceptibles,  a  pu  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  possession  non  précaire,  suffisante  pour  autoriser  la 
complainte  possessoire,  encore  que  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire desdits  terrains  aurait,  par  le  payement  de  l'impêt, 
manifesté  l'intention  d'en  conserver  la  possession  ;  la  possession 
ne  se  conservant  nudo  animo  qu'autant  qu'elle  n'est  point  coo- 
trariée  par  la  possession  annuelle  d'un  tiers;  et  peu  importe  qae 
l'ancienne  coutume  locale  (celle  de  Bretagne ,  art.  393)  ait  coa« 
sidéré  de  tels  faits  de  jouissance  appliqués  à  des  terrains  vaiaset 
vagues  comme  essentiellement  précaires  ,  cette  cooiume  étant 
sans  force  sous  le  droit  civil  (Req.  20  mai  1831,  alT.  Lefores- 
tiér,  D.  P.  51.  1.261). 

&1ê.  Le  droit  de  vaine  pâture  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  pâturage ,  le  panage  et  le  pacage  sur  les  biens  commanaux. 
—  V.  Commune,  n«»  793,  834;  Forêts,  n««  1400,  1934  et  s., 
Usages  forestiers. 

68.  L'exercice  de  la  vaine  pâture  dans  les  prairies,  estréglé 
par  les  art.  9  et  10  delà  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791.  Dans  Is 
première  proposition,  l'art.  9  dit  ;  s  Dans  aucun  cas  et  dans  aa* 

qui  consistent  à  dire  que  les  terres  litîgieoses  ne.  sont  autre  chose  qoedn 
terres  bennes  et  vacantes ,  ne  produisant,  par  conséquent  qu'uoe  vaioe 
pâture,  et  que  l'usage  de  vain  pâturage  n'est  jaokais  attrilnitif  de  fre- 
priclé:  —Attendu  que  ces  moyens  ne  .«oot  pas  fondés  en  fait;  que  Tsrrtt 
(de  Riom,  S4  juin  1825)  déclare  en  termes  for  met  s  qu'il  n^sulte  des  titres, 
actes  et  documents,  qui  remontent  a.>\  quinzième  et  seiziène  siècles,  qM 
les  terrains  litigieux  sont  soumis  à  une  pâture  vive  et  grasse ,  et  que  l'a- 
sage  de  la  gra:i«e  pâture,  prolongé  pendant  le  temps  aéeessaire  pMf 
prescrire ,  est  attributif  de  la  propriété;  —  Rejette. 
Dm  10  juill.  IsaT.-G.C,  ch.req.  MVI.  Hearioa'^  pr.-Rouâseau.  rtp> 


DROIT  RURAL. —Art.  3,  §  K 


819 


eoo  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pàtore  ne  pour- 
ront s'exercer  sar  les  prairies  arliâcielles.  »  Dans  awun  cas  et 
m  aucun  temps;  dit  la  loi.  —  Le  principe  est  absolu,  la  volonté 
da  législateur  ne  peut  pas  prêter  à  équivoque  ;  aussi  a-t-ii  été 
jQgé  que  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sur  les  prairies 
artificielles,  étant  formellement  prohibé  par  le  code  rural,  ne  peut 
être  exercé,'  alors  même  qu'un  usage  contraire  serait  établi  de 
temps  immémorial  dans  le  pays  oii  le  parcours  a  eu  lieu  (Grim. 
cas8.4julll.  1817)  (i). 

54.  La  question  cependant  s*est  élevée  de  savoir  si,  lorsqu'il 
yann  titre  qui  concède,  en  général,  le  droit  de  VcOine  pâture, 
ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  sur  les  prairies  artlQcielles. — Il 
aétéjogéqae,  même  dans  ce  cas,  le  droit  ne  peut  être  exercé 
«attendu,  porte  Tarrêt,  que  d'après  la  jurisprudence  ancienne 
et  nouvelle,  et  les  dispositions  absolues  des  art.  9  et  24  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  les  prairies  artificielles  sont  formellement 
iffranehies  de  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  lors 
nème  qu'il  est  fondé  sur  un  titre  »  (Rlom,  f  cb.,  9  août  1838, 
H.  de  Byron,  l'^'pr.,  aff.  Dumirot  C.  Blangy).  —  Les  auteurs, 
tootefois,  sont  partagés  sur  cette  question.  M.  Proudhon  (Droit 
d^isage,  t.  1 ,  n*  343)  pense  que  le  droit  de  vaine  pâture  établi 
par  Utre  peut  être  exercé  sur  les  prairies  artiflcielleg  après  la 
laaehaison.  — M.  Curasson  sur  Proudbon  (Droit  d'usage,  t.  1. 
ï*333)  est  d'une  opinion  contraire,  et  nous  nous  rangeons  à  son 
a?ls.  Noos  fondons  notre  manière  de  voir  tout  à  la  fois  sur  l'art. 
9  déjà  cité,  et  sur  l'art.  24,  aussi  décisif  que  l'art.  9. — En  effet, 
rvt.  34  range  dans  la  classe  des  délits  le  fait  de  celui  qui  con- 
diltdes  bestiaux  sur  les  prairies  artificielles;  la  loi  dit  môme,  il 
«idéfendu,  dans  aucun  temps»  —  Or,  tlu  moment  où  le  fait  est 
qoaliQé  délit ,  comment  admettre  que  ce  fait  serait  cependant 
autorisé  dans  un  temps  quelconque,  par  cela  seul  qu'il  reposerait 
SQf  ane  convention  ?  Un  contrat  illleite  est  oomme  s'il  n'était  pas. 
— Oo  fait  à  oe  système  une  obJeetloB  puisée  dans  l'abrogation  de 
Tart,  t4  e.  rural,  par  l'art.  479,  n*  10,  e.  pén.,  ainsi  conçu  : 
■  Saroat  fiants  d'une  amende  de  11  fr.  à  15  fr.  ceux  qui  mène- 
ront sur  le  terrain  d'autrnl  des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
scient,  et  notamment  dans  les  prairies  artificielles,  dane  les  vi- 
gnes, oseraies,  etc.  »-^  L'art.  24  c.  rural  se  trouve  abrogé  évi- 
demment par  cette  disposition»  puisque  l'art.  479,  n*  10,  énonce 
ane  pénalité  différente,  el,  en  outre,  n'est  pas  conçu  dans  les 
mêmes  termes  de  rigueur.  Ces  mots  de  l'art.  34 ,  en  aucun 
tmps^  n'existent  plus  dans  Tart.  479.  —  Cela  est  vrai,  mais  en 
lisaiii  l'art.  479,  on  volt  bien  que  l'Intention  du  législateur  n'a 


(1)  Espèce  f  —  (MId.  pub.  C«  Bareiller.)  —  Dans  l'espèce ,  il  avait 
ité  constaté  qne  des  moutons  appartenant  aa  siear  Bareiller,  et  conduits 
f»  MB  berger,  ayaienl  été  trouvés  le  20  fév.  1817,  paissant  sor  une  pièce 
de  trpfle  appartenant  au  sieur  Boivin.  Les  prévenus  ayant  allégué ,  de- 
nnt  ie  tribunal  de  police  de  Dourdan  ,  où  ils  avaient  été  traduits,  que 
Pnssfte  immémorial  dans  la  commune  était  de  mener  paître  les  trouppaui 
Eiimesur  les  prairies arlificielies,  depuis  le  1"  nov.  jusqu'au  1"  mars, 
c»  tribunal ,  par  nn  premier  jugement,  ordonna ,  avant  de  faire  droit  sur 
Upliiaie,  la  preuve  de  ce  fait;  et,  sur  un  certificat  du  maire ,  attestant 
cet  Bsage ,  il  renvoya  les  prévenus  de  Taction  intentée  cooire  eux.  — 
Peirvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3,  sect.  4,  lit.  1,  loi  du  6  cet.  1791,  Part.  9 
^  la  même  section,  et  enfin  l'art.  24  du  tit.  2  de  la  même  loi  ;~Attendu 
^  le  tribimal  de  police  a  été  saisi  par  suite  d^uu  rapport  du  garde  eham- 
^tre,  constat ant  que,  le  20'fév.  1817,  il  avait  trouvé  paissant,  sur  une 
fitee  de  trèfle  appartenant  au  sieur  Boivin ,  des  montons  conduits  par  le 
^9t  du  sieur  Bareiller,  lequel  rapport  a  été  envoyé  au  juge  de  paix 
par  le  propriétaire  du  terrain ,  avec  demande  que  sa  propriété  fût  proté- 
i:**^  conformément  à  la  loi;  —  QoecVst  diaprés  cette  dénonciation  que  le 
''^^ger,  conducteur  du  troupeau  ,  et  le  sieur  Bareiller,  comme  civilement 
n)«pon.«abie,  ont  été  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public;  —  Ât- 
tenda  que  ,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  3  ci-dessus  cité ,  le 
(troii  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  même  lorsqu'il  est  fondé  sur  un 
tilre ,  on  autorisé,  soit  par  la  loi ,  soit  par  un  usage  immémorial,  ne  peut 
être  exercé  que  suivant  les  règles  et  usages  locaux  qui  oe  contrarieraient 
point  les  réserves  portées  par  les  articles  suivants  de  ladite  loi  ;  —  Que 
iBn.9aeicepté  de  l'exercice  du  droit  maintenu  par  Part.  3  les  prairies 
artifletelles,  et  le  défend  d'une  manière  absolue ,  dans  aucun  cas  et  dans 
aucun  temps ,  sur  ces  terrains  ;  —  Qu'enfin  Part.  24,  aussi  ci-dessus  cité, 
tlètermime  la  peine  qui  devra  être  prononcée  en  cas  de  contravention  ;  — 
Qae  le  fait  de  la  prévention  rentrait  donc  nécessairement  dans  la  dispo- 
aiCioa  proUbitive  desdits  articles  •  et  était  passible  de  la  peine  y  portée , 


pas  été  de  modiûer  la  disposition  de  l'art.  24,  car,  après  avoir 
énoncé  la  défense  en  ce  qui  concerne  les  prairies  artlflclcjles,  Il 
parle  de  la  prohibition  de  mener  des  bestiaux  dans  les  vignes, 
comme  Part.  24.  Or,  personne  n'a  imaginé  qu'en  un  temps 
quelconque  on  pût  mener  les  bestiaux  dans  les  vignes;  ce 
serait  leur  destruction  complète.— La  suppression  du  mot  m  on» 
cun  temps ^  n'est  donc  qu'une  inadvertance;  et,  dans  tous  les  cas, 
reste  l'observation  que  le  fait  constitue  une  contravention  aux 
termes  mêmes  de  Part.  479,  n»  10,  et  que,  dès  lory,  l'Intention 
du  législateur  est  manifeste»  et  vient  corroborer  puissamment  la 
disposition  de  Part.  9, 

kê.  Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  les  prairlee  artitlelelles, 
Part.  9  de  la  loi  de  1791,  ajoute  4ve  «  le  parcours  et  la  vaine 
pâture...  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemenoée  ou 
couverte  de  quelque  production  que  ce  soit.  »  —  Il  a  été  jugé  : 
1*  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  même  autorisée  par  la  loi 
et  la  coutume,  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  sur  les  prés  naturels 
tant  que  la  première  berbe  n'est  pas  coupée  (Grim.  cass.  16 
déc.  1841,  air.  Christ,  V.  n»  30)  ;  —  3»  Que  le  n<»  10  de  l'art. 
479  c.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  ceux  qui 
mènent  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrol,  ne  s'applique  pas 
aux  prairies  naturelles  dépouillées  de  leurs  récoites,  dans  les 
pays  soumis  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  (Grim,  rej.  17  déo. 
1841,  aff.  Mengin,  V.  n^  56);  —  Z"*  Que  le  parcours  dans  les 
prairies  non  closes  de  la  ci-devant  Normandie ,  connu  sous  le 
nom  de  banon^  ne  peut  être  exercé,  d'après  Pusage  particulier 
d'une  commune  et  sur  son  territoire,  avant  Pépoque  déterminée 
par  l'ancienne  coutume  (Rouen,  27  nov.  1800)  (2). 

5S.  En  examinant  plus  haut  le  caractère  essentiel  de  la 
vaine  pâture,  nous  avons  démontré  que  le  droit  de  conduire  des 
bestiaux  dans  un  pré  après  Penlèvement  de  la  première  berbe  ne 
constitue  en  lui*méme  qu'un  droit  de  vaine  pâture.  G'est  ce  que 
reconnaît  Merlin  lui-même  (Rép.,  v*  Vaine  pâture,  $  1,  art.  2, 
n^*  5),  et  cet  auteur  cite  à  l'appui  de  son  assertion  Brillon,  Lecamus, 
d'Houlouve,  la  coutume  de  Nivernais,  celle  de  Cbâlons^sur- 
Marne,  de  Troyes,  d'Auxerre,  de  Sens  et  de  Melun.  C'était  aussi 
ce  qu'on  reconnaissait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  témoi-^ 
gnage  de  Despeisses  (t.  3,  p.  133). — G'est  conformément  à  ces 
principes  qu'il  a  été  Jugé  :  1^  que  le  droit  de  faire  vendre  tous 
les  ans  les  secondes  herbes  d'une  prairie ,  exercé  par  une  com- 
mune en  vertu  d'une  possession  immémoriale,  mais  sans  titre, 
ne  constitue  point  en  sa  faveur  un  droit  de  copropriété  ;  que  cet 
usage  est  présumé  dériver  d'un  droit  de  vaine  pâture  concédé  pri- 


dès  qu^il  était  resté  constant  ;  —  Que,  cependant,  sur  l'allégatioD  faite 
par  les  prévenus  dans  leurs  défenses ,  que  Pusage  immémorial  dans  la 
commune  était  de  mener  paître  les  troupeaux ,  même  sur  les  prairies  ar- 
tificielles, depuis  le  1*'  novembre  jusqu'au  1*'  mars,  le  tribunal  de  po* 
lice  a  ordonné,  par  on  premier  jugement,  la  preuve  de  ce  fait,  et  qu^eo- 
suite ,  se  fondant  sur  un  ceriificai  du  maire  de  la  commune ,  attestant 
cet  usage,  il  a  renvoyé  les  préveons  de  Paction  intentée  contre  eux  ;  que  ce 
jugement  présente  une  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  6  oct. 
1791,  d'autant  plus  manifeste,  qu'il  n'a  été  produit  aucun  acte  émané  de 
Pantorité  administrative ,  qui  pût  et  dût  être  dénoncé  à  Pautoriié  supé- 
rieure parles  parties  qui  auraient  eu  droit  d'en  demander  la  réformaiion 
comme  contraire  à  la  loi ,  ni  par  conséquent  de  nature  à  mettre  obstacle 
à  Paction  des  tribunaux  ;  —  Casse. 
Du  4  *Qill*  1817.-C.  G., sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  (Lenfant  C.  Legoux.)  —  La  cona;—  Vu  les  art.  1  et  2  c.  rural  ; 
—  Vu  Part.  82  de  la  ci-devant  coût,  de  Normandie;— Attendu  que,  dans 
le  fait  particulier,  Legoux  a  usé  du  droit  de  banon  sur  la  prairie  du  sieur  ^ 
Lenfant,  avant  Pépoque  déterminée  par  la  coutume  pour  l^ouverture  du 
banon  ;--Qu^à  cette  époque  la  prairie  du  sfeur  Lenfant  était  défendue  par 
la  lui  même;  —  Que  Perrement  subsidiaire  proposé  sur  Pappel,  outre 
quMl  ne  Pa  point  été  devant  le  premier  juge ,  devient  sans  utilité  et  sans 
importance  aucune  dans  une  espèce  où  le  banon  a  été  exercé  avant  la 
mi-septpmbre,  et  au  mépris  de  la  proclamation  formelle  de  la  loi  ;  —  Dit 
mal  jugé ,  corrigeant  ;— Fait  défense  à  Legoux  d^empéeher  ledit  Lenfant 
d'approfîler  et  améliorer  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit ,  de  telle  manière 
qu'il  le  jugera  à  propos; —  Fait  pareillement  défense  audit  Legoux  et  à 
tous  autres  d'envoyer  leurs  bestiaux  p&iurer  sur  la  pièce  de  prairie  sise 
au  lerroir  de  Gasny,  triage  entre  les  deux  planches,  ou  sur  tontes  autres 
pièces  appartenant  audit  Lenfant,  bors  le  temps  an  banon ,  et  eondamae 
Legoux  en  40  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  elCt 

Da  27  nov.  1806.-G.  de  Rouen,  i"  sect. 
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miUvemeiit;qa'ain8i,  le  propriétaire  de  laprairiea  pD  l'affranchir 
de  ce  droit  en  la  faisant  clore ,  conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  38  sept.  4791  (Bruxelles,  29Juill.  i807)(l);— 2*  Quelapos- 
session  immémoriale  de  (aire  pacager,  dans  un  pré  non  clos,  im- 
médiatement après  la  levée  des  premières  berbes,  ne  constitue 
point  une  servitude ,  mais  un  simple  droit  de  vaine  pâture  qui 
peut  être  Interdit  par  la  clôture  de  l'héritage  (Mom ,  3  déo. 
1850 }  (2); — 3*  Que  l'usage  de  la  seconde  herbe,  dans  les  prai- 
ries qui ,  après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  sont  abandon- 
nées aux  bestiaux,  n'est  admis  qu'avec  la  signification  et  le 
caractère  de  vaine  pâture;  qu'en  conséquence,  l'usage  de  cette 
seconde  herbe  ne  peut  constituer  une  servitude  au  profit  de  celui 
qui  l'exerce  sur  la  propriété  d'autrui  qu'autant  qu'il  y  a  titre  ou 


(1)  (Gom.  de  Hainin  C.  Durozois. )  —  La  commune  de  HaioiD  joais- 
sait,  sans  titre,  mais  en  vertu  d'nae  possession  immémoriale,  du  droit  de 
faire  vendre  tous  les  ans  à  son  profit  la  seconde  herbe  d^one  prairie  située 
dans  sou  territoire  et  appartenant  à  Durozois.  Mais  l'art.  11  de  la  loi  du 
28  sept.  1791  ayant  accordé  aux  nropriétaires  de  prairies  le  droit  de  les 
clore  au  préjudice  des  communes,  lorsque  ces  dernières  exerçaient  leurs 
droits  sur  ces  prairies  sans  titre  de  propriété  et  seulement  en  vertu  de 
i*usage,  Durosois,  quelque  temps  après  la  promulgation  de  cette  loi,  fait 
clore  sa  prairie.  Contestation  de  la  part  de  la  commune  de  Hainin.  Elle 
se  fonde  sur  ce  que  le  droit  de  clôture,  établi  par  la  loi  du  28  sept.  1791, 
ne  peat  porter  atteinte  qu'au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  ;  or  le  droit 
qu'elle  possédait  de  vendre  la  seconde  herbe  à  son  profit  était  un  véritable 
droit  de  copropriété.  La  loi  citée  est  donc  inapplicable.— Duroiois  répond 
que  le  droit  de  la  commune  n'était  qu'un  droit  de  vaine  pâture;  qu'il  im- 
portait fort  peu  que  la  commune  fût  dans  l'usage  de  mettre  en  réserve 
les  secondes  herbes  pour  les  vendre  annuellement  pour  son  compte,  ou 
qu'elle  les  fit  consommer  sur  pied  par  ses  bestiaux  :  le  fond  du  droit  ne 
changeait  point,  quoique  le  mode  de  paissance  ne  fût  pas  le  même.  — 
Jugement  qui  accueille  cette  défense.  —  Appel.  —  Arrêt. 

LA  coua  ;  —  Attendu  que  la  réclamation  de  la  commune  n'est  fondée 
que  sur  un  osage  immémorial ,  dénué  de  tout  autre  titre;  que  cet  usage 
est  présumé  dériver  do  droit  de  vaine  pâture;  —  Qu'il  se  trouve  soumis 
à  la  disposition  de  l'art.  11,  sect.é,  de  la  loi  des  2  et  28  sept.  1791,  sur 
les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale,  portant  :  «  Le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire ,  de  clore  ses  héritages,  a  lieu  même ,  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titres  de  propriété  et  seulement 
par  rusage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habitants,  soit  immé- 
diatement après  la  récolte  de  la  première  herbe,  on  dans  tout  autre  temps 
déterminé  ;  »  —  Qu'ainsi  l'intimé ,  en  faisant  clore  les  prairies  dont  il 
s'agit,  les  a  aflTranchies  du  droit  de  la  deuxième  herbe ,  que  la  commune 
de  Hainin  veut  exercer  d'après  le  mode  dans  lequel  ello  a  converti  le 
pâturage  à  elle  concédé  primitivement. 
Du  29  juillet  1807.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  Eiplcê  .*—  (Yassel  et  antres  C.  Boyer.)—  L'État  vendit,  en  1792, 
une  prairie  dans  laquelle  les  habitants  de  Carbet  faisaient  pacager  leurs 
bestiaux  après  la  levée  de  la  première  herbe.  Ils  continuèrent  leur  posses- 
sion ,  et  démolirent  les  mors  qui  les  empêchaient  d'en  jouir.  —  Douze  ou 
quinze  ans  après  cette  voie  de  fait,  Boyer,  propriétaire  du  pré,  a  demandé 
qu'il  lui  fût  permis  de  clore  sa  propriété  et  de  Taffranchir  oe  tout  droit  de 
pacage.  —  Yassel  et  ses  consorts  répondaient  qne  la  loi  du  6  cet.  1791 
n'avaitdonné  droit  de  déluré  que  respectivement  aux  simples  droits  de  vaine 
pâture  ;  que  la  possession  immémoriale  d'introduire  les  bestiaux  après  la 
levée  des  premières  herbes ,  droit  exercé  sur  un  héritage  spécial ,  ne  pou- 
vait être  envisagé  comme  un  simple  droit  de  parcours ,  mais  comme  un 
droit  de  copropriété  ou  de  servitude,  surtout  dans  un  pays  où  tous  les  prés 
portent  regain.— Le  tribunal  civil  d'Yssengeaux  accueillit  la  demande  de 
Boyer,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  les  parties  recon- 
naissent que  la  servitude  ne  peut  s'acquérir  sans  titre  qu'à  raison  de  la 
pâture  grasse  et  vive  sur  un  fonds  déclos  |  et  non  à  raison  de  la  vaine  pâ- 
ture, et  que  la  seule  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  le  droit  exercé 
par  les  habitants  de  Carbet  est  une  pâture  grasse  ou  une  vaine  pâture; 
si  l'acquéreur  du  pré  se  trouve  dans  cette  hypothèse ,  et  s'il  a  pu  user  de 
la  faculté  accordée  par  la  loi  des  28  sept,  et  6  oct.  1791,  c'est-à-dire  de 
clore  son  fonds  pour  Taffranchir  du  droit  de  pacage  ;  —  Considérant  que, 
suivant  la  définition  que  font  les  auteurs,  notammant  M.  Merlin  dans  son 
Répertoire  de  jurisprudence,  le  droit  de  pacage,  après  la  fauchaison  de 
<a  première  berhe  des  prés  non  clos,  est  rangé  dans  la  classe  des  vaines 
pâtures  ;  —  Considérant  que  la  prairie  de  Boyer  se  trouva  dans  cette  ca- 
tégorie, puisqu'il  est  soutenu  par  Boyer,  sans  être  contredit,  que  sa  pro- 
priété n^  été  close  que  depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  et  que,  depuis 
cette  époque,  les  habitants  de  Carbet  n  ont  pu  prescrire  le  droit  de  pa- 
cage ;  d*oti  il  suit  qu'à  défaut  de  titres,  Bover  a  pu  affranchir  son  nré  par 
la  clôture  ;  —  Considérant  que  les  habitants  ne  peuvent  invoouer  en  leur 
faveur  Tinseription  mise  an  cadastre,  pour  le  revenu  de  la  seconde  herbe 
dn  pré  Boyer  ;  que  ce  serait  un  titre  qu'ils  se  seraient  créé  seuls,  sans  le 
concours  et  le  consentement  de  Boyer  pour  appuyer  leur  prétention,  et 


que  la  propriété  est  en  état  de  clAture  (Poitiers,  18  Juin  I8â5)(3) 
57.  Le  principe  général  n'est  pas  douteux,  mais  dans  so 
application^  il  a  reçu  de  nombreuses  modiflcaUons  suivant 
caractère  des  faits.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1«  que  la  loi  du 
sept.  1791  n'est  pas  applicable  au  cas  où ,  depuis  un  temps 
mémorial ,  les  habitants  d'une  commune  jouissent ,  «on  pas  d'à 
droit  de  vaine  p&ture  sur  des  prairies  ouvertes ,  mats  d'un  d 
de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos ,  et  cela ,  n 
à  titre  de  simple  tolérance ,  ou  en  vertu  des  usages  locaux,  na 
à  titre  de  servitude  établie  sur  un  fait  renouvelé  chaque  ann 
celui  d'une  trouée  faite  à  la  clôture  pour  laisser  pénétrer  les  b 
tiaux  dans  le  pré.  Il  n'est  pas  besoin ,  dans  ce  cas,  de  Justifi 
d'un  titre  pour  conserver  le  droit  de  pacage  des  secondes  her' 

qu'un  titre  de  ce  genre  ne  peat  nuire  qu'à  celui  qui  en  est  ranteur,  cle.( 
—  Appel. — Arrêt. 

La  coua;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jogemeat  dent 
appel ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  3  déc.  1830.-G.  de  Riom ,  2*  ch.-M.  Thevenin ,  pr. 

(3)  (Monder  C.  Rarat  et  Martin.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Pi 
tion  introduite  par  les  intimés,  demandeurs  en  première  instance,  a 
pour  objet  de  faire  reconnaUre  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  de 
pacager  leurs  bestiaux  dans  les  prairies  de  la  Grave  et  de  Fouché  \m 
diatement  après  l'enlèvement  de  la  première  herbe,  et  jusqu'à  la 
lion  de  l'année  suivante,  et  qu'ils  revendiquent  ce  droit  à  titre  de  fifej 
grasse  pâture ,  et  comme  une  servitude  qu'ils  auraient  acquise  par 
longue  possession,  conformément  à  la  jurisprudence  du  parlemeat 
Bordeaux,  dont  relevait  le  pays  de  Saintonge,  où  sont  situés  les  lir 
contentieux  ;  — Attendu  que,  fût-il  vrai,  en  thèse  générale,  une  le 
cage  de  la  deuxième  herbe,  dans  les  prés  qui  peuvent  produire  du 
constituât  la  servitude  de  vive  et  grasse  pâture,  ce  principe  serait 
application  dans  le  cas  particulier  de  la  cause,  puisque  du  fait  étabR| 
procès,  qu'à  certaines  époques  les  propriétaires  ues  prairies  dont  its'i 
ont  pris  la  récolte  do  r^ain  sans  y  faire  participer  les  intimés  en 
les  indemniser,  il  résulte  nécessairement  que  le  pacage  exeité  habit 
lement  par  ces  derniers  n'a  été  qu'une  simple  tolérance  de  la  parti 
appelants;  —  Mais  attendu  qu'il  est  de  droit  commun,  an  contraire, « 
l'usage  de  la  seconde  herbe,  dans  les  prairies  qui,  après  la  récolte  di 
première,  sont  abandonnées  aux  bestiaux,  n'est  admis  qu'avec  la  sigai 
cation  et  le  caractère  de  vaine  pâture,  et  qu'il  ne  peut  constituer  une  ' 
ritable  servitude  au  profit  de  celui  qui  l'exerce  sur  la  propriété  d'anl 
qu'autant  qu'il  y  en  a  titre  ou  que  la  propriété  est  en  état  de  cléture,  | 
que,  dans  le  premier  cas,  ce  titre  fait  la  loi  des  parties,  et  que,  di 
second,  le  pâturage,  pour  l'exercice  duquel  il  faut  perpétuellement  lui 
contre  Tobstacle  qu'oppose  la  clôture,  n'étant  nas  une  chose  de  para  1 
collé  et  de  simple  tolérance,  il  est  inconteslaole  qne  le  droit  peut  s'i 
quérir  par  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  produisent  aucun  titre  en  preuve  de  lai 
vitude  qu'ils  réclament,  et  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  les  prairies 
la  Grave  et  de  Fouché  sont  bordées,  d^un  côté,  par  la  rivière  de  Sérifo 
et,  des  autres  côtés,  par  des  fossés  qui  servent,  dit*on,  à  l'écoulcBU 
d*eaox  vives  provenant  de  diverses  fontaines,  il  est  constant  aoisi, 
très-explicitement  reconnu  par  les  intimés  dans  leurs  écritures  en  pie- 
mière  instance,  qu'il  a  toujours  existé  plusieurs  entrées  par  lesquelles  oi 
pouvait  facilement  introduire  les  bestiaux,  et  que  ce  n'est  qu>D  1831 
qu'a  été  opérée  la  clôture  par  l'établissement  des  barrières  qui  ontdossé 
lieu  au  procès;  —  Attendu  qu'en  Tabsence  de  titres,  et  cessant  la  cir- 
constance d'une  clôture  d'où  pourrait  résulter  un  droit  susceptible  d'èue 
acquis  par  une  longue  possession,  l'usage  de  la  vaine  pâture  demesn 
soumis  aux  principes  généraux  d'après  lesquels,  en  pays  de  conlnoei 
comme  en  pajs  de  droit  écrit,  tout  propriétaire  a  toujours  eu  la  fscall^ 
de  s'affranchir  de  cette  servitude  en  faisant  clore  sa  propriété  ;  —  Aiteuli 
que,  s'il  est  des  coutumes  qui  ne  permettaient  pas  aux  propriétaires  de 
soustraire  leurs  prairies  à  la  vaine  pâture,  ainsi  qu'il  paraîtrait,  d'après 
rautorilé  de  Bécbet,  qu'on  a  cilée,  que  cela  avait  lieu  sous  Teoipire  de 
l'usance  de  Saintonge ,  il  faut  reconnaître  toutefois  que,  dans  ce  cas^U 
même,  l'usage  ne  constituait  pas  une  servitude  proprement  dite,  maie  u 
simple  droit  coutumier  qui  n'a  pu  survivre  à  l'abrogation  de  la  coutuiae 
qui  en  était  la  seule  cause  ;  —  Attendu  que  cette  abrogation  a  été  (er- 
mellement  prononcée  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui,  en  proelaaaat 
comme  droit  essentiel  de  la  propriété  celui  qu'a  tout  pcopriélatre  de  don 
son  héritage,  et  de  l'affranchir  par  ce  moyen  de  la  servitude  de  parooers 
et  de  vaine  pâture,  a  aboli  toutes  les  lois  et  coutumes,  et  tout  usage  ^^ 
pourraient  contrarier  ce.  droit  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qii 
vient  d'être  dit  que  les  intimés  ne  peuvent  pas  prétendre  à  la  servitnde 
discontinue  qu'ils  soutiennent  avoir  acquise  par  une  possession  immésir 
riale,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'où  vient  appel  a  mal  jugées 
les  admettant  à  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  cette  possibUilés-* 
Infirme. 
Du  18  juin  1855.-0.  de  Poitiers,  S*  cb.-M.  Macaire,pr. 
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malgré  II  elôiare  da  pré;  II  suffit  de  prouver  que  la  servitude 
réclamée  a  été  acquise  par  prescription  (Req.  7  mars  1826}  (1); 
—'3*  Que  le  droit  de  pacage  dans  des  prés ,  au  priatemps  Jus- 
^«Un  4  mal,  en  été  du  34  Juin  au  6  Juillet,  et  en  automne 
^rés  la  levée  des  regains  ^  ne  doit  pas ,  alors  quMl  est  exercé 
fsr  une  commune  sur  un  canton  de  prairies  spécial,  dans 
tel  limites  duquel  il  est  circonscrit ,  être  considéré  comme  un 
Mtde  vaine  pÀture  soumis  aux  modifications  et  restrictions  in- 
trodnJtes  par  la  loi  du .38  sept.  1791  sur  la  police  rurale  ;  que, 

(I)  (HériL  Chabé  C.  corn,  de  Lambres.)  —  La  godk  ;  <—  Sar  If  s 
lojens  de  forme  :  —  Atteoda  que  les  commanes  dont  il  s^agit  ayaient, 
fi  première  ioelaoce»  réclamé  on  droit  de  copropriété,  et  que,  si  elles  ont, 
nr  rappel,  et  par  des  conclasiont  subsidiaires,  fondé  leurs  prétentions 
wr  «n  droit  de  servilade,  ce  n'était  pas  là  one  demande  nouvelle,  mais 
mlement  nn  moyen  nouveau  ; 

An  fond  : — Attendu  que,  par  l'acte  du  26  fév.  1791,  le  gouvernement 
«iliétté,  à  Tauteur  des  demandeurs,  les  prés  en  question,  à  la  charge  des 
èoits  et  des  servitudes,  auK^uels  ils  pouvaient  être  assujettis,  et  que 
;  rarrét  dénoncé  a  constaté,  en  point  de  fait,  que,  dans  les  premières  an- 
i  lies  qui  ont  suivi  cette  vente,  Tacquéreur  avait,  en  quelque  sorte,  reconnu 
1s  dreit  des  communes,  puisqu'on  vendant  les  premières  herbes,  il  avait 
Hifslé  qu'elles  seraient  enlevées  le  1**  août  ;  —  Attendu  que  le  même 
srêl  iéclare  que,  tant  des  enquêtes  auiquelles  les  parties  avaient  fait 
fneéder  en  exécution  d'un  premier  arrêt  interlocutoire,  que  de  la  discus- 
M  qni  avait  eu  lieu,  il  résultait  que  «  les  prés  susénoncés,  vendus  par 
li^Mivemement,  le  26  fév.  1791,  étaient  alors  entièrement  clos,  comme 
ili  rivaient  toujours  été;  et  que,  le  1"  août  de  chaque  année,  l'on  fai- 
nit  ne  trouée  à  la  clôture,  après  l'enlèvement  de  la  première  coupe 
dMes,  afin  que  les  habitants  des  communes  pussent  y  introduire  leurs 
Mmx  et  jouir  de  la  seconde  herbe;  »  — Considérant  que,  de  ces  faits, 
il  ait  qoe  les  habitants,  depuis  un  temps  immémorial,  et  bien  avant  la 
pblîcation  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  jouissaient,  non  pas  d'un  droit  de 
nio  pâturage  sur  des  prairies  ouvertes,  mais  bien  d'un  véritable  droit 
I  4e  Eure  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos,  à  titre  de  servitude  de 
fiiirsge;  jouissance  et  possession  qui  n'étalent  pas  fondées  sur  la  simple 
,  toMrtnce  du  propriétaire  ni  sur  les  usages  locaux,  mais  sur  un  ^t  et 
sir  on  ouvrage  qui  se  renouvelait  chaque  année,  celui  de  la  trouée  qui 
N  bisaît  à  la  clôture,  dans  la  seule  vue  d'ouvrir  aux  bestiaux  des  haBi- 
Usts  l'entrée  dans  la  prairie,  pour  y  pacager  la  seconde  herbe  ;  —  Gon- 
sidérant  que  le  fait  de  la  clôture  du  pré,  antérieure  à  la  loi  précitée,  le 
place  dans  une  espèce  particulière,  et  que  le  droit  de  pâturage  s'exer^nt, 
^is  un  temps  immémorial,  sur  un  pré  constamment  tenu  en  état  de 
dôtore,  c^esl-à-dire  sur  un  pré  que  le  propriétaire  s'était  perpétuellement 
iflèreé  de  mettre  à  l'abri  de  l'exercice  de  ce  droit,  il  n'avait  pu  s'établir 
que  par  l'eflet  d'une  lutte  entre  les  propriétaires  et  les  usagers  ;  auquel 
eas,  et  même  dans  les  coutumes  oA  la  servitude  d'usage  ne  pouvait  s'ac- 
(jié'ir  sans  titre,  l'on  a  toujours  reconnu  qu'elle  pouvait  s'y  prescrire  du 
jeor  où  il  y  avait  eu  contradiction  ;  —  Attendu,  enfin,  que,  dans  le  cas 
farticulier,  il  s'agissait  d'un  droit  de  servitude,  acquis  avant  la  publica- 
tion dn  code  civil,  et  que  les  communes  de  Lumbres  et  de  Setques  n'étant 
pis  r^ies,  à  ce  qu'il  parait,  par  une  coutume  qui  leur  fût  propre,  elles 
lit  dû  l'être  ou  par  celle  d'Artois,  ou  par  celle  de  Saint  Orner,  d'après 
lesquelles  les  servitudes  pouvaient  s'acquérir  par  la  prescription  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du  8  mai  1824. 
Db7  mars  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botlon,  rap. 

(2)  Etpiet: — (  Bertrand  et  autres  C.  com.  d'Oberhoffen.)  — Il  existe, 
nrle  territoire  de  la  commune  d'Oberhoffen ,  un  vaste  canton  de  terrain 
COBBU  sous  le  nom  du  tiieth  et  présentant  une  surface  d'environ  300  hec- 
um,  dont  les  quatre  cinquièmes  sont  en  nature  de  prairies  et  le  surplus 
n  champs.  Depuis  un  temps  immémorial ,  la  commune  faisait  pattre  ses 
Iroepeani  sur  le  canton  du  Reith  :  au  printemps,  jusqu'au  4  mai  ;  en  été, 
depuis  le  24  juin  jusqu'au  6  juillet  ;  en  automne ,  après  la  levée  des  re- 
pm.  —Mais,  en  1834,  le  sieur  Bertrand  et  soixante  autres  propriétaires 
ite  ce  canton ,  attribuant  au  droit  exercé  par  la  commune  le  caractère  d'un 
tinple  droit  de  vaine  pâture,  ont  demandé,  conformémeot  à  la  loi  du  6 
Mi.  1791,  que  ce  droit  fût  limité  au  1**  mars  de  chaque  année. — La 
conmune  a  opposé  sa  longue  possession  ;  elle  a  soutenu  qu'il  s'agissait 
d'iB  droit  de  pâturage,  servitude  conventionnelle  qui  peut  se  prescrire  ; 
— Qoe ,  dès  lors ,  la  loi  de  1791  est  inapplicable.  —  Les  demandeurs  ont 
répliqué  que  la  commune  ne  pouvait  appuyer  de  semblables  prétentions 
^e  sur  des  titres ,  aux  termes  de  la  loi  précitée  ;  —  Qu'à  leur  défaut ,  son 
droit  n'est  censé  dériver  que  de  la  coutume  locale,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  est  régi  par  les  principes  de  la  police  rurale. 

(lu  JQgement  du  tribunal  de  Strasbourg  a  accueilli  le  système  de  la 
coamuDc.  Aprèsavoir  établi  que,  le  droit  de  pâlnrage  litigieux  étant  spé- 
cial sur  le  Reilh  et  affectant  par  anticipation ,  soit  la  coupe  des  foins,  soit 
telle  des  regains,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  une  vaine  pAture , 
mais  bien  comme  un  droit  exorbitant  de  servitude  impliquant  copropriété 
euibioal  considère  que  la  commune  ne  peut  pas  être  tenue  de  produire 


du  moins,  un  arrêt  a  pu  le  décider  ainsi,  et  déclarer  qu'un  pareil 
droit  était  susceptible  d'être  acquis  par  la  possession  Immémo- 
riale, quand  il  reconnaît ,  en  outre,  que  ce  droit  est  Indépendant 
et  distinct  de  la  vaine  pâture  coutumière,  et  qu'étant  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  premières  et  secondes  herbes,  il  constitue  une 
véritable  servitude  de  pâturage  :  on  dirait  en  vain  que  la  pos- 
session immémoriale  ne  peut  suppléer  à  un  titre  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  vive  et  grasse  pâture  (  L.  6  oct.  1 791 , 
art.  1 1 ,  sect.  4,  tit.  1  ;  Req.  7  mal  1 838)  (2)  ;  ~  Z^  Que  même  dans 

ses  titres,  parce  qu'ils  ont  pu  périr  depuis  le  long  espace  de  temps  auquel 
remonte  sa  jouissance. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Golmara  d'abord  ordonné  une  enquête  sur  le 
caractère  de  certains  faits  allégués  par  la  commune  :  puis,  par  arrêt  dé- 
finitif du  24  mai  1837,  elle  a  con6rmé  le  jugement  précité  en  ces  termes* 

—  «  Considérant  que ,  soit  lors  de  l'instance  terminée  par  l'arrêt  de  1812 
(intervenu  sur  Taction  d'autres  propriétaires  du  Rieth) ,  soit  lors  de  l'in- 
troduction de  l'instance  actuelle,  la  commune  d'Oberhoffen  était  en  pos- 
session du  droit  de  faire  pattre  ses  bêtes  à  cornes  et  chevaux,  sur  le  can- 
ton de  son  ban  appelé  Hieth:  au  printemps,  jusqu'au  4  mai  ;  en  été,  du  24 
juin  au  6  juillet,  et,  en  automne,  après  la  levée  des  regains;  que  ce  droit, 
qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés ,  et,  par  conséquent,  se  fonde  sur 
une  possession  immémoriale,  a  été  reconnu  dans  des  actes  nombreux  de 
procédure;  —  Qu'il  est  en  outre  attesté  par  les  divers  documents  du  pro- 
cès et  les  déclarations  des  témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  ; 

—  Que  les  appelants  n'ont  pas  élevé  de  contestation  sur  l'existence  du 
droit  ;  —  Qu'ils  se  sont  uniquement  attachés  à  le  présenter  comme  une 
vaine  pâture  et  à  demander  qu'il  fût  limité  an  premier  mars  de  chaque 
année,  par  application  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale  ;  —  Que,  dans 
cet  état,  l'arrêt  interlocutoire  du  6  mai  1836  n'a  pas  ordonné  de  prouver 
l'existence  du  droit,  laquelle  n'était  pas  méconnue;  —  Qu'il  n'a  eu  pour 
objet  que  de  prescrire  des  justifications  qui  missent  la  cour  à  même  de  dé- 
cider, définitivement  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  si  le  droit  en 
question  devait  être  maintenu  comme  droit  de  pâturage,  ou  s'il  devait  être 
restreint  comme  droit  de  vaine  p&ture,  ainsi  que  le  demandaient  les  ap* 
pelants;  —  Considérant,  kcet  égard,  qu'il  a  été  pleinement  établi  par  les 
enquêtes,  que  la  commune  d'Oberhoffen  avait,  en  yertu  de  la  coutume  lo- 

arrêtait 
bêtes  au- 
juin  au  6 
juillet,  et  enfin  après  la  levée  des  regains  ;  —  Que  des  parties  du  Rieth  ont 
été  mises  successivement  en  culture  et  rétablies  en  nature  de  prés,  uni- 
quement pour  l'amélioration  du  sol,  et  que,  si  quelques  parcelles  ont  été 
laissées  en  état  de  culture,  c'est  qu'elles  n'avaient  pas  assez  d'importance 
pour  nuire  gravement  aux  intérêts  de  la  commune  ;  — Que  de  ces  justifi- 
cations il  résulte  que  le  dernier  droit  ci-dessus  énoncé  était  spécial  sur  le 
Rieth  et  circonscrit  dans  les  limites  de  ce  canton  de  prairies; — Qu'il  était 
distinct  et  indépendant  de  la  vaine  p&ture  coutumière  ;  — Que  surtout  il 
était  plus  étendu,  puisqu'il  se  prolongeait  jusqu'au  4  mai  et  se  reprodui- 
sait au  24  juin  pour  cesser  de  nouveau  au  6  juillet,  et  que,  par  là-,  il  était 
de  nature  à  donner  atteinte  aux  premières  et  aux  secondes  herbes  ;  que  con- 
séquemment  ce  droit  présentait  les  caractères  d'un  droit  de  p&turage  ;  — 
Qu'il  constituait  une  Yéritable  servitude ,  et  que,  par  suite ,  il  est  a  l'abri 
de  la  suppression  ou  de  la  modification  prononcée  par  la  loi  de  1791...  » 
Pourvoi  des  sieurs  Bertrand  et  consorts. — Violation  de  l'art.  11 ,  sect.  4, 
tit.  1,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791.— Cette  loi,  dit-on,  est  d'intérêt 
public ,  puisqu'elle  tend  à  augmenter  les  produits  territoriaux ,  anéantis 
en  pure  perte,  avant  leur  croissance,  par  des  usages  abusifs  ;  elle  offre  aux 
propriétaires  le  moyen  de  s'affranchir  par  la  clêlure  de  la  servitude  cou- 
tumière de  la  vaine  pâture  ;  dans  tous  les  cas ,  elle  défend  l'exercice  de 
servitude  dans  les  prairies  naturelles  avant  la  récolte  de  la  première  herbe. 
La  seule  exception  qu'elle  établisse  aux  prescriptions  qu'elle  consacre, 
n'est  qu'en  faveur  des  servitudes  conventionnelles  et  des  droits  anciens 
acquis  à  titre  onéreux;  mais  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  cette  ex- 
ception, il  faut  produire  nn  titre,  sans  quoi  le  droit  est  censé  dériver  delà 
coutume  locale,  et  tombe,  par  suite,  sous  le  coup  de  la  loi  de  1791  :  la 
possession  même  immémoriale  ne  suffirait  pas  pour  fonder  un  droit  contre 
des  dispositions  dVdre  public.  — C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  11,  qui 
porte  :  —  «  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a 
lieu,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  êom  titre  de 
propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennnent  communes  à  tous  les 
habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  soit 
dans  tout  autre  temp»  déterminé.  »  —  Donc,  toutes  les  fois  que  le  p&lurag» 
n'a  lieu  qu'après  la  récolte  de  la  première  herbe  ou  est  limité  à  tout  autre 
temps  déterminé,  il  est  légalement  présumé  d^origine  coutumière,  a  moins 
qu'il  ne  soit  établi  par  un  titre  de  propriété.  Le  décret  du  19  avr.  1790 
porte  une  disposition  analogue.  —  Ces  principes  devaient  recevoir  leurap» 
plication  dans  l'espèce,  car  il  s'agissait  d'un  droit  de  p&turage  restreint  à 
des  époques  déterminées ,  et,  de  plus,  la  commune  ne  présentait  d'autre 
titre  que  sa  possession.  Dira-t-on  que  ce  droit  était  spécial  sur  le  canton 
du  R  jetb  ?  cela  ne  peut  être  une  objection  sérieuseï  car  la  ioi  ne  distingue 
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un  pays  où  l'exercieedelavaioepàUireaélé  iDterditpar  un  régie-  | 
ini  ni  ancien,  une  cooamuDe  qui  a  ]oui  pendant  plus  de  irenle  ans, 
sans  trouble,  d'un  droit  absolu  aux  secondes  herbes  d'un  pré,  soU 
en  les  faisant  pacager  par  les  bestiaux  des  habitants, soit  môme  en 
les  exploitant  pour  son  compte  et  en  les  affermant  par  adjudica- 
tion publique,  a  pu  être  réputée  avoir  prescrit  un  droit  de  copro- 
priété incommutable  sur  Timmeuble,  et  non  pas  seulement  une 
servitude  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  qu'il  soit  libre  au  pro- 
priétaire de  racheter  ou  d'éteindre  par  la  clôture»  sans  qu'une  telle 
.décision  donne  prise  à  la  censure  (  Req.  22  nov.  1841  )  (1). 
I  5 S.  Mais  le  propriétaire  dont  les  prés  sont  assujettis  au  par- 
' cours  et  à  la  vaine  pâture  est-il  donc  grevé  éternellement,  de 
telle  manière  qu'il  ne  puisse  même  changer  la  nature  de  son 
terrain?  par  exemple,  d'un  pré  usé  ne  peut-11  pas  en  faire  une 
terre  labourable?  II  est  admis  en  principe  que  le  droit  de  vaine 
pâture  peut  être  anéanti  par  suite  d'un  mode  différent  d'exploi- 
tation.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*^  que  la  stipulation  d'un 
droit  de  vaine  pâture  sur  un  fonds,  après  l'enlèvement  des  fruits 


pas,  et  d'aillfurs,  la  doctrine  de  la  conr  tendrait  à  faire  déclarer  toajoors 
conventioonel  le  p&iorage  dans  les  prairies.  La  commone  ne  pouvait  obte- 
nir gain  de  cause  qu*autant  que  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  eo  sa  fa- 
veur un  droit  de  vive  et  grasse  pâture,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  —  Od  cite  les 
arrêts  des  25  ûor.  an  13  et  8  mai  18!S8  ;  sur  l'exception  en  matière  de 
vive  pâture,  on  invoque  les  arrêts  rapportés.  — *  Arrêt. 

La  godr;  —  Attendu  que  la  cour  de  Colmar  a  jugé,  en  fait,  que  le 
droit  de  pacage  jusqu'au  4  mai,  du  S4  juin  au  6  juillet,  et  après  la  levée 
des  regains,  dont  il  s'agit  an  procès,  était  spécial  sur.  le  Rieth  et  circon- 
scrit dans  les  limites  de  ce  canton  de  prairies  ;•— Que  la  commune  avait 
]p  droit  d'y  faire  patlre  les  bêtes  aumailles  et  chevalines  ;  —  Que  ce  droit 
était  distinot  et  indépendant  de  la  vaine  pâture  cootumière;  --  Qu'étant 
de  nature  ^  porter  atteinte  aux  premières  et  secondes  herbes ,  ce  droit  pré- 
sentait tous  les  caractères  d'un  droitde  pâ'urageet  constituait  une  véritable 
servitude  ;  —  Atlendu  qu'elle  a  reconnu  et  jugé  que  ce  droit  était  établi  par 
la  possession  immémoriale;  —Attendu  qu'en  refusant  d'appiiquér  à  l'es- 
pèce les  lois  nouvelles  qui  ont  restreint  et  déterminé  l'exercice  de  la  vaine 
pâture ,  la  cour,  loin  de  violer  ces  lois,  en  a  fait  una  Juste  application  ;— 
Rejette,  etc. 

Ou  7  mai  1838.-C.,  G.  ch.req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^Mestadier,  rap.- 
Kicod,  av.  gén.»  c.  contr.-Parrot,  av. 

(1)  Etpiee  :  —  (Boudoul  C.  com.  de  Bouchet-Saiot-Nicolas.)  —  De- 
pois  plus  de  trente  ans ,  la  commune  de  Boucbet-Saint-Nicolaa ,  située 
dans  l'ancien  Velay,  jouissait  exclusivement  et  au  moyen  d'une  possession 
pai^ibîe,  publique,  non  interrompue,  des  secondes  herbes  du  pré  Sou- 
teyral,  appartenant  au  sieur  Boudoul,  à  partir  du  13  juili.  de  chaque 
année;  et  celte  possession  ne  consistait  pas  seulement  â  faire  consommer 
rherbe  sur  place  parles  bestiaux  des  habitants,  mais  aussi  â  les  exploiter 
et  à  les  affermer  par  adjudication  publique  aux  enchères ,  au  profit  de  ta 
communauté.  Sans  dénier  ces  faits ,  le  sieur  Boudoul  crut  toutefois  que  la 
commune  ne  pouvait  invoquer  qu'une  servitude  de  vaine  pâture  ou  de 
pacage ,  et  dès  lors,  il  l'assigna  soit  en  cantonnement,  soit  en  soppref- 
sion  de  ses  droite  an  moyen  de  la  clôture.  —  Mais  le  tribunal  do  Puy, 
tonforroément  aux  conclusions  de  la  commune ,  a  décidé  qu'elle  avait  ac- 
quis par  prescription  un  droit  de  copropriété  sur  le  pré  Souteyral  ;  que 
cela  résultait  1"  de  ta  nature  de  la  possession  de  la  commune,  possession 
d'autant  plus  caractéristique  que,  dans  le  pays  du  Velay,  la  vaine  pâture 
était  expressément  interdite  par  l'arrêt  de  règlement  du  81  juin  1766, 
rendu  par  le  parlement  de  Toulouse;  2°  de  ce  que ,  depuis  1795,  la  com* 
mune  a  été  portée  sur  les  rdies  des  contributions  pour  un  tiers  de  l'impOt 
du  pré  Souteyral ,  conjointement  avec  le  demandeur  ou  son  auteur  :  par 
suite,  ce  tribunal  a  rejeté  la  demande  de  Boudoul,  par  le  motif  que  la 
faculté  du  rachat  ou  de  la  clôture  ne  pouvait  s'appliquer  â  un  droit  de 
copropriété,  lequel  ne  peut  être  enlevé  à  cehjiqui  le  possède,  que  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Appel  de  Boudoul.  —  8  mai  1840,  arrêt  de 
la  cour  de  Riom ,  qui  confirme  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  de  Boudoul,  pour  violation  de  l'art,  691  c.  eiv.,  et  des  art.  3, 
5,  4,  5  et  il  de  la  loi  du  28  oct.  1791,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con*- 
sidéré  comme  irrachetable  un  prétendu  droit  de  copropriété  qui  n'était  et 
ne  pouvait  être  autre  chose  qu'une  servitude  de  vaine  pâture  on  de  pa- 
cage.—  Le  code,  dit-on,  règle  les  diverses  modifications  de  la  pro- 
priété, et  il  ne  parle  que  des  servitudes  ou  droits  d'usage;  nulle  part, on 
ne  voit  figurer  parmi  ces  modifications  un  droit  de  copropriété.  Ce  droii 
pourrait  s'acquérir  par  litre  ,  mais  non  par  la  prescription  ;  car  si,  au 
lieu  de  prescrire  la  propriété  pleine  et  entière  d'un  fonds,  on  ne  prescrit 
que  quelques-uns  de  ses  avantages,  et  même  les  moins  importants,  comme 
dans  l'espèce,  ce  n'est  là  qu'un  droit  d'usage,  une  servitude.  Toute  ser- 
vitude réelle  emporte  sans  doute  une  sorte  de  copropriété,  mais  elle 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  servitude ,  et  â  ce  litre  elle  est 
régie  par  les  lois  spéciales  de  la  matière*  —  Quelle  était  la  possession  de 


naturels,  et  sans  quMI  soit  interdit  an  propriétaire  de  changer  la 
culture  de  son  fonds ,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  faire  obstacle  à 
ce  que  ce  dernier  adopte  un  mode  d'exploitation  différent  de  ce* 
lui  qui  existait  au  moment  de  la  stipulation ,  encore  bien  que  la 
servitude  ou  droit  à  la  vaine  pâture  se  trouve  par  là  diminué  ou 
même  rendu  presque  nui ,  sans  que  cette  appréciation  des  con- 
ventions des  parties  par  une  cour  d'appel,  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  (Req.  85  mai  1837)  (2)  :  toutefois ,  il  est 4 
remarquer  que  dans  cette  affaire  le  changement  de  culture  était 
prévu  spécialement  par  te  titre  ;  —  t"*  Que  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture ,  après  les  premiers  fruits  levés,  qu'une  commune  a  accordé 
sur  son  territoire  à  une  antre  commune ,  ne  peut  empêcher  le 
propriétaire  de  l'un  des  fonds  situés  sur  ce  territoire,  de  le  cos- 
vertir  en  prairie  artificielle ,  et  de  retarder  par  là  l'époque  ordi- 
naire de  la  première  levée  des  fruits ,  surtout  si  ce  droit  n'en  eit 
pas  diminué ,  et  si  le  pâturage  est  plus  abondant  (Besançon,  îî 
nov.  1828)  (3); -^5*  Que  la  conversion  des  fonds  soumis  an 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  en  prairies  artiflcielles ,  pro- 


la. commune,  dans  l'espèce?  cette  possession  se  bornait  aux  iseoidsi 
herbes  :  or,  le  droit  aux  secondes  herbes  a  toujours  été  considéré  cobim 
une  servitude  de  vaine  pâture»  —  On  cite  un  arrêt  de  la  cour  du  19  joill. 
1837.  —  Arrêt. 

Là  cour;—...  Atlendu  que  la  cour  de  Riom  a  déclaré,  après  exanei 
et  une  appréciation  de  fait  qui  lui  appartenait  souverainement,  qw  la 
jouissance  de  la  commune  de  Bouchot ,  dens  les  ciroonstaoesf  de  la 
cause,  ne  pouvait  dériver  que  d'un  droit  de  propriété  qui  ne  sanraiiêtn 
confondu  avec  un  droit  de  vaine  pâture,1equeldroit  de  pâture  était  d'ailieui 
eipressémeot  interdit  par  les  règlements  locauxdu  Velay  (lieudeiitsation 
du  pré  liiigieui);-xD'oùi|  suit,  qu'en  maintenant  ladite  commune dsns  le 
droit  de  jouir  exclusivement  des  secondes  herbes  dudit  pré  de  la  néiM 
manière  qu'elle  en  avait  joui  jusqu'alors,  ladite  cour  royale  n'a  violé  si 
les  art.691  et  1337  c.  civ.,  m  la  loi  du  6  cet.  1791,  qui  ne  régit  que  lei 
droits  ou  servitudes  de  parcours  et  de  vaine  pâture ,  mais  ne  peut  s'appli- 
quer au  droit  de  coprùpriéti;  —  Rejette. 

Du 22  nov.  1841  .-G.  C,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  pr.*Fauf8,rap. 

(8)  Etpic9  :  —  (Corom.  de  Sacy<1e-Grand  C.  Villette.)  —  En  1627, 
les  habitants  de  Sacy-le-Grand  concèdent  à  l'auteur  du  sieur  de  Villrite 
un  marais  communal,  à  charge  de  le  dessécher.  —  Ils  se  réservmt  le 
tiers  de  la  propriété  du  marais  et  le  droit  de  vain  pâturage  et  rateift|e 
après  la  récolte.  —  De  1815  à  18*29,  le  sieur  de  Villette  fait  eiértter 
des  travaux  de  tourbage  dans  toute  Télenduo  du  marais  desséché.— La 
commune  réclame,  entre  autres,  ratfertalion  de  ce  utrain  au  pdtunge, 
comme  par  le  passé,  avec  dommages-intérêts  pour  privation  de  joeis- 
san^  e  depuis  le  commencement  des  travaux.  —  Le  tribunal  de  ClernoBt 
accueille  cette  demanda*  --  Appel.  — >  7  mai  1836,  arrêt  de  la  cour  d'A- 
miens qui  infirme,  par  les  motifs  qui  sont  retracés,  tant  dans  le  somiDairo 
{losé  en  tête  de  cette  notice  que  dans  l'arrêt  qui  va  suivre.  —  Pourveiés 
a  commune  pour  violation  de  Part.  701  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coum  ;  —  Attendu  qu'en  décidant,  dans  l'arrêt  attaqué,  qse  1h 
travaux  et  changements  de  culture  opérés  par  le  sieur  Villette  sor  le  ter- 
rain concédé  à  ses  auteurs ,  et  assujetti  au  droit  de  pâture  par  le  droit 
commun  des  parties,  du  Sft  nov.  16S7,  étaient  prévus  et  autorisés  pu 
les  dispositions  dudit  litre  (qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  produit  au  procès}, 
la.  cour  royale  d'Amiens  n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  d'interpréta- 
tion qui  lui  appartenait  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  S3  mai  1837 .-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Faore,  rap. 

(3)  Eipècè  :  —  (Gomm.  de  Guillon  C.  de  Nachîn.)  —  Voici  en  qnds 
termes  il  a  été  statué  sur  cette  spécialité  :  —  «  Considérant  que  lors- 
qu'il s'élève  des  contestations  douteuses  entre  le  propriétaire  d'un  fouis 
et  celui  à  qui  une  servitude  est  due,  la  cause  du  premier  doit  être  écootée 
plus  favorablement,  Tpro  îibertate  in  dubio  respùndendum  ;  que  si,  d'après 
l'opinion  de  Gœpola (Traité  des  servitudes),  celle  de  Dumid  (des  Pre.«crip.| 
p.  83),  et  la  jurisprudence  ancienne  des  arrêts,  on  peut  faire  des  change- 
ments  au  fonds  soumis  à  la  servitude  et  y  apporter  quelque  dimioultoB 
pourvu  qu'on  ne  la  détraise  pas,  et  qu'en  appliquant  ces  principes  àTes- 
pèee,  comme  on  pourrait  le  faire,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  bien  aot<* 
rieur  au  code  civil,  on  ne  pourrait  que  repousser  la  prétention  des  Je- 
maudenrs,  puisque  le  défendeur  n'^a  pas  diminué  la  servitude,  commi 
l'avait  faille  sieur  de  Baufremont  au  préjudice  des  habitants  de  Guyaas; 
enfin,  que  si  l'art.  701  c.  civ.  dispose  que  le  propriétaire  du  foodSi 
débiteur  de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  â  en  diminuer  Po- 
sage,  ce  mot  diminuer  doit  être  entendu  sainement  et  pris  dans  le  sens 
que  lui  ont  donné  des  orateurs  du  gouvernement,  et  qu'on  ne  peut  pai 
voir  une  diminution  de  servitude,  là  où  l'exercice,  pour  être  suspendu 
pendant  quelques  jours  seulement,  devient  immédiatement  après  la  recolle 
des  premiers  fruits,  bien  plus  avantageux  qu'il  n'était  auparavant,  autre- 
ment il  faudrait  dire  que  les  particiliers  de  Cnisance  d  pourraieoi  pa< 
ensemencer  leurs  champs  de  graines  étrangères,  parce  qn  11  s'en  fait  quel- 
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doit  les  mêmes  effets  que  la  cltture ,  qaaol  à  raffrancbUse- 
ment  de  ces  fonds  et  aa  droit  qu'a  la  commune  voisine  de  faire 
eesser  la  faculté  de  parcours  réciproque ,  en  y  renonçant ,  pour 
cause  de  restriction  de  celle  faculté  à  son  pré|udlce  par  le  fait 
lies  propriétaires  (Re].  24  mal  18i2 ,  aff.  eom»  de  Cbalesmes, 
r.  D*  69-3*.— Gonf.  Req.  10  fév.  1839,  aff.  com.  de  Gutllon,  V. 
D*  i4-l*); —  é^'Que  celui  qui  a,  sur  des  prés,  la  jouissance  d'un 
droit  de  parcours  et  de  pâturage ,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le 
propriétaire  de  ces  prés,  alors  qu'ils  sont  vieux  et  en  mauvais 
élat,  les  fasse  défricher,  à  la  seule  charge  par  ce  dernier  de  ne 
maJDlenir  le  défrichement  que  pendant  le  temps  prescrit  par 
l'usage  de  la  culture  (cinq  ans)  pour  les  remettre  en  nature  de 
prés  (c.  civ.  701;  Paris,  30  mal  1843,  aflT.com.  d'Herbelay,  D. 
P.  43.  4.  517). 

69.  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  les  abus  que  certains 
propriétaires  se  permettraient  pour  se  soustraire  à  la  vaine  pà- 
tore  oa  pour  l'aggraver,  seraient  nécessairement  repoussés  par 
les  tribunaux.  —  C'est  ainsi  qu"ll  a  élé  jugé  :  1*  que  dans  les  lo* 
caillés  où  Pusage  autorise  l'exercice  de  la  vaine  pâture  sur  les 
prés,  mais  seulement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  un 
propriétaire  ne  peut  se  soustraire  â  cette  servitude  en  laissant 
8or  pied,  lors  de  la  fauchaison ,  une  lisière  d'herbe  sur  toute  la 
cireoDféreoce  de  sa  prairie;  que  cette  lisière  ne  pouvant  être 
coosidérée  comme  une  clèlure  légale,  rintroductlon  du  troupeau 
de  la  commune  dans  le  pré  en  cet  état  ne  peut  donner  lieu  à  des 
doBoiages-lotéréts,  soit  contre  le  pâtre,  soit  contre  le  maire 
fini  loi  a  donné  l'ordre  d'Introduire  le  troupeau,  sous  le  prétexte 

fies  joors  ou  an  plus  qoelques  semaines  plus  tard  que  celles  des  graines 
iodigèaes,  ce  qai  est  inadmissible,  puisque  cela  sérail  tout  à  la  fois  con- 
traire à  riDlérét  de  TagricoUore  et  an  droit  de  propriélé.  »  —  Appel.  — • 
ArréL 

La  couft  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  2S  nov.  i828.-C.  de  Besançon. 

fl)  Etpèa:  —  (Maire  de  Villemoiron  et  Bruley  C.  Dnmet.) — Lel6  mai 
1S39,  jogpment  infiroiatif  do  tribunal  civil  de  Troyes,  en  ces  termes  : 
— t  AUeoda  que  Tasage  général,  dans  le  canton  d'Aix-en-Olhe,  ne  per- 
net  pas  te  parcours  avant  ja  récolte  de  la  première  berbe;qae  le  retard 
qu  Donet  a  mis  è  faire  cette  recolle,  ne  pouvait  autoriser  le  pâtre  de  la 
CNamoBe  à  mener  paître  son  troupeau  sur  le  pré  dodii  Dumei,  S  oser  de 
Tsies  de  fait,  à  exercer,  sans  y  èlre  autorisé  par  justice,  les  droits  qu'il 
préiendait  appartenir  à  la  commune  ;  qu'en  agissanl  ainsi,  il  a  violé,  à 
regard  de  Dumet,  les  principes  qui  protègent  la  propriété;  —  Aileodo 
qvele  maire  a  déclaré  prendre  fait  et  cause  du  pâtre  qui  n'avait  conduil 
ûlroopean  sur  la  propriélé  en  question  que  par  ses  ordres;  —  Attendu 
|ie  le  garde  champêtre  Broley  a  négligé  de  constater  par  procès- verbal 
lei  doamages  causés  par  le  pâtre  à  la  propriété  du  sieur  Dumet,  et 
fi'eie  aotorisatioo  municipale  ne  pouvait,  à  cet  égard,  le  dispenser  des 
tlertirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi  ;  —  Condamne  le  maire  solidaire- 
neoi  avec  Bruley  aux  frais  pour  tous  dommages-intérêts.  ««-Pourvoi  du 
naire  et  de  Bruley.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  2,  3,  5, 6  de  la  loi  du  28  sepU-G  oct.  1791  ; 
—  AUendu  qu'il  n'est  pas  coolesté  que,  par  un  usage  immémorial,  la 
V3tDe  pâture  s'exerce  sar  les  prairies  nalun  lies  après  la  récolte  de  la  pre- 
■i^  berbe,  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Villemoiron,  dont  le 
pré  da  sieur  Dumrl  fail  partie,  et  qoe  de  droit  de  vaine  pâture  est  maio^ 
lésa  par  la  législation  encore  eiistante  ;  —  Que,  sans  doute,  le  sieur  Du- 
Bet  avait  la  acuité  de  s'affranchir  de  eette  servitnde  en  faisant  dore  sa 
propriété  ;  mais  qoe  rbéritage  n'était  pas  réputé  clos  par  la  poriioa 
éVrbe  laissée  sur  pied,  à  la  circonférence  du  pré,  après  la  première  re- 
colle; —  Que,  dans  celte  circonstance,  il  n'était  pas  besoin  d'une  auto- 
rintioQ  de  ta  justice  pour  mener  le  troupeau  commun  sur  le  pré  du  sieur 
IHmel,  et  que  l'ordre  donné,  à  cet  effet,  par  le  maire  de  Villemoiron  n'é- 
lut qw  l'exécution  de  la  loi,  n'avait  eu  ponr  conséquence  ni  une  voie  de 
lail,  ni  on  dommage  que  le  garde  champêtre  ait  dû  constater  ;  d*oa  il 
nit  qn'ea  condamnant  solidairement  le  maire  de  la  commune  de  ViUe- 
noirea  et  le  garde  champêtre  Bruley  aux  frais,  à  titre  de  dommages-inlé* 
rite,  It  tribonal  civil  de  Troyes  a,  par  le  jugement  attaqué,  expressément 
fidèles  arlicles  préci:és  ;  —  Casse. 

Dq  29  mars  1841. -G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,f.  f.  de  pr.-Fabîicr, 
Ap.-Dopio,  pr.  gên.,  c.  conf.-Latruffe  et  Lebon,  av. 

(2]  EtpiM  :  —  (Mulot  C.  corn,  de  Sotleville.)  —  En  l'an  9,  Mulot , 
propriétaire  de  Sotleville,  en  Normandie,  ayant  mené  paître  ses  moulons 
nr  plusieurs  prairies,  dont  quelques-unes  lui  appartenaient,  est  assigné 
P»  les  habitants  de  Sotleville,  devant  le  tribunal  de  Rouen  ,  pour  se  voir 
(eidafliier  en  des  demmages-intérêts.  Les  demandeurs  se  fondent  sur  un 
iiuge  cnnllaat  d'âpre»  lequel  les  prairies  de  leur  commune ,  quoique 
t<«iises  aa  droii  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  peivaieat  servir  au 


qu'il  y  a  eo  vole  de  fait,  et  qu'il  fallait  une  autorisation  de  Justice 
(Cass.  29  mfirs  l»él)  (1);— «•Que,  dans  une  eommune  où,  d'a- 
près un  usage  constant,  les  prairies ,  quoique  soumises  à  la  vaine 
pâture ,  n'étalent  pas  assujetties  en  pâturage  des  moutons ,  un 
individu  n'a  pu  contrevenir  â  cet  usage,  même  à  l'égard  des 
prairies  qui  lui  appartenaient,  sans  encourir  des  dommages-In- 
térêts vis-â'^vis  des  autres  habitants  |  que  peu  importe  que  ce 
soit  depuis  la  loi  du  38  sept.  1791  qu'il  ait  mené  paître  ses 
moutons  sur  les  prairies  ;  quecette  loi  n'aporté  aucune  atteinte  ^ 
à  l'Usage  local  (Req.  90  brum.  an  13)  (3).  f 

•a.  Mais ,  alors  qoe  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  \ 
n'existe  pas  dans  une  commune,  n'a-t-on  pas  néanmoins  le  droit  ^ 
de  conduire  les  bestiaux  dans  des  prairies  naturelles  et  ouvertes 
pendant  la  morte  saison  où  les  prés  se  trouvent  dépouillés  de 
toute  récolte?— Non,  sans  doute;  ce  serait  une  atteinte  à  la  pro- 
priété ,  d'où  pourrait  résulter  un  préjudice  notable,  car  les  bes- 
tiaux ,  pendant  l'blver,  défoncent  quelquefois  les  prés  dans  les 
terrains  humides  et  marécageux ,  ce  qui  exposerait  le  proprié- 
taire des  bestiaux  â  des  dommages-Intérêts.^  V.  aussi  v*  Con- 
travention. 

S  9.  —  Dtt  droit  de  te  clore. 

%t .  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages,  porte  la  loi, 
résulte  essentiellement  do  droit  de  propriété,  et,  par  conséquent' 
ne  peut  être  contesté  â  aucun  propriéUire  (art.  4,  sect.  4,  dû 
tit«  1).  —  L'asMmblée  nationale  déclare  abroger  toutes  lois  et 

'  '  '    ■ '   ■■       ■■■■         ■■  ■    ■   - 

pâturage  des  montons. --6  fruct.  aa  10,  Jugement  qtii  accueille  cette 
demande ,  attendu  que  le  droit  de  vaine  pftture  ne  doit  être  exercé  qoe 
suivant  Tosage  local  ;  que,  d  après  Tosage  et  la  jurisprudence,  on  ne  peut 
faire  pâturer  les  moutons  sur  les  prairies  comgsoaes,  et  qoe,  par  sa  con- 
travention à  cet  usage  et  à  celte  jurisprudence,  Mulot  a  fait  préjudice  aux 
.  babitants  de  Sotleville,  puisqu'en  faisant  dépouiller  par  ses  moutons  les 
prairies  assajetties  à  la  vaine  pftture ,  il  en  rendait  nul  le  pâturage  pour 
les  bestiaux  des  autres  babilents.^Sur  l'appel,  arrêt  confirmalif  de  la 
cour  de  Rouen,  du  6  (ou  8)  flor.  an  11. 

Pourvoi  par  Mulot  pour  violatioa  de  l'art.  8t  de  la  eoutame  de  Nor- 
mandie, des  art.  1,11, 13, 1»  et  14  de  la  secU  4  de  la  loi  du  6oct.  1791 . 
et  de  l'art.  1  de  celle  du  g  août  1790.  —  L'art.  8S  de  la  coutume  de  Nor^ 
mandie  veut,  disait-on ,  que  les  prairies  soient  comonines  si  elles  ne  sont 
closes  ou  défendues  d^aocienneté,  et  la  loi  du  6  oct.  1791  a  confirmé  cette 
disposition  d^une  manière  absolue,  sans  faire  d'exception  à  l'égard  du 
pâturage  des  montons.  —  Dans  tous  les  cas,  on  aurait  dû  reconnaître  an 
moins  que  le  demandeur  avait  eu  le  droit  de  faire  pâturer  ses  moulons  sur 
les  prairies  qui  lui  appartenaient.  L'art.  1  de^la  loi  du  6  août  1790  porte 
en  e§et  qoe  nul  ne  peut  être  troublé  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  a  d'oser 
à  son  gré  de  sa  propriété.  —  On  invoquait  ensuite  plusieurs  arrêts  pour 
prouver  que  l'usage  sur  lequel  s'étaient  fondés  les  premiers  Juges  et  la  cour 
n'existait  pas. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  au'il  n'a  pu  y  avoir  de  contravention  à  l'art.  93 
de  la  coolume  de  Normandie,  puisque  cet  article  porte  expressément  que, 
dans  le  temps  indiqué,  les  prairies,  terres  vides  seraient  communes  à  tous, 
si  elles  n'étaient  closes  ou  défendues  d'ancienneté:  qoe  cette  défense  d'an- 
cienneté, relativement  à  rintroduetion  des  moulons  sur  les  prairies  dans 
le  territoire  de  Sotteville,  est  déclarée  constante  par  les  deux  tribunaux, 
d'un  usage  général  et  constant  ;  qu'il  n*y  a  point  également  de  contra- 
vention à  la  loi  du  6  oct,  1791  ;  que  si  l'an.  1  de  ceUe  loi  donne  a  tout 
propriétaire  la  faculté  d'entretenir  telle  espèce  et  telle  quantité  de  bestiaux 
qu'il  jugera  nécessaire  â  l'entretien  et  exploitation  de  ses  terres,  et  celle 
de  les  y  faire  pâlurer  exclusivement,  to  môme  article  ajoute  :  sauf  ce  qui 
sera  réglé  ci-après  relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  ;  qu'il 
ne  résulte  nullement  des  art.  0, 10  et  11,  qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  cet 
usage  local  ;  qoe  la  disposition  mémo  de  l'art.  63  de  ladite  coutume  se 
trouve  antorisée  par  celle  de  l'art.  11  de  la  loi  du  6  oct.  179t  ;  que  les 
articles  de  cette  même  loi,  invoqués  par  le  réclamant,  ne  se  rapporten 
qu'à  Tosage  du  troupeau  en  commun ,  et  sont  étrangères  au  eas  parti- 
culier dont  il  s'agit;  — Que  la  défense  même  faite  au  propriétaire  H- 
clamant  de  faire  pâturer  ses  moutons  sur  ses  propres  prairies ,  sort  du 
contrat  de  société  entre  tous  les  propriétaires  de  celte  commune ,  société 
attestée  par  l'usage  général  et  constant,  et  qui  consistait  à  réserver  pendant 
tout  ledit  temp<>  le  pâ'urage  des  prairies  à  la  nourriture  des  vacbes  et  autres 
bestiaux,  à  l'exclusion  des  meutoss;  de  manière  que  si  le  réclamant 
pouvait  faire  consommer  pendant  ce  tempo  le  pâturage  de  ses  prairies  par 
ses  moulons,  et  participer  pour  ses  autres  bestiaux  aux  pâturages  des  autres 
prairies ,  sans  mise  de  sa  part  dans  la  société ,  il  jouirait  de  celle  des 
au'res;  ce  qui  violerait  la  loi  de  Tégalité,  qui  est  la  base  de  toute  société: 
—  Rejette. 

Du  80  brum.  aa  i3.-G.  €.,  sect.  req.-MM.  Maraire,  pr.-Sleyès,  rap. 
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eootumes  qui  pour  raient  contrarier  ce  droit  (même  article}. — Ainsi , 
rien  ne  doit  porter  atteinte  à  ce  droit,  sans  lequel  il  n*y  aurait 
vraiment  pas  de  propriété.  Le  législateur  a  pris  soin  d'énomérer, 
dans  l'art.  6  de  la  section  4,  les  signes  caractéristiques  de  la 
clôture.  Pour  que  l'héritage  soit  réputé  clos ,  il  faut  qu'il  soit 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
ou  porte  ;  ou  qu'il  soit  eiactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillage;  ou  fermé  et  entouré  exactement  d'une 
haie  vive  on  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée 
^  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies 
en  usage  dans  chaque  localité^  on  enfin  entouré  d'un  fossé  de 
quatre  pieds  de  large  an  moins  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de 
prorondeur.  ^ 

<^!i.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé  peut-il 
établir  ce  fossé  sans  laisser  aucune  distance  entre  la  berge  du 
fossé  et  la  propriété  voisine?  En  d'autres  termes,  a-t-il  le  droit 
de  se  clore  par  un  fossé  qui  s'étende  Jusqu'au  dernier  pouce  de  sa 
propriété?  — V.  Servitude. 

•S.  La  puissance  féodale  avait  tantôt  défendu  aux  commu- 
nautés de  se  clore,  tantôt  elle  le  leur  avait  ordonné.  Elle  avait 
interdit  ce  droit  en  beaucoup  de  lieux  pour  que  le  seigneur  fût 
libre  dans  l'exercice  delà  chasse.  Dans  d'autres,  lamême  autorité 
avait  prescrit  des  clôtures  absolues,  pour  empêcher  le  gibier  de  s'in- 
troduire dans  certaines  propriétés  particulières,  ce  qui  aurait  égale- 
ment nui  à  la  chasse  du  seigneur  (art.  30,  ord.  de  1669),  et,  d'un 
autre  côté,  pour  que  les  habitants  des  communes  fussent  libres  dans 
l'exercice  du  parcours  et  de  la  libre  pâture,  certaines  coutumes 
avaient  également  proscrit  le  droit  de  se  clore  (V.  Coutume  de 
Montargis).  —  Mais  toutes  ces  prohibitions  ou  coutumes  ont  été 
abrogées  par  la  loi  de  1791  (art.  4  et  5)  ;  la  faculté  de  se  clore  a 
été  consacrée  comme  un  droit  absolu  en  faveur  des  propriétaires, 
qui  ne  pourront,  dans  attcun  coi,  être  empêchés  de  clore  leurs 
héritages. 

114.  Remarquons  que  ces  principes  généraux  sur  le  droit  de 
se  clore  concernent  principalement  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture établis  entre  communes ,  ou  la  vaine  pâture  constituée  par 
une  commune  sur  elle-même.  Le  texte  et  la  position  des  articles 
le  démontrent  clairement.  Le  législateur  s'occupe  ensuite  du  droit 
de  se  clore  entre  particuliers.  Il  dit  :  «  La  clôture  a  pour  effet 
légal  d'affranchir  les  propriétés  du  droit  de  vaine  pâture  réci- 
proque ou  non  réciproque  entre  particuliers,  à  moins  que  ce  droit 
ne  soit  fondé  sur  un  titre»  (art.  7).  Et  le  législateur  a  soin  d'ajouter: 
Toutes  lois  et  utages  contraires  sont  <ibolis, 

•5.  La  loi  garde  le  silence  sur  le  point  de  savoir  si  la  clôture 
produit  le  même  effet  entre  les  communes  et  <^s  particuliers, 
lorsque  des  communes  représentent  un  titre.  —  L'art.  4,  en  effet, 
après  avoir  dit  que  le  droit  de  se  clore  est  inhérent  â  la  pro- 
priété, ajoute  :  Toutes  lois  et  coutumes  contraires  sont  abrogées, 
fl  ne  dit  pas  :  tous  titres  contraires.  De  là  est  née  la  question 
très-grave  de  savoir  si  le  droit  de  se  clore  cesse  d'exister  lorsque 
les  communes  ont  en  leur  faveur  et  à  l'égard  d'un  particulier,  un 
titre  constitutif  de  la  vaine  pâture.  Le  particulier  peut-il  se  clore 
malgré  ce  titre  ? —  L'affirmative  a  été  soutenue  par  Merlin,  mais 
le  pourvoi  qui,  sur  son  réquisitoire,  avait  été  admis,  a  depuis  été 
rejeté  (Rej.  13  fruct.  an  9,  aff.  Dupuy,  V.  n*  66-1'). 

NOQS  avons  recherché  (V.  n^  38)  quelle  était  l'origine  du 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture*  Nous  avons  signalé  cette 
cohésion  des  forces  individuelles,  présage  de  la  puissance  future 
des  communes,  ce  grand  fait  d'une  association  générale  d'un 
peuple  entier,  prenant  sa  source  dans  la  nécessité,  pour  les  culti- 
vateurs alors  sans  appui,  de  se  fortifier  par  l'union  et  d'échap- 
per ainsi  à  la  tyrannie  des  petits  seigneurs  et  de  leurs  agents. 
Mais  bientôt  de  ces  associations  naquirent  des  droits.  A.  mesure 
que  les  populations,  plus  nombreuses  et  plus  éclairées,  compre- 
naient leur  force  et  leurs  besoins,  l'œil  du  propriétaire  commença 
à  s'étendre  sur  toutes  les  terres  Jusqu'alors  sans  culture  et  aban- 
données au  vain  pâturage,  et  il  se  demanda  s'il  ne  devenait  pas 
indispensable  de  les  utiliser  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  — ^  L'in- 
térêt privé  était  ici  en  harmonie  parfaite  avec  l'intérêt  général. 
— -  Mais  une  difficulté  grave  se  présentait  insensiblement.  Les 
Intéressés  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  avaient  régularisé 
eur  position  par  des  conventions.  —  Beaucoup  de  ces  droits  re- 
posaient sur  des  titres,  et  alors  s'éleva,  Don-.$eulement  dans  les 


campagnes,  mais  aussi  dans  les  parlements  et  blentM  après  dâu» 
le  conseil  d'État,  cette  grande  question  de  savoir  si,  lors  mémr 
qu'il  y  avait  titre,  si  lorsque  la  vaine  pâture  avait  tous  les  earar- 
tères  d'une  servitude,  les  propriétaires  de  l'héritage  servant  n'é- 
taient pas  libres  de  s'affranchir  de  l'obligation  contractée  quel- 
ques siècles  auparavant  par  leurs  auteurs,  en  défrichant  leurs 
terres  ou  en  les  faisant  clore.  —  Sur  cette  prétention  élevée  de 
toutes  parts,  nous  allons  voir  surgir,  tout  â  la  fois  et  presque  en 
même  temps,  la  pensée  des  Jurisconsultes,  celle  des  parlemeois, 
et  celle  de&  rois  eux-mêmes  dans  les  divers  édits  promulgués 
avant  la  révolution  française.- 

Les  lois  romaines,  ont  dit  des  Jurisconsultes  émlnents,  s'op- 
posent, il  est  vrai,  â  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  sorvuoi 
puisse  Jamais  rien  faire  qui  gêne  l'exercice  de  la  servitude. — 
Ainsi  s'exprime  la  loi  au  code  De  servitutibus,  et  l'on  peut  citer, 
en  ce  sens,  la  loi  7,  eod.  tit.,  qui  défend  de  détourner  le  coari 
d'une  eau,  qurn,  ex  vetere  more^  atque  observatione^  per  certe 
loca  ^ofluenSj  uiilitatem^  certis  fundis,  irrigandi  causa  ex- 
hibet,  —  Or  défricher  les  terres  soumises  à  la  vaine  pâture,  ou 
les  clore,  c'est  plus  que  gêner  l'exercice  de  la  servitude,  c'est 
anéantir  cet  exercice.  —  Mais  devait-on  confondre  les  servitudes 
signalées  dans  le  droit  romain  et  dans  les  coutumes,  et  qui  font 
l'objet  habituel  des  conventions,  telles  que  les  servitudes  de  pas- 
sage, de  puisage,  de  vue,  avec  les  droits  de  vaine  pâture, 
concédés  11  y  a  plusieurs  siècles,  sur  des  terres  qui,  dans  la  pao- 
sée  des  contractants,  n'avaient  alors  aucune  valeur  appréciable, 
ou  au  moins  n'avalent  qu'une  valeur  relative  aux  besoins  de  l'é- 
poque et  fort  peu  importante?  Le  propriétaire,  en  consentant  nue 
pareille  servitude,  avatt-ll  entendu  paralyser  étemellemeot  sa 
propriété,  ou  plutôt  les  bras  de  ses  successeurs  désormais  Im- 
puissants â  se  procurer  par  le  travail  les  obiets  de  première  né* 
cessité?  D'un  autre  côté,  l'acquéreur  lui-même  avalt-ll  çntendu, 
au  moment  de  son  contrat,  que  le  droit  qu'il  acquérait,  le  droit 
de  vaine  pâture  qu'il  stipulait  â  son  profit  sur  le  terrain  d'un  par* 
ticulier,  s'opposerait  â  toujours  à  la  culture  de  ces  terrains,  d 
ne  laisserait  au  propriétaire  aucun  moyen  d'en  disposer  d'aitt 
manière  utile?  —  Évidemment,  non  :  quelle  Justice  de  donner 
au  contrat  primitif  plus  d^étendue  que'  les  parties  n'ont  es- 
tendu  lui  en  attribuer? — N'est-ce  pas  le  cas,  au  contraire,  de 
restreindre  la  servitude  du  vain  pâturage  conformément  4  ce 
principe  :  actus,  ultra  intentùmem  agentium ,  operari  non  dt- 
bent?  —  Deux  Jurisconsultes  allemands,  Capibllus  et  Nowarius, 
l'un,  dans  les  questions  pratiques,  super  pragmatica  baronum, 
t.  3,  p.  75;  l'autre,  dans  son  traité  De  gravaminibus  vasiolorum, 
1. 1,  $  36,  n«  13,  soutiennent  formellement  que  la  servitude  de 
vaine  pâture  (de  paisson)  â  laquelle  les  prés  d'un  seigneur  sont 
asservis,  même  par  concession  expresse,  ne  peut  Jamais  en  en- 
pêcher  le  défrichement,  par  la  raison  que  le  seigneur  n'est  ceasé 
l'avoir  accordé  que  rébus  in  eodem  statu  permanentibus,  et  pour 
le  temps  seulement  où  il  ne  jugerait  pas  â  propos  de  tirer  avan- 
tage de  sa  propriété  :  quia  eo  usus  concesius  quousque  dominm 
utatur  re  sud  ad  eum  statum,  in  quo  nunc  est  destinata,  —  Le 
président  Doubler,  ch.  62,  n*"  72,  établit  formellement  qu'il  eiiete 
une  grande  différence,  relativement  â  la  faculté  de  défricher, 
entre  le  droit  de  vaine  pâture  et  celui  de  couper  du  bols  dasi 
une  forêt  pour  son  usage,  et  il  cite  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Dijon,  qui  ont  jugé  que  le  droit  dévalue  pâture  dans  une  forêt 
n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la  défricher,  quoique  le  droit  d'y 
couper  du  bois  emporte  cette  interdiction. —  Merlin,  qui  cite  cei 
autorités,  rapporte  à  la  suite  plusieurs  arrêts  de  parlements  qui 
ont  consacré  ces  principes  (V.  Merlin,  Questions  de  droit,  p.  621 
et  623,  et  Rép.,  v«  Vaine  pâture). — Il  cite  entre  autres  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai  (chambres  assemblées),  conflrmailf  d'noe 
sentence  de  bailliage  de  Douai,  qui  a  décidé  que  la  servitude  de 
vaine  pâture  ne  pouvait  Jamais  faire  obstacle  au  droit  de  se  clore 
et  de  défricher. 

Toutefois,  quoique  le  savant  auteur  du  Répertoire  partageai 
ces  doctrines.  Il  reconnaissait  que  les  dispositions  des  coutumes 
et  les  décisions  de  quelques  parlements  rendaient  cette  Jurispru- 
dence fort  incertaine.  —  Aussi  ajoule-t-il  que  des  remontrances 
furent  faites  par  les  administrations  de  plusieurs  provinces  du 
royaume.  —  Ces  remontrances  furent  écoutées,  et  il  inter?iol 
plusieurs  édits  qui  ont  permis,  dans  les  provinces,  car  alors  ii  uï 
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arâit  |»s  de  lois  générales  pour  tout  le  royaame,  la  clôture  des 
prés  soumis  par  titre  au  valu  pâturage.  -^^  Parmi  ces  édlts  que 
cite  Merlin,  eocf.,  nous  nous  bornons  à  ra)|>peler  celui  de  mal 
i77i,  rendu  pour  la  Flandre  et  le  Hainaut,  lequel  a  servi  évl- 
iemment  de  base  à  la  loi  de  1 79 1 . — Cet  édit  dispose  que  les  lois 
données  jusqu'alors  pour  rendre  aux  habitants  la  lib9rté  natwelle 
^enclore  leurs  béritages ,  ont  produit  les  meilleurs  effets  dans 
rintérét  général  et  particulier;  que  cependant,  le  droit  de  par- 
cours a  Heu  encore  dans  quelques  cantons ,  que ,  dans  d'au- 
Uei,  beaucoup  de  propriétaires  de  prairies  ne  peuvent  profiter 
qoe  de  la  première  herbe,  et  que  cette  servitude  ou  copropriété 
peut  autant  procéder  de  l'abus  de  la  vaine  pâture  que  d'une  pos- 
SMsIon  légitime;  en  conséquence,  le  roi  déclare  par  son  édit  qu'il 
utend  taire  cesser  tous  les  obstacles  que  les  propriétaires  peu- 
vent éprouver  dans  la  llbeVté  naturelle  de  Jouir  de  leurs  posses- 
soBS,  en  abolissant  tous  les  abus  résultant  de  la  vaine  pâture, 
t«w  porter  aUeinte  néanmoins  auœ  droits  de  propriété  légitime 
iaeommnnamtés.  —  A  ces  causes,  dit  l'édlt  (art.  i),  nous  per- 
nettoos  â  tout  propriétaire  du  Hainaut  de  clore  Bts  héritages,  les 
terrains  ainsi  enclos  ne  pourront  plus  être  assujettis  au  parcours 
ni  à  la  vaine  pâture,  même  après  la  récolte,  et  dans  le  temps 
qu'ils  seraient  sans  production  et  reposants. — Interprétant,  ajoute 
redit,  à  cet  effet,  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  au 
CMtraire,  et  y  dérogeant  même  en  tant  que  de  besoin  (art.  S). 
—Enfin,  dans  les  art.  6,  7  et  8,  l'édit  dispose  de  la  manière  sui- 
tuie  : — ^Art.  6.  «  Dans  les  paroisses  où  l'universalité  des  prairies, 
eoume  dans  celles  où  partie  seulement  desdites  prairies  devien* 
Mit  communes  à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement  après 
la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  toutautre  temps  limité, 
il  sera  libre  â  tout  propriétaire  ou  fermier,  de  (aire  clore  tout  ou 
partie  de  celles  qui  leur  appartiennent,  pour  les  améliorer  et  les 
ebanger  de  culture,  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  les  art. 
1  et  3  de  notre  présent  édit.  »  — ^Art.  7.  «  N'entendons  cependant, 
par  les  dispositions  de  l'article  précédent,  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  qu'aucunes  desdites  communautés  pourraient  avoir  à 
la  propriété  desdites  prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  Jus- 
tifier par  des  titres  valables.  »  — Art.  8.  «  Interdisons  tout  par- 
cours réciproque  de  bestiaux  et  de  troupeaux  entre  les  commu- 
nales voisines  et  adjacentes  de  nosdits  pays  de  Hainaut,  et  vou- 
lons que  le  droit  de  parcours  les  uns  sur  les  autres  soit  aboli, 
conme  nous  l'abolissons  par  le  présent  édit.  » 

l>'après  les  termes  de  cet  édit,  et  si  on  le  lit  avec  attention,  il 
est  clair  qu'il  a  servi  de  modèle  en  plusieurs  points  au  code  ru- 
ral. L'édit  ne  se  contente  même  pas  d'autoriser  tous  les  proprié- 
taires â  se  clore,  il  abolit,  comme  la  loi  de  1791,  toutes  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  contraires  au  droit  de  clôture , 
H,  en  ce  qui  concerne  le  parcours,  il  va  plus  loin  que  le  code 
rural,  il  l'abolit  immédiatement. — Néanmoins,  une  remarque  doit 
toe  faite  sur  les  dispositions  des  art.  6  et  7.  Dans  l'art.  6,  le 
<lroît  de  se  clore  est  reconnu  pour  les  prairies  qui,  après  la  coupe 
de  la  prenalère  herbe,  deviennent  communes  â  tous  les  habitants. 
—  Mais  l'art.  7  ajoute  que  l'é&it  n'entend  pas  préjudicier  aux 
droits  que  les  communautés  pourraient  avoir  à  la  propriété  des- 
tUles  prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  Justifier  par  titres. 
^Noos  sommes  obliges  d'insister  sur  ces  articles,  parce  que  nous 
verrous  M.  Merlin  tirer  argument  de  ces  dernières  dispositions 
M  ta?eur  de  son  système,  dont  voici  l'analyse. 

L'art.  3  de  la  loi  de  1791,  dit  Merlin,  abolit  la  servitude  du 
fireours,  et  observons  bien,  ajoute-t-il  qu'elle  se  sert  du  mot 
ttnitude.  Ainsi,  ii  n*est  ni  au-dessus  de  la  puissance  ni  hors  de 
Ciateotion  de  la  loi,  d'abolir  une  servitude  réelle,  lorsque  cette 
elMlition  est  commandée  par  l'utilité  publique  et  Tavantage  de 
Tagriculture  (et  c'est  ce  que  le  législateur  a  déjà  fait  dans 
redit  de  1771,  rapporté  ci-dessus).— La  loi  fait  une  exception 
provisoire  en  faveur  de  la  servitude  de  vaine  pâture  avec  par- 
cours, qui  sera  fondée  ou  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  lé- 
gale, mais  elle  veut  que  cette  servitude  ne  continue  à  exister  que 
provisoirement,  ce  qui  signifie  que  la  loi  se  réserve  d'abolir 
même  la  servitude  fondée  sur  un  titre,  ou  sur  un^  possession  qui 
suppose  un  titre.  Le  législateur  confirme  ainsi,  même  pour  la 
senitude  conventionnelle,  le  principe  qu'un  droit  de  servitude 
peut,  pour  le  bien  général,  être  aboli  par  la  puissance  législa- 
tive. Enfin,  la  loi  déclare  ne  maintenir  même  provisoirement  la 
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servitude  conventionnelle  de  vaine  pâture  avec  parcours  que 
sous  les  restrictions  déterminées  dans  les  suivants  ;  et,  au  nombre 
de  ces  restrictions,  se  trouve  la  cessation  de  la  servitude  aussitôt 
que  le  propriétaire  fait  clore  son  héritage.  Donc  la  loi  fait  céder, 
à  la  faveur  de  la  cléture,  le  droit  résultant  pour  une  commune 
d'une  servitude  fondée  sur  titre. — L'art.  3  s'occupe  spécialement 
du  droit  de  vaine  pâture,  relativement  aux  habitants  de  la  com- 
mune dans  laquelle  sont  situés  les  biens  qui  y  sont  sujets. — Dans 
cet  article  la  loi  maintient  la  servitude  conventionnelle  comme 
la  servitude  légale  de  vaine  pâture,  mais  elle  ne  la  maintient  qu'à 
la  charge  que  son  exercice  ne  contrariera  pas  les  réserves  pqr- 
tées  dans  les  articles  suivants. — Quelles  sont  ces  réserves?  Prin- 
cipalement le  droit  de  se  clore,  lequel  ne  peut  être  (art.  4)  con- 
testé à  aucun  propriétaire,  nonobsUmt  toutes  lois  contraires,  le 
droit  de  se  clore  qui  tient  à  l'essence  même  de  la  propriété.  — - 
Mais,  s'il  restait  quelques  doutes,  l'art.  5  les  lèverait  tous:  «  Le 
droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront, 
dans  aueim  cas^  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héri- 
tages. »  Ce  mot  est  décisif,  surtout  lorsqu'on  le  rapproche  des 
articles  précédents  et  de  l'édit  de  1771.  » 

D'abord,  reprenons  le  texte  même  de  la  loi  de  1791,  nous  ap- 
précierons ensuite  son  esprit. 

L'art.  4,  dans  son  texte,  détruit  vijDtorieusement,  suivant  nous, 
une  grande  partie  des  raisonnements  de  M.  Merlin,  il  dit  :  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent 
contrarier  le  droit  de  se  dore.  Abroge  Umtes  lois  et  coutumes  * 
Le  législateur  se  tait  sur  les  titres,  et  cela  se  conçoit;  â  moins  de 
rétroagir,  la  loi  ne  peut  pas  annuler  des  contrats  consentis  de 
bonne  foi.  Serait-ce  un  oubli  du  législateur?  Non,  sans  doute, 
car  dans  les  art.  2  et  3  le  législateur  dit  que  la  servitude  conti- 
nuera d'avoir  lieu  si  elle  est  fondée  sur  un  tiire  pttrtietUier, — Le 
législateur  avait  donc  cette  difficulté  du  titre  présente  â  l'esprit, 
au  moment  de  la  rédaction  du  code  rural,  et  cependant  il  n'abroge 
que  les  lois  et  coutumes  qui  empêcheraient  l'exercice  du  droit 
de  dêture.  —  On  objecte  que  le  droit  de  se  clore  est  essentiel  â 
la  propriété.  Oui,  sans  doute,  mais  le  respect  pour  les  conveutiont 
est  encore  plus  essentiel  â  l'ordre  social.  Que  deviendrait  une  so- 
ciété où  la  loi  pourrait  détruire,  par  sa  seule  volonté,  tous  les 
contrats  antérieurs  â  sa  promulgation? — Mais  l'art.  5  ijoute  que 
le  droit  de  parcours  et  le  droit  de  vaine  pâture  ne  pourront,  dame 
aueum  cas^  empêcher  la  clôture,  cela  est  vrai;  mais  le  législateur 
n'entend  évidemment  parler  que  de  tous  les  cas  résultant  des 
lois  et  coutumes,  et  cela  est  si  vrai  que  dans  cet  article  qui  pa- 
rait si  décisif  â  M.  Merlin,  le  législateur  ne  se  sert  plus  du  mot 
serwtudOy  il  dit  :  le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  (entendes  bien,  le  droit  simple)  ne  pourront,  dans  aucum 
easy  etc.  Et,  en  effet,  le  droit  simple  de  vaine  pâture  n'engendre 
qu'une  faculté,  dont  on  a  le  droit,  dans  tous  les  cas,  de  s'affran 
chir  par  la  elêture. 

La  pensée  du  législateur  devient  plus  datre  encore  par  la  dis- 
position de  l'art.  7. — La  ciêture,  dit-il,  affiranchira  du  droit  de 
vaine  pâture  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre, — Ainsi,  voilà  encore  le  titre  qui  revient  dans  l'art.  7.  Donc, 
le  législateur,  en  ne  parlant  pas  du  titre  dans  les  art.  5  et  6,  n'en- 
tendait évidemment  abroger,  dans  l'art.  5,  que  les  lois  et  coutu- 
mes qui  s'opposaient  au  droit  de  se  clore,  et  il  est  alors  évident 
que  ce  mot,  dans  aucun  cas^  ne  se  rapporte  qu'au  droit  simple 
de  vaine  pâture. —Enfin,  dans  l'art.  7,  le  législateur  met,  entre 
particuliers,  le  titre  au-dessous  du  droit  de  cîéture.  Pourquoi  donc 
les  conununes  ne  Jouiraient-elles  pas  du  même  avantage  qu'un 
particulier  ;  on  n'en  voit  pas  les  motifs  ;  il  y  a  même  desmotifs 
puissants  à  invoquer,  contrairement  aux  idées  de  M.  Merlin,  car 
enfin  toutes  les  lois  révolutionnaires  avaient  pour  but  de  favori- 
ser les  communes,  de  reconnaître  leurs  droits,  de  leur  rendre 
leurs  biens,  dont  elles  étaient  réputées  avoir  été  dépouillées  par 
les  seigneurs.  Pourquoi  donc  les  priver  du  bénéfice  du  titre,  bé- 
néfice légitime,  surtout  lorsque  le  législateur  consacre  la  puis- 
sance même  de  l'acte  en  faveur  des  particuliers? 

Ce  n'est  das  tout.  L'art,  il  est  ainsi  conçu  :  <k  Le  droit  dont 
Jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages,  a  lieu,  même  par 
rapport  aux  prairies,  dans  les  paT0i9se80\i,san8titredepropriétéy 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  â  tous  les 
habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première 
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herbe,  goU  dans  tout  Mtre  temps  déteralBé.  »  —  Gomme  on  le 
¥oit»  le  législateur  suppose  que,  par  un  usage  immémorial,  le 
droit  aux  secondes  herbes  des  prairies  est  devenu  commua  à  tous 
les  habitauls,  et  il  décide  que  tout  propriétaire  aura  le  droit  de  se 
dore»  même  par  rapport  k  cea  prairies^  lorsque  la  commune  n'a 
pas  de  titre  de  propriété.  Sans  titre  d$  propriété^  dit  l'article  : 
et  lorsque  l'usage  aura  (ait  votre  droit,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  se  clore.  Donc»  lorsqu'il  y  aura  un  litre,  la  ci6ture  ne  sera 
1^  autorisée. 

Peur  échapper  à  cet  argument  «  qui  paraît  décisif,  M.  Merlin  a 
établi  une  distinction  entre  le  droit  de  vaine  pâture,  considéré 
comme  servitude  conventionnelle  et  le  droit  de  vaine  pâture,  con- 
sidéré comme  droit  de  communauté.— «  Observons,  et  c'est  ici  le 
point  capital,  dit-il,  observons  que  dans  l'art,  il,  il  n'est  plus 
question  de  la  servitude  de  vain  ptturage;  à  quel  propos ,  en 
effet,  la  loi  y  serait«elle  revenue  dans  cet  article  ?  Elle  avait  tout 
dit  sur  cette  matière  dens  les  art.  3,  i  et  5,  et  il  serait  absurde 
de  supposer  qu'elle  en  eût  encore  reparlé  dans  l'art.  1 1  pour 
détruire  ce  qu'elle  avait  établi  dans  les  articles  précédents. — De 
quoi  s'agit-il  donc  dans  rart.  il  ?  11  s'agit  uniquement  de  la  vaine 
pâture  considérée  comme  dérivant  de  la  copropriété. — Déià  nous 
avons  vu  l'édit  de  mai  1771  annoncer,  dans  son  préambule,  que 
la  vaine  pâture  peut  s'exercer  â  titre  de  servitude  ou  à  titre  de 
copropriété;  et  nous  l'avons  vu  également,  dans  son  dispositif, 
abolir,  en  cas  de  cli^ture,  le  droit  de  vaine  pâture  cAoreé  â  Utre 
de  servitude»  mais  le  conserver  (art*  7),  nonobstant  la  clâture, 
lorsque  la  ceuMAune  qui  l'eiierce,  ne  le  fait  qne  comme  eeprié- 
taire  du  fonds,  fib  bien  1  la  toi  du  28  sept.  1791  suit  absolument 
la  même  marche.  £Ue  a  parlé  dans  les  art.  9,  â  et  9  du  droit  de 
vaine  pâture  considéré  comme  servitude,  et  elle  y  a  Aédaré  for- 
mellement qu'il  doit  céder  à  la  faculté  de  se  clore,  qui  est  liée  es- 
sentiellement à  laqualltâde  propriétaire*  Maintenant,  dans  l'art, 
il,  eHe  conaldâre  le  droit  de  vaine  pâture,  comme  un  dm&t  de 
copropriété  ;  et  »  toi^onrs  d'accord  avec  l'édit  qu'eUa  a  pris  peur 
modèle,  elle  déclare  que  si  lea  habitants  ne  fendent  leur  droit  à 
la  communion  des  aecondes  herbes,  que  sur  ruasie«  Us  ne  pe«- 
ventpas  empéoher  le  propriétaire  de  se  dore}  mata  qu'il  en  est 
autrements'ils  produisent  des  titres  de  propriété.— Cas  aMts  li- 
erai de  prof^riM  ne  sent  ni  obsemrs  ni  équivoques»  U  a  phi  au 
tribunal  d'Indre-et-Loire  de  les  traduire  par  titres  de  eervHide. 
Mais,  vous  le  saves,  rien  n'est  plus  opposé  que  les  Idées  de  servi- 
tude et  de  propriété;  et  quand  les  lois  romaines  ne  nous  auraient 
pas  appris  qne  r^a  ««4  nwmi  cstmI,  le  bon  sens  nous  dirait 
assea  que  le  propriétaire  ne  peut  pan  avuir  une  servitude  sur 
son  propre  fonds.  » 

Écartant  ainsi  l'art*  ii,  Merlin  dit  «ne  la  question  se  trouve 
péremptoirement  décidée  par  les  dispositionn  des  art.  3, 4  et  5. 

Nous  sommée  disposés  à  croire  que  M.  Merlin  a  erré  dans  l'ex- 
plication qu'il  donne  de  l'art.  1 1 .  La  Jouissance  oemmune  des  ha- 
bitants â  la  vaine  pâture ,  dent  parle  cet  article ,  n'est  pas  une 

(1)  Eafécê:  —  (Dtme  Dii(Miy  C.  codl  de  Sûot-MartiD-des-RoBÎers.)^ 
12  mess,  ao  4,1a  dame  Dupuy  acqaiert  de  la  Dalioa  plusieurs  biens  dans 
lesquels  étaient  comprises  deux  prairies  dites  de  Cbéne-Hute  et  Saiot- 
Floreal.  —  Les  bieus  sont  Teadus,  porte  Pacte  d'adjadicatioD,  aTec  leurs 
itrvitQdes  aetivea  et  passives.  —  Quelque  temps  après ,  la  dame  Dopoy 
sqrant  kii  etore  les  deux  pniries,  les  hoMtnnIs  de  la  cohmsuds  de  Seial- 
Martia-éssi^ftosiers  se  ponrveisiil  devant  W  irilMnai  ds  Mains-et->Lsirs , 
pour  être  maiatoDus  daas  leur  droit  de  faire  pâiarsr  leors  bestiaux  sur  ees 
prairies  apiès  la  faucheisou  de  la  première  herbe.  -*  A  l'appui  de  cette 
réclamatioa,  ils.  produisent  plusieurs  sentences  de  U  sdoécbaussée  de  Sao- 
mur,  et  on  arrêt  do  parlement  de  Paris,  qui  leur  accordaient  réellement  ce 
droit  sur  Tes  prairies  acquises  par  1^  dams  Dupbv.  —  Celle-ci  oppose  fa 
leî  d»  ne  sept.  iTM,  qtti,  permettant  avt  propriAaires  ds  varier  la  ent- 
ière de  Isula  blsne,  lis  aolsriseb  défiricher  lenrs  prairies  pour  les  ense- 
uMocet  ;  elle  invoque  en  même  leaps  In  dispasiliea  de  hi  loi  dm  6  eetobre 
sème  année,  qui  abroge  les  dreils  fâcuitatiCi  de  valse  pétore.— Juseaent 
du  26  Uierm.  an  7^  qui  déclare  la  commune  non  recevable  dans  sa  de- 
mande.— Mais  sur  l'appel,  jugeBeni  iofirmatif  du  tribunal  d'Indre  et- 
Lofre,  sous  ta  date  du  7  prair.  an  8,  qui  maintient  la  commune  dans  le 
droit  de  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  Tes  prairies  dont  il  s'agit,  aui 
termes  des  sentences  et  arrêts  par  elle  rapportés.  —  Pourvoi  par  la  dame 
Ihipny  :  après  avoir  rsprednit  le  systhne  ad^lé  par  les  premiers  juges , 
eiie  ajente  que  les  Juges  d'appel  ent  ¥ielé  l'art.  •  de  k  loi  di  n  sepL 
il^^p  d'après  lequel,  soivaot  eHe,  les  babiUnU  ds  Snint*Mavtin  étaient 
ttécbus  de  leur  droit,  faute  de  l'avoir  réclamé  avant  la  rente.-- Jugemeat 


oopropriété ,  car,  comme  nous  Tavons  dit,  le  droit  de  imlne  pe- 
lure ou  de  pâture  simple,  pour  employer  rexpresslen  de  fart  S, 
ne  peut  engendrer  qu'une  servitude  territoriale  qui  n'aflncte  pas 
la  propriété  individuelle.  Quand  la  loi,  dans  l'art,  i  t ,  a  dit  :  «  Ls 
droit  dont  Jouit  tout  propriétaire  de  dore  ses  hérita^en  n  lieu, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  snas  titre 
de  propriété,  et  seulement  par  l'usoie,  elles  deviennoni  eom- 
munes,  »  elle  n'a  dono  entendu  désigner  par  là  qu'une  conAu- 
nauté  de  Jouissance  et  non  une  copropriété  qui  ne  pent  cilsier 
qne  sur  les  communaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  onnslituilf  de 
la  vaine  pAture.  D'ailleum,  il  noua  parait  que  Merlin  tire  des  ces* 
séquences  forcées  de  l'édit  de  i7li»  lorsqu'il  y  voit  ht  supréma- 
tie du  droit  de  dètnre  mémo  contre  un  titre;  noua  cr«yens  ts 
contraire  qu'on  peut  y  trouver  trés-hien  le  droit  de  sn  dere,  el 
le  resped  aux  titres  réunis.  Bn  effet,  dans  In  préeahnle,  nées 
lisons  des  eonsidératioos  très-bonnes  qui  prouvent  les  avantages 
du  droit  de  se  dore,  la  volonté  de  faire  cesser  tous  les  nbstaeles 
qui  gênent  la  liberté  naturelle  de  disposer  des  propriétén  et  d^ 
bolir  tous  les  abus  qui  naissent  de  la  vahm  pâture;  mais  le 
préambule  ajoute  :  «  sans  néansMinn  perler  nMttnle  oiup  dmih 
de  proprUU  iéffitimê  des  oonumMMMifdt.  »  Or  la  légialatenr,  par 
ces  mots,  n'a*t-il  pas  entendu  parler  de  tous  les  droits  de  prapriélé 
des  communes  résultant  d'un  titre?  Le  iéfislatenr  a*l-il  veuli 
que  le  titre  eiùA  force  quand  11  prouverait  m  droit  de  propriété, 
et  qu'il  fût  sans  valeur  lersqu'H  eonstHoeralt  un  droit  de  ser- 
vitude. On  cherche  en  valu  le  nmtif  d'une  teUe  dlstlnethm,  qii 
aurait  été  très-préjmkidahie  anacommunnutén,qun  mpsirtml 
toute  la  législation  de  cette  époque  tendait  à  favoriser. 

Enfin,  en  abolissant  In  vainn  pâture,  l'édit,  dans  l*nrt.  9,  gaide 
le  silenoe  sur  le  titre;  il  dit,  interprétant  àœt  etet  toutes  lois, 
nsutuBMS,  usages  et  règlements  au  eontraire,  et  y  dérogesat 
même,  en  tant  que  de  besoin.  Ainsi,  pas  un  mot  des  tltron,  Tédii 
ne  déroge  qu'aux  Ids,  coutumes,  usages  et  règlements.  —  Mab 
enfin,  et  qudque  opinion  qu'on  se  Ihssnsnr  les  éispesitfons  di 
l'édit,  elles  ne  sont  pas  asseï  formeUes  pour  qu^en  puisse  y  psi* 
ser  mi  argument  contre  le  sens  que  nous  dnnnnns  de  VuL  11, 
promulgué  vingt  ans  après. 

mm.  C'est,  du  reste,  eonforméoMSt  aux  principes  que  nom 
venons  de  dévdopper  qu'il  a  été  Jugé  :  I*  qne  la  M  des  S8  sept- 
6 eet.  «791  n'a  abdi  qne  le  droit  fncultatif  dn  vnine  pàhire;  fw 
les  babitaots  d'une  oommone  è  qui  des  titres  certains  eenléralMt 
la  propriété  d'un  droit  de  parcours  sur  plusieurs  prairies ,  ont  pu 
demander  la  destruction  de  la  dèturn  par  laquelle  le  propriétalredes 
prairies  empédiaiti'exerdce  de  leur  droit  (Req.  l&fr«ct.nnt)(l]( 
— 3*  Que  h)  propriétaire  d'un  héritage  us  peut  le  dere  an  préjidlm 
d'un  droit  de  parcours ,  décfcaré  acquis  à  une  eonunuM,  par  des  lo- 
gements antérieurs  à  la  loi  de  1 791 ,  sect.  é,  art.  i  l  (ssésM  arrêt). 

mv.  PardMement,  on  n  pu  décider,  sans  violer  les  art.  7, 
8  et  il  de  la  sect.  4  delà  Id  dn 28  sept.  i7IM,  «uHmi  pnrtlcnlier 
né  pouvait,  en  fdsant  dore  son  héritage,  Paffranehir  d*nD  érdi  de 

La  tubunal;— Attendu,  1*  que  les  sentences  et  arrête  prednitsssat  ém 
titres  contradictoires  entre  les  habitants  de  la  commune  de  Saiot-Mifiis- 
de-la-Place,  canton  ds  Rochers,  d'une  part,  et  les  ci-devant  religieni  ké- 
nédîclins  de  l'abbaye  de  Saint-Plorent,  ds  Paotre;  —  Qu'ils  sontsofl- 
sanis  pour  justifier  légalement  de  ta  propriété  du  droîl  de  parcours  exercé 
depuis  ua  temps  immémorial  par  lesdits  habitants,  sur  les  eantsns  de 
prairies  qui  en  font  Febjet;  —  Qa»  ce  éweit  de  pareour»,  aiaei  qedifii,  ss 
peut  éire  considéré  cosuds  un  simple  droit  flieuitatif  de  yaÎM  palme,  lesl 
abrogé  par  la  loi  du  S  ect.  1191,  puisqu'il  réuait,  an  contraire,  toushi 
caractères  d'une  servitude  réelle  proprement  dite ,  d'où  il  suit  que  lastih 
habitants  se  trouTent  dans  Peiceptipn  portée  par  Part,  li  de  la  qualiièn» 
section  de  ladite  loi,  qui  maiau'eat  tes  droits  de  parcours  Ibadés  sur  Utn, 
et  qu'en  leur  appliquant  ladite  exception,  le  tribunal  d'appel  a^a  pu  em- 
troTonir  à  aucune  loi;  —  Attendu,  2*  que  toutes  les  serritudes  adffei d 
passives  dont  peuvent  être  affectés  les  domaines  nationaux  sont  maisli- 
nnes  par  la  let  do  6  0sr.  an  4;  et  que  d'ailleurs,  par  la  veale  IMe  pir 
radministralien  départementale  de  Maine-et-Lelie,  à  la  dasM  Dspêft 
demaadèresse  en  cassation,  les  hiens  par  elle  acquis,  dod  lia  prés  lili- 
gieua  feot  partie,  Id  ont  été  Tendus  lels  et  de  la  SMiniére  daal  en  jesif- 
saient  les  feraûers,  ainsi  que  ceux  dent  ils  procédaient,  si  à  la  chsjqpa  àe 
souffrir  Peiercice  de  toutes  les  serTitudes  passives  dont  ils  pooyaisBi  être 
grevés  ;  d^où  il  suit  qu'elle  a  connu  ou  dû  Cbnnaltré  la  Servitude  ds  par* 
cours  dont  ÎI  s'sgit;  —  Rejette. 

Du  15  (et  non  ié)  fruci.  a»  9. -G.  C,  sect.  req.  (et  nonsset.  etr.}- 
MM.  Codkard,  rap. -Merlin,  pr.  gé».,c.  eonir. 


DROIT  RURAL*  —  AUT.  3,  §  «. 


ÎÎ7 


YtlMpàUire  étaUi  p«r  litre  en  laveur  d'une  e<MDmiuie  (Gaas.  10 
déc  1808)  (1). 

êS.  Nous  avmis  dit  que  lorsque  la  eervitude  de  vaine  pâture 
fread  ion  priaelpe  dans  la  loi  et  non  dans  la  convention,  le  pro- 
pr^taire  est  libre  de  s'en  affranchir  par  la  clôture,  que  la  repré- 
«taliep  d'un  titre  peut  seule  mettre  obstacle  au  droit  de  clôture; 
Boei  avons  prouvé  que  le  titre,  pour  avoir  une  fores  légale,  de- 
Tiitètroou  titre. primordial,  ou  au  moine  un  ancien  jugement 
éqaiyalant  au  titre  coosUtutif  (V.  n«  43).  SI  le  titre  repré- 
leslé  ne  iDurniseait  d'autre  preuve  que  celle  d'une  possession  de 
nlD  pâturage  il  serait  sans  résultat  aux  leux  de  la  Justice,  puis- 
4m|e  cède  runU  dit,  art.  5  :  «  Le  droit  de  vaine  pâture  ne  pourra 
es  aucun  cv  empêcher  de  clore  l'héritage»  et  art.  7  :  La  clôture 
aflîaaohiim  du  drait  de  veine  pâture,  el  im  dreH  n'est  pas  fondé 
w  un  IMre.  ^  Il  u  été  Jugé  en  oe  sens  :  !•  que  le  propriétaire 
d^Bs  prairie  a  pu  là  etore  au  préjudite  de  la  vaine  pâture  exer- 
oée  par  une  commune,  lorsque  te  droit  de  cette  commune  â  la 
uiae  pâture  n'est  (6ndé  sur  aucun  titre,  ou  que  les  titres  qu'elle 
npréssnte  ^'établissent  en  sa  faveur  aucun  droit  de  propriété, 
nais^ulement  l'exerelee  de  l'usage  (Req*  35  flor.  an  13)  (2);*- 
S*  Qae  tes  possesseurs  d'un  dfoit  de  parcoure  ne  peuvent  s'ep- 
peier  â  la  elâlure  de  la  prairie  sur  laquelle  ils  eiefeent  leur  eei^ 
Mliie,  lorsque  les  titres  représentées  par  eux  pour  eonstater 
^"^^•^ ^^^^^^■"— ^~— ^^^^^^^■^^^■^~— *-^~~^^— — — ^—    ■  ■  ■       •^••^—  " 

(1)  [Com.  de  Bcvoeoea*  etc.  C.  Las  (4  VaaiD.)—  La  cona  ;  —  Va  Im 
iit1«S  et  ii  de  la  «cet.  é  île  la  loi  du  6  ocL  1791;—  Considéraet  qu'il 
Mi*ii|lpaSv  dans  reepèse,  d'an  droit  réciproque  de  parcoan  de  paroieee 
louasse,  ni  d'oa  dreit  de  Tsiae  j^utt  osas  ose  pareîMe,  deat parlent 
le  art  1  et  3  4e  la  mAwe  secUoa}  qae  le  terrais  eur  leqael  les  cammunee 
dmaalereiaes  préteadeot  avoir  le  droit  de  iaire  paître  leurs  beetiaaa  ap^ 

gleuitl^la  (abrique  de  RevODaas,  et  était  qo^  propcié(é  particulière  (-^ 
)  1a  cour  d'eppel  de  Lyon  o'a  ai  détermioé  U  n^ne  du  droit  qui  a  pu 
Miteeir  aux  comouneê  demaodereMee  oî  apprécié  la  suitUaDoe  eu  Tia- 
■ifssce  dee  titres  produits  par  ellee;  que  cette  cour  s  est  bornée  àjuger, 
•  droU,  qne  quand  ces  titres  donneraient  le  droit  de  vaiae  péture,  ils  na 
pounieot  empêcher  les  défendeurs  de  clore  le  terrain  en  queation  et  de 
/aftucliir  ainai  dn  vain  pfttttrsgs}  qu'en  cela  elle  eet  coaireTeone  aux 
til.  1, 8  etai  ci-devaDt  cités,  iesqaeU,daa«  i'eepèos  dfKotiU  traiteat,  u'ao- 
cndeil  pas  à  la  clôture  le  droit  d'affranchir  rnéhlage  de  la  vaine  pâture; 
^Caœ« 

Dois  déc  480$.-C.  G.,  sect.  civ.4IM,  Viellaid,  pi.-Ûaadoi,  mp.- 
Diiieis,  snbst.,  c*  conf.-Leroy  et  Cerardin,  av. 

(S)  bpéetr  —  (Com.  d'AUesHigae  C.  Lemoine  6aiaU-liarie,  etc.)  -*■ 
Ei  Tm  10,  Lemoiae  Saiala-ilane,  la  Veuve  Malherbe  et  la  Tenve  Lemière 
lyut  «Dtreprie  de  clore  une  prairie  qu'ils  peeiééaient  dues  la  commune 
fAUeBeguCf  prée  Gaen,  le  maire  de  la  cenuanae  s'y  oppose  sur  le  fende- 
nnt  que  eetta  prairie  eet,  dé  temps  immémorial,  assujettie  eoTors  les  ba^ 
tells  k  na  dn>it  de  parcours.  Les  propriétaires  de  la  prairie  soutieaDent 
^  U  eensmeee  ne  pool  leur  oeatesler  te  droit  de  se  siore ,  le  droit  de 
psrcears  qn'eHo  réclame  a'étant  fosdé  sar  aueao  litre*  —  te  mess,  an  it, 
jsiMBsot  qei  déboute  la  cemmone  de  em  coaslasions. — Appel.—  S8  swes. 
as  11,  snél  aonfirmatif  de  la  cour  de  Gaen.  ->-  Poarvoi  par  la  eommone 
iSM  application  dee  art.  4,  ietli  de  la  4«  eest.  do  tit.  1  de  la 

da  sa  sept.  1791,  et  violaliea  de  l'art.  8  de  U  loi  dn  SB  août  17M, 

si  que  da  la  loi  da  10  juin  1793.  —  Anét 

1*4  oBvn;^  Vu  les  art.  é,  5  et  il  de  la  loi  dn  SB  sept.  4791;  -^  ku 
Ma,  !•  qu'il  résulte  de  ses  articles  que  loni  propriétaire  a  dreit  de  clore 
te  kériisgw;  que  l'exercice  libre  do  sa  droit  est  tobéreat  à  la  propriété  ; 
4M  pear  realiavor  il  ne  sullt  pea  d'artieuier  le  droit  de  parcours  on  de 
nàê  pâture,  qu'il  faut  taeere  produire  dea  Ultes  de  propriété;  que,  dass 
I'mH»,  il  Sât  recaoan,  et  il  a  élé  décidé,  en  poiat  do  fail|  que  les  titres 
pnjWisparlasoBuanBed'Allemsgae  loi  étaieatpour  la  plapart  étraa- 
S«%ei  que  les  autres  a'établiesaieat  autre  cbose,  siaon  roxorcioe  d'nssgo, 
•I SN  la  propriété  du  foads  ;  --  Rejette. 

9a  aa  lor.  aa  13.-*G.  G.,  eect«  req.*liM.  Liger,  rap.-llerlin,  c.  eanf. 

(9)  (Leoompte.)  -^  La  coim;  —  Coasfdérant  que  fart.  7  de  la  qua* 
trièBS  section  du  code  rural  du  6  oct.  1791  affrancbit  tout  propHélàfre 
fo  mut  se  clors  dn  droit  de  tains  patsre  réciproque  ou  non  réciproque 
«Bin  particuliers ,  tl  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  ;  que  le  titre 
eti|é  par  la  loi  pour  la  conservation  de  la  Taine  pâture  n'est  et  ne  peut 
êtrs  séomalrument  qu'en  titre  contradictoire  avec  le  propriétaire  qui  en 
rtslaae  raffrnacbissemént  ;  qu'aucun  des  quatre  actes  représentés  par  les 
idaés  n'a  te  caractère;  que  les  denx  partages  ou  subdivisloos  de  1670 
>t  17K  sont  étrangers  à  l'appelant  et  à  ses  auteurs ,  qui  n'y  ont  été  ni 
pvtlesni  appelés;  que  les  deux  aveux  de  1680  et  1730  ont  été  rendus 
sa  roi  qui  a? ait  la  proobe  mouvance  de  la  prairie  de  Lanrignan  ;  que  le 
psiriéuira  de  la  terre  du  Chatellier  n'a  coocoam  à  aacun  de  ces  aveax  ; 
pnls  seat  seuloiDent  énoaolattfs  de  son  droit  à  la  moitié  de  la  même 
pniris;  qns  ce  ne  sent  point  là  des  titres  contradictoires  dan*  le  ssas  de 
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leur  droit  à  la  vaine  pâture  ne  sont  pas  eentradieCoiree  avec  le 
propriétaire  qui  veut  se  clore ,  o^est-intlre  lorsque  ce  proprié-» 
taire  n'y  a  été  ni  partie  ni  appelé,  et  que  d'ailleurs  les  titres  ne 
sont  qo'éoonciatits  (Rennes,  97  mal  1919]  (3);  —  S"*  Que  la  loi 
du  29  sept.  1 79  i ,  qui  consacre  au  profit  des  propriétaires  le  droit 
de  s'affrancbir  du  paroours  par  la  clôture,  toutes  les  fois  que  ce 
droit  n'est  pas  constaté  par  uu  titre,  a  anéanti  les  droits  de  cette 
espèce,  qui  sH)xer^ent  avant  sa  pronulgatlon,  ei  vertu  MUle« 
ment  d'une  possession  immémoriale,  et  cela  sans  distinguer  si, 
dans  telle  province^  le  droit  de  vaine  pAture  a'aequérait  ou  non 
sans  titre  ;  qu'en  conséquence,  la  commune  qui  est  sans  titre  va* 
lable,  n'est  pas  fondée  ii  prétendre  at^ourd'bni  continuer  l'exer* 
clce  de  la  vaine  pâture,  en  n'appuyant  celte  prétention  que  d'une 
possession  immémoriale  (Raq.  8  i^l  1 8S9)  (4). 

9Bé  Pareltlement  on  a  jugé  :  1*  que  les  propriétaires  de 
parties  de  prairies  soumises  au  droit  de  parcours,  après  la 
première  herbe,  out  le  droit  de  les  clore  et  de  les  soustraire  â  la 
vaine  pâture,  lorsque  les  usagers  fondent  leurs  droits,  non  sur  un 
titre  de  propriété  constitutif,  mais  seulement  sur  des  aetes  qui  se 
bornent  à eoqstater  nneleagueiouiasanee  (Req.  1 9  iulll.  1 937)  (5); 
—  S*  Que  Ton  ne  doit  pas  eobeidérer  pomme  établi  par  la  conven- 
tion et  oomuw  fidaant  obsmele  à  Pexerclee  du  droit  de  clôture  le 
droit  de  vaine  pAtureeonoédé  sur  un  terrain  banal  par  un  ancien 


la  loi  ;  qu'enfio  la  Taine  pâture  était  pu  droit,  ou  plutét  une  pasasssiee 
simplement  réciproque  eaue  particuliers;  poseewioa  qui,  toutaacieoao 
qu'elle  est ,  doit  céder  au  droit  de  clôture,  qui  émane  emeatielleaNot  d« 
droit  deproariété  (art.  4  du  mante  code  rural,  mémo  sest.  4),  droit  doat 
le  bien  de  Pagricultaro  commande  la  mainteaue  ;  —Dît  qu'il  a  été  — ' 


jugé,  etc. 
Du  S7  mai  19I9.-C  de  Resaos* 

(4)  (Gosa.  de  Promias  C.  Pravas  et  antres.)  **-»  La  ooim;  -^  Attradu 
que  l'arrâl  oontre  lequel  la  commune  de  Pressias  a  dirigé  sos  pourvoi ,  a 
jugé  que  cette  commose  n'avait  pas  de  titre  éiaUismat  le  droit  de  pâ- 
ture ,  autrement  de  pacquorago ,  qu'elle  piéteadait  sar  les  prairies  appe- 
lées BaonareUos ,  appartenant  à  quetquMHias  des  babltsfsts  de  la  même 
commune;  qu'on  examinant  et  appiéoiaat  b^pothéttquemeni  on  acte  in- 
forme et  non  siané,  faisant  suiio  an  pareellaire  de  lOéV,  la  eoir  de  Ore-' 
noble  décide  que  eet  aele,  qu'elle  qualiâe  da  aole,  serait  lasoSsant^ 
lors  même  qu'il  serait  On  forme  probaaie  ;  qu'elle  déolara  étrangers  à  la 
cornsMue  dea  actes  de  veotee  nationales  doat  celte  commune  prétendait 
tirer  des  inductions  favorablee  à  sa  deamode;  qu^  ne  peut  trouver,  dans 
ces  motifs ,  qu  une  décision  de  fait  et  une  ioterprétatios  des  actes ,  et  des 
reuseigaonionls  produite  devaat  cette  oour,  décision  de  fait  et  fnterpréta- 
(ioB  qui  ne  pourraient  être  eontreditee  qu^en  entrant  dans  Peiamea  da 
bien  et  du  mal  jagé;  —  Attoadu  que  la  loi  de  6  eet.  1791,  relatif  e  an 
droit  qu'a  tout  propriétaire  de  se  clore ,  et  d'affraucbir,  par  l'état  de  clô- 
ture,  sa  propriété  du  paroours  ou  do  la  vaine  pâture,  étaMH  et  pose  ua 
priaoipo  généml  et  absolu  qui  s'applique  a  toutcu  les  localitée  aar  quel- 
ques lois  on  coutumes  qu'ollm  fussent  précédemment  régies;  qu'il  est  la- 
diférentde  savoir  si  les  prairies  naturelles ,  sur  lesquelles  le  droit  est  pré- 
tendu ,  étaieat  sitaées  oa  Danpbiné ,  et  si ,  daas  cette  ancieune  province, 
la  Borvitâde ,  de  la  nature  de  oelle  dont  il  s'agit,  pouvait  être  éublte ,  a 
défaut  de  titre ,  nar  la  pousssion  immémoriale,  puisque  la  loi  n'admet  la 
serritude  on  le  croit  qu'autant  qu'il  eet  fondé  sur  un  titre;  —  Attendu 
qu'en  jageaat  qu'il  se  s'agissait,  daas  la  cause  qsi  lui  était  soumise ,  que 
de  Taiao pâture  et  noa  de  grasse  pâture,  la  oour  de  Greaoble  n'a  vidé 
aucune  loi;  que,  daas  l'espèce,  il  oeC  recoann ,  oa  fait,  par  la  commune 
de  Presains ,  que  les  propriétairee  dos  prairies  BaanareUes  lovaient  et  per- 
cevaient la  récolte  de  la  première  berbe ,  et  que  la  distinction  faite  par 
cette  cour  rentre  daas  reeprit  de  VvU  10,  sect.  4,  ds  la  susdite  loi  du  9 
oct.  1791;  — R^tte,  etc. 

Du  9  mai  1928.- G.  G.,  ch.  req.-BIM.  flenrion,  pr.-Mousnier,  rap. 

(5)  (Gom.  de  Grièges  C.  Oudfn  et  autres.)  —  La  coua;  —  Attendu , 
on  droit,  qu'aux  termes  de  la  loi  dn  98  sept,  et  6  oct.  1791,  tout  proprié- 
taire a  le  droit  de  clore  ses  héritages ,  mémo  par  rapport  aux  prairies, 
dans  les  lieux  oO  elles  deviennent  communes  aux  habitants  après  la  récolte 
de  la  première  herbe,  lorsque  les  habitants  n'ont  pas  un  titre  de  propriété 
et  se  fondent  sur  nn  simple  usagé;  ^  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
d'après  l'examen  et  l'appréciation  des  titres  prodoits  par  la  commune  de 
Grièges ,  appréciation  qui  rentrait  dans  les  attribolions  exclusives  des 
juges  du  fond ,  a  jugé  que  la  commune  de  Grièet'S  n'était  ni  propriétaire 
ni  copropriétaire  des  secondes  herbes  qu'elle  réclamait;  qu'ainsi  elle  était 
sans  titre,  et,  car  suite,  sacs  droit  pour  empêcher  les  propriétaires, 
contre  lesquels  elle  agissait,  de  se  clore  ;  qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  cour 
royale ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  de  la  loi  de  1791,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  et  saine  applieation  ;  —  Rejette. 

Dû  19  juill.  1837.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Ya« 
ligny,  rap.-Hervé ,  av.  gén.,  c.  conf.*Pstft  de  Gatine,  av. 
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DROIT  RUML.  —'Art.  3,  §  2. 


seignear  moyennant  une  redevance  annuelle,  quand  la  modicité 
'  de  cette  redevance  et  les  antres  circonstances  de  Tacte  démontrent 
qu'elle  avait  été  fixée,  non  comme  prix  de  la  servitude  de  vaine 
pâture,  mais  comme  prix  de  la  renonciation  à  la  banalité 
que  devait  faire  nécessairement  le  seigneur  pour  rendre  le 
terrain  légalement  susceptible  de  vaine  pâture  (Req.  !•»  Juill. 
1840)  (1).— Dans  respèce,  l'acte  d'où  les  habitants  de  Savianges 
Induisaient  une  servitude  conventionnelle  de  vaine  p&ture  portait 
que  le  seigneur  autorisait  lesdits  habitants  à  vain-champoyer 
dans  le  Breullnl'Avary  (qui  était  banal),  moyennant  qu'ils  lui 
payeraient  pour  chacun  feu,  chacun  an,  quatre  blancs^  valant  à 
peu  près  2  sous  6  deniers  tournois;  —  3®  Que  lorsqu'un  acte, 

(1)  (Gom.  de  SaviangM  C.  Gelin.)  — La  coue  ;  —  Attendo,  en  droit, 
qaMl  faut  distingaer  la  Taine  pâtore  exercée  eo  yerta  et  par  bienfait  de 
la  loi,  d'avec  la  vaine  pâtare  fondée  en  litre; — Qoe  la  première,  n'étant 
qo'one  eervilnde  légale,  établie,  d'une  part,  sur  l'intérêt  commun. des 
habitants  d'en  jouir,  et,  de  l'autre,  sur  le  non-intérèt  du  propriétaire,  de 
la  refuser ,  cesse  aussitét  que  le  même  propriétaire ,  voulant  percevoir 
(  ainsi  qu'il  en  a  le  droit)  tous  les  fruits  de  son  domaine,  le  fait  dore  ; 
tandis  que  la  seconde,  étant  une  servitude  conventionnelle ,  empêche  le 
propriétaire  de  clore  eondomainey  parce  qu'elle  Tempéche  d'enfreindre  un 
contrai  synallagmatique,  sans  le  contentement  de  l'autre  contractant;— 
Et  attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  en  cassation  fondent  leur  prétea* 
dne  servitude  conventionnelle  de  vaine  pâture  dans  le  Breoil-d'Avary  sur 
trois  actes,  le  premier,  du  29  oct.  1540  (  qui  n'est  pas  produit  devant  la 
cour)  ;  le  deuxième,  dn9  juîU.  1563;  et  le  troisième,  du  25  janv.  1610  ; 
—Mais  attendu  que,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  deux  derniers  sai- 
nement  entendus,  rarrèt  attaqué  a  déclaré:  V  que  la  modique  redevance 
y  stipulée  n'était  point  le  prix  d'une  servitade  conventionnelle  de  raine 
pâture,  mais  bien  et  seulement  le  prix  de  la  renonciation  à  la  banalité , 
dont  les  ci-devant  seigneurs  Jouissaient  dans  ledit  Brenil-d'Avary,  d'a- 
près l'acte  (non  produit)  du  29  oct.  1540,  et  en  verta  de  laquelle  nul  des 
habitants  ne  pouvait  y  exercer  un  droit  quelconque  de  vaine  pâture  ;  — 
2*  Qoe  c'est  précisément  parce  que  la  redevance  dont  il  s'agit  n'était  que 
le  prix  de  la  renonciation  â  la  hanalité,  et  nullement  le  prix  d'une  servi- 
tude conventionnelle  de  vaine  pâture ,  que  les  demandeurs  en  cassation 
ont  cessé  de  la  servir  à  l'instant  même  que  furent  publiées  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité;— Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  qu'il  te 
s'agissait ,  dans  l'espèce ,  que  d'une  servitude  légale  de  vaine  pâture,  et 
qu'il  était  par  conséquent  permis  au  propriétaire  de  la  faire  cesser  en  fai- 
sant clore  son  domaine,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi  des  2  sept.- 
6  oct.  1791,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  tfu  11  mai  1839. 

Du  1*'  juin.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Lasagnl,  rap. 

(2)  Stpicê:  -^(Gom.  de  Gbaleemes  C.  com.  de  Bief-des-Maisons.  ) — 
Le  i*' jnill.  1661,  les  trois  communautés  de  Ghalesmes ,  Bief-des-Mai- 
SOBS  et  Gil lois  partagèrent  des  communaux  qu'elles  avaient  possédés  jus- 
que-là d'une  manière  indivise.  On  lit  dans  cet  acte  la  clause  suivante  : 
«  Ayant  été  convenu  entre  lesdites  parties  partageantes  que  le  dr^it  de 
nareours  â  elles  appartenant  dans  les  héritages  sis  et  situés  au-dessous  de 
la  côte  dudit  Ghalesmes  et  entre  ladite  eâte  et  les  portions  de  communaux 
arrivés  audit  partage  desdits  droits  communaux,  uemeure  commun  et  in- 
divis entre  lesdits  habitants  desdites  trois  communautés,  pour  Jouir  et  user 
dudit  droit  comme  elles  ont  fait  de  tout  le  passé*  »— Ge  droit  de  parcours 
s'exerçait  sur  les  prairies  après  les  premiers  fruits ,  et  la  commune  de 
Ghalesmes  ne  cessa  pas  d'en  jouir  indivisément  sur  les  portions  du  terri- 
toire de  Bief-des-Maisons  désignées  par  l'acte  de  1661,  jusqu'à  l'année 
1826.  ^Mais  â  celte  dernière  époque,  le  conseil  municipal  de  Bief-des- 
Maisons  ayant  mis  en  ban  les  secondes  herbes  des  prés  de  son  territoire, 
et  les  babitantsde  Ghalesmes  ayant  néanmoins  envoyé  leurs  bestiaux  sur 
ces  prés  comme  auparavant ,  un  procès-verbal  fut  dressé  contre  eux  et 
suivi  de  poursuites  devant  le  tribunal  de  simple  police  qui,  sur  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  élevée  par  la  commune  de  Ghalesmes ,  renvoya 
à  fins  civiles. 

Getle  dernière  commune  et  ses  habitants  ont  donc  assigné  celle  et  ceux 
de  Bief-des-Maisons,  pour  voir  dire  qu'en  vertu  du  titre  de  1661,  les  de- 
mandeurs étaient  propriétaires  d'un  droit  de  parcours  commun  et  indivis 
avec  les  défendeurs ,  lequel  consistait  à  pouvoir  faire  pâturer  leurs  bes- 
tiaux dans  tous  les  prés  et  héritages  situés  an-dessous  de  la  céte  de  Gha- 
lesmes et  entre  ladite  côte  et  les  portions  de  communaux  arrivés  aax 
communautés  partageantes  par  Tacte  de  1661  ;  qne  ce  droit  n'avait  été 
aboli  ni  par  Tédit  de  1768,  ni  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  ou  antres  dis- 
positions législatives.  —  Un  jugement  du  tribunal  d'Arbois,  du  27  juin 
1852 ,  a  accueilli  ce  système. 

Appel  des  habitants  et  commune  de  Bief-des-Maisons  qui  soutiennent 
qn'il  ne  s'agit  que  d'une  faculté  réciproque  de  parcours  sur  les  propriétés 
particulières  ;  que  les  propriétaires  de  Ghalesmes  ont  rendu  ce  parcours 
réciproque  impraticable,  en  y  soustrayant  une  partie  de  leurs  héritages  par 
des  clôtures  et  par  des  prairies  artificielles  produisant  le  même  effet  que 
les  clôtures  ;  que,  par  suite,  les  appelants  doivent  aux-mèmesêtr  eailran- 


entre  deux  communes,  portant  réserve  d'un  droit  de  parcours 
sur  certaines  propriétés  particulières  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, ne  constitue  pas  un  titre  de  servitude  réelle  de  parcours  sur 
les  propriétés  désignées,  mais  une  concession  réciproque  d'une 
pure  faculté  de  vain  pâturage  (ce  qu'il  appartient  aux  cours 
d'appel  d'apprécier  souverainement) ,  les  propriétaires  de  ces 
fonds  ont  le  droit  de  les  soustraire,  par  la  clôture,  à  l'exerdoe 
âe  cette  faculté;  et  par  suite,  en  cas  de  réduction  par  ce  fait  du 
droit  de  parcours  au  préjudice  de  Tune  des  communes,  celle-ci 
peut  mettre  fin  à  la  convention  en  renonçant  à  la  faculté  réci- 
proque de  parcours  (ReJ.  24  mai  1842)  (2). 

70.  Enfin,  et  d'après  une  décision  récente,  que  la  loi  du 

chis  de  la  réciprocité,  moyennant  lear  déclaration  qu'ils  renoncent  ai 
parcours  sur  le  terres  de  Ghalesmes.— Les  intimés  ont  conclu,  sansanui 
développement,  en  ces  termes  :  «  Déclarer  l'exploit  d'appel  nul  et  inégn- 
lier,  du  moins  les  appelants  non  recevables  ;  subsidiairement,  les  déboî- 
ter des  fins  de  leur  appel.  »  —  21  août  1836,  arrêt  interlocutoire  de  la 
cour  de  Besançon  ,  qui  ordonne  une  expertise  â  l'effet  de  vérifier  si  ks 
habitants  de  Ghalesmes  ont  soustrait  leurs  héritages  à  l'exercice  du  pir- 
cours. — 18  janv.  1858,  arrêt  définitif  qui,  réformant  le  jugement  di 
première  instance  et  homologuant  le  moport  des  experts,  déclare  qte  la 
commune  de  Bief-des-Maisons  a  eu  le  droit  de  s'opposer  an  parcoun  di 
bétail  de  la  commune  de  Ghalesmes  sur  les  propriétés  particulières  sitiisi 
dans  son  territoire;  lui  donne  acte  de  sa  renonciation  à  la  faculté  réci- 
proque de  parcours  ;  déboute  la  commune  de  Ghalesmes  de  toutes  fiasd 
conclusions  contraires  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  les  eo» 
munes  de  Bief-des-Maisons  et  de  Ghalesmes  ne  se  concédèrent  mutuelle- 
ment, par  le  titre  de  1661,  qu'une  pure  faculté  de  vain  parcours  sor  ev- 
taines  propriétés  particaiières  de  leurs  territoires  délimités  par  ce  titre, 
après  la  récolte  des  premiers  fruits;  —  Que,  par  cette  concession,  ellaa 
n'ont  ni  voulu  ni  pu  préjudicier  au  droit  qu'ont  en  les  particuliers  de 
soustraire  leurs  tonds  personnels  à  la  vaine  pfltnre,  soit  en  les  mettantes 
état  de  elêture ,  soit  en  les  mettant  en  état  de  prairies  artificielles;  — 
Q'en  fait,  le  rapport  d'experts  constate  que  les  particuliers  de  Bief-dei- 
Maisons  et  de  Ghalesmes  ont  respectivement  mis  en  nature  de  prairies  ar- 
tificielles une  certaine  portion  de  terrains  assujeUis  au  vain  parcoars; 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  usé  d'un  droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi;  que, 
par  ce  lait,  le  droit  de  parcours  de  Bief-des-Maisons  se  trouve  restreint  ; 
que  cotte  oommone  a  été,  dès  lors,  fondée  à  se  prévaloir  des  dispositiooi 
de  la  loi  du  6  oct.  1791...  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Ghalesmes,  admis  an  rapport  de  M.  laibert, 
sur  les  conclusions  de  M.  Gillon,  alors  avocat  général.— 1*  Viotatien  det 
art.  141  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  donné  aucun  motif  sur  le  moyen  de  nullité  de  l'acte  d'appel  invoqnè 
par  la  commune  de  Ghalesmes  et  qui  consistait  dans  le  défaut  d'autoria- 
lion  de  la  commune  de  Bief-des-Maisons. 

2*  Fausse  application  de  l'art.  17  de  la  loi  des  28  sept.-6  cet.  1791 ,  n 
ce  que ,  malgré  le  titre  de  la  oommine  demanderesse ,  l'sfrêt  altaqoé  a 
supprimé  son  droit  de  parcours  sur  le  territoire  de  Bief-des-MaiMMis,  soos 
le  préteste  qu'il  avait  été  formé ,  dans  les  deux  territoires  respectifs,  des 
prairies  artificielles,  tandis  que  ce  n'était  pas  le  cas  prévu  par  l'art  17  ci- 
dessus,  et  que,  d'ailleurs,  la  nature  du  titre  excluait  l'application  deort 
article.—Le  titre  de  1661,  dit-on,  avait  les  caractères  d'une  tmnsaelioi 
entre  les  trois  communes,  d'un  traité  destiné  à  régler  perpétuellement  lean 
rapports.  Le  droit  de  parcours  réciproque  qu'il  consacre  n'a  donc  poial 
pour  base  et  pour  origine  la  coutume  locale  ou  uu  usage  établi  de  teapf 
immémorial ,  mais  une  convention  précise,  dont  la  validité  est  incentee- 
table.— A  la  vérité,  l'art.  17  de  la  loi  de  1791  porte  qie  «  la  commuée, 
dont  le  droit  de  psircours  sur  une  paroisse  Toisine  sera  restreint  par  des 
clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'art.  6  de  cette  section ,  ae 
pourra  prétendre  à  cet  égard  à  auciAie  espèce  d'indemnité,  même  daai  le 
cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  qu'elle  aura  le  droites 
renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui  de  parcours  eoire 
elle  et  la  paroisse  voisine,  ce  qui  aura  également  lieu  si  le  droit  de  pa^ 
cours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier.  »  Mais  cet  article  ne  parle 
que  des  restrictions  provenant  des  clôtures,  et,  dans  l'espèce,  l'arrêt  adn* 
que  n'a  pas  constaté  que  les  propriétés  particulières  situées  dans  la  gob- 
mnne  de  Ghalesmes  eussent  été  closes,  mais  seulement  converties  ea 
prairies  artificielles.  Or  peut-on  assimiler  les  prairies  artificielles  sot 
clôtures  et  étendre  à  celles-là  une  disposition  législative  qui  ne  parle  que 
de  celles-ci  ?  Si  la  loi  l'eût  voulu  ainsi ,  elle  l'aurait  dît;  ses  termes  re- 
poussent toute  distinction.  Le  pooToir  d'interprétation  ae  peut  aller  jsf- 
qu'à  suppléer  au  silence  du  législateur  en  matière  de  droit  rigoureux.  Or 
l'art.  17  crée  un  droit  rigoureux  et  comme  une  sorte  de  pénalité  contre  U 
commune  dont  quelques  habitants  ont  soustrait,  parla  clôture,  leurs  héri- 
tages à  l'exercice  du  parcours  réciproque.  Il  faut  donc  appliquer  l'art.  î^ 
d'une  manière  restrictive ,  d'autant  mieux  qne  la  mise  en  prairies  artii* 
ctelles  diffère  de  la  clôture  soos  deux  rapports  importants:  1*  eo  ce 
qu'elle  constitue  une  chose  utile  pour  l'agriculture,  que  le  législateurs  dS 
encourager;  2*  en  ce  qu'elle  n'empêche  pis  le  paroonni  sur  lessecosdei 
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SSsept.  i79l ,  qui  fe  proclamé  la  liberté  dea  héritages  et  le  droit  | 
de  les  soastralre  à  la  vaiae  pâture  en  les  toisant  clore,  est 
géoérale  et  absolue,  et  régit  tout  le  royaume,  sans  disUnction 
eotre  les  pays  où  la  vaine  p&tore  s'exerçait  par  droit  de  coutume, 
elceux ,  tels  que  le  Dauphiné,  où  la  vaine  p&tnre  ne  s'eierçait 
^*eD  vertu  d'un  titre  ou  de  la  prescriptioD ;  que,  par  suite,  à 
iéUntde  titre,  et  aujourd'hui  que  les  servitudes  discontinues  ne 
B'aequièrent  plus  par  prescription,  le  propriétaire  d'un  héritage 
looli,  aussi  bien  en  Dauphiné  qu'en  toute  autre  localité ,  du  droit 
de  le  clore  et  de  le  soustraire  à  la  vaine  pâture,  quand  bien 
Kême  elle  y  aurait  été  exercée  de  temps  immémorial  (Gass.  37 
iTril  1846,  aff.  Faure,  D.  P.  48.  i.  142).— V.  aussi  n**  44-1  <» 
«l  56-1*. 

$  3.  —  Des  troupeaux^  bergers  et  gens  de  service. 

Yi.  Troupeaux  et  garde  séparée,  —  L'art.  1,  sect.  4,  de  la 
loi  de  4791  dit  :  «  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chex  lut 
telle  quanUté  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la 
culture  et  à  l'exploiutlon  de  ses  terres,  et  de  les  y  teire  pâturer 
Mcloahrement,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après  relativement  au 
ptreoors  et  à  la  vaine  pâture»  (art.  1,  sect.  4).  Ce  principe  dérive 
de  la  liberté  d'exploitation  consacrée  par  les  premiers  articles  du 
codeniral,  et  ce  code  en  poursuit  avec  soin  toutes  les  conséquences  ; 
c'est  ilosi  que,  quoiqu'il  n'admette  pas  qu'une  commune  puisse 
avoir  plusieurs  troupeaux  séparés  (art.  13),  il  reconnaît  néan- 
■oins  à  tout  propriétaire  ou  fermier  le  droit  de  faire  garder ^  s'il 
h  prilère,  par  troupeau  séparé^  un  nombre  de  têtes  de  bétail 
fnpertionBé  â  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la  pa* 
raine  (même  article). 

9t.  Sur  la  garde  par  troupeau  séparé  ou  sous  la  garde  d'un 
pitre  commun ,  sur  la  réglementation  de  ce  droit  et  sur  les  attri- 
battons  du  pouvoir  municipal  en  matière  de  parcours  et  de  vaine 
pilare,  de  pâturage,  glandée,  etc.,  V.  ce  qui  est  dit  v*  Commune, 


Mn,  cooformémeot  aax  art.  9  et  10  de  la  même  loi.  Dans  Tespéee,  la 
cntMialioD  ne  portait  qoe  sur  les  secondes  herbes.  —  Au  surplns ,  en 
tdneUaat  rassimilatico ,  la  cour  royale  ne  pooTait  priver  la  demande- 
nm  de  son  droit.  Il  sQffisait,  en  effet,  que  ce  droit  fût  fondé  sur  un  ti- 
in»  ponr  qu'il  ne  fût  pas  permis  aux  particuliers  de  le  restreindre ,  soit 
pv  des  prairiee  artîGcielles,  seil  messe  par  la  elûture.  C'est  ee  que  la  oeur 
de  cassation  a  décidé,  notamment  par  denx  arrêts  des  14  fruct.  an  9  et 
13  déc  1808,  ce  dernier  rondo  sur  les  concinsions  conformée  de  M.  Merlin. 
Os  répond  à  ce  second  moyen  :  En  fait ,  le  canton  sar  lequel  le  traité 
cilr»  communes,  de  1861,  réserTsit  le  droit  de  parcours,  ne  renfermait 
fss  des  béritages  particuliers  dont  les  propriétaires  sont  restés  entière- 
■rat  étrangers  à  l'acte.  En  droit,  les  communes  avaient  qualité  sans  doute 
?Mr  nettre  en  oommun  les  avantages  de  la  vaine  p&tnre ,  mais  non  ponr 
uéeriae  servitude  réelle  sur  des  propriétés  personnelles  de  leurs  babi- 
luto  respectifs.  L^acte  de  1661  ne  constitue  donc  pas  un  titre  opposable 
^  ces  deniers,  considérés  ut  tinauUf  ce  n'est  donc  pas  un  titre  do  ser- 
^s(CoDf.  Proudbon,  de  rUsafroit,  t.  7,  n«*  55S6  et  soiv.).  —  Cette 
diiUsction  résulte  d'an  arrêt  du  19  fév.  1839.^ En  vain  les  demandeurs 
Pf^sdent-ils  qoo  la  faculté  pour  une  commune  de  renoncer  à  la  récipro- 
cité cl  de  s'en  affranchir,  lorsque  les  habitants  delà  paroisse  voisine  ont 
'*<lKiat  par  leur  fait  le  droit  de  parcours,  ne  s'applique  qu'au  cas  do 
déçue  et  non  à  celui  de  cnhure  des  héritages  assujettis  en  prairies  artifl- 
^Hes.  L'art.  9,  sect.  4,  de  la  loi  de  1791  répond  à  cela  par  une  dispo- 
ÂtioB  générale  conçue  en  ces  tonnes  :  «Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
Itun,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s^sxereer 
*viei  prairies  artiûcielles.  »  Les  prairies  artificielles  produisent  donc  un 
jji)i  analogue  à  la  clôture  quant  à  l'exercice  du  parcours,  et  bien  que 
^17  DO  parle  que  de  la  clôture,  on  ne  doit  pas  moins  l'appliquer  par 
"salHé  de  raisons  au  cas  de  prairies  artificioUes,  comme  étant  la  consé- 
C'^lion  de  ce  principe  de  droit  commun,  que,  dans  tout  contrat  commu- 
^t  la  partie  qui  est  placée  dans  Timpossibilité  d'en  réclamer  le  bénéfice, 
éMis  d'être  tenue  d'en  subir  Iss  charges.— On  cite  Proudhon,  t.  8,  n*  3686. 
,  Sar  le  moyen  du  fond  : — Attendu  que  la  cour  royale  de  Besançon ,  en 
uurprétaat,  commo  elle  en  avait  le  droit,  l'acte  du  1"  juillet  1661,  a  éé- 
^  lee,  par  cet  acte,  les  communes  de  Bief-des-Maisons  et  de  Chalesme^ 
M  s'étaisnt  concédé  qu'une  pure  faculté  de  vain  pâturage  sur  certaines 
^rapriélés  particulières  de  leurs  territoires  délimitéos  par  ce  titre,  et  que, 
per  cette  concession ,  elles  n'avaient  ni  vouhi  ni  pu  préjudicier  au  droit 
^|tTaieat  eu  les  particuliers  de  soustraire  leurs  fonds  personnels  à  la 
^e  pâture,  soit  en  les  mettant  en  état  de  dûture,  soit  en  lee  mettant  en 
*^de  prairies  artificielles;— Qu'elle  a  en  oncre  constaté,  en  fait,  que  les 
Pvtieoliers  de  Bief-des-Maisons  et  de  Chalesmes  avaient  respectivement 
^  ea  nature  de  prairies  artiflcieUes  une  certaine  quantité  de  terrains 


n^  793  et  suiv.  —  On  va  compléter  par  quelques  documents  et 
observations  les  notions  qui  y  sont  développées. 

7S.  Deux  propriétaires  pourraient-ils  s'entendre  pour  confier 
leurs  bétes  à  laine  à  un  seul  pâtre  pour  les  garder  par  troupeau 
séparé  et  distinct  de  celui  de  la  commune  ?—  Il  a  été  Jugé  que 
deux  particuliers  exploitant  des  terres  sur  une  paroisse  sujette  à 
la^ vaine  pâture,  peuvent  réunir  en  un  seul  troupeau  et  faire 
garder  par  un  seul  berger  les  bétes  à  laine  qu'ils  envoient 
à  la  vaine  pâture  ;  ils  ne  sont  point  obligés  de  les  envoyer 
au  troupeau  commun  (Amiens,  30  juin  1824)  (1).  —  Nous 
ne  partageons  pas  l'opinion  de  la  cour.  Pourquoi  le  législateur 
n'admet-il  dans  la  commune  qu'un  seul  troupeau  sous  la  garde 
d'un  pâtre  commun?  C'est  pour  éviter  les  inconvénients  des 
gardes  séparées  et  obvier  en  outre  à  la  difficulté  qui  existerait 
alors  pour  réprimer  les  contraventions;  il  autorise,  il  est  vrai, 
individuellement' un  propriétaire  à  avoir  un  berger  séparé;  mais 
en  agissant  ainsi ,  il  n'a  eu  en  vue  que  les  troupeaux  des  grands 
propriétaires  ou  fermiers  qui  seuls  peuvent  faire  cette  dépense. 
—  C'est  une  exception  puisée  non  dans  le  privilège  de  la  for- 
tune, mais  dans  l'intérêt  très-légitime  des  grandes  exploitations^ 
sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  progrés  en  agriculture.  —  Mais  si 
l'on  autorisait  deux  propriétaires  à  se  réunir,  pourquoi  pas  deux 
autres,  et  ainsi  de  suite?  le  privilège  deviendrait  la  règle»  et  le 
troupeau  conunun  cesserait  d'exister. 

74.  Il  a  été  Jugé  dans  notre  sens  que  plusieurs  habitants  ou 
fermiers  d'une  commune  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  en  réunissant  leurs  troupeaux  sous  la  garde 
d'un  berger  choisi  par  eux;  qu'ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit 
qu'individuellement,  par  troupeau  séparé,  ou  bien  en  mettant 
leurs  animaux  dans  le  troupeau  commun ,  sous  la  conduite  du 
pâtre  choisi  par  le  maire  (Crim.  cass.  30  Juill.  1839  (3);  9  fév. 
1858,  MM.  Choppin,  pr..  Rives,  rap.,  min.  pub.  C.  com.  de 
Courcelles ; SO  déc.  1841,  aff.  Chaumont,V.  Commune,  n*814). 


assujettis  an  vain  pâturage,  et  que,  par  ce  hit,  le  droit  de  parcours  de  la 
commune  de  Bief-des-Maisons  s'était  trouvé  restreint; 

Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  6  oct.  1791  déclare  qoe,  dans  aucun 
cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  né 
pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles;  et  que,  suivant  Tart.  17 
de  la  même  loi,  la  commune  dont  le  droit  de  parcours  se  trouve  restreint 
par  des  clôtures,  a  le  dreit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résul- 
tait de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine; 

Attendu  que ,  bion  que  cet  article  n'indique  que  le  cas  où  le  droit  do 
parcours  se  trouve  restreint  par  des  clôtures,  on  ne  saurait  en  induire  que 
sa  disposition  soit  limiutivo  et  que  la  règle  qu'il  pose ,  fondée  sur  les 
principes  du  droit  commun,  ne  puisse  pas  être  appliquée  dans  le  cas  où  le 


de  Bief-des-Maisons  de  sa  déclaration  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque 
de  parcours  sur  les  propriétés  particulières  de  Chalesmes,  la  cour  royale 
de  Besançon  a  pu  déclarer  que  ladite  commune  de  Bief-des-Maisons  avait 
eu  le  droit  de  s'opposer  au  parcours  du  bétail  de  la  commune  de  Cha- 
lesmes sur  les  propriétés  particulières  situées  sur  le  territoire  de  Bief-des- 
Maisons  ;—  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces 
motifs;— Rejette. 

Du  24  mai  184U.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Moreau,  rap.« 
Hello,  av.  gén.,  c.  eonL-Rigaud,  Piet  et  Fabre,  av. 

(1)  (Lefèvre ,  etc.  C.  Turbert.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  la 
loi  du  6  oct.  1791,  en  conservant  l'usage  du  troupeau  commun ,  permet 
â  tout  propriétaire  ou  fermier  de  renoncer  à  cette  communauté,  et  d'avoir 
un  troupeau  séparé  proportionné  h  l'étendue  des  terres  qoMl  exploite  dans 
la  commune;  que  ni  l'art.  IS  ni  l'art.  15  de  cette  loi  n'interdisent  à  deux 
individus  qui  ne  veulent  pas  envover  leurs  bêles  à  laine  au  troupeau  com- 
mun ,  la  faculté  de  les  réunir  et  «le  les  faire  garder  par  un  seul  berger; 
que  la  réunion  de  ces  deux  troupeaux  sous  la  garde  d'un  même  berger  ne 
cause  de  préjudice  réel  â  personne  ;  —  Considérant  que  les  premiers 
juges,  en  ordonnant  la  preuve  des  faits  énoncés  en  leur  jugement,  ont 
préjugé  le  contraire , que ,  dés  lors,  il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  décision  ; 
—  Ëmeudant,etc 

Du  30juinl8S4.-G.  d'Amiens.-M.  Bosquillon  de  Fontenay,  1*  av.  gén. 

(2)  (Lallemant  st  autres  C.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  quil 
est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  l'usage  du  troupeau  en 
commun  eiistait  dans  la  commune  de  Bourcq  ;  que,  pour  contester  ce  point 
de  fait,  non  contredit  lors  de  Tinstance  terminée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Voosiers,  on  ne  sacrait  se  prévaloir  du  silence  de  la  coo- 
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91^.  yusage  du  troupeun  6o  fionuiMn,  poar  l'exerdoe  de 
la  vaine  pâture,  peut  iralableiDeiil  élr«  €0K8ta(é  en  k^seDoe 
d'uoe  dlsposIlloB  oontamière  qui  le  proelame  (RoJ.  SOJulU.  i«39, 

air.  Lallemaed ,  V.  d»  7A). 

9e.  Aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  da  11  frlm.  an  7,  les  dé- 
penses relatives  aux  pitres  et  troopeao  eommon  sont  sapporlées 
proportionnellement  par  ceux  qnlen  profitent,  eonformément  anx 
règlements  administratifs.— C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a 
été  Jugé  que  lorsque,  dans  un  pays  de  pareours  soumis  à  l'usage 
du  troupeau  eommun ,  l'un  des  commuolstes  a  été  autorisé  par 
le  préfet  à  taire  paître  ses  bestiaux  séparément ,  et  dispensé  de 
concourir  au  payement  du  salaire  dû  au  pitre  commun ,  le  Juge 
de  paix  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  usurper  l'auto- 
rité adminlslrative,  condamner  le  eommuniste  à  payer  à  ce  pâtre 
la  moitié  du  salaire  qui  était  dâ  â  ee  dernier  (Cass.  A  Juillet 

i8«t)(l). 

y  V .  Bn  conférant  aux  propriétaires  la  liberté  d'exploitation , 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  ee  droit  dégénérât  en  licence , 
aussi  a-t-U  soin  dans  l'art.  15  de  déterminer  la  quanUté  de  bé- 
tail que  le  propriétaire  ou  le  fermier  pourra  envoyer  au  trou- 
peau eommun  quand  il  n'a  pas  un  pâtre  particulier.  La  loi  dit  : 
«  La  quantité  de  bétail  proportionnellement  â  l'étendue  du  ter- 
rain ,  sera  Oxée  dans  chaque  paroisse  è  tant  de  bêles  par  arpent 
(42  ares  î  l  centiares) ,  d'après  les  règlements  et  usages  kM»ui  ; 
et  à  déteut  de  documents  positife  â  cet  égard ,  Il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  général  de  la  oommune  »  (maintenant  le  conseil 
municipal).  —  Cette  fixation  était  Indispensable  dans  Plnlérét  de 
la  masse.  —  Si  les  riches  propriétaires  ou  eutttvateurs  avalent 
eu  la  liberté  d'envoyer  telle  quantité  de  béUil  qu'ils  eussent 
voulu ,  l'association  eût  été  pour  les  petits  propriétaires  une  so- 
ciété léonine.  À  défaut  de  documeuto  positifs,  ajoute  l'âH.  «S^ 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal  ;  il  semble  que,  d'après 
des  termes  si  clairs ,  il  ne  pourrait  y  avoir  aoeune  difBeolté  sur 
les  droiU  du  conseil  municipal  â  faire  un  règlement  déterminant 
le  nombre  de  bétail  que  chaque  habitant  doit  envoyer  au  pMu- 
rage,  puisque  les  règlements  rentrent  complètement  dans  leurs 
attribuUons  (loi  U  déc.  1789  et  ar|.  46,  tit.  i,  do  la  loi  des  19- 
22  juin.  1791).  —  Cependant  la  quesUon  s'est  élovée  plusieurs 
fols,  et  la  oour  suprême  a  été  obligée  de  casser  plusieurs  Juge- 
ments qui  déclaraient  le  eonieil  munlelpal  sans  droit  pour  régler 
une  pareille  matière.  — V.  Commune,  n^  815;  V.  aussi  eod., 

n*  365. 

7ê.  11  a  également  été  JU|jé,conforméuienl  aux  principes  ci- 
dessus  exposés ,  que  lorsqu'un  propriétaire  met  dans  le  trou- 
peau commun  un  nombre  de  besUau^  supérieur  à  celui  qu'il  peut 
y  piaoer.  Il  est  alora  passible  des  peinas  déterminées  par  la  loi . 
tout  aussi  bien  que  s'il  avmit  envoyé  ses  besUaux  en  troupeaux 
séparés (Grtm.  cass.  81  no?.  1835,  aff.  Plersou,  v«  Commune, 

n*  815). 

>0.  L'art.  U  conllentune  exception  relative  a  la  proportion 
établie  par  l'art.  15  sur  la  quantité  4e  bétail  qu©  l'on  peut  envoyer 
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tnme  de  Vilry ,  l'usage  attesté  ayant  pu  s'établir  par  U  duré»  et  par  la  v»- 
loDté  des  habiUDts,  aussi  bien  qas  par  rautorilé  d'une  disposition  de  la 
cootnne;  —  Atteada  qus  l'art.  12,  sect.  4,  Ut  1 ,  dt  la  leî  des  88  sept.- 
6  oct.  1791 ,  en  permettant,  dans  les  pays  de  parooon  eu  de  vaine  pètare 
soumis  à  Tusage  do  troupeau  en  commun,  à  tout  prepriétaire  ou  fermier 
de  reaoacer  à  la  commaaauié,  et  de  faire  aarder,  par  troupeau  séparé,  an 
nombre  de  têtes  de  bétail,  proportionné  â  retendue  des  terres  qu^il  exploi- 
tera dans  la  paroiue,  n'a  point  autorisé,  par  cela  même,  la  réaoioo  de 
plnsieun  troapeaox  particuliers  en  on  seul  séparé  du  troupeau  commua; 
qu'ans  toUe  associatioa,  contraire  aux  intérêts  d^  antres  nabitanu  delà 
commune,  a^est  point  entrée  dans  les  prévisions  de  la  loi  ;  —  Que  les  pro- 
propriétaires ou  fermiers  qui  renoncent  à  la  communauté ,  c>st-à-dire  à 
l'exercice  en  commun  du  droit  de  vaine  p4ture,  ne  peuvent  pas  former 
entre  eux  une  seconde  communauté»  mais  que,  s'ils  vealent  oser  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée,  ils  doivent  en  user  individuellement;  —  At- 
tendu qu'il  résuite  du  tit.  2  de  la  loi  du  é  ocU  1 791 ,  ainsi  que  des  art.  1 0^ 
11, 13  et  18  de  la  loi  du  ISinill.  1887,  que  la  nolice  de  la  vaine  pelure 
est  au  nombre  des  objets  confiés  à  la  vigilance  ae  l'autorité  municipale; 
qu'ainsi  Tanété  du  maire  de  Boureq,  en  date  du  8  fév.  1888,  approufé 
par  délibération  du  conseil  municipal  da  10  février,  et  par  arrêté  du  pré- 
fet, du  18  avril  suivant,  par  lequel  il  est  défendu  de  réunir  plusieurs  Iroo- 
peattx  appartenant  à  divers  particallers ,  en  un  seul  séparé  do  troupeau 
communal»  était  légat  et  eUigatoire^  —  P'oè  il  m%  qu'en  appliquant  les 


è  la  garde  oonMBune.  «  Néanmoins,  dit  cet  artide,  tout  chef  de 
famille  domlcIHé  qui  ne  sera  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'aucun 
des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  p&ture,  et  le  pro- 
priétaire ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assu- 
rerait pas  t'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
lesdlto  terrains ,  soit  par  troupeau  sépj^ré ,  soit  en  troupeau  en 
commun ,  Jusqu'au  nombre  de  six  bétes  à  laine  et  d'une  vache 
avec  son  veau ,  sans  préiudicler  aux  droits  desdites  personies 
sur  les  terres  cdinmunales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sus 
rien  entendre  Innover  aux  lois ,  coutumes  ou  usages  locaux  si 
de  temps  Immémorial,  qui  leur  accorderaient  un  plus  gnu4 
avantage.  »  —  Cette  disposition  a  été  dictée  par  l'humanité  et 
pour  faciliter  la  subsistance  des  habitants  pauvres  (Crim.  cass. 
6  sept.  1898,  aff.  Dolplerre,  n*  81).  — .  C'est  une  excepOoo  an 
principe  d'égalité,  sur  lequel  repose  l'association  de  pâturais 
réciproque,  principe  qui  veut  que  chaque  associé  ne  puisse  par- 
ticiper aux  pro&ts  qu'à  raison  de  sa  mise,  et  cette  mise,  dans  le  cii 
de  pâturage  réciproque,  est  la  quanUté  de  terres  qu'on  possède 
et  qu^n  apporte  dans  l'association. 

80.  Il  faut  remarquer  qu'après  avoir  admis  rexoeptlon,!alol 
ajoute  :  «  sans  préMtctor  aux  droits  desdttes  personnes  sur  les 
terres  communales,  sHIy  en  a  dans  la  paroisse  »  (mémo art.  U). 
—  Il  résulte  de  eette  dispesition  que  les  droits  des  cultivateurs 
pauvres  sont  malntemis  sur  les  commonaut ,  soit  d*aprè9  les  Utrsa, 
soit  d'après  ta  possession  qui  a  réglé  ces  droits.^Le  léglslatesr 
aurait  pu  se  dispenser  d'énoncer  cette  réserve  en  ce  qui  concerse 
les  préprtétairés  peu  aisés ,  car  chaque  propriétaire  domldlfé 
dans  une  commune,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre ,  est  copropHétalra 
des  communaux ,  et  a  droit  à  une  Jouissance  pleine  et  edtièrd  je 
ces  communaux ,  si  aucun  titre  ou  usage  loèal  ne  modifie  so^ 
droit  de  copropriété  d'une  manière  spéciale.  Mais,  en  préscDcs 
de  la  fixauon  faite  par  l'art.  U  pour  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture ,  il  était  plus  prudent  de  déclarer  que  lot  droits  de  ces  pith 
priétalres  ou  formfers  restaient  intacts  quant  aux  comBsunanxr 

81 ,  Le  législateur  ajoute  dans  le  méfue  articin  :  «  et  sans  sa- 
tendre  rien  luQover  aux  lois ,  coutumes  oq  usages  locaux  et  ds 
temp9  immémorialqui  leur  accorderaient  uu  plus  grand  avantogs.* 
^  Aiusi  dans  les  communes  où  les  pauvres  sont  dans  Pusage 
d'envoyer  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  plus  de  six  bétes  â 
laine,  et  plue  d'une  vache  et  son  veau,  on  ne  pourra  pas  les  res- 
treindre à  ce  nombre.— Il  a  été  Jugé^  eonfbrmément  à  cés  pr(s- 
cipes,  quelesart.  iSétia,  tit.  1,  c.  rur.  de*l  791  sont  Iqdépendanis 
du  droit  général  qui  appi^rtlent  aux  habitants  de  la  commuoa  sur 
les  terres  communales*  d'après  les  lois,  coutumes ,  usages  eu  la 
possession  Immémoriale,  et  ua  sont  pas  restrtetifÉ  de  ee  droit; 
que,  par  suiU ,  le  règlement  munieipai  qui  a  fixé  le  nombre  dês 
têtes  de  bétail  à  envoyer  au  pareoura  sur  les  terres  labourables 
de  la  commune  d'après  ee  qu'exige  ^amélioration  de  ces  terres, 
n'est  pas  enfreint  par  le  h\X  d'un  individu  domicilié  dans  la  eonH 
mune,  qui,  bien  qu'il  ne  possède  aucun  terrain,  aurait  envoyé 
du  bétail  sur  uu  terrain  communal  (Crim.  cass.  Gsept.  1828)  (S). 
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dispositiois  ds  cet  aifèté»  et  su  oondauMaat  chacun  des  demaDdeors  19 1, 
d  amende,  pour  y  aveir  Qoatnvenn,  le  tribunal  ds  peflee  de  Grasdpré  âVit 
conformé  à  l'art.  471,  a*  18,  c.  pés.;  --  Par  ces  molib,  rejette. 
Du  iO  juiU.  1858.-C.  C,  eh.  érim.-llll.  Basiard,  pr.-GarCempe  fils,  u 

(l)  fint.  de  la  loL  aflr.  Creusq.)— U  couai  —  Vu  l'art,  IX,  Ut,  8,  L.  ' 
U  août  1790;  —  Et  attendu  1*  ime,  par  us  STrèté  da  préfet  du  déas^  i 
tement  de  la  Côts-d^Or,  Pierre  Billot  avait  4td  autorisé  â  faire  paître  w 
trouDeaii  de  vacbes  séparé ,  dans  réteqdue  4s  la  cqmmuaa  de  Samevey  s  : 
-p  Attendu  %**  que  le  mémp^rrété,  SR  date  du  6  nov.  1818,  le  dispesssit 
de  contribuer  au  ifalaira  ^u  pâtre  4e  ladite  coaimnoe;  d^of^  résuHe  que  le 
juge  de  paix  qui  9i  reudu  1^  jugement  attaqué  ^  le  16  février  de  la  |ffé- 
sente  année ,  ea  çondamaaot  ledit  Pierre  Bti|ot  à  payer  une  moitié  de  es 
salaire ,  a  contrevenu  audit  arrêté,  et  en  coo9équeaçe  cyosunis  Fessés  ds 
pouvoir  prévu  par  le  teite  de  la  loi  ci-dessus  citéq;  —  Gasse^  elc 

Du  4  juin.  1S21,-C,  C.»  secu  civ-^MM.  Brisson,  pr.*P«jo<,  np.-Ci^ 
hier,  av.  géo.»  c,  coot- 

(8)  (Delpierre  tlTurfore  C.  min.  pub.) -^  La  coua^-^Ta  iessrt.l6S 
et  411  a.  last.  crim.,  l'art.  8,  tit.  Il,  de  la  loi  du  34  août  1780  st  l'art. 
606  c.  8  bran,  aa  4$  les  est.  li,  18, 14  et  18,  Ut.  1,  ds  la  loi  du  6  oct. 
1791,  et  le  règlemeut  dacoosoil  maiieipal  de  la  commune  de  Brosvifie, 
du  8  aev.  18S0,  portaat  fiiation  da  nombre  de  bétes  à  laine  peur  chaque 
arpent  de  terre  labearablt  pour  le  pareeurs  sur  la  commune  de  BreevlUe, 
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—  Ainsi  le  droit  aux  communaux  M  tout  à  fait  séparé  et  iodé- 
pesdant  du  droit  des  babitantâ  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

99.  Le  droit  accordé  au  conseil  municipal  de  chaque  corn- 
■une  de  fixer  le  nombre  de  têtes  de  bétail  admises  au  pâturage, 
renferme  virtaellement  celui  de  distribuer  les  diverses  espèces 
4e  bétail,  suivant  les  différentes  parties  du  territoire  (Crim.  cass. 
U  nov.  1834,  aff.  Haillard,  V.  Commune,  n*  820).  .--Ainsi  un 
règlement  municipal  qui  affecte  un  cantonnement  à  la  dépaissance 
des  chevaux,  bœufs  et  vaches,  et  l'ioterdit  aux  moutons,  est  pris 
tens  la  limite  des  pouvoirs  conférés  k  l'autorité  municipale  (même 
arrêt,  V.  en  ce  sens  v*  Commune,  n*  823). 

AS.  La  faculté  de  parcours ,  accordée  par  un  règlement  en 
hvear  dfs  habitants  $9uU  de  la  commune,  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  que  ce  sont  les  bestiaux  des  habitants  seulement  qui 
peoTent  être  envéyés  au  parcours,  et  non  ceux  d'individus  étran- 
gers à  la  commune ,  encore  bien  qu'ils  seraient  envoyés  au  par- 
Murs  par  un  habitant  de  la  commune:  on  dirait  en  vain  que  c'est 
là  exclure  un  habitant  domicilié  dans  la  commune  de  la  partiel- 
paUon  au  droit  de  parcours^  et  le  Jugement  qui,  sous  ce  prétexte, 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  fait  une  fausse  application  de 
l'art  U,  sect.  4,  tit.  1,  du  code  rural  du  6  oct.  1701,  et  viole 
les  «rt  combinés  161  c.  Inst.  crim.,  65  c.  pén.,  603  et  606  du 
oodedu  5  brum.an  4  (Crim.  cass.  10  sept.  1831,  aff.  Lartigue, 
VCommone,  n*  818). 

84.  Toutefois  la  loi  de  1701  contient  uie  exception  que  nous 
êetois  signaler.  S'il  est  nécessaire  d'être  domicilié  pour  envoyer 
disisstianx  sur  les  communaux,  cela  n'est  pas  tov^ours  néces- 
laln  pour  le  parcours  et  la  vaine  piture,  pourvu  que  le  pro- 
piiéisire  ou  fermier  exploite  des  terres  sur  les  paroisses  où 
s'exerce  le  parcours  ou  la  vaine  pàture.-*-L'art*  15  porte  :  «  Les 
proiriétairee  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
s^ettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pAture ,  et  dans  lesquelles  ils 
16  seraieai  pas  domiciliés ,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans 
le  troupeau  commun ,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé 
lie  quantité  de  tètes  de  bétail  proportionnée  A  l'étendue  de  leur 

et  lotammeAl  Fart.  8,  ainsi  eoD{U  :  «  Après  avoir  eianisné,  tant  la  valeur 
h  fifcotrs  prMioit  par  les  terres  labourables  de  la  eoflinnoe  que  le 
Mrtrt  de  heiéS  à  lame  nécessaire  poar  l'amfKoratfoD  dvedite»  terres , 
Bsas  et  Baoïe  tl  arrêtons  la  iMnabra  éo  daq  bêlas  par  chaque  arpent, 
leeiMae  ssasvi,  des  terres  aa  laboar,  sans  qali  paisse  être  dépassé.  » 
— AUsadi,  sir  le  praasier  moyea,  qaa,  par  la  dédaratioD  an  fait  da  la 
«iliafaaiion  impaléa  aux  prévaaus,  at  par  Piasertian  dans  la  jugeaiaot 
in  tfiite  de  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  <la  24  août  1700,  il  a  été  satisfait 
m  dispositioBS  prescrites  par  TarL  163  c.  iast.  crim.;  qu'alors  mémo 
fcfit  j  aorait  en  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  péaaîe  applicable,  odo 
pereilie  errenr  ne  pourrait,  ant  tenues  de  l'art.  411  du  même  eode,  don- 
I9tlei  à  ranauUÎtian  d»  jugement,  si  d'ailletrs  la  peine  proooncée  n^a 
fss  eicédé  hi  liayle  posée  par  hi  loi  qui  duvait  être  appliquée  ;  rejette  le 
■sfea;  —  Allaadni  sur  la  Iroiséèsse  moyen  «  que  riea  ne  înetiBe  qie  l'a- 
Mide  prononcée  cootce  les  prévenus  soit  supérieure  à  la  valeur  dee  jonr« 
séis  de  travail  qui  devaient  servir  de  basa  à  la  fixation  de  cette  amende  ; 
Rjette  le  moyen  s 

Suioant  aor  la  deuxième  m^yen  s  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de 
fvt  13»  tit  1,  c.  rural»  du  6  oct.  1791,  la  quantité  de  bétail  que  cbaqas 
propridiaîre  on  poesesseur  peut  tenir,  doit  être  fixée  proportionaellement 
iPéiendua  du  terrain,  à  nn  certain  nombre  de  bêtes  par  arpent,  Tart.  14 
stcorde  néanmoins  à  tout  chef  de  hunille  domicilié,  qui  ne  sera  proprié- 
Isue  ai  fermier  d^aucon  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pê- 
t«K,  etau  propriétaire  et  fermier,  qui  sera  à  la  tète  d'une  modique  ei- 
^^«ililioo,  la  facufté  de  mettre  sur  lesdita  terraios  Jusqu'au,  nombre  de  six 
^i  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  préjuéicier  aux  droits 
Mites  personnes  sur  les  terres  communales,  et  sans  enteadre  rien  in- 
Mvtr  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps  immorial  qui  leut 
Keorderaient  un  plus  grand  avaataee;  qu'il  résulte  de  celte  dernière  dis- 
IQsilioa  que  la  fixatiob  prescrite  ou  autorisée  par  TarU  13  n^a  trait  qu'à 
n  part  qu'en  peut  preniue  an  pâtarage  sur  les  terrains  sujets  au  parcours 
oèl la uine  p&lure, c'est-à-dure sorles  propriéléa  privées, après  qu'elles 
ont  été  dépouillées  de  leurs  fruits  ;  que  le  pâturage  réciproque  ou  commun 
•ir  Qps  terrains  est  une  sorte  d'association  aux  bienfaits  ou  aux  profils  de 
Quelle  Péquiié  vent  qu'on  ne  puisse  participer  qu'à  raison  de  sa  mise , 
qui  est,  dans  ce  cas,  la  quantité  de  terre  qu'on  possède  et  qu'on  apnorte 
soi-même  dans  la  communauté^  que  néanmoins,  par  un  sentiment  d'ho- 
n^ité,  et  pour  faciliter  la  subsistanos  des  personnes  comprises  daus 
iVu  14,  le  législateur  les  autorise  à  avoir  ua  nombre  détermine  de  têtes 
ée  bélail  qui  pourront  être  conduites  sur  les  terrains  sujets  an  parcours  ou 
^  la  vaine  pâture;  qu'en  les  faisant  iouir  de  celte  faculté,  il  leur  réserve 
tipressément  leurs  droits  dans  luule  leur  Latitude  sur  le  pâturage  corn* 


exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  présente 
section  ;  mais  dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. »— Il  a  été  Jugé,  conformé- 
ment à  ce  principe,  que  le  droit  de  parcours  sur  un  terrain  com- 
munal ,  reconnu  par  arrêté  au  profit  des  habitants  seuld  de  la 
commune,  ne  peut  être  réclamé  et  exercé  par  un  habitant  d'une 
autre  commune ,  quoiqu'il  possède  des  biens  elqu"il  réside  ((uel- 
quefois  dans  la  première  ^Ch.  réun.  cass.  U  fév.  1839,  aff.  Lom- 
bard, V.  n«  164). 

66.  La  défense  de  cédsr  leurs  droite .  faite  aux  non  domi- 
ciliés, a  donné  lieu  à  des  difficultés. —  Il  a  été  jugé  que  l'exercice 
du  droit  de  parcours  étant  indivisible  de  l'exploitation  des  terres 
quile  confère,  il  n'a  pu  être  cédé  à  un  cultivateur  forain  qui  n^a 
pas  cette  exploitation  ;  et,  par  suite,  est  susceptible  de  cassation 
le  Jugement  du  tribunal  de  simpfe  police  qui ,  en  décidant  le 
contraire,  n'a  prononcé  aucune  peine  contre  le  contrevenant 
(Crim.  cass.  14  fév.  1833  (1);  17  août  1835,  HM.  Bastard,  pr., 
Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Patriote-,  16  juin  1848,  aff.  Pi- 
gnolet,  D.  P.  48.  1.  150). 

84.  Ensuite,  il  a  été  Jugé  que  deux  fermiers  étrangers  à  une 
commune,  mais  qui  y  exploitent  des  terres,  peuvent  exercer  le 
droit  de  vaine  pâture  qui  appartient  à  chacun  individuellement 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  en  réunissant  leurs  troupeaux, 
si  d'ailleurs  cette  réunion  a  eu  Heu  sans  fraude  :  et  c'est  à  tort 
que  l'on  prétendrait  que  c^est  là  en  réalité  une  cession  de  droits 
prohibée  par  l'art.  15  de  la  loi  (Ee<|«  8  mai  1838,  aff.  Lecul, 
V'  Action,  n<»  1 63). 

HK.  Suivant  Duparc-Poulaln  (Principes  du  droit  français, 
L  S,p.  39i),  dans  les  pays  soumis  à  la  coutume  d'Orléans,  d'Au- 
vergne elde  Poitou,  on  suit  des  règles  qu'il  trouve  fort  sages,  et 
qui  se  réduisent  à  la  maxime  qu'on  ne  peut  envoyer  au  pâturage 
que  le  nombre  de  bêtes  qui  peuvent  être  nourries  pendant  l'hiver 
iur  Us  (oins  etpaUUs  provonus  do  la  terre.  —  La  Jurisprudence 
(T.  Gomment,  lois  rurales,  par  Neveu  Derotrie,  p.  62),  en  Bre- 
tagne, s'étabUt  sur  les  mêmes  bases  qui  servent  aujourd'hui,  dit 


mon,  sur  les  terres  communales,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lofs, 
coutumes,  usages  locaux,  ou  par  la  possession  immémoriaie  ;  d^on  H  suit 

?ne  les  reetridroBS  portées  dans  Part.  15  et  dus  la  premiên  partie  de 
art.  14  ne  concernent  qie  la  pAinragt  sur  les  tarraina  safels  au  paneurs 
al  à  la  vaine  pàlure,  el  qne,  fvant  m  pètarageenrles  lerreo  comiaaaalee, 
loua  les  dnits  sent  maintaaus  diaprée  les  titres  au  la  possession  qui  les 
ant  réglés;  ^  Attendu  que  le  règlement  lait  par  le  conseil  municipal  de 
Brosville  dans  Texercice  des  attributions  qui  lui  ont  été  déléguées  par 
l'art.  15.  tit.  1,  c.  rural,  du  6  oct.  1791,  ne  s'est,  en  effet,  occupé  du 
nombre  de  bêtes  à  laine  que  cbacun  pourrait  avoir,  qu'a  raison  des  terres 
sujettes  au  parcours;  qu'il  n^  est  nullement  fait  mentîan  du  pêtarage  sur 
les  terres  eomomnales,  à  l'égard  desquelles  il  sera  libre,  saas  donie,  au 
coaseil  mnaicipal  de  Bxer  le  mode  de  jouissance,  d'après  les  eaalames, 
usages  au  poasessioa  expressément  conservées  par  l'art.  14;  mais  que, 
quant  à  présent,  et  dans  soa  règlemeat  précité,  il  n'a  eu  en  vue  que  le 
parcours  produit  par  lea  terres  labourables  de  la  commune  et  que  le  nombre 
des  bétes  nécessaires  pour  l'amélioration  desdites  terres;  —  Attendu,  en 
fait ,  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  du  21  mai  dernier  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  ministère  public,  comme  par  les  prévenus,  qu'il  a  été  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  que  le  (làturage  imputé  aux  prévenus  a  eu 
lieu  sur  des  terrains  communaux;  qu^en  regardant  ce  fait  et  te  réprimant 
comme  une  contraTention  an  règlement  du  conseil  municipal,  le  Jugement 
a  fait  une  fausse  application  de  ce  règlement,  et,  par  suite,  des  peines  d« 
police  applicables  aux  infractions  des  arrêtés  pris  par  les  autorités  admi- 
nistratives dans  la  sphère  de  leurs  aUributions;  —  Par  ces  motifs,  cas^e 
le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Évreux,  du  27  jnin  dernier,  sans  renvoi. 

Bu  6  sept.  18SS.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  ràf. 

(1)  fMin«4>uh.C.  filot.)  — La  cona;— Vu  Tari.  18,  tit.  t,sect.  4, 
c  rural,  des  28  sept-6  oct.  1791,  et  les  art.  630  et  631  c.  civ.;  — Vu 
pareillement  l'art.  161  c.  inst.  crim.  et  Part.  471,  n*  15,  c.  pén.  :  — 
Attendu  que  le  droit  de  parcours  est  attacbé  à  rexploiiation  efleclive  de.4 
terres,  puisque  la  quantité  des  têtes  de  bétail  qui  doivent  en  Jouir  se  àém 
termine  d'après  retendue  de  celte  exploitation  ;  que,  dès  tors,  un  proprié- 
taire, quUI  habite  ou  non  la  commune  sujette  audit  droit,  ne  peut  y  par« 
ticiper  que  pour  les  bestiaux  qui  servent  réellement  à  la  culture  et  â 
rangraia  de  ses  propriétés,  et  pour  ceux  qu'il  tient  à  cheptel  ;  que  l'exer- 
cice du  parcours  est  donc  indivisible  de  l'exploitation  des  terres  qui  le 
confère  et  ne  saurait  être  cédé  à  un  cultivateur  forain  qui  ti'a  pas  celle-ci  ; 
d'où  U  résulte  i|ue  le  jugement  attaqué  «  en  décidant  le  contraire ,  a 
faussement  appliqué  l'art.  159  c.  inst.  crim.  et  violé  expressément  les 
articles  prédite;  —  Casse,  etc. 

Bu  14  fév.  1853.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  ^r.-Ilive:»,  rap. 
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oet  aatear,  à  flzer  les  droits  des  copartageaDts  dans  les  commii- 
Des  ancieDnement  affêagées.  Ces  règles  d'équité  sont  bonnes  à 

imiter. 

88.  Il  paraîtrait  qa*ll  y  a  des  conseils  municipaox  qui,  en  éta- 
blissant le  règlement,  sont  dans  l'usage  de  frapper  les  bestiaux 
d'uoe  sorte  de  contribution^  sous  le  prétexte  d'un  rôle  de  dépais- 
sance.  M.  Neveu  Derotrie,  p.  63,  déclare  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance qu'il  existe  des  communes  où  ceux  qui  veulent  envoyerleurs 
bestiaux  au  parcours,  dans  des  prairies  qui  s'étendent  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes,  sont  tenus  de  payer,  pour  un 
cheval,  2  fr.;pour  un  bœuf,  uneYacheou  un  veau,  i  fr. — C'est 
une  contravention  formelle  i  la  loi.  L'autorité  municipale  ne  peut, 
•ans  abus  de  pouvoirs,  gêner  et  restreindre  l'exercice  du  droit, 
en  imposant  des  obligations  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  —  Le 
conseil  peut  voter,  s'il  le  Juge  nécessaire,  des  centimes  addi- 
tionnels; il  ne  peut  pas  créer  un  impôt  et  le  percevoir,  cela  est 
de  toute  évidence. 

se.  L'art.iBdelaloidispose:  «Quand  un propriétaired'un pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pAture  aurac[o<  une  partie  de  sa  propriété, 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans 
le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé  sur  les  terres  par- 
ticulières des  babitantsde  la  communauté,  sera  restreint  propor- 
tionnellement et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  pré- 
sente section.  »  —  Le  même  principe  se  trouve  énoncé  dans 
l'art.  648  c.  civ.,  d'après  lequel  «  le  propriétaire  qui  vent  se  clore, 
perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture ,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  soustrait.  »  —  V.  Servitude. 

90.  Les  règlements  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont 
obligatoires  pour  le  propriétaire  de  la  commune  qui  envoie  des 
bestiaux  sur  son  propre  terrain.  —  V.  Commune,  n*  808,  et 
V*  Usage. 

Bt .  En  ce  qui  concerne  la  force  et  la  légalité  des  conventions 
qui  modifientledroitdeparcours  et  de  vaine  pâture,  il  a  été  Jugé  : 
1«  que  bien  que  l'obligation  défaire  héberger  ou  résider  les  trou* 
peaux  sur  le  territoire  de  la  commune  qui  fournit  le  pâturage,  soit 
une  conséquence  du  droit  de  dépalssance,  la  dérogation  conven-* 
tionneile  apportée  à  cette  obligation  n'a  rien  de  contraire  â  l'ordre 
public  (c.  civ.  637)  ;  et  spécialement,  que  lorsque,  par  transac- 
tion ,  le  droit  de  faire  paître  les  troupeaux  sur  des  biens  situés 
dans  le  territoire  d'une  commune,  a  été  reconnu  an  profit  des  pos- 
sédants biens  en  cette  commune,  lesquels  étalent  parties  en  cet 
acte,  il  a  pu  être  Jugé  qu'il  en  résultait  que  le  droit  d'hébergement 
ou  résidence  des  troupeaux  et  de  leurs  propriétaires,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  où  ils  continuaient  de  posséder  des  biens, 
n'était  pas  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  de  pâturage,  et 
qu'ainsi  on  n'avait  pu ,  sous  ce  prétexte ,  ni  les  en  priver  ni  les 
soumettre,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  une  redevance  ou  taxe 
plus  grande  que  celle  imposée  aux  domiciliés ,  envers  ceux  qui 
avaient  concédé  les  biens  soumis  au  pâturage  (Req.  8  fév. 
i837)(l).— V.  n»47-3\ 

(1)  Etpiee  :  —  (Corn,  de  Caille  C.  les  sieuriFuDel  et  Rabaffel.  )  — • 
En  16iS,  transaction  entre  les  seîgneura  de  Caille  et  de  Castellane,  d'one 
part,  et  les  habitants  el  possédants  biens  au  territoire  de  la  commone  de 
Caille,  d'autre  part,  par  laquelle  des  droits  de  pacage  et  de  p&lurage  sont 
accordés  à  ceai>ci,  sur  des  terres  seigneuriales  situées  dans  la  commune 
de  Caille,  moyennant  certaines  redevances.  —  Dès  cette  époque,  il  passa 
en  usage  d'accorder  la  dépaissance  aux  troupeaux  des  possédants  biens 
dans  la  commune,  que  ces  troupeaux  y  résidassent  ou  non.  —  Mais ,  en 
i8S5,  ce  droit  parut  exorbitant  à  la  commune  de  Caille,  elle  voulut  le 
restreindre  aui  troupeaux  attachés  à  des  propriétés  situées  dans  la  com- 
mune y  hébergeant,  ou  bien  ne  l'accorder  aux  non-résidants  que  moyen- 
nant une  redevance  quadruple  de  celle  à  laquelle  ils  étaient  tenus.— Refus 
d'obéir  à  cette  prétention  de  la  part  des  sieurs  Fuael  et  Rabuffel  de  la 
commune  d'Andon. — La  commune  de  Caille  demande  qu'ils  soient  tenus 
de  faire  héberger  leurs  troupeaux  dans  la  commune ,  sinon  à  payer  la 
quadruple  taxe.  —  Jugement  ;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
S  juin.  1855,  qui  rejette  cette  prétention  de  la  commune,  par  des  motifs 
que  l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  reproduit  textuellement, 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  115i^  et  657  c.civ.,  en  ce  que  rbêber- 
nement,  c'est-à-dire  la  demeure  sur  le  territoire  de  la  commune  était  in- 
dispensable pour  Texercice  du  pacage  ou  pâturage  sur  les  communaux  on 
sur  des  terrains  asservis  À  la  commune,  parce  que  ces  droits  constituent 
des  servitudes  réelles^  établies  pour  Tutililé  des  fonds  et  habitations  si- 
tués dans  la  commune  ;  qu'autrement  le  droit  de  celle-ci  pourrait  devenir 
illusoire  par  rémission  exagérée,  sur  son  territoire,  de  troupeaux  hébergés 


Hli.  Les  habitants  d'une  section  de  commune  peuvent  mener 
paître  leurs  troupeaux  sur  la  totalité  du  territoire  de  la  oommane, 
lorsqu'il  n'existe  aucune  prohibition  â  cet  égard  dans  l'acte  ad- 
ministratif portant  règlement  du  droit  de  vaine  pâture  (Crim. 
cass.  28  avr.  1848,  aff.  Godet,  D.  P.  48.  5.  363). 

BS.  L'art.  18,  qui  termine  la  série  des  articles  oonoernaot  lei 
troupeaux  en  commun,  ne  peut  donner  lieu  â  aucune difficoité.— 
«  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  dit  le  législateur,  ai  quel- 
ques sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à  des  paroisses 
soumises  â  des  usages  différents  des  leurs,  soit  relativement  an 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  soit  relativement  au  troupeau  ea 
commun ,  la  plus  petfte  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  te 
plus  grande ,  et  les  corps  administratifs  décideront  des  contesta- 
tions qui  naîtraient  â  ce  sujet.  —  Cependant,  si  une  propriélé 
n'était  point  enclavée  dans  les  autres ,  et  qu'elle  ne  gèdit  pas  le 
droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  auquel  elle  n'é- 
tait point  soumise ,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle.  »  Ainsi , 
an  milieu  de  ces  innovations ,  le  législateur  reconnaissait  la  né- 
cessité de  ne  pas  porter  le  trouble  dans  les  exploitations  rurales 
et  de  ne  pas  innover  trop  rapidement.  On  ne  saurait  en  effet  agir 
avec  trop  de  prudence,  lorsqu'on  touche  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture, et  c'est  le  cas  de  répéter  avec  le  sage  :  hâte-toi  len- 
tement, 

B4 .  Pdtrdy  Berger. — Autrefois  les  bergers  étaient  fbrt  redoiléi 
dans  les  campagnes;  ils  avalent  la  réputation  de  posséder  des  se* 
crets  pour  guérir  des  maladies  ou  pour  en  donner,  et  ils  abusaieM 
de  cette  fausse  renommée  pour  exercer  un  grand  empire  snr  tes 
paysans  et  se  faire  redouter  même  de  leurs  maitiee  Dans  la  Pi- 
cardie et  le  Soissonnais,  ils  en  étaient  venus  au  point  de  se  rendu 
indépendants  des  fermiers  et  en  quelque  sorte  inamovibles  dam 
leurs  places.  —  Un  fermier  n'était  plus  le  maître  de  renvoyer  II. 
berger  dont  il  était  mécontent ,  si  ce  n'était  du  consentement  dai 
autres  bergers  du  canton  et  â  la  charge  de  prendre  son  sucées 
seur  parmi  ceux  qui  lui  étaient  désignés.  Si  le  fermier  a'avatt 
pas  d'égard  à  leur  désignation,  ils  se  coalisaient  pour  ravager  ses 
récoltes  et  faire  périr  son  troupeau.  Le  nouveau  berger  qui  n'élait 
pas  pris  parmi  eux  était  exposé  aux  plus  mauvais  traitements; 
Il  s'ensuivait  des  rixes  graves  et  m^e  des  meurtres.  Les  parie* 
ments  et  le  conseil  d'État  furent  obligés  d'interfenir  (arrèlsdM 
25  mars  1724,  21  mars  1747, 14  sept.  1751  ).  Ce  denier  arrtt 
contient  des  dispositions  qu'il  peut  encore  être  bon  de  rappeler,. 
C'est:  1*  qu'aucun  berger  ne  peut  se  permettre  de  Joindre  an 
troupeau  dont  il  a  la  garde  aucune  bête  à  lui  appartenant  à  Utn; 
de  monture ,  à  peine  de  confiscation,  amende  et  prison  (  art,  i)^ 
—  2«  Qu'il  est  expressément  défendu  â  tous  bergers  de  veadra, 
troquer  ou  échanger  les  bétes  de  leur  troupeau ,  sans  le  consei- 
tement  par  écrit  du  maître,  â  peine  de  cinq  années  degalèra 
contre  le  berger  et  500  fr.  d'amende  contre  les  acheteurs  on  tro- 
queurs  (  art.  2)  ;  —  3'  Que  les  bergers  sont  en  outre  garants  da 
toutes  les  bêtes  manquantes,  â  moins  qu'ils  ne  Justifient  qu'elles 

dans  d'autres  communes  ;  qu'enfin ,  une  interprétation  qui  aurait  pov 
résultat  de  donner  un  caractère  personnel  h  une  servitude  réelle,  ne  doil 
pas  être  admise. —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1134 
et  637  c.  civ.  ;— Attendu  que  si,  en  général,  l'obligation  de  faire  héb«r* 
ger  les  troupeaux  dans  le  territoire  de  la  commune  qui  fournit  les  pâia- 
rages,  est  une  conséquence  du  droit  de  dépaissance,  les  dérogatioos  ap- 
portées à  cette  obligation  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  nablic;  — 
Attendu  que  la  cour  royale,  pour  admettre  cette  dérogation,  a  considet 
«  qu'il  résultait  des  titres,  et  notamment  d'une  transaction  du  7  juin  ISlt* 
passée  entre  l'ancien  seigneur  de  la  commune  de  Caille  et  les  habitasts 
de  cette  commune ,  que  les  possédants  biens ,  qu'ils  résidasseat  on  soi 
dans  la  commune,  furent  appelée  à  Jouir  de  tous  les  avantages  coscédés 
par  l'ancien  seigneur,  au  nombre  desquels  était  le  droit  de  faire  palus 
leurs  bestiaux  dans  le  territoire  de  la  commune,  sans  être  tenus  à  aocaocs 
charges;  » — Attendu  que  la  cour  royale,  en  ajoutant  que  la  commune  de 
Caille  n'avait  pu  imposer  aux  possédants  biens  une  obligation  dont  iis 
étaient  affranchis  par  des  titres  qu'elle  avait  respectés  depuis  plos  de  deux 
siècles,  n*a  pas  appliqué  la  prescription,  mais  a  seulement  voolo  ezph- 
mer  que  la  commune  avait  toujours  elle-même  interprété  les  titres  pro- 
duits dans  ce  sens  que  l'arrêt  leur  a  donné;  qu'ainsi  cet  arrêt,  qui  l'e^t 
borné  à  interpréter  les  litres  n'a  aucunement  violé  les  art.  1134  et  63T 
c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1857.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zaogiacomi,  pr.-Jaabert,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-LucAa,  av. 
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lODt  mortes  de  maladie ,  ou  par  accident  et  non  par  tour  faaie 
(même  article). 

•4.  Un  arrêt  de  idglement  do  parlement  de  Paris ,  da  4  avr. 
i669,  prescrit  (art.  12)  aux  bergers  et  autres  gardiens  de  ne 
laisMr  paître  leurs  tiestiaux  dans  les  lieux  permis  qu'après  le 
lever  et  Jusqu'au  c^clier  du  soleil.  Suivant  l'art.  13»  les  bergers 
ne  doivent  làcber  leurs  chiens  qu'au  moment  où  il  en  est  besoin 
pour  la  conduite  du  troupeau.  L'art.  15  du  titre  19  de  l'ordon. 
des  eaux  et  forêts  fait  défense  aux  bergers ,  à  peine  d'amende  et 
néme  de  punition  corporelle ,  de  mener  leurs  brebis,  moutons  et 
dièvres  aux  rives  des  bois  et  forêts.  Enfin ,  une  déclaration  du 
roi  donnée  le  20  Juill.  1764,  enregistrée  au  parlement  le  9  août 
Mitvanty  rappelle  «  que  chacun  est  libre  de  prendre  telles  per* 
WBDes  que  bon  lui  semble ,  et  en  tel  lieu  qull  lut  plaira  pour 
la  garde  de  ses  troupeaux,  et  qu'en  cas  de  menaces  et  voies 
de  fait  employées  contre  les  maîtres  ou  leurs  bergers ,  les  au- 
teurs en  seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  » 

Ml.  Telles  étaient  les  dispositions  légales  en  vigueur  concer- 
aani  les  bergers ,  au  moment  de  la  révolution.  Vint  le  code  rural 
de  1791.  Nous  y  trouvons  plusieurs  dispositions  qui  concernent 
les  bergers.  —  V.  art.  23,  33,  34,  36  do  lit.  3,  de  U  loi  du  38 
sept.  1791. 

99.  En  ce  qui  concerne  les  pâtres  communs,  il  a  été  Jugé  : 
l*qiie  lorsqu'un  arrêté  a  divisé  en  deux  cantons,  pour  l'exercice 
delà  vaine  pâture,  le  territoire  d'une  commune  séparée  par  une 
Tirière,  et  a  nommé  pour  chaque  canton  un  pâtre  commun,  avec 
iilerdictiOB  aux  pâtres  de  conduire  leurs  bestiaux  dans  le  canton 
roD  de  Fautre ,  s'il  arrive  que  l'habitant  d'un  canton  fasse  con- 
dolre  ses  bestiaux  par  un  pâtre  particulier  sur  un  terrain  mis  en 
prairie  artificielle,  et,  par  suite,  affranchi  de  la  vaine  pâture, 
qo'il  possède  sur  Fautre  canton ,  il  ne  contrevient  pas  à  l'arrêté, 
alors  d'ailleurs  que,  pour  arriver  à  ce  canton,  les  bestiaux  n'ont 
passé  sur  aucune  terre  soumise  â  la  vaine  pâture ,  mais  ont  suivi 
la  voie  publique  (Crim.  rej.  1»  juill.  1843)  (1);— 3*ttue 
l'arrêté  municipal  qui  défend  aux  pâtres  couuiBBaux  des  dlffé- 
reates  parties  d'une  commune,  de  conduire  les  troupeaux  hors 
des  cantonnements  qui  leur  sont  respectivement  assignés ,  est 
applicable  aux  bergers  partieuliers  (même  arrêt);— 5*  Que  la 
tacttlté  de  s'affranchir  de  toute  contribution  au  salaire  du 
pèlre  commun ,  en  se  servant  d'un  pâtre  particulier,  n'existe 
qa'an  cas  de  dépaissance  sur  des  terrains  soumis  au  parcours 
00  à  la  vaine  pâture;  que  par  suite,  lorsque  la  dépaissance 
s'exerce  sur  un  terrain  de  vive  et  grasse  pâture  appartenant  â 
la  commune ,  le  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire  contribuer 
au  salaire  du  pâtre  commun,  même  les  propriétaires  ou  fermiers 

(1)  Ejpd0t;—  (  Min.  pab.  C.  Lefèvre  et  Lorin.  ])  —  Le  village  de  la 
Ckeppe  est  traversé  par  la  rivière  do  même  nom,  qoi  le  divise,  ainsi  que 
NO  territoire ,  en  deux  parties  h  peu  près  égales.  lîepais  longues  années, 
il  était  d'usage  que  les  habitants  de  chaque  côté  de  la  rivière  condui- 
lùieol  leurs  troupeaux  sur  la  partie  du  territoire  située  du  côté  qu'ils 
kabilaieot.  Pour  maintenir  cet  usage,  le  maire  prit  différents  arrêtés  par 
lesquels  il  fixa  le  nombre  de  bètes  à  laine  que  chaque  propriétaire  pouvait 
CMdDÎre  à  la  vaine  pâture,  nomma  an  pétre  communal  pour  chaque  can- 
lOBMBent,  et  leur  fit  défense  de  passer  les  limites  de  leurs  cantonnements 
wpectifo.  Le  sieur  Lorin ,  habitant  du  côté  de  la  rive  droite,  ne  trouvant 
fm  les  pâturages  du  cantonnement  affecté  aux  habitants  de  ce  cété  de  U 
ntière  suffisants  pour  ses  troupeaux ,  les  envoya ,  sous  la  condoite  du 
sonmé  Lefèvre,  son  pâtre  particulier,  sur  une  pièce  de  terre  plantée  de 
trèllequilni  appartenait, située  sur  la  rive  gauche.  Procès-verbal  fut  dressé 
ftt  le  garde  diampètre,  et  Lorin  et  Lefèvre  forent  cités  devant  le  tribunal 
ieiimple  police,  pour  contravention  a  Farrété  do  maire.— 30  juin  1843, 
jagement  qui  les  renvoie  de  la  prévention  par  les  motifs  suivants  : 
«....Considérant  que  de  ces  délibération^  deslS  septembre  et  1 4  oct.  1839, 
il  oe  réeolte  pas  la  preuve  que  le  berger  Lefèvre. aurait  été  cantonné  et 
snrait  contrevenu  aux  arrêtés  municipaux  susrappelés,  concernant  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  des  bètes  à  laine;  — -QuMl  est  encore  produit 
va  arrêté  de  M.  le  préfet,  du  8  oct.  1839,  et  un  autre  du  mairA  de 
laCbeppe,  du  6  août  1840,  ce  dernier  désignant  nommément  deux 
Iwrgers  communaux  pour  la  commune  de  la  Cheppe ,  avec  assignation  de 
UDloDoement  pour  chacua  d'eux;  —  QuMi  ne  résulte  nullement  de  la 
coarnsion  de  cee  deux  anêt^e  que  le  berger  Lefèvre  aurait  contrevenu  à 
^acoa  d*eux  ;  —  Qu'il  résulte  au  contraire  des  documents  de  la  cause 
<|Q6  le  berger  particulier  du  sieur  Lorin  ,  habitant  la  rive  droite  de  la 
riYiire  de  la  âieppe,  a  conduit  son  troupeau  de  bètes  h  laine  sur  une 
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qui  auraient  des  pâtres  partieuTlers  (déc.  cous.  d'tt.  9  Juin 
1849,  afr.  Lefèbvre,  D.  P.  49.  3.  83). 

B9.  L'habitant  quia  eu  connaissance,  par  un  avertissement 
individuel ,  du  rêle  de  répartition  des  taxes  pour  le  salaire  du 
pâtre  commun ,  ne  peut  opposer  le  défaut  de  publication  de  ce 
rêle  dans  la  commune,  comme  moyen  de  nullité  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  â  fin  de  payement  de  sa  cotisation  (même 
déciaion). 

BB.  Sous  le  nom  de  gent  de  frovoi/,  on  comprend  les  domep- 
tiques  et  les  (mvriers  journaliers.  Les  premiers  sont  attachés  â 
l'exploitation  rurale  ;  ils  sont ,  en  général ,  loués  et  payés  â  l'an- 
née. Quant  aux  ouvriers  Journaliers,  ils  se  louent  â  tant  parjour. 
Mais,  s'ils  s'engagent  à  tant  la  tâche,  si,  par  exemple,  ils  s'enga« 
gent  â  faire  tant  de  mètres  de  fossés  à  un  prix  déterminé,  ce  ne 
sont  plus  des  ouvriers,  mais  de  véritables  entrepreneurs.  —  Le 
louage  des  domestiques  se  fait  â  deux  époques  déterminées  de 
l'année,  au  ]oor  de  la  Saint-Jean  (le  34  juin),  et  â  celui  de  la 
Saint-Martin  (le  13  nov.).  A  ces  deux  époques  se  tiennent,  dans 
presque  tous  les  chefs-lieux  de  cantons  et  communes  de  France, 
des  réunions  publiques  et  marchés  appelées  la  louée,  et  où  s'as- 
semblent tous  les  maîtres  qui  ont  besoin  dé  serviteurs,  et  les  do- 
mestiques qui  cherchent  â  se  placer.  —  Le  contrat  qui  intervient 
entre  maîtres  et  domestiques,  les  Jours  de  louées,  se  fait  toujours 
verbalement;  mais  d'après  un  antique  usage,  le  lien  de  droit 
entre  les  parties  n'existe  que  lorsque  le  domestique  a  reçu  des 
arrhes  qu'on  appelait  autrefois  denier  à  Dieu,  espèce  de  symbole 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  M.  Henrion  do 
Pansey  dit  que,  dans  certains  pays,  ta  tradition  symbolique  des 
arrhes  ne  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps  de  vingt-quatre 
heures;  pendant  ce  temps  ii  est  libre  au  domestique  de  les  rendre. 
— V.  son  ouvrage  sur  les  Justices  de  paix,  ch.  30,  M.  Troplong, 
Traité  Uu  louage,  n*  849,  et  dans  notre  Rép.,  v*  Louage. 

$  A.— Des  bans  de  vendange,  etc-^-Du  glanage,  grappillage,  dfo. 

tO#.  Le  ban  est  la  proclamation  ,  l'annonce  faite  publique- 
ment et  â  haute  voix ,  au  nom  de  l'autorité ,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser,  d'ordonner  ou  de  défendre  quelque  chose  (sur  l'éty- 
mologie  de  ce  mot,  V.  Contravention).  C'est  en  ce  sens  qu'on  dil 
ban  de  fauchaison,  de  moisson,  de  vendanges. 

On  entend  plus  particulièrement  par  ban  de  vendange,  une 
proclamation  par  laquelle  le  maire  d'une  commune ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  quatre  notables  au  moins  (ancien  édit  non  abrogé), 
détermine  et  fixe  le  jour  où  les  propriétaires  pourront  commencer 
à  récolter.  Le  ban  de  vendange  a ,  dit^on .  été  institué  pour  s'op- 
poser â  l'impatience  des  propriétaires  qui  coupaient  les  raisins 


voie  publique.  » 


Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'arrêté  du  maire,  de  In 
loi  du  18  juill.  1837  et  de  Tart.  471 ,  n<»  15,  c  pén.  —  Les  inculpés  ont 
dit  pour  leur  défense  :  1*  que  l'arrêté  qui  probibait  aux  pAtres  d'un  can- 
tonnement de  conduire  les  troupeaux  sur  les  parcours  du  cantonnement 
situé  du  côté  opposé  de  la  rivière ,  ne  pouvait  concerner  que  les  bergers 
communs  et  non  les  bergers  particuliers  ;  —  S**  Que  le  troupeau  n'ayant 
été  conduit  que  sur  un  terrain  appartenant  ai  défendeur,  et  non  soumis 
à  la  vaine  pêtnre  par  la  nature  de  l'emplaatement,  il  ne  pouvait  y  avoir 
contravention . — Arrêt. 

La  coDi;  —  Attendu  que,  si  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  la  Cbeppe ,  relatives  au  règlement  du  parcours  et  de  la 
vaine  p&ture  des  bêtes  à  laine,  approuvées  par  le  préfet,  sont  obligatoires 
aux  termes  des  art.  19  et  30  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  si  Tinfraction 
à  ces  règlements  est  passible  des  peines  de  l'art.  471,  n*  15  c  pén.,  le 
jugement  attaqué  n'a  point  méconnu  formellement  l'autorité  de  ces  rè- 
glements, et  qu'il  s'est  fondé,  pour  renvoyer  les  iocolpés  de  la  poursuite, 
sur  ce  point  de  fait,  que  le  berger  qui  était  passé  aiec  le  troupeau  de  son 
maître  d'un  cantonnement  à  Tautre,  l'avait  conduit  sur  une  pièce  de  terre 
empoaillée  de  foin  artificiel,  et  pour  y  arriver  n'avait  passé  sur  ancune 
terre  appartenant  à  autrui  et  sujette  à  la  vaine  pAtnre,  mais  en  suivant  la 
voie  publique; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arL  9  ,  sect.  4,  c.  mr.  du 
6  oct.  1791,  les  prairies  artificielles  sont  expressément  Gauchies  de  la 
servitude  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture;  —  Qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué n'a  point  violé  la  loi  de  1837  ni  l'art.  471 ,  n*  15,  c.  pén.  ; — Rejette. 

Du  15  juill.  1843.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Grooseilhes,  pr.-Isambert,  rap 
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eneore  verte»  ce  qui  ne  prodolstlt  qu'âne  boisson  malsaine;  il  a 
pour  objet  de  prévenir  le  discrédit  des  vignobles,  d'empéeber  les 
vagabonds  et  maraudeurs  d'entrer  dans  les  vignes  avant  qu'elles 
soient  ouvertes  de  toutes  parts.  Les  opinioos  sont  très- diver- 
gentes sur  la  question  de  savoir  si  les  bans  de  vendange  sont 
réellement  utiles.  11  est  étonnant,  disent  ceux  qui  réclament  leur 
suppression,  que  l'assemblée  constituante, qui  affrancblssait  l'a- 
griculture dA  toutes  ses  entraves,  n'ait  pas  agi  de  même  pour  la 
récolte  de  la  vigne.  —  L'intérêt  des  propriétaires  s'oppose  k  ce 
qu'ils  vendangent  trop  t6t,  et  cet  intérêt  est  trop  bien  compris 
ai^ourd'bui  par  les  masses,  pour  qu'elles  s'exposent  a  couper  des 
raisins  verts.  Le  ban  de  vendange  est  une  véritable  gène  pour 
les  propriétaires  et  un  surcroît  de  dépenses ,  parce  qu'il  fait  ren- 
cbérir  la  main-d'œuvre  en  resserrant  le  moment  de  la  vendange 
dans  un  temps  donné ,  et  il  n'offre  en  compensation  aucune  es- 
pace d'avantages»  Malgré  ces  raisons,  les  bans  ont  été  conservés 
(V.  les  motifs  des  auteurs  du  projette  code  rural,  1. 1,  p.  78). 
Bu  reste,  la  proclamation  d'un  ban  n'a  pas  pour  objet  d'obUger 
les  propriétaires  de  vendanger  ou  de  couper  leurs  fruits  tous  le 
même  Jour  :  Il  leur  est  loisible  de  commencer  quand  il  leur  plaira, 
pourvu  qu'Us  ne  le  tassent  pas  avant  l'époque  fixée  par  le  ban. — 
Ce  sont  les  maires  qui  prennent  les  arrêtés  relatifs  aux  bans  de 
vendange  et  de  fauobaison. — On  en  a  parlé  avec  étendue  v*Gom* 
mune,  n**  771  et  sulv. —  V.  aussi  v*  Contravention. 

tôt.  Glanage,  rdielage  $t  grappillage  ^-^Le  glanage  consiste 
à  ramasser  dans  les  cbamps  les  épis  qui  ont  échappé  au  moisson* 
neur.  Le  rêtelage  s'applique  aux  prairies.  Après  l'enlèvement  de 
la  récolte ,  les  gens  pauvres  porteurs  d'un  râteau  attirent  à  eux 
les  herbes  fanées  échappées  aux  travailleurs,  et  en  composent  des 
faisceaux  qu'ils  emportent.  Le  grappillage  est  l'enlèvement  des 
grappes  de  raisins  laissées  par  les  vendangeurs,  soit  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  mùresi  soit  par  ce  que  les  grappes  ont  échappé 
à  leur  attention. 

109.  Le  glanage  a  été  consacré  par  le  Lévitlque  (eh.  19, 
T.  9  et  16  et  ch.  23,  v.  tS),  qui  défendait  de  ramasser  les  épis 
gisant  sur  le  sol,  afin  que  les  pauvres  pussent  en  profiter.  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  (1)61  )  a  consacré  le  texte  de  la  Bible. 
Mais  on  s'aperçut  que  l'on  abusait  du  glanage;  il  favorisait  la 
paresse  de  beaucoup  de  gens,  très-satisfaits  de  pouvoir  récolter 
sans  soeurs,  Il  favorisait  le  vagabondage,  enlevait  des  bras  à 
l'agriculture.  Pour  remédier  à  cet  abus,  une  ordonnance  de  1854 
n'a  permis  le  glanage  «  qu'aux  gens  âgés,  débiles,  petits  enfants, 
sous  peine  d'être  punis  comme  voleurs.  »  Quelques  années  avant 
la  révolution,  le  parlement  de  Paris  voulut  régulariser  l'exercice 
de  cet  usage.  Il  défendit  de  se  servir  de  râteaux  de  fer  pour  glaner 
dann  les  terres  ensemencées  en  loserne ,,  trèfle  et  sainfoin ,  et 
d'entrer  dans  les  terres  closes  sans  permission  (  arr.  du  7  Juin 
1779  ).  Enfin  vinrent  les  décrets  de  rassemblée  constituante.  Dans 
une  loi  en  forme  d'Instruction  du  13  août  1700,  elle  recommande 
aux  administrations  départementales  de  porter  un  regard  attentif 
sur  le  glanage,  qu'elle  désigne  du  nom  de  patrimoine  des  pauvres. 
Bile  régla  ensuite  le  mode  de  Texercice  du  glanage,  du  ràtelage 
et  du  grappillage.  Elle  veut  que  les  glaneurs,  dansles  lieux  où  les 
usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entrent 
dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits  (art.  Si,  tit.  3,L.  SS  sept.  1791). 
En  cas  de  contravention!  les  produits  du  glanage,  du  ràtelage  et 
du  grappillage  sont  confisqués,  et  suivant  les  circonstances,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  la  détention  municipale  (même  article). 

iéâ.  Malgré  les  dispositions  de  cette  loi ,  le  glanage,  le  rà- 
telage et  le  grappillage  ont  continué  à  être  la  source  d'abus  graves. 
Ces  abus  avaient  frappé  le  gouvernement  à  un  tel  point  que,  dans 
Je  projet  du  code  rural,  en  1808,  les  rédacteurs  exprimèrent  les 
plaintes  de  tous  les  départements.  —  «  La  question  de  l'utilité  ou 
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(1)  Stpéoê  f  —  (  Mil.  pub  C.  Anty.  )  —  Le  sleer  Aoly,  propriétaire 
d'un  cliHBip  ouvert,  Htaé  dan»  la  commQne  de  Nivillers  où  l'usage  de 
glaoer  n'est  pan  contesté,  ayant  fait  pattre  ses  vaebea  sur  ledit  champ,  le 
lebdemaÏD  de  l'eDlèvameùt  de  la  récoUe,  fut  cité  devant  le  Iribanal  de  po- 
lice, pour  coatravention  a  l'art,  il  ds  tit.  i  de  la  loi  rurale  des  28  sept.- 
6  oet.  l7ei.-«Anty  se  défendit,  en  dUanl  qu'en  qualité  de  propriétaire 
du  champ  dont  il  s'agissait ,  il  avait  le  druit  d'en  user  comme  bon  lui 
senblaii  ;  que  ce  droit  était  d'ailleurs  établi  par  l'art.  3  de  la  première 
seolien  dn  tit.  1  dt  ladite  loi  rurale.— Le  tribunal  de  police  accueillit  cette 


des  Inconvénients  du  glanage,  du  grappuiage,  du  rêleltge  et  du 
cbaomage ,  ont  dit  les  rédacteurs  du  projet  de  code  mral,  a  été 
vivement  débattu  ;  les  partisans  de  ces  usages ,  pour  en  établir 
le  droit,  ont  avancé  que  le  glanage  était  d'institution  divine;  Us 
ont  prétendu  qu'une  partie  des  Français  se  nourrissaient  de  ses 
produits-,  et  selon  eux,  ces  portions  de  réoaltes  laissées  sur  le 
sol ,  devant  y  rester  inutiles,  il  serait  barbare  d'ep  priver  l'indi* 
gent.  Ces  raisons  ont  séduit  plusieurs  esprits  sages;  la  commis- 
sion ne  les  trouve  que  spécieuses.  Le  glanage,  dit-on,  empêche 
tons  les  ans  une  très-grande  quantité  de  grains  de  se  perdre;  tt 
remplace  une  partie  des  aumènes  que  le  riohe  serait  obligé  de 
faire  au  pauvre.. ••  Mais  si  l'aumène  n'est  pu  libre ,  elle  devient 
un  impèt  en  faveur  des  pauvres,  impôt  qui  doit  être  payé  par  tous 
et  suivant  les  facultés  de  chacun.  Or,  le  glanage  ne  tombe  que  sir 
les  cultivateurs  de  blé,  dans  les  champs  ouverts  :  U  manque  dooe 
de  la  plus  essentieUe  condition  d'un  impèt ,  Pégalité  de  réparti- 
tion.... U  n'est  pas  payé  par  tous.  Mais,  dlt«^n  encore,  cette 
aumène  est  la  moins  préjudiciable  possible  à  celui  qui  la  lUt, 
puisqu'il  ne, donne  que  ce  qui  serait  perdu.. ••  Mats  les  épis  His- 
sés sur  le  champ  sont  loin  d'être  perdus  pour  le  cultivateur;  ils 
servent  à  l'engrais  et  à  la  nourriture  de  ses  animaux  de  toete 
espèce ,  soit  qu'ils  les  mangent  en  grains ,  soit  qu'après  avoir 
germé  Us  leur  fournissent  un  excellent  pâturage....  Le  glanige 
attaque  le  droit  de  propriété ,  et  à  moins  d'un  intérêt  général 
bien  prouvé ,  ce  droit  doit  être  inviolable,  et  d'aiUeura  II  ne  slgtt 
ici  que  de  l'Intérêt  de  quelques  individus.  SI  l'usage  du  glaaagi 
est  consacré,  le  cultivateur  ne  peut  plus,  aussitèt qu'il  le  veut, 
labourer  son  champ  pour  y  semer  les  sarrasins  et  les  plantes  qtl 
se  recueillent  en  automne  ;...  il  voit  détruire  par  une  bande  de 
glaneurs  lee  trèfles,  lusernes,  sainfoins,  etc.,  qu'il  a  semés 
dans  le  blé,  et  dont  les  Uges  encore  tendres  sont  écrasées  sous 
les  pieds....  Les  champs  sont  livrés  au  pillage  au  profit  de  geas 
qui ,  se  oroyaot  le  droit  de  ramasser  les  épis  laissés  sur  le  soi, 
rétendent  à  ceux  qui  sont  en  gerbes....  Les  moissonneurs  qal 
savent  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  glanent  sur  leurs  pu, 
se  permettent  presque  toujours  de  grossir  leur  part  aux  dépens 
de  celle  du  maître.  Les  frais  de  moisson  en  outre  sfaugmenteat 
par  la  rareté  des  bras.  On  préfère  le  travail  libre  du  glanage  ai 
travail  plus  pénible  de  la  moisson.  Le  glanage  enfin  est  si  peu  ni 
droit  qu'il  est  permis  à  ehaeun  de  s'y  soustraire,  en  envlronnaifi 
SOI  champs  de  clôture  »  (extrait  du  projet  de  e.  rur.). 

§•4.  Ces  raisons  s'appliquent  parfaitement  au  grappillage, 
au  r&telageetauehaumage.  Le  graplllage  a  l'inconvénient  grave 
de  donner  lieu  à  la  rupture  des  clôtures,  au  pillage  des  éehalas, 
souvent  è  la  mutilation  des  souches.  Le  ràtelage  rapporte  peu  de 
chose  et  nuit  au  propriétaire  qu'il  priva  du  foin  pour  ses  bes« 
tiaux.  Ajoutons  que  le  ràtsiâge  fait  sans  précaution  nuit  essei- 
tiellement  aux  Jeunes  pousses  de  sainfoin ,  de  luxerne  et  de  trèfle. 

104.  Après  avoir  déterminé  dans  l'art.  31  de  la  loi  de  1791 
lee  conditions  légales  du  glanage,  la  lof  ajoute  dans  l'art,  tl  qie 
lee  pâtres  et  bergers  ne  peuvent  mener  les  troupeaux  dans  lef 
cbamps  moissonnés  et  ouverts  que  deux  Jours  après  la  récolte  ei- 
tière ,  etc.  La  disposition  de  cet  article  a  pour  but  d'assurer  le 
bénéfice  du  glanage  aux  malheureux.  La  défense  qu'elle  exprine 
est  absolue,  eUe  comprend  même  les  propriétaires.  —^  Il  a  en  effet 
été  Jugé  que  dans  les  lieux  où  l'usage  de  glaner  n'est  point  ooa« 
testé,  les  propriétaires  eux-mêmes  ne  peuvent  mener  des  bes- 
tiaux dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts ,  que  deux  Jours 
après  la  récolte  entière;  ils  sont  punissables,  comme  tous  les 
autres  particuliers ,  aux  termes  de  l'art.  32 ,  tit.  2  de  la  loi  do 
28  sept.  1701,  s'ils  font  pâturer  leurs  bestiaux  avant  cette  époque 
(Crim.  cass.  18  oct.  1817)  (i). 

Cependant  11  a  été  Jugé  depuis  i  1*  que  Fart.  A71,  n*  10, 
du  code  pénal,  qui  maintenant  régit  la  matière,  et  qtti  déléad 

défense,  et,  par  Jugement  du  l*»  sept.  1817,  renvoya  Anty  des  poonoltea 
— Beurvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Vu  l'art.  2  de  la  première  section  du  tit.  1  de  la  loi  ronte 
des  28  sept.-6  oct.  1 791  ;  —  Vu  aussi  les  art.  21  et  22  du  tit.  2  de  la 
même  loi  ;  —  Considérant  que  l'art.  2  précité  ae  donne  aux  propriétaires 
de  biens  ruraux  le  droit  d'user  de  leurs  propriétés  comme  boa  leur  sen- 
ble,  que  sous  les  modifications  que  les  lois  ont  apportées  à  l'exercice  ds 
ce  droit;  —  Que  l'art.  21  du  tit.  2  de  la  même  loi  a  maintenu  U  gif 
nage,  le  r&ielage  et  le  grappillage  dans  les  champs  oaverts,  en  tefeor 
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de  glaner  dans  les  cbimpi  ion  encore  entièrement  dépouil-  | 
Jéset  vidés  de  leurs  récoltes,  ne  concerne  que  les  Individus 
à  qni  sont  abandonnés ,  en  considération  de  leur  Indigence ,  les 
éplfl  et  les  grappes  qu'ils  trouvent  dans  les  champs  ou  vignes 
après  l'enlèvement  des  récoltes*,  il  est  étranger  aux  proprié- 
taires (Crim.  cass.  28  Janvier  1820)  (1);  —-S*  Que  le  proprié- 
taire qui  a  fait  ramasser  par  ses  gens  des  épis  épars  dans  son 
cbampy  non  encore  dépouillé  de  ses  productions,  et  en  consé- 
qusDoe  non  encore  ouvert  à  l*exercice  du  glanage ,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  ayant  glané,  mais  seulement  comme  ayant 
rseieiUi  des  fruits  qui  lui  appartenaient  et  que  la  loi  laissait 
eacora  à  sa  disposition;  que,  dès  lors,  ce  propriétaire  ne 
peut,  pour  ce  fait,  être  soumis  è  aucune  peine  (même arrêt). 

—  Nous  Croyons  que  ces  deux  arrêts  n'infirment  pas  le  prin- 
cipe posé  par  celui  de  1817.  En  thèse  générale,  la  loi  de 
1701,  comme  l'art.  471,  a*  10,  s'appliquent  même  au  proprié- 
iaire,  mais  seulement  an  cas  où  il  a  terminé  sa  récolte  et  où  le 
glanage  est  ouvert.  Le  propriétaire  est  libre  de  rendre  sa  récolte 
U  pJus  complète  possible.  11  peut  donc,  après  avoir  rassemblé 
tes  Javelles,  râteler  lui-même  ou  faire  râteler  par  ses  domesti- 
qoes  (même  arrêt,  28  Janv.  18)0).  —  Mais  la  récolte  complète- 
ment terminée ,  il  rentre  dans  U  classa  des  simples  habitants ,  et 
n'a  pu  plus  de  droits  qu'eux.  —  En  parlant  des  champs  entière- 
meot  dépouillés  de  leurs  récoltes ,  l'art.  471,  n*  10,  e.  pén.,  n'a 
es  eo  vue  que  la  terre  sur  laquelle  le  glanage  aura  été  exercé , 
et  D'à  point  entendu  exiger  qu'on  ne  pourrait  se  livrer  au  glanage 
SBrees  fonds  qu'après  que  toutei  les  terres  de  la  contrée  auraient 
été  dépouillées  de  leurs  récoltes  |  il  en  serait  autrement  si  Pau- 
lorilé  avait  Imposé  cette  condition  (Garnot,  U  i,  p*  300,  sar 
Fart.  471,  n«  10,c.  pén.). 

t^e.  L'art.  33  de  la  loi  de  1791  pronoAce  une  amende 
de  la  valeur  d'une  Journée  de  travail  contre  les  pâtres  et  ber- 
gers qni  conduisent  leurs  troupeaux  dans  les  champs  avant  la 
In  4p  la  récolte;  mais  aujourd'hui  ia  peine  est  de  la  valeur  de 
trois  Jonmées  de  travail  (L.  S3  therm.  an  4,  art.  2,  V.  n«  200). 

—  Les  maires  chargés  de  la  police  rurale  pouvant  ordonner  que 
lal  ne  aéra  admia  à  glaner  sur  le  territoire  de  la  commune  S'il 
l'est  pas  hablUnt  de  cette  commune ,  s'il  n'a  pas  la  permission 
de  Pantorité  municipale ,  et  s'il  n*a  pas  satisfait  â  toute  autre  con- 
ditien  ioMMisée  par  le  maire  (arg.  de  l'art.  10,  $  1,  de  la  loi  du 
18Jalll.i837). 

t99.  Bn  ee  qui  concerne  la  pénalité  qnPencourent  ceux  qui 

des  litbitaDts  des  lieux  où  Tasage  en  était  reçu  ;—Qae,  pour  la  conserva- 
tieo  dédit  usage,  Tari.  22  de  nème  titre  défend,  dans  ta  première  die- 
poiitiee,  de  meaer  paKre  des  bestiaux  qoeloooqiies  sur  les  champs  meîs- 
Mités  et  ouverts,  daes  les  deux  jours  qui  sniveoi  reelèvemeat  entier  de 
la  récolte;  que  cette  défeote  étaot  gésérale  el  absolao,  relativement  aux 
chuBps  ouverts,  comprend  néceasairenteat  les  propriétaires  comme  les 
astrn  lodividus  >  que  la  seconde  dUpoeiiioa  de  cet  article,  eu  éoençant 
ft'elle  ne  s'applique  qu'à  l'iotrodoeiiOD  des  bestiaux  d'autroi ,  prouve 
évidemment  que  la  première  doit  être  appliquée  à  Piutrodoction  des  bes- 
lisu  du  propriétaire  du  ihamp,  comme  à  celles  des  bestiaux  qui  ne  lui 
sppartieunent  paa  ;  que  le  propriétaire  qui  contrevient  à  cette  défense 
eteeert  donc  la  peine  portée  par  ledit  art.  tt  ;  —  Gontidérant)  dant  l'es- 
pèce, qu'il  a  été  ré^ièresi^nt  conttaté  tt  reconnu,  par  le  jugement  dé- 
isacé,  que  Jeao-Fraa(ojs  Aaty,  propriétaire  d'un  champ  ouvert ,  situé 
dau  une  commune  où  Posage  de  glaner  n'est  point  contesté,  y  a  fait 
paitre  ses  vaches  le  lendemain  de  reolévement  entier  de  la  récolte  ;  que 
M  fait  est  donc  une  contravention ,  de  sa  part,  à  Part.  22  précité,  (jui 
cnséqnemment  nécessitait  sa  condamnation  aux  peines  de  police  établies 
tu  le  même  article;^ Que ie  tribunal  de  police  du  canton  de  Nivillers 
a  dene  violé  les  dbpositioQS  pénales  dudit  art.  29,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'ait.  2,  on  fenvoyant  Anty  dos  poursuites  intentées  à  sa 
skaige,  à  raison  dudit  fait  de  pSturage  ;— D'après  ces  tsotiCs,  easso. 
Da  ISoct.  1011.-0.  C,  sect.  criffl.*MM.  Barris,  pr.-Busschop,  lap. 

(1)  Avéi».—  (Delooi  C.  min.  pub.)— Ua  veut  d'orage  avait  dispersé 
ks  javelles  d'un  champ  faisant  partie  d'une  ferme  espioitée  par  le  sieur 
Bclooi.  Son  épouse  conduisit  plusieurs  domestiquas  et  ouvriers  sur  ce 
tbanp,  et  fit  rassembler  les  javelles  éparses  et  glaner  les  épis  dispersés. 
Cité  pooree  fait  devant  le  tribunal  de  police,  U  sieur  Delooz  y  fut  con- 
damné, par  jugement  du  7  août  1819,  à  l'amende  et  aux  dépens,  confor- 
MiMntà  l'ait.  471,  n«  10,  c.  pén.,  qui  défend  le  glanage  avant  l'an- 
iHesient  des  récolter.  —  Foarvou^  ArvSU 

U  oouxi  —  Vu  l'art.  410  c  inst.  crise.  ;  ^  Va  aussi  Tart.  103  du 
esde  j-^Aitsnda  que  l'art.  471,  n"  iO,  c  pén*  est  étranger  aux 


violent  les  lois  et  règlements  en  cette  matière ,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  que  l'art.  21  de  la  loi  de  1791  ne  soit  abrogé,  an 
moins  en  ce  qui  concerne  la  détention  facultative  de  police  mu* 
niolpale  qu'il  autorise,  puisque  l'art.  471,  n*  10,  ne  pm« 
nonce  qu'une  amende.  La  peine  plus  douce  détruit  la  peine 
plus  forte  ;  mais  la  conflscation.  que  prononce  l'art.  21,  des  pro- 
duits du  glanage,  etc.,  n'est  pas  une  peine ,  car  elle  ne  statue 
que  sur  un  objet  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'emporter }  c'est  une 
restitution  véritable  et  non  une  confiscation.  Il  y  aurait  doue  lien 
de  forcer  le  délinquant  â  rendre  au  propriétaire  les  gerbes  qu'il 
aurait  glanées ,  ou  è  le  forcer  â  les  laisser  sur  le  champ ,  malgré 
le  silence  deTart.  471. 

108.  Enfin ,  nous  devons  faire  observer  que  le  glanage,  le 
râtelageetlegrappiUage  sont  interdits  dans  tout  enclos  mral  (art* 
21),  tel  qu'U  est  défini  â  l'art.  6  de  la  sect.  4  du  titre  1  de  la  loi 
de  1791.  — L'art.  21  est  encore  en  vigueur  à  cet  égard,  puisque 
le  code  rural,  art.  471,  n*  10,  garde  le  silence  sur  ee  point.  -«• 
Mais  quelle  sera  la  peine  ?  Dans  ce  cas,  il  nous  paraît  que  ee 
n'est  pas  l'art.  471  qni  peut  être  appliqué,  mais  bien  les  art.  %i 
et  22  de  la  loi  de  1791,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4 
(V.  n«  209). 

iOm.  Du  reste,  il  a  été  Jugé;  l*quMlnppartientaax  conseils 
municipaux  de  régler  l'exercice  du  ehaumage  (V.  a*  1  f  0)  dans 
les  localités  où  il  a  été  conservé,  et  que  les  anciens  usages  peu- 
vent toujours  être  observés ,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
renouvelée  par  des  arrêtés  de  l'autorité  munielpale  (Grlm.  r^f* 
23 déc.  1618,  aff.  Kigaud,  V.  Gontr.  de  mar.,  n*  990);—  2*  Que 
les  propriétaires  peuvent  faire  usage,  pour  glaner  ou  râteler  dans 
les  chansps,  de  tels  instruments  qu'ils  Jugent  convenables,  et  no- 
tamment de  râteaux  è  dents  de  fer  (Grlm.  rej.  20  cet.  16él ,  aff. 
min.  pub.  C.  Traulté,  V.  Contravention).  -~  Mais  cet  arrêt  ue 
concernant  que  les  propriétaires  du  sol  où  le  glanage  et  le  râ- 
telage  s'exercent,  ne  porte  pas  atteinte  aux  anciens  règlements 
qui  s'opposent  à  ee  que  des  tiers  glanent  avee  des  InstrunMuts 
en  fer  dans  les  terres  emblavées  de  trèfle,  de  luseme  et  de  sain- 
foin (V.  M.  Longcbanps,  n*  77)  ;  —  3<»  Que  ^autorité  municipale 
a  le  droit  de  fixer  l'époque  où  le  grappillage  est  permis  (Crlm. 
cass.  3  fév.  1827,  aff.  Grossier,  V.  Commune,  n*  775);— 4*  Que 
le  glanage,  dans  un  champ  ouvert  avant  qu'il  soit  entièrement 
dépouillé  de  la  réoolte,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art. 
471,  n*  10  c.  pén.,  et  ne  peut  être  eiousé  par  le  motif  que  le 
propriétaire  aurait  autorisé  le  MX  (Grlm.  caes.  5  sept.  1835)  (2). 


propriétaires;  qu'il  ne  concerne  que  les  Individus  â  qui  sont  abandonnés, 
en  considération  de  leur  indigence,  les  épis  et  les  grappes  qn*ils  trouvent 
dans  les  champs  et  les  vignes  d'antrui  après  que  la  récolte  en  a  été  «a* 
levée. 

Attendu  que  Deloox  a  pu,  sans  contrevenir  ni  audîl  art.  471  ai  à  au- 
cune autre  loi ,  disposer  à  sa  volonté ,  par  lui-même  on  par  sa  femme , 
ou  par  ses  ouvriers,  des  épis  épars  dans  son  cbamp ,  qui  n'était  pas  dé- 


naient,  et  que  ia  loi  lafseait  encore  à  sa  disposHten  ;  que  sa  condamna^ 
tion  est  donc  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  471,  n*  10,  c  pén.  no  sont  point  insérés  dans  lo  juto- 
ment  dénoncé,  qui  cependant  fait  au  réclamant  l'application  de  cet  article } 
qu'il  y  a  donc  dans  ce  jugement  violation  manifeste  de  lart.  103  c  insL 
crim.,  dont  les  dispositions  sont  prescrites  à  peine  de  nullité;— D'après 
ces  motifs,  casse. 
Du  28  janv.  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Richard.)  —La  cous  ;  —  Vu  Part.  21,  tiu  2  c  rur. 
28  8ept.-6  oct.  1791,  ensemble  l'art.  471  c  pén.,  g  10;  —  Attendu  que 
le  glanage  n'est  autorisé  que  dans  tes  champs  ouverts,  et  qu'après  quMIs 
ont  été  eotièrenent  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes;—  Oue  le  pro- 
priétaira  do  ces  champs  conserve  donc ,  tnnt  que  l'entèvement  entier  des 
gerbes  n'a  pas  eu  lieu,  lo  droit  exclusif  do  recueillir  ou  do  iairo  ramasser 
à  son  profit,  puisqu'ils  n'appartiennent  nnooro  qu'à  lui ,  les  épis  échnp- 
pés  à  la  main  des  moissonneurs;  —  Mais  qu'il  no  saurait  être  en  son  pou- 
voir de  déroger, en  faveur  de  certains  individus,  aoi  règles  éiablies  par 
les  articles  ci-dessus  cités,  pour  l'exercice  du  glanage ,  — Et  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  dans  l'espèce ,  qoe  les  prévenus  ont  glané 
dans  le  champ  ouvert  de  Larsonnier,  avant  qu'il  fût  entièrement  dépouillé 
de  sa  récolle;  —  Qu'ils  ont  dès  lors  commis  la  eontravention  prévue  nC 
punie  par  les  dispoeiUons  précitées  ;  d'oè  tt  résulte  qu'en  déeidaat  le  cen- 
train ,  pane  que  ledit  Larsoanier«  usant  d'un  droit  oui  lui  aaserlknt  el 
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ttO.  Quant  an  chawnage,  qui  constate  dans  l'usage  d'arra- 
cher les  cbaumes  après  la  récolte,  il  est  regardé  partout  comme 
on  tort  fait  àragricniture,  et  comme  une  source  d'abus.  La  terre 
est  privée  par  cet  enlèvement  d'un  engrais  précieux  :  le  chaume 
est  considéré  comme  le  conservateur  naturel  des  prairies  artifi- 
cielles, que  l'on  sème  en  même  temps  que  le  grain  dont  il  pro- 
tège la  pousse. — Enfin,  Fabolition  du  chaumage  doit  contribuer 
à  déterminer  les  petits  laboureurs  à  couvrir  les  maisons  avec 
des  matériaux  qui  n'occasionneront  pas  des  incendies  continuels 
dans  les  villages.  —  En  ce  sens,  le  mot  chaume^  employé  dans  les 
lèglements  qui  prohibent  la  couverture  des  maisons  en  paille  ou 
en  chaume,  comprend  toutes  les  tiges  de  plantes  graminées, 
même  celle  des  roseaux  (Y.  Commune ,  n*  683).  —  Les  anciens 
édits  voulaient  qu'on  conservât  le  chaume  pour  les  pauvres.  — 
\.9uprà,n*  45. 

Le  législateur  n'a  pas  établi  de  peine  contre  le  chaumage 
(connu  dans  plusieurs  provinces  sous  le  nom  d*éteule  ou  ret9uhlé). 
Nous  n'hésitons  pas  à  le  considérer  comme  un  vol,  lorsque  le  labou- 
reur a  laissé,  ainsi  qu'il  le  fait  assez  souvent,  six  pouces  à  un  pied 
de  paille,  dans  la  terre,  suivant  ses  dispositions  de  culture  pour 
l'année  suivante,  ou  lorsqu'il  croit  devoir  ne  l'arracher  qu'à  son 
temps  pour  en  faire  nn  engrais  très-productif  pour  l'année  sui- 
vante. *-  M.  Longchampt  (Traité  de  la  police  rurale),  dit  que 
quoique  le  chaumage  ne  soit  pas  dénommé  spécialement  dans  l'art. 
31,  on  peut  soutenir  qu'il  y  est  compris,  parce  qu'en  enlevant 
le  chaume,  on  glane  en  même  temps  :  il  y  a  toujours  des  épis  qui 
se  mêlent  au  chaume.  (V.  Commune ,  n*  833).  —  On  Ht  dans  le 
projet  de  code  rural  (art.  8),  qu'on  ne  peut  enlever  les  chaumes, 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  an-dessous  de  2  fr.  Cette  amende  est  trop  faible, 
même  dans  son  maximum  qui  serait  de  5  fr.  (art.  47i,  n*  10). 

111.  En  ce  qui  concerne  le  pacage,  le  panage,  affouage  et 
ramée,  Y.  v*  Commune,  n*  834,  et  v^  Forêt,  n*'  1400  et  suiv. , 
Usage. — Il  existe  de  temps  immémorial  un  droit  de  pacage  parti* 
culier  au  profit  des  voituriers  et  charretiers  qui  efèctuent  le  trans- 
port des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Y.  ce 
qui  est  dit  à  cet  égard  v®  Bois  et  charbons,  n**  14  et  suiv. 

119.  Dans  certaines  provinces,  on  donnait  le  nom  deeftar- 
pUle  à  l'usage  où  étaient  les  gens  du  peuple,  dans  le  Beaujolais, 
lorsqu'ils  croyaient  que  les  grains  étaient  mûrs,  d'aller  les  cou- 
per, sans  la  permission  du  propriétaire,  de  les  lier  et  de  se  payer 
de  leur  peine  en  emportant  la  dixième  gerbe.  Cet  usage  a  été  im- 
plicitement aboli  par  l'art.  1,  $  2,  sect.  5,  tit.  1,  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791.  —  Il  a  été  remarqué,  avec  raison,  que  la 
cherpille  constituerait  une  voie  de  fait,  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  605,  n«  8,  c.  du  3brum.  an  4,  etde  la  loi  du  23  thermidor 
de  la  même  année,  que  l'art.  484  c.  pén.  est  censé  avoir  main- 
tenu (Y.  n*  209).— Y.  Merlin,  v*  Cherpille. 

Art.  4.  — *  Des  animaux. 

lis.  Le  droit  romain  distinguait  trois  classes  d'animaux  : 
les  animaux  sauvages,  domestiques  et  apprivoisés,  animalia  fe- 
ra, domestica^mansuefacta  (Instit.,  lib.  2,  tit.  1,  J$  12  à  17).— 
Cette  classification,  puisée  dans  la  nature  même  des  choses,  se 
trouve  implicitement  consacrée  par  la  législation  française,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  mode  d'acquérir  la  propriété 
de  certains  animaux,  et  la  responsabilité  à  laquelle  leurs  maîtres 
sont  exposés  (Y.  ci-après  les  articles  concernant  les  pigeons,  les 
lapins  et  lesabeilles).»-On  comprend  dans  la  première  classe  tous 
«les  animaux  qui  demeurent  en  état  de  liberté  naturelle,  in  laxi- 
tate  naturali,  dans  les  forêts,  dans  les  champs,  les  fleuves  et  la 
mer,  et  dont  l'homme  ne  peut  se  rendre  maître  que  par  la  force 
OU  par  la  ruse;  dans  la  seconde,  les  animaux  qui  sont  sous  la 
puissance  continuelle  et  immédiate  de  l'homme,  et  qui  sont  pour 
lui  ou  un  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins  Journaliers,  ou  un 
Instrument  de  travail  :  tels  sont  le  cheval,  le  bœuf  et  tous  les  ani- 
maux élevés  en  troupeaux,  et  connus  sous  le  nom  de  bestiaux, 
ainsi  que  tons  les  volatiles  qui  peuplent  les  basses-cours. — Enfin, 


qu'on  ne  peal  lai  coDtester,  leur  avait  accordé  la  permission  de  s^iotro- 
dttire  dans  ce  champ ,  le  jagemeot  déDODcé  a  faassement  interprélé ,  et 
par  fuite  violé  TarU  471,  n*  lO,  c.  pén.  ;  —  En  cooséquence ,  casse  et 


dans  la  troisième  classe,  on  range  les  animaux  apprivoisés,  man- 
suefacta.  Cette  dernière  classe  forme  une  catégorie  qui  dérive  des 
deux  autres. 

114.  Ainsi,  en  raison  de  leur  état  de  liberté  originaire 
et  de  la  tendance  qn'ile  ont  è  ressaisir  cette  liberté ,  ces  animaux 
participent  de  la  nature  des  bêtës  sauvages;  mais,  par  leur  as- 
servissement et  les  habitudes  nouvelles  que  les  soins  de  l'homme 
leur  ont  fait  contracter,  ils  se  rapprochent  des  animaux  domesti- 
ques. Aussi,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité,  le  propriétaire 
de  ces  animaux  est-il  soumis  aux  mêmes  obligations  que  s'il  s'a- 
gissait de  véritables  animaux  domestiques.  —  Y.  Responsabililé. 

115.  11  est  presque  superflu  de  dire  que  les  animaux  sont 
susceptibles,  comme  toute  autre  espèce  de  biens,* d'être  loués, 
donnés  en  usufruit  et  même  hypothéqués,  quand  ils  sont  les  ao- 
cessoires  d'un  immeuble. 

11<^.  Les  animaux  font,  en  général,  partie  des  biens  ruraux, 
soit  comme  meubles ,  soit  comme  immeubles  par  destiaation 
(Y.  Biens,  n«'64s.);  il  semblerait  résulter  de  là  que  ce  qui  les 
concerne  n'aurait  dû  être  qu'une  branche  du  chap.  1,  où  nous 
traitons  des  biens  ruraux  ;  mais  comme  plusieurs  espèces  d'ani- 
maux dont  nous  avons  à  parler  ont  tout  à  la  fois  un  caractère  do- 
mestique et  sauvage,  et  sont  soumis  à  des  règles  exceptionnelles, 
nous  avons  cru  préférable  de  réunir  dans  un  seul  cadre  tout  ce 
qui  concerne  cette  partie  intéressante  du  droit  rural. 

S  1.  —  De»  abeiUes  et  vers  à  soie» '^Saisie. 

119.  Abeilles,  —  La  découverte  de  la  canne  à  sucre  aporté  nn 
coup  mortel  au  commerce  du  miel ,  et  cependant  les  produits  de 
cette  merveilleuse  industrie  s'obtiennent  presque  sans  mise  de 
fonds.— Sur  13  millions  de  francs  auxquels  on  évalue  larécolte  des 
ruches  en  France,  les  frais  de  production  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de  100,000  fr.  (Tr.  de  droit  rural  deM.Yalserre).— La  cause  pre- 
mière de  diminution  dans  le  nombre  des  éducateurs  remonte  an 
moyen  âge;  raplculture  fut  alors  soumise  è  un  impêt  très-lourd^ 
connu  sous  le  nom  de  droit  d'abeiliage;  cet  impêt  se  percevait 
au  profit  des  seigneurs.  —  Depuis  et  à  des  époques  diflérentes 
sont  venus  le  sucre  de  canne  et  celui  de  betterave  :  ensuite  la 
chimie  a  découvert  le  moyen  de  purifier  le  suif  è  tel  point  qo'oa 
l'emploie  à  la  fabrication  des  bougies;  de  sorte  que  tout  conspire 
contre  les  abeilles  dont  la  valeur  s'affaiblit  de  Jour  en  Jour,  et 
Aristée  pleurant  au  bord  du  Tempe  la  perte  de  ses  abeilles, 
amissis,  ut  fama ,  apibus ,  n'exciterait  ai^ourd'hui  qu'une  faible 
sympathie. 

1 1 8.  Le  produit  des  ruches  à  miel ,  connu  sous  le  nom  d'es- 
saim ou  volée  de  Jeunes  abeilles,  est  un  fruit  naturel  qui  appartient 
au  propriétaire  de  la  ruche. — Ces  abeilles ,  qui  forment  l'essaim 
aussitêt  que  leurs  ailes  sont  assez  fortes ,  s'écbappent  de  ta 
ruche ,  où  il  n'y  a  plus  place  pour  elles,  et  prennent  leur  volée. 

—  Le  droit  romain  classait  les  abeilles  parmi  les  animaux 
sauvages;  elles  ne  constituaient  une  propriété  particulière  qoe 
lorsqu'elies  avaient  été  mises  dans  une  ruche.  —  Apes  (cih» 
eorum  fera  sit  natura)  anlequam  alveis  privatorum  includei^ 
tury  sunt  res  nuUius  et  fiunt  occupantium,  —  Ita  et  allées  ÇMf 
feoeruntf  et  domos  et  cellulas  mette  ptenas ,  et  congeriem  meltis, 
quam  apes  ex  cerâ  finguni,  sine  fitrti  vUio  ad  se  recipere  licsL 
— Lorsqu'un  essaim  se  trouvait  soit  dans  les  champs,  soit  dans 
les  bois ,  hors  de  sa  ruche ,  il  appartenait  à  celui  qui  s'en  em- 
parait, à  moins  que  le  propriétaire  ne  se  fût  mis  àsa  poursuite  et 
ne  l'eût  pas  en  quelque  sorte  perdu  de  vue;  dans  ce  cas,  il  était 
fondé  à  le  réclamer.  —  Ita  tamen  ut ,  si  dominus  apium  eas  t»- 
volare  viderit  et  insecutus  fuerity  illas  neutiquam  amittat  (L.  1t 
D.,  De  acq.  rer.  dom»), —  Mais  si  l'essaim  après  avoir  été  perds 
de  vue  tombait  au  pouvoir  d'un  tiers ,  celui  qui  l'avait  trcové 
n'était  pas  tenu  de  le  restituer  ;  il  avait  le  droit  de  le  conserver 
à  titre  de  premier  occupant.  —  Examen  quod  ex  alveo  nostro 

'  evolaverit ,  eo  usque  nwtrum  intelligitur,  donec  in  eonspecf 
nostro  est;  nec  difficilis  persecutio  est;  aHoquin  occupantis  fU, 

—  V.  Propriété. 

annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  do  eantoa  é» 
Brou,  le  14  août  dernier,  etc. 
Du  5  sept.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes ,  pr.-Ri?f0| r. 
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Rù  f  S70,  nous  retrouvons  les  principes  des  lois  romaines  sanc- 
tiennes  par  saint  Louis,  dans  ses  établissements,  chap.  145,  et 
m  siècle  après,  elles  ont  été  reproduites  par  Boutellller,  dans  la 
somme  rurale  (i360). — ^Dracon  avait  dans  sa  loi  28,  déterminé 
la  distance  qui  devait  exister  entre  des  rucbes  placées  sur  des 
liropriétés  rapprochées  les  unes  des  autres.  Le  minimum  de  cette 
distance  correspondait  è  i  00  mètres  environ  (300  pieds). — Nous 
l'avons  aucune  loi  à  cet  égard  ;  chaque  propriétaire  est  donc 
libre  d'agir  comme  11  lejuge  convenable. — Cependant  si  une  ruche 
établlenouvellement,  nuisait  essentiellement  à  un  voisin,  il  serait 
eertainemenl  en  droit  de  réclamer  son  éloignement  (Pourael,  Tr. 
da  voisinage,  t.  3).  Gela  rentre  alors  dans  la  disposition  de  Tart. 
1583  e.  civ.  Du  reste,  il  est  de  règle  municipale  que  tout  indi- 
vidu qui  veut  élever  des  abeilles  dans  des  villes  ou  bourgs  en  pré- 
vienne l'autorité.  Elle  a  le  droit  de  se  refuser  à  ce  qu'on  place 
des  ruches  dans  des  lieux  qui  pourraient  être  dangereux  pour  les 
voisins  ou  pour  le  public. — Le  droit  "de  poursuite,  autorisé  par  la 
loi  de  1791,  doit  s'exercer  avec  le  moins  de  dommage  possible 
poor  le  propriétaire  sur  l'arbre  duquel  l'essaim  se  serait  fixé. 
Od  doit  d'abord  ne  s'introduire  dans  la  propriété  qu'après  aver- 
tissement amiable  et  préalable,  et  enlever  l'essaim  en  ménageant 
aniant  que  possible  l'arbre  sur  lequel  il  s'est  abattu.  —  Platon, 
ao  Livre  des  lois,  liv.  8,  tit.  3,  p.  845,  dit  que  si  l'essaim  apé- 
létré  dans  les  ruches  du  voisin,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
d'appeler  les  abeilles  par  les  moyens  ordinaires ,  sans  qu'en  au- 
eu  cas  il  soit  permis  de  renverser  les  ruches  dans  lesquelles 
cUm  se  sont  réfugiées.  Les  abeilles  ont  eu  le  privilège  de  flxer 
FattsnUon  des  plus  grands  législateurs  et  des  plus  grands  poètes. 
—An  moyen  âîge,  pour  rappeler  les  essaims  qui  se  détachent  de 
b  ruche  mère,  on  pratiquait  divers  moyens.  Baluze  (Capituiaires, 
L  S,  p.  663,  FormiUm  exarcism,  et  excom.)  rapporte  une  for- 
mule d'exorcisme  que  l'on  employait  en  pareil  cas,  mais  nous 
D'Avonspas  à  nous  occuper  ici  de^  divers  moyens  de  ramener  les 
abeilles  infidèles,  et  notre  foi  n'est  pas  grande  dans  les  procédés 
de  Baloxe.  • 

Dams  l'ancienne  Jprisprudence  française,  le  propriétaire  d'une 
mcha  pouvait  poursuivre  l'essaim  qui  s'était  échappé,  et  prendre 
les  abeilles  partout  où  il  les  trouvait  sans  permission  de  Justice, 
et  mdme  sans  autorisation  des  officiers  de  la  Justice  en  laquelle 
l'essaim  se  serait  abattu,  quand  même  c'eût  été  dans  une  Juridic- 
tioa  autre  que  celle  de  sa  résidence  (Denisart,  v**  Abeilles  et  Pra- 
tique des  terriers,  t.  3).  Mais  si  le  propriétaire  ne  les  poursuivait 
]MS,  on  les  considérait  comme  des  épaves,  dont  moitié  appartenait 
au  premier  occupant  et  moitié  au  seigneur  {eod.)  et  même  l'in- 
îenieur,  d'après  les  prescriptions  de  certaines  coutumes,  était 
privé  de  sa  part,  et  condanmé  èune  amende  de  60  sols  parisis, 
lorsqu'il  négligeait  d'avertir  le  seigneur  (oout.  de  Bourbonnais, 
art.  337;  coût,  de  Loudunois,  ch.  1,  art.  13,  et  ch.  3, 
art.  3).  —  Gomme  le  partage  de  cette  épave  n'était  pas  facile 
à  faire ,  l'une  des  parties  avait  tout  l'essaim  en  payant  une 
indemnité  à  l'autre  (Pallu  sur  la  coût,  d^  Tours,  Leproust  sur 
la  coût,  de  MonUrgIs).  —  Le  droit  seigneurial  à  l'épave  des 
abeilles  était  connu  sous  le  nom  d'abeillage,  aboilage^  aolage-, 
les  seigneurs  le  baillaient  à  cens  (la  Thaumassière,  comm.  de 
«ontargis,  tit.  5,  art.  5).  —  Merlin  (Rép.  v»  Abeilles)  dit  que 
les  règlements  de  la  chambre  des  comptes  prouvent  que  dans 
le  dooxième  et  le  treliième  siècle,  nos  rois  donnaient  en  fief 
luqu'anx  essaims  d'abeilles  qui  pouvaient  être  trouvés  dans  les 
forêts. 

tt9.  Un  essaim  doit  être  considéré  comme  une  chose  indi- 
visible. EtM.Vaudoré(Traitédedroltrural,n<'311)  dit  que  les  co- 
propriétaires qui  veulent  user  du  bénéfice  de  l'art.  815,  doivent 
suivre  les  formes  de  la  licitation. 

190.  Aucun  roi  de  France  n'avait  pensé  aux  abeilles,  et  du 
trelaième  siècle  on  arrive  au  dix-huitième  sans  trouver  niédits  ni 
arrêts  qui  les  concernent. — La  loi  de  1 791  contient,  à  leur  égard, 
deux  dispositions  qu'il  est  indispensable  d'apprécier.  L'art.  3  de 
la  sect.  3,  ch.  1,  porte  :  «Pour  aucune  raison,  il  n'est per- 
Biis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  dans  leurs 
travaux-,  en  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime,  une 
niche  nepourraêtredéplacéequedansles  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février.  » 
Itt.  A  ces  principes  de  protection  la  loi  ajoute  une  autre 


règle  qui  reproduit,  suivant  nons,  celle  du  droit  romain  :—  «  Le 
propriétaire  d'un  essaim,  dit  l'art,  tf ,  a  le  droit  de  le  réclamer, 
et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre;  autre- 
ment l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
s'est  fixé.  »  —  Plusieurs  Jurisconsultes  tirent  de  cet  article  la 
conséquence  que  le  législateur  a  abrogé  en  partie  la  disposition 
des  lois  romaines.  —  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  si  ia  loi  dit 
(dans  la  première  partie  de  l'art.)  que  le  propriétaired'un  essaim 
a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  le  suivre,  ce  qui  est  conforme  au  droit  romain,  elle 
ajoute  :  Autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  ter- 
rain  sur  lequel  il  s*est  fixé}  ce  qui  semble  être  une  innovation 
au  droit  romain.  Nous  avons  vu  que  la  loi  romaine  dit  que 
les  abeilles  appartiennent  au  premier  individu  qui  s'en  empare 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  renferméesdans  une  ruche. —  Les  abeilles 
étant  réputées  sauvages,  elles  ne  devaient  pas  devenir  un  ac- 
cessoire du  nouveau  fonds  sur  lequel  elles  se  reposaient;  et  alors 
du  moment  que  l'ancien  propriétaire  n'avait  pas  exercé  le  droit 
de  suite,  la  loi  romaine  déclarait  les  abeilles  la  propriété  du  pre- 
mier occupant,  aUoquin  occupantis  fit. — Le  législateur  de  1791 
a-t-il  eu  la  pensée  d'innover  et  d'abroger  la  loi  romaine?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

199.  Le  code  rural,  en  déclarant  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire n'a  pas  usé  du  droit  de  suite,  l'essaim  alors  appartient  au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé,  n'a  voulu  qu'opposer 
le  droit  d'un  nouveau  possesseur,  présumé  légalement  tel,  au 
droit  de  l'ancien  propriétaire.  La  loi  met  fin  è  toute  réclamation 
par  renoncé  de  ce  fait,  que  là  où  l'essaim  s'est  fixé,  U  expire  le 
droit  de  l'ancien  propriétaire  qui  n'a  pas  suivi  l'essaim,  mais  elle 
n'entend  pas  et  ne  peut  pas  enlever  aux  abeilles  leur  caractère 
sauvage,  elles  sont  toujours  res  nuUiui  $t  fiuut  oeeupantium^ 
de  sorte  que  le  premier  passant  qui  voit  l'essaim  s'abattre  sur 
un  arbre  a  le  droit  de  s'en  emparer.  —  Est-ce  que  Je  suis 
propriétaire  des  oiseaux  sauvages  qui  s'arrêtent  dans  ma  pièce 
d'eau  ou  des  lapins  qui  s'échappent  d'une  garenne  fermée, 
et  qui  courent  dans  diverses  propriétés?  Il  faut  un  acte  de  ma  part 
pour  que  J'en  devienne  propriétaire,  il  faut  ou  que  Je  les  tue,  ou 
que  je  les  prennedansun  collet(si  d'ailleurs  J'ai  le  droit  de  chasser). 
H  en  est  de  même  pour  les  abeilles.  Quoiqu'elles  se  soient  abattues 
sur  un  arbre  de  mon  domaine,  je  n'en  deviens  réellement  proprié- 
taire que  lorsque  Je  les  ai  mises  dans  une  ruche.  A  l'égard  des 
animaux  sauvages,  il  faut  un  fait  de  l'homme  pour  que  son  droit 
de  propriété  se  manifeste.  Quand  l'essaim  n'est  pas  renfermé 
dans  une  ruche ,  il  est  libre  comme  une  troupe  de  corbeaux,  et  il 
peut  s'envoler  vers  d'autres  régions. 

198.  De  ce  que  la  loi  de  1791  déclare  que  l'essaim  appartient 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé ,  il  suit  qu'il 
devient  l'accessoire  du  terrain,  et  il  faut,  suivant  M.  de  Valserre, 
lui  appliquer  les  règles  sur  l'accession ,  et  il  devra  être  assimilé 
aux  lapins  d'une  garenne,  aux  poissons  d'un  étang;  d'où  M.  Val- 
serre  conclut  que  celui  qui  s'emparerait  de  l'essaim  commettrait 
un  vol.  —  Mais  comme  il  n'y  a  vol  de  poissons  on  de  lapins 
qu'autant  qu'ils  sont  renfermés  dans  l'étang  ou  dans  la  garenne, 
on  ne  peut  être  réputé  voleur  d'un  essaim  qu'autant  qu'il  a  été 
pris  dans  une  ruche.  Jusque-là  il  est  rei  nuUiui.  Fournel  est 
aussi  de  cet  avis,  et  ne  s'arrête  pas  à  l'objection  que  fournit  le 
texte  de  la  loi  de  1791, 

«  Les  abeilles,  dit  cet  auteur,  p.  132  et  suiv.,  sont  au  nombre 
des  animaux  farouches,  qui  n'appartiennent  à  personne,  pas 
même  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  elles  se  sont 
fixées  (lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des 
ruches);  par  conséquent  elles  deviennent  la  propriété  de  quiconque 
s'en  empare.  Il  en  faut  dire  autant  du  miel  et  de  la  cire  qui 
forment  les  rayons  ;  ils  appartiennent  au  premier  occupant,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  au  reproche  de  vol  et  de  larcin.  —  .....  Ce  qui 
vient  d'être  dit  n'est  applicable  qu'aux  abeilles  trouvées  sur  ua 
'arbre,  un  buisson  ou  sur  le  sol.  —  Mais  si  elles  sont  renfermées 
dans  une  ruche ,  elles  font  l'objet  d'une  propriété  exclusive  et 

entreui  dans  le  domaine  de  l'homme. — Si  l'essaim,  après 

avoir  été  perdu  de  vue,  tombe  au  pouvoir  de  quelqu'un  ou  va  se 
flxer  che%  un  voisin  y  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  le  restituer,  et  il 
peut  le  conserver  à  titre  de  premier  occupant. — Ainsi ,  Fournel 
admet  bien,  comme  la  loi  de  1791 ,  que  l'essaim  appartient  ait 
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propriétaire  da  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé,  mais  c'est  sealement 
à  titre  de  premier  oecupant;  de  sorte  que  si  le  propriétaire  du 
sol  est  devancé  par  un  individu  quelconque  dans  la  possession 
de  l'e^safm ,  ce  demter  en  devient  le  propriétaire  quoique  l'es* 
saim  ne  se  trouve  pas  sur  sa  propriété. 

194.  Une  ructie  est-elle  meuble  ou  immeuble?-^  V.  Biens, 
n«85. 

ttft.  L'essaim  qui  se  fixe  sur  un  héritage  appartient-il  au 
locataire f  à  l'usufruitier?  — V.  Louage,  Usufruit. 

!••.  De  quelle  peine  le  vol  d'une  rucbe  doit-il  être  puni? 
—  Le  code  pénal  de  i79t  (art.  37,  sect.  2)  punissait  le  vol 
d'une  rucbe  de  quatre  années  de  détention  lorsqu'il  avait  eu  Heu 
le  )our,  et  de  six  ans  s'il  avait  été  commis  la  nuit.  —  Celte 
sévérité  excessive  ftit  adoucie  par  la  loi  du  35  frlm.  an  8  (art.  3), 
qui  réduisit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  une 
année  pour  un  vol  de  Jour,  et  de  six  mois  à  deux  ans  pour  un  vol 
de  nuit.  —  Le  code  pénal  de  1810  ayant  été  promulgué,  on  s'est 
demandé  si  la  loi  du  35  frim.  était  encore  en  vigueur. —  Gela  ne 
nous  parait  pas  douteux,  puisque  le  code  pénal  de  1810  garde  le 
silence  sur  le  vol  des  racbes  (arg.  de  l'art.  484).  —  L'art  388  c. 
péo.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce;  d'ailleurs  il  garde  le  silence 
sur  le  vol  des  rucbes ,  et ,  en  outre ,  11  prononce  pour  le  vol  des 
animaux  une  peine  beaucoup  plus  sévère  que  la  loi  du  35  frlm. 
an  8  *,  on  ne  peut  donc  sous  aucun  rapport  se  permettre  d'étendre 
l'art.  388  au  vol  des  nicbes. 

199.  Faire  périr  un  essaim  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
est-ce  un  délit?  Non.  —  Le  droit  romain  accordait  une  action 
eontre  celui  qui  avait  mis  en  fuite  des  abeilles  en  introduisant 
de  la  fumée  dans  la  ruche,  ou  qui ,  par  tout  autre  moyen,  aurait 
causé  leur  mort,  par  exemple  en  empoisonnant  les  fleurs  (DIg., 
Ad  l9g.  û^iL ,  $  40  ;  M.Vaudoré,  n*  305);  mais  comme  la  destroc* 
tien  ou  l'empoisonnement  des  abeilles  n'est  pas  prévu  par  le 
code  pénal,  il  en  ré»utte  que  le  propriétaire  n'aura  qu'une  action 
civile  en  dommages-intérêts  basée  sur  l'art.  438  c.  civ. 

1 9â.  Après  avoir  tracé  les  règles  concernant  la  propriété  des 
abeilles ,  nous  avons  à  nous  rendre'  compte  de  la  disposition  de 
rart.  8 ,  de  la  sect.  5 ,  qui  applique  aux  abeilles  le  privilège 
créé  par  l'an.  3  de  la  même  section  en  faveur  des  bestiaux  ser- 
yant  au  labourage ,  lesquels  ne  peuvent  Jamais  être  saisis  pour 
eontributionsi  et  qui  ne  peuvent  l'être  légitimement  que  par  le 
vendeur  ou  le  propriétaire  de  la  ferme.  — D'après  cet  article,  la 
ruche  ne  peut  être  saisie  que  par  le  vendeur,  ou  par  le  proprié- 
taire de  la  ferme  pour  l'acquitlement  de  ses  fermages. — Mais  il 
faut  distinguer  ;  si  i'essalm  a  été  placé  par  le  propriétaire,  il  est 
immeuble  par  destination,  et  on  ne  peut  le  saisir  que  par  la  voie 
Immobilière.  ---Si  Cest  par  le  fermier,  aux  termes  de  la  loi  de 
1791 ,  il  ne  pourrait  être  saisi  que  par  le  vendeur  ou  par  le  pro- 
priétaire  créancier. ---> Mats  id  s'élève  la  question  de  savoir  si  les 
dispositions  des  art.  8  et  5  de  la  secL  5  de  la  loi  de  1701  n'ont 
pas  été  abrogées  par  l'art.  1041  c.  pr.  Nous  traitons  cette  ques- 
tion au  n*  130,  où  nous  nous  occupons  des  vers  à  soie  qui  sont 
régis  par  les  mêmes  règles. 

!••.  Vtn  à  sots  .--L'importance  commerciale  qu'a  prise  en 
France  l'Industrie  sérldcole  depuis  vingt  vCns ,  particulièrement 
sous  ^influence  de  M.  Camille  Beauvais,  notre  ami,  que  la  mort 
vient  d'enlever,  et  de  son  frère  aîné  mort  il  y  a  trois  années , 
donne  de  rintérét  à  ce  qui  a  trait  aux  vers  à  sole.  A  Pépoque  de 
la  révolution ,  on  récolUit  à  peine  en  France,  450,000  kiiogr. 
de  cocons ,  tandis  que  nos  manufactures  consomment  aujour- 
d'hui 3,800,000  kilog.  de  cocons. —  Mais  comme  nous  n'en  ré- 
coltons que  t, 600,000  kilog.,  nous  sommes,  pour  le  surplus, 
tributaires  de  l'étranger.  —  Henri  iV  exprimait  le  désir,  à  son 
avènement  au  trône,  de  rédlmer  la  France  de  plus  de  4  millions 
d'or  (environ  30  ralliions  de  notre  monnaie)  qu'elle  employait 
Chaque  année  en  achat  de  soieries.  —  Malgré  Paugmentation  de 
nos  produits,  il  sort  de  France  chaque  année  93,855,857  fr. 
employés  en  achat  de  soieries  étrangères ,  s'il  faut  s'en  rapporter 
aux  recherches  de  M.  Valserre  (p.  344).  —  C'est  plus  encore  que 
nous  Henri  !V.—  Mais  il  faut  remarquer  que  la  consommation  a 
centuplé  depuis  cette  époque. — C'est  à  Henri  !V  que  l'on  doit  le 
développement  de  celte  Industrie*,  non-seulement  11  fit  planter  des 
mûriers  dans  les  forêts  et  les  parcs  royaux,  mais  il  éleva  une 
magnanerie  à  reitrémité  du  Jardin  des  Tuileries  »  et  il  envoyait 


des  élèves  formés  par  les  conseils  d'Olivier  de  Serre ,  eélèbre 
agronome  de  cette  époque ,  dans  toutes  les  campagnes  où  se 
trouvaient  des  établissements  pour  les  diriger.— M.  Pardessus  a 
fait  paraître ,  11  y  a  quelques  années,  un  mémoire  très-curieux 
sur  le  commerce  de  la  soie  cbei  les  anoieus.  — «^  On  y  lit  que  les 
peuples  de  l'antiquité  attachaient  un  grand  prix  à  la  sole  ;  pour 
les  riches  Romaines,  c^était  un  obiet  de  Jalousie  et  de  convoitise. 
— La  sole  était  le  çacbemirede  l'époque. — Ce  qu'il  y  aderemar- 
quable,  c'est  que  les  savants  d'Europe  ignoraient  par  quels  pro- 
cédés on  arrivait  à  obtenir  de  la  soie  ;  c'était  pour  eux  un  mys- 
tère impénétrable.— On  prétend  qu'en  535,  dans  le  Bas-Empire, 
deux  moines  arrivant  de  Sumatra  présentèrent  à  JusUnien  de  la 
graine  de  vers  à  soie ,  renfermée  dans  un  bambou.  — Accueillis 
favorablement  par  le  prince ,  ils  élevèrent  des  vers  à  sole.  Dis 
bords  du  Bosphore ,  cet  art  se  répandit  en  Grèce >  en  Italie;  miH 
ce  ne  fut  que  sous  Henri  II  que  l'on  commença  à  compter  m 
France  quelques  établissements.  Ce  prince  fit,  en  1551,  un  règle» 
ment  sur  cette  matière,  règlement  qui  n'a  aujourd'hui  qu'un  Is- 
térêt  historique. —  Y.,  du  reste,  le  mémoire  de  M.  Pardessus  et 
l'ouvrage  de  M.  de  Valserre. 

1  <•.  On  ne  trouve  dans  nos  lois  qu*une  seule  disposition  sur 
les  vers  à  soie ,  c^est  Part.  4,  sect.  5,  tit.  I,  de  la  loi  de  1791, 
portant  :  «  Les  vers  à  soie  sont  de  même  Insaisissables  (de  même, 
c'est*-à-dire  comme  les  abeilles,  dont  parle  l'art.  S,  V.  n*  1 1%)  pei- 
dant  leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  du  mûrier,  qui  leur  est  nèsai- 
saire  pendant  leur  éducation.  »  —  Cet  article  a-t-il  été  abn|è 
par  l'art.  593  c.  pr.,  qui  ne  parle  pas  des  vers  à  sole  dans  Ici 
objets  qu'il  déclare  insaisissables,  et  par  l'art.  I04IT  — fil* 
sieurs  auteurs  ont  prétendu  que  la  loi  de  1791  était  abrogée,  St 
qu'en  conséquence  on  pouvait  saisir  les  vers  à  soie  en  tout  tenpi 
(M.  Favard)^  mais,  d'une  part,  l'intérêt  d'une  industrie  pré» 
dense,  qui  serait  exposée  à  périr  si  les  vers  è  sole  étalent  biM* 
blés  dans  leurs  travaux ,  s'élève  contre  cette  opinion  ;  et  d'anus 
part ,  le  silence  du  code  de  procédure  touchant  ces  animaux  ai 
délicats,  implique  le  maintien  de  la  disposition  spéciale  de  b 
loi  de  1791,  tant  à  l'égard  des  vers  à  sole  que  des  feuilles  di 
mdrlerj  et  enfin ,  on  a  argumenté  en  ce  sens  d'un  avis  du  coih 
sell  d*Etat,  du  l**  Juin  1807,  qui  déclare  que  l'art.  1041  se 
s'applique  pas  aux  formes  de  procéder  en  matière  d'enreglstre- 
meut,  de  domaines  et  en  tonte  maltére  pour  laqueUe  iiûéiit^ 
exception  aux  lois  générales ,  décret  qui  a  été  appliqué  aux  bes- 
tiaux destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  déclarés  insaisis- 
sables par  l'arrêté  du  19  vent.  — M.  Valserre  (Manuel  runl, 
p.  334) ,  conclut ,  au  contraire ,  des  diverses  phases  par  les- 
quelles cette  culture  doit  passer,  que  c'est  la  vole  de  la  saisie 
brandon  qu'on  doit  employer  plutôt  que  celle  de  la  saisle-fxéco- 
lion ,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  du  raisin  jusqnli 
moment  où ,  par  la  culture  de  la  vigne  et  la  manipulation  dUTi- 
gneron  ,  il  a  été  tranformé  en  vin  et  mis  en  cercles.  Cette  ex- 
plication ,  qui  pare ,  en  partie ,  aux  inconvénients  de  la  saisie- 
exécution  en  même  temps  qu'elle  tend  à  Justifier  rabrogatloo  de 
la  loi  de  1 791,  pourrait  être  accueillie  s'il  était  possible  d'assioii- 
1er  les  vers  à  sole  et  les  feuilles  de  mûrier  détachées  des  arbres 
aux  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines,  que  la  saisii* 
brandon  est  destinée  à  frapper. 

S  3.  —  Des  pigeonSy  lapins,  animaux  de  lasse  cour,  -^DégâiSf 

saisie ,  mise  en  fourrière, 

f  SI.  Pigeoni.  —  Les  pigeons  sont  des  animaux  sauvages, 
ferœ  natura,  et  qui  vivent  dans  un  état  de  liberté,  m  laxitett 
naturaU,  —  Noos  ne  sommes  pas  véritablement ,  dit  Polhier, 
par  nous-mêmes,  propriétaires  des  pigeons,  ni  même  posses- 
seurs. —  Nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu*lls  sont  censés  fairs 
partie  de  notre  colombier.  Chez  les  Romains,  ils  étaient  égale- 
ment classés  parmi  les  animaux  sauvages  (/«si.  de  rer,  dio,, 
$  15),  n'ayant  un  maître  qu'autarit  qu'ils  conservaient  Tesprit  di 
retour. — Ces  animaux  ne  sont  ni  domestiques  comme  les  cfaieos, 
ni  prisonniers  comme  les  poules.  Ce  sont,  dit  BufTon,  deseap* 
lifs  volontaires  ,  des  hôtes  fugitifs  qui  ne  se  tiennent  dans  le  lo- 
gement qu'on  leur  çfTre  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  toutes  lis 
commodités  delà  vie.  Le  code  civil  a  adopté  l'opinion  de  Potbier^ 
fondée  Sur  les  lois  romaines.  L'article  564  o.  elv.  attribue  la 
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propriété  des  pigeons  va  maître  da  colombier,  mais  ce  droit  B*é- 
Tanooit  si  lear  incoDstance  naturelle  les  eotraloe  vers  une  autre 
hôtellerie  dont  le  séjour  lésa  séduits -|  toutefois  il  ne  faut  pas  que 
IflB  arliflees  du  nouveau  possesseur  aient  déterminé  leur  chan- 
gement (art.  864). 

ISIi.  Une  ordonnance  de  1338  (époque  du  moyen  âge)  con- 
ddéra  le  droit  du  colombier  comme  un  attribut  féodal ,  qui  n*ap- 
pirtenait  qu'aux  seigneurs  baut-|u8ticier8  ou  aux  nobles  ]ouiasant 
ao  moins  do  80  arpents  de  terro,  — Celte  législation  fut  détruite 
pv  le  décret  du  A  août  1780,  dont  l'art.  2  dispose  que  «  le  droit 
«idusif  des  fuies  et  des  colombiers  est  aboli*  Les  pigeons  seront 
e&termés  aux  époques  fixées  par  les  communautés,  et  dans  ce 
tonpt ,  ils  seront  regardés  comme  gibier)  et  obacun  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain,  »  —  A  partir  de  ce  décret 
loit  citoyen  a  pu  élever  un  ooloffibier,  puisque  le  droit  pcpoluêif 
d'en  élever  était  aboli. 

ISS.  Ce  décret  a  été  corroboré  par  le  code  rural  de  1781, 
qai  permet  aux  propriétaires  d'élever  toute  espèce  d'animaux, 
puisqu'il  proclame  la  liberté  du  sol  et  la  liberté  de  culture,  et 
eomae  il  n'y  a  pas  de  culture  libre  et  possible  sans  engrais,  il  ré<* 
mite  de  là  pour  les  cultivateurs  le  droit  d'avoir  autant  de  bestiaux 
et  de  volailles  qu'ils  le  Jugent  convenable.  —  Fournel,  dans  son 
Traité  du  voisinage,  a  soutenu  que  la  liberté  d'élever  un  colom- 
Usr  n'existait  qu'à  certaines  conditions  :  1*  que  le  constructeur 
poisédàt,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  fermier,  une 
qaaaUté  d'arpents  proportionnée  au  nombre  de  boulins  pratiqués 
dmion  colombier  )  3*  que  les  béritages  fussent  en  terres  labou* 
nUiseInon  en  bois;  3*  que  ces  béritagfs  lussent  situés  autour 
Al  colombier  (V.  Fournel,  aod.)  —  Ces  trois  conditions  sont  le 
résullat  d'une  Jurisprudence  immémoriale  qui  s'appliquait  aux  vo- 
ileras et  qui  doit  être  maintenu,  dit-il,  comme  raison  écrite.  •— 
Ces  idées  sont  peutpétre  conformes  aux  intérêts  de  l'agriculture; 
Mis,  en  droit  strict,  elles  ne  peuvent  se  soutenir  devant  les 
taxiaa  formels  de  la  loi.  —  Le  décret  du  4  août  1 788  envisage  les 
pigeons  sous  deux  points  de  vue  dilTérents:  on  l'on  se  trouve  à  une 
époque  de  semence  et  de  récolte,  c'est-à-dire  dans  le  moment 
flié  par  les  communautés  (art  8)  pendant  lequel  les  pigeons  doi* 
vent  être  enfermés,  et  alors,  tout  propriétaire  qui  les  trouve  sur 
sen  terrain  a  le  droit  de  les  tuer  :  ils  sont  regardés  comme  gl» 
bier;  eu  l'on  se  trouve  à  une  époque  où  leur  liberté  naturelle 
n'ait  pas  probibée,  et  alors  ils  rentrent  dans  la  eluu  des  ani- 
maax  losceptibles  d'une  propriété  privée,  et  nul  ne  peut  les  dé- 
tnlre  sans  commettre  un  délit,  à  moins  qu'ils  ne  causent  des 
dégâts. — Ce  décret,  comme  on  le  volt,  ne  prononce  aucune  peine 
coDtrexeux  qui  ne  tiennent  pas  leurs  pigeons  renfermés  confor- 
méoemaux  arrêtés  municipaux.  D'où  l'on  a  conclu  qu'à  part  le 
droit  de  tout  propriétaire  lésé  de  tu0r  ces  pigeons  comme  gibier ^ 
aoenne  mesure  répressive  n'était  prononoée  contre  ce  fait.  Ainsi 
déeidé  par  le  comité  féodal  de  l'assemblée  constituante  le  83  Julll. 
i7eo.  Mais  depuis  la  promulgation,  en  1832,  du  $  13  de  Part. 
471  e.  pén.,  la  peine  prononcée  parce  paragraphe  est  applicable 
nos  nulle  contestation  (V.  Commune,  n<"  1329  et  suiv.-*  Conf. 
Cris.  cass.  U  mars  1850,  aff.  Matton,  D.  D.  50.  5.  24). 

it4.  On  a  vu  que  les  municipalités  sont  cbargées,  d'après 
r«rt.  2  de  la  loi  de  1789,  de  fixer  les  époques  pendant  lesquelles 
Isipigeons  seront  enfermés.  S'il  y  a  eu  négligence  et  omission,  à 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Jamain.)  —  La  cooi;  -^  Attendu  qu'en  permet- 
tut  lehaqoe  iadividn  d'avoir,  des  colonbiers,  l'art;  8  du  décret  da  4 
a«ltl788,  aQU>rlse,an  mené  temps,  à  inertes  pigeons  qui  causent 
to  dévastations;  que ,  dans  la  vne  de  prévenir  l'abns  de  cette  dernière 
faeiltè,  il  cbarge  les  municipalités  de  fixer  les  époques  où  il  sera  permis 
d  10 oser;  qae  si,  comme  dans  l'espèce,  les  muntcipalitén  négligent  de 
d«tenniner  ces  époques,  la  faculté  n'est  pas  anéantie,  car  les  proprié- 
taires la  tiennent,  non  de  l'administration,  mais  de  la  loi  ;  que  seule- 
mest  alors,  la  preuve  qnMIs  l'ont  exercée  légitimement,  et  an  moment 
^  les  pigeons  causaient  du  dommage  à  leurs  semences  où  à  leurs  ré- 
coltes, est  à  leur  charge;  —  Attendu  que  si  le  Jugement  attaqué  constate, 
es  hit ,  qu'aucun  arrêté  n'avait  0xé  l'époque  de  la  clOlore  des  colombirni, 
M  vM»ant  où  le  prévenu  a  commis  le  fait  qui  donne  lieu  aui  pourra iies, 
es  lagettsat  porie  également  qu'il  n  tué  1m  troi*  pigeons  «  dans  son  eo- 
cl«,  dans  un  moment  où  ces  volatiles  lui  caos  tient  un  dommage ,  en  re- 
tournant et  mangeant  la  graine  de  ebanvre  nouvellement  ensemencée  et 
■••  «nmie  Isiee  »  n  --^  Que ,  dans  est  4m  des  laits ,  le  Jugement  attaqué 


cet  égard,  de  la  part  de  l'autorité,  les  citoyens  tenant  de  la  loi,  et 
non  de  l'autorité  municipale,  le  droit  de  tuer  les  pigeons  qui 
leur  feraient  dommage,  pourraient  les  détruire  sur  leurs  cbampi 
ensemencés  ou  chargés  de  récolte;  et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit  de  la  part  de  celui  qui  tue  sur  sa  propriété 
les  pigeons  mangeant  une  graine  nouvellement  ensemencée,  hien 
que  l'autorité  municipale  ait  négligé  de  fixer  le  temps  pendant 
lequel  ils  devront  être  enfermés  (Crim.  re).  !•'  août  1820)  (!)• 
—  M.  Bourguignat,  p.  399,  n«  1248,  fonde  ropinlon  contraire 
sur  le  texte  de  l'art.  2  cité,  lequel,  suivant  lui,  est  trop  elalr  et 
trop  formel;  et  il  invoque  l'opinion  de  M.  Lebergnier,  p.  488. 
Mais  la  doctrine  de  l'arrêt  nous  parait  préférable. 

t  Sft.  Seulement,  en  cas  pareil,  Cest  à  celui  qui  a  tué  les  pi- 
geons de  prouver  qu'il  n'a  exercé  son  droit  qu'au  moment  où  ils 
causaient  du  domnuige  à  ses  semences  ou  récoltes  (même  arrêt), 
^  Cette  dernière  solution  peut  paraître  ne  pas  découler  rigou- 
reusement de  la  prémisse;  en  effet,  tant  qu'un  arrêté  municipal 
n'a  pas  été  rendu,  il  y  a  présomption  que  la  divagation  des  pi- 
geons n'est  pas  nuisible,  et  on  met  Justement  à  la  cbarge  de  ce- 
lui qui  prétend  le  contraire,  l'obligation  d'en  administrer  la  preuve. 
Le  point  sur  lequel  nous  différons  avec  la  cour,  c'est  lorsqu'elle 
veut  que  celui  qui  a  tué  les  pigeons  prouve  qu'il  ne  l'a  fait  qu'au 
moment  où  ils  mangeaient  ses  graines.  Il  suffit,  selon  nous,  que 
les  pigeons  se  soient  trouvés  dans  l'enclos  ou  le  parc  où  des  se- 
mences.existent  et  près  des  champs  emblavés,  pour  que  la  mort 
de  quelques  pigeons  ait  été  légitime  :  Il  serait  par  trop  dur  d'o- 
bliger un  cultivateur  de  se  tenir  en  sentinelle  tant  que  les  pigeons 
ne  seraient  pas  arrivés  à  la  terre  ensemencée  ou  à  la  récolte. 
En  cas  pareil,  du  reste,  on  ne  peut  poser  de  règle  absolue,  c'est 
aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  et 
de  décider  à  qui  la  preuve  Incombe. 

1  ••.  Quoique  les  pigeons  de  colombier  soient  Immeubles  par 
destination  (o.  civ.  524),  le  propriétaire  en  perd  la  propriété, 
s'ils  viennent  à  changer  d'habitation  sans  qu*ll  y  ait  eu  fraude 
de  la  part  de  celui  dans  le  colombier  duquel  Ils  se  seront  réfu- 
giés. —  S'il  y  a  eu  fraude  ou  artifice  de  la  part  du  nouveau  pos- 
sesseur, à  l'effet  d'attirer  les  pigeons  et  de  profiter  de  leurs  dis- 
positions inconstantes,  MM.  Valserre,  p.  264,  et  Bourguignat, 
p.  888,  pensent  que  l'ancien  propriétaire  n*a  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  contre  lui,  parce  qu'il  serait  difficile  de  con- 
stater l'Identité  des  fugitifs,  et  surtout  de  les  reconduire  dans  leur 
gite.  —  Ces  difficultés  peuvent,  sans  doute,  Justifier  une  action 
en  dommages-intérêts,  comme  équivalent  de  la  valeur  des  pi- 
geons, mais  elles  ne  sauraient  6ter  au  réclamant  les  droItH  de  se 
faire  rendre  ses  pigeons;  à  la  beauté  et  aux  qualités  desquels  il 
peut  attacher  beaucoup  d'affection,  et  qu'il  saura  bien  recon  • 
naître.  Ce  fait  du  mélange,  de  la  recherche  et  de  la  reconnais- 
sance des  pigeons  se  présente  asses  souvent  dans  les  grandes 
fermes  qui  ne  sont  pas  très-éioignées  les  unes  defrautres* 

tSV.  De  ce  que  les  pigeons  ne  sont  réputés  gibier  que  pen» 
dant  le  temps  où  ils  doivent  être  renfermés,  ou  durant  celui  où  Ils 
commettent  des  dégâts,  11  a  été  conclu  que  le  fait  de  tuer  des  pi- 
geons hors  le  temps  où  ils  sont  déclarés  gibier  par  la  loi,  et  se 
les  approprier,  c'est  commettre  le  délit  de  soustraction  fraudu- 
leuse, déterminé  par  l'art.  379  c.  pén.,  et  puni  par  l'art.  401  du 
même  code  (Crim.  cass.  20  sept,  1823)  (2).—  Cette  décision  e^t 

n'a  violé  aucune  loi ,  en  refusant  d'appliquer  une  peine  au  prévenu  i^Par 
ces  motifs,  rejette. 

Du  i"  août  1829.-G.  C,  cb.  crim.  «MM.  Bastard,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Lamboy  et  Depierre  C.  Chemin  et  Ibert.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l\rU 
579  c.  pén.;  Part.  401  do  mémecode,  qui  punit  le  vol  sans  circoostaoces 
aggravautee  de  peines  correction oelles;  les  art.  40Set  413  c.  ioeL  crim.; 
^—Attendu  que  les  pigeons  de  colombier  ne  sont  déclarés  gibier,  par  iVt. 
8  de  la  loi  du  4  août  1789,  que  dorant  le  temps  pendant  lequel  les  règle* 
ments  administratifs  ordonnent  de  les  tenir  enfermés;  que,  hors  ce 
temps,  ils  sont  immeubles  paY  destination,  diaprés  la  disposition  for* 
melie  de  l'art.  524  c.  civ.,  et  sont  ainsi  la  propriété  de  celui  à  qui  ap- 
partient le  fonds  sur  lequel  est  bâti  le  colombifr  qu^ils  habitent;  que  dès 
lors  tnerces  oiseaux  et  se  les  approprier  dan^  tout  autre  temps  que  celui 
pendant  Irquel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi ,  c^ett  oécesi^i rement 
attenter  à  la  propriété  d*aulrui,  cV^t  commettre  le  délit  de  sousiraction 
frauduleuse  déterminé  par  Tart,  379  c  pén.,  et  que  punit  Part.  MH  do 
mémo  code^»  Atteodo  que,  dans  Pespèce,  il  est  déclaré  par  le  tribunal 
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rigoureuse,  mais  elle  est  exacte;  les  lois  du  bon  voisinage  exi- 
gent qu'an  particulier  tolère  sur  son  fonds  les  pigeons  des  yoU 
sins,  ou,  tout  au  moins,  s'abstienne  de  les  tuer  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent lui  faire  aucun  préjudice. 

tS8.  Toutefois ,  le  droit  de  tuer  les  pigeons  ne  peut  être 
exercé  par  un  propriétaire  qutf  sur  son  terrain,  et  non  sur  le  ter- 
rain du  mattre  des  pigeons  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
le  fait  a  eu  lieu,  et  bien  qu'ils  auraient  dû  être  renfennés  (Or- 
léans, 38  Janv.  4842)  (1). 

1 S9.  Que  décider  si  les  pigeons  ont  été  tués  sur  la  propriété 
d'un  tiers,  toqjours  dans  le  temps  où  les  pigeons  ont  dû  être  ren- 
fermés? Il  n'y  a  pas  délit,  si  c'est  avec  l'agrément  de  ce  dernier 
que  les  pigeons  ont  été  tués  sur  ses  terres  ensemencés,  et  c'est  par 
cette  raison  qu'il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  4844  sur  la  chasse, 
que  le  ministère  public  n'avait  qualité  pour  exercer  la  poursuite 
qu'autant  qu'il  y  aurait  plainte  de  la  part  df  propriétaire  dur  le 
fonds  duquel  les  pigeons  ontété  tués(Grim.cass.  22avr.4834)(2). 
—Mais  que  décider  depuis  cette  loi? — V.  Chasse,  n^*  401  et  s. 

Iâ9.  Le  propriétaire  de  pigeons  qui  ont  commis  des  dégâts 
peut-il  être  tenu  de  les  réparer  ?  Oui. — V.  Commune,  n^  1329-2^. 

fl4t.  Nous  avons  entendu  soutenir  que  celui  qui  tue  sur 
son  fonds  des  pigeons  qui  y  sont  en  contravention  aux  arrêtés 
municipaux,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  emparer;  de  sorte  qu'il  de- 
vra perdre  son  temps  et  sa  poudre  pour  n'arriver  le  plus  souvent 
à  aucune  répression ,  lorsque  le  propriétaire  des  pigeons  ne  lui 
est  pas  connu;  mais  laquallûcation  de  gibier  donnée  aux  pigeons 
détruit  cette  prétention  que  la  déraison  seule  a  pu  soulever. 

149.  Lapins  et  garennes,  —  Les  garennes  sont  les  lieux  où 
l'on  entretient  les  lapins  et  où  ils  se  multiplient.  On  distinguait 
autrefois  les  garennes  fermées  des  garennes  ouverus.  Les 
premières ,  entourées  de  murs  ou  d'eaux ,  ne  pouvaient  nuire 
à  l'agriculture,  et  leur  établissement  était  libre  ;  quand  aux  se- 
condes, elles  ont  été  l'objet  de  divers  actes  législatif^.  Des  ar- 
rêts du  conseil  de  1355,  1413,  1539  et  de  1669  soumettaient 
leur  formation  à  une  autorisation  royale  *,  cette  autorisation  pou- 
vait être  révoquée  si  la  garenne  devenait  préjudiciable  aux  ré- 
coltes. —  Par  une  ordonnance  de  1413,  il  était  même  défendu 
d'en  créer  de  nouvelles  et  enjoint  de  restreindre  les  anciennes. 
Lorsque  les  lapins  causaient  trop  de  dégâts,  on  ordonnait,  même 
dans  les  plus  beaux  Jours  de  la  féodalité^  la  destruction  de  la  ga- 
renne en  permettant  à  chacun  d'y  chasser  (ord.  du  roi  Jean  de 
1335,  art.  4;  ord.  de  Charles  V,  art.  4;  ord.  de  1669,  tit.  30, 
art.  11  ;  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  31  Janv.  1776).  —  La  fa- 

correctiooDel  de  Louviers  «que  Chemin  etlbertont  soustrait,  le  11  fév.  der- 
nier, entre  odm  hoores  et  midi,  daos  la  plaine  de  Cesseviile,  des  pigeons 
dépendant  des  colombiers  des  siears  Lamboy  et  Depierre ,  au  moment  où 
ils  venaient  d^ètre  tués  d'un  coup  de  fusil  tiré  sur  eux  ;  ce  qui  constitue  le 
délit  prévu  par  Tart.  379  et  par  rart.  401  c.  pén.;— Qu*en  déclarant  que 
la  soustraction ,  par  les  prévenus ,  des  pigeons  dépendants  des  colombiers 
des  plaignants  constituait  le  délit  de  Tari.  379  c.  pén.,  ce  tribunal  a  im- 
plicitement ,  mais  nécessairement  déclaré  que  la  soustraction  avait  été 
frauduleuse  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  d^Évreux,  Jugeant  sur  ap- 
pel ,  pouvait  coITtredire ,  mais  n^a  pas  contredit  la  déclaration  du  premier 
tribunal  -,  qu'il  ne  s^est  point  déterminé  à  juger  les  prévenus  non  coupa- 
bles ,  sur  ce  qa^en  fait ,  ce  n'était  pas  contre  le  gré  des  plaignants  qu^ils 
s'étaient  empares  de  leurs  pigeons  ;  que  le  motif  unique  de  sa  décision  a 
été  que  Taclion  de  tuer  des  pigeons  hors  le  temps  où  ils  sont  déclarés  gi- 
bier, et  de  se  les  approprier,  ne  pouvait  pas  constituer  la  soustraction 
frauduleuse  mentionnée  dans  l'art.  379  c.  pén. ,  »  —  Qu'en  décidant 
ainsi ,  en  point  de  droit,  que ,  même  dans  le  temps  où  les  pigeons  n^étant 
pas  réputé  gibier,  appartiennent  au  propriétaire  du  colombier  dont  ils  dé- 
pendent, chacun  peut,  sans  commettre  de  délit ,  s^en  emparer  contre  le 


cause  de  Lamboy  et  Depierre ,  d^une  part,  Chemin  et  Ibert  d'autre  part; 
et,  pour  être  statué,  conformément  à  la  loi , sur  l'appel  relevé  par  lesdits 
Cbemin  et  Ibert  du  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Louviers,  du 
6  mars  précédent ,  renvoie. 

Du  20  sept.  1823.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Champion.)  ~  La  codr; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art*  379  c.  pén.,  quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose 


cuUé  de  tenir  garenne  n'appartenait  qu'aux  seigneurs  et  aux  gen- 
lllhommes  possesseurs  de  fiefs,  ayant  droit  de  Jastice.  L'exer« 
cice  de  cette  faculté,  qui  était  une  calamité  pour  le  voisinage,  à 
cause  des  dégâts  que  causent  les  lapins  à  toutes  les  récoltes,  n'im- 
posait aux  seigneurs  et  gentilbommes  d'autres  obligations  que 
celles  délaisser  autour  du  terrier  assez  de  terre  ensemencée  pour 
nourrir  les  lapins  et  d'indemniser  les  particuliers  des  dégâts  que 
ces  lapins  pouYalent  commettre  (arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  16  Janv.  1586;  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1640).  — 
Quant  à  la  propriété  de  ces  animaux,  tant  qu'ils  restaient  dans  la 
garenne,  ils  étaient  considérés  comme  animaux  domestiques,  ef 
ils  constituaient  alors  une  propriété  particulière;  mais  s'ils  la 
quittaient,  on  les  réputalt  animaux  sauvages  ei  ils  étaient  ré- 
putés gibier,  et  ceux  qui  avalent  droit  de  chasse  avaient  le  droit 
de  les  tuer.  —  Le  lapin,  en  effet,  n'est  pas  comme  le  mouton,  la 
poule  et  le  gros  bétail,  il  n'a  pas  l'esprit  de  retour. —  Tel  était 
l'état  de  la  Jurisprudence  à  l'époque  du  décret  du  4  août  1789. 

L'art.  3  de  ce  décret  porte  :  «  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 
des  garennes  ouvertes  est  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  en  se  conformant  aux  lois  sur  la  chasse.  *  — 
Il  faut  remarquer  que  le  législateur  n'abolit  que  le  droit  exelnsif^ 
de  sorte  que  la  faculté  de  tenir  garenne  est  devenue  commune  à 
tous  les  citoyens.  Le  législateur  avait  omis  de  s'expliquer  sorJM 
rapports  légaux  qui  allaient  se  déclarer  entre  les  anciens  pro- 
priétaires de  garennes,  ou  même  avec  les  nouveaux  propriétaires 
qui  voudraient  user  du  bénéfice  de  se  créer  une  garenne,  et  les 
voisins  très-souvent  peu  satisfaits  de  l'existence  d'une  gareiuie 
auprès  de  leur  propriété. 

fl4S.  Ces  questions  cependant  appelaient  une  prompte  solu- 
tion ;  elles  soulevaient  d'importantes  difficultés.  Mais  avant  denoos 
en  occuper,  nous  croyons  devoir  mentionner  les  disposition 
qu'avaient  projetées  les  rédacteurs  du  nouveau  code  rural  contrôla 
dangereuse  multiplication  des  lapins.  — -  «  Toutes  personnes,  oot- 
ils  dit,  a  le  droit  d'élever  des  lapins  dans  des  lieux  fermés.  — 
Mais  nul  ne  peut  avoir  de  garenne  ouverte  qu'avec  l'autorisatioi 
du  conseil  municipal ,  et  à  la  distance  de  300  mètres  au  moios  de 
toute  propriété  d'autrui  à  laquelle  cet  établissement  pourrait  être 
nuisible.  Cette  distance  sera  réduite  à  la  moitié,  si  les  terrains 
environnant  les  clapiers  sont  en  bois,  broussailles,  landes  oi 
bruyères.  Les  contrevenants  seront  punis ,  outre  la  destrucUoi 
des  garennes  à  leurs  frais  et  la  réparation  des  donunages,  d'osé 
amende  depuis  16  fr.  Jusqu'à  50  fr.  :  la  destruction  de  la  garenoo 

qui  ne  lui  appartenait  pas  eet  coupable  de  vol;  —  Attendu  que  Vnj^  401 
du  même  code  punit  de  peines  correctionnelles  le  vol  commis  eanscirooB- 
stances  aggravantes  ;  —  Attendu  que  les  pigeons  de  colombier  soot  dé- 
clarés gibier  par  Tart.  2  de  la  loi  du  4  août  1789  seolemeot  pendant  1« 
temps  où  les  règlements  administratifs  ordonnant  de  les  tenir  enfermés  i 
ils  sont  sur  le  terrain  d'autrui  ;  que,  hors  ce  temps,  ils  restent  la  propriété, 
soit  de  celui  k  qui  appartient  le  terrain  snr  lequel  est  bâti  le  colon- 
bier,  parce  qu'ils  sont  immeubles  par  destination ,  suivant  l'art.  5i4  c. 
civ.  ;  soit  de  celui  qui  jouit  du  fonds  à  titre  de  locataire  ou  fermier,  parée 
qu'ils  conservent  leur  nature  mobilière*,  —  D'où  il  suit  que  tuer  ces  (a- 
seaux  et  se  les  approprier  dans  un  temps  autre  que  celui  durant  lefoel 
la  loi  les  répute  gibier,  c'est  nécessairement  attenter  à  la  chose  d'anlraiM 
commettre  une  soustraction  frauduleuse  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
bats que,  le  6  novembre  dernier,  dehi  des  pigeons  de  Tarin  ont  été  liréf 
et  emportés  par  Champion  ;  —  Attendu  qu'il  devient  inutile  de  prendre  eo 
considération  l'époque  k  laquelle  a  eu  lieu  le  fait  dont  il  s'agit,  pnisqse 
les  pigeons  de  Tarin,  quand  ils  ont  été  tués,  se  trouvaient  sur  les  terres 
de  celui-ci;  —  Statuant  sur  l'appel  relevé^ par  le  ministère  pablic,^^ 
faisant  droit;  —  Déclare  Champion  coupable  de  vol  simple»  admet  des 
circonstances  atténuantes;  et,  par  application  des  art.  401  et  403  c  péi.| 
condamne  Champion  à  vingt-quatre  heures  de  prison. 

Du  35  janv.  1842.-C.  d'Orléans,  ch.  corr.-M.  Laisné,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Pons.)— La  codh;—  Vu  l'art,  8 L.  SOavr.ltW; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  le  fait  imputé  an  préreaa,  d'a- 
voir tué  des  pigeons  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  pe  P^l*^ 
être  poursuivi  et  puni  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  lésé  ;  "  V*^' 
dans  l'espècs,  cette  |)lainte  n'existe  point;  —Qu'il  n'y  avait  donc  lien  a 
prononcer  aucune  peine  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  ^^^^^^^ 
20  fr.  d'amende ,  le  jugement  précité  a  violé  aussi  ledit  art.  ^  ^*  ^  '!!j 
1790  ;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  di  ns 
près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  à  Digne  ;  —-Casse. 

Du  S2avr.l831.-C.  C..ch.crim.-MM.  011ivier,pr.-CroBS«ilM»»'»i'- 
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poorra  être  prononcée  à  la  demande  d'On  seul  des  propriétaires 
voisins.  Ceaxqai  possèdent  actuellement  des  garennes  ouvertes, 
plus  près  qn'à  la  distance  prescrite  par  Tarticle  précédent,  seront 
leovs  sous  les  mêmes  peines  de  les  détruire  dans  le  délai  de  six 
mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  code.  Les  garennes 
ouvertes  doivent  être  marquées  par  des  poteaux  placés  de  distance 
en  distance ,  et  portant  pour  inscription  :  garenne  autorisée.  Nul 
n'aie  droit  de  s*y  introduire  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
— Le  propriétaire  d'une  garenne  n'a  aucun  droit  de  suite  sur  ceux 
de  ses  lapins  qui  s'échappent  sur  la  propriété  d'autrul;  celui-ci 
a  le  droit  de  les  saisir  ou  de  les  détruire  sur  son  terrain  comme 
gibier.  Les  lapins  qui  passent  dans  une  autre  garenne  appartlen- 
neot  à  son  propriétaire,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
par  fraude  ou  par  artifice.  —  Dans  les  pays  qui  sont  défendus 
par  des  digues  ou  autres  ouvrages  contre  la  mer,  les  rivières  ou 
torrents,  les  préfets  pourront ,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
on  do  conseil  général  de  département,  prescrire  les  mesures 
particulières  de  conservation  qu'ils  Jugeront  convenables ,  en  ce 
qui  concerne  les  dommages  causés  par  les  lapins.  Celui  qui  tue- 
rait on  prendrait  hors  de  son  terrain  les  lapins  d'autrui  échappés 
d'une  garenne  autorisée,  ou  qui  les  attirerait  dans  sa  garenne 
par  fraude  ou  artifice,  sera  puni  d'une  amende  de  6  tr.  par  tète 
d'animal ,  applicable  pour  les  deux  tiers  au  propriétaire  »  (3*  pro- 
jet 561-567). 

11  serait  désirable  que  ces  sages  dispositions  reçussent  le  plus 
promptement  possible  la  sanction  législative.  —  Hais  revenons 
au  dlflScultés  qui  sont  nées  des  dispositions  législatives  de  l'as- 
Kfflblée  constituante. 

144.  La  première  qaesxion  qav  s'est  présentée  a  été  celle  de 
la  propriété  des  lapins.  —  Par  cela  seul  que  ces  animaux  se 
trouvent  sur  un  domaine ,  appartiennent-ils  au  maître  de  ce  do- 
maine? Ou  bien  n'est-ii  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  ait 
établi  une  garenne  pour  qu'on  puisse  lui  attribuer  la  propriété 
des  lapins  qui  se  trouvent  sur  son  fonds  ?  —  Merlin  a  d'abord 
émis  l'opinion  que  les  lapins  appartenaient  au  propriétaire  du 
fonds ,  soit  qu'il  y  eût  ou  non  des  travaux  faits  par  lui ,  et  II 
eoDf  luait  de  là  qu'il  était  toujours  responsable  des  dégâts  commis 
par  ces  animaux  (conclusions  du  il  mai  1807,  rapportées 
V*  Gibier)-,  mais  Merlin  a  changé  d'opinion  et  a  admis  que  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  ne  devait  exister  que  si  ce  proprié- 
laire  perdes  constructions  avait  favorisé  l'établissement  des  lapins. 
«  Les  lapins,  a-t-ll  dit ,  qui  n'existent  dans  un  bols  que  par  l'effet 
de  l'instiDOt  qui  les  y  a  rassemblés,  et  sans  que  le  propriétaire 
ait  rien  fait  pour  les  y  attirer,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  appartenant  au  propriétaire  du  bois.  » 

145.  Mais  à  quelles  circonstances,  à  quels  faits  reoonnaltra- 
t-OB  que  le  propriétaire  a  favorisé  l'établissement  des  lapins  T  — 
Ces  faits  proviendront  soit  de  l'établissement  d'une  garenne,  soit 
de  circonstances  particulières  qui  prouveront  au  magistrat  que 
le  propriétaire  du  domaine  se  réserve  la  propriété  exclusive  du 
gibier,  et  loin  de  chercher  à  diminuer  le  nombre  des  lapins,  les 
laisse  s'augmenter  dans  les  bois,  dans  le  but  de  se  créer  une  plus 
belle  chasse.  —  Ainsi ,  si  le  propriétaire  d'un  domaine  où  se 
trouvent  des  bols  a  un  garde,  s'il  a  placé  des  poteaux  sur  les  con- 
flos  de  ses  bols ,  qui  indiquent  que  la  chasse  est  réservée ,  qu  si 
le  garde  dresse  des  procès-verbaux  contre  les  voisins  qui  tue- 
raient des  lapins ,  Il  est  clair  que  ces  faits  révéleraient  dans  le 
■aftre  du  bols  la  pensée  de  la  conservation  des  lapins  pour  les 
plaisirs  de  sa  chasse,  et  par  conséquent  montreraient  qu'il  entend 
61  être  considéré  comme  le  propriétaire. 

()}  ffjpéef  ;  —  (Kouques  C.  Milceoi.)— Fougues,  condaniDé  à  détruire 
les  terriers  artificiels  pratiqués  sur  sou  fonds,  disait  que  le  jugement 
portait  atteinte  aux  droits  de  propriété  consacrés  par  la  déclaration  des 
éroits  de  lliomme  ^  que  cbacoa  a  le  droit  de  faire  sur  son  terrain  tout  ce 
^'11  juge  convenable,  pourvu  qu'il  ne  nnise  pas  à  autrui  d'une  manière 
prohibée  par  les  lois  ;  que ,  suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  A  août  1789,  la 
loi  (lu  29  avril  i7iK)  et  l'art.  IS,  tit.  S,  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  les 
propriétairN  voisins  ayant  le  droit  da  tuer  le  gibier  sur  leurs  propres 
terres,  ils  n'ont  aucune  indemnité  à  réclamer,  puisqu'ils  peuvent  par  eux- 
mêflies  se  garantir  du  dégAt;  et  qu'enfin  il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit 
du  législateur  de  donner  a  un  citoyen  une  surveillance  sur  les  propriétés 
de  son  voisin. — Jugement. 

Li  TaiBUHAL;  —  Vu  l'art.  5t9  erd.  des  eaux  et  forêts,  etc.;  -—Vu 
pamUement  les  art.  S  et  20,  sect.  1  et  4,  L.  28  sept,  1791 }  ^  Gons)» 
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fl4ll.  Mais  si  ces  animaux  errent  à  l'aventure  et  n'existent 
dans  le  bois,  suivant  la  pensée  de  Merlin,  que  par  l'effet  de  l'In- 
stinct qui  les  y  rassemble,  le  propriétaire  est-il  responsable  da 
dégât  commis  par  les  lapins ?—¥.  Responsabilité. 

1 47.  Il  a  été  Jugé,  au  reste,  que  lorsque  des  terriers  artificiels 
ont  été  pratiqués  dans  une  garenne  ouverte ,  le  propriétaire  peut , 
sur  la  demande  des  voisins ,  être  condamné  à  détruire  ces  tra- 
vaux ,  s'ils  sent  de  nature  à  attirer  dans  la  garenne  une  quantité 
extraordinaire  de  lapins ,  et  à  causer  par  là  un  dommage  aux 
propriétés  voisines  (Rouen,  29  therm.  an  11)  (I). 

1 48.  Au  reste ,  une  garenne  peut  résulter  soit  de  l'étendoey 
soit  de  l'ancienneté  des  terriers  où  les  lapins  habitent  et  se  mul- 
tiplient ,  ces  deux  circonstances  indiquant  de  la  part  du  proprié- 
taire l'intention  de  les  conserver  et  de  les  habituer  à  la  localité 
(Req.  2  Janv.  1839,  aff.  D'Havincourt,  V.  Responsabilité). 

149.  Celui  qui  chasse  des  lapins,  même  en  forêt,  sur  le 
terrain  d'autrui  et  s'en  empare,  commet-il  un  vol?  Il  a  été  Jugé 
que  non,  mais  un  simple  délit^de chasse.  — V.  Chasse,  n*  16. 

f  50.  Que  décider  si,  au  lieu  d'avoir  chassé  dans  une  ga- 
renne ,  un  individu  a  frauduleusement  attiré  les  lapins  hors  de 
leurs  terriers?  Quelle  sera  l'action  du  propriétaire?  Évidemment 
Il  n'y  aura  lieu  qufàune  action  en  dommages- intérêts,  puisquo 
la  loi  pénale  ne  prévoit  pas  le  cas.  L'art.  564  c.  civ.  s'explique , 
il  est  vrai,  sur  la  question  de  propriété  pour  ce  cas,  mais  il  ne 
prononce ,  non  plus  que  le  code  pénal ,  aucune  peine  en  punition 
de  la  fraude. 

141.  Animaux  de  bcute-cour  ou  volailles. — Ce  sont  la  poule, 
la  dinde,  l'oie,  le  canard,  la  pintade  et  le  paon.  —  Les  poules 
et  les  oies  ne  sont  pas  sauvages  de  leur  nature;  si  elles  s'écartent 
de  la  ferme ,  elles  ne  cessent  pas  d'appartenir  au  mettre ,  et  ce- 
lui qui  les  retiendrait  avec  la  pensée  de  se  les  approprier  com- 
mettrait un  vol  (V.  Vol).  —  Le  dommage  causé  par  des  animaux 
de  basse-cour  sur  les  propriétés  d'autrui ,  sans  y  avoir  été  intro- 
duits par  le  propriétaire  des  animaux  ou  ses  préposés  constitue  un 
délit  rural  (V.  l'art.  12,  tit.  2,  L.  28  sept.  1791,  p.  205). 

fl49.  Dégdii  causés  par  les  animaux.  —  Saisie  et  mise  en 
fourrière.  —  On  pariera  des  dégâts  que  les  animaux  peuvent 
commettre  et  des  garanties  auxquelles  ces  dég&ts  peuvent  donner 
Iteo  (V.  Contravention  et  Responsabilité,  V.  aussi  v«  Dommage, 
n*  284).  —  On  va  parler  de  deux  mesures  qui ,  dans  la  cam« 
pagne,  sont  la  conséquence  de  ces  dégto,  \à saisie  des  animaux 
et  leur  mise  en  fourrière, 

168.  Le  propriétaire  qui  éprouve  un  dommage  occasionné 
par  des  bestiaux  laissés  à  l'abandon  a  le  droit  de  les  saisir, 
mais  sous  l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  en  fourrière,  c'est-à-dire  au  lieu  du  dépèt  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  maire  de  la  commune  (L.  28  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  12).  Si  l'on  ne  consultait  que  les  termes  de  cette 
disposition ,  il  en  résulterait  que  la  saisie  des  bestiaux  trou- 
vés en  délit  dans  les  champs  ne  serait  autorisée  par  la  loi 
4u'autant  que  les  bestiaux  seraient  à  l'état  d'abandon,  et  qu'on 
n'aurait  pas  le  droit  de  les  saisir  s'ils  étaient  gardés.  —  Mais  les 
auteurs  admettent  que  si  le  gardien  n'est  pas  habitant  connu 
d'une  commune  voisine,  par  exemple,  si  c*est  un  étranger  qui  ne 
fait  que  passer,  ou  un  inconnu  qui  souvent  peut  donner  un  autre 
nom  que  le  sien,  ou  bien  un  enfant  qui  souvent  ne  peut  pas 
même  donner  des  explications  sur  le  nom  et  la  demeure  du  vé- 
ritable propriétaire  des  animaux  en  délit ,  la  saisie  peut  avoir 
lieu  (Cappeau,  Législat.  rur.,  t.  5,  p.  266;  Longchampt,  p.  103). 
Nous  nous  rangeons  à  cette  opinion.  La  saisie  n'est  pas  une  peine, 

derant qu'au  principal,  Fouqoes  a  reconnu  an  bureau  de  paix  qu'il  avait 
6ur  son  fonds  des  terriers  pour  faire  peupler  les  lapins,  et  qu'il  est  établi 
par  les  procès- verbaux  représentés  que  les  ballots  et  terriers  litigieux  sont 
artificiels  et  pratiqués  dans  un  petit  bois  situé  au  milieu  de  la  campagne, 
procbe  les  terres  en  labour  de  Milcent;  que  les  lapins  qui  sa  sont  répandus 
sur  ces  terres  ont  occasionné  aux  récoltes  de  Milcent  un  dommage  que  les 
experts  attribuent  en  partie  aux  ouvrages  d'art  faits  dans  le  bois  de  Fou- 
ques  pour  y  conserver  du  lapin  ;  que,  du  reste ,  il  n'y  a  dans  le  bois  de 
Milcent  que  d'anciens  terriers  qui  n'ont  pas  été  déboucbés  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  dos  articles  de  la  loi  ci -dessus  transcrits  et  de  leur 
application  aux  faits  de  la  cause,  que  le  jugement  définitif  est  conforme 
à  l'esprit  des  lois  de  la  matière  et  à  rinlérèt  sainement  entendu  de  l'agri- 
culture ;  —  Confirme. 
Du  29  tberm.  an  il.-Trib.  d'appel  de  Rouen.  a| 
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if  est  aaa  garantie  de  la  réparation  da  dommage.  Il  est  donc 
permis  dlnierpréter  la  loi,  et,  comme  il  est  impossible  de  penser 
que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  loi  inutile ,  il  faut  ad- 
mettre l'extension  interprétative  que  la  doctrine  lui  donne.  —  En 
saisissant  les  bestiaux  trouvés  en  flagrant  délit,  le  propriétaire 
du  terrain  ne  peut  se  permettre  d*exercer  sur  eux  aucun  mau- 
vais traitement.  Il  doit,  ditFournel,  t.  1,  p.  330,  les  traiter 
comme  s*fls  étaient  ses  propres  bestiaux. — D'après  Tart.  12  ci- 
dessus  cité,  le  propriétaire  est  en  droit  de  garder  chez  lui  les 
bestiaux  qu'il  a  saisis  en  délit  sur  son  fonds  pendant  vingt-quatre 
heures  »  avant  de  les  mettre  en  fourrière.  Pendant  ce  temps  11  est 
tenu  de  les  nourrir  et  soigner  de  manière  à  les  restituer  en  bon 
état  à  leur  maître,  et  même  si  ce  dernier  ayant  eu  connaissance 
de  la  saisie,  désire  se  charger  de  ce  soin ,  le  propriétaire  qui  les 
tient  en  garde  doit  lui  laisser  l'accès  libre  (Fournel,  ibid.).  Mais 
si  on  lui  offre  une  caution  solvable  pour  la  réparation  du  dom- 
mage ,  U  doit  restituer  les  bestiaux,—  L'art.  7  de  la  loi  dé  1791 
dit  que  l'estimation  du  dommage  doit  toujours  être  faite  par  le 
Juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  \  on  a  tiré  de  là  la  conséquence 
que  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  déterminer  le  cbilTre  du 
dommage ,  lors  même  qu'il  serait  incompétent  pour  statuer  sur 
le  délit  lui-même  (Longchampt,  p.  105).  Il  semblerait  que  la  dis- 
position de  l'art.  7  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  proprié- 
taire donne  caution  du  dommage ,  ou  bier  encore  au  cas  où  lés 
parties  s'adressent  à  lui  pour  fixer  le  quantum  du  dommage;  car 
si  les  animaux  étaient  mis  en  fourrière ,  qu'il  fût  donné  suite  au 
proeès,  et  que  le  fait  présentât  le  caractère  d'un  délit,  le  Juge 
de  paix  étant  incompétent  an  fond ,  devrait  être  aussi  iocompé- 
'  tent  pour  évaluer  le  dommage  ;  sans  quoi  II  y  aurait  deux  Juges 
du  même  fait  sous  le  rapport  du  dommage,  et  qui,  par  consé- 
quent, pourraient  en  faire  une  évaluation  très-différente,  ce 
qu'on  doit  éviter.  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  ministère 
public  ne  peut  par  lui-même  évaluer  le  dommage  ;  qu'il  est  obligé 
d'avoir  recours  aux  formes  prescrites  par  Tart.  7  (V.  n*  23S}; 
mais  évidemment  eette  évaluation  ne  lie  pas  le  loge  qui  statue 
au  fond. 

lS4t.  C'est  au  Juge  de  paix  à  décider  si  la  caution  offerte  est 
ou  n'est  pas  suffisante  (c.  for.  art.  168). 

1 55.  Le  saisissant  qui  a  souffert  oans  sa  propriété  du  dégât 
fait  par  les  bestiaux ,  a  le  droit  de  provoquer  leur  vente  dans 
trots  cas  :  t*  si  les  bestiaux  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  quloxe 
Jours  du  séquestre;  2®  s'il  n'a  pas  été  fourni  de  caution;  3^  en- 
fin si  le  dommage  évalué  n'est  pas  payé.  Alors  il  présente  une  re- 
quête au  Juge  de  paix  qui  ordonne  la  vente  à  l'enchère  au  mar- 
ché le  plus  voisin.  —  v.  Code  for.  art.  167,  168, 169  et  189. 

1 5C  Si.  par  l'effet  d'une  violente  poursuite  des  animaux  en 
délit,  ces  bêtes  viennent  i  tomber  et  à  s'estropier  ou  à  se  bles- 
ser, même  légèrement,  le  propriétaire  du  fonds  serait  respon- 
sable de  l'événement  envers  le  maître  des  bestiaux  (Fournel, 
t.  2,  p.  S30);  Il  encourrait,  de  plus,  les  peines  portées  par  l'art. 
479  e.  pén. — Si  le  gardien  est  coupable  de  négligence,  le  maître 
devient  personnellement  responsable  du  dégât  (Cappeau,  Législ. 
rur.,  t.  3,  p.  368).  —  Mais  les  dégâts  commis  par  les  animaux 
confiés  à  un  pâtre  commun,  sont  à  la  charge  de  ce  pâtre,  et  non 
à  celle  du  propriétaire  (t6îd.,  1. 1,  p.  83;  Henrion  de  Pansey, 
Comp.  des  Juges  de  paix,  p.  186). — V.  Responsab, 

Ait.  8.  —  De  la  police  rurale  administratwe  et  judiciaire. 

—  Des  gardes  champêtres» 

159.  Les  devoirs  et  les  droits  de  l'autorité  municipale  se 
trouvant  traités  au  mot  Commune,  n^  763  etsuiv.,  nous  nous 
bornerons  â  rappeler  Id  brièvement  ce  qui  se  rattache  au  droit 
rural  et  aux  obligations  spéciales  imposées  aux  maires  et  à 
l'autorité  municipale  par  la  loi  des  28  sept.-6oct.  1791. — Nous 
considérerons  la  police  rurale  sous  le  rapport  administratif  et 
ludlcialre. 

1 55.  1*  Police  administrative.  —  La  loi  des  28  sept.*6  oct. 
1791  trace  les  obligations  et  les  devoirs  des  maires  et  des  son - 
aelli  municipaux  (tit.  « ,  sect.  4,  art.  13, 19  et  20;  seot.  8,  art. 
1  et  2 ;  tit.  2,  art.  9, 18  et  23).  —  Nous  avons  parlé  plus  haut, 
B*  77,  et,  en  outre,  \* Commune^  n**  813  et  s.,  des  dispositions 
deTarUiS,  qui  règle  la  quantité  de  bétail  que  chaque  cultivateur  j 


peut  envoyer  au  troupeau  commun  ou  faire  garder  séparément) 
nous  faisons  seulement  observer  ici  que  l'on  doit  suivre  religieux 
sèment  les  règlements  et  usages  locaux;  si  un  ancien  règlement 
existe,  le  maire  n'a,  règle  générale,  qu'à  le  faire  exécuter, 
sans  même  avoir  besoin  de  recourir  au  conseil  municipal 
(V.  Commune ,  n<»  363).  —  L'art.  9  du  tit.  2  imposé  aux  officiers 
municipaux  l'obligation  de  veiller  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité 
et  à  la  sûreté  des  campagnes  (V.  eoi.,  n®*  941  et  suiv.). — Cette 
obligation  embrasse  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  commune,  et 
par  conséquent,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  prévenir  ou  re- 
médier aux  inondations,  aux  incendies,  aux  maladies  épidémiiiuei 
et  aux  épizooties,  rentrent  dans  les  devoirs  des  conseils  muniei- 
paux  (V.  eo(f.,  n^  1278  et  s.,  1310  ets.). — Le  même  article  leer 
prescrit  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an ,  la  visite  des  fours  et 
cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtiments  isolés  de  moios 
de  100  toises  d'autres  habitations.  Ces  visites  doivent  être  an- 
noncées huit  Jours  d'avance  (V.  eod.y  n^  1285). — Après  la  visile, 
Ils  doivent  ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  des  fours  et 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  uu  incendie  oud'autresaccidents.— L'article 
i^oute  :  «  II  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  liv. 
et  an  plus  de  24  llv.,  mais  cette  peine  est  aujourd'hui  remplacée 
par  l'art.  471,  n*  1 ,  c.  pén.  (V.  Contravention). — Enfin,  les  corps 
administratifs,  dit  l'art.  20  de  la  section,  doivent  employer  eoa- 
stamment  les  moyens  de  protection  et  d*encouragement  qui  snl 
en  leur  pouvoir  pourlamu/ttp/icattondes  cheva^x^  des  tr^upeeum 
et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui  peuvent  être  uUIes  à 
l'amélioration  des  espèces  et  au  soutien  de  tous  les  établisse- 
ments de  ce  genre  (art.  20). 

159.  L'art.  19  delà  sect.  4  du  tit.  1  détermine  les  mesures 
que  l'autorité  municipale  doit  prendre  aussitôt  qu'elle  apprend 
qu'un  troupeau  est  malade,  et  l'art.  20  recommande  particolière- 
ment  à  cette  même  autorité  d*employer  tous  les  moyens  de  pré- 
venir et  d'arrêter  les  épUooties  et  la  contagion  de  la  morve  das 
chevaux.— Déjà  nous  avions  présenté,  v*  Commune,  n*"  1310  et 
sulv,,  quelques  observations  en  ce  qui  concerne  lea  épIsooUes 
(V.  en  outre  V*  Salubrité  publique). — Nous  nous  bornons  à  faire 
observer  ici  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  maladie  épisooiiçM 
avec  la  maladie  enyoottçutf. — On  distingue  communément  sous  la 
nom  générique  d'épizooties  les  maladies  qui  affectent  les  bestiaux. 
— Il  y  en  a  deux  principales,  L'épizootie  proprement  dite  est  nae 
maladie  qui  attaque  de  la  même  manière  et  dans  le  même  temps 
un  grand  nombre  d'animaux  d'une  ou  de  plusieurs  communes, 
sanscause  évideute  ni  même  connue, — fille  diffère  essentielleœeat 
de  la  maladie  enxootique,  qu'on  nomme  aussi,  mais  à  tort,épitoo- 
tle,  et  qui  attaque  les  bestiaux  d'un  ou  plusieurs  cantons,  comme 
l'épizootie  véritable,  mais  qui  les  atteint  à  des  époques  périodi- 
ques et  dont  les  causes  sont  connues  des  hommes  de  l'art.— U 
maladie  épizootique  et  la  maladie  enzootique  sont  considérées 
comme  contagieuses,  c'est-à-dire  qu'islles  se  communiquent  d*Bo 
animal  à  un  autre,  soit  de  la  même  espèce,  soit  d'une  espèce 
différente ,  par  le  seul  contact  (projet  de  code  rural).  —  Y.  Goih 
travention,  Salubrité  publ. 

150.  SI  un  cultivateur  est  absent,  infirme,  ou  si  aocldea' 
tellement  il  est  hors  d'état  de  faire  lui-même  serrer  sa  récolte  et 
qu'il  réclame  ce  secours,  la  municipalité  (loi  de  1701,  art.  i 
de  la  sect.  8),  c'est-â-dire  le  maire  (ou  son  adjoint),  doit  poui'voir 
à  ces  travaux.  Cet  acte  de  fraternité  et  de  protection,  dit  la  lai, 
doit  être  exécuté  aux  moindres  frais,  et  les  ouvriers  sont  payés 
sur  le  prix  de  la  récoite.  —  Nulle  autorité,  dit  l'art.  2  de  la  méeis 
section,  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la  cam- 
pagne dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes  (art.  t, 
et  L.  8-12  Juin  1791).  —  Dans  quelques  coutumes,  dans  celles 
de  Ponthleu,  par  exemple,  d'anciens  règlements  défendaient  de 
faire  les  récoltes  la  nuit.  -^  La  loi  nouvelle  abolit  toutes  les  oot- 
tûmes  qui  s'opposent,  en  quoi  que  ce  soit,  à  la  liberté  d'actios 
du  cultivateur,  comme  elle  l'a  delà  fait  dans  l'art.  1  de  la  seet* 
1 ,  pour  la  liberté  de  culture. 

fl  51.  Les  conseils  municipaux  et  les  maires  puisent  la  source 
du  droit  de  réglementer  tout  ce  qui  intéresse  la  généralité  àss 
habitants  des  communes  rurales,  dans  la  loi  du  14déc.  1789  (art. 
60),  dans  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  du  19  juil.  1791,  et  dans  1<^ 
art.  10  et  17  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  d'après  lesquels  le^ 
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maires  et  les  conseils  mnnlclpaox  peuvent  faire,  mais  seolement 
tor  les  objets  qui  lear  sont  attribués  par  les  lois,  des  arrêtés  qui 
ODt  la  force  exécutoire  des  règlements  de  police.— Tout  cela  est 
établi  et  expliqué  v«  Commune,  n^*  76S  et  s.,  793  et  s.— Jugé  en 
ee  sens  que  l'arrêté  du  maire  qui,  sur  la  réclamation  de  proprié- 
taires intéressés,  porte  défense  de  mener  paître  des  vaches,  che- 
Taox  ou  ânes,  dan-t  une  prairie  communale ,  avant  Tenlévement 
total  des  foins,  est  légal  et  obligatoire  tant  quMl  n'est  pas  réformé 
par  l'autorité  supérieure,  et  son  infraction  ne  peut  être  excusée 
soos  te  prétexte  qu'au  moment  où  les  bestiaux  ont  été  introduits 
dans  la  prairie  par  le  prévenu,  plusieurs  des  communistes  avalent 
enlevé  leurs  récoltes  (Crim.  cass.  12  déc.  1837}  (1). —  Toute- 
fois, suivant  M.  Bost,  t.  1,  p.  408  lorsqu'une  prairie  naturelle 
appartenant  à  une  commune  a  été ,  de  mémoire  d'homme ,  su- 
jette à  la  vaine  pâture  pendant  toute  l'année,  le  maire  ne  peut, 
par  one  simple  ordonnance  de  police,  défendre  aux  habitants  de 
mener  paître  leurs  bétes  à  laine  et  à  cornes  sur  cette  prairie 
Jusqu'à  la  récolte  de  la  première  herbe. — Ce  mode  de  Jouissance 
ne  peut,  en  efiet ,  être  changé  que  par  délibération  du  conseil 
noalctpal,  approuvée  par  l'autorité  supérieure,  conformément 
an  décret  du  9  brum.  an  13  et  à  la  loi  du  18  Juill.  1837.  — ^  V. 
Commune ,  n**  358  et  suiv.,  794. 

f«j|.  La  loi  du  18  Juin.  1837  a  introduit,  en  matière  rurale, 
qoelqoes  modifications  qu'on  a  expliquées  v*  Commune,  n**  793 
et  SQiv.  —  H  résulte  des  art.  10  et  11  de  cette  loi  que  le  maire 
étaoi  chargé  de  la  police  rurale,  peut  prendre  des  arrêtés  sur 
Uml  ce  qui  concerne  cette  matière.  On  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  l'art. 
19-8*  a  Investi  les  conseils  municipaux  du  droit  de  prendre  des 
délibérations  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  y  délibérations 
exécutoires,  porte  l'art.  20,  sous  Vapprobation  du  préfet,  et  sans 
préjadlce  des  règlements  d'administration  publique.  Ajoutons  que 
ce  droit  des  conseils  municipaux  se  concilie  avec  le  pouvoir  gé- 
néral des  maires  de  prendre,  même  pour  le  parcours  et  la  vaine 
pàiore,  des  arrêtés  permanents  qui  sont  exécutoires  si,  dans  le 
mois  de  leur  remise  au  préfet,  ce  fonctionnaire  a  gardé  le  silence, 
e'est-à  dire  ne  les  a  pas  annulés  et  n'en  a.  pas  suspendu  i'exé- 
eaUon  (V.  Commune,  n«'  860  s.).— Il  a  été  Jugé,  en  eiîet  :  1*  que  le 
maire  a  ie  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  empêcher  que  le 
drait  de  parcours  ou  de  vaine  p&ture  ne  s'exerce  autrement  que 
De  le  prescrivent  les  lois,  et  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
peevent  pas  méconnaître  l'autorité  de  ces  arrêtés  (Crtm.  cass. 
9  fftv.  1838,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  0.  comm.  de  Cour- 
eelles)  ;  —  2«  Que  Parrêté  du  maire  qui  ne  fait  que  se  référer  à 
«B  précédent  règlement  relatif  à  la  vaine  pâture ,  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1837  a  eu  en 

(1)  (MiD.  pub.  C.  Cofdellier.)  *-  La  cooa  ;  —  Va  Part.  44t  c«  ioal. 
cria.;  —  Vu  iMoatroctioD  en  forma  de  la  loi  de  fO  août  1790,  qui  net 
daaa  les  attribatioos  des  aatorilés  admiaislratives  tout  co  qui  coacenio 
Toiage do  la  vaioe  pâture  ol  du  droit  do  parcours;  '—  Vu  l'aru  22,  lit.  8| 
da  la  loi  du  6  oct.  1791  qui  m  permol ,  dans  les  lieux  do  parcoun ,  aux 
pâtres  el  iMrgors  de  moaor  loe  troupeaux  d'aucaao  oapèoe,  dans  les  champs 
Boisiooadi  el  ouYorta,  qoo  doux  jours  après  la  récolle  oatiére;  ^  Vu 
Tari.  16  do  )a  loi  du  S8  pluv.  an  8,  qoi  eonfio  à  raolorité  mnnicipalo  le 
MiB  de  régler  le  partage  doa  affouages,  p&torea,  réoollos  ol  fmila  eonnona  ; 
—  Vq  Vatréié  du  maire  do  la  Grando-Paroiaso ,  do  13  jain  1838,  qui , 
sar  loi  réclamalioDi  dea  propriétairea  inléreseés ,  défend ,  a? aol  roa- 
lèfeiMat  total  dea  foias  do  la  prairie  communale  dea  grèves  ^  d'y  moatr 
paître  dea  vaches,  cbovanx  ou  àaos  ; — Vu  Us  Ims  do  S4  août  1790  ot  du 
ttjaiii.  1791;  —Vu  Part.  161  c.  inat.  crim.; «-Vu l'art.  471,  n*  15, 
c  péa.;  ^Attendu  qu'il  oat  da  devoir  dea  tnbnaaaxnle  polico  do  ré- 
merlea  coolraveD lions  aux  arrètéa  pris  par  l'autorité  muolcipalo  dans 
•libère  de  aea  aUributions ,  tant  que  cm  arrèléa  n'ont  pas  été  anaaléa 
rraalorilé  admiDialralifo  aupérieuro;  —Attendu  que  l'arrêté d-dosave 


t 

P»r 

ô\i  da  maire  de  la  Grande- Paroisie,  élaU  daaa  ie  corde  létal  do  aes  atlri- 

Wtioae ,  el  qu'il  ne  laiaaii  qoo  rappeler  k  rexécutioa  do  Ta  loi  dn  6  oel. 
1791;  —  AUoBdo  ^Qo  la  cireooatanco  quo  la  prairie,  dite  des  GrèYoa, 
était  diviaée  entre  pluaieure  propriétairM  dont  les  noa  avaient  enlevé  el 
ica  aatroa  n'avaioal  pas  encore  enlevé  leur  récolte ,  n'aaloriaait  pas  i'in- 
liadioB  à  l'arrèlé  municipal;  —  D'où  il  aoit  qu'en  refosani  de  réprimer 
k  eoalraveolioB  constatée  par  procèa-verbal  4u  garde  champêtre  du 
IS  joill.  18Ô7  contre  divera  particuliers  et  on  se  déclarant  incompétent, 
la  Uibttaal  de  police  a  méconnu  les  règles  do  aa  compéience ,  commis  un 
eifiès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  ci-desaus  ;  —  Gaaac* 

Da  12déc.l857.-C.  G.,ch.  crim.-MM.Basuird,pr.-GartempoftUi,rap. 

(8)  £^péaf  .*  ~-  (Mia.  pub.  C.  Lombud.)— *  Un  premier  arrêt  de  cassa- 


vne,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  exécutoires  qu'on  mois  après  leur 
remise  au  préfet  (CrIm.  cass.  9  déc.  1841^  aff.  Cbaumon^  v^ 
Commune,  n*814). 

flUS.  Mais  si  le  conseil  municipal  et  le  maire  ont  un  droit 
fort  étendu  en  ce  qui  touche  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  ils  na 
peuvent  pas  cependant  porter  atteinte  à  la  Jouissance  en  elle- 
même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  délibération  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  restreint  l'exercice  de  la  vaine  pîture 
en  en  affranchissant  des  terres  qui  y  sont  légalement  soumises, 
n'est  pas  obligatoire  (Crim.reJ.i  mai  1848,  aff.  Carret,  D.  P.  48. 
5.  363).  -^  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  les  conseils  municipaux 
peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  affranchir  en  partie  de  la 
vaine  pâture  les  propriétés  d'une  certaine  étendue  ;  et  que  les 
tribunaux  qui  Se  fondent  sur  l'arrêté  pris  dans  ce  but  par  un  con- 
seil municipal,  pour  écarter  la  prétention  des  habitants  de  la 
commune  d'exercer  la  vaine  p&ture  sur  la  totalité  des  propriétés 
partiellement  affranchies,  sont  réputés  appliquer  et  non  inter- 
préter un  acte  administratif  (Req.  17  avr.  1849,  aff.  Troln,  D« 
P.  49.  8.  391).  On  sent  bien  que  les  conseils  municipaux  doivent 
apporter  une  grande  réserve  dans  l'affranchissement  même  par- 
tiel de  la  vaine  pâture,  car  cet  affranchissement  est  par  lui-même 
un  privilège. 

^•4l.  Au  reste,  les  tribunaux  de  répression  seraient  Incom- 
pétents, non-seulement  pour  modifier  les  arrêtés  municipaux, mais, 
ce  qui  reviendraitau  même,  pour  étendre  les  exemptions  ou  ad- 
missions de  parcours  à  des  individus  antres  que  ceux  indiqués 
dans  les  arrêtés.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  lorsqu'il  existe  un 
arrêté  de  l'autorité  administrative,  qui  exige  que  les  permissions 
de  dépaissance  soient  délivrées  par  les  municipalités  sur  l'avis 
des  propriétaires,  les  tribunaux  excèdent  leur  pouvoir  si,  enTab- 
sence  de  cette  autorisation  municipale,  ils  acquittent  l'individu 
dont  les  bestiaux  ont  pacagé  sur  les  terrains  d'autrui,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  avait  une  permission  verbale  du  propriétaire 
(c.  3  brum.  an  4,  art.  486,  {  6;  L.  38  sept.  1791  et  23  therm. 
an  4}  Crim.  cass.  3  niv.  an  11,  MM.  Vielllart,  pr.  Barris,  rap., 
min.  pub.  C.  Estrade);  —  t*  Que  lorsqu'un  règlement  du  oonseil 
municipal,  approuvé  par  le  préfet,  a  déterminé  les  Individus  qui 
ont  exclusivement  droit  au  parcours  sur  les  landes  de  la  com- 
mune. Il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  police  d'admettre  d'au- 
tres individus  à  la  Jouissance  de  ce  droit,  et,  par  exemple,  d'en 
faire  Jouir  les  habitants  d'une  commune  voisine,  alors  que  le 
droit  a  été  restreint  aux  habitants  de  la  commune  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  les  landes  sont  situées  (L.  28  sept.  1791,  tit.  if 
sect.  4,  M.  18;  28  pluv.  an  8,  art.  15.  Cb.  réun.  cass.  11  fév. 
1839)  (2).  — On  conçoit,  en  effet,  quUl  n*apparlient  pas  à  on 

lion  avait  été  rendu  dans  cette  affaire  le  1*  Jain  1888  (V.  OommoM  i 
n*  790).— Nouveau  pourvoi  du  miniatère  public.^  Arrêt  (après  déiib.  eft 
ch.  du  cous.)* 

tAOOua)— Vni'arl.  18,  eed.  4,  tit.  1,  e.  rur*  du  8  oct.  1781,  doquM 
il  réaaito  qu'a  défaolde  règlomeDls  et  neages  sar  l'exercice  du  droit  de  par- 
coora  et  de  vaine  pelure,  Il  doit  j  être  pourvu  par  le  eoneell  géaéral  de  la 
commune',— Vu  l'art.  15 de  la  loi  dn  28  plav.  an  Uportaniqne  le  conseil 
monicipal  réglera  le  partage  doa  affouages ,  réeoUea  el  fruits  des  biens 
oommanaux  ;  ^  Vu  la  délibération  priae  le  15  mai  1821  par  le  conseil 
municipal  de  la  commone  de  Feyrehorade ,  portant  que  les  habitants 
(colons  ou  propriétaires)  sont  les  seuls  qui  aient  droit  an  parcours  sur  les 
landes  communales;  qu'en  conséquence  ,  les  propriétaires  de  métairies 
aimées  dans  cette  commune ,  mais  non  habitant  dans  son  eein ,  nom 
aucun  droit  personnel  ^  el  quo  le  parcours  ne  pourra  être  exercé  que  par 
les  troupeaux  affectée  en  permanence  aoxdtlea  métairies  et  faisant  partie 
de  leur  exploitatioa  ;  —  Va  enfin  l'art.  471,  n*  15,  c.  peu.  : 

Attendu  quo  le  règlement  précité*  approuvé  par  le  préfet  dea  Landes, 
a  été  rendu  dans  le  cercle  dea  aUributions  du  pouvoir  municipal ,  el  qu'il 
doit  oonserver  toute  sa  force ,  tant  que  l'adminislration  aupérieuro  n'y  a 
apporté  aucuao modification;  — Attends  que  cette  délibération  a  eu  pour 
objet  de  régler,  non  nn  droit  de  vaine  pelure  eur  dea  propriétés  ouvertes 
el  privées ,  mais  aenlemeni  un  droit  de  parcours  sur  les  landes  appar- 
tenant à  la  commune  de  Peyrehorade  i  qu'il  y  est  établi  que  la  réciprocité 
du  parcours  entre  cette  commune  et  les  communes  voisines,  notamment 
celle  de  BelU9,  a  cessé  par  le  fait  de  celles-ci  qui  ont  aliéné  à  titre  onéreux 
leurs  biens  communaux;  que  celte  circonstance,  en  ce  qui  concerne  la 
commune  de  Belus,  est  formellement  aliestée  par  son  maire;  —  AUeodu, 
qne  pour  refuser  force  el  exécution  an  règlement  munidnal  précité  et  pour 
admettre  un  prétendu  droit  des  propriétaires  non  habitants  à  introdnin 
des  troupeaux  étrangers  sur  la  lande  de  Psyrehorade,  le  jngfmeatattaipé 


244 


DROIT  RUR  \L-  —  Art.  S. 


IrlboDal  de  police  de  recoonattre  par  son  Jugement  une  récipro- 
cité de  parcours,  entre  communes,  lorsquedes  règlements  émanés 
de  l'autorilé  municipale  n'admettent  pas  cette  réciprocité. 

fl6&.  Du  reste,  un  Individu  ne  peut  commettre  aucune  contra- 
vention en  usant  de  la  vaine  pâture  dans  une  commune  où  elle 
est  établie,  alors  qu'aucun  règlement  municipal  n'en  a  déterminé 
l'usage  (Grim.  cass.  1*'  déc.  1826)  (1).— Y.  en  ce  sens»  v«  Gom- 
llliine,  n*  809. 

!•••  Mais  l'individu  qui,  conduisant  son  troupeau  en  foire, 
le*  fait  pacager  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  commet 
une  contravention,  alors  même  que  c'est  un  pays  de  parcours  et 
de  vainepàture  (même  arrêt). 

tHlf.  Hais  si  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  ar- 
rêtés et  règlements  pour  la  conservation  des  pâturages,  et  si,  par 
conséquent,  l'action  en  répression  de  ces  contraventions  appartient 
au  maire ,  ce  droit  d'action  ne  réside  pas  dans  ciiaque  habitant, 
quelque  préjudice  qu'il  puisse  éprouver  par  le  fait  de  la  dépals- 
saoce  des  moutons  ou  des  oies  ou  de  tous  autres  animaux  qui 
pourraient  nuire  au  pâturage.  La  loi  n'a  conféré  de  pouvoir  ré- 
glementaire qu'aux  conseils  municipaux  et  aux  maires  qui  repré- 
sentent l'universalité  des  habitants  de  la  commune.  —  Ges  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  une  foule  d'arrêts  rapportés,  v*  Com- 
mune, n««  1405,  1444,  1445,1446,  1447,  1449,  1451. 

ÛUS.  %•  PoM;tfcftciaire. -^D'après la  loi  de  1791,  les  gardes 
champêtres  et  la  gendarmerie  nationale  avaient  seuls  qualité 
pour  constater  les  délits  ruraux  (V.  Garde  champêtre  et  Gendarme). 

—  Les  gardes  champêtres  surtout  devaient  veiller  à  la  conser- 
vation des  propriétés  rurales  et  des  récoltes. —  Les  officiers  mu- 
nicipaux avaient  aussi  qualité  pour  constater  certains  délits 
(V.  l'art.  9  delaloi  de  1791,  tit.  2).  Mais,  d'après  le  code  d'in- 
struction criminelle,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  les 
commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas, 
les  maires  ou  adjoints  doivent  rechercher  et  constater  par  des 
procès- verbaux  les  délits  ruraux.  —  L'art,  lie. Inst.  s'explique 
même  d'une  manière  toute  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  les  adjoints.  —  «  Ils  recherche- 
ront, dit-il,  les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres,  ' 
à  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention,  » 

—  Les  procès-verbaux  contenant  constatation  des  délits  ruraui 
sont  soumis  aux  formalités  générales  prescrites  pour  les  actes, 

s'est  fondé  vainement,  d'ane  part,  sor  Tart.  15,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi 
du  6  oct.  1791,  lequel  ne  s'applique  qu'an  parcours  dans  les  propriétés 
privées  et  ouvertes,  formant  le  territoire  d'une  commune  ;  de  l'autre,  sur 
une  réciprocité  entre  communes  quMl  n'appartenait  pas  au  tribunal  de 
police  de  reconnaître  et  de  déclarer,  alors  qu'elle  était  niée  par  les  autorités 
municipales  compétentes  et  intéressées; — Attendu ,  en  fait,  qu'un  procès- 
vcrbai  régulier,  dressé  par  les  gardes  champêtres  de  Peyrehorade,  et  les 
explications  des  parties ,  constatent  que  le  11  mars  dernier,  an  troupeau 
de  ti ente-cinq  bétes  à  laine  a  été  trouvé  pacageant  sur  les  landes  de  Pey- 
rehorade; que  ce  troupeair  était  attaché  à  l'exploitation  da  domaine  de 
Moncottcut,  situé  commune  de  Belus  ^  domaine  dont  le  nommé  Lombard 
est  colon  et  qui  appartient  à  la  demoiselle  de  Gardera,  laquelle  a  son 
domicile  dans  cette  dernière  commune  de  Belus;  —  Que  ce  fait  constituait 
«ne  contravention  au  règlement  municipal  de  1821,  et  devait  être  ré- 
primé, aux  termes  de  l'art  471 ,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, sous  le  prétexte  que  la  demoiselle  de  Gardera  possède  des  pro-v 
priétés  dans  la  commune  de  Peyrehorade,  où  elle  réside  quelquefois,  et 
en  annulant  la  ciuiion ,  le  tribunal  de  simple  police  s'est  écarté  des  règles 
de  sa  compétence  et  a  fait  une  fausse  application  de  l'arL  15,  sect.  4, 
tit.  1,  c.  rur.,  du  6  oct.  1791,  et  violé  les  dispositions  ci -dessus  visées; 

—  Attendu  que  le  nouveau  motif,  adopté  par  le  jugement  attaqué  et  fondé 
sur  rapplication  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.,  loin  de  fortifier  la  décision 
du  tribunal  de  police,  renferme  en  doctrine  l'application  la  plus  fausse  de 
cet  article  et  de  la  maxime  non  bU  in  idem ,  en  plaçant  sous  leur  sauve- 
garde un  fait  de  même  nature ,  il  est  vrai ,  que  les  faits  sur  lesquels  il 
avait  été  statué  par  le  premier  jugement  du  4  mai  1831,  mais  constituant 
une  seconde  contravention  distincte  et  séparée  de  la  première  par  un  in- 
tervalle de  près  de  sept  années; —  Casse* 

Du  11  fév.  1839.-Ç.  G.,  ch.  rénn.-MM.  Portails,  1**  pr.-Faure,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cœueillet.) — La  cour;  —  Attendu,  sur  le  pourvoi 
contre  le  chef  du  jugement  du  18  sepL  1826,  qui  a  prononcé  sur  le  procès- 
verbal  dn  11  du  même  mois,  et  a  renvoyé  le  prévenu  Gœoeillet  de  toutes 
poursuites,  que  n'y  ayant  point  alors  de  règlement  municipal  sur  Teiercice 
de  la  vaine  pâture  dans  la  commune  de  Nivilliers,  le  prévenu  n'a  pu  com- 
mettre aucune  contravention  en  usant  de  la  vaine  pSture  dans  uue  corn- 


lorsqu'ils  sont  dressés  par  les  officiers  de  police  rurale  el-dessus 
désignés  (v*  Procès-verbaux).  —  Quant  aux  poursuitee,  les  d6< 
lits  ruraux  suivent  la  règle  commune;  Ils  donnent  lieu  à  deu 
actions  :  l'action  publique  et  l'action  civile,  Indépendantes  l'une 
de  l'autre.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  4791  (tit.  1,  sect.  7, 
art.  8),  la  poursuite  devait  être  «  faite,  au  plus  tard,  dans  le  dé- 
lai  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de 
la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a.  »  Cet  article  n*est  point 
abrogé  (V.  Prescript.  crim.). — Mais  le  même  article  ajoute  :  «  Soit 
par  des  hommes  de  loi,  commis  à  cet  effet  parla  municipalité,  faute 
de  quoi  il  n'y  aura  pas  lieu  à  poursuite.  Or,  il  résulte  de  l'écoao* 
mie  du  code  d'instruction  criminelle  que  la  municipalité  n'a  plus 
le  droit  de  commettre  des  hommes  de  loi  pour  la  poursuite  des 
délits  ruraux.  —  D'après  ce  code,  la  poursuite  n'appartient  plus 
qu'aux  membres  du  ministère  public  ou  à  la  partie  lésée  (c 
inst.  crim.  art.  1,9,  32).  —  Le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  spontanément,  et  il  puise  ce  droit  dans  les  art.  ci-des> 
sus  cités.  —  Son  droit  est  le  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
soumis  encore  aujourd'hui  aux  prescriptions  du  code  rural,  soit 
que  le  fait  soit  régi  par  le  code  pénal. 

flU^.  G'est  en  conformité  des  principes  ci-dessus  exposés 
qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  le  ministère  public  a  qualité  et  acUoi 
pour  poursuivre  d'office,  et,  indépendamment  de  toute  plainte  ds 
la  partie  lésée,  les  délits  ruraux  (Crim.  cass.  31  oct.  18Si,  if 
Moreau,  V.  Gompét.  crim.,  n^  399)  ;  —  8*  Que  le  ministère  pi- 
pbllc  a  le  droit  de  poursuivre  la  répression  de  la  contraventioi 
consistant  dans  le  fait  d'avoir  cueilli  des  pêches  ot  raisins  dias 
une  vigne  sans  autorisation  du  propriétaire,  quand  bien  méos 
la  partie  lésée  n'aurait  pas  voulu  donner  suite  au  procès-verbal 
qui  constate  cette  contravention  (Grlm.  cass.  29  déc.  1837,  alf. 
Beaumont,  V.  Gompét.  crim.,  n*  396);  —  3*  Que  le  droit  d'so> 
lion  du  ministère  public  n'est  subordonné  ni  au  fait  d'un  dom- 
mage éprouvé,  ni  à  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
(Grim.  cass.  17  oct.  1837)  (3),  et  qu'il  en  est  ainsi  lors  Béas 
que  le  fait  ne  consiste  que  dans  la  divagation  de  volailles  sur  le 
terrain  d'aulrui  chargé  de  récoltes  (même  arrêt);  —  4*  Que,  ds 
même,  le  ministère  public  a  qualité  pourdenaanderlarépressiOB 
des  dégâts  causés  par  l'abandon  de  bestiaux  sur  la  propriété  d'aa- 
trui  (Grim.  cass.  31  nov.  1839)  (3). 

t70.  Mais  à  l'égard  des  délits  ruraux  qui  sont  punis  d'us 
amende  proportionnée  à  la  valeur  du  dédommagement,  le  miais- 


mune  où  elle  était  établie;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  ce  chef  di  ]•• 
gement  ;  —  Attendu ,  sur  le  pourvoi  contre  le  chef  du  même  jugement  qti 
a  prononcé  sur  le  procès -verbal  dn  3  du  même  mois,  que,  puisqu'il  lé- 
sutlait  de'ce  procès-verbal  que  Gœueillet  avait  fait  pacager  son  troupeio 
sur  des  terres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  en  le  conduisant  à  la  foire  de 
Bcauvais ,  ledit  jugement  a  violé  l'art.  6,  sect.  7,  tit.  1,  de  la  loi  da 
28  sept.  1791 ,  en  refusant  d'ajouter  foi  à  ce  procès- verbal  qui  oVtait  poitt 
attaqué,  et,  par  suite,  violé  l'art.  5,  lit.  2  c.  mr.,  qui  prononce  une  peioe 
de  police  contre  les  condacteurs  de  bestiaux,  allant  ou  revenant  dn 
foires,  qui  les  font  pacager  sur  des  terrains  ne  leur  appartenant  pas, 
même  dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine  pAture;  —  Casse  en  ce  cbel^ 

Du  1*'  déc.  18%6.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Fortalis,pr.- De  .Bernard,  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Gilles  et  autres.  )  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  3  et 
13,  tit.  3,  de  la  loi  des  38;,  sept.-6  oct.  1791  ;  — Attendu  qu'il  est  ffgu- 
lièrement  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  les  poules  des  prévenu 
ont  été  vues ,  le  33  sept,  dernier,  à  six  heures  du  matin ,  par  le  gardi 
champêtre  de  la  commune  d*Orange,  sur  les  treilles  d'André  Bourderel, 
mangeant  et  détériorant  les  muscats  de  ces  treilles;^  Attendu  que  ce  fiit, 
selon  la  combinaison  des  dispositions  précitées  de  la  loi  des  38  sept.- 
6  oct.  1791,  constitue  un  délit  rural  ;— Que  ce  délit  entraîne  rapplicatioi 
de  la  peine  prononcée  par  i'art.  3  de  la  loi  du  33  therm.  an  4  ;  —  Qa'il 
appartient  donc  au  ministère  public  d'en  poursuivre  la  répression ,  Ion 
même  que  la  divagation  des  volailles  n'aurait  été  nullement  nuisible  à  la 


les  prévenus,  sur  le  motif  «  qu'il  paraîtrait,  d'après  les  explications  don- 
nées à  raudience  par  ledit  Bourdarel,  que  les  poules  dont  il  s'agit  se  M 
ont  causé  aucun  dommage,  et  qu'il  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre  d'eui  à  oe 
sujet,»  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  Tari.  159  c.  in»t.  crim., 
et  commis  une  violation  expresse  des  articles  précités  ;— En  conséquence, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Orange,  dn  37  sept. 
dernier,  etc. 

Du  17  oct.  1837.-G.  C.  cb.  crim.-MM.  de  Basiard,pr.,  Rives,  rap. 

^3)  (Min.  pub.  C.  Cbaumout.)  —  La  cona;— >  Vu  les  art.  3 et  11^ 
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t^  public,  dans  le  sIleDce  delà  partie  lésée.  Drapas  qualité  pour 
fixer  lui-même  le  dommage  et  régler  alDSi  arbitrairement  lacom- 
péteoce. — Par  conséquent,  dans  ce  cas,  un  procureur  de  la  Ré- 
publique serait  sans  droit  pour  agir,  tant 'que  le  dommage  n'ao- 
iiit  pas  été  réglé,  avant  toute  poursuite,  conformément  à  la  loi 
(V.  n«  MJ). 

fl91.  La  partie  lésée  par  un  délit  rural  puise  aussi  son  droit 
d'agir  dans  l'art.  8,  seci.  7,  tit.  1  de  la  loi  de  1 79 1  .--Il  a  été  Jugé 
à  son  égard  que  le  propriétaire  des  fruits  (propriétaire  du  sol  on 
■on)  sur  une  terre  ensemencée ,  a  qualité  pour  poursuivre,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  la  réparation  des  dégâts  qui 
lui  ont  causé  un  préjudice  (Grim.  cass.  i7  mai  1834,  aff. 
Prévost,  y.  Chasse ,  n«  408).  —  V.  Responsabilité. 

4  99.  Hais  contre  quelles  personnes  la  partie  lésée  peut-elle 
agir?  Est-ce  contre  le  délluquant  seulement,  est-ce  contre  la 
partie  responsable?  Est-ce  contre  l'une  ou  l'autre,  ou  bien  est-ce 
contre  l'une  et  l'autre  à  son  choix?— Il  a  été  Jugé  qu'en  matière  de 
délit  de  dépaissance,  la  poursuite  est  régulière ,  soit  qu'elle  ait 
été  formée  contre  le  pâtre  ou  gardien,  au  principal,  et  contre  le 
propriétaire  du  troupeau ,  comme  civilement  responsable ,  soit 
qu'elle  ait  été  directement  formée  contre  le  propriétaire  du 
iroopean  (Crim.  cass.  7  oct.  1847,  aff.  Bataille,  D.  P.  47,  4. 
154). 

t7S.  Quant  à  la  forme  à  suivre  pour  diriger  en  Justice 
Faction  en  répreseion  des' délits  ruraux,  il  faut  se  reporter  v* 
Inst.  crim.  —  Au  reste ,  on  a  Jugé  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le 
Uiboial  fût  saisi  par  citation  d'un  garde  champêtre  (Crim.  cass. 
tSJoll.  1807,  aff.  Nouilban,  V.  Gompét.  crim.,  n*  203).  -—La 
raison  en  est  que  nul  délit  ne  peut  être  poursuivi  et  Jugé  par  les 
tribunaux ,  s'il  n'y  a  d'action  intentée,  soit  par  la  partie  civile , 
soit  nar  le  ministère  public.  —  Or  les  gardes  champêtres  n'ont 
pas  le  droit  d'action. 

174.  3*  Gardes  champêtres  des  commwneset  des  particuliers. 
Quoique  la  loi  du  28  sept.  1791  contienne  une  section  particu- 
lière aux  gardes  champêtres,  les  attributions  de  ces  agents  ont 
été  complétées  ou  modifiées  par  un  grand  nombre  de  lois  dont 
Pexplicatlon  exige  un  travail  particulier,  et  c'est  V  Garde  cham- 
pêtre que  la  matière  est  examinée  dans  son  ensemble. 

ÀET.  6.  —  Des  délits  ruraux  et  des  eantraneutians, 

1 9ft .  La  loi  du  28  sept.  1791 ,  en  tant  qu'elle  traite  des  con- 
traventions et  des  délits  ruraux  a  été  modifiée  en  divers  points 
par  le  code  pénal  et  par  des  lois  spéciales.  Pour  éviter  des  répé- 
titions, nous  renvoyons  fréquemment  le  lecteur  aux  divers  traités 
où  ces  modifications  ont  été  exposées  (V.  notamment  v^  Gom- 
mone,  Contravention ,  Dommage  et  destruction,  Forêts,  Salubrité 
pablique,  Usages,  Voirie). 

S  1  •  —  Des  délits  ruraux. 

1 9G.0n  va  énumérer  brièvement  ceux  de  ces  délits  auxquels 
s'applique  la  loi  de  1791  et  indiquer  les  articles  de  la  loi  qui  leur 
sont  applicables. 
I  177.1®  Destruction  f  blessures  des  animaux,  mauvais  traite- 
mentf. — Nous  avons  donné  àcetle  matière  tous  les  développements 
qo'ellecomporte  (v«  Dommage,  n«270,  281  et  s.,  289  et  s.).  Nous 
iio«8  bornerons è  une  simple  observation.  Noos  croyons  avoir  dé- 
iDoitré,  v<»  Dommage,  n*289.  que,  d'après  les  principes  généraux 
do  droit  criminel,  l'an.  30,  sect.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  de- 
vrait être  considéré  comme  entièrement  abrogé  par  le  code  pénal, 
qui  a  réglementé  cette  matière  ;  toutefois,  comme  le  code  pénal 
(irt.  432,  453,  484)  ne  prévolt  que  le  cas  de  mort  et  d'empol- 
soQnement,  tandis  que  l'art.  30  s'explique  et  sur  la  mort  et  sur 
les  blessures  faites  volontairement ,  nous  devons  dire  qu'il  a  été 
logé  que  le  code  pénal  a  laissé  les  blessures  sous  l'empire  de 
l'ftrt.  30  de  la  loi  de  1791  maintenu  par  l'art.  484  c.  pén.  qui 
conserve  les  dispositions  anciennes  pour  tous  les  faits  qui  n*ont 

il*  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ; — Attendu  que,  diaprés  le  premier  de  ces 
uMtSf  ioat  fait  mentionné  dans  les  articles  snivanls  constitue  un  délit 
NDissable;  qu'ainsi  ce  caractère  appartient  aux  dég&ts  causés  «urla  prn- 
vîété  d'antrui  par  des  bestiaux  laissés  à  Tabaudon^  (ait  que  prévoit 


pas  été  réglés  par  ce  code  (Grim.  rej.  b  fév.  1818,  aff.  Andrleuv 
Orléans,  10  mars  1829,  afiT.  Délions,  y^  Dommage,  n«289). — 
Quant  aux  mauvais  traitements  prévus  et  punis  par  la  loi  du  2-9 
iiiill.  1830,  V.  Dommage,  n*  291. 

t7jS.  2*  Troupeaux  atteints  de  maladies  contagietises,  — ; 
L'art.  23,  tit.  2,  do  la  loi  de  1791  est- il  abrogé  par  les  arl.459, 
460  et461  c.  pén.  relatifs  aux  animaux  ou  bestiaux  soupçonnés 
d'être  atteints  de  telles  maladies?  —  V.  Salubrité  publ.,  où  Tob 
explique  ces  derniers  articles. 

179.  3^  Empoisonnement  de  chevaux  et  bestiaux,  de  poir« 
ions  d'étangs,  viviers  ou  réservoirs  (V.  v^  Dommage,  n®*  271  s.). 
— Nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  observations  en  ce  qui  con- 
cerne l'empoisonnement  ;  l'arL  36,  tU.  2 ,  de  la  loi  du  25  sept,  i  791 
(loi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  code  rural  du  28  sept,  même 
année)  est  abrogé  par  l'art.  452  c.  pén.  qui  considère  seulement 
comme  un  délit  ce  fait,  que  la  loi  de  1791  classait  parmi  les  crimes. 
— L'art.  452,  dit  :  «  quiconque  aura  empoisonné;  •  il  faut  donc 
que  la  substance  soit  de  nature  à  causer  la  mort,  sans  quoi  il 
n'existe  plus  qu'une  intention  malveillante  que  la  loi  n'atteint  pas 
(V.  v^  Dommage,  n*  273);  enfin  l'art.  452  est  limitatif,  il  ne  parle 
que  des  quadrupèdes  et  on  ne  peut,  dès  lors,  l'étendre  aux  oi- 
seaux de  basse-cour  (Grim.  cass.  17  août  1822,  aff.  Brosse,  v* 
Dommage,  n*  276).  — V.  eod.,  n**277  etsuiv.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pigeons,  volailles,  les  chiens  et  les  poissons. 

lâO.  4*  Comblement  de  fossés  et  destruction  de  clôtures ^  haies 
vives  ou  sèches ,  deplcuféfnent  ou  suppression  de  bornes^  e(c.  — 
Nous  traitons  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  délit  v*  Dommage,  n<»297 
et  suiv.  Nous  faisons  seulement  observer  ici  que  la  destruction 
de  clôture  est,  en  fait  comme  en  droit,  distinct  de  la  dégradation 
de  clôture  ;  une  clôture  dégradée  peut  subsister  encore  comme 
clôture.  La  destruction  totale  ou  partielle  est  punie  par  l'art.  456 
c.  pén.;  la  dégradation,  par  l'art.  17,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  (V. 
v«  Dommage,  n*  314).  —  Quant  au  déplacement  ou  suppression 
de  bornes,  cas  prévu  par  l'art.  456  c.  pén.  et  par  l'art.  32,  tit.  2, 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  il  est  clair  d'abord  que  l'art.  33 
est  abrogé  tacitement  par  l'art.  456,  il  suflQt  de  le  lire  pour  en 
être  convaincu.  —  Quant  è  la  disposition  seule  en  vigueur  de  ce 
dernier  art.  456,  il  prévoit  le  cas  de  destruction  complète  de  bor- 
nes, car,  par  le  déplacement  ou  la  suppression,  la  borne  a  cessé 
d'exister  en  tant  queborne*,maisilnes'expllguepassur  la  dégra- 
dation, et  en  effet  la  dégradation  n'empêcbe  pas  la  borne  d'exister; 
de  même  que  le  mur  dégradé  peut  toujours  être  mur  et  servir  de 
clôture.  Il  est  vrai  que  la  loi  punit  la  simple  dégradation  du  mur, 
mais  le  législateur  n'a  pas  vu  un  fait  asseï  grave  dans  une  dé- 
gradation de  bornes  pour  le  classer  parmi  les  délits  (V.  Dommages, 
n»3i6). 

181.  5®  Destruction,  mutilation,  coupe  ou  écor cernent  d'ar- 
bres,  —  Nous  avons  traité  de  ce  délit  v®  Dommage-Destruction- 
Dégradation,  n**241  etsuiv.;  mais  nous  croyons  utile  de  complé- 
ter Ici  nos  observations.  —  Nous  avons  dit  que  le  code  pénal  con- 
tenait la  pénalité  encourue,  dans  les  art.  ci-dessus  cités,  puis 
nous  avons  ajouté  que,  sauf  la  pénalité,  la  loi  de  1791,  tit.  2, 
art.  14  et  15  renfermait  des  dispositions  analogues,  mais  qu'à  la 
différence  du  .code  pénal  qui  étend  à  tous  les  arbres  la  protection 
de  la  loi,  celle  de  1791  ne  s'occupait  que  de  ceux  qui  sont  placés 
sur  les  routes  et  voles  publiques  (art.  43,  tit.  2).  Mais  nous  de- 
vons ajouter  que  la  loi  de  1791  s'occupe  aussi,  dans  son  art.  14, 
des  arbres  coupés  ou  écorcés  en  tout  ou  en  partie,  et  cet  art.  14 
est  même  encore  en  vigueur,  malgré  les  dispositions  du  c.pén. — 
En  effet,  après  avoir  fixé  la  peine  pour  les  arbres  abattus  dans 
l'art.  444,  l'art.  446  ajoute  :  «  Les  peines  seront  les  mêmes 
à  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à 
le  faire  périr.  »  —  La  loi  ne  punit  donc  des  mêmes  peines  ce  fait 
de  destruction,  que  lorsque  l'acte  est  tellement  grave  que  l'arbre 
doit  nécessairement  périr;  mais  le  code  pénal  ne  s'explique  pas 
sur  le  fait  de  mutilation  qui  ne  cause  pas  la  perte  de  l'arbre.  Or, 
nous  pensons  que  ce  fait  rentre  dans  le  cas  de  l'art.  14,  tit.  2,  de 
la  loi  de  1791.  —  En  effet,  cet  art.  s'exprime  ainsi  :  «  Geux  qui 

l*art.  12  ;— Que,  d'un  autre  côté,  tout  délit  donne  ou?erlare  à  raction  du 
ministère  public ;~  Que,  cependant,  le  tribunal  a  relaxé  Jean  Cbau- 
mont,  etc.  ;  —  Casse. 
Du  21  noY.1839.-C.G.cli.cnm.MM.deGroa8eiUies,f.f.  pr.ViDcens,t* 
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détruiront  les  greffes  des  arbres  fraiUers  oa  autres,  et  ceux  qal 
éGorceroBt  ou  couperont  eu  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur  pied 
qui  ne  leur  appartiendront  pas  seront  condamnés  à  une  amende 
double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  à  une  détention 
de  police  correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois»  »  — 
Ici  le  législateur  n*exige  pas,  pour  que  le  délit  subsiste,  que 
l'arbre  doive  périr,  il  suffit  qu'il  soit  écorcé  ou  coupé  en  tout  ou 
en  partie.  L'art.  14  subsiste  donc  indépendamment  des  art.  445 
et  446  c.  pén.  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  Jugé  le  tribunal  de  Ve- 
soul  le  13  nov.  1841,  aff.  Moussart,  V.  Dommage,  n*^  243  (Gonf. 
H.  Bourguignat,  p.  303).  —  Nous  devons  dire  cependant  que 
dans  une  affaire  où  il  y  a  eu  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  H.  Mourre,  procureur  général,  a  dit  :  «  Si  l'écorchure  n'é- 
tait pas  de  nature  à  faire  périr  les  arbres,  h  fait  n*était  passible 
d'aucune  peine  ;  et  si  elle  était  de  nature  à  les  faire  périr,  elle 
constituait  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels :  la  cour  suprême  a  adopté  purement  et  simplement  les 
conclusions  du  procureur  général  (Crim.  cass.,  29  fév.  1828, 
H.  Bailiy,  pr.,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Mouton).  —  Nonobstant  cet 
arrêt,  nous  présumons  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  les  termes  du  ré- 
quisitoire, et  nous  regardons  l'art.  14  comme  étant  toujours 
en  vigueur.  —  Nous  devons  ajouter  encore  que  le  code  pénal 
(art.  445  et  446)  ne  dispose  que  relativement  au  fait  d'arbres 
abattus  ou  écorcés  appartenant  à  autrui.  Mais  deux  décrets,  l'un 
du  9  vent,  an  13,1'autredu  16  déc.  1811  (V.  v«  Voirie),  règlent 
la  pénalité  pour  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  le  long  des 
routes  et  coupés  on  arracbés  par  le  propriétaire  même  du  terrain, 
sans  autorisation  du  gouvernement.  —  Tout  propriétaire,  dit  le 
décret,  qui  est  reconnu  avoir  coupé,  sans  autorisation,  arraché 
ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain,  est  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit  (art.  94  et  suiv. 
du  décr.  du  16  décembre  1811,  Y.  Voirie). 

1 89.  6«i>fl«(rNc(toii<i9^r0//'e5*— Oo atraitédeee délits* Dom- 
mage ,  n*^  249  et  suiv.  La  loi  de  1 791 ,  Ut.  S,  art.  14,  s'occupe 
aussi  de  la  destruction  des  greffes;  mais  cet  art.  14,  encore  en 
vigueur  pour  l'écoroement  ou  la  coupe  en  partie  des  arbres  (V. 
Q*  181),  est  évidemment  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  greffes 
par  l'art.  447  c.  pén.,  qui  ajoute  à  la  peine,  en  augmentant  la 
durée  de  l'emprisonnement.  —  L'art.  14  ne  prononce  qu'une  peine 
qui  ne  peut  excéder  six  mois,  quel  que  soit  le  nombre  des  greffes 
coupées,  tandis  que  l'emprisonnement  peut  être  de  deu\ans  d'a- 
près l'art.  447.  —  L'art.  14  prononçait,  indépendamment  de 
l'emprisonnement,  une  amende  double  du  dédommagement  dû  an 
propriétaire.  Mais  cette  disposition  n'étant  pas  rappelée  dans  l'art. 
447,  doit  être  considérée  comme  imolicilemeot  abrogée. 

183.  7®  Coupe  débranchée,  de  natesvives^  et  enlèvement  de$ 
bois  secs  des  haies^  appartenant  à  autrui, — L'art.  456  c.  pén.  est 
applicable  à  la  destruction  des  clôtures,  tandis  que  l'art.  17,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791,  ne  concerne  que  la  dégradation  de  clôtures;  il 
n'est  donc  pas  abrogé.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  genre  de  délit 
est  expliqué  y^  Dommage-Destruction»  n«*  297  et  suiv,,  313  et  s. 

184.  8®  Du  bU  coupé  en  vert.  —  Nous  avons  traité  de  ce 
délit  V*  Dommages,  n^  259;  mais  nous  croyons  nécessaire  d'en- 
trer ici  dans  quelques  nouveaux  développements.  —  L'art.  28, 
tit.  2,  loi  28  sept.  1791,  porte  :  «  Si  quelqu'un,  avant  leur  ma- 
turité, coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou  d'au- 
tres productions  de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de  les  voler, 
il  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une  somme  égale  k 
la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ;  il  sera  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et 
il  pourra  l'être  à  la  détention  de  police  municipale.  »  —  Cet  ar- 
ticle est-il  abrogé  par  les  art.  449  et  450  c.  pén.?  «  H  ne  faut 
pas  confondre  ce  délit  rural,  dit  M.  Augier  (Encyclop.  des  Juges 
de  paix,  V*  Droit  rural,  p.  266),  avec  celui  prévu  par  l'art.  450 
c.  pén.,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  vingt  Jours  au  moins 
et  de  quatre  mois  au  plus,  quiconque  aura  coupé  des  grains  en 
Tert  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  et  qui  s'applique  àla  moisson 
anticipée  du  cbamp  d'autrui.  —  Il  pouvait  s'appUquer,  avant 
ia  publication  de  l'art.  471,  $  9,  à  ceux  qui  coupaient  ou  cueil- 
laient, sans  intention  de  se  les  approprier,  des  blés  ou  des 
fruits  verts  sur  le  terrain  d'autrui;  mais  l'art.  471  étant  au- 
jourd'hui applicable  A  ceux  qui  ont  cueilli  des  fruits  apparte- 
Bant  à  autrui^  même  sans  intention  de  se  les  approprier,  et  ne 


faisant  pas  de  distinction  entre  l'époque  de  la  matorité  0t  ceBe 
qui  la  précède,  l'art.  28  o.  rural  est  donc  remplacé  pour  cMê 
espèce  par  le  $  9  de  l'art.  471.  —«  Mais  il  reste  un  fait  qut 
ne  constitue  ni  la  cueille  des  fruits  verts  ni  leur  moisson  on  n^ 
eolte  anticipée,  et  qui,  présentant  cependant  la  desiructioii  des 
blés  en  vert  ou  d*autres  productions  de  la  terre,  reste  sooaiis  à 
Tapplication  de  l'art.  28  c.  rural  :  c'est  ce  que  l'on  appeUe  r»- 
prise  de  terre^  —  Lorsqu'un  cultivateur  s'est  aperçu  ou  qo'il  a 
cru  s'apercevoir  que  son  voisin,  en  labourant,  a  anticipé  sur 
son  propre  terrain,  et  qu'au  lieu  d'intenter  la  complainte  poaaet- 
soire,  fl  détruit  par  ses  propres  labours,  ou  autrement,  la  partit 
de  la  récolte  d'autrui  qui  se  trouve  sur  son  propre  champ,  dans , 
ce  cas,  11  ne  commet  pas  un  vol  comme  dans  l'espèce  des  art. 
449  et  450,  puisqu'il  n'a  d'autre  intention  que  de  repreodre  ee 
dont  il  se  croit  injustement  dépouillé  ;  il  ne  cause  même  pas  de 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui ,  oontraventioa  pré- 
vue par  l'art.  471,  $  1,  puisque,  sauf  l'obligation  de  remboaner 
les  semences,  ce  qui  croit  sur  son  terrain  devient  sa  proprléié 
par  accession.  Mais  en  se  faisant  Justice  à  lui-même,  au  ■é" 
pris  de  la  loi  qui  défend  les  voies  de  fait,  il  détruit  des  parties  do 
blé  en  vert,  ou  d'autres  productions»  ce  qui  rentre  dans  Tappil- 
cation  de  l'art.  28.  » 

Nous  avons  cité  ce  passage  en  entier,  parce  qu'il  noos  parait 
renfermer  des  erreurs  graves.  -—  L'auteur  suppose  d'abord  qve 
le  délit  prévu  par  l'art.  28  n'est  pas  le  même  que  celui  prévepar 
l'art.  450.  Suivant  lui»  l'art.  450  renferme  l'idée  de  s'approprier 
le  blé  coupé  en  vert,  ee  qui  n'existe  pas  dans  l'art.  28.  Nona 
croyons  que  ni  l'art.  28  ni  l'art.  450  ne  se  sont  occupés  de  la 
pensée  du  vol.  -^  Le  législateur  veut  atteindre  dans  ces  deux  ar- 
ticles non  le  voleur,  mais  celui  qui  coupe  du  blé  en  vert,  da»  | 
la  seule  vue  de  nuire  à  autrui,  soit  vengeance,  soit  raéchaeoeié, 
soit  le  seul  plaisir  de  nuire,  peu  importe;  par  cela  seul  qu'en  a 
coupé  du  blé  en  vert,  la  loi  atteint  le  délinquant.  Si  le  fait  de  l'ea- 
lèvement  se  réunissait  à  ia  coupe  du  blé,  alors  ou  il  y  aurait  uns 
soustraction  frauduleuse  du  blé  coupé,  eequi  rentrerait  dans  Ja 
cas  de  l'art.  401  c.  pén.,  ou  bien  dans  le  cas  de  vol,  ou,  svivaat 
les  circonstances,  de  tentative  de  vol  prévu  par  l'art.  588  du  aésM 
code.  Ainsi,  nous  sommes  disposé  à  regarder  Tart.  28  conaa 
abrogé  complètement  par  l'art.  4 50. — Cependant  on  peut  dire  que 
l'art.  450,  dont  la  disposition  se  lie  à  l'art.  449,  s'occupe  de  ta 
coupe,  c'est-à-dire  de  la  moisson  totale  ou  partielle  de  grains 
ou  fourrages,  tandis  que  l'art.  28  ne  punit  que  la  coupe  de  pe- 
tites parties  de  blé  oa  autres  productions  ;  on  pourrait  donc  ad- 
mettre l'application  de  Tart.  28  dans  certaines  cirooastances,  oi 
la  coupe  serait  très-peu  considérable.  Gela  est  Important  à  fiurt 
remarquer  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  qu'une  déteatioa 
de  police  nuuaicipale  et  une  simple  amende  (V.  nos  observatieei 
à  cet  égard,  v*  Dommage,  n^  259).  —  Mais  l'art.  28,  coBtimia 
M.  Augier,  s'applique  encore  aujourd'hui  à  ce  que  l'on  appelle 
la  reprise  de  terre  :  en  détruisant  par  ses  labours  le  blé  en  vert, 
le  cultivateur  qui  exerce  la  reprise  de  terre  se  rend  coupable  di 
délit  prévu  par  l'art.  28.  —  C'est  encore  une  erreur.  — Ce  D*est 
pas  un  vol,  dit  l'auteur  (V.  ci-dessus  le  passage  rapporté),  ce 
n'est  pas  le  cas  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'anbui, 
puisque,  sauf  l'obligation  de  rembourser  les  semences,  ce  qui 
croit  sur  notre  terrain  devient  notre  propriété  par  accession.— 
Mais  en  se  faisant  Justice,  nous  ne  pensons  pas  que  la  voieda 
fait,  qui  se  trouve  légalisée  par  le  Jugement,  puisse  donner  Uru 
à  l'application  de  l'art.  28.  — Du  moment  où  les  Juges  recooaaia- 
sent  ijue  la  reprise  de  terre  était  fondée,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
l'exercer,  la  pensée  de  méchanceté  ou  de  Jalousie,  qui  a  dôsaé 
naissance  à  l'art.  28,  n'existe  pas;  il  s'agit  d'un  fait  licite  d'ai 
ne  peut  sortir  un  délit.  —  Seulement,  si  ce  fait  a  occasioeoé  oa 
dommage  réel,  le  cultivateur,  auteur  de  la  voie  de  fait,  sera  obligé 
de  le  réparer ,  mais  il  ne  pourra  être  exposé  à  la  poursuite  do  sii- 
nistère  public.  —  Enfin,  M.  Augier  soutient  que  l'art.  28  est 
remplacé  par  l'art.  471,  n<>  9;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  est 
article,  qui  ne  prévoit  qu'un  fait  de  maraudage,  ait  aucun  rap* 
port  avec  l'art.  28  de  ia  loi  de  1791. 

tS5.  9*  Inondations  des  chemins  et  propriétés  d'autrui,  — 
Le  fait  d'inondation  est  prévu  par  le  législateur  dans  la  loi  da 
1791,  art.  15  et  16,  Ut.  2,  et  dans  Tari.  457  c.  pén.;  maisl'arU 
457  abroge  l'art.  16  :  il  en  résulte  que  les  seules  lois  ai^ourdlsi 
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en  vffoair  I  c«t  égnrd  sont  les' art.  15  de  li  loi  de  1791  et  457  i 
1.  péB. — V.v<*  DoMinage,  n*'  526  et  sut?.,  où  nons  avons  traité 
ie  tOQt  ee  qui  est  relatif  à  PlncDdatloD. 

f  S^.  1 0*  Rupture  et  deiiruction  d'instruments  éP agriculture , 
as  pares  de  bestiaux ,  de  cabanes  de  gardiens.-^  Ce  fait  est  puni 
f QD  emprisonnement  d'nn  mois  an  moins ,  d*an  an  an  pins ,  et 
ir«ae  amende  qui  ne  peat  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dsfflmages,  ni  être  aa-dessous  de  lOfr.  (art.  451  et  455c.  pén.). 
^Ge  délit  existe,  que  la  destruction  soit  complète  ou  non,  et 
qitl  que  soit  le  moyen  employé  à  cet  effet— «V.  au  surplus  v* 
DMnmage'DestrnCUon ,  n«*  965  et  sniv. 

199.  ii^Dévasiaticn  de ptants  et  récoltes  sur  pied  (art.  444 
e.  pén»).  —  Noos  traitons  de  eette  matière  f  Dommage ,  n*"  355 
•t  siiiY.  Ce  fait  est  puni  par  Part.  444  o.  pén.  qui  abroge 
tnplicitefloent  Part.  29 ,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791. 

tê8. 12*  Vol  de  pinsons  (c.  pén.  401).— V.  le  n*  136  où  nous 

fuminonn  la  question  qui  se  rattache  à  cette  soustraction.  — 

fol ,  dans  les  champs ,  û*animauœ  et  û^instruments  aratoires  (c. 

^D.  538 ,  V.  Vol)  ;  —  Vol  de  récoltes  (V.  Contravention  et  Vol>; 

—  Kol  d0  ruches  éPabeillei.  —  V.  n*  126. 

tSH.  15*  Garde  à  %me.  -—  GeCsIt  est  préva  par  l'art.  26, 

'  tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  et  comme  il  est  puni  d'une 

neide  égale  ù  la  valeur  du  dédommagement  et,  en  outre,  d'un 

enprisoonement  qui  peut  être  d'une  année,  il  constitue  un  vé- 

iliible  délit  et  non  une  contravention.  Nous  devrions  donc  nous 

m  Msvper  ici  spécialement;  mais  comme  on  l'a  souvent  con« 

fMëiavecl'Introduotion,  l'abandon  des  bestiaux  et  leur  passage 

■rie  terrain  d'aotrui,  qui  ne  sont  que  de  simples  contraventions, 

MOI  erbyons  devoir  renvoyer  l'examen  de  tous  ces  faits,  en  ral- 

m  des  rapports  qui  existent  entre  eux,  v*  Contravention. 

!••.  14*  Coalitions  entre  les  gens  du  travail  agricole  et 
setrelee  chefs  d^eeeploitation  rurale.  —  Les  art.  10  et  20  de  la 
Mtfe  1791  répriment  ces  coalitions,  lesquelles  échappent  aux 
art.  414  el  418  o.  pén.,  relatifs  aux  arts  et  manufactures  (V. 
I  laduslrle  et  MM.  Ghanveau-Hélle ,  théorie  do  Code  pénal,  t.  7, 
p.  46S;  Boorgulgnat,  p.  165).  —  Par  le  chiffire  des  peines  que 
\ês  art.  19  ei  20  prononoeot,  et  par  leur  caractère  indéterminé 
(m«  stmmde  eu  quart  de  la  contribution  du  délinquant),  ces 
MallUona  sont  rangées  parmi  les  délits. 

S  2.  —  l>s«  contraventions  ruraies, 

191.  Comme  pour  les  délits,  nous  n'examinerons  que  très- 
lommairementles  diverses  contraventions  rurales,  plusieurs  des 
points  réglés  par  la  loi  de  1791  ayant  été  repris  ou  modifiés  par 
le  code  pénal,  art.  471  et  sniv. 

1*  BêHS  de  vendanges  it  autres»  --  La  peine  est  de  6  à  10  f^. 
d'amende  (o.  pén.  475).-— V.  n*  100  et  v*«  Commune,  n**  771  et 
suiv.,  Contravention. 

199. 2*  Fermeture  des  colombiers, — La  peine  est  de  1  à  5  fr. 
d'amende  (e.  pén.  471).  —  V.  n*  155  et  Commune,  n*  1529. 

i9S.  S*  Glan<ige  et  grapUlage.  —  La  peine  varie  (c.  pén. 
471, 473, V.  n**lOi  eta«,  Commune,  n*655,  et  Contravention). 

t9A.  4*  ÊfiheniUage.-^lA  négligence  d'échenlller  est  prévue 
et  puBie  par  la  loi  du  26  vent,  an  4,  art.  4,  8  et  8,  et  par  l'art.  471 
e.  pén.— V.  Contravention. 

i95.  5*  Passage  de  l'homme  à  pied^  à  cheval  ou  en  voiture^ 
iwr  le  terrain  d^ autrui  ensemencé  ou  chargé  de  grains.  —  La 
peiae  varie  suivant  les  cas.  —  V.  c.  pén.  art.  471-5*,  475-9*- 
i0*-14*;  L.  28  sept.  1791,  Ut.  2,  art.  41.  V.  Contravention. 

!••.  6*  introduction  et  abandon  des  beêiiaium ,  leurpnssage 
Pirlstcrrain  d'amrm  (L.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  S,  12, 24^ 
e.péa.  471,  475-10*,  V.  Contravention). 

i  99  •  7*  Mort  ou  blessures  des  animaux  d* autrui  causées  par 
^ghgenee  ou  maladresse.  —  Cette  contravention ,  prévue  par 
«s  art.  479-2*-5*'4*,  480  et  481  c.  pén.,  sera  examinée  v*Oon- 
iravention;  elle  a  des  affinités  avec  la  destruction  volontaire  des 
animaux  prévue  par  les  art.  452  k  455  0.  pén.  commentés  v* 
Dommage-Destruction,  n**  270  et  suiv. 

298.  %*  Mauvais  traitements  envers  les  animaux  domosti- 
fvei.  *«La  loi  du  2  Julti.  1850  punit  d'un  à  cinq  Jours  d'empri- 
eon&ement  cette  contravention  dont  II  est  parlé  v**  Domma^e- 
totroetlon»  n*  291,  et  Contravention. 


ton.  9*  Divagalion  des  animaux  malfaisants^  —  Lart.  478 
0.  pén.  punit  ceux  qui  laissent  divaguer  ces  animaux.  — ^V.  Com- 
mune, n«*  1516  et  suiv.,  et  Contravention. 

900.  10*  Enlèvement  des  engrais  dans  les  champs.  -— 
L'art.  55,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  porte:  «  Celui  qui,  sans  la 
permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlève  des  fumiers,  delà 
marne,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres ,  sera  con- 
damné, dit  la  loi  de  1791,  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la 
valeur  de  six  Journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement, 
et  pourra  l'être  à  la  détention  de  la  police  municipale.»  A  la  suite 
de  cet  article  M.  Bourguignat  dit  :  «  Si  le  délinquant  fait  tourner 
ces  engrais  à  son  profit,  il  est  punissable  comme  voleur.  »  11  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délinquant  ait  fait  tourner  les  engrais  à  son 
profit,  il  suffit  qu'il  les  ait  enlevés  avec  une  intention  frauduleuse 
pour  qu'il  soit  réputé  coupable  d*un  vol  (c.  pén.  art.  401).  C'est 
un  fait  que  le  tribunal  correctionnel  apprécie.  Si,  en  droit  strict, 
on  ne  peut  pas  considérer  cet  article  comme  abrogé  par  le  code 
pénal,  parce  que  c'est  un  article  spécial,  en  fait ,  il  est  sans  ob- 
jet, car  on  ne  peut  pas  concevoir  ^enlèvement  de  fumier  ou  de 
marne,  sans  l'intention  d'en  tirer  un  avantage  quelconque,  et  par 
conséquent,  de  s'approprier  frauduleusement  ces  engrais,  de 
sorte  que,  dans  tous  les  cas,  l'art.  401  sera  applicable,  mais  mo- 
difié par  l'art.  465,  sul  vaut  les  circonstances. —  V.  Contravention. 
90t.  11*  Visite  des  fours  et  cheminées.  —  Elle  est  prescrite 
par  l'art.  9,  Ut.  2  delà  loi  du  28  sept.  1791,  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  en  exécution  de  Tart.  5-5*,  tit.  2,  de  la  loi  du  16  août 
1790;  l'art.  471-1*  c.  pén.  punit  la  négligence  à  réparer  et  en- 
tretenir les  tours  et  cheminées. — V.  Commune,  n*'  1 288  et  suiv.. 
Contravention. 

S  00.  12*  Abandon  dans  les  champs  de  contres  de  charrues 
ou  instruments  dont  il  peut  être  fait  abus  (c.  pén.  471,  472,  V. 
Commune,  n*  1065,  et  Contravention).  —  L'omission  sur  le  contre 
du  nom  du  propriétaire  est  prévue  par  le  règlement  du  22  mars 
1777,  lequel  est  ebcore  en  vigueur  (M.  Bourguignat,  n*  868); 
mais  ce  rèiB;lement  ne  détermine  pas  le  chiffre  de  l'amende,  d'où 
l'on  doit  induire  que  le  Juge  n'en  doit  prononcer  aucune ,  pas 
même  celle  de  1  à5  fr.  à  moins  qu'un  règlement  municipal  ne  l'ait 
établie.  —  V.  Charrue. 

••S.  15*.  Feux  allumés  dans  les  champs.  —  Ce  fait,  prévu 
par  l'art.  10,  tit.  2,  delà  loi  de  1791, est,  sous  diverses  nuances, 
l'objet  des  dispositions  des  art.  458  et  471,  n**l  et2  c.  pén.  et 
148  c.  for.  (V.  Contravention,  Dommage-destruction,  n**  132  et 
suiv.,  Forêts,  n**  755  et  suiv.}.  —  L'amende  étant,  d'après  la  lui 
de  1791,  de  dou%e  journées  de  travail^  c'est-à-dire  de  18  fr.,  à 
supposer  qu'à  cette  époque  on  ait  évalué  la  Journée  à  1  fr.  25  c. 
(la  loi  politique  la  fixait  à  1  fr.,  décr.  15-16  Janv.  1790),  le 
tribunal  de  simple  police  est  dès  lors  compétent  pour  connaître 
de  la  contravention,  à  moins  que  le  préjudice  causé  soit  évalué 
par  le  procès-verbal  au-dessus  de  18  fr.,  ou  qu'il  ait  dans  la 
demande  un  caractère  indéterminé. — V,  a*  217  et  Conpét.  criai, 
B««  398  et  suiv. 

90A.  14*  Récolté  dêi  varoehe.  -^  Les  varechs,  appelés  aussi 
i^raioqs  ou  goomons,  sont  des  herbes  croissant  sur  le  bord  de  la 
mer,  qui  sont  utilisées  comme  engrais  par  les  cultivateurs ,  et 
servent,  en  outre,  dans  l'Industrie,  pour  la  fabrication  des  soudes. 
Un  arrêté  du  18  therm.  an  10  porte  :  «  Art.  2  :  Que  les  préfets 
pourront  déterminer  par  des  règlements  conformes  aux  lois,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  pèche  du  goémon  on  varech,  »—• Or,  les  lois 
en  celte  matière  sont  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681, 
tit.  10,  liv.  4,  une  déclaration  du  roi,  du  mois  de  mal  1751,  une 
autre  déclaration  d*octobre  1772  :  en  voici  la  principale  disposi- 
tion :  «  Les  habitants  des  paroisses  (aujourd'hui  communes)  rive- 
raines, tant  des  eûtes  de  la  haute  et  basse  Normandie  que  de 
toutes  les  autres  côtes  des  provinces  mariiimes ,  peuvent  libre- 
ment, chacun  dans  l'étendue  de  leurs  paroitses ,  cueillir  et  ra^ 
masser  les  varechs  pour  l'engrais  de  leurs  terres  pendant  iea 
mois  de  Janvier, février  elmars  de  chaque  année.  »^-Il  a  été  Jugé 
que  le  droit  de  oueillir  le  varech  oonféré  aux  habitants  des  com» 
munes  situées  sur  les  eûtes  de  la  mer,  peut  être  exercé  par  tous 
«  ceux  qui  possèdent  et  cultivent  des  terres  dans  les  communes  ri- 
veraines, bien  qu'ils  habitent  d'autres  localités  (Crim,  re|.  8  nov* 
1845,  D.  P.  45. 1.  36.— Couf.  Vasiin  sur  l'art.  I,  UU  10 ,  ord, 
10S1;  de  Bf*aussant,  cod.  marit.,  1. 1,  n*  560).  Il  est  déleodu  de 
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couper  le  varech  à  toute  aatre  époque  qae  dorant  les  trois  mois 
de  Janvier,  février  et  mars  sous  peine  de  300  fr.  d'amende 
(art.  5,  tit.  12,  décl.  1731).  La  coupe  ne  peut  élre  effectuée  de 
nuit  et  liors  des  Jours  indiqués  spécialement  par  les  arrêtés  ad- 
ministratifs (ord.  168t,  liv.  4,  tit.  10,  art.  3;  décl.  de  1731 , 
tit.  2,  art.  6).  Hais  comme  ces  ordonnances  ne  contiennent  pas 
de  sanction  à  l'égard  de  celte  contravention,  on  retomberait  alors 
sous  rapplicalion  de  l'art.  471,$  15  c.  pén.,  c'est-à-dire  amende 
de  1  à  S  fr. 

905.  13*  Dégradation  des  chemins  ruraux,  wurpation  sur 
leur  largeur  {c.  péo.  479-1 1<»);  —  Enlèvement  des  gâtons , 
des  terres  ou  pierres  des  chemins  publics,  Ge  fait  était  prévu 
par  l'art.  44,  Ut.  2  de  la  loi  de  1791,  abrogé  par  l'art.  479-12« 
c.  pén. 

SeoC^.  16*  Maraudage  (c.  pén.  175-15*}.  V.  Contravention. 

ART.  7.  —  Des  peines. 

ti07.  Lorsqu'on  réfléchit  sur  les  peines  décrétées  par  le  lé- 
gislateur pour  tous  les  délits  ruraux,  on  est  étonné,  au  premier 
coup  d'œil,  du  peu  de  sévérité  des  ch&Uments. — Mais  si  l'on  re- 
cherche avec  soin  quelle  a  pu  élre  la  cause  de  cette  modération, 
on  reconnaît  qu'elle  a  sa  source  tout  à  la  fois  dans  les  lois  géné- 
rales de  la  nature,  dans  la  connaissance  du  cœur  humain  et  dans 
l'état  de  nos  mœurs.  En  effet,  dans  les  campagnes,  le  principe  de 
la  propriété  a  un  tout  autre  caractère  que  dans  les  villes.  Ici 
tout  est  l*ottvrage  de  l'homme,  tout  porte  l'empreinte  de  sa  main, 
de  son  travail*,  lui  ravir  les  prodoits  de  ce  travail,  c'était  donc  le 
frustrer  de  ce  qu'il  a  créé  lui-même.  La  propriété  dès  lors  devait 
être  sauvegardée  par  la  sévérité  des  lois.  —  Là,  au  contraire^  le 
travail  n'est  que  l'accessoire  du  grand  ouvrage  de  Dieu.  La  sa- 
perflcie  de  la  terre  peut  bien  être  modifiée,  transformée,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  cette  terre  qui  a  été  donnée  primitivement 
aux  enfants  des  hommes  pour  qu'ils  en  Jouissent  en  frères,  et 
qui  reçoit,  en  outre,  une  fécondité  périodique  de  la  puissance  de 
la  nature.  —  Il  ne  faut  pas  dès  lors  s'étonner  de  l'indulgence  du 
législateur.  —  Que  serait  le  travail  des  champs  sans  un  rayon 
de  soleil,  une  goutte  de  rosée,  ou  une  pluie  bienfaisante  ?  —  Les 
mœurs  publiques  sont  d'ailleurs  parfaitement  en  harmonie  avec 
cette  pensée  de  modération  dans  les  peines.  —  Que  penseraît-on 
d'une  loi  rurale  qui  noterait  d'infamie  celui  qui  dérobe  quelques 
fruits,  ou  dont  les  bestiaux  s'introduisent  dans  les  champs  de  son 
voisin.  Une  telle  loi  ravirait  inhumainement  à  la  société  des  citoyens 
qu'on  ne  pourrait  s'empêcher  de  regarder  comme  des  victimes 
d'un  respect  excessif  pour  la  propriété  ^  aussi  voit-on  que  le  lé- 

(1)  Etpéa:  —  (Min.  pub.  C.  Brulaio.)  —  Eastache  Bralaio  avait  été 
déclaré  convainvo  d'une  coape  et  enlèvement  fraadnleux  d'osiers,  dans  on 
boîi  appartenant  an  maire  de  Gaincy,  département  du  Nord.  —  Ce  fait 
constimait  le  délit  mral  que  l'art.  36  du  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  a 
qualifia  de  maraudage,  et  qui,  d'après  la  loi  du  23  therm.  an  4,  était  sus- 
ceptible d'une  peine  dont  le  minimam  s'élevait  à  une  amende  de  trois  jour* 
nées  de  travail  ou  à  on  emprisonnement  de  trois  jours. — La  cour  de  Douai 
ne  s'attacha  point,  dans  la  qaaliflcation  du  délit,  à  ce  caractère  spécial  do 
police  rurale,  déterminé  par  la  loi  da  6  octobre,  et  elle  ne  crat  pas  devoir 
appliquer  la  peine  prononcée  par  cette  loi  et  par  celle  do  25  thermidor  ; 
elle  le  considéra  comme  rentrant  dans  la  classe  des  vols  simples  commans, 
spécifiés  par  l'art.  401  c.  pén  ;  et  jugeant ,  dans  le  fait ,  que  le  préjudice 
causé  au  propriétaire  du  bols  n'excédait  pas  25  fr.,  cette  cour,  par  arrêt 
du  24  avr.  1812,  modéra  la  peine ,  conformément  a  l'art.  463  du  même 
code ,  et  ne  condamna  le  délinquant  qu'à  1  fr.  d'amende  et  à  50  c.  darâfu 
tittttion.  -*  Pourvoi  du  ministère  public  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  484  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d'&tat, 
du  4  fév.  1812,  approuvé  ;  —  Vu,  enfin,  les  art.  54,  35  et  56  du  tit.  2 
de  la  loi  du  28  sept.  1791  et  la  loi  du  23  tberm.  an  4;  — Attendu  que, 
I d'après  l'art.  484  c.  pén.,  et  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  l'avis 
du  conseil  d'État,  approuvé,  dndit  jour  4  fév.  1812,  les  cours  et  tribu- 
naux sont  tenus  d'observer  les  lois  anciennes ,  dans  les  matières  non  ré- 
glées par  le  code  pénal  ;  et  que  les  matières  réputées  non  réglées  par  ce 
code  sont  celles  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que  quelques  dispositions 
détachées,  qui  ne  forment  on  système  complet  de  législation  ;— Que,  dans 
ce  même  avis  da  conseil  d'État,  les  lois  relatives  a  la  police  rurale  sont 
rappelées  comme  on  exemple  des  lois  anciennes  conservées  par  l'art.  484 
€.  pén.  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  code  pénal  de  1810  n'ayant  point  établi 
■n  nouveau  code  de  législation  sur  la  police  rurale,  la  loi  du  28  sept. 
1191,  qui  •■  avait  réglé  les  diflérentes  parties,  est  aéceiiaireneot  main- 


gislateur  n'a  infligé  que  des  peines  peu  sévères  contre  les  détti- 
quants.  — Mais  si  la  peine  est  légère  au  coupable,  la  loi  a  vouls 
qu'aucune  espèce  de  contravention  ou  de  délit  rursi  ne  restât  im- 
puni. Dans  cette  vue,  elle  n'admet  ni  excuses  ni  circonstances 
atténuantes  (V.  ii<»  209-3*)  ;  et  elle  investit  le  ministère  public  du 
droit  d'action,  nonobstant  le  silence  de  la  partie  lésée  (V.  n««  isc 
et  s.}.  -^  On  peut  cependant  reprocher  au  législateur  de  s'étm 
laissé  entrai oer  à  une  altération  des  véritables  principes  du  droit 
pénal ,  en  faisant  reposer  un  grand  nombre  de  peines  sur  la  va* 
leur  du  dédommagement,  au  lieu  de  proportionner ,  oiKaiii  qm 
possible^  le  châtiment  au  degré  de  criminalité  du  fait.— V.Peiie, 

Le  caractère  prédominant  du  droit  féodal  et  du  droit  ooaUi« 
mler  en  matière  rurale,  étai(  la  mise  en  action  de  deux  pris* 
cipes  qui  ne  devraient  pas  se  trouver  réunis  en  droit  pénsl: 
l'intérêt  de  la  fiscalité  et  une  sévérité  dans  les  peines  qui,  par- 
fois, tenait  de  la  barbarie.  La  loi  de  1791  a  suivi  un  système 
opposé;  elle  s'inquiète  beaucoup  plus  du  préjudice  éprouvé qve 
de  l'action  en  elle-même.  —  «  Trois  inconvéniente  sont  résultés 
de  ce  système  nouveau,  a  dit  M.  Ardant  (projet  du  code  rural  de 
1810,  p.  459)  :  1*  le  délit,  auparavant  toujours  certain,  aperda 
ce  caractère,  bien  que  régulièrement  constaté,  puisqu'il  est  s«- 
bordonné  à  la  constatation  et  au  règlement  préalable  du  dédom* 
magement  dû  au  propriétaire  ;  —  2*  La  criminalité  d'un  meus 
fait,  exécuté  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonsttnoes, 
n'est  plus  identique.  Il  peut,  en  effet,  y  avoir  des  délits  d'aslast 
de  degrés  que  les  quotités  des  dédommagements  ont  étaUl  de 
différences  dans  les  peines;  —  3*  Enfin,  la  fixation  de lapelM 
étant  désormais  subordonnée  à  celle  du  dédommagement,  a  pou 
elTet  de  ralentir  le  cours  de  la  Justice  et  d'ouvrir  souvent  la  porte 
à  l'impunité.  »  —  L'action  puKIique  qui  n'a  en  vue  que  Pintèrèl 
général  de  la  société  ne  doit  Jamais,  en  effet,  être  soumise  à  dei 
éventualités  et  à  un  intérêt  purement  pécuniaire. — V.  lostr.  cria. 

•08.  Nous  devons  rappeler  ici  que  la  loi  de  1 791 ,  Donobsiiil 
les  dispositions  particulières  qui  se  trouvent,  soit  dans  le  code 
pénal,  soit  dans  d'autres  lois  spéciales,  est  la  loi  générale  ea  tout 
ce  qui  touche  aux  délits  ruraux,  c'est  le  code  de  l'agriculture,  ds 
sorte  que  cette  loi  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  eu 
non  prévus  par  les  lois  postérieures  ou  par  des  lois  spédaies.— 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  code  pénal  n'ayant  pas  établi  u 
nouveau  corps  de  législation  sur  la  police  rurale ,  la  loi  da  28 
sept.  1 791  est  nécessairement  maintenue  pour  tous  les  délitsqu'elle 
a  prévus,  et  sur  lesquels  le  code  pénal  ne  contient  point  de  dis- 
positions particulières  ^Grim.  cass.  19  fév.  1813)  (1).  —  Getsr- 
rét,  qui  renferme  un  exposé  irès-clair  de  la  doctrine  en  cette 
matière,  et  dont  il  faut  se  pénétrer,  a  statué  dans  une  espèce 

tenue  pour  tous  les  délits  qu'elle  a  prévus,  et  sur  lesquels  le  codl  péaalsi 
contient  pas  de  dispositions  particulières;  —  Que  les  vols  de  bois,  les  ni- 
raodages  et  antres  délits  de  ce  genre,  qui  ont  été  prévus  et  punis  |sr 
cette  loi,  ne  sauraient  être  considérés  comme  rentrant  dans  l'appliestîM 
de  l'art.  401  c.  pén.,  et  conséqnemment  comme  avant  été  l'objet d«oedif> 
position  particulière  de  ce  code  ;  —  Que  si  ces  délits  constituent  as  vol, 
c'est  un  genre  de  vol  spécial  qui  a  été  l'objet  d'une  loi  particulière;  —Qie 
les  vols  qui  sont  la  matière  de  la  disposition  générale  de  l'art.  401  c.  pès., 
sont,  au  contraire,  l'universalité  des  vols  non  qualifiés,  sur  lesquels  il  s'i 
pas  été  prononcé  par  des  lois  spéciales;  —  Qu'une  loi  générale  ae  psst 
jamais  élre  réputée  déroger  aux  lois  spéciales  qui  l'ont  précédée-,  -^  Qss 
l'art.  401  c.  pén.  remplace  la  disposition  abrogée  de  l'art.  32  du  tit  S  é» 
la  loi  du  22  jnili.  1 791  ;  et  que  les  art.  34,  S5  et  36  du  lit.  2  de  la  loi  ûits 
28  sept.-6  oct.  1791  doivent  subsister  sous  l'empire  de  cet  art  401,  oobm 
ils  étaient  appliqués  sous  l'empire  dudil  art  52  du  tit  2  delà  loi  des  if 
et  22  juin.  1791;  ~  Que  le  délit  dont  Enslaehe  Drulain  était  convaisa 
rentrait  donc  dans  la  disposition  de  l'art.  36  do  tit  2  de  la  loi  du  28  sept 
1791 ,  et  qn'il  devait  être  puni,  d'après  cet  article,  ainsi  qne  d'après  Iaki 
du  23  tberm.  an  4;  —  Que  la  peine  en  devant  être  aiasî  prononcée  d'à* 
près  nne  loi  spéciale,  indépendante  do  code  pénal,  elle  ne  pouvait  être  bo- 
difiée  en  vertu  du  droit  qui  est  accordé  aux  tribunaux  par  l'art  463  c. 
pén.  qui  en  restreint  l'exercice  au  cas  où  la  peine  est  prononcée  d'après 
les  dispositions  de  ce  code  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  de  Douai  a  jugé  qoe 
le  vol  de  bois  dont  Brulain  était  déclaré  convaincu  devait  être  puni  psr 
Part  401  c.  pén.,  et  que,  dès  lors,  la  peine  en  pouvait  être  réduite  d'aprèf 
Part.  463  du  même  code;  —  Qu'en  jugeant  ainci,  cette  cour  a  violé  l'art 
48i  c.  pén.,  l'avis  do  conseil  d'État  du  4  fév.  1812,  l'art  36  du  tit  2ds 
Id  lui  du  28  sopt.  1791 ,  sur  la  police  rurale,  et  a  fait  une  fausse  applica* 
lion  (les  art  401  et  403  c.  péo.;  —  Casse. 
Uu  19  (év.  1813..-C.  G.,  sect.  crinr«-MM.  Barris,  pr.-Lamarqne,  par. 
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qvli  profiMiueratt  anjonrd'hul  une  «nlre  solution.  —  L'arrêt  a  dé- 
cidé que  les  vols  de  bols  devaient  être  punis  d'après  les  disposl- 
UoBS  de  la  loi  de  i79t,  et  non  d'après  les  dispositions  da  code 
pénal  (art.  401).  Mais  depuis  1817,  les  vols  de  bols  sont  punis 
par  le  code  forestier  art.  199|  I95et8ulv. 

Ainsi  la  loi  de  17^1  a  tout  à  la  fols  un  caractère  de  géné- 
ralité et  de  spécialité.  Elle  est  loi  générale  dans  tout  ce  qui 
a  Irait  an  droU  rural»  par  rapport  au  code  pénal,  dans  toutes  les 
nalières  sur  lesquelles  ce  code  ne  renferme  que  des  dispositions 
isolées,  et  qui,  dès  lors,  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ensemble  du 
fistème  législatif  établi  par  la  loi  de  f  79 1 ,  et  cette  même  loi  de 
1791  a  la  force  d'une  loi  spéciale,  lorsque  le  code  pénal  ne  s'est 
expliqué  que  d'une  manière  générale  sur  des  parties  du  droit  ru- 
rai  réglé  spéeialement  par  la  loi  de  1791,  par  la  raison  qu'une 
disposition  générale  n'abroge  pas  une  loi  spéciale  antérieure.  — 
Oo  a  Jugé  également,  et  d'après  le  même  ordre  d'idées,  que  les 
tribunaux  doivent  appliquer  aui  faits  prévus  et  punis  par  la  loi 
da  28  sept.  1791  les  dispositions  de  cette  loi  ^  ils  ne  peuvent  leur 
appliquer  les  peines  portées  par  les  règlements  des  ci-devant 
parlenenta  établissant  une  Jurisprudence  abrogée  (Grim.  cass.  iA 
plav.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Lombard ,  rap.,  aff.  Noisette,  etc. 
C.  mto.  pub.). 

>••.  Ces  principes  généraux  posés,  nous  arrivons  à  l'examen 
spécial  des  peines  édictées  par  la  loi  de  i791.  —  Les  art.  3  et 
A,  Ut.  2,  portent  :  —  «  Art.  3.  Tout  délit  rural,  ci-après  men- 
lioané,  sera  punissable  d'une  amende  on  d'une  détention,  soit 
SQOicipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention  ou  d'amende 
réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  pré- 
iadieedei'iademnité  qui  pourra  être  due  A  celui  qui  aura  souffert 
le  dommage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par 
préférence  A  l'amende.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  soli- 
dairement par  les  délinquants.  »  -—  «  Art.  4.  Les  moindres  amen- 
des leiont  de  la  valeur  û*unejawmé6  de  travail  an  taux  du  pays, 
déterminée  par  le  directoire  du  département.  Toutes  les  amen- 
des ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  Journées 
de  travail,  seront  doubles,  en  cas  de  récidive,  dans  l'espace  d'une 
aaaée;  ou  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  ie 
cottcbOT  du  soleil  ;  eUee  seront  triples  quand  les  deux  drconstances 

(1)  (MîD.  peb.  C.  Fisehtr  et  autres.)  —  Là  coim;  -^  Vu  l'art.  34, 
til.  t,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  al  Tari.  2  de  la  loi  du  23  thern.  an  4  ;  — 
Atteade  qe»  l'objet  da  la  prévt ation  est  an  fait  de  maraudage  prévu  par 
Tart.  34,  lit.  2,  de  la  loi  da  6  oct  1791  (a);  que  ce  fait  ayant  le  carac- 
tère d'aa  délit  rural,  rentrait  dans  rappiicatioa  do  Tart.  2  de  la  loi  du 
13  tborm.  an  4,  qui  ne  permet  pas  dMofliger  pour  des  délits  de  cette  na- 
tm  ooe  amende  moindre  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  un 
MBprisonnement  moindre  de  trois  jours;  —  Attendu  néanmoins  que  le  ju- 
pBwat  sur  appel  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  n^a 
poaoBCé  centre  les  prévenus  qu'une  amende  de  1  fr.,  évidemment  infé- 
rirare  à  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail  ;  que  ce  tribunal  s^est  refusé 
I  l'application  de  la  loi  du  23  tberm.  an  4,  sous  prétexte  que  ce  n'avait 
élé  ipi'Qne  loi  éphémère,  n'ayant  eu  qu'une  existence  momentanée  et  ayant 
perdo  son  autorité  par  la  publication  du  code  pénal  et  du  nouveau  code  fo- 
iMtier;  —  Attendu  qu'il  n'existe  nulle  part  d'abrogation  expresse  ou  im- 
p|ieile  de  la  loi  du  23  therm.  an  4  ;  qu'il  est  formellement  dit  dans  ses  mo- 
lifo  qu'elle  est  destinée  à  protéger  les  propriétés  rurales  et  à  conserver  les 
rtcoUes,en  attendant  la  révision  des  lois  relatives  à  la  police  rurale  et  fo- 
restière; que  si  cette  révision  a  eu  lieu  quant  aux  lois  forestières,  elle  est 
tneere  attendue  quaat  à  la  police  rurale;  que  le  code  rural  do  6  oct.  1791, 
et  les  lois  qui  a*y  rattachent  ont  conservé  jusqu'à  présent  toute  leur  au- 
torité, forment,  dans  cette  matière,  notre  droit  actuel,  et  servent  constam- 
Mat  de  règle  aux  jugements  de  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  royaume; 
—  Qae  si  quelques  dispositions  |ju  code  pénal  ont  statué  sur  un  petit 
asnlTre  de  faits  dépendants  de  la  police  rurale,  ces  dispositions  ne  règlent 
Mêles  eu  spéciaux  qu'elles  ont  prescrits  et  spécifiés;  l'art.  484  du  mémo 
code  ayant,  par  une  disposition  expresse,  maintenu  l'autorité  des  lois  an- 
Urieares  dans  toutes  les  matières  régies  par  ces  lois,  et  qu'il  n'a  pas  lui- 
néne  réglées;  d'où  il  résulte  que  l'autonté  toujours  vivante  de  la  loi  du 
SS  tlierm.  an  4  a  été  méconnue  par  le  jugement  attaqué  qui  en  a  formel - 
IcoMot  violé  les  dispositions  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  sur  ap- 
pd  (séance  correcticnnelle)  rendu  par  le  Uibunal  de  Strasbourg,  le  2  oc- 
tobii  dernier. 

Du  21  nov.  1828.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Tondu  et  autres.)  —  Lb  tribohal-,  —  Vu  l'art. 

M  Ui  misât  fauché  ti  enleté  frudaltusesMat  ine  charge  d'herbe  ivr  une  prai- 
rii  iffiartMaat  au  sieur  Deerivaux, 
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précédentes  se  trouveront  réunies  :  elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de  ia  municipalité  du  lieu.  •  —  La  loi  du  3  brum.  an  4, 
postérieure  à  la  loi  de  1791,  avait  adopté  le  même  système  qae 
le  code  rural.  —  Pour  toutes  les  contraventions  de  police,  elle 
avait  fixé  le  minimum  de  l'amende  à  la  valeur  d'une  Journée  de 
travail  et  à  un]ourd*emprisonnement(art.60d).  —  Maisaumois 
de  tbermidorde  l'an  4,  le  législateur  Jugea  nécessaire  d'augmen- 
ter la  pénalité  portée  par  le  code  des  délits  et  des  peines  pour 
tout  délit  rural  et  forestier,  et  c'est  alors  que  fut  rendue  la  loi  du 
23  therm.  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu:  «  La  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  Journée  de  travail  ou  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment fixée  comme  la  moindre  par  l'art.  606  du  code  des  délits 
et  des  peines,  ne  pourra,  pour  tout  délit  rural  et  forestier,  être 
au-dessous  de  trois  Journées  de  travail  ou  de  trois  Jours  d'empri- 
sonnement. » — 1*  Jugé  que  cette  loi  qui  punit  les  délits  ruraux  et 
forestiers  de  trois  Journées  de  travail,  ou  de  trois  Jours  d'empri- 
sonnement, conserve  encore  son  effet  quant  aux  délits  ruraux; 
qu'ainsi,  est  nul  un  Jugement  qui  refuse  d'en  faire  l'application, 
sous  le  prétexte  qu'elle  est  abrogée  et  qu'elle  n'a  eu  qu'une  exis- 
tence momentanée,  anéantie  par  le  code  pénal  et  le  code  forestier 
(Grim.  cass.  21  nov.  1828)  (1)  *,— 2«  Ainsi,  tout  délit  rural ,  puni 
par  application  d'une  loi  antérieure  à  l'an  4,  ne  peut  entraîner 
une  peine  moindre  que  celle  d'une  amende  de  trois  Journées  de 
travail  ou  d*un  emprisonnement  pendant  trois  jours.  Telle  est 
la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  de  nombreux 
arrêts  (Grim.  cass.  19  mess,  an  7  (2)  ;  12  vent,  an  11,  MM.  Sei- 
gnette,  pr.,  Sieyès,  rap.,  aif.  Huart  C.  min.  pub.;  24  avril  1807, 
MM.  Barris,  pr.,  LomBard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Vemier;26 
déc.  1807,  M.  Minier,  rap.,  aiff.  min.  pub.  C.  Polloux;  3  Juin 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Baxire,  rap.,  aif.  min.  pub.  C.  Jamain; 
1*'  fév.  1822,  MM.  Barris,  pr.,  Gbasle,  rap.,  aff.  min.  pub.  C, 
Chalot;  10  nov.  1836,  aff.  Humblot,  Y.  Contravention;  8  sept. 
1837,  air.  Quentin,  V.  «od.;28mai  1841,  aff.Droulon,  V.  eod,). 
—  3*  Ainsi  encore,  une  fois  qu'un  délit  rural  est  légalement 
prouvé,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  le  punir  d'une 
peine  de  trois  Jours  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  de  trois 
Journées  de  travail  (Grim.  cass.  10  therm.  an  7  (3);  19  brum. 
an  8,  MM.  Méaulle,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Frimont; 

162  du  code  des  délits  et  des  peines;  —  Vu  aussi  l'art.  2  de  la  loi  da 
23  therm.  an  4  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  des  jugements  attaqués, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Donnemarie  n*a  prononcé,  savoir, 
contre  Hubert  Tondu  qu'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail, contre  Aube  qu'une  amende  de  deux  journées,  et  enfin  contre  la 
veuve  Michel  qu'une  amende  de  la  valeur  d'une  jopmée  :  tandis  que, 
cependant,  d'après  le  susdit  art.  2  de  la  loi  du  23  thermidor,  le  tribunal 
ne  pouvait,  pour  les  délits  dont  il  s'agit  dans  lesdits  jugements,  prononcer 
une  amende  d'une  valeur  moindre  de  trois  journées  de  travail  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse  les  jugements  rendus,  le  26  prairial  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Donnemarie. 
Du  19  mess,  an  7.-C.  C.,  sect.  crim.'MM.  Méaulle,  pr.-Roux,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Monnot.)  — *  Lx  TaiBUNAL;  —  Vu  l'art.  28,  tit.  2, 
du  décret  du  6  octobre  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  2,  loi  du  25  thermidor 
an  4; — Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  procès- verbal 
dressé  par  les  gardes  champêtres  de  la  commune  de  SaintGeosmes,  le 
28  prairial  dernier,  que  le  fonds  sur  lequel  Gilles  Monnot  convenait  avoir 
fait  déposer  un  tas  de  pierres,  et  que  le  sieur  Aubert  soutenait  lui  appar- 
tenir, était  semé  de  blé  sarrasin  ;  que,  d'autre  celé,  il  résulte,  de  l'aven 
fait  par  ledit  Monnot,  que  ledit  fonds  avait  fait  partie  du  communal  de 
Saint-Geosmes,  et  qu'à  l'exemple  de  quelques  autres  voisins  dudit  com- 
munal, il  se  Tétait  approprié  depuis  deux  ou  trois  ans,  ce  qui  n*était 
connu  delà  justice  que  depuis  cet  aveu;  —  Attendu,  en  outre,  que  soit 
que  le  fonds  dont  il  s'agit  appartienne  audit  Aubert,  ainsi  qu*il  a  persisté 
à  le  soutenir,  soit  qu'il  fasse  partie  du  communal  de  Saint -Geosmes,  il 
est  toujours  vrai  de  dire  que,  par  ledit  dépét  de  pierres  sur  ce  fonds, 
ledit  Monnot  a  détruit  tout  ou  partie  de  blé  sarrasin  qui  y  était,  et  qu'ij^ 
n'a  pas  soutenu  lui  appartenir,  en  quoi  il  a  contrevenu  à  l'art.  S8  ci- 
dessus  cité  ;  ce  qui  justifiait  la  demande  contre  lui  formée  par  le  commie- 
saire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Langeau^ 
sur  le  fondement  dudit  rapport  des  gardes  champêtres  de  la  commune  de 
Saini-Geosmes  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  dudit  caoton,  en  relaxant, 
par  le  Jugement  attaqué,  ledit  Monnot  de  ladite  demande,  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités;  —  Par  cee  motifs,  casse  et 
annule  le  susdit  Jugement  rendu  par  le  Uibunal  de  polioe  du  canten  de 
Langeau,  le  5  messidor  dernier. 

Du  16  therm.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaullsi  pr.-Roux,  rtpb 
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6  brum.  ftn  ii,  MH.  Viellart»  pr.,Sc]iweDdt,  rap.,  aff.  Barère). 

9f  O.  L'art.  4,  Ut.  2  de  la  loi  de  1791  porte  que  la  peine 
des  délits  ruraux  qui  D'entratoeut  pas  une  amende  excédant  trois 
tournées  de  travail,  doit  être  double  si  ce  délit  a  été  commis 
avant  où  après  le  coucher  du  soleil;  triple,  si  à  cette  circonstance 
8e joint  la  récidive. —  Mais,  de  ce  que  la  loi  du  33  therm.  an  4 
a  élevé  le  taux  de  la  peine,  pour  tout  délit  rural,  à  trois  Jours 
d'emprisonnement  et  à  trois  journées  de  travail ,  résulte-t-il  de 
ta  que  la  peiue  des  délits  graves  que  la  loi  de  1791  déclarait  être 
double  de  celle  des  délits  simples,  ait  été  virtuellement  portée 
au  double  de  celle  prononcée  par  la  loi  de  tberm.  an  4,  c'est- 
&-dire  à  six  Journées  de  travail  et  à  six  Jours  d'emprisonnement? 
— Il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  23  therm.  an  4,  en  augmentant  les 
peines  du  délit  rural  simple ,  a  eu  pour  effet  nécessaire  d'aug- 
menter ta  peine  des  délits  plus  graves  que  la  loi  du  28  sept.  1791 
punissait  d'une  amende  double  (Grim.  oass.,  8  oct.  1808  (1).  — 
Même  Jour,  trois  arrêts  identiques  cassant  trois  autres  arrêts  de 
la  même  cour  criminelle  de  la  Haute-Saône).— -Cette  déduction, 
en  législation  pénale ,  ne  semble  point  à  l'abri  de  toute  critique: 
les  peines  ne  s'établissent  pas  par  des  inductions,  et  il  se  pour- 
rait, au  reste,  que  le  législateur  eût  senti  la  nécessité  d'augmenter 
la  peine  des  délits  jugés  moins  graves,  sans  que  la  même  néces- 
sité se  fit  sentir  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  exigé  une  ré- 
prei^8ion  plus  sévère. 

Il  faut  remarquer  que  ce  n'est  plus  la  loi  de  1701  qui  est  ap- 
plicable au  délit  de  passage  sur  une  terre  ensemencée,  objet  de 
cet  arrêt,  mais  les  art.  471  et  475  c.  pén.  ;  donc  pour  ce  délit 
la  question  ne  pourrait  plus  s'élever;  néanmoins  l'arrêt  de 
cassation  conserve  comme  principe  applicable  aux  autres  cas 
non  prévus  par  le  code  toute  sa  force  de  doctrine* — Les  motifs 
que  donne  la  cour  sont  graves ,  Il  faut  sartont  faire  attention  à 
ce  considérant,  «  que  ce  serait  dénaturer  et  violer  deux  lois  qnl 
doivent  se  combiner  ensemble ,  que  de  leur  donner  un  sens  d'où 
résulterait  la  peine  la  plus  forte  pour  le  délit  le  plus  faible ,  et  la 
plus  légère  pour  le  délit  le  plus  grave.  »  —  On  conçoit  en  effet 
que  si  les  délits  simples  de  la  loi  de  1791 ,  c'est-à-dire  ceux  qnl 
ne  donnent  lieu  qu'à  une  amende  d'une  Journée  de  travail  et  d'une 
Journée  d'emprisonnement  subissaient  seuls  l'augmentation  ré- 
sultant de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  le  condamné  se  trouverait 
subir  une  peine  plus  forte  pour  ces  faits  très-peu  graves,  que 
s'il  avait  commis  un  délit  plus  grand. — Ainsi,  s'il  avait  commis 
deux  délits,  l'un  pnnl  de  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement, 
l'autre  puni  de  deux  Jours,  et  que  la  toi  du  25  thermidor  ne  fût 
applicable  qu'au  premier,  il  subirait  pour  le  premier  délit  trois 
Jours  d'emprisonnement ,  qui  est  le  minimum ,  et  ne  subirait 
que  deux  jours  pour  le  second  ;  II  est  donc  rationnel  que  la  loi  du 
23  therm.  s'étende  à  toutes  les  peines  prononcées  par  la  loi 
de  1791. 

(1)  Bwpw  f  —  (Min.  pub.  C.  Parai.)  —  Jean  Parât  avait  été  tradnit, 
à  U  reqiKHf  da  ministère  public,  devant  le  tribunal  de  police  correctioD- 
nellc  de  rarrondissement  de  Vesoul,  pour  avoir  passé  avec  une  voitnre 
dans  an  terrain  ençeroencé.—  Ce  tribunal  se  déclara  incompétent,  et  se 
fonda  9or  Ce  qu'a  Tépoque  du  délit,  les  grains  notant  pas  en  tuyaox,  le 
délit  ne  pouvait  donner  lieu  qu^à  une  amende  dont  la  quotité,  fixée  par 
l'art.  27,  loi  do  28  sept.  1791,  le  faisait  rentrer  sous  la  juridiction  du 
tribunal  de  police.  Sur  t'appol,  ce  jugement  avait  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  la  Haute-Saéoe,  du  11 
Juin  1803.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coor;  —Va  Tart.  S  de  la  loi  du  23 therm.  an  4,  l'art.  27  de  la 
toi  du  28  sept.  1791 ,  et  l'art.  456  du  code  des  déliU  et  des  peines.  n«  6; 
-^  Considérant  que  la  loi  do  23  tberm.  an  4,  en  changeant  les  peines  du 
délit  rural  simple,  qui  pouvait  josque-là  être  puni  d'une  amende  d'une 
journée  de  travail,  inflae  nécessairement  sur  le  délit  plusgraye  que  la 
loi  précédente  a  pnni  d'nne  amende  double  ;  —  Que  ce  serait  dénaturer 
et  violer  deux  lois  qai  doivent  se  combiner  ensemble,  qoe  de  leur  donner 
un  sens  d'où  résulterait  la  peine  la  plus  forte  pour  le  délit  le  plos  fai- 
ble, et  la  plus  légère  pour  le  délit  le  plus  grave  ;  —  Que,  le  délit  d'enU-er 
à  cbeval  dans  un  champ  ensemencé,  eniralnani  la  condamnation  de  trois 
journées  de  travail,  la  peine  du  délit  d^y  entrer- avec  une  voiture,  èlanl 
fixée  à  une  amende  double,  %8i  nécessairement  de  six  journées  de  travail , 
el  excède  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  dont  les  attributions 
n'ont  point  reçu  d^aceroissement;  —  Qu'en  méconnaissant  ces  principes, 
l'arrêt  dénonce  a  faussement  appliqué  la  deuxième  disposition  de  l'art.  27 
do  la  loi  du  28  sept.  i791,  et  l'arU  2  do  la  loi  do  23  iberm.  an  4|  et 


•II.  Cette  loi  doit  égalemnni  prodilrv  son  eM  dans  les  eaa 
de  récidive.  — -  Ainsi,  la  loi  du  23  therm.  an  4  modittani  dans  ' 
toutes  ses  dispositions  la  loi  de  1791,  tontes  les  peines  de 
simple  police  se  trouvent  doublées  et  même  triplées  par  l'effet  de 
cette  loi. 

9  i  9  •  Il  est  nécessaire  de  faire  observer  qu'en  toni  eas,  fart, 
3,  tit.  2  de  la  même  loi  de  1791,  portant  que  tout  délit  rural  ci- 
après  mentionné  sera  puni  d'une  amende  ou  d'une  détention  de..., 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions  prévues  au  Ut«  i  de  eslie, 
loi ,  et  qui,  par  là,  se  trouvent  plaeées  dans  un  ordre  antérieur 
(Crim.  cass«  8  Juin  1821,  aff.  Haoot,  V«  n*48-l*). 

91  S.  Les  délits  ruraux  sont  souveni  l'oceasion  d*«n  si  liyUe 
dommage,  qu'il  est  arrivé  piusienrs  fols  «ne  les  trUmnanx,  dé- 
viant des  vrais  principes,  ne  prononcent  anonne  peine,  alors 
même  que  le  fait  constitutif  du  délit  était  eontinni  el  avoué,  | 
en  se  fondant  sur^  qu'il  n'avait  occasionné  aucun  préindiee.— 
Il  a  été  fait  Justice  de  oette  Jurisprudence  qnl  violait  les  régla  ; 
du  droit  pénal.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lelall  d'avoir 
mené  des  bestiaux  pâturer  dans  les  champs  non  eneom  entière-  ' 
ment  récoltés,  est  punissable  d'amende ,  alors  même  que  le  bé- 
tail n'aurait  causé  aucun  dommage  (Crim.  eass.  1 7  brum.  an  7)  (2). 

914.  L'amende  étant  une  peine,  est  nécessaireoMut  dlstiaels 
de  la  condamnation  au  payement  des  frais.  Aussi  a-l-ll  été  Jugé 
que  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut  tenir  lien  de  eondamaa- 
tion  à  l'amende;  le  délinquant  qui  succombe  doit  être  eondansé 
simultanément  au  payement  des  frais  et  à  l'amende  (Crim.  eiss. 
2400V  1823»  aff.  Piquet»  V.  Contravention). 

Art*  8.  «-  I^  la  eompét0ne9  tidmmiitraHffê  etfuâkMrB 
en  «Niftére  rurale.  —  FreseripHon, 

• 

9t  ft*  Les  prlnelpes  généraux  de  la  eompétenen  ponr  IouIm 
les  Juridictions  se  trouvant  expoeée  dans  notre  Répertelre  sms 
le  mot  Compétence ,  nous  nous  bornerons  loi  à  présenter  très- 
sommairement  les  règles  consaeréen  tmr  la  Jurlspradeace  dm 
leur  appileation  au  droit  rural. 

9111.  Disons  d'abord,  quant  àlaeompéleneeadministrativeen 
matière  rurale,  qu'elle  se  rédultaux questions  eoneemant  la  veMe 
(V.v*  Voirie). — Les  arrêtés  de  l'autorité  administrât!  vesurteore» 
lotion  et  Im  mise  en  vente  des  bi^s  et  d«nr^(V.  Grains  et  Indist.]; 
la  eulture  et  la  vente  des  tabaee  (V.  ee  mot)  ;  la  police  des  eoin 
d'eau  et  l'élévation  des  digues  et  déversoirs  (V.  Bau  et  i>ommsge- 
Destruction  ;  V.  enfin  v*  Compét.  admin,).— Relativement  à  la  eem» 
pélenee  civile  et  juiieiaire^  elle  est  traitée  dans  tous  sesdétalli 
V*  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix ,  et  pour  ce  qui  concerne  spé- 
cialement lesdommagesauxcbamps,  prévus  par  l'art.  S  de  laM 
du  25  mai  1838 ,  eod.,  n**  10$  et  sulv.,  soit  que  le  dommage 
provenant  du  fait  de  l'homme  ait  sa  source  dans  une  des  eentn- 

violé  ces  deux  lois;  ^  Casse  Parrêt  de  la  eonr  de  jnittce  crinineik 
Du  8  oct.  1808.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Vermeil,  pr.-Lefessier,  rap. 

^2)  (Min.  pub.  C.  Colin,  etc.l— Ls  tribuhai.;— Vo  l'art.  22  dulU,  S 
de  la  loi  dt  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale  i  -^  Et  aUrnde  qu'il  sd 
constaté  par  la  procédure  que  les  cliamps  du  canton  dit  dê^  reMi,daif 
lesquels  les  nommes  Colio,  Martin  ataé,  Roblio  ei  François. Viliel  est 
mené  paître  leur  bétail,  n'étaient  pas  eniièrement  récultes  de  leur  afti 
même  ;  qoe  le  tribunal  de  police  do  canton  de  Varennes,  départeneat  de 
la  Hante-Marne,  aurait  dft  conséqoemment  les  condamner  a  ra«iende,ce 
qu'il  n'a  pas  fait;  d'oO  il  résulte  qu'il  a  violé  les  dispositioes  de  la  M 
cilée  ;  qoe  la  loi  est  d'autant  plus  impérieuse,  qu'elle  est  liée  à  Toidie 
public  ;  que  les  juges  n'ont  pu  se  permeltre  d'y  coetre?eair,  sous  le  fais 
prétexte  des  circonstances  particulières  que  la  loi  n'admet  pas,  Itt  dit- 
positions  étant  générales,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  en  renvoyait, 
comme  ils  l'ont  fait,  lesdits  particuliers  de  l'amende  par  eox  eneeinie, 
sous  le  prétexte  que  leur  bétail  n'aurait  pu  causer  aucun  dommage,  d 

3 ne  tonte  la  commune  y  avait  envoyé  le  bétail  le  lendensain;  qu'ils  s*  i 
evaient  point  interpréter  la  loi,  comme  ils  Toot  fait,  en  y  edmetiaetdei 
distinctions  semblables,  mais  qu'ils  devaient  é'y  conformer;  -^  Casse. 
Du  17  brum.  ao  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Gobier,pr.-Cbopiel,raf* 
Nota.  Le  même  jonr,  17  brumaire,  pour  l^s  mêmes  faits  el  la  mêÊH 
contravention  à  la  loi  ci-dessus  citée,  la  cour  de  cassation  annula  six  vt 
très  jugements  du  même  tribunal  de  police,  entre  le  commissaire  do  pou* 
voir  exécutif  et  Sébastien  Daurosey,  la  veuve  de  Jean  Bondier,  Jacqoei 
Cadet,  Jean  Cbanteclerc,  Jean  Bureau,  Micbel  Villet,  François  Viiiet  et 
François  Girardot;  Nicolas  Masselin  et  François  Bernand* 
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fcnUoDS  délermioées  par  les  arU  47 1,  u-  19  et  U»  et  475, 
B*'  9  et  10  c.  pén.y  ou  dans  un  délit  (art*  444  et  auiv.  c.  pénOt 
on  dans  un  crime  (art.  434  c.  peu.  et  148  c.  (or.)»  soit  enfin  que 
le  dommage  provienne  d'un  quasi-délit. — Dans  tous  ces  cas,  quelle 
que  soit  l'importance  du  préjudice  ou  la  gravité  du  fait  »  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  se  trouve  être  de  la  compétence  du 
jnge  de  paix,  déa  qu*etle  est  formée  au  civil  (V.  les  exemples 
BOfflbreux  rapportés ,  eod.)*  *-"  Quant  aux  actions  en  payem$mt$ 
d$  loyers^  eongét ,  réMaiiom  de  baux ,  §9imUions  de  Ueu» , 
folidité  de  saisie-gagerie ,  la  compétence  sur  ces  matières  est 
déterminée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  (V.  v*  Compét. 
civ.des  trib.  de  paix,  n"*'  51  s.}.— En  ce  qui  concerne  les  actions 
relatives  à  Vélagage  des  arbres  et  au  curage  des  fossés ,  la  com* 
pélBDce  des  juges  de  paix,  qui  avait  été  contestée  à  cet  égard 
iii5qa*à  la  loi  de  1838,  ne  peut  plus  l'être  ai^ourd'bui  (V.  la  iol 
ds  S5  mai  1838,  soil.,  o**  119  et  sulv.}.  —  A  l'égard  des  r^ 
fereUotu  locativti  des  malsons  et  fermes,  l'art.  5  attribue  com- 
pétence aux  Juges  de  paix  (sod.»  n**  i53etsuiv.)* — Quant  aux 
wiemnUés  réclamées  par  le  fermier  au  locateur  pour  non  Jouis-» 
taaee  et  à  l'action  du  bailleur  pour  dégradations  et  pertes,  Y.  art. 
4  de  la  iol  du  15  mai  1838,  eod.,  n*«  217  et  s.  —  Bn  ce  qui  a 
trait  aux  aciioue  posieuoires  (Y.  eod.^  n**  255  et  s.) ,  la  loi  de 
iSSS  n'a  fait  que  reproduire  la  loi  de  1790,  art.  10,  n«  2,  qui 
altribuait  compétence  aux  Juges  de  paix  (V.  en  outre  ▼*  Action 
pottessotre). —  Sur  les  aciiom  en  bornage  et  celles  relatives  A 
la  distança  voulue  pour  ïw  plantations,  Y.  Gompél.  des  trib.  de 
Hli,  n*"  283  et  s»,  et  sur  celles  relatives  aux  engagements  res- 
picUii  des  maitre$%iée%gmsdeêravaUy  domestiques  etouvrlers, 
T.  foiL,  n**  148ets.— Bofin,  les  règles  de  la  compétence,  en  ce 
qii  concerne  les  contraventions  et  délits  ruraua ,  sont  exposées 
I*  CompéU  crim. ,  n**  384  et  sui v. 

ia9.  Ha  toujours  été  admis  en  Jarisprudenee  et  comme  rè* 
gle  foodamemate  qu'en  matière  de  simple  police  la  compétence 
•stdétermiBée  parle  maximum  de  la  peine. — Ainsi,  il  suffit  que 
le  maximum  de  la  peine  applicable  excède  létaux  des  condamna- 
tlODs  que  le  Juge  est  autorisé  à  prononcer  pour  un  fait  réglé  par 
It  loi  pénale,  pour  qu'il  doive  se  déclarer  Incompétent  tti  limine 
Ibti.^Il  De  peut  ni  prononcer  une  peine  moindre,  ni  renvoyer 
les  prévenus  de  la  plainte  (V.  les  arrêts  nombreux  cités  v*  Gom- 
pél. crim.,  D*  387).  Et,  en  effet,  agir  ainsi  serait  Juger  le  fond 
di  procèe  et  par  conséquent  se  déclarer  compétent.--'Mais,  dans 
beateoup  de  cas  et  en  matière  rurale  surtout,  la  loi  n'a  pas  tou- 
Joars  fixé  un  maximum;  très-souvent  elle  ne  détermine  pas  le 
montant  de  l'amende,  mais  elle  proportionne  cette  amende  au 
mentant  du  dommage  éprouvé.— Quelquefois  l'amende  est  égale 
la  dommage;  d'autre  foie  elle  est  double  (L.  28  sept.  1791, 
Ut.  2,  arU  itt,  24,  25,  28,  54  et  36  ;  C  pén.  art.  457).-^'est 
dais  ces  diverses  bypotbèses  que  de  sérieuses  dlfBcultés  se  sont 
élevées,  e'est-à-dire  dane  les  cas  où  la  loi  pénale  ne  n'expliquant 
pu  sur  le  cbilTre  de  l'amende,  se  borne  à  dire  que  le  Juge  pro- 
aoneera  contre  le  contrevenant  une  amende  égale  à  la  valeur  du 
dédomutagement.  —  Alors  quel  sera  le  tribunal  compétent*?  Le 
Vuentum  de  l'amende  n'étant  pas  déterminé,  comment  dire  il  y  a 

(1)  Hip^.*  — (Min.  pub.  C.  Marie  Dubarry.)  — Il  g'agissait  dadé- 
yt  d  locodation  que  l'art.  15,  ttt.  2,  loi  du  6  oct.  1791,  punit  d'une 
aiMiide  qui  ne  peut  excéder  la  somme  du  dédommagement.  Le  tribunal 
i»  police  du  canton  de  Mrxin  avait  statué  sur  cette  action.  Pourvoi  da 
■iiistère  publie.  Il  prétendait  que  la  valeur  du  dédommagement  étant  in- 
déterminée ,  et  pouvant  s'élever  au-dessus  de  celle  de  trois  journées  de 
Inivail,  raliàire  était,  à  ce  seul  titre,  du  ressort  des  tribunaux  correction- 
icb.— Jogement. 


de  poliee  municipale;— Attendu  qu'aux  termes  du  §  9,  de  l'art.  605  c.  des 
éél.  et  des  peines,  du  3  brum.  an  4,  tous  les  délits  qui,  d'après  les  disposi- 
tioudela  susdite  loi  du  i8  sept.  1791,  étaient  dans  le  cas  d'être  jugés  par 
voie  de  police  municipale,  sont  maintenant  de  la  compétence  des  tribunaux 
es  nnple  police ,  sauf  seulement  la  limitation  de  la  peine  à  y  appliquer , 
eesfbrnément  aux  dispositions  de  l'art.  6u6  c.  des  dél.  et  des  peines,  et 
de  la  loi  du  23  Iherm.  an  4  ;  d'où  il  résulte  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir, 
daas  le  cas  présent ,  de  doute  sur  la  compétence  du  tribunal  de  simpie^po- 
liee;  — Rejette, 
bi  24  brum.  an  8.»G.  C,  sect*  crim.*MV.  Méaulle,  pr.-Busscbop,  r. 


délit  ou  il  y  a  contravention?  Est-ce  le  demandeur  qui  réglera  la 
compétence  en  fixant  aune  somme  de...  le  dommage  éprouvé? 
Est-ce  le  juge  qui,  par  son  jugement,  fixera  cette  compétence,  par 
cela  seul  que  le  fait  peut,^'aprè8  la  loi  pénale,  exposer  en  défi- 
nitive le  contrevenant  à  une  amende  égale  à  la  valeur  du  dédom- 
magement?— Enfin,  quelle  est  l'étendue  du  droit  du  ministère  pu- 
blic en  pareille  matière  ?  Est-il  compétent  pour  agir,  lors  même 
que  l'Individu  victime  du  fait,  ne  se  plaignant  pas ,  le  cbilTre  de 
l'amende  est  Inconnu  ?^Ce8  diverses  questions  ont  été  examinées 
V*  Qompét.  crlm.,  n^*  898  et  sulv.,  575  et  sulv.  Nous  devons 
donc  nous  borner  ici  à  compléter  le  tableau  de  la  Jurisprudence 
en  en  faisant  saisir  l'ensemble. 

•  18.  D'abord,  si  l'évaluation  de  la  peine  on  de  l'amende  n*a 
pas  été  fixée  d'une  manière  certaine  avant  l'exercice  de  l'action, 
quel  est  le  tribunal  qui  devrait  en  connaître?  Moreau,  dans  un 
rapport  sur  une  question  semblable,  disait  qu'on  ne  pouvait  s'a- 
dresser au  tribunal  de  police,  parce  qu'il  est  légalement  impossi- 
ble de  recourir  à  un  tribunal  qui  à  une  Juridiction  circonscrite.— 
Merlin,  v^  l>éllt  rural,  $  5,  est  d'une  opinion  contraire. —  L'opi- 
nion de  Merlin ,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  décide  que  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétents  pour  connaître  des  délits  ruraux 
noni  punissables  d'emprisonnement,  mais  dont  l'amende  pourrait 
être  an-dessus  de  celle  qu'ils  peuvent  prononcer,  lorsque,  toute- 
fois, l'amende  à  laquelle  ils  ont  condamné  le  délinquant  ne  dé- 
passe pas  celle  qu'ils  sont  autorisés  à  prononcer  (Crlm.  rej. 
24  brum.  an  8)(l). 

Mais  de  nombreux  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens  contraire  ; 
c'est  ainsi  qu'on  a  jugé:  l^queies  tribunaux  de  simple  police  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  un  délit  dont  la  peine  peut  excéder 
celle  qu'Ile  sont  autorisés  à  prononcer  et  que  la  compétence  doit  se 
déterminer  d'après  le  maximum  de  la  peine  quia  pu  être  infligée, 
et  non  d'après  celle  prononcée  par  le  juge  (Crlm.  cass.  13  brum« 
an  11,  MM.  Viellart,  pr.,  Borel,  rap.,  afT.  mtn.  pub.  C.  Lacour; 
4  frim.  an  11,  MM.  Ylellart,  pr.,  Schwendt,  rap.,  afT.  Lefèvre; 
19  vent,  an  11,  MM.  Seigoette,pr.,Baucbau,  rap.,  afT.  Gautrin; 
12  vend,  an  13,  MM.  Vermeil',  pr.,  Seignette,  rap»,  afT.  Binet 
C.  Desclosets;  11  pluv.  an  13,  MM.  Vermeil,  pr.,  Cbassaigne, 
rap.,  afl.  Tonnerre;  26  vend,  an  13,  MM.  Vermeil,  pr.,  Sel* 
gnette,  rap.,  aff.  Pèvre;  4  brum.  an  14,  MM.  Viellart,  pr., 
Liborel,  rap.,  aff.  N...;  20  nov.  1800,  MM.  Barris,  pr.,  Sei- 
gnette, rap.,  aff.  Barreau;  21  nov.  1800;  MM.  Barris,  pr.» 
Râteau,  rap.,  aff.  Marquenet;  27  mai  1808,  MM.  Barris,  pr., 
Carnot,  rap.,  aff.  N...).— Il  est  intervenu  encore  d'autres  arrêts 
dans  le  même  sens ,  que  nous  nous  croyons  dispensés  de  rap* 
porter  ou  de  citer,  parce  qu'Us  sont  fondés  sur  les  mêmes  motifs, 
et  parée  que  d'ailleurs,  la  jurisprudence  est  uniforme  depuis 
de  nombreuses  années;— 2*  Que  les  tribunaux  de  simple  police 
ne  sont  compétents  pour  connaître  d'un  délit  rural ,  qu'autant 
que  le  plaignant  a  fixé  la  valeur  du  dommage  à  15  fr.  ou  au- 
dessous;  mais  lorsque  la  valeur  du  dommage  n'a  pas  été  dé- 
terminée, il  n'y  a  pas  de  base  pour  la  Juridiction  de  simple  police, 
et  la  Juridiction  correctionnelle  devient  seule  compétente  (Grim. 
reJ.  l'août  18t8)  (2); —  3*  Que  bien  qu*en  général  les  tribu- 


(2)  K«p4c«.-  — (Brousse  C.  Thibéry-Caelel.)  —  Le  sieur  Thibéry-Cas- 
tel  assigne  devant  le  tribunal  correctionnel  le  eieur  Broaeee ,  propriétaire, 
et  le  nommé  Bru,  son  garde  baras.  Il  accuse  ce  dernier  de  6*éire  permis 
de  conduire  le  haras  confié  à  sa  garde  sur  le  tertre  du  premier  champ,  en 
avoir  fait  manger  toute  l'herbe,  et  avoir  occasionné  des  éboukments;  et 
«voir  fait  passer  ce  haras  quelque  part ,  dans  le  susdit  champ,  avoir  lait 
dévorer  les  tertres,  et  même  une  partie  du  terrain  easemeneé.— licoa- 
cluait  à  ce  que  Bru  et  le  sieur  Brousse ,  comme  civUemeni  responsable, 
fussent  condamnés  à  48  fr.  de  dommages-iotéréts. — Les  défeadearssoa* 
tiennent  que  le  tribunal  correcUoaasi  est  incompéteat  :  le  fait  dénoncé, 
disent-ils,  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475,  n<>  10  c  pén..  Justi- 
ciable des  tribunaux  de  simple  police.— 1"  avril  1818,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Béliers,  qui  rejette  le  décUnatoire et  qui  con- 
damne Bru  à  une  amende  de  16  fr.,  a  16  fr.  de  dommages-iotéréls  et  aux 
dépens ,  et  qui  déclare  Broossê  civilement  responsabe.  —  AppeL  —  MaiS| 
le  15  mai  1818.  arrêt  conttrmatif  de  la  cour  de  MoatpeUier. 

Pourvoi  de  Brousse ,  pour  violation  des  régies  de  oumpelenee,  en  ee 
que ,  bien  que  le  fait  dénoncé  ne  constiio&t  qu'une  simple  contravention 
d«  police,  poniiisable,  aux  termes  des  art.  475  tt  476  c«  pén.,  d'une 
amende  de  10  fr.  et  de  trois  jours  d'emprisonnement  au  plus ,  l'arrêt  dé- 
noncé a  déclaré  le  tribunal  correctionnel  compétent  i  et  pour  fausse  appli* 
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naax  de  police  soient  compélêDls  pour  sUtner  sur  les  infractions 
aux  lois  et  règlements  municipaux,  cependant,  si  l'amende  à 
prononcer  excède  la  compétence  de  ces  tribunaux,  ou  si  même  il 
y  a  incertitude  sur  la  quotité  de  l'amende,  l'affaire  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (Crim.  régi,  de  juges,  20  août 
1824,  Ahage,V,Conlravent.);— ^*  Que,  d'ailleurs,  comme  c'est 
par  la  demande  mémo  que  la  compétence  doit  être  appréciée,  un 
tribunal  de  police  ne  doit  point  faire  dépendre  la  compétence  de 
restimalion  du  dommage,  dont  la  réparation  lui  est  demandée, 
lorsqu'elle  est  indéterminée  (même  arrêt). —  V.  Gompét.  crim., 
n«  299. 

919,  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  conformemen 
aux  monuments  de  la  jurisprudence  ci-dessus  cités  ont  été  appli- 
quées dans  tous  les  cas  identiques.  —  Ainsi  il  a  été  juger:  1*  que 
c*est  au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  non  au  tribunal 
de  police  simple,  qu*il  appartient  de  connaître  des  poursuites 
exercées  contre  l'individu  dont  les  bestiaux  laissés  à  Taban- 
don  ont  causé  des  dégâts  sur  les  propriétés  d'autrui,  ce  qui  con- 
stitue un  délit  passible  d'une  amende  indéterminée  (Crim.  cass. 
14  mai  1830)  (1);  —  2«  Que  le  fait  d'avoir  enlevé  une  grande 
partie  des  branches  vertes  de  saules  plantés  sur  le  terrain  d'un 
particulier  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  comme 
constituant  un  délit  rural  punissable  d'une  amende  double  du  dé- 
dommagement (encore  indéterminé)  dû  au  propriétaire;  et  même 
d'unemprisonnementde  trois  mois,  aux  termes  de  l'art.  36,tit.  2 
du  coderural  du  28  sept.  1 79 i  (Crim.  cass.  22 fév.  1 839) (2). 

990.  Mais  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  le  fait  d'avoir,  au 
mépris  d'un  arrêté  d'un  maire,  approuvé  par  le  préfet,  laissé  di- 
vaguer un  troupeau  sur  une  promenade  publiquey  constituait, 
non  pas  un  délit  de  pâturage,  soumis  à  la  Juridiction  correction- 
nelle, mais  une  contravention  à  règlement  municipal,  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police  (Crim.  cass.  27  août 
1825,  aff.  Laporte,  V.  Commune,  n®  1330). 

•9 1 .  Le  Juge  de  simple  police  saisi  d'une  demande  qui  n'au* 


cation  de  la  loi  pénale ,  en  ce  que  l'arrêt  a  infligé  l'amende  prononcée  par 
Pari.  24  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  au  lieu  d^appliquer  celle  portée  eo  l'art. 
475  c.  péD. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux  de  police  simple 
est  déterminée  par  Part.  137  c.  inst.  crim.,  aux  faits  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  amende  de  15  fr.  et  au-dessous;  —  Que  la  compétence  se 
règle  d'après  les  faits  de  la  plainte  ou  de  la  citation  ;  —  Que  le  susdit 
art.  24,  tit.  2,  c.  rural,  ayant  ordonné  que  la  contravention  à  ses  dispo- 
sitions serait  punie  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dédommagement 
qui  serait  dû  au  propriétaire,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  sont  compétents  pour  en  connaître  que  lorsque  le  propriétaire  qui 
a  éprouvé  le  dommage  en  a  fixé  la  valeur,  dus  la  plainte  ou  dans  sa  cita- 
tion, à  la  somme  de  15  fr.  ou  au-dessous;  mais  que,  lorsque  la  valeur  du 
dédommagement  n'a  pas  été  déterminée,  il  n'y  a  pas  de  base  à  l'action  de 
la  juridiction  de  la  simple  police,  et  que  la  juridiction  correctionnelle  de- 
vient seule  compétente,  sauf  à  y  être  statué,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  ré- 
sultat de  l'instruction,  conformément  à  l'art.  192  c.  inst.  crim.;  —  Et 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  plainte  et  la  citation  de  Thibéry-Castel  por- 
taient sur  un  fait  de  dépaissance  exercé  sur  son  terrain  par  les  chevaux 
du  haras  appartenant  à  Brousse,  qui  avaient  été  introduits  par  Jacques 
Brun,  préposé  à  leur  garde;  —  Que  ce  fait  n'était  pas  celui  d'un  simple 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  de  récolte  ;  qu'il  ne 
rentrait  donc  pas  dans  le  n<*  10  de  Part.  475  c.  pén.,  et  que  la  première 
disposition  de  Part.  24,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  sur  la  police  ru- 
rale, lui  était  applicable;  ^Que  Thibéry-Castel  avait,  dans  sa  citation, 
évalué  à  48  fr.  le  dommage  qui  lui  avait  été  causé  et  le  dédommagement 
qui  lui  était  dû;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  était  donc  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  sa  plainte  et  de  sa  demande  ;  —  Que  si  le  tribunal 
correctionnel  de  Béliers,  qui  en  a  été  saisi,  a  jugé  que  l'instruction  n'avait 
pas  suffisamment  prouvé  tous  les  faits  de  la  plainte  de  Thibéry-Castel,ll 
a  néanmoins  reconnu  qu'il  était  établi  que  les  chevaux  du  haras  de  Brousse 
avaient  été  menés  par  Bru ,  son  garde  haras,  sur  le  terrain  duditThibéry- 
Castel,  et  qu'en  en  mangeant  l'herbe  qu'il  réservait  pour  ses  bestiaux,  ils 
lui  avaient  cau^é  un  dommage  de  16  fr.;  —  Qu'en  condamnant,  d'après 
oe  fait,  Jacques  Brun  à  16  fr.de  dédommagement  envers  Thibéry-Castel,et 
à  une  amende  de  pareille  somme,  et  Brousse  à  la  responsabilité  civile  de 
ces  condamnations,  ce  tribunal  n'a  nullement  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence et  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi  pénale;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, la  régularité  de  Pinslrnction  et  l'arrêt  dans  sa  forme;  ~  Rejette. 

Ou  l*'  août  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rameau.)  >-  La  coub  ;  —  Vu  Part.  408  c.  inst. 
crim.;  -*Vu  également  Part.  137  même  code,  d'après  lesquels  sont  con- 


rait  pas  évalué  te  dommage,  au  lieu  de  se  déclarer  immédiate- 
ment Incompétent,  pourrait-il,  avant  de  statuer,  nommer  des 
experts  pour  évaluer  le  dommage?  —  La  cour  a  décidé  la  ques- 
tion négativement  (Crim.  cass.,  6  oct.  1839,  aff.  Dumont,T*Goio« 
pétence  criminelle,  n*  398). 

999.  Hais  une  diflQculté  sérieuse  se  présente,  en  ce  qal  cnn- 
cerne  les  attributions  du  ministère  public.  —  Nous  avons  dit  que 
c'est  la  demande  qui  règle  la  compétence  et  que  si  cette  demande 
ne  s'explique  pas  sur  le  dommage,  ce  dommage  se  trouvant  alors 
indéterminé,  la  Juridiction  appartient  au  tribunal  supérieur.  -^ 
Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de  demande,  c^est-à-dlre  lorsque,  quoi- 
qu'un délit  rural  ait  été  commis,  personne  ne  se  plaint,  comment 
fixer  le  chiffre  du  dommage,  et  quel  sera  le  droit  do  ministère 
public  ?  —  Rappelons-nous  qu'il  s'agit  de  délits  pour  lesquela  le 
législateur  a  déterminé  que  Pamende  serait  égale  à  la  valeur 
du  dédommagement.  Cette  question  s'est  présentée  devant  la 
cour  suprême  en  1826.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  lorsque  la 
loi  punit  un  délit  rural  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dé- 
dommagement, et  que  le  propriétaire  qui  a  souffert  du  doin- 
mage,  ne  se  plaint  pas,  l'action  que  le  ministère  public  intente  à 
celte  occasion  doit  être  portée  devant  la  juridiction  correctioa- 
nelle  Immédiatement,  et  en  second  lieu,  si  le  ministère  public  a 
le  droit  d'arbitrer  provisoirement  le  chiffre  du  dommage  pour  dé- 
terminer la  juridiction.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  délitde 
pâturage,  où  l'amende  est  proportionnée  au  dommage  causé, 
l'estimation  du  dommage  ne  peut,  lorsque  le  propriétaire  lésé 
garde  le  silence,  être  faite  arbitrairement  par  le  ministère  pu- 
blic ;  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  qui  doit 
faire  l'estimation  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi  (L.  6  oct 
1791,  tit.  2,  art.  7  et  24;  Crim.  cass.  20  janv.  1826,  aff. 
Perrin,  V.  Compétence  criminelle,  n*  401-6°). —  Ainsi,  la  cour 
décide  que  l'évaluation  arbitraire  du  ministère  public  ne  peut 
remplacer  Pappréciation  du  dommai^e,  qui  doit  être  faite  confor- 
mément aux  bases  adoptées  par  la  loi;  qu'enfin,  le  tribunal  sa- 
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sidérés  seulement  comme  contraventions  desimpie  police  les  faits  qui,  aoi 
termes  de  la  loi,  peuvent  donner  lieu  à  15  fr.  d'amende  ou  au-dessous; 
—  Vu,  en6n,  les  «ri.  12  et  3,  tit.  2,  c  rural  6  oct.  1791;  —  Et  aUeado 
que,  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  de  loi,  il  résulte  que 
lee  dég&ls  que  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  font  sur  la  propriété  d'an- 
trui,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  cbamps  ouverts,  constituent  ea 
délit  rural,  punissable,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  d'une  amende 
dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  et  dont  l'application  eioèés 
conséqjjemment  les  bornes  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  simple  po« 
lice;  —  Attendu,  en  fait,  que  Rameau  a  été  poursuivi  par  Palrii  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Donzy,  pour  avoir  laissé  pacager  lei 
bœufs  dus  une  pièce  de  pré  appartenant  audit  Patrix ,  et  que  cette  con- 
travention, prévue  par  Part  12  et  susceptible ,  aux  termes  de  Part.  3, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  d'une  amende  indéterminée,  et  consé- 
quemment  d'une  peine  correctionnelle,  ne  pouvait  renrrer  dans  les  attri- 
butions d'un  tribunal  de  simple  police;  —  Que  cependant  le  triboaalds 
police  du  canton  de  Donzy,  se  jugeant  compétent  pour  statuer  sur  c«lls 
poursuite,  a,  par  une  fausse  application  du  g  14,  art.  471  c.  pén.,  ces- 
damné  Rameau  en  5  fr.  d'amende;  en  quoi  il  a  violé  les  art.  137  c.  insti 
crim.,  3  et  12  c.  fural  6  oct.  1791 ,  et  que  le  tribunal  de  Cosne,  en  ooDfi^ 
mant  son  jugement  sur  la  compétence,  en  a  partagé  les  vices,  et  a,  eomm 
lui,  violé  les  réglés  de  sa  compétence  et  les  dispositions  de  loi  ci-dessas 
citées;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Do  14 mai  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Basiard,  pr.-Chantereyneyrsf. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gueriet-Berdat. }  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  160, 
408  et  413  c.  inst.  crim.,  et  36,  tit.  2,  de  la  loi  des  28 sept.-6oct.  1791, 
qui  punit  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  Is 
maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d  borome  dans  les  plantatioai 
d'arbres  autres  que  le  bois  taillis  ou  futaies  des  parlicaliers  ou  comnn- 
nautés,  et  veut  que  le  coupable  même  puisse  être  condamné  à  une  détea- 
tion  de  trois  mois  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  ,  du  fait  d'avoir  coupé  une  grands 
partie  des  branches  vertes  de  saules  plantés  sur  une  pièce  de  terre  ap- 
partenant à  Jean-Baptiste  Berteaux;  —  Que  ce  fait  constituerait,  s'il 
reste  constaté  à  la  charge  des  prévenus ,  le  délit  rural  prévu  et  poni 
parla  disposition  sus-rappelée  de  Part.  36,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.* 
6  oct.  1791  ;  ~  Qu'il  ne  peut ,  dès  lors,  être  réprimé ,  s  il  y  a  lien, 
que  par  la  juridiction  correctionnelle  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  ne  b'abslenant  pas  de  prononcer  sur  la  poursuite ,  a  violé  les 
règles  de  la  compétence  et  conséquemment  tant  cette  disposition  que  celle 
de  l'art.  160'ci -dessus  visé;  —  Casse. 

Du  22  fév.  1839.-C.  Cj  di.  crim.-MM.  de  Bastard»  pr.-Rives,  rap. 
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périear,  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire,  doit  exercer  la  p1é« 
Ditude  de  sa  Juridiction,  en  prenant  les  voies  indiquées  par  la  loi 
pour  connaître  la  valeur  du  dommage,  et  par  conséquent  celle  do 
rsmende  à  infliger  aux  contrevenants.  »  —  Or,  quelles  sont  les 
iMses  dont  parle  la  cour  de  cassation  ?  Ces  bases  reposent  sur  la 
disposition  de  i*art.  7  de  la  loi  de  1791  ainsi  conçu  :  «  L'estima- 
UoQ  da  dommage  sera  toujours  faite  par  le  Juge  de  paix  ou  ses 
a^essenrs»  ou  par  des  experts  par  eux  nommés.  »  —  C'est  de 
cette  disposition  que  la  cour  de  cassation  a  tiré  la  conséquence 
que  le  ministère  public  était  sans  droit  pour  évaluer  le  dommage. 
Nons  sommes  disposé  à  croire  qu'elle  a  donné  une  trop  grande 
rxleasion  à  la  disposition  de  l'art.  7  qui  semble  étrangère  à  la 
compétence,  et  n'avoir  trait  qu'an  cas  où  il  y  a  lieu  à  responsa- 
l»)lilé  civile.  —  En  admettant  que  l'on  puisse  considérer  la  der- 
oière  partie  de  l'article  comme  un  principe  général  applicable  à 
tous  les  délits  ruraux,  en  raison  des  expressions  dont  la  loi  se 
tert:  VesUmaiion  sera  toujours  faite,  etc.,  le  plaignant  ne  de- 


vrait pas  être  plus  compétent  que  le  ministère  public  pour  éva* 
luer  le  dommage  et  fixer  définitivement  la  compétence  par  sa  de- 
mande, ainsi  que  l'a  cependant  décidé  plusieurs  fois  la  cour 
suprême;  ou  bien,  si  l'on  accorde  ce  droit  au  plaignant,  ce  même 
droit  doit  appartenir  au  ministère  public  représentant  de  Tordre 
public  et  défenseur  légal  des.  intérêts  de  la  société.  -^  Comment 
admettre  qu'un  plaignant  sera  libre  de  choisir  ses  Juges  par  l'éva- 
luation arbitraire  qu'il  donnera  au  dommage,  et  que  le  ministère 
public  sera  obligé  de  recourir  au  Juge  de  paix?.  —  V.  à  cet  égard, 
v^*  Instruct.  crim.,  Ministère  public  et' Peine. 

998.  Prescription»  —  Les  délits  ruraux  régis  par  la  loi  de 
1791  se  prescrivent  par  un  mois  (tit.  1,  sect.  7,  art.  8),  tandis 
que  ceux  que  punit  le  code  pénal  se  prescrivent  par  trois  ans  à 
compter  du  Jour  où  ils  ont  été  commis  (c.  inst.  crim.  658).  — 
S'il  s'agit  d'une  contravention  prévue  par  le  code  pénal,  la  pres- 
cription est  d'une  année  (c.  inst.  crim.  640).  —  V.  sur  tous  ces 
points,  ce  qui  est  dit  v«  Prescription  criminelle. 
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DROIT  DE  SUITE.  —  Se  dll  parllcullèremenl  du  droll  de 
suivre  UD  immeuble  entre  les  maios  du  détenteur.  — <  V.  Privi- 
lège et  Hypoth. 

DROIT  DE  VISITE.  —  Se  dit  surtout  du  droit  qui  appar- 
tient  à  une  nation  de  faire  visiter  les  navires  d'une  autre.  —  V. 
Prises  marit.;  V.  aussi  Douanes,  Possess.  (ranç. 
DROITS  D'ACTE.  —  V.  Enregislrem. 
DROITS  ACTIFS  ET  PASSIFS.  —  V.  Faillite. 
DROITS  CIVILS.  ~  V.  Droit  civil. 
DROITS  DOMANIAUX.  *-*-  Celui  qui  a  trait  au  domaine  de 
PÉiat  ou  de  la  couronne.  —  V.  Domaine. 

DROITS  FEODAUX.  — V.  Propriété  féodale. 
.  DROITS  FISCAUX.— Mol  qui  exprime  en  général  les  droits 
exigés  par  l'État  et,  en  particulier,  par  les  administrations  de  l'en- 
registrement, des  contributions  indirectes  et  des  douanes.— 
V.  ces  mots. 

DROITS  DE  GREFFE.  —  V.  Greffe ,  V.  aussi  Enregistre*, 
ment,  n*  5849,  Frais  et  dépens. 

DROITS  LITIGIEUX.— Ceux  dont  le  sort  dépend  d'un  pro- 
cès. —  V.  Vente  (transport). 

DROITS,  NOMS,  RAISONS  ET  ACTIONS.  —  Se  dit  de 
Paniversalité  des  droits  ou  prétentions  d'un  indi>idu  à  une  chosct 
-—V.  Vente  (cession,  transport). 
DROITS  SEIGNEURUUX.  —  V.  Propriété  féodale. 
DROITS  SUCCESSIFS.  —V.  Enreg.,  Succession.  . 
DROITS  UTILES.  —  Ceux  qui  produisent  une  utilité  pour 
les  besoins  de  la  vie ,  à  ta  différence  des  droits  honoriflques.  -« 
V.  Propriété,  Propriété  féodale»  Servitude. 

DUCROIRE.— V.  Banquier,  n»  48;  Commissionnaire,  n*«68 
et  s.,  Si)  et  s.,  )76  et  s. 

DUEL.  —  f .  Le  duel  est  nn  combat  singulier  que  se  livrent 
^olontairementdeux  ou  plusieurs  personnes,  pour  un  intérêt  privé, 
conformément  à  une  convention  antérieure*  Telles  sont  les  trois 
condiuons  essentielles  à  défaut  de  l'une  desquelles  11  peut  bien 
y  avoir  combat  singulier,  mais  non  pas  duel  proprement  dit.  Re* 
prenons-les  cbacune  en  particulier. 

9.  Vofontairemeni  ceci  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  SI  le 
•ombat  n'était  pas  volontaire  de  part  et  d'autre,  il  y  aurait  atta- 
que d'un  c6lé,  légitime  défense  de  l'autre,  mais  il  n'y  aurait  pas 
duel.  —  Il  est  nécessaire  de  plus  qu'il  s'agisse  ù'un  intérêt  privé. 
Le  combat  singulier  qui  aurait  pour  objet  de  vider  une  querelle 
pubjique,  de  terminer  un  différend  international,  celui  qui,  entre 
deux  guerriers  ennemis,  ne  serait  qu'un  incident  de  la  guerre 
générale,  ne  rentreraient  pas  dans  l'idée  qui  aujourd'hui  s'attache 
naturellement  au  mot  duel.  Les  combats  singuliers  étaient  très- 
fréquents  dans  l'antiquité  ainsi  qu'au  temps  de  la  chevalerie.  Les 
poëtes  et  les  historiens  nous  en  ont  transmis  de  nombreux  récits. 
Sans  remonter  à  cet  égard  Jusqu'aux  temps  béroTviues,  sans  évo- 
quer les  poétiques  souvenirs  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée,  on  peut 
citer,  entre  au^tres,  dansl'hl^toire  grecque,  le  combatde  Pittacus, 
chef  des  Mytiténiens,  l'un  des  sept  sages  de  la  Grèce,  contre 
Phrii  on,  général  des  Athéniens,  et,dans  l'histoire  romaine,  celui 
des  Horaces  et  des  Curiace»,  ceux  de  Maniius  Torquatus  el  de 
Valérius  Corvus  contre  des  chefs  gaulois.  Ce  n'étaient  pas  là  des 
duels  dans  l'acception  que  nous  donnons  à  ce  mot.  —  Enfin,  il 
faut  en  outre  que  le  duel  ait  été  précédé  d'une  convention,  c'est- 
à-dire  qu'on  soit  convenu  de  se  battre,  et  que  le  lieu,  l'heure  et  les 
oonditiODS  du  combat  aient  été  déterminés  d'un  commun  accord. 
C'est  encore  là  un  des  éléments  caractéristiques  du  duel.  Que, 
dansune  rencontre  fortuite,  deux  hommes  en  viennent  aux  mains, 
et  que  la  lutte  se  termine  par  la  mort  de  l'un  d'eux  ou  par  des 
blessures  plus  ou  moins  graves,  c'est  là  un  fait  ordinaire  que  ré- 
priment les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés,  mais  ce  n'est  pas 
un  duel  proprement  dit.  —  Quand  nous  disons  que  l'heure  du 
combat  doit  avoir  été  déterminée  d'avance,  nous  n'entendons  pas 
dire  qn*il  soit  nécessaire  qu'un  intervalle  plus  ou  moins  long 
i'éeouki  entre  la  convention  et  la  rencontre  ;  on  pourrait  en  effet 
eonventrde  se  battre  immédiatement;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
aussi  bien  que  dans  le  premier,  il  est  vrai  de  dire  que  l'heure 
Al  combat  a  été  déterminée  par  la  convention* 


La  répression  du  duel  soulève  de  graves  questions,  souvent 
débattues,  el  que  nous  examinerons  à  notre  tour.  Mats  aupara- 
vant il  convient  de  rechercher  son  origine ,  de  retracer  son  hii* 
toire,  d'examiner  enfln  comme  il  est  envisagé  par  lea  léglslatiois 
étrangères. 


Bivlfimi. 


AaT.  i. 
AaT.  S. 


-  Historique  (n«  3). 

-  Législation  étrangère  :  A ngleterrt,  États-Unis,  ftel|l^, 
Uullande,  AtHriche,  Prusse,  Étais  allemands,  Soède, 

Sardaigne,  Éiais  pootiûcaax,  Royaume  des  Deu-Si- 
cilaf ,  Eftpagat  et  Portugal  (a«  51)« 

AaT.  3.  —  Du  duel  depuis  la  lévolutioa  et  dans  notre  droit  actuel  (a*9}) 


Ait.  i.  —  HUioriquê» 

8.  Le  duel,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut,  est  une  in« 
stitution  toute  moderne,  que  les  anciens  ne  connurent  Jamais, 
dont  ils  n'eurent  pas  même  l'idée.  Ce  n'est  pas  que  les  querelles 
privées,  les  insultes  personnelles  dussent  être  parmi  eux  meiis 
fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  parmi  nous;  mais  on  ne  voit  pas 
que  celles  dont  l'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  se  soie&t 
jamais  terminées  par  cette  espèce  partieulièrede  combat  singulier 
que  noua  appelons  duel.  Achille,  insulié  par  Agamemnoo,  qui 
vient  en  son  absence  lui  enlever  sa  captive  Briséis,  ne  lui  adresse 
pas  une  provocation;  il  se  retire  dans  aa  tente  et,  pour  toute 
vengeance,  prive  l'armée  grecque  du  seeoura  de  son  brts.  A|ax 
Thélamonien  ne  s'en  prend  ni  à  ses  Juges  ni  à  Ulysse  de  son 
échec  contre  ce  dernier-,  il  tourne  sa  fureur  contre  se»  troupeaix 
et  contre  lui  même.  Thémlstocie,  menacédu  bâton  par  Euryhlade, 
dans  le  conseil  de  guerre  qui  précède  la  bataille  de  Salamlne,  ne 
lui  demande  pas  raison  de  cette  Insulte,  il  se  contente  de  répon- 
dre :  frappe^  mais  écouté.  Nous  pourrions  citer  «ne  fouie  de 
traits  du  même  genre  pour  prouver  que  le  duel  était  tout  à  fait 
étranger  aux  idées  des  anciens,  que  Jamais  ils  ne  connurent  ce 
que  dans  nos  mœurs  on  appelle  le  point  d*bonneur. 

4.  C'est  chea  les  peuples  barbares  dont  les  diverses  ag|1oaié« 
rations  ontdonné  naissance  aux  sociétés  modernesqu'on  s'accorda 
généralement  à  reconnaître  la  véritable  origine  du  dueUMalsiloe 
fut  point  dans  le  principe  ce  qu*ll  est  devenu  depuis,  ce  qu'il  est 
encore  de  nos  Jours.  Il  fut  d'abord  une  Institution  Judiciaire,  un 
mode  de  preuve  auquel  on  avait  recours,  dans  les  procès,  pour 
l'éclaircissement  des  faits  contestés.  —  Subordonner  le  Jugement 
d'un  différend  à  l'issue  d'un  combat  singulier,  c'est-à-dire  à  «a 
événement  auquel  la  force,  la  ruse  ou  des  circonstances  tout  à 
fait  étrangères  au  bon  droit  ont  ordinairement  la  plus  grande  part, 
c'est  là  une'  aberration  qu'aujourd'hui  nous  avons  peine  à  com- 
prendre, mais  qui  cependant  a  sub^ltité pendant  plusieurs  siècles, 
avec  la  consécration  des  pouvoirs  publics,  au  sein  de  sociétés 
parvenues  déjà  à  un  certain  degré  de  civilisation.  Il  n'en  est  qoe 
plus  intéressant  de  rechercher  comment  cette  institution  avait 
pris  naissance,  par  que  Me  secrète  affinité  elle  se  liait  au  caractère 
et  aux  idées  des  populations  au  milieu  desquelles  elle  s'était  dé- 
veloppée. 

ft.  Suivant  un  principe  de  Justice  généralement  admis,  dans 
toute  contestation  c'est  au  demaudeur  à  prouver  ce  qu'il  avance) 
quant  au  défendeur,  son  lèle  se  borne  à  combattre  lea  prauves 
produites  contre  lui,  mais  on  ne  peut  exiger  qu'il  prouve  la 
fausseté  des  faits  allégués  par  son  adversaire,  en  d'autres 
termes  qu*il  fasse  la  preuve  négative.  8i  donc  le  denaandear 
ne  peut  prouver  la  vérité  de  ses  altégalions,  le  Juge,  dans  rim* 
puissance  où  il  se  trouve  de  discerner  le  vrai  du  faux,  doit 
s'abstenir  de  condamner,  il  doit  renvoyer  le  défendeur  de  ia 
demande  formée  contre  lui.  —  Ces  sages  principes  firent  mé* 
connus  par  plusieurs  lois  barbares,  qui,  pour  le  cas  où  les 
preuves  manqueraient,  ordonnèrent  que  le  défendeur  serait  lena 
de  Jurer  devant  Dieu  qu'il  n'avait  pas  en  son  pouvoir  ta  ehose 
qu'on  lui  demandait,  ou  qu'il  n'avait  pas  commis  les  faits  qui  loi 
étaient  imputés.  La  loi  des  Wisigoths,  notamment,  contenait  une 
dlâpo;>ilion  ainsi  conçue  (iib.  2,  tit.  2,  c.  5)  :  Si per  prokitmm 
reiveritas  ^invesUgari  nequiverit  iùm  iilequipulsalursacramentis 
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se  ixpiet  rem,  vel  si  quid  ab  eo  rêquiritur,  neque  hahuiss0yne(iu$ 
keib^e,  nequealiquà  de  causa  undè  interrogatur  se  consciumesse, 
velquidquam  indéveritatUscire^necid  quoddiscitur  et  iUi parti 
miiscitur  eommisisse.  —  Ne  nous  bâtons  pas  de  juger  sevère- 
iMDt  une  pareille  règle  el  de  IMmputer  à  rignorance  ou  à  Toubli 
des  vrais  principes.  Il  D*yfaut  TOir  peut-être  qa*UD  effet  de  ta  né- 
eesslté.  Si  l'on  réfléchit  à  quel  degré  de  perfeotlonnemeDi  il  faut 
que  l'organisation  d*une  société  soit  parvenue  pour  qu'il  soit  pos- 
lUilede  rapprocher  et  confronter  tes  divers  genres  de  preuves, 
de  recueillir  et  débattre  les  témoignages,  pour  pouvoir  seulement 
anener  les  témoins  devant  les  Juges  et  en  obtenir  la  vérité,  en 
Iffésenee  des  accusateurs  et  des  accusés,  on  ne  sera  point  éloigné 
de  penser  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  preuves  devaient 
manquer,  el  que,  dès  lors,  à  défaut  de  tout  autre  moyen  de  so- 
loUoDjIétait  naturel  d'adopter  le  seul  qui  fût  toujours  praticable: 
la  dénégation  sous  serment  de  la  partie  défenderesse.  Mais  ce 
moyen  était  bien  imparfait,  bien  dètectneui,  comme  on  va  le  voir. 
•.  Placé  ainsi  dans  Talternative  de  se  condamner  par  un  aveu 
oa  de  se  libérer  par  un  parjure,  que  faifiait  le  défendeur  ou  |*ac- 
enséf  Ce  que  fait  ordinairement  parmi  nous  le  plaideur  à  qui  son 
adversaire  défère  le  serment  :  il  Jurait.  —  On  peut  s'étonner  de 
trouver  chez  des  peuples  encore  au  berceau  si  peu  de  respect 
poor  la  religion  du  serment,  si  peu  de  répugnance  à  prendre  la 
IMvinlté  à  témoin  d'un  mensonge.  En  effet,  comme  on  Ta  fait 
Joitement  observer,  le  parjure  u'est  pas  le  vice  d*un  peuple  nou- 
veau, c'est  plutOt  un  signe  de  décrépitude  et  de  décadence.  Les 
peuples  barbares  qui  avaient  envahi  le  monde  romain  n'avaient 
point  apporté  ce  vice  du  fond  de  leurs  forêts;  mais  au  contact  des 
popnlatlons  qu'ils  avaient  subjuguées,  la  pureté  primitive  de  leurs 
mœurs  s*étalt  rapidement  altérée,  et  à  la  sauvage  rudesse  de  leur 
caractère  étalent  bientôt  venues  s'ailler  les  habitudes  corrom- 
pues de  la  société  qui  les  entourait.  Or,  dans  cette  société,  la 
religion  du  serment,  qui,  aux  temps  de  la  Rome  antique,  avait 
eofiwté  des  prodiges ,  s'était  énervée  peu  k  peu  et  avait  perdu 
toute  son  autorité  sur  les  consciences.  Deux  causes  y  avaient 
principalement  contribué  :  une  cause  générale,  la  dissolution  pro- 
gressive des  mœurs,  l'affaissement  graduel  des  caractères ^  et  une 
cause  particulière,  les  lois  imprudentes  qui,  au  lieu  de  réserver 
le  serment  pour  les  cas  extrêmes,  l'avaient  fait  entrer  dans  le 
régime  habituel  de  la  vie.— V.,  à  l'appui  de  cette  assertion,  le  pas- 
sage de  saint  Grégoire  deNaziaoxe  cité  par  Godefroy,  sur  la  loi8i 
Code  théod.,  liv.  2,  tit.  0;  V.  aussi  la  Novelle  49,  de  Justi- 
nleo,  qui  oblige  tout  plaideur  à  prêter»  dès  l'entrée  de  la  causOj 
le  serment  de  calomnie. 

9.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  serment,  on  imagina  d'a- 
l>ord  d'exiger  que  la  véracité  de  celui  qui  était  obligé  de  le  prê- 
ter fût  certiflée  par  iJn  certain  nombre  de  personnes.  Il  n'était 
pas  nécessaire  que  ces  personnes  eussent  une  connaissance  per- 
sonnelle des  faits  en  litige,  et  qu'elles  en  attestassent  la  vérité  ou 
la  fausseté  :  elles  devaient  seulement  affirmer,  sous  la  (oi  du 
serment,  qu'elles  croyaient  que  celui  qui  Jurait  disait  la  vérité 
(Y.  JérAme  Blgnon,  sur  Marculfe).  —  Ces  certi/icateurs  de  ser» 
ment  étaient  appelés  conjuratores ,  sacr amentales.  Pendant  que 
Paccusé  Jurait  qu'il  était  innocent,  ils  posaient  avec  lui  la  inaio 
sor  l'autel  où  était  déposé  le  livre  des  Évangiles.  Le  nombre  'le 
conjuratores  qui  devait  être  produit  était  déterminé  par  la  loi 
suivant  la  nature  et  l'importance  du  procès  (L.  6,  cap.  1,  Ma- 
mannorum).  Mais  ce  moyen  »  on  le  comprend  sans  peine,  devait 
nécessairement  être  inefficace.  Il  péchait  par  le  vice  même  au^ 
quel  II  avait  pour  objet  de  remédier.  En  multipliant  les  serments, 
on  n'avait  fait  que  multiplier  les  parjures. 

S.  C'est  pour  faire  disparaître  cet  abus  que  fut  institué  le 
eombat  Judiciaire.  «  Quand  on  faisait  une  demande,  dit  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  liv.  28.  ch.  14,  et  qu'on  voyait  qu'elle  ai- 
bit  être  injustement  éludée  par  un  serment,  que  restait-il  è  un 
guerrier  qui  se  voyait  sur  le  point  d'élre  confondu,  qu'à  deman- 
der raison  du  tort  qu'on  lui  faisait  et  de  l'offre  même  du  parjure?  « 
—  L'usage  de  ce  combat  fut  pour  la  première  fols  consacre  dans 
ta  loi  des  Bourguignons,  connue  sous  le  nom  de  loi  Gombette 
(du  nom  de  Gondebaud,  son  auteur)  :  Multos  in  populo  nostro, 
porte  cette  loi,  tit.  45,  et  pervicationê  causanOum  et  cupidttatis 
iMtinctu  ità  cognovimus  depravari^  ut  de  rébus  inc$rtis  tocro^ 
*t«iit«|»foriim9tM  offerrt  non  df^it^m^nt  <(#  ççgnitis  jugiter  par- 


jurare.  Cujus  seeleris  eonsueiudinem  suhmoventes^  prœsentï  lege 
decemimus  :  quoties  inter  homines  nostros  causa  surrexerit^  et 
is  qui  pulsatus  fuerit  non  deberi  à  se  quod  requiitur^  aut  non 
factum  quod  objicitur^  sacramentorum  obligatione  negaverit^  hdc 
ralione  littgio  eorum  finem  oportebit  imponi  :  ut  si  pars  ejue  cui 
oblatum  fuerit  jusjurandum  noluerit  sacramenta  suscipere ,  sed 
adversarium  juum,  veritatis  fiduciâ,  armis  diœerit  pone  cou* 
vinci,  pugnandi  licentia  non  negetur,  —  Celte  Institution  se  gé- 
néralisa  peu  à  peu  ,  et  s'introduisit  successivement  dans  lea  ha- 
bitudes Juridiques  des  autres  peuples  barbares.  On  la  trouve  dans 
les  lois  des  Francs  ripuaires,  dans  celles  des  Allemands,  des  Ba« 
varois ,  des  Thuringiens ,  des  Frisons ,  des  Saxons  et  des  Lom« 
bards.  —  Toute  bizarre  qu'elle  nous  paraisse  et  qu'elle  soit  eu 
réalité,  elle  était  en  harmonie  avec  le  caractère  et  les  antiques 
traditions  de  ces  populations  guerrières.  Quelques  mots  d'un  bis* 
torien  romain ,  qui  avait  parcouru  les  contrées  dont  il  esquisse 
rhisloire,  Velleius  Paterculus  (lib.  2, 118),  nous  apprennent  que 
c'était  la  coutume  des  anciens  Germains  de  terminer  par  les 
armes  leurs  différends  privés.  D'un  autre  côté,  nous  lisons  dans 
la  description  que  Tacite  nous  a  tracée  des  mœurs  des  Germains 
que,  lorsque  ces  peuples  se  trouvaient  en  guerre  avec  leurs 
voisins,  ils  cherchaient  k  s'emparer  d'un^^uerrier  ennemi  qu'ils 
faisaient  combattre  contre  un  des  leurs,  afin  de  préjuger,  par 
l'issue  de  ce  combat  singulier,  quel  serait  le  succès  de  la  guerre» 
Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  le  grand  historien 
(German.,  c.  10)  :  Est  et  alia  observatio  auspiciorum  qud  grom 
vium  beUorum  eventum  explorant.  Ejus  gentis  cum  quA  bcllum 
est  captivum,  quoquo  modo  interoeptum^  cum  electo  popular^m 
suorum  patriis  quemque  armis  commiitunt  f  viçtgria  Aujui  vf( 
Ulius  pro  prœjudicio  accipitur, 

•.  Il  est  facile  de  comprendre  comment}  sous  l'iefluenee  un 
cette  double  tendance,  l'idée  du  combat  Judiciairi^  dut  naître  el 
se  propager  au  sein  des  populations  appartenant  i  la  famille  ger** 
manique.  Et  les  sublimes  enseignements  du  christianisme,  au 
lieu  de  détruire  dans  sa  racine  l'idée  superstitieuse  attachée  au 
eombat,  ne  firent  pour  ainsi  dire  que  la  transformer.  S'il  était 
vnl,  comme  l'enseignait  la  religion  nouvelle,  que  Dieu  <àt  la  Jus^ 
tice  et  la  vérité  mêmei  a'il  était  vrai  qu'il  intervint  dirtctement, 
par  une  action  incessante,  dans  les  affaires  humaines,  il  ne  pou- 
vait permettre  que  ce  combat,  è  l'issue  duquel  était  subordonné 
le  Jugement  de  la  cause,  se  terminât  par  le  triomphe  de  rinlquiié. 
Le  combat  Judiciaire  se  trouvait  ainsi  être ,  comme  les  autres 
épreuves  usitées  4  cette  époque  d'ignorance  et  de  barbarte^comms 
le  fer  chaud,  l'eau  bouillante,  la  croix,  etc.,  le  Jugemeut  de  Dieu» 
Et  l'on  conçoit  qu'envisagé  de  celte  manière,  il  devait  sembler 
bien  préférable  au  témoignage  des  hommes,  toujours  Si  incertain» 
même  lorsqu'il  est  fortifié  par  le  serment. 

iO.  La  loi  salique  était  la  seule  qui  n'admit  ni  la  preuve  né'» 
gative  par  serment,  si  ce  n'est  dans  des  cas  fort  rares,  ni  le 
combat  Judiciaire.  6t  cette  coïncidence,  pour  le  (aire  remarquer 
en  passant,  vient  è  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avons  émise 
d'après  Montesquieu,  qui  établit  un  Iten,  un  ripport  de  généra* 
lion  entre  ces  deux  faits.  <—  Mais  biemôt,  les  mœurs  l'emportant 
i^ur  les  règles  é'crltes,  cette  loi  tomba  daut»  l'oubli,  et  l'usage  du 
combat  Judiciaire  s'établit  parmi  les  peuples  qu'elle  régissait.  -^ 
Au  neuvième  siècle,  ce  préjugé  avait  pris  de  si  profondes  raclnei 
dans  les  habitudes  publiques,  tt  les  abus  du  sysième  qu'il  avait 
remplacé  étaient  si  grands,  que  Cbarlemagne  lui-même  crut  de# 
voir  le  tolérer  par  une  disposition  expresse  :  Meliùs  visum  eêt  til 
tft  campo  ciM»  fustibue  pariter  contendamt^  quàm  perjurium  per^ 
pelrent  in  abscanso  (L.  LongQbard.,iib.  3,  tit.  S5, 1.  i3).  Mais, 
comme  on  le  volt  per  les  termes  ntémes  de  cette  loi ,  eo  faisant 
une  pareille  concession  aux  nécessités  ilu  temps,  ce  grand  iégls^ 
lateur  semble  s'excuser;  forcé  d'opter  entre  deui  maux,  Il  s'ef- 
force de  choisir  le  moindre. 

i  i .  Cependant  l'usage  du  combat  Judiciaire  ne  s'élait  peint 
établi  sans  résistance.  Des  l'origine  de  cette  instltutioe,  TÉglise 
ne  cessa  de  protester  contre  elle.  Lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  Gombette,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  fut  la  première  à  rao*» 
toriser,  saint  Avit,  archevêque  de  Vienne,  adressa  è  Gondebaud, 
son  auteur,  de  courageuses  représepiations.  Plus  tard,  aaint  Ago^ 
bard ,  archevêque  de  Lyon ,  dans  une  lettre  oélèbre  adreesée  à 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire^  demanda  que  la  loi  ISoMbette  fût 
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abolie  et  remplacée  par  la  loi  sallque,  qui  nVxdmellaU  pas  la 
preuve  par  coiubat.  Un  passage  de  celte  lettre  nous  révèle,  en 
termes  énergiques,  les  abus  que  produisait  chaque  Jour  celte  bar- 
bare coutume  :  Horum  enim  causa  accidit  ut  fréquenter  non 
tolum  valentes  viribus,  sed  et  infirmi  et  senes  lacessantur  ad  cer- 
tamen  et  fugnam  etiam  pro  vilissimis  rebut ,  quibus  feralibus 
certaminibus  contingunt  homicidia  tnjtis(a,  et  crudelet  et  perversi 
eventui  judiciorum.  —  Mais  l'Église  ne  se  contenta  pas  d'adres- 
ser des  représentations  aux  chefs  des  peuples  par  la  bouche  da 
ses  pontifes  :  elle  établit  elle-même  des  peines  contre  ceux  qui 
prendraient  part  aux  combats  Judiciaires.  Ainsi  nous  trouvons 
dans  les  actes  du  troisième  concile  de  Valence,  tenu  en  Tan  855, 
sous  le  pontificat  de  Léon  IV,  un  canon  qui  porte  que  quiconque 
se  sera  rendu  coupable,  dans  un  pareil  combat,  d'homicide  ou 
de  blessures  graves,  sera  banni,  comme  un  perfide  assassin,  de 
rassemblée  des  fidèles  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  expié  son  crime  par 
une  Juste  pénitence,  et  que  celui  qui  aura  succombé  sera  con- 
sidéré comme  ayant  attenté  à  sa  propre  vie;  que  son  nom  ne  sera 
pas  prononcé  dans  la  célébration  des  saints  mystères,  et  que  son 
corps ,  conformément  aux  anciens  décrets  de  l'Église ,  sera  con- 
duit à  la  sépulture  sans  chant  de  psaumes  et  ^ans  prières  {concU, 
Valent.,  canon  12). — Ce  concile  porta  en  outre  ses  doléances  aux 
pieds  de  l'empereur,  le  suppliant  de  confirmer  par  l'autorité  pu- 
blique les  peines  ecclésiastiques  fulminées  contre  les  coupables. 
—  Et  dans  les  siècles  qui  suivirent,  on  voit  les  mêmes  réclama- 
tions, les  mêmes  anathèmes  renouvelés  sans  cesse ,  soit  par  les 
papes,  soit  par  les  évêques. 

tt.  A  la  loi  barbare  et  antichrétienne  da  combat,  les  ecclé- 
siastiques demandaient  qu'on  substituât  le  serment,  et  qu'on  se 
servit  de  la  sainteté  des  églises  pour  effrayer  les  parjures  et  par- 
ler à  la  conscience  des  coupables.  —  Mais  leurs  efforts  étaient 
fortement  combattus  par  les  seigneurs,  que  dominaient  les  habi- 
todes  guerrières ,  et  à  qui  il  semblait  beaucoup  plus  noble  de 
soutenir  ses  droits  par  son  épée.  —  Nous  citerons  ici  l'un  des 
Incidents  les  plus  remarquables  de  cet  antagonisme.  D'après  une 
coutume  établie  dès  longtemps  chez  les  Lombards,  lorsque  la 
charte  d'un  héritage  était  attaquée  de  faux,  celui  qui  la  présen- 
tait faisait  serment  sur  les  Évangiles  qu'elle  éUit  vraie,  et  alors, 
sans  aucun  Jugement  préalable,  il  se  rendait  propriétaire  de  l'hé- 
ritage; en  sorte  que  les  parjures  avaient  là  un  moyen  facile  et 
sûr  d'acquérir.  Les  abus  qui  résultaient  de  cette  coutume  soule- 
vèrent de  vives  réclamations,  et  de  là  s'ensuivit  une  lutte,  dont 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  S8,  ch.  18,  fait  en  ces  termes 
le  tableau  animé  :  «  Lorsque  l'empereur  Othon  I**  se  fit  couron- 
ner à  Rome,  le  papa  Jean  Xli  tenant  un  concile,  tous  les  sei- 
gneurs d'Italie  s'écrièrent  qu'il  fallait  que  l'empereur  fit  une  loi 
pour  corriger  cet  indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  Jugèrent 
qu'il  fallait  renvoyer  l'affaire  au  confie  qui  devait  se  tenir,  peu 
de  temps  après,  à  Raveone.  Là  les  seigneurs  firent  les  mêmes 
demandes  et  redoublèrent  leurs  cris  ;  mais  sous  prétexte  de  Tab- 
sence  de  quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  fois  cette 
affaire.  Lorsque  Othon  II  et  Conrad,  roi  de  Bourgogne,  arrivè- 
rent en  Italie,  ils  eurent  à  Vérone  un  colloque  avec  les  seigneurs 
d'Italie,  et  sur  leurs  Instances  réitérées,  l'empereur,  du  consen- 
tement de  tous,  fit  une  loi  qui  portait  que,  quand  il  y  aurait  quel- 
que contestation  sur  des  héritages  et  qu'une  des  parties  voudrait 
se  servir  d'une  charte ,  et  que  l'autre  soutiendrait  qu'elle  était 
fausse,  l'affaire  se  déciderait  par  le  combat  ;  que  la  même  règle 
s'observerait  lorsqu'il  s'agirait  de  matières  de  fiefs;  que  les  églises 
seraient  sujettes  à  la  même  loi,  et  qu'elles  combattraient  par  leurs 
champions.  »  Faisant  ressortir  les  principaux  traits  de  cette  lutte, 
Montesquieu  ajoute  :  «  On  voit  que  la  noblesse  demanda  la  preuve 
par  le  combat,  à  cause  de  l'inconvénient  de  la  preuve  introduite 
dans  les  églises;  que,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse,  malgré 
l'abus  qui  criait  lui-même  et  malgré  l'autorité  d'Othon ,  qui  ar- 
riva en  Italie  pour  parler  et  agir  en  mettre,  le  clergé  tint  ferme 
dans  deux  conciles;  que  le  concours  de  la  noblesse  et  des  princes 
ayant  forcé  les  ecclésiastiques'à  céder,  l'usage  du  combat  Judi- 
ciaire dut  être  regardé  comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme 
un  rempart  contre  l'injustice  et  une  assurance  de  sa  propriété , 
et  que  dès  ce  moment  cette  pratique  dut  s'étendre.  Et  cela  se  fit 
dans  un  temps  où  les  empereufs  étaient  grands  et  les  papes  pe- 
tUSy  dans  un  temps  où  les  Othon  vinrent  rétablir  en  Italie  la  di- 


gnité de  l'empire.  »  —  Cette  constitution  de  l'empereur  Othon  II 
fut  publiée  en  l'an  969  (V.L.Longobard.,lib.â,tit.55,cap.34;[. 
—  La  force  d'impulsion  qui  tendait  à  généraliser  l'institution  du 
combat  Judiciaire  était  telle  que  cette  institution  pénétra  même 
dans  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

tS.  Ce  n'était  pas  seulement  le  fond  des  affaires  qui  se  déci- 
dait par  le  combat ,  mais  aussi  les  incidents  et  les  interlocutoi- 
res. —  De  plus,  l'usage  du  combat  n'était  pas  restreint  aux  ptr- 
ties  conteudantes  :  les  témoins ,  les  Juges  eux-mêmes  pouvaient 
être  appelés  en  champ  clos.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  témoin  venait 
déposer  dans  un  procès  contre  une  partie ,  celle-ci  pouvait  pré- 
tendre que  ce  témoin  était  faux  et  calomniateur  et  lui  offrir  le 
combat  ;  si  le  témoin  était  vaincu ,  comme  la  fausseté  de  sa  dépo- 
sition se  trouvait  prouvée  par  sa  défaite,  la  partie  qui  l'avait 
produit  perdait  son  procès.  —  Quant  aux  Juges ,  il  n'était  poiot 
permis  de  déférer  leurs  sentences  à  un  tribunal  supérieur  et  de 
faire  Juger  de  nouveau  l'affaire  par  ce  tribunal.  Mais  celui  qai  se 
croyait  injustement  condamné  pouvait  fausser  le  Jugement,  c'est- 
à-dire  prétendre  qu'il  avait  été  faussement  et  méchamment  Jugé, 
et  si  le  Juge  soutenait  que  son  Jugement  était  bon  «  il  était  obligé 
de  combattre  contre  l'appelant. 

1 4.  Celui  qui  appelait  au  combat  et  celui  qui  y  était  appelé 
étaient  obligés  de  donner  des  gages  de  bataille  au  seigneur,  qol 
les  recevait  et  fixait  le  Jour  du  combat. 

1 6.  Du  reste ,  le  combat  Judiciaire,  absurde  et  monstrueu 
en  lui-même ,  était  soumis  à  des  règles  qui  n'étaient  pas  dépour- 
vues de  sagesse  et  de  raison.  Comme  le  fait  très-Justement  ob- 
server à  ce  sujet  l'illustre  philosophe  dont  nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  invoqué  l'autorité,  de  même  qu'il  y  a  une  infinité  de 
choses  sages  qui  sont  conduites  d'une  manière  très-folle:  il  y  a 
aussi  des  folles  qui  sont  menées  d'une  manière  très-sage.  Ainsi, 
par  exemple ,  toute  personne  ne  pouvait  point  être  appelée  aa 
combat.  Les  femmes  ne  combattaient  point  elles-mêmes,  c'était 
par  des  champions  qu'elles  soutenaient  leurs  droits.  Les  mineurs, 
les  religieux,  les  sexagénaires  pouvaient  également  se  substituer 
des  champions.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  toutes 
ces  règles,  qui  sont  sans  intérêt  aujourd'hui.  On  peut  d'aiUeon 
consulter  à  cet  égard  l'Esprit  des  lois,  liv.  28,  ch.  33  et  suiv. 

M.  Cependant  il  est  impossible  que  la  vérité  perde  à  Jamais 
son  empire  sur  l'esprit  humain.  On  devait  donc  finir  par  recoo- 
nattrepeu  à  peu  combien  la  pratique  du  combat  était  vicleasefll 
contraire  aux  saines  notions  de  la  Justice.  Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques les  premiers ,  par  obéissance  aux  injonctions  pootill- 
cales ,  furent  obligés  de  renoncer  à  ce  mode  de  preuve;  et  leor 
exemple  dut  préparer  les  esprits  à  une  transformation  de  la  pro- 
cédure. —  Insensiblement ,  par  le  seul  progrès  de  hi  raison  pn- 
blique ,  la  Jurisprudence  limita  les  cas  dans  lesquels  le  combat 
pourrait  avoir  lieu ,  créa  des  exemptions  et  des  dispenses.  Le 
premier  acte  public  dans  lequel  nous  trouvions  un  symptéme  de 
la  réaction  qui  s'opérait  alors  dans  les  esprits ,  c'est  la  charte 
aj^cordée  par  le  roi  Louis  le  Jeune  à  la  ville  d'Orléans,  en  1168. 
Cette  charte  porte  qu'il  ne  pourra  y  avoir  bataille  entre  deox 
parties  pour  dette  de  cinq  sols  et  de  moins  (V.  Laurlère,  1. 1, 
p.  15).  —  Mais  Saint- Louis  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  sé< 
rieusement  et  efficacement  travaillé  à  abolir  le  combat  Judiciaire. 
Ce  prince  était  trop  éclairé  pour  subir  le  Joug  des  préjugés  de 
son  temps ,  et  trop  profondément  pénétré  de  l'esprit  chrétien  pour 
ne  pas  tenter  de  faire  disparaître  cette  coutume  sanguinaire. 
Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'il  fit,  il  faut  se  rappe- 
ler quelle  était  alors  l'organisation  politique  de  la  France.— Le 
roi  n'exerçait  pas  sur  toutes  les  parties  du  royaume  un  pouvoir 
souverain  et  incontesté.  Il  ne  suffisait  point  qu'il  exprimât  sa 
volonté  pour  qu'aussitôt  la  réforme  dût  partout  s'accomplir.  La 
France  était  alors  divisée  en  pays  du  domaine  du  roi  et  en  baroi- 
nies.  Le  roi  était  souverain  dans  ses  domaines,  mais  il  n'avaH 
sur  les  baronnies  qu'un  droit  de  suzeraineté.  Quand  il  faisait  des 
ordonnances  pour  les  pays  de  ses  domaines ,  il  n'employait  qae 
sa  seule  autorité;  quand  il  en  faisait  qui  regardaient  aussi  le 
pays  des  barons,  elles  étaient  faites  de  concert  avec  eux,  on 
scellées  ou  souscrites  d'eux  ;  sans  cela  les  barons  les  recevaient 
ou  ne  les  recevaient  pas  suivant  qu'elles  leur  paraissaient  conve- 
nir ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  —  Saint-Louis  com- 
Biença  donc  par  accomplir  la  réforme  dans  ses  domaines^  esoé- 
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raat  que  son  exemple  exercerait  sqr  Tesprit  des  barons  une 
salotaire  influence.  En  conséquence,  par  son  ordonnance  oo 
éublissement  de  Tan  1260,  il  substitua  dans  ses  domaines  la 
preuve  par  témoins  à  la  preuve  par  combat.  «  Nous  osions ,  dit- 
il  ,  les  batailles  (par  tout  nostre  demeogne),  et  en  lieu  des  ba- 
tailles nous  mestons  pruëves  des  tesmoins.  »  Cette  ordonnance 
s'appliquait  aux  matières  criminelles  aussi  bien  qu'aux  matières 
civiles.  —  Mais  si  ce  grand  prince  fut  forcé  de  s'arrêter,  pour 
PalMlition  du  combat,  à  la  limite  de  ses  domaines ,  il  étendit  ce- 
pendant, dans  une  certaine  mesure,  la  réforme  aux  terres  des 
barons,  en  déterminant  et  en  réduisant  le  nombre  des  cas  dans 
lesquels  le  combat  pourrait  être  demandé.  On  peut  voir  les  dis- 
positions de  ces  ordonnances  dans  l'important  recueil  connu  sous 
le  nom  A^établUsements  de  saint  Louii, 

L'espoir  que  saint  Louis  avait  fondé  sur  l'autorité  de  son  exem- 
ple ne  fut  pas  trompé,  et ,  de  son  vivant  même ,  plusieurs  hauts 
barons  introduisirent  dans  leurs  domaines  les  règles  nouvelles 
établies  dans  les  domaines  du  roi.  —  Mais  les  progrès  de  cette 
réforme  ne  pouvaient  être  bien  rapides.  Non-seulement  elle  heur- 
tait des  préjugés  invétérés ,  des  habitudes  chères  surtout  à  une 
noblesse  belliqueuse*,  mais  elle  atteignait  dans  leurs  intérêts  et 
les  seigneurs  et  les  officiers  de  Justice  subalternes^  gardes  du 
eamp,  etc.  Les  seigneurs  y  perdaient  les  amendes  quelquefois 
très-considérables  que  leur  payaient  les  vaincus,  et  les  officiers 
de  jostlce  les  émoluments  qui  se  trouvaient ,  pour  ainsi  parler, 
nr  la  coutume  du  combat. 

iV.  Il  existait,  à  cette  époque  d'anarchie  politique  et  de  dés- 
ordre social ,  on  autre  abus  non  moins  choquant  pour  la  raison 
que  le  combat  Judiciaire ,  et  qui  tient  aussi  sa  place  dans  l'his- 
toire du  duel  :  nous  voulons  parler  des  guerres  privées.  En  prin- 
cipe ,  le  droit  de  guerre  est  un  attribut  essentiel  de  la  souverai- 
neté; c'est  donc  au  souverain ,  et  à  lui  seul,  qu'il  doit  appartenir, 
dans  un  état  bien  policé.  De  plus,  la  guerre  internationale  est 
légitime ,  parce  qu'elle  est  nécessaire ,  parce  qu'il  n'existe  pas 
d'autorité  supérieure  à  laquelle  les  nations  puissent  soumettre 
leurs  dilTérends;  mais  il  est  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit 
public ,  à  tous  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  Torga- 
nisation  des  États,  qu'entre  les  fractions  d'une  même  société  elle 
pnlsse  lamais  être  on  moyen  de  faire  valoir  ses  droits  et  d'obte- 
nir Justice.  Or,  en  France ,  à  l'époque  dont  nous  parlons ,  Il  n'y 
avait  pas,  pour  ainsi  dire,  de  souverain,  ou  plutôt,  chaque  sel- 
goeor  se  regardant  comme  maître  absolu  dans  les  limites  de  son 
fief,  au  lieu  d'un  souverain  unique  dont  l'autorité  planât  sur 
tout  le  royaume,  le  territoire  se  trouvait  couvert  d'une  multitude 
de  petits  souverains  qui  eussent  cru  8'al>aisser  en  demandant 
Jnetice  à  un  pouvoir  supérieur,  en  remettant  à  un  autre  le  soin 
de  venger  leurs  propres  injures.  Il  y  avait  donc  entre  eux  des 
guerres  oontinueiles  ;  et,  comme  ces  guerres  n'avaient  pour  mo- 
bile que  des  passions  ou  des  intérêts  privés,  comme  elles  n'é-» 
talent  pas  ennoblies  et  épurées  par  l'amour  de  la  patrie ,  elles 
étaient  le  plus  souvent  souillées  par  d'odieux  excès  ou  d'indignes 
perfidies.  —  A  mesure  que  le  pouvoir  royal  s'étendit  et  se  forti  - 
fla,  et  que,  par  contre,  l'indépendance  des  seigneurs  alla  en 
décroissant ,  cet  abus  des  guerres  privées  dut  nécessairement 
diminuer  peu  à  peu  et  finir  enfin  par  disparaître  entièrement; 
Bais,  à  l'époque  où  saint  Louis  monta  sur  le  trône,  il  était  dans 
toute  sa  force.  Il  appartenait  à  ce  grand  et  sage  prince  de  don- 
ner le  premier  l'impulsion  au  mouvement  réformateur.  Ses  efforts 
tendirent  à  faire  admettre  dans  l'usage  ce  qu'on  appelait  alors  la 
iféoe  d$  Dieu.  C'était  un  intervalle  de  quarante  jours ,  à  compter 
derinjure,  pendant  lequel  les  voies  de  fait  étalent  interdites  au 
seigneur  offensé.  Pour  comprendre  la  portée  de  cette  Innovation. 
H  faut  savoir  ce  qui  se  passait  ordinairement  dans  ces  guerres. 
Voici  le  tableau  qu'en  fait  Beaumanoir  :  «  Trop  mauvaise  coustume 
loalolt  courre  en  cas  de  guerre  el  royaume  de  France.  Car  quant 
aucun  fet  avenoit  de  mort ,  de  mehain  (blessures)  ou  de  baturo 
(coups),  cbll  à  qui  le  villenie  avolt  été  faite  regardait  aucun  des 
parents  à  chaus  qui  H  avoieot  faite  la  villenie  et  qui  manoient 
loin  du  lieu  où  le  fait  avolt  esté  fait ,  si  que  il  ne  sçavoient  rien 
don  (et.  Et  pqis  allolent  là ,  de  nuit  et  de  jour,  et  sitost  comme  ils 
letrottvoient,  ils  l'ocioient , on  méchoignoienC ,  ou  battoient,  ou 
en  laisolent  toute  leur  volonté  comme  de  chii  qui  garde  ne  s'en 
donnoit,  et  qui  ne  sçavoit  rien  que  nul  qui  II  appartenist  derlln- 
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gnage  leur  eust  meffect.  »  Or  la  trêve  de  Dieu  prévenait  ces  sur- 
prises et  donnait  aux  parents  du  coupable  le  temps  de  composer 
ou  de  se  mettre  en  défense. 

t8.  Philippe  le  Bel  continua  l'œuvre  réformatrice  qu'avait 
commencée  saint  Louis.  Par  une  ordonnance  de  novembre  1 296, 
il  défendit  les  guerres  et  querelles  privées  tant  que  durerait  la 
guerre  du  roi ,  et  il  étendit  la  même  défense  aux  combats  judi- 
ciaires, ordonnant  que  les  procès  qui  viendraient  à  s'élever  pen- 
dant ce  temps  fussent  terminés  par  les  voies  ordinaires.  Par 
une  autre  ordonn.  de  1505,  il  renouvela  les  mêmes  défenses  et 
en  même  temps  il  prohiba,  dorant  le  même  intervalle,  les  ho- 
micides ,  incendies  de  maisons  ou  de  fermes ,  aggresslbns  ou  in- 
vasions de  domaines ,  enjoignant  de  punir  comme  perturbateurs 
de  la  paix  les  transgresseurs  de  cette  défense.  Et  ces  ordon- 
nances, étant  rendues  pour  l'utilité  commune,  devaient  être  ob- 
servées, non-seulement  dans  les  cojars  du  roi ,  mais  aussi  dans 
celles  des  barons  ses  sujets. 

19.  C'était  un  excellent  moyen  de  faire  à  peu  près  disparaître 
le  duel  des  habitudes  judiciaires ,  et  de  familiariser  les  esprits 
avec  les  autres  voies  que  déjà  on  commençait  à  appeler  les  voles 
ordinaires.  Mais  il  j^aratt  que  ces  dispositions  eurent  d'abord 
pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  crimes.  Dans  l'état  d'Imper- 
fection où  se  trouvaient  alors  les  autres  modes  de  recherche  et 
d'instruction,  les  malfaiteurs  se  croyaient  assurés  de  l'impunité 
pourvu  qu'ils  commissent  leurs  crimes  en  secret  et  sans  témoins. 
Aussi  en  1506,  trois  ans  seulement  après  la  dernière  des  ordon* 
nances  précitées,  Philippe  le  Bel  rendit  une  nouvelle  ordonnance, 
dans  laquelle  il  semble  revenir  sur  ses  pas  et  faire  amende  ho- 
norable aux  préjugés  de  son  temps  :  «  Pour  osier  aux  mauvais 
dessus  dits  toute  cause  de  malfalre,  porte  cette  ordonnance,  nous 
avons  notre  dessus  dite  défense  attempérée  pour  ainsi  que  là  où 
il  aperra  évidemment  homicide,  trahison  on  autres  griefs,  vio- 
lences ou  maléfices ,  excepté  larreci,  parquoy  peine  de  mort  s'en 
deust  ensuivir,  secrètement  ou  en  repos,  si  que  celui  qui  l'aoroit 
fait  ne  peust  être  convaincu  par  témoins  ou  autre  manière  suffi- 
sante, nous  voulons  que,  au  deffaut  d'autre  poinct,  oeluy  ou 
ceux  qui ,  par  Indices  ou  présomptions  semblables  à  vérité,  pour 
avoir  ce  fait ,  soient  de  tels  faits  suspicioonez ,  appelés  et  cites 
à  gaiges  de  bataille,  et  souffrons ,  quant  à  ce  cas ,  les  galges  de 
bataille  avoir  lieu.  » 

90.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  cependant,  comme  le  fait 
avec  raison  remarquer  M.  Eug.  Cauchy,  dans  son  remarquable 
ouvrage  sur  le  duel  (t.  1,  p.  69  et  suiv.) ,  le  mouvement  rétro- 
grade est  ici  beaucoup  plus  apparent  que  réel.  Et  d'abord  l'or- 
donnance.de  1506  abolit  définitivement  et  partout  le  combat  Ju- 
diciaire en  matière  civile;  déplus,  en  matière  criminelle,  elle 
le  restreint  à  un  fort  petit  nombre  de  cas.  11  résulte,  en  effet,  des 
termes  mêmes  du  passage  que  nous  venons  .de  citer  que ,  pour 
que  le  gage  de  bataille  pût  avoir  lieu  ,  plusieurs  conditions 
étaient  nécessaires.  Ainsi  11  fallait:  1*  que  l'existence  du  crime 
fût  évidente;  S*  qu'il  s'agit  d'un  crime  contre  les  personnes  en* 
traînant  la  peine  de  mort;  5^  que  l'auteur  présumé  ne  pût  être 
convaincu  par  témoins  par  toute  autre  xoie  ordinaire;  é*  que 
cependant  il  s'élevât  contre  lui  des  indices  et  présomptions  sem- 
blables à  la  vérité.  —  Ajoutons  que ,  dans  les  cas  asses  rares  où 
toutes  ces  conditions  se  trouvaient  réalisées ,  le  combat  ne  pou- 
vait pas  toujours  avoir  lieu ,  parce  que  les  formes  solennelles  et 
dispendieuses  dont  Philippe  le  Bel  l'entoura  le  rendaient  inabor- 
dable au  plus  grand  nombre.  Nous  ne  tracerons  point  ici  le  ta- 
bleau de  ces  formes^  qui  faisaient  d'une  procédure  judiciaire  une 
sorte  de  représentation  théâtrale  semblable  aux  tournois;  nous 
nous  contenteons  de  renvoyer  à  l'ordonn.  de  1506  ceux  qui  se- 
raient curieux  de  les  connaître. 

91.  L'un  des  faits  qui  durent  contribuer  le  plus  puissamment 
à  amener  l'entière  abolition  du  combat  Judiciaire ,  ce  fut  l'attri- 
bution exclusive  faite  au  parlement  de  Paris  du  droit  de  l'ordon- 
ner, quand  il  y  aurait  lieu ,  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
sans  distinction.  G^tte  concentration ,  entre  les  mains  d'un  pou- 
voir unique,  d'un  droit  antérieurement  départi  aux  seigneurs, 
rendait  désormais  beaucoup  plus  facile  l'accomplissement  d'une 
réforme  complète.  —  Il  serait  impossible  de  déterminer  d'une 
manière  précise  la  date  de  ce  changement  ;  nous  dirons  même 
que  l'essayer  ce  serait  mécofinailre  le  véritable  caractère  qui 
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diatiDgoe  celle  époque  de  notre  histoire,  Tordre  qui  préside  à 
renchainement  des  faits.  Une  telle  révolatloo  ne  ponvait  s^ac- 
complir  qu'insensiblement  et  par  degrés,  à  mesure  que ,  par 
PeitensiOB  successiTê  des  cas  royaux  «  la  ]urldiction  du  roi  em- 
piétait sur  celle  des  seigneurs)  elle  n'est  qu'un  incident  de  cette 
lutte  persévérante  par  laquelle  nos  rois  travaillaient  à  centraliser 
le  pouvoir  souverain,  et,  par  suite,  à  consUtuer  l'unité  fran- 
çaise. Par  une  lettre  adressée,  en  i307|  au  sénéchal  de  Tou- 
louse ^  et  rapportée  par  Laurière  (t*  13,  p.  367)^  Philippe  le  Bel 
ordonna  à  ce  magistrat  de  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  affaires 
qui  paraîtraient  de  nature  à  être  décidées  par  le  combat,  et  d'en 
renvoyer  l'examen  à  sa  cour  de  Paris.  Il  ne  faut  pas  Cependant 
eonolure  de  ce  document  que,  dés  cette  époque,  les  seigneurs 
aient  été  dépouillés  du  droit  d'ordonner  le  combat  ;  on  trouve , 
en  effet.  Jusqu'à  la  fin  du  qulnilème  siècle  des  exemples  de 
duels  Judiciaires  ordonnés  ailleurs  que  dans  la  cour  du  roi.  On 
peut  même  citer  quelques  ordonnances  qui ,  dérogeant  à  la  règle 
pesée  dans  la  lettre  de  Philippe  le  Bel,  consacrèrent  pour  cer- 
taines localités  le  droit  d'user  de  gage  de  bataille  comme  celA 
avait  lieu  anciennement.  -^  Va  à  cet  égard  Laurière^  U  t,  p.  058 
•I  867. 

994  Un  autre  toit  auquel  M.  Gauchy  (t.  t,  p.  81)  attribue, 
avee  raison  selon  nous  ^  une  grande  influence  sur  là  décroissance 
du  nombre  des  duels  Judiciaires  :  ce  fut  i'aifiranbhisBement  des 
communes.  Bn  octroyant  à  leurs  habitants  le  privilège  d'avolir 
des  maires  et  éehevins  chargés  d'administrer  la  Justice,  les  rois 
et ,  à  leur  imitation  ^  les  barons ,  Jaloux  de  conservef  ce  qu'ils 
considéraient  ceame  une  des  prérogatives  de  la  sohverâlneté , 
prirent  toujours  soin ,  dans  leurs  lettrée  d'affranchissement ,  de 
réserver  à  leurs  Jugée  le  droit  de  donner  gage  de  batAille.  or,  fc 
cette  forme  de  procédure  qui  les  faisait  retomber  sOns  lajuHdIo* 
tion  de  leurs  anciens  maîtres,  les  habitants  des  comuuties  ht* 
franchies  devaient  natureUement  préférer  les  voiel  ordinaires  qui 
étaient  dans  la  compétence  des  Juges  qu'eux-mêmes  avaient  choisil» 

98.  Cependant,  tandis  que  le  préjugé  du  cohibat  Judiciaire 
allait  s'affaiblissant  de  Jour  éfe  Jour,  l'habitude  des  guerres  pM- 
véee  opposait  aux  efforts  de  nos  rois  uno  résistance  opiûlfttre. 
Sans  cesse  ils  renouvelaient  leurs  défenses ,  et  sans  cesse  AttsM 
ces  défenses  étaient  méconnues  et  violées  par  une  noblesse 
valeureuse ,  qui  ne  voulait  prendre  que  son  épée  pour  arbitre  de 
ses  querelles^  Le  règne  de  lean  II  surtout  fut  fécond  ed  édite 
contre  ces  guerres ,  édits  dent  la  sévérité  était  bien  justifiée  p&r 
le  malheur  de  nue  armes  et  par  la  présence  des  AnglUfl  ftu  eœtir 
de  la  France. 

94.  Lorsqu*enfln  lea  résistances  dttréht  céder  devant  1&  puid^ 
sauce  toujours  croissante  de  l'autorité  royale ,  au  lieu  de  dispa» 
rattre  entièrement,  l*abus  ne  fit,  pour  ainsi  dire,  què  se  tranu- 
former,  et  c'est  alors  que  prit  naissance  un  autr»  abdS  qui  tenait 
à  la  fois  du  combat  Judiciaire  et  des  guerres  privées ,  mais  sur- 
tout de  ces  dernières  :  nous  voulons  t>érler  du  dnêU  Cette  trans- 
fi)rmatioB  s'opéra  pendant  le  cours  du  quiniiètne  siècle ,  et 
même  dès  la  fin  du  quatorxième.  L'Usage  s'établit  peu  à  peu  de 
présenter  requête  au  roi  à  l'efl^t  d'être*  autorisé  à  combattre  en 
champ  clos.  Lorsque  l'autorisation  était  accordée,  celui  qui  l'a- 
vait obtenue  ne  signifiait  pas  le  cartel  à  son  adversaire  en  soU 
nom  personnel ,  mais  un  héraut  d*armes  de  France  était  requis 
de.  prêter  son  ministère  à  cette  sommation  solennelle ,  qui  était 
alors  faite  eu  nom  du  roi.  Le  roi  assistait  à  ces  combats,  et, 
quand  il  le  Jugeait  convenable ,  les  faisait  cesser  en  Jetant  son 
sceptre  entre  les  combattants.  C'est  ce  que  fit  notamment  Fran- 
çois 1**  dans  lé  combat  engagé  avec  se  permission  «ntre  deux 
gentilshommes  dti  Bérry,  les  sieurs  Veniers  el  Hértay« 

96.  Le  duel ,  avons  nous  dit,  tenait  dès  gUefrèS  privées  plus 
que  du  combat  Judiciaire  :  deux  raisons ,  sèloh  nous,  le  démon- 
trent péremptoirement,  fit  d'abord ,  dans  les  duels,  il  ne  s'açris- 
sait  pas  de  vider  une  contestation  Judiciaire ,  un  procès ,  mais 
d'obtenir  par  la  voie  dès  armes  réparation  d'une  de  ces  injures 
qui ,  sans  être  prévues  et  punies  par  la  loi,  atfeignent  cependant 
le  point  d'honneur.  De  plus,  tandis  que  le  combat  Judiciaire  était 
une  voie  ouverte  à  tous,  aux  roturiers  et  aux  vilains  aussi  bien 
qu'aux  nobles  et  aux  chevaliers ,  le  droit  de  guerre  privée  fut 
toujours  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse.  Or  le  duel,  dans  les 
premiers  temps  du  moins ,  présenta  les  mêmes  caractères; 


conune  la  gberfe  {Irlvéè ,  il  ntmx  flèf mil  qh^atil  tièblés.  c^est 
ce  qu'explique  clairement  Étienfle  Pasquier  (des  Recherchés  de 
la  France,  llv.  4,  ch.  1)  :  «  11  n'y  a  plus  que  le  roy  qui  puisse 
décerner  les  combats  et  encore  entre  gentilshommes,  lesquels 
font  profession  expresse  de  l'honneur.  Car  11  n'est  plus  quesUon 
de  crimes ,  ains  seulement  dé  se  garatttir  d'un  deshientir  quand 
il  est  baillé.  » 

9tt.  Le  rèiHM  de  HehH  II  vil  commencer  une  touvelle  phase 
danâ  l'hlÉtoire  du  duel.  Go  prince  avait,  par  une  ordonnance  de 
I8é7,  autorisé  à  Sé  béttré  deux  gentilshommes  de  sà  cour 
Fratiçois  de  Tivoune,  selghéUr  dé  la  Chaételgneraye,  etGoy 
Chabot,  seigneur  de  Moutlieu,  conuu  ûot^  lé  hom  de  Jaruac.  Ce 
duel  ayant  coûté  la  vie  h  la  Ch&stélgne^ttyë ,  le  roi ,  qui  Calmait 
beaucoup  et  qui,  à  son  avéuemebt  àd  tfÂfié,  t*avftit  éombléde 
ses  faveurs ,  conçut  un  extrême  regret  d^avdif  donné  son  éos- 
sentement ,  et  fit  par  serment  la  promesse  solennelle  de  ne  plus 
Jamais  à  ravenir  accorder  de  semblable  éutorisation.— L'uoiqus 
effet  de  cette  promesse  ce  fut  de  rendre  les  duels  beaucoup  plis 
nombreux  qu'auparavant.  QÙAtad  Uii  poUV^t  obtenir  ^agrément 

du  roi  on  ne  le  demandait  qu'autant  que  les  motifs  présentaient 
Une  certaine  Ki'èvité ,  et  sni  était  refusé  en  se  soumettait  :  c'est 
ainsi  que  Jaruac  et  la  Chastelgneraye ,  &  qui  François  1*  ^vaii 
refusé  l'autorisatiou  de  se  battre ,  avaient  obéi  et  s^étalent  abste- 
fius  jUsîitt'au  Jour  où  cette  autorisation  leur  fut  accordée  par  son 
successeur  HehH  II;  mais  quand  il  ne  fut  plus  possible  détenir 
l'autorisation ,  on  s'en  passa;  on  se  battit  souvent  sous  lea  plus 
frivoles  t)^étéxtes ,  en  sorte  que  le  nombre  des  duels  se  multlnUa 
d'uue  manière  eM^ayaUté. 

i9à  II  était  impossible  qu'un  abus  aussi  monstrueux  etanU- 
social  fût  longtemps  toléré  par  les  grands  pouvoirs  qui,  à  eelts 
époque,  danè  une  sphère  diverse,  gouvernaient  la  société. 
L'Église,  qui  déjà,  quelques  siècles  auparavant,  avait  si  êner- 
giquemébt  protesté  contre  le  combat  Judiciaire,  fut  la  première  à 
sévir  cohtré  les  duellistes.  Le  concile  de  trente ,  par  îm  canos 
de  l'année  idOS  (session  2Si},  fulmina  l*excommunication  non- 
seulement  contre  les  combattants  eux-mêmes,  mais  encore  conUt 
les  paffaiM  fCétalent  ceux  qui  conduisaient  les  champions  au 
combat) ,  coutre  ceux  qui  auraient  donné  conseil  pour  le  droit  ov 
pour  te  fait ,  ou  de  quelque  autre  manière  y  auraient  porté  quel- 
qu'un, contre  led  spectateurs  eux-mêmes,  et,  en  outre,  cootre 
l'empereur,  leà  rois,  dues,  princes,  marquis,  comtes,  ettooi 
autres  sétgheurs  temporels  qui  auraient  fourni  dans  leurs  do* 
maines  un  terrain  pour  le  combat.  Le  même  canon  ordonna  qas 
ceux  qui  auraient  péri  dans  l^acte  même  du  combat  et  pour  les- 
quels, pak*  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  en  possibilité  de  repenUo 
fussent  à  Jamais  privés  dés  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne. 

99.  Le  pouvoir  civil  ne  tarda  pas  à  suivre  rÉglise  dans  cette 
vole  de  répression.  Dès  l*annéé  1560,  lès  états  généraux  réuais 
a  Orléans  avalent  adressé  au  roi  Charles  IX  leurs  doléances,  afla 
qu'il  portât  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  entreprendraient 
de  tels  combats,  et  quMl  punit  également  les  injures  et  démenttt 
qui  en  étaient  ordlttalrement  la  cause.  Il  fut  fait  droite  des  voeu 
si  iusies  et  si  solennellement  exprimés  par  une  ordonnance  rendue 
à  Moulins  en  1566  (en  même  temps  que  la  célèbre  ordonnance 
de  Moulins ,  mais  par  un  acte  séparé) ,  et  dont  tout  l'honneur  re- 
vient au  chancelier  de  l'Hospital  :  «  Le  roi ,  porte  cette  ordon- 
nance, désirant  faire  vivre  sa  noblesse  en  bonne  paix  et  union, 
éteindre  et  assoupir  les  querelles  et  noises  qui  sont  entre  ascuas 
gentilshommes,  sous  couleurs  detorts  et  offenses  qu'ils  prétendent 
leur  avoir  été  faits  ;  et  pour  éviter  que  d'orénavant ,  à  l'oceasioa 
desdltea  querelles,  n'avlennent  les  inconvéniena  et  meurtres 
qui  sont  par  ci-devant  avenus  :  prohibe  et  défend  très-expres- 
sément à  tous  gentilshommes  et  autres  que ,  sous  couleurs  d'hK> 
jures  et  torts  qu'Us  pourraient  prétendre  leur  être  ou  avoir  été 
faits,  Ils  n'ayenl  à  faire  aucune  assemblée  de  personnes  et  poris 
d'armes ,  ne  pareillement  essayer  de  vuider  leurs  dites  querelies 
par  armes  ou  combats  :  lesquelles  voyesde  fait  ledit  seigneur  dé* 
fend  a  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  ou  condiUon  qu'elles 
soient .  sur  peine  de  la  vie.  ~  Et  pour  ce  que  la  source  et  fon- 
dement de  querelles  procèdent  ordinairement  de  démentis  qui  se 
donnent,  ledit  seigneur  inhibe  et  défend ,  sur  les  peines  que 
dessus ,  que  celui  à  qui  ladite  démentie  aura  été  donnée  ne  se 
ressente  par  les  armes;  ains  se  retire  fsi  ce  est  è  la  anltede  la 
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cour)  devers  [messleors  les  conj^élablQ  ^t  marôcb<ànf  de  Frimoe; 
el  (si  e^  est  hors  de  la  paUe  do  la  ppur,  et  an  It6U  oii  qq  i^rout 
lesdlUilieftrs  cojMiétable  et  mairéohaax  46  Ffado^)  divers  le  gour 
leroeurde  la  province,  lequel  cb^rcb^ra  las  moyen»  d'appointer 
ladite  démentie,  et,  8'1|  ne  se  peut,  Je  renvoyer  devera  le^dita 
sieurs  connétable  ou  marécliaux  de  France,  pour  ep  décider  t  ainal 
qu'ils  verront  ètr^  de  raison  ;  laquelle  démeptie,  si  elle  est  donnée 
MUS  juste  occasion,  degi§urera>  UMlle»  el  ^era,  ep  ce  cas»  celai 
qui  l'aura  4Qim^>  ^w  A'^n  f»ir&  amende  boporabia  à  celui  qui 
riur*  reçu^  a 

Cpipipa  f^q  l0  volt»  P^ltf  Mge  qrdonnapQf)  ne  ae  contentait  pas 
4o  puair  |ef  dpi Is,  ip^is  ()||9  a!atiaPbait  encore  à  les  prévenir,  an 
|i8)irtiiti|pe  légitime  siitiafactlon  h  C9|ui  aqi  avait  été  tnjttalement 
(i»a^  mr  RO  démeall  ou  par  tgiit  autre  lD]ure. 

9f ,  Il  nf  suflïialtpaipl  d'écrif§  dans  les  loia  de  aaina  dispç- 
•Wops;  Il  fallait»  PQ^r  »|taiadra  le  but  qu'on  a'élait  proposé, 
poqrsQlvré  l'exécuaon  d9  Pes  lo)a  avao  nne  impartiale  Justiee , 
ivec  aae  fermeté  qui  ne  se  démenlttlawals,  C'étaât  là  précisément 
M  qui  l^ia^it  déiaut.  hp  roi  sentait  la  nieesslté  d'arrêter  eedés- 
«nlrns  flnl  d^imait  sa  noblesse  et  affaiblissait  son  royaume,  il 
«a  levait  la^vQlont^  \  mais  quand  les  coupables ,  en  qui  arrivait 
lUrt  souvppt,  ce  trouvaient  tire  ^es  favoris ,  sea  oompagnpns  de 
iMsir,  ou  quiind  ^^  f  ràoe  lui  était  demitndée  par  eeui  quMl  oon- 
fidér^^it  comme  aes  meilleurs  et  sas  plus  fldèlea  aerviteura,  il  ne 
^vftlt  pas  rester  iofleiLible  :  Il  cédait,  et  la  loi  restait  aaqa  eié- 
fu|ipq.  Or  l'impqqité  devait  naturellement  avoir  pour  effet  d*ae- 
çroifrale  mal  Ausi^i  vpyoQs-nous,  aux  états  généraui  rassemblés 
iB|9if  po  Î973»  se  reuQuveler  les  mêmes  doléances,  les  mêmes 
léfilamatlpua  qui  déjjt  s'étalent  fait  Jour  quinae  ans  aqparavant, 
iqs états  d'Orléaps,— Pour  donner  satisfaction  sur  ce  pointa 
PopinioA  pu)>lique ,  l'ordonnance  de  Blols,  rendue  en  i879,  con- 
llroH»  nnr  9«in  art*  iOê»  les  édita  rendua  sana  les  règnea  préeé- 
f|e9|f  contre  |ea  auteura  ou  compilées  de  mêwrtr^  à  §u$t-à'p$mi 
c  pour  quelque  occasion  que  lesdits  meurtres  puissent  être  eom- 
nis,  soit  pour  venger  querelle  ou  autrement,  »  aloutant  que  le 
roi  n'eql^pdaU  être  expédié  pour  oe  crime  aucune  lettre  de  grâce 
su  réiPlsatoq,  et  qu'il  ét#i|  fait  défense  aux  Jugea  d'avoir  aucun 
éaird  àoeiles  qui  seraient  octroyéea  par  Importnnité.  L*art.  278 
4s  la  même  ordonnance  dé^ndlt  à  tous  geutilabommes  et  antres, 
s^r  M%^  d'être  punis  oomme  criminels  de  lêse-m^nsté  et  per- 
lirtat^urs  4n  r^pos  public  du  myaume ,  de  faire  des  assemblées 
es  gqpa»  WQs  nrêteite  de  querelles  partioullèrea  ou  autre  que  ce 
isit,  unleignnnt  eux  gouverneurs,  lieutenants,  baillifa  et  aéné- 
(ban^L  «  dp  pnmpnser  lof  querelles  qui  s^exdteroat  en  leurs  pro- 
lilisai»  fl  Â*adV9rtir  lu  my  du  dçvnir  qu^ils  y  auront  fait,  afin 

^1  wmnnir.  » 

§0,  Mala,  il  faut  bien  le  reconnaître,  eea  tempe  étalent  peu 
fiverablfi?  à  raccompliaaement  d'une  pareille  réforme.  Ce  n'était 
PS9  lonqun  les  pasaiuns  étaient  aurtxltéea  par  les  luttes  religieu- 
ses, quan4  les  partis  étalent  en  armes,  qpand  le  nerf  du  pouvoir 
était  affaibli  par  les  désordres  iaséparables  d'une  guerre  civile , 
qu'on  pouvait  espérer  triompher  d'babitudee  si  profondément 
enraolnées  dans  |ea  moeurs  de  la  noblease,  et  d'autant  plua  puis- 
suptei  qu^elles  étaient  londéei  sur  un  sentiment  nqbla  en  sol  et 
(é^nd  en  généreuses  inspirations  :  le  sentiment  de  l'bonneur. 
Henri  iU  d'ailleurs  n'avait  paa  dans  le  caractère  asseï  de  gran- 
deur et  de  force  pour  s'élever  auideasus  des  considérations  per- 
sonnelles ,  pour  résister  aux  solUcItationa  et  aux  prières  qui , 
tlw  la  plupart  dea  cas,  venaient  arrêter  le  eonra  de  la  Justice  et 
paralyser  Taetlon  des  lois.  C'est  ce  que  prouue  surabondamment 
la  toaduite  qu'il  Unt  lors  du  dpel  célèbre  qui  cuùla  la  vie  à  deux 
daiea  migUQUs  lea  plua  aimés  :  Caylus  et  Maugiroa.  Cay lus  ayant 
êlé  martalleafient  ttlesaé ,  le  ml ,  au  dire  des  liiatorieaa  eentem- 
poraias ,  bien  loin  de  songer  è  le  punir,  ne  quittait  pas  le  chevet 
de  son  Ut  »  lui  donnait  lui-même  les  bouillons ,  promettait  enfin 
de  grandes  sommes  d'argent  aux  cblrurglena  s'ils  le  lui  rendaient 
guéri.  On  peut  voir  le  récit  de  ce  duel  dans  Branlême,  Mémoire 
(oucliaut  les  duels,  dans  Pierre  de  l'Étoile,  et  dans  Touvragede 
d'Audiguier,  le  Vrai  pt  ancien  usage  dea  duels. 

Vf .  Au  moment  où  Henri  IV  parvint  au  trêne ,  le  mal ,  ag- 
gravé encore  par  les  tfoubles  de  la  Ligue,  était  arrivé  k  son  com- 
ble. Dès  son  avènement  et  pendant  toute  la  durée  de  son  régne, 
^  prinçf^  paipiQc$4^ur  a'nppUaua  k  en  tarir  la  aouron,  en  apaisant 


les  querellas  qui  s'élevaient  aptre  les  seigneurs  de  sa  eottr.--Le 
parlement,  de  son  cêté,  seconda  les  efforts  du  souverain  par  la 
rigueur  qu'il  déploya  contre  les  duellistes.  Le  te  Juin  1V99,  il 
rendit,  sur  cette  matière  »  un  arrêt  de  règlement  dent  nous 
croyons  devoir  donner  ici  la  teneur  :  «  Pour  obvier,  perte  cet 
arrêt,  à  la  fréquence  dea  meurtres  et  bomieides  qui  se  commettent 
ordinairement  par  ceux  qui  prétendent  être  outragea  et  telleasent 
intéresses  en  l'honneur,  de  paroles  ou  de  fait,  qu'ils  a'eatlme- 
raient  indignes  de  toutes  charges  publiques  et  bonerables  s'ils 
n'avalent.tenlé  lea  moyens  de  venger  leurs  querelles  par  combats 
en  duel  :  contrevenants  au  commandements  de  Dieu  :  n'estant 
loisible,  par  lea  leix  divines  ny  humaines,  rechercher  ny  pour- 
suivre aucune  vengeance  que  par  les  voyes  ordinaires  de  la  Jns- 
tiee  ;  La  cour  a  fait  et  fait  inhibition  et  défenaes  à  tous  sujets  du 
roy,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  prendre, 
de  leur  autorité  privée ,  par  duels ,  la  réparation  des  Injures  et 
outragea  qu'ils  prétendent  avoir  reçeus)  ains  leur  enjelat  se 
pourvoir  par*devant  les  Juges  ordlialrea  ;  sur  peine  du  crime  de 
lèie*majeslé,  confiscation  de  corps  et  de  biens,  tant  contre  les 
vivants  que  les  morts;  ensemble  contre  tons  gentUshommes  et 
autres  qui  auront  appelé  et  favorisé  lesdits  combats ,  assisté  aux 
assemblées  laitea  à  Poccasion  desdites  querelles;  eomme  trana- 
grosseurs  des  oommandementa  de  Dieu,  rebelles  au  roy,  in- 
fracteura  dea  ordonnances,  violateurs  de  la  Justice,  perturba- 
teurs du  repos  et  de  la  tranqullité  publique  »  (V.  cet  arrêt  au 
Recueil  dediverses  pièceslouchaotles  duels  et  rencontres,  Paris, 
1668,  ia«A9).-<-  Nous  ferons  remarquer  que  cet  arrêt  applique 
au  duel  la  quallflcation  de  erm$  d$  ièie-majuté.  Déjà  l'ordon- 
nance de  Blols,  comme  nous  Pavons  vu,  avait  qualifié  de  la  même 
manière  les  assemblées  de  gens  faites  sons  prétexte  de  querelles 
partlcullèrea  on  autres.  Et  oe  n'est  pas  sans  raison.  En  effet,  ven- 
ger sa  propre  injure ,  se  Mre  Justice  à  sol-même ,  Cest  usurper 
l'une  des  principales  attributions  de  la  souveraineté ,  c'est  par 
conséquent  oflenser  la  majesté  royale. 

••.  En  1602  intervint  un  édit  sur  les  duels,  qui  ne  fit,  pour 
ainsi  dire ,  que  donner  la  consécration  législative  à  l'arrêt  de  rè- 
glement que  noua  venons  de  rapporter.  Cet  édIt  prononçait  la 
pema  du  crime  êê  lèH-mafmtéf  c'est-à-dire  la  mort  et  la  confis- 
cation totale  des  biens,  centre  ceux  qui  entreprendraient  d'ap- 
peler ou  faire  appeler  en  duel,  soit  au  dedans ,  soit  au  dehors 
du  royaume;  contre  ceux  qui,  étant  appelés,  se  rendraient  au 
combat;  contre  ceux  enfin  qui  seconderaient,  accompagneraient 
eu  assisteraient  lea  combattants.  Et  ceux  qui  succombaient  dans 
le  combat  n'échappaient  point  par  là  aux  pourauites  et  à  l'appli- 
cation de  la  peine:  en  effet,  l'êdlt  enjoignait  aux  procureurs  gé- 
néraux de  faire  làire  le  procès  à  l'extraordinaire  à  leur  mémoiro 
et  de  poursuivre  la  confiscation  des  biens  par  eux  laissés.  Enfin, 
pour  mettre  à  couvert  l'honneur  de  ceux  qui ,  par  respect  pour 
l'êdlt,  ne  demanderaient  paa  au  duel  la  satisfaction  à  laquelle 
ils  auraient  droit,  le  roi  chargeait  le  connétable,  les  maré- 
chaux de  France  et  les  gouverneurs  de  province  de  faire  com- 
paraître les  parties  devant  eux  et  «  d'ordonner  par  Jugement 
souverain,  sur  la  réparation  de  l'Injure,  ce  qu'en  leurs  loyau- 
tés et  consciences  ils  Jugeraient  être  raiaonnable ,  »  déclarant 
prendre  sur  lui  tout  ce  que ,  par  scrupule  d'honneur  mal  en- 
tendu ,  on  pourrait  encore  imputer  à  l'offensé  qui  n'appellerait 
pas  au  combat,  ou  à  l'appelé  qui  refuserait  de  s'y  rendre.  — 
L'excessive  sévérité  des  peines  portées  par  cet  édit  produisit  on 
elfet  tout  contraire  au  but  que  le  législateur  s'était  proposé.  Le 
roi ,  sans  cesse  assiégé  de  demandes  en  grâce,  ne  pouvait  résister 
à  l'importunité  des  gens  en  faveur,  en  sorte  que  presque  toujours 
les  coupables  obtenaient  une  scandaleuse  impunité.  Sully  avait 
prévu  qu'il  en  serait  ainsi;  aussi  s'étalNl  eflbrcé,  mais  vaine- 
ment ,  d'obtenir  que  les  peines  applicables  au  duel  fussent  plus 
douces,  qu'elles  n'allassent  pas  Jusqu'à  la  mort.  D'après  le  té- 
moignage des  auteurs  contemporains,  notamment  de  Pierre  de 
PÉtolle  (sur  l'année  1609,  S7  Juin),  depuis  l'avènement  de 
Henri  IV  en  4589  Jnsqu*à  la  fin  de  l'année  1608,  sept  mille  lettres 
de  grâce  auraient  été  expédiées  et  scellées  en  matière  de  duel } 
et  sept  ou  huit  mille  gentilshommes  auraient  péri  en  combats 
singuliers,  dans  le  même  Intervalle. 
88.  De  tels  résultats  accusaient  hautement  les  vices  de  l'êdlt 
I  de  iêOif  ou  pluièt  l'Impuissance  attachée  à  toute  tentative  de 
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réforme  qai  hearterait  de  front  le  pr^ngé  domiDant.  Anssi  fut-on 
bientôt  amené  à  penser  qu'au  lien  d'interdire  absolnment  le  combat 
8009  des  peines  que  leur  rigueur  même  rendait  le  plus  souvent 
ineiécutables,  il  valait  mieux  encore,  il  était  plus  utile  de  le  tolé- 
rer, comme  un  mai  nécessaire ,  dans  les  cas  où  l'honneur  des 
parties  paraîtrait  exiger  ce  mode  de  satisfaction.  «  Il  est  mieux, 
disait  Gaspard  de  Saulx  Tavannes ,  dans  ses  Mémoires ,  de  per- 
mettre le  combat  à  un  petit  nombre  que  de  voir  périr  par  iceiuy 
toute  la  noblesse  d'un  État.  »  Et  un  autre  auteur,  Jean  de  la 
Taille,  qui  écrivait  en  4607  son  Discours  notable  des  duels,  après 
avoir  vivement  peint  les  ravages  causés  par  ce  fléau,  ajoutait  : 
«  Qui  me  fait  conclure  que  pour  empêcher  la  trop  grande  licence 
des  duels ,  il  n'y  a  point  un  meilleur  et  plus  prompt  remède  que 
de  remettre  sus  les  combats  en  champ  clos ,  comme  ilâ  se  prati- 
quoient  auparavant  le  serment  du  roi  Henri  H ,  lesquels  se  feroient 
de  l'octroi  et  permission  du  roy;...  dont  seroit  faite  une  loy  par 
laquelle  seroit  permis  à  tout  gentilhomme  faisant  profession 
d'honneur  de  demander  le  combat  contre  .un  autre,  s'il  prétend 
avoir  esté  par  lui  offencé  en  son  honneur.  »  C'est  dans  cet  esprit 
que  fut  rédigé  un  nouvel  édit  sur  les  duels,  publié  par  Beori  IV,  en 
juin  1609,  et  dont  voici  les  principales  dispositions  :  «  Nous  avons 
Jugé  nécessaire,  disait  le  roi ,  dans  l'art.  5  de  cet  édit ,  pour  obvier 
à  de  plus  grands  et  périlleux  accidents,  de  permettre,  comme 
par  ces  présentes  nous  permettons,  à  toute  personne  qui  s'esti- 
mera oflensée  par  une  autre  en  son  honneur  et  réputation ,  de 
l'en  plaindre  à  nous  on  à  nos  très-chers  et  amez  cousins ,  les 
coonestable  et  maréchaux  de  France,  nous  demander  ou  k  eux  le 
combat,  lequel  leur  sera  par  nous  accordé,  selon  que  nous  loge- 
rons qu'il  sera  nécessaire  pour  leur  honneur.  »  Diaprés  les  art.  7 
et  suiv.  de  cet  édit,  l'offenseur  qui ,  après  avoir  été  dûmentappelé 
devant  le  roi  ou  devant  les  connétable  ou  maréchaux  de  France, 
ne  comparaissait  pas ,  était  suspendu  de  son  honneur  et  renvoyé 
devant  les  cours  du  parlement,  pour  être  puni  comme  réfractaire 
aux  ordonnances  du  roi.  Les  connétable,  maréchaux  de  France 
ou  gouverneurs  de  province  devaient  décider  les  différends  si 
faire  se  pouvait,  et  si  ces  différends  étaient  âe  telle  nature  qu'ils 
ne  pussent  les  terminer  que  par  le  combat,  ils  devaient  en  avertir 
le  roi ,  pour  recevoir  et  faire  exécuter  sur  cela  son  commande- 
ment. —  Le  plaignant  qui  avait  demandé  le  combat  et  qui  était 
Jugé  non  recevable  pour  s'être  trop  légèrement  offensé,  devait 
être  renvoyé  avec  honte. 

A  cêté  de  ces  concessions  faites  aux  mœurs  du  temps,  venaient 
se  placer  d'autres  dispositions,  qui  portaient  contre  les  duels  non 
autorisés  des  peines  plus  ou  moins  sévères,  suivant  la  gravité  des 
cas.  —  Lorsque  l'un  des  combattants  avait  succombé,  l'édit  pro- 
nonçait contre  le  survivant  la  peine  capitale  avec  confiscation 
partielle  des  biens.  Il  voulait  que  celui  qui  aurait  succombé  fût 
privé  de  sépulture  ;  que  ses  biens ,  s'il  en  avait ,  fussent  confis- 
qués Jusqu'à  concurrence  du  tiers;  que,  s'il  n'en  avait  pas,  ses 
enfants  devinssent  taillables  pour  dix  ans;  qu'enfin,  s'ils  étaient 
déjà  en  roture,  ils  fussent  réputés  indignes  de  devenir  Jamais 
nobles  et  de  tenir  aucune  charge  ou  office  royal.  —  Lorsqu'au- 
cun  des  combattants  n'avait  succombé ,  l'édit  paraissait  laisser 
aux  Juges  la  facull^  d'appliquer,  à  leur  choix,  ou  la  peine  de 
mort  ou  la  prison  perpétuelle,  avec  confiscation  de  moitié  des 
biens.  Lorsqu'il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  provocation  non  suivie 
de  combat,  le  provocateur  était  puni  de  la  privation  de  ses  charges, 
offices  et  pensions,  et  il  était  en  outre  déclaré  a  deschu  de  Jamais 
pouvoir  se  comparer  par  les  armes  à  aucun.  »  Des  peines  sévères 
étaient  portées  contre  les  seconds  qui  auraient  mis  eux-mêmes 
les  armes  à  la  main ,  contre  ceux  qui  auraient  porté  un  cartel , 
enfin  contre  ceux  qui  auraient  assisté  à  un  duel  comme  spec- 
tateurs. —  Le  roi  faisait  défense  expresse  à  toutes  personnes , 
de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  même  à  la  reine  et  aux 
princes  du  sang,  d'intercéder  auprès  de  lui  pour  les  coupables, 
protestant  et  jurant  par  le  Dieu  vivant  de  n'accorder  aucune  grâce 
dérogeante  à  ladite  ordonnance,  ni  de  dispenser  Jamais  personne 
des  peines  ordonnées  par  icelle ,  en  faveur  et  contemplation  de 
qui  que  ce  soit,  ni  pour  quelque  considération,  cause  ou  pré- 
texte que  l'on  pût  prendre ,  proposer  et  alléguer. 

84.  Cet  édit  produisit  les  plus  heureux  effets.  Suivant  le  té- 
moignage des  contemporains  (V.  notamment  d'Audiguier,  le  Vrai 
et  ancien  usage  des  dueU,  et  le  préambule  de  la  déclaration  de 


1611),  la-lloence  des  duels  en  fut  très-eticacement  réprimée. 
On  ne  cite  pas  un  seul  cas  où  le  duel  ait  été  autorisé.  Les  mémoires 
du  temps  en  rapportent ,  au  contraire ,  un  grand  nombre  daoi 
lesquels  l'intervention  do  roi  parvint  à  opérer  une  réconcilia- 
tion et  à  prévenir  l'effusion  d*un  sang  précieux.  Il  y  a  même 
toute  apparence  qu'en  se  réservant  la  connaissance  de  ces  sortes 
d'affaires ,  l'intention  du  roi  n'était  pas  d'autoriser  Jamais  le 
combat,  mais  de  savoir  par  lui-même  ou  par  ses  principaux  officie» 
militaires  les  occasions  et  les  motifs  des  querelles  qui  pourraient 
mettre  les  armes  aux  mains  de  ses  .sujets ,  afin  de  s'employer 
comme  tuteur  de  leur  honneur  et  de  leur  vie,  soit  à  les  accorder, 
si  cela  était  possible ,  soit  à  punir  ceux  qui  se  trouveraient  être 
en  faute.  C'est  ainsi ,  du  reste ,  que  la  pensée  et  le  but  de  l'édit 
furent  expliqués  par  l'avocat  général  de  Belloy,  dans  le  discoun 
par  lui  prononcé,  le  A  août  1 609,  devant  le  parlement  de  Toulouse, 
qui  toutefois,  par  un  scrupule  de  conscience  bien  ou  mal  enteDdo, 
refusa  d'approuver  la  demande  de  combat  portée  en  l'art.  5.  — 
Brave  lui-même  Jusqu'à  la  témérité,  possédant  au  plus  haut  degré 
le  caractère  chevaleresque  des  anciens  preux ,  Henri  IV  était  émi- 
nemment propre  à  la  mission  conciliatrice  qu'il  s'était  imposée; 
Il  excellait ,  comme  on  l'a  dit  avec  autant  de  bonheur  que  de  jos- 
tesse,  dans  l'art  difficile  de  trouver  le  remède,  ou  plutêtle  charme 
propre  à  engourdir  les  plaies  si  sensibles  de  l'honneur.  Parmi  les 
querelles  qu'il  réussit  ainsi  à  apaiser,  non  pas  depuis  l'édit  de 
1609,  mais  pendant  le  cours  de  son  règne,  on  cite  particulière- 
ment celle  de  Duplessis-Mornay,  le  chevalier  théologien,  avec  u 
gentilhomme  nommé  Saint-Phalle ,  qui  l'avait  bAtonné  en  pleise 
rue  et  laissé  pour  mort  sur  le  pavé  (  V.  le  Journal  de  Pierre  de 
TEstoile,  et  le  recueil  de  pièces  concernant  le  tribunal  des  mare* 
chaux ,  t.  1,  p.  344);  celle  du  prince  de  Jolnvllle  avec  le  sieor 
de  Bellegarde,  grand  écuyer  de  France;  enfin  celle  de  Charles 
de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  proche  parent  du  roi,  avec  le 
ministre  Sully,  que  le  premier  accusait  d'avoir  tenii  contre  loi 
des  propos  injurieux. 

86.  Malheureusement  la  mort  de  Henri  IV,  qui  suivit  de  près 
la  promulgation  de  l'édit  de  1609,  vint  interrompre  l'œuvre  com- 
mencée par  cet  excellent  prince ,  et  plonger  la  France  dans  1rs 
troubles  et  les  désordres  qui ,  presque  toujours ,  ont  signalé  la 
minorité  des  rois.  La  fureur  des  duels  recommença.  Ce  n'était  pu 
qu'on  enfreignit  ouvertement  la  défense ,  mais  on  l'éludait  ee 
déguisant  le  duel  sous  les  apparences  d'une  rencontre  fortoile. 
Pour  ôter  cette  ressource  aux  duellistes,  Louis  XIII  rendit,  le 
l*'  Juillet  1611,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  une  déclaration  qui 
fut  enregistrée  le  11  du  même  mois  au  parlement  de  Paris,  et  qui 
portait  que  toute  Rencontre ,  dans  laquelle  deux  gentilshommes 
qui  auraient  eu  l'un  contre  l'autre  quelque  sujet  de  haine  ou 
d'aigreur  mettraient  les  armes  à  la  main,  serait  réputée  duel  et 
punie  des  mêmes  peines.  Une  autre  déclaration,  du  18  Janv.  16t5, 
en  prescrivant  une  nouvelle  publication  de  l'édit  de  1609,  enjoiol 
aux  gentilshommes  qui  auraient  à  se  plaindre  d'un%  offense ,  de 
se  pourvoir,  dans  le  mois,  devant  le  tribunal  des  maréchaux, 
sous  peine ,  s'ils  laissent  passer  ce  délai ,  de  subir  la  Juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Cette  déclaration  réserve  en  même 
temps  aux  parlements  et  autres  Juges  ordinaires  la  connaissance 
des  poursuites  relatives  aux  duels  et  rencontres ,  à  l'exclusion  de 
tous  Juges  d'exception,  et  notamment  de  la  prévoie  de  l'hôtel.  ^ 
Et  cette  disposition  fut  confirmée  par  les  lettres  patentes  adressées 
au  parlement  de  Paris  le  14  mars  suivant. 

86.  En  conséquence,  le  parlement  de  Paris  rendit,  l'année 
suivante,  le  27  Janvier  1614,  un  nouvel  arrêt  de  règlement  ayant 
pour  objet  de  pourvoir  à  la  répression  de  ces  crimes.  Par  cet 
arrêt,  la  cour  faisait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  tontes 
personnes  de  se  provoquer,  battre  en  duel  ou  autrement  contre- 
venir à  l'édit,  à  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine.  «  Si  aucunes  contraventions,  porte 
cet  arrêt,  sont  faites  à  l'advenir  en  la  ville  et  fauxbourgs,  à  Tin* 
stant,  sans  décret  ny  ordonnance  de  Justice,  les  coupables  seroet 
pris  et  constitues  prisonniers  à  la  conciergerie  du  palais;  sans 
information  et  sur  la  notoriété  publique,  il  sera  décrété  prise 
de  corps  contre  les  absents;  leurs  biens  seront  saisis ,  et  après 
une  assignation  à  trois  briefs  Jours  consécutifs,  le  profit  do  défaut 
sera  adjugé  sans  autre  forme  ne  figure  de  procès,  dans  huitaine 
après  le  crime  commis.  »  —  Le  même  arrêt  défend  à  toutes  per- 
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tonnes  d'assister,  favoriser  ou  retenir  les  contumaces  «  sur  les 
peines  susdites  et  de  razement  et  démolition  des  lieux  qui  auront 
servi  de  retraite.  »  —  Enfin  il  enjoint  aux  prévôt,  lieutenants  et 
chevaliers  du  guet  de  marcher  de  Jour  et  de  nuit  par  la  ville  avec 
leurs  archers ,  et  aux  bourgeois  et  habitants  de  «  leur  donner 
comfort  et  ayde  à  la  première  interpellation,  afin  que  force 
demeure  au  roy  et  à  la  Justice.  » 

I  39.  Cependant  les  rigueurs  contenues  dansl'édit  de  1609 
contre  ceux  qui  se  battraient  sans  y  avoir  été  dûment  autorisés , 
parurent  bientôt  insufl^anles;  on  crut  donc  devoir  les  aggraver 
par  des  rigueurs  nouvelles.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  les  lettres 
patentes  du  14  Juillet  161 7,  et  surtout  par  i'édit  de  Saint-Germain- 
an-Laye,  du  mois  d'août  1623.  «  Outre  les  peines  portées  par 
nos  précédents  édits ,  disait  le  roi  dans  les  lettres  patentes  de 
1617,  déclarons  que,  par  le  seul  faict  desdits  appels  et  duels,  et 
aussitôt  que  le  délit  aura  été  commis ,  toutes  charges  et  ofiBces 
dont  seront  pourveus  les  délinquants  seront  vacans  et  impétrables, 
et  tous  leurs  autres  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  acquis 
et  confisques  aux  hôpitaux  et  pauvres  des  lieux  où  le  crime  aura 
été  perpétré,  et  ce  nonobstant  la  mort  des  délinquants  et  tout 
laps  de  temps  ou  prescription  quelconque.  »  —  En  même  temps 
qu'elles  disposaient  si  sévèrement  pour  l'avenir,  les  lettres  pa- 
tentes accordaient,  pour  le  passé,  exemption  de  la  peine  capitale 
à  tous  ceux  qui  l'avaient  encourue  pour  fait  de  duel,  depuis  Tavé- 
Bementde  Louis  îlllàla  eouronne.^Plus  rigoureux  encore  que 
les  lettres  patentes  de  1617,  I'édit  de  1623  effaça  les  sages  distinc- 
tions que  le  législateur  de  1609  avait  établies  entre  des  faits  fort 
divers  en  eux-mêmes  et  de  culpabilité  fort  inégale.  Ainsi  cet 
édit  porte  que  «  si  aucun ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit,  est  si  téméraire  d'appeler,  recevoir  billet  ou  parole,  con- 
duire ou  se  porter  sur  le  lieu  du  combat;  ou  qu'ensuite  d'une 
querelle  précédente,  ou  de  parole  ou  par  effet,  il  vienne  après 
à  rencontrer  son  ennemi  ou  l'attaquer;  que,  tant  l'appelant  que 
l'appelé  ou  l'aggresseur,  soient  tenus  criminels  de  lèie-majesté 
divine  et  humaine;  qu'enfin  tous  ceux  qui  porteront  les  billets 
eteonduiront  au  combat,  laquais  ou  autres,  soient  punis  de  mort 
sans  aucune  grâce  ni  rémission.  »  Ainsi  tous  les  degrés  de  crimi- 
nalité se  trouvaient  confondus  :  le  fait  principal  et  la  partici- 
pation même  la  plus  indirecte  à  ce  fait  étaient  punis  de  la  même 
peine. 

S9.  Cette  aggravation  progressive  des  pénalités,  par  laquelle 
le  législateur  s'efforçait  d'agir  sur  les  imaginations  et  d'inspirer 
à  tons  une  terreur  salutaire,  prouve  que  la  maladie  du  duel,  bien 
loin  de  diminuer,  allaitau  contraire  en  croissant.  «Les  duels,  dit 
Bicbelleu,  dans  ses  Mémoires  (collection  Petitot,  p.  40  et  suiv.), 
étoient  devenus  si  communs,  que  les  rues  commençoient  à  servir 
de  champ  de  combat,  et,  comme  si  le  Jour  n'était  pas  assez  long 
pour  exercer  leur  furie,  ils  se  battolent  à  la  faveur  des  astres  ou 
à  la  lumière  des  flambeaux  qui  leur  servoient  d'un  funeste  soleil.  » 
Les  édits  avalent  beau  se  succéder  et  pousser  Jusqu'aux  dernières 
limites  l'énergie  de  la  répression,  l'audace  des  duellistes  semblait 
défier  la  puissance  du  législateur.  Comment  n'en  eût-il  point  été 
ainsi?  Les  lois  infligeaient,  à  la  vérité,  des  peines  terribles,  mais 
elles  n'étalent  presque  Jamais  ej^écutées.  Les  coupables  commen- 
çaient par  se  soustraire  par  la  fuite  et  par  l'aide  de  leurs  amis 
anx  recherches  de  la  Justice,  puis,  après  un  certain  temps,  ils 
demandaient  et  obtenaient  facilement  des  lettres  d'abolition,  mo- 
tivées sur  la  gravité  même  des  peines  qu'ils  avaient  encourues,  et 
ils  louissaient  ainsi  d'une  impunité  qui  pour  eux^  était  un  en- 
couragement. 

SS.  Enfin,  en  1626,  en  même  temps  qu'une  seconde  amnis- 
lie  générale  était  publiée  à  l'occasion  du  mariage  de  Henriette  de 
France  avec  Charles  I*',  roi  d'Angleterre,  un  nouvel  essai  légis- 
latif fut  tenté.  Nous  voyons  dans  les  Mémoires  du  cardinal  de  Ri- 
cbelleu  que  ce  grand  ministre  exerça  sur  la  rédaction  de  I'édit 
qni  fut  alors  publié  une  influence  décisive.  Il  fit  rejeter  dans  le 
conseil  la  proposition  de  permettre  le  duel  dans  certains  cas,  d'a- 
bord par  une  raison  pratique,  la  crainte  de  voir  se  multiplier  les 
ênels autorisés,  comme  autrefois  les  gagesde  bataille,  puis  par  des 
raisons  d'un  ordre  plus  élevé,  tirées  de  la  nature  même  du  duel, 
de  son  caractère  moral,  il  combattit,  en  outre,  la  rigueur  eices- 
sivedes  édits  antérieurs  ets^attachaà  faire  prévaloir  un  système  de 
sévérité  à  la  fois  modérée  et  proportionnée  à  la  gravie  des  circon- 


stances. Ainsi,  dans  le  nouvel  édIt  de  1626,  le  simple  appel  était 
puni  seulement  de  la  privation  des  charges  et  ofiSces,  de  la  confis- 
cation de  la  moitié  des  biens  et  d'un  bannissement  de  trois  années  : 
peine  qui  parait  rigoureuse  encore,  mais  qui  était  bien  douce 
comparativement  aux  peines  portées  par  les  lois  antérieures  et 
surtout  par  i'édit  de  1623.  Au  duel  non  suivi  de  mort  étaient  ap- 
pliquées la  déchéance  de  noblesse,  l'infamie  ou  la  peine  capitale, 
suivant  le  degré  de  criminalité.  Les  peines  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, c'est-à-dire  la  mort  et  la  confiscation,  étaient  réservées  pour 
le  cas  où  l'un  des  combattants  aurait  succombé.  —  Il  était  ce- 
pendant permis  d'appliquer  aux  coupables  la  rigueur  des  anciennes 
ordonnances  lorsque  l'atrocité  du  fait  paraissait  mériter  un  chÂ- 
timent  exemplaire.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  les  combattants  en- 
gageraient d'autres  personnes  en  leur  querelle,  à  titre  de  seconds, 
pour  les  soutenir,  I'édit,  en  flétrissant  leur  conduite  du  nom  de 
laschetéy  voulaient  qu'ils  fussent  punis  de  mort,  et  dès  à  présent 
déclarait  les  appelants  et  appelés  qui  se  serviraient  desdits  se- 
conds, ignobles,  eux  et  leur  postérité,  déchus  de  toute  noblesse 
et  incapables  de  toutes  charges  pour  Jamais.  —  Pour  se  prému- 
nir contre  l'abus  des  demandes  en  grâce ,  le  roi,  non-seulement 
donna  sa  parole  de  ne  Jamais  gracier  aucun  duelliste,  mais  fit,  en 
outre.  Jurer  à  son  secrétaire  des  commandements  de  ne  signer 
aucune  lettre  de  grâce  en  cette  matière,  et  au  chancelier  de  n'en 
point  sceller. 

Avant  d'enregistrer  cet  édit,  le  parlement  adressa  des  remon- 
trances au  roi  afin  que  la  sévérité  des  anciens  édits  fût  mainte- 
nue^ mais  le  roi  ayant  persisté,  adressa  des  lettres  de  Jussion  au 
parlement,  qui  enregistra  I'édit  le  24  mars  1626. 

40.  Dans  les  temps  qui  suivirent  la  promulgation  de  cet  édit, 
le  roi  témoigna,  par  quelques  actes  de  sévérité,  de  sa  ferme  vo- 
lonté d'en  poursuivre  la  rigoureuse  exécution.  Ainsi,  le  comte  de 
Monlmorency-Bouteville,  qui  deux  fois  déjà  avait  été  condamné 
par  contumace^  piqué  de  n'avoir  pu  obtenir  la  permission  de  re- 
paraître à  Paris  et  à  la  cour,  était  venu  braver  l'autorité  du  roi 
en  se  battant,  sur  la  Place-Royale,  en  plein  midi,  avec  le  marquis 
de  Beuvron.  Il  avait  pour  seconds  La  Frette  et  François  de  Ros- 
madec,  comte  Deschapelles.  Son  adversaire  était  assisté  de  son 
écuyer  Chocquet  et  de  Henri  d'Amboise  sieur  de  Bussy.  Ce  der- 
nier ayant  été  tué  par  Det^chapelles,  les  autres  prirent  la  fuite. 
Mais  Bouteville  et  Deschapelles  furent  arrêtés,  mis  à  la  Bastille  et 
condamnés,  par  arrêt  du  parlement  du  21  Juin  1627,  à  être  dé- 
capités en  place  de  Grève.  Leurs  familles  implorèrent  vainement 
la  clémence  royale,  la  grâce  des  coupables  fut  refusée,  et  l'arrêt 
reçut  son  exécution.  —  Mais  l'effet  salutaire  produit  par  le  sup- 
plice de  deux  grands  seigneurs  ne  fut  que  passager.  Bientôt  la 
force  de  l'habitude  reprit  le  dessus  et  les  lois  furent  mises  en 
oubli,  en  sorte  que  le  roi  fut  obligé,  en  1634,  de  rendre  une  nou- 
velle déclaration  pour  remettre  en  vigueur  i'édit  de  1626. — 
L'année  suivante,  en  1635,  à  l'occasion  de  la  naissance  de 
Louis  XIV,  une  amnistie  générale  fut  accordée  aux  duellistes, 
lodépendammentdes  grâces  particulières,  toujours  si  nombreuses, 
c'était  la  troisième  fois  qu'un  pardon  général  était  accordé  à  ce 
genre  de  crime.  Or  quel  effet  pouvaient  produire  ces  édita,  ces  dé- 
clarations ,  ces  arrêts  qui  se  succédaient  Incessamment ,  mais 
dont  l'exécution  £(e  trouvait  arrêtée  chaque  Jour  par  une  induit 
gencequi  ne  se  lassait  Jamais?  «  Ce  n'est  point  par  la  rigueur  des 
supplices,  dit  avec  raison  Beccaria,  Traité  des  délits  et  des  peines, 
$  27,  qu'on  prévient  le  plus  sûrement  les  crimes,  c'est  par  la  cer- 
titude de  la  punition...  La  perspective  d'un  châtiment  modéré]^ 
mais  auquel  on  est  sûr  de  ne  pouvoir  échapper,  fera  toujours  une 
impression  plus  vive  que  la  crainte  vague  d'un  supplice  terrible 
dont  Tespoir  de  l'impunité  anéantit  presque  toute  l'horreur. 
L'homme  tremble  à  l'aspect  des  plus  petits  maux  lorsqu'il  volt 
rimpossibilité  de  s'y  soustraire,  tandis  que  l'espérance,  ce  doux 
présent  des  cieux ,  qui  souvent  nous  tient  lieu  de  tout,  éloigne 
sans  cesse  l'idée  des  tourments  même  les  plus  cruels,  surtout 
quand  cette  espérance  est  encore  fortifiée  par  l'exemple  de  l'im- 
punité, que  la  faiblesse  ou  l'avarice  n'accorde  que  trop  souvent 
aux  plus  grands  crimes.  » 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  efforts  de  Louis  XIII  pour 
réprimer  le  duel  aient  été  frappés  de  stérilité.  Cette  stérilité  était 
un  effet  nécessaire  des  démentis  que  le  législateur  semblait  se 
donner  à  lui-même  en  absolvant  le  lendemain  ce  qu'il  avait  rigoiir 
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rcusempDt  eondamné  la  veille.  Anss)  »  h  ravénemenl  de  Louis  XIV 
lafareuF  des  duels  était-elle  à  son  comble.  - 

44  •  L'un  des  premiers  soins  de  Mazarin,  ]or8<|uMI  eut  été  ap- 
pelé au  ministère,  fut  de  s'occuper  d'un  nouvel  éditsur  les  duels. 
Cetédit»  quiparutau  mois  de  Juin  1043,  déclarait  abrogées  toutes 
les  lois  antérieurement  rendues  sur  la  matière.  Ce  n'était  pas, 
oependaniqn'iivlntinaugurer  un  régime  nouveau;  presque  toutes 
ses  dispositions ,  au  contraire,  étaient  empruntées  aux  divers 
actes  législatifs  publiés  sous  les  règnes  précédents  ;  mais  c'était, 
y  était-il  dit,  afin  qu'il  ne  fftt  plus  permis  aux  Juges  de  s'arrêter, 
chacun  selon  son  sens  particulier,  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  doux 
ou  de  plus  sévère.  —  Cet  édit,  de  même  que  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  fut  Impuissant  contre  le  mai  qu*il  était  appelé  à  guérir. 
Le  temps  était  peu  propice  à  Taccom  plissement  d'une  telle  œuvre. 
Les  troubles  civils  qui  ensanglantèrent  la  minorité  de  Louis  XIV 
entretenaient  parmi  la  noblesse  un  esprit  de  contention  et  de  dis- 
pute qui  devait  engeodrer  bien  des  querelles;  aussi  assure-t-on 
que,  pendant  les  huit  années  que  dura  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche, plus  de  quatre  mille  gentilshommes  périrent  en  combats 
Binguliers. 

49.  11  était  réservée  Louis  XIV,  sinon  d'extirper  entière- 
ment un  abus  si  contraire  au  bon  ordre  et  à  la  paix  du  royaume, 
du  moins  de  le  combattre  avec  une  énergie  et  un  succès  qu'on 
n'avait  point  encore  vus  Jusqu'alors.  —  Dans  la  séance  même 
où,  devenu  majeur,  il  tint  son  premier  lit  de  Justice  au  parle- 
ment, le  7  septembre  1691,  il  fit  lire  un  nouvel  édit  qui  ne  fai- 
lalt  que  reproduire,  avec  quelques  modifications,  les  dispositions 
des  précédents.  Cet  édit,  fidèle  en  cela  aux  traditions  des  siècles 
passés,  étendait,  dans  certains  cas,  à  la  postérité  des  duellistes 
les  peines  de  roture  et  d'infamie  prononcées  centre  les  coupables. 
Une  déclaration  publiée  en  mai  165S  vint  introduire  dans  la  lé- 
gislation du  duel  un  principe  plus  conforme  aux  idées  nouvelles 
qui  eemmen^lent  à  germer  dans  les  esprits,  et  que  le  dix-hui- 
tième siècle  surtout  était  destiné  è  faire  triompher.  «  Nous  vou- 
lons et  entendons,  porte  cette  déclaration,  que  les  dégradations 
de  noblesse  soient  personnelles  et  n'aient  lieu  que  contre  ceux  qui 
auront  violé  notre  édit ,  sans  qu'elles  passent  à  leur  postérité, 
laquelle  n'estant  point  coupable  du  crime,  ne  doit  point  aussi 
avoir  part  à  la  punition.  »  —  Par  le  même  acte  il  était  permis  aux 
héritiers  du  duelllsle  mort  dans  le  combat  de  se  constituer  parties 
civiles,  et  il  leur  était  fait  remise  de  la  confiscation  pour  le  cas 
où  leurs  diligences  aboutiraient  à  la  condamnation  du  meurtrier. 

48.  Si,  en  faisant  rédiger  l'édit  de  1651,  Louis  XIV  ne  faisait 
que  suivre  la  trace  de  ses  prédécesseurs ,  il  s'occupait ,  dans  le 
même  temps,  d'une  mesure  qui  devait  produire  les  plus  heureux 
effets  et  dont  tout  l'honneur  revient  è  son  règne,  car  il  n'avait  été 
Jusqu'alors  rien  fait  qui  put  en  donner  l'idée.  Nous  voulons  par- 
ler de  cette  sorte  de  ligue  formée  par  ses  soins,  au  nom  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale,  et  dans  laquelle  il  s'efforça  de  faire  entrer 
les  seigneurs  dont  l'exemple  devait  avoir  le  plus  d'influence  et 
d'autorité  morale.  Les  membres  de  cette  association  signaient,  en 
y  entrant,  une  déclaration  que  le  roi  fit  approuver  solennellement 
par  le  tribunal  des  maréchaux  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés  font,  par  le  présent  écrit,  déclaration  publique  et  pro- 
testation solennelle  de  refuser  toutes  sortes  d'appels  et  de  ne  se 
battre  Jamais  en  duel  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  et 
de  rendre  toute  sorte  de  témoignage  de  la  détestation  qu'ils  ont 
du  duel,  comme  d'une  chose  tout  à  fait  contraire  à  la  raison,  au 
bien  et  aux  lois  de  l'État,  et  incompatible  avec  le  salut  et  la  reli- 
gion chrétienne,  sans  pourtant  renoncer  au  droit  de  repousser, 
par  toutes  voies  légitimes,  les  injures  qui  leur  seraient  faites, 
autant  que  leur  profession  et  leur  naissance  les  y  oblige;  étant 
aussi  toujours  prests,  de  leur  part,  d'éclaircir  de  bonne  foi  ceux 
qui  croiroient  avoir  lieu  de  ressentiment  contre  eux  et  de  n'en 
donner  sujet  à  personne.  »  — Pour  déterminer  les  gentilshommes 
à  faire  partie  de  cette  ligue  qu'on  peut  appeler  du  bien  public,  on 
inséra  dans  un  règlement  des  maréchaux,  du  22  août  1685,  un 
article  portant  que,  «  lorsqu'il  y  aurait  démêlé  entre  des  gentils- 
hommes dont  les  uns  auraient  promis  et  signé  de  ne  point  se 
battre  et  les  autres  non,  ces  derniers  seraient  toujours  réputés 
agresseurs,  à  moins  que  le  contraire  ne  parût  par  des  preuves 
bien  expresses.  »  —  La  combinaison  de  ces  mesures,  de  nature 
diverse,  mais  qui  cependant  concouraient  au  même  but,  la  fer- 


meté avec  laquelle  Louis  XIV  sut  presque  tonjours  faire  exéceler 
ses  édita  firent  décroître  d'une  manière  sensible  le  nombre  des 
duels.  D'autres  causes  moins  directes ,  mais  non  moins  réelles, 
le  goût  général  de  l'ordre  que  la  majestueuse  régularité  de  ce 
règne  Introduisait  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  l'aetioi 
civilisatrice  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres ,  qui  prirent  à 
cette  époque  un  si  brillant  essor,  contribuèrent  également  è  cet 
heureux  résultat. 

44.  Enfin,  en  août  1679,  fut  rendue  une  nouvelle  ordonnance 
qui  fut  proprement  appelée  Védit  des  duels,  parce  qu'elle  a  flié 
définitivement  la  législation  sur  cette  matière.  Ce  n'était  pas 
qu'elle  contint  beaucoup  d'innovations;  sur  la  plupart  des  points 
elle  ne  faisait  que  reproduire  des  dispositions  antérieures,  no» 
•  tamment  celles  de  l'édit  de  16S1,  malselle  était  plus  complète  et 
particulièrementréglaitavecplusde  soin  certains  détails  de  procé- 
dure. Nous  croyons  devoir,  à  raison  de  son  Importance,  (àlre 
connatlre,  par  vole  d'analyse  succincte,  ce  que  cette  ordonnaacs 
contenait  de  plus  saillant,  en  y  ajoutant  les  explications  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  son  intelligence. 

Ses  dispositions  peuvent  être  rangées  en  deux  classes  priaei- 
pales  comprenant  :  l'une ,  les  mesures  qui  avaient  pour  otjet  ds 
prévenir  les  duels,  l'autre  celles  qui  avalent  pour  objet  de  les  ré- 
primer. —  Les  mesures  préventives  consistaient  dans  l'interves- 
tion  du  tribunal  des  maréchaux.  —  Ce  tribunal  ne  fut  poipt  iostf- 
tué  précisément  pour  Juger  les  affaires  d'honneur,  II  exlslAll 
antérieurement  et  connaissait  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  guerre, 
par  suite ,  des  difficultés  qui  s'élevaient  entre  gentilshomiae4, 
touchant  le  service  militaire.  La  connaissance  des  affaires  d'bon- 
neur  leur  fut  dévolue  comme  aux  Juges  naturels  de  la  noblesse 
et  de  rarmée.  Les  maréchaux  étalent  suppléés ,  dans  les  pro- 
vinces, par  les  gouverneurs;  en  l'absence  de  ces  derniers,  le 
même  pouvoir  appartenait  aux  lieutenants  généraux.  Les  maré- 
chaux pouvaient  commettre,  dans  chaque  bailliage  ou  sénécbaïu- 
sée,  un  ou  plusieurs  gentilshommes  pour  recevoir  les  avis  du 
différends  qui  surviendraient ,  et  transmettre  ces  avis  aui  gou- 
verneurs de  province  ou  à  la  compagnie  des  maréchaux.  —  Ui 
maréchaux  avalent  Juridiction  sur  tous  les  gentilshommes  ^ttov 
les  militaires ,  même  étrangers.  Les  veuves  mêmes  dç  ^^pliSr 
hommes  ou  de  militaires  avaient  le  droit  de  porter  plainte  devul 
le  tribunal  des  maréchaux.  Ce  tribunal  n'était  compétent  qu'au- 
tant que  le  plaignant  et  l'offenseur  étaient  tous  deux  au  nombre 
de  ses  Justiciables.  Lorsque  les  affaires  étaient  mixtes  par  la  qui- 
lité  des  parties ,  elles  devaient  être  renvoyées  aux  Juges  ordi- 
naires. —  La  mission  du  tribunal  des  maréchaux  était  4'arrêler 
les  querelles  en  leur  source.  Par  une  conséquence  m^turelle ,  H 
connaissait  de  toutes  injures,  voles  de  fait  ou  offenses  quelcoi- 
ques  qui  pouvaient  aboutir  à  un  combat  entre  gentilshommes  01 
militaires.  Lorsqu'un  procès  civil  devenait  une  occasion  de  qse- 
relle,  le  tribunal  des  maréchaux,  sans  attirer  à  lui  le  fond  dePaf- 
faire,  pouvait  poursuivre  l'agresseur  et  prononcer  contrôlai, 
entré  autres  peines,  la  privation  du  revenu  de  la  chose  en  litlse 
pendant  une  ou  deux  années.  Les  maréchaux  connaissi^ent,  ei 
outre,  des  contestations  auxquelles  donnaient  Heu  les  engage- 
ments d'honneur,  soit  que  la  promesse  eût  été  faite  verbalemeat 
ou  par  écrit;  mais  dès  qu'il  existait  un  acte  donnant  action  de- 
vant les  Juges  ordinaires,  par  exemple,  un  acte  notarié,  un  billet 
à  ordre,  etc.,  le  tribunal  d'honneur  cessait  d'être  compétent,  et 
on  rentrait  dans  le  droit  commun.  •—  Pour  que  le  tribunal  des 
maréchaux  fût  saisi ,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  plainte 
de  la  partie  offensée,  de  telles  plaintes  étaiept  rarement  fofmées, 
il  suffisait  qu'il  fût  instruit,  d'une  manière  quelconqup,  de  l'eiia- 
tence  du  différend.  En  conséquence,  toute  personne  qui,  pareil 
fortuit  ou  autrement,  était  témoin,  non-seulement  d'un  démeall, 
d'un  coup  de  main ,  d'un  discours  injurieux ,  ou  d'autrçs  semidf- 
blés  outrages,  mais  même  d'un  manquement  de  promesse  eq  i$ 
parole  donnée,  ou  qui  avait  connaissance  de  quelque  conuneace- 
ment  de  querelles  et  anlmosltés  causé  par  des  procès  qui  9^ 
raient  sur  le  point  d'être  intentés,  entre  gentilsbomo^es ,  pov 
quelque  intérêt  d'importance ,  était  obligée  sous  des  peines  sé- 
vères d'en  donner  avis  sur-le-champ,  soit  à  la  compagnie  elle- 
même,  soit  aux  gouverneurs  de  province  ou  aux  délégués  det 
maréchaux.  Dès  que  les  maréchaux  se  trouvaient  Instruits  de 
l'existence  du  différend,  Ils  citaient  les  parties  devant  eux  ave« 
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ééfenM  exprM8e  d*ea  venir  aux  voles  de  làii.  S'ils  craignaleot 
que  les  parties  ne  satisûssenl  point  à  cette  injonction ,  ils  pou- 
taieul  eovoyer  près  d'elles  des  archers  et  des  gardes  de  la  con- 
Bét&blie  pour  let  accompagner  devant  le  tribunal;  s'il  y  avait 
lotoDliOD  marquée  de  désobéir  ^  l'éditi  après  une  sommation^  on 
employait,  à  l'égard  des  récalcitrants,  la  voie  des  garnisaires;  et, 
si  ce  moyen  était  encore  insuffisant,  i'édit  voulait  qu'on  recourût 
îla  prison.  11  pouvait  arriver  qu'un  gentilhomme  se  dérobât  par 
la  fuite  aux  recherches  dont  il  était  l'objet;  dans  ce  cas,  ses 
biens  pcovaient  être  annotés  et  saisis  pour  les  revenus  en  être 
applJpés  aux  hôpitaux  pendant  toute  la  durée  de  sa  désobéis" 
since)  pendant  ce  temps  on  instruisait  son  procès  par  défaut» 
—  Lorsque  les  parties  étaient,  volontairement  ou  par  force ^ 
imeoées  devant  le  tribunal,  les  maréchaux  s'efforçaient  de  les 
eoDCilier  et  d'apaiser  le  différend  par  tous  les  moyens  possibles» 
Nolle  règle  ne  leur  était  tracée  à  cet  égard ,  tout  était  abandonné 
àleor  latitude.  Si  la  gravité  du  fait  ou  l'obstination  des  parties 
rendait  la  conciliation  impossible,  les  maréchaux  quittaient  le  rôle 
de  conciliateurs  pour  prendre  celui  de  Juges  et  appliquaient  alors 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  suivant  la  nature  de  l'offense. 
Ces  peines  n'étaient  point  déterminées  par  I'édit  :  c'était  aux  ma- 
rédiaux  eux-mêmes  qu'avait  été  laissé  le  soin  de  les  fixer  par 
leurs  règlements.  11  avaient  conséquemment,  en  vertu  de  l'ordre 
qui  leur  avait  été  donné  dans  la  déclaration  d^  19  JuiU.  16S8, 
dressée  cet  effet  un  règlement  qui  avait  été  publié  sous  la  date 
dn  2t  août  suivant.  Le  33  août  1679  ils  firent  un  nouveau  règle- 
Biestqai,  en  confirmant  la  plupart  des  dispositions  du  premier^ 
le  modifiait  cependant  sur  divers  points.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  diverses  catégories  d'offenses  et  des  peines 
qaileur  étaient  applicables:  ces  détails  nous  entraîneraient  trop 
leli^  • 

Yoyons  maintenant  quelles  étalent  les  mesures  de  répression 
erdennées  pour  le  Cas  où  ^  au  lieu  de  porter  leur  différend  devaht 
litrUMull  des  ua^échaux,  les  parties  en  remettaient  la  solution 
iUsort  des  armes»  —  L'édit  d'août  1679  attribuait  JUrldicUon , 
diaseecas,  anx  officiers  et  prévôts  de  la  connétablie,  ainsi  qu'è 
teu  ratres  prévôts  généraux,  provlnoiaax  et  particuliers  ^  môme 
tnx  vtoe*baillls,  vloe-sénéchaux  et  lieutenants  criminels  de  robe 
ceerle,  eonourreounent  avec  les  Juges  ordinaires,  mais  toujours 
à  la  charge  de  l'appel  en  cour  de  parlement.  Mais^  comme  cette 
eoacarrd&ee  engendrait  la  confusion  et  entravait  la  marche  des 
frooédttres,  Louid  XIV,  par  une  déclaration  du  le  décembre  sut- 
^t)  sans  ôter,  en  général)  aux  officiers  et  prévôts  de  la  conné- 
tablie lenr  compétence  en  matière  de  duel»  rétablit  les  cours  de 
RirietteBt  dans  le  droit  exclusif  que  leur  avaient  conféré  des  édits 
lattrtenrs,  de  connettre  en  premier  et  dernier  ressort  des  duels 
commis  dani  l'enceinte  et  anx  environs  des  vtlles,  et  leur  permit 
en  entre  d'évoquer  par^devant  elles  tontes  autres  afifàires  de 
doel  dent  elles  voudraient  oonnattre.  La  même  déclaration  décida 
qne,  lorsque  des  poursuites  auraient  été  commencées ,  pour  le 
même  (ait  de  duel ,  devant  deux  Juges  différents^  le  procès  se^ 
nit  ceiitlnQé  par  celui  qui  aurait  été  saisi  le  premieri  ou  dont 
les  ordres  auraient  eu  pour  résultat  l'arrestation  des  prévenus. 
*^]>ès  qu'ils  apprenaient  qu'un  duel  avait  eu  lieu,  les  prévôts  et 
Autres  ofllciers  de  Justice  compétents  devaient  faire  les  diligences 
ikeesaires  pour  arrêter  les  coupables  et  les  écrouer  dans  la  pri- 
ses itryale  la  |>lus  voisine.  Chaque  capture  leur  donnait  droit  h 
voé  rééonipense  de  1,500  livres.  A  la  requête  des  procureurs 
l^ftéraui  ou  procureurs  dd  roi ,  les  officiantes  diocésaines  de- 
tsleat  fulminer  des  monitoires  contre  tout  témoin  qui  refusait  de 
^MttT  en  Justiee  les  faits  que  l'on  supposait  à  sa  connaissance  ; 
Vautre  eèlê ,  soil  pour  hâter  lA  marche  de  l'instruction ,  soit 
f^  prétenir  leè  tnanceutres  des  lutêressés,  il  était  permis,  par 
ttospttoiijde  procéder  ah  récolement  des  témoins  dans  les  vingt- 
W^  heureft  sans  qu'uh  Jugement  l'eût  ordonné.  Lorsque  les 
P^as  du  Crime  ne  pouvaient  être  promptement  recueillies,  les 
PtfleiaeBts  pouvaient  prolonger  arbitrairement  la  détention  des 
Prétènus  arrêtés ,  afin  de  donner  aux  procureurs  généraux  le 
^s  de  compléter  les  recherches  et  de  mettre  la  procédure  en 
^  *-  Il  arrivait  souvent  que  la  fuite  des  coupables  mettait 
"*  Mél  dans  lé  nécessité  de  procéder  par  contumace.  Dans  ce 
^)  lurli  binipie  notoriété  publique,  un  décret  de  prise  de  corps 
*UW  lia  réquisition  du  procureur  général ,  lancé  contre  les 


absents;  et,  faute  par  eux  d'obéir  à  ce  décret,  leurs  biens  étaient 
Immédiatement  saisis,  et,  après  trois  assignations  à  briefs  Jours, 
sans  autre  forme  de  procès,  les  défaillants  étaient,  dans  la  hui* 
taine  après  le  crime,  déclarés  coupables  et  condamnés  aux  peines 
portées  par  Fédit.  Les  effets  de  ces  condamnations  étalent  ter- 
ribles» Les  biens  confisqués  étaient  aussitôt  mis  sous  séquestre» 
Les  maisons  des  condamnés  étaient  démolies  et  rasées  et  leurs 
bois  de  haute  futaie  coupés  à  moitié  en  souvenir  du  crime.  Lee 
successions  qui  s'ouvraient  à  leur  profit  ne  leur  étaient  point 
dévolues,  et,  s'ils  venaient  plus  tard  à  être  restitués  contre  la 
eotttumace,  ils  perdaient  tous  les  fruits  des  héritages  Jusqu'au 
Jugement  do  restitution.  Enfin  les  condamnations  personnelles  v* 
cevaient  immédiatement  toute  l'exécution  dont  elles  étaient  sus- 
ceptibles; ainsi  la  seule  prononciation  de  l'arrêt  emportait  dégra^ 
dation  actuelle  de  noblesse  et  déclaration  d'infamie.  Les  con- 
damnés par  contumace  ne  pouvaient  être  reçus  à  purger  le  dé- 
faut qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  portant  permission  de  se 
représenter  et  en  Justifiant  du  payement  des  amendes  prononcées 
contre  eux. — L'action  publique  pour  crime  de  duel  ne  s'éteignait 
ni  par  la  mort  du  coupable,  ni  par  aucune  prescription  |  de  plus 
elle  avait  le  privilège  de  faire  revivre  les  actions  criminelles  qui 
pouvaient  être  intentées  pour  tout  autre  fait  contre  ceux  qui  se 
trouveraient,  à  quelque  époque  que  ce  fut,  convaincus  du  crime 
de  duel.  —  Quant  aux  peines  applicables,  elles  étalent  plus  ou 
moins  sévères  suivant  qu'il  y  avait  au  :  simple  appel  non  suivi 
de  combat,  duel  consommé  mais  sans  homicidoi  enfin  duel  ayant 
occasionné  la  mort.  Dans  le  premier  cas  »  l'appelant  était  déclaré 
déchu  de  pouvoir  Jamais  obtenir  satisfaction  d'une  ofitenee.  De 
pins  «  il  devait  être  condamné  à  tenir  prison  pendant  deux  an* 
nées(  à  être  suspendu  de  ses  charges  et  privé  de  leur  revenu 
pendant  trois  ans;  à  payer  une  amende  égale  au  moins  à  la  moi» 
tié  du  revenu  de  ses  biens  pendant  une  annéoi  La  orlmibalité  de 
l'appel  pouvait^  en  outroi  être  aggravée  par  diverses  oiroonstanoes 
accessoires  qu'il  est  inotilo  de  rapporter  ici»  Lorsque  l'appelé 
avait  accepté  le  cartel,  il  était  assimilé  à  l'appelant  et  puni  des 
mêmes  peines,  soit  qu'il  se  fût  rendu  effectivement  au  lieu  Indi» 
que,  soit  qu'il  eût  fait  seulement  effort  pour  s'y  rendre,  et  encore 
bien  que  le  combat  n'eût  pas  eu  lieu»  Dans  le  second  cas  ^  c'est*- 
à*dire  lorsqu'il  y  avait  eu  duel  consommé,  l'édit  prononçait^ 
contre  idli  deux  combattants ,  la  peine  do  mort  avec  oonfiseatlon 
totale  de  leurs  biens,  et  cela  bien  que  le  duel  n'eût  été  suivi  ni 
de  mort)  ni  même  de  blessures.  Dans  les  provinces  où  la  con* 
flscation  n'était  pas  admise,  elle  était  remplacée  par  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  des  condamnés»  Lorsque 
le  duel  avait  coûté  la  vie  à  l'un  des  combattants,  la  peine  ^  è  l'é«- 
gard  du  survivant»  était  la  même;  et^  en  effet,  elle  ne  pouvait 
être  plus  grave;  seulement  le  législateur,  pour  lui  donner  rap« 
parenoe  d'une  peine  plus  sévère,  affectait  de  répéter  qu'elle  serait 
irrémis$tbi9m9nt  appliquée.  Quant  à  celui  qui  aurait  sUcCombé  » 
le  procès  devait  être  fait  à  sa  mémoire  comme  pour  crime  de 
lèse-majesté,  son  corps  était  privé  des  honneurs  de  la  sépulture, 
enfin  ses  bleus  étaient  sujets  à. la  confiscation  ou  à  l'amende. 
Ceux  qui  ongâgeaienl  des  seconds  dans  leur  propre  querelle  de* 
valent  être I  par  l'arrêt  de  condamnation,  dégradés  de  noblesse 
et  mis  en  roture,  et  leurs  armes  devaient  être  noircies  et  brisées 
publiquement  par  l'exéculeur  de  la  haute  Justice;  mais  les  enf- 
lants ne  se  trouvaient  plus ,  comme  autrefois,  atteints  par  cette 
dégradation,  ils  étalent  seulement  tenus  de  se  pourvoir  d'armoi* 
rlës  nouvelles,  pour  ne  pas  se  ressentir  de  la  tache  que  la  main 
du  bourreau  avait  imprimée  au  blason  de  leur  père.  Les  mêmes 
peines  étaient  applicables  aux  seconds  eux-mêmes,  ainsi  qu'aux 
gentilshommes  qui  prenaient  fait  et  cause  pour  des  roturiers. 
Qoatit  au  roturier  qui  avait  provoqué  des  gentilshommes  à  se 
battre  pour  sa  querelle,  il  était  condamné  à  la  potence  et  à  Id 
confisCatlod.  —  Tout  laquais  qui  avait  sciemment  porté  un  billet 
d'appel  elait  puni,  pourra  première  fols,  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lis,  et ,  en  cas  de  récidive,  des  galères  ^  perpétuité»  *^  Les 
spectateurs  eui-mêmes  étaient  punis,  lorsqu'ils  s'étaient  rendus 
exprès  sur  le  terrain.  Ild  étalent  réputés  complices  du  crime  aa-* 
quel  ils  avaient  assisté  et  qu'ils  n'avaient  point  empêché  de  toui 
leur  poutOir,  alUsl  qU^ilS  y  étaient  obligés,  disait  l'édit,  pif  les 
lois  divines  et  Utiînaibes. 
Louid  Xlf  flUissait  eu  {irotéstaut  que,  iil  ëtt  fittèor  d'àUeuft 
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mariage  de  prince  on  princesse  da  sang  royal,  ni  pour  les  nais- 
sances des  princes  ou  enlànts  de  France ,  ni  pour  quelqae  autre 
considération  générale  et  particulière  qui  pût  être,  Il  ne  permet- 
trait sciemment  être  expédié  aucune  lettre  contraire  à  cet  édit. 

A6.  Louis  XIV a-t-U  tenu  cette  promesse?  A-t-il  déployé  coAtre 
les  duellisies  celte  impartiale  sévérité  dont  il  avait  pris  le  solennel 
engagement?  A-t-ii  su  résister  toujours  avec  une  inébranlable  fer- 
meté à  ces  pressantes  obsessions  qui,  sous  les  règnes  précédents, 
avaient  presque  toi^ours  paralysé  Taction  des  lois?  Cette  gloire 
lui  a  été  contestée.  Un  savant  magistrat,  M.  Fougeroux  de  Campl- 
gneulles,  qui,  dans  une  Intéressante  histoire  du  duel,  a  rassemblé 
les  faits  les  plus  curieux,  empruntés  toujours  aux  mémoires  des 
contemporains,  tout  en  reconnaissant  que,  sous  le  règne  de  ce  mo- 
narque, le  barbare  préjugé  du  pointd'honneur  fit  Incomparablement 
moins  de  victimes  qu'il  n'en  avait  fait  Jusqu^alors,  prétend  que  Tbon- 
neur  de  ce  résultat  ne  doit  point  être  reporté  sur  l'auteur  des  édits 
de  1681  et  1679.  «  Si  l'on  a  vu  moins  de  duels  sous  Louis  ÎIV  que 
sous  LoUsXIII,  dit*il,  t.  i,  p.  236,  Il  y  en  avait  eu  moins  sous 
Louis  XIII  que  sous  Henri  IV;  comme  il  y  en  eut  moins  ensuite 
sous  Louis  XV  que  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XVI  que  sous 
Louis  XV.  C'est  un  progrès  dont  la  cause  s'identifie  avec  la  mar- 
che graduelle  de  l'esprit  humain.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  y  avait  de 
la  part  du  roi  trop  d'inégalité  et  trop  peu  de  franchise  dans  celte 
sévérité  à  laquelle  11  voulait  faire  croire  pour  qu'on  ait  pu  avec 
justice  lui  faire  honneur  de  résultats  qu'il  n'a  réellement  pas  ob- 
tenus. »  Et  le  même  Jugement  a  été  émis,  quelquefois  même  avec 
plus  d'4preté,  par  d'autres  écrivains. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  la  diminution  du  nombre  des  duels» 
une  grande  part  doit  être  attribuée  au  progrès  de  la  raison  pu- 
blique, et,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  à  l'Influence  civilisatrice 
des  lettres  et  des  arts  ;  il  est  bien  vrai  encore  que  plus  d'une  fois 
le  bénéfice  de  l'impunité  fut  acquis  aux  transgresseurs  de  l'édit, 
que  plus  d'une  fois  le  roi  feignit  d'ignorer  ce  qu'il  ne  voulait  pas 
punir.  Et  11  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Louis  XIV  ne  pouvait  se 
soustraire  entièrement  comme  homme  à  l'empire  du  préjugé  qu'il 
combattait  comme  roi;  comment  donc  eût-Il  pu  sévir  toujours 
avec  une  impitoyable  rigueur  contre  ceux  que  peut-être,  au  fond 
de  son  âme,  il  eût  méprisés,  s'ils  eussent  obéi  trop  scrupuleuse- 
ment à  la  loi?  Mais  11  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il  pour- 
suivit son  œuvre  avec  une  persévérance  dont  ses  prédécesseurs 
ne  lui  avalent  pas  donné  l'exemple,  et  que,  sous  son  règne,  les 
édits  contre  les  duels  furent  regardés  comme  chose  très-sérieuse  | 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ceux-là  même  qui  ne  s'arrêtèrent  pas 
devant  la  défense  du  grand  roi  crurent  presque  toujours  néces- 
saire de  se  dérober  par  un  exil  volontaire  au  châtiment  qui  les 
eût  infailliblement  atteints.  Du  reste,  la  Justice  que  de  nos  jours 
on  a  refusé  à  Louis  XIV  lui  a  été  rendue  par  des  écrivains  dont 
l'autorité  ne  saurait  être  contestée.  Ainsi  Voltaire,  Siècle  de 
Louis  XIV,  ch.  29,  s'exprime  en  ces  termes  sur  ce  sujet  :  «  Son 
heureuse  sévérité  corrigea  peu  à  peu  notre  nation  et  même  les 
nations  voisines,  qui  se  conformèrent  à  nos  sages  coutumes  après 
avoir  pris  nos  mauvaises.  Il  y  a  dans  l'Europe  cent  fois  moins  de 
duels  aujourd'hui  que  du  temps  de  Louis  XIII.  »  Le  même  Juge- 
ment a  été  exprimé  par  un  célèbre  écrivain  anglais,  parAddison, 
dans  le  Spectateur,  n*  99,  23  Juin  1711.  Enfin,  un  autre  écri- 
vain, Basnage,  réfugié  en  Hollande  par  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  par  conséquent  peu  suspect  de  partialité  en 
faveur  du  persécuteur  des  protestants,  a  rendu  à  ce  prince  un 
hommage  plus  éclatant  encore  :  «  Louis  XIV,  dit-il  dans  sa  dis- 
sertation historique  sur  les  duels,  a  arrêté  le  cours  d'un  mal  qui 
paraissait  sans  remède  :  il  a  sauvé  la  vie  à  une  infinité  de  per- 
sonnes en  ne  faisant  grâce  à  personne  :  il  a  assuré  le  repos  d'un 
très- grand  nombre  de  familles  en  Jetant  l'afiQlction  dans  quelques- 
unes  par  la  punition  des  coupables  ;  il  a  rétabli  la  règle  du  véri- 
table honneur  et  fait  disparaître  le  faux'  qui  était  cruel  et  bar- 
bare. »  —  Ajoutons  à  ces  témoignages  imposants  celui  de  M.  Cau- 
ehy,  qui,  dans  l'ouvrage  remarquable  que  nous  avons  déjà  cité 
et  que  l'Institut  a  couronné,  repousse  comme  il  convient  le  re- 
proche d'impuissance  et  d'inefficacité  adressé  à  la  législation  de 
Louis  XIV. 

4tt.  La  mort  de  ce  prince  fût  comme  le  signal  d'une  révolu- 
lion  Instantanée  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs.  A  l'autorité 
IfttDlèrante  et  despoUque  qui  avait  assombri  les  dernières  années 


de  son  règne,  on  vit  succéder  tout  à  coup,  par  une  réteUon  a^ 
turelle,  dans  les  régions  les  plus  élevées  de  la  société,  une  licence 
sans  frein,  un  désordre  d'idées  et  de  mœurs  Jusqu'alors  Inconna. 
Le  duel,  que  la  sévérité  persévérante  de  Louis  XIV  avait  presque 
entièrement  étouffé,  à  ce  point  que,  depuis  plusieurs  années,  oi 
n'en  avait  pas  vu  un  seul  exemple,  reparut  alors  comme  une  sorte 
d'assaisonnement  au  libertinage  de  l'époque.  Cependant  les  édiu 
qui,  sous  le  règne  précédent,  avaient  produit  un  si  salutaire 
efTet,  subsistaient  toujours;  mais  que  sont  les  meilleures  lois 
lorsqu'un  pouvoir  intelligent  et  ferme  ne  veille  point  à  leur  exéco- 
tion  ?  Réduites  à  l'état  de  lettres  mortes,  elles  perdent  bieatM 
l'influence  régulatrice  qu'elles  sont  appelées  à  exercer  sur  les 
actions  des  hommes.  La  magistrature  tenta  bien  d'opposer  uae 
digue  à  ce  débordement;  le  chancelier  d'Aguesseau,  sa  corres- 
pondance en  fait  foi,  s'efforça  d'exciter  la  vigilance  des  parlemests 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  infractions  aux  édits-,  quel- 
ques condamnations  rigoureuses  vinrent,  par  intervalles,  douer 
satisfaction  à  la  morale  publique  et  témoigner  de  l'existence  d'une 
législation  énergique  ;  mais  la  faiblesse  du  régent,  la  malheureoM 
facilité  avec  laquelle  il  faisait  grâce,  rendaient  vains  ces  efforts, 
par  suite ,  refroidissaient  le  zèle  des  magistrats ,  et  donnaient  aa 
désordre  un  funeste  encouragement.  Si  donc  les  duels  ne  redevia* 
rent  pas  alors  aussi  fréquents  qu'ils  l'avaient  été  sous  Louis  Xill 
et  sous' Henri  IV,  c'est  uniquement  à  la  douceur  des  mosurs  qu'il 
faut  en  faire  honneur  et  non  point  à  la  puissance  des  lois. 

49.  Louis  XV  avait  à  peine  atteint  sa  majorité  qu'il  publia  (as 
mois  de  février  1723)  une  déclaration  par  laquelle  il  confirmait 
et  renouvelait  les  édits  de  Louis  XTV  sur  les  duels.  Cette  déclara- 
tion contenait  en  outre  quelques  dispositions  nouvelles.  Ainsi  no- 
tamment, lorsqu'il  n'avait  été  donné  aux  juges  du  point  d'hon- 
neur aucun  avis  de  la  querelle^  ceux  qui  s'étaient  battus  en  duel 
devaient  être  tous  deux  punis  de  mort.  Lors,  au  contraire,  quil 
avait  été  donné  avis  de  la  querelle  au  tribunal  des  marédiaux,  h 
déclaration  prescrivait  qu'en  cas  d'agression  évidente  de  part  et 
d'autre,  l'agresseur  fût  seul  puni  de  mort,  pourvu  que  l'autre  fèt 
resté  dans  les  termes  d'une  légitinie  défense.  —  L'art.  6  portait 
qu'en  cas  de  prévention  de  duel  par  notoriété,  nul  ne  pourrait 
être  renvoyé  absous  qu'après  un  plus  ample  Informé  d'un  an,  pen- 
dant lequel  temps  il  devait  garder  prison.  —  L'art.  8  prononçait 
contre  tout  gentilhomme  qui  en  aurait  frappé  un  autre,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  la  peine  de  quinse  années  de  prison  avee 
dégradation  des  armes  et  mise  en  roture.  —  Enfin,  par  l'art.  9, 
le  roi,  comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  à  ses  prédécesseurs,  fu- 
sait le  serment  de  n'accorder  Jamais  aucune  rémission,  pardea 
ou  abolition  pour  crime  de  duel,  et  en  même  temps  défendait  ex- 
pressément à  tous  princes  et  seigneurs  de  solliciter  Jamais  de 
lui  la  grâce  des  coupables  de  ce  crime,  sous  peine  d'encourir  soa 
Indignation,  etc.  —  Le  là  avril  de  la  même  année,  fût  publiée 
une  nouvelle  déclaration  qui  modifiait  encore  le  tarif  des  peines 
applicables  aux  diverses  sortes  d'offenses  qui  pouvaient  Intéres- 
ser l'honneur. 

49.  Cesactes  législatif  semblaient  témoigner  d'une  volonté  sé- 
rieuse de  reprendre  l'œuvre  commencée  par  Louis  XIV  et  que  sa 
mort  avait  interrompue.  Il  n'en  fut  rien  cependant.  Pendant  le 
cours  de  ce  règne,  qui  ne  fut  pour  ainsi  dire  qu'un  long  scandale, 
le  duel  ne  fut  pas  plus  énergiquement  réprimé  qu'il  ne  l'avait  été 
sous  la  régence  de  Philippe  d'Orléans.  Les  duellistes  purent  dODC 
se  donner  librement  carrière,  sans  avoir  rien  à  redouter  de  It 
rigueur  des  édits.  —  Il  y  eut  cependant  une  condamnation  capi- 
tale prononcée  par  le  pariement  de  Grenoble,  à  la  date  du  16  sep- 
tembre 1769,  contre  un  conseiller  à  ce  parlement.  Du  Chélas, 
coupable  d'avoir  tué  en  duel  un  capitaine  de  la  légion  de  Flan- 
dres, nommé  Lambert  Béguin.  Le  fait  de  duel  se  trouvait  aggravé, 
dans  cette  affaire,  par  les  circonstances  accessoires  ;  les  oondlUoas 
d'égalité  n'avaient  pas  été  observées;  ainsi  l'arrêt  constate  que 
Du  Chélas,  «  s'étant  rendu  au  lieu  du  combat  avec  des  armes  dé- 
fensives, avait  traîtreusement  assassiné  son  adversaire  de  plu- 
sieurs coups  d'épée.  »  C'était  le  cas  de  se  montrer  sé\ére.  Aussi, 
l'arrêt,  après  avoir  déclaré  Du  Chélas  «  déchu  de  son  état  et  oflee 
de  conseiller  en  la  cour,  »  l'avoir  dégradé  de  noblesse  et  nMé 
d'infamie,  ordonne-t-li  qu'il  sera  conduit  en  chemise,  tête  nue  et 
la  corde  au  col,  ayant  au  poing  une  torche  ardente  de  cire  Jaune, 
devant  la  porte  de  la  principale  église,  où,  à  genoux,  H  déclaren 
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foe  Déchammeniet  traîtreusement  il  a  assassiné  ledit  Béguin  de 
piQsieors  coups  d'épée  à  terre  et  étant  bors  de  défense,  et  qu'il 
en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à  Justice;  et  qu'ensuite  il 
sera  appliqué  au  supplice  de  la  roue,  ses  armes  préalablement 
noircies  et  brisées  en  sa  présence  au  pied  de  l'échafaud.  —  Le 
Déffle  arrêt  supprimait  ia  mémoire  du  sieur  Béguin,  comme  mort 
dn  crime  de  duel.  —  Il  prononçait  en  outre  la  peine  de  la  marque 
et  quatre  années  de  galères  contre  le  domestique  de  Du  Chélas 
pour  avoir  accompagné  son  maître  et  l'avoir  favorisé  dans  son 
erime.  —  Ce  dernier  fut  le  seul  qui  subit  la  peines  l'arrêt  ne  fut 
uéenté  contre  Du  Cbéias  que  par  eflSgie. 

4S.  Cependant,  à  défaut  des  lois,  devenues  sans  force ,  il 
existait  à  cette  époque  une  autre  puissance  avec  laquelle  le  duel 
devait  nécessairement  compter  tét  ou  tard.  Nous  voulons  parler 
de  la  philosophie.  Dans  la  guerre  déclarée  à  tous  les  préjugés  par 
eelte  puissance  nouvelle ,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  8'a« 
dressait  à  Topinion,  qu'on  pouvait  alors  plus  que  Jamais  appeler 
la  reine  du  monde,  le  préjugé  du  point  d'honneur  ne  pouvait  être 
épargné.  Tout  le  monde  connaît  l'éloquente  protestation  de  J.-J. 
lousseau  contre  cette  barbare  coutume,  qui  depuis  plusieurs 
siècles  avait  fait  couler  tant  de  sang.  L'impression  produite  par 
eelte  véhémente  critique  dut  être  profonde  ;  et  peut-être  peut-on 
affirmer  sans  témérité  qu'elle  ne  fut  pas  sans  influence  sur  le  ra* 
lentlssement  signalé  par  quelques  écrivains  de  ce  temps  dans 
rhabitude  du  combat  singulier  (V.  notamment  Mercier,  Tableau 
de  Paris).  —  Mais  si  le  préjugé  fut  alors  fortement  ébranlé  dans 
Popinion,  il  faut  toutefois  se  garder  de  croire  qu'il  ait  été  radl<- 
calement  eitirpé.  Loin  de  \^  :  le  gentilhomme,  l'oflScler,  le  bour- 
geois même,  car  de  la  noblesse  et  de  l'armée  le  mal  était  des- 
cendu dans  la  bourgeoisie,  qui  eût  refusé  de  se  battre  dans  tels 
cas  donnés,  eût  été  déshonoré  par  ce  refus.—  Le  règne  de 
Louis  XVI  ne  diffère  pas  sensiblement,  quant  an  duel,  du  règne 
de  son  prédécesseur.  Assurément  ce  vertueux  prince  prenait  au 
sérieux  les  devoirs  de  la  royauté  et  les  engagements  de  son  sa- 
cre; malheureusement  il  ne  trouvait  ni  dans  son  caractère  ni  dans 
les  ressorts  usés  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  transmis  la  force 
aéeeseaire  pour  lutter  contre  une  erreur  invétérée,  contre  un 
«sage  si  fortement  implanté  dans  les  mœurs.  D'ailleurs,  les  édita 
de  LOQis  XIV  n'étalent  plus  en  harmonie  avec  l'état  des  choses; 
H  eût  donc  fallu  remanier  l'œuvre  législative  du  grand  roi  pour 
l'approprier  aux  besoins  de  la  société.  On  n'en  eut  pas  même  la 
pensée;  ce  n'est  pas  au  moment  où  un  édiflce  menace  ruine  qu'il 
pevt  paraître  opportun  d'en  réparer  quelques  parties  accessoires. 

60.  Bientôt  ia  révolution  vint  faire  table  rase  de  toutes  les 
iostitotions  du  passé.  Dans  leur  ruine  furent  enveloppés,  avec  les 
tribunaux  du  point  d'honneur  et  la  Justice  du  parlement,  tous 
les  anciens  édits  qui,  du  reste,  comme  nous  l'avons  expliqué 
déjà,  n'avaient  guère  conservé  qu'une  existence  nominale.  Quelles 
ont  été,  depuis  cette  époque,  les  destinées  du  duel,  soit  dans  les 
mœurs,  soit  dans  les  lois  ?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner. 
Mais  comme  cette  histoire  se  rattache,  d'une  manière  intime,  à 
la  soluUon  des  questions  que  fait  natlre  aujourd'hui ,  sur  cette 
matière,  l'interprétation  de  la  loi  pénale,  avant  de  nous  y  enga- 
ger, nous  croyons  utile  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  les  législations 
étrangères ,  afin  de  voir  comment,  dans  les  diverses  sociétés  ci- 
vilisées, la  sagesse  du  législateur  a  résolu  le  difficile  problème 
d'ane  répression  efficace  du  duel. 

Ait.  â. —  Législations  étrangères  :  AngleUrre^  États-Unis^  Bel- 
gique, Hollande^  Autriche,  Prusse ,  États  allemands ,  Suède  ^ 
Sar daigne.  États  ponti^aux^  royaume  des  Deux-Siciles ,  Es- 
pagne  et  Portugal, 

61.  Noos  ne  nous  proposons  pas  de  retracer  l'histoire  du  duel 
dans  les  divers  pays  dont  nous  allons  nous  occuper  successive- 
ment; outre  qu'une  telle  étude  nous  entraînerait  trop  loin,  elle 
ne  présenterait  pas  un  bien  grand  intérêt  et  nous  forcerait  à  de  nom- 
breuses répétitions  ;  car  on  comprend  qu'il  doit  y  avoir,  dans  la 
manière  dont  cette  coutume  s'est  introduite  parmi  les  peuples 
européens  ou  d'origine  européenne,  une  grande  analogie.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  l'examen  des  législations  contemporaines, 
qui  peuvent  nous  fournir  la  matière  d'intéressantes  comparaisons 
ettt'uUles  rapprochements. 

ôH.  1*  Angleterre.  -<  Nous  avons  vu  qn'en  France  le  duel 
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proprement  dit,  issu  du  gage  de  bataille,  n'avait  pris  naissance 
qu'au  moment  où  ce  dernier,  vaincu  par  les  progrès  de  la  rai* 
son  publique,  avait  dû  céder  la  place  aux  nouvelles  formes  de 
procédure  que  la  sagesse  de  nos  reés  avait  introduites  dans  l'ad- 
ministration  de  la  Justice.  En  Angleterre ,  les  choses  n'ont  pas 
suivi  la  même  marche.  Le  combat  Judiciaire  et  le  duel  y  ont  long- 
temps existé  simultanément  :  le  premier,  comme  institution  ré- 
gulière, comme  moyen  légal  de  terminer  les  procès;  le  second; 
comme  fait  illicite,  réprouvé  par  la  morale  et  par  les  lois  protec- 
trices de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  Bien  plus,  le  combat  Ju- 
diciaire, cet  usage  absurde  enfanté  par  les  ténèbres  de  la  barba- 
rie, et  dont  le  moyen  âge  lui-même  avait  fait  Justice,  a  subsisté 
en  Angleterre  Jusqu'au  dix- neuvième  siècle.  C'est  en  4819  seu- 
lement qu'il  a  été  formellement  abrogé  par  on  acte  do  parlement 
britannique.  A  la  vérité  il  avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  en 
usage,  surtout  en  matière  civile;  mais  enfin,  n'ayant  point  été 
abrogé,  il  formaltun  moyen  de  preuve  admissible  en  droit,  comme 
le  fait  observer  Blackstone,  dans  son  Commentaire  sur  les  lois 
anglaises.  «Le  gage  de  bataille  ou  combat,  dit  cet  auteur,  t.  4  de 
la  trad.  deChompré,  1825,  p.  S62,  est  une  autre  espèce  de  vé- 
rification d'une  haute  antiquité,  mais  hors  d'usage,  quoique  en- 
core en  force,  si  les  parties  préféraient  de  s'y  référer.  »  Par  une 
singularité  bizarre,  l'ancienne  législation  qui,  en  matière  crimi- 
nelle, permettait  à  un  accusé  d'assassinat  de  se  Justifier  par  le 
combat  singulier  fut  invoquée,  en  1817,  dans  une  affaire  qui  fit 
grand  bruit  en  Angleterre,  le  procès  Thornton;  et  ce  moyen  fut 
accueilli  par  les  Juges.  Le  combat  n'eut  pas  lieu  parce  que  l'ad- 
versaire, moins  sûr  de  sa  force  que  de  la  Justice  de  sa  cause,  se 
désista.  Ce  fut  même  à  cette  occasion  que  l'attention  publique  fut 
appelée  sur  ce  dernier  débris  d'une  législation  depuis  longtemps 
oubliée,  et  que  fut  présenté  le  bill  d'abrogation  que  le  parlement 
adopta  en  1819.  —  Quant  au  duel  proprement  dit,  qui  sert  à  vi« 
der  les  querelles  privées,  bien  qu'il  ait  été  dès  longtemps  pra« 
tiqué  en  Angleterre,  qu'il  le  soit  encore  de  nos  Jours,  Jamais  ce- 
pendant il  n'y  a  exercé  de  ravages  comparables  à  ceux  qui,  dans 
les  siècles  passés,  ont  si  cruellement  décimé  la  noblesse  française. 
On  a  attribué  cette  différence  à  deux  causes  principales.  D'abord, 
a-t-on  dit,  les  combats  particuliers  s'accordent  mal  avec  le  sang* 
froid  elle  phlegme  britannique.  L'Anglais  n'a  pas  cette  ardeur  im- 
pétueuse ,  cette  susceptibilité  irritable  qui,  autrefois  surtout,  efc 
aujourd'hui  encore,  pour  les  motifs  souvent  les  plus  frivoles^ 
mettent  les  armes  aux  mains  des  Français.  De  plus  l'offensé ,  en 
Angleterre,  est  toujours  sûr  d'obtenir  par  les  voies  légales  une 
Juste  réparation  de  l'Injure  qui  lui  a  été  faite  :  «  Là,  dit  M.  Fou- 
geroox  de  Campigneulles,  Histoire  des  duels,  I.  2,  p.  162,  on 
peut  plaider  en  toutes  matières ,  sans  craindre  ou  la  capricieuse 
indifférence  du  Juge,  ou  les  malins  commentaires  de  l'opinion.  » 
68.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  cherchons  quel  est  aujourd'hui 
le  mode  de  répression  appliqué  au  duel  par  la  législation  anglaise, 
nous  ne  trouvons  pas  dans  cet  obscur  labyrinthe  de  lois  et  de 
coutumes,  de  dispositions  qui  concernent  spécialement  ce  genre 
de  crime.  Cependant,  à  diverses  époques,  il  est  intervenu  des  ac- 
tes de  l'autorMé  publique  tendant  directement  à  le  réprimer  ;  ces 
actes  ont-ils  été  abrogés,  ou  sont-ils  tombés  en  désuétude?  C'est 
ce  que  nous  ne  saurions  dire.  Toujours  est-il  qu'aujourd'hui,  à 
tort  ou  à  raison,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici,  les 
lois  qu'on  applique  au  duel  sont  celles  qui  statuent  d'une  manière 
générale  à  l'égard  de  l'homicide.  Voici  conunent  s'exprime  à  cet 
égard  Blackstone,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité,  t.  5, 
p.  545  :  «  Il  est  des  cas  où  le  meurtre  accidentel  commis  pro  se 
defendendo  rend  coupable  de  crime  d'homicide,  comme,  par 
exemple,  celui  qui  donne  la  mort  à  un  autre  en  combattant  ré- 
gulièrement avee  lui.  »  Et  plus  loin  II  ajoute  :  «  La  préméditation 
est  évidemment  expresse  dans  le  cas  d'un  duel  convenu,  où  les 
deux  adversaires  se  rencontrent  au  lieu  du  rendez-vous,  avec  l'in- 
tention avouée  de  commettre  nn  homicide,  dans  l'idée  qu'ils  agis- 
sent comme  le  doivent  des  gens  d'honneur,  et  qu'ils  ont  le  droit 
de  se  Jouer  de  leur  propre  vie  comme  de  celle  de  leurs  semblables, 
sans  y  être  autorisés  par  aucune  puissance  divine  et  humaine,  et 
en  offensant,  au  contraire ,  directement  les  lois  de  l'homme  et 
de  Dieu.  Aussi  les  a-t-elle  déclarés  avec  Justice  coupables  de 
meurtre  et  punissables  comme  tels,  ainsi  que  leurs  seconds.  » 
Comme  on  le  volt  par  cette  citation ,  le  duel,  lorsQu'il  a  été 
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luUI  dt  fa  mort  de  Pan  dei  eomb&tUiitfl,  est  assimilé  au  meur- 
tre oommfs  avec  préméditation.  —  Lorsqu'il  n*a  pas  eolralné  la 
mort,  il  est  considéré  eomme  batterie  accompagnée  de  circon- 
stances aggravantes.  «  La  punition  pour  les  batteries  ordinaires, 
dit  Blakstone,  t.  5,  p.  ÂAO^  est  l'amende  et  l'emprisonnement; 
elle  doit  se  régler  d'après  les  circonstances  de  l'affaire  et  crot- 
tre  en  proportion,  s'il  en  est  de  véritablement  aggravantes.  SI, 
par  eiempie,  deux  personnes  s'engagent  dans  un  duel,  avec  pré* 
méditation  et  de  sang-froid,  comme  11  s'ensuit  qu'il  y  a  inten- 
tion apparente  de  tuer,  qu'on  en  peut  craindre  l'eflfet,  et  que  c'est 
une  insulte  grave  à  la  Justice  nationale,  c'est  une  circonstance 
très-aggravante  de  la  batterie,  même  quand  il  n'en  résulterait  pas 
an  mal  effectif.  »  —  Quant  au  simple  cartel,  il  est  regardé  comme 
une  offense,  même  avant  qu'on  ne  se  soit  battu,  et,  par  suite, 
comme  punissable  par  la  loi,  attendu  que  cet  acte  conduit  à  la 
perpétration  do  crime. — V.  Christian  sur  BlaclLStone,t.  6,p.S8, 
cité  par  M.  Gaucby,  t.  S,  p.  126  en  note. 

S4.  Le  code  militaire,  tout  en  laissant  les  résultats  possibles 
du  duel  sous  l'empire  du  droit  commun,  contient  quelques  dis- 
positions particulières  relatives  à  la  provocation.  Ces  disposi- 
tions sont  citées  teitoellement  par  M.  Louis  Dofour,  dans  sa  bro- 
chure intitulée  :  Répression  du  duel.  Nous  allons  en  donner  une 
courte  analyse.  —  Aucun  oflScier,  oflScier  non  commlssionné  ou 
soldat  n'en  injuriera  ou  n'en  provoquera  un  autre,  de  paroles  ou 
de  gestes,  ne  donnera  ou  n'enverra  un  cartel  à  un  autre,  et  cela 
sous  des  peines  qui  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'un  officier  com- 
mlssionné, d'un  officier  non  commlssionné  ou  d'un  soldat.  — Tout 
officier,  officier  non  commlssionné  ou  soldat  qui  en  insultera  un 
autre  pour  avoir  refusé  un  cartel  sera  considéré  comme  auteur. 
— Tout  officier,  commlssionné  ou  non  commlssionné,  comman- 
dant une  garde,,  qui  ^ouffrira  sciemment  qu^une  personne  quel- 
conque sorte  pour  se  battre  en  duel,  sera  considéré  comme  au- 
teur^ de  même  que  tous  seconds,  promoteurs  ou  porteurs  de  car- 
tels, seront  punis  en  conséquence.  —  Tout  officier,  quel  que 
soit  son  rang ,  a  le  pouvoir  d'empêcher  ou  de  réprimer  toute 
querelle,  tout  combat  on  désordre,  quand  même  les  contrevenants 
appartiendraient  à  un  autre  régiment  ou  à  une  autre  troupe,  et 
d'ordonner  aux  officiers  les  arrêts,  et  aux  officiers  non  commts- 
sionnés  ou  soldats  la  prison ,  Jusqu'à  ce  que  leur  propre  officier 
supérieur  en  soit  instruit,  et  quiconque  refusera  d'obéir  à  un  tel 
officier  (quand  même  il  serait  d'un  rang  inférieur),  ou  qui  tirera 
son  épée  contre  lui,  sera  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  martiale 
générale. 

Ces  dispositions  ont  été  modiflées  par  quelques  articles  nou- 
veaux dont  sir  H.  Hardinge ,  secrétaire  de  la  guerre ,  a  donné 
connaissance  à  la  chambre  des  communes ,  dans  la  séance  du 
if  mars  1844  (V.  le  recueil  intitulé  :  Hansard's  parliamentary 
debates,  vol.  73,  coi.  801  à  838).  —  «  Tout  officier,  dit  le  pre- 
mier de  ces  articles ,  qui  donnera  ou  enverra  un  cartel ,  ou  qui 
acceptera  un  cartel  pour  se  battre  en  duel  avec  un  autre  officier, 
ou  qui,  ayant  connaissance  d'un  duel  projeté,  ne  prendra  pas 
Iles  mesures  actives  pour  prévenir  ce  duel,  ou  qui  fera  des  re- 
proches à  un  autre  pour  avoir  refusé  ou  pour  n'avCir  pas  adressé 
on  cartel ,  ou  qui  rejettera  ou  conseillera  de  rejeter  des  propo- 
sitions raisonnables  pour  l'arrangement  honorable  d'un  différend, 
pourra,  s'il  est  convaincu  devant  une  cour  martiale,  être  cassé 
ou  souffrir  telle  autre  peine  que  cette  cour  avisera.  »  —  «  S'il 
arrive,  porte  un  autre  article ,  qu'un  officier  soit  traduit  devant 
une  cour  martiale  pour  avoir  agi  comme  second  dans  un  duel,  et 
n^il  est  établi  que  cet  officier  s'est  vigoureusement  employé  pour 
procurer  l'arrangement  du  différend  dans  des  termes  honorables 
pour  les  deux  parties  adverses,-  et  n'a  pas  pu  réussir,  à  cause  de 
leur  obstination,  à  leur  faire  accepter  un  accommodement  hono- 
rable, alors  notre  volonté  est  que  cet  officier  subisse  telle  puni- 
tion que  la  cour  avisera.  »  —  Enfin  la  reine  fait,  dans  le  même 
acte,  la  déclaration  suivante,  que  sir  Hardinge  signalait  à  l'at- 
tention du  parlement:  «  Nous  déclarons,  par  ces  présentes,  notre 
approbation  de  la  conduite  de  ceux  qui,  ayant  eu  le  malheur 
d'offenser,  ou  d'injurier,  on  d'Insulter  autrui,  en  viennent  à  une 
franche  explication,  s'excusent  ou  offrent  de  réparer  leur  tort, 
ou  de  ceux  qui,  ayant  eu  le  malheur  de  recevoir  une  offense,  nne 
Injure  ou  une  Insulte,  acceptent  cordialement  les  explications 
franches,  les  excuses  ou  réparations  qui  leur  sont  offertes.  Si  on 


refuse  de  donner  ou  d'aocepter  de  telles  explications  «  excnseï 
ou  réparations ,  nous  voulons  que  le  cas  soit  soumis  à  l'offloier 
commandant  le  régiment ,  le  détachement  ou  la  place ,  et  nous 
déclarons  entièrement  quitte  de  tout  déshonneur  ou  opinion  ûéi* 
avantageuse  tous  officiers  et  soldats  qui,  étant  disposés  h  faire  ou 
à  accepter  telles  réparations,  refuseront  d'accepter  des  oartels, 
attendu  qu'ils  auront  uniquement  agi  comme  il  convient  au  ca- 
ractère d'hommes  d'honneur,  ei  auront  fait  leur  devoir  de  bons 
militaires  en  obéissant  à  la  discipline.  » 

66.  Il  existe  en  outre  une  règle  rigonrense  admise,  en  cette 
matière,  par  le  bureau  de  la  guerre  :  c'est  que  la  veuve  d'an  of- 
ficier qui  perd  la  vie  par  an  suicide  ou  par  un  duel  est  déchue  de 
ses  droits  à  la  pension.  Cette  règle  a  été  Justifiée  par  les  raisons 
suivantes.  La  pension ,  a-t-on  dit,  est  une  partie  des  avantages 
pécuniaires  promis  aux  officiers,  en  récompense  des  services 
qu'ils  rendent  à  l'État;  et  de  même  qu'il  est  convenable  d'ac- 
croître  le  chiffre  de  la  pension  pour  la  veuve  d'un  officier  qui  • 
sacrifié  sa  vie  dans  une  action  d'éclat,  11  parait  Juste  de  rejeter  U 
demande  dç  pension  lorsqu'un  officier  a  privé  l'armée  de  ses  ser- 
vices par  son  propre  fait. — Cette  règle  n'est  pas  rigoureusement 
appliquée  lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes;  mais 
alors  la  pension  n'est  pas  un  droit  ;  elle  n'est  plus  qu'une  faveur 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  couronne. 

SO.  Ces  dispositions,  empreintes  d^une  sage  sévérité,  doivent 
vraisemblablement,  si  les  autorités  compétentes  tiennent  la  main 
à  leur  exécution,  sinon  amener  l'entière  suppression  du  duel,  (lu 
moins  le  réduire  à  des  cas  très-rares.  Malheureusement  elles  ne 
concernent  que  des  personnes  appartenant  à  l'armée  de  terre  oa 
de  mer.  Il  est  bien  vrai  que,  suivant  la  Judicieuse  observation 
de  sir  H.  Hardinge,  leur  inlueoce  doit  s'étendre  bien  au  delà, 
et  qu'en  voyant  les  officiers  de  la  flotte  ou  de  l'armée  prendre  la 
vole  des  accommodements  pour  obtenir  la  réparation  de  leurs 
torts,  les  particuliers,  on  n'en  peut  douter,  se  détermineront  peu 
à  peu  à  suivre  leur  exemple.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  Influence 
Indirecte.  Quant  à  l'action  directe  exercée  sur  les  mœurs,  on  re- 
connaît généralement  que  celle  des  règles  de- droit  commun  qns 
nous  avons  exposées  ci-dessus,  d'après  Blackstone,  est  à  pen 
près  nulle,  parce  que  ces  règles  sont  en  désaccord  avec  l'état  de 
ropinlon  publique.  Les  Jurys  protestent,  par  leurs  verdicts  d'ac- 
quittement ,  contre  cette  assimilation  de  l'homicide  commis  en 
duel  avec  l'assassinat  ordinaire;  en  sorte  que,  par  suite  des  vices 
de  la  législation  pénale,  le  bénéfice  de  l'Impunité  se  trouve  acquis 
à  un  fait  qui,  de  l'aveu  de  tous,  constitue  an  véritable  crime. 

Cette  situation  anormale  a  préoccupé  des  esprits  sérleiiT; 
aussi,  pendant  l'année  1844,  ia  chambre  des  communes  a-l-elle 
été  saisie  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Turner,  d'ane  motion  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  avisé  aux  moyens  de  procurer  l'abolition  da 
duel.  —  Cette  motion  donna  Heu  à  une  discussion  intéressante, 
à  laquelle  prirent  part  les  membres  les  plus  éminents  de  la  cham* 
bre.  Mais  elle  n'aboutit  à  aucun  résultat  effectif;  la  questlM 
n'ayant  pas  encore  été  snffisaniment  étudiée  pour  être  résoloo 
avec  la  maturité  convenable.  M.  Turner  retira  donc  sa  motton, 
en  se  réservant  toutefois  de  proposer  ultérieurement  d'autres 
mesures  à  ce  sujet ,  si  le  gouvernement  ne  Jugeait  pas  à  propos 
d'user  de  son  iniliative. —  V.  le  compte  rendu  de  cette  séance 
dans  le  recueil  déjà  cité  :  Hansard's  parliamentary  debates,  vol.  75» 
col.  1016  à  1036,  séance  du  14  mars  1844. 

Du  reste,  )e  sentiment  piibJic,  en  Angleterre,  est  très-favor^lf 
à  la  féforme  qp'avait  voulu  provoquer  l'auteur  de  la  motion  dont 
nous  venons  de  parler.  L'un  des  symptômes  les  plus  caractéris- 
tiques de  ces  tendances  de  l'opinion,  c'est  qu'il  s'est  formé  dans 
ce  pays,  depuis  quelques  années,  une  association  pour  rabotition 
du  duel,  dans  laquelle  sont  entrés  les  personnages  les  pins  ho- 
norables dans  l'ordre  civil  et  dans  l'armée  ;  plusieurs  même  oc- 
cupent dans  l'État  des  positions  éminentes.  Il  paraît  que  l'on  des 
moyens  proposés  par  cette  association  consistaient  à  faire  prendre 
aux  associés  l'engagement  de  soumettre  toute  affaire  d'honnenr  à 
la  décision  d'un  certain  nombre  de  Juges  arbitres  qui  seraient 
nommés  annuellement  par  la  sociélé.  Les  seconds  exposeraieRl 
l'affaire,  et  les  juges  arbitres  dicteraient  les  termes  de  la  salis- 
faction  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  satisfaction,  soit  par  une 
des  parties,  soit  par  toutes  deux.  —  Il  fut  fait  mention  de  cette 
association  dans  la  discussion  qui  s'éleva  sur  la  motion  de 
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V.Turner,  et  sir  Robert  Peel  déclara -formellement  que  l'Influence 
saluUire  d'une  associalioo  ainsi  composée ,  et  répudiant ,  par 
une  déclaration  publique,  tout  envoi  ou  acceptation  de  cartel,  lui 
paraissait  plus  efficace  que  ne  le  serait  un  changement  dans  la  loi. 

ê9.  2*  États  Unis,  —  Chacun  des  États  dont  se  compose  la 
(confédération  américaine  a  sa  vie  propre,  ses  lois  particulières; 
Bi  donc  nous  voulions  savoir  comment ,  au  sein  de  cette  société, 
ï  la  fois  une  et  multiple,  il  est  pourvu  à  la  répression  du  duel , 
{f  nous  faudrait  étudier  séparément  chacune  de  ces  législations 
spe&l&les.  Mais  afln  de  nous  renfermer  à  cet  égard  dans  des  li- 
mites sages  et  proportionnées  à  l'étendue  de  notre  travail,  nous 
tiboé  bornerons,  pour  la  plupart  de  ces  États,  à  quelques  indica- 
tions générales,  nous  contentant  d'exposer  avec  détail  les  dispo- 
litiODs  qui  se  réfèrent  au  duel  dans  le  code  rédigé  pour  la  Loui- 
siane, par  rémlnenl  jurisconsulte  ({ue  cet  État  avait  chargé  de  lui 
donner  des  lois. 

ê9.  Il  est  plusieurs  États,  New-York,  le  Massachussets,  Ver- 
mont,  le  Haine,  où  l'homicide  commis  en  duel  est  puni  de  mort. 
De  plus,  par  une  aggravation  dont  la  nature  même  indique  l'o- 
rigine anglaise,  le  cadavre  du  meurtrier  doit,  après  l'exécution, 
être  livré  aux  chirurgiens  pour  servir  aux  travaux  anatomiques. 
—  Dans  la  plupart  des  autres  États,  le  duel,  quelles  qu'aient  été 
868  suites,  est  puni  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement.  Mais 
cet  emprisbnnemeiit  est  plus  ou  moins  rigoureux ,  suivant  les 
circonstances,  conformément  au  système  pénitentiaire  établi  dans 
ces  États.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'État  de  Pensylvanie,  celui 
qui  envoie  ou  âécepte  un  cartel,  ceux  qui  se  battent  en  duel,  sont 
pants  d'une  amende  de  300  dollars  et  d'un  emprisonnement  d'un 
an  avec  travail  pénible.  En  cas  de  mort  de  Tun  des  combattants, 
)ê  stir^ivant  est  i)uni  de  la  peiue  de  l'assassinat  au  second  de- 
gré, c'est-à-dire  de  quatre  à  douze  ans  d'emprisonnement  soli- 
taire. Eji  cas  de  récidive ,  cette  peine  est  prononcée  à  vie.  — 
fiail  dé  plus,  dans  les  uhd  comme  dans  les  autres,  et  ceci  est  un 
des  traits  caractéristiques  des  lois  américaines ,  Taction  de  se 
batthe  6d  duel  entraîne  la  privation ,  soit  absolue ,  soit  tempo- 
raire, des  droits  politiques,  rincapacilé  d'occuper  aucune  fonc- 
tion i^libilqUe.  Pour  lutter  efflcaceoàent  contre  une  habitude  dont 
toute  ta  fôi'ce  réside  dans  l'amour-propre  et  le  respect  humain , 
les  législateurs  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'attaquer 
à  ce  qui  fait  le  légitime  orgueil  du  citoyen,  à  ce  qui  constitue  sa 
véritable  dignité.  —  Il  est  même  un  État,  la  Virginie,  où  cette 
|)«ine  est  la  seuté  dont  le  duel  soit  passible.  Voici  ce  que  la  loi 
a  fait ,  dans  cet  État ,  pour  en  assurer  l'application.  Non-seule- 
ment elle  a  donné  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  la  prononcer  par 
Jngemëfat,  floh-seuletneut  elle  a  exigé  que  tout  magistrat,  tout 
membre  du  iiiinistère  public,  tout  grand  Juré  s'engageât  par  ser- 
ment à  considérer  ta  répression  du  duel  comme  une  partie  es- 
sentielle des  devoirs  de  sa  charge,  et  à  procurer  à  cet  égard  la 
siricte  exécution  des  lois,  mais  elle  a  été  plus  loin  encore  :  elle 
a  iiiiposé  à  tout  citoyen  élu  ou  nommé  à  une  fonction  quelconque 
ta  sigtiâlure  d'un  formulaire  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  Jure  so- 
lennelleittéht  que  je  ne  me  suis  pas  battu  en  duel,  que  je  n'ai  pas 
tlonhé  Ou  accepté  de  déQ  pour  me  battre  en  duel,  depuis  la  pro- 
tnul^éilon  du  code  pénal  de  cet  État,  et  qu'à  l'avenir  je  me  con- 
sidéréir&l  domine  engagé  pair  les  lois  de  l'honneur,  aussi  bien  que 
t)ar  la  sanction  de  ce  serment  et  des  lois,  à  ne  commettre  aucun 
délit  côtatre  les  disjpositions  de  ce  code  relatives  au  duel.  »  — 
Âu  premier  abord ,  il  y  a  bien  quelque  chose  de  choquant  dans 
Tctitéhcé  d'un  serment  qui  force  pour  ainsi  dire  les  portes  de  la 
eoiiécience  hubiaine,  et  qui  place  le  citoyen  dans  cette  cruelle  al- 
tlniàUve,  où  de  commettre  un  parjure  ou  de  se  dégrader  de  ses 
t^totil-M  màlhs.  Mais  c'était  là  le  seul  moyen  de  rendre  la  répres- 
ilèi  êffib&cé,  et  ce  moyen  a  parfaitement  réussi.  En  effet,  les 
ttliéii,)t&i  auparavant  étaient  si  fréquents  en  Virginie,  y  ont  pres- 
4tlé  entièrement  disparu,  et  l'opinion  publique  y  a  considérable- 
Miit  changé  sur  ce  point. 

M.  Vo)Do8  maintenant  comment  le  duel  est  envisagé  dans 
iè  plDjet  de  code  pénal  rédigé  pour  la  Louisiane  par  M.  Living- 
Mon.  —  L'exposé  des  motifs  qui  précède  les  articles  de  ce  pro- 
têt commence  par  faire  ressortiir  la  liaison  étroite  qui  existe  entre 
le  duel  et  l'injure,  et  par  établir  qu'une  législation  complète  sur 
Bette  dernière  est  le  |)réiiminalre  indispensable  d'une  répression 
tffieae»  du  duel.  «  Partout ,  y  est-li  dit ,  où  la  loi  ue  donnera  pas 


satisfaction  suffisante  à  ceux  qui  se  croient  lésés  par  des  impu- 
tations contre  leur  intégrité  ou  leur  honneur,  tant  que  l'honneur 
et  l'intégrité  seront  nécessaires  au  bonheur  de  l'homme  en  so- 
ciété ,  les  passions  humaines  s'efforceront  de  suppléer  à  l'insuf- 
Ûsance  delà  loi.  »  Aussi ,  avant  de  s'occuper  du  duel,  M.  Living* 
ston  consacre-t-il  de  nombreux  articles  (962à40S)àladéaDitioii 
des  délits  qui  peuvent  affecter  la  réputation.  —  Pour  désigner  cet 
délits,  il  se  sert  d'une  seule  dénomination  :  celle  de  diffamation» 
et  il  la  définit  (art.  365)  :  «  un  préjudice  porté  à  la  répuUtlon 
d'un  autre  par  une  allégation  qui  est  fausse  ^  ou  qui^  ai  elle  est 
vraie ,  n'est  point  faite  avec  une  intentien  Justifiable.  —  La  dllRi* 
mation  peut  avoir  lieu  par  signes  ou  par  paroles  !  elle  «fit  alors 
appelée  médisance  ou  calomnie;  ou  par  éerlts  ou  peintures  :  elle 
est  alors  qualifiée  de  libelle  (art.  564).^il  faut*  pour  eonstltuer 
ce  délit,  qu'il  y  ait  préjudice  porté;  en  eonséquence  ;  les  exprès* 
sions  employées  ou  les  figures  représentées  doivent  insinuer  : 
.i«  ou  que  la  personne  à  laquelle  elles  se  rapportent  a  commis 
quelque  crime  ;  2<>  ou  qu'elle  a  commis  quelque  aete  bu  omis- 
sion qui ,  quoique  non  criminel ,  est  de  nature  à  engager  le  pu- 
blic en  général  à  éviter  toute  relation  sociale  avec  elle^  ou  à  dimi- 
nuer la  confiance  qu'il  pouvait  avoir  en  son  intégrité;* 3*  ou 
qu'elle  a  quelque  vice  moral ,  quelque  défaut ,  ou  infirmité  phy- 
sique ou  mentale;  d'où  il  résulte  qu'on  fuit  généralement  sa  so- 
ciété ;  4*  ou  que  son  caractère ,  en  général ,  est  tel  qu'il  produise 
l'un  des  effets  qui  viennent  d'être  indiqués  (art.  868)«  —  C'est 
aussi  un  préjudice  dans  le  sens  de  la  définition  si  la  tendance 
naturelle  des  expressions  ou  des  représentations  employées 
est  d'attirer,  sur  la  personne  qui  en  est  l'objet^  la  haine ,  le  ri- 
dicule ou  le  mépris  public ,  ou  de  la  priver  des  avantages  de  la 
société  (art.  367}.— C'est  encore,  d'après  la  définition,  un  préju- 
dice que  de  faire  de  faux  esposés ,  insinuant  que  la  partie  qui  en 
est  l'objet  manque  de  talent  nécessaire,  ou  est >  de  toute  autre 
manière ,  incapable  de  remplir  l'office  qu'elle  occupe ,  ou  de  con- 
duire les  affaires )  la  profession,  le  commerce  dans  lequel  elle 
est  engagée,  ou  qu'elle  ne  s'y  conduit  pas  avec  intégrité  (art.  36B). 

Après  avoir  ainsi  expliqué  ce  qu'est  la  diffamation,  M*  Living- 
ston,  dans  les  articles  qui  suivent,  explique  ce  qu'elle  n'est  pas 
et  complète  ainsi  le  commentaire  de  sa  définition.— Ainsi  ce  n*est 
point  un  délit  de  faire  un  exposé  fidèle  de  faits ,  ou  d'exprimer 
son  opinion,  soit  que  cette  opinion  soit  bien  ou  mal  fondée ,  re- 
lativement aux  qualités  d'une  personne  pour  quelque  emploi  pu- 
blic, avec  l'intention  de  bonne  foi  de  fournir  des  rensêignemeiile 
à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'élire  ou  nommer  à  un  tel  emploi  (art. 
369).  —  Ce  n'est  point  non  plus  un  délit  d'exposer  fidèlement  dés 
faits  ou  d'exprimer  l'opinion  qu'on  a,  relativement  à  Tintégrlté 
ou  autres  qualités  requises  pour  remplir  lès  devoirs  de  quelque 
place ,  charge  ou  profession ,  quand  on  le  fait  par  mahière  d'avis 
à  ceux  qui  l'ont  demandé  ou  auxquels  on  est  ténu  par  des  relA^ 
tiens  légales  ou  sociales,  on  par  des  motifs  d'humanité ,  de  don- 
ner de  tels  avis  (art.  370).  —  Enfin  ee  n'est  point  non  plus  ilh 
délit  de  faire  ou  de  publier  quelque  critique  ou  examen  d'un  ou- 
vrage de  littérature,  de  science  ou  d'arts,  ou  d'exprimer  à  ce 
sujet  une  opinion  sur  les  qualités,  le  mérite  eu  la  capacité  d& 
l'auteur;  encore  que  la  critique ,  l'examen  ou  l'opinion  fussettt 
mal  fondés  et  pussent  porter  préjudice  à  la  personne  à  la(|uell6 
ils  ont  trait  :  pourvu  que  la  critique  ou  l'opinion  ainsi  publiée  tic 
serve  pas  de  prétexte  pour  couvrir  l'intention  perverse  dd  préju- 
dicler  à  la  partie  qui  en  est  l'objet  (art.  371). 

Le  mot  allégation ,  employé  ûhhs  la  définition  ^  sigttlfld  non- 
seulement  Tassertlon  directe  d'un  fait,  mais  toute  espèce  fld  dis- 
cours ,  de  caricatures  ou  d'allusions  par  lesquels  les  auditeurs 
ou  spectateurs  peuvent  comprendre  ce  qu'on  désire  ihsittuer 
(art.  »84). 

60.  Il  résulte  des  termes  delà  définition  que  nous  avons  rap- 
portée, que  l'expression  de  la  vérité  peut  quelquefbis  constituer 
une  diffamation  punissable;  d'un  autre  eôté,  des  allégations 
fausses  ne  sont  pas  toujours  des  délits  :  11  est  des  cas  où  elles  ne 
donnent  lieu  qu'à  une  action  privée;  il  en  est  d'autres  où  elles 
sont  livrées  à  ia  Justice  de  l'opinion  et  du  sentiment  public.  L'art» 
386  pose  quelques  règles  destinées  à  guider  le  juge  dàAs  l'appli- 
cation de  ces  distinctions.— Ainsi  il  trace  notamment  len  limites 
dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  discussion  dont  les  ftctes  of- 
ficiels ou  la  conduite  des  hommes  publics  peuvent  être  l'objet  • 
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f  i  quVîle  no  peul  franclnr  sans  prendre  les  caractères  de  la  dlf- 
rainatiou.  — 11  s'attache  également  à  déterminer  ce  que ,  dans  les 
procès  pendants  devant  les  tribunaux ,  ou  en  vue  des  procès  qu'on 
se  propose  d'Intenter,  11  est  permis  aux  juges,  tfvocals ,  procu- 
reurs ,  parties  ou  témoins,  de  dire  ou  d'écrire ,  soit  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité,  soit  dans  l'intérêt  de  l'action  ou  de 
la  défense ,  sans  encourir  les  peines  de  la  diffamation. 

Les  Imputations  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  rejaillis- 
vent  le  plus  souvent  sur  les  vivants;  elles  peuvent  d'ailleurs  de- 
venir une  source  de  querelles  entre  l'auteur  de  ces  imputations 
et  les  membres  de  la  famille  du  mort.  Il  était  donc  juste  et  sage 
d'étendre  à  la  mémoire  des  morts  les  lois  qui  protègent  la  répu- 
tation des  vivants.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  ."SSS.  Mais  à  cet  égard 
il  importait,  d'un  côté,  que  des  poursuites  ne  pussent  être  légè- 
rement formées;  d'un  autre  côté,  que  les  droits  de  l'histoire  fus- 
sent conservés  jntacts;  c'est  pourquoi  l'art.  385  a  posé  les  deux 
règles  suivantes  :  1®  Nulle  poursuite  ne  sera  intentée  que  sur  la 
plainte  d'und  assemblée  de  famille ,  convt>quée  à  la  requête  d'un 
ascendant,  d'un  parent  collatéral  ou  d'un  ami  du  décédé,  de  la 
manière  prescrite  par  le  code  de  procédure  civile; — 2<^  Nulle  pour- 
suite ne  peut  être  faite  pour  l'exposé  d'aucuns  faits  historiques , 
ou  l'esquisse  d'aucuns  caractères  dans  un  ouvrage  littéraire,  soit 
que  l'individu  auquel  ils  sont  relatifs  soit  mort  ou  vivant,  pourvu 
que  cet  exposé  soit  le  résultat  Impartial  et  naturel  de  recherches 
et  perquisitions  historiques  ou  littéraires,  et  non  celui  d'un  pro- 
jet de  diffamation.  » 

•1.  Les  peines  applicables  à  la  diffamation  sont  l'amende  ou 
l'emprisonnement ,  ou  l'une  et  l'autre  cumulativement.  —  Avant 
d'aller  plus  loin ,  nous  devons  expliquer  qu'il  y  a,  dans  la  légis- 
lation pénale  dont  nous  nous  occupons ,  deux  sortes  d'emprison- 
nement :  l'emprisonnement  simple,  qui  consiste  à  être  renfermé 
dans  l'enceinte  de  la  prison  commune,  sans  être  privé  ni  de  l'u- 
sage des  livres ,  ni  des  moyens  d'écrire ,  ni  de  la  société  des  per- 
sonnes qui  désireraient  visiter  le  détenu  aux  heures  fixées  par  le 
règlement;  et  Temprisonnement  étroit  ou  restreint,  qui  consiste 
à  être  renfermé  dans  une  chambre  particulière ,  dans  laquelle  le 
détenu  ne  peut  recevoir  d'autre  nourriture  que  la  ration  des  pri- 
sonniers ;  personne  n'est  admis  à  le  visiter  qu'en  vertu  d'iine  per- 
mission spéciale  donnée  par  le  juge  pour  cause  d'affaires  ou  de 
maladie.  —  Lorsque  la  diffamation  impute  un  crime ,  elle  est  pu- 
nie d'une  amende  n'excédant  pas  3,000  piastres ,  ou  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  une  année,  ou  des  deux;  et  l'empri- 
sonnement peut  être  restreint  pendant  la  totalité  ou  partie  de  sa 
durée.  —  Si  la  diffamation  n'impute  pas  un  crime ,  la  punition 
doit  être  diminuée  d'un  quart. — Si  la  diffamation  est  par  libelle, 
l'emprisonnement  étroit  fait  toujours  partie  de  la  punition.  — 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  362.  —  La  connaissance  de 
ces  délits  appartient  naturellement  au  jury,  dont  la  compétence , 
aux  États-Unis,  embrasse  généralement  toutes  les  questions  de 
fait ,  non-seulement  en  matière  criminelle ,  mais  même  en  ma- 
tière civile. 

•9.  On  sait  que,  d'après  notre  législation,  la  médisance  et 
la  calomnie  sont  placées  sur  la  même  ligne,  confondues  sous  la 
dénomination  unique  de  diffamation,  et  que,  dans  les  procès  en 
diffamation,  le  débat  ne  peut  porter  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  allégués.  Ce  système  a  des  avantages  sans  doute,  mais 
il  a  aussi  un  grave  inconvénient  :  c'est  que  la  condamnation  du 
4iffamateur  ne  constitue,  au  proflt  de  la  personne  diffamée,  qu'une 
réparation  d'honneur  incomplète.  —  M.  Livingslon  s'est  écarté 
sur  ce  point  des  principes  admis  par  le  législateur  français.  En 
effet,  l'art.  397  c.  pén.  de  la  Louisiane  porte  que,  dans  le  Juge- 
ment d'une  poursuite  pour  diffamation,  si  le  jury  trouve  que  le 
défendeur  est  l'auteur  du  libelle  ou  le  prononciateur  des  paroles 
diffamatoires,  et  que  la  matière  qui  constitue  le  libelle  est  fausse 
en  tout  ou  en  partie,  11  devra  le  déclarer  expressément  dans  son 
verdict,  en  exprimant  que  les  allégations  du  défendeur  sont  sans 
fandement  et  (si  le  cas  le  requiert)  malicieuses  ;  et  cet  article 
ajoute  que  l'imputation  faite  par  le  défendeur,  le  prononcé  du 
Jury  et  le  jugement  de  la  courseront,  si  le  demandeur  le  requiert, 
publiésaux  frais  du  défendeur.  —  L'art.  396  contient  une  dispo- 
sition pleine  de  sagesse,  qui  combine  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse les  exigences  delà  répression  avec  les  voles  de  conciliation 
et  d'arrangement  amiable,  plus  désirables,  en  cette  matière,  que 


la  répression  elle  m^mc.  Cet  article  dispose  que,  dans  tous  lei 
cas  de  poursuite  pour  diffamation,  la  cour  peut,  à  sa  discrétion, 
établir  la  condition  que  la  totalité  ou  une  partie  de  la  punition 
prononcée  soit  remise,  moyennaht  que  l'offenseur  fasse  à  la  per- 
sonne offensée  des  excuses  ou  réparations,  dans  la  forme  et  de 
la  manière  que  prescrira  la  sentence  de  la  cour;  et  que,  si  Tof- 
fensé  accepte  quelque  réparation  pécuniaire,  ce  sera  un  empé» 
chement  à  toute  action  privée  en  diffamation  pour  le  même  délit. 
— -L*art.  598  présente  le  même  caractère  et  tend  au  même  but: 
la  conciliation.  Aux  termes  de  cet  article,  toutes  les  fois  que,  dans 
une  poursuite  pour  diffamation,  le  défendeur  s'avoue  l'auteur  da 
libelle  ou  le  prononciateur  dee  paroles  diffamatoires,  et  reconnaît 
que  la  charge  qu'elles  Impliquent  est  sans  fondement,  ou  ne  con- 
cerne point  le  plaignant  ;  ou  que  ces  paroles  n'ont  point  été  em« 
ployées  par  lui  dans  le  sens  qu'y  a  attaché  le  demandeur,  mais 
dans  un  autre  qu'il  explique  :  dans  chacun  de  ces  cas,  la  puniiioa 
est  bornée  au  payement  des  frais  et  de  la  publication  des  actes 
du  procès.  Cependant,  si  le  défendeur  peut  montrer  que  les  pa- 
roles dans  leur  véritable  acception,  ne  renferment  aucune  diffa- 
mation ou  ne  s'appliquent  pas  au  plaignant,  il  est,  dans  ce  cas, 
exempt  de  payer  les  frais,  mais  les  actes  du  procès  peuvent  être, 
de  même ,  publiés. — Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  dis* 
positions  par  lesquelles  ce  code  réprimé  la  diffamation. 

68.  Voyons  maintenant  comment  llstatuepar  rapport  au  duel. 
M.  Livingston,  dans  son  exposé  des  motifs,  commence  par  re- 
pousser rassimiiation  (faite,  comme  nous  l'avon&vu,  par  les  lois 
de  plusieurs  États  de  l'Union)  entre  la  mort  donnée  en  duel  et 
l'assassinat,  et  par  établir  la  nécessité  d'une  répiesslon  distincte, 
appropriée  à  la  nature  des  délits.  Les  raisons  qu'il  Invoque  k  cet 
égard  sont  pleines  de  justesse  et  de  force.  Un  combat  sanetioDué 
par  l'irrésistible  puissance  de  l'opinion  publique,  dit-il,  et  qui 
n'est  marqué  par  aucune  circonstance  particulière  de  méchanceté, 
ne  sera  jamais  considéré,  poursuivi  ou  puni  comme  assassinat. 
Si  vous  voulez  qu'il  soit  puni,  il  faut  qu'il  le  soit  sous  son  vrai 
nom,  et  que  la  peine  qui  l'atteindra  soit  proportionnée  avec  jus- 
tice et  non  infamante.  Mettes  un  duelliste  loyal  surla  même  ligne 
qu'un  voleur  ou  un  assassin,  et  vous  assurez  son  Impunité.  Pa- 
nissez-le,  au  contraire,  d'une  détention  temporaire,  soumette!- 
le  à  un  régime  rigoureux,  mais  qui  ne  le  dégrade  pas,  ôtez-ltti 
tout  espoir  d'avancement  politique;  certain  alors  qu'il  ne  pourra 
éviter  la  condamnation  et  les  conséquences  qu'elle  entraîne,  il 
proûtera  volontiers  de  l'occasion  que  lui  offrira  la  loi  de  s'affran- 
chir sans  déshonneur  delà  tyrannie  de  la  mode.  C'est  en  effet  un 
caractère  particulier  à  ce  délit  que,  neuf  fois  sur  dix,  il  est  com- 
mis avec  répugnance  par  tous  ceux  qui  y  concourent.  Que  la  sé- 
vérité de  la  peine  boit  donc  réservée  pour  les  cas  de  férocité  on 
de  perfidie.  Mais  n'infligez  qu'une  peine  légère  aux  duels  loya- 
lement conduits;  punissez  les  Insultes  qui  les  occasionnent,  et 
vous  aurez  assuré  l'exécution  de  la  loi,  vous  aurez  fourni  un  motif 
honorable  aux  caractères  les  plus  fiers  pour  éviter  d'encourir  les 
suites  fâcheuses  auxquelles  on  s'expose  en  transgressant  ses  dé- 
fenses. En  un  mot,  vous  aurez  fait  plus  qu'on  n'avait  su  faireea- 
core  pour  abolir  ce  mode  inégal,  injuste  et  barbai  e,  de  vider  les 
querelles  privées.  »  —  C'est  donc  dans  la  raoUéiatiou  et  dans  le 
choix  intelligent  des  peines  que  M.  Livingston  a  cherché  un  re-. 
mède efficace  contre  un  mal  qui,  à  la  Louisiane  particulièremeiti 
avait  fait  de  cruels  ravages. 

A  l'égard  des  parties  principales,  voici  comment  il  gradue  les 
délits  qui  se  rattachent  au  duel  ;  insulte  par  paroles  ou  gestes;  — 
cartel  donné  ou  accepté;  —  duel  sans  suites;  —  duel  suivi  de 
blessures;  —  duel  suivi  de  blessures  ayant  causé  une  incapacit6 
physique  permanente;  —  duel  suivi  de  mort  ou  de  blessure  mo^ 
telle  ;  —  duel  suivi  de  mort  ou  de  blessure  mortelle  trattreusemest 
Infligée.  —  L'insulte  est  punie  d'une  amende  depuis  cinquante 
jusqu'à  trois  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  restreim 
pendant  cinq  jours  au  moins  et  trente  Jours  au  plus  (art.  519). 
Toutefois,  si  l'auteur  de  l'insulte  profère,  dans  l'instance,  quelque 
déni,  explication  ou  reconnaissance  qui,  dausl'opinion  delà  cour, 
doive  satisfaire  l'honneur  du  plaignant,  elle  peut,  en  le  déclarant, 
renvoyer  le  coupable  de  la  poursuite,  moyennant  le  payemeat 
des  frais  (art.  350).  Même  tout  jugement  de  condamnation  doit 
contenir  une  clause  d'absolution,  sous  la  réserve  des  frais,  pourle 
cas  où  l'auteur  de  l'offeuse  ferait  telle  réparation  qui  satisferait 
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|iplafgiiaD((ar(.  551).  — •  Les  autres  délits,  à  Tetception  du  der- 
Bier,  sont  punis  de  l'emprisonnement  étroit  et  de  la  privation, 
pendant  uo  temps  plus  ou  moins  long,  ou  à  perpétuité,  soit  des 
droits  politiques,  soit  de  tout  ou  partie  des  droits  civils.  —  Les 
droits  civils,  dont  la  suspension  ou  la  privation  peuvent  être  ainsi 
ordooDées,  sont  divisés  en  trois  classes,  qui  comprennent,  la 
première:  le  droit  d'être  exécuteur  testamentaire,  administrateur, 
latear,  curateur,  mandataire  légal,  ou  procureur  fondé,  ou  de 
remplir  toate  ctiarge  privée  actuellement  établie  ou  à  établir  par 
la  loi;  —  la  seconde,  le  droit  d'ester  en  Justice,  soit  en  personne, 
'soit  par  procureur,  comme  partie  dans  une  instance  quelconque, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur^  —  la  troisième, 
le  droit  de  porter  les  armes  pour  la  défense  du  pays  et  celui 
de  remplir  les  fonctions  de  Juré.  —  Celui  qui  envoie  un  cartel 
et  eelui  qui  l'accepte  sont  punis  de  l'emprisonnement  pendant 
deu  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus,  et  de  plus  de  la  sus- 
pension ,  pendant  quatre  ans,  de  l'eiercice  de  ses  droits  poli- 
tiqoes  (art.  554).  —  Le  duel  qui  n'a  causé  ni  la  mort  ni  blés- 
nres  est  puni  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins 
e( douze  mois  au  plus  et  de  la  suspension,  pendant  six  ans, 
de  l'eiercice  de  ses  droits  politiques  (art.  555).  —  Celui  qui 
blesse  son  adversaire,  sans  toutefois  que  cette  blessure  cause 
la  mort  ni  aucune  incapacité  physique  permanente ,  est  pas- 
iibie  d'oD  emprisonnement  de  douse  mois  au  moins  et  de  di^ 
boit  mois  au  plus ,  et  de  la  suspension  de  ses  droits  politiques 
pendant  boit  ans  {ihidj),  —  Si  la  blessure  a  causé  une  incapacité 
.  physique  permanente,  l'emprisonnement  est  de  douze  mois  au 
moins  (la  loi  ne  fixe  point  de  maximum) ,  et  de  plus  le  coupable 
doit  éire  suspendu,  pendant  sept  apnées,  de  i'exercio3  de  ses 
droits  politiques  et  de  celui  de  ses  droits  civils  de  la  première  et 
de  la  troisième  classe  (ibid.),  —  Celui  qui,  daivs  un  duel,  donne 
la  mort  ou  fait  une  blessure  mortelle  est  puni  de  l'emprisonne 
mcDi  pendant  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans  au  plus,  et  de  plus 
eâi  déchu  pour  toujours  de  ses  droits  politiques  et  de  ses  droits 
Civils  delà  première  et  de  la  troisième  classe  (ibid,).  —  Quant  à 
celoi  qui,  traîtreusement,  donne  la  mort  à  son  adversaire  ou  lui 
lait  une  blessure  mortelle,  Il  est  considéré  comme  assassin  et  puni 
comme  tel  {ibid.).  —  D'après  l'art.  563,  la  mort  est  traîtreuse- 
ment infligée  si  elle  est  donnée  en  violant  les  lois  qui  règlent  le 
combat,  ou  en  prenant  tel  autre  avantage  qui,  quoique  non  ex- 
pressément prohibé  par  lesdites  lots,  ne  peut  pas' être  supposé 
avoir  êtè  intentionnellement  permis.  —  Les  art.  564  et  565  dé- 
terminent d'autres  cas  où  l'homicide  commis  en  duel  doit  être 
considéré  comme  assassinat.  C'est  d'abord  le  cas  où  la  blessure 
nortelle  est,  à  dessein,  infligée  à  la  partie  adverse  lorsqu'elle 
n'est  plus  en  état  de  faire  résistance,  soit  parce  qu'elle  est  désar- 
mée ou  autrement,  et  que  cet  état  est  connu  de  celui  qui  inflige 
h  blessure ,  soit  qu'il  ait  ou  non  agi  en  conséquence  de  quelque 
i^le  convenue  préalablement  au  combat.  C'est  ensuite  le  cas  où 
la  mort  est  donnée  par  une  partie  qui  a  obtenu,  par  l'effet  d'une 
cbance  convenue  d'avance,  le  pouvoir  de  l'infliger  sans  risque 
pour  elle-même,  par  exemple,  si  un  seul  pistolet  avait  été  chargé. 
ê4.  Voyons  maintenant  comment  la  loi  dispose,  à  l'égard  des 
licrs,  à  raison  de  la  part  qu'ils  peuvent  prendre  au  duel.  —  Elle 
8'occope d'abord  des  excitateurs.  «Si quelqu'un,  porte  l'art. 556, 
conseille  à  un  autre  de  se  battre  en  duel,  ou  tient  des  discours 
réprot^ateurs  on  méprisants  contre  une  personne,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  donné  ou  accepté  un  cartel,  ou  parce  qu'elle  ne  se 
serait  pas  battue  en  duel,  il  subira  une  amende  depuis  cinquante 
jusqu'à  cinq  cents  piastres,  ou  un  emprisonnement  pendant  non 
moins  de  trente  Jours  ni  plus  de  six  mois.  »  —  Elle  statue  ensuite 
^l'égard  de  ceux  qui  portent  le  cartel.  «  Quiconque,  dit  l'art. 
^7)  portera  à  un  autre  un  cartel,  soit  écrit,  soit  verbal,  connais- 
aanl  l'intention  dans  laquelle  ce  cartel  est  envoyé,  subira  une 
^Dde  depuis  cent  Jusqu'à  mille  piastres,  un  emprisonneflient 
fittrmi  pendant  non  moins  de  deux  ni  plus  de  six  mois,  et  sera 
BQspendu  de  ses  droits  politiques  pour  trois  ans.  »  —  Mais  nous 
ae  trouvons,  à  côté  de  ces  dispositions,  aucun  article  qui  concerne 
Paiement  les  témoins.  La  loi  garde  à  leur  égard  un  silence 
absolu.  Il  en  résulte  qu'ils  tombent  sous  l'application  de  cettedis- 
Positlon  générale  (qui  forme  l'art.  62  du  code  des  délits  et  des 
Nnes)  :  «  Sont  aussi  réputés  auteurs  principaux  ceux  qui,  ayant 
(onieUlé  ou  approuvé  le  délit,  ont  été  présents^  sa  perpétration, 


soit  qu'ils  y  aient  ou  non  coopéré.  »  Et  en  effet  rintentlon  ex- 
presse de  M.  Livingston,  ils'en  est  clairement  expliqué  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  a  été  de  les  punir  comme  les  combattants  eux* 
même,  afin  de  rendre  les  duels  aussi  rares  que  possible  par  la 
difficulté  de  trouver  des  témoins. 

•6.  A  ces  dispositions  pénales ,  M.  Livingston  en  a  ajouté 
quelques  autres ,  empruntées  aux  lois  de  la  Virginie ,  et  qui  com- 
plètent l'ensemble  des  moyens  législatifs  à  l'aide  desquels  il  s'est 
efforcé  d'extirper  l'habitude  du  duel.  —  Ainsi  l'avocat  général , 
les  avocats  dés  districts ,  tous  les  officiers  de  Justice  et  tous  les 
grands  Jurés,  lorsqu'ils  prêtent  serment,  doivent  signer  une  dé- 
claration portant^  en  substance ,  qu'ils  s'engagent ,  sur  l'hon- 
neur, à  employer  tous  les  moyens  légitimes  pour  prévenir  tout 
duel  dont  ils  auraient  lieu  de  soupçonner  le  projet ,  et  de  pour- 
suivre ou  accuser  tous  ceux  qui ,  à  leur  connaissance,  contre- 
viendraient aux  lois  prohibitives  des  duels.  —  De  plus ,  il  est 
imposé  à  tous  officiers,  civils  ou  militaires,  Judiciaires  ou  exé- 
cutifs, de  faire  et  souscrire,  avant  d'entrer  en  exercice,  la  dé- 
claration sous  serment  qu'ils  ne  se  sont  point  battus  en  duel , 
qu'ils  n'ont  ni  donné  ni  accepté  de  cartel  depuis  la  promulgation 
du  code  pénal  de  la  Louisiane ,  et  que  désormais  ils  se  considè- 
rent engagés  par  les  liens  de  l'honneur,  ainsi  que  par  la  fol  de 
leur  serment  et  par  les  lois,  à  ne  commettre  aucune  infraction 
aux  dispositions  dudit  code  qui  défendent  et  punissent  les  duels. 
—  Et  celui  qui  refuse  ou  néglige  de  souscrire  cette  déclaration 
à  l'époque  et  dans  les  termes  prescrits  est  considéré  comme  ayant 
refusé  d'accepter  l'emploi  auquel  il  avait  été  élu. 

••,  Z^  Belgique. — En  Belgique ,  le  duel  est  réprimé  par  une 
loi  spéciale,  la  loi  du  8  Janv.  i84i.  Avant  d'examiner,  comme 
nous  nous  proposons  de  le  faire  avec  quelque  détail ,  les  disposi- 
tions dont  se  compose  cette  loi ,  nous  croyons  utile  de  retracer 
en  peu  de  mots  son  histoire. —  A  l'époque  où  furent  promulgués 
les  codes  français ,  la  Belgique  se  trouvait  réunie  à  la  France. 
Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire  elle  en  fut  détachée ,  elle  garda 
cependant  la  législation  qu'elle  avait  reçue  du  pouvoir  déchu. 
Ainsi  le  code  de  1810  est  resté  dans  ce  pays  la  loi  pénale  en  vi- 
gueur. Or  ce  code  garde  sur  le  duel  un  silence  absolu.  Pendant 
longtemps  on  conclut  de  ce  silence ,  en  Belgique  comme  en 
France,  ainsi  que  nous  le  verrons  d^ailleurs  avec  plus  de  déve- 
loppement lorsque  nous  nous  occuperons  du  droit  français  sur 
cette  matière ,  que ,  quelque  contraire  qu*il  pût  être  aux  lois  de 
la  morale,  le  duel  n'était  pas  puni  par  la  loi.  La  cour  de  cassation 
belge  Jugeait  en  ce  sens,  toutes  les  fois  que  la  question  loi  était 
soumise.  Mais  tout  à  coup,  en  i  835,  un  revirement  s'opéra  dans  sa 
Jurisprudence.  Par  un  premier  arrêt  du  8  fév.  de  cette  année,  elle 
Jugea  que  les  dispositions  du  code  pénal  de  1810,  notamment 
les  art.  295  et  suiv.,  309  et  suiv.,  qui  punissent  l'homicide  et 
les  blessures ,  sont  applicables  aux  suites  du  combat  singulier, 
et  depuis  elle  persista  dans  cette  Jurisprudence.  —  Cependant  on 
ne  tarda  point  à  s'apercevoir  que  l'application  de  ce  système 
préAcntait  les  plus  graves  inconvénients;  que  le  mode  de  ré- 
pression qi^  en  résultait  était  tout  à  fait  inefficace ,  et  qu'une 
loi  spéciale  était  nécessaire.— Dès  l'année  1836,  le  sénat  beige, 
sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  M.  le  baron  de  Pelichy 
van  Hoerne ,  usant  de  son  droit  d'initiative ,  chargea  une  com- 
mission de  préparer  un  projet  sur  le  duel.  Cette  commission 
rédigea  en  conséquence  un  projet  composé  de  dix-neuf  ar- 
ticles, qui,  soumis  à  l'épreuve  de  la  discussion  successive- 
ment dans  l'une  et  l'autre  chambre ,  et  gravement  modifié  par 
suite  de  cette  discussion ,  est  devenu  la  loi  du  8  Janv.  1841.  — 
Dans  l'examen  du  système  consacré  par  cette  loi ,  nous  nous  at- 
tacherons à  trois  points  principaux  :  la  pénalité ,  la  complicité  » 
la  compétence. 

•9.  Pénalité.  —  La  commission  chargée  du  travail  prépara- 
tolre  a  posé  en  principe  général  qu'il  convient  de  porter  contre 
le  duel  des  peines  très-modérées  d'abord ,  mais  qu'on  aggra- 
vera dans  la  suite  à  mesure  que  l'opinion  se  prononcera  plus 
fortement  contre  les  combats  singuliers.  — Cette  pensée  domine 
la  loi  tout  entière.  —  Ainsi  les  peines  applicables,  soit  au  duel 
lui-même,  soit  aux  actes  qui  s'y  rattachent,  sont,  pour  tous  les 
cas,  l'amende  et  l'emprisonnement  cor  rrectionnel,  diversement 
gradués  suivant  la  gravité  des  faits.  —  A  cette  peine  principale 
et  nécessaire  les  tribunaux  peuvent ,  dans  certains  cas  détermi- 
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nés  par  la  loi ,  el  Ton  comprend  que  ce  sont  les  plus  graves,  ajou- 
ler  tacolUUvemeut:  !•  la  privation  temporaire  de  tous  les  era- 
t)lols  civils  et  militaires ,  et  du  droit  de  porter  des  décorations  ; 
i*  rinlerdictioD ,  également  temporaire ,  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  eh  l'art.  42  c.  pén.— La  durée  de  l'une  et  de 
l'autre  ne  peut  excéder  dix  années;  ce  temps  ne  court  que  du 
jour  où  Ib  coupable  a  sobl  sa  pelhe.—La  crainte  d'encourir  cette 
peine  additionnelle  est  àssuréiiient  de  nature  à  retenir  beaucoup 
d'hommes  sur  la  penle ,  parfois  si  glissante,  du  duel;  toutefois  il 
UÛt  été  dangereux  de  la  rendre  obligàlotre  pour  le  juge.  Comme 
le  faisait  jusleitibnt  remarquer  M.  Liedls ,  dans  le  rapport  qu'il 
Ri  à  la  chambre  deâ  représentants ,  au  nom  de  la  section  cen- 
trale, le  22  Janv.  1839  :  «  Un  emploi,  une  décok-alion,  ont 
quelquefois  été  obtenus  à  titre  onéreux-,  c*est  qaeicluelois  le  prix 
du  sang  ver^é  pOul^  la  pali-le,  et  le  Juge,  quelque  impassible 
qù'Oii  le  suppose ,  pourrait  peut-être  absoudre  un  coupable ,  qui 
aurait  des  circonstâbéës  favorables  à  invoquer,  plutôt  que  d9 
le  dépouiller  d'un  bien  àcqliis  sûr  le  champ  d^honneur.  » 

6ë.  Voyohfe  blalnleiiaril  quelles  soiil  les  diverses  classes  de 
délits  qui  peuvent  se  raliacber  au  duel,  et  quelles  sont  les  peines 
qui  leur  sont  a[)plltiuées.  —  La  loi,  procédant  par  ordre,  s'oc- 
eupe  d'abord  dès  cii-constances  qui  précèdent  le  combat.  Le  duel, 
en  effet,  ti'eét  jamàié  un  fait  Isolé ,  se  produisant  spontanément; 
loujoul-s,  au  tontràiré,  il  est  la  conséquence  de  faits  antérieurs. 
Or  lin  système  de  répl*ession,  sagement  coinbinë ,  ne  devait  pas 
s'arréler  à  l^ëlTët,  il  devait,  poab  empêcher  qu'il  ne  fiit  produit , 
fe'altactuér  à  la  cause  elle-même ,  en  tant  qu'elle  pouvait  donner 
prise  à  uue  inéHminatloh  légale.  La  cause  Immédiate  du  duel 
D'est  la  phovocatibfa ,  le  défi;  mais  la  provocation  elle-même  n'est 
souvent  que  la  rêfiobsé  &  une  injure  antérieure  :  cette  injure  est 
donc  la  cause  pi-ëdilère  du  duel;  d'un  autre  cité,  il  peut  arriver 
que  des  excitations  étrangères  poussent  au  duel  des  hommes  qui, 
petit-êtrë ,  abanddUfaê^  à  eux-mêmes ,  n'auraient  point  eil  re- 
cours à  cette  tei-rible  extréihité.  Il  était  donc  convenable  d'enve- 
lopper, dans  la  t-épressioh  et  la  provocation  ,  et  l^lnlure  et  l'ex- 
eitation  étr&ktgère.  G^èst  ce  qu'a  fait  là  loi  dont  nous  nous 
occupons  y  par  séd  trois  j^reihlérs  articles.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 
k  Art.  1.  La  prôvdcàiloto  eb  duel  seha  pUâle  d^Un  emprisonne- 
metit  de  hn  à  trois  mois  el  d'une  amende  de  lOO  à  500  fr.  — 
Afi.  2.  Seront  punis  de  là  même  peine  ceui  qui  décrieht  publl- 
quemient  ou  injurient  tine  personne  pour  avoir  refusé  un  duel.  — 
Art.  3.  Celui  qui  a  exCité  ati  duel,  ou  qui,  par  une  injure  quel- 
conque ,  a  dohné  lieu  à  lai  provocation ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonneliiënt  de  tin  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  100  à 
1,000  fr.  » 

Comme  on  le  Voit,  la  peine  de  l'injure  est  plus  forte  que  celle 
le  là  provocation;  c'est  que,  comme  nous  l^avons  dit,  l'injure 
est  la  cause  prethlère ,  el  qtle  la  provocation  n'est  le  plus  sou- 
vent que  la  t'épouse  à  Tlnjure.  -^  Mais  dans  quel  cas  peut-on 
dire  qu'il  y  ait  injdrè  ayant  donné  lieu  à  la  provocation?  Fera-t- 
on dépendre  la  peine  de  là  susceptibilité  plus  ou  moins  grande  de 
celui  qui  se  tient  pour  offensé?  Une  discussion  s^est  élevée  sur  ce 
point ,  dans  la  chambre  des  représentants ,  dans  la  séance  du 
6  mars  1840  (V.  le  Monit.  belge);  divers  orateurs  proposaient 
de  modifier  les  expressiods  de  l'article  ;  mais  11  fut  reconnu  qu'il 
y  aurait  des  incoilvénients  à  préciser  davantage  les  caractères  de 
l'injure  à  laquelle  s'appliquait  l'art.  3,  et  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge  était  à  cet  égard  un  supplément  nécessaire 
aux  définitions  dé  là  loi.—Nous  ferons,  sur  les  articles  qui  pré- 
cèdent, tine  autre  bbservatloh.  La  loi  punit  et  l'excitation  au  duel 
et  le  fait  dé  décrier  publiquement  ou  d'injurier  une  personne 
pour  avoll*  t-efuSè  uh  dUel.  Ce  sont  là ,  en  effet ,  deux  modes  d'ac- 
tion impulsive  exercée  par  des  tiers.  Mais  elle  punit  le  premier 
fait  plus  sévèrement  que  le  second  ;  et  cela  nous  parait  juste. 
C'est  ciue  le  premier  à  dh  effet  direct  et  lihmédiat ,  tandis  que 
ié  second ,  étant  postérieur  au  refus ,  ne  peut  exercer  qu'une 
influence  générale  et  indirecte  pour  l'avenir. 

••.  Nous  arrivons  diatbtenant  au  combat  lui-même.  —  Dans 
le  cas  où  il  à  lieU ,  t)lusleurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 
Il  peut  arriver  que  l^ud  des  deux  adversaires  lie  fasse  pas  usage 
de  ses  armes.  Lors  même  que  tous  deux  en  font  Usage,  les  suites 
du  combat  peuvent  être  très-diverses.  Il  peut  arriver  que  l'un 
(10$  combattants  tue  son  adversaire;  il  peut  arriver  qu'il  le 


blesse  ;  enfin ,  il  peut  se  faire  qu'il  ne  résulte  da  eombat  ni  \\mU 

cida  ni  blessures.  La  pénalité  est  plus  ou  moins  sévère  suivut 

qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  cas ,  ainsi  qu'on  n  li 

voir  :  «  Art.  4*  Celui  qui ,  dans  un  duel,  aura  fait  usage  de 

armes  contre  son  adversaire  sans  qu'il  soit  résulté  du  combit 

homicide  ni  blessures  ;  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 

mois  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  200  à  1,300  fr. 

Celui  qui  n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  ad 

salre  sera  puni  des  peines  comminées  par  l'art.  I. — Art.  S. 

que ,  dans  un  duel ,  l'un  des  combattants  aUrâ  donné  la  mort 

son  adversaire ,  le  coupable  sera  puni  d'uta  empriSUnnettieiit 

six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  1,000  à  10,000  tr. 

Lorsqu'il  sera  résulté  du  duei  des  blessures  itui  atit^ont  cattsè 

maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 

jours,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonneilient  tttt  trois 

à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.  —  Art.  t. 

les  blessures  résultant  du  duel  n'ont  occasionné  aucune 

ni  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  menliobnée  ebf 

ticle  précédent ,  le  coupable  sera  puni  d'an  etaprlseneelnMit 

trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  400  à  2,000  fr. 

Le  combattant  qui  a  été  blessé  sera  passible  des  peines  proMi 

cées  par  le  $  1  ou  le  $  2  de  l'art^  4,  selon  qu'il  aura  fait  mfiù 

n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire.  » 

Le  projet  primitif,  rédigé  par  la  commission  dil  sénat,  si 

tinguait  pas ,  quant  à  la  peine ,  entre  le  dnelllstb  qtil  afaiit  imi|i 

de  ses  armes  et  celui  qui  n'en  a  point  fait  dsage.  Mai^,  dus|| 

discussion  qui  s'éleva  à  la  chambre  des  représentants,  on  pm 

posa  d'exempter  de  toute  peine  celui  qui  n'aurait  fait  aucun  «3i| 

de  ses  armes,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  rentrât  pas  dans 

termes  des  art.  i  et  3^  c'est-à-dire  qu'il  ne  fût  i'aiitedr  Di4i 

provocation  ni  de  l'injurei  «  Eh  quOi  !  disait  à  l'appui  de 

proposition  un  membre  de  cette  chambre,  M.  Gb.  Mets, 

du  6  mars  1840,  lorsqu'on  homme  a  été  provoqué,  iDjorié 

un  autre,  lorsqu'il  s'est  laissé  traîner  sur  le  terralb  parle 

d'un  fatal  préjugé ,  et  que  là^  se  trouvant  oo  face  de  sooid 

saire,  il  essuie  courageusement  lé  féu  de  eelui-cl,  et,teBi 

peut-être  sa  vie  entre  ses  mains  «  la  lui  laisse  par  un  seoU 

de  louable  généroçité ,  n'y  Aurait-il  pas  ((uelqûe  chose  de  eruell 

le  punir?  Ne  serait-ce  pas  comprimer  en  quelque  sorte  eet  éhl 

généreux  et  lui  dire  :  Venge*tol  ;  ear,  quoi  que  til  fasses,  tu 4 

peux  plus  échapper  à  la  peine  qui  t'attend.  »  Vu  autre  oenlit 

de  la  même  a^semblée^  M.  Van  Gutsem,  joutait,  dans  le  iièM 

sens,  qu'en  droit  strict  la  tentative  de  erime  n'est  piiftisnHl 

qu'autant  qu'elle  a  manqué  son  effet  par  des  cireohstanoeslitf* 

pendantes  de  la  volonté  de  son  autëtir,  et  que  ie  eombaUiiitifâif 

après  avoir  essuyé  le  premier  feu,  tire  en  l'air,  suspend êii» 

demment,  par  des  circonstances  dépendantes  de  savotonléfll> 

duel  qui,  jusque-là,  était  encore  imparfait.  —  Cette  pfOfO» 

sition ,  combattue  par  d'autres  membres,  lie  fut  point  adopift« 

du  moins  dans  toute  son  étendue.  On  craignit  que  la  loi  ne  ÂtMt; 

conséquente  avec  elle-même  si  t  après  avoirineriminé  laproit*^ 

cation ,  même  non  suivie  de  combat ,  elle  admettait  (tueleêoÉ* 

bat  effectif  pût  n'eotratner  aucune  peine  ponr  l'un  de  ceux  ^^ 

y  auraient  pris  part.  On  soutint^  en  outre,  que  tette impunité flk 

favoriserait  guère  les  réconciliations  sur  le  terraiii ,  si  ({o'eilt 

pourrait  les  empêcher  à  un  moment  où  il  est  plus  facile  de IV 

opérer,  c'est-à-dire  lorsque  les  choses  sont  encore  entières.-* 

11  fut  donc  admis  en  principe  que  celui  qui  o'aUralt  pas  faito^ 

de  ses  armes  dans  [e  combat  serait  puni  néanmoins,  maisseiiHK 

ment  de  la  peine  applicable  à  la  simple  provocation. 

90.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ie  $  i  de  l'arL  4,  ^'^h 
et  le  $  1  de  l'art*  6,  lorsque  la  peine  de  l'emprlsonneineBlci 
prononcée,  les  tribunaux  peuvent,  indépendamment  de  ta  pdi* 
principale,  prononcer  la  peine  facultative  dont  nous  avons  pi|*i 
plus  haut,  c'est-à-dire  la  privation  tediporaire  des  emplois  eifl^ 
coralions,  et  rinterdlction  temporaire  des  droits  mentionDés* 
i'arl.  42  c.  pén.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 1.— Ce  surcroh* 
peine,  comme  on  le  voit»  n'est  point  appliqué  au  dnellisie  qui  > 
été  blessé  dans  le  combat.  —  L'art.  12  porte  qu'en  cas  de  no«' 
ve-aux  déiils  de  la  même  nature^  les  coupables  qui  auront  été  ces* 
damnés  déjà,  en  vertu  delà  présente  loi,  seront  condamo^s^ 
maximum  de  la  peine^  laqueile  pourra  même  être  portée  ao  à^ 
ble. —  Du  reste,  la  récidive  est  la  seule  circonstance  qiie  U'^*^ 
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Ucjii^  etpiTSséinent  i^^gravanle;  \\  eii  ^fit  ^antres  qui  parais- 
■si  présenter  le  méfpe  caractère,  si,  par  eiepiple,  le  4nel  a  eu 
|q  sans  témoins,  ou  si  Pou  es^  convenu  (|e  se  ba(ire  ^  outrance 
|Bqp>  ce  que  mort  s'ensuive  ;  dans  ces  cas»  toulefpis,  Ip  l^gis- 
lesir  Q*a  rieo  prescrit,  il  s'en  es(  rapporté  à  l'appréciation  des 
pour  appliquer,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  le  ipa^inauq)  de^ 
Iges.— Qq^Q(  aux  circonstances  ajténuapte^,  une  dis(|qçtion  a 
bilfs.  Lorsque  le  ^pel  §  eu  lien,  pj  qne  le?  çpnal^fttlapf?  orJ 
Usa^efle  |pur§  firmes,  je  jégislateur  ^  pppsé  qu^  l'intervalle 
lé  entre  \p  rolDimunai  et  le'nâaxlmum  de  la  peine  donnait  aux 
one  If^iitude  suffisante  pour  |eur  perme((re  d'établir  entre 
4èlit  et  la  répression  une  équitable  proportion,  et  qu'a))aisser 
le  mlpirouio  (jp  |ft  pejne  pour  le  cas  où  il  existerait  des  cir- 
ift^cps  at|^nyaRl<?8,  cç  serait  eplever  à  |a  loi  sop  eflQcacilé, 
Kidrela  pépa)ité  illusoire.  Elle  a  dQpc  festrçint  l'admission 
ible  des  cifcpnstances  atténuantes  ^  1^  provocatfop,  à  Tin- 
i,àrexcltatiOD,  enfin  %u  cas  où  l'un  des  pom|)att9nts  n'a  pas 
Itosage  de  ses  armes.  «  baqs  (ous  les  pas  prévus  par  les  art. 
[,l,3,  et  le  S  2  de  l'art.  4  ^^  1^  présente  loi,  porte  l^art.  14  et 
lieir,  si  des  circonstances  atténuantes  sont  reconnues,  les  tri- 
kui  auront  la  faculté  d'abaisser  la  peine  Jusqu'à  six  jours  de 
m  et  16  fr.  d'amende.  Ils  pourront  même  ne  prononcer  que 
fe  OQ  l'i^qlre  de  ces  deu}(  pelties  dans  le  cas  préYt^  f^tr  la  se- 

disposition  de  i'|ir|.  4.  » 

|1.  Complicité.  —  Les  principes  généraux  dp  la  complicité 

Il  aiD$l  éta()!is  par  les  art.  59  et  60  c.  pén.  :  «  Art.  59.  Les 

iptices  d'un  crifiie  ou  d'un  dé|it  seront  punis  de  la  jpèqe  peine 

lales  auteurs  méqie  de  ce  prime  ou  ()e  ce  délit,  sauf  les  cas  où 

loi  en  aurait  disposé  iaLutremeot. — ^Ârt.  60.  Seront  pt^nis  comfpe 

iplices  d'une  action  qqfilifiée  cfimeou  délit  ceuf  qqi,  par  dons, 

ie5se8,ipenace$,|ibu8  fl'aptoritéou  de  pouvoir,  machinations 

artifices  coupal^jes,  auront  provoqué  à  cette  actioq  oif  dqni)é 

i05trDC|lons  pour  |a  commettre-,  ceux  qui  auront  procuré  dès 

les,  des  ips(ruments  ou  tout  au|re  moyen  qql  aura  servi  k 

ion,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui  auront,  avec 

laiissapcp,  al(i|é  ou  assisté  l'auteur  on  les  au(eur»  de  l'action, 

les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui 

troBt  consommée,  etc.  jr^—  Si  ces  pr|Dcipes  étaient  rigoureu- 

leot  appliqués  au  duel,  il  en  résulterait  que  les  témoins  qui 

ireolles  âfmes,  sachant  qu'elles  doivent  servir  à  l'action, 

II,  avec  connaissance,  as^jstenf  lès  çom))attants  dao^  les  faits 

préparpn(  ej;  consommept  le  ()uel,  devraient  être  considérés 

HDP  cômplipes,  et,  comme  tels,  puqfs  dès  mêmes  peines  que 

combattants  eux-mêmes. 

Laloi  belge  ()i|  §  jany.  1841  a  dérogé  à  ces  principes.  Aux 
les  deTart.  7  de  cette  loi,  sont  réputés  complices  des  délits 
Pinis  en  duè|  ceux  qui,  par  donc,  promesse^,  ipeqaces,  abus 
ntor|té  ou  (je  popvoir,  machinations  ou  artiScps  coupables, 
provoqua  à  les  commettre.  Cet  article  ajoute  qup  les  com- 
BsserpDt  pûpU  (je  1^  n^ême  peine  que  ieç  auteurs.  —  Ainsi, 
iQe  on  |e  iôii,  (î'^près  cette  loi,  les  témoins  ne  sc^nt  pas  con- 
îés  copifn^  çoDiplices,  p^p  cela  seul  qu'ils  sont  témoins.  Sans 
•ote  ils  pourraient  êfrèj^oûrsuivis  comme  coipplices,  si  la  par- 
iéipitlobqû%  ont' prise  au  duel  présentait  ips  paractères  dé- 
i.taiiD^  pi^r  yfTi.  7  ;  n^ai^  c'est  qu'alors  jjs  pe  seraient  pas 
INf^âj^H^  Ipiir  rêje  (|p  (émoins  et  qu'à  cefte  qualifé  viendraient 
Ploatéf'de  bouyëaux  éléments  (|e  criminalité.— Une  (5ra>pdis- 

Con  s'est  élevée  à  \^  chambre  des  représentants,  sur  \^  ques- 
to  savoir  pomment  11  devait  être  disposé  à  l'égard  des  té- 
lias,  si,  lorsaù'il  n^existe  aucune  circonstance  aggravante  dans 
ir  conduite ,  lorsqu'ils  se  sont  cqpduitf  loyalement  jusqu'au 
%k\iT  assistance  au  combat  d6)|i  constituer  |i  ellp  seule  un 
,.  pODlssable  pj^r  laloi.— Quelques  orateurs  eussent  voulu  que^ 
Ipudils  ont  rpD)p|f  leurs  devoirs,  on 'ne  leur  appliquât  aucune 
ijfa»,  par«»e  qu'ajors  leur  jnle'rvenlion  ne  peut  produire  que 
rMtreux  effefn.  et  qup ,  se|pn  l'expression  d'up  homme  dont  la 
l^e  fait  autorité,  R!  le  duc  pàsquier,  leur  présence  est  secou- 
#ieàl^  cause  de  la  raisou  et  de  l'humanité.  En  effet,  avant 
iie  le  coi^bat  commence ,  ils  renouvellent  leurs  tentatives  de 
^(Ul|tioii,  et  souvent,  à  ce  moment  suprême,  leurs  efforts  sont 
^ronbésde  succès.  Lorsqu'ils  ne  peuvent  empêcher  le  combat, 
i^en  rendent  les  conditions  plus  égales  et  moins  funestes  *,  ils 
^Isseatquelqiiefoia  à  Tinterrompre,  et  même,  en  cas  de  bles- 


sures, leurs  soins  ejppressés  peuvent  sauver  ]a  vie  de  celui  qui 
succombe. — A  cela  ou  répondait  que,  le  duel  étant  iin  délit,  on  ne 
pourrait,  ^^n^  iqcpp^équence,  innocenter  la  coopération  ^  ce  fait; 
que,  d'ailleurç,  si  les  ténfioins  avaient  àcrajncjre  des  poursuites, 
ils  se  borneraient  le  plus  souvent  au  rôle  de  médiateurs,  etsere- 
tireraienf  quand  ils  verraient  l'inutilité  de  leurs  efforts,  ce  qui, 
presque  toujours,  rendrait  le  corni)at  impossible  j  que  même  la 
crainte (|e  comproo^ettre  sesan^is  serait,  pour  |)eaucoùp  d'hommes 
d'honneur,  up  juste  motif  de  refuser  le  combat,  parce  que,  quand 
l'uu  des  adversaires  succombe,  l'absence  de  témoins  place  le 
vainqueur  ({ans  ri'mppssibilité'  pç  prouver  sa  loyauté.— Vais  op 
répliquai!,  ep  favepr  ije  1^  première  opiqipn,  que  c'était  une  er- 
reur de  croire  que  la  crainte  des  peines  arrêterait  les  témoins; 
que,  d'ailleurs,  à  défaut  de  témoins  choisis  dans  une  condition 
honorable,  les  duel|istes  se  feraient  assister  par  des  ^^ens  à  ga^es, 
qui  pussent  ensuite  attester  la  loyauté  du  conibat;  qu'enfin,  si  op 
ne  trouyait  pas  ()e  téajoins  op  se  baittraitsans  témoins,  et  qu'ainsi 
le  s^ui  effe(  de  la  |or serait  dé  supprimer  les  garanties  de  joyapt^ 
que  dbnn^  \^  présence  des  témoins.— -La  conclusion  de  ce  débat 
fut  une  transaction  entre  les  partisans  dp,  l'une  et  de  l'autre  opi- 
nion. On  convint  de  ne  punir  les  tépioin^  qu'autant  que  le  duel 
aurait  été  ^uiv{  (j'bomicide  ou  debièssufes,  et,  daus  ce  cas  même, 
de  ne  leqr  appliquer  qu'une  peine  inférieureàcelle  qu'auraient  en- 
courup  le^  combattants.  «  Dans  (es  cas  prévus  par  les  art.  5  et  6, 
porte  l'art.  8,  les  témoins,  s'ils  ne  sont  pas  complices,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  i06  à  1,000  (r*  »  Lorsque  iè  duel  a'ep/|ieu,  mais  qu'il  n'4 
été  sûiyi  pi  ()e  îqort  ni  '(\p  blessures^' (à  loi  ne  punit  pa^  l^s  té- 
moins, parce  qp'eile  préçumeque  c'est  à  \^  sagesse  de  leurs  dis- 
positions qu'il  faut  f^jre  honneur  de  cet  heureux  résultat. 

(fous  devp'ns  faire  observer,  en  terminsfut  ceci,  que  la  peii]f| 
facultative  qui,  aux  termes  de  l'art,  il,  peut  être  ajoutée  par  lea 
tribunaux  ^  la  peine  principale,  es(  applicable  aux  jpomplices 
aussi  bien  qu'aux  auteprs  du  délit. 

9!9.  Compétence.  —  La  loi  du  8  l^nv.  f  841  ne  contient  au- 
cunes dispositions  relatives  à  la  cpfpp^tencé;  il  suit  de  là  que 
cette  loi  n'a  point. déro|[j^,  pour  le  cas  de  duel  j  aux  règles  d[u 
droit  commun ,  et  comme',  à  tous  les  délits  qu'elle  prévoit  et  punij 
elle  n'applique  que  dés  peines  correctionnelles ,  la  conséquence 
c'est  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  cofnpéteots  pour 
connaître  des  divers  délits  qui  se  rattachent  au  duel.  Ce  n'est  pas 
que  la  question  n'ait  été  agitée  lors  de  U  discussion  de  cette  loi  -, 
un  membre  de  la  chambre  des  députés,  M.  Ch.  Metz,  proposa 
d'y  insérer  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  connaissance  des 
faits  prévus  par  la  présente  loi  est  attribuée  au  jury.  »  Et,  à  l'ap- 
pui de  cet^e  proposition.  Il  jnvoqualt  l'analogie  qui  existe  entre  la 
spécialité  du  duel  et  celle  des  délits  politiques  ou  des  délits  de  la 
presse,  que  la  constitution  belge,  comme  la  constitution  fran- 
çaise, défère  à  la  connaissance  du  jury.  Mais  cette  proposition  ne 
prévalut  pas.  L'institution  du  Jury  n'est  pas  aussi  populaire  en 
Belgique  que  chez  nous  ;  elle  n'a  point  pénétré  aussi  profondé- 
ment dans  les  mœurs  publiques.  Aussi  le  painistre  de  la  Justice 
a-t-il  pii  dire,  en  combattant  la  proposition  dont  il  s'agit,  que, 
«  même  poqr  les  matières  criminelles  ordinaires ,  ce  n'est  qu'à 
grand'peine  que  |a  constitution  a  adpais  la  compétence  des  jurésw  » 
Nous  nous  bofnons  |ci  au  rile  de  simples  narrateurs*,  en  elle- 
même  la  questiop  de  savoir,  en  thèse  générale,  delà  jtiridictiop 
des  tribuni^uxcjpde  cplle  dii  jury,  laquelle  est  préférable,  laquelle 
répond  le  mieux  aux  vues  dû  législateur,  n'est  pas  sans  difOcuné, 
elle  a  été  l'objet  de  vives  çqptroverseç.  Bfais  ce  n^èst  point  ici  le 
lieu  de  nous  expliquer  noù^-niênie^  sur  ce  point  :  nous  aurons  à 
examiner  cette  question  dans  la  suite  de  notre  travail.  Avant  de 
terminer  ce  qui  a  trait  à  |â  compétence ,  nous  devons  mentionner 
une  disposition  de  la  loi  de  1841  relative  aux  militaires.  L'art.  9, 
après  avoir  déclaré  c)u'|}  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  règlent  Va 
compétence  des  tribunaux  militaires ,  porte  que  cependant  le  mi- 
litaire qui  se  sera  battu  en  duel  avec  un  individu  non  militaire, 
sera  soumis  à  la  Juridictlop  ordinaire ,  lors  même  que  ce  dernier 
ne  serait  pas  poursuivi. 

Quels  seront  les  efiets  de  cette  loi?  Fera-t-elle  disparaître  lo 
mal  qu'elle  est  appelée  à  guérir?  11  serait  tén^é^'a^re  de  répondra 
maintenant  :  l'avenir  seul  l'apprendra.  Tout  ce^  qu'on  peut  dire 
dès  à  présent ,  c'est  qu'elle  est  sagement  conçue,  et  qu'elle  ^nt 
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fournir  d'utiles  Indic&UoDS  aux  législattaurs  qui  tenteraient  d'ac- 
complir une  œuvre  semblable. 

98. 4«  Hollande.— En  Hollande,  ialoi  pénale  en  vigueur  est 
encore  le  code  de  4810,  qui,  comme  nous  le  savons,  ne  dit  pas 
un  mot  du  duel.  Mais  tout  annonce  que  cette  lacune  ne  tardera 
point  à  être  comblée.  En  elTet,  les  chambres  sont,  depuis  plu- 
sieurs années  déjà,  depuis  le  21  octobre  1842,  saisies  d'un  pro- 
têt de  loi  sur  la  matière,  plus  sévère  en  général  que  la  loi  belge 
du  8  Janv.  1841,  mais  qui  cependant,  pour  la  classification  des 
faits,  présente  avec  cette  dernière  une  assez  grande  analogie. 
Nous  allons  en  donner  une  rapide  analyse. — La  provocation  au 
duel ,  ainsi  que  Pinsulte  ou  l'offense  adressées  publiquement  à 
un  individu,  pour  avoir  refusé  une  provocation  sont  punis ,  par 
les  art.  2  et  3,  d'un  emprisonnement  correctionnel  d'un  mois  à 
six  mois,  et  d'une  amende  de  300  florins  au  plus.  L'art.  À  punit 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois ,  et  d'une  amende  de 
100  à  500  florins  quiconque  aura  excité  d'autres  individus  à  se 
battre  en  duel  ou  les  aura  injuriés  pour  que  le  duel  eût  lieu. 
Lorsque  le  duel  a  eu  lieu ,  le  projet  fait  de  nombreuses  distinc- 
tions et  prononce  des  peines  plus  ou  moins  graves  suivant  les  cir- 
constances.—  Et  d'abord  quiconque,  dans  un  duel,  porte  l'art.  5, 
aura  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire,  mais  sans  le 
tuer  ou  le  blesser,  sera  puni  d'un  emprisonnement  correctionnel, 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  100  è  700  florins.  Il 
parait  résulter  de  là  que  celui  des  combattants  qui  n'a  point  fait 
usage  de  ses  armes  n'est  passible  d'aucune  peine.  Lorsque  le 
eombat  a  eu  des  suites  funestes  soit  pour  l'un  des  adversaires 
ou  pour  tous  deux,  le  projet  de  loi  distingue  suivant  qu'il  en  est 
résulté,  soil  la  mort  de  l'un  des  combattants,  soit  des  blessures 
ayant  occasionné  la  perte  d*un  membre ,  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  trayail  ou  d'occupation  habituels  pendant  plus  de  vingt 
jours ,  soit  des  blessures  ne  présentant  point  ce  caractère  de 
gravité.  En  outre ,  dans  les  deux  premiers  cas ,  le  projet  de  loi 
fait  encore  une  quadruple  distinction ,  selon  que  celui  qui  a  tué 
ou  blessé  son  adversaire,  l^Tavait  offensé  et  provoqué;  2®  l'avait 
offensé  et  avait  été  provoqué  par  lui  ;  3*  avait  été  offensé  par  lui 
et  l'avait  provoqué;  4*  enfin  avait  été  offensé  et  provoqué  par  lut. 
Dans  le  cas  le  plus  grave ,  c'est-à-dire  lorsque  celui  qui  a  tué  son 
adversaire  l'avait  offensé  et  provoqué,  la  petne  applicable  est  la 
réclusion  pendant  sept  ans  au  moins  et  douie  ans  au  plus,  ou  le 
bannissement  pendant  ^ix  ans  au  moins  et  seixe  ans  au  plus. 
Lorsque  la  blessure  n'a  occasionné  ni  la  perte  d'un  membre  ni 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours ,  le 
projet  (  art.  11),  sans  faire  les  distinctions  que  nous  avons  vues 
ci-dessus ,  sans  chercher  quel  avait  été  l'offenseur  ou  le  provoca- 
teur, punit  le  coupable  d'un  emprisonnement  correctionnel  d'un 
mois  à  dix-huit  mois.  Lorsque  chacune  des  parties  %  été  blessée 
ou  que  l'une  d'elles  a  été  blessée  et  Tautre  tuée,  l'art.  12,  dans 
le  premier  cas ,  les  punit  toutes  deux ,  chacune  conformément 
aux  dispositions  de  celui  des  articles  précédents  auxquels  le  cas 
se  réfère ,  et ,  dans  le  dernier  cas ,  punit  le  survivant  blessé  de 
la  peine  prononcée  contre  l'homicide  commis  en  duel.  Lorsque 
S'offense  a  été  réciproque,  chacune  des  deux  parties  est  consi- 
dérée comme  étant  l'agresseur  (art.  13).  Lorsqu'il  n'est  pas  établi 
laquelle  des  deux  parties  a  été  l'offenseur  ou  l'offensé ,  le  provo- 
cateur ou  la  partie  provoquée ,  chacune  d'elles  est  considérée 
comme  ayant  été  offensée  et  provoquée  (  art.  14  ). 

Nous  ferons,  sur  le  système  de  pénalités  que  nous  venons  d'ex- 
poser, une  observation.  Sans  doute ,  le  fait  de  l'agression ,  celui 
de  la  provocation  doivent  être  pris  en  sérieuse  considération  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  la  peine  à  appliquer  au  coupable;  mais, 
au  lieu  de  multiplier  ainsi  les  catégories,  au  lieu  d'introduire  dans 
la  loi  de  si  nombreuses  distinctions ,  peut-être  serait-il  plus  sage 
de  laisser  aux  Juges  le  soin  de  combiner  ces  éléments  de  crimina- 
lité avec  les  autres  circonstances  qui  influent  sur  la  gravité  du 
crime  ou  délit. 

L'art.  13  et  dernier  contient  une  disposition  par  laquelle  le 
projet  hollandais  se  distingue  de  la  loi  belge.  Aux  termes  de  cet 
article,  ceux  qui  n'ont  assisté  au  combat  qu'en  qualité  de  témoins 
ne  sont  pas  punissa)>les  pour  ce  seul  fait ,  sauf  l'application  des 
circonstances  relatives  à  la  complicité  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
•I  le  cas  y  échet. 

94»  5*  Autriche.  —  Le  code  pénal  autrichien  s'est  aussi  spé- 


cialement occupé  du  duel.  Les  disposfïtions  qu'il  y  a  eoisierta 
se  distinguent  par  une  grande  simplicité  et  une  grande  cooeisioi^ 
Le  législateur  ne  s'y  est  point  engagé  dans  cette  moUiplicilélfl 
distlnctiOAS  qui  peut-être  complique  un  peu  trop  le  système  ri 
pressif  des  législations  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
d'abord ,  nous  devons  expliquer  ceci  pour  l'Intelligence  des 
clés  qui  ont  trait  au  duel,  la  loi  autrichienne,  de  mèoieqie 
loi  française,  divise  en  trois  classes  les  diverses  infractions 
quelles  elle  applique  des  peines.  Les  infractions  de  la  preidi 
classe,  c'est-à-dire  les  plus  graves ,  sont  appelés  déliu^ùb 
celles  qui,  dans  notre  droit,  portent  le  nom  de  crimes;  les 
fractions  de  la  seconde  classe ,  celles  que  nous  désignons  sons 
dénomination  de  délits,  sont  appelées  graves  infractions  depo 
enfin  la  troisième  classe  comprend  les  simples  contraveoU 
Quant  aux  peines,  les  seules  qui  soient  applicables  anxdéUi 
c'est-à-dire  aux  infractions  les  plus  graves,  sont  la  mortel 
détention  du  coupable  dans  une  prison.  Mais  cette  derniers 
trots  degrés.  On  distingue  en  effet  la  prison  simple,  la  pi 
dure  {carcere  duro),  et  la  prison  très-dure  {carcere  d»n 
C'est  l'isolement  plus  ou  moins  sévère ,  plus  ou  moins  complet 
accompagné,  dans  les  deux  degrés  les  plus  élevés,  de  la  mise 
fers.  ^ 

La  loi  range  le  duel  dans  la  classe  des  délits.  «  Celai,  poi 
l'art.  140  c.  pén.,  qui ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  défle 
autre  à  se  battre  avec  des  armes  meurtrières,  et  celui  qui,  spi 
un  tel  défi ,  se  présente  au  combat ,  commettent  le  délit  de  d 
Ce  délit,  quand  même  il  n'entraînerait  aucune  conséquence, 
puni  de  la  peine  de  la  prison  dure  d'un  à  cinq  ans  (art.  Ul 
S'il  est  résulté  du  duel  une  blessure ,  la  peine  est  la  prison  i 
de  cinq  à  dix  ans  (art.  142).  Si  le  duel  est  suivi  de  la  mort 
l'un  des  deux  combattants,  le  meurtrier  est  puni  de  la  pi 
dure  de  dix  à  vingt  ans.  Le  cadavre  du  mort ,  s'il  est 
meure  sur  la  place ,  est  transporté ,  sous  l'escorte  de  la  gante, 
dans  un  lieu  hors  du  cimetière  commun ,  pour  y  être  inhuné 
(art.  143). 

Si  l'on  rapproche  ces  peines  de  celles  que  le  mène  code 
plique  au  meurtre  et  aux  blessures  du  droit  commun,  llseml 
au  premier  abord ,  qu'il  y  ait  dans  l'œuvre  du  législatenr  vi 
sorte  de  contradiction.  En  effet,  lorsque  l'un  des  combatUsts 
tué  son  adversaire,  nous  voyons  qu'il  est  puni  moins  rigoa 
sèment qa*un  meurtrier  ordinaire;  et,  au  contraire,  lorsqu'il 
seulement  blessé,  il  encourt  une  peine  plus  sévère  qoeTaQi 
de  blessures  ordinaires.  M.  Cauchy,  Du  Duel,  t.  2,  p.  33S, 
plique  Judicieusement  la  raison  de  cette  apparente  Incons 
«  Le  principal  attentat,  en  matière  de  duel,  dit-il,  est  l'in 
de  la  Justice  privée  à  la  place  de  la  Justice  du  souverain,  et 
attentat  se  trouve  consommé  du  moment  où  le  combat  s'ei 
II  faut  doncTatteindre,  en  cas  de  simple  blessure  comme  en  css 
mort.  L'attentat  contre  les  personnes  ne  vient  qu'ensuite,  et 
cet  attentat  doit  aggraver  la  peine  due  au  premier,  c'est  tontef 
à  la  condition  que  la  somme  totale  du  châtiment  ne  dép 
pas  certaines  limites  que  fixent  l'opinion  et  les  mœurs,  lorsq 
s'agit  d'un  crime  où  le  consentement  réilproque  des  oombai 
a  remplacé  le  guet-apens  et  la  fraude.  » 

La  loi  autrichienne  ne  fait  pas  de  la  provocation  un  délit.» 
cial ,  mais  seulement  une  circonstance  aggravante  du  duel.  « 
tous  les  cas,  porte  l'art.  144,  le  provocateur  est  puni  plus  sévi 
rement  que  le  provoqué,  et,  par  conséquent,  pour  un  temps 
long  qu'il  ne  l'eût  été  s'il  eût  été  provoqué.  »  Quant  aux  tien 
qui  peuvent  prendre  au  duel  une  part  plus  ou  moins  directe, 
ou  moins  active,  la  loi  dont  il  s'agit  statue  à  leur  égard  dans 
art.  143  et  146.  «  Ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  poi 
l'art.  143,  contriluient  à  la  provocation  ou  à  l'acceptation  d' 
duel ,  ou  qui  font  des  menaces  ou  des  démonstrations  méprisas 
à  celui  qui  était  disposé  à  se  dispenser  de  l'accepter,  sont  pa 
de  la  prison;  mais  s'ils  ont  particulièrement  influé  sur  la 
minatton,  et  si  dans  le  duel  il  y  a  eu  blessure  ou  mort,  ils 
punis  de  la  prison  dure  dé  un  à  cinq  ans.  Ceux  qui  se  préseo 
au  duel  comme  assistants  ou  comme  seconds ,  pour  l'un  des  coi 
battants,  ajoute  l'art.  146,  sont  punis  de  la  prison  dure  d'oo 
et,  selon  l'influence  qu'ils  ont  exercée  ou  le  mal  advenu,  lapii*! 
son  dure  peut  être  étendue  à  cinq  ans.  » 

La  poursuite  et  le  Jugement  de  ce  genre  de  délit  ne  sonld'al* 
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leors  soomis  à  aoenne  règle  partlcallère.  Les  tribunaux  criminels 
ordinaires  sont  appelés  à  en  connaître. 

9ft.  6*  Pruiiê,  —  Pour  procéder  avec  autant  d'ordre  qne 
possible  dans  cette  partie  de  notre  travail,  nous  exposerons  suc- 
cessivement d'abord  les  dispositions  des  lois  prussiennes  qui  ont 
ponr  objet  de  prévenir  et  de  réprimer  le  duel  d'une  manière  gé- 
Bénie,  à  l'égard  des  citoyens  appartenant  à  l'ordre  civil  ;  puis 
B008  Doos  occuperons  de  celles  qui  concernent  spécialement  les 
nlliialres.  Quant  aux  articles  de  règlement,  fort  peu  nombreux, 
da  reste,  qui  statuent  sur  les  duels  entre  étudiants,  Ils  n'ont  point 
assez  d'Importance  pour  trouver  place  dans  cette  rapide  analyse. 

90.  En  ce  qui  concerne  les  citoyens  appartenant  à  l'ordre 
civil,  la  loi  pénale  actuellement  en  vigueur  date  du  siècle  der- 
lier.  Tout  annonce  qu'elle  touche  au  terme  de  sou  existence.  Une 
eoBifflission  nommée  par  le  roi  a  été  chargée ,  depuis  plusieurs 
aofiées  d^à,  de  préparer  un  projet  de  code  pénal  nouveau  pour 
tes  États  prussiens,  et  des  délibérations  de  cette  commission  est 
sorti,  en  1845,  un  travail  qui  n'a  point  encore  été  converti  défi- 
BiUvement  en  loi,  mais  qni ,  aprèe  avoir  reçu  des  modifications 
pins  on  moins  profondes ,  ne  tardera  point  sans  doute  à  prendre 
tipiaee  de  la  loi  ancienne.  Nous  passerons  donc  légèrement  sur 
les  dispositions  de  cette  dernière  qui  sont  relatives  au  duel,  pour 
arriver  à  celles  que  la  commission  propose  d'y  substituer.  Cette 
Mae  sépare  pas,  dans  ses  dispositions,  le  duel  de  l'injure  :  elle 
les  comprend  tous  deux  dans  une  même  section ,  intitulée  :  De$ 
dUewiet  à  Ph/onnêur.  (C'est  la  sect.  iO,  tit.  20, 2*  partie  du  code 
gèaéral  pour  les  États  prussiens,  traduit  par  les  membres  du  bu- 
reau de  législation  étrangère,  et  publié  par  ordre  du  ministre  de 
laiasUce,  àParis,  en  l'an  10.)  H  existe,  en  effet,  entre  l'injure 
«I  le  duel ,  une  liaison  étroite,  un  rapport  de  cause  à  effet  qu'il 
est  imi)08sible  de  méconnattre.  Quelle  est  presque  toujours  la 
caase  du  duel ,  sinon  une  injure  antérieure  ?  Que  eherche-t-on 
daos  le  combat ,  sinon  la  réparation  de  cette  injure?  Or  le  plus 
sur  moyen  de  prévenir  le  duel,  c'est  évidemment  de  remonter  à 
sa  cause  et  d'arrêter  l'effet  avant  qu'il  se  produise  et  devienne 
on  (ait  accompli  :  en  d'autres  termes,  c'est  d'assurer  à  quiconque 
I  sobi  une  injure  une  réparation  qui  rende  l'effusion  du  sang 
iDQtite.  C'est  ce  que  le  législateur  prussien  paratt  avoir  parfaite- 
Dent  compris.  Aussi  s'est-il  avant  tout  efforcé,  dans  une  longue 
série  d'articles ,  de  poursuivre  l'injure  sous  toutes  ses  formes 
possibles  et  de  procurer  à  l'offensé  toutes  les  satisfactions  pro- 
pres à  guérir  les  blessures  toujours  si  sensibles  faites  au  senti- 
ment de  l'honneur.  Ce  n'est  qu'après  avoir  traité  avec  le  plus 
grand  détail  des  mesures  prises  pour  arriver  à  ce  but  qu'il  passe 
par  une  transition  naturelle  et  simple,  à  renonciation  des  peines 
portées  contre  ceux  qui,  dédaignant  la  réparation  que  la  loi  leur 
offre,  osent  en  chercher  une  autre  dans  un  combat  singulier. 

Ces  peines  sont  empreintes  de  cette  sévérité  outrée  que  par- 
iontaojourd'builtoplnion  repousse,  et  qui  tend  àdisparattre  peu 
à  peu  de  toutes  les  législations  européennes.  Ainsi ,  lorsque  le 
doel  a  coûté  la  vie  à  l'un  des  combattants,  le  survivant  doit  su- 
bir, sQivant  les  circonstances,  la  peine  du  meurtre  ou  celle  de 
l'assassinat  :  toutes  deux  sont  capitales.  Lorsqu'il  n'a  point  eu  ces 
soites  funestes,  les  deux  parties  encourent  la  perte  de  la  noblesse 
et  celle  des  dignités  dont  elles  sont  revêtues  ;  elles  doivent  en 
OQlre  être  renfermées  dans  un  fort,  pour  une  durée  dont  le  mlni- 
Qum  est  de  six  années,  et  qui  peut  s'étendre  à  la  vie  tout  entière. 
Peu  importe,  d'allleors,  pour  l'application  de  ces  peines,  que  le 
dnel  ait  eu  lien  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  hors  du  royaume, 
lorsque  les  deux  combattants  sont  régnlcoles.  La  provocation  au 
doel,  même  lorsque  le  combat  n'a  point  eu  Heu,  entraîne  contre 
celui  qui  l'a  adressée,  la  peine  de  la  réclusion  dans  un  fort  pen- 
dant une  durée  qui  peut  s'étendre  de  trois  à  six  années,  et,  contre 
celui  qui  l'a  acceptée,  la  même  peine  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  trois  ans.  La  lot  considère  comme  provocateur  et 
punit  comme  tel  celui  qui  adresse  des  reproches  aux  parties  sur 
une  affaire  d'honneur  terminée  soit  par  accommodement,  soit  en 
Justice.  Enfin,  la  simple  menace  d'un  duel  est  punie  d'une  à  deux 
annéi)a  d'emprisonnement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'à  la  no- 
blesse. Quant  aux  roturiers ,  le  code  prussien  statue  à  leur  égard 
oar  une  disposition  qui  répute  coupable  de  tentative  d*assassinat 
tout  individu  qui ,  n'appartenant  ni  à  l'ordre  de  la  noblesse  ni 
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aux  officiers  de  l'armée,  attaque  quelqu'un,  soit  avec  Pépée,  soit 
avec  des  armes  à  feu ,  ou  l'appelle  en  duel ,  ou  accepte  la  provo* 
cation. 

Dans  le  projet  de  i843,  comme  dans  la  loi  encore  en  vigueur, 
les  dispositions  sur  le  duel  viennent  immédiatement  après  celles 
qui  traitent  de  l'injure;  seulement,  au  lieu  d'être  confondues 
avec  ces  dernières  sous  une  même  rubrique ,  elles  forment  l'ob- 
jet d'un  titre  distinct  (tit.  12),  ce  qui  nous  semble  plus  rationnel. 
—  Les  dispositions  relatives  à  l'Injure  ($$  258  à  286),  moins 
minutieuses,  il  est  vrai,  plus  concises  que  celles  de  la  loi  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  entrent  cependant  encore  sur  ce 
point  dans  d'assez  grands  détails.  Elles  divisent  l'injure  eu  trois 
classes,  qui  sont:  les  calomnies,  les  médisances,  les  affronts, 
et  punissent  chacune  de  ces  diverses  atteintes  a  l'honneur  de 
peines  diversonent  graduées  suivant  la  nature  et  les  caractères 
accessoires  du  fait.  Enfin ,  dans  la  fixation  de  la  peine  entre  le 
minimum  et  le  maximum ,  elles  veulent  que  le  Juge  prenne  en 
considération  :  i»  le  rang  et  la  condition  de  l'offensé;  2*  iles  rap- 
ports de  l'offensé  avec  l'offenseur,  en  tant  que  ce  dernier  doit 
à  l'autre  des  égards  ou  un  respect  particulier;  3*  la  nature  de 
l'offense  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  elle  a  été  commise.  — 
Quant  au  duel ,  voici  comment  il  serait  réprimé  d'après  les  dis- 
positions du  projet  ($$  287  à  207).  —  Et  d'abord,  la  provocation 
à  se  battre  en  duel  avec  des  armes  pouvant  donner  la  mort,  ainsi 
que  l'acceptation  d'un  tel  défi ,  est  punie  de  la  prison  depuis 
quatre  semaines  Jusqu'à  six  mois. — La  peine  est  doublée  lorsque 
la  provocation  a  pour  but  un  de  ces  duels  dont  l'issue  inévitable 
est  la  mort  de  l'une  des  deux  parties,  ou  bien  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  le  duel  serait  continué  Jusqu'à  la  mort  de  l'une  des 
parties.  —  La  peine  de  la  provocation  .ou  de  l'acceptation  du 
défi  cesse  toutefois  d'être  applicable  lorsque  les  parties ,  de  leur 
propre  mouvement ,  ont  renoncé  au  duel  avant  qu'il  y  ait  eu  un 
commencement  d'exécution. 

Le  duel  est  puni  de  la  prison  au  moins  pour  trois  mois,  on  de 
l'emprisonnement  dans  une  forteresse,  ou  bien  de  la  détention 
dans  une  forteresse,  au  plus  pour  dix  ans;  si,  toutefois,  l'une 
des  deux  parties  a  été  tuée,  il  ne  sera  Jamais  prononcé  une  peine 
moindre  que  la  privation  de  la  liberté  pendant  deux  ans.  — 
Lorsque  le  duel  était  à  mort,  si  l'une  des  deux  parties  a  ététuée^ 
la  peine  applicable  au  survivant  est  la  détention  dans  une  for- 
teresse de  cinq  à  vingt  ans  ;  et  si  la  mort  ne  s'en  est  point  sui- 
vie, la  durée  de  la  peine  sera  seulement  de  deux  à  dix  ans.  — 
La  peine  devra  être  appliquée  à  chacune  des  deux  parties  selon 
la  mesure  de  sa  culpabilité  et  eu  égard  aux  causes  et  à  l'issue 
plus  ou  moins  préjudiciable  du  duel.  Et ,  dans  l'application  elle 
devra  être  élevée  surtout  :  1*  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  le  pro- 
moteur dp  duel  par  la  nature  de  l'offense  oapar  tout  autre  pro- 
cédé méchant,  que  cei  soit  l'appelant  ou  l'appelé;  2*  dans  le  cas 
où  le  duel  a  eu  lieu  sans  témoins.  -—  S'il  y  a  eu  mort*  ou  bles- 
sures effectuées  au  moyen  d'une  transgression  préméditée  des 
conventions  du  duel,  celui  qui  les  a  transgressées  sera  puni  con« 
fermement  aux  prescriptions  concernant  le  crime  de  meurtre  ou 
de  blessures* 

Quant  aux  tiers,  le  projet  les  traite  avec  plus  on  moins  de  ri* 
gueur,  suivant  le  mode  de  participation  par  lequel  Ils  se  sont 
associés  au  duel. — Ainsi  ceux  qui  ont  pris  sur  eux  et  exécuté  la 
commission  d'adresser  la  provocation  (les  porteurs  de  cartel) 
seront  punis  de  la  prison  Jusqu'à  six  mois.  —  Ceux  qui  excitent 
à  dessein  quelqu'un  au  duel  avec  un  tiers,  particulièrement  en 
lui  témoignant  du  mépris  ou  en  l'en  menaçant,  doivent  être  pu- 
nis, si  le  duel  a  eu  Jieu  en  effet,  de  la  prison  au  moins  pour  trois 
mois  ou  de  la  détention  au  plus  pour  trois  ans.  —  Enfin  les  se- 
conds (témoins)  ne  seront  pas  punis  de  moins  d'un  mois  de  pri^ 
son;  mais  ils  demeurent  libérés  de  toute  peine  s'ils  se  sont  effor- 
cés sérieusement  d'empêcher  le  duel  ou  d'en  détourner  toute 
conséquence  préjudiciable. —  Quant  aux  médecins  et  chirurgiens 
appelés  pour  assister  à  un  duel,  ils  sont  affranchis  de  toute  péna 
il  té,  et  ne  sont  pas  non  plus  obligés  à  faire  de  déclaration  aux 
magistrats  touchant  le  duel  projeté  ou  accompli,  si  ce  n'est  quand 
Us  en  sont  requis. 

9  9.  A  l'égard  des  duels  entre  militaires  ou  officiers,  le  grand 
moyen  préventif  se  trouve  dans  l'institution  des  cours  d'honneur. 
Ces  cours,  dont  l'organisation  et  les  attributions  ont  été  flxéesi 
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en  dernier  lieu,  ptr  deux ordmoatees da  tdjolll.  1843,  sont 
chargées  de  veiller,  d'ane  MMièra  générale,  à  la  ooeservaiion  de 
la  discipline  dans  l'armée  et  de  maintenir  intact  l'honneur  iadl* 
viduel  des  offioiers ,  ainsi  que  l'honneur  collectif  des  corps  aux- 
quels ils  appartiennent*  —  Elles  sont  composées,  pour  chaque 
régiment,  du  corps  des  officiers  de  ce  régiment  qui ,  dans  cha- 
que affaira,  doivent  siéger  au  nombre  d'au  moins  trelse.  —  Sous 
leur  autorité  sont  placés,  à  l'exception  des  offioiers  généraui, 
tous  les  offielers  de  l'armée  permanente  et  de  la  landwehr;  les 
oficlere  de  la  gendarmerie,  les  officiers  qui  sont  à  la  solde 
d'Inactivité,  les  officiers  mis  en  disponibilité  avec  pension  ;  les 
officiers  qui  ont  oessé  de  faire  partie  de  l'armée  permanente , 
avee  réserve  de  l'obligation  au  service ,  les  officiers  retraités 
auxquels  lia  été  donné  permission  déporter  l'uniforme  militaire, 
-r-  Hlles  connaissent  :  I*  de  tous  les  actes  et  manquements  qui 
ne  sont  pas  désignés  par  des  lois  particulières  comme  punis- 
sables, mais  qui ,  cependant,  sont  en  opposition  aveo  les  }nstos 
sentlmonts  (('honneur  ou  les  convenances  de  la  classe  des  effl* 
ctors  (Pordonnanee  du  90  Julll.  1849  entre,  à  cet  égard,  dans  des 
détails  qu*il  est  inutile  de  reproduire  loi))  S* des  altercations  et 
offenses  des  officiers  entre  eux,  ainsi  que  des  escitatlons  au  duel 
on  tant  qn*ollei  m  se  rattachent  pas  Immédiatement  à  on  acte 
dtt  sorvico,  et  conséquemment  pe  doivent  pas,  en  même  temps, 
ètro  considérées  et  lînnios  comme  manquemeants  au  service.  -*^ 
Ces  cours  peuvent,  outre  l'acquittement,  prononcer  :  i*  une  ad-* 
mopltion^  t^  le  renvoi  du  service;  8*  l'éloignement  do  la  elasso 
des  offidors,  auquel  se  Ile  la  perte  du  titre  do  la  charge  et  linca» 
padté  d^tre  rétabli  comme  officier)  4*  la  perte  du  droit  do  porter 
l^unlforme  militaire,  comme  punition  pour  les  offielers  retraitée; 
9^  l'éldgaoBont  du  lieu  d'habitation  occupé  Jusque-là ,  comme 
polne  pour  les  officiers  à  la  solde  dfnaetWffté,  et  pour  eeux  mis  en 
disponibilité  avec  pension* 

A  chaque  cour  d'honneur  est  attachée  une  commission  qui 
porto  le  nom  do  conseil  d'honneur  of  qui  est  composée  do  trois 
membres,  de  grade  différent  et  déterminé  par  l'ordonnance.  Oos 
membres  sont  nommés  par  élection,  pour  une  année  chaque  fols, 
el  rééHgIbles  à  l'expIraHoa  de  cette  année.— Nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici  de  rensomble  des  attributions  des  cours 
d'honneur,  mais  seulement  du  réie  qui  leur  est  assigné  par  rap- 
port aux  altercations  et  offenses  qui  peuvent  aboutir  h  un  duel. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer  succinctement  comment  fone* 
tionnont,  dans  ce  cas,  les  eonrs  et  les  conseils  d'honneur. 

HH.  Lorsque  des  altercations  ou  des  eflènsos  à  l'honnenr 
éclatent  entre  offielers ,  et  qu'elles  sont  de  nature  à  amener  un 
duel,  les  parties  sont  tenues,  avant  de  donner  suite  à  l'affetre, 
de  faire  au  conseil  d'honneur  une  déclaration  de  ce  qui  s'est 
passé.  -<-«  Dès  que  le  conseil  d'honneur  est  instruit  de  ces  aNer- 
eations  ou  offenses,  soit  par  les  parties,  soit  par  nue  autre  vole, 
H  est  tenu  d*en  donner  connaissance  au  commandant,  pour  faire 
poursuivre  l'affaire.  —  Le  conseil  d'honneur  commence  aussi  à 
foeuellllr  les  Inlérmatlons  nécessaires  sur  rineidcnf ,  soit  en  ques- 
Monnanl,  soH  en  faisant  prendre  des  renseignements,  soit  même 
en  demandant  à  chacune  des  parties  la  remise  d'une  relation 
écrMe  des  faits.  Cotte  enquête  doit  porter,  non-seulement  sur  le 
fait  lui-mémo,  mais  encore  sur  les  causes  antérieures  qui  ont  pu 
le  provoquer.  Aux  termes  d'un  ordre  de  cabinet,  du  18  juin. 
1844,  toute  personne,  sans  distinction,  est  tenue  de  déposer  sons 
serment  dans  ces  enquêtes.  —  SI  le  conseil  d'honneur  reconnaît 
que  l'ensemble  des  circonstances ,  exempt  d'offense  préméditée, 
n'est  que  l'effet  do  malentendus,  U  doit  tenter,  par  des  représen- 
tations offleleuses,  d'amener  une  réparation.  SI  les  parties  con- 
sentent à  cotte  réparation ,  olie  doit  être  appreuvée  par  le  com- 
mandant sous  la  direction  duquel  la  cour  d'honneur  est  placée, 
an  moyen  d^ne  poignée  do  main  que  lui  donneront  les  deux  par- 
ties, on  bien  autorisée  par  écrit.  Dans  le  dernier  cas,  rautorlsa- 
tion  d'arranger  l'afhlre  à  ramiable  doit  être  portée  à  la  connais- 
sance des  parties  par  le  conseil  d'honneur.  —  SI  les  parties  ou 
l'une  d'OHos  n*élalent  pas  disposées  à  une  conciliation;  si  rincl- 
donl  une  fois  divulgué,  lo  corps  des  officiers  exprimait  une  opi- 
nion autre,  ou  si  le  conseil  d'honneur  acquérait  la  convielion  que 
le  cas  ne  se  prête  pas  à  une  Gonciliatinn  amiable ,  l'affaire  doit 
être  soumise  au  )ugemenl  de  la  cour  donneur,  qui  ouvre  alors 
ttoo  enquête  sur  l'aflUre.  —  Après  la  clôture  de  cette  enquête , 


la  cour,  ou  bien  décide  qu'il  n*y  a  pas  Hou  à  réprimande  et  que 
rhonneur  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  n'a  reçu  aucune  attelnle, 
qu  bien  prenonco  une  réprimande  contre  l'une  des  parties  on 
contre  toutes  deux,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  à  des  explications 
réciproques  qui  doivent  être  conflrmées  par  une  poignée  de 
main,  ou  enfln  décide  qu'il  y  alleu  à  renvoi  du  service. —  Dans 
Ips  deux  premiers  cas ,  la  décision  est  remise  au  chef  qui  a  or- 
donné la  procédure  de  la  coup  d'honneur  pour  être  eonflrmée. 
Dans  lo  dernier  cas,  le  logement  doit  être  soumis  à  la  oonfirmatioa 
royale. 

Telle  est  la  marche  que  suivent  ordlnalremonl  los  aflhlre« 
d'honneur  entre  officiers.  Mais  il  tt*en  est  pos  toujovrs  ainsi.  Il 
peut  arriver,  d'une  part,  que  la  gravité  dos  elreonstanees  s'op- 
pose à  la  solution  pacifique  du  différend  par  la  eonr  d'honneur; 
d'autre  part,  que  les  parties,  au  lieu  do  soumettre  faffaire  à 
l'arbitrage  de  la  eour  d^onnour,  en  viennent  directement  ai 
moyen  extrême  du  duel;  Il  peut  arriver  enfln  que,  tandis  qoe 
l'affaire  est  pendante  devant  le  conseil  d'honneur  on  la  cour 
d'honneur,  les  parties  pracèdent  au  duel,  sans  attendre  la  déd* 
slon  de  ce  conseil  on  de  cette  cour.  L'ordonnance  prévoit  tonisi 
ces  diverses  hypothèses.  Mous  allons  voir  comment  cdlo  dispois 
peur  chacun  de  ces  cas. 

y  ffi.  SI  Palteroatlon  ou  offense  n*est  pas  aceommodablo  par  la 
cour  d'honneur,  et  que  les  parties  déelarent  quelles  no  orelesi 
pas  pouvoir  s'en  remettre  h  sa  décision  pour  dos  eonsidéraUoas 
parttenllères  à  la  classe  des  offielers,  alors  les  déllbéretlons  doi- 
vent être  closes,  il  est  vrfti,  mais  en  même  temps  les  parties  doi- 
vent être  averiles,  par  le  conseil  d'honneur,  des  peines  porléei 
contre  le  duel.  Dans  ce  cas,  si  le  conseil  d'honneur  apprend  que 
les  parties  sont  dans  l'Intention  de  procéder  au  duel,  U  a  le  droit 
de  se  présenter  sur  le  lieu  du  combat  pour  tenter,  avec  l'aide  des 
seconds,  d'amener  Un  accommodement,  et,  s'il  ne  |»e«t  y  parve- 
nir. Il  a  le  droit  de  régler  la  mareho  et  la  fin  du  duel  comme  tri* 
bunal  de  bataille.  Fendant  le  combat,  le  premier  membre  do  M- 
bunal  de  bataille  peut  interdire  l'abus  qui  serait  fait  des  armes; 
il  peut  même  faire  cesser  le  combat  dès  que  cela  lui  semble  per- 
mis par  les  circonstances,  et  eu  égard  aux  convenances  de  l'ordre 
des  officiers.  — Quiconque  n'obéit  pas  à  ces  injonctions  doit  être 
puni  comme  s'il  avait  agi  dans  le  service  contrairement  su 
ordres  de  son  supérieur.  Lo  duel  terminé,  cfèst  à  un  conseil  d« 
guerre  qu'il  appartient  d'en  connaître  et  d'appliquer  les  pdsm 
que  peuvent  avoir  encourues  et  los  combattants  et  les  tiers  qui  y 
ont  pris  pari.  Mais  il  y  a  Heu  d'exatminer  préalablement  si  use 
enquête  n'est  pas  nécessaire  h  l'effet  de  constater  les  luddesti 
particuliers  qui  peuvent  Influer  sur  l'appréciation  de  la  conduite 
de  chacun.  Dans  le  cas  où  elle  est  nécessàtroj  il  doit  y  être  pro- 
cédé aveo  toute  la  célérité  possible  par  le  chef  qu'houe  oencenie. 
Investi  de  la  Juridiction  stfpérièure.  Le  conseil  de  guerre  jsge 
alors  tant  sur  les  délibérations  qui  ont  lieu  dans  la  oonr  d'hoi- 
neur  que  sur  les  résultats  de  l'enquête,  s'il  y  en  a  en  une. 

8#.  Quant  aux  peines  applicables.  Il  serait  trop  long  d'en  dos* 
ner  ici  la  nomenclature  détaillée.  Disons  seulement  qu'elles  ssat 
plus  ou  moins  rigoureuses  suivant  :  f*  les  suites  du  duel;  i*ta 
nature  des  causes  qui  l'ont  amené;  8*  lo  caractère  des  conven- 
tions qui  l'ont  précédé;  4«  enfln  les  drconstanees  pariicollèrd 
qui  l'ont  accompagné.— Ainsi  il  y  a  lien  d'examiner  si  le  duel  a 
occasionné  la  mort  instantanée  ou  médiate  de  Pan  des  comhftl- 
tants  ;  si,  d'après  les  conventions,  fa  mort  devait  en  être  la  sdts 
inévitable;  si  le  survivant  a,  dans  le  duel,  contrevenu  à  desseli  \ 
aux  formes  traditionnelles  ou  aux  conventions  du  duel  ;  s'il  a  toé 
son  adversaire  désarmé;  si  le  duel  a  eu  lien  sans  témoins;  «i 
l'auteur  du  duel  l'a  amené  à  dessein  et  malldeusement,  on  si  Is 
duel  n'a  eu  lieu  que  dans  l'emporiemenf  de  la  passion  ;  Jus^Và  ; 
quel  degré  les  convenances  partteuTf ères  à  l'ordre  des  officiers  y 
ont  contribué,  enfln,  si  les  suites  du  duel  n'ont  été  amenées <|M 
par  la  nécessité  de  la  défense. — Dans  aucun  des  cas  qn'die  pré- 
volt, Pordonnance  ne  prononce  la  peine  capitale ,  même  fersqoe 
le  duel  a  été  accompagné  de  déloyauté,  par  exemple,  lorsque 
l'un  des  combattants  a  volontairement  enfreint  les  usages  oo  les 
conventions  du  duel  ou  a  tué  son  adversafre  désarmé.  Dans  eer- 
tains  cas  particuliers,  lorsque  le  duel  a  été  occasionné  poremed 
par  les  convenances  particulières  de  l'ordre  des  officiers,  sans 
Intention  malicieuse,  et  qu'il  est  demeuré  sans  conséquencespré^ 


DUEL.  —  Art.  2. 


275 


jodiciables;  que,  de  plus,  les  deax  parties  se  sont  conduites  ir- 
i^cbablement  et  qu'il  «'existe  pas  de  ctreoostances  aggra- 
Taotes,  les  combattants  peuvent  être  punis  discIpliUairemeAt  des 
irréto  par  le  oonmaAdant  de  divisloii  ou  par  le  chef  qui  en  rem- 
plit lea  fooetlons.  Les  membres  du  tribunal  de  bataille,  les  se- 
conds et  témoins,  s'ils  n'ont  pasdenné  d'eneouragemenl  au  duel, 
MDt exempts  de  toutid  peine,  à  moins  qu'Us  n'Aient  autorisé  la 
stipsliUon  d'un  dnel  à  mort. 

94.  Toyons  maintenitut  comment  Tohlonnance  statue  pour 
lei  deox  autres  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Et  d'abord  la  pro- 
vooatioa  au  duel  et  l'acceptation  du  défl,  ainsi  que  le  port  du 
flartel,  lont  punis,  si  fae  duel  a  dû  êtr^  perpétré  sans  avoir  saisi 
préalablement  le  conseil  d'honneur  et  la  cour  d'honneur^  de 
ftttreà  ste  semaines  d'arrêts.  L'excitation  au  duel  est  passiblb 
des  arrêts  S'il  n'a  pas  été  pl'océdé  à  la  perpétratloh  du  duel; 
Dais  si  le  duel  a  eu  lieu  réellement,  elle  est  punie  des  arrêts 
dans  nne  forteresse  Jusqu'à  deux  ans.  et  même,  selon  la  nature 
des  droonstanceS)  de  renvoi  du  service.  Lorsque  le  duel  a  été 
perpétré,  soit  sans  qu'il  y  ait  eu  déclalration  faite  au  conseil 
d'iieanear  de  l'altertMition  on  de  l'ofl^nse,  soit  tandis  que  l'af- 
laire  était  pendante  devant  le  conseil  d'honneur  ou  la  cour  d'hon< 
leert  ii  y  a  lieu  à  une  aggravation, déterminée  par  rordobnanéé, 
des  peioes  ordinaires  du  duel.  Dans  ces  deux  cas,  léS  porteurs 
de  cartel,  seconds  el  témoins  du  duel,  encourent  leé  arrêts  dans 
lae  forteresse  depuis  uh  mois  Jusqu'à  six  mois. 

••.  vÊtêU  o^/iimafiiis.—- Nous  ie  noUs  livrerons  t^olttt  à  un 
txauen  déUilié  des  dispositions  sur  le  duel  que  cobtlennent  les 
lais  des  États  secondaires  de  l'Allemagne,  tels  que  les  royaumes 
de  Saé,  de  Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Hanovre  et  le  grand- 
daebé  de  Hesse.  Un  tel  etamen  nous  entraînerait  trop  loin,  et  ne 
préseaterait  d'ailleurs  qu'un  assîîs  ihédloci*e  intérêt.  Ifobs  nous 
eenteoterotts  d'Indiquer  ee  que  «es  Uisposlllons  préseuteht  de 
plis  saillant. 

Ces  dispositloUs  sont  généralement  classées,  dans  ces  lois, 
parai  celles  qui  ont  pour  objet  de  piinir  lés  atteltates  poHéès  à 
l'erdre  et  à  la  paix  publics.  Et,  en  effet,  si  le  duel  est,  à  certains 
égards,  un  délit  oedtre  lés  personhes,  il  est  également,  peut-être 
Déiae  peut'on  dire  qu'il  est  surtout  un  délit  contre  la  chose  pu- 
blique, une  usurpation  eottamlsé  sur  les  attributions  delà  justice 
régulière.  Aussi  l'une  des  législatiods  dont  nous  nous  occupons, 
leooiiveau  code  pénal  dé  Saxe,  publié  en  1858,  pIace-t-11  les 
dispositions  sur  le  duel  dans  Un  ehapitt^  consacré  à  réprimer  les 
dlferses  manièn^s  de  te  fAfrs  justice  à  sot^^înéms.  Cette  classifl- 
eatiOD  aous  semble  reposer  sur  une  Idée  non  moins  vraie  qu'in- 
génieuse :  qu'est-ce,  en  effet,  que  Té  duel,  sinon  une  manière  de 
M  faire  justice  àsoi-toêmeîll  est  donc  juste  de  rapprocher  ce 
hHdo  fait  qui  consiste  à  reprettdre  par  violéhcè  le  bien  qui  nous 
a  été  iojustelneiit  ravi.  «^  Quant  auk  peines  du  duel,  elles  soht, 
dans  tous  ces  États,  plUs  ou  moins  sévères,  suivant  la  gravité 
des  suites  du  combat  et  suivant  la  nature  de^  conventions  qui 
reat  précédé.  Ainsi,  lof sque  la  mort  de  l'un  des  Combattants 
s'en  est  suivie,  la  peine  est  plus  sévère  que  lorsqu'il  n'y  a  eu 
(joe  des  blessures,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  l'est  plus  que 
lersqie  personne  h'a  été  tué  ni  blessé.  Le  codé  pénal  bavarois 
de  1831  place  sur  la  même  ligne  que  l'homicide  commis  en  duel 
les  blessures  qui  ont  causé  la  privation  d'un  membre  ou  d'uû 
ae&s,  l'alléUatldn  mentale  ou  toute  autre  infirmité  incurable.  Lé 
sUpolatioa  d'un  duel  à  mort  est  partout  regardée  comme  l'une 
des  circonstances  les  plus  aggravantes.  Elle  est  généraletneht 
repliée  aussi  aggravante  que  la  circonstance  de  l'homicide  per- 
pétré en  duel. 

Le  code  pénal  de  Saxe  et  celui  de  Wurtemberg  posent  en  prin- 
cipe :  rua,  que  oelnl  qui  a  provoqué  le  duel  i^ar  une  Insigne 
malveillance  ou  une  coupable  légèreté,  pourra  être  puni  plus  sé- 
vèrement que  l'autre  partie;  le  second,  que  l'appelant  doit  être 
piii  plus  rigoureusement  que  l'appelé;  mats  ces  codes  ne  chan- 
gent pas  pour  cela  le  degré  de  pénalité,  ils  laissent  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  le  soin  de  graduer  la  peine  entre  le  mi- 
DUnum  et  le  maximum. — La  loi  du  grand  duché  de  Hesse  va  plus 
loin  :  S'il  est  prouVéf  dispose-t-elle,  que  l'un  des  adversaires,  par 
ta  nature  de  l'offense  à  lui  faite,  ou  toute  autre  circonstance, 
s^a  pu  éviter  le  duel  pour  faire  réparation  à  son  honneur  sans 
s^eiposer  à  des  Inconvénient?  ç rare?,  qae  ce  soll  l'appelant  ou 


rappelé,  les  tribunaux  pourront  abaisser  de  moitié,  à  son  égard, 
les  peines  qu'il  a  encourues.  —  Quaht  à  l*éhvoi  et  a  l'acceptation 
du  cartel j  plusieurs  des  législations  allêihandes,  notamment  celles 
dd  grand  duché  de  Hesse,  du  royaume  de  Wurtemberg,  ainsi 
que  le  nouveau  code  pénal  du  royaume  de  Saxe,  en  sont  venues, 
par  une  innovation  qui  ne  Saurait  qu'être  approuvée,  à  les  laisser 
impunis  lorsque  le  projet  dé  duel  auquel  ils  se  rattachaient  a  été 
volontairement  abandonné.  Les  punir  dans  ce  cas,  ce  serait,  comme  ' 
le  fait  très-justement  observer  le  législateur  wurtembergeois ,  \ 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  contrarier  le  retrait  de  la  provoca-  . 
tlon,  en  portant  le  provocAteur,  par  le  sentiment  de  la  peine  en-  j 
courue,  à  laisser  l'affaire  suivre  son  cours. 

En  ce  qui  concerne  les  Hersy  il  n^y  a  point  uniformilé  dans  ces 
législations.— Le  éode  pénal  bavarois  de  1831  ne  contient  point 
à  leur  égard  de  dlsposittons  spéciales,  Il  se  contente  de  renvoyer 
aux  règles  générales  dé  la  cothpllcité.  Ce  renvoi  a  été  justement 
critiqué.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  témoins  doivent  être  as- 
similés atix  Colh{>116es  0i*dInâiires  et  punis  comme  ces  dernière. 
Or,  est-Il  juste  d'assimiler  les  téthoins  à  des  complices  ordinaires» 
lorsqu'avant  d'assister  les  combattants  dans  la  perpétration  du 
dhei,  lorsqtl'avant  de  leur  foU^di^  les  instruments  nécessaires  à 
cette  perpétration,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  en  dis- 
suader?— Les  lois  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe  et  de  la  Hesse 
distinguent  déux  espèces  particulières  de  complices,  k  l'égard  des- 
quels elles  statuent  par  dès  dispositions  spéciales  :  les  excita- 
teurs elles  témoins. — Là  loi  wurtembergeoiâe  met  sur  la  même 
ligne,  quant  à  la  peine,  les  combattants  eUx-mémes  et  ceux  qui» 
par  des  eicltations  faites  à  dessein,  ont  occasionné  le  duel  ou  la 
contlnuatiod  du  duel. — Lé  nouveau  code  pénal  de  Saxe  applique 
aux  excitateurs  une  peine  de  quatre  semaines  à  un  an  de  prisoD. 
Quant  à  ceux  qui  témoignent  dû  mépris  à  l'une  des  parties,  pour 
abaadon  d'un  CàMel  envoyé,  pour  refus  de  ce  cartel,  ou  pour 
dénonclatlott  d'une  provocation,  le  même  code  les  punit  de  qulaxe 
jours  à  trois  mois  de  prison.  —  Enfin,  la  loi  du  grand  duché  de 
Hessé  pirohénce  UA  Ihôls  dé  pHson  au  plus  contre  ce^x  qui  té- 
molgnent  du  méplris  à  un  autre  pour  abandon  ou  hon-aoceptatloa 
d'une  provocation,  et  elle  fait  des  réserves  pour  le  cas  où  cette 
manière  d'agir  aurait  été  la  t^use  d'un  délit  encore  plus  punisse- 
blé. —  Quant  auï  témoins,  les  lois  dont  nous  nous  occupons  leur 
assurent  le  bénéfice  de  l'immunité  lorsqiiMls  Se  sont  efforcés  d'em- 
pêcher le  duel,  ou  du  inoins  d^en  rendre  les  suites  aussi  peu  gra- 
ves que  possible.  Ah  contrall'e,  elles  aggravent  la  peine  dont  ils 
sont  passibles  lorsqu'il  y  a  eu  convention  de  duel  à  mort  et  qu'ils 
l'ont  su. 

Il  existe  danâ  lehoUveau  code  pénal  militaire  ^e  Hanovre,  pu- 
blié en  184t,  Une  dlst>ositton  digne  de  reoaarque)  c'est  l'art. 
2S5\  alUsi  coni^u  !  «  Les  peines  portéeâ  par  le  code  criminel  ne 
seront  point  appliquées  aux  duels  entre  oMciers,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  l'injure  qui  a  donné  lieu  au  duel  est  de  celles  qul^ 
d'après  l'opinion  régnante  parmi  les  militaires  sur  le  point  d'hon- 
neur, ne  peuvent  être  réparées  d'une  autre  manière,  et  lorsque^ 
d'ailleurs,  le  duel  a  eu  lieu  conformément  aux  usagesi  en  pré- 
sence de  cléut  tëitaoins  et  d'un  chirurgien.  »  Par  ià^  le  code  de 
ilanovi-e  est  ailé  plus  loin  qu'aucune  des  législations  européennes 
dans  la  voie  des  concessions  faites  au  préjugé^  il  a  légitimé  dans 
certains  cas  un  acte  que  partout  ailleurs  on  s'est  contenté  de  pu- 
hir  avec  une  indulgence  commandée  par  la  nature  àes  choses; 
H  a  endn  donné  une  sorte  de  consécration  à  cette  loi  du  point 
d'honneur,  contre  laquelle  les  autres  législateurs  s'efforcent  de 
luttef  par  la  douceur  même  de  leurs  pénalités. — Mais,  si  ce  code 
Innocente  ainsi  l'officier  qui,  en  se  battant,  n'a  fait*  pour  ainsi 
dire,  que  subir  la  loi  de  la  nécessité,  il  cherche  du  moins  à  pré* 
venir  lé  duel  en  punissant  sévèrement  la  faute  antérieure  qui  l'a 
rendu  nécessaire.  Ainsi  le  coupable  doit  être  puni  des  arrêts,  s'il 
y  a  seulement  précipitation  ou  imprudence,  et  de  la  détention 
dans  une  forteresse,  ou  même  de  la  perte  de  son  emploi,  si  l'e(« 
feose  à  été  faite  à  mauvaise  intention. 

sa.  B*  Suède,  —  En  Suède,  le  duel  et  l'injure  sont  encore 
régis,  ou  plutôt  réprimés  par  des  ordonnances  remontant  au  dix- 
septième  siècle .  D'après  ces  ordonnances  »  la  connaissance  des 
injures  est  attribuée  à  des  cours  d'honneur,  qui  sont  chargées 
de  leur  appliquer  des  peines  proportionnées  à  leur  gravité,  et 
qui  peuvent  obliger  l'agresseur  à  se  rétracter  et  a  faire  à  l'offensé 
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une  réparation  publique*  Lorsqu'un  duel  a  eu  lieu  et  que  l'un 
des  combattants  a  succombé,  le  survivant  est  puni  de  mort,  et 
la  mémoire  de  l'un  comme  de  l'autre  est  notée  dUnfamie.  Si  au- 
cun des  deux  antagonistes  n*a  péri,  ils  sont  condamnés  à  deux 
fins  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau  et  à  une  amende  pécuniaire  (La- 
combe,  Abrégé  cbronol.  de  l'bist.  du  nord,  t.  2).  —  Cette  légis- 
lation est  sévère,  comme  on  le  voit,  surtout  pour  notre  temps, 
puisqu'elle  prononce  la  peine  de  mort  contre  Thomicide  commis 
en  duel.  11  faut  le  dire,  toutefois,  cette  peine  n'est  Jamais  appli- 
quée. Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux  manquent  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  prescriptIODS  légales^  mais  toujours,  à  moins 
que  des  circonstances  exorbitantes  ne  viennent  donner  au  duel 
le  caractère  de  l'assassinat,  la  prérogative  royale  vient  commuer 
la  peine  capitale  et  lui  substituer,  soit  la  détention  dans  une  for- 
teresse, soit  la  privation  des  emplois  publics  ou  les  amendes  pé- 
cuniaires. 

Cette  intervention  de  la  clémence  royale  est  la  condamna- 
tion des  lois ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  corriger  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  la  sévérité  de  ces  dernières.  Elle  prouve  que 
la  législation  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  des  mœurs.  «  La 
clémence,  dit  Beccaria,  Traité  des  délits  et  des  peines,  $  46,  de- 
Trait  être  bannie  d'une  législation  parfaite,  où  les  peines  seraient 
modérées,  où  les  Jugements  se  rendraient  promplement  et  selon 
les  règles;  vérité  dure,  en  apparence,  pour  ceux  qui  vivent  sous 
le  désordre  d'unejurisprudence  criminelle  où  l'absurdité  des  lois 
et  la  rigueur  des  supplices  nécessitent  les  grâces  et  le  pardon. 
Le  droit  de  remettre  au  coupable  la  peine  qu'il  a  encourue  est, 
sans  doute,  la  plus  belle  prérogative  du  trône  ;  c'est  l'attribut  le 
plus  désirable  de  la  souveraineté  ;  mais  11  est  en  même  temps  une 
Improbatlon  implicite  des  lois.  »  —  Du  reste,  l'institution  des 
cours  d'bonneur,  de  même  que  lec;  lois  sur  le  duel  sont,  en  Suède, 
exclusivement  applicables  à  la  noblesse  :  il  existe,  dans  ce  pays, 
une  démarcaiion  profonde  entre  les  gentilshommes  et  les  autres 
classes  de  la  société.  Les  duels  entre  bourgeois  y  seraient  donc 
passibles  des  peines  portées  contre  les  crimes  et  délits  ordinaires 
dans  la  classe  desquels  ils  paratlraient  rentrer. 

9  4. 9«  Sardaigne.-'W  y  aquelques  années  seulement,  les  États 
sardes  étaient  encore  régis,  quant  au  duel,  par  des  ordonnan- 
ces datant  du  dix-septième  siècle  et  empreintes  de  cette  sévérité 
excessive  qui ,  pendant  si  longtemps ,  rendit ,  en  France,  la  ré- 
pression illusoire.  Le  statut  du  17  oct.  1642,  qui  appliquait  la 
peine  de  mort,  ainsi  que  la  confiscation  des  biens,  à  quiconque  au- 
rait appelé  ou  (ait  appeler  quelqu'un  en  duel  ou  se  serait  rendu, 
pour  se  battre ,  dans  un  lieu  convenu ,  lors  même  qu'aucun  des 
combattants  n'aurait  été  tué  ni  blessé ,  n'a  été  abrogé  qu'en 
1839y  lors  de  la  promulgation  du  nouveau  code  pénal  qui,  à  ces 
rigueurs  surannées,  a  substitué  des  dispositions  beaucoup  plus 
douces,  beaucoup  mieux  proportionnées  à  la  gravité  des  faits, 
enfin  beaucoup  plus  en  harmonie  avec  l'état  des  mœurs. 

Oosè  article  de  ce  code,  les  art.  632-642,  sont  consacrés  au 
duel;  ils  forment  la  section  8  du  tit.  10  du  liv.  2.— Les  peines 
appliquées  par  ce  code  au  duel  sont  .*— la  relégaîion,  qui  consiste 
dans  une  détention  en  un  château  fort  ou  autre  lieu  semblable; 
'^V emprisonnement; — le  confinement,  qui  consiste  dans  l'obli- 
gation imposée  à  un  délinquant  d'habiter  dans  une  commune  dé- 
signée, et  distante  d'un  myriamètre  et  demi  au  moius,  soit  du 
Jieu  du  délit,  soit  de  la  commune  où  le  délinquant  et  la  partie 
ofTensée  ou  lésée  ont  leur  domicile  respectif.  —  Le  code  sarde 
établit ,  pour  chaque  peine ,  une  gradation  de  durée  proportion- 
nelle à  la  nature  de  cette  peine.— Pour  la  relégatioo,  le  premier 
degré  est  de  trois  à  cinq  ans;  le  deuxième,  de  cinq  à  sept  ans; 
le  troisième  de  sept  ans  à  dii;  etc.  —  Pour  l'emprisonnement, 
le  premier  degré  est  de  six  Jours  à  un  mois;  le  deuiième  de  un 
mois  à  trois;  le  troisième  de  trois  mois  à  six;  le  quatrième,  de 
six  mois  à  un  an,  etc. — Pour  le  confinement,  le  premier  degré 
est  de  trois  mois  à  six  ;  le  deuxième,  de  six  mois  à  un  an ,  etc. 
—  Le  duelliste  qui  a  encouru  la  peine  de  la  relégation  doit  élre 
en  outre  condamné  à  l'interdiction  des  fonctions  publiques;  s'il 
a  encouru  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  celle  du  conûoe- 
ment ,  il  doit  être  suspendu  des  fonctions  publiques  dont  il  pour- 
rait être  revêtu. — En  outre,  dans  tous  les  cas  où  le  duel  a  eu 
lieu,  et  quelle  qu'en  ait  été  l'issue,  outre  ies  peines  corporelles, 
une  amende  de  500  Uvies  et  au-dessus  doit  être  proaoncee  contre 


celui  qui  a  proposé  le  déll,  et  même  contre  celui  qui  l'a  reça, 
s'il  a  été  le  provocateur  de  la  dispute. 

Nous  allons  entrer  maintenant  dans  le  détail  des  faits  prévos 
par  la  loi  et  des  peines  qui  peuvent  leur  être  appliquées.  —Et 
d'abord  celui  qui  a  proposé  un  défi  non  accepté  par  son  adver- 
saire ,  ceux  qui,  ayant  proposé  ou  accepté  un  défi ,  n'auraient  pa 
se  battre  par  des  circonstances  indépendantes  do  leur  volonté, 
enfin  ceux  qui  se  sont  battus  sans  quil  en  soét  résulté  aueoDe 
blessure  sont  passibles  du  confinement. — ^Avant  d'aller  plus  IoId, 
nous  devons  faire  une  observation.  L'assimilation  de  ces  troii 
faits  ne  nous  semble  pas  très-rationnelle;  en  effet,  ceux  qui  se 
sont  battus,  mais  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessure,  nous 
paraissent  plus  coupables  que  celui  qui  a  proposé  un  défi  boi 
accepté  ;  ils  se  sont  avancés  plus  loin  dans  la  série  des  actes  ré- 
prouvés par  la  loi.  —  Lorsque  le  duel  a  eu  des  suites ,  la  loi  liit 
plusieurs  distinctions,  d'abord  suivant  la  gravité  de  ces -suites, 
puis  suivant  le  rôle  que  chacun  des  combattants  a  Joué  dans  les 
causes  qui  l'ont  amené. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  a  tué  son  adversaire ,  Il  est  p«il 
de  la  relégation.  Mais  la  durée  de  cette  peine  varie  sulYant  lei 
circonstances.  —  Si  celui  qui  a  tué  est  celui  qui  avait  porté  le 
défi ,  et  si  en  même  temps  il  est  le  provocateur  de  la  dispale 
qui  a  donné  lieu  au  duel ,  la  durée  de  la  relégation  sera  de 
quinze  ans  au  moins. — Si  l'on  ne  peut  prouver  qui  a  été  l'au- 
teur de  la  provocation,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré. — Elle 
est  diminuée  de  deux  ou  trois  degrés ,  si  celui  qui  a  reçu  le  déi 
a  provoqué  la  dispute  par  des  outrages  ou  Injures  gravée ,  et  si 
le  duel  a  eu  lieu  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  défi  et  la 
provocation.  Si  celui  qui  a  tué  est  celui  qui  avait  reçu  le  défi, 
mais  s'il  avait  donné  lieu  au  duel  en  provoquant  la  dispute  par 
des  outrages  ou  injures  graves ,  la  durée  de  la  reiégatlon  est  de 
cinq  à  dix  ans.  Dans  les  autres  cas ,  elle  n'est  que  de  trois  aae. 

Dans  le  cas  où  le  duel  a  eu  pour  résultat  des  blessures 
constituant  un  crime,  k  raison  de  leur  gravité.  Il  faut  distin- 
guer : — ^i  celui  qui  les  a  faites  avait  porté  le  défi  et  s'il  était  ea 
même  temps  le  provocateur  de  la  querelle ,  Il  est  puni  de  la  relé- 
gation, dont  la  durée  pourra  s'étendre  à  sept  ans; — Si  elles  est 
été  faites  par  celui  qui  avait  reçu  le  défi ,  mais  qui  avait  provo- 
qué la  dispute,  la  peine  est  la  relégation,  dont  la  durée  prats'é* 
tendre  à  cinq  ans.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine  est  diminuée, 
soit  à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  le  défi,  soit  à  l'égard  de  eeloi 
qui  l'a  reçu,  conformément  aux  règles  établies  ci-dessus;  eti'oa 
peut  même,  selon  les  circonstances,  descendre  graduellement  de 
la  peine  de  la  relégation  à  celle  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  le  duel  a  eu  pour  résultat  des  blessures  notai 
graves  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  celui  qui  les  a 
faites  est  puni  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  est  réglés 
d'après  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  de  défi  ou 
de  provocation  déterminées  ci-dessus ,  de  manière  toutefois  que 
la  peine  d'emprisonnement  ne  soit  Jamais  prononcée  pour  moins 
de  six  mois. 

86.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupés  de  celui  qui 
a  tué  ou  blessé  son  adversaire  ;  voyons  maintenant  commeot  la 
loi  statue  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  blessé.  —  Dans  le  cas  où  H 
n'aurait  pas  encouru  une  peine  plus  forte,  à  raison  des  blessures 
qu'il  aurait  lui-même  faites  à  son  adversaire,  il  est  puni  de  la 
manière  suivante  : — S'il  a  défié  et  provoqué,  il  est  passible  d'oa 
emprisonnement  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  trois  ans;  s'il  a 
défié,  mais  a  été  provoqué,  l'emprisonnement  pourra  s'étendre  à 
un  an.  —  S'il  a  été  défié,  mais  a  provoqué ,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  qui  pourra  s'étendre  à  six  mois;  s'il  a  été  délié 
et  provoqué,  la  peine  sera  celle  du  confinement  pendant  le  méoie 
temps. 

Ce  système,  comme  on  le  voit,  se  rapproche  du  pr<4et  de  loi 
présente  aux  chambres  hollandaises ,  en  ce  qui  touche  les  dis- 
tinctions et  catégories  de  délits  établies  par  la  loi;  mais  il  s'ea 
éloigne  par  la  nature  des  peines  applicables.  Cellesdu  code  sarde 
sont  généralement  plus  sévères  que  celles  du  projet  de  loi  hol- 
landais ,  qui  elles-mêmes ,  nous  l'avons  vu ,  étalent  plus  sévères 
que  celles  de  la  loi  belge. 

SU.  Il  est  certaines  circonstances  que  la  loi  répute  aggn' 
vantes ,  et  qui ,  par  suite ,  entraînent  une  augmentation  de  là 
peine.— Ainsi,  tout  militaire,  ou  autre  individu  apparteoaot  à  is 
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force  publique,  qui  se  rencontre  par  hasard  avec  des  personnes 
disposées  à  se  battre,  ou  déjà  dans  l'action  du  combat,  doit  leur 
iiUmer^  au  nom  du  roi,  l'ordre  de  déposer  les  armes  et  de  se 
séparer.  En  cas  de  désobéissance  à  cette  intimation,  ainsi  qu'à 
celle  qui  serait  faite ,  au  nom  du  roi ,  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  les  peines  encourues  par  les  coupables  doivent  être  aug- 
meetées  d'un  degré,  sans  qu'on  puisse  toutefois  excéder  le  mail- 
mttmdeia  relégation. — Les  peines  sont  augmentées  de  la  même 
miDière  si  le  duel  a  eu  lieu  de  nuit,  ou  avec  des  armes  à  feu. — 
Dtt  reste,  les  duellistes  ne  peuvent  s'assurer  le  bénéfice  de  Tim- 
pvoilé  en  franchissant  pour  se  battre  les  limites  du  territoire  des 
tuts  sardes.  En  efTet,  le  code  dont  nous  présentons  en  ce  moment 
Pualyse  dispose  que  les  peines  établies  contre  le  duel  recevront 
leur  applicaùon,  lors  même  que  les  coupables  seraient  convenus 
de  se  battre  en  pays  étranger,  si  d'ailleurs  le  duel  a  été  proposé 
et  accepté  dans  les  États  sardes. 

A  regard  des  tiers j  qui  peuvent  prendre  au  duel  une  part  plus 
00  moins  directe,  le  code  sarde  ne  contient  aucune  disposition 
particulière  relative  aux  témoins,  ilnelesnomme  même  pas-,  mais 
ii  porte  que  ceux  qui  auront  concouru,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  la  proposition  ou  à  l'acceptation  d'un  duel,  ou  qui  auront 
montré  do  mépris  envers  celui  qui  aurait  cherché  à  en  éviter  la 
proposition  ou  l'acceptation,  seront,  dans  le  cas  d'honùcide  ou  de 
blessures  emportant  condamnation  à  une  peine  criminelle,  punis 
di  la  relégation  pour  un  temps  qui  pourra  être  porté  à  dix  ans, 
et,  dans  les  antres  cas,d'emprlsonnement  ou  de  confinement,  sul- 
nst  les  circonstances.  —  Enfin,  à  côté  des  dispositions  qui  ré- 
priment le  duel  viennent  se  placer,  dans  le  code  pénal  de  1839, 
Mlles  qui  punissent  la  diffamation  et  l'injure,  les  causes  les  plus 
ordinaires  de  ces  luttes  sanglantes.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'ex- 
poser cette  partie  de  la  législation.  Bornons-nous  à  dire  en  un 
mot  que,  par  leur  juste  sévérité,  ces  dispositions  forment  comme 
te  rempart  de  la  paix  publique  et  de  l'honneur  des  familles. 

89.  10*  États  pontificaux.  —  Les  lois  répressives  du  duel 
ictnellement  en  vigueur  dans  les  états  pontificaux,  bien  que  da- 
taot  d'une  époque  encore  toute  récente  (de  Tannée  1832),  sont 
restées  empreintes  de  cette  rigueur  que  la  marche  du  temps  et 
l'adoucissement  des  mœurs  ont  fait  disparaître  déjà  de  la  plupart 
des  législations  européennes.  On  peut,  ce  nous  semble,  en  donner 
deux  raisons  principales.  Et  d'abord  les  traditions  ont  à  Rome 
une  puissance,  une  ténacité  qui,  eu  général,  rendent  les  innova- 
tions difiQciles  et  lentes.  D'autre  part,  le  pouvoir  temporel  s'y 
trouvant  confondu  avec  le  pouvoir  spirituel,  les  lois  de  la  société 
civile  doivent  nécessairement  subir  l'influence  de  l'énergique  ré- 
probation dont  Téglise  a  de  tout  temps  frappé  le  duel.  Voici  com- 
ment le  règlement  sur  les  délits  et  les  peines,  du  20  sept.  1832, 
tu.  fO,  dispose  àrégarddececrime  et  des  faits  qui  s'y  rattachent. 
*—  Nous  ne  parlons  pas  des  injures  qui  peuvent  en  être  la  cause 
première.  Ces  injures,  soit  qu'elles  consistent  en  voies  de  fait,  en 
paroles  ou  en  écrits,  sont  punies  de  peines  sévères  et  forment 
un  Utre  à  part  (le  Utre  24). 

88.  Le  simple  appel  en  duel  est  puni  d'une  détention  de  un  à 
trois  ans,  et  d'une  amendede  trois  cents  écus  à  mille.  —  L'appel 
suivi  de  combat,  même  sans  blessures,  est  puni  de  la  détention, 
comme  le  simple  appel  resté  sans  efitet,  avec  augmentation  d'un 
degré,  et  d'une  amende  de  mille  écus  à  deux  mille.  —  Les  bles- 
sures faites  en  duel  sont  punies  de  la  peine  ordinaire  des  bles- 
sures, avec  augmentation  de  deux  degrés  lorsque  l'auteur  des 
blessures  a  été  en  même  temps  appelant  en  duel  et  provocateur; 
dans  les  autre  cas,  la  peine  n'est  augmentée  que  d'un  degré.  — 
Lorsque  l'un  des  combattants  a  péri  dans  le  combat,  la  loi  fait 
plusieurs  distinctions.  —  Si  celui  qui  a  donné  la  mort  était  en 
même  temps  l'auieur  de  l'appel  en  duel  et  le  provocateur  dans 
la  querelle,  il  doit  être  puni  de  mort.  —  S'il  est  établi  que  le  meur- 
trier n'a  pas  été  le  provocateur  dans  la  querelle,  la  peine  n'est 
plus  que  celle  des  galères  à  perpétuité.  —  Lors  même  que  l'ho- 
micide a  été  commis  par  la  personne  appelée  et  provoquée,  s'il 
«'était  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  depuis  l'appel  en  duel 
et  la  provocation,  il  est  puni  de  mort.  —  Mais,  si  l'homicide  a  été 
commis  dans  le  premier  mouvement  de  la  colère,  ou  après  un  in- 
lervalle  moindre  de  vingt-quatre  heures,  la  peine  est  de  dix  à 
quinze  ans  de  galères. 
Toute  autorité  quelconque,  civi4e  ou  militaire,  du  lieu  de  l'ap- 


pel, qui,  après  avoir  eu  connaissance,  de  quelque  maiilère  que 
ce  soit,  du  fait  de  cet  appel,  n'a  pas  fait  immédiatement  usage  de 
la  force  dont  elle  dispose  pour  empêcher  l'exécution  du  duel,  est 
punie  de  la  suspension  de  son  emploi,  ainsi  que  des  profits  et 
honneurs  qui  y  sont  attachés,  pendant  un  mois  au  moins,  un  an 
au  plus.  —  Quant  aux  assistants  au  duel  appelés  parrains,  à  ceux 
qui  ont  provoqué  au  duel,  et  à  ceux  qui  ont  jeté  du  mépris  sur  le 
refus  de  se  battre,  à  ceux  enfin  qui  ont  Influé  sur  l'exéoution  du 
'duel,  ils  sont  punis  comme  complices. 

89.  11*  Royaume  des  Deuœ-SicHes.  —  Ce  qui  caractérise  la 
législation  napolitaine  sur  le  duel,  c'est  d'abord  la  sévérité  des 
peines  qu'elle  établit;  c'est  ensuite  le  soin  avec  lequel,  dans  la 
définition  des  délits,  elle  cherche  à  saisir  les  nuances  qui  peuvent 
exister,  suivant  les  circonstances,  dans  la  culpabilité  soit  des 
duellistes  soit  des  tiers.  —  Pour  Justifier  la  rigueur  qu'elle  dé- 
ploie contre  ce  genre  de  crime,  la  loi  du  20  juili;  1838,  publiée  à 
Naples  le  11  août  suivant,  s'exprime  ainsi,  dans  le  préambule 
placé  en  tête  des  articles  :  «  Les  duels  ne  causent  pas  seulement 
un  dommage  par  les  blessures  et  les  homicides  qui  en  sont  la 
suite,  et  qui  tombent,  par  leur  nature,  sous  les  peines  du  droit 
commun^  mais,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  ils  ont  pour  effet 
d'accréditer  cette  erreur  qui  consiste  à  mettre  la  force  à  la  place 
du  droit,  et  à  élever,  en  face  des  lois  et  de  l'autorité  publique,  le 
principe  de  la  vengeance  privée,  chacun  s'érigeant  lui-même  en 
arbitre  des  causes  et  de  la  mesure  de  sa  vengeance.  Jusqu'à  dis- 
poser de  sa  propre  vie  et  de  celle  d'autrui;  ce  qui  tend  à  la  fois  à 
supprimer  tout  moyen  de  garantie  et  de  sécurité  publique,  et  donne 
ouverture  à  toutes  les  sortes  d'embûches  et  de  fraudes.  »  -^  Ces 
considérations  ne  manquent  pas  de  vérité  sans  doute  ;  mais  à 
cêté  de  ces  motifs  de  rigueur,  il  ne  faut  pas  méconnaître  ce  qu'il 
y  a  de  généreux,  et  partant  d'excusable,  dans  i'entralnemeut  qui 
souvent  pousse  un  homme  de  cœur  à  exposer  sa  vie  pour  con- 
server son  honneur  ;  et,  tout  en  admettant  que  ce  soit  là  mal 
comprendre  les  exigences  du  véritable  honneur,  on  peut  dire  ce- 
pendant qu'une  telle  erreur  a  droit  à  des  ménagements  qui  ne 
sont  pas  dus  aux  crimes  ordinaires  inspirés  par  des  passions  bas- 
ses ou  cupides. 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  en  résumé,  comment  dispose 
cette  loi  :  —  La  simple  provocation  en  duel,  acceptée  ou  non, 
en  quelque  forme  qu'elle  ait  été  d'ailleurs  adressée,  est  punie  du 
troisièmedegréde  prison,  avec  interdiction  des  fonctions  publi- 
ques et  perte  des  pensions  rémunératoires  pendant  la  durée  de 
la  prison,  et,  en  outre,  pendant  deux  ou  cinq  années  au  delà 
de  cette  durée.  —  L'acceptation  du  duel  est  punie  de  la  même 
peine.  —  Les  injures,  les  menaces,  les  voies  de  fait,  les  bles- 
sures contre  celui  qui  a  refusé  le  duel,  lorsqu'elles  ont  été  com- 
mises par  l'auteur  dudéfi,  directement  ou  par  personne  interposée, 
soit  au  moment  soit  à  l'occasion  du  refus,  sont  punies  de  la  plus 
grave  des  peines  applicables  à  ces  délits  et  au  défi  lui-même,  en 
élevant  cette  peine  d'un  degré.  —  Les  coups  et  les  blessures  qui 
ont  causé  la  mort  dans  les  quarante  Jours  sont  punis  de  mort.  — • 
Lorsque  ceux  entre  lesquels  a  été  lancé  un  défi  ont  choisi  les  armes 
et  le  camp,  et  sont  en  présence,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  com- 
bat corps  à  corps,  ils  encourent  la  peine  delà  relégation,  l'inter- 
dlctlon  patrimoniale  (c'est-à-dire  la  défense  d'administrer  son 
propre  patrimoine)  pendant  la  durée  de  la  relégation,  et  la  perte 
des  pensions  rémunératoires,  qui  se  prolonge,  après  l'expiration 
de  la  peine  corporelle,  pendant  un  temps  égal  à  celui  qu'a  duré 
la  relegation.  —  Si  la  cessation  du  duel  n'est  pas  arrivée  spon- 
tanément, mais  par  l'effet  de  circonstances  fortpites  et  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  coupables,  la  peine  corporelle  à  pronon- 
cer contre  eux  est  la  réclusion,  accompagnée  de  la  perte  des 
pensions  rémunératoires.  « 

Le  duel  accompli  qui  n'a  pas  été  suivi  d'homicide  ou  de  bles- 
sure est  puni,  contre  chacun  des  coaibattants,  de  la  perte  des 
pensions  rémunératoires  et  de  la  peine  des  fers  dans  le  préside, 
au  premier  degré  (c'est-à-dire  pendant  une  durée  de  sept  à  douse 
ans).  —  Le  combattant  qui  a  été  blessé  et  qui  n'a  pas  lui-même 
fait  de  blessure  à  son  adversaire,  encourt  les  peines  appliquées 
par  la  disposition  qui  précède  au  duel  non  suivi  de  blessures.-— 
L'auteur  de  blessures  qui  n'emportent  pas  mutilation  ou  estro- 
piement  encourt  la  perte  des  pensions  rémunératoires  et  la  peine 
des  (ers,  au  premier  ou  au  second  degré  (nous  avons  vu  quelle 
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était  la  durée  de  cette  peine  pour  le  premier  degré;  pour  le  se- 
cond elle  est  de  treiie  à  dix-hiiU  ans).  —  Dans  le  cas  où  lé  blessé 
est  resté  maiilé  ou  estropié,  la  peine  des  fers  doit  être  appliquée 
au  second  degré.  —  81  les  blessures  ont  produit  la  mort  après 
l*eipiration  desquarante  Jours,  et  non  par  leseul  effet  naturel  des 
dites  blessures,  mais  par  des  causes  qui  sont  venues  s'y  joindre, 
on  doit  appliquer  le  troisième  degré  des  fers  (de  dlK^neuf  à  vingt- 
quatre  ans). -^  L'homicide  commis  en  duel  et  les  blessures  qui 
ocoasionneBt  la  mort  par  leur  nature  propre  sont  punis  comme 
rhomiclde  prémédité,  c*est-à^dire  de  mort<  —  Cette  peine  est 
appliquée  même  dans  le  bas  eti  l'autebr  de  l'hdknlclde  eu  des 
blessures  est  un  de  iSeui  qui,  sans  avoir  été  primitivement  par- 
ties dans  1»  querelle»  se  seul  battue  bu  duel  ou  parce  qu'ils  y  ont 
été  appelés  eu  pare»  qu'Us  s'y  sont  offerts  volontairement. 

Les  corps  de  eeui  qui  ont  été  tués  en  duel  bu  qui  sent  morts 
par  suite  de  blessures  remues  en  duel,  lorsque  les  blessures  ont 
été  la  seule  eatise  de  la  mort,  doivent  être  transportés,  sans  au- 
cune pompe  funèbre  et  sans  aucun  signe  d'honneur,  dans  un  lieu 
non  béni  qui  doit  être  désigné  à  chaque  fols  par  les  agents  de  la 
police.  —  La  même  règle  doit  être  obseirvéé  pour  les  corps  de 
ceux  qui  subissent  la  peine  de  mort  par  suite  de  condamnation 
pour  crime  de  duel.  —  Il  est  en  outre  Interdit  de  placer  sur  le 
lleudesépultul-e  aucune  Indication  pouvant  conserver  la  mémoire 
du  fkit.  Ou  de  la  personne* 

Celui  qui  soiemment  se  fait  porteur  d*un  défi  verbal  eu  par  écrit 
se  rend  passible  des  mêmes  peiifbs  que  celui  qui  redresse  oo  qui 
raccepte(V.  ci-dessus).*-^  Ceux  qui  ont  poussé  ou  excité  au  duel, 
ainsi  que  les  parrains^  les  seconds  et  les  assistants  encourent  les 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux. 

Les  coiidamnatlons  à  la  relégation  et  à  la  réclusion,  ainsi  qne 
les  condasànatiens  aux  fers,  quand  elles  sont  passées  en  force  de 
chose  Jugée,  emportent  de  dh*oit,  pedr  les  oondambés,  déehéancb 
des  ordres  de  chevalerie  et  des  bonheurs  de  la  cour  \  à  èet  eff^t 
le  nom  du  condamné  est  rayé  d'office  des  r6les  oh  il  se  trouve 

Inscrit. 

•1.  19*  Etpagne  et  Portugal»  —  L^pagne  est  encore  au^ 
Jourd'hui  placée,  à  regard  du  duel ,  sous  l*émplre  d^ne  Id  de 
Philippe  V,  portant  la  date  du  3  mai  1716.  A  l'époque  même  oh 
uitu  fut  rendu»,  cette  loi  parut  «ibpreinte  d^ne  sévérité  outrée  ; 
aussi  l'opinion  se  souleva  et  <les  remontrances  forent  adressées 
au  roi  par  les  tribunaux  eui-mêmes,  qui  lui  représentaient  que 
des  peines  moins  Éévèreê  seraient  pias  efficaces  et  mieux  apipll- 
quées.  Mais  ce  fut  en  vain  t  Philippe  V  persista  \  et  depuis,  quoi- 
que l'opinion  n'ait  pas  cessé  de  se  prononeer  eentfe*e  l'excessive 
rigueur  de  ses  pénalités^  ceUe  législation  a  été  successivement 
renouvelée  et  confirmée»  en  I7tt7»  par  Ferdinand  VI;  en  1T9S 
par  Chartes  IV,  eh  1815  même  par  Ferdinand  VII.  Mais  qu'esl^II 
résulté  de  cette  Inflexible  opiniâtreté  du  législateur?  C'est  <ttte , 
les  tribunaux  n^osant  presque  Jamais  appliquer  la  loi,  les  duel- 
listes ont  Joui  et  Jouissent  encore,  dans  la  plupart  des  cas,  d'une 
impunité  qui  n*a  fait  que  favoriser  les  progrès  du  mal.  — Cepen- 
dant, depuis  longtemps  déjà^  le  besoin  de  renonveter  les  lois  pé- 
nales, de  les  mettre  en  harmonie  avec  l'état  actuel  do  caractère 
et  des  mœurs  de  la  nation,  se  fait  généralement  sentir  dans  là 
péninsule.  Cette  pensée  avait  sérieusement  préoccupé  les  certes 
de  iSlt;  mais,  ajournée  foroément  par  l'effet  des  événements  po*> 
litiqoes  qui  s'accomplirent  alors,  elle  ne  reçut  qu'en  1820  un 
commencement d'exéeution*  Un  projet  de  code  pénal,  élaboré  par 
une  commission  et  communiqué  à  tous  les  corps  judiciaires  et 
même  littéraires  du  royaume^  fut^  à  la  fin  de  l'hnnée  4821,  sou- 
mis à  la  discussion  dans  le  sein  des  certes  extraordinaires  réunis 
à  Madrid.— <le  projet  n'ayant  point  abouti,  nous  ne  dirons  qu'un 
mot  de  celles  de  ses  dispositions  qui  avaient  trait  au  duel.'-^Leur 
caractère  distlnctif  c'est  de  se  trouver  confondues  au  milieu  des 
dispositions  qhl  statoèht  sur  l'homicide  et  les  blessures ,  et  de 
décrire  le  duel  par  l'Indication  des  eircdnstances  qui  le  oonsil- 
iuent  plulèt  que  de  le  désigner  par  son  nom^  Nous  en  donnerons 
un  exemple  en  citant  textaellbment  les  articles  615  et  616  du 
projet  en  questleb»Ges  articles,  placés  au  milieu  duchap.  i ,  tit.  I , 
!•  partie ,  Intitulé  :  De  (^homMdê^  4»  rs«ii(>OMOftnsmeii(,  eic, 
portent  t 

«  Art.615.Celol  qui,  provoqué  par  quelque  offensé,  agression, 
.\tolence,  injure  ou  déshonneur  l^ger  autre  que  ceux  qui  excluent 


la  préméditation,  appelle  l'offenseur  à  une  rixe  ou  bitaille, 
dans  cette  rixe  ou  bataille,  sans  trahison  ni  perfidie,  lui  dODoe 
mort  volontairement  et  avec  intention  de  le  tuer,  subira  dix 
nées  de  travaux  publics,  et  sera  ensuite  déporté.  —  Celai 
commet  ce  délit  après  avoir  été  provoqué  par  quelque  offei» 
agression,  déshonneur,  outrage  ou  injure  grave  du  nombre 
celles  qui  excluent  la  prértièdUatluo,  subira  les  peines  de  l'j 
629  (c'est-à-dire  la  réclusioU  t)0Ur  deux  àn^  au  moins ,  dix 
au  plus,  et  l'exil  pendant  quatre  aus  du  lieU  où  le  déUt  a  été 
mis  et  de  vingt  llènes  h  là  rôhde).  — Art.  6l6.  Celui  qui, 
voqué  par  un  autre  à  Une  rixe  ou  bataille,  l^accepte  volooi 
miftnt  et  dahs  cette  rtie  ou  bataille,  dans  trahison  ni  pei 
donne  la  moH  au  provoiiàteor  avec  intention  de  le  tuer,8Qbin| 
peiné  de  dix  à  douze  ahs  dé  iravaut  publics  et  sera  banni  à 
pétnité  du  lieu  dans  lé^Uél  il  à  commis  le  délit  et  de  vingt  ui 
à  la  ronde.  ^SMl  a  donné  la  mort  traîtreusement  ou  perûdeou 
il  sera  puni  comme  assassin.  — 11  y  a  perûdie  et  trahison  loi 
que,  en  aecepUnt  voloutairetnent  une  rite  ou  bataille,  bien 
provoqué  par  son  adversaire,  lé  coupable  s'y  est  engagé  ail 
quelque  avantage  connu  de  lui,  ou  quelqu'une  des  autres  circo 
stances  prévues  dans  le  $  d  de  l'art.  609.  »  —  Comme  on  le  vo( 
il  semble  que  le  législateur  mette  une  sorte  d'affectation  à  ne 
reconnaître  te  duel  comme  Uri  crime  de  nature  particulière,  aii 
son  nom  propre  et  ses  caractères  distinctlfis,  qu'il  ne  veoUlai 
voir  qu'une  variété ,  un  des  modes  du  meurtre  ou  desblesni 
ordinaires.  Cette  Idée  ne  nous  semble  point  heureuse.  Le  li 
lateur  ne  peut  sé  befcer  de  l'espoir  de  faire  oublier  lacboee 
supprimant  lé  mot.  Cette  suppression  n'a  donc  d'autre  effet 
d'enlever  à  ta  loi  sa  clarté  et  sa  précision,  d*en  rendre  la 
tion  Éohfuse  et  embarrassée. 

Ilti.  Lé  duel  a  été  de  tout  temps  fort  rare  ent^ortugal,Bi 
parmi  la  noblesse.  LéS  poursuites  judiciaires  tendant  à  ta 
ration  des  offéUses  qui  toUchentà  l^honneur  n'y  sont  poUit,  eoi 
en  France,  tr&ppées  d^une  sorte  de  discrédit.  Et,  d'un  anUe 
un  duelliste  serait  aCôUeillI  avec  Une  ettréole  défaveur  dans 
société.  «  Lorsque  lé  cas  d'est  présenté,  dit  M.  Foogeroux 
Camptgneulles,  Histoire  des  duels,  t.  2,  p.  99,  et  que  les  < 
constances  étalent  gr&ves,  le  coupable  s'est  vu  fermer  toutes 
portes;  ses  amis  même  l'abandonnaient  et  rompaient  tont 
merce  avec  lui.  »  Aussi  ne  parait- 11  pas  qu'on  songe,  dans  ce  pa] 
à  irajeunir  la  loi,  déjà  bienanclenne  pourtant,  qui  statue  sur  la 
liAre.  Du  reste,  cette  loi,  qui  date  de  1 668,  n'estpas  d'une  sévi 
excessive  pi>ur  l'époque.  Elle  distingue  principalement,  dans Ti 
prédation  de  la  criminalité ,  suivant  qu'il  s'est  écoulé  oiini 
v^lle  plus  ou  moins  loug  entre  Toffense  et  le  combat.  Le 
immédiat  est  jugé  excusable  comme  une  voie  de  fait  par  laqui 
on  repousse  Une  injure;  quant  au  duel  prémédité,  il  est  paii 
l'eiii  en  Afriqqe,  arbitrio  prtnctpt^,  de  la  confiscation  des  bieas 
de  la  dégradation  civique. 

Art.  3.  —  Du  dutl  depuis  la  révolution  ei  dam  notre  droit 

actueU 

•S.  Lorsque  la  révolution  éclata,  on  ne  songea  pas  d'abord] 
remplacer  par  des  lois  nouvelles,  appropriées  à  l'étal  des  id^ 
et  des  mœurs,  les  anciens  édits  rendus  pour  la  répression 
duel.  C'était  alors  une  opinion  assez  généralement  répandseql 
le  préjugé  du  point  d'honneur,  né,  au  sein  de  la  noblesse, 
senlimcnts  et  d'habitudes  qui  lui  étaient  particulières,  longteml 
même  enfermé  dans  les  limites  de  celte  caste  privilégiée,  dispi 
rallrail  avec  elle,  et  ne  survivrait  point  à  la  régénération  sociale 
qui  tendait  h  confondre  toutes  les  classes  dans  la  grande  unité 
nàliotialc.  —  Cependant  les  luttes  d^opinion  produisirent  bienlAl 
des  résultats  qui  changèrent  sur  ce  point  la  disposiUon  des  es- 
prits. Des  provocdlions  tui-ent  adressées  par  quelques  nobles,  dn 
pài-tl  de  la  cour,  à  des  membres  de  l'assemblée  nationale  connue 
pour  leur  attachement  aux  principes  libéraux;  plusieurs  doeU 
même  eurent  lieu.  Celui  qui  fit  le  plus  de  bruit  à  cette  époque  foi 
celui  de  M.  de  Caslrics  avec  M.  Charles  de  Lameth,  dans  lequel 
ce  dernier  fUl  blessé.  Dès  lors  l'opinion  s'émut,  et  de  tooscMés 
on  vil  s'élever  des  réclamations  contre  l'impunité  assurée  à  ces 
attentats  ;  de  tous  côtés  on  demanda  que  la  loi  vint  enfin,  par  une 
répression  énergique,  app  ortenm  terme  hÛQZ  coiiîlils  qui  me- 
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iiçaieoi  rindépepdii^ce  de  !a  représeai^tion  pationale  et  met- 
tent Upftis  put)Hque  en  p^rU. 

pqar  répoqdre  ^  ces  voqx,  rassemblée,  dans  la  séi^pce  du  4  fé- 
rrier  i7gi,  eiypignit  ^  ses  comUés  de  lui  présenter,  da^ns  le  plus 
mari  délai  po$sitile,  vo  projet  de  loi  sur  les  duels.  Mais  cette  in- 
Qociiop  rçsla  sau^  i^i^cup  e(fet.  Le  comité  de  législation  recula-t-il 
l^Yaat  1««  di{QçviUé$  dQ  la^  t&obe?  Peosa-t  il  qu'il  valait  mieux 
î||ltser  iil^r^ilQD  publiauelç  sofu  d*accompIir  cette  réforme  daus 
lnQiQ\irs?TQvÙQ.ur§  Ç9i-il  qu'il  ne  présenta  aucune  proposition, 
Mût  ai^çan  r^po.r(  ^ur  |a,  question.  Il  y  a  plus,  pendant  cette 
iè«e  HPQ^  17911 1  t|n  p^iet  du  cQde  pénal  rut  soumis  aux  déli- 
W^W  4(|i'a$4epaittl$e;  or  il  e^t  ^  remarquer  que  le  duel  ne  se 
trMTe  mentionné  ni  dans  ce  code,  qui  fut  promulgué  le  6  octo- 
bre, ni  d^i^al^^  rapports  et  discussions  à  la  suite  desquels  il  fut 
idQplé.  Après  ^yoir  spécifié  dans  quels  cas  l'homicide  doit  être 
R^rdécomoaie  légitime,  innocent,  ou  du  q\oins  excusable ,  ce 
€o4e dispose  a)nsi  (art.  7,  lit.  2,  ^ect.  t)  ;  «  Hors  les  cas  déter- 
nlaés  par  (qs  précédents  articles,  tout  bomici(te  commis  volon- 
UlremeQt  envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes  ou 
ifllroipeQts  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  sera  qualifié  et 
99Di  ainsi  qq'il  suit,  selon  le  caractère  et  les  ciroonstances  du 

9â.  Faut-il  conclure  de  ]^  généralité  des  termes  de  cet  arti- 
cto  qi)'U  ail  été  dans  l'Intentioà  du  législateur  d*^  comprendre 
stme  le  duel,  et  que,  pour  l'étouffer  en  quelque  sorte  sous  le  poids 
<o  dédaip,  on  n.'aK  pas  voulu  lui  faire  l'bonneur  d'une  dispos!- 
dos  sp^iale?  C^est  cq  qq'il  est  impossible  de  dire  ^  les  docu- 
MQls  officiels  ne  |etan^  sur  ce  point  aucune  lumière.  —  QuqI 
^'il  ea  soit,  il  paraît  que,  dans  Tanpée  qui  suivU  I^  pro.mulga* 
tioad^ce  code ,  plusi^qrs  poursuites  crloiliielles  furent  intro- 
è|i|e9,  nQtaoïaient  contre  des  membres  de  l'aBsembl^e  législative, 
icns  n^eulpat^on  de  provocations  en  duel.  L'assemblée,  sur  la 
popositioQ  d'au  de  ses  membres*  annula  ces  poursuites  par  un 
iècret  d'amnistie ,  du  17  sept«  1793,  conçu  en  ces  terqies  :  — t 
«L'assemblée,  coosidérant  que,  depuis  les  premiers  ipomeuts  de 

irévqlotiQu,  l'Qpposlttou  momentanée  des  opinions  a  dé^i^qUné 
«eiloyens  à  des  provocations  qu'ils  n'eussent  point  faites  s'ils 
ei)99enteu  letçippsde  réfléchir  et  de  ne  consulter  que  leurs  sei^- 
tinents  réels  :  —  Qu'il  eu  es(  résulté  des  iustructions  criminelles 
q«l  ont  enlevé  à  la  société  des  hommes  qui  pourraient  lui  être 
otilea  et  que  Fiodulgence  oattonale  a  besoin  d'y  rappeler;  —  Dé- 
cc^,  par  urgence,  ce  qui  suit  :  —  Art.  i.  Tous  procès  etjuge- 
Beqts  contre  des  citoyens,  depuis  le  14  juillet  1739,  sous  pré- 
^\à  de  provocation  au  duel,  sont  étefuts  et  abolis.  —  Art.  2. 
U  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  uécessaires  pour  que  les 
citoyens  détf nus  ef^  cpnséquencq  desdits  procès  et  Jugements 
^oiQot  ipis  sans  délai  en  liberté.  »  —  Deux  ans  après  ta  publica- 
tion de  ce  décret,  la  convention  nationale,  consultée  par  un  tri- 
Inoal  criœ.ii\çl  de  département  sur  le  point  de  savoir  si  la  dis- 
PosHîoa  do  code  pénal  militaire  du  1 2  mai  1 793  (art.  1 1 ,  sect.  4) 
qoi  punissait  tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé  son  supé- 
rieur de  ia  pi^role  ou  du  geste,  devait  s'appliquer  à  la  provocj^- 
tioa  en  duel  adressée  par  un  inférieur  à  son  supérieur,  hors  le 
cas  de  service,  décréta,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, que,  l'application  de  la  fol  devant  être  restreinte  à  ce  qu'elle 
iTiit  prévu ,  et  l'article  cité  ne  contenant  ni  sens  ni  expression 
Vi  s*appliqu&t  à  la  provocation  au  duel,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
d^ibérer;  et,  à  cette  occasion»  cette  assemblée  renvoya  à  la  com- 
QlssioQ  du  recensement  et  de  la  rédacUou  complète  des  lois 
<  l'e^men  et  la  proposition  des  moyens  h  prendre  pour  empé- 
cber  lesquels,  et  de  la  peine  à  infliger  i  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables  ou  qui  les  provoqueraient  »  (décr.  39  mesjpid.  an  2 
ii7JuUH794]). 

tt&.  L'état  delà  législation,  relativement  au  duel,  ne  fut  point 
Qodiflé  par  la  publlcatiou  du  code  des  délits  et  des  peines  du 
S  brum*  an  4,  qui  reproduisait  presque  entièrement  le  code  pé- 
1^1  de  1791.  —  Sotts  l'empire  de  ee  code,  le  gouvernement  cou- 
niairefttt  appelé  à  exprimer  seii  opinion  sur  la  répression  légale 
Wieable  au  duel.  Les  combats  singollers  étalent  alors  peu  tré- 
li^enis  :  les  guerres  extérienres  absorbaient  l'activité  des  esprits  et 
"ardeur  des  passions;  cependant  on  en  voyait  de  temps  en  temps 
Wque8exemples,etle8 magistrats,  embarrassés  par  le  silence  du 
législateur,  ne  savaient  s'ils  devaientagir,  ou  s'ils  devaient,  au 


contraire»  rester  spectateurs  Impassibles.  Bn  réponse  anxilontes 
qut  lui  étaientsQumis,  le  grand  Juge,  dans  plusieurs  lettres  et  circu- 
laires ministérielles  (V.  notamment  upe  cire,  du  13  prair.  an  9, 
au  recueil  admlnist.  de  Pleurigeon,  t.  5,  p.  %9(^^  v*  Duel),  posa 
en  principe  que,  d'après  les  lois  en  vigueur,  le  duel  en  lui-même 
ne  constituait  ni  crime  ni  délit,  et  que,  par  conséqneut,  le  duel 
qui  n'avait  été  suivi  d'aucun  meurtre,  d'aucune  blessure  ou  con- 
tusion ne  pouvait  donner  Heu  à  aucunes  poursuites  Judiciaires  ; 
mais  qu'il  était  bors  de  doute  que,  les  blessures,  contusions  ou 
meurtres  effectués,  étant  eux-mêmes  des  atteintes  portées  à  la 
sûreté  ou  ^  la  vie  du  citoyen  qui  en  aurait  été  victime,  ces  voles 
de  fait  rentraient  dans  la  classe  de  toutes  celles  de  même  nature 
qu'avaient  prévues  les  lois  pénales,  et  que  devaient  poursuivre 
les  tribunaux,  d'après  la  nature  des  circonstances  et  liiipravité  du 
fait  matériel. 

••.  Quelques  années  après  fut  prorontgué  le  eqde  pénal  de 
1810,  qui,  de  même  que  les  codes  du  6  oct.  1791  et  du  3  brum. 
an  4,  ne  çonlient  aucune  disposition  spéciale  sur  le  duel,  et  ne 
le  nomme  mêoie  pas.  L'exposé  des  moii^  présenté  par  l'orateur 
du  conseil  d'Ëtat  garde  le  même  silence.  Mais  11  n'en  est  pas  de 
même  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  MonselgnM*  or- 
gane de  la  commission  de  législation.  Voici  comn^ent  ce  rapport 
s'exprime  sur  le  duel  dans  un  passage  qu'à  raison  de  son  Impor- 
tance nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  ;  «  Vous  vous 
deinandez  peut-  être  pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont 
pas  désigné  particulièrement  un  attentat  aux  personnes  trop  mal- 
beureusement  connu  sous  le  nom  de  duel.  C'est  qu'il  se  trouve 
con^prU  dans  les  disposilions  générales  qui  vous  sont  soumises. 
Nos  rois,  en  créant  des  Juges  d'exception  pour  ce  crime,  ravalent 
presque  ennobli.  Ils  avalent  consacré  les  atteintes  au  point  d'hon- 
peur  en  voulant  les  graduer  ou  les  prévenir^  en  outrant  la  sévé- 
rité des  peines,  ils  avaient  manqué  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 
Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  est  comprise 
dans  un  genre  dont  il  donne  les  caractères.  —  si  la  mort  est  le 
résultat  de  la  défense  à  une  irruption  inppinée ,  à  une  provoca- 
tiou  soudaine  et  )t  main  armée ,  elle  peut,  suivant  les  circon- 
stances et  la  vivacité  de  l'agression,  être  classée  parmi  les  crimes 
légitimes  ou  excusables.  —  Si  le  du^l  a  snivi  immédiatement  des 
menaces,  des  Jactances,  des  injures;  si  les  combattants  ont  pu 
être  entraînés  par  l'emportement  de  là  passion ,  s'ils  ont  agi  dans 
l'ébullition  de  la  colère,  Ils  seront  classés  parmi  les  meurtriers.  «• 
Mais  si  les  coupables  ont  médité,  prqieté,  arrêté  à  l'avance  cet 
étrange  combat;  si  la  raison  a  pu  se  faire  entendre,  et  s'ils  ont 
méconnu  sa  voix,  et,  au  mépris  de  rautorlté,  cherché  dans 
une  arme  homicide  la  punition  qu'ils  ne  devaient  attendre  que  du 
glaive  de  la  lot,  ils  seront  des  assassins.  En  vain  voudrait-on 
invoquer  une  convention  entre  les  duellistes  et  ia  réciprocité  des 
chances  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  action  qui ,  le  plus  sou- 
vent ,  n'offre  de  la  volonté  que  les  apparences  -,  et  comment  d'ail- 
leurs chercher  un  usage  légitime  de  la  liberté  dans  l'horrible  alter- 
native de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort?  Sans  doute  une 
fausse  opinion  arme  et  protège  les  coupables  :  elle  les  égare  et 
les  excite  par  une  méprise  d'idées  sur  la  bravoure,  Thonneur  et 
la  vengeance;  et  cette  fausse  opinion  parvient  peut-être  à  leur 
persuader  qu'il  est  Ignoble  d'attendre  de  la  marche  grave  et  lente 
de  la  Justice  la  réparation  d'un  outrage,  et  qu'on  ne  doit  porter 
aux  tribunaux  que  les  contestations  qui  prennent  leur  source  dans 
des  iptérêls  pécuniaires.  —  La  loi  ne  saurait  transiger  avec  un 
aussi  absurde  pr^ugé ,  et  cependant  l'extirpation  de  ce  préjugé 
a,  depuis  longtemps,  échappé  &  la  puissance  du  législateur.  Espé- 
rons que  le  moment  est  venu  de  faire  disparaître  de  nos  moeurs 
cette  rouille  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres ,  de  sauver  nos  lots 
et  nos  usages  d'une  contradiction  aussi  choquante  et  de  ne  plus 
placer  les  individus  entre  la  honte  et  l'échafaud.  » 

Quel  est  la  valeur  de  ce  commentaire  de  la  loi?  FautMI  y  cher- 
cher une  révélation  de  la  pensée  du  législateur?  N'y  devons-nous 
voir,  au  contraire,  que  l'expression  d'une  opinion  individuelle? 
—  C'est  un  point  sur  lequel  de  graves  controverses  sa  sont  éle- 
vées, et  sur  lequel  nons-mémes  nous  aurons  à  nous  preaonoer 
ultérieurement. 

•7.  Le  gouvernement  impérial  n'hésita  point,  dès  Perigine, 
à  interpréter  le  silence  du  code  pénal  dans  le  sens  Indiqué  par  le 
rapport  de  M.  Monseignat.  Aussi  voyons-nous  y  dès  1811  >  c'est- 
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à-dire  Tannée  même  qoi  suivit  la  promulgation  de  ce  code  •  des 
poursuites  criminelles  exercées  contre  un  individu,  le  sieur  Marais, 
sous  rineulpation  d'homicide  commis  en  duel.  L'accusé  fut  ac- 
quitté par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  du  96  déc.  1811 
(aff.  Min.  pub.  C.  Marais).  Et  le  grand  Juge ,  par  une  lettre  du 
35  mal  1812,  adressée  au  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale d'Amiens ,  s'exprimait  ainsi  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
toutes  les  fols  que  le  duel  avait  eu  des  suites  :  «  Le  duel  par  lui- 
même  n'est  pas  un  délit  dans  l'état  actuel  de  notre  législation; 
mais  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  les  suites  qu'il  a 
eues  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites.  Dans  tous  les  cas 
d'homicide,  par  exemple,  on  ne  saurait  se  dispenser  d'informer. 
C'est  ensuite  aux  magistrats  et  aux  Jurés,  si  l'alTalre  est  portée 
devant  eux,  à  apprécier  cet  acte  et  à  le  qualifier  d'après  leurs 
lumières  et  leur  conscience ,  suivant  qu'Us  estiment  qu'il  a  été 
l'effet  ou  de  la  volonté,  ou  de  la  préméditation ,  ou  de  l'Impru- 
dence, ou  d'une  défense  légitime.  Tout  homicide  appartient  à 
l'une  de  ces  classes.  »  Cependant,  l'année  même  où  le  grand  Juge 
émettait  cet  avis  dans  sa  correspondance  officielle,  l'illustre  Merlin, 
alors  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  adressait  un  avis 
tout  contraire  à  un  procureur  général  qui  l'avait  consulté  à  ce 
snjet.  C'est  ce  qu'il  nous  apprend  lui-même  dans  son  Recueil  de 
questions  de  droit ,  v<»  Duel ,  $  1 .  En  effet ,  après  avoir  cherché 
à  établir  que  le  silence  gardé  sur  le  duel  par  l'assembiée  consti- 
tuante, dans  ses  lois  pénales,  équipollait  à  une  prohibition  ex- 
presse de  punir  les  duellistes  qui  avaient  loyalement  observé,  dans 
le  combat,  les  règles  qu'ils  s'étaient  réciproquement  imposées  par 
leur  convention  préalable,  il  ajoute  :  «  Le  code  pénal  de  1810  ne 
s'explique  pas  plus  à  cet  égard  que  ne  le  faisait  celui  de  1 791  ;  on 
doit  donc,  aujourd'hui ,  appliquer  au  silence  de  l'un  la  même  In- 
tention que  l'on  avait  précédemment  Induite  du  silence  de  l'autre. 
Et  c'est  ce  que  J'ai  répondu,  en  1812,  à  un  procureur  général  qui 
m'avait  consulté  au  sujet  d'un  duel  tout  récent,  dans  lequel  l'un 
des  deux  combattants  avait  perdu  la  vie.  » 

•9.  Ce  fut  dans  les  premières  années  de  la  Restauration  que 
la  cour  de  cassation  fut,  pour  la  première  fols,  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question.  Les  événements  qui  venaient  de  replacer 
les  Bourbons  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres  mettaient  en  pré- 
sence, dans  la  société  civile  et  dans  l'armée,  les  serviteurs  du 
gouvernement  déchu  et  les  partisans  du  régime  nouveau,  la  no- 
blesse créée  par  l'empire  et  la  noblesse  de  race.  De  plus,  les 
luttes  de  la  presse  et  de  la  tribune,  l'exercicede  ces  libertés  nou- 
velles dont  la  France  faisait  alors  le  laborieux  apprentissage,  pro- 
voquaient à  chaque  Instant,  entre  les  citoyens,  des  conflits  qu'on 
Jugeait  ne  pouvoir  se  terminer  honorablement  que  par  reffusion 
du  sang.  Aussi  vit-on  alors  l'habitude  du  duel  se  ranimer  avec 
une  vivacité  qu'on  n'avait  pas  vue  depuis  longtemps.  Chose 
étrange  I  A  cette  époque  où  la  vigueur  de  la  répression  semblait 
si  nécessaire ,  l'opinion  qui  prévalut  dans  le  sein  de  la  cour  de 
cassation  fnt  celle  qui  assurait  au  duel  et  à  ses  suites ,  quelles 
qu'elles  fussent ,  le  bénéfice  de  l'impunité  légale.  Saisie  de  cette 
grave  question  par  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  avait  renvoyé  un  duelliste  devant  la 
cour  d'assises ,  sous  la  prévention  d'homicide  volontaire ,  mais 
sans  préméditation,  cette  cour  Jugea,  par  un  arrêt  longuement  et 
soigneusement  motivé,  que  ni  les  art.  295  et  504  c.  pén.,  ni 
aucun  autre  article  de  ce  code  sur  rbomicide,  le  meurtre  et  l'as- 
sassinat, ne  peuvent  être  appliqués  à  celui  qui,  dans  les  chances 
réciproques  d'un  duel ,  a  donné  la  mort  à  son  adversaire  sans 
déloyauté  ni  perfidie  (Crim.  cass.  8  avr.  1819,  MM.  Barris,  pr., 
Ollivier,  rap.,  Mourre»  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Cazelles  C.  mtn. 
pub.).  —  Une  circonstance  qoi  mérite  d'être  remarquée ,  et  qui 
donne  à  cet  arrêt  une  grande  importance  doctrinale ,  c'est  que, 
bien  qu'il  n'ait  été  rendu  que  par  la  section  criminelle ,  il  avait 

(1)  (Laberte  C.  le  min.  pub.)  —  La  cour;  —  AlteDda  qae,  si  le 
duel  esl  un  fait  qoi  blesse  profonaément  la  religion  et  la  morale,  et  porte 
ODe  atteinte  grave  à  l'ordre  public,  néanmoins  le  dael  n'est  quaiiSé 
crime  par  ancone  des  lois  en  vigueur  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait ,  que  c'est  à  la  snite  d'un  rendei«voQa  donné  par  Laberte,  et  dans  un 
duel  qai  en  a  été  le  résultat,  que  Laberte  a  porté  on  coup  de  sabre  qui  a 
donné  la  mort  à  Maugin  ;  que  ce  fait,  ainsi  précisé,  sans  le  concours 
d'aucune  circonstance  de  déloyauté  et  de  perfidie,  n'est  poni  par  aucune 
loi  pénale  ;  —  Que,  dès  lors,  en  pronon^aoty  à  raison  de  ce  fait,  contre 


été  précédé  d'une  délibération  intérieure  et  eonfldenUelle  des 
sections  réuniei  de  la  cour  de  cassation ,  et  que  la  solution  dont 
cet  arrêt  est  l'expression  y  avait  été  adoptée  à  la  presque  unaol- 
rolté.  C'est  là  du  moins  ce  qui  nous  est  attesté  par  M.  Brillât- 
Savarin,  dans  son  Essai  sur  le  duel.  Avertissement,  p.  8.  —La 
cour  de  cassation,  du  reste,  comme  on  peut  le  voir  par  le  texte 
de  son  arrêt,  n'entreprend  nullement  de  Justifier  le  duel  en  pria- 
cipe;  elle  ne  le  déclare  point  légitime  en  sol;  mais  elle  pente 
que  c'est  au  pouvoir  législatif  «  à  Juger  s'il  convient  de  compléter 
notre  législation  par  une  loi  répressive  que  la  religion ,  la  mo- 
rale, l'intérêt  delà  société  et  celui  des  familles  paraissent  récla- 
mer, et  à  régler  par  quelles  mesures  doivent  être  prévenus  on 
punis  des  faits  qui  ont  un  caractère  spécial  par  leur  nature,  leur 
principe  et  leur  fin,  etc.  » 

•••  A  cêté  des  raisons  par  lesquelles  la  cour  de  cassatioa 
s'est  déterminée  et  qui  se  trouvent  développées  dans  les  considé- 
rants de  l'arrêt  du  8  avr.  1819,  II  en  est  d'autres,  consmelefait 
Judicieusement  observer  M.  Cauchy  (Du  duel,  t.  I,  p.  509), 
moins  directes,  Il  est  vrai,  et  qui  toutefois,  on  peut  le  conjectn- 
rer,  n'ont  pas  été  sans  Influence  sur  le  résultat  de  ses  délibén- 
tions.  —  Avant  la  réforme  du  code  pénal  opérée  par  la  loi  do 
28  avr.  1852 ,  et  notamment  avant  que  la  faculté  de  modérer  la 
peine  suivant  qu'il  existe  des  circonstances  altéouantes ,  fftt  io- 
trodulte  dans  notre  droit  criminel ,  l'assassinat  entraînait  néeei' 
sairement  la  peine  de  mort,  le  simple  meurtre  celle  des  travail 
forcés  à  perpétuité.  Ces  peines  ne  pouvaient  être  abaissées  sou 
quelque  prétexte  que  ce  fût.  Or,  on  comprend  qu'il  devait  rèpa- 
gner  profondément  aux  magistrats  de  mettre  sur  la  même  ligne, 
de  punir  de  la  même  peine  et  le  brigand  qui  tue  un  voyageor  an 
colo  d'un  bois  pour  lui  voler  sa  bourse,  et  l'honnête  homme  qui , 
ne  pouvant  obtenir  par  une  autre  vole  la  Juste  réparation  de  rof- 
fense  qu'il  a  reçue,  se  croit  obligé  d'affronter  la  mort  pour  con- 
server son  honneur;  et  l'on  s'explique  facilement,  dès  lor8,qs6 
appelés  à  opter  entre  deux  systèmes,  il  se  soient  prononcés  sau 
hésiter  pour  celui  qui  leur  permettait  d'échapper  à  oette  terrible 
conséquence. 

t#0.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  du  8  avr.  1819  fnt  le  point 
de  départ  d'une  Jurisprudence  à  laquelle  la  cour  de  cassation  resta 
fidèle  Jusqu'en  1857.  Toutes  les  fois  qu'elle  fût  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question ,  elle  jugea  constamment  que ,  le  duel  n'é- 
tant qualifié  crime  par  aucune  loi,  il  résulte  de  là  que  le  fait  d'a- 
voir, à  la  suite  d'un  rendez-vous  et  dans  un  duel ,  tué  ou  blessé 
son  adversaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  déloyauté  ni  perfidie,  n'est 
passible  d'aucune  peine,  et  qu'en  conséquence ,  Plndlvldn  qnia 
donné  la  mort  ou  fait  les  blessures  ne  peut  être,  pour  cefUt, 
renvoyé  devant  les  tribunaux  criminels  (Ch.  réun.  cass.  8  aoAt 
1828  (1);  Conf.  Crim.  cass.21  mai  1819,  M.  Ollivier,  rap.,  êS. 
Harty  de  Pierrebourg  C.  min.  pub.,  et  ^ff.  Fayau  C.  min.  pob.; 
U  Juin  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Brugh  deCa- 
mac  C.  min.  pub.;  25  août  1821,  Lesergent  de  Monnecove  C. 
min.  pub.  ;  19  sept.  1822,  aff.  Durré,  V.  n«  101  ;  Sect.  rém. 
cass.  4  déc.  1824,  MM.  Peyronnet,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Harty 
de  Pierrebourg  C,  min.  pub.  ;  du  même  Jour,  MM.  Peyronnet,  pr., 
Chantereyne,  rap.,  aff.  Brugb  de Camac C.  min.  pub.;  Crim.  cass. 
U  mai  1827,  MM.  PorUlis,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Laberte  C. 
min.  pub). 

101.  Il  y  a  cependant,  dans  la  rédaction  de  ces  divers  ar- 
rêts, une  chose  digne  de  remarque.  Tous  ceux  qui  furent  rendos 
parla  chambre  criminelle  en  1819  et  1821  sont  calqués  surc^ 
lui  du  8  avr.  1819;  ils  reproduisent  littéralement  Targumenta- 
tion  développée  par  laquelle  cet  arrêt  établit  sa  doctrine.  Au  con- 
traire, les  arrêts  rendus  en  1824  et  1828  par  les  sections  réunies 
de  la  cour  de  cassation,  laissant  de  cété  les  arguments  de  l'anét 
du  8  avr.  1819,  se  bornent,  sur  la  question  de  droit,  à  déclacer 


Laberte  la  mise  en  accusation  d'homicide  volontaire  et  le  renvoi  à  la 
d'assises  de  la  Moselle,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  294  et  304,  §  2  c.  pén.,  et  violé  l'art.  4  du  même  code.  ^  Par  otf 
motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Meta,  chambre  d'accosafion,  da 
12  Juin  1827,  et  renvoie  le  prévenu,  en  l'état  où  il  se  trouve,  devant  U 
cour  royale  deColmar,  et  arrête,  au  surplos,  qu'il  en  sera  référé  au  roi, 
pour  être  nltérieorement  procédé  par  ses  ordres  a  Tinterpréution  de  la  loi. 
Do  8  août  1828.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Brisson,  pr.-OlJivier,  rap.- 
Mourre,  pr.  ((én«,  c.  conf. 
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qMle  fait  d*homiclde  commis  en  duel  sans  déloyauté  ni  perfidie 
A'ttt  puni  par  aucune  loi  pénale;  et;  d*un  autre  c^té,  ces  mêmes 
arrêts  insistent  plus  fortement  qu'il  n'avait  été  fait  par  les  arrêts 
antérieurs  sur  cette  considération,  que  le  duel  blesse  profondé- 
meat  la  religion  et  la  morale,  et  porte  une  atteinte  grave  à  l'ordre 
public.  Et  pourtant  l'arrêt  du  8  avr.  1810,  comme  nous  l'avons 
dit,  avait  été  rendu  à  la  suite  d'une  délibération  officieuse  de  toute 
la  cour  de  cassation  !  Ces  variations  de  rédaction  semblent  at- 
tester, d'une  part,  que,  sur  la  question  de  légalité,  les  convictions 
de  cette  cour,  si  fermes  en  1819,  1820  et  1821,  ne  l'étaientplus 
aaiaaten  1824,  et,  d'autre  part,  qu'à  cette  dernière  époque,  les 
nagistrats  qui  la  composent  étaient  plus  gravement  préoccupés 
Je  la  nécessité  d'une  répression  pour  le  fait  qu'elle  avait  à  ap- 
précier. 

Nous  ferons  sur  ces  mêmes  arrêts  une  autre  observation  ;  c'est 
qa'ils  B0Q8  révèlent  la  lutte  qui  s'était  établie,  sur  la  question  du 
doel,  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales.  Tous,  eo 
effet,  cassent  des  arrêts  de  chambres  des  mises  en  accusation  qui 
avaient  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  des  individus  prévenus 
d'Iiomictde  commis  en  duel.  A  cette  époque,  la  cour  de  cassa- 
llOD  n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  le  pouvoir  d'imposer  ses 
doctrines  aux  cours  et  tribunaux  du  royaume  ;  aussi  voyons-nous 
une  cour  d'appel,  saisie  de  la  question  dont  il  s'agit  sur  un  ren- 
voi prononcé  après  deux  cassations  successives,  décider,  contrai- 
rement à  la  cour  de  cassation  et  conformément  aux  arrêts  cassés, 
(|ae,  la  législation  pénale  ayant  déclaré  que,  lorsque  l'homicide 
eo  les  blessures  graves  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi  exempts 
de  crime  ou  de  délit ,  aux  termes  du  $  3,  liv.  5,  Ut.  2,  c.  pén., 
Us  sont  susceptibles  d'être  l'objet  de  la  vindicte  publique,  11  suf- 
fit que  le  duel  n'ait  pas  été  rangé  dans  les  exceptions  pour  qu'alors 
le  principe  général  lui  devienne  applicable  (Goimar,  20  nov.  1828, 
cb.  réunies,  MM.  Millet  de  Chevers,  1*'  pr.,  aff.  min.  pub.  C, 
iJiberte). 

En  décidant  que  le  duel  est  aujourd'hui  passible  de  peines,  cet 
arrêt  du  moins  fait  une  application  raisonnée  de  la  nouvelle  lé- 
gielation  pénale  ;  les  dispositions  qu'il  invoque,  ce  sont  celles  du 
code  pénal  de  1810.  Précédemment,  une  autre  cour  d'appel,  la 
eonr  d'Aix,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
avait  renvoyé  un  individu  devant  la  cour  d'assises,  comme  pré- 

(l)  (  Min.  pab.  C.  Darré.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  299  c.  in  st. 
erin.;  —  Vu  Tarticle  final  du  code  pénal  de  1791  ;  —  Va  aussi  le  dé- 
cret da  ^  mess,  an  2  ;  — Vu  enfin  les  différentes  dispositions  dndit  code 
péoal  de  1791  et  celles  du  code  pénal  de  1810  sur  le  meurtre  et  les 
bieisiires;  —Attendu  que  de  l'arlicle  final  du  code  pénal  de  1791,  qui 
vieet  d'être  cité,  il  résulte  qoe  les  lois  antérieures  à-  ce  code  qui  don- 
uient  le  caractère  de  crime  à  des  faits  qu'il  n'a  pas  qualifiés  tels,  ont 
été  abrogées  par  sa  pablicatiSn;  —  Que  cette  couMéquence,  positive  dans 
M  généralité,  est  encore  particolièrement  prouvée  pour  le  fait  du  duel  par 
le  décret  du  29  mess,  an  2;  que  ce  décret  prouve  aussi  qu'aucune  des 
dispositioBS  de  ce  code  de  1791  n'était  applicable  au  fait  de  doel  ;  qoe 
d'ailleurs  cette  preuve  ressort  évidemment  de  ces  dispositions  mêmes; — 
Qm  les  lois  anciennes  sur  le  duel,  abrogées  ainsi  par  ledit  code  de  1791, 
A'otttété  remises  en  vigueur  par  aucune  loi  intermédiaire  entre  ce  code  et 
celai  de  1810  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  réputées  avoir  été  rétablies 
ear  l'art.  484  de  ce  dernier  code,  qui  a  déclaré  seulement  maintenir  les 
lois  et  règlements  existants  lors  de  sa  publication  sur  des  matières  qu'il 
n'a  pas  réglées  ;  —  Que  ce  code  pénal  de  1810  ne  renferme  non  plus  au- 
eaae  disposition  d'après  laquelle  le  fait  du  duel  proprement  dit  puisse 
être  poanniivi  et  puni  ;  —  Et  attendu  que,  par  arrêt  du  21  août  dernier, 
la  cbambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix  a  renvoyé  Durré  fils  de- 
vant la  cour  d'assises  du  déparlement  des  Bouches-du-Rbéne,  sur  l'accu- 
sation d'avoir  commis  le  crime  de  duel,  prévu  et  puni  par  l'édit  du  mois 
d'aoèt  1669,  par  la  déclaration  du  14  novembre  de  la  même  année,  par 
celle  do  28  oct.  1711,  et  par  l'édit  du  mois  de  fév.  1723  ;  —  Que  celle 
aecasalion  ainsi  caractérisée  porte  sur  des  lois  qui  ayant  été  abrogées  ne 
peivealêtre  la  base  d'aucune  condamnation  ni  d'aucune  poursuite;  qu'elle 
doit  donc  être  annulée;  —  Mais  attendu  que ,  par  le  mémo  arrêt,  la 
cbambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix  a  considéré  aussi  les  faits 
dont  Durré  fiis  était  prévenu,  sous  le  rapport  des  art.  295  et  304,  n<*  2, 
c  péa.  de  1810;  qu'elle  a  jugé  que,  d'après  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'avaient  accompagné,  le  fait  rentrait  dans  l'application  de  ces 
articles  et  devait  être  qualifie  meurtre;  qu'elle  a,  en  conséquence,  motivé 
tnr  leurs  dispositions  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  cour  d'assises 
^o'eile  a  prononcé  contre  ledit  Durré  ;  —  Que  ces  circonstances  qu'elle  a 
rei«?éee  dans  son  arrêt  et  qu'elle  a  déclaré  résulter  de  l'ingiruciion  jugli- 
ieat  suffisamment  cette  application  qu'elle  a  faite  desdits  art.  285  et  304, 
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venu  notammentde  duel,  crime  qualifié  par  les  édltset  déclarations 
d'août  1669,  14  novembre  même  année,  28  octobre  1711  et  fé- 
vrier 1723.  Mais  cet  arrêt  a  été  Justement  cassé  par  un  arrêt  de 
la  cour  suprême  qui  a  Jugé  que  les  lois  autérieures  au  code  pénal 
de  1791  qui  donnaieutle  caractère  de  crime  à  des  faits  qu'il  n'a 
pas  qualifiés  tels  ont  été  abrogées  par  l'article  final  de  ce  code, 
et  qu'elles  n'ont  été  rémises  en  vigueur  ni  par  aucune  loi  Inter- 
médiaire entre  ce  code  et  celui  de  1810,  ni  par  aucune  disposition 
de  ce  dernier  (Grim.cass.  lOsept.  1822)  (1). 

109.  En  Belgique,  il  avait  été  Jugé  d'abord  que  les  blessures 
faites  dans  un  duel,  volontairement  et  avec  préméditation,  ne 
présentent  aucune  exceptfon  qui  puisse  en  soustraire  l'auteur  à 
l'application  des  dispositions  du  code  pénal  sur  ies  coups  et  bles- 
sures volontaires  (G.  sup.  de  Bruxelles,  5  Juill.  1817,  M.  Wau- 
telée,  l*'pr.,aff.  Desouter).  — Mais  depuis  il  fut  Jugé,  en  sens 
confhaire,  que  le  duel  et  les  suites  auxquelles  il  peut  donner  lieu, 
loin  de  rentrer  dans  les  dispositions  générales  du  code  pénal,  ne 
tombent  sous  l'application  d'aucune  loi  en  vigueur  (G.  sup.  de 
Bruxelles,  7  mai  1831,  min.  pub.  C.  Jacques  0...  et  autres). 

108,  Sous  l'empire  de  la  Jurisprudence  qu*eile  avait  consa- 
crée par  les  arrêts  que  nous  avons  cités  ci- dessus  (n**98ets.),  la 
cour  de  cassation  elle-même  reconnaissait  que  l'homicide  commis, 
les  blessures  faites  en  duel  pouvaient,  à  raison  des  circonstances, 
et  notamment  si  le  combat  avait  été  entaché  de  déloyauté  ou  de 
perfidie,  être  assimilés  à  l'homicide  et  aux  blessures  ordinaires, 
et,  par  suite,  punis  des  peines  édictées  par  le  code  pénal.  Gela 
résulte,  par  argument  à  coMrario^  et  de  l'arrêt  du  8  avril  1819, 
et  de  tous  ceux  qui  ont  été,  depuis,  rendus  en  conformité.  Mais, 
déplus,  cela  a  été  Jugé  expressément  par  deux  arrêts.  — ^  Ainsi, 
il  a  été  Jugé  que  devait  être  réputé  coupable  de  meurtre  avec 
préméditation,  et  pouvait  être  poursuivi  comme  assassin  celui  qui, 
dans  un  duel  au  pistolet  à  six  pas  de  distance,  ayant  obtenu  du 
sort  l'avantage  de  tirer  le  premier,  avait  persisté  à  vouloir  user 
de  son  avantage  et  avait  donné  la  mort  à  son  adversaire,  malgré 
les  instances  des  témoins  pour  déterminer  les  oombattaots  à  s'é- 
loigner davantage }  qu'il  était  coupable  surtout  s'il  avait  été  le 
provocateur  du  duel;  et  qu'il  l'était encore,|)ien  que  son  adver- 
saire, blessé  mortellement,  eût  eu  la  force  de  décharger  son  pis- 
tolet et  lui  eût  fait  une  blessure  (Grim.  rej.  21  sept.  1821)  (1).— 

n<*  2,  c.  pén.  ;  que  cet  arrêt  doit  donc,  à  cet  égard,  être  maintenu  ;  — 
Gasse  ;  —  Sur  le  crime  de  doel  :  maintient  l'arrêt  qui  prononce  la  mise 
en  accusation  de  Durré  comme  prévenu  de  meurtre. 

Du  19  sept*  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lonvot,  rap. 

(2)  Etpéct  :  —  (Treins  C.  min.  pub.)  —29  juin  1819,  Tretns,  ex- 
lieutenant, provaque  en  duel  DanSarsid,  receveur  de  l'enregistrement,  à 
la  suite  d'une  altercation  très-vive  quj  eut  lieu  entre  eux  dans  le  bureau 
même  du  sieur  Damanié .  Les  témoins  font  de  vains  efforts  pour  empê- 
cber  le  combat.  Treins  et  Damarzid  persistent  dans  la  volonté  de  se 
battre  au  pistolet,  à  six  pas  de  distance.  —  Le  sort  décide  qie  Treins  ti- 
rera le  premier  ;  alors  les  témoins  s'efforcent  encore  inutilement  d'eogci- 
ger  les  deux  combattants  à  s'éloigner  davantage  :  Treins  s'y  refuse  ;  il 
tire  son  coup  de  pistolet  et  atteint  Damarzid,  qui,  quoique  blessé  mortel- 
lement, a  encore  la  force  de  tirer  sur  Treins  et  de  le  blesser  au  bras. 
Damarzid  tombe  aussitôt,  et  meurt  dans  la  soirée  même  des  suites  de  sa 
blessure.  —  Treins  est  poursuivi  comme  coupable  d'assassinat.  Le  tri- 
bunal de  Tulle  décide  que  le  fait  imputé  à  Treins  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  Mais  la  cour  de  Limoges,  cbambre  d'accusation,  infirme  cette 
décision  par  arrêt  du  20  août  1819,  et  renvoie  Treins  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Gorrèie,  «  attendu  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  con- 
stituent le  crime  de  meurtre  voiontaire  et  avec  préméditation  sur  la  per- 
sonne de  Damarzid,  de  la  part  de  J.-B.  Treins  :  voiontaire,  puisque  ce 
dernier  a  été  le  provocateur,  qu'il  a  tiré  le  premier,  et,  malgré  les  in- 
stances des  assistants,  à  une  distance  tellement  rapprochée,  qu'il  avait  à 
peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui  sur  lequel  son  arme  était  dirigée; 
avec  préméditation,  dès  qu'il  s'est  rendu  sur  le  lien  et  à  Theure  qu'il 
avait  indiqués,  avec  des  armes  propres  à  remplir  son  intention ,  et  a  fait, 
non-seulement  de  son  plein  gré,  mais  encore  malgré  les  représentations 
des  assistants,  usage  de  ses  armes;  —  Que  ce  crime  est  prévu  et  qua- 
lifié par  les  art.  295, 296  et  297  c.  pén.  ;  —  Qu'à  la  vérité,  il  a  été  la 
suite  d'un  duel  ;  que  les  peines  que  l'ancienne  législation  criminelle  pro- 
nonçait contre  le  duel  lui-même ,  quelles  qu'en  eussent  été  les  suites , 
contre  ceux  qui  le  provoquaient,  l'acceptaient  ou  y  pariicipaieot ,  n'ont 
pas  été  rappelées  par  le  code  pénal  de  1791  et  celui  de  1810;  qu'on 
doit,  dès  lors,  les  considérer  comme  abrogées;  —  Mais  que  tout  ce  qu'on 
peut  conclure  de  cette  abrogation,  c'est  que  le  duel  ea  loi- même,  et  in- 
dépendamment de  ses  résultats,  ne  présente  ni  crime  ni  délit,  dés  qu'il 
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lU  été  jQgé  également  qu^il  suffit  qa'an  arrêt  de  chambre  d'accu  | 
satlon  qui  a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  de 
meurtre,  un  Individu  qui  avait  tué  son  adversaire  en  duel,  se  soit 
fondé  sur  des  circonstances  relevées  dans  son  arrêt  et  constitu- 
tives du  crime  de  meurtre  pour  que  inapplication  qu'elle  a  faite 
des  art.  )95  et  304-2*  c.  pén.  doive  être  maintenue  ;  et  que, 
par  suite,  cet  accusé  qui  avait  déchargé  son  arme  sur  son  adver- 
saire après  que  celui-ci  avait  tiré,  et  qui  ainsi  ne  se  trouvait  pas, 
à  vrai  dire,  dans  le  cas  d'unelégitime  défense,  prétendrait  en  vain 

Sue  l'arrêt  de  mise  en  accusation  contient  une  fa^usse  qualification 
es  faito  incriminés  (Crim.  rej.  19  sept.  t822,  aff.Durré,  V. 
nvioi). 

.  f  OA.  Lors  donc  qu'un  homicide  avait  été  commis,  toujours 
sous  cette  même  jurisprudence,  et  que  des  poursuites  étaient 
eiercées,  il  appartenait  aux  chambres  des  mises  en  accusation 
d'apprécier  si  cet  homicide  avait  été  la  suite  d'un  duel  loyalement 
accompli,  cette  circonstance  faisant  disparaître  la  criminalilé  du 
fait,  ou  si,  au  contraire,  à  raison  des  circonstances,  il  devait  être 

n^est  défendu  par  aocoDe  loi,  et  qoe  celui  qni  le  provoque,  comme  celai 
qui  l'aewyte,  ne  peuvent  être  coDsidérés  comme  eriminelB  ;  qu^ii  en  est 
tout  autrement  ioriqn^il  eit  toivi  d'an  meurtre  ou  de  biessares  graves  ; 
que  CCI  actei  sont  prévas  etqualifiéi  crimes  dans  toutes  les  législation»  > 
•t  particulièrement  par  Us  articles  du  code  pénal  ci-dessos  cités  ;  que  les 
circonstances  quMls  ont  été  précédés  d'un  rendes-vous  auquel  les  deui 
parties  ce  sont  trouvées  spontanément  ne  sauraient  les  atténuer;— Qu'on 
ne  peut,  en  eflTet,  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  constituer  chaque 
citoyen  Juge  et  vengeur  de  la  propre  ouerelle,  donner  à  chacun  droit  de 
vie  et  da  mort  sur  les  autres,  répandre  ainsi,  (ians  l^ordre  eocial,  des 
soutes  de  haine  et  de  vengeance,  qui  seraient  d'anUnt  plus  inUrissa- 
bles,  qua  le  menrtrier  restant  alers  presque  toujours  impuni  sous  Im  yeux 
des  pKoûies  parents  de  sa  victime ,  il  en  résulterait  une  succession  con- 
tinuelle de  meurtres,  qui  n'aurait  de  terme  une  Veilinction  des  familles  ; 
—Qu'invoquer  le  consentement  mutuel  des  deux  jianies,  la  loyauté  avec 
laquelle  ils  s'attaquent,  n'est  autre  chose  que  de  justifier  le  duel  par  le 
fsux 
celui 
pourvu 
quenees 

que  Tari  -  ...  , 
cide  a  été  commandé  par  la  nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi-même, 
et  que  J.-B.  Treins  s'est  trouvé  dans  ce  cas  ;  —  Que  cet  article  n'est 
nullement  applicable  dans  la  circonstance  ;  qo  en  effet,  rien  n'imposait  au 
prévenu  la  nécessité  de  provoouer  Pierre  Damaraid,  de  se  rendre  avec 
des  armes  an  lieu  par  Idi  indiqué,  de  tirer  un  eoup  de  pistelel  sur  celui 
qu'il  avait  ainsi  provoqué,  à  une  distance  telle  qu'il  avait  la  presque  cer- 
titude de  ratteindre;^  Qu'on  dirait  aussi  inutilement  qu'il  ne  pouTsit 
s'en  abstenir  qu'autant  que  sa  volonté,  à  cet  égard,  se  rat  trouvée  con- 
cordante avee  eelie  de  Damariid,  et  qu'il  résulte  de  l'instmctioa  que  ce 
dernier  était  anssi  déterminé  qie  lui  k  consommer  le  pn^st  de  eombat;-- 
Que  tout  ce  qui  résulte  de  cette  circonstance,  c'est  que,  si  Damanid  eût 
été  l'homicide  niutét  que  la  victime,  il  devrait  être  poursuivi  et  puni  à 
raison  de  ee  crime»  •**  Pourvoi  par  le  procureur  général  prés  la  cour  de 
Limoges.  -^  Arrêt. 

La  coum;  -—  Attendu  que,  par  cet  arrêt  H'arrêt  attaqué).  Il  a  été  dé* 
elaré  qu'il  résultait  de  l'iostroction  que  ledit  Treins  et  le  sieur  Damar- 
lid  «  avaient  voulu  se  battre  au  pistolet  k  six  pas  de  distance;  que  , 
lorsque  le  sert  eut  décidé  que  Treins  tirerait  le  premier,  les  assistants 
tentèrent  encore  de  les  engager  à  s'éloigner  ;  mais  que  Treins  s'y  refusa 
formellement  ;  qu'il  tira  son  coup  de  pistolet  dont  la  balle  atteignit  Da- 
maraid,...  qui  mourut  des  suites  de  celte  blessure  dans  la  soirée  du  même 
jour  ;  —  Que  ledit  Treins  a  été  le  provocateur  ;  qu'il  a  tiré  le  premier, 
«t,  malgré  les  instances  des  assistants,  à  une  distance  tellement  rappro- 
chée, qu'il  avait  à  peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui  sur  lequel  son 
arme  était  dirigée;  -^  Que  ces  cirooostances  ainsi  reconnues  font  sortir 
le  combat  siaguiier  dans  lequel  ledit  Trains  a  donné  la  mort  audit  Da- 
manid de  la  classe  ordlnatre  des  duels  qui  n'ont  pas  été  compris  parmi 
les  faits  quaiiilés  crimes  et  punis  par  les  lois  actuellement  en  vigueur;  — 
attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  cinq  juges^  et 
qu'il  a  été  précédé  des  conclusions  du  ministère  public;  —  Rejette. 
Du  ai  sept.  18il.-  G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 
(1)  Jb^ées:  —  (Leiorain,  etc.  C.  veuve  Garel.)— Le  !•'  janv.  i8S7, 
le  jeune  Leiorain,  Agée  de  dix-huirans,  d'une  famille  honnête  et  aisée, 
de  Mézières,  se  trouvant  dans  un  café  de  cette  Tille,  se  prit  de  querelle 
avec  le  sieur  Garel,  peintre,  arrivé  depuis  peu  de  Paris,  à  Tocoasion  de 
propos  que  celui-ci  tenait  sur  le  compte  des  jeunes  gens  de  Mézières.  — 
Garel,  à  qui  Leiorain  venait  de  donner  un  démenti,  leva  la  main  pour  le 
Irapner;  mais  il  fut  aussitôt  prévenu  par  Leiorain,  qui  lui  appliqua  un 
soufflet.— Après  une  lutte  de  quelques  instants,  on  parvint  à  les  séparer; 
mais  alors  Garel  aurait  dit  à  Leiorain  :  cela  ne  paU  $e  passer  ainsi,  sor» 


considéré  comme  Un  meurtre  ordinaire  (Crim.  casa,  gjamv*  1819, 
MM.  Barris,  pr.,  Busschop,rap.,  aff.  Caxelle)  Grim.ril.  19  sept. 
1822,  afr.  Durré,V.n«  101). 

105.  Tout  en  déclarant  que  l'homicide  ou  las  blesearee  qui 
étalent  la  suite  d'un  duel  loyalement  accompli  ne  rendaient  leur 
auteur  passible  d'aucune  peine,  la  cour  de  cassation  reconnalasait 
cependant  qu'à  titre  de  fait  préjudiciable,  il  pouvait  devenir  le 
principe  d'une  action  en  dommages-intérêts  an  profit  de  la  fa» 
mille  de  la  victime.  —  Ainsi  elle  avait  Jugé  que,  A  eoppoeer  qM 
le  consentement  d'un  duelliste  à  subir  les  chances  do  doal  le  ren- 
dit non  recevable  A  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  les 
blessures  qu'il  pourrait  avoir  reçues,  oe  eonsentement  ne  saurait 
priver  sa  femme  ou  ses  enfants  des  droits  que  la  naturn  ellalei 
leur  assurent ,  lorsqu'ils  les  réclament  directement  et  en  leur 
propre  nom,  pour  Je  préjudice  personnel  qu'Us  en  éprouvent,  et 
qu'en  leur  accordant  des  dommages-intérêts,  même  après  que 
l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  Jury,  la  cour  d'assises 
ne  viole  aucune  loi  (Grim.  reJ.  29  Juin  1827)  (1).  -^  Et  la  même 

(om.— Gé  dernier  y  consent.— Ils  se  rendent ,  accompagnés  chacna  d'ia 
témoin ,  et  munis  de  fleurets,  sur  un  pré  :  le  combat  s'engage.  —  GanI 
tombe  frappé  d'un  coup  mortel.— Deux  employés,  qui  avaieot  vu  de  lois 
le  combat ,  ayant  prétendu  que  les  choses  ne  s'étaient  pas  nassées  dsM 
les  règles,  Leiorain  a  été  mis  en  accusation  pour  homicide  ^ontaire.^ 
La  veuve  Garel  s'est  portée  partie  civile,  tant  pour  elle  qie  pour  son  ta* 
fant  en  bas  âge.  —  Aux  débats,  il  est  établi,  soit  d'après  lee  téoMiasdi 
duel,  soit  d'après  les  dépositions  des  employés  eux-mêmes,  que  le  doila 
été  régulier.  —  Le  jury  déclare  à  l'unanimité  Leiorain  non  coupable,  it 
son  acquittement  est  prononcé  par  la  cour.— Alors  s'élève  Ui  question  di 
savoir  si,  malgré  celte  déclaration,  des  dommages-intérêts  peuveatèUi 
prononcés  contre  Leiorain  et  sa  mère,  sur  la  demande  de  la  veuve  Gsni 
qui  en  réclame.  —  Le  29  avril  1897,  arrêt  de  la  cour  d'assises  qni  ces- 
damne  Leiorain  et  sa  mère  comme  civilement  responsable  à  payer  2,0e0fr. 
à  la  veuve  Garel,  et  4,000  fr.  à  son  fils. 

Pourvoi  de  Leiorain  et  de  sa  mère.— On  a  dit  ponr  lui:  Vous avn dé- 
cidé que  le  duel  ne  pouvait  être  atteint  par  des  peines;  peut-Il  deesn 
lieu  à  des  réparations  civiles?— Comment  dea  intérêts  privée  poQiraâeat" 
ils  avoir  droit  à  des  réparations  civiles ,  lorsque  la  société  elle-sséme  «t 
désarmée,  et  surtout  alors  qu'une  convention  libre,  loyale  et  volontaire  a 
l^récédé  ce  combat?  Gomment  conce?oir  ce  droit  dans  celui  qui  a  été  pir- 
tie  dans  cette  convention  ?  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  «otaiii  tMnû^fvMf 
Le  principe  écrit  dans  l'art.  1389  n'est  point  applicable.  Aussi  la  coir 
d'assises,  qui  d'ailleurs  était  incompétente  pour  adjuger  des  domsngei* 
intérêts,  aurait  dû  les  refuser  à  la  partie  civile,  dès  qu'il  a  été  coastsié 
par  la  déclaration  du  Jury  qu'il  y  avait  duel,  et  non  meurtre;  elle  devait 
respecter  la  chose  jugée.  Il  était  prouvé  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit, 
et  dès  lors  11  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  aucune  réparation  civile.  ^  Ce  qai 
Garel  n'aurait  pu  obtenir,  sa  veuve  et  ses  enfants  ne  peuvent  non  plus  y 
prétendre  ;  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  son  auteur.  Aotremsel 
la  veuve  et  les  enfants  d'un  homme  qui  aurait  dissipé  au  jon  le  nslri- 
moine  de  sa  famille ,  pourraient  donc  obtefir  des  réparations  àvuesdi 
celui  qui  aurait  entraîné  leur  époux,  leur  père  dans  celte  funeste  cairièn. 
—  Le  duel  est  un  des  fléaux  de  la  société  ;  mais- il  faut  prendra  gaids  dt 
l'encourager,  en  laissant  au  duelliste  la  perspective  de  réparation  peer  sa 
famille,  s'il  vient  à  succomber.— On  répond  pour  les  défeodeois  qu'il  B*r 
a  pas  eu  consentement  libre  de  la  part  de  Garel;  que  Leiorain,  psrisi 
attaques,  a  exercé  envers  lui  une  contrainte  morale.  —  Arrêté 

Là  cotjx;  —  Attendu  que  Leiorain  fils  a  été  mis  en  accusation  st  !»• 
duit  h  la  cour  d'assises  pour  homicide  volontaire ;-«ûae  la  courd'assisss 
était  compétente  pour  statuer  sur  l'action  civile,  puisque  cette  actisa 
était  la  suite  d'une  accusation  sur  un  fait  réputé  crime  par  la  loi;*-Qn11 
ne  résultait  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  le  fait  d'homiciden'était  pas 
constant  ;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  d'assises  pouvait  et  devait  eu  apprè* 
cier  les  conséquences,  sous  le  rapport  des  réparations  civiles  demandées, 
lors  mémo  qu'elle  ne  jugeait  pas  qu'il  fût  susceptible  d'une  dispositias 
pénale;— Que  si,  du  silence  de  la  loi  pénale,  on  doit  induire  que  le  dsslf 
tout  contraire  qu'il  soit  à  la  religion,  k  la  morale  et  à  la  paix  publM|M, 
n'est  passible  d'aucune  peine,  on  ne  saurait  en  conclure  que  rbomieida 
commis  &  son  occasion  cesse  d'être  dommageable,  parce  qu'il  demain 
impuni,  et  que  celui  qui  cause  à  une  épouse  et  &  des  enfante  le  plus  grasd 
des  dommages  en  les  privant  d'un  époux  et  d'un  père,  cesse  d'être  raa- 
ponsable  civilement  d'un  fait  qui  n'est  pas  seulement  arrivé  par  sa  négli- 
gence ou  par  son  imprudence,  mais  par  sa  volonté  prémiditée  ;  HQ>*  ^ 
effets  d'une  convention,  par  laquelle  des  citoyens,  outrageant  4  la  foti 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  disposeraient  de  leur  ne,  ne  peareel 
être  invoqués  en  justice  pour  fair»  prendre  à  un  homicide  volontaire  jus- 
qu'au caractère  de  quasi-délit  ;— Que,  lors  mémo  que  le  préteodu  censés* 
tement  du  duelliste,  aux  chances  défavorables  du  duel,  pourrait  loi  être 
opposé,  s'il  venait  demander  des  dommages-intérêts  pour  les  blesssras 
qu  il  aurait  reçues,  ce  consentement  ne  saurait  priver  sa  taneeu  iss 
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docirioe  a  élé  dépôts  consacrée,  au  profit  de  la  femme  de  Pho- 
Dieidé,  par  arrêt  de  la  coor  d'assises  des  Basses-Pyrénées,  du 
15  août  1837  (1).— La  cour  de  cassation  avait  jugé,  de  même, 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaoi,  du  15  avril  1835,  qui  s'était  prononcé  dans  le  même 
seos,  que  le  fait  d'avoir  tué  son  adversaire  en  duel  pouvait  don- 
^— ^^""^^"■^■^^■"■^■""■^^■^^■■■""■■"^"■^■"^^■^^"^'^^^■•^■"""■^^""— """"^"^ 

eofaots  des  droits  qae  le  nature  et  la  loi  leur  asiareot,  et  qa'iis  réclament 
diRctemeot,  et  en  leur  propre  nom ,  pour  le  préjndiee  personnel  quMIs 
éproarent;  —  Qu'en  adjogeant,  dans  Tespèce,  les  dommages  et  iotérèls 
réciaaéf,la  coor  d'assises  du  département  des  Ardennes  a  fait  une  juste 
ayplteitioii  des  disposilions  des  art.  i582  et  1583  c.  ci?.,  et  n'a  violé 
ueue  loi  ;—  Rejette. 

Dq  19  «nia  18t7.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-OlIivier,  rap.- 
Laplagoe,  1*'  ar.  gén.,  z,  conf.-Barrol  et  lousselin,  av. 

(l)  (  Daguene  C,  Dandurain.  )  *->  La  coun  ;  —  Attendu  que  (ont  fait 
de  ihamme  qoi  cause  à  antroi  on  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  k  le  réparer  (  art.  138d  o.  cir.  )  ;—  Que  la  culpabilité 
seconposaot  du  fait  et  de  la  volonté,  on  ne  peut  induire  de  la  décla- 
nIioB  da  jury  d'autres  conséquences ,  si  ce  n  est  que  Louis  Dandurain 
a'ayut  eommis  ni  crime  ni  délit,  n'est  passible  d'aucune  peine  ni  infa- 
naiteai  eorreetionnelle ;  — Hais  attendu  que  l'homicide  est  constant; 
qa^i  fiat  alors  rechercher  s'il  a  eu  lieu  par  son  fait  et  par  sa  faate , 
et  s'il  es  est  résulté  un  dommage  quelconque  pour  la  dame  Limay,  veuve 
Dagoerre;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi,  aui  débats,  que  Daguerre  s'était 
Rsda  à  Naverreux  le  7  juin  dernierp  pour  vider  un  différend  avec  le  sieur 
DsTosISi  coDtrôleor  des  contributions  directes }  que  des  difficultés  s'étant 
élevées  sur  le  cboii  des  armes,  les  témoins  avaient  déclaré  que  l'affaire 
était  terminée;  mais  que  Louis  Dandurain  ,  un  des  témoins  de  Devouls, 
s'adrassast  à  Daguerre,  lui  dit  :  «  Oui,  votre  affaire  avec  Devouls  est  ter- 
■jsée,  nais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  nôtre;  je  vous  demande,  à 
■oa  loor,  réparation  des  insultes  et  des  propos  injurieux  que  vous  avet 

,  teoQi contre  moi  et  contre  ma  famille;  je  suis  militaire,  vous  l'avei  été  : 
Tooles-Tons  battre  au  sabre;  eh  bienl  c'est  votre  arme  que  Je  choi- 

!  sis;»  —  Que  le  duel  fut  accepté  par  Daguerre  ;  que  celui-ci,  après  avoir 
perlé  à  son  adversaire  trois  coupa  de  sabre  qui  ne  l'atteignirent  point,  re- 
oat  hù-mème  deux  blessures  qui  causèrent  sa  mort  presoue  inatantané- 

I  naat;*  Qu'il  aait  de  là  que  c'est  par  te  fait  de  Louis  Dandurain  que 
Pierre  Daguerre  a  été  tué  ;  que  c'est  aussi  par  sa  faute,  puisque  rien,  ou 

;    naoB  iia  préjugé  Msai  absurde  que  barbare,  ne  l'autorisait  à  commettre 
aae  telle  action;— Que,  vainement,  Louis  Dandurain  objecte  que  le  duel 
fat  le  réeoltat  d'une  convention  librement  formée  et  loyalement  exécutée  ; 
^M  vie  courut  des  dangers;  qu'il  fut  forcé  de  se  défendre,  et  que  ce 
fat  moins  par  sa  faute  que  Daguerre  succomba ,  que  par  rimprudence  de 
ce  dernier,  de  s*étre  exposé  aux  chances  d'un  combat  qu'il  pouvait  éviter) 
— Hais  que  ces  objections  ne  peuvent  être  d'aucun  poids  dans  la  cause; 
—  Qae  Louis  Dandurain  ne  peut  invoquer,  comme  excuse,  une  conveo- 
tipB  qui  blesse  la  morale  et  l'humanité ,  et  qui,  attribuant  tout  aux  pas- 
sieas  et  rien  aux  lois,  tend  à  consacrer  celte  maxime  désastreuse  pour 
Tordra  social;  qne^  lorsqu'on  se  prétend  offensé,  on  peut  se  faire  justice 
àiei-mène,  et  disposer  de  sa  vie  et  de  celle  d'aulrut  ;  —  Que,  s'il  courut 
des  dangers,  il  ae  doit  l'imputer  qu'à  Son  désir  de  venger  lui-même  sa 
prepre injure,  au  lieu  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux; —Que. 
illfat  forcé  de  se  défendre,  c'est  parce  qu'il  voulut  se  battre  ;  —  Que  si, 
eafii,  Daguerre  succomba ,  c'est  moins  par  son  imprudence  que  par  la 
piapaattion  de  son  adversaire  qui  lui  demanda  raison  d'une  offense  per- 
leaaelle  ;  —  Attenda  que,  par  l'effet  de  ce  duel,  Louis  Dandurain  a  privé 
la  dame  Daguerre  d'un  époux,  son  appui ,  son  soutien  ,  son  prolecteur 
talélaire,  et  qu'il  a  ainsi  occasionné  à  cette  dame  un  tort  cruel,  un  dom- 
iBa0  grave,  qu'il  doit  réparer  aux  termes  de  l'article  précité  :  —  Par  ces 
■Mits,  condamne  Louis  Dandurain  à  payer  à  la  dame  veuvs  Daguerre,  à 
lilie  de  dommagra*  intérêts,  la  somme  de  3,000  fr.,  etc. 
De  15  aoat  i837.-G.  d'ass.  Basses-Pyrénées.-M.  Ferrier,  pr. 
(2)  itpéee  :  —  (De  Lamarthonfe  C.  veuve  Baudet.)— Le  sieur  Lillo- 
Baadet,  ae  trouvant  avec  le  sieur  de  Lamorthonie  dans  une  maison  de  Bor- 
daaoi,  avait  qualifié  de  lAcheté  la  conduite  que  le  sieur  do  Lamarthonio 
diatit  vouloir  tenir  dans  tel  cas  donné.  Cette  qualification  donna  lieu,  entre 
laadeux  interlocuteurs,  aune  discussion  assez  vive,  par  suite  de  laquelle 
n  sieur  de  Lamarthonie  déclara  que,  s'il  avait  cru  que  le  sieur  Baudet  eût 
■intention  de  Tinsulter,  il  lui  aurait  donné  un  soufflet.  Le  sieur  Baudet  ré- 
pondit que  le  soufflet,  il  le  tenait  pour  reçu  et  en  demandait  raison.  —  Le 
bademain,  IT  nov.  1881 ,  on  se  rendit  sur  le  terrain  ;  le  choix  des  armes 
fol  laissé  an  sieur  Baudet,  quoiqu'il  fût  l'agresseur.  Il  se  prononça  pour 
l'ane  du  pistolet.— Les  combattants  se  placèrent  à  trente  pas.  Le  sieur 
de  Lamarthonie,  appelé  par  le  sort  à  tirer  le  premier,  déchargea  son  pis- 
i<^en  l'air.  Le  sieur  Baudet  imita  cet  exemple.  Mais  le  second  du  sieur 
Bindet  ne  fnt  pas  satisfait  de  cette  conduite  qu'il  qualifia  ironiquement 
^  jeu.  Suivant  lui^  il  fallait  du  sang  versé.  —  Les  armes  furent  Char- 
ly de  nouveau.  Le  sieur  de  Lamarthonie,  encore  désigné  par  le  sort 
pour  tirer  le  premier,  déchargea  une  deuxième  fois  son  arme  en  l'air. 
kUis  «ette  fois,  le  sieur  Baudet  tira  sur  son  adversaire.  —  Après  avoir 


ner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de  la  nèré 
de  celui  qui  avait  succombé,  encore  bien  que  le  cartel  eût  été 
envoyé  par  ce  dernier,  et  que  le  combat  se  f6t  paseé  avec  loyauté 
(Req.30Juinl8S6)(S). 

t  Oe.  D'après  la  loi  du  50  julll.  1818,  sur  rinterprétation  des 
lois,  lorsque  après  une  première  cassation  la  cour  suprême,  saisie 


essuyé  ce  coup  de  feu ,  le  sieur  de  Lamarthonie  tendit  la  main  an  sieur 
Baudet,  et  lui  dit  :  c  Que  tout  soit  fini,  je  suis  fSché  de  ce  qui  est  ar- 
rivé. »  — •  Cette  conduite  loyale  eût  dû  amener  une  réconciliation.  Le  té  - 
moin  du  sieur  Baudet  y  mit  encore  obstacle  :  il  eut  l'imprudenoe  d'eii-* 
ger  que  le  sieur  de  Lamarthonie  (tt  des  excuses.  Celte  oendilien  parut 
humiliante  au  sieur  de  Lamarthonie  }  il  crut  que  son  honneur  comme 
militaire  ne  lui  permettait  pas  de  souscrire  à  une  telle  exigence»  Les  armes 
furent  chargées  pour  la  troisième  fois ,  et  le  témoin  du  sieur  Baudet  fit 
entendre  ces  fuoestea  parolea  :  «  Faites  attention ,  et  ne  noua  mettes  pas 
dans  l'obligation  d'aller  à  Bordeaux  chercher  des  balles.  »— Le  sieur  de 
Lamarthonie  vit  alors  que  la  réconciliation  était  devenue  impossible  ^  il 
fil  feu,  et  le  malheureux  Baudet  fut  frappé  d'une  balle  à  la  cuisse.  Mal* 
gré  les  soins  les  plus  empreaséa ,  auxquels  le  sieur  de  Lnmarihonie  lut* 
même  ne  resta  pas  étranger,  le  sieur  Baudet  succomba  dix- neuf  Jours 
après.-^Une  procédure  criminelle  dirigée  contre  ie  sieur  de  Lamarthonie 
fut  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  dans  laquelle  on  lit  le  passage 
suivant  :  «  Attendu ,  relativement  au  premier  fait  (celui  d'avoir  porté  un 
coup  au  visage  du  sieur  Baudet) ,  qu'aucun  témoin  n'é  déposé  que  le  coup 
ait  été  réellement  porté  ;  qu'il  parait  que  la  menace  ou  le  simulacre  aUi 
rait  été  considéré  comme  équivalent  au  f^it  même  par  le  sieur  Baudet  qui 
en  demanda  la  réparation  an  sieur  de  Lamarthonie  ;  mais  que  l'aÉsenee 
matérielle  du  coup  écarte  nécessairement  l'application  de  l'art.  511  e.  pén.» 
A  la  suite  de  Tordonnance  de  non-lieu,  la  dame  9andet  fefsaai  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  contre  le  sieur  de  Lamarthonie ,  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  tort  que  lui  causait  la 
perte  d'un  fils ,  son  unique  soutien.  —  Le  15  mars  1853|  jugement  qui 
rejette  la  demande  de  la  dame  Baudet  ;  mais  ce  jugement  a  été  infirmé 
sur  l'appel  par  un  arrêt  de  la  eour  royale  de  Bordeaux  ,  du  1 5  avr.  1835, 
ainsi  conçu  :  a  La  cour  ; —Attendu  que  dans  tonte  société  civilisée^  nul  né 
peut  se  faire  justice  &  soi-même  ;  que  les  personnes,  leur  honneur,  leur 
vie  et  leurs  propriétés  sont  placées  sous  la  sauve-garde  des  lois;  que  s'il 
y  est  porté  tort  ou  dommage,  il  n'y  a,  pour  la  réparation,  de  voie  au- 
torisée que  le  recours  aux  magistrats  ;  —  Que,  substituer  les  combats 
singuliers  à  ce  recours  légal,  c'est  mettre  la  violence  à  la  place  du  droit  ; 
c'est  violer  un  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  civil;  que,  si  lalél 
pénale,  qui  doit  toujours  être  expresse  dans  ses  dispositions,  peut  pa- 
raître incertaine  ou  être  souvent  éludée  dans  son  application  en  cette  ma- 
tière, il  en  n'est  pas  moins  certain  que  si,  par  suite  d'un  aussi  grave  atten* 
tat,  un  meurtre  a  été  commis,  il  en  résulte  un  des  plus  grands  demnagee 
qui  puissent  donner  ouverture  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts; 
—Que,  spécialement,  le  meurtre  d'un  fils  unique  est  le  tort  le  plus  cruel 
porté  à  une  mère  dont  il  était  le  soutien:  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
disposition  si  précise  de  la  loi,  suivant  laquelle  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  qu'il  ne  peut  être  dispensé  de  cette  répara- 


railre  avoir  agi  sans  déloyauté,  il  est  vrai  néanmoins  que  le  meurtre  par 
lui  commis  est  la  conséquence  de  son  mépris  pour  les  lois  et  de  son  im*^ 
prudence  ;  —  Qu'indépendamment  des  circonstances  qui  ont  amené  cet 
événement  i  il  y  a  nécessairement  imprudence  lorsque»  dans  un  duel ,  les 
combattants  s'exposent,  soit  simultanément,  soit  sueeessivenent i  è  se 
priver  de  la  vie  ;  qu'ils  ne  peuvent  trouver  une  exception  eontre  l'action 
en  dommages- intérêts  ni  dans  la  convention,  parce  qu'elle  est  eentnife 
aux  bonnes  mœurs,  ni  dans  le  cas  de  légitime  défense,  puisqu'ils  sent  U» 
bres  de  recourir  à  la  protection  des  lois  de  leur  pays;  •—  Émendnnt,  con- 
damne J.-J.,  comte  de  Lamarthonie,  à  payer  à  la  veive  Baudet  U  somme 
de  4,000  fr.  à  titre  de  dommagea-intéréls.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Lamarthonie,  pour  fausse  applieatîon  des  art.  1582 
et  1383  c.  civ.— H.  le  r.ocureurgéaîéral  Dupin  s'est  berné  è  étaêlir  eue 
le  duel  était  un  fait  ilicitOy-blsesant  profondément  la  BMrale»  et  il  a  een- 
du  au  rejet.  —  Arrél. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même;  que  lorsqu'un  meurtre  a  été  oommia  en  duel 
li  en  résulte  le  plus  ^rand  préjudice  qui  puisse  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intéréts>  que  le  comte  de  Lamarthonie,  en  tuant  en 
duel  le  fils  unique  de  la  veuve  Baudet,  s'est  incontestablement  rendu 
passible  de  dommages -intérêts  envers  cette  veuve,  que,  par  ces  diverses 
décisions,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  mal  interprété  l'art.  1388,  en  n 
fait,  au  contraire,  une  sage  application,  et  a,  par  U,  rendu  un  hom- 
mage aussi  éclatant  que  salutaire  aux  principes  de  la  morale  ;  —  Bejette. 

Du  50  juin  1836.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiaeomi)  pr.-Uadier  de 
Montjau,  rap. -Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 


284 


DUEL  —Art.  3. 


de  raffaire  par  on  nouveau  pourvoi,  persistait  dans  sa  jurispru- 
dence par  une  seconde  cassalion  prononcée  en  assemblée  solen- 
nelle, sa  décision  n'avait  rien  d'obligatoire  pour  la  cour  devant 
laquelle  elle  renvoyait  l'affaire  :  celte  cour  Jugeait  alors  d'une 
manière  définitive,  sans  être  en  aucune  manière  liée  par  l'opinion 
de  la  cour  de  cassation  ;  mais  cette  dernière,  en  même  temps 
qu'elle  prononçait  le  renvoi,  devait  en  appeler  au  législateur, 
afin  qu'il  fixât  lui-même  le  sens  de  la  loi  dont  l'obscurité  se  trou- 
vait suffisamment  attestée  par  le  dissentiment  qui  s'était  mani- 
festé entre  elle  et  les  cours  d'appel.— En  exécution  de  celte  loi, 
l'arrêt  du  8  août  4828,  aff.  Laberte  (W.suprà,  n*  100),  en 
même  temps  qu'il  renvoyait  l'affaire  devant  une  troisième  cour 
royale,  arrêtait  qu'il  en  serait  référé  au  roi  pour  être  ultérieure- 
ment procédé  par  ses  ordres  à  l'inlerprétation  de  la  loi.  —  Au 
lieu  de  répondre  à  ce  référé  par  une  simple  loi  interprétative,  le 
gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Portails,  alors  garde  des  sceaux, 
présenta  aux  chambres,  le  44  fév.  1829,  un  projet  de  loi  nou- 
velle sur  le  duel.  —  Ce  n'était  pas,  du  reste,  le  premier  essai 
de  ce  genre  tenté  par  le  pouvoir  législatif.  Déjà,  en  1819,  après 
l'arrêt  du  8  avril,  qui  semblait  conviei;  le  législateur  à  combler 
la  lacune  qui  existait  sur  ce  point  dans  le  code  pénal  de  1810, 
un  membre  de  la  chambre  des  députés,  M.  Glausel  de  Cousser- 
gues,  avai^  lait  à  celte  chambre  une  proposition  par  laquelle  il 
demandait,  au  nom  de  la  religion  et  de  l'humanité,  pour  le  repos 
des  familles  elles  intérêts  fondamentaux  de  la  société,  que  le  roi 
fût  supplié  de  faire  présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi  con« 
tre  le  duel,  laissant  à  la  chambre  le  soin  dMndiquer,  si  elle  le  Ju- 
geait convenable,  les  dispositions  à  insérer  dans  cette  loi.  Une 
commission  ayant  été  nommée  pour  examiner  cette  proposition, 
M.  le  baron  Pasquier  avait  fait,  au  nom  de  cette  commission 
dont  il  était  membre,  un  rapport  remarquable  dans  lequel  il  éta- 
blissait les  bases  sur  lesquelles  devait  reposer  la  loi  dont  il  s'a- 
gissait; mais  la  proposition  n'avait  pas  eu  d'autre  suite.  —  Le 
projet  de  M.  Portails,  soumis  d'abord  aux  délibérations  de  la 
chambre  des  pairs,  fut  discuté  et  amendé  par  cette  chambre,  puis 
adopté  dans  son  ensen&ble  le  14  mars  1829;  mais  il  ne  fut  com- 
muniqué à  la  chambre  des  députés  que  quelques  mois  après, 
lorsque  la  session  touchait  à  son  terme.  Il  n'y  put  dono  être, 
cette  année,  l'objet  d'aucun  rapport. 

L'année  suivante,  le  11  mars  1830,  un  nouveau  projet  de  loi 
sur  le  duel  fut  présenté  à  la  chamdre  des  pairs  par  M.  Gourvoi- 
sier,  devenu  garde  des  sceaux.  Ce  projet,  qui  reproduisait  avec 
d'asseï  graves  modifications  le  projet  adopté  précédement  par  la 
chambre  des  pairs,  ne  fut  pas  même  renvoyé  à  l'examen  d'une 

(1)  Etpicê:  —  (MÎD.  pnb.  C,  PessoD.)  —  A  la  salle  d'une  altercatioD 
qui  avait  éclaté  entre  enx  ,  les  sieurs  Baron ,  ayoué  au  tribuDal  civil  de 
Tours ,  et  Pesson ,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville,  s^é- 
taieot  battus  en  duel.  Le  premier  avait  succombé. ~ Une  information  ju- 
diciaire eut  lieu;  mais  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  d'Orléans  rendit ,  le  29  avril  1837,  un  arrêt  dans  lequel  les  faits 
se  trouvent  mentionnés  en  ces  termes  :  «  Pesson ,  comme  l'offensé ,  avait 
fait  choix  de  Tépée  :  deux  avaient  été  apportées.  Sur  l'observation  qui 
fut  faite  que  la  sieur  Baron  était  étranger  au  maniemeiit  de  i'épée ,  on 
songea  à  se  procurer  des  pistolets  ;  mais  Baron  déclara  qu'il  préférait  se 
batUre  à  I'épée ,  parce  qu'avec  celte  arme  il  pouvait  défendre  sa  vie.  Les 
épées  étaient  de  différentes  longueurs;  l'une  avait  quelques  lignes  de  plus 
que  l'autre.  On  les  tira  au  sort  :  la  plus  longue  échut  au  sieur  Pesson. 
Biemét  les  combattants  croisèrent  le  fer,  et,  après  une  minute  de  com- 
bat ,  Baron  fut  atteint  d'un  coup  dans  la  poitrine ,  au  milieu  du  sein  droit, 
et  quelques  insUints  après  il  rendait  le  dernier  soupir.  »  —  Puis ,  en 
droit ,  se  fondant  sur  le  prétendu  silence  du  code  sur  l'homicide  commis 
en  duel,  la  cour  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre. 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  général. — Après  le  rapport  de  M.  de 
Haussy,  M.  le  procureur  général  Dupin  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 
«  L'usage  des  duels  dérive  de  l'ancienne  justice  du  ^bamp  clos  :  Septen- 
trionales armtf  decemere  UUs  ewu  eolitoe  fuine^  tcribit  Palerculut ,  dit 
Dttcange,  au  mot  Duellum.  Oovrex  le  coie  de  Lindenbroge,  consultez 
les  lois  des  Danois,  des  Bourguignons,  la  loi  salique,  et  vous  y  trouverez 
l'usage  de  ces  sortes  de  combats.  —  C'était  un  usage  barbare ,  mais  il 
avait  ses  lois  ;  il  s'exerçait  sous  la  gai-aotie  de  la  puissance  publique  :  on 
l'appelait  U  eùtnbat  judiciaire;  il  servail  non  à  venger  des  injures  légères 
et  qui  à  peine  souvent  méritent  ce  nom ,  mais  il  servait  à  juger  les  pro- 
cès, litêif  ou  les  crimes ,  quand  on  croyait  n'avoir  pas  d'auire  moyeu 
de  découvrir  le  vrai  coupable. — Ainsi ,  l'histoire  nous  apprend  que  l'em- 
yereur  Othon,  surnommé  le  Grand ,  njort  en  973,  ayant  vu  les  docteurs 
%nbaii^issés  sur  la  question  de  savoir  si  la  représentation  devait  avoir 


commission  spéciale  :  la  gravité  des  événements  qui  se  prépi. 
raient  alors  et  dont  le  pressentiment  était  dans  tous  les  espriis 
ne  laissait  aucune  place  à  des  préoccupations  d'un  ordre  secon- 
daire. Bientôt  après  la  révolution  de  1830  éclata,  et  tous  les  pro- 
jets furent  abandonnés. 

107.  Cependant  plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  la 
cour  de  cassation  fût  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  que, 
Jusqu'en  1828,  elle  avait  résolue  dans  le  même  sens.  Mais,  en  iSôl] 
elle  en  fut  saisie  de  nouveau,  k  Ce  fut,  dit  M.  Cauchy  (du  Due', 
t.  1,  p.  431),  un  jour  mémorable  dans  nos  fastes  Judiciaires  qie 
celui  où,  après  dix  années  de  silence,  allait  se  discuter  de  nou- 
veau devant  celte  cour,  agrandie  et  fortifiée  par  une  loi  nouvelle 
(la  loi  du  1*'  avril  1837,  qui,  après  deux  cassations  successives 
prononcées  dans  la  même  affaire,  oblige  la  cour  saisie  sur  le  se- 
cond renvoi  à  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  cour  de  eassaUon}. 
une  question  qui,  tant  de  (ois  résolue,  semblait  cependant  encore 
indécise.  »  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  un  réquisiloire 
empreint  de  la  plus  chaleureuse  conviction,  soutint  que  les  dis- 
positions du  code  pénal  qui  punissent  l'homicide  et  les  blessares 
ordinaires  étaient  applicables  aux  suites  du  duel,  et  il  fut  asseï 
heureux  par  faire  partager  aux  magistrats  composant  la  haate 
cour  le  sentiment  dont  11  était  lui-même  animé. — En  conséqueoce; 
il  fut  Jugé,  conformément  aux  conclusions  de  ce  réquisitoire,  que) 
si  la  législation  spéciale  sur  les  duels,  antérieure  à  1780,  a 
été  abolie  par  les  lois  de  l'assemblée  constituante,  on  ne  saurait 
induire  de  cette  abolition  une  exception  tacite,  pour  le  cas  de 
duel,  aux  dispositions  générales  qui  punissent  le  meurtre,  les 
blessures  et  les  coups  ;  que  ces  dispositions  sont  absolues  et  ne 
comportent  aucune  exception  ;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  ad* 
mettre  que  le  meurtre  commis,  les  blessures  faites  et  les  coups 
portés  dans  un  combat  singulier,  résultat  funeste  d'un  concert 
préalable  entre  deux  individus,  aient  été  autorisés  par  la  néces- 
sité actuelle  de  la  légitime  défense  de  sof-méme,  puisqu'on  ce 
cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  né- 
cessité, le  danger  pouvant  être  évité  sans  combat;  que  le  fait  de 
la  convention  qui  a  précédé  le  duel  ne  peut  être  considéré  comme 
une  excuse  légitime;  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  jury  seul  qu'il 
appartient  de  l'apprécier  à  ce  point  de  vue;  et  qu'ainsi  toutes  les 
fols  qu'un  meurtre  a  été  commis,  que  des  blessures  ont  été  faite?, 
que  des  coups  graves  ont  été  portés  dans  un  duel,  les  Juges  ap- 
pelés à  prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation  ne  peuvent 
se  dispenser  de  renvoyer  l'inculpé  devant  la  cour  d'assises  oole 
tribunal  correctionnel  (Crim.  cass.  22  Juin  1837)  (1). 

iOS.Et  depuis,  toutes  les  fois  que  la  question  a  été  soumise, 

lieu  entre  les  petits-enfants  et  les  oncles,  ordonna  un  duel,  et  par  l'évé- 
nement la  représentation  eut  lieu.  —  Du  reste,  ces  duels  avaient  leurs 
statuts,  leur  code  de  procédure.  Tels  sont  les  règlements  de  Philippe  le 
Bel  sur  les  Gaget  de  bataiUee  ^  publiés  en  1306;  il  y  avait  un  juge  di 
camp  ;  le  vaincu  encourait  des  peines  sévères ,  quelquefois  la  mort  oa  It 
couBscation ,  toujours  l'amende.  —  De  là  l'adage,  fort  juste  alors ,  qae 
lu  baUiu  payent  Vamende ,  comme  aujourd'hui  celui  qui  perd  son  pracèi 
paye  les  dépens.  —  La  superstition  se  mêlait  à  ces  combats;  les  popult* 
lions  croyaient  y  voir  le  jugement  de  Diêu  comme  dans  les  éprewetpiéU 
Clairet  de  Veau  et  du  feu;  on  se  confessait,  on  priait  avant  d'aller  ai 
combat.—  Cependant  la  première  résistance  se  manifesta  da  cêté  del't- 
glise.  Avitus,  archevêque  de  Vienne,  Agobard,  archevêque  de  Lyon, 
firent  des  représentations  aux  rois;  mais  ceux-ci  se  trouvaient  liés  par 
leurs  codes  nationaux ,  et  n'étaient  pas  en  état  de  donner  d'antres  lois  à 
leurs  peuples  ;  ils  résistèrent ,  et  malgré  le  concile  de  Vienne  en  855,  le 
pape  Nicolas  !«'  paya  le  tribut  à  son  siècle,  en  reconnaissant  que  lesdeelï 
étaient  légitimes ,  puisqu'ils  éuient  autorisés  par  la  loi  salique  et  la  lot 
Gombeue,  La  superstition  reprit  donc  le  dessus;  les  eoelMastiques  mlBfl 
provoquèrent  le  duel;  et,  chose  surprenante,  pour  le  légitimer  è  Iton 
yeux ,  ils  en  cherchèrent  des  exemples  dans  rËcriture.  «  Ils  soutioreil, 
dit  un  historien  des  duels ,  qu'Abel  et  Cain  eortirent  au»  ehampe  poor 
«e  battre  en  duel ,  et  décider,  par  un  combat  singulier,  une  querelle  9h 
dans  la  mhUon  paternelle  sur  quelque  jalousie  de  préférence  m  (Jtq. 
Hasnage ,  Histoire  des  duels ,  p.  1).  —  Mais  ils  auraient  dO  ne  pas  oQ' 
hlier  le  jugement  que  Dieu  porta  sur  ce  crime,  en  disant  à  Cafn  :  «  Le 
sang  de  ton  frère  s'est  élevé  jusqu'à  moi  et  tu  seras  maudiU  Nmne  igitur 
tjialedictue  erit.  » 

»  Plus  tard  cependant  les  rois ,  s'élant  mal  treavés  de  cette  manière  de 
guerroyer  répandue  autour  d'eux ,  et  pratiquée  par  des  vassaux  qui  lesr 
disputaient  le  pouvoir  à  l'aide  de  la  division  des  souverainetés;  qni 
croyaient  avoir  le  droit  de  se  livrer  à  des  guerres  privées,  dent  le  duel 
était  la  dernière  expression  duellum,  guerre  à  deux)  ;  les  rais  die-Je , 
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goilàU  chambre  criminelle,  soit  aux  sections  réanies,  elle  y  a  i  consl:irmcnt  reçu  la  môaïc  solution.  —  Ainsi,  d*abord>  dans 


coDDeneèrent  à  s^élever  contre  la  pratique  des  duels.  —  Saiot  Louis ,  le 
bérosdesoD  siècle,  commença  le  premier  en  1260;  il  publia  «ps  Éta- 
Uisseffleats,  dans  lesquels  on  lit  an  chap.  22  :  «  Nous  deffendoos  à  tous 
les  batailles  partout  noire  domaigne  ;  et  en  lieu  des  batailles ,  nous  met- 
loAS  preuves  des  témoins  ou  des  chartes ,  selon  droit  écrit.  »  —  Mais  ce 
leile  lu*Blme  prouve  que  saint  Louis  notait  législateur  que  dans  ses 
ionaioes.  Beaumanoir  en  fait  aussi  la  remarque ,  en  disant  :  <*  Li  saint 
roy  hajs  les  esta  de  sa  court,  si  no  les  osia  de  la  cour  de  ses  barons.  » 
—  Philippe  le  Bel  lui-même,  venu  plus  tard,  ne  put  encore  que  régie- 
BCBter  les  duels,  qu'il  concentra  du  moins  inter  baronet  par  son  mande- 
seii  de  1507.  On  sait  du  reste  que  Tosage  des  armes  n^était  pas  permis 
m  roturiers  on  vilains ,  même  quand ,  à  leur  égard ,  il  y  avait  lieu  à 
laioriser  le  combat  judiciaire  pour  la  décision  de  leur  procès ,  on  ne  leur 
pernettait  de  se  servir  que  du  bdum, 

V  Quoi  quMI  en  soit,  avec  le  temps ,  deux  principes  hardiment  posés  et 
oosslammenk  soutenus  par  le  parlement  finirent  par  prévaloir  :  le  pre- 
mier, que  toute  justice  émane  du  roi  ;  le  second ,  qu'au  roi  seul  appartient 
d'ordonner  la  paix  ou  la  guerre.  —  Du  premier  de  ces  principes  il  résul- 
tiit  qu'il  fallait  s'adresser  aux  juges  du  roi  au  moins  sur  l'appel ,  et  ne 
fu  se  faire  justice  à  soi-même.  Du  second ,  il  s>nsuivait  que  nul ,  en 
France,  ne  pouvait  recourir  aux  armes  sans  la  permission  expresse  du 
rei,  qui  oe  l'accordait  jamais  qu^aux  nobles.  Cet  étal  de  chose  est  attesté 
par  Etienne  Pasquier,  dans  ses  Rechtrehei ,  liv.  4,  cb.  1 ,  det  Gages  de 
hataiUet,  OÙ  il  dit,  en  parlant  de  l'usage  de  son  temps  :  «  Il  n^y  a  plus 
^  le  roi  qui  puisse  décerner  les  combats ,  et  encore  entre  gentiUhommee , 
lofuelt  font  frofeetion  ewprette  de  l'honneur ,  car  il  n'est  plus  question  de 
orime,  mais  seulement  de  se  garantir  d'un  démenti  quand  il  est  donné.  » 

s  Oo  trouve  pluaienrs  exemples  de  ces  duels  ainsi  autorisés  par  les  rois. 
Le  dernier  eut  lieu  le  10  juill.  1547,  eu  présence  de  Henri  II,  entre 
Janac  et  la  Châtaigneraie.  Ce  dernier,  favori  du  roi ,  fut  tué,  et  c'est 
pculr4ire  à  cause  de  cela  que  depuis  ce  temps  les  rois  refusèrent  de  donner 
de  semblables  autorisations.  Il  en  résulta  que  les  nobles  s'en  passèrent  ; 
ils  supposaient  que ,  dans  la  confiscation  de  leurs  prérogatives  féodales, 
lier  épée  avait  été  oubliée,  et  qu'il  leur  était  toujours  loisible  de  la  tirer 
pour  venger  leur  injure  et  soutenir  leurs  prétentions.  De  là,  la  nécessité 
d'ine  législation  spéciale  pour  vaincre  cette  résistance  personnelle  des 
gmtihhommee  et  de»  gène  d'armée  qui  persistaient  à  regarder  les  duels 
cemoe  leur  droit  propre.  C'est  un  point  de  vue  tout  nouveau ,  sur  lequel 
j'appelle  partieolièrement  votre  attention.  — Les  premières  ordonnances 
eoot  rédigées  dans  cette  pensée.  L'édit  de  Louis  XIII,  de  1626,  charge 
lecoQnétâ)le  et  les  maréchaux  «  du  pouvoir  de  décider  et  juger  absolument 
toss  les  différends  sur  le  peint  d'honneur  et  réparation  d'olfense  :  »  — 
et  il  ordonne  par  sa  disposition  finale,  la  stricte  exécution  de  tout  son 
csBlenu,  «pour  terminer  les  querelles  qui  naîtront  entre  notre  nobleeee  et 
son  faiiantprofeeeioHdee  armée,  »  Louis  XIV,  en  refondant  et  renouvelant 
la  législalioD  antérieure,  par  son  édit  de  1645,  agit  encore  comme  pro- 
(Kdvr  de  ^honneur  de  la  nobleeee.  La  déclaration  de  1 655  exprime  le  même 
motif,  et  Louis  XV,  en  confirmant  par  l'ord.  de  1725,  les  édits  de  son 
prédécesseur,  déclare  de  nouveau  qu'il  a  fait  usage  du  pouvoir  que  Dieu 
loi  a  donné  pour  arrêter  les  conséquences  des  injures  qui  peuvent  avoir 
lieu  «entre  geotilshommes,  gens  de  guerre  et  autres  ayant  droit  de  porter 
les  armes  pour  notre  service.  »  Aussi'Ies  pénalités  prononcées  par  ces  édits 
leat-elles  toutes  propres  aux  gentilshommes  ;  outre  la  peine  de  mort  qui , 
Maries  nobles,  consistait  à  avoir  la  tête  tranchée,  les  autres  peines  sont 
le  bannissement  de  la  cour,  la  dégradation  de  la  noblesse,  la  coupe  de 
bois  de  haute  futaie  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  l'exercice  des  droits  de 
leigienrie  ao  nom  du  roi ,  le  bris  de  l'écu  et  les  armoiries  noircies  par  la 
nain  du  bourreau. — Il  n'est  question,  dans  cette  législation  du  duel, 
des  personnes  qui  ne  jouissaient  pas  des  prérogatives  de  la  noblesse  que 
daas  une  seule  disposition ,  et  à  raison  des  appels  que  des  gens  de  nais- 
sasee  tgnobU  seraient  asseï  insolents  pour  adresser  à  des  gentilshommes. 
11  ne  sera  pas  inutile ,  pour  Tinstruction  de  la  démocratie,  de  rapporter 
eetle  disposition  eu  entier  :  elle  forme  l'art.  15  de  l'édit  de  1651.  — 
— «D'autant  qu^il  se  trouve  des  gens  de  naieeance  ignoble ^  et  qui  n'ont 
janais  porté  les  armes,  qm  «ont  asses  ineolenu  pour  appeler  les  gentils- 
hofliDes,  lesquels  refusant  de  leur  faire  raison  à  cause  de  la  différence  des 
ceaditions,  ces  mêmes  personnes  suscitent  et  opposent  contre  ceux  qu^ils 
eat appelés  d'autres  gentilshommes,  d'où  s'ensuivent  quelquefois  des 
meurtres  d'autant  plus  détestables,  qu'ils  provfennent  d'une  cauee  abjecte  : 
tous  voulons  et  ordonnons  qu'en  cas  d'appels  ou  de  combats ,  principa- 
lement s'ils  sont  suivis  de  quelque  blessure  on  de  mort ,  lesdits  ignobles 
eu  roturiers ,  qui  seront  dûment  atteints  et  convaincus  d'avoir  causé  et 
promu  semblables  désordres,  soient  sans  rémission  pendus  et  étranglés.» 
•  Celte  législation  toute  spéciale  pour  la  conservation  de  la  vie  et  de 
l'honneur  des  gentilshommes ,  et  au  fond  pour  les  tenir  dans  l'obéissance 
et  le  respect  des  ordres  du  roi ,  était  fondée  sur  la  juridiction  du  point 
d'àdUMur,  institué  par  l'édit  de  Louis  XUl  déjà  cité,  et  elle  ne  pouvait. 
Comme  on  Ta  pu  voir  par  les  termes  de  cet  édit,  recevoir  d'application 
qn'aox  combats  des  nobles,  qui  seuls  prétendaient,  comme  dit  Pasquier, 
ûiie  pro/Msiofi  eajMtMe  de  fAonnenr.  —Quant  aux  combats  qu  i  n'avaient 


lieu  qu'entre  roturiers  et  vilains ,  auxquels  l'usage  des  armes  réputées 
nobles  était  interdit,  ils  rentraient,  tomme  les  loties  à  coups  de  poing  et 
à  coups  de  b&tou  ,  dans  le  droit  commun;  on  en  punissait  seulement  les 
conséquences,  lorsqu'elles  étaient  passibles  d'une  peine  aux  termes  des  lois 
générales.  —  Cette  séparalioo  du  droit  exceptionnel  des  nobles  d'avec  le 
droit  commun  du  restedes  citoyens  est  surtoul  bien  marquée  dans  la  formule 
d'enreoislremenl de  ledit  de  1626,  laquelle  porte  :  «Lu,  publié  eten- 
regi^tré,  pour  être  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur....  sans  que  les  ma- 
réchaux de  France  et  les  gouverneurs  des  provinces  puissent  prendre  con- 
naissance des  crimes ,  délits  et  voies  de  fait  non  eoneemaint  ce  qui  eet 
ettimé  point  d'honneur  entre  les  eeigneure  et  gentiUhommee  et  outrée  faitani 
profesehn  du  armes.  » 

M  Quand  survint  la  révolution  de  1789,  et  après  la  célèbre  nuit  du  4  août, 
par  cela  seul  que  les  privilèges  de  la  noblesse  avaient  disparu ,  oo  put  dire 
que  la  législation  exceptionnelle  des  duels  avait  cessé  d'exister  dans  tout 
ce  qui  la  distinguait  du  droit  commun  ;  on  put  le  dire  surtout  après  que  la 
loi  du  16  août  1790,  lit.  14,  art.  15,  eut  supprimé  tous  les  anciens  tri^ 
bunaux  d'exception,  et  notamment  la  juridiction  de  la  connélablie  et  des 
maréchaux.  Cela  enfin  ne  fut  pas  douteux  après  que  la  constitution  de 
1791  eut  proclamé  en  principe  et  comme  un  droit  naturel  et  civil,  qu'à 
l'avenir,  «les  mêmes  délits  seraient  punis  des  mêmes  peines,  sans  dis- 
tinction des  personnes.  —  La  loi  précitée  du  16  août  1790  avait  dit  (lit.  2, 
art.  21]  :  m  Le  code  pénal  sera  incessamment  revisé.  »  —  Pour  cela,  et  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  il  y  avait  deux  partis  à  prendre  :  ou  de  faire  de 
la  législation  exceptionnelle  la  règle  générale ,  si  on  croyait  cette  légis- 
lation bonne;  ou  bien  de  laisser  les  anciens  privilèges  dans  le  dro^ 
commun  :  mais  de  tontes  manières  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  lé- 
gislation exceptionnelle  et  privilégiée.  ~  Déj&,  le  27  avril  1791,  le  savant 
Lanjuinais  avait  proposé  quelques  articles  généraux  sur  les  duels;  mais 
ils  ne  furent  pas  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée.  Le  résultat  d^une 
conférence  entre  les  comités  fut  qu'une  loi  spéciale  sur  le  duel  serait  inutile 
et  dangereuse;  que  l'état  de  la'sociélé  était  changé;  que  ce  délit  en  lui- 
même  et  séparé  de  ses  suites  n'aurait  plus  les  mêmes  caractères  qu'autrefois  ; 
qu'en  un  mot ,  le  droit  commun  ,  tel  qn'on  allait  l'établir  par  un  code 
général  et  uniforme,  suffirait  pour  protéger  la  personne  et  la  vie  des  citoyens. 
»  C'est  en  cet  état  qu'intervint  le  code  pénal  du  25  sept.-6  ocL  1791 . 
—  Dans  ses  dispositions  sur  l'homicide,  il  pose  d'abord  en  exception  1rs 
seuls  cas  où  l'homicide  soit  excusable  :  ~  Tit.  2,  sect.  1,  art.  1.  «  En 
cas  d'homicide  commie  involontairementy  s'il  est  prouvé  que  c'est  par  nu 
accident  qui  ne  soit  l'effet  d'aucune  sorte  de  négligence  ni  d'imprudenca 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a 
lien  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile.' — 
Art.  2.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'effet  de 
l'imprudence  ou  4c  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe  point 
de  crime,  et  l'accusé  sera  acquitté,  mais  en  ce  cas,  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages-intérêts,  et  même  sur  les  peines  correctionnelles, 
suivant  les  circonstances.  —  Art.  S.  Dans  le  cas  d^homicide  légal,  il 
n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  au- 
cune condamnation  civile.  -^  Art.  4.  L'homicide  est  commis  légalement, 
lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  autorité  légitime  — 
Art.  5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a 
lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile.  — 
Art.  6.  L'homicide  est  commis  légitimement,  lorsqu'il  est  iodispensablo- 
ment  commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  et  d'autrui.  » 

»  Aprèii  ces  exceptions  établies,  voici  la  règle  générale  :  «  Art.  7.  Hor« 
les  cas  déterminés  par  les  précédents  articles,  tout  homicide  commis  vo- 
lontairement envers  quelques  personnee,  anec  quelquee  airmee,  instruments, 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit, 
selon  le  caractère  et  les  circonstances  du  crime.» — Ainsi  la  loi,  pour  plus 
d'énergie  ,  pour  plus  de  généralité,  procède  au  rebours  de  ce  qui  a  lieu 
ordinairement.  Elle  commence  par  préciser  formellement  les  cas  excep- 
tionnels où  l'homicide  sera  excusable  ;  puis,  dans  les  termes  les  plus  ab- 
solus, elle  déclare  que,  hors  Ue  cae  déterminée,  il  sera  puni  comme  crime. 
—  Eh  bien  !  aucune  de  ces  exceptions  ne  peut  s'appliquer  au  cas  de 
duel.  Ce  n'est  pas  celle  du  premier  et  du  deuxième  article,  où  il  s'agit 
d'homicide  involontaire,  car  le  duel  est  exclusif  du  défaut  de  volonté  :  on 
se  bal  parce  qu'on  l'a  voulu,  après  avoir  provoqué  ou  consenti,  sur  reo- 
dex-vous  pris  et  donné.  Ce  n'est  pas  davantage  celle  des  art.  S  et  4, 
c'est-à-dire  de  l'homicide  légal,  de  l'homicide  ordonné  par  la  loi;  enfin  ce 
n'est  pas  non  plus  celle  de  Thomicide  légitime ,  car,  d'après  les  termes 
de  la  loi,  pour  être  considéré  comme  tel,  il  faut  qu'il  ait  été  indiepensa- 
blement  commandé  par  la  néceeeité  actuelle  de  la  légitime  défense.  Or  la 
défense  suppose  une  réaction  immédiate  et  indispensable  ;  mais  le  duel 
comporte  l'agression  autant  que  la  défense  ;  on  ne  se  défend  plus  du  mo- 
ment qu'on  cesse  d'attaquer;  d'ailleurs,  où  est  la  nécessité  actuelle,  le 
besoin  de  défense  commandé  indispensablement,  dans  une  position  qu'on 
s'est  faite  volontairement,  dans  un  péril  auquel  on  n'est  exposé  qu'après 
se  l'être  créé  soi-même  età  Pavance?  L'objection  était  même  prévue  et  ré- 
solue par  un  ancien  junf  consulte  :  «  Lewnonpreeswnit  eum  in  discrimine 
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celle  affaire  Pesson,  la  cour  de  Bourges,  devant  laquelle  la  cause 


mkB  /UtM»,  qui  tuApu  culpA  m  vitm  ptricub  êœpotmt,  dit  Volt,  dans  son 
traité  Dt  duellU,  »  —  Ainsi,  rbomicide  par  suite  de  duel  ne  se  trouye 
aucune  des  exceptions  précisées  par  le  code  oénal  ;  donc  il  est  com- 
lans  la  règle  générale,  il  tombe  sous  son  application,  et  l'on  ne  peut 


dans 
)ri8  dans 


eal  expliquée  elle-même. 

»  La  différence  entre  Tancienne  et  la  Douvelle  législation  est  donc 
bien  distincte  :  Tancienne  admellail  le  droit  ecmmun  de  répression  pour 
les  Titains,  et  une  légiilation  eœeeptiùnnelle  pour  les  nobles  ;  la  nouvelle 
n^admet  plus  d'exception,  elle  établit  un  droit  commun,  uniforme  pour 
tous.  L'ancienne  législation  punissait  le  duel  des  gentilshommes  comme 
duel  indépendamment  de  ses  résultats;  par  exemple,  la  simple  provoca- 
tion, les  témoins,  les  domestiques,  laquais  et  autres  porteurs  de  cartels 
étaient  punis  du  fouet  ei  de  la  fleur  de  lis  pour  la  première  fois;  du  ban- 
nissement et  des  galères  perpétuelles  pour  la  seconde  (édit  de  1651,  art. 
16).  Elle  punissait  le  combat  sans  blessure  :  «  Encore  qoMl  n^y  ail  aucun 
de  blessé  on  tué,  porte  Tédit  de  1651,  art.  13,  il  y  aura  sans  rémission 
peine  de  mort  et  conflscation  des  biens.  »  ~  En  effet,  le  duel  n'était  pas 
considéré  principalement  comme  délit  privé,  comme  attentat  à  la  sûreté 
et  à  la  vie  des  citoyens;  c^était  un  dilU  politiqutt  considéré  comme  crime 
de  lèse-majesté,  comme  rébellion,  attentat  au  pouvoir  royal,  à  la  justice 
et  aui  droits  du  roi  comme  chef  de  la  noblesse.  La  nouvelle  législation  , 
ao  contraire,  ne  voit  que  les  résultats  matériels.  SMl  n'y  a  personne  de 
tué  ni  de  blessé,  elle  n^a  rien  à  poursuivre;  mais  s^il  y  a  meurtre  ou 
blessure,  elle  punit,  qutlles  qu9ioient  <M|)«rtoiMief,  c'est-à-dire  sans  dis- 
tinction de  naissance,  sans  répression  exceptionnelle  pour  une  classe 
privilégiée  qui  n'existe  plus  ;  quellei  quêtoient  lu  anneiy  l'épée,  jadis  arme 
noble,  ou  Tignoble  bftton;  quelt  que  toisnt  Utmoyentt  guel-apens  on  com- 
bat prémédité  et  convenu.  —  Et  l'un  viendra  dire  qu  il  y  a  lacune  dans 
cette  législation  !  oubli  de  statuer  sur  les  duels  !  comme  s'il  était  néces- 
eaire  que  la  loi  eût  spécialement  dénommé  le  duel,  pour  aue  le  meurtre 
ou  les  blessures  qui  en  sont  la  suite  fussent  punissables  I  Déjà^  de  son 
temps,  un  jurisconsulte  célèbre,  Barbeyrac,  émettait  le  principe  con- 
traire. —  «  11  n'est  pas  nécessaire,  à  mou  avis,  disait-il  dans  ses  notes 
rar  PaBieDdorff(liv.  l,chap.  5,  S9),que  les  lois  défendent  expresse* 
ment  les  duels,  pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  des  combats  illi- 
cites, où  celui  qui  tue  son  homme  est  toujours  un  véritable  homùridê  /  cela 
suit  de  la  constiiuUon  même  des  sociétés  civiles.  » 

»  Sur  les  duels  comme  duels,  avec  l'idée  aue  la  provocation  seule  noa 
suivie  d'effets,  et  comme  bravant  la  défense  du  maître,  est  crime  de  lèse- 
majesté,  il  est  très-vrai,  i(n  tel  fait  n'est  plus  crime.  Mais  que  les  suites 
d'une  telle  agression  contre  les  personnes,  s'il  y  a  eu  meurtre  ou  bles- 
sures, ne  soient  p»  punissables,  le  contraire  est  évident.  —  Gela  serait 
▼rai,  si  le  meurtre  ou  les  blessures  en  sol  n'avaient  été  érigées  en  crimes 
ou  délits  que  par  la  législation  exceptionnelle  sur  les  duels  ;  alors,  celle- 
ci  cessant,  la  criminalité  eût  cesse.  Mais  le  meurtre  et  les  blessures 
étaient  crimes  indépendamment  de  cette  législation,  d'abord  entre  non 
nobles,  par  le  droit  commun;  et,  quant  aux  gentilshommes,  la  loi  des 
duels  ne  leur  créait  pas  ce  caractère  de  crime,  elle  le  leur  rectmmissait^ 
en  y  ajoutant  des  conditions  agravantes  par  le  fait  même  du  duel,  quels 
que  fussent  ses  résultats.  Celle-ci  seules  ont  été  retranchées  en  1791  ; 
le  nouveau  code  pénal  a  puni  tout  homicide,  hors  les  cas  exceptionnels 
qu'il  a  lui-même  énumérés,  celui  commis  en  duel  comme  tout  autre.  — 
Un  décret  du  7  sept.  1702  vient  prêter  un  nouvel  appui  à  la  thèse  que  je 
soutiens.  Go  décret  porte  qde  •  tous  procès  et  jugenients  contre  des  ci. 
toyens,  depuis  le  li  juill,  1789,  sous  prétexte  do  provocation  au  due], 
sont  abolis,  «t  Or,  si  les  duels  étaient,  comme  on  le  prétend,  abolis  depu^ 
i79i,  par  cela  seul  qu'ils  n'étaient  pas  réprimés  nominativement  par  ce 
code,  une  amnistie  était  superflue  ;  car  on  ne  peut  poursuivre  que  ce  qui 
est  crime,  et  puni  comme  tel  au  jour  où  le  jugement  doit  avoir  lieu.  Ce- 

f rendant  ici  ramnistie  était  nécessaire,  et  pourquoi?  par  deux  motifs: 
e  premier,  parce  qu'on  la  faisait  remonter  jusqu'au  14  juill.  1789,  épo- 
que où  la  législation  excentionnelle  était  encore  censée  en  vigueur  ;  le 
second,  parce  que,  depuis  la  loi  de  1791,  si  l'on  n'avait  pas  pu  pour- 
suivre en  vertu  des  anciens  édita,  on  aurait  pu  poursuivre  en  vertu  du 
droit  commun,  si  le  duel  avait  entraîné  quelques  suites. 

»  On  a  beaucoup  argurmentè  d'un  décret  de  la  convention,  du  29  mess, 
an  2,  par  lequel  cette  assemblée,  disent  les  arrêts  où  se.  trouve  cette  ob- 
jection, a  reconnu  et  déclaré  que  la  législation  de  1791  n'atteignait  pas 
les  duels.  C'est  là  on  argument  qui  est  devenu  trivial  dans  la  question, 
qui  s'est  transmis  d'arrêt  en  arrêt,  un  de  ces  motifs  qu'on  pourrait  appe- 
ler traloMia;  mais  remarquons  d'abord  Terreur  complète  où  sont  tombés 
les  arrêts  qui  ont  fait  celte  objection,  et  qui  Tout  présentée  si  légèrement, 
qu'il  est  évident  qu'en  citant  le  décret  du  29  mess,  an  2,  on  n'en  avait 
pas  le  texte  sous  les  yeux.  En  effet,  ce  décret  ne  s'applique  pas  au  code 
pénal  de  1791,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  mais  au  code  pénal  mili- 
taire du  12  mai  1795.  En  voici  le  texte  :  ^  «  La  convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  juge- 


avait  été  renvoyée  par  l'arrêt  du  2S  juin  1857,  ayant  iagé,  cob* 

ment  de  référé  du  tribunal  criminel  du  département  du  Seiae-otFOisi, 
présentant  la  question  :  si  les  dispositions  de  l'art.  11  de  la  qualrièmi 
section  do  co^  pénal  militaire  doivent  s'appliquer  à  la  provocalioa  es 
duel  par  le  militaire  inférieur  envers  son  supérieur,  hors  le  cas  de  ser 
vice?  —  Considérant  que  l'application  de  la  loi  doit  être  rtstraiate  as  en 
qu'elle  a  prévu,  et  que  l'aiticle  cité  ne  contient  ni  sens  ni  expressieaqn 
s'applique  à  la  provocation  en  duel;  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pu  Usa  à 
délibérer  ;  —  Renvoie  à  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaclÎH 
complète  des  lois,  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empéchtr  les 
duels,  et  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  mfâ 
les provoqu^aient.  —  Le  présent  décret  ne  $êra  fwmf  imprimé;  il  en  ma 
adressé  une  copie  manuscrite  au  tribunal  criminel  dn  départMwnt  4i 
Seine-et-Oise.  »  —  La  question  se  présentait  ù  U  oonventien  esaai 
une  question  de  discipline  militaire  ;  il  s'agissait  de  maintenir  la  saber- 
dinatlon  ;  on  voulait  empêcher  les  provocations  de  l'inférieur  au  sifé- 
rieur  :  et  il  est  évident  que  le  texte  de  l'art.  11  de  la  sect.  4  de  la  lei  éi 
12  mai  1793,  qui  parlait  seulement  de  mmaoet  par  jxHviw  $i  par  fmne, 
ne  s'y  prêtait  pas.  On  fit  donc  bien  de  passer  à  l'ordre  dn  jotr.  Os  It 
bien  encore  d'aviser  au  moyen  d'empêcher  à  l'avenir  ces  provecatieos.  Il 
y  avait  ici  quelque  chose  d'analogue  à  cette  ancienne  défanse  faits  ai 
roturier  d'appeler  an  duel  le  gentilhomme,  avec  oette  diflérencs  ema- 
tielle  que,  ches  le  gentilhomme,  il  ne  restait  plus  que  le  titra  dépoeÎM 
de  fondions,  tandis  que,  dans  la  hiérarchie  militaire.  Il  y  a  le  titra  aii 
au  commandement;  ce  qui  constitue,  non  pas  une  hiérarckie  de  préUe* 
tion  et  de  vanité,  mais  une  hiérarchie  légaU  dont  les  degrés  doivsat  Mn 
respectés, 

»  Ao  surplus,  cette  question  de  discipline  a  été  résolne  eomine  elle  éiftl 
l'être ,  par  un  ordre  du  jour  donné  le  IS  juin  1835  par  M*  le  marécftil 
Maison ,  et  dans  lequel  on  remarque  les  passages  suivants  :  -*  «  Auaéfili 
des  règlss  de  la  subordination ,  un  lieatenant-colonel  a  osé  provoveqair  as 
duel  son  supérieur.  Un  événement  aussi  fâchenx,  qui  airait  pu  porter  # 
teinte  à  la  discipline  du  corps,  méritant  une  punition  prompte  et  sêiin, 
le  ministre  vient  d'ordonner  que  ce  lieutenant-colonel  soit  traduit  deiast 
un  conseil  de  guerre.  Quant  au  supérieur,  qui,  pouvant  se  servir  de  l'as* 
torité  dont  l'armaient  la  loi  et  son  grade,  a  eu  la  condescendance  dsrèpes- 
dre  à  cette  provocation,  il  sera  puni  par  la  perte  de  son  emploi  ;  et  lei 
témoins,  officiers  du  corps,  qui  ne  se  sont  pas  opposés  à  cette  reoeontit, 
garderont  les  arrêts  de  rigueur  pendant  quinse  jours...  —  C'est  lassslt 
chose  qu'il  y  eût  à  faire;  mais  il  résulte  toujours  de  cette  discnsni 
que  le  considérant  qui  s'est  glissé  d'une  manière  traditionnelle  daBa^s^ 
rét  attaqué,  est  tout  a  fait  erroné,  et  porte  entièrement  à  faoz. 

Le  code  des  délits  et  des  peines,  du  5  hrum.  an  i,  n'a  apporté  ancm 
changement  aux  dispositions  du  code  pénal  de  1791.  Sons  l'un  eosuM 
sousTautre,  les  blessures  et  l'homicide  étaient  punissables,  quelle  qmfll 
la  cause  noi  légalement  exceptée  qui  y  eût  donné  lieu.— Bo  Pssl, 
cependant,  un  doute  s'éleva  h  l'occasion  do  dnei  ;  mais  il  futréseli  anwill 

Eir  nu  avis  do  ministre  de  la  justice,  rapporté  par  Pleurigeoo,  daasiia 
ecueil  administratif,  t.  5,  p.  290, au  mot  DmIi.  En  voici  le  leite :  — 
«Dans  TéUt  actuel  de  la  législation ,  le  duel  qui  n'a  été  suivi  d^ascsM 
blessure,  contusion  ou  meurtre,  ne  peut  donner  lieu  à  des  poorsuilesjih 
diciaires  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que  les  blessures ,  oontitisBi  il 
-  meurtres  effectués,  étant  par  eux-mêmes  des  atteintes  portées  fc  lastmi 
on  à  la  vie  du  citoyen  qui  en  a  été  victime,  ces  voies  de  fait  rentrant  ésn 
la  classe  de  toutes  celles  de  la  même  nature  qu'ont  prévues  les  Ws  fi* 
nales,  et  que  doivent  pounuivra  Iss  tribunaux ,  d'après  la  onlura  dessin 
constances  et  la  gravité  du  fait  matériel.  »  — -  Depuis  es  temps  jeiqs'a 
1810,  aucune  difliculté  ne  s'est  élevée  sur  la  qusstion.  Les  duels  étaiNt 
rares  alors;  les  circonstances  offraient  à  chacun  de  meilleures  ecessiisi 
de  montrer  son  courage  contre  les  ennemis  de  l'État;  et  si  quelques  Mi 
passèrent  inaperçus,  du  moins  on  ne  vit  rendra  aienne  dédsiea  qii  M 
consacrait  l'aiOigeaote  impunité. 

»Le  code  pénal  de  1810  a  pris  les  choses  dans  Pélat  e*  eilfS  • 
trouvaient  ;  il  a  voulu  maintenir  le  droit  oonmun  t  e'est  ce  qui  réisln 
des  règles  qu'il  pose,  et  dans  lesquelles  l'intenlien  dn  législateur  se  Inen 
bien  nettement  repradnite.  L'art.  295  qualifie  menrtra  tout  hsmiciii 
commis  volontairement;  l'art.  309  punit  tout  individu  qui  aura  lait é« 
blessures ,  et  l'art.  311  celui  qui  aura  perlé  des  coups  ;  enfin  l'srt  Sti 
punit  l'homicide,  même  causé  involontairement,  s'il  y  a  eu  niJadrMi», 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlemeols.  —Ainsi,  sêM 
dans  les  cas  les  moins  gravas,  lorsqu'il  y  a  un  citoyen  frappé,  blmit 
lorsqu'on  voit  une  atteinte  portée  même  involontairament  ù  cette  aaxiMt: 
«  Tu  ne  tueras  pas ,  tu  ne  blesssras  pas,  »  le  législateur  sévit  t  et  Hm 
voudrait  que  ce  même  législateur  eût  permis  le  duel  I  Le  principe  leoftSi 
il  est  vrai ,  quelques  exceptions  qui  se  trouvent  écrites  dans  lésait  81^ 
295,  327  et  326  0.  pén.  Mais  ces  exceptions  elles-mêmes  ne  fest  f» 
confirmer  la  règle,  surtout  .en  présence  de  la  aanction  qui  loi  estdessfc 
par  l'art.  65,  qui  dispose  que  «  nul  crinie  on  délit  ne  peut  étra  excniéfse 
dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclara  le  fait  eicanlis.* 
Or,  la  loi  ne  range  pas  le  diel  dans  U  catégorie  des  cuuce  qui  peuvisl 
excuser ,  soit  le  meurtre ,  soit  les  simples  blessures.  Et  qu'on  ne  cbercbi 
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(rairement  à  cet  arrêt,  que  le  meortre  consommé  sans  déloyauté, 

pu  tt06  objection  dans  celte  circoofltaDce  que  le  code  de  1810  De  reprodaii 
uscMmoU  da  code  pénal  de  1791,  «les  meurtres  el  les  blessures  sont 
{gginDeot  punissables ,  envers  quelques  personnes ,  a?ec  quelques  armes 
Il  psr  quelques  moyens  quMls  aient  été  commis.  »  Ces  mots  n^oot  disparu 
qoe  pares  qu^à  cette  époque,  on  élait  loin  des  privilèges  abolis  en  1791  ! 
L'iboIllioB  des  privilèges ,  de  la  distinction  entre  les  individus  et  les 
inim ,  tTsit  produit  ton  effet  ;  elle  était  acquise  à  la  législation  :  voilà 
piQrqvol  le  nouveau  code  pénal  ne  s^en  est  plus  occupé.  De  même,  dans 
keodeeifil,  il  n'est  plus  question  de  douaire,  dMnstiluiions  contractuelles, 
iinrde-noble,  tandis  que,  dans  la  loi  du  17  niv.  an  S ,  et  dans  toutes 
In  lois  transitoires  qui  ont  établi  le  passage  de  Tancienne  k  la  nouTelle 
llgîslatioB ,  ees  dénominations  de  choses  qu'il  s'agissait  alors  récemment 
dibolir,  se  retrouvent  fréquemment. 

>Aa  reste,  TintentioD  du  législateur  ressort  d'une  manière  bien  claire  de 
Fixpoié  des  motifs ,  présenté,  au  nom  de  la  commission  de  législation , 
psrM.  de  HontMignat ,  à  la  séance  du  17  fév.  1810.»  —  «  Vous  me 
oenasderei  peut-être ,  disait-il ,  pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi 
i*oot  pis  désigné  particulièrement  un  attentat  aui  personnes,  trop  mal* 
keoreoiemeot  connu  sous  le  nom  de  duel  :  c'est  qu^il  se  trouve  compris 
ém  les  dispositions  générales  du  projet  de  loi ,  qui  vous  sont  soumises. 
Nos  rois,  en  créant  des  juges  d'eiception  pour  ce  crime,  l'avaient  presque 
anobli.  Ils  avaient  consacré  les  atteintes  au  point  d'honneur,  en  voulant 
les  gridoer  ou  les  prévenir;  en  outrant  la  sévérité  des  peines,  ils  avaient 
DSBqDé  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre.  Le  projet  n'a  pas  dû  parti- 
culariser une  espèce  qui  est  comprise  dans  un  genre  dont  il  donne  les 
eineières.  » 

»0d  a  objecté  que  ces  paroles  de  M.  de  Honseignat  n'eipriment  que 
lopiiioD  de  la  commission  du  corps  législatif,  et  que  la  discussion  du 
eoBseil  d'État  n'avait  rien  produit  de  semblable  sur  le  duel.  A  cette  ob* 
{kUoo,  je  répondrai  d'abord  par  le  mot  de  M.  Treilhard,  conseiller  d'État, 
niiiBi  eut  l'influence  la  plus  directe  sur  la  rédaction  du  code  de  1810, 
Os  lii  demandait  pourquoi  le  projet  n'avait  pas  nominativement  parlé  du 
M  :  «Nous  n'avons  pas  voulu ,  dit-il  avec  celte  brusque  énergie  qui  le 
anetérisait,  et  que  plusieurs  d'entre  vous  peut-être  lui  ont  coonuoi  nous  , 
D'aroDs pas  voulu  lui  faire  l'honneur  de  le  nommer.» 

>  Quant  au  discours  de  M.  de  Montseignat,  il  faut  bien  diitisfuer  eu- 
tn  QD  discours  de  cette  nature,  arrivé  au  corps  législatif  avec  la  loi  dont 
il  eiposait  les  motifs,  et  un  discours  qui  aurait  été  simplement  improvisé, 
la  Hiilien  d'une  discussion  plus  ou  moins  controversée,  et  dans  laquelle 
il  est  qaelquefois  difficile  de  démêler  le  véritable  motif  qui  entraîne  le 
vote  de  rassemblée.  Le  discours  de  M.  de  Montseignat  avait  un  autre  ca- 
nsttre.  L'orateur  ne  parlait  pas  en  son  nom  seul  ;  son  rapport  était  fait 
ta  Doffldu  comHé  de  législation,  qui  n'étaient  pas  bornée  aux  fonctions 
de  DOS  commissions  actuelles,  mais  qui  avait  un  autre  caractère,  une 
■issioa  constitutionnelle  et  non  pas  seulement  réglementaire  i  en  un  mot, 
b  rapport  était  la  vive  voix  du  corps  législatif,  k  une  époque  ok  toute 
iieottioB  orale  était  interdite  a  ses  membres.— En  effet,  il  résulte  du  se- 
DitQS-consnUe  du  19  août  1807,  que  la  commission  de  léaislation  du 
ttrpi  législatif  était  un  corps  constitutionnel,  institué  en  remplacement  du 
IHbQott,  et  investi  des  attributions  de  cette  branche  du  poavovr  législa- 
tif (art.  i],  dont  l'objet  était  de  concourir,  avec  le  conseil  d'État,  k  la  for- 
BaiioB  de  la  loi,  et  k  l'exposé  du  sens  et  des  motifs  de  ses  dispositions, 
délibérant  séparément,  se  réunissant  en  conférence  sous  la  présidence  de 
l'areUcbancelier  de  l'empire  (art.  4),  en  cas  de  discordance  d'opinion 
•vec  la  section  du  conseil  d'État,  qui  avait  rédigé  le  projet  de  loi,  faisant 
M  rapports  en  présence  des  orateurs  de  ce  conseil  -,  avant  eux  s'ils  n'é- 
taiest  pas  du  même  avis,  et  après  eux  dans  le  cas  contraire  (art.  5)  ; 


montrer,  suivant  nous,  jusqu'à  l'évidence,  que  ce  rapport  n'est  pas  une 
u'il  doit  être  considéré  comme  les  véritables  motifs  de  la 


e opinion;  qu' 

Ptrtiedu  code  pénal  k  laquelle  il  s'applique  :  c'est  la  date  du  ranport  et 
c^iie  du  décret  du  corps  législatif  qui  a  donné  force  de  loi  au  cnap.  i , 
^  S,liv.  3,  du  code.— Le  17  fév.  1810,  M.  de  Montseignat  présente  au 
»rps législatif  son  rapporteur  le  chap.  l,tit.  2,  li?.  3,  c.  pén.,qui  fut, 
^  la  même  séance  (Mon.  des  26  et  27  fév.  1810)  et  par  uo  vote  qui 
soiiit  immédiatement  le  rapport  de  M.  de  Montseignat,  converti  en  loi 


dani  un  duel  dont  les  oonditions  ont  été  réglées,  ne  constitue  m 

Ton  n'a  pas  entendu  excepter  les  duels,  ou  les  ériger  ea  crime  à  pari,  en 
crime  noble,  en  leur  rendant  une  existence  dûtincte.  Le  code  protège  la 
personne  de  tous  les  citoyens  indistinctement  contre  toute  attaque  d'où 
peut  résulter  la  mort  on  des  blessures.  » 

M.  le  procureur  général  puise  une  nouvelle  raison  de  décider,  dans  le 
rapprochement  qu'il  établit  entre  notre  législation  et  la  législation  an- 
glaise :  «  En  Angleterre,  les  lois  militaires  punissent  la  provocation  sans 
s'occuper  des  suites  du  combat  qui  peut  en  être  on  en  avoir  été  la  suite, 
et  c'est  là  précisément  ce  qu'aurait  voulu  la  convention  ea  l'an  f.  Hais  les 
effets  et  les  suites  du  combat  sont  réglés  ;tirt.comimini,  selon  la  déclara* 
tion  du  jury.  Ce  fut  le  célèbre  Bacon,  alors  attomey  général,  qui  fit  pré- 
valoir cette  doctrine  peu  après  rabolition  des  combats  judiciaires  en  An* 
gleterrei  et  Blackstone  signale  le  duel  comme  une  insulte  k  la  justice  du 
pays  !  —  c  La  punition  pour  les  batteries  ordinaires,  dit-il  (affrays)  (liv. 
4,  chap.  il ,  intitulé  dêtofjftntêt  ecntre  la  pcUœ  publique),  est  l'amende  et 
l'emprisonnement.  Elle  doit  se  régler  par  les  circonstances  de  l'affaire,  et 
croître  en  proportion  s'il  en  est  de  véritablement  aggravantes.  81,  par 
exemple,  deux  personnes  s'engagent  dans  on  duel  avec  préméditation  et 
de  sang-froid,  comme  il  s'ensuit  qu'il  y  a  intention  apparente  de  tuer, 
qu'on  en  peut  craindre  l'effet,  et  que  c'est  une  insulte  grave  k  la  justice 
nationale,  c'est  une  circonstance  très-aggravante  de  la  batterie,  mémi* 
quand  il  n'en  résulterait  pas  ua  mal  effectif.  »^PIus  loin,  en  traitant  de 
l'homicide  (ch.  14),  et  considérant  alors  le  duel,  non  plus  en  lui-même, 
mais  par  le  résultat  qu'il  a  pu  avoir  (ch.  14,  de  l'homicide)  :  «  Il  est  des 
cas,  oit- il ,  ok  le  meurtre  accidentel  commis  ]»re  w  dêfÊndtndo,  rend  cou- 
pable du  crime  d'homicide,  comme,  par  exemple,  celui  qui  donne  la  mort 
k  un  autre  en  combattant  régulièrement  avec  lui.  »  —  Et,  plus  loin  en- 
core :  «  La  préméditation  est  évidemment  expresse  dans  le  cas  d'un  duel 
convenu,  où  les  deux  adversaires  se  rencontrent  au  lien  du  reodei-voas, 
avec  l'intention  avouée  de  commettre  un  homicide,  dans  l'idée  ou  ils  agis- 
sent comme  le  doivent  des  gens  d'honneur,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  se 
jouer  de  leur  propre  vie  et  de  celle  de  leurs  semblables,  sans  y  être  auto- 
risés par  aucune  puissance  divine  ou  humaine,  en  offensant,  au  contraire, 
directement  les  droits  de  l'homme  et  de  Dieu.  Aussi  la  loi  at-elle,  avec 
justice,  déclaré  les  duellistes  coupables  de  meurtre,  et  punissables  comme 
tels,  ainsi  que  leurs  seconds  »  (Havrk,  p.  c.  89). 

»  Pourquoi  fant-il  que  chei  nous  la  jurisprudence  des  arrêts  ait  mé- 
connu ces  principes,  et  que,  depuis  1818,  la  question  (qui  n'avait  pas  été  • 
soulevée  sous  l'empire)  ait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'impunité  du  duel? 
Et  cependant  dix  cours  royales  se  sont  prononcées  dans  notre  sens:  ce 
sont  celles  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse,  Limoges,  Douai,  Aix,  Amiens, 
Nancy,  Meta,  Colmar  ;  et  telle  est  aussi  l'opinion  qu'émettait,  devant  la 
cour  royale  de  Lyon,  M.  le  procureur  général  Gourvoisier.  En  181 8  seu- 
lement, un  arrêt  de  cassation  vient  changer  le  sens  de  cette  jurisprudence  ; 
il  est  suivi  de  plusieurs  autres,  et  enfin,  en  1828,  un  dernier  arrêt  rendu 
en  chambres  réunieS|  à  la  majorité  de  deux  voix  seulement,  s'il  faut  en 
croire  ce  qui  a  transpiré  de  la  délibération,  confirma  ces  premières  déci- 
sions et  renvoya  k  l'interprétation  de  la  loi.  —  M.  le  procureur  général 
rappelle  qu'à  la  suite  des  arrèu  de  la  cour,  en  1819  et  en  1829,  des  pro- 
jets de  loi  furent  présentés  aux  chambres,  et  que,  dans  leurs  éloquente 
rapports,  MM.  Psîsquieret  Portalis  flétrirent  le  duel  avec  énergie,  «  Heu- 
reux, dit-il,  de  trouver  de  tels  auxiliaires  dans  la  tâche  une  je  pour- 
suis 1  Ces  projets  ne  contenaient  que  quelques  modifications  de  la  loi  ac- 
tuelle, c'est-à-dire  de  la  loi  commune.  D'abord  on  introduisait  quelques 
peines  nouvelles,  telles  que  l'interdiction  des  droits  civiques  ;  et  ensuite, 
une  question  de  ciroonstances  atténuantes  qui  depuis  est  devenue  une 
règle  générale  de  la  législation  criminelle  ordinaire.  C'était  un  danger 
peut-être  que  la  présentation  de  ces  lois  spéciales,  car  elles  auraient  eu 
pour  effet  d'ériger  encore  le  duel  en  délit  à  part,  et  de  contribuer  ainsi  à 
en  perpétuer  l'existence  en  lui  donnant  une  classification  el  une  pénalité 
distinctes.— Ces  projets  ne  passèrent  pas  en  lois,  et  on  resta  dans  le  même 
état.  C'était  le  moment  pour  la  jurisprudence  de  revenir  à  une  interpréta- 


uease  espèce  de  modification.  De  sorte  que  le  vote  du  corps  législatif  et 
1«  décret  de  promulgation  qui  l'a  suivi  sont  légalement  censés  avoir  con- 
ânsélee  motifs  du  rapport  qui  se  rattachaient  au  projet  présenté.  Il  faut 
done  reconnaître  que  l'étendue  des  dispositions  pénales  do  code,  eoncernant 
^^Uiturttf  le  meurtre  et  Ca«a«itnal,  est  filée  par  les  motifs  qui  viennent  pour 
ûwi  dire  surabondamment  élucider  des  textes  qui  n'offraient  déjà  aucune 
c^inÎToqM.— Ainsi,  pas  de  lacune  dans  le  code  pénal  de  1810,  et  je  n'ai 
Ptt  besoin  même  d'avoir  recours  au  principe  abstrait  de  Barbey rac  :  le 
iQts  du  code  comprend  tous  le»  homicides  et  blessures  non  exceptés,  et 


duels  d'avoués  et  d'agréés ,  vous  en  avei  vu  un  de  cette  nature  dans  la 
cause  actuelle,  duels  d'écoliers  1  Enfin,  partout  un  esprit  général  de  vio- 
lence et  d'insubordination  1  Comment  nVt-on  pas  vu  le  danger  qu'il  y 
avait  à  jeter  dans  une  société  ainsi  en  effervescence,  le  principe  que  le 
duel  est  une  chose  en  dehors  de  toute  répression  publique?  En  présence 
de  tels  faits,  on  s'est  demandé  de  nouveau  s'il  était  vrai  que  le  législateur 
eût  laissé  la  société  complètement  désarmée?...  Nous  serions  le  seul 
peuple  de  l'Europe,  que  dis-je,  le  seul  pays  du  monde  que  ses  législateurs 
eussent  à  ce  point  délaissé  I  La  France,  en  particulier,  n'a  jamais  été  ainsi 
désarmée  à  aucune  époque  de  son  histoire.  Et,  près  de  nous,  ne  voyons- 
nous  pas  un  Étal  qui,  en  se  séparant  de  notre  gouvernement  politique,  a 
conservé  nos  lois  pénales,  la  Belgique,  dont  les  cours  ont  fondé  sur  ces 
mêmes  lois  fine  tout  autre  jurisprudence,  aux  applaudis.^ements  de  l'Eu- 
rope chrétienne  et  civilisée?  —  Voilà,  messieurs,  ce  qui  fait  naître  pour 
nous  la  nécessité  dUm  nouvel  examen.  Depuis  votre  dernier  arrH  (ou 
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crime  ni  délit,  son  arrêt,  en  date  du  8i  Juùt.  1837,  dont  les  mo-  1  ttfs  ont  été  sueeessiveinent  repris  et  combattus  par  M.lepro- 


1828)  un  loog .temps  sVst  écoalé  ;  la  cour  a  vu  près  de  la  moitfé  de  ses 
magistrats  se  reooQTeler  ;  une  réToloiion  féconde  en  enseignements  pu- 
blics s'est  interposée  !  Ne  sont -ce  pas  là  de  puissants  motifs  de  ne  pas  se 
croire  lié  par  des  précédents  ? 

)»  Les  objections  sur  lesquelles  les  arrêts  favorables  anx  duels  ont  basé 
hors  motifs,  se  trouvent  reproduites  dans  Tarrèt  attaqué  :  cVst  la  con- 
vention des  parties,  la  simultanéité  d'attaque  et  de  défense,  Texcès  de 
sévérité  du  code  pénal  ordinaire,  quand  on  veut  rappliquer  aux  consé* 
quences  des  duels  ;  Targumeot  tiré  du  décret  du  29  mess,  an  2,  et  les 
objections  contre  le  rapport  de  M.  de  Monlseignat.  —  Ces  deux  derniers 
motifs  ont  déjà  reçu  leur  réfutation,  je  n^y  reviendrai  pas;  quant  aux 
aatree,  ils  ne  peuvent  soutenir  an  sérieux  examen.  —  La  conveniioo 
des  parties  en  pareille  matière!  Est-ce  donc  que  tout  indistinctement  peut 
tomber  en  convention  ?  Oubiie-t-on  les  limites  que  la  loi  a,  dans  tous  les 
temps,  apportées  à  liberté  des  conventions?  Oublie-t-on  qu'elle  défend 
celles  qui  ont  pour  objet  des  causes  illicites,  et  qu'elle  répute  telles  toute 
convention  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public  ?  Or,  ces 
mêmes  arrêts  qui  refusent  la  répression  aux  doels,  avouent  (et  ces  termes 
sont  ceux  d'un  de  vos  arrêts)  «  que  le  duel  est  un  fait  qui  blesse  profon- 
dément la  religion  ^t  la  morale,  et  qui  porte  une  atteinte  grave  à  Tordre 
public.  » — Commeui  donc  légitimer  les  duels  par  la  prétendue  convention 
d'essayer  à  se  tuer  réciproquement?  —  Les  joueurs  aussi  jouent  par  con- 
vention ;  cela  empêche-t- il  les  tribunaux  d'annuler  les  dettes  de  jeu?  — 
Ooi,  pour  l'argent ,  il  faut  empêcber  la  ruine  des  familles  !  Mais,  si  l'on 
joue  la  paix  de  la  famille,  si  Ton  joue  sa  vie,  époux,  fils  ou  père,  la  con- 
vention sera  licite,  elle  absoodra  les  contractants  !  —  Et  voyez  où  cela 
conduit!  si  Ton  peut,  par  C4>nvention,  mettre  sa  vie  et  celle  d'autrui  en 
compromis,  à  fortiori,  on  pourra  compromettre  sa  via  seule;  Ihomme  dé- 
goûté de  la  vie,  qui  voudra  secouer  le  joug  que  lui  a  imposé  le  Créateur, 
priera  un  ami  de  le  délivrer  de  ce  fardeau  ;  celui-ci  pourra  lai  enfoncer 
froidement  un  poignard  dans  le  cœur,  et  il  lui  suffira  de  produire  au  com- 
missaire de  police  la  quittance  de  la  vie  destinée  à  attester  la  convention. 


Ce  moyen  ne  comporte  pas  un  plus  long  examen.— La  simaltanéité  d'at- 
taque et  de  défense!  Mais  cette  simaltanéité  fait  précisément  qu'il  n'y  a 
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son  adversaire,  il  est  très-vrai  que  Ton  ne  se  défend  plus.  La  défense 
n'est  pas  néce.«saire,  surtout  en  ce  sens  que  c'est  de  son  plein  gré,  et  par 
suite  d^on  rendex-vous  préalablement  donné,  qu'on  se  crée  le  péril  dont 
on  veut  ensuite  se  garantir!  Que  dire,  d'ailleurs,  de  ces  duels  alternatifs 
où,  après  le  premier  coup  de  pistolet  parti,  celui  qui  a  essuyé  la  feu  tire 
à  son  tour  de  sang-froid,  et  avec  le  sentiment  que  son  adversaire  seul  est 
désormais  en  danger  de  succomber? 

»  Quant  à  rexcès  de  sévérité  reproché  à  nos  lois,  sous  prétexte  que  le 
dael  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  guet-apens  ou  Tassassioat,  je  ré- 

{londs  que  si  cet  inconvénient  existait,  le  reprocha  tomberait  sur  le  légis- 
ateur,  en  tant  qa'il  n'a  pas  voulu  faire  au  duel  Thonnear  de  le  nommer 
et  d'en  faire  un  délit  à  part;  mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  qui  dût  au- 
toriser le  juge  à  se  dispenser  d'appliquer  la  loi  générale  telle  qu'elle  est, 
même  avec  ses  inconvénients,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  eût  dans  son  appli- 
cation. En  effet,  one  de  nos  maximes,  surtout  en  cassation,  est  qu'il  ne 
faut  pas  juger  des  règles  par  le  prétendu  inconvénient  attaché  à  leur  ob- 
servation (non  ofr  inconvenUntibu*  mitiri  régulas).  La  loi  est  générale, 
elle  dit  à  chacun  :  «  Tu  ne  tueras  point,  tu  ne  blesseras  point  autrui.  Elle 
a  fait  quelques  exceptions;  elle  n'en  admet  pas  d'autres,  le  duel  n'est  pas 
excusé  ;  en  cet  état,  la  juge  qui  refuserait  d'appliquer  la  loi  n'accuserait 
pas  seulement  son  intelligence,  mais  il  grèverait  sa  conscience  de  tous  les 
malheurs  qu'il  autoriserait  en  refusant  de  les  réprimer. 

»  Il  ne  faut  pas  étendre  ni  suppléer  la  loi  pénale;  c'est  un  principe 
vrai,  je  Tai  proclamé  énergiquement  en  prenant  séance  pour  la  première 
fois  au  sein  de  celte  cour,  et  constamment  depuis.  Mais,  s'il  ne  faut  rien 
ajouter  à  la  loi,  il  ne  faut  rien  lui  ôter  non  plus  ;  il  ne  faut  pas  étendre 
les  exceptions,  il  ne  faut  pas  affaiblir  les  règles;  on  ne  doit  pas  restrein- 
dre une  loi  absolue  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  :  nbi 
Ita  non  dittinguUf  née  nos  distinguere  debemus^  autrement  le  juge  se  fait 
législateur:  Alioquin  judtw  prorsùs  transiret  in  legislatorem,  dit  Bacon; 
aussi  avez-vous  constamment  qualifié  ce  mode  de  procéder  d'excès  de 
pouvoir,  et  vous  n'avez  jamais  épargné  les  cassations  aux  arrêts  qui  se 
les  sont  permis.— Les  seules  distinctions  possibles  sont  celles  qui  peuvent 
résulter  des  circonstances  atténuantes  ;  la  mort  appliquée  toujours  comme 
peine  invariable,  pourrait  être  un  prétexte  d'impunité.  La  possibilité  d'une 
atténuation  de  la  peine  par  les  circonstances  était  désirée  dans  le  projet 
de  18i9,  depuis  elle  a  été  introduite  par  la  loi  de  1852.  Et  quand  on 
pense  que  celle  disposition  est. générale;  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
matières  prévues  par  notre  code  pénal,  et  que,  dans  les  cas  les  plus  gr.a< 
ves,  c'est  au  jury,  appelé  le  jugement  du  pays,  qu'il  esi  donné  de  les  ap- 
précier, n'a-t-on  pas  toutes  les  conditions  d'un  jugement  altèmpéré  à  ce 
qae  peuvent  comporter  l'opinion  la  plus  forte  comme  la  plus  indulgente? 
— Messieors^  rappelez-vous  le  verdict  du  jury  anglais  :  un  père  avait  lud 


le  ravisseur  de  sa  jeune  fille  ;  il  avouait  son  crime,  et  dans  sa  doaleer  il 
exprimait  le  regret  de  n'avoir  pu  tuer  qu'une  seule  fois  le  détestable  ao- 
teur  de  tons  ses  maux.  Cependant  il  fut  acquitté,  et  toute  TAngletern 
d'applaudir  à  cet  arrêt  (1).  Messieurs,  la  conscience  du  jury  a  des  mys- 
tères que  nul  n'a  le  droit  de  sonder;  il  n'en  répond  qu'à  Dieu  et  anptys. 
Il  en  sera  de  même  du  verdict  de  notre  jury,  composé  de  pères  de  famille 
et  d'honorables  citoyens ,  lorsqu'ils  seront  appela  à  prononcer  sur  les 
suites  d'un  duel  :  chacun  y  apportera  une  sévérité  mêlée  de  diseerneoeaL 

»  Avec  ce  système  tout  rentre  dans  Tordre  :  tout  fait  qui  a  trooblé  li 
société  est  poursuivi ,  le  compte  rendu  d'un  duel  qui  a  entraîné  la  moit  et 
la  blessure  d'un  citoyen,  n'arrive  pas  au  public  parla  voix  des  jonroaiz, 
toujours  élogieuse  pour  toute  espèce  de  duel,  mais  il  passe  par  la  voii  s^ 
vère  du  ministère  public ,  par  Texamen  de  la  justice,  par  le  jugenwBl 
du  pays,  et  même,  en  cas  d'acquittement,  si  les  faits  le  comportent,  as 
moins  on  aura  rendu  hommage  à  la  loi,  à  la  morale  et  à  la  justice  oalio- 
oale.  —  Au  lieo  de  cela,  peut-on  désintéresser  la  société  en  pcodaaanl 
avec  emphase  que,  «  si  le  duel  est  un  fait  qui  blesse  profondémeatla  re- 
ligion el  la  morale,  et  porte  une  atteinte  grave  à  Tordre  public,  néasHeias 
le  duel,  sans  le  concours  d'aucune  circonstance  de  déloyauté  et  de  pctfi- 
die  (formule  empruntée  au  moyen  &ge^,  le  duel  n'est  qualifié  crime  par 
aucune  loi  en  vigueur?  »  —  «  Ce  motif,  qui  se  trouve  notamment  daei 
Tarrêt  de  cassation  de  1828,  n'est  autre  chose  qu'une  pétition  de  prio-^ 
cipe  ;  car  cette  assertion  est  précisément  ce  qui  est  en  question.-*  Le  dael, 
dit-on,  blesse  profondément  la  religion  el  la  morale,  et  porte  une  alteiau 
grava  à  l'ordre  public;  raison  de  plus,  par  conséquent,  raison  piissaste 
pour  penser  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  le  légitimer,  en  proclanaot 
Tiropunité  de  ses  suites.  —  Il  faut ,  dit  le  célèbre  d'Argentré ,  il  fut 
éviter  tonte  interprétation  qui  tendrait  à  rendre  le  législateur  infime  : 
Vitanda  est  intsrpretatio  quœ  infâmes  faeeret  legislatores»  —  Noo,  née,  il 
n'est  pas  vrai  qu'en  France,  à  aucune  époque,  le  législateur  ait  Une  la 
vie  des  citoyens  aux  hasards  d'une  agression  armée  ;  il  n'est  pas  viai 
qu'en  France,  à  aucune  époque,  il  ait  été  permis,  avec  impunité,  detaa 
on  de  blesser  son  semblable!  L'homicide  et  les  blessures  ont  teajwrséti 
condamnés  et  réprimés  par  toutes  nos  lois  pénales. 

»  Avec  la  prétention  moderne  de  lacune  et  d'oubli,  Toyei  où  l'on  Iraitf 
Si  Taneienne  législation,  dans  ce  qu'elle  avait  de  spécial  pour  las  dneU, 
n'avait  pas  été  changée,  elle  aurait  conservé  son  effet,  mais  sêolemeit 
pour  les  personnes  qu'elle  avait  en  vue  (c'est-à-dire  pour  les  gentib- 
bommes  elles  gens  d'armes),  s'étcndant  à  la  fois  aux  provocations  mes» 
■an  suivies  d'effet,  aux  combats  sans  que  personne  eût  été  tué  ni  bksié, 
aux  témoins  et  &ux  valets  employés  au  service  des  duels.  Mais  daasceUf 
hypothèse  aussi,  et  à  côté  de  cette  législation  exceptionoelie,  serait  recb» 
l'ancien  droit  commun,  le  droit  général  du  royaume,  appliqué  à  toss  les 
autres  citoyens ,  dont  on  ne  brisait  pas  Técu ,  qu'on  n'excluait  pas  it 
la  cour,  dont  on  ne  coupait  pas  les  futaies  à  hauteur  d'appui,  mais 
que  Ton  bannissait  du  royaume  et  que  l'on  pendait  sans  plos  de  fh 
çon.— Or,  en  1791,  qu'y  a-t-il  eu  d'abrogé?  L'exception,  sans  desle, 
mais  non  pas  la  règle  ;  la  loi  concernant  les  privilégiés,  mais  non  ledrNl 
commun.  Donc,  Tabrogation  n'a  pas  fait  lacune  dans  le  droit  commi 
du  royaume,  qu'elle  a  seulement  rendu  plus  complet  en  retranchast  Ici 
dispositions  exceptionnelles. 

>i  Si  les  conséquences  des  duels,  meurtres  et  blessures,  étaient  irré- 
prochables, par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  faire  Thonneur  de  ki 
réprimer  nominativement,  sous  prétexte  encore  des  fausses  couleurs  swi 
lesquelles  on  les  excuse  (convention  des  combattants,  armes  légales,  ai- 
laque  et  défense  réciproque,  loyauté  et  autres  grands  mots  employés  dasi 
le  vocabulaire  immoral  des  duellistes],  quelles  limites  oserailH>o  assiiner 
à  ce  genre  de  désordre  qui  blesse  profondément  la  morale  et  la  religioa* 
—Après  le  duel  à  Tépée,  ancienne  arme  des  chevaliers,  est  venue  Téoolf 
du  tir  el  le  duel  au  pistolet.  De  quel  droit  empêcherait-on  le  duel  aa  psi- 
gnard  ou  au  couteau?  S'il  suffit  que  les  duels  soient  égaux,  il  aeseraptf 
seulement  permis  de  se  battre  deux  à  deux,  mais  quatre  contre  quatre, 
sinon  huit  contre  huit,  et  nous  retombons  dans  les  guerres  privées! On 
se  contentera  d'avouer,  dans  un  considérant  dogmatique  et  déuvé  d'appli- 
cation, que  les  duels  soni  une  grave  atteinte  à  l'ordre  public— Car  eafis, 
de  quel  droit,  je  ne  dirai  plus  les  magistrats,  mais  les  juges  do  camp, 
prétendront- ils  faire  des  exceptions  et  assigner  à  cette  fureur  un  tcmp 
d'arrêt,  puisqu'aucune  loi  n'y  met  obstacle  et  que  la  loi  de  l'égalité  s'est 
pas  blessée?— De  quel  droit  défendre  de  viser  son  adversaire,  comme  Ta 
fait  un  arrêt?  De  quel  droit  interdire  le  choix  par  le  sort  entre  deux  pi»- 
tolets  dont  un  seul  est  chargé,  moyen  unique  d'équilibre  et  de  cbaace 

(1  )  Quel  easf igoeniMt  à  tirer  de  là?  qa*il  te%  des  eai  tntrat  que  ecvi  |wéf« fer  b 
loi  où  Ton  peut  se  foire  justice  à  soi-néme?  doctrine  déplorable  sM  ca  fol  jaBuii, 
car  il  est  bien  pea  d'hommes  qai,  en  se  laissant  aller  à  Temportemcot  de  lien 
passions,  ne  croient  obéir  à  nne  impolsion  très-légilime.  U  nous  semble  doae  ^ei 
si  nne  peine  qoeleooiiifo  «ùt  été  infligée  an  père  dont  il  est  parte  loi,  qui  arart  misa 
mort  no  saltimbanque,  au  poofoir  duquel  il  Tenait  do  nliwi?er  ••  jeuBeSlle^Mr- 
le-champ  et  sans  examiner  si  coItti<-ei  émit  ou  non  Tauteur  de  Tonlèteaieni,  le  m- 
Hict  du  jury  anglais  serait  bien  plus  digne  d'élogof.  Tel  quel  il  uo  oooa  parait  fré- 
seoter  qu'une  cause  drploraMc  d'erreur. 
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cnreor  général,  «Yee  la  vltMllé  d'argameataUon  qnl  ouaetérise 
MB  Uloitj  a  été  annulé  (Cas8.  cb.  rénn.  15  déc.  1837)  (l). 

Agate  entre  Tbomme  qui  éteiot  une  bougie  avec  son  pistolet^  et  l'homme 
ioeipérimentè  qui  n'a  jamais  manié  d'arme  à  feu?  On  verra  des  arrêts 
comme  celui  déféré  à  la  cour  (quoique  je  le  discute  sous  le  rapport  des 
principes,  et  non  sous  le  rapport  du  fait),  qui  auront  trou'vé  un  duel  par- 
faitement é|al  entre  un  bomme  exercé  aux  armes  et  un  adversaire  reconnu 
étiaoger  au  maniement  de  l'épée.—VoilÀ  jusqu'où  va  l'oubli  des  lois!  Et 
je  De  conclurais  pas  de  toutes  mes  forces  à  la  cassation  i 

»  Magistrats,  je  vous  en  adjure,  revenez  sur  une  jurisprudence  erronée, 
fatale  à  l'ordre  public,  à  la  morale,  au  sentiment  religieux  !  La  cour  en- 
tière, et  avec  elle  tous  les  gens  de  biens  applaudiront  à  votre  arrêt  !  Le 
préjugé  ne  peut  agir  sur  vous!  Au  sein  même  de  la  société,  nous  le  voyons 
s'afiaiblir  chaque  jour.  Mais,  quelque  vivace  qu'on  le  suppose,  s'il  est 
eontraire  à  la  raison  et  à  la  loi,  s'il  blesse  profondément  les  régies  de  la 
morale  et  de  Tordre  public,  sommes-nous  donc  magistrats  pour  y  céder 
eb  plaiét  pour  y  résister?  —  N'est-ce  point  pour  les  juges  qu'il  est  écrit  : 
ffw  le^ueris  turbam  ad  mahm,  faciendum,  née  in  judtoo  pturimorvm  ae~ 
ftusM  taUemw,  ut  à  veto  divks?  Chercherons-nous  à  passer  pour 
Itraves  plutôt  que  pour  justes  ?  El  n'y  a-t-il  pas  assez  de  courage,  le  seul 
qui  Dous  soit  permis,  à  résister  au  torrent  des  passions  humaines  !  —  S'il 
àat  faire  céder  la  loi  au  préjugé,  les  dettes  de  jeu,  je  l'ai  déjà  dit,  de- 
TTaient  entraîner  une  action  en  justice,  car  on  les  appelle  aussi  des  dettes 
d'hoBoeur  l^lAvendetta,  en  Corse,  est  aussi  fondée  sur  le  point  d'honneur. 
Dans  les  endroits  reculés  de  l'Ile,  sous  la  chaumière  du  pâtre  ou  du  bû- 
eberoD  de  la  forêt,  c'est  un  devoir  de  venger  la  mort  de  son  parent.  Ils 
WDt  eo  cela  en  arrière  de  plusieurs  siècles  ;  ils  ont  encore  les  idées  des 
BoDi|(nignonset  des  Danois,  comme  les  duellistes  conservent  les  idées  du 
doQxième  siècle;  car  les  témoins  des  duels  représentent  l'ancienne  assistance 
qve  se  prêtaient  jadis  les  membres  de  la  même  famille^i  Eh  bien  !  faudra- 
t-il,  en  Corse,  céder  aussi  au  préjugé  de  la  vendetta,  et  dire  que  la  mort 
doDDéesous  uo  tel  prétexte  est  innocente  comme  la  mort  donnée  dans  un 
dael?  Tant  il  est  vrai  qu'abandonner  la  loi  comme  on  l'a  fait  sur  un  point 
aoMi  capital,  c*est  abandonner  la  morale,  c'est  renier  la  société  civile,  et 
mettre  sur  tous  les  points  du  territoire  la  brutalité  individuelle  au-dessus 
de  l'ordre  public  ! 

>Hélas!  messieurs,  faites  attention  surtout  au  temps  Où  nous  vivons.  An- 
ceane  fut  plus  favorable  pour  rendre  aux  vrais  principes  du  droit  leur  légi- 
time action.  Le  gouvernement  constitutionnel  est  celui  de  la  loi,  et  le  ré- 
gime de  U  loi  exclut  tout  appel  à  la  violence  individuelle.  —  La  théorie 
desdaels,  je  I  affirme  hautement,  est  la  destruction  de  l'ordre  légal;  c'est 
récoaer  en  masse  la  société  civile,  ses  lois,  ses  tribunaux  :  c'est  se  faire 
jostice  àsoi-même  ;  s'instituer  législateur,  juge  et  bourreau  dans  sa  cause, 
eo  attachant,  de  son  autorité  privée,  la  peine  de  mort  aux  causes  souvent 
les  plus  futiles  et  les  plus  légères,  quand  ce  ne  sont  pas  les  plus  honteuses 
et  les  plus  flétrissantes.  —  Et,  chose  étonnante,  parmi  les  apologistes  du 
doei,  se  trouvent  des  écrivains,  des  orateurs  philanthropes,  qui  soUici- 
teat  Taiiolition  de  la  peine  de  mort,  qui  soutiennent  que  le  droit  de 
ri»mme  sur  l'homme  ne  va  pas  jusque-là,  et  qui  pourtant,  à  l'instant 
même  où  ils  contestent  à  la  société  entière  l'exercice  de  ce  droit,  le  reven- 
diquent pour  eux-mêmes,  et  l'accordent  au  premier  venu!— Il  y  a  des  lois, 
des  magistrats,  n'importe  !  comme  les  anciens  rois,  ils  prétendent  ne  re- 
lerer  que  de  leur  épée!  je  n'ajoute  pas,  et  de  Dieu,  car  de  Dieu  il  n'en 
est  pas  question  pour  les  modernes  duellistes  !— En  cela,  j^ose  le  dire,  les 
partisans  des  duels  se  montrent  plus  barbares  que  lee  anciens  peuples  qui 
^rent  ce  nom.  —  Si,  parmi  ces  peuples  grossiers,  l'usage  des  combats 
pèTalnt,  c'est  À  défaut  de  lois  meilleures  que  le  siècle  de  ténèbres  où  ils 
vivaient  ne  comportait  pas. — Mais,  de  nos  jours,  en  présence  des  lois  que 
le  tempe  a  perfectionnées,  de  lois  qui  ont  réglé  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droi  s,  avec  des  magistrats,  des  tribunaux  institués  pour  rendre  la  justice 
à  chacun  selon  son  droit,  faire  appel  à  la  force  et  retourner  au  duel,  c'est 
de  la  barbarie  qui,  cette  fois,  u'a  pas  d'excuse.  —  Est-ce  donc  là,  magis- 
Ints,  ce  que  nous  sommes  appelés  à  préconiser  dans  le  sanctuaire  de  la 


•  Pour  moi,  ma  conviction  sur  cette  question  est  formée  au  plus  haut 
degré.  Si  mes  efforts  étaient  impuissants  cette  fois,  je  les  renouvellerais. 
En  toute  occasion,  je  m'élèverai  contre  l'illégale  et  immorale  pratique  des 
Ms;  j'éloignerai  de  ma  conscience  d'homme  public  et  de  magistrat  le 
plus  cuisant  des  remords,  celui  d'entretenir  au  sein  de  la  société  un  pré- 
jogè  homicide,  et  de  contmcter  une  sorte  de  complicité  dans  tous  les  duels 
dont  la  fréquence  et  l'impunité  se  trouveraient  encouragées  par  la  plus 
funeste  de  toutes  les  erreurs  de  droit.  —  Croyez-moi,  messieurs,  ce  qu'il 
Cent  dans  ces  circonstances,  ce  que  la  société  française  attend,  ce  n'est 
pesnne  autre  loi...  c'est  un  autrearrêt.— Danscescifconstances,  et  par  ces 
considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lien  de  casser.  »  —  Arrêt  (apr. 
"délib.  en  ch.  du  cens.). 

Ucona;  —  Vu  les  art.  «95,Î96,«9T,50«,509, 510  et  5î8  c.  pén.  ; 
-Attendu  que,  si  la  législation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par 
les  lois  de  rasscmblôc  constituante,  on  ne  saurait  induire  de  cette  aboli- 
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t  Wl.  La  controverse  ne  s'est  point  arrêtée  même  devant  les 
décisons  solennelles*  de  la  cour  suprême.  Bientêt,  et  sar  renvoi 

tlon  une  exception  tacite  en  faveur  du  meurtre  commis,  des  blessures 
faites  et  coups  portés  par  suite  de  duel  ;  —  Que,  sous  le  code  des  délits  et 
des  peines  de  1791,  les  meurtres,  blessures  et  coups  étaient  restés  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  que  le  décret  d'ordre  du  jour,  du  29  mess, 
an  S,  ne  se  réfère  qu'au  code  militaire,  et  n'est  relatif  qu'à  de  simples 
provocations  de  la  part  de  militaires  d'un  grade  inférieur  envers  leurs  su« 

f^éri'eurs  ;  —  Que  le  code  de  l'an  i  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  queee» 
ui  de  1791,  et  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle  sur  cette  matière; 

Attendu  que  les, dispositions  des  art.  995  et  896  c.  pén.  sont  absolues 
et  ne  comportent  aucune  exception  ;  que  les  prévenus  des  crimes  prévus 
par  ces  articles  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  poursuivis  ;  —  Que  si, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  527, 528  et  529  même  code,  les  chambres 
du  conseil  et  les  chambres  d'accusation  peuvent  déclarer  que  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  parce  qu'ils 
étaient  autorisés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui,  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide  commis,  les 
blessures  faites  et  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier,  résultat 
funeste  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus,  aient  été  autorisés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même,  puisqu'on  ce 
cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  nécessité,  ce 
danger  pouvant  être  évité  sans  combat  ; 

Attendu  que  si  aucune  disposition  législative  n'incrimine  le  duel  pro* 
promeut  dit,  et  les  circonstances  qui  préparent  ou  accompagnent  cet  acte 
homicide,  aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces  circonstances  au  nombre 
de  celles  qui  rendent  excusables  le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups; 
~  Que  c'est  une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même  ;  que  la  justice  est  la  dette  de  la  société  tout 
entière,  et  que  toute  justice  émane  du  roi  (art.  48  de  la  charte^,  au  nom 
duquel  cette  dette  est  payée;  —  Que  c'est  une  maudme  non  moins  sacrée 
de  notre  droit  public,  que  toute  convention  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  public  est  nulle  de  plein  droit  (c.  civ.,  art.  6  et  1155);  que 
ce  qui  est  nul  ne  saurait  produire  d'effet,  ni,  à  plus  forte  raison,  paralyser 
le  cours  de  la  justice,  suspendre  l'action  de  la  vindicte  publique  et  sup* 
pléer  au  silence  de  la  loi  pour  excuser  une  action  qualifiée  crime  par  elle 
et  condamnée  par  la  morale  et  le  droit  naturel  ; 

Attendu  qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes  prétentfer.f  trams- 
former,  de  leur  autorité  privée,  un  crime  qualifié,  en  action  indifférente 
ou  licite,  se  remettre  d'avanee  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  crime, 
s'attribuer  le  droit  de  disposer  mutuellement  de  leur  vie,  et  usuiper  ainsi 
doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public;  —  Que  si 
néanmoins,  malgré  le  silence  de  la  loi  et  le  vice  radical  d'une  telle  con- 
vention, on  pouvait  l'assiroiler  à  un  fait  d'excuse  légale,  elle  ne  saurait 
être  appréciée  qu'en  cour  d'assises,  puisque  les  faits  d'excuse,  admis 
comme  tels  par  la  loi,  ne  doivent  point  être  pris  en  considération  par  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accusation,  et  ne  j^uvent  être  dé- 
élarés  que  par  le  jury  ;  —Qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'un  meurtre 
a  été  commis,  que  des  blessures  ont  été  faites,  que  des  coups  graves  ont 
été  portés,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  la 
prévention  ou  sur  l'accusation,  au  cas  où  ce  meurtre,  ces  blessures  ou  ces 
coups  ont  eu  lieu  dans  un  comblât  singulier  dont  les  conditions  ont  étécoa- 
veaues  entre  l'auteur  du  fait  et  sa  victime,  de  s'arrêter  à  cette  convention; 
—  Qu'ils  ne  peuvent,  sans  excéder  leur  compétence  et  sans  usurper  les 
pouvoirs  des  jurés,  surtout  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr.  1852,  sta- 
tuer sur  cette  circonstance,  puisque,  lers  même  qu'elle  pourrait  constituer 
une  circonstance  atténuante,  ce  serait  aux  jurés  qu'il  appartiendrait  de  la 
déclarer;  —  Que  si,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat 
(charte,  art.  56),  aucun  changement  ne  peut  être  effectué  à  l'institu- 
tion dos  jurés  que  par  une  loi,  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  porter 
atteinte  à  cette  disposition  et  à  cette  institution,  restreindre,  et  moins  en 
semblable  ma|ière  qu'en  toute  autre,  la  compétence  et  la  juridiction  des 
jurés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que,  le  29  janvier  dernier, 
Pesson  a,  dans  un  combat  singulier,  donné  la  mort  à  Baron  ;  que,  néan- 
moins, la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  ledit  Pesson,  par  le  motif  que  ce  fait 
ne  rentre  dans  l'application  d'aucune  loi  pénale  en  vigueur,  et  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit;  qu'en  jugeant  ainsi,  ladite  cour  a  expressément  violé 
les  art.  295,  296,  297  et  502  c.  pén.,  et  faussement  appliqué  l'art.  528 
même  code;  —  Casse  et  annule...  renvoie  devant  la  cour  royale  de 
Bourges,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  22  juin  1857. -C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portails,  l«pr.*De  Haussy 
de  Robécourt,  rap.-Dopin,  pr  gén.,  c.  conf. 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Pesson.)  —  Sur  nouveau  pourvoi, 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  «  chambres  réunies,  et  après  un  rap- 
port fort  remarquable  de  M.  le  conseiller  fiérenger,  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  dans  un  réquisitoire  qui  a  fait  une  vive  impression  et  qui  a 
été  suivi  de  l'arrêt  qu'on  va  recueillir  (et  qu'on  a  dit  avoir  été  rendu  à  U 
presque  unanimité),  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
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•prte  easaaUOD,  U  cour  de  Nancy  a  discuté  la  que$Uon  avec  1« 

c  Messieurs,  nu  grand  asseDlimenl  public  avait  suivi  voire  arrdt  contre 
les  duels.  Solennellement  discuté,  mûrement  réfléchi,  profondément  mo- 
tivé, tous  ceai  qui  s'intéressent  au  maintien  de  la  morale  publique  y 
avaient  applaudi.  Les  familles  se  rassuraient;  la  société  commençait  à  en 
ressentir  les  heureux  effets;  dos  duels  avaient  été  refusés,  sans  que  la 
considération  des  personnes  en  eût  souffert  aux  yeui  du  monde.  La  cham- 
bro  des  députés  avait  donné  son  approbation  à  Tun  de  ces  refus  ;  et  ceux- 
\h,  même  qu'on  avait  vus  naguère  chercher  une  satisfaction  dans  un  duel 
la  mort,  donnant  un  meilleur  exemple,  avaient  recouru  à  la  justice  pour 
^B  obtenir  la  réparation  des  injures  plus  récentes  dont  ils  étaient  devenus 
Tobjet.  —  Déjà  la  jurisprudence  des  cours  royales  reprenait  son  ancienne 
direction,  et  la  cour  d\\ix ,  par  exemple,  avait  rendu  deux  arrêts  con- 
formes a  votre  dernière  décision.  ^  On  a  été  généralement  surpris  que  la 
cour  saisie  par  votre  renvoi  n'eût  pas  suivi  la  même  impulsion.  Et  pour- 
tant U  ne  faut  point  s'en  affliger,  puisque  vous  v  trouverez  Toccasion.qu; 
sans  cela  eût  pu  se  faire  attendre,  de  terminer  la  lutte  par  un  arrêt  solen- 
ael,  qui  cette  fois  sera  souverain.  —  Cet  arrêt,  rendu  par  toutes  les  cham- 
bres réunies,  s'il  est  tel  que  nous  l'espérons,  fera  cesser  l'anarchie  des 
idées  sur  cette  grave  question  :  il  se  fortifiera  de  l'a^seotiment  de  tous  les 
amis  de  la  justice,  de  l'ordre  social  et  des  lois;  et  vous  aurex  mis  par  \k, 
autant  qu'il  est  en  vous,  un  terme  à  ces  guerres  privées,  reste  grossier  de 
la  barbarie  du  moyen  âge,  indignes  d'un  siècle  qui  se  donne  avec  orgueil 

comme  ane  époque  de  philanthropie,  de  civilisation  et  de  progrès.— Mon 

...     ^,,_M_  !.!-.._: 'servaient 

lose  qu'il 

^ ^ ,^. ,     ,  ,  >e  rapport 

remarquable  que  vous  venex  d'entendre  a  beaucoup  simplifié  ma  tache , 
par  le  soin  qira  pris  son  auteur  de  résumer  tous  les  éléments  de  la  pre- 


pa  non  plus  redoutable  adversaire  est  le  préjucé. 

a  L0  véritable  coatradicteur  du  pourvoi  est  rarrèt  qui  voos  est  déféré  : 
cel  arrêt  est  longuement  motivé  ;  il  reproduit  les  arguments ,  il  résume 
loat  U  système  &vonJ)le  a  l'impunité  des  dueUistes*  Tous  ses  raisonne- 


législation  sans  y  rien  suWitaer,  a  aboli  nécessairement  et  simullané- 
ment  pour  tous  la  pénalité  attachée  a  leurs  résultats,  si  exceptionnels  de 
leur  nature»  —  f  Celte  lacune  a  été  hautement  signalée  de  1791  jusqu'à 
ce  jour  ;  elle  Ta  été  par  la  convention  nationale,  dans  la  deuxième  partie 
de  son  décret  du  %9  mess,  an  2;  par  la  chambre  des  pairs,  en  1917  ;  par 


le  silence  au  ministère  puniic  :  o'oa  csi  resuuee  i  erreur  commune  qui  a 
pu  ^re  croire  aux  duellistes  qu'ils  étaient  a  l'abri  des  poursuites  de  la 
fol,  ^  3*  U  est  évident  qu'on  ne  peut  rattacher  le  duel  h  aucune  des  ca- 
tégories d'homicide  punissable, ayant  cbacune,dans  le  code  pénal  de  1810, 
leur  expresse  et  exclusive  qualification,  ^ ualificalion  logiquement  incom- 
patible avec  la  notion  du  duel,  c'est-a-dire  d'un  fait  qui,  bien  qu'odieux 
et  digne  de  toute  réprobation,  se  trouve  pourtant,  et  si  l'on  scrute  surtout 
dans  les  méfaits  les  intentions  de  l'auteur,  a  une  distance  infinie  des  in- 
tep lions  qui  caractérisent  le  meurtre  et  l'assassinat. 

»  Reprenons  successivement  ces  trois  objections.  —  Il  est  vrai  qu'au- 
trefois la  législation  sur  le  duel  était  exceptionnelle  :  cela  tenait  a  la  ma* 
nlère  dont  le  duel  s'était  iptroduit  dans  notre  bistuire  et  dans  nos  mœurs  ; 
car  il  a  fait  partie  de  notre  législation  dans  des  temps 'd'ignorance  ;  de 
notre  histoire ,  dans  les  temps  de  féodalité,  et  de  nos  préjugés,  même 
après  qu^il  eut  été  proscrit.  —  La  législation  des  duels  était  exception- 
nelle par  la  qualité  du  délit  :  c'était  un  fait  d'insubordination  au  premier 
chef,  un  crime  de  lèse-majesté.  —  Cille  était  exceptionnelle  par  la  qualité 
des  personnes ,  car  elle  atteignait  surtout  les  gens  que ,  par  privilège ,  on 
appelait  gentilshoiumeSf  et  les  quereUes  dont  on  leur  réservait  pour  ainsi 
dire  le  monopole  en  les  qualifiant  de  point  d'honneur,  a  la  différence  des 
vilains ,  qui  n'étaient  pas  censés  faire  profession  de  l'honneur.  —  Par- 
tant de  celte  distinction ,  les  édits  prononçaient  des  peines  diverses ,  a 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  différence  dans 
le  délit.  Bnfln  celte  législation  était  encore  exceptionnelle,  en  ce  point 
qu'elle  ne  faisait  pas  juger  les  duellistes  par  les  Iribunaux  ordinaires, 
mais  bien  par  le  tribunaldes  maréchaux.  —  Mais  remarques  de  suite  (et 
je  recommande  cette  observation  à  vos  méditations)  que,  si  la  législation 
des  dueU  était  exceptionnelle  autrefois,  c'était  par  aggravation  et  non  par 
foveur.  Le  droit  commun  avait  paru  trop  faible  :  on  voulut  une  législa^ 
Uon  plus  ferme,  plus  sévère  ;  on  fit  une  législation  draconienne  contre 
les  duels.  Je  n'ai  pas  à  examiner  si  on  a  réussi.  Peu  importo  TelTet  qui 
a  été  produit  ;  mais  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  tandis  qu'au- 
jourd'hui vous  n'entendez  que  doléances  sur  ce  qu'on  prétend  appliquer  au 
duel  lo  droit  commun,  qu^on  trouve  trop  sévère.  On  accumule  les  argu- 
nents  pour  exciter  la  sensibilité  du  juge  chargé  d'appliquer  la  loi  pénale, 


plus  grand  S(An»  el»  a^éievaal  oonli'e  la  tystame  répresiir  da 

a  ce  point  qu'il  se  trouve  des  gens  qui  se  font  scrupule  de  croire  que  le 
code  pénal  ait  voulu  atteindre  des  hommes  aussi  estimables,  au8»i  r»roni- 
mandables  que  les  duellistes.  -^  Voilh  la  direction  des  sentimeals  ^«e 
j'ai  à  combattre. 

»  Cette  législation  exoeptioaielle  D*a  pu  été  abolie  par  une  loi  spé» 
cialo.  Si  l'on  eût  procédé  ainsi  par  une  loi  séparée,  sans  rien  mettre  a  la 
place,  on  pourrait  croire,  eu  effet,  que  cette  abolition  pure  et  simple  au- 
rait créé  une  lacune.  —  Non,  messieurs,  on  n'a  peint  procédé  ainsi.  LV 
bolilion  de  la  législation  spéciale  est  résultée  de  ce  qu'os  a  relhit  la  lé- 
gislation pénale  tout  eutière,  et  de  ce  qu'en  tête  de  cette  législatiea ,  et 
pour  poser  d'abord  le  principe  (non  pas  seulement  un  principe  de  droit 
criminel ,  mais  un  principe  de  droit  oonstitutlonnel  et  de  moralité),  le 
législateur  a  proclamé  que  les  mêmes  crimes  seraient  punis  des  messes 
peines ,  sans  distinction  de  personnes.  Ainsi  on  a  retranché  l'exccptîea 
en  ce  qu'elle  avait  de  contraire  à  la  différence  des  juridictions,  basée  sur 
la  qualité  privilégiée  des  personnes.  C'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  eu  qn'oa 
seul  code  pénal,  on  code  unique,  uniforme,  applicable  à  toutes  tes  per- 
sonnes, que  le  duel  a  disparu  de  la  législation. C'est  le  code  pénal  de  1791 
qui  a  produit  ceUe  abrogation,  en  proclamant  Tégalité  de  tous  devaat  la 
loi.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n^ait  rien  rois  a  la  place  i  cela  veut  dire 
seulement  que,  dans  la  refonte  générale  de  la  législation,  au  lieu  de  faire 
du  duel  l'objet  de  dispositions  spéciales ,  on  a  voulu  le  comprendre  daas 
les  dispositions  générales  relatives  à  Thomiclde. 

»  Il  existe  a  cet  égard  des  preuves  qui  sont  sans  réplique.  ~  M.  Lan- 
juinais  avait  eu  l'idée  de  reconstruire  une  législation  spéciale  peur  les 
duols  I  dans  ce  dessein,  il  présenta  un  projet  de  loi  en  sept  articles,  qiM 
voulait  faire  voter  séparément.  Mais  oe  projet  fut  renvoyé  a  la  eosasiis- 
sion  du  code  pénal ,  et  après  une  conférence  entre  les  oomitée,  on  reooDea 
a  faire  une  législation  spéciale  peur  les  duels  ;  ou  préféra  établir  un  drât 
commua,  mais  dans  des  termes  si  généraux  qu'ils  ne  oempeitassent  ae- 
cuue  exception  favorable  aux  duels.  *-  Ce  cède  eommence  par  déclarer 
tous  les  cas  ea  un  homicide  commis  sera  excusable  :  ce  sera,  sM  y  a  en 
imprudeaoe,  défaut  de  volonté;  si  le  meurtre  est  légal,  s'il  est  eommaailé 
par  la  loi  ou  par  la  juste  défense  de  soi-même  ou  des  autres,  s'il  a  eu  lice 
enfin  pour  repousser  un  danger  qu'on  ne  se  sera  pas  créé  par  eonvettîMi, 
Enfin,  après  toutes  ces  exceptions,  qui  déjh  de  leur  nature  sont  lînil«> 
tifes,  le  code  pose  la  règle  en  ces  termes  (—«Art.  7.  Hors  les  cas  déter- 
minés par  les  précédents  articles ,  tout  homicide  commis  velontaireneat 
envers  quelques  personnes,  aveo  quelques  armes,  Instruments,  et  pir 
quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  puni,  ainsi  qu'il  suit,  seloi  li 
caractère  et  les  circonstances  du  crime.  »— Ainsi  plus  de  distinctiovpHt 
le  gentilhomme  qui  fait  profession  de  rhonneur;  car  désormais  tooi  la 
citoyens  sont  placés  sur  la  ■nême  ligne,  et  le  législateur  les  honore  a»fi 
pour  ne  pas  les  humilier  par  de  semblables  distinctions.  La  loi  est  U 
même  pour  tous;  elle  n'a  qu'un  but,  e'est  d'atteindre  tnns  ceux  qui  eom- 
baitent  et  tuent  avec  telle  arme  que  ce  soit,  avec  le  poingjavee  un  bàtei, 
aveo  le  pistolet  ou  aveo  l'épée.  Tu  ne  tueras  point. 

»  En  préseuœ  de  oe  droit  commun  si  général ,  fait  en  telle  eeinaii' 
sance  de  cause  que  sept  articles  spéciaux  renvoyés  pour  figurer  dani  U 
loi  n'y  ont  pas  été  insérés,  il  ne  suffirait  pas  que  le  code  n'eût  pas  nomiié 
le  duel,  il  faudrait  qu'il  en  fût  nominativement  excepté ,  et  il  n*en  est  ps! 
ainsi.  -^  La  loi  procède  de  cette  double  manière  t  elle  consacre  d'aborri 
les  exceptions  ;  elle  pose  ensuite  la  règle  générale ,  dans  laquelle  le  duel 
se  trouve  ainsi  naturellement  compris.  -<••  Autre  preuve  de  la  volosté  di 
législateur  :  —  Le  décret  du  17  sept.  179S  est  remarquable  en  ce  qs'il 
est  postérieur  a  la  promulgation  du  code  de  1791,  et  cependant  il  res- 
ferme  une  amnistie  pour  les  provocations  en  duel  ;  or  cette  amnistie  eli 
été  superflue  s'il  eût  été  vrai  que,  depuis  la  promulgation  de  ce  code»ltf 
duels  avaient  cessé  d'être  des  délits. 

»  En  effet,  a  la  différence  des  matières  civiles  qu'il  faut  r^gir  par  Ici 
lois  existantes  au  moment  où  les  intérêts  se  sont  formés,  les  matières cri- 
minelles  se  règlent  par  la  législation  en  vigueur,  au  moment  où  l'on  peih 
suit  et  où  l'on  prétend  sévir.  Si  donc  il  se  trouve  qu'a  cette  époque  li 
fait  a  cessé  d'être  mis  au  rang  des  actions  punissables,  il  n'y  a  plus  pos- 
sibilité d'atteindre  ce  fait.  —  Par  conséquent,  s'il  était  vrai  que  riei 
n'eût  été  substitué,  dans  la  loi  de  1791,  à  ce  qui  existait  auparavast 
contre  les  duels,  si  le  nouveau  code  ne  s'appliquait  pas  aux  duels,  il  b'][ 
avait  pas  de  poursuites  possibles  contre  les  duellistes.  -^  Cependant  voici 
le  législateur  de  179S,  à  moins  d'une  année  de  distance  du  <M>de  de  1791, 
qui  croit  nécessaire  de  reodre  une  loi  spéciale  d'amnistie,  afin  d'empêcber 
qu'on  ne  donno  suite  aux  accusations  pour  cause  de  duel  :  le  duel  était 
donc  oncore  au  rang  des  crimes  à  la  date  de  ce  décret. 

tt  L'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  essaye  encore  de  se  prévaloir  du  dé- 
cret du  29  mess,  an  9.  Cela  porte  à  une  réflexion  douloureuse  sur  la  mi- 
nièro  dont  s'introduisent  certaines  jurisprudences.  Si  un  argument  a  été 
donné  par  un  premier  arrêt,  on  le  retrouve  successivement  dans  tous  ceux 
qui  adoptent  le  même  système,  et  l'erreur  se  propage  sans  qu'on  presse 
désormais  la  peine  de  l'examiner.  Rien,  en  effet, dans  l'espèce  actueUci  p^ 
porte  plus  a  faux  que  les  considérants  tirés  du  décret  du  99  mess,  an  S. 
Il  a  eu  lieu  a  l'occasion  d'un  article  du  coda  pénal  militaire  de  1793,  ainsi 
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dO0l,  eDe  Ta  pooBfié  Joeipie  dans  sei  arguments  en  apparence  les 

coocd:—  «Tout  militaire conraîDCu  d^eyoir  menacé  son  mpérieur  de  pa- 
roi» OQ  de  gestes  sera  puni  de  deux  aoi  de  prison ,  destitué  et  déclaré 
jDcapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  République,  et  »  s'il  y  a  voie  de 
(ftii,  il  sera  pani  de  mort.  »  —  C'est  sur  cet  article  que  la  conventioD  fut 
cofisoltée  pour  savoir  6*ii  pouvait  s^appliquer  aux  inférieurs  qui  appelaient 
leurs  supérieurs  en  duel.  ~  Vous  voyex  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
pore  discipline  militaire;  or  la  discipline  des  camps  et  des  casernes  est 
lellemeot  étrangère  à  la  question,  que  Ton  voit  de  suite  la  faiblesse  de 
Targament.  ~  La  convention  décide  la  question  négativement  ;  elle  pense 
qoe  Tariicle  ne  s^étend  pas  an  fait  de  provocation  au  duel  ;  mais  comme 
te  lait  tient  à  la  discipline  militaire,  et  qu'il  peut  être  important  de  la  ré- 
|ler,U  convention  renvoie  la  question  au  comité  de  recensement  des  lois, 
pour  Teiamioer  et  proposer  ce  qu'elle  avisera  sur  les  duels.  -^  Eh  bien  ! 
d9  es  renvoi  il  résultera  au  moins  ceci  ;  c'est  que ,  dans  la  nouvelle  ré- 
dactioo  d'un  code  pénal  qui  se  prépare,  on  aura  à  examiner  s'il  faut  res- 
ter daos  les  mêmes  termes  de  la  loi  de  1791,  ou  bien  parler  des  duels  no- 
DiottiTement.  —  Or,  quand  on  a  fait  le  code  de  brumaire  an  4 ,  on 
l'est  renfermé  dans  les  mêmes  termes  de  généralité  que  le  code  de  1791, 
et  ToD  a  pensé  encore  que  ces  termes  suffisaient*  '^  Je  dois  même  signa- 
ler OD  fait  plus  décisif.  Un  doute  s'éleva  en  l'an  9  t  on  se  demanda  si  la 
simple  provocation  ao  duel,  sans  qu'il  s'en  fAt  suivi  mort  oi  blessures , 
posTsitétre  poursuivie  en  vertu  du  nouveau  code  pénal.  Le  ministre  de 
h  jostice,  consulté  sur  ce  point,  répondit  en  cet  termes,  le  13  prair.  an  9  : 
-  «  Dans  l'étal  actuel  de  la  législation ,  le  duel  qui  n'a  été  suivi  d'au- 
CQoe  blessure,  contusion  ou  meurtre,  ne  peut  donner  lieu  h  des  poursuites 
jodiciaires  ;  mais  il  est  bors  de  doute  que  les  blessures ,  contusions  ou 
neartres  effectuas,  étant  par  eux-mêmes  des  atteintes  portées  h  la  sûreté 
OQ  à  la  vie  du  citoyen  qui  en  a  été  victime*  ces  voies  de  fait  rentrent  dans 
Il  classe  de  toutes  celles  de  la  même  nature  qn'ont  prévues  les  lois  ^é* 
sales  et  que  doivent  poursuivre  lee  tribunaux»  d'après  la  Mtnre  des  Cir- 
eoostances  et  la  gravité  du  (ait  matériel*  » 

«  Ainsi,  à  mesure  qu'on  marche,  les  fait»  s'expliquent.  En  1789,  en 
1791,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  législation  exceptionnelle  et  privilégiée. 
Le  droit  commun  est  proclamé  par  le  code  de  1791  :  on  aurait  pu  insérer 
daos  la  loi  des  articles  particuliers  au  duel  ;  mais  en  ne  le  teut  pas.  Le 
droit  commun  régira  le  duel  comme  les  autres  homieidee;  on  en  est  bien 
averti  par  le  rejet  du  projet  spécial  présenté  en  sept  articles  et  destiné  à 
;  èlre  inséré.  —  En  messidor  an  S,  on  élève  la  question  de  savoir  s'il 
D'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  au  comité  de  recensement  général  des  lois, 
poar  s'occuper  de  la  question  de  provocation  an  duel ,  et  à  dtx*huit  mois 
de  dislance  on  décide  encore  qu'on  restera  dans  les  termes  du  droit  oom- 
Bso.  On  se  refuse  à  faire  une  loi  d'exception  pour  la  provocation  ;  mais 
s'il  y  a  mort,  s'il  y  a  attentat  h  la  vie  d'un  citoyen ,  même  de  son  con- 
seotement,  ce  fait,  ce  crime ,  comme  tons  les  antres  crimes ^  sera  atteint 
SI  puai  par  la  disposition  générale  du  code.  Telle  est  la  réponse  du  mi- 
sistre  de  la  justice.  —  En  1810,  lorsque,  pour  la  troisième  fois,  on  Ta 
refaire  le  code  pénal,  on  agit  en  pleine  connaissance  de  cause,  puisque 
la  question  avait  été  déjà  soulevée  plusieurs  fois.  L'imagination  en  a  été 
soISsamment  frappée.  On  ne  pouvait  prendre  que  trois  partis  s  ou  de  pu- 
sir  le  duel,  comme  autrefois»  par  aggAvation  de  peine  j  ou  de  le  laisser 
daas  l'impunité,  comme  le  prétend  l'arrêt  attaqué  et  comme  le  voudraient 
les  partisans  de  ce  système  ;  ou  enfin  de  le  comprendre  dans  les  disposi- 
tiofls  générales  de  la  loi.  On  se  décide  pour  ce  dernier  parti  :  le  duel 
restera  dans  le  droit  commun  ;  le  duel  n'est  qu'un  crime  vulgaire  qui  ne 
mérite  pas  plus  de  colère  et  pas  plus  d'indulgence  que  les  autres  crimes, 
et  qui  par  conséquent  doit  être,  puni  par  les  peines  du  droit  commun.  Le 
code  de  1810  est  conçu  dans  cet  esprit  :  il  punit  l'hemicide  f  olontaire  ;  il 
consacre  quelques  exceptions  qui  ne  s'appliquent  pae  au  duel.  Donc  le 
doel  est  compris  dans  ses  di.'tpositions  répressives. 

»  Hais  il  existe  sur  ce  point  un  document  bien  puissant,  dont  Je  m'é- 
tonne qu'on  ait  méconnu  la  force  :  je  veux  parler  du  rapport  présenté  par 
BL  de  Monseignat.  —  Voyons  d'abord,  et  ne  craignons  pas  ici  de  nous 
répéter,  comment  il  s'exprime  sur  la  question.  Mais  avant  de  citer  ses 
paroles,  j*ai  besoin  d'arrêter  votre  attention  sur  quelquee  considérations 
préliminaires,  afin  de  donner  une  idée  juste  de  l'espèce  d'autorité  qui 
dail  s'atucher  à  ce  rapport.  —  Les  formes  de  la  législation  étaient  fort 
diSiérentes  en  1810  de  ce  qu*elles  sont  actuellement.  Aujourd'hui  le  gou- 
vernement présente  un  projet  de  loi  accompagné  d'un  exposé  de  ses  mo- 
tifs 'y  des  commissaires  sont  chargés  d'examiner  le  projet.  Leur  rapport 
exprime  la  pensée  de  la  commission ,  dans  laquelle  existe  souvent  une 
majorité  d'un  cAlé,  une  minorité  de  l'autre.  Cette  pensée  de  la  commission 
peut  souvent  ne  pas  s'adapter  à  Tidée  première  du  projet  et  s'éoarter 


sur  les  autres  dispositions  de  la  loi.  Que  dirai- je  en^uile  de  ce  nouveau 
projet,  livré  à  la  discussion  de  Tantre  chambre,  et  qoi  vient  se  compli- 
quer de  nouveaux  discours,  de  nouveaux  amendements?  Sans  doute,  en 
deraier  résultat,  la  loi,  soumise  h  ces  épreuves,  sera  mieui  l'expression 
dci  Y«tti  du  momeut  et  dos  besoina  de  la  sociéié  \  mait  il  sera  difficile 


plus  solides.  De  nooveanx  penrvols  ayant  été  formés  tant  contre 

de  trouver  toujours  une  exacte  concordance  entre  ses  divers  exposée  et  la 
rédaction  finale  du  projet. 

»  Ces  formes  ont  été  introduites  dans  notre  constitution  actuelle,  et  Je 
n'ai  certes  pas  l'envie  d'en  faire  la  critique;  mais  les  loia  ne  se  discutaient 
pas  avec  autant  de  liberté  sous  l'empire. 

»  Le  code  civil  avait  été  rédigé  avec  grand  soin,  communiqué  à  toutes 
les  cours  du  royaume,  afin  de  s'eovironoer  de  leurs  lumières.  Il  avait  été 
discuté  dans  le  conseil  d^Ëtat,  et  celte  discussion  restera  comme  un  monu* 
ment  éternel  du  respect  dû  à  ses  rédacteurs,  hommes  de  science  et  de  ta* 
lent,  à  celui  surtout  (jui  sut  descendre  à  toutes  les  questions  du  droit  civil, 
à  des  discussions  qui  semblaient  an-dessous  de  son  génie,  et  qui  prouva 
par  là  qu'il  n'était  étranger  à  aucune  des  idées  sur  lesquellee  se  fondent 
l'état  de  la  famille ,  celui  de  la  propriété  et  toutes  Jea  eonditions  d'ordre 
publie  et  de  sociabilité.  On  peut  le  dire  aujourd'hui  sans  flatterie.  Ek 
bien!  ce  code  si  savamment  élaboré  fut  rejeté  dans  ses  trois  premierl 
livres,  sur  les  critiques  de  membres  du  tribunat,  d*auteurs  dramatiques^ 
de  littérateurs  dont  je  ne  veux  pas  citer  les  noms ,  quoique  l'histoire  les 
ait  conservés  :  hommes  de  beaucoup  d'esprit  sans  doute ,  mais  dont  les 
critiques  n'étalent  pas  inspirées  de  cet  esprit  qui  fait  les  bonnes  lois*  Les 
Irois  premiers  livres  du  code  ainsi  rejetés,  il  devenait  impossible  de  continuer 
l'œuvre,  si  l'on  se  fût  obstiné  à  le  soumettre  au  même  mode  de  délibération. 

»  Ici  Napoléon  n'hésita  pas  h  briser  la  constitution  ^e  lui«même  avait 
faite,  quoique  soumise  à  l'acceptation  du  peuple  fran^au^Ge  n'oit  pu  que 
J'approuve  ce  changement  violent;  mab  le  fait  est  accompli,  il  est  désor>« 
mais  historique ,  et  je  ne  fais  que  raconter.  Le  tribunat  fut  supprimé ,  et 
remplacé  par  une  commission  prise  dans  le  sein  du  corps  léginlatif.  Il  ré^ 
suite  du  sénatus-consolte,  du  19  août  1807,  que  cette  commission  insti« 
tuée  en  remplacement  du  tribunat ,  et  investie  des  attributions  de  cetto 
branche  du  pouvoir  législatif,  était  un  corps  constitutionnel  (art*  I)  dont 
l'objet  était  de  concourir,  avec  le  conseil  d'État ,  h  la  formation  de  la  loi 
et  à  l'exposé  du  sens  et  des  motifs  de  ses  dispositions,  déltbéraat  séparé«* 
ment,  se  réunissant  en  conférence  sous  la  préeidence  de  l'archichancelief 
de  l'empire  (art.  é),  en  cas  de  discordance  d  opinion  avec  la  section  du 
conseil  d'État  qui  avait  rédigé  le  projet  de  loi  ;  faisant  see  rapports  en  pré* 
sence  des  orateurs  de  ce  conseil;  avant  eux  s'ils  n'étaient  pas  du  même 
avis,  et  après  eux  dans  le  cas  contraire  (art.  5);  qu'ainsi  ces  rapporte  nei 
contredits  par  ces  orateurs  complètent  l'exposé  fait  par  eux,  et  sont  uns 

Itreuve  certaine  de  l'esprit  qui  a  présidé  h  la  rédaction  et  à  Tadeption  des 
ois.  —  Cette  commission  parlait  devant  un  corpe  législatif  mnet,  dont  les 
membres  n'avaient  pas  le  droit  d'amendement  ni  celui  de  prendre  la  pa* 
rôle.  Ils  écoutaient,  ils  formaient  leur  conviction  sur  les  rapporta  pronoa« 
ces  devant  eux ,  comme  une  cour  (jui  rend  un  arrêt  après  avoir  entendu 
les  plaidoiries  :  leur  seul  droit  était  d'adopter  on  de  rejeter  la  loi  propo* 
sée.  —  Vous  comprend  h  présent  quelle  était  la  puissance  et  l'autorité  de 
rapport  fait  devant  le  corps  législatif,  par  sa  commission  de  législation^ 
Or  c'est  comme  rapporteur  de  cette  commission  que  M*  do  Monseignal 
adressait  au  corps  législatif  les  paroles  suivantes  i 

a  Vous  me  demanderei  peut-être  (  et  encore  non;  ils  ne  pouvaient  pat 
le  lui  demander,  puisqu'il  leur  était  interdit  de  prendre  la  parole;  maie 
c'est  un  doute  au-devant  duquel  il  va),  vous  me  demanderei  pout-êiro 
pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pu  désigné  particniièreBent 
un  attentat  aux  personnes,  trop  malheureusement  connu  sous  le  nom  do 
duel?  C'est  qu'il  se  trouve  compris  dans  les  dispoeilions  géuéraldl  d« 
projet  de  loi  qui  vous  sont  soumises.  Nos  rois,  en  créait  des  jugea  d'ex* 
ception  pour  ce  crime,  l'avaient  presque  anobU*  Ils  avaient  consacré  lof 
atteintes  au  point  d'honneur  en  voulant  les  graduer  ou  les  prévenir  ;  eu 
outrant  la  sévérité  des  peines,  ils  avaient  manqué  le  but  qu  ils  voilaienl 
atteindre.  Le  projet  n'a  pu  dû  particulariser  «me  «ipéee  f«w  êtê  oom- 
prit  data  un  gênr9  dont  il  donné  û$  caraotiru»  »  —  N'est-il  pU  mainte- 
nant de  tonte  évidence  que,  dans  le  texte  du  code  pénal  de  1810,  on  • 
entendu  comprendre  le  duel?  —  Si  M.  de  Monaeignat  s'était  trompé,  s^l 
avait  exprimé  autre  chose  que  oe  qui  avait  été  discoté  «  arrêté  dans  le 
sein  du  conseil  d'État,  le  conseil  d'État  avait  la  parole  pour  lui  répondre. 
Il  y  eût  eu  contradiction.  Mais  le  conseil  d'État,  dont  M.  de  Meoseignat 
exprimait  aussi  la  pensée ,  n'apporta  aucune  oontradictioo ,  et  la  section 
du  code  dont  il  s'agit  fut  votée  immédiatement  dans  la  même  séance  (V.  le 
Moniteur  ).  —  Il  est  donc  bien. évident  que  M.  de  Monseîgoat  a  exprimé 
la  véritable  fmUê  du  code  pénal  do  1810.  fit  cette  opinion  ne  m'est  point 
particulière ,  c'est  aussi  celle  de  l'auteur  d'un  ouvrage  bien  remarquable 
que  je  recomoaande  à  vos  méditations:  rHiatoiro  du  droit  fraeçais,  par 
M.  Laferrière*,  lorsque  après  avoir  rendu  compte  de  la  matière  dont  se 
firent  les  codes  de  l'empire,  il  dit,t  •  S,  p.  536  s...  c  De  Ih  cette  nxhé  de 
pensées,  cette  harmonie  des  exposés  et  des  rapports  avec  les  lois  profKH 
sées  et  votées,  qui  permettaient  de  chercher  dau  ces  travaux  la  penêh  ém 
Ugiilateurf  le  commentaire  naturel  de  la  Un»  »'— Ainsi,  en  nous  résumanl 
sur  ce  premier 
seule  force 
!2*  il  faut 


lier  motif  de  l'arrêt,  il  faut  dire  1 1*  que  le  code  pénal,  par  la 

de  la  logique, comprend  le  duel,  parce  qu'il  ne  1  excepte  pu; 

reconnaître  que  l'on  n'est  pu  réduit  è  une  simple  induction  lo< 

isqu'on  troute  dau  le  rapperl  la  pauée  du  légiiMêV  trte*e^5 


giqne,  puisqu 
plicitement  exprimée 
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eel  «rré(  qat  eonlre  plnslwn  antres  dont  on  va  présenter  l'éno-    mération  (V.  n*  110) ,  la  eonr  de  eawaUon  a  persévéré  daas  ca 


f 


T»  MainteDant  Im  objections  Urées  du  second  motif  de  la  coar  de  Boiir- 
;es  deyieDDprt  birn  fuiilcs  et  bien  faciles  à  réfuter.  —  On  s^appoie,  dans 
arrêt  de  Bourges,  for  Tarrèt  rendu  en  1817,  par  la  cour  des  pairs,  dans 
raif'ire  Saint'Morris;  on  rappelle  que  des  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation  ont  décidé  la  question  dans  le  sens  du  silence  de  la  loi  pénale 
en  matière  de  duel.  —  Il  n^y  a  qn^une  cbose  à  répondre  à  ces  rapproche- 
Dents,  à  ces  citations:  c^est  que  ce  sont  là  des  erreurs  de  la  jurispru- 
dence; c>stque,  comme  tontes  les  choses  humaines,  la  jurisprudence  est 
sujette  À  erreur.  Il  n'y  a  en  pareil  cas  qn^une  vertu  :  c'est  de  revenir  h 
la  vérité  quand  on  sVst  trompé,  et  la  cour  o*a  jamais  manqué  à  ce  de- 
voir. —  La  jurisprudence  a  pu  varier,  c'est  un  malheur;  mais  au  milieu 
de  ces  variations,  la  loi  est  toujours  restée  immuable.  La  jurisprudence 
a  pu  pivoter  auiour  d'elle;  mais  ces  variations  ont  cessé  par  votre  arrêt 
du  22  juin  dernier.  —  On  conçoit  qu'à  la  vue  des  arrêts  de  la  cour  su- 
prême, qui  menaçaient  de  nullité  toutes  les  poursuites,  le  ministère  pa- 
olic  a  dû  cesser  n'agir  contre  les  duellistes  ;  on  conçoit  également  qu'on 
a  dû  recourir  aux  chambres  pour  essayer  d'en  obtenir  une  loi  nouvelle , 
puisque  l'action  des  tribunaux  était  arrêtée  par  la  déclaration  de  la  cour 
de  cassation  qu'il  y  avait  une  lacune  à  combler;  mais  ces  perturbations 
ont  dû  cesser  du  moment  qu'on  est  revenu  à  une  meilleure  interpiétation 
du  code. 

»  On  parlé  de  Popinion  des  auteurs,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  Ta 
jusqu^à  citer  nominativement  M.  Merlin.  C'est  sans  doute  une  autorité  fort 
respectable  que  celle  de  ce  docte  jurisconsulte;  mais  le  savoir,  même  le 
plus  étendu,  s'éclaire  par  l'expérience  des  faits  et  parla  réflexion.  —  Le 
plus  grand  jurisconsulte  de  Rome,  Papinien,  s'était  trompé  sur  une  ques- 
tion, et  il  n'bésila  point  à  dire  :  «  J'étais  d'abord  de  cet  avis  autrerols, 
mais  Sabioios  m'a  ramené  à  son  opinion.  »  —  Sic  nobit  aUquandà  pla- 
9tbat;  «ed  in  eontrarium  m»  voeat  Sabtni  senUntia,  —  Eh  bien  1  messieurs, 
tel  a  été' le  la*  g»ge  de  M.  Merlin.  Après  voire  arrêt,  ce  savant  magistrat, 
mon  pré<léees»eur,  modèle  que  Je  ne  puis  certainement  atteindre  dans  le 
genre  qu'il  a  si  fort  illu^ttré,  m'écrivit  une  lettre  trop  flatteuse  pour  que 
j'en  donne  Ici  lecture  ;  il  me  dit  :  «  Votre  réquisitoire  m'a  convaincu  ; 
j'adhère  a  la  docirioe  de  l'arrêt  »  (Sensation  prolongée.)— Qu'on  ne  vienne 
donc  plus  parler,  sous  l'autorité  de  ce  grand  nom,  de  Verrtmr  eommunê. 
Cette  erreur  est  loin  d*avoir  été  aus5i  générale  qu'on  le  prétend.  En  effet, 
dix  cours  royales  n'avaient -elles  pas  jugé  en  sens  inverse  de  la  cour  de 
cassation?  et  d'ailleurs,  ce  qui  répond  a  tout,  la  cour  de  cassation  elle- 
même  est  revenue  à  une  interprétation  plus  exacte  de  la  loi.  —  Ajontei 
h  cela  les  arrêts  rendus  dans  un  pays  voisin,  régi  par  le  mèÉie  code  que 
nous.  Toutes  les  cours  de  Belgique  ont  jugé  que  Te  code  de  1810  compre- 
oait  le  duel,  et  que,  dans  tous  les  cas  de  mort  ou  blessures  survenues  par 
aaite  d'un  duel,  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  ses  dispositions.—  C'est, 
en  effet,  une  erreur  capitale  de  la  cour  de  Bourges  et  de  ceux  qui  partagent 
son  opinion,  de  dire  que,  si  la  loi  n'a  pas  prononcé  le  mot  dutl,  c'est  qu'elle 
entendait  le  laif«ser  impuni;  il  semble  que  le  duel  soit  quelque  chose  de 
tellement  particnlier,  qu'il  ne  puisse  rentrer  dans  aucune  définition  géné- 
rale, et  qu'il  ne  puisse  être  puni  qu'autant  qu'il  aura  été  appelé  par  son 
nom.  C'est  comme  si  on  disait  que  certains  crimes  qui  avaient  attiré  la 
colère  céleste  sur  deux  villes  de  l'Ancien  Testament  et  qui  se  trouvaient 
punis  par  l'ancienne  législation  sons  des  dénominations  que  la  naïveté 
gauloise  de  nos  pères  ne  se  faisait  pas  faute  d'employer,  ne  peuvent  plus 
être  réprimés  aujourd'hui,  parce  que  le  code  de  1810  ne  rappelle  pas  leur 
ancienne  qualification,  et  se  contente  de  punir  d'une  manière  générale  les 
attentats  aux  mœur^.  —  L'erreur  de  la  cour  de  Bourges  est  de  supposer 
toujours  qu'il  faut  quels  légiiilateur  punisse  le  duel  en  tant  que  dueL  Mais 
cette  erreur  est  réfutée  d'avance  par  les  sentiments  des  publicistes  et  des 
moralistes  les  plus  célèbres. 

»  Barbeyrac,  dane  ses  notes  sur  Puffendorf,  liv.  1,  chap.  5,  %  9,  dit  : 
K  11  n'est  pas  nécessaire,  è  mon  avis,  que  les  lois  défendent  expressément 
les  duels,  pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  des  combats  illicites,  où 
celui  qui  tue  son  homme  est  toujours  un  véritable  homicide  :  cela  soit  de 
la  constitution  même  des  sociétés  civiles.  » 

»  Pascal,  qui,  par  la  seule  puissance  de  sa  logique,  se  rencontre  si  sou- 
vent avec  les  jurisconsultes,  dit,  dans  sa  quatorzième  lettre,  sur  l'homicide: 
cLes  èdits  du  roi,  si  sévères  sur  ce  sujet,  n'ont  pas  fait  que  le  duel  fût 
vn  crime;  ils  n'ont  fait  que  punir  le  crime  qui  est  inséparable  du  duel.  » 
— -  Le  code  ne  procède  pas  par  catégories  d'homicide.  Tout  homicide  vo- 
lontaire, tout  meurtre  doit  être  puni,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas 
d'exception  désignés  par  la  loi,  et,  &  cet  égard,  les  deux  codes  de  1791  et 
de  1810  procèdent  par  deux  méthodes  inverses,  mais  qui  arrivent  au  même 
but.  Le  code  de  1791  consacre  toutes  les  exceptions,  et  il  ajoute  :  «  Hors 
les  cas  déterminés  par  les  précédentes  exceptions,  l'homicide  sera  puni  des 
peines  portées  par  les  lois.  » 

»  Le  code  de  1810,  au  contraire,  commence  par  consacrer  la  disposition 
générale,  et  ensuite  il  pose  les  exceptions.  Mais,  comme  il  ne  sufGsait  pas 
de  ce  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  il  contient  de  plus 
vu  article  tout  à  fait  spécial,  l'art.  65,  qui  défend  au  juge  d'introduire  des 
distinctions,  des  excuses  en  matière  pénale,  autres  que  celles  que  la  loi  a 
expressément  consacrées.  —  Uest  donc  bien  établi  que,  loin  d'avoir  voulu 


en  faire  la  matière  d'une  exception,  le  code  de  1810  a,  en  pleine 
naissance  de  cause,  refoulé  le  duel  sous  l'application  des  règles  géoératai 
applicables  à  l'homicide.  ^  Sans  doute  l'application  de  la  loi  dsvra  sabir 
des  modifications  suivant  les  circonstances  accessoires,  suivant  Page  et  h 
position  des  personnes.  S'il  s'agit  d'un  duel  d'éceliers ,  d'oa  dMl  d'ei» 
fants  (et  Ton  en  a  vu  le  triste  exemple),  le  coupable  pourra  être  excusé 
par  son  défaut  de  discernement.  Mais  prenons  une  autre  hypothèse  bitt 
autrement  puissante.  Si  an  fils  appelle  son  père  en  duel,  s'il  a  le  oialhenr 
de  le  tuer,  quel  est  Is  tribunal  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  duel  n'est  pes 
explicitement  désigné  et  puni  par  le  code  pénal ,  refusera  d'appliqter  II 
peine  du  parricide?  Et  cependant  telle  serait  la  conséquence  forcée  da  l'a^ 
rêt  de  Bourges,  que  le  parricide,  en  ce  cas,  devrait  rester  impoursmivi,  et 
que  le  fils,  coupable  du  meurtre  de  son  père,  devrait  être  acquitté,  ai  lent 
s'était  passé,  d'ailleurs,  sans  déloyauté  ni  perfidie,  et  è  armes  égales!!! 

»  Dans  mon  opinion,  la  préméditation  peut  ne  pas  résulter  tonjouis  uni- 
quement du  fait  de  la  provocation;  et  si  elle  est  restée  sans  eihc,  mHm 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  partiee,  je  ne  peaie 
pas  qu'on  doive  indistinctement  appliquer  l'article  du  code  pénal  qu  vnt 
que  Ton  poursuive  toujours.  Mais  supposons  un  de  ces  duete  où  l'on  eea* 
vient  qu'il  n'y  aura  qn'nn  pistolet  chargé  et  qu'on  tirera  à  beut  porisat; 
il  y  aura  là  une  volonté  de  mort  bien  préméditée  :  ce  sera  une  eirconslanei 
aggravante,  mais  il  pourra  aussi  y  avoir  des  eirconslancet  atténaaates, 
celle,  par  exemple,  d'une  provocation  violente,  dans  l'espèce  de  l'art.  311. 
—  En  un  mot,  notre  législation  est  combinée  de  telle  manière  que  le  jniy 
et  les  juges  peuvent  grûluer  les  déclarations  et  les  peines,  depuis  la  peine 
de  mort  jusqu'à  un  acquittement  complet;  ou  qu'il  peut  y  avoir,  setea  lu 
cas,  peine  corporelle  ou  de  simples  dommages  intérêts.  Ces  domni|ei- 
intérêts  eux-mêmes,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'accessoires,  seront,  le  plus 
souvent,  un  mode  puissant  de  répresi^ion.  11  faut  qu'on  puisse  aller  jusqul 
ruiner  celui  qui  prive  un  père  do  ses  enfants ,  une  femme  de  son  époux, 
une  famille  d'un  de  ses  membres  chéris.  Il  faut  que  nos  rnssors,  sur  ci 
point,  imitent  celles  des  Anglais.  Il  faut  qu'on  sache  demander  des  doB- 
mages-intérêts,  sauf  ensuite  à  en  faire  un  emploi  de  générosité  si  Pea  «t 
riche,  et  à  en  profiter  si  l'on  n'est  pas  fortuné.  Il  faut  qu'on  sache  en  de- 
mander ;  il  faut  aussi  que  les  tribunaux  sachent  en  accorder  :  car  sonvenl, 
par  un  manque  de  sévérité,  les  tribunaux  encouragent  le  mal,  et  se  rnodcat 
•n  quelque  sorte  responsables  de  l'emportement  avec  lequel  on  demands 
aux  armes  une  satisfaction  qu'on  craint  de  ne  pas  obtenir  d'eux,  qaud  il 
s'agit  de  calomnies  on  d'injures.  En  Angleterre,  on  n'hésite  pas,  la  loi  eri 
mieux  entendue;  la  vie  privée  est  murée,  et  les  dommages  inlérêls  ac- 
cordés contre  les  libellistes  sont  considérables.  Le  condamné  doit  garder 
prison  jusqu'à  parfait  payement  et  satisfaction  donnée  à  celui  qui  a  éli 
insulté  dans  son  honneur  on  attaqué  dans  sa  personne. 

»  En  résumé,  le  code  n'admet  pas  d'autres  dinti actions  que  eellss  qu'il 
a  faites  lui-même;  il  défend  d'en  admettre  d'autres.  Or  que  lait  l'anêtf 
Précisément  ce  que  le  code  défend.  11  retient  la  qualification  de  duel,  dost 
le  législateur  n'a  pas  voulu  se  servir.  R«ppelei-vous  en  effet,  messieun, 
le  mot  de  Treilhard ,  à  qui  l'on  disait  t  c  Mais  vous  n'avei  pas  parlé  di 
duel.  »  Il  repondit  :  «  Nous  n'avons  pas  voulu  loi  faire  l'honneur  de  b 
nommer.  »  —  Autrefois,  c'était  un  privilégié;  de  nés  jours,  on  s'est rea- 
tenté  de  le  reléguer  dans  le  droit  commun.  —  La  loi  ne  s'attache  qu'a 
fait  matériel  d'homicide  volontaire;  l'arrêt,  an  contraire,  allègue  le  pré- 
jugé; il  a  égard,  pour  excuser  le  duelliste,  à  une  prélendne  moralité  d'in- 
tention qui  ne  permet  pas,  dit-il.  de  confondre  le  duelliste  avec  le  mev- 
trier!  —  Le  préjugé,  grand  Dieu!  et  c'est  dans  un  arrêt  qu'on  trouve  me 
pareille  excuse  !  Mais  à  quelle  fin  sont  donainstitués  les  magistrats?  Eel-oi 
pour  céder  aux  préjugés  ou  pour  y  résister?  Prétons<»nous  serment  de  Idé- 
iité  au  préjugé  ou  à  la  loi?  Il  est  évident  que  c'est  là  la  pire  de  tontes  l« 
allégations.  —  A  la  vérité,  on  essaye  de  flétrir  le  duel.  On  dit  bien  qu'il  ert 
contraire  «  à  la  religion  et  à  la  morale ,  à  l'ordre  public  et  à  la  sécnrilé 
des  familles.  »  Mais,  en  résultat,  on  ne  flétrit  que  le  législateur,  en  i'ae- 
cusant  d'avoir,  par  trois  fois,  oublié  de  punir  le  duel,  en  remaniant  teeli 
la  législation  criminelle  en  1791,  en  l'an  é  et  en  1810.  —  C'est  un  pré- 
jugé, ei  on  le  choie,  on  le  caresse.  A  entendre  dans  le  monde  les  méaage- 
ments  avec  lesquels  on  traite  ce  préjugé,  qu'on  a  soin  de  faire  remoskri 
des  temps  héroïques,  on  dirait  que  certaines  personnes  craignent  qu'en  sa 
doute  de  leur  bravoure  et  de  leur  bonne  disposition  à  se  battre  dans  ^e^ 
casion.  C'est  dans  cette  sorte  d'illusion  qu'on  défend  le  duel,  et  pourqteit 
C'est  que  l'honnête  homme  qui  raisonne  ainsi  suppose  qu'il  aurait  pwree 
battre  une  cause  grave,  celle  de  venger  l'outraîge  fait  à  sa  fille  ou  à ^ 
femme,  et  non  une  querelle  futile,  nue  querelle  pareille  à  celle  qui  fait 
l'objet  du  rapport  que  vous  aves  entendu.  En  effet,  on  se  fait  tonjoundef 
hypothèses  favorables;  on  suppose  constamment  que  l'offensé  sera  vni* 
queur.  Mais,  le  plus  souvent,  n'est-ce  pas  le  contraire  ?  Ne  veut  oo  pii 
considérer  aussi  que  le  fils  de  famille,  espérance,  orgueil  de  son  père,  sera 
tué  par  un  spadassin  de  profe-sion;  que  le  ravisseur  de  la  fille  tuera  le 
frère,  que  le  séducteur  de  la  femme  tuera  le  mari?  et  veut-on  que  ce  der- 
nier succombe,  comme  dans  la  gravure  anglaise  sur  le  duel,  avec  cette  lé» 
gende  ironique  pour  épitaphe  :  Je  meurt  toêufaii? 

aCeii  à  truTen  le  |rifme  des  illusions  qu^oo  se  fait  que  l'on  pifdaaf 
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Jntopradnee,  coniomément  aux  réquislUou  de  son  prooareur 

riiuDeose  distance  qa^il  y  a  cotre  le  doelliste  et  Paesassio  volgaîre  :  Van, 
^•oi|  veot  tuer  poar  voler  ou  pour  se  veoger  ;  Pautre  ne  cherche  qo'à  dé- 
MnseohooDear!  Aiosi  loul  dépendra  d^oomotifsuppofiéetde  cequ^on 
pMt  appeler  Qoe  bomu  direction  d'intention.  —  Ah!  Pascal!  illustre  ami 
4%  Mge  Domat,  ai  semblable  à  lui  par  la  hauteur  de  ta  raison  et  la  pureté 
de  ta  morale,  vieos  nous  dire  si  ce  oVst  pas  à  l'aide  de  tels  sophismes  que 
certains  casuistea  de  ton  temps  excusaient  le  yoI  commis  par  nécessité 
ésosBB  pressant  besoin,  et  permettaient  même  aux  domestiques  de  prendre 
le  bien  de  leurs  maîtres,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  avec  Pinlention  de  voler, 
■sis  seulement  d'élever  leurs  gages  k  la  somme  qu'ils  estimaient  légiiî- 
Bunent  loor  être  due?  —  Et,  pour  Phomicide,  ne  raisonnaient-ils  pas  de 
Il  Béae  manière?  On  peut  tuer  autrui  en  défendant  sa  vie;  et  comme 
FbMsenr  est  pins  cher  que  la  ^ie,  à  plus  forte  raison  peut-on  tuer  pour 
ééfeodre  son  honneur.  Par  couMquent,  dit  an  de  ces  docteurs,  comme  un 
konoe  qui  a  reçu  un  soufflet  est  déshonoré  tant  qu^il  n^a  pas  tué  celui  qai 
If  Isi^  a  donné,  il  peut  donc  le  tuer  (a).  —  A  merveille.  Mais  si  Ton  est 
misaient  menacé  de  recevoir  un  soufflet,  poorra-t-on  tuer  encore?  Oui, 
t*il  a'y  a  pas  d*aotre  moyen  de  Péviter.  —  Et  s*i}  s^agit  seulement  d^un 
dmenli?  en  pjMirra  tuer  encore.  Jurqu^à  ce  qaVn6n  Pascal,  excédé  de 
eMséaamération,  finit  par  dire  à  son  pieui  interlocuteur^  avec  une  amére 
irwie  :  «  Mais,  men  père,  ne  serait-il  pas  permis  de  tuer  pour  un  peu 
■siM?  »  Et  on  lui  prouTe  que  oui,  avec  autant  de  facilité. 

»  Oa  peut  mettre  en  regard  de  ces  sophismes  deux  arguments  proposés 
es  faveur  des  duels,  par  un  magistrat  qui,  heureusement  pour  lui,  n*a  pas 
sgoé,  dans  deux  lettres  adressées  à  la  Gazette  des  tribunaux ,  qui  les  a 
ia«4r6esà  litre  d^impartialité,  tout  en  protestant  contre  la  doctrine  qui  s^y 
iroiTe  professée.— «L*inimoralité  de  la  convention  de  duel  est  constante, 
ditrécrivain,  maia  ce  nVst  pas  sur  la  convention  que  Pimpunissabilité  se 
foode,  c'est  sur  le  danger  de  mort  qui  établit  le  droit  de  donner  la  mort. 
Et  es  danger  de  mort,  quelque  imprudence,  quelque  illégalité  qu'il  y  ait 
N  k  s'y  exposer,  donne,  dès  quMI  existe,  ouverture  à  la  légitime  défense. 
Lffeleur  qoi  tuerait  celui  qui,  dans  le  flagrant  délit,  voudrait  le  tuer,  in- 
foqarrait  à  bon  droit  le  principe  de  la  légitime  défense  sur  le  chef  du 
Martre.  Il  dirait  :  «  Punissex-moi  comme  voleur,  mais  non  comme  meur- 
trief ,  ear  je  n'ai  fait  que  défendre  ma  vie.  -^  De  même  le  combattant  daui 
ndoely  etc..  »  —  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que,  si  le  volé  peut 
Iser  le  voleur,  e^est  que  la  loi  Py  autorise  dans  Pespèce  de  l'art.  Xi9; 
Mis  aacaoe  exception  de  ce  genre  n'existe  en  faveur  dr  Ge4»«  qui  b'mI 
ea  danger  qoe  parce  qu'il  est  venu  pour  voler. 

»  La  seconde  lettre  renferme  l'argument  snivant  :  «  Le  duel  est  une 
gaerrs  d'homoM  à  bomme.  On  convient  de  se  battre,  on  se  rencontre,  on 
•'ittaqas,  on  se  tue  si  Pou  peut;  on  fait  ses  efforts  enfin  pour  être  vain- 
fvsorct  n'être  pas  vaincu.  Le  duel  a  cet  avantage  sur  la  guerre,  que  toute 
rase  en  est  proscrite,  tandis  qu'à  la  guerre  la  ruse  peut-être  employée.  Il 
t  cet  avantage  de  plus,  qu'on  se  bat  pour  soi,  et  qu'à  la  guerre  on  se  bat 
poar  des  motifs  bien  souvent  ignorés  de  ceux  qui  vont  mourir  sur  les 
cbamps  de  bataille.  »  -—  Ainsi  la  prédilection  pour  le  duel,  le  désir  de  le 
légitimer  ou  de  Pexcuser,  vont  jusqu'à  lui  donner  la  préférence  sur  le  plus 
nblins  des  dévouements,  celui  d'exposer  sa  vie  pour  son  pays  en  le  dé- 
IfDdibt contre  l'ennemi!  Voilà  oè  conduisent  ces  distinctions  subtiles  ou 
iopbistiques,  mises  à  la  place  du  langage  austère  et  de  la  logique  sévère 
de  la  loi. 

*  Mais,  dil-oo,  cette  loi  est  trop  sévère.  Gela  serait  vrai  qoe  ce  ne  se- 
nil  ^as  l'office  du  juge.  Le  Juge  doit  appliquer  la  loi  :  si  la  loi  est  trop 
Mn,  trop  impérieuse,  le  législateur  est  là  :  cela  ne  regarde  pas  le  juge. 
Maie  cela  n'est  pas  vrai.  Notre  forme  actuelle  de  législation  comporte  toutes 
les  appiéciaiions  du  fait.  Je  ne  conseille  ni  indulgence  excessive  ni  eévé- 
nié  outrée  pour  le  duel  ;  je  laisse  au  magistrat  le  soin  de  modifier  la  peine 
Mioa  les  cireonstances.  Mais  il  ne  faut  pas  déclarer  la  loi  impuissante, 
tlors  qu'au  contraire  elle  arme  le  pouvoir  judiciaire  du  moyen  de  mainie- 
tir  Tordre  dans  la  société.  Il  faut  que  le  magistrat  poursuive,  et  que, 
comne  en  Angleterre,  alors  qu'il  y  a  un  homme  mort  par  accident  ou  an- 
ireotent,  ea  fasse  une  instruction,  il  faut  qu'on  sache,  et  qu'on  sache  bien, 
fi  cet  homme  mort  a  été  assassiné,  s'il  s'est  suicidé,  ou  si  simplement 
u  est  mort  par  ao  ident,  auquel  cas  le  magistral  anglais  prononce,  d'après 
tt  formule,  qu'il  ut  wort  par  la  wtitation  de  Dini.  11  faut  ample  et  légale 
ntiftfactioo  donnée  à  la  société  et  à  la  morale  publique.  Il  ne  faut  plus  que 
^1  BOUS  le  duel  reste  en  quelque  sorte  en  honneur.  Il  ne  faut  pas  que  celui 
qui  lue  passe  pour  un  héros,  et  se  présente  partout  la  tête  haute,  avec  la 
préteoUon  de  ^e  faire  applaudir. 

»  La  tâche  des  officiers  du  ministère  public  veut  être  exercée  avec  in- 
telligeoce  et  dextérité.  Je  puis  citer  comme  un  beau  modèle  de  discussion 
^  celte  matière  le  réquisitoire  récent  de  M.  Letonmeux,  premier  avocat 
fi^néral  à  la  cour  de  Rennes.— J'ai  toujours  eu  une  idée  sur  cette  matière; 
cettque  dût-il  y  avoir  dix  acquittements  de  suite,  ce  qui,  je  l'espère, 
B  tura  pas  lieu,  la  publicité  donnée  aux  poursuites  aurait,  en  peu  de  temps, 
Msplus  salutaires  effets.  Si,  au  lieu  de  lire  dans  les  journaux,  au  récit  de 
jtit  et  tels  duels:  «  Les  deux  adversaires  se  sont  comportés  loyalement, 
lj»tt  des  deux  a  tué  Pautre  avec  honneur;  m  ai ,  dis-je ,  on  lisait  dans  la 

^)  V.  Ui  tfxtet  daas  la  seîsiène  des  LsUres  previacialcs. 


général ,  dool  la  disoassioii  a  triomplié  des  arguments  de  la  cour  de 

Gasetle  des  tribunaux  un  exposé  de  faits  comme  celui  qui  vient  de  voua 
être  présenté  avec  tant  d'émotion  par  M.  le  conseiller  rapporteur,  moins 
d'imérêi  et  de  sympathie  s'élèverait  en  faveur  des  duellistes  :  même  en  cas 
d  acquittement,  il  y  aurait  eu  au  moins  soumission  à  justice,  jugement  du 
pays,  leçon  morale  pour  le  pnblic.  Au  lieu  de  se  prendre  uniquement  d*in- 
térêt  pour  les  duellistes  heureux ,  on  se  sentirait  aussi  ému  de  pitié  pour 
les  malheureux  qui  succombent,  pour  la  société  que  ces  violences  troublent 
et  sapent  par  sa  base.  En  effet,  le  but  de  l'association  est  de  mettre  chacun 
à  l'abri  de  la  violence,  de  faire  prévaloir  le  droit  sur  la  force  brutale,  et 
d'assurer  le  règne  de  la  maxime  que  mU  ne  doit  ee  faire  juetice  à  am-m^Âie, 
mais  qu'il  faut  la  demander  aux  tribunaux.  —  Je  sais  bien  que  le  duel  a 
ses  défenseurs,  ses  preneurs,  ses  amis;  il  est  des  hommes  qui  veulent  nous 
ramener  au  brutal  emploi  de  la  force  matérielle  contre  la  force  morale  qui 
constitue  la  société;  ils  nient  que  le  droit  soit  fait  pour  eux;  il  n'oft  rien 
qu'ils  ne  s'attribuent  par  les  armes  :  ils  [|orient  défi  aux  personnes,  au 
gouvernement  et  aux  lois.  Suivant  eux,  il  est  permis  de  se  battre  un  à 
un,  deux  à  deux,  vingt  contre  vingt,  ou  même  en  plus  grand  nombre,  afin 
de  subssituer  la  puissance  de  fait  à  la  puissance  légale,  et  pour  arriver  de 
la  sorte  à  la  destruction  du  gouvernement  établi,  en  le  destituant  de  ce 
pouvoir  moral  qui  fait  sa  force,  et  en  fondant  à  leur  profit  Pimpunité  sur 
la  violence  :  c'est  à  vous ,  messieurs ,  qu'il  appartient  d'opposer  une  bar- 
rière à  ces  prétentions.  —  Magistrats ,  la  mission  que  vous  avei  à  remplir 
aujourd'hui  est  sublime!  Vous  êtes  appelés  à  faire  cesser  le  désordre  in- 
troduit dans  les  esprits  par  les  funestes  vacillations  de  la  jurisprudence. 
H&tes-vousdonc  de  les  fixer  par  un  arrêt  solennel.  Qu'une  exécution  ferme 
et  mesurée  s'ensuive;  et  ce  préjugé  d'un  autre  âge,  le  dernier  de  ceux 
que  nous  a  légués  la  brutalité  féodale ,  aura  disparu  devant  l'ordre  légal 
et  constitutionnel!  -^  Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qti'l  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges.  » 
—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  coos.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  295,  296,  897,  302, 309  et  310  c.  peu.;  — 
Attendu  que,  si  la  législation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par  les  lois 
de  l'assemblée  constituante,  on  ne  saurait  induire  de  cette  abolition  une 
exception  tacite  en  faveur  du  meurtre  commis  et  des  blessures  et  coups  vo- 
lontaires portés  par  suite  do  duel;  —  Que,  sous  le  code  des  délits  et  des 
peines  de  1791,  ces  meurtres,  blessures  et  coup»  étaient  restés  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  •—  Que  le  décret  d'ordre  du  jour  du  29  mess,  an  S 
ne  se  référé  qu'au  code  militaire,  et  n'est  relatif  qu'à  de  simples  provoca- 
tions de  militaires  d'un  grade  inférieur  envers  le  supérieur  ;  —  Que  le  code 
de  Pan  4  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  que  celui  de  1791  et  ne  contient 
aucune  disposition  nouvelle  sur  cette  matière; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  295  et  296  c.  peu.  sont  ahaoluea 
et  ne  comportent  aucune  exception  ;  —  Que  les  prévenus  des  crimes  prévus 
par  ces  articles  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  poursuivis;*» Que  si, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  327,  328  et  329  du  même  code,  les 
chambres  do  conseil  et  les  chambres  d'accusation  peuvent  déclarer  qoe 
Phomicide ,  les  blessures  et  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit, 
parce  qu'ils  étaient  commandés  par  la  nécesi^ité  actuelle  de  la  légitima 
défense  de  soi-même  ou  d'àuirui ,  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide 
commis,  les  blessures  faites  et  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier, 
résultat  funeste  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus ,  aient  été 
commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même, 
puisqu'on  ce  cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  aani 
nécessité,  et  que  ce  danger  pouvait  être  évité  sans  combat; 

Attendu  que,  si  aucune  disposition  législative  n'incrimine  le  duel  pro- 
premenldit  et  les  circon«tancesqui  préparentet  accompagnentcet  homicide^ 
aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces  circonstances  au  nomhre  de  cellef 
qui  rendent  excusables  le  meurtre,  les  coups  et  les  blessures;  — Que  c'e^t 
une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut  se  faire 
justice  à  soi-même;  —  Qoe  Injustice  est  la  dette  de  la  société  tout  entière , 
et  que  toute  justice  émane  du  roi,  au  nom  duquel  celte  dette  est  payée 
(art.  48  de  la  charte);  —  ...Que  c'est  une  maxime  non  moins  sacrée  de 
notre  droit  public  que  toute  convention ,  oodtraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  est  nulle  de  plein  droit  (art.  6  c.  civ.)  ;  —  Que  ce^qiii  est 
nul  ne  sauriyt  produire  d'effet,  et  nt  saurait,  à  p*u8  forte  raison ,  parai  vser 
le  cours  de  la  justice,  suspendre  l'action  de  la  vindicte  publique  et  supplérr 
au  silence  de  la  loi  pour  excuser  une  action  qualifiée  crime  par  elle  et 
condamnée  par  la  morale  et  le  droit  naturel; 

Attendu  qu'une  convention  par  laqoello  deux  hommes  prétendent  trans* 
former,  de  leur  autorité  privée,  un  crime  qualifié  en  action  indifférento 
ou  licite ,  se  remettre  d'avance  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ce  crime^ 
s'attribuer  le  droit  de  disposer  mutuellement  de  leur  vie  et  usurper  ainsi 
doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  1  ordre  public  ; 

Que,  si,  néanmoins,  malgré  le  vice  radical  d'une  telle  convention ,  on 
pouvait  Passimiler  à  un  fait  d'excuse  légale,  elle  ne  saurait  être  appréciée 
qu'en  cour  d^assises,  puisque  les  faits  d'excuse,  admis  comme  tels  par  la 
loi ,  ne  doivent  point  être  prison  considération  par  les  chambres  du  conseil 
et  les  chambres  d'accusation,  et  ne  peuvent  être  déclarés  qiw  par  le  Jury; 
—Qu'il  suit  de  là  que  tontw  les  fois  qu'un  nsortro  a  été  commis  i  q^a 
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des  blessures  ont  été  faites  ou  des  coups  portés,  il  n*y  a  pas  lieu,  par  les 
juges  appelés  à  prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation,  au  cas  oii  ce 
meurtre,  ces  blessures  ou  ces  coups  ont  eut  lieu  dans  un  combat  singulier 
dont  les  conditions  ont  été  convenues  entre  Tauteor  du  fait  et  sa  yiclime, 
de  s'arrêter  à  cette  conyention  prétendue;  —  Qu'ils  ne  peuyent,  sans 
eicéder  leur  compétence,  et  sans  usurper  les  pouvoirs  des  jurés,  surtout 
tous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1852,  statuer  sur  les  circonstances, 
puisque,  lors  même  qu^elle  pourrait  constituer  une  circonstance  ailénuante, 
ce  serait  aux  jurés  quUl  appartiendrait  delà  déclarer;  -—Que,  si, aux 
termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  TÉtat  (cbarte,  art.  56),  aucuo  chau- 
gemeni  ne  peut  être  effectué  à  l'institution  des  jurés  que  par  une  loi ,  les 
tribunaux  ne  sauraient,  sans  porter  atteinte  à  cette  disposition  et  à  cette 
institution ,  restreindre,  et  moins  en  semblable  matière  qu'en  toute  autre^ 
la  compétence  et  la  juridiction  des  jurés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que ,  le  29  janvier  dernier,  Pesson 
a,  dans  un  combat  singulier,  donné  la  mort  à  Baron  ;  —  Que,  néanmoins, 
ta  chambre  d^accusationMe  la  cour  royale  de  Bourges  a  déclaré  n'y  avoir 
liea  à  suivre  contre  ledit  Pesson ,  par  le  motif  que  ce  fait  ne  rentre  dans 
l'application  d'aucune  loi  pénale  en  vigueur,  et  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit;  — Qu'en  jugeant  ainsi,  ladite  cour  a  expressément  violé  les  art. 
295, 296,  297  et  502  c.  pén.,  et  faussement  appliqué  l'art.  528  du  même 
code;  —  Casse  et  annule. 
DulSdéc.  1837. -G.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  pr.-Bérenger,  rap. 
{l)i'*Etpèce  ,"-{}ILin.  pub.  C.  Gilbert  et  autres.)— Une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  avait  mis  en  prévention  de  meurtre  le  sieur  Gil- 
bert, pour  avoir  grièvement  blessé  en  duel  le  sieur  Ghampeau,  et  les 
sieurs  Desroy  et  Robin  en  prévention  de  complicité  pour  avoir  assisté  au 
duel  comme  témoins.— Mais  la  chambre  d'accusation,  par  arrêt  du  13  avril 
1838,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  ni  délit  ni  contravention  dans  le  fait  im- 
puté a  Guilbert.— 6  juin.  1858,  arrêt  delà  chambre  criminelle  qui  casse. 
— La  cour  de  Paris, saisie  sur  le  renvoi,  rendit,  le  10  août  1858,  un  arrêt 
conforme  à  celui  de  Ut  cour  d'Orléans.  —  Pourvoi  du  nodnistére  public. 
—Arrêt. 

La  co01$  —Vu  les  an.  2,  295,  296,  297,  302,  309,  310  et  328 
c.  pén.  ;— Attendu  que  le  code  des  délits  et  des  peines  de  1791,  de  l'an  4 
et  de  1810  en  punissant  les  meurtres,  blessures  e(  coups  volontaires , 
n'ont  point  fait  d'exception  pour  les  cas  où  ces  meurtres  auraient  été  com- 
mis, ces  blessures  (aitee  et  ces  coups  portés  par  suite  de  duel; — Attendu 
que  l'abolition  qui  avait  antérieurement  été  faite  de  la  législation  spéciale 
sur  les  duels  a ,  par  cela  même  replacé  sous  l'empire  du  droit  commun 
tous  les  actes  répréhensibles  auxquels  les  duels  peuvent  donher  liea  ;  — 
Attendu  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups ,  lorsqu'ils  sont  occa- 
sionnés par  ce  genre  de  combat,  ne  peuvent  être  considérés  comme  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'aulrui,  aux  termes  des  art.  327,  328  et  329  c«  pén.,  puisque,  dans  ce 
cas,  le  danger  n'a  existé  que  par  la  volonté  des  parties;— Attendu  d'ail- 
leurs que  les  circonstances  qui  accompagnent  le  duel  ne  peuvent  rendre 
le  meurtre  ,  les  blessures  et  les  coups  excusables;  que  la  convention  par 
suite  de  laquelle  le  duel  a  lieu ,  étant  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  est  nulle  de  plein  droit,  et  que,  dès  lors ,  aucun  fait  d'ex- 
cuse ne  peut  en  résulter  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  l'admissibilité  de  tels  faits 
d'excuse,  que  ces  faits  ne  pourraient  être  légalement  appréciés  que  par  la 
cour  d'assises  et  par  le  jury,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  chambres  du 
conseil  et  d  accusation  de  les  prendre  en  considération  ;  que  ces  chambres 
no  pourraient  pas  mieux  s'arrêter  à  des  circonstances  atténuantes,  puisque 
c'est  encorele  jury  qui  a  seul  le  droit  de  les  apprécier  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  20  mars  1858,  dans  un  combat  singu- 
lier qui  a  eu  lieu  volontairement  et  avec  préméditation,  une  tentative 
d'homicide  a  été  commise  par  Laurent  Gilbert  61s ,  sur  la  personne  de 
Sylvain  Ghampeaux,  en  lui  tirant  un  coup  de  pistolet  dont  la  balle  lui  a 
f Ait  une  blessure  grave  à  la  têie,  laquelle  tentative,  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépeQdantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  que  dudit  arrêt  il  résulte  encore 
que  Desroy  et  Robin  ont  assisté  avec  connaissance  ledit  Gilbert  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  et  consommé  l'action,  et  que  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  que  ces  faits  ayant  eu  lieu  dans  un  duel,  ne  constituaient 
ni  crime  ni  délit,  ni  contravention  prévus  par  la  loi,  et  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  suivre  contre  les  prévenus;— Qu'en  jugeant  ainsi ,  la  courroyale  de 
Paris  a  expressément  violé  les  articles  du  code  pénal  suscités;  — Gasse. 
Du  2fév.l859.-G.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails, l*'pr.-Bérenger,  rap.- 
Dupin,  pr.  gén. 

f  Etpèc$:  —  (Min.  pub.  C.  Levy,  Hippmann  et  autres.)  —  Dans  la 
journée  du  28  fév.  1858,  les  nommés  Lucien  Pingenot  et  Michel  Lévy 
se  battirent  en  duel,  à  la  suite  d'une  altercation  qui  était  sur?enue  entre 
eux  la  veille  dans  un  bal.  Dans  ce  combat ,  Pingenot  reçut  une  blessure 
qui  lui  occasionna  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  jours.  Lèvy 
et  trois  autres  individus  qui  avaient  servi  de  témoins  dans  ce  duel  ayant 
été  traduits  en  police  correctionnelle  par  le  ministère  public,  le  tribunal 
de  Straêbovg»  par  jugement  du  10  mai  1858,  les  renvoya  des  poursuites 
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dirigées  contre  eux.  —  Appel.  — Le  12  juillet,  arrêt  confirmatif  d«  b 
cour  de  Colmar.— Le  18  octobre,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qai  casse 
et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  couf 
de  Nancy,  qui,  par  arrêt  du  27  fév.  1859,  statua  en  ces  termes  : 

«  Gonsidérant  que,  pour  siatuer  sur  le  sort  des  poursuites  à  regard 
de  chacun  des  prévenus,  il  est  indispensable  d'examiner  si  les  acteadi 
violence  résultant  d'un  duel  sont  incriminés  par  le  code  pénal  en  vi- 
gueur ;  —  Que  cette  question  doit  être  résolue,  non  d'après  les  préee^ 
de  la  morale  absolue  ou  religieuse ,  mais  d'après  ceux  de  la  loi  pénale; 
—Que,  si  on  avait  à  la  considérer  sous  le  premier  de  ces  rapporta^  il  se» 
rait  trop  facile  de  démontrer  que  le  duel  est  un  acte  condama^le,  daa- 
gereux  même,  puisqu'il  constitue  un  appel  à  la  force  au  sein  de  la  ciril^ 
salion  ;  qu'il  porte  atteinte  au  respect  que  commande  la  vie  des  hoaincii 
et  qu'il  viole  un  de  leurs  devoirs  religieux,  le  pardon  des  injorei  ; — Mail 
que  l'infraction  aux  préceptes  de  la  religion  et  à  ceux  da  la  moiale  h 
saurait  constituer  un  délit  répressible  par  la  justice  humaine,  taaa  le  coa> 
cours  de  la  loi  positive  ;—  Que  cette  vérité,  qui  ne  perd  rien  da  mb  éri* 
dence,  pour  être  exprimée  en  termes  simples  et  précia,  impoee  anx  tifti* 
naux  l'obligation  de  renfermer  l'examen  de  la  questioa  do  doêl  daas  \m 
limites  de  la  stricte  légalité  ;  —  Que ,  restreinte  h  ces  temei  rigooreu  ^ 
elle  consiste  à  savoir  si  l'agression  connue  sous  le  nom  de  daéleat  réprei* 
sible  en  vertu  des  lois  pénales  actuellement  en  vigueur,  et,  particiilièreBeily 
si  l'homicide  et  les  blessures  qu'elle  occasionne  sont  paesiblei  des  peiMs 
applicables  au  meurtre ,  à  l'assassinat  et  aux  autres  actee  da  Tielnes 
qui  font  le  eoiet  du  tit.  2,  ch.  1,  lect.  1  et  2,  du  liv.  5  da  code  pénal; 
—  Que  la  solution  n'en  pourrait  être  affirmative  qu'autant  qu'il  smit 
établi  que  les  faits  résultant  du  duel  se  confondent,  par  identité  de  na- 
ture, avec  ceux  que  la  loi  a  textuellement  prévus,  ou  qae,  malgré  kw 
dissemblance,  la  volonté  expresse  du  législateur  a  été  de  lee  soasseltn 
indistinctement  à  une  même  etcommnne  disposition  ;— Qne,  dana  l'exaoMa 
de  cette  importante  question,  le  juge  ne  doit  être  arrêté  ni  gaaé  par  la 
crainte  de  voir  ses  intentions  travesties  on  mal  iaterpréties;  qae,lsA 
en  déplorant  de  funestes  atteintes  quo  le  duel  porte  a  l'ordre  eoJal,  etsi 
faisant  des  vœux  pour  qu'elles  puissent  être  réprimées  par  la  loi ,  «m  l8> 
voir,  lorsqu'il  est  appelé  à  juger  la  légalité  actuelle  de  cette  répressioi, 
ne  l'oblige  pas  moins  à  respecter  les  règles  du  droit  et  à  observer  lÎBpiiw 
tialité  qui  est  de  l'essence  de  son  ministère;— Que  le  sujet  dn  litige  étnt 
de  savoir,  non  pas  s'il  est  opportun  de  proscrire  le  duel  et  ses  réeullats, 
mais  si  la  législatioa  an  vigueur  les  proscrit  réellement,  la  qoeetioass 
réduit ,  pour  le  juge,  h  savoir  si  la  loi  contre  le  duel  est  faite  ou  àfsire; 

9  Gooeidérant  que  les  jurisconsultes  qui  enseignent  que  celle  loi  exista 
prétendent  non-seulement  qu'elle  est  renfermée  dans  le  coda  pénal  pre* 
mulgué  en  1810,  mais  qu'elle  se  trouvait  aussi  dans  le.  code  de  1791; 
qu'ils  vont  même  jusqu'à  dire  qu'elle  existait  déjà  dans  le  droit  oomaui 
de  l'ancienne  monarchie  française,  d'où  elle  aurait  passé,  natnnlieasil 
et  sans  innovation,  dans  notre  législation  moderne; ^Gonsidérant  q«S| 
pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  de  ce  grave  débat,  il  est  iadiipea* 
sable  de  les  suivre  aussi  loin  qu'ils  peuvent  remonter,  et  de  les  presdn 
au  point  de  départ  qui  leur  est  assigné;  —  Que ,  si  les  développemcoli 
qu'entraînera  cet  examen  dépassent  les  bornes  ordinaires  d'an  acte  jodi* 
claire,  il  suffit  qu'ils  ne  puissent  pas  excéder,  quelle  que  soit  leur  êtes- 
due,  l'importance  de  la  question  qui  en  est  l'objet;  —  GonsidéraatqVi 
si  on  consulte  l'ancien  droit  concernant  les  duels,  on  trouve  que  leur  con- 
dition légale  a  subi  de  notables  modifications  à  trois  époques  différeetei 
de  leur  histoire;— Que,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusque 
1260,  sous  saint  Louis,  ils  ont  été  non-sealemeot  permis  entre  partios- 
liers  pour  vider  leurs  querelles,  mais  encore  ordonnés  par  justice  poir 
décider  les  procès,  quand  les  juges  n'en  trouvaient  pas  la  eolatioa  daos 
la  loi;  —  Que,  depuis  1260  jusiqu'en  1547,  sons  Henri  II,  il  fut  intcrdil 
aux  tribunaux  d'user  de  cette  absurde  et  sanglante  ressource  pour  le  jt- 
gement  des  contestations  portées  devant  eux,  mais  que  lee  duels  eitia- 
judiciaires  furent  encore  permis ,  à  la  condition  d'être  antorisés  par  le 
roi; — Qu'enfin,  depuis  1547,  jusqu'à  la  promulgation  du  code  pénal di 
6  oct.  1791,  les  duels  furent  proscrits  d'une  manière  absolue,  mis  il 
rang  des  crimes  de  lèse-majesté  et  punis  des  peines  les  plus  rigoareniei ; 

»  Que,  durant  celle  troisième  période,  les  duels  ont  toujours  élé  l'objet 
d'une  législation  spéciale  ; — Que,  depuis  la  première  ordonnance  renése 
contre  eux,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  jusqu'à  l'édit  du  5  fév.  1731, 
quiclétla  nomenclature  des  nombreuses  mesures  législatives  dont  eetteDi* 
tièreaété  l'objet,  on  n'aperçoit  aucuo  intervalle  durant  lequel  le  duel  ait  été 
régi  par  le  droitcommuo  à  regard  d'aucune  des  classes  de  la  société  d'alors; 
—Qu'au  surplus,  il  est  aisé  de  concevoir  que,  plus  on  remonte  daos  riùs< 
toiredu  duel,  moins  il  était  possible  de  le  confondre,  par  un  mode  cou  ' 
roun  d'incrimination  ,  avec  les  meurtres  et  les  assassinats  ordinaires,  H 
que  celte  assimilation  auiait  rencontré  d'autant  plus  d'obstacles,  qa'ooM 
trouvait  plus  rapproché  de  l'insUnt  de  la  transition  du  fait  légal  et  per- 
mis au  fait  qualifié  crime;  —  Que,  toutefois,  en  regard  de  cette  eiirêoie 
rigueur  déployée  contre  le  duel,  à  titre  de  crime  de  lèse-majesté ,  le  lé- 
gislateur d'alors,  comme  par  une  sorte  de  compensation  équitable»  avait 
eu  le  soia  de  déployer  une  sévérité  relative  non  moins  grande  coatre  lef 
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ffstm  dMosQltcs  qoî,  d^ordioaire,  d^YManeot  la  cause  provocatrice  des 
conbals  siognliers  ;  ~  Que  c^est  ainsi  qqe,  pour  les  gentilshommes  et 
lei  gens  de  guerre,  il  avait  iostilué  le  tribunal  des  Maréchaqi,  dont 
rorigtse  est  contemporaine  do  premier  acte  législatif  porté  contre  les 
doeh;  Qtie  cette  joridiction ,  simplement  préventive ,  mais  investie  d^un 
^Toir  souverain,  avait  le  droit  d'accorder  aux  parties  offensées  les  sa- 
tifbctioos  nécessaires  et  convenables  (  art.  â,  4>  5,  6  et  7,  édit  du  duel, 
fioAt  1679  )  ;  —  Que  c^est  aii^si  encore  que ,  par  Tédit  de  1704 ,  tout 
oficisr  de  robe  ou  autre, qui  se  rendait  coupable  de  voies  de  fait  oa  d'ou- 
tn|ts  défendus  par  les  ordonnances,  devait  être  condamné  -^à  vingt  ans 
Il  prison ,  pour  avoir  frappé  seul}  par  derrière  et  de  dessein  prémédité , 
iTueiDne,  bAton  ou  autres  instrumsnts  de  pareille  naturo,— àqninie  ans 
4i  prison,  si  le  coup  avait  été  porté  par  devant,^a  deux  ans  de  prison, 
paur  avoir  frappé  d'un  coup  de  niain  ou  autres  semblables ,  si  le  soufflet 
M  eoop  de  main  n^avait  pas  été  précédé  d^uo  démenti,  et  à  un  an  de  pri- 
m,  ii  DD  démenti  avait  précédé  le  coup,  avec  obligation,  dans  ces  deux 
eu,  ds  se  soumettre  à  recevoir  des  coups  semblables  de  la  main  de  Tof- 
feiié,et  à  lui  demander  pardoui— à  quatre  mois  de  prison,  et  à  deman- 
der pardon  en  sortant,  pour  avoir  donné  un  démenti,  ou  menacé  d^un 
coup  demain  ou  de  b&too, — à  deux  mois  de  prison,  et  à  faire  réparation 
M  sortant ,  pour  avoir  proféré  sans  su^et  des  paroles  injurieuses ,  telles 
^MMf,  lAih»^  traitrê,  ou  autres  semblables,  lorsque  ces  injures  n'avaient 
pu  été  rsponssées  par  d'antres  semblables  ou  plus  graves  (art,  i,  2,  s, 
Îl]i-Qu'en  faisant  marcher  de  front  ces  deux  législations  parallèles  et 
nrréiatives,  le  législateur  se  montrait  conséquent  avec  lui*mème  ;^Que, 
tMtes  prowrivant  le  duel  par  d'énormes  pénalités,  il  sentait  combien  il 
aiit  juste  et  nécessaire  d^offrir  de  fortes  garanties  contre  les  causes  qui 
jBprovoqnent;— Qu'enfin,  loin  de  fermer  les  yeux  sdr  la  gravité  relative 
fc  certaines  insultes,  oo  de  la  nier  contre  Tévidence,  ainsi  qa'on  le  fait 
de  i«  joors,  il  témoignait  de  sa  sincérité  è  la  reconnaître  et  de  ses  efforts 
ï  lii  opposer  une  répression  proportionnée  ; 

•CoDsidéranl  que  cet  état  de  choses  a  été  remplacé  par  la  loi  da  iS  jnill. 
1781,  qqi  réglait  les  délits  correctionnels  et  les  contraventions  de  simple 
police,  st  par  celle  du  6  oct.  de  la  même  année,  qui,  sous  le  nom  de  code 
péoal,  pounut  à  la  répression  des  faits  qualifiés  crimes  ;  —  Que  la  pre- 
aièn  a  prononcé  contre  les  coups  et  blessures  simples  une  peine  d'em- 
prisoDQMDent,  dont  le  maximum  était  de  six  mois  ;  mais  que,  relativement 
tu  injures  verbales,  quelque  graves  quelles  fussent,  ella  n^a  institué  au- 
CDie  peine  publique,  et  s'est  contentée  d'accorder  une  action  civile  en 
(l0DQuges*intéréts  devant  la  justice  de  paix  (art.  18,  loi  du  U  aoAt  1790, 
lit.  3,  art,  10,  g  3;  arrêt  de  cassation  SI  pluv.  an  11,  et  91  dée.  181S); 
—  Qss  la  seconde  ne  contenait  aucune  disposition  particulière  an  duel, 
doal  le  DOD  ne  s'y  trouve  même  pas  écrit  { 

"Considérant  que,  du  silence  gardé  par  lecode  pénal  de  1701  coacernant 
icdoel,  et  de  Tabrogation  des  lois  anciennes  qui  avaient  peur  objet  de  le 
prévesir  et  d'en  tarir  la  source,*  en  accordant  aux  personnes  offensées  une 
rtpantion  judiciaire  proportionnée  à  la  gravité  relative  de  l'insulte,  on 
deiait  naiorellement  conclure  que  l'assemblée  constituante  n'avait  voulu 
frapper  d'aucune  répression  les  faits  résultant  du  duel;— Que,  cependant, 
ropipioa  contraire  prétend  faire  sortir  contre  eux,  de  ce  silence  et  de  cette 
^ogaliOQ,  une  incrimination  formelle,  et  que,  pour  le  démontrer»  elle  so 
loDde  s  ^  i«  Sur  ce  que,  dans  l'ancien  droit  antérieur  à  1791,  les  faits 
résollasi  du  duel  étaient  régis  par  le  droit  commun  à  l'égard  de  tous  les 
ciioyeDs  qui  n'étaient  ni  gentilshommes,  ni  gens  do  guerre,  et  que  les  pri- 
fii^gei  dont  jouissaipnt  les  nobles  et  les  militaires  ayant  été  abolis  an 
ta  de  la  révolution  de  1789,  le  duel  est  retombé  dès  ce  moment  sous 
l'topirede  la  loi  générale  à  l'égard  de  tous  les  citoyens  indistinctement; 
*-  i*  Sur  ce  qu'en  tout  cas,  la  législation  spéciale  relative  au  duel,  sous 
Tucienne  monarchie,  n'aurait  été  qu'une  aggravation  du  droit  commun, 
tl  <pM  cette  aggravation  ayant  été  supprimée  par  le  code  de  1791,  les  actes 
reliant  do  duel  se  sont  trouvés,  de  plein  droit,  soumis  aux  dispositions 
SMrales  concernant  Tbomicide  et  les  blessures  ordinaires;  »  3*  Enfin, 
firee  que,  lors  de  la  discussion  préparatoire  du  code  pénal  de  1791,  un 
projet  ds  loi  spéciale  sur  le  duel  ayant  été  présenté  à  l'assemblée  consti- 
iMAte,  elle  l'aurait  rejeté  par  le  motif  qu'elle  voulait  soumettre  désormais 
les  art«  résultant  du  duel  aux  dispositions  du  droit  commun  ; 
^  «Mais  que,  si  on  examine  attentivement  chacune  de  ces  propositions,  on 
>>perçoit  bientôt  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  soutenir;  —  Que  la  pre- 
aière-cst  une  erreur  importée  en  France,  en  1835,  par  la  jurisprudence 
rua  pays  voisin,  qui,  pour  avoir  fait  partie  de  Tempire  sous  le  règne  de 
n^leon,  est  encore  régi  par  notre  code  pénal  de  1810;  •—  Qu'elle  n'a 
pu  lardé  è  être  réfutée  par  les  cours  royales  de  France,  notamment  par 
celle  de  Coimar;  -»  Qu'il  suffit  de  lire  les  anciennes  lois  sur  le  duel,  et 
P^licaliirement  celle  de  1679,  dans  son  préambule  et  dans  ses  art.  loti  4, 
peur  se  convaincre  que,  si  elles  avaient  éié  rendues  principalement  en  voo 
de  la  noblesse,  elles  n^en  étaient  pas  moins  applicables  à  tous  les  sujets 
o|t  roi  sans  distmction  ;  —  Que,  d'ailleurs,  à  bien  réfléchir  sur  le  genre 
e  iDcriminaiiou  dont  le  duel  était  frappé  dans  l'ancien  droit,  on  est  forcé 
se  reconnaître  qu'il  en  devait  être  ainsi,  à  moins  d'une  disposition  ex- 
presiéineat  contraire  qa'oo  ne  rencontre  nulle  part }  —  Que  le  duel  était 
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considéré  et  puni  alors,  non  comme  un  crime  particulier,  mais  bien  comme 
crime  de  lèse-majesté  ;  —  Que  les  crimes  de  lèse-majesté  pouvaient  être 
commis  par  les  roturiers  aussi  bien  que  par  les  nobles; —Qne,  silo 
législateur  avait  entendu  que  le  duel  n^anrait  ce  caractère  exorbitant  qu'à 
regard  de  la  noblesse,  tandis  qu'il  resterait  crime  ordinaire  à  l'égard  de 
la  roture,  il  n'aurait  pu  te  dispenser  de  s'en  expliquer  ;  et  qu'en  lout  cas, 
uue  disparité  aussi  singulière,  ou  plutôt  une  biiarrerie  aussi  remarquable 
et  aussi  insolite,  n'aurait  pas  manqué  d'être  signalée  par  les  criminalistes 
de  l'époque  ;  —  Que,  cependant,  aucun  des  anciens  auteurs  n*en  a  parlé, 
ni  Jousse  (Gomment,  sur  rord.crim.),  ni  Muyart  de  Vouglans  (Instit.  et 
inst.  crim.),  ni  Ferrières  (Introd.  à  la  pratique),  ni  d'Aguesseaa  (t.  8, 
et  Gorr.  off.),  ni  Guyot  (Rép.  de  jurisp.),  ni  Domat(Supp.  au  droit  pu- 
btic)  ;  -~  Qu'il  y  a  même  cela  de  remarquable,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  jurisconsulte,  qu'il  traite  sous  la  même  rubrique  des  assassinats, 
des  empoisonnements,  des  expositions  d'enfants  et  des  duels,  et  que,  pour 
ce  dernier  crime,  pas  plus  que  pour  les  autres,  il  ne  fait  aucune  dislinc* 
tion  entre  les  gentilshommes  et  les  roturiers  ;  —  D'où  la  conséquence  que 
les  pénalités  qu'il  entraînait  s'appliquaient  indistinctement  à  toutes  les 
classes  d'individus,  sauf  quelques  accessoires  particuliers  à  la  noblesse, 
et  dont  quelques-uns  présentaient  de  l'analogie  avec  ce  qui  se  pratique 
aujourd'hui,  en  justice  criminelle,  pour  la  dégradation  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur;^  Qu'au  surplus,  la  méprise  est  venue  de  ce  qu'on 
a  cru  voir  dans  le  tribunal  des  maréchaux,  institué  pour  la  noblesse  et 
les  gens  de  guerre,  une  juridiction  répressive,  tandis  qu'elle  était  pure- 
ment préventive  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  jugement  des  faits  de  duel, 
actes  préliminaires  et  résultats  compris,  appartenait  aux  pré  vêts  des  ma- 
réchaux et  aux  lieutenants  criminels  de  robe  courte,  concurremment  avec 
les  juges  ordinaires,  et  à  charge  d'appel  aux  parlements;  —  Que  tel  est 
le  sentiment  de  M.  de  Vouglans  (Instit.),  qui  parle  de  ce  point  de  com- 
péttfnee,  non  eomme  d'une  opinion  sujette  à  controverse,  mais  comme 
d'nae  règle  qui  ne  faisait  pas  doute  ; 

«Quels  seconde  proposition,  dont  le  but  est  de  revenir  par  une  antre  voie 
à  la  conséquence  de  la  première,  outre  qu'elle  repose  sur  une  bvpothèse 
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son  abolition ,  le  duel  a  fait  retour  an  droit  commun ,  il  faudrait  d'abord 
que  la  réalité  de  cette  aggravation  fût  certaine,  et,  ensuite,  qu'antérieu- 
rement à  nette  législation  spéciale  et  aggravante ,  ou  durant  quelque  in- 
termiltence  qu'elle  aurait  subie ,  le  duel  eût  été,  ne  fOtce  qu'un  seul  jour 
00  une  seule  fois ,  assimilé  à  Phomicide  par  sa  qualification ,  et ,  comme 
tel ,  puni  par  application  des  lois  ri.<alive8  à  l'homicide  simple ,  ou  an 
meurtre,  on  à  la  tentative  de  ces  deux  crimes; — Hais  que,  d'une  part,  on 
ne  eonçoit  guère ,  à  l'égard  des  duels  consommée  ou  commencés  avec  ou 
sans  résultats  matériels,  en  quoi  aurait  consisté  cette  aggravation,  ni 
quel  en  aurait  été  le  but,  puisque  la  peine  capitale  était  attachée  à  l'ho- 
mioide  simple  comme  aa  meurtre;  —  Que  ceiui-ci  était  même  déclaré  non 
graoiable  et  puni  de  la  roue ,  pour  les  nobles  comme  pour  les  roturiers; 
Que  les  mêmes  pénalités  frappaient  les  tentatives  et  tous  ceux  qui  avaient 
aidé  au  crime,  catégorie  asseï  li^ge  et  assez  flexible  penr  comprendre  et 
atteindre  toute  espèee  de  participation  ;  —  Que  la  loi  allait  même  jusqu'à 
voir  in  acte  deoomplicité  dans  le  refuge  donné  au  coupable...  ;— Qu'ainsi, 
supplice  pour  supplice ,  le  droit  commun  épuisant  la  sévérité  des  peines 
contre  les  homicides  et  les  meurtriers,  n'avait  pas  besoin  d'être  aggravé 
et  ne  pouvait  pas  l'être;  —  Que,  si  la  peine  du  duel  entraînait  quelques 
accessoires  particuliers  au  crime  de  lèse-majesté ,  comme ,  par  exemple , 
l'impre^criptibilité  de  l'action  publique  et  de  la  peine ,  il  n'est  pas  rai- 
sonnable de  penser  qu'ils  aient  été  le  motif  plutôt  que  la  conséquence  de 
l'incrimination  spéciale  attachée  au  duel;  —  Que ,  d'autre  part,  de  ce  qui 
a  déjà  été  dit  précédemment,  il  résulte  la  preuve  que  le  duel  n'avait  ja- 
mais appartenu  au  droit  commun ,  puisque ,  avant  de  recevoir  la  quali- 
flcation  de  crime  de  lèse-majesté  qu'il  a  toujours  conservée  depuis ,  il 
était  au  (ait  qui,  pour  être  licite ,  n'avait  besoin  que  de  l'aulorisation  du 
roi;-— Que ,  si  les  édits,  ordonnances  et  déclarations  particuliers  au  duel 
l'avaient  saisi  déjà  rangé  dans  la  classe  des  homicides  ,  pour  lui  imprimer 
une  qualification  encore  plus  grave,  il  serait  juste  de  dire  que  leur  abro* 
galion  a  dû  l'y  replacer  de  plein  droit;  mais  que,  par  une  réciprocité 
rigoureusement  logique ,  de  ce  qu'ils  Pont  pris  libre  de  toute  incrimina» 
tion  pareille ,  il  est  nécessaire  de  conclure  que  leur  abrogation  l'a  rendu 
à  son  premier  état;  —  Que  la  raison  fait  de  vains  efforts  pour  comprendre 
comment  la  condition  du  duel  aurait  pu  rêdettnir  ce  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été;  comment  l'homicide  commis  en  duel  aurait  pu  être  replacé  sous 
l'empire  du  droit  commun ,  auquel  il  n'avait  jamais  été  soumis;  comment, 
enfin,  il  aurait  reprt*,  au  nombre  des  meurtres  et  des  assassinats,  un  rang 
qu'a  aucune  époque  il  n'y  avait  occupé  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  droit  commun  punissait  déjà  toutes  les  sortes  d'homicides  ordinaires  ; 
que  l'homicide  commis  en  duel  était  encore  un  fait  légal  ou  autorisé;  et 
qu'au  moment  où,  pour  la  première  fois,  il  a  été  frappé  d'une  proscrip- 
tion absolue,  ce  n'a  été  ni  comme  homicide  simple  ni  comme  meurtre , 
mais  nomme  crime  de  lèse-majesté,  en  ce  %u'il  constituait  une  double 
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wnrpatioD  da  droit  de  joBtice  et  da  droit  de  guerre  qai  n'appartenaient 
qu'aux  rois;  •—  Qu*aio8iy  en  perdant  cette  incrimination  temporaire,  la. 
•eole  dont  il  ai*  #e  marqué  durant  deux  sièclea  et  demi ,  sans  qu'aucune 
autre  y  f At  »cb$titaée ,  il  est  évident  qu'il  est  redevenu  un  fait  affranchi 
de  réprp8>ion|  tout  comme  il  le  serait  redevenu  sons  Pancieone  monar- 
chie ,  s'il  eûi  convenu  à  Louis  XIV  ou  à  Louis  XV  d'abroger  purement  et 
simplement  les  édits  et  ordonnances  qui  l'avaient  précédemment  érigé  en 
crime;  —  Qu'enfin  il  importe  peu  que  l'abolition  de  la  législation  parti- 
culière an  duel  ait  été  prononcée  en  1791  par  une  loi  générale ,  et  non 
par  une  loi  spéciale,  puisque,  avant  celle  époque,  il  y  avait  un  droit 
commun  préexistant  qui  régissait  les  homicides  ordinaires,  et  qu'à  leur 
égard  il  n'y  a  jamais  eu  ni  lacune  ni  intérim  dans  la  législation  d'aactin 
peuple  civilisé  ;  —  Qu'on  peut  même  aller  plus  loin ,  et  dire  que  les  faits 
résultant  du  duel  oe  pouvaient,  avant  le  code  de  1791,  être  régis  par  le 
droit  commun  ;  —  Que  les  principes  de  l'ancienne  législation ,  concer- 
nant les  caractères  constitutifs  dfs  diverses  espèces  d'boro'cide,  étaient 
les  mêmes  qu'aujourd'hui,  sauf  quelques  variétés  dans  les  dénominations; 
—Que,  parThoroicide  simple ,  appelé  meurtre  dans  nos  codes  modernes, 
on  entendait  celui  qui  iiaii  eommit  dont  «n  frtmitr  mouvtment^  eomme 
dont  la  chaleur  tCune  rien  ,  ou  dans  la  pauion  de  la  coUn ,  de  Viwesie, 
de  Camour,  ou  mime  dam  le  «ommeil;— Que  l'homicide  résultant  du  duel, 
e'est-a-dire  commis  après  une  convention  préalable  et  de  propos  délibéré, 
•e  pouvait  donc  pas  revêtir  la  qualification  d'homicide  «impie,  puisqu'il 
manquait  de  la  condition  essentielle  à  celui-ci  d'avoir  été  commis  sans 
réflexion  ;  —  Que  par  le  meurtre,  appelé  aujourd'hui  assassinat,  on  en- 
tendait l'homicide  commis  après  délibération ,  on  de  goet-apens  ;  —  Que 
les  anciens  criminalistes  s'accordaient  à  reconnaître  qu'il  était  da  la  na- 
ture de  ce  crime  d'être  fait  avec  anantagef  dol  et  maUee,  et  que  la  iraMeon 
en  formait  le  |>rinct)iaj  caractère;  —  Que  la  nature  spéciale  de  ce  crime 
se  refusait  donc  aussi  à  toute  asi^imilalion  avec  l'homicide  commis  en  duel  ; 
poisqua  le  caractère  distinctif  de  celui-ci  était  précisément  d'exclure  tout 
acte  da  dol,  malice  on  trahison ,  et  tout  avantage  d'un  des  agresseurs 
Tis-à-vis  de  l'autre  ;  —  Que  le  crime  autrefois  qualifié  assassinat,  et  qui 
consistait  principalement  dans  l'homicide  commis  par  mains  tierces  et 
gignées  à  prix  d'argent,  s'éloignait  encore  davantage  de  la  sature  du 
dael;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'ancien  droit  criminel  de  la  France ,  aicune  des 
espèces  d'homicide  ordinaire  ne  pouvait  s'afsimiler  Thomicide  commis  en 
duel  ;  —  Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  législatsury  impuis- 
sant à  le  faire  entrer  dans  aucune  de  ces  catégories  sans  fraisser  son  ca- 
ractère propre,  sans  effacer  ses  traits  distinctifs  et  sans  mutiler,  en  quel- 
que sorte ,  sa  constitution  particulière,  en  ait  fait  un  crims  d'une  espèce 
à  part;  —  Que,  si  on  prétendait  que  les  actes  résultant  du  duel ,  lors  de 
l'abrogation  de  la  législation  spéciale  à  laquelle  iU  étaient  soumis,  ont  dA 
tomber  dans  la  classe  des  homicides  ordinaires,  par  le  seul  effet  de  la  si- 
militude de  nature  existant  entre  eux,  on  s'engageait,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  dans  une  véritable  pétition  de  principes,  puif^que  cette  pré- 
tendae  similitude  forme  préc^isément  le  point  litigieux; —Que ^  si  elle  eût 
existé  réellement ,  on  serait  en  droit  de  s'étonner  que  la  loi  ne  l'eût  pas 
reconnue ,  avant  de  porter  contre  le  duel  des  dispositions  spéciales,  puis  • 
que ,  de  tout  temps,  il  a  eu  la  même  constitution  élémentaire,  et  que,  de 
tout  temps  aussi I  l'homicide  ordinaire,  dans  toutes  'ses  variétés,  a  été 
l'objet  d'incriminations  formelles;  —  Mais  que,  si  cette  similitude  n'a 
jamais  existé  sous  l'ancienne  législation ,  elle  n'a  pas  po  naître  tout  à 
coup,  lors  de  l'émis»ion  du  code  pénal  de  1791,  par  la  raison  péremp- 
toire  que  la  législation  noovf  lie ,  bien  qu'elle  ait  changé  quelques  déno- 
minations dans  les  spécialités  de  l'homicide,  n'a  rien  innové  aux  anciens 
principes  concernant  les  caractères  propres  à  chacune  d'elles;  —  Que  les 
crimes  qu'elle  a  qualifiés  meurtres  et  assassinats  ont  continné  à  <e  com- 
poser des  mêmes  éléments  et  des  mêmes  conditions  que  l'homicide  simple 
et  le  meurtre  d'autrefois;  —  Que,  rurce  point,  il  ne  s'est  jusqu'aujour- 
d'hui élevé  aucune  controverse ,  et  qu'il  ne  parait  pas  possible  qu'il  donne 
amais  lieu  à  aucune  divergence  d'opinions;  —  Qu'ainsi ,  ce  qui  vient 
d'être  dit  de  l'ancien  droit  criminel  s'appliquant  aussi  an  nouveau ,  dé- 
montre suffisamment  qu'en  1791,  pas  plus  qu'antérieurement ,  l'homicide 
ordinaire  n'a  pu  absorber  de  plein  droit  l'homicide  commis  en  duel  ; 

»  Considérant  qu'il  reste  h  examiner  si,  comme  on  l'a  dit,  te  législateur 
de  1791,  en  rejetant  nn  projet  de  dispositions  particulières  au  duel,  a 
maniftsté  l'intention  de  soumettre  celui-ci  aux  prohibitions  du  droit  com- 
mun ;  —  Que  cette  assertion ,  reproduite  à  plusieurs  reprises,  sous  des 
larmes  snccessivement  moins  affirmatives,  n'a  jamais  pu  s'autoriser  d'au- 
cun renseignement  d'un  caractère  officiel;— Qu'aiasi  elle  parait  dépourvue 
de  ce  qui  pourrait  lui  donner  la  valeur  d'un  argument  juridique.  Miis 
qir<*lle  est  de  plus  en  contradiction  avec  on  document  historique  dont  la 
vérité  Si'mble  d'autant  moins  suspecte  que  l'auteur  du  livre  oà  il  est  con- 
signé atteste  que  ses  matériaux  ont  été  puisés  à  des  sources  plus  sAres  et 
plus  abondantes  que  le  Moniteur  lui-même  (V,  Choix  de  rapports,  opi- 
nions et  discours  prononcés  à  la  tribune  nationale,  1. 1 ,  préface ,  dernière 
page,  et  t.  6,  p.  416)  ;  —  Que  les  dispoHtloos  proposées  contre  le  duel, 
formulées  en  sept  articles ,  avaient  pottr  objet  de  punir  d'une  exposition, 
en  place  publique ,  durant  denx  henrss  i  dans  on  costume  d'armwa  com* 
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plète ,  et  de  denx  années  de  détention  dans  une  maison  d'inwnsés ,  qui- 
conque se  serait  battu  en  combat  singulier,  pour  le  cas  où  aucun  des  com- 
battants n'aurait  perdu  la  vie;  et  de  douxe  années  de  cachot  lorsqu^h  ea 
serait  résulté  un  homicide;  ^~  Qu'à  la  suite  de  ce  projet,  le  rapponeir 
des  comités  de  constitution  et  de  législation  criminelle  avait  consigné  Inr 
adhésion  dans  une  ntite  ainsi  conçue  :  «  L'usage  des  duels  a  survéea  à 
l'institution  antique  et  aux  vertus  de  la  chevalerie.  Il  en  était  l'abus ,  de 
même  que  la  chevalerie  errante  en  était  le  ridicule.  Emprunter  ce  ri- 
dicule pour  en  faire  la  punition  de  l'abus ,  est  un  moyen  plus  répressif 
que  ces  peines  capitales  prononcées  vainement  contre  ce  crime  parna  roi 
tout-puissant,  peines  atroces  et  inefficaces  tout  ensemble,  qui,  pasnaesesie 
fois ,  n'ont  empêché  de  le  commettre ,  et  qui  si  rarement  ont  été  appli- 
quées contre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupable»;  »  —  Que  l'accieil 
et  le  sort  qu'obtint  celte  proposition  sont  indiqués  dans  les  ternes  qsi 
suivent  :  «  Le  projet  de  code  pénal  préFcnté  par  les  comités  cooteosit 
plusieurs  articles  sur  le  duel  :  on  ne  crut  pas  devoir  les  soumettre  à  tt 
délibération  ;  le  résultat  d'une  conférence  tenue  dans  les  comités  oè  s'é- 
taient rendus  un  grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée,  fut  qoe  Is 
caractère  français  rendait  inutile ,  dangereuse  et  impraticable  une  loi  iir 
le  dueL  » 

»  Qu'à  bien  réfléchir  sur  les  termes  de  cette  relation ,  quelque  snedscli 
qu^ils  soient,  il  est  bien  difficile  de  n'y  pas  voir  la  preuve  d'une  iolentioB 
en  tous  points  contraire  à  code  qui  a  été  attribuée  an  législateur  de  1791; 
—Qu'évidemment  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  d'une  loi  spéciale  sur  le 
duel  que  n'a  pas  voulu  l'assemblée  constituante,  puisque  c'est  use  tsi, 
une  loi  quelconque  snr  le  duel  qu'elle  a  déclarée  impraticable  et  daagt- 
reuse ,  ni  qu'elle  a  refusée  de  faire  une  loi  spéciale ,  par  le  motif  qne  l'éiit 
de  la  société  n'était  plus  le  même ,  puisqu'elle  déclare  que  le  caradéfs 
français  (qui ,  de  l'aveu  de  ses  comités ,  avait  bravé  les  peines  capitales 
sous  l'ancien  régime)  rendait  inutile  une  loi  sur  cette  matière,  etqee. 
par  cette  loi  elle  ne  pouvait  entendre  qu'une  loi  répressive;  —  Niqi'dli 
s'est  décidée  au  rejet  du  projet,  par  la  raison  que  le  duel  en  lui-mênect 
isolé  de  ses  suites  n'aurait  plus  le  même  caractère  qu'autrefois ,  (fest-à- 
dire  celui  de  lèse-majesté ,  ce  qui  ferait  supposer  que  ce  projet  ne  portsit 
que  snr  la  provocation  au  duel ,  l'abtitraction  faite  de  ses  résultats,  psis- 
que ,  au  contraire ,  il  avait  en  vue  le  duel  consommé,  tellement  qu'il  n'y 
était  pas  question  du  simple  cartel  non  suivi  de  combat;  —  Ni,  eafa, 
qu'an  lieu  de  régir  le  duel  par  la  loi  proposée,  elle  a  mieux  aimé  lesoi- 
mettre  aux  dispositions  générales  du  droit  commun,  lorsque  du  dreitcoa- 
mun  il  n'a  pas  été  dit  un  seul  mot;  lorsque  ce  droit  commun  aerutti 
pour  effet  logique  de  transformer  en  assas^inats  ou  tentatives  d'assasri- 
nat  tous  les  actes  du  duel  consommé,  avec  ou  sans  résultats  maléneli, 
actes  pourtant  que  la  loi  proposée  n'avait  qualifiés  ni  crimes  ni  Jétits;  — 
Que  les  comités ,  par  l'organe  de  leur  rapporteur,  avaient  appelés  otei, 
et  dont  la  répression  ,  par  l'exposition  publique  et  une  simple  déteutien 
temporaire  venait  d'être  jugée  impraticnble  et  dangereuse,  euégvdas 
caractère  français;  —  Lorsque  ce  droit  commun  de\ait  ramener  l'applica- 
cation  des  peines  capitales  des  anciens  édits,  peines  que  les  comités  de 
l'assemblée  constituante  avaient  qualifiées  d'atroces  à  l'égard  des  doeh; 
qu'ils  avaient  accusées  de  n'en  avoir  pas  empécbé  un  sem,  ei  de  ne  lei 
avoir  presque  jamais  réprimés  ;  —  Lorsque  ce  droit  commun ,  plus  ie- 
flexible  dans  ses  prescriptions  qu'aucun  de  qeux  qui  l'ont  précédé  et  nivi, 
n'accordait  aux  juges  chargés  de  son  application  aucune  latiiade  pour  la 
modération  des  peines ,  aux  jurés  aucun  pouvoir  pour  alténner  les  iocri- 
minaiions,  et  se  trçuvait  ainsi  hors  d'état  de  faire  au  caractère  partics- 
lier  du  duel  tes  concessions  dont '  1  équité,  aujourd'hui  même,  n'est csa- 
testée  par  personne.  —Lorsque ,  enfin ,  pour  l'assimilation  du  duel  tvcc 
l'assassinat,  et  en  continuant  à  le  frapper  du  dernier  supplice ,  après ^c 
lui-même  avait  aboli  les  anciennes  juridictions  préventives  ;  après  qi'd 
avait  abrogé  les  lois  si  fortement  répressives  de  cette  nature  d^oflesMi 
qui  poussent  aux  combats  singulière:  après  qu'il  avait  fermé  ainsi  te 
seules  voies  ouvertes ,  si  peu  fréquentées  qu'elles  fussent ,  nux  salÉsfafr 
tiens  légales  graduées  sur  J'offense,  le  législateur  de  1791  aurait  vérita- 
blement dépassé  la  rigueur  des  anciens  édits,  et  se  serait  mis  ea  coalri- 
diction  flagrante  avec  le  blâme  énergique  dont  il  venait  de  les  cooTrir 
lui-même;  —  Que,  s'il  y  a  quelque  chose  d'inconciliable  avec  les  inlei- 
tions  manifestées  en  cette  circonstance  par  l'assemblée  constituante  et 
avec  l'esprit  général  du  rapport  qui  a  précédé  rémission  du  code  péaai  es 
1791,  c'est ,  sans  contredit,  la  pensée  de  régir  les  actes  du  duel  par  k 
droit  commun ,  et  d'adopter  ainsi  un  système  qui ,  à  cette  époque  plus  et- 
core  qu'aujourd'hui ,  et  faute  d'aucun  moyen  d'atténuation ,  devait  avek 
pour  conséquence  inévitable  le  retour  aux  expédients  de  l'ancien  régime  fi 
à  ses  pénalités  qu'elle  accusait  tout  à  la  fois  d'atrocité  el  d'impui<saace; 

«Qu'en  vain  on  s'efforcerait  d'expliqueren  faveur  decesystèmelesiiena 
gardé  par  l'auteur  du  projet  de  loi ,  après  que  les  comités  de  coostiiultoi 
et  de  léKisIstion  l'eurent  reieté;  -  Que  ce  silence  s'explique  comme  forcé, 
par  la  circonstance  que  le  rejet,  bien  que  résolu  dans  leseomités,  éiaif 
l'ouvrage,  noo-seuleroent  des  membres  qui  les  composent ,  mais  eneen 
d'un  grand  nombre  d'autres  membres  de  l'assemblée  qui  s'y  étaient  ten- 
dis; —  Qne  s'obstiner  à  reproduire  en  séance  publiqun  une  pi«fositioi 
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qve rassemblée  avait  déjà  repouseée  en  comité  secret,  eût  été  no  acte  peu 
raisoDoable  qui  n^eùl abouti  qu'à  un  second  vote  négatif;  —  Que,  dail- 
leora,  en  aucun  cas  ,  le  silence  de  la  proposition  ne  pourrait  s'interpriter 
dsDS  un  sens  favorable  à  Tappiicalion  du  droit  commun  aux  actes  résul- 
tant du  duel  ;  —  Que  le  but  de  la  loi  qu'il  proposait,  l'esprit  dont  il  Ta- 
rait empreinte,  le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisageait  le  duel,  la  na- 
tare,  la  durée  et  l'effet  moral  des  peines  qu'il  lui  destinait,  sont  d'assez 
sftrs  garants  que  ses  vœux  n'auraient  point  appelé,  ni  son  vote  sanctionné 
la  substitution  de  la  peine  de  mort  à  celle  de  la  détention  temporaire  qu'il 
avait  proposée  ;  —  Que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  est  non-seu- 
lement fondé,  mais  encore  forcé  à  conclure  que  le  législateur  de  1791  a 
Tonla  laisser  en  dehors  du  droit  commun  les  actes  résultant  du  duel  ; 

9  Considérant  que  le  déiretd^amnislie,  du  17  sept.  1792,  ne  peut  ré- 
pandre aucun  doute  sur  celle  vérité,  soit  qu'on  veuille  y  voir  une  mesure 
qui  n'était  relative  qu'à  on  fait  particulier  de  simple  provocation ,  soit 
qae,lDi  donnant  une  portée  plus  grande,  on  le  considère  comme  une 
mesure  générale;  —  Que,  dans  cette  seconde  hypothèse,  la  seule  qui  de- 
mande à  être  eiaminée,  on  reconnaîtra  aisément ,  si  Ton  prend  garde  à 
l'époque  jusqu'où  remontait  Tamnistie,  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  sup- 
pléée par  le  code  pénal  de  1791,  bien  qu'il  ei^t  aboli  Tincrimi nation  du 
diel;  —Que  les  effets  de  l'amnistie  se  reportant  au  14  juilL  1789,  cou- 
fraieot  un  espace  de  tf'mps  antérieur  au  nouveau  code  de  plus  de  deux 
aînées ,  qui  avait  continué  à  être  régi  par  l'ancienne  législation ,  sinon 
(joantaux  juridictions  qui  avaient  été  supprimées  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  11  sept.  1790,  du  moins  quant  au  droit  pénal;  —  Que  les  condamna- 
tions prononcées  dans  cet  intervalle,  pour  cause  de  provocation  au  duel, 
aéraient  dû ,  sans  l'amnistie ,  recevoir  leur  exécution ,  même  sous  le  code 
de  1791,  par  la  raison  qu'en  matière  criminelle ,  comme  en  matière  ci- 
vile ,  la  chose  jugée  doit  avoir  son  cours ,  nonobstant  les  changements 
allérieurs  de  la  législation  ;  —  Qu'ainsi ,  l'amnistie  était  nécessaire  pour 
arrêter  l'effet  de  ces  condamnations,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  pro- 
ooDcé;  — Qu'à  la  vérité,  on  objecte  que,  d'après  la  formule  littérale  de 
l'art.  1  de  cette  loi,  l'amnistie  semblait  s'appliquer  aussi  bien  aux  pour- 
suites commencées  qu'à  la  chose  jugée  elle-même ,  puisque  le  texte  portait 
km  proeéi  et  jugementê ,  et  qu'il  éiait  inutile  d'amnistier  de  simples  pro- 
cédures quo  le  code  de  1791  aurait  annulées  de  plein  droit,  en  cessant 
iTificriffiiner  le  duel;  d'où  l'on  tire  la  conséquence  que  si  l'amnistie  a  é'é 
lécessaire  pour  an&nlir  les  procès  non  jugés ,  c'est  que  le  code  pénal 
s'appliquait  aux  actes  résultant  du  duel.  Mais  qu'à  cette  argumentation , 
éttfit  la  base  est  assex  fragile ,  puisqu'elle  repose  sur  l'arrangement  de 
deux  mots,  on  répond  que  la  conclusion  qu'on  veut  en  tirer  n'aurait  quel- 
que apparence  de  raison ,  qu'autant  que  l'ordrede  ces  mots  serait  au  con- 
traire interverti ,  et  qu'au  lieu  de  iùut  procès  et  jugemmu  ta  loi  eût  dit 
imptgimentê  et  procès;  —  Que,  dans  l'ordre  où  ils  sont,  ils  signifient 
tous  procès  suivis  de  jugements;  —  Que,  si  celte  locution  présente  l'in- 
convénient d'un  pléonasme ,  c'est  une  défectuosité  qui  est  fort  commune 
dans  le  langage  législatif  des  premiers  temps  de  la  révolution ,  et  même 
des  temps  postérieurs;  —  Qu'on  peut  en  trouver  des  exemples  bien  plus 
frappants  dans  des  lois  analogues  à  celle-ci ,  et  qui  lui  sont  contempo- 
raines ,  notamment  dans  le  décret  du  15  sept.  1791,  et  dans  les  arrêtés 
des  25  pluv.  an  6  et  25  therm.  an  8,  portant  amnistie,  le  premier  pour 
le»  faits  relatifs  à  la  révolution ,  te  second  pour  les  habitants  de  la  Corse 
après  l'eipttlsion  des  Anglais,  et  la  troisième  en  faveur  des  départements 
qui  avaient  été  mis  hors  de  la  constitution  ;  —  Qu'enfin,  ce  qui  tranche 
toute  difficulté  sur  ce  point,  c'est  que  l'amnistie  du  17  sept.  1792  ne  por- 
tait littéralemeoi  que  sur  les  procès  et  jugements  qui  avaient  eu  pour  pré- 
texte ia  frovoeation  au  duel,  et  non  sur  les  procès  et  jugements  qui 
asraieol  eu  pour  objet  les  homicides  ou  blessures  résultant  de  duels  con- 
sonniéSy  dont  elle  ne  parlait  en  aucune  façon  ;  —  Que  si ,  dans  une  dis- 
paie de  mots,  les  mois  sont  tout ,  celui  de  proooccUion,  le  seul  dont  la  loi 
se  soit  servio ,  doit  être  considéré  comme  indiquant  la  véritable  portée  do 
Tamnistie;  —  Que  celte  interprétation  se  trouve  encore  confirmée  par  les 
vàoi^touspritexie^  locution  qui  emporte  ordinairement  l'idée  d'un  fait  sans 
gravité  réelle  lorsque  du  reste  il  est  constaté  ;  —  Que  de  l'aveu  même  de 
ceux  qui  pensent  que  le  code  de  1791  était  applicable  au  duel,  ce  code 
n'en  punissait  pas  la  simple  provocation,  et  que  ce  fait  accessoire  n'était 
réprimé  que  par  les  anciennes  ordonnances;  que  de  là  il  résulte  néces- 
sairement que  l'amnistie  de  179i  avait  uniquement  pour  objet  des  faits 
accomplis  sous  l'empire  du  droit  antérieur,  et  qu'elle  ne  peut  fournir  au- 
case  induction  contre  la  volonté  manifestée  par  l'assemblée  constituaDte 
de  ne  point  soumettre  les  actes  résultant  du  duel  aux  dispositions  du 
code  pénal  de  1791  ;  —  Considérant  que  s'il  fallait  une  nouvelle  preuve 
de  celte  intention ,  on  la  trouverait  dans  le  décret  du  29  mess,  an  2  ;  — 
Que  l'objet  principal  de  cet  acte  législatif  a  éié  de  résoudre  la  question  de 
savoir  si lart.  11,  secl.  4  c.  pén,  milil.  du  12  mai  1793,  qui  punissait 
toute  menace,  par  paroles  ou  gestes,  d'un  militaire  envers  son  supérieur, 
était  applicable  à  ta  provocation  du  duel;  —  Qu'à  cette  question  la  con- 
vention nationale  a  répondu  par  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  quo 
?anpl\calion  de  la  loi  doit  lire  restreints  aw  cas  r^u  elle  a  prévu  ,  et  que  Car' 
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gleo ,  etc.;  12  oov.  1840,  MM.  Baslard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff, 
Denoday,  etc.;  4  janv.  1845,  afif.  Servient,  D.  P.  45. 1.  60;  Gass. 

licle  cité  ne  contenait  ni  tenSy  ni  eœpretsions  qui  s' appliquassent  à  la  proM* 
cation  au  duel; —  Que,  dans  la  seconde  partie  de  ce  décret,  elle  a  pro- 
noncé le  renvoi  à  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  corn" 
plète  des  lois  n  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  les  duelst 
et  la  peine  à  infligera  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  ou  qui  les  pro- 
voqueraient m;— Que,  des  termes  decedécret,  il  résulte  formellement  que 
le  législateur  de  l'an  2  ne  voyait,  dans  lecode  pénal  de  1791  aucunedispo- 
silion  applicable  aux  actes  résultant  du  duel;  — Qu'on  tenterait  en  vain  d'é- 
chapper à  cette  conséquence  rigoureuse,  en  disant  que  l'objet  unique  du 
décret  de  l'an  2  n'était  autre  chose  qu'une  question  de  discipline  militaire, 
et  qu'il  ne  s'y  est  agi  que  de  la  simple  provocation  au  duel; —  Qu'eu  tous 
cas ,  les  duels  dont  il  parle  étaient  seulement  les  duels  entre  gens  do 
guerre  étrangerè  an  droit  commun,  et  qu'ainsi  la  convention  n'avait  en- 
tendu s'expliquer  que  sur  le  code  militaire  do  1793,  et  nullement  sur  le 
code  pénal  ordinaire  de  1791  ; 

«Mais  queledécretde  l'an  2  ne  peut  s'interpréter  ainsi,  sans  qu'on  mé- 
connaisse le  sens  évident  et  la  portée  directe  de  ses  termes  les  plus  for- 
mels; —  Que,  loin  d'être  un  acte  insignifiant  et  dont  une  aveugle  routine 
puisse  seule  se  prévaloir,  il  forme,  au  contraire,  un  document  tout  à  la 
fois  législatif  et  historique  ,  dont  Timportance  inconlrsiable  en  fera  tou- 
jours un  argument  nécessaire  dans  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre; — 
Que  le  duel,  considéré  en  lui-même  et  abstractivement,  constitue,  à  pro- 
prement parler,  un  acte  de  violence  ;~Que,  provoquer  quelqu'un  au  duel, 
c'est  le  menacer  d'une  voie  de  fait,  menace  qui  prend  encore  un  carac- 
tère plus  prononcé,  quand  elle  a  lieu  d'un  subordonné  à  son  supérieur; — 
Que,  conséquemmenl,  loin  de  violer  la  saine  entente  de  l'art.  11,  secl.  4, 
du  code  pénal  militaire,  en  la  déclarant  applicable  aux  provocations  en 
duel,  c'eût  été,  au  contraire,  en  faire  une  juste  interprétation ,  si  le  duel 
eût  été  un  fait  légalement  punissable  ;  —  Que  la  convention  nationale , 
en  décidant  que  la  menace  d'une  pareille  voie  de  fait  ne  rentrait  pas  dans 
l'application  du  code  militaire,  qui  réprimait  toute  menace  par  paroles,  a 
donc  reconnu  que  le  duel  n'était  pas  un  acte  défendu  par  la  loi;  —  Que 
la  manifestation  de  cette  opinion  ressort  bien  mieux  encore  de  la  seconde 
partie  du  décret  de  l'an  2,  où  elle  se  produit,  non  plus  par  voie  de  con- 
séquence, mais  d'une  manière  générale,  directe,  explicite  ;  qu'à  moins 
d'en  mutiler  le  texte,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  signale  la  lacune 
d'une  loi  pénale,  tout  à  la  fois  préventive  et  répressive,  non  plus  seule- 
ment quant  aux  simples  provocations,  mais  bien  quant  au  duel  consommé; 
non  pas  seulem^^nl  quant  aux  due's  entre  militaires,  mais  bien  quant  aux 
duek  en  général; —  Que ,  d'ailleurs  ,  la  distinction  des  duels  militaires 
et  des  duels  bourgeois  serait  tout  à  fait  irréfléchie  et  ne  supporterait  pas 
l'examen  ;  —  Qu'en  l'an  2  ,  comme  aujourd'hui ,  les  militaires  étaient 
soumis  aux  lois  générales,  tout  aussi  bien  que  les  particuliers  étrangers  à 
l'armée;  —  Que  les  dispositions  du  code  pénal  de  1791  étaient  applica- 
bles aux  uns  et  aux  autres  indistinctement  ;~Que  la  loi  du  29  oct.  1790« 
sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires ,  avait  surabondamment  eon* 
sacré  ce  principe  par  son  art.' 2,  ainsi  conçu  :  «  Les  délits  civils  sont  ceux 
commis  en  contravention  aux  lois  générales  du  royaume  qui  obligent  in- 
distinctement tous  les  habitants  de  l'empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de 
la  justice  ordinaire,  quand  même  ils  auraient  été  commis  par  on  officiel 
ou  un  soldat.  »  Qu'ainsi,  les  peines  prononcées  pour  assassinat,  meurtre 
ou  blessures^  s'appliquaient  aux  soldats  comme  aux  autres  citovens  ;  — 
Que,  si,  sous  l'empire  do  code  pénal  de  1791,  l'homicide  et  les  blessures 
résultant  du  duel  avaient  été  assimilés  au  meurtre  et  aux  blessures  ordi- 
naires, la  même  assimilation  aurait  existé  aussi  à  l'égard  des  militaires, 
et  entraîné  contre  eux  les  peines  que  la  loi  y  attachait  ;  et  qu'alors  le  lé- 
gislateur de  l'an  2,  n'aurait  pas  eu  besoin  de  réclamer  une  loi  pour  em- 
pêcher les  duels  et  punir  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  puique  celte 
loi  se  fût  trouvée  toute  faite  dans  les  dispositions  du  code  pénal  relatives 
à  l'homicide  et  aux  blessures; —  Qu'ainsi,  oi|  doit  voir  dans  le  décret  do 
l'an  2  une  interprétation  du  code  pénal  de  1791 ,  plus  encore  que  du  code 
pénal  militaire; 

«Considérant  que  le  code  pénal  du  3  brum.an  4  n'a  rien  changé  à  celui 
de  1791 ,  et  que  son  principal  objet  a  été  d'approprier  celui-ci  à  la  consti- 
tution de  l'an  3  qui  allait  être  mise  en  vigueur;  —  Que  l'avis  donné  ea 
l'an  9,  par  le  ministre  de  la  justice ,  concernant  la  question  du  duel ,  n 
pouvait  se  fonder  que  sur  les  principes  consacrés  par  l'assemblée  consti- 
tuante; mais  que,  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  il  réi^ulte  qu'il  les  a 
méconnus;  —  Que ,  d'ailleurs,  l'opinion  manifestée  dans  cet  avis  se  dé- 
truit elle-même  par  sa  contradiction  avec  les  règles  du  droit  commun 
qu'elle  invoque;  —  Qu'en  subordonnant  la  répression  du  duel  à  la  f-oodi- 
tion  qu'il  aura  produit  un  homicide  ou  des  bic-sures,  elle  anéantit  Tassi- 
milation  que  pourtant  elle  voulait  faire  de  Thomicide  cummis  en  duel  et 
du  meurtre  ou  de  l'assassinai  ordinaires;  —  Que  la  loi  punissant  la  ten- 
tative de  ceux-ci  de  la  même  peine  que  le  crime  consommé,  il  y  avait  in- 
conséquence à  vouloir  que  la  tenlalive  de  l'autre  resUil  impunie;  —  Que 
l'opinion  exprimée  dans  cet  avis  a  donc  été  irréfléchie  ;  —  Qu  elle  n'est 
pas  juridique,  et  qu'au  surplus  il  est  facile  de  lui  opposer,  ainsi  qu^il  sera 
dit  plus  tard,  l'opinion  contraire  d'an  autre  ministre  delà  justice,  parlant 
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çh.  réqn.  25  niarç  1845,  même  affaire ,  D.P.  45.  1.  135;  Crim* 
rasa.  14  août  1845,  aff.  Taiboqarn  et  aff,  RosemoDd  de  Beau- 
vallon,  t).  P.  45.  4.  168. 

officiellement,  au  nom  da  gouvernement,  dans  Texercice  de  rinilialive 
parlementaire  ; 

»  Gonsidéi^ant  que  le  code  pénal  de  1 810  a  pris  les  choses  dans  Pétat  où 
dlles  étaient  aouB  les  législations  de  1791  et  de  Tan  4;  —  Qu'il  a  consa- 
cré les  mêmes  principes,  adopté  les  mêmes  classiOcations  concernanl  Tbo- 
mieide  et  les  blessures,  et,  surtout,  imité  leur  silence  quant  au  duel,  qu'il 
n'a  désigné  nominalement  nulle  part  ;  qu^en  de  telles  circonstances ,  les 
dléments  de  la  question  du  duel  auraient  été,  en  1810,  absolument  led 
mêmes  qne  sousTempire  du  code  de  rassemblée  constituante,  sans  un 
document  puisé  daiisles  Iravaui  préparatoires  du  code  impérial;  —  Que 
'e  rapporteur  de  la  commission  du  corps  législatif,  en  présentant  le  vœu 
de  cette  commission,  à  la  séance  du  17fév.  1810,  sur  lechap.  1,  tit.  2, 
liv.  3  de  ce  code,  a  positivement  exprimé  Topinion  que  Tattentdt  aux  per- 
sonnes connu  éouB  le  nom  de  duel  était  compris  dans  les  dispositions  gé- 
nérales du  projet  de  loi,  et  que,  s'il  n^y  était  pas  désigné  particulièremeiit, 
c'était  parce  qu'on  n^avait  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  était  com- 
prise dans  un  genre  dont  la  loi  donnait  les  caractères;  —  Qu'après  avoir 
divisé  lê  dôel  en  plusieurs  catégories ,  indiqué  Tincriminalion  propre  à 
chacune  d'elles ,  s'être  livré  k  Tappréciation  de  quelques-uns  des  carac- 
tères particuliers  &  cet  acte ,  et  avoir  dit  que  la  loi  ne  saurait  transiger 
a? ee  on  atissi  absurde  préjugé ,  il  a  terminé  en  exprimant  l'espérance  de 
sa  prochaine  extirpation  ,  et  en  conviant  l'opinion  publique ,  et  surtout  la 
bravottre  militaire ,  &  concourir  à  cette  œuvre  méritoire;  —  Qne  ces  pa- 
roles sdnt,  sanê  contredit,  aussi  explicites  qu'il  est  possible,  qu'on  ne  sau- 
rait douter  de  leur  caractère  officiel,  et  que,  si  le  corps,  au  nom  duquil  a 
parlé  le  rap|>'orteur  qui  les  a  fait  entendre,  avait  absorbé  dans  ses  attri- 
butions le  pouvoir  législatif  tout  entier  et  sans  partage,  elles  seraient  une 
autorité  décisive  quant  à  l'incrimination  du  duel.  Mais  qu'il  n^en  est  pas 
ainsi,  puisque,  en  1810,  la  loi  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours  de 
trois  pou'f birs  différents  :  ]e  pouvoir  exécutif ,  qui  avait  l'initiative  et 
l'exer^it  par  Hntei'niédiaire  du  conseil  d'État  :  une  des  trois  commis- 
sions du  corps  législatif  instituées  en  remplacement  da  tribunat;  enfin,  je 
corps  législatif  lui-même  *,  —  Que  la  part  de  chacune  de  ces  autorités  à 
la  confection  de  la  loi  était  loin  d'être  égale  alors,  comme  ^Ue  l'est  aujour- 
d'hui 'èbtre  le  gouvernement  et  les  chambres;  —  Que  le  conseil  d'État 
était  chargé  de  préparer,  délibérer  et  de  rédiger  les  projets  de  lois,  de  les 
présenfèY  au  corps  législatif  dans  des  rapports  imprimés,  distribués,  con- 
nus l0ngteii!ps  k  Tavance,  et  qui  seuls  étaient  appelés  eœpo$és  de»  motifs; 
—'D'entendre',  dans  des  conférences  officielles  ou  officieuses,  les  observa - 
tioas  quie  dés  projets  avaient  suggérées  à  la  commission  du  corps  législa- 
tif ;  dy'avoirou  non  égard,  et  de  soulehir  la  discussion  contre  les  mem- 
bres de  Cette  commission ,  en  présence  du  corps  législatif  lui-même  ;  — 
Qne  la  commission  dite  du  corps  législatif,  et  improprement  appelée  de  ce 
nom,  puisqu'elle  formait  un  corps  à  part,  différent  du  corps  législatif, 
dans  le  sein  duquel  elle  était  prise,  avait  étéinsliluée  par  le  sénatus-con- 
sulte ,'  du  19  août  1807,  pour  tenir  lieu  du  tribunat  supprime;  que  ces 
attributions  consistaient  à'délibéi'er  sur  les  projets  de  lois  qui  lui  étaient 
communiqués,  et  à  les  adopter  ou  rejeter  par  un  vote  unique  sur  l'en- 
semble $'  qu'en  cas  d'adoption,  elle  faisait  connaître  les  motifs  4^  son  vote 
par  l'organe  de  sou  président  qui  les  exposait  devant  le  corps-législatif, 
exposé' qb'on  appelait  rapport;  —  Qu'en  cas  de  rejet,  chacun  de  ces 
membre!)' avait  le  droit  d^exprimer  son  opinion,  en  preiiant  la  parole 
avant  le's (nîiteurs  du  gouvernement;  —  Qu'elle  pouvait  aussi  soumettre 
ses  observations  à  la  section  compétente  du  conseil  d'État,  et,  en  cas  de 
divergence  d'opinions,  avait  avec  elle  des  conférences  présidées  par  l'archi- 
chancelier  ou  Parchitrésorier  de  l'empire,  suivant  la  nature  des  objets  à 
examiner  (art.  4,  5,6,  7  du  sénatus-consulte,  du  19  août  1807);  — Que, 
cependant,  cette  commission ,  composée  seulement  de  sept  membres  pris 
dans  une  assemblée  qui  en  comptait  trois  cents,  n'était  appelée  a  exprimer 
que  son  opinion  propre,  et  non,  comme  on  l'a  supposé  par  erreur,  celle 
du  corps  législatif  lui-même;  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'opposer  soe 
projet  à  celui  du  conseil  d'État;  qu'elle  ne  pouvait  rien  amender,  rien  mo- 
difler  dtoSOQ  autorité  propre;  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  quant  aux 
détails  de  la  loi,  était  de  soumettre  ses  observations  au  conseil  d'État 
qui  eu  faisait  tel  cas  qu'il  Jugeait  convenable  ;  —  Que  la  composition  nu- 
mérique dé  cette  commission,  et1e  faible  chiffre  auquel  descendait  sa  ma- 
jorité simple  ,  comparée  aux  deux' grands  corps  entre  lesquels  elle  de- 
meurait preique  inaperçue ,  l'ont  toujours  fait  considérer  comme  une  re- 
préseutalion  illusoire  du  tribunat  auquel  elle  a  succédé  sans  le  remplacer; 
••— Qa*iteSt  même  douteux  que  sa  coopération  effective  fût  nécessaiio  à  la 
formation  de  là  loi,  puisque  celle  du  tribunat,  qu'elle  était  censée  rem- 
placer,  ei  dont  elle  n'avait  pas  obtenu  toutes  les  attributions,  n'était  pas 
elle-même, nécessaire  depuis  la  loi  du  18  niv.an  8,  art.  11,  qui  portait  : 
«  Si  le  tribtiuat  ne  fait  pas  connaître  son  vote  sur  le  projet  de  loi ,  il  est 
censé  en  consentir  la  proposition.  » —  Que  son  opinion  n'avait  plus,  poui 
s'édaîrer,  la  discussion  qui  avait  lieu  auparavant  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  tribunat,  et  qui,  supprimée  avec  lui,  ne  fut  suppléée  par  rien  ;  — 
Que  86D  mu  n'était  pas  même  présenté  par  des  orateurs  de  son  choix,  et 


i  iO.  Parmi  les  cours  d^appel  qui,  depuis  1837,  ont  en  à  se 
prononcer  sur  la  question,  les  unes  se  sont  conformées  k  la  nou- 
velle jurisprudenoe  de  la  cour  de  cassation,  et  ont  Jugé,  en  con- 


que son  président,  dont  elle  n'avait  pas  la  nomination,  était  devenu 
organe  unique  et  nécessaire,  et  le  seul  contradicteur  des  orateurs  do  gou- 
vernement (Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  1,  p.  63)  ;  —Que  ses  rapports, 
vu  leur  peu  d'importance,  n'étaient  communiqués  d'avance  à  personne, 
pas  même  aux  orateurs  du  conseil  d'Étal  ;  —  Que  celui  de  ses  membres 
qui  en  était  chargé  avait  a  leur  égard  la  plus  grande  habitude,  et  qaHs 
étaient  immédiatement  suivis  du  vote  de  la  loi,  sans  contradiction  de  la 
paît  du  gouvernement;  —  Que  le  corps  législatif,  cumposé  de  trois  cents 
membres,  adoptait  ou  rejetait  la  loi,  après  avoir  entendu  les  oratears  du 
conseil  d'État  et  le  rapport  de  la  commission  instituée  au  lieu  et  place  !■ 
tribunat  ;  qu'il  lui  était  interdit  de  proposer  aucun  amendement ,  de  Eain 
aucune  observation  et  de  prendre  aucune  part  à  la  discussion ,  et  que  son 
droit  était  borné  à  un  vote  général  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  (art.  34 
de  la  constitution  du  S2  frim.  an  8)  ;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
est  évident  que  l'opinion  manifestée  dans  te  rapport  de  la  commiesiet 
dite  du  corps  législatif ,  en  ce  qui  touche  l'incrimination  du  duel ,  si  ellt 
lui  était  propre,  si  elle  n'a  pas  été  également  exprimée  par  le  conseil  d'É- 
tat, organe  du  gouvernement,  ne  pouvait  pas  revêtir  le  caractère  de  la  loi, 
ni  s'investir  de  l'autorité  d'une  interprétation  législative  ; 

»  Mais  qu'il  est  certain  que  celte  opinion  n'a  point  été  manifestée  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif,  a  la  séance  du  17  février 
1810;  —  Que  si  le  contraire  a  été  indiqué  par  l'auteur  de  la  Légistaiioi 
civile ,  commerciale  et  criminelle  (t.  30,  p.  347),  c'est  une  erreur  safB- 
samment  réfutée  par  les  textes  ;  —  Qu'il  est  certain  aussi  que  les  procès- 
verbaux  du  conseil  d'État  ne  font  aucune  mention  de  sa  volonté  a  élendrt 
aux  actes  résultant  du  duel  les  dispositions  générales  relatives  au  blés- 
suies  et  aux  homicides  ordinaires;  —  Que  la  conclusion  à  tirer  de  ce  ih 
lence  du  principal  organe  du  pouvoir  législatif  ^  est  qu'il  n'a  pas  voali 
s'occuper  du  duel,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  le  régir  par  le  code  pénal;  — 
Que  celle  intention  a  été  attestée  par  un  membre  du  conseil  d'État  qui  a 
pris  une  part  active  à  la  confection  de  ce  code  (Merlin,  Questions  de  droit, 
t.  6,  p.  189),  qui  a  assisté  à  toutes  les  conférences  entre  le  comité  l^if- 
lalif  de  ce  conseil  et  la  commission  de  législation  du  corps  législatif,  et 
qui  affirmait  que  dans  aucune  il  n'avait  été  question  du  duel  ;  —  t}d*e|ftre 
les  membres  du  comité  du  conseil  d'État ,  il  avait  été  arrêté  Terbaleaiesl 
qu'il  n'en  serait  pas  parlé,  et  qu'on  imiterait  à  eei^gard  le  silence  de 
l'assemblée  constituante;  —  Que  cette  attestation  donnée  deut'ios  ï 
peine  après  la  promulgation  du  code  pénal,  et  rendue  pu1)lique  depuis  1810, 
n'a  pas  encore  trouvé  un  seul  contradicteur  en  fait  ;  —  Qde  ce  qui  proBve 
surabondamment  que  ce  n'est  pas  dans  ses  conférences  avec  le  coAlcil 
d'État  que  la  commission  do  corps  législatif  a  puisé  l'opinion  qne  les 
rapporteur  a  exprimée  sur  le  duel,  c'est  qu'elle-même  n'en  avait  pas  p&^é 
dans  les  observations  qu'elle  a  soumises  à  ce  conseil ,  le  S9  déc.'18Ô9, 
précisément  sur  le  chapitre  relatif  aux  attentats  contre  les  personnes;  — 
Qu'en  lisant  son  travail  on  voit  qu'elle  y  examine  les  diverses  classifica- 
tions de  l'homicide  et  des  blessures  ,  et  qu'elle  y  propose  plusieurs  inedi- 
ficalions  relatives  à  la  peine  du  meurtre  ordinaire  ,  de  l'homicide  ariin 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les  actes  de  violence,  de  l'emprisn- 
nement,  du  parricide,  de  la  tentative  d'assassinat,  des  coups  et  blessans 
suivis  de  maladie,  des  blessures  faites  avecdes  armes,  des  blessures  pré- 
méditées, etc.; — Que  cependant,  malgré  l'analogie  apparente  decei 
matières  avec  le  duel  et  ses  conséquences,  elle  n'en  dit  pas  un  mot; 

Que  s'il  est  démontré  que  l'avis  de  la  commission  dite  du  corps  légis- 
latif n'a  point  été  partagé  par  le  conseil  d'État,  on  ne  peut  pas  non  plus 
assurer  qu'il  l'ait  été  par  le  corps  législatif  luf-même;  •—  Que  la  connîl- 
sion  substituée  au  tribunal ,  quoique  prise  dans  le  corps  législatif,  use  fois 
qu'elle  élail  formée ,  constituait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  un  térpsl 
part  ;  que  les  opinions  qu'elle  adoptait,  loin  d'être  la  vive  voix  do  tWf$ 
législatif ,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  composée  de  trois  cents  menhm, 
n'étaient  que  de  la  vive  voix  d'une  réunion  de  sept  individus;  —  Qtieli 
corps  législatif,  plus  enchaîné  encore  que  le  conseil  des  anciens  deslil 
était  le  successeur,  mais  qui ,  s'il  ne  pouvait  amender,  pouvait  au  iniolii 
discuter  les  projets  de  lois  (art.  91  et  95  de  la  constitution  de  l'as  % 
avait  été  rendu  muet  par  la  constitution  de  l'an  8;  que  sa  coopénljoi 
dans  la  confection  de  la  loi  se  bornait  h  suivre  la  formule  qui  fui  éiiil 
tracée  à  l'avance ,  et  qui  consistait  a  dire  décrtte  ,  quand  il  adoptait,  çl 
déclare  qu'il  ne  peut  adopter,  quand  il  rejetait  les  projets  (^u\  hnéttiefit 
présentés  ;  —  Que  de  l'interdiction  qui  loi  était  faite  dé  discuter  la  loi<l 
d'y  proposer  des  amendements ,  résultait  pour  lui  l'impossibilité  de  maih 
fesler  son  opinion  sur  tel  ou  tel  article  plus  ou  moins  équivoque  ,'pltt; 
ou  moins  susceptible  d'extension ,  et  aussi  là  nécessité  d'adopter  use  Tel 
dont  il  approuvait  l'ensemble ,  malgré  son  dissentiment  sur  ube  questioi 
particulière  qui  n'avait  pas  une  assez  grande  importance  pour  lui  sacrifier 
le  projet  tout  entier;  —  Que,  sans  doute,  sur  les  points  à  l'égard  des- 
quels les  orateurs  du  gonveroomenl  et  ceux  du  tribunat  ou  de  ta  cottols- 
sion  légiFlative  étaient  d'accord  ,  son  silence  forcé  pouvait  bien^  efidil' 
iement'  parlant,  équivaloir  à  une  adhésion;  mais  que,  relativeilisoti 
une  difficulté  de  droit,  quand  elle  n'était  traitée  qne  par  l'orate«r<i> 
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séqQPnc«,  que  l*borolcide  commis  ot  les  blessures  faites  en  duel 
tombent  sous  l'appiicuUon  des  disposilious  du  code  pénal  (Aix, 

tribunal  M  de  la  commission  législative ,  et  que  les  oraiears  du  conseil 
d'Êut  Butaient  abstenas  de  se  prononcer,  il  était  bien  impossible  de  dis- 
cerner, daos  le  Tote  muet  du  corps  législatif,  ce  qu^il  approuvait ,  ou  de 
la  réserve  du  gouvernement,  ou  de  PopinioD  manifestée  par  Porgane  du 
iribuiiatoQ  de  la  commission  qui  le  remplaçait;  ~  Qu^il  suit  de  là  que, 
tir  la  question  du  duel,  l'avis  de  la  commission  qui  remplaçait  le  Iri- 
bQDat,  non-seulement  n^a  pas  euradhésion  du  conseil  d'État,  mais  qu'il 
Gcst  même  pas  prouvé  qu^il  ait  ru  celte  du  corps  législatif; 

■Qu'a  la  Térité,  on  fait  deux  objections  :  la  première,  '  ue  les  orateurs 
H  conseil  d'État  qui  ont  dû  assister  au  rapport  de  la  commission  du  corps 
législatif,  n'ayant  pas  protesté  contre  l'interprétation  que  celle-ci  donnait 
I  la  loi,  y  ont  par  cela  même  donné  leur  assentiment  ;  la  seconde  ,  qu'a- 
pièi  le  vote  par  le  corps  législatif,  jusqu'à  la  promnlgation ,  le  délai  fatal 
ilè  dii  jours  s'élant  écoulé  sans  qu'on  ait  fait  subir  aucune  modification 
à  la  loi,  elle  est  constitutionnellement  censée  avoir  réuni  l'adhésion  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif;— Hais  que,  de  ces  deux  objections, 
iitiut  d'abord  écarter  la  dernière  comme  irréfléchie  ;— Que,si  les  lois  dé- 
crétées par  le  corps  législatif  pouyaient  être  déférées  an  sénat,  dans  les  dix 
jours  de  leur  vote,  ce  droit,  aux  termes  des  art.  29  et  58  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  n'appartenait  qu'au  tribunat,  et  ne  pouvait  être  exercé 
fie poir  cause  d'inconstitutiônnalilé;  —  Que,  d'une  part,  il  peut  pa- 
ntlre  doateux  qu'un  simple  malentendu  sur  le  sens  d'un  article  de  la  loi 
fftl  constituer  ce  qu'on  appelait  alors  inconstitutionalité;  que,  d'autre 
part,  le  tribunat  n'existait  plus  au  17  fév.  1810;  —  Qu'en  supposant 
qa«, malgré  le  silence  du  sénatus-consulte  du  19  août  1807,  qui  avait 
ri>iDplacé  le  tribunat  par  des  commissions  prises  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif, cette  attribution  leur  eût  été  dévolue  de  plein  droit,  ce  n'était 
pas  à  elles  à  l'exercer  contre  leurs  propres  actes;  qu'ainsi,  cette  objec- 
tioo  l'est  fondée  sous  aucun  rapport;  —  Que,  relativement  à  l'autre, 
elle  sQppose  ce  qui  était  alors  inadmissible  constitutionnellement;—  Que 
it  toos  les  gouvernements  qui ,  depuis  un  demi-siècle ,  ont  passé  sur  la 
France,  celni  qui  s'est  montré  le  plus  jaloux  de  l'initiative  des  lois ,  et  le 
jrios  résoin  à  concentrer  dans  ses  mains  toute  la  réalité  du  pouvoir  légis- 
>atir,e5t,  sans  contredit,  le  gouvernement  impérial;  —  Que  c'est  dans 
ce  but  qu'il  s'est  réservé  exclusivement  l'initiative  de  la  loi,  et  qu'il  est 
alléjQcqn'à  inierdirele  droit  d'amendement  au  tribunat,  aux  commissions 
^ti  l'oDt  remplacé  et  au  corps  législatif  lui-même ,  interdiction  qui  ne 
laissait  à  ces  trois  corps  constitués  qu'une  participation  illusoire  dans  la 
eonfeetioB  des  lois ,  et  transportait  la  véritabie  puissance  législative  au 
Mil  do  conseil  d'État  ;  —  Que  le  fait  de  ce  déplacement  était  devenu  si 
p2ifBt|  que  celui  qui  l'avait  consommé  le  fit  consacrer  par  une  loi ,  et  en 
témoigna  publiquement  lui-même;  —  Que,  dans  les  motifs  de  la  loi  du  16 
Mpt.  1807,  on  lit  que  le  droit  d'interprétation  (qu'elle  conférait  au  con- 
ttil  d'État]  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  avait  l'initiative  de 
la  loi,  et  qui,  chargée  de  sa  rédaction  et  proposition ,  ronnaissait  par- 
bilement  l'esprit  dans  lequel  toute  loi  était  conçue;  —  Que ,  dans  le  mé- 
■orable  article  officiel  inséré  dans  le  Moniteur'du  15  déc.  1808,  Napo- 
léon a  dit  en  toutes  lettres  que  le  corps  législatif  était  improprement 
appelé  do  ce  nom  ;  qu'il  devrait  être  appelé  conseil  législatif,  puisqu'il 
b'avait  pas  la  faculté  de  faire  les  lois ,  n'en  ayant  t>as  la  proposition  ,  et 
qpe  le  conseil  d'État  était  le  corps  qui  avait  de  véritables  attributions  lé- 
gislatives; —  Que  la  vérité  de  ce  fait  a  passé  dans  Vhistoire ,  et  vient 
Mcore  d'être  attestée  tout  récemment  à  la  tribune  nationale  par  un  ora- 
t(Br  jurisconsulte  qui  a  dit  :  «  Mais ,  sous  l'empire,  les  lois  ne  se  faisaient 
pas  dans  le  corps  législatif  ;  ce  mot  était  un  mensonge  constitutionnel. 
Elles  te  faisaient  au  conseil  d'État.  Le  corps  législatif  ne  faisait  que 
donner  en  quelque  sorte  homologation  à  une  loi  déjà  faite  et  qui  avait 
Mbi  toutes  les  épreuves; 

>Que,dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le 
droit  d'amendement ,  si  soigneusement  interdit  à  la  commission  du  corps 
législatif,  ait  pu  être  exercé  par  elle-même  d'une  manière  indirecte;  — 
Que  c'est  cependant  ce  qui  serait  arrivé  ,  si  du  silence  gardé  par  les  ora- 
(anrtdu  conseil  d'Étal  sur  l'interprétation  donnée  à  ce  co  le,  t)ar  le  rap- 
N^leor  de  celte  commission ,  concernant  le  duel ,  il  était  permis  d'induire 
1>%  y  ot}t  adhéré ,  et  que ,  par  cela  seul ,  elle  est  devenue  partie  inlé- 

Srantedela  loi;  —  Que,  sous  l'empire  de  la  constitoiion  de  l'an  8  et 
Qiénatas-consulte  du  19  août  1807,  le  sort  de  tout  projet  de  loi  présenté 
^eiellement  au  corps  législatif  était ,  ou  d'être  rejeté ,  on  d'être  adopté. 
Ici  qu'il  était  sorti  du  conseil  d'État;  qu'il  ne  pouvait  y  être  apporté  au- 
tans modification,  soit  extensive ,  soit  restrictive ,  ni  par  la  commission 
substituée  au  tribunat,  ni  par  le  corps  législatif;  —  Que  tout  retranche- 
iB^at,  comme  toute  addition,  dans  le  texte  comme  dans  l'interprétation  , 
H<^9  la  commission  du  corps  législatif  aurait  entendu  lui  faire  subir,  ne 
iKtuvait  produire  aucun  effet,  qu'il  y  avait  eu  ou  non  contradiction  de  la 
Hrtdes  orateurs  du  conseil  d'État;—  Qu'à  la  différence  du  tribunat, 
^^9\\t  silence,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  censé  équivaloir  à  une  appro- 
oation,  le  gouvernement,  investi  non-seulement  de  l'initiative  de  la  loi, 
mail  aassi  du  droit  exclusif  d'en  arrêter  le  texte ,  d'en  déterminer  l'es- 
prit et  d'en  limiter  la  portée  d'une  manière  irrévocable ,  se  trouvait  ainsi 
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chargé  d'une  mission  qui  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  une  déclaration 
expresse ,  par  un  fait  actif ,  et  non  par  le  silence  ou  l'inaction  ;  que,  dans 
U<  conditions  qu'il  s'était  faites  quant  à  l'exercice  du  pouvoir  législaiir, 
son  abstention  ou  son  inaction  ne  (louvait  produire  qu'on  effet  purement 
négatif,  et  n'aboutir  qu'au  néant; 

»  Que,  dès  qu'il  est  établi  qu'au  moment  où  le  code  pénal  est  sorti  dtt 
conseil  d'Étal  pour  être  présenté  oflScieltenient  an  corps  législatif,  sas 
dispositions,  dans  l'esprit  qui  avait  présidé  à  leur  rédaction^  devaient 
rester  étrangères  aux  faits  résultant  du  duel,  il  est  constitutionnellement 
impossible  qu'elles  y  aient  été  rendues  applicables  par  suite  de  l'opinion 
de  la  commission  du  corps  législatif ,  non  contredite  par  fes  orateurs  dn 
coureii  d'État;  —  Qu'on  peut  aller  plus  loin  ,  et  dii-e  que  l'impossibilité 
aurait  encore  été  la  même  dans  le  cas  où  les  orateurs  do  conseil  d'Étal, 
au  lieu  de  s'abstenir  de  toute  contradiction ,  auraient  donné  leiir  assenti- 
ment à  l'opinion  de  la  commission  ,  et  cela  par  deux  raisons  principales; 

—  Que,  d'une  part ,  cette  opinion  ,  en  changeant  la  portée  primitive  et 
irrévocable  de  la  lui  pénale ,  en  était  une  modification  et.  constituait  un 
Mfilable  amendement,  ce  qui  excédait  les  pouvoirs  législatifs  de  la  com- 
mission; que,  d'autre  part,  en  aucun  cas,  et  même  en  supposant  à  la 
commission  ce  pouvoir  que  bien  certainement  elle  n'avait  pas ,  un  tel 
amendement  n'aurait  pu  être  consenti  par  les  orateurs  du  conseil  d'État , 
do  leur  autorité  privée ,  parce  que ,  simples  commissaires  do  chef  de  TÉ* 
tai ,  pour  soutenir  la  discussion  de  la  loi  telle  que  le  conseil  d'État  l'avait 
volée  ,  leur  mission  n'allait  pas  au  delà  ; 

»  Que,  d'après  le  mode  suivant  lequel  s'exerçait  alors  le  pouvoii*  légis- 
latif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  du  silence  que  les  orateur*  do  conseil 
d'État  ont  gardé  après  le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif; — 
Qu'il  s'explique  suffisamment  par  l'impuissance  constitutionnelle  de  cette 
commission  à  rien  changer  au  texte  on  à  l'esprit  de  la  loi  proposée  ;  ^- 
Qu'il  en  résultait  que  ses  rapports ,  en  tant  qu  ils  n'étaient  pas  contormM 
à  l'exposé  des  motifs ,  étaient  sans  valeur  et  sans  autorité ,  leurs  erreurs 
sans  danger,  et  que  l'innocuité  de  celles-ci  pouvait  dispenser  d'en  faire 
la  réfutation;  —  Qu'aussi,  avant  la  confection  du  code  pénal  et  dn  code 
d'instruction  criminelle,  n'esl-ll  pas  arrivé  une  seule  fois  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  corps  législatif  ait  vu  l'orateur  do  conseil  d'État 
prendre  la  parole  pour  le  contredire,  et  les  procès-verbaux  de  séance  se 
vrroinaicnt-ils  tous  par  la  formule  invariable  :  «  Aocun  orateor  n'ayant 
demandé  la  parole ,  l'assemblée  a  passé  an  scrutin  sor  la  loi  proposée  ; 

M  Que,  si  on  examine  au  fond  le  mérite  de  l'opinion  émise  dans  le  rap* 
port  de  la  commission  do  corps  législatif  sor  la  question  do  duel ,  on 
trouve ,  dans  son  défaut  de  maturité  et  de  réserve ,  une  preuve  nouvelle 
et  surabondante  qu'elle  était  du  fait  personnel  de  cette  commission ,  que 
sa  position  isolée  et  sa  composition  numérique  privaient  des  lumières  qui 
jaillissent  toujours  de  la  discussion  dans  une  assemblée  nombreuse  et  sa- 
vante; —  Qu'en  relisant  ce  rapport,  on  voit  qu'on  ne  s'y  borne  pas  a 
exprimer  que  les  résultats  du  duel  seront  régis  par  la  loi  commune,  mais 
qu'on  s'y  hasarde  à  systématiser  la  matière,  en  créant  une  énumération 
des  variétés  do  doel ,  et  en  appliquant  à  chacooe  d'elles  on  mode 
particulier  d'incrimination  ;  qu'ainsi ,  on  les  divise  en  trois  espèces  :  les 
rencontres  imprévues,  les  duels  instantanée  et  les  duels  convenus;  qu'on 
range  la  première  dans  la  classe  des  homicides  légitimes  ou  excusables , 
ia  seconde  dans  celle  des  meurtres  et  la  troisième  dans  celle  des  assassi- 
nats :  classification  qui ,  à  cause  des  nombreuses  entraves  qu'elle  pouvait 
susciter  dans  la  pratique ,  et  dont  il  est  superflu  de  parler  ici ,  aurait 
exigé  un  langage  moins  absolu  dans  la  bouche  d'un  législateur;  —  Que, 
voulant  ensuite  joslifier  l'incrimination  do  duel  par  sa  moralité ,  et  dé- 
truire les  objections  que  celle-ci  a  toujours  opposées  à  celle-là,  le  rap- 
porteur prend  le  change  et  s'égare  ao  point  que  la  doctrine  qu'il  établit 
va  directement  contre  le  bot  qu'il  sa  proposait  d'atteindre;  -^  Que,  par 
exemple ,  pour  écarter  l'influence  de  la  convention  qui  précède  le  duel , 
et  la  réciprocité  des  chances  qu'il  fait  courir  aux  deux  agi^esseuis ,  il  nié 
que  cette  convention  soit  véritablement  volontaire  et  libre.  «En  vain, 
dit- il,  voudrait-on  invoquer  une  convention  entre  les  duellistes,  et  la 
réciprocité  des  chances  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  action  qoi ,  lo 
plus  souvent ,  n'offre  de  la  volonté  que  l'apparence  :  et  comment ,  d'ail- 
leurs ,  chercher  un  usage  légitime  de  la  liberté  dans  l'horrible  alteroativo 
de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort  1  »  —  Qu'à  la  vérité,  les  parti- 
.^ans  de  l'incrimination  do  doel  ont  toujours  senti  le  besoin  de  réfuter  la 
raisonnement  tiré  de  ia  convention  qui  précède  le  doel;  —  Que,  ponr  y 
parvenir,  ils  argumentent  de  la  nullité  de  cette  convention  comme  illi- 
cite et  immorale;  mais  qu'ils  se  sont  toojoors  bien  gardés,  et  se  gardent 
encore  d'aujourd'hui ,  d'argumenter  du  défaut  (le  volonté ,  dO  défaut  do 
de  liberté  des  combattants;  car  si,  dans  le  duel,  la  volonté  n'est  pas 
libre,  si  elle  est  enchaînée  par  l'horrible  alternative  de  se  faire  égorger 
ou  de  donner  la  mort,  la  conséquence  inévitable  de  cette  proposition 
devrait  être  l'impunité  de  l'homicide  commis  en  duel,  puisqu'il  au- 
rait été  involontaire  on  autorisé  par  le  besoin  d'une  défense  légilime; 

—  Qu'il  semble  fort  douteux  qu'une  telle  doctrine  ait  sobi  i'epreovo 
d'une  discussion  qoelconqoe;  nais,  qu'eo  tou  cas,  il  ait  certain  qu'elle 
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air.  Lorois  et  d6  Sivry.  infrà,  n®  121).  —  D'aulros,   au  con- 
Iraire»  sont  restées  fidèles  à  i'ancleDDe  JurisprudeDce  (Golmar, 


D^a  poiot  été  puisée  dans  les  discussions  ni  dans  les  conférences  du  conseil 
d^Élat;  caria  contradiction  qu'elle  renferme  n^aurait  pas  manqué  d'y 
être  signalée;  surtout  par  les  jurisconsultes  éminents  qui  formaient  le  co- 
mité de  législation  ;  —  Qu'une  inconséquence  de  cette  nature  ne  peut 
s'eipliquer  que  par  la  préoccupation  d^un  homme  isolé  et  réduit  à  ses 
propres  lumières; 

wCoBsidérant  que  lo  législateur  de  1810,  en  supposant  qu'il  voulût  ré- 
primer le  duel ,  était  obligé  d'avoir  une  opinion  arrêtée  sur  la  question  rie 
•avoir  sMl  avait  été  compris  dans  les  dispositions  générales  de  la  législa- 
tion précédente ;  — Que ,  dès  lors,  il  devait  arriver  de  deui  choses 
Tune  :  ou  il  pensait  que  les  actes  résultant  du  duel  avaient  été  assimilés 
ani  blessures  et  à  l'homicide  ordinaires,  par  les  codes  de  1791  et  de 
l'an  4,  ou  bien  que  les  actes  n'avaient  pas  été  incriminés  par  ces  deux 
codes;  —  Que ,  dans  le  premier  cas ,  il  devait ,  sans  doute,  expliquer  son 
intention  quant  au  duel  ;  mais  que ,  s'agissant  de  maintenir  une  incrimi- 
nation préexistante  à  ses  yeux,  il  lui  suffisait  de  déclarer  dans  ses  pro- 
cès-verbaux, exposés  de  motifs  ou  rapports,  qu'il  s'en  tenait,  à  cet  égard, 
à  ce  qui  existait  déjà;  —Que ,  dans  cette  hypothèse,  on  ne  comprend  pas 
les  efforts  qu'a  faits  la  commission  du  corps  législatif  par  son  rapporteur, 
ni  les  développements  dans  lesquels  elle  est  entrée ,  pour  motiver  la  con- 
servaiion  de  ce  qui  était,  le  maintien  du  statu  qua  se  justifiant  de  lui- 
même  ; — Qu'oQ  ne  comprend  pas  non  plus  pourquoi  elle  considère  comme 
une  objection  à  faire  à  la  loi  nouvelle  le  silence  qu'elle  garde  sur  le  duel , 
tout  en  voulant  le  réprimer,  puisque ,  depuis  vingt  ans ,  la  loi  existante , 
bien  qu^applicable  au  duel,  s'était  aussi  abstenu  de  le  nommer  ;  qu'enfin,  on 
comprend  encore  moins  qu'au  nombre  des  raisons  qu'elle  s'efforce  à 
trouver  pour  motiver  la  répression  du  duel ,  elle  oublie  précisément  celle 
qui  devait  être  prépondérante ,  l'autorité  et  l'exemple  de  Rassemblée  con- 
stituante dont  elle  s'est  prévalue  maintes  fois  sur  des  points  moins  impor- 
tants ;  —  Qu'enfin  ,  au  lieu  de  raisonner  conslaounenl  comme  sM  s'agis- 
sait de  faire  entrer  le  duel  dans  le  droit  commun ,  elle  ne  se  soit  pas  bornéo 
à  prouver  qu'il  n'eu  devait  pas  sortir  ;  —  Que ,  dans  le  cas  contraire , 
c'était  pour  lui  une  innovation  législative  de  la  plus  haute  importance ,  en- 
tourée des  difficultés  les  plus  ardues ,  qui  devait  susciter  de  nombreuses 
objections ,  provoquer  un  choc  d'opinions  contradictoires ,  et  qai ,  pour 
cela  seul ,  demandait  a  être  mûri  par  de  longues  et  graves  méditations  ;— 
Que,  rompre  subitement  avecun  passé  qui  comptait  vingt  ans  d'existence; 
abandonner  les  voies  de  l'assemblée  constituante,  jusque  là  suivies  avec 
tant  de  confiance  ;  ouvrir  tout  à  coup  la  lutte  avec  une  opinion  publique 
qui  devait  se  croire  d'autant  plus  forte  ,  qu'elle  avait  pour  elle  les  codes 
de  91  et  de  l'an  4  ;  enfin,  ériger  le  duel  en  meurtre  et  en  assassinat,  en 
face  de  l'ascendant  militaire  du  régime  impérial,  c'était  une  entreprise 
qui  valait  bien  qu'on  en  délibérât,  qui  méritait  bien  qu'on  en  dit  quelque 
chose,  et  demandait,  au  moins,  à  être  expliquée  par  quelques  motifs; 
qu'alors,  on  ne  conçoit  pas  qu'une  telle  résolution  ait  été  proposée,  déli- 
bérée, arrêtée  et  convertie  en  loi,  sans  quMl  en  soit  resté  la  moindre  trace 
dans  les  procès-verbaux  du  conseil,  sans  qu'il  en  ait  été  dit  un  seul  mol 
dans  l'exposé  de  ses  orateurs,  et  que  le  pouvoir  législatif  ait  délaissé  ce 
soin  à  une  commission  composée  de  sept  membres ,  et  qui  n'était  point  son 
véritable  et  principal  organe  ;  —  Qui ,  de  son  autorité  propre ,  ne  pou- 
vait rien  introduire  dans  la  loi  qui  n'y  fût  déjà  ;  qui  n'en  connaissait  que 
traditionoellfment,  en  quelque  sorte ,  l'esprit  et  la  portée;  qui,  enfin, 
constitutionnellement  parlant,  ne  pouvait  en  dire  et  en  penser  que  ce 
qu'avant  elle  en  avait  déjà  dit  et  pensé  le  conseil  d'État  lui-même; 

»  Que  c'est  inutilement  qu'on  voudrait  suppléer  au  silence  du  conseil 
d'État  par  un  mot  attribué  à  un  de  ses  membres,  qui,  interrogé  pourquoi 
le  code  pénal  n^avail  pas  parlé  du  duel,  aurait  répondu  qu'on  n'avait  pas 
voulu  lui  faire  l'honneur  de  le  nommer;  —  Que  cette  parole,  empreinte  de 
plus  d'impatience  que  de  réflexion  et  dépourvue  de  tout  caractère  officiel, 
ne  peut  sous  aucun  rapport  fonder  un  argument  juridique;  —  Que  l'in- 
duction qu'on  voudrait  en  tirer  s'évanouirait  devant  cette  vérité  incontes- 
table que  les  lois,  et  surtout  les  lois  pénales,  ne  sauraient  consister  en 
graves  abslractions,  et  qu'elles  doivent  se  formuler  en  déclarations  expli- 
cites, vérité  qu'en  la  singularisant,  un  récent  arrêt  de  cour  royale  a  ex- 
primée avec  justesse,  en  disant  que  le  législateur  ne  punit  pas  les  crimes 
par  un  dédaigneux  silence;  —  Que  le  législateur  manquerait  à  sa  propre 
dignité  et  à  la  justice  tout  à  la  fois ,  si ,  se  jouant  de  la  fiction  légale  qui 
répute  les  lois  connues  de  tous  les  citoyens ,  il  prétendait  l'étendre  à  do 
mystérieuses  réticences  ou  à  des  pensées  intimes  qu'aucune  forme  exté- 
lieure  ne  rendrait  apparentes  et  vulgaires;  —  Que ,  pris  au  sérieux,  ce 
mot  n'aurait  pas  de  sens  aux  yeux  de  la  raison  ;  —  Qu'on  ne  peut  com- 
prendre qu'après  avoir  épuisé  la  triste  nomenclature  des  forfaits  dont  est 
capable  la  perversité  humaine,  la  loi  ait  répugné  à  inscrire  le  mot  duel 
sur  les  mêmes  tables  o&  elle  avait  déjà  écrit  les  mots  viol,  assauinai , 
pameidêf  —  Que  cette  répugnance  serait  surtout  incompréhensible  cbr-z 
une  nation  oà,  loin  d'avoir  été  universelle  et  absolue,  comme  celle  de 
l'homicide  ordinaire,  la  moralité  du  duel  a  varié  d'époque  à  autre  et  a 
subi  do  brusques  et  complètes  transformations;  où  l'autorité  de  ia  loi  qui 
a  voulu  lo  proscrire  s'est  vue  paralysie  par  la  force  des  maur?,  et  où  la 
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question  de  son  incrimination,  aux  jours  même  où  nous  vivons,  éprouve 
plus  de  résistance  et  plus  d'obstacles  qu'en  nulle  autre  contrée  ;  —  Que 
rette  divergence  de  sentiments  sur  le  caractère  du  duel  considéré  conme 
fait  répressible  était,  au  contraire,  un  motif  de  plus  de  le  nommer  en  toutes 
lettres,  si  le  législateur  avait  voulu  l'incriminer  par  le  code  de  1810;  car 
alors,  dans  cette  hypothèse,  il  y  avait  erreur  commune  sur  son  incnni- 
nation  :  le  fait  patent  de  son  impunité  avait  produit  la  croyance  de  sos 
impunité  en  droit;  l'opinion  publique  s'égarait  en  consacrant  une  cootoœc 
meurtrière  et  barbare:  les  citoyens  les  plus  honorables,  ceux-là  mémei 
qui,  par  état ,  doivent  l'exemple  du  respet  t  aux  luis ,  se  laissaient  snbja- 
guer  eux-mêmes  par  l'empire  tyrannique  de  cette  coutume,  sans  se  doatri 
qu'ils  les  violassent;  —  Que,  dans  un  pareil  éiat  de  choses,  c'était  poar 
le  législateur  un  devoir  de  justice  et  d'humanité  d'éclairer  l'opinioD  pu- 
blique et  de  détruire  l'erreur  commune,  en  proclamant  bien  hantqoe  Is 
duel  serait  désormais  considéré  et  puni  comme  un  crime; 

»  Que,  de  toutes  ces  considérations  de  droit  et  de  fait,  il  sort  la  preavs 
évidente  que  l'avis  exprimé  dans  le  rapport  de  la  commission  du  corps 
légi:(lalif ,  quant  à  l'incrimination  du  duel,  n'a  pas  été  la  pensée  collec- 
tive du  pouvoir  législatif  de  cette  époque ,  et  qu'il  n'était  que  l'opiaiei 
isolée  d'une  des  trois  brancbes  de  ce  pouvoir,  qui  n'avait  aucune  nissioi 
pour  déterminer  l'esprit  et  la  portée  de  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  s'expliquent  le 
discrédit  et  le  défaut  d'autorité  de  cette  opinion,  même  à  l'époque  la  ploi 
voisine  de  son  émission  ;— Qu'aucun  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sar  k 
nouveau  droit  criminel  n'en  a  tenu  le  moindre  compte.pas  plus  l'auteur  di 
Hépertoire  de  jurisprudence  quel'auteur^u  nouveau  Répertoire,  bien  qie 
tous  deux  aient  fait  partie,  l'un  du  conseil  d'État,  l'autre  du  corps  légis- 
latif, lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1810;  —  Que,  chose  plca 
remarquable  encore,  la  cour  de  cassation,  qui  maintes  fois  sur  des  qses- 
lions  douteuses  a  cité  comme  autorité  les  documents  puisés  dans  la  dis- 
cussion des  nouveaux  codes,  a  toujours  gardé  le  silence  le  plus  absolu  sor 
cet  avis  de  la  commission  du  corps  législatif,  chaque  fois  qu'elle  a  é*é 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  du  duel  ;  —  Que,  durant  loote  la 
période  de  sa  première  jurisprudence,  l'autorité  de  cet  avis  a  été  plusiears 
fois  discutée  devant  elle,  même  en  sections  réunies,  et  par  son  procoreer 
général  en  personne  ;  —  Que,  depuis  que  sa  jurispmience  a  cbaogé  sur 
cette  question,  le  même  avis  a  encore  été  soumis  plusieurs  fols  à  son  ap- 
préciatton  et  dans  des  circonstances  non  moins  solennelles,  et  que  cepei- 
dant  jamais ,  soit  qu'on  le  lui  dénonc&t  comme  une  opinion  sans  valeur 
et  ne  méritant  pas  qu'on  s'y  arrêtât,  soit  qu'on  le  lui  présentât  cooiiDe  1« 
commentaire  officiel  de  la  loi  et  formant  un  argument  sans  réplique,  e'ie 
n'a  voulu  en  faire  aucune  mention  dans  les  motifs  de  ses  arrêts,  m  poar 
le  repousser  ni  pour  Tadmcttro  :  silence  d'autant  plus  significalifqoe  la 
plupart  des  arrêts  de  cours  royales,  sur  le  pourvoi  desquels  elle  aeaà 
statuer  dpuis  vingt  ans  en  matière  de  duel,  étaient  fondés  en  partie  sar 
Teffet  qu'ils  lui  avaient  ou  refusé  ou  accordé  ;  —  Que  cette  constante  et 
unanime  persévérance  à  n'y  voir  ni  une  objection  assez  sérieuse  pouraToir 
beso'U  d'être  refutée  ni  une  autorité  assez  grave  pour  qu'on  pût  s'en  pré- 
valoir, révèle  assez  clairement  la  pensée  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même  sur  la  valeur  de  ce  document  législatif  ;  —  Que  postérieurement  i 
la  promulgation  du  code  pénal  de  1810,  le  législateur  a  plusieurs  fois 
prouvé,  par  ses  actes  ou  ses  paroles,  que  ce  code  n'avait  point  incrimiBé 
les  faits  résultant  du  duel;  —  Qu'en  1824,  voulant  apporter  un  preaier 
adoucissement  aux  rigueurs  de  ce  code,  il  a  choisi,  dans  ses  diverses  ca- 
tégories, les  faits  qui  par  leur  nature  appelaient  les  premiers  une  attésBi» 
tien  dans  les  peines  dont  ils  étaient  frappés;  —  Qu'au  nombre  de  ces 
faits,  à  l'égard  desquels  il  a  permis  une  déclaratjoD  de  circonstances  allé- 
nuantes,  se  trouvaient  une  variété  de  l'homicide  et  les  blessures  graves; 
—  Que,  si  l'homicide  résultant  du  duel  avait  été  compris  alors  dans  lauié- 
gorie  des  meurtres  et  des  assassinats,  il  n'est  pas  douteux  qu'à  raison  de^oo 
caractère  particulier,  il  eût  été  rangé  aussi  parmi  les  faits  à  l'égard  des- 
quels les  tribunaux  avaient  la  faculté  de  déclarer  des  circon4anc«s  atté- 
nuantes ;~  Que  cela  parait  d'autant  moins  douteux  qu^aujourd'bui  Déi»« 
les  partisans  de  l'incrimination  du  duel  reconnaissent  qu'il  poile  es  lui 
des  motifs  d'atténuation  du  droit  commun  ;  —  Qu'il  y  a  mémo  cela  do 
remarquable,  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  do  25  juin  183l| 
le  conflit  de  jurisprudence  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales, 
sur  la  question  du  duel,  était  précisément  au  plus  fort  de  sa  crise,  etqa'iî 
devait  nécessairement  fixer  l'attention  du  législateur;  —  Que  d'aMleors, 
en  appelant  les  actes  résultant  du  duel  à  participer  aux  modificatioesii- 
Iroduites  en  faveur  de  certains  crimes,  il  aurait  obtenu  le  double  ario- 
tage  de  faire  un  acte  de  justice  et  de  mettre  un  terme  à  la  contrariété  des 
arrêts;  —  Que  si  néanmoins  il  a  gardé  le  silence  sur  le  duel,  la  coosé* 
quence  qu'on  doit  en  tirer,  c'est  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  alors  ré- 
preiisible  d'après  le  droit  commun. 

»  Que,  du  reste ,  il  l'a  déclaré  lui-même  quelques  années  plus  lard  es 
termes  assez  explicites  pour  lever  tous  les  doutes  ;  qu'en  1839,  il  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  le  duel,  dont  les  priod- 
palcs  dispositions  avaient  pour  objet:  1°  d'attribuer  aux  chambres  d'ac- 
cusation, à  l'exclusion  des  chambres  du  conseil,  la  connaissaaco  ds  toute 
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procédure  iotiroite  pour  cause  de  doel,  mais  de  leur  interdire  le  droit 
é'ipprécier  elles-mêmes  les  circonstances  qui,  de  droit  conimuo.  6lenl 
m  faits  leur  criminaliié;  2"  d'aduiellre  cumme  cause  d'excuse  la  pro- 
TQcatioo  par  outrages  ou  injures  graves;  3<*  d^allribuer  au  jury  le  juge- 
■estde  tous  les  faits  résultant  du  duel,  quelque  minime  que  fût  la  gra- 
vité de  leurs  résaliatb  ;  4°  de  rendre  obligatoire,  dans  chaque  affaire,  la 
pagitioD  d'une  question  relative  aui  faits  d'excuse  ;  5**  de  rendre,  moyen- 
BtDt  ces  modifications,  le  code  pénal  applicable  à  tour  les  faits  de  duel 
déeûrés  constants  par  le  jury  *,— Que  le  ministre  de  la  justice,  bien  que, 
dût  Texposé  des  motifs  de  ce  projet,  il  n^ait  pas  fait  connaître  ropinion 
da  gOQTeraement  sur  la  question  alors  si  vivement  débattue  entre  la  cour 
h  cassation  et  les  cours  royales,  n'a  cependant  pas  tardé  à  Texprimer 
dus  le  cours  de  la  dlscusâioo;~Qu^à  la  séance  du  12  mars,  ayant  à  jus- 
tilier  le  projet  du  reproche  d'enlever  aux  chambres  d^accusation  le  juge- 
Dfitdes  faits  constitutifs  de  la  criminalité,  et  aux  chambres  du  conseil 
UcoDduite  de  la  procédure  primitive,  droits  qui  leur  appartiennent  dans 
les  matières  ordinaires,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  :— «  On  a  supposé 
qo^oD  enlevait  aux  chambres  d'accusa'ion  des  cours  royales  une  de  leurs 
lUribttlions.  On  n^a  pas  fait  attention  que  les  fait?  résultant  du  duel,  dans 
Télat  actuel,  ne  sont  point  incriminés  par  le  code  pénal  ;  que  la  Inique  nous 
proposons  a  pour  but  de  les  atteindre;  qu'on  établit  à  leur  égard  un  mode 
spécial  et  particulier  de  procéder.  On  n^ôte  donc  rien  aux  chambres  d'ac- 
casalioo  ;  on  se  contente  de  déterminer  le  rôie  qu^elles  auront  à  jouer  dans 
cette  procédure  nouvelle.— On  s'étonne,  dit-on,  que  le  projet  de  loi  qui 
iiTfitit  les  chambres  d'accusation  d^une  confiance  spéciale,  en  les  sub^i- 
taaDt  par  privilège  aux  chambres  du  conseil ,  leur  refuse  cependant  le 
droit  qu'elles  ont,  dans  les  circonstances  ordinaires,  d'apprécier  les  excep- 
tioisqui  effacem  la  criminaliié  du  fait,  mais  on  no  réfl«cbit  pas  que  ces 
eueptioQS,  inscrites  dans  un  code  qui  n'a  pas  prévu  les  faits  résultant 
du  duel,  ne  lui  sont  pas  naturellement  applicables,  etc.,  etc.  —  Si  l'on 
œoiidéreles  faits  qui  résultent  du  duel  comme  pouvant  être  assimilés  aux 
délits  oa  aux  crimes  communs  définis  par  le  code  pénal  ;  si  l'on  pense  que 
rien  ne  les  distingue  d'un  vol  simple  ou  d'un  vol  qualifié,  d'un  faux  en 
écriture  publique  ou  d'un  assassinat,  on  a  raison  de  dire  qu'il  ne  fallait 
rieo  changer  à  la  marche  ordinaire  de  la  procédure.  Mais  si  l'on  pense, 
avec  DOU&,  que  les  faits  résultant  du  duel  ont  un  caractère  particulier; 
qi*iU  se  compliquent  des  mœurs,  des  préjugés,  des  habitudes  ;  que,  dans 
cette  Boble  enceinte  même,  lant  de  bons  esprits,  tant  d'hommes  supérieurs 
NDt  divisés  sur  leur  appréciation,  on  sera  porté  à  croire,  avec  nous,  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  changer  à  la  procédure,- et  que  la  conduite  n'en  doit  pas 
être  abandonnée  à  un  simple  juge  d'instruction  et  à  un  tribunal  peut  nom- 
breai  ;  »  •—  Que,  dans  ce  projet  de  loi,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  de  suite 
après  le  vote  de  la  chambre  des  pairs,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  : 
d'abord  ses  dispositions  en  elles-mêmes,  notamment  celle  qui  érigeait  en 
hit  d'excuse  légale  la  provocation  par  outrages  ou  injures  graves,  dispo- 
siiioos  qui,  par  l'importance  de  leur  résultat,  quant  à  la  nature  de  la 
peioe  applicable,  s'écartaient  si  loin  du  droit  commun ,  qu'elles  témoi- 
(ÇMîeiit  clairement  de  l'impossibilité,  en  fait  et  en  droit,  de  l'appliquer, 
d'oDo  manière  absolue  aux  actes  résultant  du  duel,  surtout  dans  des  lé- 
giflatioDs  qui,  comme  celle  de  1791,  de  l'an  4  et  de  1810,  ne  compor- 
lûeot  aucune  atténuation  discrétionnaire  dans  l'application  de  la  peine  ; 
nsoile,  le  caractère  officiel  des  paroles  du  ministre  de  la  justice,  qui, 
<lsD6  cette  circonstance,  était  Torgane  du  gouvern«Aiant  «xarcant  son  droit 
législatif  pour  l'initiative  de  la  loi; 

■Qu'en  1832,  une  nouvelle  occasion  s^est  présentée  au  législateur  de 
BUBifester  son  opinion  sur  la  question  du  duel;-- Que  la  loi  do  28  avril 
>  eu  p|onr  objet,  non-seulement  de  proportionner  toutes  les  peines  à  la 
gravité  des  délits,  mais  encore  de  lever  les  doutes  que  la  rédaction  du 
code  de  181  o  avait  fait  naître  à  l'égard  de  certains  crimes  et  de  la  peine 
tjQ'ils  encouraient  ;  —  Que«  notamment  en  mutière  d'homicide,  elle  a  créé 
loe  nouvelle  spécialité  pour  faire  cesser  la  divergence  d'opinions  qui  exis- 
lailqnaDtà  la  peine  applicable  à  l'homicide  résultant  de  blessures  faites 
lui  intention  de  donner  la  mort  ;  qu'à  l'époque  où  celle  loi' était  discutée, 
tB  était  encore  sous  l'empire  de  la  première  jurispiudenco  de  la  cour  de 
^satioB,  et  sous  l'impression  de  la  lutte  qui  se  continuait  entre  elle  et 
plssleors  cours  royales,  quant  à  l'incrimination  du  duel  ;  que  les  esprits 
étaient  d'autant  plus  préoccupés  de  la  divergence  des  opinions  à  cet  égard, 
Me  avait  déjà  donné  lieu  à  un  référé  trois  années  auparavant  ;  qu'ainsi 
le  pouvoir  législatif  était  suffisamment  averti  ;  que  même  il  avait  été  mis 
officiellement  en  demeure  de  se  prononcer  sur  l'interprétation  de  la  loi  ; 
""Que,  s'il  avait  pensé  que  l'opinion  de  la  cour  de  cassation  n'était  pas 
conforme  à  l'esprit  du  code  1 810,  et  que  les  faits  résultant  du  duel  étaient 
i^nis  au  droit  commun ,  il  se  fût  d'autant  moins  abstenu  de  le  décla- 
'OFiquele  système  atténuant  qu'il  proposait  d'établir  levait  un  des  obsta- 
^<f  qui,  sons  les  précédentes  législations,  s'étaient  opposées  à  rassimi- 
^MD  entre  l'homicide  commis  en  duel  et  l'homicide  ordinaire  ;  —  Que 
^ndantil  s'est  tu,  et,  chose  remarquable,  dans  une  conjoncture  où  son 
^^probation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  systèmes  opposés  offrait  cette 
I  qu'elle  ne  pouvait  s'exprimer  que  par  le  silence  à  l'égard  de  ce- 
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lui  de  la  cour  de  cassation,  et,  qu'k  l'égard  de  l'autre,  elle  avait  besoin 
d'une  déclaration  positive  ;  —  Qu'ainsi,  son  silence,  en  1852,  n^estpas 
moins  significatif  que  les  paroles  du  gouvernement,  en  1829  ; 

Considérant  que,  si  le  législateur  de  179t  n'a  pas  voulu  incriminer  les 
actes  résultant  du  duel,  et  si ,  en  1810,  celui  des  organes  du  pouvoir  lé- 
gislatif qui  était  en  possession  du  droit  exclusif  et  non  contesté  de  déter» 
miner  la  portée  des  lois  et  d'en  faire  connaître  les  motifs ,  n'a  témoigna 
nulle  nart  qu'il  voulût  hasarder  une  pareille  innovation  législative  ^  on  ne 
peut  cnercber  4  l'induire  de  la  généralité  des  dispositions  du  code  actuel- 
lement en  vigueur,  sans  encourir  le  reproche  de  donner  à  la  portée  de  ce 
code  une  extension  que  sa  pensée  désaToue ,  et  de  l'entraîner  de  vive 
force  au  deik  des  limites  qu'il  s'est  posées  à  lui-même;  —  Que,  s'il  se 
pouvait  que  le  sens  indéfini  des  expressions  dont  il  s'est  serti  se  prêtât  à 
culorer  littéralement  cette  interprétation  excessive,  celle-ci  n'en  serait  ni 
pHis  vraie  ni  moins  illégale.  Mais  que  les  termes  combinés  de  la  loi  de 
1810,  abstraction  faite  de  son  esprit,  ne  peuvent  pas  même  autoriser  le 
sens  extibérant  qu'il  faudrait  leur  donner  pour  atteindre  les  actes  résul- 
tant du  duel; 

»  Considérant  qu'afln  d'établir  l'incrimination  de  ces  actes ,  on  se  pré- 
vaut des  art.  295  et  296  c.  pén.,  pour  le  cas  où  le  résultat  du  duel  a 
été  un  homicide ,  et  des  art.  309  et  310,  pour  le  cas  où  le  duel  n'a  oc- 
casionné que  des  coups  ou  des  blessures; — Que  cette  application  du  droit 
commun  aux  résultats  du  duel  a  pour  première  conséquence  une  contra- 
diction avec  les  principes  du  droit  commun  lui-même;  —  Qu'on  ne  com- 
prend pas  d'abord  qu'un  homicide  commis  en  duel ,  et  dès  lors  précédé 
d'une  convention  intervenue  entre  les  deux  adversaires,  convention  qui 
présente  toujours  les  caractères  d'une  volonté  arrêtée  à  l'avance,  puisse 
constituer  un  simple  meurtre,  c'est-à-dire  un  crime  exclusif  de  la  prémé- 
ditation ;  ~  Que ,  dans  Thypothèse  d'une  attaque  par  surprise  et  dépour- 
vue des  garanties  destinées  a  préserver  de  toute  perfidie  ou  déloyauté ,  le 
fait ,  sortant  de  la  catégorie  des  agressions  appelées  duels ,  deviendrait 
étranger  à  la  question  en  litige  ;— Qu'on  n'aperçoit  donc  pas  en  quel  cas 
l'art.  295  pourrait  recevoir  application  à  l'homicide  commis  en  duel;  — 
Qu'en  vain  on  veut  tirer  avantage  de  ce  que  la  disposition  de  cet  article 
est  absolue ,  et  qu'elle  ne  comporte  aucune  exception  ;  —  Que  tout  pé- 
remptoire  qu'il  paraisse  au  premier  coup  d'œil,  le  raisonnement  rencontre 
bientét  un  obstacle  à  la  portée  indéfinie  qu'on  veut  lui  donner  ;  —  Que, 
pour  peu.qu'on  y  réfléchisse ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que.  la  définition 
donnée  par  l'art.  295  au  meurtre  considéré  sous  le  rapport  de  l'incrimi- 
nation pénale ,  ne  peut  se  suffire  a  elle-même ,  et  qu'elle  demande ,  sous 
ce  rapport,  une  précision  plus  spécifique  ;  que  cette  précision,  qui  la  res- 
treint ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  l'accepte  et  la  subisse  ;  car  elle 
résulte  forcément  de  la  conférence  de  l'art.  295  avec  l'art.  296  ;  —  Que 
de  la  comparaison  de  ces  deux  textes  sort  la  conséquence  inévitable  qu'il 
n'y  a  crime  de  meurtre  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  préméditation,  et  que, 
dèis  lors,  le  meurtre  ne  peut  être  autre  chose  que  l'homicide  volontaire 
commis  dans  un  premier  mouvement ,  et  sans  dessein  formé  avant  rac- 
tion  ;  —  Que  tel  est  d'ailleurs ,  le  caractère  qui  lui  a  été  explicitement  et 
officiellement  assigné  par  le  législateur  de  1791,  dans  l'instruction  dé- 
crétée par  l'assemblée  constituante ,  les  29  sept,  et  SI  oct.  1791,  et  par 
celui  de  1810,  dans  l'exposé  des  motifs  du  7  fév.  même  année;  que  telle 
est  encore,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  définition  qu'en  ont  donnée  les  anciens 
criminalistes ,  sous  le  nom  d'homicide  simple  qu'il  portait  alors  ;  qu'on 
peut  nier  la  nécessité  et  la  légalité  de  cette  définition ,  mais  qu'on  ne  la 
réfutera  point ,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses ,  parce  qu'elle 
ressort  du  parallèle  des  textes  de  la  loi  aussi  ostensiblement  que  si  elle 
y  était  écrite  en  tontes  lettres ,  et  parce  que ,  isoler  des  textes  essentielle- 
ment corrélatifs,  pour  éviter  la  lumière  qui  jaillirait  de  leur  contact,  se- 
rait une  méthode  qui  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  juridique  ; 

»  Que  vouloir  s'attacher  exclusivement  à  la  formule  grammaticale  de 
l'art.  295,  se  retrancher  dans  le  vague  qui  l'embarrasse  »  s'obstiner  ii 
n'en  pas  sortir,  repousser  comme  étranger  à  cette  disposition  tout  ce  qui 
ne  s'y  trouve  pas  littéralement  énoncé ,  et  de  ee  qu'elle  déclare  meurtre 
tout  homicide  commis  volontairement ,  conclure  que  l'homicide  résultant 
du  duel  étant  volontaire  constitue  nécessairement  un  meurtre,  ce  serait 
étreindre  la  lettre  de  la  loi,  pour  en  combattre  l'esprit,  et  se  servir  du  so- 
phisme pour  étouffer  le  raisonnement;  —  Qu'un  tel  système  d'argumenta- 
tion ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  faire  revivre  d'anciennes  récrimina- 
tions qui ,  de  l'avis  unanime  des  criminalistes,  sont  aujourd'hui  abolies, 
et  à  en  créer  qui  n'ont  jamais  existé  ;— Qu'ainsi,  à  l'aide  de  ce  sophisme, 
on  arriverait  à  ériger  en  crime  le  fait  de  tout  individu  qui  aurait  en  vain 
tenté  de  se  détruire  lui-même,  ou  qui,  par  une  coopération  indirecte,  au- 
rait facilité  soit  le  suicide  consommé,  soit  seulement  sa  tentative,  puisque 
le  suicide  étant  un  homicide  volontaire,  sa  tentative,  comme  sa  compli- 
cité ,  devraient  constituer  celles  du  meurtre;  que,  par  une  conséquence 
ultérieure,  mais  nécessaire,  on  pourrait  aussi  punir  comme  crimes  eu 
délits  ,  suivant  les  circonstances ,  les  blessures  ou  mutilations  qu'il  plai- 
rait .1  chacun  de  faire  ou  d'exercer  volontairement  sur  sa  propre  personne; 
—  Qu'il  n'est  pas,  en  effet,  un  seul  des  raisonnements  employés  pour  as- 
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mala  elle  ue  Ta  pas  résolue  d'une  maniÀre  uniforme.  Ainsi  » 
elle  a  Jugé  que  i'bomicide,  les  blessures  ou  coups  résultant  du 


•ojetlir  le  duel  au  droit  comtnuD  qui  ne  poisse  également  servir  à  y  ?ou- 
uellre  les  faiu  de  suicide  non  coiKOinmé;— Qu^ainsi,  k  supposer  qu'avec 
les  seuls  moyens  que  fournil  le  code  pénal  actuel ,  et  pour  échapper  aux 
embarras  d'une  loi  spéciale ,  on  prtl  la  résolution  d'arrêter,  par  une  ré- 
pression sévère,  la  déplorable  tendance  qui,  de  nos  jours  et  daus  toutes 
tee  classes  de  la  fociélé  »  entraîne  tant  d'individus  à  mettre  eui-mëmes 
an  terme  à  leur  existence ,  il  n'y  avait  qu'un  nom  à  substituer  à  un  autre , 
•t  aussitôt  tous  les  raisonnements  puises  d<ins  le  texte  des  art.  !295,  ^296, 
309  et  510  se  trouveraient  applicables  à  Tbomme  qui  tente  de  se  suici- 
4er«  ou  qui  se  blesse  ou  se  mutile  volont  liremeut  ;  ^  Qu'il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aax  considérations  paisées  dans  la  morale ,  la  religion  et  Tordre  pu- 
blic ,  qui  ne  pourraient  aussi  venir  en  aide  à  ce  mode  d'iaterprélaiioa 
du  code  pénal  ; 

n  Qu'en  vain  on  opposerait  que  du  principe  que  la  mort  éteint  Paction 
publique,  et  de  Tabolition  des  peines  de  la  claie  et  du  refus  de  sépulture, 
i'iiligéi'S  autrefois  aux  cadavres  des  suicidés  ,  résulte  la  preuve  que  la  loi 
il  \àm^  les  faits  de  suicide  sans  répression; —Qu'à  cela  on  répondrait  que 
lu  suicide  est  un  homicide  volontaire,  et  que  celui-ci  est  qualilié  meurtre 
par  Tart.  295  c.  pén.  ; — Que,  si  le  fait  de  suicide  consommé  échappe  à  la 
répression,  ce  n'est  pas  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  le  punir,  mais  parce 
qu'aucune  des  peines  qu'elle  a  sanctionnées  ne  peut  lui  être  appliquée, 
)  as  plus  qu'à  l'homicide  réciproque  commis  dans  un  duel,  ou  à  la  tentative 
u'homicido  imputable  à  celui  des  deux  adversaires  qui  y  a  succombé;  • — 
Qu'il  D'y  a  d'exceptions  au  droit  commun  que  celles  qui  résultent  de  la 
f\>rce  des  choses  ou  d'une  disposition  expresse,  et  que  son  empire  s'étend 
sur  tout  le  reste  ;—  Que  le  code  punit  la  tentative  d'homicide  volontaire, 
ainsi  que  les  fail^  de  complicité  indirecte  qui  se  rapportent,  soit  h  la  ten- 
tative, soit  au  crime  consommé  ;~  Que,  par  conséquent ,  la  complicité 
indirecte  et  la  tentative  de  suicide  sont  régies  par  le  droit  commun ,  par 
cela  seul  qu'ils  constituent  des  actes  d'homicides  volontaire  ; — Que,  si  on 
objectait  que  les  codes  de  1791  et  de  IHIO  n'ont  pas  nommé  les  actes  do 
saicide,  on  répondrait,  comme  pour  le  duel,  que  le  suicide  étant  une  va- 
riété de  l'homicide,  les  actes  qui  s'y  rapportent  se  ti«ttveot  de  plein  droit 
compris  dans  l'homicide  volontair**  qui  est  le  genre  ;     Que,  si  on  voulait 
se  prévaloir  de  ce  que,  par  homicide  volontaire,  le  eede  pénal  n'a  évidem- 
ment voulu  parler  que  de  l'homicide  d'autrui;  —  Que,  si  on  ajoutait  que 
cette  définition,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  écrite  littéraleroekl  dans  l'art.  295, 
ne  résulte  pas  moins,  au  plus  haut  degré  de  certitude,  du  rapprochement 
de  cet  article  avec  plusieurs  autres  qui  ont  avee  lai  des  rapports  intimes 
et  nécessaires,  on  répondrait  encore,  comme  poui  le  duel,  que  la  disposi* 
lion  de  l'art.  295  est  absolue,  et  qu'elle  ne  comperte  aucune  exception;-  - 
Que,  si,  enfin,  insistant  sur  les  règles  particulières  à  l'interprétation  des 
lois  criminelles,  on  faisait  observer  qu'il  est  de  principe  incontestable 
qu'aucune  action  ne  peut  être  passible  d'une  peine  quelconque ,  si  elle 
n'a  pas  été  formellement  déclarée  crime,  délit  on  contravention  pur  la  loi, 
on  répondrait  toujours,  comme  pour  le  duel,  que  le»  faits  relatifs  au  sui- 
(  ide  n'ont  pas  été  rangés  par  la  loi  aa  nombre  de  ceux  qu'elle  déclare  lé- 
gitimes ou  excusables; 

»  Considérant  que  si  la  qualification  de  meortte  ne  peut  appartenir  à 
l'homicide  commis  en  duel,  celle  d'assassinat  ne  lui  convient  pas  davan- 
tige;  — Que  le  caractère  propre  de  l'assassinat  n'a  jamais  été  sujet  à  la 
controverse,  ni. dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  droit;  —  Que  ce  rcimt 
comporte  avec  lui ,  suivant  le  langage  des  ancieas  jurisconsultea,  l'idée 
d'un  avantage,  d'un  dol,  d'une  surprise  ou  d'une  trahison;  — Qu'il  con- 
jdste  essentiellement  dans  une  agression  préméditée  contre  un  tiers,  mais 
non  concertée  d'avance  avec  lui,  et  lors  de  laquelle,  s'ily  a  en  résisance, 
la  défense  a  été  précédée  et  provoquée  par  l'attaque  ;  —  Qu'à  cette  doc- 
trine, professée  pendant  un  grand  nombre  d'années  par  la  cour  de  cas- 
sation elle-même,  on  n'a  jamais  pu  rien  opposer,  si  ce  n'est  l'objection 
prise  de  ce  que  les  termes  de  l'art.  296  c.  pén.  sont  absolus  et  ne  com- 
portcnt^aucune  exception  ;  mais  que,  «i  e«tle  objection  a  été  détruite  en 
ce  qui'coDcerne  l'art.  295,  elle  l'est  aussi,  et  par  les  mêmes  raisons,  quant 
à  l'art.  2U6,  puisque,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  elle  aurait  les  mêmes 
conséquences  ;  —  Qu'il  est  de  toute  évidence  qu'en  substituant  à  la  thèse 
du  duel  celle  du  suicide,  elle  conduirait  en  droite  ligne  à  l'incrimination 
de  celui-ci,  à  titre  d'assassinat,  tout  aussi  facilement  qu'à  titre  de  meur- 
tre, par  la  raison  que  les  actes  de  suicide  comportent  aussi  la  prémédita- 
tion ,  et  que  même,  en  entrai,  elle  en  est  une  des  circonstances  habi- 
tuelles; —  Qu'ainsi ,  à  moins  d'admettre  que ,  dans  le  système  du  code 
pénal,  la  tentative  ou  la  complicité  indirecte  du  suicide  constitue  un  crime 
capital,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  termes  des  art.  295  et  296 
reçoivent  au  moins  une  exception  ;  —  Que,  par  conséquent ,  le  prestige 
a  i taché  à  leur  généralité  est  détruit  ;— Que  rargumentalioa  qu'on  en  tirait 
éi^it  fausse  ;  —  Qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de  prétendre  que  tout  homicide 
volontaire,  accompagné  de  préméditation ,  constitue  le  meurtre  dans  tous 
les  cas;  et  qu'enfin  s'autoriser  du  vague  de  ces  deux  dispositions  pour 
atteindre  les  actes  du  duel ,  ce  serait  prendre  pour  la  vertu  de  la  loi  ce 
%ui  précisément  constitue  rimperfeclioo  de  son  texte;  —  Que,  d'ailleurs , 
ce  mode  d'intvjprétatioo,  le  plus  vicieux  de  tous,  qui  consiste  à  combattre 


duel  constituent  des  crimes  ou  délits  répressibles  pjir  ta  législa- 
tion ordinaire  (Paris,  8  fév.  1839,  ch.  d'ace.,  M.  Silvestre,  pr., 

le  sens  doctrinal  et  universel  d'une  loi  par  la  matérialité  de  son  teilOi 
rencontrerait  encore  un  obstacle  insurmontable  dans  une  antre  de  ics 
conséquences,  et  que  si ,  d'un  côté,  il  fournit  le  moyen  d'établir  l'incri- 
mination du  duel,  de  l'autre,  il  donne  ceux  de  paralyser  conpléteBieit 
celte  incrimination  ;— Que,  s'il  était  une  fois  admis  qu'il  ne  faut  voir  dans 
la  loi  pénale  que  sa  lettre  exclusivement,  ce  principe,  qui,  sans  doate, 
n'aurait  pas  été  établi  uniquement  en  vne  des  art.  295  et  296,  devrad 
s'appliquer  aussi  à  l'art.  528,  portant  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lors* 
que  l'homicide ,  les  blessures  et  les  coups  étaient  commandes  par  la  aé* 
site  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  on  d^autrui  ;~Qne,  dans 
le  duel,  cette  nécessité  existant  pour  les  deux  adversaires  dn  moment  o| 
le  combat,  une  fois  commencé,  les  met,  suivant  les  expressions  de  la  rem- 
mission  du  corps  législatif,  dans  l'horrible  alternative  de  se  faire  égof|fr 
ou  de  donner  la  mort,  il  faudrait  en  conclure  que  i'boinicide  et  les  bles- 
sures résultant  du  duel  sont  en  eux-mêmes  légitimes; 

»  Que,  si  on  voulait  contester  cette  conséquence,  en  soutenant  que,  dan 

le  duel,  le  danger  ayant  été  volontaire,  fait  par  cela  même  disparaître  la 

nécessité  et  la  légitimité  de  la  défense,  on  répondrait  que  Part.  328  e^ 

absolu  dans  ses  termes,  et  qu'il  ne  fait  point  ces  distinctions  ;  —  Qi^ 

se  servant  des  mots  néoeititéaetuêlU,  il  témoigne  sufBfamment  qu'il  s'ei- 

tend  s'occuper  que  de  la  réalité  du  danger  au  moment  où  il  conoeice, 

sans  distinguer  entre  les  causes  plus  ou  moins  lointaines,  pins  on  neiu 

volontaires  qui  ont  pu  lui  donner  naissance  ;  — Qu'il  ne  dit  nulle  part  qie 

la  légitimité  de  la  défense  devra  disparaître  là  on  le  danger  anra  été  facnU 

lalif  dans  son  principe,  bien  qu'il  ait  cesf^  de  l'être  dans  son  actniUté, 

ni  que  la  participation  quelconque  de  la  volonté  à'  la  cause  primitive  ià 

fait  qui  met  la  vie  en  péril  pri\era  celui  qno  ce  péril  menace  dn  droites 

s'en  défendre,  il  lui  imposera  l'obligation  légale  de  se  laisser  mettre  pM- 

sivement  à  mort;  — Que  la  disposition  de  Part.  328  est  générale;  — 

Qu'elle  ne  comporte  aucune  exception,  et  qne  là  où  le  législateur  nedii- 

tingue  pas,  le  juge  ne  doit  pas  distinguer;  —  Que  si,  néanmoins,  poot 

établir  que  l'exception  de  la  légitime  défense  n'est  pas  applicable  aux  adn 

résultant  dn  duel,  on  ne  se  f«iit  pas  scrupnle  de  sortir  du  texte  de  flrt. 

A  ^8,  afin  de  s'éclairer  de  son  comntentaire,  il  n*y  a  pas  de  raison  poer 

nii'il  n'en  soit  pas  de  même  à  l'égard  des  art.  295  et  296  ;  —  Qn'oo  se 

comprend  pas  pourquoi  il  serait  permis  de  dissiper  le  taguede  Part.  3)8, 

en  ce  qui  concerne  les  caractères  de  la  légitime  défense,  et  d'imposer  Ht 

généralité  de  ses  termes  des  restrictions  prises  en  dehors  de  son  teste  H 

empruntées  à  la  doctrine,  tandis  qu'il  serait  interdit  d'agir  de  la  nlfM 

façon  ft  de  puiser  à  la  même  source,  pour  éclairer  la  lettre  trop  IbééÛni? 

des  art.  298  et  296,  en  ce  qui  concerne  les  caractères  exclttsivement  dis- 

tinctifs  du  meurtre  et  de  l'assassinat;  pourquoi,  lorsqu'il  serait  qnMIiea 

d'incriminer  le  duel,  il  y  aurait  latitude  discrétionnaire  de  eonsulterla 

lumières  de  la  science,  ou  de  leur  résister,  d'écouter  la  voix  des  jnrisoM- 

su  II  es  ou  de  lui  imposer  silence,  de  voir  dans  les  termes  de  la  loi  nn  teib 

sacramentel,  on  une  formule  flexible  et  sujette  à  eontrévene,  tandis  qn, 

lort^qu'on  voudrait  réfuter  cette  incrimination,  il  faudrait  rester  asservi  à 

la  lettre  mort^du  texte,  quelque  défectueux  quMlt)Onrrait  être;  ponnfMi, 

enfin,  dans  cette  matière  piuiét  qu'en  tonte  autre,  la  loi  anMil  denxflucii 

deux  poids  et  deux  meures; 

»  Qu'une  fois  les  caractères  de  l'assassinat  déterminés  d'une  nasién 
spécifique  et  exclusive,  il  devient  certain  que  l'homicide  résultant  ds  duel 
ne  peut  pas  les  revêtir^  puisqu'il  est  de  l'essence  de  ce  genre  d*agrts^iM 
que  l'attaque  et* la  défense  soient  simultanées  et  réciproques;  qs'ettei 
aient  lieu  du  consentement  des  parties,  et  qu'elles  aient  été  entre  esi 
l'objet  d'une  convention  antérieure;  —  Qu'à  la  vérité,  on  oppor^ qwh 
ronventien  qui  précède  le  duel  étant  contraire  aux  bonnes  rnoorseit 
l'ordre  public,  est  nulle  de  plein  droit  et  ne  peut  produire  aucun  elii. 
Mais  que,  raisonner  ainsi,  c'est  confondre  des  idées  fort  distinctes  et  né- 
connaître  le  rapport  sous  lequel  cette  convention  demande  à  être  entt' 
sagée  ;  —  Que,  s'il  s'agissait  de  la  considérer  comme  on  contrai  en  verts 
duquel  deux  hommes  prétendraient  se  donner  l'un  sur  l'antre  droit  de  vii 
ou  de  mort  ;  transformer,  de  leur  autorité  privée,  on  crime  qualifié  eo  mi 
action  licite  ou  indifférente,  et  se  faire  remise  à  ravanoe  de  la  peine  ^m 
la  loi  attache  à  ce  crime,  il  faudrait,  sans  nul  doute,  se  prononcer  poet 
la  nullité  d'un  pacte  aussi  déraisonnable  qn'odient.  Mafi«  qu'il  s'W 
jamais  venu  à  l'esprit  de  personne  d'attribner  de  pareils  eflteis  I  la  csi* 
vention  dn  dnei;  —  Que  jamais  on  ne  s'en  est  prévalu  comme  d*an  rei* 
Irai  capable  de  former  un  lien  de  droit  entre  les  deut  agressenn,  m 
d  (  'irhatner  l'action  publique  contre  nn  crime  qualifié,  et  encore  moinl  U 
muamorphoser  un  fait  criminel  en  un  fait  licite,  licite  en  ee  seas  snrisst 
que,  par  sa  légitimité  abi^olne,  il  dût  échapper  à  toute  incrimisatten  ohé- 
riture;  —  Qu'il  faut  simplement  voir  dans  cette  convention  une  droit- 
stance  inhérente  au  duel,  et  qui  en  forme  un  de  ses  éléments  obligés;  n 
fait  matériel  dont  il  est  bien  impossible  de  prononcer  la  nullité  àascei 
litre;  un  fait  appréciable  comme  toutes  les  antres  actions bnmaiaes,  •■ 
fail  rnfia  dont  l'inOuence  réelle  ei  morale  a  pobr  résultât,  non  pas  di 
rendre  le  duel  légitime  en  soi  ni  d'empêcber  qu'une  loi  ollérienre  paM* 
I  atteindre  avec  iustice,  liais  seulement  de  différencier  tellement  ici  ré* 
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air.  Bosche,  etc.;  91  maf  1840,  cb.  corr.,  M.  Silvestre,  pr.,  aff. 
Aiulrey;  %1  mal  1840^  ch.  corr.,  M.  SUvestre,  pr.,  aff.  Rovlgo). 

IslUtf  do  Beartr«,  de  Tassafisinat  et  des  blessures  ordinaires,  qae  la 
qialificatioD  de  ces  crimes  on  délits  ne  poisse  pas  lui  élre  apptiqui^e,  et 
dVo  iaire,  par  sa  coDstilatioD  propre,  oo  acte  spécial  qui,  poor  trouver 
|Uce  daos  la  catégorie  des  lois  pénales,  a  besoin  d'une  disposition  ei- 
presM  et  particulière;  —  Que  l'influence  de  cette  convention,  considérée 
csnme  fait  el  non  comme  contrat,  sur  le  caractère  des  actes  résultant  du 
éMl,  est  tellement  inévitable,  quelle  est  admise  même  parles  juriscon- 
tallM  qoi  soutiennent  applicables  an  duel  les  lois  pénales  actuelles  ;  — 
Que,  seolement,  ao  lieo  de  loi  laisser  sa  portée  tout  entière,  ils  la  roodi- 
fient,  la  restreignent  et  ne  l'acceptent  que  partiellement;  —  Qu^aînsi , 
pour  dctermiaer  le  degré  d'incrimination  applicable  à  de  simples  blessures 
faites  en  dyel,  on  s'est  autorisé  de  la  convention  qoi  avait  précédé  le  com- 
bat, et  on  a  décidé  qu'elles  ne  constituaient  qu^un  sirojile  délit,  parce  que, 
afantl^agre^sioo,  il  avait  été  convenu  qu'elle  cesserait  au  premier  sang  ; 
qie,  cependant,  la  convention  de  ne  se  faire  que  de  simples  blessuri  s 
l'est  pas  plus  valable,  soas  le  rapport  de  la  légalité,  que  celle  de  se  (aire 
des  blessures  morteUes  ; 

«Qu'ainsi  encore  on  a  concédé,  bien  qo^aTec  une  sorte  de  réserve,  que 
Met  de  la  convention  pourra  consiituer,  soit  une  excuse  légale,  soit  une 
eircoostance  atténuante;  —  ft^ais  que  cette  restriction  des  effets  de  la  con- 
vfBiioo  est  évidemment  inadmissible,  parce  qu'elle  est  tout  à  la  fois  arbi- 
Inire,  illégale  et  irrationnelle:  —  Arbitraire,  parce  que  la  loi,  dans  ao- 
aiiede  ses  dispositions,  n'en  a  fixé  ni  le  degré  ni  les  limites  ;~ Illégale, 
pares  qoe  les  faits  dVxcuse  ont  été  spécifiés  d'une  manière  exclusive  par 
\i  législateur,  et  qoe  la  convention  préalable  do  doet  n'ayant  pa»  été  com- 
prime dans  lear  nombre,  ne  saorait  y  trouver  place*,— Irrationnelle  enfin, 
parcs  que  le  pouvoir  atténuant  étant  une  cré.itlon  nouvelle  et  de  long- 
temps postérieure  à  la  promolgation  du  code  pénal,  on  ne  s'explique  ^as 
comment  juges  ou  jurés  auraient  pu  (aire  droit  à  ralléooation  réssultani  de 
14  coDveniiooy  durant  toute  la  période  de  temps  qui  a  précédé  la  promul- 
latioa  de  la  loi  du  38  avr.  1832  ;  —  Mais  que  ce  système  encourt  un 
aitre  reproche  «Tillégalilé'  bien  plus  grave  encore,  en  ce  qu'il  aurait  pour 
miltat  de  créer  une  catégorie  de  crimes  et  de  délits  inconnus  dans  la 
l^islation  française,  c'est-à-dire  des  crimes  et  des  délits  at(énuables  de 
p.eiQ  droit  et  par  leur  propre  nature  ;  —  Que  la  conveirtibn  étant  un  élé- 
Beat  inséparable  du  duel,  si,  par  sa  propre  Terto,  elle  devait  constituer 
loe  circonstance  aliénuanie,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  actes  résultant 
h  dael  porteraient  en  eux-mêmes,  toujours  et  (jant  tous  les  cas,  une 
cause  nécessaire  d*atlénuaiion,  et  que  les  peines  qoe  la  loi  v  attacLe  no- 
Bisalement  seraient  aussi  toujoors  comminatoires,  uuisqu'elles  devraient 
ebaqae  lois  être  remplacées  par  one  peine  d'on  ou  de  plosieors  degrés 
iaférienn; 

«Que  cependant  il  est  daos  la  nature  des  causes  d'atténuation  d'être  ac- 
eideolelles,  de  faire  Texceptiou  et  non  la  règle,  d'ar'^ir  leur  principe  dans 
des  circonstances  variables  et  placées  en  dehors  des  éléments  constitutifs 
des  faits  incriminés;  —  Que  notre  système  pénal  n'en  reoonnaU  pas  qui 
soient  acquises  de  plein  droit,  d'une  manière  permanente  et  irrévocable,  à 
tslscrimesou  délits;  — Que  le  législateur,  lorsqu'il  décerne  des  pénalités, 
lu  proportionne  &  la  gravité  des  faits  qu'il  incrimine,  considérés  dans  leur 
état  Bormal;  —  Que,  si  ces  faits  portent  ttrec  eux,  et  dans  leor  propre  na- 
tare,  des  caoset  d'atténuation,  c'est  loi-mémequi  en  lient  compte,  en  itio- 
diiaat  proportiounellement  la  peine  ou  la  qualification  ;  qu'il  se  manquerait 
a  loi-mème  et  cesserait  d'être  juste  si,  pour  faire  droit  à  une  atténuation 


I  aua;  mais  que  leur  ittégatité  devait,  t^  ou  tard;  en  entraîner  la  rétracta 
E  li«>;  -^  Qoe  la  nécessité  s'en  est  fkit  sentir  promplement,  et  que  tout 
nctoment  elles  viennent  d'être  retirées;  —  Que  déjà  il  en  avait  été  de 
iBéme  d'une  autre  modification  qo'oo  espérait  aussi  appérter  aiiïrigoeurs 
da droit  common  en  ce  qoi  concerne  les  duels  non  suivis  d*homicide,  de 
coups  si  de  blessures  ;  —  Qu'à  leur  égard  et  à  l'exemple  do  ministre  de  la 
Jwl»C8  de  Tan  9,  l'organe  du  ministère  public  avait  déclaré,  devant  la  cour 
de  eassatiiin,  qu'ils  ne  donneraient  lieu  à  aucunes  poursuites,  ni,  parcon- 
i^MDt,  a  Papplicatibn  d'aucune  peine,  parce  que  U  nbuvéllé  législation 
Bs  voulait  s'atUcher  qu'au  réÉuliat  matériel;  —  Que  cependant  six  mois 
plss  lard,  et  joor  pour  jour,  la  cour  de  cassation  jugeait  déjà  qo'o'n  duel 
**  personne  n'avait  été  tué  ni  blessé  n'en  constitoait  pas  moins  un  crime 
^Btratoant  la  peine  capitale  ;  —  Que  ces  contradictions  prouvent  mieux 
pt  Umt  ce  qu'on  pourrait  dire  combien,  en  matière  criminelle,  il  est  dan* 
leroox  de  soumettre  au  droit  commun  des  matières  qoi  n*j  sont  pas  na- 
^VKtlement  appropriée^ ;  car  le  droit  commun  puise  dans  l'inflexibilité  de 
^  principes  et  dans  l'inextlrabilllé  de  leors  conséquences  une  force  d>n- 
Iratosnient  irrésistible  qui  ne  comporte  aucun  ménagement,  et  que  nul  n'a 
"PotToirde  modérer  au  %H  des  circonstances;  —Qu'enfin  les  mécomptes 
jm^aels  on  s'expose,  qoand,  forcé  de  reconnaître  l'infloeoce  irrésistible 
^  U  eoaveation  sur  le  caractère  des  actes  réfultaut  do  duel,  on  veut  lui 
^^gQerdesliaiiteset  lui  imposer  des  restrictions  arbitraires,  démonlreit 
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— La  môme  solution  résulte  Implicitement  d'on  arrêt  de  la  même 
cour,  da  i*'  juin  184il,  aff.  Gracier  de  Cassagnac  (V.  infri 

sufli<:amment  qu'à  son  égard  il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre,  ou  la  ner 
et  refuser  d'en  tenir  aucun  compte,  ce  qui  est  moralement  et  juridique- 
ment impossible,  ou  bien  lui  laisser  toute  sa  portée  et  reconnaître  qu'au 
lieu  d'âne  simple  atténuation  elle  imprime  aux  faits  aoxqoels  elle  s'ap- 
pliqne  des  modifications  tellement  essentielles  qu'elles  exigent  une  incri- 
mination spéciale; 
»  Considérant  que  c'est  mal  à  propos  qu*on  Toodrait  se  préyaloir  de  ce 
oe  les  faits  résultant  du  duel  n'ont  pas  été  rangés  par  la  loi  au  nombre 
e  ceux  qu'elle  déclare  légitimes  ou  excusables  ;  —  Que  l'excuse  et  la  dé- 
claration de  légitimité  ne  sont  que  des  correellfs  de  l'incrimination  ;  — 
Qu'un  faitn'a  donc  besoin  d'être  qualité  excosableoo  légitime  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  rangé  dans  la  classe  des  crimes  oo  des  délits; 
—  Qu'ainsi  l'objection  repose  sur  une  pétition  de  principes;  —  Connijé- 
rant  que,  s'il  est  de  maxime  en  droit  public  qoe  nol  ne  doit  se  faire  Jus- 
tice à  soi-même,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'infraction  de  cette  maxime 
oe  peut,  en  aucon  cas,  se  transformer  d'elle-même  en  crime  ou  délit,  sans 
le  secours  d'une  loi  positive  qui  lui  imprime  cette  qualification  ;  —  Qu'une 
telle  infraction  peut  être  incriminable  en  droit,  mais  qu'elle  ne  peut  être 
incriminée  de  fait  que  par  une  déclaration  expresse  du  législateur;  — Que 
l'aptitude  à  l'Incrimination  et  l'incrimination  effective  sont  deux  choses 
fort  différentes  qui  demandent  à  n'être  pas  confondues;  —  Qoe,  relative- 
ment au  duel,  pas  plos  que  relativement  à  tout  autre  fait,  on  ne  saurait 
induire  celle-ci  de  celle-là,  parce  qu'on  ne  peutrien  conclure  de  la  facullé 
à  Taclion  ;  —  Considérant  que  les  principes  ci-dessus  exposés  sont  appli- 
cables aux  blessures,  tout  comme  à  l'bomicide  résultant  du  duel  ;  —  Con- 
dérant,  enfin,  que  la  vérité  de  ces  principes  est  si  peu  contestable,  qu'elle 
vient  d'ôtro  sanctionnée  tout  récemment  dans  une  autre  matière,  par  on 
arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation,  dont  le  dispositif  est  fondé  suj  ce 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les  dispositions  pénales  des  lois,  des 
cas  qu'elles  expriment  à  d'autres  cas  qu'elles  n'expriment  pas,  et  sur  ce 
qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  d'ajouter  à  ces  dispositions  où  d'en 
combler  les  lacunes;  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  interjeté  par  le  pro- 
cureur du  roi  de  Strasbourg,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  ladite  ville,  le  10  mai  1838.  «  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  — Vu  les  art.  2,  S95T  309,  309,  SiO  et  Mi  e.  peu.  ;  — • 
Vu  aussi  les  art.  59  et  60  du  même  code;—  Attende  ,  en  droit,  qoe,  si 
les  lois  de  l'assemblée  constituante  ont  aboli  la  législation  spéciale  sur  les 
duels ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  meurtre  commis  et  les  blessores 
faites  par  suite  d'un  doel  ne  sont  prévos  par  aucune  loi  pénale  ;  —  Qu'il 
faut,  au  contraire,  en  tirer  la  conséquence  qoe  Ces  faits  sont  tombés  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  — Qu^en  effet,  les  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines  de  lT9i  et  collas  du  code  du  3  brum.  an  4  sur  l'ho- 
micide et  les  blessures  tolontaires  étaient  générales  et  absoloes ,  et  que 
celles  des  art.  S95  et  soiv.,  309  et  soiv.  e.  peu.,  sur  la  même  matière, 
ne  le  sont  pas  moins;  —  Qo'il  n'y  a  d'exception  légale  à  ces  deux  dispo- 
sitions que  dans  deui  cas,  celui  où  l'bomicide  et  les  blessures  sont  or- 
données par  la  loi  ou  par  l'autorité  légitime,  et  celui  où  ils  sont  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'autrui;  —Qu'on  ne  saurait  établir  aucune  assimilation  entre  Ces  detfx 
cas,  prévus  par  les  art.  317  et  3S8  c.  pén.,  et  celui  d'une  convention  par 
laquelle  les  parties  s'arrogent  le  droit  de  se  faire,  par  les  armes,  justice  à 
elles-mêmes.  —  Qoe,  si  la  législation  actuelle  ne  punit  pas  une  ttlle  con- 
vention ,  elle  n'enlève  .pas  aux  faits  qui  en  sont  la  suite  le  caractère  cri« 
minel  que  peut  leur  imprimer  la  législation  générale ,  et  que  ces  faits , 
étant  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun ,  doivent  être  appréciés 
non-seulement  relativement  aux  articles  du  code  pénal  ci^dessus  cités, 
mais  encore  relatitement  aux  autres  dispositions  de  ce  code  ; 

Attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  27  fé?.  4838,  dans 
un  bal  qoi  se  donnait  à  Strasbourg,  il  est  survenu  entre  Pingenot  et  Michel 
Le?y  une  altercation  à  la  suite  de  laquelle  le  premier  a  provoqué  l'autre 
en  doel;  — Que  le  lendemain  Pingenot  et  Levy  se  sont  rendus  sur  le 
glacis  de  la  ville  avec  leurs  témoins  Guillaume  Bernède ,  Henri  Matbern 
et  Abraham  Lippmann,  en  présence  desquels  ils  se  sont  battus  au  sabre, 
arme  choisie  par  Pingenot;  —  Que,  dans  ce  combat,  ce  dernier  a  reçu  dans 
la  poitrine  une  blessure'qui  lui  a  été  faite  par  Levy,  et  qui  a  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  joors  ; 

Attendu  que  ces  faits  présentent  non-seulement  à  l'égard  de  Levy  la 
prévention  du  délit  de  blessures  Tolontaires  prévu  par  l'art.  511  c.  pên., 
mais  encore,  à  l'égard  de  Guillaume  Bernêde,  Henri  Mnlhern  et  Abraham 
Lippmann  ,  la  prévention  de  complicité  du  même  délit  :  -  Que  cependant 
la  cour  royale  de  Nancy,  par  l'arrêt  attaqué,  a  rejeté  l'appel  interjeté  par 
le  procureur  du  roi  de  Strasbourg  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  lt« 
10  mai  1838,  par  le  motif  que  les  blessures  faites  i!ans  un  duel  ne 
pouvaient  tomber  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale,  en  quoi  ledit 
arrêt  a  formellement  violé  les  articles  ci-desso»  cités;  —  Casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Nancy,  le  27  fév.  1839. 

Du  11  déc.  1839.-C.  C,  ch.  réon.-MM.  Porialis,  1«  pr.-Hervé,  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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n*  120).  --Mais  elle  a  Jugé,  en  sens  contraire,  d^abord  par  un 
itrrét  du  10  août  1838,  aff.  Gilbert,  cassé  par  arrêt  du  9  fév. 
i839,  puis  par  deux  autres  arrêts  (aff.  Servient,  D.  P.  45. 1. 60, 
aff.  Beau  vallon,  eod.^  A.  169). 

fit.  Malgré  ces  dissidences ,  on  peut  regarder  la  Jurispru- 
dence française  comme  définitivement  et  irrévocablement  fixée, 
sur  cette  question,  dans  le  sens  des  derniers  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  puisque  la  loi  du  l^avr.  1837  donne  à  celle  cour 
le  pouvoir  d'imposer  ses  doctrines  aux  Juridictions  placées  au- 
dessous  d'elle  dans  la  hiérarchie  Judiciaire. 

fit.  Du  reste ,  elle  avait  été  devancée  dans  cette  voie  par 
la  Jurisprudence  belge.  Un  premier  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  3*  ch.,  du  20  fév.  1834,  aff.  Kœlmann ,  avait  jugé  que 
les  blessures ,  quoique  faites  dans  un  duel ,  constituent  le  délit 
prévu  par  les  art,  309  et  31 1  c.  pén.  —  Bientôt  après,  la  cour 
de  cassation  belge,  par  un  arrêt  longuement  et  soigneusement 
motivé ,  confirma  cette  Jurisprudence  et  jugea  que  l'homicide  ou 
les  blessures  qui  sont  la  suite  d*un  duel  ne  tombent  sous  au- 
cune  des  exceptions  apportées  par  le  code  pénal  à  la  règle  géné- 
rale qui  qualifie  crime  ou  délitces  divers  actes;  et  que,  par  cela 
même ,  ils  rentrent  sous  l'application  de  cette  règle  générale 
(C.  cass.  belge  12  fév.  1833,  MM.  de  Sauvage,  pr.,  Plaisant, 
av.  gén.,  c.  conf.,aff.  min.  pub.  C.  Paz...).  Depuis,  Il  est  vrai , 
quelques  cours  d'appel  ont  Jugé,  en  sens  contraire,  que  Tho- 
micide  commis  et  les  blessures  faites  e^  Auel  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit  punissable  d'après  le  code  'énal(Gand,  13  déc. 
1836,  aff.  MIcbaels).—  Cette  question  ne  peut  plus  aujourd'hui 
se  présenter  en  Belgique ,  le  duel  y  étant  régi,  comme  nous 
Pavons  vu,  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  8  Janv.  1841. 

lis.  Revenons  à  la  dernière  Jurisprudence  de  la -cour  de 
cassation;  voici  quelques  corollaires  qui  résultent  de  ses  arrêts  : 
1^  Dans  les  colonies  comme  en  France ,  l'hoiricide  et  les  bles- 
sures qut  août  la  suite  d'un  duel,  doivent  être  s;K.^Mrsuivis  comme 
rentrant  dans  le  cas  de  rbomicide  et  des  blessures  volontaires 
prévues  par  le  code  pénal  (Crim.  cass.  4  Janv.  1839,  MM.  Bas- 
lard,  pr.,  Vincens,  rap.,  Int.  de  la  loi,  aff.  Louisy-Lefrère)  ;— - 
2*  L'homicide  et  les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  doivent 
être  punis  comme  l'homicide  commis  et  les  blessures  faites  dans 
toute  autre  circonstance  (Crim.  cass.  6  iuin  1839,  MM.  Bastard, 
pr.,  Dehaussy^  rap.,  Int.  de  la  loi,  aff.  Lafage);— 3*  L'homicide 
est  les  blessures  qui  sont  le  résultat  d'un  duel  constituent  les 
crimes  d'homicide  et  de  blessures  volontaires  prévus  par  les  art. 
295,  296,  297,  302  et  304  c.  pén.  (Crim.  cass.  2  août  1839, 
MM.Bastard,pr.,Dupin,pr.gén.,c.conf.,int.delalol,aff.Denys*, 
Ch.  réun.  cass.  1 1  déc.  1839,  aff.  Levy,  V.  n»  109  ;  Crim.  cass., 
10  sept.  1840,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Champ- 
glen,  etc.;  12  nov.  1840,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Dunoday,  etc.;  4  Janv.  1845  aff.  Servlent,D.P.  45.  i.60; 
Ch.  réun.  cass.  25  mars  1845,  même  aff.,  D.  P.  45. 1. 135;  14 
août  1845,  aff.  Talhouarn  et  aff.  Beauvallon,  D.  P.  45.  4.  168); 
•—4^  Les  coupsou  blessures  ou  le  meurtre  résultant  d'un  duel  ne 
peuvent  être  excusés  comme  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  défense  de  soi-même  (Crim.  cass.  4  janv.  1845,  aff.  Ser- 
vient, D.  P.  45.  1.  60;  ch.  réun.  cass.  25  mars  1845,  même 
aff.,  D.  P.  45.  i.  1 35)  ; — 5«  Le  duel  ne  peut  perdre  le  caractère 
oe  délit,  ni  être  soustrait  à  la  viodicle  publique,  sous  prétexte 
que  les  coups ,  blessures  ou  le  meurtre  qui  en  résultent ,  sont 
l'effet  de  l'accord  mutuel  des  combattants  et  de  leur  renonciation 
réciproque  à  recourir  à  l'action  répressive  de  la  loi  (Crim.  cass. 
4  Janv.  1845,  aff.  Servieot,  D.  P.  45.  1.  60). 

114.  Enfin  fa  cour  de  cassation  a  depuis  Jugé  par  plusieurs 
arrêts,  et  conformément  à  sa  Jurisprudence,  que  les  blessures 
ou  l'homicide  commis  en  duel  constituent  un  crime  ou  un  délit 
tombant  sous  la  répression  de  la  loi  pénale;  que  ces  blessures  ou 
cet  homicide  ne  peuvent  être  excusés  comme  commandés  par  la 
nécessité  d'une  légitimé  défense ,  ni  perdre  leur  caractère  de 
criminalité  à  raison  de  l'accord  mutuel  des  combattants  (Crim. 
cass.  12  avr.  1850,  aff.  Vallein  et  cous.,  M.  Quénault,  rap.;  19 
avr.  1850,  aff.  Anthoine  et  cons.,  M.  Barennes,  rap.;  11  Juill. 
1850,  aff.  Chabrol,  M.  de  Clos,  rap.;  20  déc.  1850,  aff.  Crouzat 
%{  cons.,  M  Grandet,  rap.;  20  déc.  1850,  aff,  Léonardon, 
M.  Grandet,  rap.). 

115.  Parmi  les  Jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  cette 


question,  quelques-uns  se  sont  prononcés  pour  Ta  doctrine  à  la* 
quelle  la  cour  de  cassation  s'est  ralliée  depuis  1837.-*  Ce  sont 
notamment  MM.  Rauter,  Traité  dedr.  crim., t.  2,  p.  15,  n«44t*, 
Bourguignon,  Jurisp.  des  c.  crim.,  sous  l'art.  295  c.  pén.,  n**  4 
et  5 ,  auxquels  il  faut  ajouter  trois  magistrats  éminenls  :  MM.  Bel« 
lart,  Courvoisier  et  Dupin,  qui  se  sont  exprimés  en  ce  sens,  le 
premier  dans  un  réquisitoire  prononcé  devant  la  cour  des  pairs, 
dans  l'affaire  de  Saint-Morys,  Jugée  par  arrêt  du  15  mal  18 18;  le 
second  dans  un  réquisitoiredu  18  mai  1824;  le  dernier,  enfin,  dans 
plusieurs  réquisitoires,  et  notamment  dans  celui  du  22  Juin  1837 
sur  lequel  fut  rendu  l'arrêt  qui  a  en  quelque  sorte  inauguré  li 
nouvelle  Jurisprudence  delà  cour  de  cassation.  — D'antres,  an 
contraire,  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  première  Jurtspra- 
dence  de  cette  cour,  suivant  laquelle  le  duel  ni  ses  suites  ne  soat 
prévus  ni  punis  parle  code  pénal:  ce  sont  notamment  MM.  Mer- 
lin, Rép.  etQuest.,  v^  Duel  ;  Carnot,  code  pén.,  sou^}  l'art.  293, 
n^  26;  Chauveau  et  Hélle,  Théor.  du  code  pén.,  2*  édît.,  t.  3, 
p.505etsuiv. ,  et  même  M.  Dupin,  dans  un  écrit  publié  en  1821, 
sous  ce  titre  :  Observations  sur  plusieurs  points  importants  de 
notre  législation  criminelle,  p.  294.  A  ces  autorités  il  faut  Join- 
dre celle  de  M.  le  procureur  général  Mourre,  sur  les  conclusloos 
conformes  duquel  avait  été  rendu  l'arrêt  du  8  avril  1819.  Hais 
il  parait  que,  dans  ses  derniers  Jours,  Merlin  a  rétracté  l'opluloo 
qu'il  avait  soutenue  dans  ses  ouvrages.  En  effet,  M.  le  procureur 
général  Dupin,  dans  le  réquisitoire  à  la  suite  duquel  fut  rendu 
l'arrêt  du  15  déc.  1837,  aff.  Pesson  (V.  suprà,  n^  108),  annooça 
avoir  reçu  de  l'illustre  jurisconsulte  une  lettre  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Votre  réquisitoire  du  22  Juin  m'a  convaincu,  j'adhère 
à  la  doctrine  de  l'arrêt.  »  —  Quant  à  M.  Cauchy,  Il  ne  s'explique 
pas  d'une  manière  bien  catégorique  sur  la  question  ;  Il  s'attache 
plutôt  à  montrer  comment  et  sous  l'influence  de  quelles  circonstan- 
ces la  cour  de  cassation  a  dû  être  amenée  à  changer  sa  jurispru- 
dence ;  quant  à  la  question  en  elle-même,  oo  peut  induire  d«s 
termes  dans  lesquels  il  s'exprime  sur  ce  sujet,  que  l'interpréta- 
tion consacrée  par  les  arrêts  de  1837  et  suiv.  lui  paraît  fort 
douteuse. 

lis.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  bornés  au  réiede 
simples  rapporteurs  ;  nous  avons  exposé  les  solutions  qu'a  reçuej 
la  grave  question  qui  nous  occupe,  exposé  la  marche  qu'a  suivie 
lajurisprudence,etfait  connaître  les  autorités  qui  peu  veol  être  in- 
voquées de  part  et  d'autre.  Nous  devons  maintenant  examiner  U 
question  en  elle-même,  peser  la  force  des  arguments  qui  ont  été 
produits  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  dire,  enfin,  quelle  est,  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
celle  qui  pous  parait  contenir  l'Interprétation  la  plus  saine  et  It 
plus  exacte  de  la  loi  pénale.  — C'est  surtout  dans  les  réquisi- 
toires de  M.  Dupin,  et  notamment  dans  celui  du  22  juin  1837,  que 
nous  chercherons  les  arguments  par  lesquels  peut  être  défendole 
système  qu'il  a  fait  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation. 

Et  d'abord  que  faut-Il  conclure  du  silence  gardé  sur  le  duel  par 
le  code  de  1791?  On  pourrait  presque  dire  que  toute  la  queslloB 
est  là,  puisque,  le  même  silence  ayant  été  continué  par  les  codes 
qui  lui  ont  succédé,  et  notamment  par  les  codes  du  3  brumaire 
an  4  et  de  1810,  on  est  autorisé  à  penser  que  ce  qu'a  voulu,  à 
cet  égard,  le  législateur  de  1791,  les  législateurs  de  Tan  4  et  de 
1810  l'ont  voulu  également.  — Suivant  M.  Dupin  et  suivant  l'ar- 
rêt du  22  Juin  1837,  les  anciens  édits  sur  les  duels  eonstlluaien) 
une  législation  exceptionnelle^  privilégiée,  applicable  aux  nobles 
seuls;  quantaux  duels  entre  roturiers.  Ils  étaient  soumis  aux  rè- 
gles du  droit  commun  sur  l'homicide,  les  blessures  et  les  coopt 
Or  le  code  de  1701,  en  abolissant  les  anciens  édits  et  déclan- 
lions,  n'a  point  entendu  conférer  au  duel  le  bénéfice  de  Timpu- 
nlté  :  il  a  seulement  détruit  l'exception,  et  par  là  replacé  16 
duels  des  nobles,  comme  ceux  des  roturiers  s'y  trouvaient  défî, 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  duel  a  donc  cessé  d'être  par 
lui-même  un  fait  punissable,  et  ses  suites  sont  devenues  passibles 
des  peines  ordinaires  applicables  au  meurtre,  aux  blessures  et 
aux  coups. —  Pour  répondre  à  cet  argument,  on  ajustement  ftil 
observer  que  le  fait  sur  lequel  11  repose,  à  savoir  :  que  les  an- 
ciens édits  sur  les  duels  auraient  été  applicables  aux  nobles  seolSi 
se  trouve  contredit  par  les  termes  mêmes  de  ces  édits.  En  eUt*;. 
si  nous  nous  reportons  au  premier  acte  législatif  qui  ait  prohiba 
et  puni  les  duels,  à  l'ordonnance  rendue  à  Moulins  en  1566  (V.ih- 
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frà,  n«  iij,  nous  y  lisons  :  «  Le  roy..V.  prohibe  et  défend  très-  | 
npressémeut  à  tons  gentilshommes  et  autres  qne^  sons  coulcnr 
d'injures  et  torts  qu'ils  pourraient  prétendre  leur  être  ou  a\oir 

été  faits.  Us  ayant  à  faire  aucune  assemblée  de  personnes  et  ports 
iParmes»  ne  parelUemeut  essayer  de  vulder  leurs  dites  querelles 
par  armes  ou  combats  :  lesquelles  voyes  de  fait  ledit  seigneur 
défend  à  toutetpertonnes^  de  quelque  qualité  ou  condition  qu^elles 
ioiefU ,  sur  peine  de  la  vie.  »  De  môme  Parrét  de  règlement  du 
16  loin  1599  (Y.  suprd,  n""  31)  porte  :  «  La  cour  a  fait  et  fait 
inbibition  et  défenses  à  tous  sqjetsdu  roy,  de  quelque  qualité  et 
eoM^iiio»  qu^iU  soient^  de  prendre,  de  leur  autorité  privée,  par 
doeis,  la  réparation  des  injures  et  outrages,  etc. ,  sur  peine  de 
lèse-majesté...  »  L'éditde  1.609  (V.  euprà,  n*  33),  dans  rénu- 
mération qu'il  fait  des  peines  applicables  à  ceux  qui  se  seront 
battossans  y  être  autorisés,  porte,  à  regard  de  celui  qui  aura 
saceombé  dans  la  lutte,  que  ses  biens,  s'il  en  a,  seront  confis- 
(piés  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  -,  que,  s'il  n'en  a  pas,  ses  en- 
fants seront  taillables  pour  dix  ans;  qu'enfin,  t^ils  sont  déjà  en 
roture,  Us  seront  réputés  indignes  de  devenir  jamais  nobles  et  de 
leatr  aucune  charge  ou  office  royal.  Nous  pourrions  multiplier 
les  citations  :  celles  qui  précèdent  suffisent  pour  montrer  que  la 
législation  répressive  des  duels  ne  faisait  aucune  distinction  en- 
tre les  nobles  et  les  roturiers.  A  la  vérité,  il  est  beaucoup  plus 
quesUon,  dans  ces  édits,  des  gentilshommes  que  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas;  mais  c'est  que  les  duels  étaient  plus  fréquents  parmi 
les  premiers  ;  il  n'en  faut  pas  tirer  d'autres  conclusions.  Ce  qui 
était  spécial  aux  gentilshommes,  c'était  la  Juridiction  des  tribu- 
naui  d'honneur  institués  pour  prévenir  les  duels  ;  mais  dès  que 
le  combat  avait  eu  lieu,  quelle  que  fût  la  qualité  des  personnes, 
les  peines  encourues,  ainsi  que  les  Juges  chargés  de  les  appli- 
quer, étaient  les  mêmes.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que, 
dans  l'ancien  droit,  les  duels  des  roturiers  fussent  passibles  des 
peines  applicables  aux  meurtres  et  aux  blessures  ordinaires,  et 
qu'ainsi  les  édits  et  déclarations  constituassent  une  législation  ex- 
ceptionnelle seulement  quant  aux  personnes,  et  par  aggravation 
des  pénalités  ordinaires.  Ce  qui  es^vrai,  ce  qui  résulte  de  l'étude 
attentive  et  comparée  des  documents  historiques,  c'est  que,  de- 
pois  l'époque  où  le  duel  a  commencé  k  être  prohibé  Jusqu'à  la 
efaote  de  l'ancien  régime,  il  a  toujours  été  considéré  comme  un 
crime  spécial,  distinct  par  sa  nature  de  l'homicide  et  des  bles- 
sures ordinaires,  et  régi  par  des  lois  particulières.  Or  ces  lois,  ab- 
rogées par  lecode  de  1791,  n'ont  point  été  remplacées  par  d'autres 
dispositions  spéciales;  et,  d'un  autre  côté,  rien  n'indique  que  le 
législateur  ait  alors  eu  la  volonté  de  faire-  rentrer  le  duel  et  ses 
suites  sous  l'eaipire  du  droit  commun.  Il  semble  qu'on  puisse 
coDcInre  de  là,  avec  une  certaine  apparence  de  vérité,  que  le 
duel  est  resté  en  dehors  de  toute  disposition  répt'essive.  Et  cette 
coDciQsion  serait  encore  corroborée  par  l'idée  assez  généralement 
répandue  à  celte  époque,  que  c'était  à  la  raison  et  à  la  philoso- 
pbie,bien  plus  qu'à  la  rigueur  des  lois,  qu'il  appartenait  de  faire 
disparaître  de  nos  mœurs  le  barbare  préjugé  du  point  d'honneur. 
—  Hais  ne  nous  hâtons  pas  de  conclure  :  cherchons  dans  les 
actes  postérieurs  au  code  de  1791  si  nous  n'y  trouverons  pas 
quelque  indice  de  la  pensée  du  législateur. 

Le  premier  que  nous  rencontrions,  c'est  le  décret  du  17  sept. 
179),  par  lequel  l'assemblée  nationale  abolit  tous  procès  et  Ju- 
gements contre  des  citoyens,  depuis  le  14  Juillet  1789,  sous  pré- 
texte de  provocation  en  duel,  décret  dont  nous  avons  donné  le 
texte  ci-dessus,  n<»  94  .  «  Or,  dit  M.  Dupin,  si  les  duels  étaient, 
comme  on  le  prétend,  abolis  depuis  1791,  par  cela  seul  qu'ils 
D'étaieot  pas  réprimés  nominativement  par  ce  code,  une  amnistie 
était  superflue,  car  on  ne  peut  poursuivre  que  ce  qui  est  crime, 
etpQDl  comme  tel  au  Jour  où  le  Jugement  doit  avoir  lieu.  Cepen- 
dant Ici  l'amnistie  était  nécessaire,  et  pourquoi  ?  Pour  deux  mo- 
tl^:le  premier  parce  qu'on  la  faisait  remonter  Jusqu'au  14 
imilet  1 789,  époque  où  la  législation  exceptionnelle  était  encore 
censée  en  vigueur;  le  second  parce  que,  depuis  la  loi  de  1791,  si 
Ton  n'avait  pas  pu  poursuivre  en  vertu  des  anciens  édits,  endu- 
rait pu  poursuivre  en  vertu  du  droit  commun,  si  le  duel  avait 
enlrsdoé  quelques  suites.  »  —  Si  telle  eût  été  la  pensée  de  l'as- 
semblée nationale,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'elle  se  fût 
nprimée ainsi  :  «  .•••  sousprétexte  de  provocation  en  duel,  »  puis- 
V^i  en  admettant  comme  vraie  l*interprétatlon  donnée  par  U.  Du- 
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pin  au  code  de  1791,  ee  n'étaient  pas  les  provocations,  mais 
seulement  les  suites  du  duel  consommé  qui  pouvaient  donner  lieu 
à  des  poursuites  criminelles.  Si  donc  ce  décret  prouvait  quelque 
chose  en  faveur  du  système  qui  a  prévalu,  il  prouverait  trop, 
Mais  de  plus  11  suffit  d'examiner  dans  quelles  circonstances  a  été 
rendu  ce  décret  pour  se  convaincre  qu'on  n'en  peut  rien  conclure 
quant  à  la  question  de  doctrine.  Une  querelle  avait  éclaté  entre 
deux  membres  de  l'assemblée, les  citoyens Grangeneuve et  Jou* 
neau;  ce  dernier,  injurié  par  son  adversaire,  l'avait  provoqué  en( 
duel,  et  s'était  même  porté  contre  lui  à  des  voies  de  fait.  L'as- 
semblée, saisie  de  cette  affaire,  avait,  par  une  sorte  de  mesure  de 
discipline,  infligé  à  Jouneau  quelques  Jours  d'emprisonnement, 
sans  préjudice  du  droit  qui  pouvait  appartenir  à  Grangeneuve  de 
le  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinales.  En  conséquence, 
celui-ci  Intenta  des  poursuites  comme  8*11  eût  été  l'objet  d'une 
tentative  d'assassinat ,  et  une  procédure  fut  commencée;  mais 
lorsque  l'assemblée  fut  appelée  à  prononcer  sur  l'autorisation  qui 
lui  avait  été  demandée  de  faire  comparaître  Jouneau  devant  le 
Jury  pour  mettre  fin  à  cet  affligeant  débat,  elle  rendit,  sur  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  et  sans  s'occuper  en  rien  de  la 
question  de  savoir  si  le  duel  était  ou  non  punissable  d'après  le 
code  de  1791,  le  décret  d'amnistie  dont  nous  avons  donné  la  te- 
neur (V.  suprà,  n^  94).  Ce  décret,  .provoqué  par  des  circon- 
stances particulières,  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  être 
invoqué  à  l'appui  de  la  tbèse  soutenue  par  M.  Dnpln. 

Un  autre  acte  dont  nous  devons  apprécier  la  valeur,  c'est  le 
décret  du  29  messidor  an  2 ,  relaté  «i-dessus  (n*  94).  —  Sui- 
vant M.  DupIn,  ce  décret,  dans  lequel  il  ne  s'agissait  que  d'un 
point  de  discipline  militaire,  est  tout  à  fait  étranger  à  la  question 
qui  nous  occupe.  Il  est  bien  vrai  que  ce  décret  avait  pour  objet 
principal  de  répondre  aux  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  l'inter- 
prétation  d'un  article  du  code  pénal  militaire;  mais  après  avoir 
résolu  cette  diffidùlté,  la  Convention  ajoute  :  «  Renvoie  à  la  com- 
mission du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des  lois,  pour 
examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  les  duels ,  et  les 
peines  à  infliger  à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  ou  qui  les 
provoqueraient.  »  Il  est  bien  évident  qu'il  ne  s'agit  plus,  dans 
cette  disposition,  de  la  discipline  militaire,  mais  bien  des  duels 
en  général,  soit  entre  les  militaires,  soit  entre  les  citoyens.  Or 
quelle  est  la  portée  de  ce  renvoi?  FauMI  y  voir  l'aveu  d*une  la- 
cune dans  la  loi  pénale?  Ou  bien  la  Convention  a-t-elle  entendu 
seulement  proclamer  l'insuffisance  du  droit  commun  pour  une  ré- 
pression efficace  du  duel?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  décider 
avec  certitude  ;  nous  devons  dire  cependant  que,  quoique  l'une 
et  l'autre  de  ces  hypothèses  conduisent  également  à  la  négation 
d'une  loi  pénale  applicable,  la  première  nous  parait  cependant  la 
plus  vraisemblable,  et  la  plus  conforme  à  l'interprétation  natu- 
relle du  décret. 

Il  semble  donc  que  tout  concoure  à  établir  que  l'assemblée 
constituante  n'avait  point  eu  la  pensée  d'appliquer  au  duel  ou  à 
ses  suites  les  peines  portées  contre  l'homicide  et  les  blessures  vo- 
lontaires. £t,  comme  le  silence  gardé  par  le  code  de  1791  a  été 
imité  par  les  codes  qui  l'ont  successivement  remplacé,  la  conclu- 
sion serait  que  ni  les  art.  295  etsuiv.,  ni  les  art.  309  et  suiv.  c. 
pén.  de  1810  ne  pourraient  être  invoqués  contrôles  duellistes. 
La  question,  toutefois,  se  trouve  Ici  compliquée  de  quelques  élé« 
ments  nouveaux  dont  nous  devons  apprécier  la  valeur.  —  Ces 
éléments  nouveaux  sont  d'abord  les  lettres  et  circulaires  miniS'^ 
térielles  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (n*  97),  puis  le  pas^ 
sage  du  rapport  de  H.  Monselgnat  que  nous  avons  également  fait 
connaître  {suprà^  n*  96).  —  Quant  aux  lettres  et  circulaires, 
le  grand  Juge  qui  les  adressait  n'avait  point  fait  la  loi;  il  indiquai! 
à  ses  subordonnés  comment,  à  son  avis,  elle  devait  être  entenduf 
et  appliquée  ;  on  ne  doit  donc  voir  dans  ces  actes  que  l'expression 
d'une  opinion  individuelle,  mais  nullement  une  révélation  de  la 
pensée  intime  du  législateur.  —  Le  rapport  de  M.  Honseignat  a 
plus  d'importance,  puisque,  présenté  au  nom  de  la  commission 
de  législation  du  corps  législatif,  il  fut  Immédiatement  suivi  du 
vote  par  lequel  le  projet  fut  adopté.  Il  est  nécessaire  ici  de  rap- 
peler en  peu  de  mots  comment,  à  cette  époque,  les  lois  étaient 
élaborées.  Lorsque  les  projets  avaient  été  préparés  au  conseU 
d'Ëtat,  ils  étalent  communiqués.à  la  commission  delégitiatlon  du 
conseil  d'État,  qui  les  examinait.  Si  les  tnet  de  cette  eommisslei^ 
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u'étaleiit  pas  en  parfaite  iRu^monlc  àVKè  fe  Ccfxle  un  projet,  elle 
devait  se  réunir  avec  la  section  da  conseil  d'Etal  qui  Tavait rédigé 
pour  procéder  à  un  nou\el  examen.  SI  elle  adoptait  le  projet,  le 
corps  législatif,  après  avoir  entendu  successivement  l'exposé  des 
motifs  présenté  par  l'orateur  du  conseil  d'Etal,  puis  le  rapport 
du  président  de  la  commission  de  législation,  votait  silencieuse- 
ment PadopUon  ou  le  re)et  de  la  loi.  11  résulte  de  laque,  pour 
qu'une  proposition  pût  être  convertie  en  loi,  la  première  condition 
s'était  qu'elle  émanât  du  conseil  d'État.  Si  la  commission  de  lé- 
gislation trouvait  dans  le  projet  des  lacunes  à  combler,  des  modi- 
Ications  à  faire,  elle  devait  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  conseil 
d'État,  mais  elle  ne  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  combler  ces 
lacunes,  faire  ces  modiflcations;  leur  adoption  même  par  le  con- 
seil d'État  n'eût  pas  eu  là  puissance  de  leur  donner  foroe  de  loi, 
parce  qu'il  leur  eût  manqué  la  première  condition  de  vie.  Or,  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  l'exposé  des  motifs  présenté  par  l'ora- 
teur du  conseil  d'État  garde  comme  la  loi  elle-même  un  silence 
absolu.  Ce  silence  ne  serait-il  pas  bien  étrange  si  le  conseil  d'État 
avait  eu  la  pensée  d'appliquer  au  duel  les  dispositions  relatives 
à  l'bomicide  et  aux  blessures  volontaires?  «  Tout  ce  qu'on  peut 
conclure  du  rapport,  écrivait  Merlin,  en  4812,  an  magistrat  qui 
l'avait  consulté  sur  cette  question  (V.  Quest.  de  droit,  v«  Duel, 
S  1),  c'est  que  la  commission  dont  M.  Honselgnat  était  l'organe 
pensait  comme  laU  Mais  de  ce  qu'ils  ont  cru  trouver  dans  la  loi 
des  dispositions  qu'elle  ne  renferme  pas,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'ils  aient,  par  leur  opinion  officiellement  manifestée,  rempli  les 
lacunes  que  la  loi  offre  réellement.  Il  y  a  eu,  après  la  présenta- 
tion du  projet  du  code  pénal  au  corps  législatif,  plusieurs  confé- 
rences entre  le  comité  de  législation  du  conseil  d'État  et  la  com- 
mission du  corps  législatif,  et  Je  puis  assurer,  pour  avoir  assisté 
à  toutes,  qu'il  n*a  été  question  de  duel  dans  aucune.  Ce  que  la  com- 
mission du  corps  législatif  a  dit  du  duel,  elle  l'a  donc  dit  d'elle- 
même;  et  ce  quTelle  en  a  dit  est  précisément  le  contraire  de  ce 
qui  avait  été  arrêté  verbalement  entre  les  membres  du  comité  do 
iégislatiep  du  conseil  d'État,  car  ils  avaient  bien,  comme  ellOi 
pensé  au  duel,  mais  en  y  pensant  ils  avalent  cru  devoir  imiter  à 
cet  égard  le  silence  de  rassemblée  constituante.  »  Ajoutons, 
avec  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  que  la  rétractation 
de  M.  Merlin  sur  la  question  de  droit  n'infirme  en  rien  la  valeur 
de  son  témoignage  sur  des  faits  auxquels  il  a  pris  part  et  dont, 
par  conséquent,  il  a  eu  une  connaissance  personnelle.  En  admet- 
tant doue  que  le  corps  législatif  ait  entendu  adopter,  avec  les 
articles  du  projet,  le  commentaire  qui  leur  était  donné  au  nom  do 
la  commission  de  législation,  ce  qui  peut  être  contesté,  on  n'en 
pourrait  pas  moins  prétendre  que  ce  vote  n'a  pu  donner  force  de 
loi  à  une  pensée  qui  n'était  point  émanée  du  conseil  d'État  et  que, 
par  conséquentf'ii  n'avait  pas  quaittê  pour  adopter  ou  rejeter.  — 
Mais,  dit-on,  le  rapport  de  M.  Monseignat  a  été  lu  au  corps  légis- 
latif en  présence  de  i'oratenr  du  conseil  d'État,  qui  u'a  pas  con- 
tredit; donc  ce  rapport  exprimait  fidèlement,  non  pas  seulement 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  commission  de  législation  à 
adopter  le  pr<4et,  mais  eneore  l'esprit,  les  motifs,  la  pensée  in^ 
time  qui  avaient  dirigé  le  conseil  d'État  dans  la  préparation  de  ce 
projet.  Nous  ne  nions  pas  que  le  silence  gardé  par  l'orateur  du 
gouvernement  n'ait  Fapparence  d'une  adhésion.  Il  ne  faut  pas, 
toutefois,  en  exagérer  la  portée.  «  Comment  aurait-il  protesté, 
disent  MM.  Chanveau  et  Hélie  (2*  édit.,  t.  5,  p.  519),  puisque  le 
vote  de  cette  partie  du  code  suivit  immédiatemedt  le  rapport?  Et 
puis  quel  eût  été  l'intérêt  d'une  telle  protestation?  L'opinion  du 
rapporteur  avait-elle  assex  de  poids  pour  qu'il  fût  nécessaire  de 
la  combattre?  El  qu'importait  au  gouvernement  impérial  qu'il 
s'élevât  quelques  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  pénale,  lorsque 
ees  doutes  n'avaient  pas  pour  objet  d'en  restreindre  la  portée? 
L'interprétation  proposée  n'était  point  dans  la  "pensée  de  là  loi; 
ttmts  quand  la  discussion  la  fit  surgir,  le  gouvernement  ne  dut 
point  s'en  préoccuper,  parce  qu'elle  ne  lui  apportait  aucun  péril, 
et  surtout  parce  que  le  teite  de  la  loi  ne  lui  parut  autoriser  aucun 
doute  sérieux.  » 

117.  Après  avoir  cherché  dans  l'histoire  de  nos  lois  crimi- 
nelles qnelques  Indieei  révélateurs  de  la  pensée  du  législateur, 
examinons  le  duel  en  lui-même,  dans  sa  nature,  dans  ses  carac' 
tères  disUnctifs,  et  voyons  bII  rentre  dans  quelqu'une  des  caté- 
gories d'bantfeldeoQ  de  blessures  que  le  eode  pénal  a  spécifiées. 


Et  d'abord  il  est  évident  qu'il  ne  wmtre  pa<  dans"  niomîcideoi 
les  blessures  commis  par  maladresse,  imprudence,  inattentioi:i, 
etc.,  prévus  et  punis  par  les  art.  319  et  3^0c.pén.  Dne  toni>e 
pas  non  plus  sous  l'application  de  l'art.  i%i,  qui  suppîose  que 
l'homicide  ou  les  blessures,  provoqués  par  dee  eoups  oo  Tiolen- 
ces  graves,  ont  été  commis  sans  une  entière  liberté  d'esprit  dasi 
le  premier  mouvement  de  la  colère.  Nous  ne  pefisôns  ibême  pis 
qu'il  puisse  être  assimilé  à  l'homicide  et  aux  blessures  commii 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  comme  l'ont  décidé  quelques- 
uns  des  arrêts  que  nous  avons  cités;  car,  si,le  combat  «ne  fols  en* 
gagé,  l'ailenr  deFhomlcideoh  des  blessures  s^était  trouvé  i^aeé, 
pour  conserver  sa  vie,  dans  la  nécessité  de  se  défendre,  Il  t^ 
était  volontairement  exposé  par  le  consentement^  préalabie  qull 
avait  donné  au  duel.  Enfin,  il  ne  constitue  pa^uft  meurtre  simple 
déterminé  par  une  circonstance  fortuite,  par  Texploshm  soudatoe 
d'une  passion.  Si  donc  il  fallait  nécescMrement  y  voir  un  ësi 
crimes  qualifiés  par  le  code  pénal,  ce  ne  pourrait  être  qu'un  as- 
sassinat ou  des  blessures  faites  avec  préméditation  ^  crimes  pré- 
vus et  punis  par  les  art.  296  et  310  c.  peu.;  enefl^t,  la  eonveo- 
tion  qui  le  précède  donne  évidemment  au  fait  ultérteuremeat 
consommé  le  caractère  de  la  préméditation. 

Mais  serait-il  vrai  que  le  duelliste  qui  a  tué  son  adversaire  dût 
être  assimilé  à  un  assassin  ordinaire?  Il  nous  est  impossible  de 
le  penser  :  Jamate,  quoi  qu'on  fasse,  la  conscience  publique  ne 
mettra  sur  la  même  ligne  celui  qui,  dominé  par  la  haine,  fat  ea- 
pldité,  ou  par  toute  autre  passion  mauvaise,  attend  palsiblemeit 
sa  victime  et  la  tue,  ^ans  courir  lui-même  aucun  danger,  et  rhon- 
nête  homme  qui,  pour  conserver  son  honneur,  bleu  ou  mal  com- 
pris, s'expose  aux  périls  d'une  lutte  loyale  dont  lea  dianees  est 
été  préalablement  ^lisées,  autaiit  que  possible,  par  laconvea- 
tlon.  Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  deux  espèises,  c'eut  d'a- 
bord la  matérialité  du  fait,  puis  la  prémféditatlon;  mais  le  mobile, 
le  mode  d'accomplissement  diffèrent  profondément.  AJoutoas  qoe 
le  péril  social  n'est  pas  le  même  à  beaucoup  près;  en  effet,  dns 
l'assassinat,  la  victime  est  surprise  par  une  attaque  qu'aie  n'a  pu 
prévoir  ni  prévenir;  dans  le  duel,  au  contraire,  celui  qui  succombe 
avait  d'avance  prévu  et  accepté  la  possibilité  de  cet  événemeat; 
en  sorte  qu'on  peut.  Jusqu'à  un  certain  poiiit,  f etfardef  sa  mort 
comme  volontaire.  La  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  8  avr. 
1819,  avait  fort  bien  saisi  les  différences  caractéirletiques  du  duel 
et  de  l'assassinat.  <  Ce  que  le  code  qualifie  assassinat,  porte  eel 
arrêt,  suppose  une  agression  préméditée,  non  concert  aopa- 
ravant  avec  celui  sur  lequel  elle  a  été  exercée,  accompagnée  da 
dessein  de  donner  la  mort,  et  dans  laquelle,  s'il  y  a  eu  résistance, 
la  défense  n'est  née  que  de  fatti^que;  dans  fe  duel,  au  contraire, 
il  y  a  eu  tonjoors  convention  antérieure,  intention  commune,  ré- 
ciprocité et  simultanéité  d'attaque  et  de  défense.  * 

A  cela  il  a  été  répondu  par  M.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  da 
22  Juin  4837,  par  M.  Bérenger,  dans  le  rapport  à  la  suite  doqoel 
a  été  rendu  l'arrêtdu  15  déc.  4837,  enfin  par  lacour  deiiassatloD, 
que  la  convention  qui  précède  le  duel,  étant  contraireauxhonses 
mœurs  et  à  Perdre  public,  est  nulle,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet,  conformément  à  l'art.  6  c.  civ.  — 
Ce  raisonnement  serait  Juste  si,  cette  convention  étant  posés 
comme  un  contrat  susceptible  de  produire  des  effets  civils,  d'ea- 
gendrer  des  obligations  réciproques,  il  s'agissait  d'apprécier 
quelle  peut  être,  aux  yeux  de  la  loi,  la  force  de  ces  obligations, 
et  notamment  si  les  parties  ont  pu  valablement  se  faire  récipro- 
quement remise  de  la  peine  qu'elles  alliaient  encourir  en  atlea- 
tant  à  la  vie  l'une  de  l'autre.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi,  et  ce 
n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons.  La  conventloa 
dontil  s'agit,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  valeur  légale,  est  ao 
fait,  une  circonstance  accessoire  de  l'homicide  ou  des  blessores 
Incriminées;  dès  lors  nous  soutenons,  et  cela  ne  nous  paraît  pas 
susceptible  de  contestation  sérieuse,  qu'elle  doit  être  prise  en 
considération  lorsqu'il  s'agit  de  caractériser  le  fait  principal  ao- 
qoel  elle  se  rattache.  Or,  cette  circonstance  nous  parait  établir 
entre  le  duel  loyalement  accompli  et  l'assassinat  une  différeaee 
essentielle.  Est-il  possible  de  nommer  du  même  nom,  de  ponir 
de  la  même  peine,  de  ranger  enfin  dans  la  même  catégorie  oeloi 
qui,  dans  un  duel  régulier,  dont  lea  chances  étaient  égales,  dosas 
la  mort  à  son  adversaire,  et  celui,  par  exemple,  qui  pendant  qoa 
cet  adversaire  se  rend  sans  méfiance  au  Heu  èosTenu  poar  k 
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eofflbataejettaraltsiir  liU.e(  le  taerAit  ji  TJi^proviad»?  Peiii-<m 
sopposer  que  le  législateur  ait  moulu  confoadre  deux  (alto  si  pro- 

foDdémentdisUncts  ?  Eln'est-ee  pae  le  cas  d'appliquercette  maxime 
aspruDtée  à  d'ArgeiUrée,  que  U.Dupin  invoquait  dans  son  réqui- 
filoire  du  22  Juin  1837  :  vitanda  ost  interprelatio  quœ  infâmes 

fac$ret  legùlatoresf —  En.vain,  on  répondrait  que  le  système  des 
drcoDsIances  atténuantes  permet  d'établir  une  différence,  une 
équitable  inégalité  dans  la  peine  applicable  à  ces  deux  faits.  Nous 
répondrons  d'abord  qu'une  simple  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  qui,  du  reste,  auxtermesde  l'art.463  c.  pén.,  n'est 
que  facultative  pour  le  Jury,  ne  nous  parait  pas  suffisante  pour 
iiarqoer  la  différence  profonde  qui  sépare  le  duel  loyalement 
aceompU  de  Tassassinaty  que  cetle  différence  nécessite,  à  notre 
aTl8,  une  incrimination  distincte,  une  disposition  spéciale.  Nous 
ijoaterons  que  cette  raison  est  sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  d'exa- 
miner quelle  a  été  la  volonté  du  législateur  de  1810,  puisque  le 
système  des  drconstancesatténuantes  n'a  été  introduit  dans  notre 
législation  criminelle  que  lors  de  la  réforme  du  code  pénal  ac- 
eomplie  en  1832. 

Tontes  ces  raisons  nous  déterminent  à  penser,  non  pas  que  le 
doeli  considéré  en  lui-même,  soit  un  fait  innocent  et  irrépréhen- 
sible aux  yeux  de  la  morale,  ceci  est  une  autre  question,  mais  qu'il 
se  tombe  sous  rapplication  d^aucune  des  dispositions  de  nos  lois 
criminelles,  qu'il  ne  rendre  dans  aucune  des  catégories  dans  les- 
quelles  le  code  pénal  de  1810  a  rangé  les  crimes  pu  délits  qui 
peuvent  être  commis  contre  les  personnes.  Nonscroyons  donc  que 
lapremièrelurisprodencedeJaoour  de  cassation  étaitpius  conforme 
que  celle  qui  a  prévalu  en  1837  au  véritable  sens  delà  ioi^  qu'eUe 
eontenait  une  interprétationplus  vraie  de  la  pensé&du  législateur. 
H)uoi  qu'il  en  soit,  l'abandon  de  cette  première  Jurisprudepce 
parait  être  maintenant  un  fait  définitif  et  irrévocable*  Aussi,  toutes 
les  fols  qu'une  chambre  des  mises  en  accusation  dédare  i^y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  le  prévepu  d'un  liomlcide  conunis  en 
duel,  en  se  fondant  sur  ce  que^  d'après  notre  législation^  le  duel 
aa  consUloe  ni  crime  ni  délit,  son  arrêt  est  immanquaMement 

.  aBDQlé  par  la  cour  de  cassation,  et,  cmme  la  loi  du  1*'  avr.  i%fl 
dense  à  cette  cour  le  pouvoir  de  faire  prévaloir  ses  décisions,  il 
en  résulte  que  toujours,  en  définitive,  les  auteurs  d'homicides 
commis  en  duel  sont  renvoyés  devant  le  jury;  mais  là  expire  le 
pouvoir  de  la  cour  suprême  :  sa  nouvelle  Jurisprudence  y  a  ren- 
contré une  résistance  dopt  lusqu'^k^oejourrautorité  morale  de  ses 
arrêts  u'apa  jU'iompber;  toujours,  en  effet,  lorsqu'il  était  établi 
que  les  choses  s'étaient  passées  légalement,  le  Jury  a  protesté, 
ipv  ItacquItteiiieBt  desaoousés,  contre  l'assimilation  qu'on  pré- 
tendait établir  entre  le  duel  et  Tassassinat.  Et  il  n'en  pouvait 
fuère  être  autrement.  Aux  yeux  d'hommes  sensés  qui  ne  sont 
pas  légistes,  les  variations  de  la  Jurisprudence,  la  lutte  qui  au- 
joud'lrai  mène  existe  enooreeur  ce  point  entre  la  cour  de  cassa- 
tion et  un  certain  nombre  de  cours  d'appel,  font  df  la  question  du 
duel  l'une  des  plus  douteuses,  l'une  des  plus  difficiles  que  puisse 
agiterlascience  de  l'interprétation  des  lois;  comment  donc  n'hé- 
siteraient-ile  point  è  la  trancher  daqs  le  sens  le  plus  rigoureux  ? 
.CoQunent  ne  reculeraient«>ils  pas,  eux  les  interprètes  du  sentiment 
publie,  devant  un  aystème  qui  établit,  entre  deux  faits  profondé- 
Asnt  diatinots,  une  confusion  que  repousse  le  sentiment  public  ? 
*-  

(1)  (Hin.  pub.  C.  Lorois  et  de  Slvry.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  les  art.  128,  229  et  231  c.  init.  crim.;  — -  At- 
tindu  que,  lorsque  les  (aWa  résultant  d^une  instruction  sont  énoncés,  soit 
dans  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  soii,  comme  dans  l'es- 
pèce, au  cas  d'évocation,  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et  pré- 
senUs  comme  constituant  un  crifne  ou  un  délit,  il  est  du  devoir  des 
ekimbres  d'accusation  de  s'expliquer  clairement ,  d'une  pari  sur  Texis- 
tesce  ou  la  npn-exislence  des  faits»  de  Vautre  sur  la  qualification  qui  leur 
est  attribuée  ;  —  Attendu  que  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Rennes,  à  U  suite  de  la  procédure  ioetruite  en  vertu  de  rarrèt  d'évocation 
Kodu  par  cette  cour,  le  3  septembre  dernier,  avait,  dans  son  réquisitoire 
devant  la  chambre  d'accusation  réunie  k  la  cbambre  des  appels  de  police 
sorrcctionuelle,  articulé  contre  Ëdouard-Louii  Lorois,  préfet  du  Mor- 
Inban,  et  Aluhonse-Joseph-Constant  Boureile  de  Sivry,  membre  de  la 
cbambre  des  députés  et  du  conseil  général  du  même  déparlemeot,  le  fait 


*-  GomUeu  de  temps  bb  proloage»  cette  lutlet  Le  |iry  tlnlra-t* 
il  par  céder?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir;  ce  quiSest 
certain  c'est  que,  dans  les  nombreuses  affaires  de  ce  genre  qui 
lui  ontété  soumises  depuis  que  la  cour  de  cassation  a  changé  sa 
Jurisprudence,  il  a  constamment  acquitté  les  prévenus.  —  Ac- 
quitté! qu'est-ce  à  dire?  C'est  que  le  fait  est  trouvé,  parles  Jurys 
français,  innocent  des  incriminations  dont  il  est  l'objet;  et  s'il  doit 
échapper  nécessairement  à  toute  répression,  de  quel  droit  pour- 
suivez-vous  le  duel  loyal ,  régulier,  celui  qui  a  eu  lieu  dans  les 
conditions  que  la  coutume  ou  la  conscience  publique  a  réglées? 
Pourquoi  tout  cet  appareil  Judiciaire  qui  ne  peut  qu'aboutir  à  un 
acquittement,  c'est-à-dire  au  discrédit  des  organes  de  la  poursuite 
et  de  la  répression  Judiciaire,  à  la  constatation  de  l'imprévoyance, 
de  l'inertie  ou  de  l'impuissance  du  législateur? 

t  ft  8.  Au  reste,  et  dans  le  système  qui  punit  le  duel,  il  est  né* 
cessaire,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  exercer  lecontréle 
qui  lui  appartient  sur  la  qualification  légele  des  faits  de  duel  qui 
ont  donné  lieu  à  des  poursuites  criminelles,  que  les  chambres 
d'accusation,  dans  leurs  arrêts,  distinguent  avec  soin  la  question 
de  fali  de  la  queaUon  de  droit.—  Ainsi,  lorsque,  sur  des  pour- 
suites dirigées  contre  deux  duellistes  comme  prévenus  de  s'être 
porté  réciproquement  des  coups  4'épée  et  fait  volontairement  des 
laeèsures  avec  jiréméditation,  la  chambre  d'accusation,  sans  ad- 
mettre ni  méconnaître  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance  de  la 
cbamhre  du  conseil,  ou,  en  cas  d'évocation,  dans  la  réquisition 
du  ministère  public  »  se  borne  à  dhre  dans  son  arrêt  «  qu'il  ne 
résulte  pas  de  la  prec^ure  des  chaires  on  indices  suffisants  pour 
accuser  ourpourmettre  en  prévention  les  Inculpés,  pour  les  crimes 
ou  délits  qjui  leiir  sont  imputés,  »  son  arrêt  doit  être  cassé  comme 
insuffisamment  motivé,  attendu  .qu'une  telle  déclaration  est  vague 
et  équivoffue  ;  qtt'elle  laisse  incertain  si  la  cour  d'appel  a  entendu 
nier  ie  iblmême^u  iluel  et  des  bieesures  qui  en  ont  été  la  suite, 
ou  voulu  dénier  à  ce  ^t  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la  loi; 
qu^eUe  éluderait  ainsi  le  droit  qui  appartient  à  la  cour  de  cassa- 
tion d'Aippréoier  ai  las  faits  ont  été  bien  ou  mal  qualifiés  (Crtig* 
oass.fiOoet.i838)(l). 

14 ••  11  a  été  )u|é  que,  dans  une  accusation  d'homicide  vo- 
lontaire commis  en  iiuel,  la  question  ainsi  posée  ;  «  Est«il  «onstant 
que  l'accusé  ait,  dans  un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté 
et  conformément  aux  conventions  des  parties,  tiré  volontairement 
avec  préméditation  un  coup  de  fusil  sur  son  adversaire,  lequel 
coup  de  fusil  a  donné  la  mort  à  celul«ci  ?  »  est  irrégullère  et 
nulle.  D'un  o6té,  en  effet,  au  moyen  de  l'addition  des  mots  :  «Dans 
un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté,  et  conformément  aux 
conventions  des  parties,  »  le  duel  se  trouve  présenté  dans  la  ques- 
tion comme  excuse  du  meurtre,  bien  que  nul  article  delà  iQi  ne 
lui  ait  conféré  ce  caractère.  D'un  autre  céié,  la  question  n'est  pu 
posée  conformément  à  la  formule  prescrite  par  l'art.  337  c*  inet* 
crlm.  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 
tre, etc.?  »  On  n'y  retrouve  pas  notamment  ie  mot coispabfo,  ex- 
pression complexe,  qui  exprime  tout  à  la  fois  le  fait  matériel  et 
l'intention  qui  le  rend  criminel,  et  qui,  par  conséquent,  est  en 
quelque  sotte  sacramentelle  dans  lapositioo  des  questions  etdans 
la  réponse(Crim.  cass..é  Janv.  1859, MM.  Bastard,  pr.,  Vincens, 
rap.,  Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  int.  de  la  loi,  aff.  Louisy-Lefrère» 

chambre  civile  de  la  cour  royale  de  Rennes,  comme  prévenus  de  s'être 
l'un  à  l'autre  porté  des  coups  d'épée  et  fait  volontairement  des  blessures 
avec  préméditation;  —  Âilendu  que  ces  faits,  qui,. suivant  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  étaient  établis  par  les  déclarations  unanimes  des  té- 
moins, par  la  vérification  médico-légale  opérée  sur  la  personne  des  in- 
culpés, par  l'aveu  formel  de  ceux-ci,  n'ont  été  précisément  ni  admis  ni 
méconnus  par  l'arrêt  attaqué,  lequel  se  borne  à  dire  «  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  procédure  des  charges  ou  indices  suffisants  pour  accuser  ou  pour 
mettre  en  prévention  les  sieurs  Lorois  et  de  Sivry,  pour  les  crimes  ou  dé* 
lits  qui  leur  sont  imputés  ;  »  —  Attendu  qu'une  telle  déclaration  est  vague 
et  équivoque  ;  qu'elle  laisse  incertain  si  la  cour  royale  a  entendu  nier  le 
fait  même  du  d'uel  et  des  blessures  qui  en  ont  été  la  suite,  ou  voulu  dénier 
à  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la  loi;  —  Qu'elle  éludeiait  aini^ 
le  droit  qui  apjpartient  à  la  cour  de  cassation,  de  juger  si  la  qualification 
donnée  ou  refusée  aux  faits  l'a  été  conformément  à  la  loi  ;  qu'elle  confond 


^  ti'il  avait  requis  le  renvoi  des  deux  inculpés  devant  la  première 


Du  20  oct.  i838.-C.  C,  cb.  crim.^MM.  de  Bastard,  pr.-Gartempe, ra> 
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—  Nota.  (!el(è  iiolatiOD  fésxAi^  deft  motifs  da  réquisitoire  que  la 
cour  s'estbomée  àadopter)  .—Il  a  été  Jugé  également  que  la  ques- 
tion ainsi  posée  :  «  Ce  (ait  (le  fait  énoncé  dans  la  première  ques- 
tion que  nous  venons  de  faire  connatlre)  constitue-t-ii  le  crime 
d'assassinat?  »  était  une  question  de  droit  qui  ne  pouvait  être 
soumise  au  Jury  (même  arrêt  et  même  observation). 

190.  Dans  le  système  consacré  depuis  1837  par  la  cour  de 
cassation,  il  s'élève  une  question  dont  la  solution  n'est  pas  sans 
difficulté.  — Les  duels  n'ont  pas  toojout-s  une  issue  fatale  ;  ils  ne 
coûtent  pas  toujours  la  vie  à  l'un  descombatlants:  quelquefois  ils  se 
terminent  par  desimpies  blessures.  Dans  ce  cas,  leur  auteur  doit- 
il  être  considéré  simplement  comme  coupable  de  blessures  volon- 
taires, ou  comme  coupable  de  tentative  de  meurtre  avec  prémé- 
ditation?— Cette  question  est  importante  sous  un  double  rapport. 
D'abord,  on  comprend  que  la  peine  est  bien  différente  suivant  que 
le  fait  est  envisagé  sous  l'un  ou  l'autre  point  de  vue  \  en  second 
lieu,  la  Juridiction  chargée  de  prononcer  peut  n'être  plus  la  même. 
Ainsi,  si  l'auteur  du  délit  est  considéré  comme  coupable  de  sim- 
ples blessures,  et  que  ces  blessures  n'aient  pas  occasionné  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  ce  n'est 
plus  de  la  cour  d'assises,  mais  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
qu'il  est  Justiciable,  car  le  fait  se  réduit  alors  aux  proportions 
d'un  simple  déUt.  —  Sous  le  premier  rapport,  l'inculpé  est  inté- 
ressé à  prétendre  qu'il  n'y  a  point  eu  de  sa  part  tentative  de 
meurtre  ;  mais  il  en  est  autrement  sous  le  second  rapport,  dans 
le  cas  où  les  blessures  n'ont  pas  occasionné  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travaU  de  plus  de  vingt  Jours,  la  condamnation  étant 
beaucoup  plus  certaine  devant  les  tribunaux  correctionnels  que 
devant  le  Jury.  Aussi  a-t-on  vu  quelquefois,  dans  les  débats  en- 
gagés sur  une  préventioji  de  ce  genre,  le  ministère  public  soute- 
nir que  le  fait  poursuivi  ne  constituait  qu'un  simple  délit  de  bles- 
sures volontaires  Justiciable  des  tribunaux  correctionnels;  et  le 
prévenu,  au  contraire,  prétendre  qu'il  y  avait  eu  tentative  de 
meurtre.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  devant  la  cour  de 
Paris  dans  Taffalrç  Granier  de  Gassagnac  ci-dessous  citée. 

Avant  de  nous  prononcer  nous-mêmes  sur  celte  question, 
voyons  comment  elle  a  été  résolue  par  la  Jurisprudence.  —  Il  a 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Badimon  et  Binet.)  —  La  cour;  —  Attenda  que  la 
législation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par  les  lois  de  l'assemblée 
conslitaaDte  ;  mais  qoe,  loia  qu'il  en  résulte  que  le  'meurtre  commis  et  les 
blessures  faites  par  suite  du  duel  ue  sont  prévus  par  aucune  loi  pénale ,  il 
faut,  au  contraire,  eu  tirer  la  couséquence  qu'ils  sont  tombés  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  —  Qu'en  effet  les  dispositions  du  code  des  délits 
et  des  peines  de  1791  et  celles  du  code  du  3  brum.  an  4,  sur  Tbomicide  et 
les  blessures  volontaires  «  étaient  générales  et  absolues  ;  que  celles  des 
art.  295  el  suiv.  et  309  et  suiv.  code  pénal  actuel,  sur  la  même  matière, 
le  sont  également  ;  —  Qu'il  n'y  a  d'exception  légalement  admise  à  ces 
dispositions  que  dans  deux  cas ,  celui  où  rbomicide  et  les  blessures  sont 
ordonnés  par  la  loi  ou  Tautoriti  légitime ,  et  celui  où  ils  sont  conmiandés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  ; 

—  Qu'on  ne  saurait  assimiler  à  ces  deux  cas,  prévus  par  les  art.  327  et 
328  c.  pén. ,  celui  d'une  convention  par  laquelle  les  parties  s'arrogent,  au 
mépris  de  toutes  les  lois ,  le  droit  de  se  faire  justice  à  elles-mêmes  et  de 
disposer  mutueUement  de  leur  vie;  —  Que ,  si  la  législation  actuelle  ne 
punit  point  une  telle  convention  en  elle-même ,  il  ne  peut  être  permis  d'en 
induire  qu'elle  été  aux  faits  qui  en  sont  la  suite  le  caractère  criminel  qui 
peut  leur  appartenir;  —  Attendu  que  ces  faits,  étant  soumis  aux  dispo- 
sitions du  droit  commun ,  doivent  être  appréciés,  non-seulement  par  rap- 


struction  présentent  les  caractères  légaux  d'une  tentatixe  de  meurtre ,  tels 
qu'il  sont  déterminés  par  l'art.  2  c.  pén.,  il  doit  y  avoir  lieu  &  l'applica- 
tion combinée  de  cet  article  et  des  art.  295  et  suiv.  du  même  code  ; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'un  duel 
au  pistolet  dont  une  convention  avait  réglé  l'beure ,  le  lieu  et  les  armes , 
a  eu  lieu  entre  Badimon  et  Binet ,  en  présence  de  témoins  choisis  par  eux; 
que  Binet  ayant  fait  feu  le  prejpier,  a  percé  d'une  baUe  le  chapeau  de  son 
adversaire  à  quelques  pouces  au-dessus  du  crâne  ;  que  Badimon  ayant  tiré 
ensuite ,  a  atteint  Binet  d'une  balle  au  bras  droit,  et  lui  a  occasionné  une 
blessure  dont  la  guérison  n'a  été  complète  qu'au  bout  de  deux  mois  ;  — 
Que  ces  circonstances  présentent  non-seulement,  de  la  part  de  BadimoUi 
la  prévention  du  crime  de  blessures  volontaires ,  prévu  par  l'art.  209  c. 
pén.,  mais  aussi,  tant  de  la  part  de  Badimon  que  de  celle  de  Binet,  la 
prévention  d'une  tentative  de  meurtre  commise  avec  préméditation ,  ma- 
Qîfcslée  par  un  commaacement  d'exécution,  'et  qui  n'aurait  manqué  son 


été  Jugé  que,  lors  même  qu'il  n*y  a  pas  eu  meurtre  oonsomné, 
si  les  circonstances  présentent  le  caractère  d'une  tentative  do 
meurtre,  il  doit  y  avoir  Heu  à  l'application  combinée  de  l'art.  2  el 
des  art.  295  et  suiv.  c.  pén.  (Grim.  cass.  22  déc.  1837)  (1);  -. 
Et  qu'on  doit  considérer  comme  tentative  de  meurtre  avec  pré- 
méditation réunissant  les  caractères  exigés  par  l'art.  2  c.  pén. 
un  duel  avec  des  pistolets  chargés  à  poudre  et  à  balles,  puisqu'un 
semblable  combat  offre  dans  ses  chances  hasardeuses  celles  d'at- 
tenter à  la  vie  de  son  adversaire  ;  que  la  circonstance  que  l'un 
des  combattants  a  été  seulement  blessé  importe  peu  pour  la  qua- 
lification légale  du  fait,  puisque  la  tentative  de  crime  est  carac- 
térisée, non  par  le  fait  consommé,  mais  par  le  fait  même  resté 
incomplet  que  l'instruction  révèle  à  la  charge  du  prévenu  (Paris, 
l*'Juin  1843)  (2^. —  Conformément  à  cette  doctrine,  plusieurs 
arrêts  ont,  de  même,  qualifié  tentative  d'homicide  avec  prémédi- 
tation les  blessures  faites  dans  un  duel  (Grim.  cass.  6  Juill.  1858, 
MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Gilbert;  Gh.  réun.  cass. 
2  fév.  1839,  même  affaire,  n*  109;  Grim.  cass.  6  Juin  1839, 
MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Lafage;  2  août  1839, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Denys,  etc.). — Il  a  même 
été  Jugé  que  celui  qui ,  après  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet  sur 
son  adversaire  sans  l'atteindre,  a  été  ensuite  blessé  par  lui, peut 
être  aussi  bien  que  ledit  adversaire ,  poursuivi  pour  tentative 
de  meurtre  (Grim.  cass.  22  déc.  1837,  aff.  Badimon,  précité). 

191.  D'autres  arrêts,  au  contraire,  ont  fait  aux  blessures 
résultant  d'un  duel ,  appUcatlon  pure  et  simple  des  art.  309  et 
suiv.  duc.  pén.  (ch.  réun.  cass.  11  déc.  1839,  aff.  L.évy,n*109; 
Paris,  21  mai  1840,  ch.  corr.,  M.  Silvestre,  pr.,  aff.  Andrey; 
27  mai  1840,  ch.  corr.,  M.  Silvestre,  pr.,  aff.  Rovigo). — 
Deux  autres  cours  d'appel  ont  également  Jugé  que  des  blessures 
faites  en  duel  ne  constituaient  pas  une  tentative  de  meurtr«, 
mais  parce  que  des  faits  et  circonstances  de  l'afEaire  il  pa- 
raissait résulter,  en  fait,  que  les  combattants,  ou  n'avaleat 
point  eu  l'intention  de  se  donner  réciproquement  la  mort,  on  n'a- 
vaient point  persisté  dans  cette  intention  (Rouen,  26  nov.  1831; 
Angers,  16  déc.  1839)  (3). 

199.  Ce  qu'il  faut  reconnaître  d'abord,  ce  qui  ne  saurait  être 

effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  soaii- 
teor,  crime  prévu  par  les  art.  2, 295,  296  et  302  c.  pén.;  —  Que,  eepci* 
dant,  la  cour  royale  de  Rennes  a,  par  l'arrêt  attaqué ,  déclaré  qu'il  s'y 
avait  lieu  à  suivre  contre  iesdits  Badimon  et  Binet ,  par  le  motif  qne  1m 
faits  &  eux  imputés  ne  rentraient  dans  l'application  d'aocnneloi  pénale  sa 
vigueur  ;  —  En  quoi  eUe  a  fonneilement  violé  Iesdits  art.  2, 295, 296  it 
302  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  22  déc.  1837.-G.  G.,ch.orim.-MM.  de  Bastard,  pr.-VinoeBS,rip. 

Nota.  Même  jour,  deux  arrêts  semblables. 

(2)  (Granier  de  Gassagnac  C.  min.  pub.)  — >  La  coni  ;  —  Considértil 
qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des  débats  que,  le  19  mars  dernier,  dé- 
nier de  Gassagnac  et  Lacrosse,  accompagnés  de  témoins ,  se  sont  renési 
h  la  pièce  d'eau  des  Suisses,  à  Versailles ,  pour  se  battra  en  dud;qM 
ce  combat  avait  'été  concerté  à  l'avance;  —  Que  Granier  el  LacroM 
étaient  armés  chacun  d'un  pistolet  chargé  à  poudre  et  à  balle;  —  Q« 
Granier  a  fait  une  blessure  k  Lacrosse;  —  Considérant  que  la  loi  qnalili 
crime  toute  tentative  d'homicide  volontaire  avec  préméditation,  lorsqu'eUe 
a  manqué  son  effet  seulement  par  des  circonstances  indépendantes  de  h 
volonté  de  son  auteur  ; — Qu'on  doit  considérer  comme  telle  un  duel  avec 
des  pistolets  chargés  à  poudre  et  &  balle,  puisqu'un  semblable  combsi 
offre  dans  ses  chances  hasardeuses  celles  d'attenter  à  la  vie  de  sou  adrv- 
saire  ;  —  Que  la  circonstance  que  Lacrosse  n'a  été  que  blessé  importe  pes 
pour  la  qualification  légale  du  fait,  puisque  la  tentative  de  crime  est  ca- 
ractérisée, non  parle  (ait  consommé,  mais  par  le  fait  même  resté  incoB- 
plet  que  Tinstruciion  révèle  à  la  charge  du  prévenu  ;  —  Qu'en  de  tellis 
circonstances ,  l'homicide  dont  aurait  pu  se  rendre  coupable  Granier  de 
Gassagnac  n'aurait  pas  été  qualiié  d^homicide  involontaire  prévu  et  pui 
par  l'art.  319  c.  pén.;  qu'il  aurait  en  les  caractères  d'un  homicide  volea- 
taire  commis  avec  préméditation  ;  et  que  toute  tentative  de  crime  aooes- 
pagnée  des  caractères  indiqués  en  l'art.  2*0.  pén.  est  assimilée  aucriae 
lui-même  ;  —  Qu'en  cet  état  la  cour  d'assises  est  seule  compétente  posi 
apprécier  le  fait  criminel  imputé  à  Granier  de  Gassagnac ,  ainsi  que  1« 
circonstances  qui  l'ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  ;  —  Met  l'appelli- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émeodant,  décharge  Granier  de  Gas- 
sagnac des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;~Au  principal ,  se  dé* 
clare  incompétent. 

Du  1*' juin  1842.-G.  Paris,  ch.corr.-MM.  Silvestre,  pr.-Delabaya,np. 

(3)  l'*  Sipieê  :  -  (Min.  pnb.  C.  Lorois  et  de  Sinj.)'-ÏM  sisnis  L»- 
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mlMif  c*est  qQt  la  qoesBon  de  satoir  si  les  blessares  faites  en 
M  eoMtitnent  une  tentative  d'assassinat,  ou  sMI  n'y  faut  Yoir, 
NOS  le  rapport  Juridique^  que  ce  qui  s'y  trouve  matériellement, 
c'est-à-dire  de  simples  blessures,  est  une  question  de  fait  et  d'in- 
teoUoodoDt  la  solution  doit  être  subordonnée  aux  circonstances. 
Oselie  était  l'intention  de  l'auteur  des  blessures?  Voulait-il  tuer 
ioo  adversaire?  Et  peut-on  dire  que,  l'ayant  seulement  blessé, 
tli  teit  moins  qu'il  ne  voulait  faire?  Telle  est  la  question  que, 
dus  ebaque  cas,  les  tribunaux  ont  à  examiner.  S'il  est  i&posstble 
de!irésondre,en  tbèse  générale,  d'une  manière  absolue,  nous  es- 
sayerons du  moins  de  déterminer  les  inductions  qu'on  peut  tirer, 
à  œt  égard,  des  circonstances  qui  se  présentent  babituellement 
dus  ces  sortes  d'affaires. 

Et  (Tabord  si,  comme  il  arrive  quelquefois,  il  a  été  convenu 
qu'on  se  battrait  Jusqu'à  la  mort,  mais  que  le  combat  ait  été  for- 
cément arrêté  par  des  blessures  qui  ont  mis  les  combattants  ou 
1^  d'eux  bors  d'état  de  se  défendre,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doulesar  la  portée  de  l'intention  \  il  est  évident  que  chacun  des 

NH,  préfet  do  Morbihan,  et  de  Sivry,  dépoté  du  même  département, 
pemiTÛ  eomme  coupables  d'une  tentative  de  meurtre ,  ptr  suite  d'un 
dail,  aTiienlété  absoQi.  Renvoyés  devant  la  eoor  de  Rennes,  comme  cou- 
pables de  coops  et  bleuures,  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre, 
pour  défaut  de  charges  suCBsantes  et  d'indices  certains. — Pourvoi  du  pro- 
nreorgéoéral  de  Rennes,  et  arrêt,  en  date  du  30  oct.  1838,  de  la  oour 
nprêoe  (V.  a*  ii8) ,  qui  casse  pour  défaut  de  motifs ,  et  renvoie  devant 
la  cou  de  Rouen.  —  Arrêt. 

Ucooi;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins ,  des 
iitenosatoires  des  prévenus  et  des  constatations  médico-légales,  que  Lo- 
nii  si  de  Sivry,  par  suite  d'un  concert  arrêté  à  l'avance ,  se  sont  rencon- 
Ms  à  Pont-Sol,  et  que  là,  en  présence  de  leurs  témoins ,  ils  ont  engagé 
u  combat  à  l'épée  ;  —  Qu'il  est  certain  qu'ils  se  sont  mutuellement  porté 
des  eoapsd'épée  qui  ont  occasionné  à  l'un  et  à  l'autre  des  blessures  dont  les 
ticatricis  ont  été  constatées;  —Que  s'il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  Lo- 
Nii  etde  Sivry,  en  se  portant  mutuellement  des  coupé  d'épée,  ontmani- 
iMé,  par  un  commencement  d'exécution ,  l'intention  de  se  donner  la 
lort,  il  est  également  vrai  qu'ils  ont,  d'un  commun  accord  et  par  le 
i^nltal  libre  et  spontané  de  leur  volonté ,  cessé  de  commettre  l'on  vis-à- 
râ  de  Panuv  les  actes  d'agression  armée  qui  constituaient  tout  &  la  fois 
il  combat  et  le  péril  ;  —  Qu'ainsi ,  la  tentative  de  meurtre  manque  ici  de 
Pu  des  caractères  essentiels  exigés  par  l'art.  2  c.  péo.,  et  ne  saurait , 
NOS  ee  rapport,  rentrer  dans  la  classe  des  crimes  et  des  délits  punisseibles  ; 
-Qoe  ces  coups  ont  été  volontairement  portés  et  ces  blessures  volontaî- 
raseot  laites  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation  ,  et 
|a*aaeoBe  convention  de  la  nart  des  inculpés  ne  peut  être  considérée 
enuneiuie  excuse  légale;  —  Que  Lorois,  préfet  du  Morbihan,  est  justi- 
ciabta ,  pour  le  délit  snsqualifié ,  de  la  première  chambre  de  la  cour  royale, 
«I  qa'il  y  a  lieu  d'y  renvoyer  les  prévenus ,  conformément  aux  art.  S27 
d  S30  c.  inst.  crim.  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  &  suivre  sur  la  tentative  d^ho- 
aieida  volontaire  et  prémédité,  mais  déclare  les  inculpés  suffisamment 
ftiiwu  de  s'être  volontairement  et  avec  préméditation  porté  des  coups 
é'éBés  et  fait  des  blessures ,  etc. 

l)alSB0v.i838.-G.deRouen,ch.  d'ace,  et  correct.  réun.-M.  Potier, pr. 

S*  Btpèet  : — (Min.  pub.  C.  Buron  et  Quesnot-Mercier.  )—  En  1838, 
tt  dnel  ont  lieu  entre  Buron  et  Quesnot-Mercier;  le  résultat  en  fut  des 
^tlNsues  légères ,  dont  la  ^uérison  eut  lieu  en  quelques  jours.  Le  procu- 
nar  dn  roi  requit  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  juridiction  correction- 
laiia.  Ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  la  chambre  du  conseil ,  confir- 
néeleie  nov.  1838  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
'H)rléans.  — SI  fév.  1839,  la  cour  de  cassation  casse  et  renvoie  devant 
iacbaaibre  d'accusation  de  la  cour  d'Angers.  —16  avril  1839,  arrêt  de 
caUacoor  renvoyant  les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
|vi,  par  le  motif  que  les  blessures  légères  faites  en  duel  constituent  un 
witwévn  par  les  art.  309, 311  c.  pén.  —17  août  1839,  jugement  par 
lilMl  le  tribunal  se  déclare  incompétent  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résufte  de  l'instruction  et  des  débats  que  les  nommés  Jo- 
M  fionm  et  Eugène  QuesnotrMercier,  a  la  suite  d'une  altercation  qui  eut 
(in  le  5  oct.  1838  dans  une  rue  de  la  ville  de  Tours ,  s'adressèrent  réci- 
P^^fiement  des  paroles  offensantes;  que  Quesnot-Mercier,  cédant  h  un 
neevanent  de  colère,  porta  même  à  son  antagoniste  deux  soufDets;  que, 
pir  siite,  nne  rencontre  fut  convenue  pour  le  lendemain  ,  h  Teffet  d'ob- 
Uairtse  réparation  parla  voiedes  armes;— Attendu  que, le  6  octobre, les 
^sdita  Baron  et  Quesnot-Mercier  se  rendirent,  vers  neuf  heures  du  ma- 
lia ,  dans  une  prairie  de  la  commune  de  Pont-Cher,  près  Tours  ;  que  leurs 
feain  témoins  n'ayant  pu ,  malgré  les  plus  honorables  efforts ,  les  con- 
^tt,  1m  conditions  du  combat  durent  être  réglées;  qu'il  fut  arrêté  d'un 
JWnn  accord  que  le  duel  aurait  lieu  au  pistolet  et  à  vingt-cinq  pas  de 
Ji*|ttce;que  ces  conventions  eurent  leur  pleine  exécution;  qu'ainsi, 

"vea  a^ut  obtenu  du  sort  le  droit  de  tirer  le  premier,  fit  feu  sur  Qnes- 
^^^^^MieTi  placé  àviagî-cinq  pas,  et  le  frappa  d'une  balle  au  bas-veo 


combattants  a  voulu  donner  la  mort  à  son  adi^ersallre^  que  cette 
volonté  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  enfin  qu'elle  n'a 
manqué  son  effet  qoe  par  des  circonstances  Indépendantes  de 
leur  volonté;  on  doit  donc  voir  dans  les  faits  accomplis  une  ten- 
tative de  meurtre  bien  caractérisée,  -r  Si,  au  contraire,  il  a  été 
convenu  qu'on  s'arrêterait  au  premier  sang,  cette  condition  doit, 
à  notre  avis ,  être  considérée  comme  indiquant  qoe  l'homicide 
n'était  pas  le  but  poursuivi  par  les  combattants.  A  la  vérité,  si 
ce  malheur  se  réalise ,  si  l'un  des  deux  adversaires  succombe 
dans  la  lutte,  le  survivant  (nous  raisonnons  toujours  dans  le  sens 
de  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation)  n'en  pourra 
décliner  la  responsabilité  légale,  parce  que,  si  la  mort  de  son 
adversaire  n'était  pas  son  but  direct,  elle  était  do  moins  une  des 
conséquences  possibles  du  combat,  une  des  éventualités  qu'il  a 
dû  prévoir;  mais,  si  la  lutte  se  termine  par  de  simples  blessures, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  y  voir  une  tentative  de  meur- 
tre qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur. 


sa  propre  compétence;  que  les  arrêts  de  renvoi  rendus  par  les  chambres 
d'accusation  sont  seulement  indicatifs  et  non  constitutifs  de  la  juridiction  ; 
que  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  se  bo^ie  aia  connaissance 
des  délits  correctionnels  ou  n'emportant  qu'une  peine  cor^tionnelle  ; 
que,  conséqnemment,  lorsque  le  fait  à  raison  duquel  les  préveoos  ont  été 
traduits  devant  eux  constitue  un  crime  et  se  trouve  par  là  hors  du  cercle 
de  leurs  attributions,  ils  doivent  se  déclarer  incompétents;  —  Attendu 
que  d'après  le  nouvel  état  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation , 
le  dnel  accompli  même  avec  loyauté ,  constituerait  un  crime  tombant  sous 
l'application  des  art.  295  et  296  c.  pén.  ;  que  cette  même  cour  a  égale- 
ment décidé  par  arrêt  du  22  dée.  1837  que,  bien  qu'un  homicide  n^eût 
pas  été  consommé ,  si  les  circonstances  judiciairement  constatées  présen- 
tent les  caractères  légaux  d'une  tentative  de  meurtre ,  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  l'art.  2  c.  pén.,  il  y  a  lieu  à  l'application  combinée  de  cet 
article  et  des  art.  293  et  suiv.^  du  même  code  ;  —  Attendu  que  les  faits 
qui  ont  été  établis  par  l'instruction  et  les  débals ,  et  qui  sont  ci -dessus 
mentionnés,  offrent  tous  les  caractères  constitutifs  d'une  tentative  de 
meurtre  avec  préméditation;  qu'en  effet  il  y  avait ,  de  la  part  des  com- 
battants, dessein  formé  à  l'avance  d'attenter  à  la  personne  l'an  de  l'autre; 
qu'il  y  a  eu  d'autre  part  eomnimcmwnl  éPuBécuiUm ,  puisqu'il  a  été  fait 
usage  par  les  nommés  Buron  et  Quesnot-Mercier  d'une  arme  meurtrière, 
d'un  pistolet  chargé  a  balle  ;  que,  si  chacun  d'eux  a  été  atteint  de  blessares 
peu  graves ,  cette  circonstance  a  été  indépendante  de  leur  volonté  et  ne 
saurait  dès  lors  enlever  à  la  tentative  d'homicide  son  caractère  de  crimi- 
nalité. » — Appel  du  ministère  public. —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite, 
ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent,  ent  été  vérifiés 
d'une  manière  très-concordante  dans  l'instruction  écrite  et  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel;  —  Qu'il  résulte  de  cette  vérification  que  les 
deux  prévenus  se  sont  fait  réciproquement ,  en  tirant  l'un  sur  l'autre  le 
pistolet,  des  blessures  très-légères  et  qui  ont  été  guéries  en  moins  d'une 
semaine;  —  Que,  de  plus,  on  y  trouve  la  preuve  que  les  résultats  ne  pou- 
vaient pas  être  plus  graves,  d'après  les  précautions  prises  par  les  témoins 
en  chaiteant  les  armes  et  en  mesurant  la  distance  à  laquelle  se  sont  places 
les  combattants  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de.la  cause,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  dé  rechercher  péniblement  et  d'une  manière  conjecturale  si  des 
intentions  plus  criminelles  n'ont  pas  animé  les  adversaires  ;  —  Qa'il  est 
d'ailleurs  appris  qu'ils  ne  se  sont  portés  à  cet  acte,  toujours  condamnable, 
que  dans  la  vue  de  satisfaire  aux  exigences  d'un  funeste  préjugé,  sans 
qu'aucun  d'eux  désir&t  réellement êter  Ta  vie  à  son  adversaire;  —  Que  le 
principe  posé  par  les  premiers  juges  d'une  manière  absolue  eft  tout  à  fait 
erroné  et  ne  pourrait  qu'être  désastreux  dans  son  application  ;  ~  Donne 
défaut  de  Quesnot  et  Buron,  qui  n'ont  comparu,  quoique  régulièremoot 
assignés  par  exploit  du  30  novembre  dernier  ;  —  Et  faisant  droit  sur 
l'appel  du  procureur  du  roî|  met  au  néant  le  jugement  dent  est  appel;  — 
Statuant  par  décision  nouvelle,  dit  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
compétente  ;  —  Au  fond  :  déclare  que  les  deux  prévenus  sont  coupables 
de  s  être,  le  6  oct.  1858>  en  tirant  l'on  sur  l'autre  m  coup  de  pistolet  en 
combat  singulier,  fait  réciproquement  des  blessures  qui  n'ont  occasionné  à 
aucun  d'eux  de  maladie,  ni  d'incaoacité  de  travail  personnel  de  plus  do 
vingt  jours  ;  —  Considérant  que  Quesnot  est  celui  qui  a  principalement 
donné  lien  aux  faits  poursuivis,  par  le  coup  qu^il  avait  porté  à  Buron  le  5 
octobre  ;  —  Ayant  égard  aux  circonstances  atténuantes  qui  existent  dans 
Taffaire,  et  faisant  application  des  art.  311  et  463  c.  pén.,  condamna 
Quesnot  a  cinq  jours  d'emprisonnement;  —  Condamne  Quesnot  et  Buron 
dtacun  en  16  fr.  d'amende,  solidairomei0  entre  eux;be— Les  condamne 
solidairement  aux  dépens. 
\     Dn  16  dée.  1839.-G.  d'Angers,  ch.  coft. 


310 


DUEL. —Art.  8. 


Il  peut  86  faire  qo^B  ae  8«lt  eonveAii  ni  de  peoaeer  le  dael 
jusqu'aux  dernières  extrémllés  ni  de  s'arrêter  au  premier  sang. 
A  défaut  de  cet  indice,  c'est  aux  autres  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  le  duel  qu'on  doit  s'attacher  pour  con- 
naître quelle  a  été  l'intention  des  parties.  Parmi  les  circonstances 
qui ,  à  notre  avis ,  doivent  être  prises  en  considération  »  nous 
citerons  notamment  le  choix  des  armes,  la  distance  laissée  entre 
les  combattants.  En  général ,  les  armes  à  feu  sont  beaucoup  plus 
dangereuses,  beaucoup  plus  meurtrières  que  les  armes  blanches  ; 
leur  atteinte  est  beaucoup  plus  souvent  mortelle;  par  conséquent, 
torsqu'elies  sont  adoptées  pour  un  duel ,  les  adversaires  doivent 
coDSidérer  la  mort  comme  plus  probable,  plus  imminente  que  de 
simples  blessures.  Lors  donc  que  c'est  cette  dernière  hypothèse 
qui  se  réalise,  le  prévenu  doit,  en  l'absence  de  toute  autre  indi- 
cation ,  être  réputé  coupable  plulét  de  tentative  de  meurtre  que 
de  blessures  volontaires.  Lors  au  contraire  que  le  duel  a  eu  lieu 
à  l'arme  blanche  et  qu*ii  n'en  est  résulté  que  des  blessures,  comme 
rien  n'oblige  à  supposer  que  l'auteur  de  ces  blessures  avait  l'in- 
tention d'arracher  la  vie  à  son  adversaire ,  il  est  juste  de  s'atta- 
cher, pour  la  détermination  légale  du  délit,  au  résultat  matérijQl, 
sans  l'aggraver  en  admettant  comme  constante  une  intention  dont 
rien  n'établit  la  réalité.  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  ferons 
observer  que,  dans  les  arrêts  des  â2  déc.  1837,  6  julll.  iS58, 
3  fév.  4839,  6  juin  1839,  2  août  1839  et  i^'juin  1842,  Ci-dessus 
Cités,  qui  ont  considéré  les  blessures  comme  tentative  de  meur- 
tre, il  s'agissait  de  duels  soit  au  fusil ,  soit  au  pistolet;  et  qu'au 
contraire,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  les  ar- 
rêts des  11  déc.  1839,  2i  mal  1840,  27  mal  1840  et  26  nov. 
1838  également  cités  d-dessus,  le  duel  avait  eu  lieu  soit  au 
sabre,  soit  à  l'épée.  A  la  vérité,  dans  l'arrêt  d'Angers,  16  déc. 
18S9,  air.  Buron,  qui  exelut  l'hypothèse  d'une  tentative  de  meur- 
tre. Il  s'agissait  d'un  duel  au  pistolet;  mais  11  y  avait  dans  l'affaire 
d'autres  circonstances  qui ,  aux  yeux  de  la  cour ,  détruisaient 
Pindoction  qu'on  eût  pu  tirer  de  la  nature  des  armes.  Cet  arrêt 
constate  en  effet  que  le  duel  (qui  n'avait  occasionné  que  des  bles- 
sures très-légères)  ne  pouvait  avoir  des  résultats  plus  graves , 
t  d'après  les  précautions  prises  par  les  témoins  en  chargeant  les 
V^mes  et  en  mesurant  la  distance  à  laquelle  se  sont  placés  les 
lombattanto;  »  et  11  Juge  en  conséquence  «  que,  dans  cet  état  de 
la  cause,  11  ne  peut  y  avoir  lieu  de  rechercher  péniblement  et  d'une 
manière  conjecturale  si  des  intentions  plus  criminelles  n'ont  pas 
animé  les  adversaires;  qu'il  est  d'ailleurs  appris  qu'ils  ne  se 
sont  portés  à  cet  acte,  toujours  condamnable,  que  dans  la  vue  de 
satisfaire  auxexigencesd'un  funeste  préjugé,  sans  qu'aucun  d'eux 
désirât  réellement  ôter  la  vie  à  son  adversaire.» — Quanta  l'arrêt 
de  Rouen,  26  nov.  1838,  aff.  Lorois  et  de  Sivry,  cité  cl^dessus, 
les  circonstances  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  décider  qu'il  n'y 
a  pas  tentative  de  meurtre ,  mais  seulement  blessures  faites  vo- 
lontairement et  avec  préméditation ,  c'est  que  les  combattants , 
après  s'être  fait  ces  blessures ,  ont  d'un  commun  accord  et  spon- 
tanément cessé  le  combat. 
1 9  S.  Les  chambres  de  mise  enaeeusation  ont,  d'après  un  arrêt, 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Reybaod.)  —  Reybaud  et  Brotel  se  ren- 
dirent sur  le  terrain  pour  vider  une  querelle  do  cabaret;  ils  prirent  pour 
armes  deux  fleurets  démouchetés  et  convinrent  que  le  combat  cesserait  an 
premier  sang.  —  Les  sieurs  Gaillard  et  Denier  servirent  de  témoins.  ~ 
Brotel  reçut  une  léeère  blessure  à  l'œil,  et  aussitôt  le  combat  cessa.— Une 
procédure  criminelle  fut  instruire  contre  les  auteurs  cl  les  témoins  de  cette 
rencontre.  —  Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Grenoble,  confirmée  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  il 
fut  décidé  qu  il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Brotel,  Gaillard  et  Denier,  et 
Revbaud  fut  renvoyé  en  police  iorreclionnelle  sous  la  prévention  de  coups 
et  blessures  volontaires;  —  Attendu, en  substance,  que  Reybaud  et  Brotel 
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de  donner  la  mort  ne  peut  constituer  la  tentative  du  crime  d'assassinat  ou 
de  meurtre;  —  Que  les  blessures  faites,  si  elles  n'ont  occasionné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  rendent  leur  au- 
teur passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  et  que  celui  qui  n'a  pas 
frappé  n*a  commis  qu'une  tentative  de  simple  délit  qui  échappe  à  la  ré- 
pretsion,  aux  termes  de  l'art.  3  c  pén.  —  Appel.  —  Pourvoi  par  le  mi- 
nistère public,  qui  a  soutenu  que  les  cours  royales  ne  pouvaient  pas  décider 


le  pouvoir  discrétionnaire  de  décider,  en  fait ,  que  deux  todivi- 
dus  qui  se  sont  battus  en  duel  n'ont  pas  eu  HntentloD  da  se  doneer 
la  mort ,  et  de  ne  voir  dans  ce  fait  qu'un  délit  de  la  eonpéleaet 
des  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'au  réalité  il  n'y  a  eu  qu'uni 
légère  blessure  (Crim.  rej.  5  avr.  1838)  (1). 

194.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  également  qu'en  matière  di 
duel,  c'est  l'auteur  de  l'offense  qui  est  le  véritable  provocateur, 
et  qu'il  résulte  de  là  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l'offensé  si  ce  dernier  est  ensuite  poursuivi  à  raison  des  suMm 
du  duel  (Paris,  21  mai  1840,  ch.  corr.,  M.  Sylvestre,  pr.,  af» 
Andrey). 

1 96.  Aux  termes  de  Tart.  4,  L.  17  mai  1819  :  «  Quiconque, 
soit  par  des  discours ,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des 
lieux  ou  endroits  publics,  soit  par  des  écrits,  des  Imprimés..., 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qunlUMe 
crime  ou  délit  à  la  commettre ,  sera  réputé  eomplica  et  pal 
comme  tel.#  Aux  termes  de  l'art.  2,  si  la  provocation  n'a  élé 
suivie  d'aucun  effet,  son  auteur  doit  être  puni  des  peines déler* 
minées  par  ledit  article.  —  Or  la  question  s'est  élevée  de  savelf 
si  le  premier  de  ces  deux  articles  était  appUcahlei  eelol  qui,  par 
des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  un  lieu  public,  avait 
provoqué  un  autre  individu  à  un  combat  singulier  dans  lequel 
lui-même  avait  élé  blessé ,  et  si ,  par  conséquent ,  U  pouvait  êirs 
puni  comme  complice,  par  provocation,  de  la  blessure  à  lui  faite» 
—Celte  question  a  été  résolue  négallvemeut  par  Ja  cour  de  cas* 
sation,  qui  a  Jugé  que  la  provocation  dont  il  s'agit  ne  rentre  pa5 
dans  l'espèce  de  provocation  prévue  par  l'art,  i  de  la  àel  dn  17 
mal  1819,  puisque  la  provocation  en  duel,  lorsqu'elle  n'est  sal» 
vie  d'aucun  effet,  ne  constitue  point  par  elle-même  un  délit  prévi 
par  la  loi;  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  considérer  comme  coa- 
plice  de  la  blessure  à  lui  faite  celui  qui  l'a  reçue  dans  un  due), 
alors  même  qu'il  aurait  été  le  provocateur  de  ce  duel,  panv 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  sa  volonté  ait  été  que  eonadver^ 
salre  lui  lit  cette  blessure  (Grun.  rqj.  15  ont.  \^k^  aff.  de  Mal* 
leveau^  D.  P.  éS.  1.  59). 

tli^.  L'une  des  conséquences  nécessaires  du  ehangeoMnl 
de  jurisprudence  de  la  cour  de  eassation  en  ce  qui  coneene  le 
duel,  c'est  l'application  aux  témoins  des  règles  de  la  complicité. 
H  est  évident ,  en  effet ,  que  les  témoins  aident  et  assisteot  avec 
connaissance  les  auteurs  du  duel  dans  les  faits  qui  le  préparent  et 
qui  le  facilitent,  ainsi  que  dans  ceux  qui  le  consomment  ;  lepton 
souvent  même  ce  sont  eux  qui  procurent  les  armes/qui  dolveaty 
servir;  par  conséquent, du  moment  qu'on  appliquait  auxoombst- 
lants  les  règles  du  droit  commun  sur  l'homicide  et  les  blessures,  o« 
ne  pouvait  se  dispenser  d'appliquer  aux  témoins  les  règles dndroil 
commun  sur  la  complicité.  — C'est  donc  très-logiquement  et  par 
une  application incontestabledespriocipes généraux denotredroll 
criminel ,  que  les  témoins  ont  été  qualifiés  complices,  par  aide 
et  assistance,  ou  pour  avoir  procuré  les  armes ,  soit  de  l%oaii- 
cide,  solide  la  tentative  d'homicide,  soit  enfln  des  lilessm 
volontaires  formant  l'objet  de  l'accusation  ou  de  la  préveetlea 
dirigées  contre  ceux  qui  s'étalent  battus  en  duel  (Grim.  eass.  IS 

que  deux  duellistes  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  donner  Ja.norti  ionqi'ili 
se  sont  battus  avec  des  armés  qui  pouvaient  amener  ce  résuttat^niqueév 
témoins  qui  sont  présents  à  un  duel  et  no  l'empècbent  pas,  ■•  Mal  pu 
complices  de  ce  crime,  sa  se  fondant  sur  tour  intention  présumée  d'auM' 
ger  l'affaire.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  les  art.  309,  310, 511  c.  péo.;  —  Atteadu  que  Vm- 
rét  attaqué  a  posé,  en  fait,  que  ilans  le  duel  dont  il  s'agit  Reybaud  et  Bnid 
n'avaient  pas  eu  l'intention  respective  de  se  donner  la  mort^etqae  leeeip 
porté  par  Reybaud  à  Brotel  ne  lui  a  ni  causé  la  mort  ni  oocasionié  a« 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours;  —  D'où  il  suilqn'en  rMvo|«l 
ledit  Reybaud  devant  le  tribunal  de  police.correotionnelie,  comme  prifwp 
du  délit  prévu  par  TarL  311  c.  pén.,  ledit  arrêt  s'eat  coDlermé  à  la  In; 
—  Attendu  que  ledit  arrêt,  en  statuant  sur  Denier  et  Gaillard,  qui  «vaiMt 
servi  de  témoins  à  la  rencootro  de  Reybaud  et  firotel,  a  déclaré,  ea  iiiti 
qu'ils  ne  se  sont  rendus  sur  le  terrain  qu'avec  l'intention  é'empêehff  le 
duel;  —  Que,  du  reste,  ledit  arrêt  n'articule  contre  eux  an  sujet  de  b 
blessure  faite  à  Brotel  aucun  des  faits  de  complicité  déteiminés  par  I  art  10 
c.  pén.;  —  Attendu  que,  dès  lors,  la  situation  de  Denier  et  Gatliaid  m 
pouvant  être  fixée  que  d'après  les  régies  du  droit  commun,  ledit  aiiél,ei 
confirmant  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  evaît  déelaié  i*T 
avoir  lieu  à  suivre  à  leur  égard»  n'a  violé  aucune  id;  —  Rejette. 

Du  5  avr.  1838.-G.  G.,  ch.  cnn.-Mtf.  deBastardj  pr.41ériihsu,iar' 
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dée.i8&7,IIM.Bastard,pr.,VineenSy  rap.,  aff.  Breansky;  6]ull1. 
1858, IM •  Bastard,  pr.»  Dehaussy,  rap.,  aff.  Gilbert;  Cb.  réun. 
cass.  S  fév.  1839,  même  affaire,  d*  109;  Crim.  casa.  6  ]uin 
1839,  MX.  Bastard,  pr.,  Debauaay,  rap.,  aff.  Lafage;  2  août 
1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Debauasy,  rap.,  aff.  Denys;  Gb.  réon. 
nss.,  Il  déc.  i839,  aff.  Lévy,  d<»  109;  Grim.  cass.  10  sept. 
1840,M.Dehaussy,  rap.,aff.GbampgleD;12D0V.i840,HII.Ba8- 
U^d,  pr.,  Dubaussy,  rap.,  aff.  Dunoday;  Paris,  8  fév.  1839, 
M. Sylvestre,  aff.  Basche;  27  mai  1840, cb.  corr.,  M.  Sylvestre, 
pr.,  air.  Rovigo). 

Et  cependant  il  est  impossible  de  méconnaître  la  différence  ca- 
pitaleqoi  sépare  les  témoins  d*un  dnel,  des  complices  ordinaires. 
S'ils  aident  et  assistent  les  «ntetirs  principaux  dans  la  prépara- 
MOb  et  la  consommation  dn  fait,  ce  n'est  ordinairement  qu'après 
iToir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation ,  qu'après  avoir 
ninement  fait  tous  leurs  efforts  pour  dissuader  les  parties  de  ve- 
Blr  à  cette  cruelle  eitrémité.  11  est  donc  contraire  et  à  la  Justice 
etàiâ  nature  des  cboses  de  les  traiter  comme  s'ils  étaient  les  insti- 
ftleorsou  les  excitateurs  du  fait  auquel  ils  ont  concouru.  — Pé- 
lélrée  do  sentiment  de  cette  différence  profonde,  la  cour  suprême 
a|igé  que  la  cbambre  d'accusation ,  lorsqu'elle  déclare,  en  fait, 
qoe  les  témoins  ne  se  sont  rendus  sur  le  terrain  que  pour  empê- 
cher le  dael,  et  que,  du  reste,  elle  n'articule  contre  eux,  an  sujet 
4e la  blessure  faite  à  l'un  des  combattants,  aucun  des  faits  de 
complicité  déterminés  par  l'art.  60  c.  pén.,  peut  tes  renvoyer  de 
PaettOB  intentée  contre  eux  par  le  ministère  public,  sans  que  sou 
arrêt  eieoure  la  eenenre  de  la  oour  de  cassation  (Grim.  cass.  5 
arr.  1838,  aff.  Reybaud,  stiprd,  n*  123).— Elle  a  ]ugé  également, 
et  dans  le  m^me  sens,  que  les  témoins  d'un  duel  qui  ont  été  re- 
ttimos avoir  fait.  Jusqu'au  dernier  moment,  tous  leurs  efforts 
poor  Tempécber,  ont  pu ,  par  appréciation  souvelraine  de  ce  fait, 
el  bien  qu'ils  aient  assisté  au  combat,  être  soustraits  à  la  préven- 
liOB  de  complicité  du  délit,  sans  que  l'arrêt  de  la  cbambre  des 
■iseeenaeeusatiOD  qni  le  décide  ainsi  encoure  la  cassation  (Grim. 
eass.,4jaDV.  1845,aff.  Servient,  D.  P. 45. 1.60).— Sans  doute 
MQS  se  pouvons  qu'applaudir  à  Féquité  de  ces  décisions.  Nous 
sommes  obligé  de  reconnaître  cependant  qu'elles  ne  sont  pas 
ftartallement  conformes  à  la  lettre  de  l'art.  60  c.  pén.  En  effet, 
quelque  conciliantes  qu'aient  pu  être  les  intentions  des  témoins , 
VMlqMs  efforts  qu'ils  aient  pu  faire  pour  éviter  le  combat ,  il 
B'eo  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  assisté  les  combattants  dans  la 
perpétration  du  tM  qui ,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  con- 
sWoe  QD  délit;  et  il  nous  semble  qu'il  y  a  quelque  contradiction 
à  décider,  comme  l'a  fait  le  premier  des  deux  arrêts  qui  viennent 
^to  citée,  que  Ift  cbambre  d'accusation ,  n'ayant  articulé  contre 


les  témoins  aucun  fait  de  complicité ,  a  pu  décHafer  A*y  avoir  lieu 
à  suivre  contre  eux.  En  effet,  reconnaître  qu'ils  ont  servi  de  té- 
moins au  duel  dans  lequel  des  blessures  ont  été  faites,  n'est-ce 
pas  reconnaître  virtuellement  qu'ils  ont  prêté  aux  auteurs  princi- 
paux cette  aide,  cette  assistance  qui  constitue  précisément  la 
complicité? —  Ge  qu'il  faut  conclure  de  là,  c'est  que  le  duel  est 
un  fait  tout  spécial  pour  lequel  des  règles  particulières  étaient  né- 
cessaires, et  qu'en  voulant,  par  une  sorte  de  violence  faite  à  la 
nature  des  cboses,  faire  rentrer  sous  l'application  du  droit  com- 
mun des  situations  dont  évidemment  le  législateur  ne  s'est  nulle- 
ment préoccupé,  la  cour  de  cassation  s'est  engagée  dans  une  voie 
où  elle  est  exposée  à  se  beurter  à  cbaque  instant  contre  des  an€ 
malles  et  des  inconséquences. 

1 9  9.  On  le  voit,  la  sévérité  qui  a  été  déployée  contre  le  due 
a  échoué.  On  est  bien  d'accord  sur  ce  point,  que  c'est  par  l'édu- 
cation, par  les  mœurs,  par  une  vole  intelligente  et  insensible 
qu'il  faut  agir  sur  les  esprits.  —  Hais  toujours  est-il  qu'il  faut 
une  action.  Or  qui  en  aura  l'exercice?  On  a  vu  que  le  Jury,  bon 
peut-être  pour  qualifier  le  fait  social,  est  Impropre  à  agir  dans 
le  sens  d!une  réforme  véritable  et  à  poser  des  règles  qui  aient 
quelque  uniformité  :  la  mobilité  de  sa  composition  s'y  oppose- 
rait d'ailleurs.  Il  faut,  pour  une  œuvre  pareille,  un  corps  qui  ait 
de  l'unité  et  qui  ait  mission  spéciale  de  travailler  dans  une 
Idée  d'avenir.  D'un  autre  c6té,  c^est  par  les  efforts  de  ses  hommes 
sages  qu'une  nation  perfectionne  ses  mœurs  et  non  par  la  pré- 
conlsatlon  des  mêmes  abus.—  Dans  cet  état,  plusieurs  choses 
nous  semblent  propres  à  préparer  une  réforme  :  1*  cluser  soit 
la  provocation  au  doel,  soit  le  fait  du  duel  lui-même,  au  nombre 
des  délits;  — V  Établir  pour  ces  délits  particuliers  des  peines 
modérées,  et  plutôt  civiles  ou  disciplinaires  qu'afllictives  et  infa- 
mantes, qu'on  étendrait,  mais  avec  discrétion,  aux  témoins; 
—  5^  Laisser  aux  officiers  de  police,  aux  magistrats  et  aux  tri- 
bunaux ordinaires  le  pouvoir  de  constater  et  de  punir  les  délits 
de  duel  et  de  provocation  ; — 4*  Rendre  cette  Juridiction,  comme 
cela  a  Heu  en  matière  de  discipline  ou  de  postulation,  indé- 
pendante de  celle  qui,  lorsque  les  cas  paraîtront  l'exiger,  devra 
connaître  préjudiclellement  de  la  poursuite  criminelle,  c'est-à- 
dire  des  cours  d'assises.  Nous  croyons  que  c'est  dans  des  idées 
pareilles  que  devra  agir  tout  législateur  qui  aspirera  à  une  véri- 
table réforme  dans  cette  partie  de  la  législation. — On  auraà  recher- 
cher, toutefois,  si  rorganisation  d'un  tribunal  de  famille,  ou  dis* 
clplinaire ,  composé  des  délégués  des  diverses  professions  ou 
industries  de  la  société,  ne  devrait  point  être  créée  pour  lejuge- 
gement  des  faits  de  duel  (délit  du  crime)  et  surCout  pour  la  ré- 
pression des  actes  de  |>rovocafioii  à  ce  délit* 
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EAUX.  —  Chap. 


DUNES.  -^  Y.  Défrichement  et  ladastrle  agricole. 

DUNETTE.  —  C'est  le  haut  de  la  pouppe  d*ao  navire.  —V. 
Droit  maritime,  n*  396. 

•  DUPLICATA.  —  Double  d'une  quiitance ,  d'nne  mioote,  d'un 
acte  quelconque.  —  V.  Brevet  d'invention,  n*  149,  Efifets  de 
commerce,  n<>'li2  8.,  etOblig.  (preuve  litt.). 

DUPLIQUE.— Nom  qui  616  donné  à  la  réponse  du  défendeur  : 
Tord,  de  1667  a  abrogé  l'usage  des  dupliques,  tripliques,  etc.  — 
V.  Action,  n«"  21,  28,  et  Instruct.  civile. 

DURÉE.  —  Temps  pendant  lequel  une  chose  s'accomplit. 
— V.  Délai;  V.  aussi  v*"  Absence,  311;  Appel  civil,  1224.  Brevet 
d'invention,  10  s.,  102  s.,  104  s.,  206,  237,  241  ;  Contrainte 
par  corps  (durée);  Défense,  115;  Domicile,  3,  29;  Domicileélu, 
3;  Oblig.  (payement)',  Terme. 

EAUX.  —  1^  On  désigne ,  sous  ce  mot,  la  masse  liquide  qui 
environne  la  terre,  soit  qu'elle  y  adhère  par  sa  propre  nature, 
soit  que  des  parties  de  ce  liquide  s'élevant  en  vapeurs  dans  l'at- 
mosphère, se  résolvent  en  pluies  qui  alimentent  les  sources,  et 
donnent  ainsi  naissance  aux  torrents ,  aux  fleuves ,  aux  rivières, 
et  à  cette  multitude  de  petits  cours  d'eau,  dont  les  sinuosités 
providentielles  se  partagent  la  terre  et  la  fécondent  en  l'arrosant. 

li.  L'eau;  quant  à  sa  substance,  rentre  dans  la  classe  des 
choses  désignées  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  choses  com- 
munes, res  communes  (Instit.  Derer^  divis,  $$1  et2)  (c.  clv. 
714).  Mais  si  les  parties  de  cette  substance,  en  se  réunissant, 
forment  des  rivières,  des  fleuves,  des  ports,  des  havres,  des 
rades,  alors  l'agrégation  de  ces  molécules  constitue  des  portions 
essentielles  du  territoire  et  devient  une  dépendance  du  domaine 
public,  si  le  cours  d'eau  est  navigable  on  flottable,  et  dans  le  cas 
contraire  il  conserve  son  caractère  de  choses  dont  l'usage,  par 
.une  sorte  de  communauté  fraternelle ,  appartient  à  tous  et  n'est 
la  propriété  de  personne  {res  nf«//fiM).  L'on  a  établi  beaucoup  de 
divisions  par  rapport  aux  eaux  :  on  a  distingué  les  eaux  vives  ou  de 
source  des  eaux  pluviales;  les  eaux  courantes  des  eaux  stagnantes  ; 
les  eaux  publiques  des  eaux  privées.  —  Ces  diverses  eaux  son| 
en  eifet  soumises  à  des  principes  différents.  —  Mais  la  classifica- 
tion la  plus  importante, qui  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  la  loi,, 
est  celle  qui  divise  les  cours  d'eau  en  rivières  navigables  et  non 
navigables,  flottables  et  non  flottables ,  c'est-à-dire  en  deux  classes, 
car  le  flottage  n'est  qu'un  mode  de  navigation  moins  considérable. 

8.  Nous  détachons  de  ce  travail  tout  ce  qui  a  trait,  1*  à 
Vusage  des  eaux  entre  riverains  (c.  civ.  644, 645),  en  dehors  des 
actes  administratifs,  et  à  la  servitude  d'aqueduc  ou  d'appui  pour 
Yirrigatien  (V.  Servitude); — 2^  Aux  sources^  aux  eaux  pluviales 
(c.  civ.  640  à.  645)  et  à  la  pèche  (V.  Pèche,  Propriété  et  Servi- 
tudes);— 3*  Aux  puits,  citernes,  abreuvoirs,  bacs  et  bateaux, 
dessèchements  et  travaux  à  exécuter  dans  les  eaux,  aux  marais, 
matières  qui  se  rapportent  plus  spécialement  aux  servitudes , 
ou  qui  sont  régies  par  des  lois  spéciales  (V.  Abreuvoir,  Marais , 
Péage,  Propriété,  Servitude ,  Travaux  publics);  — i^  Aux  lies. 
Ilots ,  allnvions  et  atterrissements ,  réglés  par  les  art.  560  et 
561  0.  civ.  (V.  Propriété)  ;  — -  5*  Aux  droits  et  à  la  police  de  la 
navigation  Intérieure ,  des  ports ,  rades,  etc.  (V.  Navigation). — 
Ce  qui  concerne  la  mer  se  liant  essentiellement  au  droit  maritime 
et  à  la  propriété,  nous  n'en  dirons  ici  que  quelques  mots  (n«"  4 
et  s.),  renvoyant  pour  le  surplus  v**  Domaine  pub.,  n**  27  et  s.. 
Douanes,  n**  168  et  suiv.,  663,  Droit  naturel,  n^'  74  et  s., 
Organ.  jnarit..  Propriété,  Prise  marit.,  Voirie).—  Et  cependant 
la  carrière  que  nous  avons  à  parcourir  est  encore  très-étendue, 
car  elle  embrasse  les  fleuves ,  les  rivières  navigables  et  non 
navigables,  flottables  et  non  flottables,  le  curage,  les  canaux,  les 
étangs,  les  aqueducs,  les  usines  et  les  moulins ,  et  enfln  les  rè- 
gles d'attributions  et  de  compétence  sur  toutes  ces  parties  du 
droit  qui  présentent  d'autant  plus  de  difficultés  qu'elles  sont  tout 
à  la  fois  administratives  et  Judiciaires. 

-  HlSTOBIQQE  ET  LÈGISLATiaN  (d«  4). 

•  Des  baux  navigables  et  flottables  (n*  34). 
Des  rivières  navigables  (n*  35)» 
Desrif  ières  flottables  en  trains  ou  à  bûcbes  perdues  (n«  58). 

•  Dos  eoDstractions  et  réparations  défendues  oa  autorisées. 
—  Travaux  défensifs ,  formes  de  la  demande  d'aotori- 
salien  (n*71)* 
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CHAP.  3.  --  Des  canaux  (n*  156). 
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PBOPBliTÈ  ,  USAGE  DES  EAUX  ,  CUBAGE  (tt*  208). 

CHAP.    5.  ^  Des  étangs  et  lacs  (d*"  244). 

CHAP.    6.  —  Des  soubces  et  des  eaux  pluviales  (n*276). 
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Sect.    2.  —  Des  usines  dans  leurs  rapports  avec  les  cooMni 
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Sect.    8.  —  Des  indemnités  réclamées  pour  suppression  é'osiies 

blies  sur  les  conrs  d'eau  navigables  on  nos  (s* 
Sect.    -9.  —  Des  droits  des  tiers  opposants  (n<»  414). 

CHAP.      9.   —  ATTBIBUTIONSETCOlIPftTENCBDEL'AUTOBITÈADI 

TIVE  EN  MATIÈBE  d'eAU.  —  POUVOIB  BiGUBDT^ 

bbcoubs(d*427). 
Sect.    i.  —  Attributions  et  compétence  du  chef  de  l'Étst,  «t 

agents  de  Tanlorité  administrative  sur  les  cnii  4'i 
.  navigables  et  flottables  (n*  430). 
Abt.    1.  —  Coars  d'ean  navigables  et  flottables  (n*4S0). 
Abt.    2.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (n*  456)* 
Sect.    2.  —  Compétence  administrative  et  pénale  des  eooteOi 

préfecture  en  matière  de  cours  d'eau  navigibia 

non  navigables  (n«  483). 
Abt.    1 .  —  Compétence  administrative  des  sonseils  de  préfi 

(n«484). 
Abt.    2.  —  Compétence  des  conseils  de  préfectnre  qnaet  lox 

traveoiions  snr  les  grands  conrs  d'eau,  les  ehesiiu 

halage-et  les  canaux  (n*  515). 
CHAP.  10.  —  Compétence  DES  TBiBUNAUx  CIVILS  EN  natièbxdi 

d'eau  (n*  539). 
Sect.    1.  —  Compétence  des  jages  de  paix  (n*  539). 
Sect.    2.  —  Compétence  des  tribunaux  à  Tégard  des  conrs  d'eu 

vigablesoQ  non  navigables  (  n**  548). 
Abt.    1.  —  Cours  d^eau  navigables  et  flottables  f  n"  548). 
Abt.    2.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (n*  556). 
CHAP.  11.  —  De  la  bâpbession  des  contbavbhtions  ,  du  déuis  0 

DES  CBIMES  en  MATIÈBE  DE  COUBS  D'EAU  {b®  575). 

'  CHAP.  I.  — -  Historique  bt  législàtiou. 

4.  Là  où  l'homme  ne  peut  imprimer  la  marque  de  sa  voloiii 
et  laisser  l'empreinte  de  sa  force  on  de  son  génie,  là  s'arrête  m 
droit  de  propriété ,  car  là  cesse  aussi  sa  puissance.  -- 1 
cherche  en  vain  son  action  sur  la  mer  dont  la  vue  seule  leooB- 
fond,  sur  l'air  qu'il  respire,  sur  l'eau  des  fleuves  et  des  tor- 
rents  qui  se  renouvelle  sans  cesse  soos  ses  yeux,  sans  qu'il  poiM 
un  seul  Instant  en  suspendre  le  cours.  —  Sa  science  cepeséui 
peut  comprimer  l'air,  décomposer  l'eau  de  la  mer,  retenir  mène 
quelques  parcelles  d'eau  captives,  mais  cette  occupation  restreiote 
et  fugitive,  en  révélant  le  génie  de  l'homme,  atteste  parla  néo» 
son  impuissance  à  exercer  sur  ces  choses  un  véritable  droit  dt 
propriété.  —  Quand  on  contemple  la  mer  et  le  ciel,  on  n'entre- 
voit que  Dieu  qui  puisse  dire,  tout  ceci  est  à  moi ,  qwmiamf»» 
est  mare,  et  ipse  fedtillud  (Psaume  94). 

La  mer  dont  l'action  est  si  puissante  sur  notre  globe  pent  èln 
considérée  comme  le  principe  et  la  fin  de  tout  ce  qui  se  rattache 
au  système  général  des  eaux.  Les  fleuves  absorbent  les  rivières 
et  les  ruisseaux,  la  mer  absorbe  tous  les  fleuves;  elle entretieit 
et  vivifie  leur  source,  soit  par  l'effet  de  ces  émanations  que  notf 
voyons  sortir  de  son  sein ,  s'élever  en  nuages ,  et  retomber  ei 
pluies  bienfaisantes ,  soit  par  ses  aflinités  avec  des  grottea  fion* 
terrainesydont  l'homme  ne  pourra  Jamais  pénétrer  les  mysl^'^ 
Et  l'industrie,  quelles  ressonrcesprécleoses  n'est-eUe  paseaTOla 
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de  trouver  dans  lesélémentsdonl  les  eaux  delà  mer  sont  composés! 
La  mer  n'étant  pas  susceptible  d'occupation  a  été  rangée  par 
le  droit  romain^  parmi  les  clioses  communes^  maris  cammunem 
wum  hominibus  ut  aeris  (L.  3.  D.  Ne  quid  in  loc.  pub,  ;  Instit. 
De  rer.  div.%i).  «  On  possède  les  choses  qui  ont  une  borne^  une 
limite  déterminée^  a  dit  Grotius,  mais  celles  qui  sont  Insaisissa- 
bles et  indéfinies^  résistent  à  l'appropriation^  c'est-à-dire  à  la 
paissaDcederbomme. .  .occtifationonproceditnisiinreterminatâ 
(Grot.  De  jure  pacis  et  belU,  lib.  2,  cap,  2,  n«  3).  Qu'un  lac^ 
gu'anétang^  un  ruisseau»  un  cours  d'eau  deviennent  la  propriété 
don honmie  ou  de  plusieurs^  cela  se  conçoit  ;  ces  objets  ont  une 
borne;  la  terre  qui  les  enserre  ou  leur  sert  de  rivage  marque 
leor  commencement  et  leur  fln^  et  donne  à  l'occupation  quelque 
chose  de  fixe  et  de  certain.  Mais  la  mer  qui  est  plus  grande  que 
la  lerre^  la  mer  dont  l'étendue  dépasse  le  cercle  de  nos  connais- 
sance^ et  confond  la  curiosité  de  nos  recherches^  ne  peut  que 
rester  dans  un  éternel  état  d'étemelle  inappropriation,  p  Ces  pen- 
sées deGrotins  sont  d*une  vérité  saisissante  :  en  effet  la  terre  est 
travaillée  parl'homme^  les  montagnes  sont  coupées  parles  routes, 
les  rivières  se  resserrent  en  canaux  pour  porter  les  marchandises 
et  les  trésors  de  l'industrie;  mais  si  les  vaisseaux  sillonnent  un 
moment  les  ondes,  la  vague  vient  effacer  aussitôt  cette  légère 
marque  de  servitude,  et  la  mer  reparait  telle  qu'elle  fut  au  jour 
de  sa  création  (Corinne,  ch.  4).  C'est  cette  belle  idée  de  Madame 
de  Staël  qui  sans  doute  a  inspiré  K.  Troplong,  Traité  des  presc, 
t.  i^p.  181,  lorsqu'il  a  dit  :  «Quand  il  s'agit  de  la  mer,  l'occu- 
pation ne  peut  être  qa'actuelle,  et  il  ne  lui  est  pas  donné  de  se 
revêtir  des  qualités  qui  la  font  passer  à  l'état  de  propriété.  L'oc- 
copation  en  effet  doit  laisser  des  traces.  Il  faut  qu'elle  s'exerce 
sur  one  matière  susceptible  d'être  façonnée  et  subjuguée  par  le 
travail  de  l'homme,  de  sorte  que  le  travail  s'ajoute  à  la  matière, 
la  transforme  et  grave  dans -son  sein  la  main  de  ce  nouveau  créa- 
teoc.  Tout  cela  est  impossible,  lorsque  l'industrie  humaine  agit 
sur  la  mer.  Le  navire  vogue  et  fend  l'onde,  mais  l'onde  rest« 
toQjoorsla  même,  elle  ne  s'assimile  pas,  et  le  vaisseau  après^avoir 
foi,  ignore  poar  ainsi  dire,  où  il  a  passé.  On  occupe  donc  la  mer, 
mais  on  ne  la  possède  pas  ;  on  la  parcourt,  mais  c'est  comme 
l'oiseau  qui  voltige  dans  les  airs,  sans  que  l'art  de  l'homme,  si 
puissant  à  modifier  tout  le  reste,  puisse  parvenir  à  marquer  la 
place  qu'il  a  eue  et  la  route  qu'il  a  tenue.  »— Tout  cela  est  aussi 
bien  dit  que  bien  pensé.  Toutefois,  H.  Troplong  est  peut-être 
allé  un  peu  loin,  lorsqu'il  remarque  qu'on  occupe  la  mer,  à 
moins  qu'il  n'ait  entendu  parler  d'une  occupation  très-restreinle 
et  momentanée  près  des  cêtes.  Quelques  nations  ont  eu  cepen- 
dant la  singulière  prétention  de  s'attribuer  le  domaine  de  cer- 
taines mers;  c'était  la  pensée  des  Athéniens,  des  Carthaginois  et 
ensuite  des  Romains.  Les  hommes  qui  se  trouvent  accidentelle- 
ment maîtres  du  monde,  gonflés  de  leur  puissance,  sont  toujours 
^sposés  à  croire  qu'ils  possèdent  l'univers  à  titre  de  propriété; 
mais  les  puissants  de  la  terre  passent  vite,  et  l'univers  reste  de- 
bont,  affranchi  de  tout  joug  humain,  étemel  comme  Dieu,  et 
soamis  uniquement  à  la  main  de  son  créateur.  Dans  les  temps 
modernes,  Venise  soutenait  qu'elle  avait  sur  l'Adriatique  une 
propriété  exclusive,  et  celte  prétention  était  portée  si  loin,  que 
tous  les  ans  elle  célébrait  des  épousailles  formelles  entre  le  doge 
<A  la  mer  Adriatique;  le  doge,  en  signe  d'alliance,  jetait  dans  les 
flots  les  bagues  de  l'hyménée  !  Singulier  hyménée  !!!  Le  Dane- 
mark revendiquait  la  Baltique;  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal, 
moins  réservés  dans  leur  ambitieuse  prétention,  se  déclaraient 
propriétaires  de  l'Océan.  L'Angleterre  à  son  tour,  malgré  la  ré- 
ponse de  Grotlus  à  Selden,  se  considérait  comme  propriétaire  de 
tontes  les  mers  qui  environnent  la  Grande-Bretagne,  et  soutenait 
que  cette  propriété  s'étendait  Jusqu'aux  cêtesdes  puissances  voi- 
sines. C'est  même  par  suite  de  cette  prétention  que  les  enfants 
nés  sur  les  mers  dépendantes  de  l'Angleterre  sont  réputés  Anglais 
comme  s'ils  étaientnés  dans  cette  lie  même.  L'empereur  Alexan- 
dre de  Kussie,  à  son  tour,  a  voulu  s'attribuer  l'empire  de  la  mer 
dans  les  parages  des  lies  Aloutiennes,  jusqu'à  100  lieues  des 
côtes  (Y.  Domaine  public,  n«  26;  Droit  naturel,  no«  74  et  s.). 
Mous  ne  voyons  guère  que  le  peuple  français  qui  ait  eu  assez  do 
bon  sens  pour  répéter  à  tous  et  partout  :  la  mer  n*e8t  à  personne, 
Et  certes,  tant  que  des  villes  flottantes  et  formant  avec  le  secours 
puissant  de  la  vapeur,  une  sorte  de  réseau  oude  chemins  continus, 
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n'auront  point,  par  leurs  masses  immenses,  vaincu  et  enchaîné* 
les  flots  de  la  mer,  le  principe  de  Grotius  touchant  la  liberté 
des  mers  sera  d'une  iBConte^^tablevérité.— Et,  dans  ce  cas  même, 
le  souffle  d'une  tempête  suffirait  à  l'Océan  pour  briser  les  chaînes 
factices  que  le  génie  de  l'homme  serait  parvenu  à  lui  imposer. 

ft.  Toutefois,  si  aucun  individu,  peuple  ou  roi,  ne  peut  exercer 
sur  la  mer  un  véritable  droit  de  propriété,  la  nécessité  pour  une 
nation  de  faire  respecter  les  limites  de  son  territoire  et  l'Intérêt 
de  sa  sûreté,  par  rapport  aux  nations  voisines,  ont  fait  décider 
que  chaque  peuple  était  maître  et  propriétaire  exclusif  des  rivages 
de  la  mer  et  même  de  la  partie  de  la  mer  qui  baigne  ses  côtes. 
Cette  partie  de  la  mer  est  censée  comprise  dans  le  territoire  de 
la  nation,  qui  exerce  à  cet  égard  une  souveraineté  de  juridiction 
et  une  propriété  non  contestée  (c.  civ.  art.  538).  Ainsi  comme 
des  vaisseaux  étrangers,  en  naviguant  le  long  des  côtes  d'un 
pays,  pourraient  menacer  sa  sûreté  et  violer  des  lois  de  police 
sanitaire  ou  commerciale;  comme  la  pèche  dans  ses  parages  est 
une  source  de  richesses,  comme  en  outre  les  rivages,  les  golfes, 
les  rades  peuvent  être  mis  en  état  de  défense,  à  l'aide  de  forte- 
resses, ou  de  batteries  élevées  sur  le  rivage  et  que  l'approche 
peut  en  être  défendue  jusqu'à  une  certaine  distance,  il  y  a  par 
là  même  droit  légitime  de  possession,  car  il  y  a  Intérêt  et  pou- 
voir de  garder  ces  parages  (Merlin,  Rép.,  v*  Prises  marit., 
p.  54;  M.  Daviel,  t.  l,  n««  4  et  s.). 

De  là  dérive  le  droit  d'interdire  aux  vaisseaux  étrangers  la  na- 
vigation jusqu'à  une  certaine  distance  des  côtes;  de  soumettre  à 
des  mesures  spéciales  de  police  et  de  garantie  tous  ceux  qui  se 
présentent  dans  le  rayon  déterminé;  d'imposer  certaines  taxes  à 
ceux  qui  stationnent  dans  les  baies  et  dans  les  rades,  en  retour 
de  la  sûreté  et  de  la  protection  qui  leur  est  assurée  ;  delà  encore 
la  réserve  de  la  pêche  le  long  des  côtes  au  profit  des  nationaux, 
et  le  droit  de  soumettre  cette  pêche  à  certains  règlements  pour 
la  conservation  des  espèces.  De  là  enfin  ce  principe  du  droit  des 
gens  qui  ne  permet  ni  de  poursuivre  ni  de  prendre  un  bâtiment 
ennemi,  soit  dans  les  ports  et  baies  fermées  d'une  puissance  neu- 
tre, soit  dans  l'espace  de  mer  sur  lequel  s'étend  la  juridiction  de 
cette  puissance  (MM.  Merlin, Daviel,  eod.  Gamier). — V. Douanes, 
n««  i68ets.,663;  Droit  naturel etdes gens, no  8i;Prises  marit. 

B.  Mais  quelle  sera  la  limite  de  la  souveraineté  et  de  la  juri- 
diction? Loccenius  (De  juremaritimo)  a  prétendu  que  le  domaine 
du  prince  s'étendait  à  deux  journées  de  chemin,  à  partir  du  ri- 
vage. Pourquoi  deux  plutôt  que  trois  et  quatre?  Ce  n'était  pas 
une  base  sérieuse.  Barthole,  Bodin  (De  repubiicd,  cap.  10) 
ont  fixé  cette  distance  à  20  milles.  —  Vaslin  proposait  que  le 
domaine  du  prince  cessât  au  point  de  la  côte  oh  la  sonde  ne 
prendrait  plus  fond.  —  Mais  cette  mesure,  en  apparence  plus 
logique,  renversait  toutes  les  idées  qu'on  pouvait  avoir  sur  l'éten- 
due de  la  souveraineté,  car  il  y  a  des  côtes  où  l'on  ne  trouve 
plus  le  fond,  presque  à  partir  du  bord.  —  La  règle  adoptée,  du 
consentement  de  toute  les  nations,  pour  rétendue  de  la  souve- 
raineté, et  qui  a  paru  la  plus  rationnelle,  est  celle  qui  décide 
que  le  droit  de  juridiction  s'étend  depuis  les  côtes  jusqu'à  la 
ligne  où  le  canon  cesse  d'exercer  son  action  (Barbeyrac  sur  Puf- 
fendorf,  Droit  de  la  nature,  liv.  4,  ch.  5,  §  7  ;  Vatel,  §  289; 
Azuni,  Droit  maritime,  t.  2,  p.  285  ;  Règlement  de  la  République 
de  Gênes,  du  1"  juill.  1779,  art.  9,  de  Venise,  dn  mois  de 
décembre  même  année,  de  l'empereur  de  Russie,  du  31  dé- 
cembre 1787,  art.  2).  En  eflfet,  comme  le  dit  très-bien  Vatel, 
le  souverain  se  saisit  de  cet  espace  par  une  sorte  d'occupa- 
tion réelle,  et  peut  faire  ainsi  respecter  sa  propriété.  M.  Da- 
viel (V.  t.  i,p.  9)  qui  rend  compte  de  ces  autorités,  va  un 
peu  loin,  au  moins  dans  l'expression  de  sa  pensée,  lorsqu'il 
ajoute  :  a  Ce  qui  peut  être  gardé  par  les  armes,  voilà  le  domaine 
de  la  souveraineté,  tel  qu'il  est  reconnu  sur  la  mer  par  le  droit 
public  international...  p  Suivant  nous,  l'occupation  n'est  pas  né- 
cessaire, ni  même  la  garde  par  les  armes.  Sans  cela,  l'An- 
gleterre qui  a  une  puissante  marine,  ne  manquerait  pas  de  pré- 
tendre que  sa  souveraineté  s'étend  jusqu'aux  côtes  de  France,  à 
l'aide  de  ses  nombreux  vaisseaux  de  guerre  qui  pourraient  sil- 
lonner continuellement  la  mer  entre  les  rivages  des  deux  peuples. 
Quand  on  dit  que  la  portée  du  canon  est  la  limite  de  la  souve- 
raineté, on  entend  que  le  droit  finit  là  où  le  boulet  perd  son  ac- 
tion.—V.  Douanes,  n»  168;  Droit  naturel,  n»  75. 
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9.  1*  ËafM  éa^riffMêê  él  /laffaèfot.  ^  61  là  ftier^  dans  son 
Immensité^  isi  les  Ilots  dans  leur  lUreur^  ont  Jeté  rêffh>i  dans  la 
cQôUf  des  premiers  Ikommes  qui  se  sont  hasardés  sar  le  terrible 
élément  (ear  la  i^eMée  d'Roraoè^  ilH  robur  et  m  triplexy  eiroa 
jpeetuÈ  trat,  A'èSit  que  le  reflet  des  Impressions  qu'ont  dû  éprott" 
yer  ceux  qui,  les  premiers^  ontafflronté  les  tempêtes  de  l'Océan), 
les  avanta^s  qne  des  eaux  plus  calmes  ont  procarés  anx  popula- 
tions riveraines  des  fleuves,  la  tranquillité  dont  elles  jouissaient 
sur  leurs  bords,  les  plaisirs  et  les  produits  de  la  pèche,  la  ferti- 
lité extraordinaire  des  terres  augmentée  par  les  inondations  pé- 
riodiques de  eertains  fleuYeS,eomme  oelles  du  Nil,  par  exemple, 
ont  disposé  les  hommes  des  temps  anciens  à  avoir  une  grande 
vénération  pour  les  rltlères.  —  Les  traditions  bibliques  {Hber 
iopientia,  e.  is,  1,  î)  s'accottient,  k  cet  égard,  avec  les  témoi- 
gnages de  rhistolre.  Les  Égyptiens  adoraient  le  Nil,  et,  chose 
bien  remarquable,  les  Égyptiens,  même  dans  notre  siècle  d'in- 
crédulité, ont  pour  leur  fleuve  un  respect  religieux  qui  va  Jusqu'à 
la  superstition;  ils  l'appellent  béni,  sacté;  ils  supposent  à  ses 
eaux  une  vertu  qui  purifie  l'homme  et  nn  principe  qui  le  sdnctl- 
fle  (Volney.  t.  1,  eh.  S,  p.  11).  ^  Les  Égyptiens  rendaient  des 
hommages  a  l^eàtt  tonsidérèe  comme  élément,  souâ  le  nom  d'O- 
siris;  les  Phéniciens,  sous  le  nom  de  Dagon^  moitié  homme  et 
moitié  poisson.  -»  Les  Indiens  révéraient  le  grand  et  le  petit 
Gange  ;  les  Scythes,  le  Danube  ;  les  Màssagètes,  le  Tanats,  et  les 
Athéniens,  rilissus  (V.  vol.  12  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  p.  21  et  sniv.  (histoire],  un  mémoire  sur  le 
culte  des  divinités  des  eaux;  Hlves,  p.  23).  L'impie  qui  tra- 
verse un  fleuve,  sans  purifier  ses  mains,  dit  Hésiode,  provoque 
la  colère  deS  dieux  et  s'attire  des  malheurs  dans  l'avenir  {opéra 
êtdiês,  ll,traduct.defiignàn,p.lg,éd.  Lefebvre^  1841).  Iules- 
César  voue  au  Kubicon,  avant  de  le  traverser  pour  marcher 
contre  Rome,  ua  grand  nombre  de  chevaux  qu'il  abandonne  à 
eux-mêmes  dans  les  prairies  qui  le  bordent  (V.  l'histoire  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-lettres).  Les  Romains,  appre- 
nant que  Néron  s'était  baigné  dans  la  fontaine  de  l'Aqua-Martia, 
lui  en  font  un  crime  et  sa  vie  même  esten  danger  (licite.  Annal, 
lib.  14).  —  La  puissance  de  l'Océan,  d'après  Homère,  n'était 
pas  resserrée  dans  les  seules  bornes  des  mers  ;  Orphée  et  Virgile 
rapportent  à  l'Océan  l'origine  de  toutes  choses,  oceanumque, 
iwifémfafttm  (Georg.,  ilb.  %,  8,  23).— Hésiode,  dans  salhéogo- 
nie>  assure  (heureux  privilège  des  anciens  de  pouvoir  affirmer  et 
croire)  que  l'Océan  eut  de  Théiis,  prise  pour  la  Terre,  tous  les 
fleuves  dispersés  dans  le  monde. 

Bu  reste,  cette  adoration  que  les  peuples  de  l'antiquité  avaient 
pour  les  rivières  et  les  sources,  peut  s'expliquer  par  la  nature 
même  de  l'élCment  ;  l'effet  si  salutaire  des  pluies  et  même  des 
inondations  périodiques  de  certains  fleuves  sur  les  productions 
de  la  terre,  et  en  outre,  la  perpétuité  de  leurs  cours,  devaient 
produire  dans  les  premiers  siècles  de  la  vie  des  hommes,  un 
eflèt  immense  sur  leur  imagination.— Cette  eau  limpide  et  vive 
qui  s'échappe  du  sein  de  la  terre  et  se  succède  sans  cesse,  est  une 
image  saisissante  de  l'inconnu  et  de  l'éternité;  qui  peut  produire 
cette  rosée  qui  rafraîchit  nos  prairies?  D'où  vient  ce  fleuve? 
D'où  sort  cette  source  si  bienfaisante  pour  tout  ce  qui  respire  et 

qui  coule  toujours, toujours?  —  C'en  était  assez  pour  qne 

Tunion  harmonieuse  qui  règne  entre  la  terre  et  l'eau  frappât  les 
premiers  hommes,  et  que  le  souvenir  des  avantages  qu'ils  en  re- 
tiraient développât  en  eux  l'idée  et  le  souvenir  du  bienfait.  La 
superstition  prise  dans  son  origine  n'est  peut-être  qu'un  excès 
dans  la  recomialssance. 

Les  Gaulois  et  les  Germains  partagèrent  cette  espèce  d'idolà^ 
Irle  des  peuples  de  l'antiquité  pour  les  eaux,  idolâtrie  que 
leur  avait  inspirée  sans  doute  leurs  rapports  avec  les  Ro- 
mains, —  Grégoire  de  Tours  (Hist.  i  i,  278)  dit  que  les  peuples 
du  Gévaudan,  rendaient  des  honneurs  religieux  à  un  lac  de  ce 
pays  ;  les  Sénonais  avaient  divinisé  l'Yonne  sous  le  nom  de  la 
déesse  Icaune  (V.  l'abbé  Ubçuf,  t.  2,  p.  186).  Ausone  salue  la 
fontaine  Divona  (divine)  comme  le  génie  de  la  cité  de  Bordeaux, 
salve,  urUsgenius  {De  clarib.  urb.  V,  £56).  Les  Gaulois  attri- 
buaient aux  divinités  des  eaux  le  pouvoir  d'exciter  les  tempêtes. 
Cette  superstition  populaire  subsistait  encore  &  Toulouse  en  1 857 
(v.  Bodln,  liv.  2,  p.  221,  222,  démonomanie  des  sorciers).  — » 
Ces  préjugés  de  l'anliquilc  ne  s'effacèrent  que  dcvaiil  la  religion 


chrétienne.  Ainsi,  les  fêtes  qui  avalent  lieu  chaque  iimee  pen- 
dant trois  Jours  au  bord  d'un  lae  du  Gévaudan,  ne  cessèrent  que 
lorsqu'oneùt  bâti,  nonloinde  là,  une  église  placée  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Hilaire  de  Pollier(D6  glorià  confeêsùr.,  oop.  x).— 
Saint  filol,  an  septième  siècle,  suppliait  en  quelque  sorte  le 
peuple  d'abjurer  ces  égarements  (Hist.  eccl.  de  Fleury,  t.  s, 
p.  564),  et  le  roi  Canut  le  Grand,  dirigé  par  les  mêmes  senti- 
ments que  saint  Ëlol,  ne  pat  les  faire  cesser  que  beaueoap  plu 
tard  en  Angleterre  (Lindembrog,  in  ffiossar.^  p.  1473). 

•.  Les  fleuves,  à  l'instar  des  temples  consacrés  aux  dieox, 
étaient  considérés  comme  le  domaine  de  toutes  les  nations,  fYu- 
iwfna  omiiM  pMica  tunt  (Instit*).  >**•  Les  Romains,  vainqoean 
desdllTérents  peuples  qui  les  environnaient»  se  faisaient  eouoé- 
der  les  terres,  les  temples  et  même  las  rivières.  Y  a-lril  un  signe 
plus  oaraotérlstique  de  la  soumission  d'un  peuple  ou  de  sa  débite 
que  l'abandon  des  choses  qui  appartiennent  en  commun  à  toos 
les  citoyens  et  composent  sa  vie,  sa  religion,  et  pour  ainsi  dire 
son  existence  entlère.-^G'est  ainsi  que  les  habitants  dé  Gollatie, 
après  s'être  rendus  à  Tarquin  r  Anoien»  eontre  lequel  tis  venaient 
de  se  révolter,  donnèrent  à  ce  rot  et  au  peuple  roraaln>  eni  et 
leur  ville,  leurs  terres,  eù/H/g^y  temples»  btehs  et  généraleiMBt 
toutes  choses  tant  divines  qu'humaines  (Plutarque  d'Amyot,  Vie 
de  Tarquin  l'Ancien»  1 1«).  Il  en  était  ainsi  de  tous  les  peupiis 
qui  subissaientleJougdesRomain8(Polybe»  Eumerpi*.  legai,  us). 

•.  La  Gaule  subit  la  même  loi  que  les  autres  peuples.  L'em- 
pire romain  Ht  ainsi  entrer  dans  son  domaine  tous  les  fleuves  H 
rivières  des  nations  vaincues.  C'est  à  ce  Ulre  que  le  fisc  en  avait 
les  revenus,  la  police  et  l'administration  générale.  —  L'édîl  du 
préteur  étendait  sa  puissance  sur  les  rivières  navigables  eomne 
sur  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  PerHnei  autêm  {inierdietmm)  ai 
flumina  publica  sive  nauigabiHay  eive  non  eint  (D .  lib.  45,  lit.  13, 
1.  i,  §  2).-^Ce  qui  constituait  le  taractère  publie  d'un  ooors 
d'eau,  ce  n'était  pas  sa  navigabilité,  c'était  son  cours  tncesetnt, 
continu,  Publieum  quoijl  perenne  eit  (Y.  eodJ).  -^  Lee  RomaiBs 
disposaient  donc  des  rivièi^s  de  la  Gaule  comme  de  leur  propre 
chose.  *^  Slrabon  prétend  que  les  Romains  vendirent  an  profll 
du  domaine  impérial  les  lacs  situés  près  de  Toulouse  qui  renfer- 
maient les  trésors  des  Tectosages,  et  que  plusieurs  des  acbetsvts 
retirèrent  de  ces  lacs  des  quantités  énormes  d'argent  (lib.  4, 
p.  181  add.;y.  Dureau  de  la  Malle,  Économie  polit,  des  Ro- 
mains, 1840,  t.  9,  p.  443).— L'histoire  rapporte  qne  Glovt8«>- 
quit  la  propriété  de  toutes  les  rivières  et  recueillit  ainsi  tous  les 
trésors  Jetés  dans  ces  lacs  eélèbres.  SI  l'histoire»  qui  se  trompe, 
ou  hous  trompe  si  souvent,  même  de  nos  jom^»  dit  vrai  en  ce 
qui  concerne  racqulsltion  faite  paf  Glovis»  c'est  un  bel  exemple 
donné  par  un  conquérant  barbare;  beaucoup  de  conquérants  daas 
notre  siècle,  se  sont  dispensés  d'SMMtuérir.^Ce  qui  fait  supponr 
avec  quelque  fondement  que  CIovls  fut  à  un  titre  sérieux  maître 
et  propriétaire  de  toutes  les  rivières,  Cest  que  nous  voyons  apits 
lui,  les  rois  disposer  souverainement  de  la  pèche  dans  les  ri- 
vières et  faire  don  des  rivières  eUes-mémes.  -«  Y.  le  prédi  <e 
notre  honoMble  ami  M.  Rives,  p.  2e,  27  et  sulv.,  oh  il  énonce 
un  grand  nombre  de  donations,  faites  par  les  rois  de  France  qui 
ont  succédé  à  Clovis;  Y.  aussi  diaprés  dans  cet  historique  ce 
qui  concerne  les  rivières  non  navigables). 

m.  Les  rois  donnaient  le  domaine  utne  h  perpéloilé»  Jure 

perpétua  fiecum cum  pisûàtionihuê  et  poftu  na^mn,  maie  Ui 

conservaient  le  domaine  direct  ou  éminent  (Dom  Bouquet»  s, 
e97).— D'après  les  Capltuiairesde  GharlemagDe,led  grands  cèe- 
mlns  et  les  rivières  étalent  placés  sous  la  Juridiction  des  cemles 
et  de  leurs  lieutenants  ou  vicaires,  qui  étalent  tout  à  la  fois  char- 
gés de  les  administrer  et  de  punir  les  délits  qui  pouvaient  y  être 
commis  (Capit.  li,  col.  538,  Ch.  S2, Léstr^ol.,  tlt.  l§,  DefmfU 
diversis,  art.  31,  32).  Ainsi,  les  Gapltulaires  soumettaient  à  U 
même  législation  les  chemins  elles  rivières.  Il  devait,  du  reste, 
en  être  ainsi,  puisque,  comme  l.'a  dit  Pascal,  «îles  rivières  sont  des 
chemins  qui  marchent  et  qui  portent  oh  l'on  veut  aller.  »— Jns- 
qu'à  Hugoes-Capet,  les  bénéfices  de  dignité  et  les  bénéfices  fis* 
eaux  étaient  viagers,  de  sorte  que  les  possesseurs  n'avalent  qw 
le  produit  utile;  Ils  n'étalent  en  quelque  sorte  qu'usdfruitim. 
Mais  Hugues-Capet  rendit  tous  les  bénéfices  patrimoniaux  et  bé- 
rédilalres;  de  bénéfices,  ils  devinrent  flefj»;  i!  donna  par  relie 
mcsureau  régime  féodal  une  base  telle  qu'il  fallut  loute  l'énergie 
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de  la  révolation  française  pour  la  détruire.  Le  royaume^  sons  Hu- 
gQM-Capet^  était  partagé  en  cJniiuânle-cinq  duchés^  comtés  et 
vicomtes^  et  chacune  de  ces  fractions  du  royaume  avait  son  exis- 
tence indépendante^  c'est-à-dire  ses  souverains,  ses  lois  et  ses 
usages  particuliers  (M.  Guizot,  Cours  d'hist.,  t.  2,  p.  456,457  et 
1. 4, 38 1  ).Hai8  pour  pouvoir  apprécier  cet  état  de  choses  et  son  in- 
flaence  sur  la  propriété  des  cours  d'eau,  quelques  observations 
sur  ie  mode  de  constitution  du  régime  féodal  sont  Indispensables. 

1 1 .  Â  ta  chute  de  Rome,  l'unité  de  puissance  et  de  nation  dut 
disparaître,  et  la  poussière  de  l'empire,  en  se  répandant  sur  le 
monde,  fit  germer  en  tous  lieux,  et  surtout  dans  la  France,  vol^ 
slne4erftali9,  de  petits  États,  de  petites  dominations,  de  petits 
princes.  Imitateurs  servîtes  des  ^nds  qui  venaient  de  tomber 
avec  la  vlRe  des  Césars,  et  qui  forent  d'autant  plus  despotes  que 
leor  puissance  s'exeroalt  dians  des  limites  plus  étroites.  Ce  fut  le 
nondeféodal  qui,  ^ans  Toriglne,  n'était  ({u'une décentralisation 
deTemplre  ronc^afn.— Au  milieu  des  princes  de  la  féodalité,  s'é- 
levait le  roi  de  France,  sei^peur  féodal,  au  même  titre  que  les 
mires  seigneurs,  et  seulement  un  peu  plus  puissant;  mais  tqus, 
rois,  ducs,  marqnls,.comtes,  vicomtes,  A'élevèrent  leur  autorité 
qqfî  sur  les  débris  de  l'unité  impériale;  et  comme  la  justice  était 
dans  Rome  l'un  dee  plus  hauts  attributs  de  la  puissance  souve- 
raine, la  féodalité  s'arrogea  tout  d'abord  les  droits  de  haute  Jus- 
tice dans  toute  la  circonscription  de  ses  flefe.  Ces  droits  de  haute 
]Qstf es  avalent  pour  accessoires  indispensables  }a  police  et  la  con- 
serr^tion  des  choses  publiques  et  communes .  Cest  ainsi  que  toutes 
les  rivières,  ^naides  et  petites,  navigables  on  noi\,  (tirent,  sui- 
vant plusieurs  auteurs  et  publiclstes,  soumises  à  la  juridiction 
féodale.— Usurpatrice  dans  son  principe,  la  féodalité  poursuivit 
avec  fermeté  la  réalisation  complète  du  système  d'usurpation  au- 
<{Qel  elle  devatt  son  existence  politique  et  sa  fortune.  Les  pei^ples, 
comme  to.vs  Içs  pi^iss^nts  de  la  terre^  ne  peuvent  échapper  aux 
conséquences  des  prtàcipes  qui  les  ont  créés.  Tantôt  par  ses 
lottes  avec  Ijà,  rpyauté,  tantôt  par  la  faveur  oi;  la  faiblesse  des 
rois,  elle  trai^forma  Insensiblement  les  droits  de  justice  et  de  sur- 
intendafice  qu'elle  avait  sur  les  rivières,  en  droit  de  propriété. 
-Noos avons  dit  (j^ue  Télévatioa  de  HuguesrCapet  rendit  les  bé- 
néfices patrimoniaux  et  héréditaires.Ce  ne  fntqu'à  ce  titre  qu'il  fut 
proclamé  roi  par  ses  compétiteurs  et  ses  égaux  (M.  Gnizot,  eoct.)^ 
et  c'est  de  là,  comme  le  remarque  M.  Rives  (he.  ct^],que  date 
la  maxime  en^  vertu  de  laquelle  le  seigneur  féodal^  avait,  soUen 
domaine  utile,  soit  en  dlrectOj^  la  propriété  tmlverselle  et  privée 
de sactrconscr iption cenp^elle,  d'une  manièreaussl absolue  que  le 
bavtjQsticier  possédait  la  seignet^rle  publique  de  chaque  arron- 
dissement <fç  justice.     ♦ 

tontes  les  coliectlons  historiques  sont  rempHes  de  chartes  d'a^- 
liénatioaou(^'inféodatlon  des  eaux  et  des  cpurs  d'eau;  cumaquis, 
(ujwnjmv^  dect^rsibuSy  yiis  et  inviis  (V.  no(ammçnt  celles  que. 
Doublet  rappprte,  c.^  Maximes  du  gouvernement  monarchique,^ 
i-  2,  p.  237,  par  le  comte  Dubuat).— La  propriété  des  eaux  dé- 
pendait 4  tel  point  de  la  puissance  publique  qui  régissait  le  terrl- 
loire,  qtt'ui\  gentilhomme  ayant  eau  courai;kte  dans  sa  terre,  ne 
pondait  y  défendre  la  pèche,  sans  le  consentement  du  baron  en 
1^  ciiàtçll^ple  duquel  ir  se  trouvait^  et  sa^s  celui  du  vavasseur 
on  bas  justicier  (établissements  de  saint  Louis,  llv.  t,  ch.  72). 
—Mais  à  mesure  que  la  puisaiance,  et  avec  elle,  l'action  centra- 
lisatrice des  roiâ  augmentait;,  on  reconnaissait  la  nécessité,  dans 
l'intérêt  général  du  p^ys,  <Le  Cairç  cesser  le  système  4c  domina-: 
lion  et  de  deiipotismç  intoléjcs^los  que  les  seigneurs  exerçaient 
Mir  les  eaux. 

19.  C'est  à  partir  de  François  I«r  surtopt  que  l'histoire  si- 
gnale la  tendance  prononcée  des  souverains  à  faire  rentrer  sous, 
leur  empire  et  sous  leur  action  de  police  et  de  surveillance  tous, 
ies  fleuves  et  rivières  de  France.— Par  une  ordonnance  de  t543, 
François  I«î  attribua  au  grand-maltre  des  eaux  et  forêts  pouvoir 
<leiQridictlon  sur  les  eaux  et  rivières  des  prélats,  princes,  com- 
inanautés,  gentilshommes  et  autres  sujets  ;  leur  garde  et  entretien 
é^nt,  dit  l'ordonnance,  l'une  des  choses  plus  commode,  requise 
et  nécessaire  tant  à  nous  qu'à  nos  dits  siyets  (Kcc.  do  Roysseau, 
p.  162).  —  Neuf  ans  après,  Henri  II,  par  ordonnance  de  1558, 
P^çait  sous  la  juridiction  du  grand-matlre  des  eaux  et  forêts,  le 
*ol  même  de  toutes  les  rivières  du  royaume.— «  Ordonnons,  dit 
^^h  W  \9V^  ^t  chacun  des  procès  coAcernant  directement  le 


fond  et  propriété  de  no&  dites  eaux  et  forêts,  lies  et  rivières,  el 
entreprises  sur  loelles  soient  dorénavant  instruits,  jugés,  déciiléf 
et  terminés  en  première  instance,  ete.  v  Et  le  préambule  de  l'édti 
porte  :  «  Les  eaux  et  forêts,  taat  de  nous  que  de  bos  sqjets.  » — 
En  1564,  nouvel  édlt  par  lequel  11  ordonne  l'arpentage  de  Krates 
les  eaux  et  forêts,  non-seulement  de  soii  doffiaine,  mal»  aussi  du 
domaine  des  princes,  prélats,  communautés,  seigneurs  et  autres, 
nos  sujets  du  royaume.— Du  reste,  nous  ne  devons  pas  omettre 
que,  dès  le  règne  de  Charles  VI,  Booteiller,  dans  la  Somme  ru- 
rale, avait  dit  :—  «  SI  est  à  savoir  que  toutes  les  grandes  rivlè* 
ri^s  courantes  parmi  le  royaume  sont  an  roi  nette  être,  et  tout  le 

cours  de  l'eau,  el  les  tleuMn  comme  ehemibs  royaux et  les 

plus  petites  rivières  qui  ne  portent  point  de  navires  sent  aux  sei- 
gneurs parmi  qui,  terres  et  seigneuries  elles  passent.  »  ^  Ces 
principes,  émis  par  Boutelller ,  doivent  être  remar<}Qés,  car  nous 
verrons  bientôt  les  plus  grandes  divergences  d^oplnions  se  mani* 
fester  entre  les  jurisconsultes  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
appartiennent  aujourd'hui  les  rivières  qui  ne  sent  ni  navigables 
ni  flottables. 

tu.  L'or4onnançe  4e  1669,  promulguée  par  Louis  XIV,  est  la 
première  loi  qui  ait  constitué  notre  droit  public  en  ce  qui  con- 
cerne les  grands  cours  d'eau.  Elle  déclare  que  toutes  les  rivières 
navigables  font  partie  du  domaine  c|e  la  couronne,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires.  ^  Mais  cette  disposition 
même  prouve  qu'avant  Fordonnanoe,  les  seigneurs  se  préten* 
datent  propriétaires  des  fleuves  et  rivières.  Celte  propriété  a 
même  été  contestée  longtemps  aprèsl'ordonnance.Noùs  en  avons 
la  preuve  dans  la  loi  de  1791  appelée  code  rural,  et  qui  contient 
dans  son  art.  6  cette  dlsposlttop  :  —  «  Nul  ne  peut  se  prétendre 
propriétaire  exclusif  des  eapx  d'me  rivière  navlnible  ou  flot- 
table, etc.  »— Ainsi,  jusqu'au  pioment  oti  la  révolution  (l'ançalse 
a  éclaté,  la  féodalité  était  si  peiq  disposée  à  renoncer  à  ses  pré- 
tentions, que  le  législateur,  même  en  iT9i,|ugealtnéeessairede 
rappeler  le  principe  que  les  fleuves  et  rivières  n'appartenaient 
qu'à  la  nation.  —  V.  Domaine  public. 

té.  Voté,  de  1669  eut  le  mérite  très-gran^,  poi^r  Tépoque 
oti  elle  fut  promulgt^ée,  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  très- 
arrêtée  entre  les  choses  qui  appartiennent  au  rot  en  toute  pro- 
priété et  celles  dont  il  n'est  maître  que  par  le  titrcf  sçul  Ae  la  sou- 
veraineté, tels  que  les  cheminSjj  les  rivières,  les  ports,  les  places 
publiques,  etc..  —  Que,  dans  la  pensée  secrète  dé  rorcjopnance, 
le  prince  ait  voi^u  ipettre  hors  de  toute  contestatloUi  pfir  une  dls« 
position  formelle,  son  droit  absolu  sur  toutes  les  rivières  de 
France,  faire  sentir  sa  supériorité  aux  sel^peurs  et  fou)er  aul 
pieds  leurs  prétentions  ambitieuses,  cela  est  posstbléj^  mais  le 
principe  grayê  et  acquis  par  la  loi  restait.  Ce  principe;^  c'est  que 
la  souveraineté  cessant,  le  droit  au  domaine  disparaissait^  car  la 
propriété  du  prince  pe  reposait  plus  que  sur  le  t^tre  seul  de  l^  sou- 
veraineté.—Dès  ce  moment,le  chef  de  l'Çtat  n'avait  plus  sur  le 
domaine  public,  sur  les  choses  communes,qu'un  droit  c|e  police 
générale,  de  surveillance  légale^i  d'intendance  honoriflque;  sa 
propriété  ne  consistait  plus  que  dans  ce  que  les  jurisconsultes 
sont  convenus  d'appeler  le  domaine  émihent..  Il  avait  la  iouis- 
sance^  les  produits,  tels  que  la  pèche,  mais  ce  n'était  qu'une 
compensation  des  (barges.  Le  d/olt  d'user  lui  restait^  mais  il 
était  dépouillé  du  drqit  d'atuuser,^  qui  sçpl  constipe  la  propriété 
pleine  el  entière.— Le  principe  de  rinallénabilit^  eu  çômpî^  Oon-, 
séquence,  celui  de  l'ipiprescriptlbilité,  restaient  lulép^rablesdç 
ce  domaine  public  et  coma\un.— Comment  prescrire  yitie  chose 
qui  appartient  à  tous,  et  ^  la  jouissance  ^c  laqvel^e  chaque  nom- 
bre de  la  grande  famille  participe  tous  les  J|ours?  Comment  le 
prince  lui-même  aiUrait-ilpu  a,liéner  valablement  upe  chosQ  sur 
laquelle  11  n*avaltd'auire  droit  qu'un  titre  passager  et  pcri^sable,et 
en  enlever  la  propriété  au  pays  qui  né  passe  ni  ne  périt  jamais  ? 

tS.  Cetétatde  choses  dura  jusqu'à  la  révolution  française.— 
L'asseinblée  constituante  consacra  de  ^ouve(|D,  p^r  plusieurs  loiSi^ 
l'ord.  de  1669  ;  ipaisçile  lui  d,onnâdeuxéi4U  impérissables,  la  li- 
berté et  l'égalité.— Avant  I789,des  enlra^ves  et  4es  droits  dç  lou^ 
genres  entravaient  la  navigation  (les  (leuvcs  et  des  rlyi^res.— 
Dans  la  nuit  célèbre  4u  4  août  fïBO,  rassem];)lée  abolit  tous  N 
droits  féodaux,  et  les  lois  du  22  nov.  1 790  et  2^  açpt,-6  oçt,  1,79  i 
complétèrent  le  syst^^ie  ^e  Ut)ve  pàrcoursj^  en,  ai)QU^^ni  ^outo 
espèce  de  redevance  seigiicuriale  sur  les  fleuves  et  rivières  -,  et 
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H  ne  pouvait  en  êlre  autrement.  —  Les  cours  d'eau  ne  sont-ils 
pas^  comme  les  grands  chemins^  destinés  à  établir  une  commu- 
nication perpétuelle  entre  les  hommes?  La  civilisation  coule  et 
s'épaskd  avec  leurs  flots.  C'est  par  la  liberté  dt  leurs  parcours 
qu'ils  deviennent  l'élément  essentiel  du  commerce^  les  moteurs 
de  l'Industrie^  et  qu'ils  font  germK  dans  toutes  les  provinces 
qu'ils  arrosent  les  semences  dévie  etde  progrès  du  genre  humain. 

tu.  Les  principes  sur  lesquels  repose  le  domaine  public  étant 
consacrés  par  les  lois  de  1790  et  1791  et  par  les  dispositions  de 
l'art.  538  c.  civ.^  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  déterminer  l'étendue. 
—Dans  les  fleuves  et  rivières^  le  domaine  public  finit-il  là  on 
le  rivage  commence  ?  Comprend-il  le  rivage  ?  et  surtout  com- 
prend-li  le  sol  sur  lequel  l'eau  coule?  — Mais  d'abord  l'eau  ne 
peut  pas  constituer  une  propriété  distincte  du  lit  qui  la  contient; 
le  lit  et  l'eau  ne  forment  qu'un  tout  indivisible.  —  Otez  le  lit,  il 
n'y  a  plus  de  fleuve;  6tez  l'eau^  il  n'y  a  plus  de  lit;  il  n'y  a  plus 
qu'une  terre  qui^  de  libre  qu'elle  était^  devient  à  l'instant  l'es- 
clave de  l'homme;  aussi  la  loi  romaine  ne  séparant  pas  le  lit  de 
l'eau  qui  le  couvre,  dit-elle  :  Impossibile  est  ut  olveiÀS  fluminis 
pubUci  non  $it  publicus  (L.  1,  §  7,  D.  De  fltminibus,  liv.  45, 
tit.  12).  — L'indivisibilité,  dans  ce  cas,  a  son  principe  dans  la 
nature  même  des  choses. 

19.  Hais  11  importe  de  bien  se  fixer  sur  l'étendue  du  lit,  de 
savoir  où  la  propriété  publique  finit,  où  la  propriété  privée  com- 
mence.— Si  vous  parcourez  les  grands  fleuves  de  France  et  sur- 
tout la  Loire,  vous  remarquez  çà  et  là  de  vastes  portions  de  ter- 
rains sablonneux,  que  les  eaux  laissent  à  découvert  pendant  l'été, 
et  qu'elles  recouvrent  ensuite  entièrement  dans  les  grandes 
crues  d'automne. — Alors  la  rivière  coule  à  pleins  bords. — Ces 
terrains  étant  chaque  année  occupés  par  le  fleuve,  doivent  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  son  lit.  —  Le  rivage  n'est 
réputé  commencer  qu'à  partir  du  point  ou  de  la  ligne  que  le 
fleuve  n'atteint  pas  dans  ses  grandes  crues  habituelles.  C'est  le 
principe  du  droit  romain  :  Ripa  eaputatur  quœ  plenissimum  flu- 
men  continet  (L.  3,  §  1,  D.  De  fluminibus,h.  1,  §  5,  ibid.). — 
On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  inondation. —  Ainsi  tout  ce 
qui  est  en  dehors  du  fleuve  coulant  à  pleins  bords,  est  propriété 
privée. 

Il  résulte  de  là  que  le  rivage  doit  être  divisé  en  deux  parties 
bien  distinctes  ;  d'abord  la  partie  intérieure  du  rivage,  baignée 
par  les  flots,  ou  rivage  proprement  dit,  qui  sert  d'encaissement 
au  (tenve  et  en  fait  partie  intégrante  comme  le  lit,  et  le  rivage 
extérieur,  où  se  trouve  pratiqué  le  chemin  de  halage  et  où  com- 
mence la  propriété  privée.  —  Le  tréfonds  du  chemin  de  halage, 
appartient  en  eiTet  aux  riverains.  —Y.  n»  1 19. 

1 8.  20  Canaux,  —  Nous  ne  pouvons  omettre  de  parler  des 
canaux  parmi  les  cours  d'eau  navigables  ;  car,  depuis  deux  siè- 
cles, ils  ont  acquis  une  hante  importance  et  ajouté  beaucoup  à 
la  fortune  publique.  —Les  fleuves  et  rivières,  indépendamment 
de  la  richesse  naturelle  qu'ils  procurent  aux  campagnes  en  les 
arrosant,  sont  en  outre  pour  elles  la  source  féconde  d'une  ri- 
chesse artificielle  qui  naît  du  transport  des  marchandises,  à 
l'aide  des  canaux  presque  toujours  entretenus  par  leurs  eaux. — 
Plus  fe  génie  de  l'homme  et  la  puissance  de  l'industrie  parvien- 
nent à  relier  ensemble  les  contrées  d'une  même  nation  à  l'aide 
des  communications  établies  entre  elles,  plus  tontes  les  parties 
de  l'Etat,  soudées  en  quelque  sorte  les  unes  aux  autres,  s'enri- 
chissent par  un  lien  de  fraternité  et  un  travail  qui  double  de 
force  en  raison  de  l'abréviation  des  distances.  —  On  peut  dire, 
en  effet,  que  la  fortune  d'une  nation  est  en  proportion  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  provinces  dont  elle  se  compose. 

Cette  vérité  a  été  appréciée  de  tout  temps.  Les  premiers  peu- 
ples civilisés  ont  travaillé  à  rompre  les  isthmes  et  à  ouvrir  les 
terres,  pour  établir  entre  diverses  contrées  des  communications 
par  eau.  Plusieurs  rois  d'Egypte  ont  tenté  de  joindre  la  mer 
Rouge  à  la  Méditerranée.  Cléopàtre  eut  le  même  dessein  ;  Soli- 
man II,  empereur  des  Turcs,  y  employa  cinquante  mille  hommes 
qui  y  travaillèrent  longtemps,  mais  sans  aucun  résultat  utile.  Les 
Grecs  et  les  Romains  projetèrent  un  canal  à  travers  l'isthme  de 
Corinthe  qui  joint  la  Morée  et  l'Achaïe,  afin  de  passer  de  la  mer 
Ionienne  dans  l'Archipel.  Démétrius,  Jules  César,  Caligula  et 
Néron  tentèrent  en  vain  cette  grande  entreprise.  —  Sous  le  règne 
de  Néron,  Luclus  Yérus,  un  des  généraux  de  l'armée  romaine 


dans  les  Gaules,  entreprit  de  joindre  la  Saêne  à  Ut  Moselle  par 
un  canal,  et  de  faire  communiquer  la  Méditerranée  et  la  mer 
d'Allemagne  par  le  Rhône,  la  Saône,  la  Moselle  et  le  Rhin,  ce  qu'il 
ne  put  exécuter.  —  Charlemagne  forma  le  dessein  de  joindre  le 
Rhin  et  le  Danube, afin  d'établir  nne  communication  entre  l'Océao 
et  la  mer  Noire,  à  l'aide  de  différents  fleuves  et  canaux  ;  mais  des 
obstacles  imprévus  lui  firent  abandonner  son  projet.  —  Proba- 
blement les  anciens  manquaient  des  connaissances  mathémati- 
ques et  hydrauliques  suflSsantes  pour  mener  à  fin  de  pareilles 
entreprises,  ou,  ce  qui  est  probable,  ils  étaient  privés  d'hommes 
pratiques  et  d'ingénieurs  capables  d'exécuter  ces  grandes  coo- 
ceptions.  Toujours  est-il  qu'ils  ne  sont  arrivés  en  Europe  à  ao- 
cnn  grand  résultat,  et  que  nous-mêmes  nous  ne  pouvons  dater  que 
de  Henri  lY,  et  même  de  Louis  XI Y,  l'époque  de  nos  premières 
constructions  enfait  de  canaux. — Aucun  pays,  plus  que  la  France, 
n'est  appelé  à  retirer  d'immenses  avantages  d'un  système  géné- 
ral de  navigation,  s'il  est  habilement  combiné.  Son  climat  tem- 
péré subit  très-rarement  l'inflaence  fâcheuse  de  ces  hivers  longs 
el  rigoureux,  qui,  dans  d'autres  contrées,  tiennent  les  canaoi 
et  même  les  rivières  gelés  pendant  une  grande  partie  de  l'anoée. 
Avec  les  fleuves  que  possède  la  France  et  qui  la  traversent  de 
l'Orient  à  l'Occident, avec  les  canaux  qui  relient  cesfieuves  entre 
eux,  avec  les  bateaux  à  vapeur  qui  servent  de  remorqueurs  à  tontes 
les  marchandises  et  objets  de  poids,  avec  les  chemins  de  fer,  en- 
fin, qui  touchent  à  tous  les  cours  d'eau,  la  France  doit  être  ap- 
pelée sous  peu  de  temps  à  un  développement  d'industrie  et  de 
fortune  agricole  et  commerciale  inconnus  jusqu'à  ce  jour  d'an- 
cun  peuple,  si  ce  n'est  de  l'Angleterre  qui  nous  a  beaucoup  de- 
vancés sous  ce  rapport. 

19.  Les  avantages  de  la  navigation  artificielle  fixèrent  l'atten- 
tion de  plusieurs  de  nos  rois.  Sous  François  I«%  l'on  projetait 
d'ouvrir  les  canaux  de  Rourgogne,du  Centre,  du  Midi  et  de 
Briare.  Cependant  le  canal  de  Briare  ne  fut  commencé  que  sons 
le  règne  de  Henri  lY,  et  sous  l'administration  et  la  direction  de 
Sully,  et  achevé  sous  Richelieu  ;  il  unit  la  Loire  à  la  Seine  par 
la  petite  rivière  appelée  leLoing.  Son  étendue  est  de  44  kilomè- 
tres (environ  1 1  lieues),  depuis  Briare  jusqu'à  Montargis,  et  c'est 
au  village  de  Cépoy,  près  de  cette  jolie  ville,  que  se  trouve  son 
embouchure.  —  Le  canal  d'Orléans  fut  entrepris  en  1675,  sons 
Philippe  d'Orléans,  régent,  pour  servir  d'une  seconde  communi- 
cation entre  la  Loire  et  la  Seine.  Il  porte  le  nom  d'Orléans, quoi- 
qu'il ne  commence  qu'au  bourg  de  Combleux,  à  une  lieue  de  cette 
ville.  —  Ces  canaux,  très-utiles  pour  le  commerce,  n'ont  rien 
de  remarquable  sous  le  rapport  de  l'art. 

90.  Mais  un  merveilleux  ouvrage  de  ce  genre,  c'est  le  canal  dn 
Languedoc,  appelé  aussi  canal  du  Midi  ou  des  Deux-Mers,  parée 
qu'il  joint  l'Océan  à  la  Méditerranée.— Proposé  sous  François  I" 
et  sous  Henri  lY,  il  fut  entrepris  et  achevé  sous  Louis  XIY,  d'a- 
près les  plans  et  sous  les  ordres  du  célèbre  Paul  Riquet.  Il  com- 
mence par  un  réservoir  de  4,000  pas  de  circbnférence,  et  de  80 
pieds  de  profondeur,  qui  reçoit  les  eaux  de  la  montagne  Noire.— 
Le  canal  a  64  lieues  de  longueur,  et  forme,  près  de  Bézler8,nne 
admirable  chute  d'eau  de  1 56  toisesdelong  sur  1 1  toises  de  pente. 
—En  plusieurs  endroits,  ce  canal  est  conduit  sur  des  aqueducs  et 
des  ponts  d'une  hauteur  incroyable  qui  donnent  passage  entre 
leurs  a.rches  à  d'autres  rivières. — Ailleurs,  il  est  coupé  dans  le 
roc,  tantôt  à  découvert,  tantôt  en  voûte.  —  II  s'étend  depuis  la 
Garonne  à  Toulouse  jusqu'à  Agde,  à  l'Etang  de  Thace  et  au  port 
de  Cette,  et  communique  ainsi  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  en 
passant  par  Toulouse,  Castelnaudary,  Tarbes,  Carcassonne,  Mé- 
zières  et  Agde.  —  Les  rigoles  de  dérivation  de  la  montagne 
Noire  et  de  la  plaine  qui  servent  à  amener  les  eaux  dans  plusieurs 
réservoirs,  et,  entre  autres,  dans  le  grand  réservoir  de  Saint- 
Féréol,  contenant  120,000  toises  cubes  d'eau,  sontleciief- 
d'œuvre  de  l'art  ainsi  que  les  écluses  et  aqueducs.  Ce  monument 
est  comparable  à  ce  que  les  Romains  ont  fait  de  plus  grand. 
Commencé  en  1666,  il  fut  terminé  en  1678.— Le  fief,  la  baron* 
nie  que  reçut  Riquet  en  récompense  de  ses  travaux,  ont  dispan 
avec  la  royauté,  mais  les  œuvres  immortelles  de  l'homme  de  gé» 
nie  ont  survécu  à  de  vains  honneurs,  et  Riquet,  après  deux  siè- 
cles écoulés,  est  encore  l'un  des  ingénieurs  les  plus  célèbres  du 
monde  civilisé. 

9 1 .  LecanaldeBonrgognefutonverten  1 775,6troncommençt 
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lOQS  Louis  XT1>  en  1784^  les  canaax  da  Centre  et  du  Nivernais. 
^Napoléon  fit  terminer  les  canaux  commencés  ;  il  entreprit  et 
parvint  à  achever  le  canal  de  Saint-Quentin  quî^  par  l'Oise^  réunit 
l'Escaut  à  la  Seine.  Il  décréta  celui  du  Rh6ne  et  du  Haut-Rhin 
l«r  le  Donbs,  ainsi  que  celui  de  Nantes  dont  il  appréciait  l'impor- 
lanee  stratégique.  Sous  les  règnes  de  Louis  XVIIl  et  de  Charles  X 
de  nouveaux  canaux  furent  commencés  et  achevés  (Y.  à  la  note  la 
nomenclature  de  tous  les  canaux  existant  en  France).  Mais  pour 
être  jQSle^  hous  devons  dire  que  l'œuvre  de  la  canalisation  arti- 
(icielle  en  France  a  été  presque  complétée  pendant  les  dix-huit 
années  de  paix  qui  ont  signalé  l'existence  de  la  monarchie  de 
juillet  (V.  n«  i  58). 

f  f .  5»  Eaux  non  navigables  ni  flottables. — Ces  cours  d'eau 
ODi  donné  lieu  à  tant  de  difficultés  et  de  systèmes  divers^  et  en 
->itre  les  anciens  docteurs  comme  les  nouveaux,  et  les  tribu- 
nanx eux-mêmes,  sont  tellement  divisés  dans  leurs  opinions,  que 
-^OQS  croyons,  pour  ne  pas  retomber  dans  les  redites  fasti- 
die&ses,  devoir  reporter  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  celte 
importante  matière  au  ch.  4  (no*  208  et  suiv.),  ou  nous  traitons 
des  petits  cours  d'eau. 

tS.  Législation  comparée.  —  La  législation  anglaise,  en  ce 
qni  concerne  les  cours  d'eau,  a  des  principes  qui  s'harmonisent 
pen  avec  les  nôtres.  —  Ainsi  nous  avons,  en  France,  établi  une 
division  grande  et  simple  tout  à  la  fois.  —  Nous  distinguons  les 
lleaves  et  rivières  navigables  des  rivières  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables. El  ce  fait  reconnu,  nous  classons  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables dans  le  domaine  public,  et  les  petits  cours  d'eau,  à  moins 
de  litres  spéciaux;  sont  choses  communes  à  tons  les  citoyens. 

En  Angleterre,  les  cours  d'eau  sont  aussi  divisés  en  deux 
classes  :  i»  la  mer  et  ses  bras  ;  et  par  bras  la  législation  anglaise 
comprend  les  fleuves,  depuis  leur  embouchure  dans  la  mer,  Jus- 
qa'aa  point  où  les  effets  du  flux  et  reflux  cessent  de  se  faire  sen- 
tir; 2»  les  rivières  d'eau  douce,  qu'elles  soient  navigables  ou  non, 
peu  importe.  —  On  reconnaît  dans  cette  division  la  vieille  pen- 
sée de  l'Angleterre,  qui  longtemps  a  soutenu  qu'elle  était  pro- 
priétaire d'une  partie  de  la  mer,  et  qui  s'est  efforcée  de  l'ench&s- 
ser,  conune  un  loyau,  dans  le  domaine  de  la  couronne  royale  ; 
•  iQssia-t-elle  décidé  que  la  mer,  dans  les  parties  qui  baignent  les 
côtes  et  les  fleuves  fbrmant  bras  de  mer,  serait,  de  droit  com- 
mnn,  la  propriété  du  souverain.  —  La  loi  cependant,  contradic- 
tion singulière,  ne  reconnaît  pas  a  cet  égard  d'inaliénabilité  et 
d'imprescriptibilité,  et  de  simples  particuliers  peuvent  acquérir 
ta  propriétédes  parties  de  la  mer  voisine  des  cétes,  ou  des  fleuves, 
par  prescription  aussi  bien  que  par  charte  royale.  —  Ces  prin- 
cipes sont  en  opposition  complète  avec  ceux  de  notre  ancienne 
comme  de  notre  nouvelle  législation.  — •  Hais  la  législation  an- 
glaise se  rapproche  cependant  de  nous  sur  quelques  points.  — 
Ainsi,  comme  en  France,  le  roi  exerce,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
propriétaire,  un  droit  de  haute  police  et  de  surveillance,  qui 
prend  sa  source  dans  la  sûreté  du  royaume  et  dans  la  perception 
des  droits  de  douane,  administration  dont  les  produits  sont  im- 
menses dans  la  Grande-Bretagne.  —  Et  l'individu,  propriétaire 
de  toDi.ou  partie  du  bras  d'un  fleuve,  est,  en  conséquence, 
obligé  de  soufTrir  la  servitude  d'un  passage  des  vaisseaux  des  mar- 
chandises, et  de  n'entraver  en  rien  la  navigation.  —  2»  Quant 
aox  rivières  d'eau  douce,  elles  appartiennent  de  droit  commun 
aox  particuliers,  lors  même  qu'elles  sont  navigables,  le  roi  n'en 
^t  propriétaire  qu'exceptionnellement.  — •  Il  est  stipulé,  dans 
deox  articles  de  la  grande  charte,  «  que  la  pèche  d'aucune  ri- 
vière ne  pourra  être  mis  en  défend,  pour  les  menus  plaisirs  du 
^Qverain,  et  que  toutes  les  pêcheries  établies  à  demeure  dans 
It^  rivières  à  son  proflt  seront  supprimées;  »  on  excepte  seule- 
tnent  celles  Tormées  le  long  des  côtes  de  la  mer.  —  On  recon- 
tiatt  ici  l'influence  du  régime  féodal,  ainsi  que  l'ambition  Jalouse 
fit  Inquiète  des  premiers  barons,  au  regard  de  la  royauté.  —  On 
appelle  néanmlons  les  rivières,  fleuves  royaux  ;  de  même  que 
nous  appelions,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  routes  royales  les 
grands  chemins  ;  non  parce  qu'ils  sont  la  propriété  du  souve- 
rain, mais  parce  que  les  grandes  routes,  comme  les  fleuves,  se 
troaventsous  la  surveillance  et  la  protection  éminente  du  chef  de 
TElat.  —  C'est  par  suite  de  cette  surveillance  que,  comme  en 
^'^ce,  Il  est  expressément  défendu  d'entraver  le  cours  des  eaux 
^Ia  circulation  des  navires,  d'établir  des  barrages,  de  détério- 


rer les  digues  et  d'opérer  des  dérivations  sur  les  cours  d'eau. — 
Au  cas  d'inondation,  lorsquele  terrain  réclamé  porte  des  marques 
qui  puissent  en  faire  constater  l'identité,  ou  même  si  tous  vestiges 
de  constructions  et  de  plantations*ayant  disparu,  il  est  possible 
de  reconnaître  le  terrain  par  la  mesure  et  les  bornes  des  terres 
limitrophes,  l'ancien  propriétaire  en  est  remis  en  possession. — 
Haie  [De  jure  maris ,  cap.  4)  rapporte  à  cet  égard  plusieurs  pré- 
cédents, licite,  entre  autres,  une  décision  du  parlement,  rendue 
en  faveur  de  Philippe  Barnet^  évêque  de  Bath,  dont  la  Tamise 
avait  inondé  le  domaine,  près  de  Greenwich.  Dans  ces  cas,  l'an- 
cien propriétaire  est  remis  en  possession,  lors  même  que  l'inon- 
dation aurait  duré  quarante  ans  ;  nous  croyons  que  cette  juris- 
prudence ne  serait  pas  facilement  admise  en  France.  —  V. 
v«  Prescription. 

94.  Pour  ce  qui  concerne  l'étendue  du  domaine  du  roi  sur 
les  bords  et  rivages  delà  mer,  les  publicistes  anglais  établissent 
trois  zones  soumises  à  des  principes  différents  :  l»  les  terrains 
envahis  par  les  hautes  marées  des  équinoxes  ne  font  pas  partie, 
de  droit  commun,  des  domaines  de  la  couronne;  car  les  marées 
très-fortes  inondent  des  prairies  et  des  marais  salants,  qui  con- 
stituent des  propriétés  privées,  à  l'égard  desquelles  l'adminis- 
tration de  la  couronne  n'a  jamais  élevé  de  réclamation;  2«  les 
terrains  inondés  chaque moisaux  deux  hautes  marées  de  la  pleine 
lune  et  de  la  nouvelle  lune;  c'est  une  question  controversée  en 
Angleterre  de  savoir  si  ces  terrains  appartiennent  de  droit  com- 
mun à  la  couronne.  Haie  soutient  qu'on  doit,  de  droit  commun, 
les  considérer  comme  des  propriétés  privées,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  habituellement  couverts  par  les  eaux,  et  sont  dès  lors 
présumés  faire  partie  des  domaines  limitrophes.  —  Il  rapporte 
plusieurs  contestations  où  il  fut  jugé  que,  lorsque  le  roi  réclame 
une  terre  comme  constituant  le  rivage  de  la  mer,  la  preuve  que 
ce  terrain  est  couvert  par  les  hautes  marées  de  la  nouvelle  lune 
et  de  la  pleine  lune  a  été  considérée  comme  insuffisante ,  3«  on 
range  dans  la  troisième  zone  l'espace  de  terrain  couvert  par  les 
marées  ordinaires  de  la  pleine  à  la  nouvelle  lune  ;  c'est  ce  qui 
constitue  le  véritable  rivage  de  la  mer.— -Haie  dit  que  ce  terrain 
fait  partie  des  domaines  de  la  couronne,  prima  fade  et  de  droit 
commun,  et  que  ce  domaine  s'étend  même  sur  les  fleuves  dans 
toute  l'étendue  du  flux  et  reflux,  dans  la  partie  appelée,  en  An- 
gleterre, bras  de  mer.  —  Mais,  comme  en  Angleterre  les  do- 
maines delà  couronne  ne  sont  pas  Inaliénables,  les  sujets  du  roi 
peuvent  acquérir  la  propriété  du  rivage  par  chartes  ou  pres- 
cription. 

95.  Une  remarque  très-importante  à  faire,  et  qui  peint  bien 
la  diflTérence  de  génie  du  peuple  français  et  du  peuple  anglais, 
c'est  que  la  navigation  fluviale  est  afiTranchie  de  tout  droit  de  na- 
vigation, tandis  que  les  droits  de  barrière  sur  les  roues  bont  très- 
élevés,  et  même  la  loi  interdit  absolument  tout  transport  de 
charbon  par  terre.  —  Nous  avons  fait  tout  le  contraire,  nous 
avons  supprimé  la  taxe  des  barrières,  et  nous  avons  établi  des 
taxes  de  navigation  considérables;  par  ce  moyen,  tout  le  com- 
merce de  roulage  s'est  porté  sur  les  grandes  voies  de  communi- 
cation par  Icrre;  au  Heu  de  bonnes  routes,  nous  avons  constam- 
ment des  chemins  en  très-mauvais  état,  qui  exigent  d'immenses 
réparations  et  épuisent  le  trésor  public;  au  lieu  d'avoir  des  ma- 
rins, nous  avons  des  roullers  ;  au  Heu,  enfin,  de  favoriser  le 
commerce,  nous  l'entravons  par  l'élévation  du  prix  des  transports. 
Les  voies  ferrées  peuvent  seules  remédier  à  ce  grave  préjudice. 

911.  La  législation  d'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau,  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  nétre  que  celle  d'An- 
gleterre. Les  fleuves  et  rivières  ne  rentrent  pas,  comme  en 
France  jadis,  dans  le  domaine  de  la  couronne.-— L'Etat  n'exerce 
sur  les  grands  cours  d'eau  qu'un  droit  de  police  et  de  surinten- 
dance. Les  fleuves  et  rivières  navigables,  de  même  que  les  grande 
chemins,  sont  classés  parmi  les  choses  publiques,  res  publicœ. 
Il  est  défendu  aux  riverains  de  mettre  des  entraves  à  la  naviga- 
tion, et  de  porter  atteinte  par  des  dérivations  au  cours  des  eaux. 
Le  gouvernement,  de  même  qu'en  France,  a  la  faculté  de  rendre 
navigable  ou  flottable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas,  sauf  indem- 
nité ;  aucun  riverain  ne  peut  établir  des  barrages  ou  des  écluses 
i  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  à  moins  d'une  conces- 
'  slon  acconiée  par  l'État  ou  de  l'acquisition  par  prescription.— 
'  Les  frais  des  ouvrages,  qui  def  lennent  nécessaires  pour  la  con- 
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BOlidation  des  terrains  riverains  et  la  sécurité  des  rives,  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  de  ces  terrains  ;  les  frais  des  ouvrages 
il  exécuter  dans  le  lit  même  de  la  rivière  publique,  dans  un  bul 
d'utilité  générale,  sont  acquittés  par  l'Etat,  à  moins  que  le  sou- 
verain ou  les  riverains  ne  soient  propriétaires  du  cours  d'eau, 
alors  les  travaux  sont  à  leur  charge.  Celte  obligation  s'étend 
même  aux  propriétaires  non  riverains,  lorsqu'ilest  constaté  qu'ils 
doivent  retirer  un  avantage  des  constructions  quelconques  à  éle- 
ver. Notre  loi  de  1807  a  des  dispositions  qui,  sous  certains  rap- 
ports^ s'harmonisent  avec  la  législation  de  l'Allemagne  (Y.  plus 
bas  et  vi>  Marais,  Trav.  pnbl.).  —  L'exercice  du  flottage^  même 
dans  les  rivières  publiques,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

99.  Les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
ainsi  que  les  ruisseaux,  sont  la  propriété  des  riverains;  mais  les 
eaux  sont  néanmoins  soumises  à  l'action  de  la  police  et  de  la  sur- 
veillance générale  de  l'administrai  ion.  Aucun  riverain  ne  peut 
opérer  des  dérivations  sur  la  rivière  qui  baigne  ou  qui  traverse 
son  héritage,  d'unemanière  nuisible  à  ses  voisins.  Tout  individu 
qui  se  sert  des  eaux,  doit  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire  à  la 
sortie  de  ses  domaines.  C'est  rapplication  exacte  de  notre  art. 
644.  Mais  les  Allemands  n'ont  pas,  comme  nous,  donné  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  arbitraire,  mais  si  précieux,  de  concilier,  dans 
leursarréts,  les  inlêrétsde  la  propriété  avec  ceux  non  moins  sacrés 
de  l'agriculture.  Ilsne  connaissent  pas  la  disposition  de  l'art.  645 
de  notre  code*.  Chez  eux  la  possession,  et  par  conséquent  la  pres- 
cription, constitue  la  mesure  et  la  règle  de  Fusagé  des  eaux  et 
des  irrigations.  —  Il  résulte  de  là  cet  Inconvénient  grave  que 
les  riverains  les  plus  éloignés  de  la  source  peuvent  être  sacri- 
Oés  dans  la  distribution  des  eaux  aux  riverains  supérieurs. 
Notre  principe  de  l'égaHtédans  k  jouissance  est  bien  préférable. 
—  On  ne  peut  construire^  en  Allemagne,  des  moulins  sur 
les  rivières  navigables  ou  flottables  sans  une  concession  du 
gouvernement.  Si  la  rivière  appartient  à  plusieurs  riverains,  il 
exige,  avant  de  conférer  l'autorisation,  le  consentement  de  tous 
les  Intéressés,  Mais  si  une  seule  personne  est  propriétaire  d'un 
cours  d'eau,  elle  est  libre  d'établir  telle  usine  qui  lui  convient 
sans  s'adresser  à  l'administration.  Les  règles  que  l'on  suit  pour 
le  curage,  la  retenue  des  eaux,  les  signes  indicatifs  de  la  hauteur 
à  laquelle  le  meunier  peut  les  élever,  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  France.  Ladurée  et  lesjours  des  irrigations  sont  déterminés 
par  des  règlements  locaux.  En  général,  les  irrigations  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  les  jours  des  dimanches  et  fêtes,  ainsi  que  la  veille 
de  ces  jours.  Les  Alleiçands  unissent  ainsi  le  plaisir,  le  travail 
et  la  prièr^. 

•S.  y  existe  enEspagne^ei  particulièrement  en  Castille,  une 
disposition  très-sage  pour  les  irrigations.  Les  règlements  pour 
l'arrosage  défendent  à  chaque  usager  d'échanger  son  tour  ou  de 

céderàsonvoisinlevolumed'eaudontilarusage.Cettedisposition 
remplit  parfaitement  (dit  Jaubert  de  Passa,  Voyage  en  Espagne, 
1. 1,  p.  316)  le  but  de  l'autorisation  donnée  par  le  gouvernement. 
«  En  effet,  un  cours  d'eau  public  n'est  aliéné,  même  en  partie, 
que  pour  des  besoins  réels  et  bien  reconnus.  Telle  est  la  condition 
essentielle  4e  la  concession.  Où  les  besoins  cessent,  la  puissance 
publique  reprend  ses  droits,  car  l'arrosant  n'est  qu'usager  et  non 
propriétaire;  il  ne  peut  donc  en  disposer,  moins  encore  vendre 
celte  concession  à  son  bénéfice.  L'intérêt  général  veut  que  celle 
eau  rentre  dans  son  canal  ou  retourne  à  la  rivière.  » 

td.  EnRussicy  les  fleuves  et  ri  vlèresnavigablesappartiennent 
à  l'Etat,  inais  les  autres  cours  d'eau  font  partie,  comme  en  Angle- 
terre, de  la  propriété  privée  (Digeste,  10,  248et  265).  lien  est 
de  môme  en  Espagne  (Fuero,  36,  ruhri,  de  servit.),  en  Italie 
(V.  Traité  délie  aque  de  Rmnagnosi),  en  Pologne  (V.  Revue  de  lé- 
gislation de  Wolowskl),  ainsi  qu'en  Prusse  (code  général,  part.  2, 
tiL  15,  §§  38  et  suiv.). 

8p.  Lç  code  prussien  con^Ient  une  disposition  spéciale  en  ce 
qui  concerne  la  navigabilité,  q.  Si  l'Etat,  dit  la  loi,  croit  utile  au 
bien  général  de  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas, 
il  doit  indemnlserles  propriétaires  riverainspour  toutes  les  pertes 
qu'ils  pourront  essuyer  et  toutes  les  charges  qu'ils  auront  à  sup- 
porter. »  Cette  doctrine,  en  France,  est  très-controversée,  en 
raison  du  silence  que  le  législateur  a  gardé  çijir  cette  grave  ques- 
tion, qui  appelle  une  solution  définitive. 


8t.  A  l'exception  de  lAnglclorre,  on  volt  qu'il  y  abcanconp 
desimllitude  entre  la  législation  française  et  les  législations  élran- 
gères,  et  que  même  les  lois  de  tous  les  pays  s'accordent  à  recoih 
naître  et  consacrer  le  droit  de  police  générale  et  sopérieare  de» 
gouvernements  sur  tous  les  cours  d'eau.  Cette  unanimité  l'ot 
plique  naturellement  par  le  principe  commun  qui  a  donné  luiS' 
sance  à  toutes  les  législations  de  l'Europe  ;  besoin  d'ordre,  de 
justice,  et  deprotectionpourle  commerce,  nécessités  impérieoses, 
dont  aucun  Etat,  soit  monarchique,  soit  républicain,  ne  peatji- 
mais  s'affiranchir. 

S 9.  La  législation  relative  au  régime  des  eaux  a  suivi  dei 
phases  diverses.  Lapremière  ordonnancesurles  fleuves  etrivlèm 
date  du  mois  d'août  1291  ;  elle  a  été  suivie  des  ordonnances  di 
juin  1326  et  1346,  de  mars  1388,  de  sept.  1402.— EnseitesoBi 
venus  :  i»  l'édit  de  fév.  1418  relatif  à  la  navigation  de  la  Seim 
et  de  ses  afiQuents,dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  approvision- 
nements de  Paris;— 2*  L'édtt  de  mai  1520,  qui  confirme  et  mo- 
difie l'édit  précédent,  et  qui  contient  notamment  la  défense  de 
faire  aucune  construction  dans  les  rivières,  à  peine  d'aneede 
arbitraire  et  de  démolition,  robligatit)n  de  souffrir  le  halage, 
et  l'obligation  de  tenir  les  arches  des  ponts  libres  dans  une  lar- 
geurdéterminée  ;— S*  Les  ordon.  de  fév.  1 550  et  de  mai  1597;- 
4»  L'ord.  ûei6Q9,ûUedes  eaux  et  forêts,  qui  contient trenMeai 
titres,  dont  six  seulement  concernent  les  eaux  (V.  v»  Forêts, 
p.  15);  ce  sont  :  le  titre  1,  sur  la  juridiction  des  eaux  et  forêts; 
le  titre  27,  sur  la  police  et  conservation  des  forêts,  eauet 
rivières;  le  titre  28,  sur  les  routes  et  chemins  royam,  es  fo- 
rêts et  marchepieds  des  rivières;  le  titre  29,  sur  les  droits  de 
péage  ;  le  titre  31,  sur  la  pêche  ;  enfin  le  tttrei  S2,  sur  les  peines, 
amendes,  restitutions; — 5«  L'ord.  de  1672,  appelée  code  mar- 
chand, et  relative  au  commerce  de  la  capitale,  en  ce  qoi  toaehe 
les  bateaux  et  trains  de  bois,  les  arches  des  ponts,  gares,  moa- 
lins  construits  sur  les  rivières,  les  d lignes,  etc.  ;  —  6»  L'ord. 
de  la  marine,  d'août  1861  (V.  Droit  marit.,  p.  350  etOrganisiL 
marit.);  —  7»  L'ord.  du  8  fév.  1683,  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris,  qui  détermlnçla  hauteur  que  les  pllesde  bois  flottés  doivent 
avoir;— 8»  Les  édits  d'avril  1683  et  déc.  1693  ;  les  arrêts  do 
.conseil  des  10  août  et  9  n^ov.  1694,  relatifs  à  la  propriété  des 
fleuves,  rivières,  moulins,  lies  et  autres  accessoires;— 9» L'arrêt 
du  conseil  du  4  avr.  1 702,  concernant  les  prises  d'eau  ;— 10»  la 
déclaration  du  roi,  du  24  avr.  1703,  servant  de  règlement  pourU 
navigation  de  la  Loire  etautres  fleuves  y  affluants;— li't'arrét 
du  conseil  du  17  juin  1704  et  lettres  pi^tentes  pour  la  percep- 
tion des  droits  attribuée  aux  gardes  des  ports;  — 12»  Lesarrto 
du  conseil  des  28  sept.  1706,  26  juill.  17Q7,  26  Jfila  1714,  tS 
déc.  1722  relatifs  auii;  rivières  navigables;  —  rs»  La déclan- 
Uon  du  roi,  du  30  mai  1731,  sur  la  récolte  du  varech  ;— l4•L'a^ 
rét  du  conseil  du  26  fév.  1732,  contenant  règleipent  général  pour 
la  police  et  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre  et  cours  d'eau  y 
affluants;— 150  L'arrêt  du  conseU  d'Etat  d?  roi  du  s  nov.  1757, 
concernant  le  flottage  dçs  bols  de  marine  sur  leDoubs;— 16»  Us 
arrêts  du  conseil  d'Etat  du  24'  juin  1 777,  portant  règlement  pour 
la  navigation  de  la  Marne  et  autres  rivières  e^  canaux  navigables; 
du  17  juill.  1782  poiir  la  navigation  de  la  Garonne;  da25  juill* 
1783,  pour  la  navigation  de  la  Loire  et  ses  afilnents. 

3S.  Depuis  la  révolution  de  1789,  llaété  publié  sur  leseam 
intérieures  un  grand  nombre  d'actes  législatifs  et  d'instmctions 
qui  vont  être  indiqués  ou  rapportés  dans  leur  ordre  ct^ronologiqWi 
et  l'on  renvoie  v*»  Drojt  marit.,  Organis.  marit.  et  Propriété,  le 
tableau  de  la  législation  relative  soit  au  commerce  maritime,  soit 
à  la  marine  proprement  dite,  auxmariuSjj  aux  rivages,  ports  ds 
ttiGTx  piiares,  etc. 

Tahlvau  ma  LOIS,  nâCHsi a,  oikiMonuMO^  btc,  svk  lsskabIi 

Ao^4  1^39.  ^  Edit  portant  règWv^ot  sue  les  «aux  ai  ^^^ 
Y.  ForéU,  pi.  15. 

A^rli  t<»S«.  —  Edit  coBcernant  U3  <jlrpiU  d^  propriété  sorleslig 
atterrisse  mon  l6,  passages,  bacs«  pont^,  moulins  et  autres  droits  ssri» 
rivières  navlgaoles. 

Loins,  etc.  —  Gomme  les  grande  fleaves  et  les  rivièree  d»^'Ï"*'*?J!l 
partienn«iiteai>teine  propriétéaax  rois  et  aux  souverains, par  le  s«<i'^ 
de  leur  souvoraineUi  tout  «a  qui  se  Icouve  renfermé  dans  ieitf»  iii*t  «^ 
le;»  lies  qu'elles  UMrneat  eadiversea maniera»,  les  acçroJsMuneifMnf^' 
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ilisemeDts,  les  péages,  passages,  ponts,  bacs,  bâteauï,  pèches,  moulins 
ÉiBlm  choses  ou  «Iroits  qu'ellesproduisent  nous  appartiennent,  et  personne 
l*j peut  prétendre  aucun  droit  sans  un  titre  expres  et  une  possession  légi- 
tae.  —Aussi  nos  officiers  ont  pris  un  soin  particulier  dans  tons  les  temps 
las  conserver  comme  des  portions  principales  de  notre  domaine,  auquel 
roii  oos  prédécesseurs  ont  ordonné  que  la  réunion  en  serait  faite.  Entre 
j%i  le  roi  François  1*',  par  ses  lettres  patentes  de  Tannée  1559,  Toulut 
:ii  fét  procédé  a  la  recnerche  de  celles  du  Rhéae  :  et  GhaHes  IX,  en 
Tiiièo  157Î  établit  des  commissaires  pour  informer  des  entreprises  faites 
IV  celles  des  rivières  de  Seine,  Loire,  Garontae,  Marne.  Dordiogne  et 
pM,  avec  ordre  de  les  réunir  au  domaine,  s'il  n'y  avait  titlre  au  con- 
&n,  eteesuile  les  donner  à  terme,  où  en  faire  des  baux  à  cens  et  renies, 
pUTut  qu'il  serait  trouvé  plus  utile.  C'est  sur  ces  motifs  et  sur  ces  exemples 

ri  MHS  nous  sommes  proposé  de  renouveler  ces  ordonnances,  et  à  cette 
leis  aurions,  fait  expédier  notre  déclaration  du  mois  de  mars  1664, 
picsiséqaeace  de  laquelle  et  des  arrêts  de  noire  conseil  rendus  en  exé- 
HlioD,  les  détenteurs  des  lies,  accroissements,  péages,  moulins  et  autres 
|l^m  ci-dessus,  ont  été  poursuivis.  Mais  comme  en  suite  des  remontrances 
fii  MHS  ee  auraient  été  faites,  nous  aurions  bien  vovitt  telàcher  quelque 
»M  des  droits  que  nous  y  avions  par  le  titre  de  notre  coQt>onne,  en  faveur 
Éesn  qui  eu  Jouissaient  paisiblement  plas  de  cent  années  atiparavant,  et 
Huai  autre  réserve,  charge  ni  condition  que  d'une  modique  redevance 
IMnqae  nous  aurions  voulu  être  payée  à  l'avenir  par  forme  de  recon- 
laùsance,  é  la  recette  de  notre  domaine,  sur  le  pied  de  la  valeur  du 
liiStièffl^  denier  du  revenu,  ainsi  qiMl  est  porté  par  notre  édit  du  mois 
liTtîl  tesâ,  lequel  nous  étant  fait  représenter  avec  les  arrêts  de  notre 
(osseil  da  fk  août  et  autres  donnés  en  conséquence,  et  voulant  traiter 
hTorabiemeni  nos  sujets,  et  leur  donner  en  cette  occasion,  comme  en  toutes 
iDtreSfdes  marques  de  notre  bonté. 

'  A  Ces  eaosës,  eic  ,  eonGrmons  en  la  propriété,  possession  et  jouissance 
les  lies,  Ilots,  atterrissements,  accroissements,  droits  de  pèche,  péages, 

Im^n,  bacs,  bateaux,  ponts,  moulins,  et  autres  édifices  et  droits  sur  les 
ifières  navigables  dans  l'étendue  de  notre  rovaume,  pays,  terres  et  sei- 
Criss  de  notre  obéissance,  tous  les  propriétaires  qui  rapporteront  des 
d(  propriété  authentiques,  faits  avec  les  rois  nos  prédécesseurs,  en 
Ikone  forme,  auparavant  l'année  1566,  c'est  à  savoir  inféodations,  contrats 
IfaliéBstioDS  et  engagements,  aveux  et  dénombrements  qui  nous  auront 
lèMreidos,  et  qui  auront  été  reçus  sans  blâme. 
I  flou  avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  en  la  propriété  et  jouis- 
1IUK8  desdits  droits,  même  en  ceux  de  justice  et  de  propriété  desdites 
Mres,  les  églises  et  monastères  de  fondation  royale,  auxquels  lesdils 
èoiti  auront  été  donnés  par  les  rois  nos  prédécesseurs  pour  cause  de  fon- 
tofi  et  dotation  desdites  églises,  mentionnée  dans  leurs  titres  ou  dans  les 
éfelaratlons  des  blene  et  revenus  desdiles  églises  qui  se  trouveront  en  nos 
Ihu&bres  des  comptes. 
El  qaant  aux  possesseurs  desdites  lies.  Ilots,  fonds,  édifices  et  droits  ' 
ttsdiU  8or  lesdites  rivières  depuis  les  lieux  ott  elles  sent  navigables  sans 
Mm  oi  artifice,  qui  rapporteront  seulement  des  actes  authentiques  de 
iMMssioil  comméttcée  saiis  vice  avant  le  i"  avr.  1566,  et  continuée  sans 
mie,  voulons  et  nous  plalt,  qu'eux,  leurs  hfiritiefe,  successeurs  et  ayants 
|lttse,  demeuirent  confirmés,  comme  nous  les  confiruions  en  leuf  poàses- 
âoo,  (aoi  qu'à  ravctiir  ils  puissept  elfe  troublés,  à  condition  néabmoins 
il  nous  payer  annuellement,  &  commencer  du  1**  janvier  de  la  présente 
taiéd,  entre  les  mains  et  sur  les  quittances  du  fermier  de  notre  domaine, 

t  forme  de  redevance  foucière,  lé  vingtième  du  revenu  annuel  desdites 
)Uoti,  et  autres  droits  et  choses  susaitês,  suivant  la  liquidation  qui  en 
Mnbite  sur  le  pied  des  baux  passés  sans  fraude,  ou  sur  l'estlniation  du 
nreoB  des  choses  et  fonds  de  pareille  qualité  ;  et  ce  outre  les  droits  soi- 

elltflaax,  rentes  et  redevances  dont  ils  se  trouveront  chargés,  tant  envers 
QS  on  les  engagistes  de  notre  domaine,  qu'envers  les  seigneurs  particU- 
Bm,  ibxquels  noue  n'entendons  préjndicier. 
El  à  l'égard  desdits  droits  dont  les  détenteurs  ne  rapporteront  titres 
niables  de  propriété  ou  de  possession  avant  l'année  1566,  ainsi  qu'il  est 
ilei-dessus,  nous  voulons  que  lés  droits  et  choses  susdites  soient  réunis 
iaotte  domaine,  comme  nous  les  réunissons  par  ces  présentes  ;  dérogeons 
|<>ir  cet  effet,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  lois^  ordonnances  et  coutumes 
notnifos.  Si  donnons,  etc. 

Il  J«ltt  1799.— Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la  navi- 
ftlioide  la  rivière  de  la  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navigables. 
.Li  roi  étant  informé  que  lesdîÉcultés  qu'éproute  la  navigation  de  la 
lîHèro  de  Marne,  soattres>pré]udiciables  au  commerce  des  provinces  dont 
HUe  rivière  forme  les  débouchés,  aiùsi  qu'à  la  sûreté  de  rapj)rovi8ionpe- 
JKDide  Paris,  et  que  la  plus  grande  partie  des  obstacles  qui  troublent  la 
ttTigalion  sur  ladite  rivière  de  Marne,  et  sur  les  autres  rivières  et  canaux 
Iivi|alile8  du  royaume,  provenait  des  entreprises  illégitimes  formées  par 
wmeraiDs  et  les  navigateurs  et  de  l'inexécution  des  ordonnances  rendues 
IV  cette  partie  ;  sa  majesté  aurait  reconnu  la  nécescité  de  réprimer  les 
««,qae  la  tolérance  et  l'impunité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  cha- 

Se  joar,  en  rappelant  les  dispositions  des  ordonnances  rendues  sur  le  fait 
1a  navigation,  et  en  expliquant  ses  intentions  sur  la  protection  qu'elle 
veut  accorder  au  commerce  et  k  l'exploitation  des  voitures  çubliques«  dont 
^1  a  autorisé  rétablissement  sur  les  rivières  et  canaux  navigables.  A  quoi 
vaolaat  pourvoir  :  oui  le  rapport,  etc. 

1.  Les  ordonnances  renoues  sur  le  fait  de  ta  navigation,  notamment 
tslias  des  eaux  et  foréu  de  1669,  et  dn  bureau  de  la  ville  de  Paris  de  1673, 
itloaâ  autres  règlements  sur  cette  partie,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
M  teneur:  sa  majesté  fait  en  conséquence  défenses  à  toutes  personnesA  de 


quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  aucuns  moulins,  per 
tuis,  vannes,  écluses,  arches,  bouchis,  gors  ou  pêcheries,  ni  autres  con< 
structions,  ou  autres  empêchements  quelconques,  sur  ou  au  long  des  rivières 
et  canaux  navigables,  a  peine  de  1,000  liv.  d'amende  et  de  démolition 
desdits  ouvrages;  et  oti  il  se  trouverait  sur  la  rivière  de  Marne  et  autres 
rivières,  aucuns  desdits  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation,  ordonne  aa 
majesté  aux  propriétaires  de  les  enlever  et  de  les  détruire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  oui  leur  sera  faite 
à  cet  eljfet  ;  sauf  auxdits  propriétaires  qtti  auraient  fait  lesoits  établissements 
en  vertu  de  titres  ou  concessions  valables  et  légitimes,  prévus  par  l'ordon- 
nance de  1669,  à  remettre  dans  lesdits  deux  taoïs  pottr  tout  délai,  es  mains 
du  sieur  contrôleur  général  des  finances,  le^  titres  et  renseignements  rela- 
tifs à  leur  jouissance,  pour,  sur  le  vu  d'iceux,  et  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  sa  majesté,  être  par  elle  statué  ce  qgi'll  appartiendra,  et  pourvu  è  leur 
indemnité  s'il  y  échoit. 

S.  Enjoint  sa  ioiajesté  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  vingt-quatre 
pieds  de  largeur  jiour  le  hallage  des  bateaux  et  traits  deschevauX,ie  long 
des  bords  de  ladite  rivière  de  Marne  et  autres  fieuves  et  rivières  naviga- 
bles, ainsi  gue  sur  les  lies  où  il  eii  serait  besoin^  sans  pouvoir  planter 
arbres  ni  haie,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits  bords  que  de  trente 
pieds;  et  où  11  se  trouverait  aucuns  bâtiments,  arbres,  haies,  clôtures  ou 
fossés  dAns  ladite  largeur  prescrite  pour  tous  les  chemins  de  nalage,  d'un 
ou  d'autre  bord,  ordonne  sa  majesté  que  lesdits  bâtiments,  arbres,  haies 
et  clôtures  seront  abattus,  démolis  et  enlevés,  et  les  fossés  comblés  par  les 
propriétaires,  dans  le  terme  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  au  pré- 
sent arrêt,  à  peine  par  lesdits  riverains  de  demeurer  garants  et  responsa- 
bles des  événements  et  retards,  de  500  liv.  d'amende,  et  d'être  contraints 
è  leurs  dépens  auxdites  démolitions.  Autorise  sa  majesté  tous  voituriers 
par  eau  et  mariniers  fTéqueiitant  lesdites  rivières,  ledit  délai  expiré,  d'a- 
battre et  enlever  leàdits  obstacles,  sur  la  permission  des  juges  qui  en  doi- 
vent connaître,  auxquels  lesdits  voituriers  et  mariniers  seront  tenus  de  dé- 
noncer ies  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation  ;  et  pour  dédommager  lesdits 
voituriers  et  mariniers  de  leurs  peines  et  leurs  dépenses,  les  objets  qu'ils 
auront  démolis  ou  abattus  leur  appartiendront  pour  en  disposer  comme  bon 
leur  semblera. 

5.  Ordonne  pareillement  sa  faïajesté  à  tous  riverains,  marittiers  ou  au- 
tres, de  faire  enlever  les  pierres,  terres  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  el 
autres  eo^pèchements  étant  de  leur  fait  ou  non  à  leur  charge  datas  le  lit 
desdites  rivières  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de  500  liv.  d'aibende,  confis- 
cation desdits  matériaux  et  débris,  et  d  être  en  outre  contraints  au  paye- 
ment des  ouvriers  qui  seront  employés  auxdits  enlèvements  et  nettoiements, 
lesquels  après  ledit  délai  passé,  pourrôotêtre  faits  en  vertu  du  présent  arrêt, 
par  tous  voituriers  par  eau  et  mariniers. 

4.  Défend  sa  mafesté,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  riverains  et  autres, 
de  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  et  canaux,  ni  sur  leurs  bords,  âucubs 
immondices,  pierres,  graviers,  bois,  paille  ou  fumiers,  ni  rien  qui  puisSe 
en  embarrasser  et  atterrir  le  lit,  ni  d'en  affaiblir  et  changer  le  cours  par 
aucunes  tranchées  ^  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucuns  pieux,  met- 
tre rouir  les  chanvres,  comme  aussi  d'y  tirer  aucunes  pierres,  terres,  sables 
et  autres  matériaux,  plue  près  des  bords  que  de  6  toises. 

5.  Enjoint  sa  majesté  à  tons  propriétaires  et  fermiers  de  bacs  établis  sur 
lesdites  rivièree.  de  rendre  les  abords  et  chaussées  desdits  bacs,  faciles  et 
praticables  pour  la  navigation  et  les  passagers,  d'entretenir  leurs  bacs  pt  na- 
celles en  bon  état,  de  les  pourvoir  de  gens  habiles  &  la  manœuvre,  et  d'a- 
voir toujours  un  tarif  de  leurs  droite  aifiché  sur  une  plaque  exposée  à  la 
vue  du  public,  et  oh  le  service  desdils  bacs  se  ferait  à  corde  tendue,  sa 
niMJesté  entend  que  ceux  qui  les  exploitent  livrent  le  passage  aux  cocnes, 
diligences  et  baieaux,  sans  leur  taire  éprouver  le  moindre  retard  ou  em- 
pêcuement,  &  peine  d'en  demeurer  garants  et  responsables. 

6.  Veut  sa  majesté  que  le  fermier  du  canal  de  Cornillon-les-Meanx  soit 
tenu,  aussitôt  que  la  nauteur  des  eaui  sera  sufilsammeot  diminuée,  de 
faire  curer  les  sas  et  les  Ibssés  dudlt  canal  à  profondeur  snfllsaflte,  et  d'a- 
chever toutes  les  réparations  dont  il  est  tenu  par  son  bail,  &  peine  de  de- 
meurer garant  et  responiiable  des  accidents  et  des  retarde  que  les  dégra* 
dations  et  atterrissements  dadit  eanal  iwarraient  occasionner.  Ëeteod 
pareillement  sa  majesté,  que  ledit  fermier,  eee  receveurs  on  prépoeès, 
fassent  la  manosuvre  du  passage  des  bateaux  dans  ledit  eanal,  de  manière 
qu'il  soit  fait  alternativement  use  chambrée  des  bateaux  d'aval  et  ceux  d'a- 
mont, suivant  la  disposition  de  l'écluse  et  l'ordre  d'arrivée  desdits  bateaux, 
sur  lesquels  il  sera  donné  toute  préférence  aux  coches  et  diligences  :  fait  en 
conséquence  sa  majesté  très  expresses  défenses  à  tous  voituriers  par  eac 
et  conducteurs  de  brelles  et  bateaux,  de  faire  entrer  leurs  bateaux  ou  brelles, 
ni  de  garer  ou  fermer  dans  les  fossés  dudit  canal  de  Gornllloo,  ainsi  que 
les  y  emboucher,  que  lorsque  leor  tour  sera  venu  pour  passer  dans  l  é- 
cluse,  et  pour  vider  de  suite  et  sttr-Ie-champ  les  fossés  dudit  eanal,  «Mt  pet- 
voir  s'y  arrêter,  &  peine  de  SOO  liv.  d'amende,  dent  Len  nuatrea  s^ronl  ci- 
vilement respensablee,  et  de  punition  corporelle  contre  les  préposés  et 
marinière.  ^  ,  ,         ^         .  •      . 

7.  Sa  majesté  enjointe  tous  maîtres  et  chablenrs  de  nonts,  pertuis  et 
écluses,  leurs  aides  et  prépesés,  d'être  munis  de  tous  les  équipages  et 
agrès  nécessaires  pour  faire  leur  service  en  personnes,  sans  ris<|ues  ai 
reUrds.  de  passer  les  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur  arrwée,  et  les  coches 
et  les  diligences  par  préférence  à  tous  autres.  , 

S.  Fait  sa  mi^sté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  a  tous  voituriers 
par  ean,  marimers,  meuniers  el  compagnons  de  rivière,  de  troubler  et  re- 
tarder le  service  desdils  coches  et  dilieences,  d'embarrasser  les  abords  des 
ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser  vaguer  les  sous-pentes  de 
leurs  trails  do  bateaux,  do  garer  Icursdits  baleaux  du  côté  du  halage,et 
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EAUX.— Chap.  1. 


avec  les  miU,  toorcheius  ou  goavwnaox  drassés,  de  monter  ou  detcendre 
leadils  bateaux  et  trains  coopléi  eu  double  dans  lee  ponU,  pertuis,  gouletteSj 


passer,  ainsi  qae  ,  •      ^     • 

passages  étroits,  do  manière  à  intercepter  ou  gêner  la  navigation,  a  peine 
de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens^  dommages  et  retards, 
même  de  punition  corporelle,  si  le  cas  y  échoit. 

9  Défend  très-expressément  sa  majesté  aux  propriétaires  ou  meuniers 
d'exiger  ou  recevoir  des  mariniers  ou  marchands  qui  auront  causé  le  chô- 
mage des  moulins,  autres  et  plus  forts  jlroits  que  ceux  fixés  par  les  ordon- 
nances, et  de  retarder  en  aucune  façon  la  navigation  et  le  flottage  :  leur 
ordonne  sa  majesté  de  tenir  les  passages  de  leurs  pertuis  et  bouchis  ou- 
verts en  tout  temps,  quand  il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière;  et 
lorsque,  les  eaux  étant  plus  basses,  lesdits  passages  seront  bouchés,  de 
les  ouvrir  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  les  laisser  ouverts 
pendant  un  temps  suffisant  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de  bois  puis- 
sent profiter  du  flot  pour  arriver  à  un  autre  bouchis,  sans  pouToir  pour  ce 
exiger  aucuns  deniers  ou  marchandises,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende, 
même  de  punition  exemplaire. 

10.  Sa  majesté  défend  à  tous  soldats,  cavaliers  et  dragons  de  ses  troupes, 
et  autres  de  ses  sujets,  de  causer  aucun  trouble  ni  scandale  dans  les  co- 
ches et  diligences,  d'y  entrer  sans  payer  le  prix  flxé  par  le  tarif  desdites 


plaire.  Autorise,  sa  majesté,  les  contre-mattres  commis  à  la  conduite 
desdits  coches  et  diligences,  lesquels  seront  tenus  de  prêter  serment  en 
justice,  à  l'effet  de  pouvoir  dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions, 
pour  lesdits  procès-verbaux  être  remis  aux  officiers  ou  justiciers  royaux 
sur  les  lieux,  afin  d'y  être  pourvu  sommairement. 

11.  Sa  majesté  déclare  tous  les  ponts,  chaussées,  pertuis,  digues,  hol- 
landageSj  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  publics  qui  sont  ou  seront 

Ear  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et  facilité  de  la  navigation  et  du 
alage,  sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  faire 
partie  des  ouvrages  royaux,  et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protec- 
tion et  sauvegarde  royale  :  enjoint  sa  majesté  aux  maires,  spdics  et  au- 
tres officiers  municipaux  des  communautés  riveraines,  de  veiHer  et  em- 
pêcher que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits  ni  enlevés;  et 
ordonne  que  tous  ceux  qui  feraient  ou  occasionneraient  lesdites  dégra- 
dations ou  destructions,  seront  poursuivis  extraordinairement,  condamnés 
en  une  amende  arbitraire,  et  tenus  de  réparer  des  choses  endommagées. 
IS.  Enjoint  sa  majesté,  tant  au  sieur  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  la  ville  de  Paris,  qu'aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour 
l'exécution  des  ordres  de  sa  majesté  dans  les  provinces  et  généralités  du 
royaume,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  etc. 

99  dée.  t78fH*Bv«  1790.  —  Décret  portant  que  les  adminis- 
trations de  département  sont  chargées  de  la  conservation  des  rivières,  delà 
direction  et  de  la  confection  des  travaux  pour  les  canaux  (sect.  S,  art.  2). 

MB  féT.-4  mars  tVBO.  —  Décret  portant  que  Tadministration  de 
la  rivière  qui  sépare  deux  départements  ou  deux  arrondissements  appar- 
tient aux  deux  directions.  —  V.  Organ.  adm. 

15-99  mars  1780.  —  Décret  qui  dispose  que  les  droits  de  halage 
sont  supprimés  sans  indemnité,  et  que  les  droits  de  péage  concédés  pour 
dédommagement  de  frais  de  construction  de  canaux  sont  exceptés  de  la  sup- 
pression prononcée  contre  les  droits  féodaux.  —  V.  Propriété  féodale. 

19-90  aaût  1Y90.  —Instruction  sur  les  fonctions  des  assemblées 
administratives  oui  charge  les  administrations  de  département  de  recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  d'empê- 
cher que  les  prairies  ne  soient  submergées  (chap.  6.)  —  Y.  Organ.  admio. 

lG-94  aaftc  1980.  —  Décret  portant  que  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  i'arrosement  des 
prés,  commises  dans  l'année.  —  V.  Organ.  jud. 

7-11  uept,  17B0.  —  Décret  qui  supprime  la  juridiction  des  eaux  et 
forêts  (art.  7  et  10),  et  qui  attribue  la  punition  et  la  réparation  des  délits 
aux  juges  de  district  (art.  7). 

99  MT.-l*'  «ée.  1990.— Décret  dont  les  art.  1,S  et  5,  qui  déter- 
minent l'étendue  du  domaine  public,  sont  invoqués  comme  ayant  attribué 
au  domaine  la  propriété  des  cours  d'eau.  —  V.  Domaine  de  l'Etat,  p.  89. 

91-96  téw,  1791.  —  Décret  qui  assujettit  à  la  contribution  fon- 
cière les  revenus  des  canaux.  —  V.  Impôts  directs. 

99  aepi.-O  aei.  17M.  —  Gode  rural  qui  dispose  :  1<*  que  nul  ne 

peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi- 
gable ou  flottable,  et  que  tout  propriétaire  riverain  peut  y  faire  des  prises 
d'eau,  Donrvu  qu'il  n  en  détourne  ni  embarrasse  le  cours  (tit.  1,  art.  4): 
—  a*  Que  personne  ne  pourra  inonder  rhéritage  de  son  voisin,  ni  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de 
payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement  (tit.  a,  a^t.  15);  —  5»  Que  les  propriétaires  ou  fermiers 
des'moulins  et  usines  sont  garants  des  dommages  que  les  eaux  peuvent 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  (tit.  8.  art.  16,  Y.  Droit 
rural,  p.  203).  ^        »  t 

11  Biv.  an  9  <91  «éo.  1793).  —  Décret  reiaUf  aux  conces- 


sions de  terrains  provenant  des  lais  et  relais  de  la  met.  —  V.  BwhiH 
de  l'Etat,  p.  91. 

99  ▼end.  an  4  <16  o«e.  1795).—  Décret  relaUf  aox  réwii. 
lions  du  canal  des  Deux-Mers,  et  aux  droits  à  percevoir  sur  ce  canal. 

Art.  1.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  faire  !««• 
nir  successivement,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  et  jusqa  à  cobcw- 
rence  seulement  de  4  millions,  les  sommes  nécessaires  pour  ponrrair  an 
réparations  urgentes  du  canal  des  Deux-Mers,  par  supplément  anx  pn- 
duits  dudit  canal;  &  l'effet  de  quoi,  la  section  de  la  trésorerie  dncemlé 
des  finances  fera  prendre  les  mesures  les  plus  faciles  d'exécntiaa. 

S.  À  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  dnHi  i 
percevoir  sur  les  voyageurs  et  sur  les  marchandises  transportées  ssr  Mit 
canal,  seront  provisoirement  exigés  à  dix  fois  U  valeur  de  ceu  fxéi 
par  le  tarif  de  1684.  ,  .      ^  . 

3.  Le  comité  fera  très-incessamment  un  rapport  sur  la  rè'vocalien  ce  h 
concession  dudit  canal,  faite  par  Riqnet,  ainsi  que  sur  les  moyeas  de  renèi 
l'administration  de  cette  importante  propriété  utUe  et  aTaDta€«»«  ^  ^ 
République. 

91  veiid.  an  &  (19  eeC.  1799).  —  Loi  qui  autorise  la  psrecfliM 
d'un  droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi  (résoluUon  da  29  thent). 

Art.  1.  Il  sera  perçu,  sur  le  canal  du  Midi,  un  droit  de  naTîgatîra  dîi- 
tinct  et  indépendant 'de  la  fourniture  et  conduite  des  bateaux,  pourl«>- 
queiles  les  conventions  entre  les  chargeurs  et  propriétaires  et  patrons  d« 
bateaux  demeurent  libres. 

S.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  balean 
de  poste  des  voyaeeurs,  qui  seront  fournis,  comme  ci-devant,  par  ladsi- 
nistration  du  canal,  et  pour  lesquels  le  prix  de  voiture  continaeia  d'éin 
réuni  au  droit  de  navigation.  \ 

5.  Il  sera  payé,  à  l'avenir,  pour  toute  personne  Toyaftesnt  sur  lésais 
bateaux  de  poste,  15  cent,  pour  5  kilomètres  (5  sous  8  deniers  par  ticM 
de  5,061  toises).  —  Le  même  droit  sera  perçu  pour  toute  persooae  voya- 
séant  sur  d'autres  bateaux,  excepté  les  patrons  et  cens  de  l'èqaipage.- 
Il  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  les  militaires  et  matalels  et 
activité  de  service. 

4.  Le  droit  de  navigation  sera,  pour  une  étendue  de  S  kilenètacs 
(2,566  toises,  ancienne  mesure),  de  %  cent,  pour  5  myriagrammee  éi 
toute  marchandise  non  ci -après  spécifiée  (4  deniers  695/1,000  par  quinbl, 
et  par  lieue  de  5,061  toises). 

5.  Il  ne  sera  perçu  que  les  deux  tiers  dudit  droit  pour  les  tuiles,  bnçMS, 
ardoises,  chaux  et  autres  matériaux,  bois  à  brûler,  charbons,  foin  et  paiUt. 

6.  Le  droit  ne  sera  que  des  trois  quarts,  pour  le  bois  à  briUer  eoiéiii 
par  radeaux. 

7.  Le  mètre  cube  de  pierre  et  de  marbre  payera,  aussi  pour  5  kilooê- 
tres,  65  cent.  (6  deniers  558/1,000  par  pied  cube,  par  lieue  de  5,061  toises'i. 

8.  Les  bois  Abêtir  voitures  sur  bateaux  payeront  le  droit  porté  ea  l'art  i 
—  Les  bois  allant  par  radeaux  fiottants  payeront,  pour  la  mênie  étesdoi 
de  5  kilomètres;  savoir  :  —  Les  poutres,  nites  pitrons,  de  13  à  15  mètrei 
de  longueur  (de  7  &  8  cannes,  ancienne  mesure),  5  cent.  (14  dtmm 
574/1,000)  par  lieue  de  3,061  toises;  celles  de  «à  10  mètres  de  loagM, 
les  deux  tiers  ;  et  les  plus  longues  ou  plus  courtes,  à  proportion;  les  pièecs 
de  bois  dites  rasais  ou  bâtardes,  de  IS  à  14  mètres  de  longueur,  lesdiSK 
tiers  du  même  droit  de  5  cent.;  celles  de  8  à  10  mètres, la  moitié:  cilltt 
de  7  mètres,  le  tiers  ^  les  pièces  dit<ft  pujais,  de  11  à  14  mètres  de  les- 

Sueur,  la  moitié  dudit  droit;  les  plus  courtes,  à  proportion  ;  les  chensH 
e  8  é  10  mètres  de  longueur,  le  sixième;  le  cent  de  planches  de  sipîi 
ou  fan,  prises  à  Toulouse,  8  cent.  (2  deniers  748/1,000]  la  dousaÎBcia 
lieue  de  5,061  toises;  le  cent  de  planches  de  sapin  de  Quillan,  4  ceaL;  Il 
cent  de  planches  ou  de  noyer,  16  cent. 

9.  Les  baraues  servant  aux  riverains  pour  le  transport  de  leurs  denrées 
d'un  bord  à  l'autre,  dans  l'étendue  d'une  même  commune,  ne  seresl  su- 
jettes à  aucun  droit;  à  la  charge,  par  les  propriétaires^  de  tenir  La  matai 
ce  que  lesdites  barques  n'embarrassent  pas  la  voie  d'eau,  et  de  se  csalir- 
mer  aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

10.  Le  tarif  des  droits  ci-dessus  fixé  sera  imprimé  et  affiché  dus  b 
lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  la  perception^  et  les  ^ 
tances  marquées  par  des  bornes  indicatives  numérotées. 

11.  Lesdits  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

la.  Le  directoire  exécutif  pourra  affermer  la  perception  desdils  èaiSk, 
ensemble  les  moulins,  usines,  bâtiments,  fonds  ruraux  et  antres  " 
dances,  en  chargeant  le  fermier  de  mettre  et  tenir  le  canal  en  boa  i 
faire  faire  annuellement  les  ouvrages  d'entretien  et  réparation,  tail 
canal  que  des  usines,  chemins  et  bâtiments,  conformément  an  devis  q« 
sera  dressé  par  l'ingénieur  chargé  de  Tinspection  générale  dodil  caa«; 
prendre  &  son  compte  les  frais  de  régie,  garde,  recette,  service  dos  e 
pioyés,  etc.  ;  de  recevoir,  par  inventaire,  les  effets,  ustensiles  et      " 
qui  s'y  trouveront;  enfin,  de  tenir,  comme  parle  passé,  les  1m 
poste  pour  les  vjojageurs. 

15.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  l'état  des  tiw 
commencés  près  de  Garcassonne,  en  1787,  pour  prévenir  les  ensblcs 
de  la  rivière  de  Fresquel;  et,  dans  le  cas  ob  leur  achèvement  senil  i^ 
connu  utile  et  urgent,  il  fera  partie  des  conditions  du  bail. 

14.  Le  directoire  exécutif  fera  pareillement  examiner  s'il  conviai  ii 
comprendre  la  petite  branche  de  canal  &  l'ouest  de  Toulouse,  etlecanldi 
Narbonne,  qui  reçoit  du  capal  principal  la  fourniture  d'eau  nécessait  à 
sa  navigation.  —  Il  se  fera  rendre  compte  de  l'état  de  ce  dernier;  el^ 
le  cas  ob  les  travaux  ordonnés  par  les  ci-devant  Etats  de  Laogaedee 
rasent  reconnus  utiles  et  urgents,  ils  seront  également  compris  dans  le  ^ 

15.  Le  directoire  exécutif  donnera  de  même  les  ordres  pour  la   ' 
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(j0o  déflnitffe  du  projet  de  tirer  les  eaux  du  marais  npT)el6  C  Étang  de  Mnr- 
$eilleUe,  et  de  la  manière  d'en  opérer  le  desséclieumiit  pour  ie  plus  grand 
tiantage  de  la  navigation  ;  à  reiTet  de  ré^^ler  en  conséquence  les  condi- 
tioos,  soitde  Taliénation,  soit  de  l'amodiation  par  réunion  aux  autres  fonds 
raraar  dépendant  du  canal. 

16.  Les  abreuvoirs  existant  à  la  proximité  du  canal,  construits  pr  les 
eomnunes  riveraines  pour  leur  usage,  continueront  d'être  à  leur  disposi- 
tion, et  l'entretien  à  leur  charge,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  être  fait 
lueoD  changement,  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  qu'il  ne  peutintéres- 
ler  la  navigation. 

17.  Le  nettoiement  des  aqueducs  destinés  à  l'écoulement  des  ruisseaux 
ni  traversent  le  territoire  desdites  communes  restera  pareillement  à  leur 
mrge,si  ee n'est  dans  le  cas  où  les  engorgements  proviendraient  delà 
Jégradalion  desdits  aqueducs.-^Le  nettoiement  des  rigoles^  contre-canaux 
•a  eoatre-fossés  qui  traversent  le  territoire  desdites  communes,  ainsi  que 
kl  poBts  et  poDteaui  sur  les  contre-canaux,  resteront  de  même  à  leur 
ebi^  eomme  par  le  passé. 

18.  Le  bail  pourra  être  fait  pour  vingt-neuf  ans  et  non  au  delà;  il  con- 
tiefldrala  réserve,  au  profit  de  la  République,  d^une  part  dans  les  béné- 
ioM  excédant  une  somme  fixe. 

49-  Jde  fermier  sera  tenu  de  donner  un  caulionnement  suffisant  eu  im- 
arables.— 11  versera  le  prix  du  bail  directement  à  la  trésorerie  nationale. 

20.  Le  fermier  et  ses  préposés  se  conformeront  au  règlement  qui  sera 
liitpoarla  police  delà  navigation. 

31. 11  y  aura  un  conservateur  du  canal,  fai^int  en  même  temps  fonc- 
lioBS d'archiviste^  qui  résidera  dans  le  lieu  le  plus  central,  désigné  par  le 
éliectoire  exécutif  ;— Un  ingénieur  en  chef  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
mi  poor  tous  les  départements  'qu'il  traverse  ou  dans  lesquels  il  se 
tniTe  des  ouvrages  d^art  pour  y  rassembler  les  eaux  :  —  Sept  ingénieurs 
«disaires  sons  le  nom  de  dWêcttwrt;  —  Et  des  gardes  en  nombre  suffi- 
aal  peor  le  maintien  de  la  police  de  la  navigation  et  1%  répression  des 
dâiU  et  entreprises.  —  Le  conservateur  et  Tingénieur  en  chef  seront  les 
lenii  dont  le  traitement  sera  à  la  charge  de  la  République. 

Si  Le  conservateur  et  Tingénieur  du  canal  correspondront avecles  mi- 
Mtm  des  finances  et  de  rinlérieur;  ils  leur  adresseront,  an  moins  tous 
Im  trois  mois,  un  état  de  situation,  et  recevront  directement  leurs  ordres. 
-Le  conservateur  tiendra  le  dépôt  des  titres,  mémoires,  plans,  registres 
et  astres  papiers  concernant  le  canal  ;  il  veillera  à  la  répression  des  délits, 
à  la  poorsoite  de  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  sa  conservation  et 
les  propriétés  qni  en  dépendent  Les  gardes  seront  tenus  de  lui  donner 
iiii  des  rapports  qu'ils  auront  déposés. 

i3.  Lesgardes  do  canal  prêteront  serment  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
taeat,  OQ  devant  le  juge  de  paix  de  Parrondissement  où  ils  exerceront  leurs 
wBctioBs;  dan»  le  dernier  cas,  ils  enverront,  sans  délai,  extrait  de  Pacte 
iKtté  par  le  joge  de  paix,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  dé|^rtement,  pour 
Jétre  enregistré,  conformément  à  la  loi  du  16  de  ce  mois.  Ils  porteront 
*M  plaqne  ou  médaille  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  Gairdê  du 
MMi*  —  Les  procès-verbaux  qirils  dresseront  feront  foi  jusqu'à  preuve 
jntraiie,  ils  les  déposeront,  da^s  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
n  commissaire  da  directoire  exécutif  près  Padministration  municipale  du 
Moda  délit,  qni  sera  tenu  d'en  faire  le  renvoi  à  Pofficier  de  justice  qui 
devra  en  connaître. 

S4. 11  sera  fait  tous  les  ans,  immédiatement  après  la  confection  des 
MTrages  d>ntretien  et  réparation,  par  un  ingénieur  ou  inspecteur  ayant 
■ûsioo  spéciale,  une  tournée  dans  toute  Pétendue  du  cadal,  lequel  dres- 
Mn  procès-verbal  de  visite  et  reconnaissance  des  ouvrages  ordonnés,  de 
tt  oaoière  dont  ils  auront  été  exécutés ,'  et  de  ceux  qu^il  jugerait  avoir 
M  omis  on  négligés  dans  les  devis  de  Pingénienr  résidant. 

)S.  Les  contesuiions  qui  pourront  survenir,  soit  sur  PexépuUon  du  rè- 
glemeot  de  police  de  navigation^  soit  relativement  aux  entreprises  des  ri- 
maÎDs  do  canal,  seront  portées  devant  les  juges  de  paix  et  tribunaux  de 
lirroadissement. 

26.  Geox  qui  seront  convaincus  d'usurpation  et  envahissement -de  quel- 
W  parties  dudit  canal  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
lAever  au-dessus  du  double  de  la  valeur  de  l'objet  usurpé,  et  être  moin- 
dre qne  la  moitié.  ~  Dans  les  cas  de  violence  on  d'enlèvement  furtif,  la 
proeédare  sera  instruite  et  jugée  suivant  les  dispositions  du  code  pénal, 
nrla  dénonciation  des  préposés  à  la  garde  du  canal. 

,S7.  Les  administrations  départementales  et  municipales,  et  les  com- 
Unaires  do  directoire  exécutif  près  lesdites  administrations,  sont  tenus, 
^  leur  responsabilité,  d'informer  le  ministre  de  Pintérieur  des  enlre- 
^nses,  abos  et  malversations  qui  pourraient  venir  à  leur  connaissance. 

M  kmmpi.  •■  5  (!!■•▼•  17SB)*  —  Loi  qui  fixe  les  droits  de 
fc  et  de  passage  sur  la  rivière  de  Seine,  dans  les  communes  de  Paris  ei 
dtPaisy. 

IB  mlv.  «m  6  (9  !•■▼.  1999).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 
IV  la  navigation  et  les  chemins  de  halage  sur  les  rivières  d'Yonne,  Seine 
<tttlres  affluents. 

U  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs  propriétaires  riverains,  au 
j!||^des  anciennes  lois  et  règlements  de  police  qui  astreignent  à  laisser 
librement  passer  sur  leurs  héritages,  les  chevaux  employés  à  la  remonte 
des  bateaux  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Seine,  Aube  et  autres  y  affluentes, 
Itat  des  plantations,  construisent  des  murs  et  ouvrent  des  fossés  jusque 
Nr  le  bout  de  la  berge,  de  manière  qu'ils  interceptent  le  chemin  de  pas- 
*>Ce,  ce  (lui  ralentit  la  marche  des  bateaux,  exposé  les  chevaux  à  périr; 
J«  plusieurs  ont  déjà  été  noyés,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  et  voulant 
HVe  cesser  les  abus,  en  rappelant  à  ces  propriétaires  les  obligations  qui 
1^  sont  imposées,  anète  ce  qui  suit  : 

TOU  XIX. 


Art.  1.  Les  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait  de  la  navigaiio  et 
chemin  de  halage,  seront  exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur. 

2.  Sont  tous  propriétaires  d'héritages  aboutissants  aux  rivières  naviga- 
bles, tenus  de  laisser  le  long  des  bords  24  pieds  pour  le  trait  des  chevaux, 
sans  pouvoir  planter  arbres,  tirer  clôtures  ni  ouvrir  fossés  plus  près  quo 
de  30  pieds  ;  en  cas  de  contravention,  seront  les  fo«sés  comblés,  les  arhres 
arrachés  et  les  murs  désisolés  aux  frais  des  contrevenants,  sans  préjudice 
des  répfu^tions  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  6ccasionnés  par  leurs  en- 
treprises. 

3.  Seront  également  tenus  tous  propri^ires  d'héritages  aboutissant  aux 
rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûcnes  perdues,  délaisser,  le  long  des 
bords,  quatre  pieds  pour  le  passage  des  employés  à  la  conduite  des  Ilots, 
sous  les  peines  portées  par  Part.  2. 

4.  Toutes  les  rivières  navigables  et  flottables  et  les  ruisseaux  servant 
au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  étant  pro- 
priétés nationalee,  ndl  ne  peut  en  détourner  Peau  ni  en  altérer  le  cours  par 
rossés,  tranchées,  canaux  ou  autrement;  en  cas  de  contravention,  seront 
les  ouvrages  détruits  réellement  et  de  fait,  et  les  localités  réparées  aux 
frais  des  contrevenants,  sans  préjudice  des  dommages  résultant  des  pertes 
occasionnées  par  leurs  entreprises. 

5.  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire  tirer  sables  on  autres  matériaux  à 
six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  envoyé 
à  toutes  les  administrations  centrales  des  départements  se  trouvant  dans 
le  rayon  de  l'approvisionnement,  pour  le  faire  connaître  et  exécuter  dans 
leur  ressort,  chacune  respectivement,  et  aux  inspecteurs  de  la  navigation 
sur  les  rivières  et  canaux  affluants  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

99  Blv.  «m  5  (te  Jaiiv.  t71l9).  ~  Loi  uni  fixe  les  droiU  de 
navigation  sur  les  canaux  d'Orléans  et  Loing  (résolution  du  22  vende* 
miaire). 

Art.  1.  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux  d'Orléans  et  Loing  eon-> 
tinuera  d'être  distinct  et  séparé  du  prix  de  voiture  ou  de  fourniture  et  coo* 
daite  des  bateaux,  pour  lesquelles  les  conventions  entre  les  chaigenrs  et 
les  propriétaires  et  patrons  de  bateaux  demeurent  libres. 

2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  les  bateaux 
pour  les  voj^ageurs  ou  coches  d'eau,  qui  seront  fournis,  comme  ci-devant, 
par  Padministration  desdits  canaux,  et  pour  lesiquels  le  prix  de  voiture 
sera  réuni  au  droit  de  navigation. 

3.  11  sera  payé,  par  toute  personne  voyageant  sur  lesdits  coches,  15  c. 
pour  6  kilom.  (2,566  toises,  ancienne  mesure). — Le  même  droit  sera  perçu 
pour  toute  personne  voyageant  sur  d'autres  bateaux,  excei)té  les  pairous 
et  ^ens  de  l'équipage.—Il  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  les  mi- 

.  litaires  et  matelots  en  activité  de  service.— Les  nourrices  jouiront,  comme 
par  le  passé,  de  la  même  diminution. 

4.  Les  droits  de  navigation  sur  les  matières  et  marchandises,  qui  se 
perçoivent  actuellement,  et  anciennement  établis  par  le  tarif  de  1642  pour 
le  canal  de  Briare,  rendus  communs  aux  canaux  d'Orléans  et  Loing  par 
lettres  patentes  des  mois  de  mars  1679  et  nov.  1719,  seront  perçus  a  Pa- 
venir  conforméaient  aux  tarifs  annexés  à  la  présente,  pour  chacun  desdils 
canaux  d'Orléans  et  Loing. 

5.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport  de  leurs  den- 
rées, d'un  bord  à  l'autre,  dans  Pétendue  d'une  même  commune,  ne  seront 
sujettes  à  aucun  droit,  à  la  charge,  par  les  propriétaires,  de  tenir  la  main 
à  ce  que  lesdites  baruues  n'embarrassent  la  voie  d'eau,  et  de  se  confor- 
mer aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

6.  Lesdits  tarifs  seront  imprimés  et  affichés  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent des  bureaux  établis  pour  la  perception,  et  les  distances  marquées  par 
des  bornes  indicatives  numérotées. 

7.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

8.  Le  directoire  exécuta  pourra  affermer  la  perception  des  droits  portés 
auxdits  tarifs,  ensemble  les  moulins,  usines,  étangs,  rigoles,  b&timents, 
fonds  ruraux ,  pépinières  et  autres  dépendances  des  canaux  d'Orléans  et 
Lojng,  en  réglant  la  durée  et  les  conditions  du  bail,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit,  pour  le  canal  du  Midi,  par  les  art.  12, 18,  19  et  20  de  la 
loi  du  2f  de  ce  mois. 

9.  Les  dispositions  des  art.  21, 22,  23,  24,  25, 26  et  27  de  la^ême  loi, 
concernant  la  conservation  du  canal  et  de  ses  dépendances,  la  surveillance 
des  ouvrages  d'art,  le  maintien  de  la  police  et  la  répression  des  déKls  et 
entreprises,  sont  rendues  communes  aux  canaux  d'Orléans  et  Loing. 

10.  Il  n'y  aura  néanmoins,  pour  les  deux  canaux,  ^u'un  seul  conser- 
vateur, faisant  fonctions  d'archiviste,  et  qu'un  seul  ingénieur  en  chef, 
chargé  de  la  surveillance  des  ouvrap;es  d'art;  et  le  fermier  ne  sera  obligé 
qu'à  entretenir  deux  ingénieurs  ordinaires  pour  la  direction  des  travaux» 
au  lieu  du  nombre  fixé  par  Part.  21  de  ladite  loi  pour  le  canal  du  Midi. 

11.  Le  nettoiement  des  rigoles,  contre-fossés  et  aqueducs,  ainsi  que  Peu* 
tretien  des  abreuvoirs  à  Pusage  des  communes  riveraines,  continueront 
d'être  à  la  charge  de  l'administration  desdits  canaux,  et  feront,  en  consé^ 
quence,  partie  des  conditions  du  b^il. 

Noia.-^y,  BulIeL  des  lois,  n*  977,  le  tarif  des  droiu  de^avigatioo. 

19  veiit.  an  5  (8  man  f  797).  ^  Arrêté  du  directoire  exécutii; 
concernant  les  chevaux  habituellement  employés  au  halags  età  la  naviga- 
tion sur  les  rivières  d'approvisionnement. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  service  des  chevaux  employés 
habituellement  au  halage  et  à  la  navigation,  sur  les  rivières  d'approvision- 
nement, est  d'une  nécessité  indispensable,  et  que  les  approvisionnements 
des  grandes  communes  pourraient  être  compromis,  si  ces  chevaux  en  étaient 
divertis  pour  d'autres  services  ;  —  Arrête  : 
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EAUX.  — Chap.  1.— T.ois.  —  «  FRiM.  AN  7  (26  Nov.  1798), 


Lm  eberanx  entretenus  dans  les  dépdts  ou  chez  les  particaliers,  le  long 
on  à  portée  des  riTières  nsTigables  servant  à  rappro^sionaement  de  Paris 
et  antres  mndes  communes,  et  emi^loyés  habituellement  aui  traTaoz  da 
balage  et  de  la  naTigalion  sur  les  rivières,  sont  et  demeurent  eicl naïvement 
en  réquisition  pour  ce  fervice,  sur  l^s  llenx  de  leur  établissement. 

•  vent,  «m  •  (97  téw.  t70S)*— Arrêté  du  directoire  exécutif, 
oonceroant  une  usine  établie  sur  eau,  sans  que  Pautorisation  donnée  par 
radministralion  centrale  ait  re^u  Phomologation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  directoire  executif ,  considérant  que .  conformément  aux  lois  et  rè» 
glements  sur  le  fait  de  la  navigation,  le  citoyen  Bouillerot  n'a  pu  être  au- 
torisé à  construire  une  usine  à  battre  les  éeorees  sur  le  ruisseau  flottable 
d*Aix,  d^uoe  manière  nuisible  au  flottage  qui  se  fait  sur  ce  ruisseau;  que 
Pantorisation  &  lui  donnée  par  TadministratioD  centrale  de  PAube,  le 
14  vent,  an  5,  est  subordonnée  à  Pexamen  de  Padministration  générale 
chargée  de  la  conservation  des  rivières^  canaui,  fleuves  et  ruisseaux  de  la 
République  ;  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  LVrèté  de  Padminif^lratioa  centrale  du  département  de  PAube, 
du  14  vent,  an  5,  portant  autorisation  au  citoyen  Bouillerot  de  eonstruire  un 
moulin  fc  battre  les  écorces  sur  le  ruisseau  uoitaMe  d*Atx-en-Othe,  ne  re» 
\eevra  son  exécution  qu'aux  conditions  suivantes  : 

2.  Le  citoven  Bouillerot  sera  tenu,  dans  la  (juinzaine  de  la  notification 

3ui  lui  sera  laite  du  présent  arrêté  par  le  commissaire  du  directoire  exécu- 
f  près  Padministration  centra'e  du  département  de  PAube,  de  faire  ou- 
vrir sur  fon  pré,  au  couchant  de  Tusine  nouvellement  eonstruite.  un  fossé 
de  dt'cbarge  de  60  pieds  de  longueur  sur  4  de  ûrgettr  et  3  de  profondeur. 

3.  Il  fera  également  consiruire.  en  tête  de  ce  fossé ,  un  arrêt  pour  em- 
pêcher le  bois  de  se  porter  sur  Pusine.  Le  fossé  et  Parrêt  seront  par  lui  en- 
tretenus en  bon  état,  et  dans  aucun  temps  il  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  prétendre  d'indemnité  pour  cndmàge  de  son  usina  on 
dégradations  qui  y  sériaient  faites  par  le  flottage. 

4.  Faute  par  le  citoyen  Bouillerot  de  se  conformer  aux  présentes  dis||0- 
sittons  dans  le  délai  prescrit,  les  lieux  seront  rétablis  dans  leur  ancien 


h  ne  permettre  Pexécution  d'aucun  de  ses  arrêtés  portant  autorisation 
d'établissement  d*usines  sur  les  rivières,  canaux  et  ruisseaux  flottables  et 
navigables  de  son  ressort,  qu'autant  que  ces  actes  seront  revêtus  de  l'ho- 
nologatibn  du  ministre  de  Pintérieur. 

f  •  vresiS.  mn  €1  (9  m«ni  17118).  —  Arrêté  du  directoire  exéen* 
tif^  contenant  des  mesures  pour  assurer  U  libre  cours  des  livièrsa  et  ea« 
naux  navigables  et  flottables. 

Le  directoire  exécutif,  vu  :  1«  tes  art  43, 43  et  44  de  Pordonnanee  des 
csanx  et  forêts  du  mois  o^août  1669  (V.  Forêt,  p.  30)  ;  ~  8*  L'art.  2  de  la 
loi  des  22  nov.-1*'  déc.  1790^  relative  aux  domaines  nationaux  (V.  Do- 
maine de  l'État,  p.  89)  ;  —  3*  Le  chap.  6  de  la  loi  en  forme  d'instruction, 
des  12-20  août  1790  (V.  Org.  adm.)  ;  ^  4»  L'art.  iO  du  tit.  3  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  (V.  Organ.  jud.  )  ;  —  6»  L'arU  4  de  la  seet.  1  du 
tit.  1  de  la  loi  des  28  sept -6  oct  l'}91,  sur  la  police  rurale  (V.  Droit  mral, 
p.  203);  —  6*  Les  art.  45  et  16  du  tit.  2  de  la  même  loi  ;  —  7*  La  loi 
du  21  sept.  1792,  portant  que  «  jusqu'à  ce  gu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécutées  ;  » 

Considérant  qu'au  mépris  des  lois  ci-dessus,  les  rivières  navigables  et 
flottables,  les  canaux  a'irrigatioo  ftde  dessèchement,  tant  publics  qne 
privés,  sont,  dans  la  plupart  des  départements  de  la  République,  obstrués 
par  des  batardeaux,  écluses,  gords.  pertuis,  murs,  chaussées,  plants  d'ar- 
bres, fascines,  pilotis,  filets  dormants  et  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  en- 
gins permanents,  etc.;  que  de  là  résultent  non-seulement  Pinondation  des 
terres  riveraines  et  Pinterruplion  de  la  navigation,  mais  Patterrissement 
même  des  rivières  et  canaux  navigables,  dont  le  fond,  ensablé  ou  envasé, 
s'élève  dans  une  proportion  effravânte  ;  qu'âne  plus  longue  tolérance  de 
cet  abus  ferait  bientôt  disparaître  le  système  entier  de  la  naviaation  inté- 
rieure de  la  République,  qui,  lorsqu'il  aura  reçu  tous  ses  développements 
rir  des  ouvrages  d'art,  doit  porter  l'industrie  et  ragricultnre  de  la  France 
un  point  auquel  nulle  autre  nation  ne  pourrait  ai  teindre;— Considérant 
que,  pour  assurera  la  République  les  avantages  qu'elle  tient  de  la  nature 
et  de  iia  position  entre  l'Océan,  la  Méditerranée  et  les  grandes  chaînes  de 
montagnes  d'où  partent  une  foale  de  fleuves  et  de  rivières  secondaires,  il 
ne  s'agit  que  de  rappeler  aux  autorités  constituées  et  aux  citoyens  les  lois 
existantes  sur  cette  matière  ;  —  En  venu  de  Part.  144  de  la  constitution, 
ordonne  que  les  lois  ci-dessus  transcrites  seront  exécutées,  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  en  consé(|uence  arrête  ce  (|ui  suit  : 

Art.  i.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté,  chaque  admi- 
nistration départementale  nommera  un  ou  plusieurs  ingénieurs  et  un  ou 
plusieurs  propriétaires  pour,  dans  les  deux  mois  suivants,  pipcéder.  dans 
toute  Pétendue  de  son  arrondissement,  à  la  visite  de  toutes  les*rivières  na- 
vigables et  flottables,  de  tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchements 
généraux,  et  en  dresser  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  :  1*  les  ponts, 
chanssées,  digues,  écluses,  usines,  moulins,  plantations,  utiles  à  la  navi- 
gation, à  industrie,  au  dessèchement  ou  àPirrigation  des  terres;  — 
2*  Les  établissements  de  ce  genre,  les  batardeaux.  les  pilotis,  gords,  per- 
mis, murs,  amas  de  pierres,  terres,  fascines,  pêcheries,  filets  dormants  et 
à  mailles  ferrées,  réservoirs,  engins  permanents,  et  tous  autres  empêche- 
ments nuisibles  an  cours  de  Peau. 
S.  Copie  de  ce  proces-verbal  sera  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Les  adminfstrations  départementales  enjoindront  à  tous  propriétaires 
d*nsines,  éctusee,  ponts,  batardeaux,  etc.,  de  faire  connaître  leurs  titres  de 
propriété,  et  à  cet  effet,  d'en  déposer  des  copies  authentiques  aux  secréta- 


riats des  administrations  municipales,  qui  les  transBetlrnat  au 
trations  départementales. 

4.  Les  administrations  départementales  dresseront  un  état  séparé  de 
toutes  les  usines,  moulins,  chaussées,  etc  ,  reconnus  dangerenx  m  nnisi- 
blés  à  la  navigation,  au  libre  cour»  des  eaux,  aux  dessèchements,  àPini* 
galion  des  terres,  mais  dont  la  propriété  sera  fondée  en  litres. 

5.  Elles  ordonneront  la  destruction ,  dans  le  mois ,  de  tous  eenx  de  css 
éiablissement«  qui  ne  se  trouveront  pas  fondés  en  litres  nu  QjBi  n'aoïnt 
d'autres  titres  que  des  concessions  féodales  abolies 


compris 

connus  invinciDies  par 

pas  opérée  par  le  propriétaire,  sera  faite  à  ses  frais  et  à  la  diligence  éi 

commissaire  dn  directoire  exécutif  près  chaque  adminisiraiion  centnde. 

7.  Ne  pourront  néanmoins  les  administrations  centrales  ordonna  la  des* 
truction  des  chanssées,  gords,  moulins,  usines,  etc.,  qu'un  mnis  après  ta 
avoir  averti  les  administrations  centrales  des  départements  infenenrs  H 
supérieurs  situés  sur  le  cours  des  fleuves  ou  rivières ,  afin  qie  cellss-d 
fassent  leurs  dispositions  en  conséquence. 

8.  Les  administrations  centrales  des  départements  inférieurs  et  sapé* 
rieurs  qui  auront  sujet  de  craindre  les  résultats  de  celte  destrodios  es 

{iréviendront  sur-le-champ  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra,  s'il  v  s 
ieu,  suspendre  Pexécution  de  l'arrêté  par  lequel  elle  aura  été  ordonnée. 

9.  Il  est  enjoint  adx  administrations  centrales  et  municipal» s,  et  aax 
commissaires  du  directoire  exécutif  établis  près  d'elles,  de  veiller  avec  Is 
plus  sévère  exactitude  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  par  la  suite  aucnn  pooi,sa- 
cune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  on  usina,  aucun  bs- 
tardeau ,  moulin  ,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  coers  écs 
eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flotiables;  dans  les  canaux  d'irri|s- 
tion  on  de  dessèchements  généraux,  sans  en  avoir  préalablumeat  elMst 
la  permission  de  Padministration  centrale,  qui  ne  pourra  l'aecerdsr  qis 
de  rauipisation  expresse  du  directoire  exécutif. 

iô.  Ii%  veilleront  pareillement  à  ce  que  nul  ne  détourne  le  cours  des esix 
des  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables ,  et  n'y  fasse  des  prises 
d'eau  ou  sai|hées  pour  Pirrigation  des  terres,  qu^après  y  avoir  étéaoïerîii 
par  l'administration  centrale,  et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qnianit 
été  déterminé. 

11.  Les  propriétaires  de  canaux  des  dessèchements  particnUers  on  dir* 
rigation  ayant  à  éet  égard  les  mêmes  droits  que  la  nation,  il  leur  est  lé- 
servé  de  se  pourvoir  en  justice  réglée  pour  obtenir  la  démolition  de  leattt 
nsines,  écluses,  batardeaux,  pêcheries,  gords,  chaussées,  plantations  i*»- 
bres,  filets  dormanis  ou  à  mailles  terrées,  réservoirs,  engins,  Uvoin, 
abreuvoirs,  prises  d'eau,  et  généralement  de  toute  cooatmetion  nuisible  as 
libre  cours  des  eaux  et  non  fondée  en  droit. 

12.  Il  est  défendu  aux  administrations  municipales  de  consentir  à  as- 
cun  établissement  de  ce  genre  dans  les  canaux  de  dessèchement,  d'irrigt- 
tioo  ou  de  navigation  appartenant  aux  communes,  sans  Paotorisaiioa  Uh 
melle  et  préalable  des  administrations  centrales. 

13.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  Jusqu'à  présent  dans  les 
canaux  artificiels  qui  sont  ouverts  directement  à  la  mer,  et  dans  eenx  qsi 
servent  à  la  fabrication  des  sels. 

14.  Le  présent  arrêté  sera  tmprindé  an  Bulletin  des  lois .  et  proclsné 
dans  les  communes  où  les  administrations  centrales  Jugeront  cette  sm- 
sure  nécessaire  ou  néie.  Le  ministre  de  Pintérieur  est  chatgé  de  ssi 
exécution. 

S  frltt»  mm  9  (tS  nor,  t VUS).  —  Lai  de  flnancet  qui  contiMl 
des  dispositions  relatives  au  revenu  net  imposable  des  eanaax  (art.  1 0 
et  104)  ;  les  rivières  ne  sont  point  cotisahles  (art.  lOS>— *  Y.  Impôts 
directs. 

H  rrim.  «ss  9  (jM  ssoT.  t909).  ^  Loi  relative  an  régime,  à  h  ' 
police  et  à  Padministration  des  bacs  et  bateani  sur  les  fleuves,  ririèrcs 
et  canaux  navigables  (ré-olution  du  1*'  frim.). 

Li  consBiL  i  —  Considérant  que  la  sûreté  personnelle  des  citoyens,  qm 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  que  l'intérêt  même  dn  tréfor 
public,  exigent  que  l'administration  et  la  fixation  des  droits  à  percevoir  i 
sur  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  établis  ou  à  établir  aux  traversas 
des  fleuves,  rivières  .et  canaux  navigables,  soient  promptemeot  réglées, 
afin  de  détruire  l'arbitraire  et  les  vexations  auxquels  le  délkut  de  snrvsii- 
lance  active  et  permanente  donne  lien,  approuve  Pacte  d'orgencs  at  laié* 
solution  suivante  : 

§  1.  —  JDfs  baci  t^Utantt,    . 

Art.  1.  Les  dispositions  des  lofs  du  25  août  i7d2,  sur  les  baes  el  ba- 
teaux établis  pour  la  traverse  des  fleuves ,  rivières  ou  canaux  navigaMss, 
et  du  25  therm.  an  3,  sur  les  droits  à  percevoir  auxdtta  passages^  "  ' 
que  toutes  autres  lois,  tous  usages ,  concordats. engagements,  droits 
muns,  franchises,  qui  pourraient  y  être  relatifs,  ou  en  dépendra» 
abrogées. 

2.  Aussitêt  la  publication  de  la  présente  loi,  les  propriétaires»  déls^ 
teurs,  conducteurs  de  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  et  autres  passens 
sur  les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables,  seront  tenus  de  foirs  esn* 
natire  leurs  titres  à  l'administration  de  leur  canton ,  qui  recevra  leaidé 
claration  en  piésence  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  i  ils  jis- 
tifieront  à  quel  titre  ils  jouissent  desdils  bacs,  bateaux  et  agiés,  aiaa 
que  des  logements,  magasins ,  bureaux  et  autres  objets  y  ralaiiis; s'ils  sa 
ont  acquitté  la  valeur,  soit  au  trésor  public,  soit  à  des  particalisff ,  il 
dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui  auront  re{a  Jnslifleront  de  murs  ponvaiisë 
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de  compte  qa'ils  auront  rendu.  A  défaut  de  preuves  écrites ,  il  y  sera  sup- 
pM  par  Qoe  enquête, 

3.  Dans  le  cas  oi  lesdits  propriétaires,  détenteurs  et  conducteurs  ^  ne 
fftaieDt  pas  lesdites  déclarations  et  ju^tiocations  dans  le  mois  qui  suiTra 
U  publication  de  la  loi,  et  ledit  mois  passé,  ili' seront  considérés  comme 
rétPDtionnaires  d'objets  appartenant  à  la  République,  et  dépossédés  sans 
iidfmnité. 

4.  AnssiiAt  qoe  les  administrations  se  sertnt  assurées  du  nombre  des 
Busages  existants  et  du  lieu  de  leur  établissement,  elles  Teront  constater 
réiat  des  bacs ,  baieaua ,  a((fè8,  logements^  bureaux»  magasins  et  autres 
ibj^ti  relatiXi»  à  leur  service. 

5.  Il  sera  procédé  de  suite  à  leur  estimation ,  par  deux  experts ,  dont 
PbD  sera  choisi  par  le  détenteur  ou  propriétaire;  Tautro  par  le  préposé  de 
k régie,  et.  en  cas  de  partage  par  un  tiers  qui  sera  nommé  par  Tadmi- 
nislratiofi  du  département. 

6.  Cette  estimation  ûxera  la  valeur  des  objets  dont  le  remboursement 
lers  dû  au  détenteur  ou  propriétaire;  elle  sera  acquittée  dans  le  mois  de 
PadjndicatioD  déOnitite. 

7.  Immédiatement  après  la  clôture  du  procès-f erbal  d'estimation ,  les 
frépo^«  de  la  régie  prendront  possession ,  au  nom  de  la  nation ,  des  ob- 
{ets  j  désignés. 

8.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  des  articles* précédents , 
ks  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun ,  mais  établis 
)ws  le  seul  usage  d'un  particulier,  ou  pour  Vexploitation  d'une  propriété 
circonscrite  par  les  eaux,  fis  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra 
mime  en  èiré  établi  do  nouveaux,  qu'après  avoir  fait  vérifler  leur  desii- 
utioD,  et  fait  constater  qu'ils  nejpeuvent  noire  à  la  navigation .  et,  à  cet 
cl^t.  les  propriétaires  ou  détenteurs  desdits  bacs  et  bateaux  établis  ou  à 
établir,  s*adresseront  aux  a'imiuistratioos  centrales,  gui.  sur  l'avis  de 
ridoi^traiion  municipale,  pourront  en  autoriser  provisoirement  la  coo- 
lerration  ou  l'établissement,  qui,  toutefois,  devra  être  confirmé  parle 
éirrcioire  exécutif ,  sur  U  oemande  qui  lui  en  sera  faite  par  Padminis- 
UalioD  centrale. 

9.  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans  les  précédents  articles ,  les  bar- 
|aes,  batrlfts  et  bachots  servant  à  Pusage  de  la  pèche  et  de  la  marine 
■arciiaade  montante  et  descendante;  maisles  propriétaires  et  condudeurs 
Miles  ban|ues.  batelets  et  bachots,  ne  pourront  point  établir  de  passage 
i  bme  ni  lieu  fixes. 

$  9,  w»  De  te  Wftf  jMwtastfV. 

10.  Les  bacs^  bateaux,  agrès,  logements,  bureaux,  magasina,  et  au* 
ttts  ohjets  dont  les  préposés  de  la  régie  auront  pris  possession  au  nom  de 
la  naiioo ,  seront  provisoirement,  et  jusqu'aux  nouvelles  adjudications , 
cofiBés,  sous  bonne  et  solvable  caution,  et  à  titre  de  séquestre,  à  des 
abonoatains  qui  feront  vceptés  par  les  administrations  municipales.  — 
Ils  pourront  toutefois  être  laissés  au  même  titre ,  et  sous  les  mèines  condi 
tÎMf,  aux  détenteurs  actuels. 

11.  Le  prix  de  Tabonnement  sera  fixé  par  les  adminisf  rations  centrales, 
nr  l'avis  des  administrations  et  acquitté  au  bureau  du  receveur  de  Tenre- 
tiïirrment  dans  i*arro(>dis*ement  duquel  le  passage  est  situé. 

tlLabonnataire  sf-ra  chargé,  autant  qu'il  sera  possible,  des  entre- 
lieu  osufr>.iiiers,  et  des  réparations  locatives ,  ainsi  que  du  balayage  des 


""i  ae  reparanons  fi  ae  oaïayage .  seroni  pi 
lesieit.  jusqu'aux  adjudicatoos  définitives. 

13.  Immédiateoient  après  l'arrivée  de  la  toi  en  chaque  cbef-liea  de  dé- 
partement, et  avant  la  fixation  de  l'abonnement,  l'administration  centrale 
lefera  représenter  lés  tarifrperçus  avant  la  loi  des  15-2S  mars  1790,  et 
eeox  en  usa^çe  au  moment  de  la  présente  loi,  celui  des  deux  dont  les  taxes 
serent  les  moins  fbrtes  sera  le  seul  maintenu  jusqu'à  la  publication  du 
tarif  k  fixer  par  le  corps  législatif:  à  cet  eflbt,  il  sera  afficné  de  l'un  et  de 
Tiiitre  côté  de  la  rivière,  sur  un  poteau  placé  en  lieu  apparent. 

14.  Dans  le  cas  d'Infidélité,  de  perception  arbitraire,  de  vexation  ou 
f  insulte,  quel  que  soit  le  séquestre,  il  pourra  être  destitué  et  remplacé 
par  les  administrations,  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  aurait  en- 
cooroes  en  raison  du  délit  pour  lequel  il  aurait  été  destitué. 

15.  SI  les  détenteurs  actuels  sont  séquestrés,  les  augmentations  oui 
poorraient  avoir  Heu  pendant  leur  abonnement,  et  dont  ils  auront  fait  les 
mnces,  accroîtront  d'autant  la  somme  qui  leur  sera  due  par  suite  de 
reuimation  ordonnée  par  l'art.  6;  de  même  elle  décroîtra  en  raison  des 
il^gradations  qui  seraient  survenues  pendant  ledit  temps. 

i<^.  SI  les  (Ktenteur»  actuels  ne  sent  pas  séquestrés,  le  prix  total  de 
restimation  ordonnée  par  l'art.  6  leur  sera  également  remboursé  par  le 
tOQTel  adjudicataire,  dans  le  mois  de  racVu(ueatlon;,sauf  à  faire  tenir 
compte  par  le  séquestre  intermédiaire,  à  ce  nouvel  adjudicataire,  des  dé- 
pMstions;  et  au  séquestre,  par  l'adjudicataire,  des  augmentations  qui 
PMrrafent  avoir  eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'abonnement. 

17.  Pour  raxéeotion  des  deux  articles  précédents,  il  sera  fiiit  un  réco- 
Icmesl  des  objets  mentionnés  au  procès-verbal  :  s'il  y  a  des  différences. 
Usera  procédé  &  une  nouvelle  estimation  par  experts,  dont  l'un  sera  choisi 
I*f  le  préposé  de  la  régie,  les  autres  par  chacune  des  parties  intéressées. 
^  SB  cas  de  partage,  par  un  tiers  choisi  par  l'administration  centrale 
«tt  départenent. 

i  3.-*0|pdf^<»fia  prilimintiirfê  dt  la  mise  en  fermé, 

U.  Sans  préjudice  des  opérations  précédemment  et  simultanément  près 
^fi^)  les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des  adminisirirtions  muni 


cipaVs,  formeront  le  tableau  des  tarifs  quelles  croiront  pouvoir  être  per« 
eus  sur  les  bacs,  bateaux*  passe-chqval ,  établis  pour  la  traverse  des 
fleuves .  rivières,  et  canaux  navigables  de  leurs  arrondissements. 

19.  Ils  joindront  à  ces  projets  les  tarifs  antérieurs  à  1790;  ceux  faits, 
si  aucun  l'ont  été ,  en  exécution  de  la  loi  du  S5  août  1792  ;  ceux  enfin 
qui  se  trouveraient  en  usage  an  moment  de  la  publication  de  la  loi. 

20.  Ils  joindront  encore  à  ces  projets  les  motifs  qui  les  auront  déter- 
minas; en  conséquence  :  1**  Ils  indiqueront  la  largeur  des  fleuves  et  ri- 
vières, leur  niveau  lors  des  hautes,  moyennes  et  basses  eaux^  —  î»  Ils 
proposeront,  s'il  est  nécessaire  ,  un  supplément  de  taxe  proportionnel  aux 
travaux  lors  des  débordements;  à  IVffet  de  quoi  ils  désigneront  le  niveau 
où  le  supplément  pourrait  être  exigible  ;  —  3°  Ils  comprendront  dans  la 
somme  &  percevoir,  les  frais  d'entrée  et  de  sortie  des  voilures  et  marchan- 
dises. 

21.  Ils  ajouteront  aussi  \  ces  renseignements  un  aperçu  divisé  par  na- 
tures de  dépenses  relatives  aux  bacs ,  bateaux,  agrès ,  bureaux,  maga- 
sins, etc.,  l"  de  premier  établissement;  t*  d'entretien  ;  3«  de  dépenses 
imorévues. 

22.  11  sera  aussi  fait  un  aperçu  séparé,  et  divii^é  dans  le  même  ordre 
que  le  précédent,  des  dépenses  relatives  aux  ports ^  abordages,  chemins 
pour  y  arriver,  quais,  francs-bords  et  balages ,  ainsi  que  de  celles  qui  se- 
ront nécessitées  par  le  curage  et  le  balisage  des  rivières;  balayages  des 
cales,  l'extraction  des  roches,  et  les  avaries  occasionnées  par  les  inonda- 
tions, glaces  et  gros  temps. 

23.  Dans  le  cas  où  les  terrains  et  bâtiments  servant  à  l'exploitation  des 
passages  et  au  logement  de$  passeurs,  auraient  été  aliénés  en  vertu  et  con* 
ément  aux  lois  sur  la  vente  des  domaines  natiooaux,  il  sera  pourvu  à 
eor  remplacement,  soit  par  des  marchés  faits  de  gré  à  gré,  soit  par  des 
constructions  nouvelles;  et  si  ces  deux  moyens  ne  peuvent  être  employés, 
il  y  sera  pourvu  conformément  à  Tart.  358  de  la  cuosiiiuiion ,  après  que 
la  nécessité  en  aura  été  constatée;  le  remboursement  s'en  opérera  comme 
celui  des  objets  compris  en  l'art.  6.  Â  cet  effet ,  les  administrations  cen- 
trales auront  soin  de  joindre  les  devis,  marchés,  procès-verlbaux  relatif^ 
à  cette  circonstance  particulière. 

24.  Tous  les  projets,  états  et  aperçus  prescrits  par  les  artidos  précé- 
dents, seront  en  conséquence,  dans  le  plus  bref  délai,  adressés  au  direc- 
toire exécutif,  qui  les  transmettra  au  corps  législatif. 

I  4.  —  />et  od/ndteofiofi»  e#  ftrmn. 

25.  Aussitôt  que  les  tarifs  déterminés  pir  le  cm^s  législatif  seront  par- 
venus aux  administrations  centrales,  il  sera  procédé,  suivant  les  formes 

8 réécrites  pour  la  location  d(S  domaines  nationaux,  à  l'adjudication  des 
roits  de  passages,  bacs ,  bateaux,  passe-cheval ,  établis  sur  les  louves  • 
rivières  et  canaux  navigables,  pour  trois,  six  ou  neuf  années* 

26.  Le  procès-verbal  d'adjudication  contiendra  les  clauses ,  charges  et 
conditions* qui ,  conformément  à  ia  présente  loi,  auront  par  la  directoire 
été  jugées  les  plus  convenables  à  llnlérêt  public,  les  plu»  utiles  à  la  na- 
tion et  aux  localités  ;  il  fixera  également  le  nomore  des  mariniers  néces- 
saire à  chaque  bateau ,  celui  des  bateaux  util>>s  au  service  de  chaque  pasi- 
sage,  leur  forme,  leur  dimension ,  leur  construction ,  ainsi  que  U  quaalité 
et  la  nature  des  agrès  dont  ils  devront  être  pourvus. 

27.  Les  dispositions  des  articles  précédents  n'auroat  cependant  lieu , 
pour  les  baux  existants  et  faits  parles  administrations  dans  Us  Carmai 

J)rescrites  pour  la  location  des  domaines  nationaux,  que  dans  le  cas  où  les 
érmiers  actuellement  en  jouissance  refuseraient  de  se  soumettre ,  pour 
le  temps  qui  restera  à  expirer  de  leur  bail ,  aux  nouveaux  tarifs  et  aux 
conditions  exprimées  dans  la  loi,  sans  diminution  de  prix;  m^is  s'ilîi 
souscrivent  auxdiles  conditions^  ils  seront  maintenus  ;  dans  le  cas  ex- 
traire ,  les  baux  demeurent  résiliés ,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  être  due 
à  dire  d'experts. 

2&  Les  remboursements  et  indemnités  résultant  des  dispositions  des  art, 
6,  15, 16, 17, 23  et  27,  seront  acquittés  par  l'adjudicataire  dans  le  noie 
de  son  adjudication,  soit  entre  les  mains  des  détenteurs  qui  auraient  jua- 
tifiéde  leurs  droits,  soit  au  trésor  public  dans  le  cas  de  noo-justifioatioa, 

29.  Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudicataires  ssroat  pro* 
priéiaires  desdits  objets,  tenus  de  les  entretenir  el  trao&aaettrt  en  bon  état, 
a  l'expiration  de  leur  bail,  au  nouveau  fermier,  qui  leur  en  payera  le  prix 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  laite  lors  de  ladite  expiration. 

30.  Aussitôt  l'entrée  en  jouissance  des  adjudicataires .  les  tarifs  provi- 
soires établis  conformément  à  l'art.  13  cesseront,  et  le  fermier  sera  tenu 
de  faire  placer  les  nouveaux  sur  un  poteau,  en  lieu  apparent,  de  l'un  et    * 
de  l'autre  cété  de  la  rivière ,  fleuve  oi^  canal  sur  lequel  sera  anssi  iraoé  le 
niveau  d'eau  au  delà  duquel  le  supplément  de  taxe  seia  sxigiblSk 

S  5.  —  ïh  la  poftcf. 

31.  Les  opératioas  relatives  &  t'administratâen,  la  psttse  at  la  perse;). 
tion  des  droits  de  passades  sur  les  fleuves,  rivières  et  sanaianavicaMM, 
appartiendront  aux  administrations  eeatrales  de  dépaiieaseat  dans  l'éten^ 
due  desquelles  se  trouvera  siiué  le  passaae,  sans  préjudice  delà  surveil- 
lance de  l'administration  municipale  de  chaque  lies:  la  pouisuils  des  dé- 
lits criminels  et  de  police  continuera,  eonfornément  au  code  des  délits  sC 
des  peines,  à  être  de  la  compétence  des  tribunaux.  ' 

32.  Lorsque  les  passages  seront  communs  à  deux  départements  limitro- 
phes ,  radmieisiration  K  la  polioe  desdits  passages  appartiendront  à  l'ad- 
ministration centrale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouTera  siUiée 
la  commune  la  plus,  prochaine  du  passage;  en  cas  d'égalité  de  distance, 
la  population  la>  plus  forte  déterminera  ■  en  conséquence  ;  la  gare,  ie  loge- 
ment et  le  douMcile  de  droit  du  passager  seront  toujours  établis  de  ce  coté» 
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53.  L^aUributioD  donnée  par  rarticie  précédent  aux  administrations 
eentrales  dans  rarrondissement  desquelles  se  trcave  située  la  commune  ia 
plus  prochaine  du  passage  >  déterminera  également  celle  des  tribunaux 
cÎTils,  criminels»  de  pouce  et  de  justice  de  paix,  chacun  soiTant  leur 
compétence. 

34.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  germinal  de  chaque  année,  sans 
préjudice  des  autres  Tisites  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires,  les  ad- 
ministrations centrales  prescriront  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
de  faire ,  en  présence  des  administrations  municipales  ou  d'un  commis- 
saire nommé  par  elles,  la  visite  des  bacs,  bateaux  et  autres  objets  dépen- 
dant de  leur  service,  afin  de  juger  s'ils  sont  régulièrement  entretenus. 

35.  SMl  se  trouve  des  réparations  on  des  reconstructions  à  faire  aux- 
quelles les  adjudicataires  soient  assujettis,  ils  y  seront  contraints  par  les 
administrations  centrales,  ainsi  et  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres 
entreprises  nationales.  —  Dans  le  cas  contraire^  il  y  sera  pourvu,  et  le 
payement  s'en  fera  ainsi  qu'il  sera  ci^près  expliqué. 

36.  Les  ingénieurs  constateront  également  la  situation  des  travaux 
construits  dans  le  lit  des  rivières,  sur  les  cales ,  ports,  abordages  et  che- 
mins nécessaires  pour  y  arriver.  Ils  observeront  les  chaogpmenis  qui  pour- 
raient être  survenus  dans  leur  cours,  soit  à  raison  des  débordemenis, 
«'boulis ,  glaces ,  ensablement,  soit  à  raison  de  toute  autre  cause.  —  Ils 
indiqueront  ensuite  les  travaux  à  faire;  et  si,  pour  lenr  confection ,  il 
éiait  utile  de  changer  le  cours  de  l'eau,  le  concours  de  l'agence  des  eaux 
et  forêts  sera  nécessaire ,  et  son  avis  annexé  au  procès- verbal. 

37.  Si  aucun  des  événements  prévus  par  l'article  précédent,  on  tous 
autres,  survenaient  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre ,  et  qu'il  fût  in- 
dispensable d'y  pourvoir  sans  délai,  l'administration  municipale,  sur 
l'avis  que  lui  en  donnera  l'adjudicataire,  fera  faire  provisoirement  tout 
ee  qui  sera  utile  au  service. 

38  L'administration  municipale  en  informera  de  suite  Tadministration 
centrale,  qui  ordonnera  une  visite  extraordinaire,  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  art.  36. 

39.  Si,  par  l'effet  des  événements  prévus  par  les  art.  36, 37,  les  chan- 
gements à  faire  aux  cales ,  ports,  abordages  et  chemins,  il  fallait  en  ou- 
vrir de  nouveaux  sur  des  propriétés  particulières,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  procès-verbal  dressé  en  présence  des  parties  intéressées  9 
qui  pourront  y  faire  insérer  leurs  dires  et  réquisitions  :  l'indemnité  sera 
uiée  conformément  i  l'art.  358  de  l'acte  constitutionael. 

40.  Si  cependant  le  changement  de  chemin,  port  et  abordage,  n'était 
qu'accidentel  et  momentané  k  cause  du  gonflement  des  rivières,  fleuves 
et  canaux,  les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations 
municipales ,  et  à  dire  d'experts,  pourvoiront  aux  indemnités ,  qui  seront 
acquittées  sur  les  droits  de  bac,  après  l'approbation  du  directoire  exécutif. 

41.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  la  situation  des  pas- 
sages ,  et  prononcera  sur  la  nécessité  d'établir  des  bacs  et  bateaux  alter- 
nant snr  les  deux  rives ,  lorsque  la  communication  exigera  cette  mesure. 

42.  11  désignera  aussi  les  passages  dont  la  communication  devra  être 
suspendue  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever;  et  pendant  cette 
suspension ,  les  bacs,  bateaux ,  et  agrès  devront  être  fermés  avec  chaînes 
et  cadenas  solides. 

43.  Aux  passages  oft  le  service  public,  les  intérêts  du  commerce,  et  les 
usages  particuliers  résultant  de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des 
marées,  exigeront  une  communication  non  interrompue,  le  directoire  fera 
régler  par  les  administrateurs  (eu  ^ard  aux  temps  et  aux  lieux),  le  ser- 
vice des  veilleurs  ou  quarts  qui  devront  être  établis  pour  ces  passages. 

44.  Le  directoire  déterminera  également  les  mesures  de  police  et  de  sû- 
reté relatives  ^chaque  passager  :  en  conséquence ,  il  désignera  les  lieux  et 
les  ciraoastances  dans  lesquels  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  attaché  à  sa 
suite  un  batelet  ou  canot,  et  ceux  dans  lesquels  les  batelels  ou  canots 
devront  être  disposés  à  la  rive,  k  l'effet  de  porter  secours  à  ceux  des  pas- 
sagers auxquels  un  accident  imprévu  ferait  courir  Quelques  risques  —  Il 

{irescrira  le  mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux  lors  de 
'embarquement  et  du  débarquement,  afin  d'éviter  les  dangers  que  le  re- 
cul du  bateau  pourrait  occasionner.  —  il  fixera  aussi  le  nombre  des  pas- 
sagers et  la  quantité  de  chargement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra  con- 
tenir en  raison  de  sa  grandeur. 

45.  Les  adjudicataires  et  nautoniers  maintiendront  le  bon  ordre  dans 
leurs  bancs  et  bateaux  pendant  le  passage ,  et  seront  tenus  de  désicoer 
«lut  officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comporteraient  mal ,  on  qui,  par  leur 
imprudence,  compromettraient  la  sûreté  des  passagers. 

46.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont  autorisés,  les  veilleurs 


icipale  ou  Vbffider  de  poli 
publiques,  courriers  des  malles  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement,  ss- 
Mnt  dispensés  de  cette  dernière  formalité. 

47.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  servir  que  de  gens  de  rivière  ou 
mariniers  reconnus  capables  de  conduire  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux :  à  ost  effet,  les  employés  devront,  avant  d'entrer  en  exercice,  être 
munis  de  certificats  des  commissaires  civils  de  la  marine ,  dans  les  lieux 
où  CM  sirtes  d'emplois  sont  établis,  ou  de  l'attestation  de  quatre  anciens 
mariniers  conducteurs,  donnée  devant  l'administration  municipale  de  leur 
sésidsnce ,  dans  les  autres  lieux.  ^ 

S  6«  -*>  De  Vaequit  dêi  droitt  d$  bae9,  tt  det  êweeptiom  y  reltUiu», 

48.  Tous  individus  voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux, 
boufs  ou  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans  les  bacs ,  ba- 
teaux» passe-cheval,  seront  tenus  d'acquitter  les  somucs  portées  aux  tarifs. 


49.  Ne  sont  point  dispensés  du  payement  desdils  droits,  les  eatnpc- 
neurs  d'ouvraçes  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  la  RépnUiqM,  u 
ceux  des  chariots  à  la  suites  des  troupes. 

50.  Ne  seront  point  toutefois  assujettis  an  payement  des  droits  eonprii 
anxdits  tarifs ,  les  juges ,  les  juges  de  paix ,  administrateurs ,  oonmiiai. 
res  du  directoire ,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  lorsqu'ils  se  tns»- 
porteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives  ;  les  cavaliers  et  ofi- 
ciers  de  gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  officiers  lots  dsii 
durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

$  7.  —  Dùpoftltoiif  pinàim» 

5i.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires ,  mariniers  et  autres  personnes  «• 
ployées  au  service  des  bacs ,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  iMliee  aé- 
mioistrative  et  de  sûreté  contenues  dans  la  présente  loi,  ou  qui  poomiest 
leur  être  imposées  par  le  directoire  et  les  administrations  pour  son  eiéci- 
lion ,  à  peine  d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  stiiiei 
de  leur  négligence,  et,  en  outre,  être  condamnés  pour  chaque  ooolnvtv- 
tion,  en  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  le  tost  à  It 
diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  adminislntiisi 
centrales  et  municipales. 

52.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires ,  mariniers  et  aaim 
personnes  employées  au  service  des  bacs  et  bateaux ,  d'exiger,  dsas  11- 
cun  temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  anx  IâoSê,  i 
peine  d'être  condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  soit  sur  la  xé^^ 
sillon  des  parties  plaignantes ,  soit  sur  celle  des  commissaires  dt  diiw- 
toire,  à  la  lœtitution  des  sommes  indûment  perçues,  et,  en  outre,  pu 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  U 
valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'un*iour  d'emprisonnement,  ni  eio^ 
der  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois  jours  d'empriMese* 
ment  :  le  jugement  de  condamnation  sera  imprimé  et  affiché  aux  fnii 
du  contrevenant.— En  cas  de  récidive,  la  condamnation  sera  proacocée  pv 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  conformément  à  Part.  607  do  eiéi 
des  délits  et  des  peines. 

53.  Si  l'exaction  est  accompagnée  d'injures,  menaces,  violeieaii 
voies  de  fait,  les  prévenus  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  ttt- 
reclionnelle ,  et .  en  cas  de  conviction,  condamnés ,  outre  les  léuntiNi 
civiles  et  dommages-intérêts,  à  une  amende  qvi  pourra  être  de  1J)0  fr.,  it 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

54.  Les  adjudicataires  seront,  dans  tons  les  cas,  civilement reipsMi- 
bles  des  restitutions ,  dommages-intérêts,  amendes  et  oondamaalioHpi* 
cuniaires ,  prononcés  contra  leun  préposés  et  marinien. 

55.  Ils  pourront  même ,  dans  le  cas  de  récidive  légalement  prosoaeéi 
par  un  jugement,  êtra  destitués  par  les  administrations  centrales, sur IV 
vis  des  administrations  municipales;  et  alon  leun  baux  demeuenil ré- 
siliés sans  indemnité. 

56.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  payenoent  des  somnei  pur- 
tées  auxdits  tarifs  sera  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  «ubsli 


gement  sera  aux  frais  du  contrevenant. 
,  57.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d'injures,  menaces ,  violtt* 
ces  ou  voies  de  fait,  les  coupables  seront  traduits  devant  le  triboosl  de 
police  corractioonele  et  condamnés,  outra  les  réparations  civiles  et  des* 
mages-intérêts ,  en  une  amende  qui  pouin  être  de  100  fr.,  et  un  eapriM* 
nement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

58.  Toute  penonne  qui  aura  aidé  ou  favorisé  U  frande,  et  esseom 
à  des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs ,  seracondams^  vu 
mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou  contraventions. 

59.  'Toute  pereonne  qui  aurait  encouru  quelques-unes  des  condinii- 
lions  prononcées  par  les  articles  précédents  sera  tenue  d'en  consiper  b 
montant  au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton,  ou  de  donner  cautioo  soln- 
ble,  laquelle  sera  reçue  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseors-^ 
Sinon,  seront  ses  voitures  et  chevaux  mis  en  fourrièra,  et  les  aarchssi- 
ses  déposées  à  ses  frais  jusqu'au  payement,  jusqu'à  la  GonsignatiM,ii 
jusqu'à  la  réception  de  la  caution. 

60.  Toute  consignation  ou  dépût  sera  restitué  immédiateoeot  sprii 
l'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  sur  le  délit  pourrûsoadi* 
quel  les  consigîiations  ou  dépôts  auront  été  faits. 

61.  Les  délits  plus  graves  et  non  prévus  par  la  présente,  on ^(> 
compliqueraient  avec  ceux  qui  y  sont  énoncés ,  continueront  d'être  jsf^ 
suivant  les  dispositions  des  lois  pénales  existantes,  auxquelles  il  i'<>l 
point  dérogé. 

S  8.  —  Comptabilité  $î  dêiHfUUûm  det  prod«tte. 

62.  Le  produit  des  droits  de  bacs  est  spécialement  affecté  à  laessfee- 
tion  et  à  Pentretien  des  bacs,  bateaux,  passe-cheval ,  agrès,  buressSy 
magasins, jporU, cales , abordages,  chemins  pour  y  arriver,  quais, fns0- 
bords ,  haUges  et  autres  objets  et  travaux  utiles  à  leur  exbloitalioB. 

63.  Seront  aussi  acquittés,  sur  ces  produits,  les  frais  d'ÎBiperlise  et.de 
visite,  et  ceux  rotatifs  à  l'aciministration ,  n^ie,  sorveillaoos  et  pelio 
des  droits  de  bacs,  antros  que  ceux  résultant  des  opérations,  acte*** 
visites  faits  par  les  ingénieura  des  ponu  et  chaussées,  et  autres  »^ 
salaries  de  la  République. 

64.  Ces  produits  seront  encore  affectés  subsidiairemeitaoxtmvuaM- 
cessilés  par  le  curage  et  balisage  des  rivières,  extraction  de  roehtf ,  rt" 
paration  et  confection  des  ponts  et  ponceauxétal>liS8urleshvtêfisaBitf^ 
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M  êl  qui  coopeDt  les  abordages,  les  cbrmÎDS  de  navigation  et  aotrea 
tnTanx  d^arts  reUUfe  au  libre  copn  des  fleuves,  rÎTières  et  canaux  na- 
fifaUes. 

65.  Ces  dépenses  seront  acquittées  sortes  mandats  des  administrations, 
i^iiées  et  autorisées  par  le  ministre  de  Pintérieur,  dans  Taltribniion  du- 
fuit  demeurent  fixées  la  régie  et  radministralion  des  droits  de  bac. 

66.  Les  ordoonaoces  du  ministre  de  Finlérieur  sur  le  produit  des  droits 
éebâc  seroDt  directement  délivrées  sur  les  receveurs  généraux  des  dépar- 
tmesU,  et  par  eux  acquittées  sans  retard  sur  les  fonds  provenant  de  la- 
Âe  ferme. 

$7.  Les  ordonnances  ne  pourront  toutefois  être  acquitées  par  les  reoe- 
nifs  généraux ,  sous  peine  de  responsabililé  et  de  forfaiture ,  que  le  paye- 
Mit  s'en  ait  été  préalablement  ordonné  par  les  commissaires  de  la  tré- 
NRiie  nationale ,  lesquels  seront  ténus  de  donner  leur  visa  ou  ordre  de 
piTonent,  sans  retva,  sur  toutes  les  ordonnances  ayant  pour  objet  les 
denses  énoncées  en  la  présente  loi;  mais  ils  le  refuseront,  sous  les 
■èoies  seines ,  à  toutes  les  ordonnances  qui  n'auraient  pas  pour  objet  les- 
dites  dépenses* 

68.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  au  plus  tard, 
kl  receveurs  généraux  remettront  respectivement  à  la  trésorerie  nationale 
ksf  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives .  des  recettes  et  des  dépenses 
lelatrres  à  la  perception  do  droit  de  bac—Ges  comptes  seront  vérifiés  et 
trrttéepar  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale»  en  vertu  de  Part. 
3)0  de  la  constitution. 

69.  Ces  comptes  ainsi  arrêtés ,  et  comparés  avec  les  baux ,  constate- 
EOBtrexcédant  du  produit,  qui  sera  versé  au  trésor  publie. 

$  9.  —  Ditpotitiont  générale», 

70.  Le  directoire  exécutif  fera  passer  aux  administrations  centrales 
tontes  les  ins(ruclioDs  convenables  poor  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
polia  à  exercer  envers  les  adjudicataires  des  bacs  et  bateaux,  ainsi  que 
|Nr  toot  ce  qoi  sera  relatif  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

71.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point  applicables  au  dé- 
Miment  de  la  Setoe ,  dans  lequel  la  loi  du  16  brum.  an  5,  sur  les  bacs, 
wcsuetbatelets,  continuera  d'être  exécutée.  Cependant  sont  abrogées 
ks  dispositions  pénales  prononcées  par  ladite  loi  :  celles  énoncées  en  la 
Iriscnte  seront  appliquées  aux  contrevenants  dans  retendue  du  départe- 
mt  de  la  Seine,  comme  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

M  vemd.  an  •  (19  oe(.  18M).  —  Arrêté  relatif  à  la  police  de 
Il  rivière  de  Bièvre. 

Art  1.  A  commencer  de  ce  jour,  la  police  de  la  rivière  de  Bièvre  fera 
ptttie  des  attributions  des  préiets  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
tt-Oise,  et  du  préfet  de  police  de  Paris,  chacun  suivant  la  compétence  qui 
lii  est  réglée  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement. 

1  Ils  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  maintien  des  dispo* 
litioBs  de  l'arrêt  an  conseil  du  26  fév.  173S,  relatives  à  la  conservation 
en  eux  de  ladite  riviére.^En  conséquence,  ils  donneront  des  ordres  poor 

fil  soit  Tait  un  carage  général  et  annuel  de  ladite  rivière,  savoir  :  pour 
,  partie  supérieure,  dans  le  courant  de  messidor  ;  et,  pour  la  partie  infé- 
rinre,  dans  le  courant  de  fructidor.  —  Hs  feront  tenir  libre  le  cours  des 
(SU  de  la  rivière^  depuis  la  fontaine  Bouvière  jusqu'à  leur  chute  dans  la 
Sdie,  ensemble  celui  des  sources  et  ruisseaux  y  aflluant,  même  dans  les 
tuaax  où  elles  passent;  à  l'effet  de  quoi  les  saignées  et  ouvertures  qui 
mtélé  faites  sans  litre  légal  aux  berges  de  ladite  rivière,  sources  et  ruis- 
Mai  seront  supprimés,  et  tous  autres  empêchements  quelconques,  même 
les  arbres  qui  se  trouveront  plantés  dans  leur  lit  et  le  long  de  ladite  ri- 
vi^  dans  la  distance  de  1  met.  4  décim.  de  l^rge,  aux  frais  et  dépens 
dseeox  qui  auront  causé  lesdits  empêchements  et  planté  lesdits  arbrex;  et 
ce,  qsinxaine  aprta  la  sommation  qui  leur  en  aura  été  faite  au  domicile  de 
kvs  fermiers  ou  meuniers  :  en  sorte  que  des  canaux  établis  par  titres,  il 
n  sorte  autant  d'eau  qu'il  en  aura  entré  ;  ce  qui  sera  justifié  par  les  pro- 
iriétaires  desdits  canaux  ou  passages  ;  sinon  il  sera  donné  des  ordres  pour 
«suppression  desdits  canaux  et  passages. — Ils  feront  entretenir  et  forti- 
Kr  Ms  berges  de  la  rivière  par  les  meuniers,  chacun  dans  son  étendue, 
M  rmoniant  d'un  moulin  à  l'autre,  de  manière  que  les  eaux  ne  puissent 
Mvtir  de  leur  Ut  ni  passer  au  travers  desdites  berges  pour  se  répandre  dans 
M  prés  on  ailleurs. — Ils  renouvelleront  les  défenses  faites  à  tous  les  pro- 
létaires riverains  de  la  Bièvre.  d'ouvrir  de  nouveaux  canaux,  de  faire 
Mcose  saignée  ou  b&tardeau,  soit  au  lit  de  ladite  rivière,  soit  aux  soor- 
cn  01  canaux  y  aflluant,  et  d'établir  une  blanchisserie  dans  les  prairies 
jfjjeentes,  conformément  aux  dispositions  de  Tarrêt  du  S6  fév.  1732.  — 
Eisi,  ils  maintiendront  l'exécution  dudit  arrêt,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
Miraireaux  dispositions  du  présent  arrêté. 

^  La  dépense  du  curage  de  la  rivière,  de  l'entretien  et  de  la  conserva- 
«ides 


désignés 

fws  la  dénomination  commune  des  intéressés  à  la  conservation  des  taux. 

é*  Lerêle  de  répartition  sera  fait  par  trois  commissaires  pris  parmi  les 
■^tresiés,  et  nommés,  xta  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  un  par 
J^  du  départementde  Seme-et-Oise^  et  un  par  le  préfet  de  policede  Paris. 
La  maaieipalité  du  douzième  arrondissement  et  celles  des  communes  où 
^^  la  ri?ière,  remettront,  à  cet  effet,  un  état  des  intéressés  qui  résident 
^9  leur  étendue.— Ce  rêle  ne  sera  exécutoire  qu'après  f  approbation  des 
préfets,  chacun  pour  le  territoire  dépendant  du  département  dont  l'admi- 
^»{r»Uoalni  est  confiée. 

IL  Ces  trois  commissaires  détermineront  le  contingent  de  chaque  pro- 
rWiktf  d'apcês  la  coniommation  des  eaux  que  la  profession  qu'A  exerco 


entratoe,  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie,  l'étendue  des  terraÎDS  qu'l 
occupe,  et  autres  données  de  même  nature. 

6.  Le  contingent  de  chaque  propriétaire  ou  manufacturier  sera  payé  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  !•'  nivôse  de  l'an  9,  et  ainsi  de  suite 
pour  cbaque  année,  savoir:  —  Un  tiers,  deux  mois  après  la  mise  du 
rôle  en  recoy vrement ;  —  Un  tiers,  deux  mois  après  l'échéance  du 
premier  payement  ^Le  dernier  tiers,  deux  mois  après  l'édiéaoce  du  se- 
cond payement;— De  manière  que  la  totalité  du  recouvrement  soit  opérée 
avant  le  !•'  mess,  de  chaque  année,  première  époque  du  enrage  annuel. 

7.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  nommera,  parmi  les  intéres- 
sés, un  percepteur  qui  sera  chargé  du  recouvrement  du  rôle. 

8.  Les  propriétés  nationales  seront  soumises  à  la  répartition  ;  la  cote 
qui  leur  sera  appliquée  par  la  régie  de  l'enregistrement  sera  acquittée  sur 
le  produit  desaites  propriétés. 

9.  Les  fonds  provenant  do  la  cotisation  maintenue  par  le  présent  ar- 
rêté seront  uniquement  employés  à  l'acquit  des  dépenses  qu'entraîne  la 
police  et  la  conservation  des  eaux  :  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  levé 
une  somme  plus  considérable  que  celle  que  nécessite  cet  objet. 

±é  flar.  an  10  (4  mal  tS09).  —  Loi  de  finances  qui  établit 
une  contribution  pour  rentretien  de  tous  les  ports  de  France  (art.  6,  7,6) 
et  qui  contient  des  dispositions  sur  les  bacs,  les  ponts,  etc. 

18  llar.  an  10  (8  mal  180€).  —  Loi  relative  à  la  dérivation  du 
cours  de  la  rivière  de  Gouesnon ,  et  à  la  reconstruction  du  pont  de  Poo- 
torson. 

M  flar.  an  10  (19  mal  1809).  — Loi  gui  disposer  que  les 
détériorations  commises  sur  les  canaux  ou  rivières  navigables  sont  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative  (art.  1).— Y.  Voirie.    , 

tM  flar.  an  10  (lO  mal  1809).  ~  Loi  qui  autorise  Pouvez 
ture  d'un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq. 

30  flar.  an  10  (90  mal  1809).— Loi  relative  à  l'étàblissemenf 
d'un  droit  de  navigation  intérieure. 

Art.  1.  Il  sera  perçu,  dans  toute  l'étendue  de  fa  République,  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  un  droit  de  navigation  intérieure,  dont  les 
produits  seront  spécialement  et  limitalivemeot  affectés  au  balisage,  à  l'en- 


oore  été  assujettis,  et  sur  ceux  où  la  perception  des  anciennes  taxes  serait 
actuellement  suspendue. 

2.  Les  produits  des  droits  formeront  des  masses  distinctes,  et  l'emploi 
en  sera  fait  limitalivement  sur  chaque  canal,  fleuve  et  rivière  sur  lesquels 
la  perception  aura  été  faite. 

3.  n  sera  arrêté  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  un  tarif  des  droits  de  navigation  pour  chaque 
fleuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  négodanls, 
marchands  et  mariniers  qui  les  fréquentent.— A  cet  effet,  les  négociants 
marchands  ou  mariniers  seront  appelés  au  nombre  de  douie  pour  chaque 
fleuve,  rivière  ou  canal  ;  ils  seront  réunis  en  conseil  auprès  do  préfet  qui 
sera  désigné  par  le  gouverneihent  :  ils  donneront  leur  avis  sur  la  réforma- 
ion  ou  le  maintien  des  tarifs  existants,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  ca- 
naux on  il  y  en  a,  et  sur  leur  formation,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  ca- 
naux où  il  n'y  efi  a  pas. 

4.  Les  contestations  gui  pourront  s'élever  sur  la  perception  des  droits 
de  navigation  seront  décidées  administrativement  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

le  ▼•md,  an  11  (9  acS.  1909).  ~  Arrêté  du  ministre  de  Tin* 
térieu'r  sor  le  flottage  des  petites  rivières  et  tirage  des  bois. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  informé  des  inconvénients  résoltant  du  mode 
d'après  lequel  s'exécutent  les  flots  sur  les  rivières  de  Beuvron  et  de  Sosay, 
soit  de  communauté,  soit  en  flot  particulier,  pour  amener  les  bois  sur  les 

Î torts  flottables  en  trains  ;  instruit  de  la  conduite  des  ouvriers  employés  au 
ricage  desdits  flots  ;  voulant  faire  cesser,  à  ce  sujet,  tout  abus,  prévenir 
toute  confusion,  et  établir  un  ordre  conforme  aux  intérêts  respectifs  et  aux 
règlements  d'administration  générale  ;— Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  de  s^immiscer,  ni  di* 
rectement  ni  indirectement,  dans  le  placement  des  bois  sur  les  ports  de  la 
forêt  ;  ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  que  dans  les  endroits  qui  leur  se- 
ront epécialement  indiqués.  Cette  indication  sera  faite  par  Tinspecteor  de 
la  navigation ,  les  commis  généraux  du  commerce  et  les  jurés  compteurs. 

2.  L^inexécution  de  l'article  ci-dessus  sera  constMÎee  par  les  procès- 
verbaux,  lesquels  seront  adressés  au  ministre,  pour,  par  lui.  être  statué 
sur  l'exclusion  des  individus  du  travail  des  ports,  soit  limitativement,  soit 
définitivement,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires,  sous  lea  rapports 
d'insubordination  et  oe  sûreté  publique. 

3.  Les  marcbands  qui  feront  couler  leurs  bois  en  flot  particulier,  ne 

{courront  les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le  commis  principal,  oui 
eur  indiquera  la  place  où  ils  devront  les  faire  tirer  ;  Ils  ne  pourront  les 
placer  que  dans  les  lieux  qui  leur  auront  été  ainsi  désignés. 

4.  Les  flots  particuliers  n'auront  lieu  qu'avant  ou  après  les  flots  de  corn» 
munauté  ;  en  sorte  que  si,  au  moment  de  l'embarquement  d'un  flot  parti- 
culier, il  se  trouvait  un  flot  de  commuraoté  en  cours  de  fricage,  et  mis 
en  état,  le  flot  particulier  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  flot  de  commu- 
nauté ait  été  flxé  et  reçu. 

5.  L'inspecteur  de  la  navigation,  les  commis  généraux  du  commerce,  et 
les  jurés  compteurs  assureront,  chacun  en  ce  qui  tes  concerne,  l'exécutioi 
dq  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera* 
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an  5;  de  radmiDistraiioa  contrale  du  dépariementda  Loiret,  do  iSTend. 
»n  7;  do  j>réfet  da  même  département,  du  21  frim,  an  9  ;  do  ministre  de 
i*intériear,  da  troisième  jour  complémentaire  an  iO;  du  préfet  du  Loiret, 
des  50  frim.  an  il  et  3  messid.  an  13;  —  Vu  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
rnlalive  aux  contraTentioos  en  matière  de  grande  Toirie;  notre  décret  du 
12  août  1807,  portant  règlement  relatif  au  canal  des  Deux-Mers ,  et  notre 
décret  du  16  mars  1810,  concernant  la  propriété  et  ^administration  des 
cananx  d^Orléans  et  de  Loing  ;  —  Vu  ennp  nos  décrets  des  16  déc.  1811 
et  10  avril  1812,  prescrivant  des  mesures  répressives  des  délits  de  grande 
voirie;  —  Notre  conseil  d*État  entendu  ;  ^  Nous  avons,  etc.  : 

^  TIT.  I.  —  Pouce. 

Policé  ffottf  U  rapport  de  la  manuUntion  dit  tawB* 

Art.  1.  Toutes  les  eaux  qui  tombent  natureHement.  ou  par  l'effet  des 
ouvrages  d^art,  soit  dans  les  canaux  «  soit  dans  leurs  rigoles  nourricières, 
8oi\  enfin  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs,  seront  en  entier  k  ladis||OBi- 


nés ,  il  sera  procédé  conformément  h  la  loi  du  8  mars  1810. 

2.  U  est  expressément  défendu  de  détourner  les  eaux  des  canaux ,  de? 
rigoles  et  des  étangs,  non  plus  que  de  la  rivière  de  Loing,  aux  endroits  où 
elle  sert  de  canal ,  soit  en  levant  les  vannes  ou  ventelles  ou  bondes,  soit 
en  pratiquant  des  coupures  dans  les  levées  de  chaussées. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  concession  d^ean  à  des  particuliers  que 
par  décision  de  notre  ministre  de  Pintérieur  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  prise  sur  Tavis  de  Pingenieur  des  canaux 
at  la  proposition  de  ^administrateur  général. 

4.  Toute  concession  d'eau  sera  toujours  révocable;  et  Tusage  qu'on  en 
pourra  faire  sera,  dans  tous  les  temps,  subordonné  au  besoin  du  canal. 

8.  Nul  ne  pourra,  sans  une  concession  rendue  en  la  forme  prescrite 
ciniessus,  pratiquer  aucune  prise  d'eau  sur  les  canaux  4>u  leurs  dépen- 
dances, à  peine  de  la  démolition  des  travaux,  du  rétablissement  des  lieux 
aux  frais  des  délinquants ,  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  réglés 
sur  les  dommages  et  troubles  qu'aura  éprouvés  la  navigation. 


supérieure,  à  modifier  ou  à  étendre  cet  usage,  suivant  les  besoins  du 
service ,  à  peine  de  dépens ,  dommages-intérêts. 

7.  Toute  i>rise  d'eau  pour  moulin  ou  autre  usine  sera  construite  en 
pierres  de  taille  :  il  n'y  sera  adapté  que  des  pelles,  vannes  ou  bondes  fer- 
mante double  olef  ;  une  restera  entre  lesjnams  du  propriétaire,  et  l'autre 
sera  déposée  chez  l'ingénieur,  ou  chex  l'un  des  préposés  des  canaux  déié* 
gué  par  lui. 

8.  Toute  prise  d'eau  existant  en  vertu  d'anciennes  concessions  sera, 
aux  frais  des  propriétaires^  établie  de  manière  qu'il  n'y  ail  aucune  déper- 
dition d'eau  qui  puisse  nuire  au  canal. 

9.  Le  passage  des  bateaux  à  une  écluse  queloompie  ne  sera  accordé 
qu'autant  que  les  eaux  du  biez  supérieur  et  du  biez  inférieur  seront  entre 
les  limites  des  repères  établis  pour  déterminer  Pétat  de  navigation,  et  que 
les  ordres  des  ingénieurs  ne  s'y  opposeront  pas. 

10.  Aucun  marinier  ou  autre  ne  pourra  manœuvrer  les  vannes  ou  les 
portes  des  écluses,  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'éclusiér  ou  sur  sa  ré- 
quisition f  à  peine  de  dommages,  et  d'être  poursuivi  en  police  correction- 
nelle. 

Policé  tout  1$  rapport  de  la  liberté  de  la  lumgaiùm ,  et  de  Pordre  à  y 

maintenir, 

il.  Aucun  hateau  chargé,  ou  susceptible  de  l'être,  ne  sera  admis  dans 
les  canaux ,  s'il  ne  porte  écrits ,  en  caractères  bien  lisibles,  le  nom  et  le 
lieu  du  domicile  du  propriétaire  ;  il  en  sera  tenu  registre  par  les  contrô- 
leurs>aux  embouchures ,  suivant  leur  ordre  d'admission. 

12.  Tout  conducteur  de  trains  et  bateaux  chargés  devra  être  porteur 
d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme  ;  à  défaut  de  quoi  le  passage  des 
écluses  pourra  loi  être  refusé. 

13.  Les  bateaux  entrant  dans  les  canaux  M  pourront  traîner  après  eux 
des  nacelles  ou  balelets. 

14.  La  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  les  bateaux  naviguant  sur  les  ca- 
naux reste  fixé ,  pour  l'établissement  du  droit  de  navigation ,  à  659  milli- 
mètres ou  24  pouces,  fond  compris,  de  manière  que  la  charge  sera  com* 
plète  et  passible  du  droit  fixe,  dès  que  le  tirant  d'eau  sera  de  659  millim. 

15.  Suivant  le  volume  d'eau  qui  se  trouvera  dans  ies  réservoirs  des  ca- 
naux, la  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  la  navigation  sera  fixé,  chaque 
mois,  par  l'ingénieur,  et  affiché,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  aux  em- 
bouchures et  aux  principaux  lieux  d'embarcation.  Tout  bateau  qui  excé- 
dera le  tirant  d'eau  ou  la  tenue  fixée  par  l'affiche  sera  tenu  de  s'alléger. 

16.  Les  conducteurs  des  bateaux,  à  leur  arrivée  à  l'embouchure  en 
Loire,  s'amarreront  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  de  manière  à  laisser 
libre  l'entrée  du  chenal,  dont  le  bassin  est  iodiqué,  des  deux  cêtés,  par 
des  poteaux  placés  àceteflet. 

17.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  se  feront  inscrire  an  bureau  du 


bateaux  perdront  leur  rans  d'entrée  ;  ils  ne  le  repreudroat  qi^rèi  Pea* 
trée  dans  le  canal  de  tous  Tes  bateaux  inscrits. 

18.  Tous  les  bateaux  et  trains  iront  de  file  sur  les  canaux,  m  suivail 
l'ordre  de  leur  entrée ,  et  le  marinier  qui  le  premier  eotreim  dans  use 
grande  écluse  du  canal  de  Loing  ne  pourra  s'oppisser  à  ce  que  itè  suivants 
entrent  jusqu'à  ce  que  l'écluse  soit  complète. 

19.  Le  halage  des  bateaux  ou  trains  se  fera  avec  des  hommet,  etnii 
avec  des  bêtes  de  traiL  Chaque  bateau  ou  train  sera  conduit  an  moins  par 
deux  hommes,  donl  le  pins  jeune  aura  plus  de  quinze  ans,  et  l'aotre  ti 
moins  vingt-cinq. 

20.  Tout  marinier  sera  tenu,  aux  avenues  des  éduses,  de  ralentir  le 
mouvement  de  son  bateau ,  pour  prévenir  toot  choc  aux  portes  des  édase$. 

21.  On  ne  pourra  tirer  ou  attacher  deux  trains  on  bateaux  nooonpIÀ 
ou  les  haler  à  ta  suite  l'un  de  l'autre. 

22.  Les  bascules  &  poisson ,  les  bateaux  chargés  de  fruits .  Ins  vins.Wi 
liquides  et  autres  donnes  susceptibles  d'avaries,  auront  toujours  Upi» 
rite  de  passage  sur  les  bois,  charbons  et  autres  marchandises  non  amâ* 
blés ,  sauf  les  exceptions  momentanées  qui  pourront  être  prescrites  ^ 
notre  ministre  de  l'intérieur,  h  raison  du  service  public  ou  des  beseissée 
la  capitale.  Les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  transmis  à  la  comaigsir 
propriétaire  des  canaux ,  en  la  personne  de  Tadministrateur  général7qK 
sera  tenu  de  veiller  à  leur  exécution ,  et  de  les  faire  afficher  dbuis  Icsn-  ' 
reaux  de  contrôle  et  aux  principaux  lieux  d'embarcation . 

23.  Lorsque,  par  ordre  du  gouvernement  ou  de  l'admînistmlioa sqié» i 
rieure,  pour  des  munitions  de  guerre,  ou  pour  un  cas  forcé  par  avtrisi,  ' 
un  péril  imminent  exigeant  le  transport  prompt  des  matériaux  et  eatib  ; 
pour  le  service  des  canaux ,  le  pasia^e  des  coches  ou  voitures  pabliqea,  ! 
celui  de  la  cabane  en  tournée  administrative,  l'ordre  de  la  marche  en  i 
bateaux  annoncée  par  des  affiches  pourra  être  interverti,  les  cabaefs,  ' 
coches,  flottes,  bateaux  ou  trains  h  ce  destinés  prendront  le  pas  sir  les 
autres;  dans  ce  cas,  ils  seront  aoeompagnée  d'un  garde  du  canal,  pth-  ^ 
tant  sa  bandoulière,  ou  d'un  gendarme;  l'un  et  l'autre  seront  portsw 
'Pordres. 

24.  Tout  bateau  devant  céder  le  passage  k  un  autre  «  ainsi  qun  tmC  ka> 
teau  en  vidange  en  marche  vis-à-vis  d'un  bateau  chai^gé  laissen  Ubrab 
cêté  de  halage  en  se  rangeant  du  cêté  opposé. 

25.  Tout  bateau  ou  train  qui ,  à  cause  d'ordres  affichés,  on  à  cmbi 
d'un  ordre  particulier  du  gouvernement  ou  d'administration  snpérieonei 
des  inaénieurs ,  à  cause  d^avaries  ou  de  périls  imminenU ,  sera  obligé  « 
céder  le  pas  reculera,  au  besoin,  à  l'approche  des  écluses  et  des  peili, 
afin  d'en  laisser  l'entrée  libre ,  hors  le  cas  où  il  serait  engagé  daask- 
écluses ,  les  portes  étant  ouvertes. 

28.  La  navigation  des  canaux,  depuis  Tépoque  de  son  ouverture  josnl 
celle  de  sa  fermeture .  aura  lieu  tous  les  jours  depuis  le  soleil  ieféjv- 
qu'au  soleil  couché,  a  l'exception  des  dimanches  et  des  quatre  fttH  dhé- 
mées  rappelées  au  concordat;  pendant  lesquels  jours  f ériés ,  il  ne  Hn 
pas  livré  passage  aux  écluses,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  aidii 
Le  passage  des  écluses  est  expressément  défendu  la  nuit. 

27.  On  affichera,  dans  tous  les  bureaux  de  recette,  la  liste  nomiulifi 
des  patrons  qui  auraient  été  trouTés  en  fraude  des  droits  de  aavigitiM, 
ou  qui  auraient  été  convaincus  juridiquement  d'infidélité  envers  les  ■%•• 
dants,  ou,  enfin,  qui  auraient  commis  des  voies  de  fait  et  des  ades  A- 
subordination  contre  la  police  de  la  navigation.  Il  sera  fait  mentioa,s« 
cette  liste,  des  amendes  qui  auront  été  prononcées  contre  lesdits  painsi. 

.28.  Les  bateaux  et  trains  non  en  marche  seront  de  file,  et  asaia 
double  ;  ils  laisseront,  en  tout  temps ,  libre  le  côté  du  halage,  et  senit 
attachés ,  au  côté  opposé ,  par  deux  amarres ,  une  à  chaque  extréîsité. 

29.  Tout  bateau  en  vidange  dans  les  canaux  apra,  ponr  jeter  l'en, 
un  gardien  ,tfue  le  propriétaire  indiquera  à  l'éclusiér  ou  au  contrôlevle 
plus  voisin  ;  faute  de  le  faire,  il  en  sera  établi  un  à  ses  frais  et  dépea^nr 
le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé.  Le  bateau  sera  retenu  ponr  eanalic 

30.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé  sera  relevé  on  tirédërsis 
par  le  propriétaire  ou  conducteur,  dans  les  vingt-quatre  heures;  st,k 
défaut,  U  le  sera,  à  ses  frais  et  dépens,  à  la  diligence  de  l'édoiierli 
plus  voisin,  qui  en  rendra  compte  au  contrôleur,  ou  par  les  ordns  é» 
lugéoieura  ou  conducteurs  des  travaux.  L'éclusiér  ou  le  condncteor  ei 
dressera  procès-verbal,  dans  lequel  il  constatera  la  cause  du  naulfagc, 
Je  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navigation  au  delà  des  vingi-quaire 
heures ,  la  nature  du  chargement,  les  marchandises  qui  auront  été  rHi- 
rées  de  l'eau ,  et  les  frais  auxquels  aura  donné  lien  le  travail  exécote  |»ar, 
retirer  le  bateau.  Ces  frais  seront  payés  sans  déplacement,  ou  les  sir- 
chandises  seront  gardées  en  cautionnement. 

31.  Aucun  bateau  en  vidange  ou  antre  ne  pourra  séjourner  dais  In  a- 
naux  qu'à  40  met.  de  distance  au-dessus  et  au-dessous  des  écluses;  wt 
à  mettre  en  gare,  léseront  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieQn,f'- 
indiqués  par  l'éclusiér  le  plus  voisin. 

32.  Les  propriétaires  de  bateaux,  les  facteurs  ou  maîtres  marisieiii  s^ 
ront  tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer,  à  l'éclusiér  le  plus  proehe,  k 
nom  et  la  demeure  dn  gardien  de  son  ou  de  ses  bateaux  en  gare,  aflid^ 
avoir  recoure  au  besoin. 

33.  Les  conducteurs  d'équipages  ne  pourront  alléger  on  déaatmvr.fB 
aucune  manière,  les  chargements  contenus  enleore  bateaux,  et  ioéiqBe^ 
dans  leure  lettres  de  voitnre  et  passavants  qu'après  en  avoir  préTeos  yi 
contrôleur,  qui  sera  tenu  de  faire  mention  de  ce  changement  snriefdiirfi 
lettres  de  voiture  ou  passavants  dont  les  marinière  sont  porteurs. 

34.  Faute  par  les  maîtres  marinière  ou  propriétaires  de  bateaux  de  cob- 
dnire  au  delà  de  40  met.  au-dessus  ou  au-dessous  des  édusesles  btteaoi 
vidanges  non  en  marche ,  ainsi  que  d'indiquer  les  gardiens  da  eesb«ie»i2t 
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Sf  fsnipooiTa  de  suite,  etàlemfraii  «par  leséduien,  qui  en  dret* 
MTOStprocèe-ferbal,  pour  lesdits  bateaux  rester  en  réserre  juiqu^u 
payrmeot  des  frais  laits  par  les  éclosiers. 

35.  Aaean  bateau  oa  train  ne  j^una  s'arrêter  on  s'amarrer  à  l'entrée 
des  écluses  ou  dans  les  écluses ,  m  y  charger  et  décharger  des  marchan- 
diws  ou  aotrvs  effets. 

36.  Il  est  défendu  de  battre  des  piquets  d'amarrage  pour  arrêter  les  ba- 
ttaox  plus  près  ^u'à  1  met.  de  la  crête  ou  tête  du  talos. 

37.  Il  estaussi  défendu  d'amarrer  les  bateaux  ou  trains  à  des  arbres  ou 

titillations  le  long  des  canaux,  ou  de  tenir  l'amarre  élevée  au-dessus  de 
I  terre,  de  manière  à  empêcher  le  passage  sur  les  levées. 

38.  n  est  défendu  de  jeter  des  eaui  de  yidanee  des  bateaux  sur  les  ta- 
hudes  lerées  ou  contre  les  maçonneries  des  feluses,  et  aussi  de  jeter 
ésBS  les  canaux  et  les  écluses  des  terres ,  pierres  et  autres  immondices. 

38.  Les  bois  et  autres  matières  tombant  des  bateaux  flottant  sur  Teau 
M  esulant  au  fond  seront  retirés  par  les  propriétaires  dans  le  plus  bref 
délai  ;  faute  par  eux  de  le  faire  sur  le  procès-Vf>rbal  qui  en  sera  dressé ,  il 
y  lera  pourvu  à  leurs  frais  et  dépens ,  et  les  matières  retirées  seront  gar- 
dées pour  en  répondre,  indépendamment  de  toute  poursuite  ultérieure  pour 
donunages-iotérèls/ 

40.  La  voie  d'eau  du  cêté  du  balage,  non  plus  que  le  chemin  de  ba- 
h^»  ne  seront  Jamais  embarrassés ,  pas  même  occupés,  ni  pour  stationner 
il  jiour  aucun  radoub  ou  travail  gueiconque,  ni  pour  aucun  dépêt  de  ma- 
ténaiix  ou  de  marchandises,  sauf  le  cas  de  danger  imminent,  d'avaries , 
OQ  d*on  reversement  autorisé  d'un  bateau  dans  un  antre,  pour  le  temps 
ttolement  nécessaire  à  l'effectuer,  sous  la  surveillance  des  éclusiers ,  qui 
Tôllenmt  à  ce  que  les  marchandises  ainsi  déposées  soient  enlevées  et 
ranbarauées  sans  délai. 

41.  Il  est  défendu  d'établir  des  cbanliers  pour  radouber  et  réparer  les 
kateaux  ailleurs  qu'aux  lieux  oui  seront  indiqués  par  les  ingénieurs  ;  ce- 

EiDdaot.  on  pourra  continuer  leur  réparation  au  bout  du  [K>nt  du  P&tis  à 
ooiargiSy  sous  la  condition  expresse  de  n'en  placer  jamais  deui  à  côté 
Fin  dt  l'antre ,  suivant  le  cours  de  Teas,  do  manière  que  le  balage  et  la 
iSfigation  ne  poissent  éprouver  aucun  obstacle. 

él  II  est  défendu  de  faire  des  chargements  de  bateaux,  ou  former  des 
tnios,  ailleurs  que  dans  les  ports  et  lieux  d'embarcation  indiqués ,  à  cet 
iffet,  comme  tels  par  les  affiches. 

43.  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  est  expressément  éé- 
lesda  bore  des  ports,  ou  sur  les  levées,  chemins  de  balage  et  francs-bords 
des  canaux ,  excepté  dans  le  cas  d'une  indication  particulière  requise  par 
l^pecieur  de  la  navigation ,  et  autorisée  par  Tingénieur. 

44.  Tout  dppôt  de  marchandises  ou  autres  effets  qui  se  trouveront  à 
SO  Bèt.  de  distance  des  bajoyers  des  écluses  sera  enlevé  sur-le-champ,  à 
Is  diligence  des  édusiers,  après  en  avoir  dressé  procès-verbal  ;  les  frais 
qui  en  résulteront  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  et  les  effets  ou 
■archandises  retenus  en  garantie. 

45.  Lonqu'un  bateau  dans  un  port  aura  complété  son  chargement ,  il 
laincra  la  place  vide  en  se  retirant  dans  un  large. 

46.  Les  bateaux-vidanges  feront  place  dans  les  ports  à  ceux  en  charge* 
Vient.  L'emplacement  du  port  sera  partagé ,  proportionnellement  au 
bre  des  bateaux,  entre  chaque  maître  marinier  ou  facteur. 


48.  Toutes  les  coniraveniions  aux  dispositions  ci-dessus  serontconstatées 
par  des  procès-verbaux  des  gardes  do  canal ,  lesquels  seront  affirmés  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  les  maires  et  adjoints  de  la  commune  ou  le  délit 
sara  été  commis  ;  elles  seront  punies  par  les  tribunaux  conformément  aui 
asden»  règlements  concernant  la  police  et  la  discipline  des  canaux ,  et  no- 
tanmeot  rarrèt  du  conseil,  do  19  mars  1715;  les  ordonnances  de  la  juri- 
diebon  des  canaux,  des  20  sept.  1704, 19  mars  17S3, 1"  oct.  1732;  10 
déc  1739,  11  sept.  1776, 15  fév.  1781  ;  les  arrêtés  du  direcloire  exécutif, 
ia  S3  fnuL  an  5  ;  de  Tadministration  centrale  du  département  du  Loiret , 
^s  12  vend,  an  7  ;  du  préfet  du  même  département,  du  21  frim.  an  9  ;  du 
ministre  de  riniérieor,du  troisième  jour  complémentaire  an  10  ;  du  préfet 
lis  Loiret,  des  30  inm.  an  11  et  3  mess,  an  13. 

Policé  wuê  U  rapport  d$  la  propriété  âêi  eanamœ» 

49.  Toute  usurpation  ou  anticipation  du  domaine  des  canaux  d'Orléans 
etdeLoing  sera  poursuivie  en  dommages-intérêts,  sans  préjudice  de  la 
Rstitulion  du  fonds  ou  des  fruits  perçus  sur  icelui;  et,  si  l'usurpation  a 
(S  lieu  avec  déplacement  de  bornes,  ce  délit  sera  poursuivi  devant  les 
Iribunaux  de  police  correctionnelle. 


domnâgé  les  plantations,  coupé ,  déraciné  ou  déterré  les  troncs  ou  racines 
<la  vieux  arbres  morts  ou  coupés,  sera  poursuivi  en  dommages-iniérêts. 

51.  La  faculté  de  oéposer  sur  les  fonds  riverains  les  terres,  vases,  tasses, 
graviers  et  sables  provenant  des  enrages  et  autres  déblais  quelconques  du 
caoal,  Oit  expressément  conservée .  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu. 

52.  U  est  défendu  ue  faire  pattre  les  bestiaux  sur  les  chemins  de  balage, 
M  levées  et  chaussées  des  étangs  et  autres  dépendances,  en  quelque  temps 
fus  ce  soit;  —  De  pareounr  avec  des  voitures,  charrettes  ou.  bêtes  de 
Mime  les  chaussées  ou  levées  des  canaux  et  rigoles,  dans  les  parties  qui 
ae  sont  pas  chemins  publics  ;— D'abreuver  les  bestiaux  où  les  abreuvoirs 
«e  sont  pu  dus,  oo  pratiquer  des  lavoirii  ou  de  traverser  à  gué  les  ca- 
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naux  et  les  rigoles  ;«-De  faire  reuir  do  chantre  dans  les  canaux ,  rigoles  « 
étangs,  fossés  ou  contre-fossés  en  dépendant;  —  De  faucher  les  herbes, 
labourer  ou  piocher  sur  les  levées  et  leurs  francs-bords  ;  —  De  jeter  dans 
les  canaux  ou  sur  les  levées  aucune  immondice,  d'y  faire  aucun  dépôt,  ni 
diriger  aucun  égout;  —  De  faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  du 
canal ,  sous  quelque  prétexte  une  ce  puisse  être. 

53.  Il  est  également  défendu  de  pêcher  dans  lès  canaux,  rigoles  et 
étangs,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  fermiers,  et  aux  fermiers  de  se 
servir  d^engins  prohibés ,  nuisibles  à  la  navigation. 

5é.  Il  est  défendu  à  tout  marinier  conducteur  de  bateau  ou  de  train,  d'a- 
voir dans  son  bateau  des  éperviers  ou  autres  engins  de  pêche  \  ceux  qui 
s'y  trouveront  seront  saisis  par  les  gardes  éclusiers ,  qui  en  feront  dépôt 
chez  les  contrôleurs  les  plus  voisins,  et  en  dresseront  procès-verbal  dans 
les  formes  voulues ,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée. 

55.  Il  est  défendu  d'avoir  sur  les  canaux  ^  étangs  ou  rigoles  en  dépeo* 
dant,  desbateàels  ou  nacelles,  sans  une  permission  de  Padministrateur 
général,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ;  et  il  est  enjoint  à  ceux  qui  ont  per- 
mission d'avoir  des  batelets  ou  nacelles,  d^y  inscrire  bien  lisiblement  leur 
nom ,  et  le  numéro  quMls  recevront  de  l'ingénieur,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin  :  ils  les  enchaîneront  et  fcrineroot  d'un  cadenas,  dans  le  temps  où 
ils  ne  s^en  serviront  pas,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur. 

56.  Il  est  défendu  à  tous  ouvriers  charpentiers ,  charrons ,  scieurs  de 
long ,  cordiers  et  autres ,  de  travailler  sur  les  levées  ou  francs  bords  des 
canaux,  on  de  les  embarrasser  de  dépôts  quelconques. 

57.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  pitigraphe, 
autres  oue  l'usurpation  de  terrain  avec  déplacement  de  bornes,  mention- 
née en  l'art.  49,  seront  constatées ,  poursuivies  et  jugées  conformément  à 
la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  à  nos  décreU  des  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812, 
relatifs  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  punies  des  peines 
portées  dans  les  règlements  mentionnés  en  l'art*  48. 

TIT.  2.  — •  GoimufTiioz  kt  gompAtimb* 

58.  Les  procès-verbaux  pour  tous  les  délits  prévus  au  titre  précédent  fe- 
ront foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  rédigés, 
pour  les  cas  et  dans  les  formes  prescrits ,  par  l'administration  forestière. 

59.  Si  des  délits  commis  par  des  mariniers  étaient  de  nature  à  entraîner 
des  pertes  ou  dépenses  considérables  pour  les  canaux ,  le  conservateur 
ou  le  contrôleur  le  plus  voisin  est  alors  autorisé  à  exiger  une  caution  suf- 
fisante ;  ii  défaut  de  laquelle  le  passage  pourra  être  refusé  à  la  première 
écluse,  à  moins  que  les  marchandiseb  ne  soient  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  arrêtées. 

60.  Dans  ce  cas  seulement ,  le  conservateur  fera  suivre  le  bateau  Jus- 
qu'au lieu  de  sa  destination,  aux  frais  des  propriétaires,  ain  de  taire,  re- 
lativement audit  bateau  et  à  ses  agrès ,  tous  les  actes  nécessaires  pour  ga- 
rantir le  payement  des  dommages-intérêts  résultant  des  délits. 

61.  Dans  le  cas  de  tout  délit  commis  contre  la  sffreté  et  la  tranquillité 
publique,  contre  le  maintien  de  Tordre  et  la  liberté  de  la  navigation,  et 
dont  la  répression  sera  urgente,  ainsi  que  dans  le  cas  de  désobéissance 
aux  ordres  des  agents  du  canal,  tout  employé  sera  autorisé  à  requérir 
main-forte,  pour  ensuite,  et  sur  le  procès- verbal,  le  délinquant  être  pour* 
suivi,  dans  les  formes ,  devant  le  juge  compétent,  et  condamné  aux  peines 
de  droit. 

62.  En  cas  d'abus  de  la  part  de  tout  garde,  contrôleur  on  agent  des  ca- 
naux dans  l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent,  il  en  sera  person- 
nellement responsable ,  et  la  compagnie  garante  vis-à-vis  la  partie  lésée. 

63.  Les  aflaires  des  canaux  dont  la  connaissance  pourra  appartenir  à 
l'autorité  judiciaire  seront  portées  devant  elle  sans  conciliation  préalable, 
comme  le  sont  toutes  celles  dans  lesquelles  l'Éiat  est  partie. 

64.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s^élever,  soit  pour  droit  de 
propriété,  soit  sur  l'application  ou  tarif,  soit  sur  la  quotité  des  droits  de 
navigation ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  do  l'arrondissement  dans 
lequel  sera  située  la  propriété  en  litige ,  ou  le  bureau  de  recette  où  les 
droits  devront  être  payés,  pour  y  être  juj^èes  en  dernier  ressort,  ou  à  la 
charge  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation,  suivant  la  nature  de  la  con- 
testation ou  la  quotité  du  droit;  et  néanmoins  le  droit  exigé  devra  être 
provisoirement  acquitté. 

65.  Les  contraventions  qui  devront  être  punies  en  vertu  des  anciens 
règlements  rappelés  en  l'art.  48,  et  qui  pourront  entraîner  la  peine  de  con- 
fiscation, amende  ou  triple  droit,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  de  la  situation  au  bureau  de  recette  où  le  déli 
aura  été  constaté. 

66.  La  connaissance  des  autres  délits  et  contestations  y  relatives,  tin 
en  demandant  qu'en  défendant,  appartiendra,  en  première  instance ,  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et,  par  recours,  au  préfet  du  départe- 
ment où  les  lieux  sont  situés,  pour  y  être  statué  définitivement,  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  de  nos  décrets  des 
16  déc.  1811  et  10  avr.  1812,  sur  les  contraventions  à  la  grande  voirie  ; 
sans  préjudice  du  renvoi  au  tribunal  compétent^  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu,  d^ailleurs,  à  quelque  peine  afflictive  ou  infamante. 

67.  Toute  affaire  contentieuse  sefa  poursuivie  et  défendue  par  l'admi- 
nistrateur eénéral  ;  en  son  otm,  sous  ses  ordres  et  direction ,  par  le  con- 
servateur les  canaux,  ou  les  receveurs  particuliers  dans  chacun  de  leurs 
arrobdissenents.  —  Les  citations  et  les  significations  des  jugements  ou 
arrêtés  prononcés  en  fiiveur  des  canaux  pourront,  lorsqu'il  en  aura  été 
ainsi  ordonné ,  être  faites  par  les  gardes  des  canaux ,  qui  exerceront  dans 
ce  cas ,  les  fonctions  d'huissiers. 

68.  Tout  jugement ,  tout  arrêté  de  préfsetmt  nodi  en  mâtàèn  dn  d^ 
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liti  eommif  rar  les  canaux  Mra  Imprimé  el  affiché ,  à  la  diligeoce  da  oon- 
serrateort  aax  bais  du  délinquant. 

TIT.  S.  —  SeITICB  DBS  GàXDBS  DE^  tCLUSBS  ,  DBS  ttJMGê  ,  BIGOLBB 

BT  AUTaBS  PaOPaiBTÉS. 

69.  Les  gardes  des  éclases .  ceux  des  étaogs  et  rigoles  et  des  autres  par- 
ties des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  sont  spécialement  chargés  de  Teiller 
à  la  conservation  des  canaux,  rigoles  etfraDCS-bords  des  étaoes,  chaussées, 


ingénieurs  et  des  conducteurs  principaux  des  travaux,  dans  toutes  les  par- 
ies de  leur  service,  relativement  aux  travaux  et  k  la  conservation  des  ca- 
Mnx  en  général,  ,  , 

70.  Ils  recevront  également  les  ordres  des  agents  de  la  navigation  et  de 
Papprovisionnement  le  Paris ,  pour  le  service  du  mouvement  de  la  navi- 
gation, en  tout  ce  qui  q'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret; ils  exécuteront  aussi  les  ordres  du  conservateur  des  canaux  et  des 
eontrtleurs,  quant  h  la  perception  des  droits ,  h  la  police  et  à  la  conserva- 
tion des  propriétés. 

71.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  vendre  vin  ou  ean-do-yie ,  ni 
faire  le  commerce  de  bois  et  de  charbon. 

7S.  Ils  n'exigeront,  dans  aucun  cas ,  ni  ne  recevront  argent  ou  marchan- 
disw  des  Toituriers, leurs  facteurs  ou  mariniers,  même  à  titre  de  paye- 
ment, sous  peine  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  conformé- 
nont  aux  lois. 

75.  La  négligence  des  gardes  ou  éclusiers  dans  leur  service ,  Pinsubor- 
ikûation  ou  désobéissance  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés ,  l'intempé- 
rance ou  le  défaut  de  surveillance ,  seront  punis  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution ,  suivant  l'exigence  du  cas. 

74.  La  compagnie  oxeroo  sur  les  employés  sous  ses  ordres  toute  l'auto- 
rité nécessaire  pour  le  bien  de  son  service. 

75«  Tous  les  anciens  arrêts,  ordonnances  et  règlements ,  ainsi  que  les 
arrêtés  des  diverses  administrations  départementales  dont  le  canal  traverse 
la  territoire,  seroot  annulés  en  tout  ce  qu'ils  oontiennent  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  déoret* 

15  smia  18tS.  — Décret  relatir  à  la  conservation  des  chaussées  du 
Rhêne. 

Art.  i.  Lh  propriétaires  riverains  des  chaussées  du  Rhêne  intérsssés  à 
leur  conservation,  mais  qui  ne  font  partie  d'aucune  association,  seront 
réunis  en  association,  ou  incorporés  à  rassociation  la  plus  voisine,  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  la  commission  centrale;  dans  ce  cfernier  cas,  ils  con- 
tribueront, en  proportion  de  leur  intérêt,  aux  charges  de  l'association,  ex- 
cepté aux  dettes  contractées  avant  leur  incorporation. 

2.  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées,  qui  profitent  de  leur 
établissement,  et  qui  ne  contribuent  point  à  leur  entrelien,  seront  égale- 
ment incorporés  à  l'association  la  plus  voisine,  et  aux  mêmes  conditions. 

3.  Les  projets  et  devis  de  renouvellement,  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  chaussées  du  Rbéne,  seront  faits  par  l'un  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  employés  dans  le  département  ;  il  fera,  chaque  année, 
la  visite  et  la  vérification  des  chaussées,  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  la  commission  centrale,  conformément  à  l'art.  5iS  du  décret 
du  5  prair.  an  15,  et  des  syndics  de  chaque  association,  pour  ce  qui  la 
concerne.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'état  des  chaussées,  et  un  devis 
et  détail  estimatif  des  travaux  à  faire  par  chaque  association,  pour  en- 
tretenir les  chaussées  à  la  hauteur  et  dans  les  dimensions  qui  auront  été 
déterminées. 

4.  Les  terres  et  matériaux  nécessaires  à  l'entretien,  à  la  réparation  et 
h  la  confection  des  chaussées,  seront  pris,  moyennant  une  indemnité,  sur 
les  propriétés  voisines,  en  dedans  ou  en  dehors,  suivant  que  cela  sera  jugé 
le  plus  convenable  à  leur  solidité,  et  réglé  |>ar  le  procès-verbal  de  visite. 

5.  Le  procès-verbal  de  la  visite,  le  devis  et  le  détail  estimatif,  seront 
communiqués  à  la  commission  centrale,  qui  les  enverra  au  préfet,  avec 
son  avis,  pour  être  approuvés. 

6.  La  commission  centrale  enterra  aux  syndics  de  chaque  association  la 
partie  du  détail  estimatif  des  travaux  qui  seront  à  sa  charge  ;  les  syndics 
on  feront  immédiatement  l'adjudication;  elle  sera  soumise  à  l'approbation 
de  la  commission  centrale. 

7.  Les  syndics  convoqueront,  en  même  temps,  l'assooiation  pour  déli- 
bérer la  cote  nécessaire  au  payement  du  montant  de  l'adjudication  des 
rentes  et  autres  charges,  conformément  h  l'arU  21  du  décret  du  4  prair. 
an  13. 

8.  Les  syndics  surveilleront  ou  feront  surveiller  par  les  bayles  ou 

Sardes-chaussées,  l'exécution  des  travaux  ;  ils  ne  seront  entièrement  sol- 
es qu'après  que  la  réception  en  aura  été  faite  dans  une  visite  générale, 
qui  aura  lieu  à  cet  eflTet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  3. 

9.  .\  défaut,  par  les  syndics,  défaire  les  adjudications  et  convocations, 
do  délivrer  des  mandats ,  ou,  par  les  associations,  de  délivrer  les  fonds 
nécebsaires,  il  y  sera  pourvu  psr  la  commission  centrale,  qui  pourra  faire 
lesdites  adjudicaxions,  convocations  et  impositions,  et  même  délivrer  les 
mandats  de  payement,  avec  l'approbation  du  préfet. 

10.  Si  les  syndics  négligent  de  faire  fermer  une  rupture  survenue  aux 
chaussées^  la  commission  centrale  y  fera  faire  les  travaux  nécessaires, 
conformément  à  Tarticle  précédent,  a  la  charge  d'en  rendre  compta  au 
préfet 

11.  Nul  ne  poorra  être  nommé  syndic,  s'il  ne  réside  dans  l'une  des  com- 


munes d'Aries.  TaïascoD  ou  Sainte-Marie.  On  m  pourra  être  h  la  f^  syi 

die  ou  bayle  de  deux  associations. 

12.  Dans  les  associations  où  il  y  a  trois  syndics,  un  d'entre  eux  dsi 
être  habitant  dans  la  ville  de  laquelle  dépend  Passociation. 

13.  Lorsque  le  plan  cadastral  de  la  commune  d'Arles  sera  terminé, 
associations  desdiaussées  pourront  être  réduites  à  trois,  savoir  :  une 
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on  nouveau  règlement  pour  déterminer  le  mode  de  représentation  et  de  d| 
libération  des  intéressés. 

14.  Les  particuliers  qui  se  permettraient  de  faire  des  fouOles  ou 
trous  dans  le  corps  d'une  chaussée,  seront  punis  d'une  amende  de  25  bi 
l'amende  sera  double,  si  ces  déeradations  ont  eu  lieu  la  nuit,  sans  préjndl 
des  dommages  et  intérêts.  —  ils  seront,  en  outre,  punis  d'uno  déteatii 
'ui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours  ni  de  plus  d'un  mois^  au  nii 
es  dégradations  commises. 

15.  Il  ne  poorra  y  avoir  de  baies,  buissons  et  broussaOlos  sou  1 
chaussées.  Ils  seront  arrachés,  ainsi  que  les  arbres  qui,  lors  de  la  ~ 
annuelle,  seraient  jugées  nuisibles  à  la  Folidité  des  cfiaussées. — Il  pc 
lors  de  la  première  visite,  être  accordé  un  délai  aux  propriétaire 
arracher  tout  ce  qui  s'y  trouvera  de  semblable.  En  cas  de  retard,  lai 
mission  centrale  le  fera  arracher  aux  frais  des  propriétaires  ou  iri 

ui  payeront  une  amende  équivalente  au  double  des  frais  de  cette 
'œuvre,  dont  l'état  sera  réglé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

16.  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres,  haies  et  broussailles,  dooi 
lieu  à  une  amende  de  1  fr.  par  arbre  ou  par  mètre  courant  de  baies 
broussailles,  outre  les  frais  d'arrachement  et  ceux  de  réparation  des 
plantées. 

17.  Les  terrains  attenant  aux  chaussées  ne  pourront  être  cnltivéi 
2  mètres  de  la  base  des  chaussées.  Il  ne  pourra  être  creusé  de  fosséi 
la  même  distance,  et  le  talus  des  fossés  sera  conforme  à  celui  do  laeb 
sée.— Les  abords  des  abreuvoirs  établis  au  Rhône,  &  l'extrémité  dei 
mins  publics,  seront  entretenus  par  les  associations.^On  ne  poona  établ 
des  abreuvoirs,  ni  aucun  autre  ouvrage,  au  pied  des  chaussées,  saas  f 

f permission  de  la  commission  centrale ,  donnée  sur  l'avis  des  syadics  i 
'association  intéressée  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  20  fr.,  oniref 
frais  de  réparation. 

18.  Le  préfet  déterminera,  d'après  le  rapport  de  la  commission  ceati 
et  l'avis  des  inaénieurs  des  ponts  et  chaussées,  quelles  sont  les  chaos 
sur  lesquelles  itê  besoins  des  communications  exigeront  le  paasa|« 
voitures  et  chevaux  ;  elles  seront  appropriées  à  cet  usage. 

19.  Sur  les  autres  chaussées,  le  pas<:age  de  voitures ,  chevaux  et 
tiaux  donnera  lieu  à  une  amende  de  6  fr.  pour  une  voiture,  de  2  fr. 
un  cheval  et  de  1  fr.  pour  nue  bête  à  cornes. 

20.  Les  propriétaires  de  terrains  dits  sigonauw,  situés  entre  le 
et  les  chaussées  des  associations,  ne  pourront,  à  l'avenir,  établir  des  pt 
talions,  des  chaussées,  levadons  ou  autres  ouvrages ,  qu'avec  i'aat 
tion  du  préfet,  sur  le  rapport  de  llngénieur  des  ponts  et  chanssésSii 
l'avis  de  la  commission  centrale. 

21.  Nul  ne  pourra  faire  des  prises  d'eau  au  Rbdne,  ni  changer 
existantes,  sans  la  même  autorisation. 

22.  Les  ouvrages  mentionnés  aux  articles  précédents  ne  pourront,  ins 
aucun  cas,  intercepter  la  berge  du  fleuve  ni  te  chemin  do  halage. 

23.  Toutes  les  chaussées ,  levadons  ou  autres  ouvrages  existants  dasi 
les  sëgonaux  seront  vérifiés  et  inspectés  par  l'ingénieur  des  ponts  et  diss»* 
sées  et  la  commission  centrale  dans  leurs  tournées  ;  ceux  dMdils  eavr^ts 
qui  seront  jugés  offensifs  pour  les  chaussées  des  associations,  on  desUi»* 
tifs  de  la  berge  du  fleuve  et  du  chemin  du  halage,  seront  détruits  sa  n^ 
tifiés  par  les  propriétaires,  après,  toutefois,  que  les  prooès-verbsQi  de 
ingénieurs  auront  été  communiqués  aux  propriétaires,  dont  les  défeasfs  it 
ront  pareillement  produites  devant  la  commission  centrale,  et  la  test  na- 
voyé  au  conseil  de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  le  recourt  eu  notre  ess 
seil  d'ËUt. 

24.  Les  bayles  on  préposés  commis  par  les  associations,  conforatéBMst 
à  l'art.  20  du  décret  du  4  prair.  an  13.  pour  la  surveillance  descbaassées 
et  la  direction  des  travaux,  seront,  en  outre,  gardes-chaussées  ;  leur  Do- 
mination sera  confirmée  par  le  préfet.  Ils  seront  spécialement  chargés  et 
constater,  par  procès-yerbaux,  les  empiétements,  enlèvements  de  terres 
ou  matériaux,  et  dégradations  de  tout  genre  qui  pourraient  être  cmaà 
sur  les  chaussées, 

25.  Un  conducteur  des  travaux,  ou  inspecteur  dos  chaussées,  sera,  is 
outre,  chargé  de  faire  les  visites,  vérifications  et  rapports  qui  loi  seroet 
prescrits  par  la  commisf  ion  centrale ,  de  surveiller  les  baylea,  et  de  eos- 
stater  aussi  les  délits  énoncés  dans  Tarticle  précédent  :  il  sera  noausépar 
le  préfet,  sur  la  présentation  de  la  commission  centrale. 

26.  Les  gardes-chaussées  et  inspecteurs  seront  assermentés  en  JQStiee; 
ils  affirmeront  leurs  procès-verbaux  devant  les  juges  de  paix,  et  es  r^ 
mettront  copie  à  la  commission  centrale. 

27.  L'inspecteur  et  les  gardes-chaussées  seront  sous  les  ordres  de  l'is- 
génieur  des  ponts  et  chaussées,  pour  ce  qui  concerne  le  service  des  cbaQi- 
sées.  Outre  leur  traitement ,  ils  recevront  une  remise  sur  les  ameodes 
prononcées  par  suite  de  leurs  procès-verbaux.  Cette  remise  est  fixées  U 
moitié  pour  les  amendes  de  20  fr.  et  au-dessous,  et  à  10  fr.  poor  les 
amendes  au-dessus  de  20  fr. 

28.  En  cas  d'insolvabilité  des  délinquants  condamnés,  l'assodatlon  sir 
les  chaussées  de  laquelle  aura  été  commis  lo  délit  paiera  au  jprde-cbss*' 
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fée  ({Qi  Tavra  conittté  réqoivalent  de  U  part  de  l'amende  à  (laquelle  il 
lira  droit. 

S9.  n  est  allouée  à  la  commissioa  centrale ,  pour  fraîe  de  bureau ,  t 
lompris  le  traitement  de  riospecteur  des  chaussées,  coDformément  a 
!^.  5i  du  décret  du  4  prair.  an  i3,  la  somme  de  2,000  fr.,  laquelle  sera 
/épartie  entre  les  associations,  et  imposée  additionnellement  aux  r6iea  de 
lesrs  eoUsalioDS  annuelles. 

30.  Les  indemnités  que  pourrait  réclamer  rioeénienr  des  ponts  etcbaus- 
léUtpoar  les  trayaui  des  chaussées  du  Rhône  dont  il  aura  rédigé  les  pro- 
jets et  dirigé  rexécution,  seront  supportées  par  les  associations,  et  arrê- 
tées par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  sur  l'ayis  du  nrefet. 

31.  Les  chaussées  seront  difisées  en  arrondissements  de  surreiliance, 

Sir  leur  conserrallon  pendant  les  crues  du  Rhône. — Il  y  aura  on  surveil- 
t  pour  une  longueur  de  4,100  mètres  de  chaossée. 

SI  Les  suryeillanls  seront  nommés,  par  chaçiue  assoeiation,  parmi  les 
propriétaires,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  fermiers  qui  la  composent;  ils 
Kront  en  fonctions  pendant  quatre  ans  ;  ils  ne  seront  renouvelés  que  par 
■oiiié,  et  pourront  être  réélus. 

35.  Nul  ne  pourra  refuser  les  fonctions  de  surveillant  saoe  excuses  lé- 
^nes  ;  elles  seront  jugées  par  Tassociation,  sauf  le  recours  à  la  commis* 
tioD  oeolrale.  Les  surveillants  qui  auront  été  réélus  deux  fois  pourront 
ttloer  dVn  exercer  ensuite  les  fonctions. 

34.  En  cas  d^absence  et  d'empêchement  d'un  surveillant ,  les  syndics 
lommeront  un  surveillant  provisoire,  qui  ne  pourra  refuser  d'en  remplir 
les  (onctions  ;  et.  jusqu^au  remplacement  d'un  surveillant  absent  ou  em- 
pêché, les  surveillants  des  deux  arrondissements  les  plus  voisins  surveille- 
roBl  l'arrondissement  vacant* 

35*  Les  surveillants  seront  sous  les  ordres  des  syndics,  et  les  remplace- 
nt en  cas  d^absence.  Les  fonctions  des  surveillants  cesseront  avec  le 
éiif^. 

3<ib  n  sera  établi,  pour  chaque  arrondissement,  et  aux  frais  des  asso- 
QUioai,  un  magasin  ou  dépôt  de  secours,  lequel  contiendra  un  approvi- 
Moflenent  en  outils  et  objets  nécessaires  aux  travaux  des  chaussées. 

57.  Lorsqu'une  crue  du  Rhône  menacera  les  chaussées  d'une  rupture  ou 
l'ai  débordement,  tous  les  habitants  des  communes  d'Arles,  Tarascon  et 
Ssiate-Marie^  depuis  seite  ans  jusqu^à  soixante,  seront  tenus  de  se  rendre, 
4  la  réquisition  des  maires,  sur  les  points  des  chaussées  qui  leur  seront 


lemeit,  pablication,  ou  an  son  nu  tocsin,  sera  puni  d'une  amende  égale  au 
piii  de  trais  joornéee  de  travaux^  et  de  trois  jours  de  prison  en  sus  de 
lUBeade. 

,39.  Les  maires  elasseroni,  en  entre,  en  compagnies  ou  sections  les  ma- 
rins, travailleurs  de  terre,  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvrière  dont  le 
Meoan  sera  néeeesaire  aux  chaussées  dans  les  crues  du  Rhône. 

éO.  Ua  ouvrier  ou  travailleur  oui  refusera  d'obéir  à  la  réquisition  du 
niir»  encourra  une  amende  de  6  ir.  et  de  quatre  jours  de  prison,  et  sera, 
M  oQtre,  puni  conformément  aux  art.  415  et  suiv.  c.  des  dél.  et  de  pein., 
^  les  cas  prévus  par  ledit  code. 

41.  Les  maires  reîiuerront  les  voitures  et  bateaux  nécessaires  ponr  les 
Inosports  de  matériaux,  secours,  hommes  et  bestiaux. 

4S.  Chaque  heure  de  retard,  pour  fournir  un  bateau  ou  une  voiture, 
isaaeralieu  ànoe  amende  de  6  fr.  par  Yoiture.  et  de  12  fr.  par  bateau. 

43.  La  peine  de  l'amende  de  trois  journées  de  travaux  et  de  trois  jours 
de  prison  sera  eocoiirue  nar  le  surveillant,  le  bayle  on  sons-bayle  qui  re- 
liera de  servir,  ou  qoi  anandonnera  son  poste. 

44.  Chaque  assodalion  acquittera  les  dépenses  faîtes  pour  elle  pendant 
b  danger  (  à  cet  effet,  les  associations  s'imposeront  annuellement  le 
dîiièiae  de  leur  cote  ordinaire.  Ce  fonds  sera  spécialement  et  uniquement 
tinté  ai  payennent  de  ces  dépenses;  et,  en  cas  d'insuffisance,  Peicédant 
Mrs  imposé  par  l'auociation.  —  Les  dépienses  générales  faites  pendant  le 
^Bger  seront  supportées  par  toutes  les  associations,  et  acquiitMs  sur  les 
nudats  de  la  commission  centrale  ;  le  montant  en  sera  recouvré  par  le 
pcroepteir  général  sur  un  état  de  répartition  dressé  par  la  commission 
cealraie,  et  rendn  exécutoire  par  le  préfet. 

45.  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils,  dans  ces  moments,  sera  puni 
comme  te  vol  dMnsiruments  d'agriculture,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  388 
cdesdél.  etdespein. 

46.  Tout  individu  qui,  dans  les  crues  du  Rhône,  percera  les  chaussées 
Mrune  tranchée  ou  autrement,  sera  traduit  devant  la  cour  d'assises,  pour 
m  être,  s'il  y  a  lieu,  fait  Tapplication  des  peines  portées  à  l'art.  437  du 
iBteecode. 

47.  Le  mode  d'organisation  des  ouvriers,  de  leur  emploi,  de  snrveil- 
^  des  travaux,  de  fixation  de  leurs  salaires,  dans  le  cas  où  il  y  aura 
hsade  les  payer,  et  les  rapports  à  établir  entre  les  syndics,  surveillanu 
Jl  bijles  des  associations,  et  les  maires  et  la  commission  centrale,  seront 
*f<enainés  par  des  règlements  locaux  approuvés  par  notre  ministre  de 
Imténeur. 

48.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement,  les  parents  se- 
^  civilement  responsables  pour  leurs  enfants ,  et  les  maîtres  pour  leurs 
**»*stiqaes. 

48.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront  constatés ,  et  les 
Q^linquanls  arrêtés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  gardes  champêtres,  concurrem- 
meot avec  tes  bayles  et  gardes-chaussées,  ainsi  que  par  tous  officiers  de 
^lœ  judiciaire  et  administrative  ;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit  aura 
VG^  à  la  part  d'amende  accordée  aux  gardos-«hauFsêes. 

^1  Les  délits  de  voirio  seront  portés  devant  le  conseil  de  préfecture  « 


conformément  à  la  loi  du  Î9  flor.  an  10,  et  lee  antre*  délite  devant  lee 
tribunaux. 

51.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  4  prair.  an  13,  anxqnelleeil 
n'a  pas  été  dérogé  parle  présent,  sont  maintenues. 

52.  Notre  présent  décret,  et  celui  du  4  prair.  an  13,  sont  déclarés  com- 
muns aux  associations  des  chaussées  et  vidanges  de  Tarascon,  qui  auront, 
en  conséquence,  un  représentant  membre  de  laeommission  centrale. 

53.  11  n'est  point  statué  par  le  présent  règlement  relativement  aux  ma- 
rais d'Arles,  lesquels  demeurent  exceptés  des  dispositions  prémespar  les 
articles  précédents,  et  ne  pourront  êtreassujettb  k  un  régime  particulier 
que  par  des  réglemente  ultérieurs. 

6  Juin.  tStS.  —  Décret  portant  règlement  sur  Tadministration  des 
cours  d'eau  non  navigables ,  ni  flottables  dans  le  département  de  la  Médi- 
terranée (V.  RuU.,  n«  9420). 

%0  noT.-tS  dée.  1814.  —  Ordonnanee  du  roi  qni  assujettit  l'ad- 
ministration des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  de  Loing,  àU  snrrdUance 
et  à  l'action  du  ministre  de  l'intérieur. 


des  canaux  du  Midi,  d'Oriéans  et  le  Loiog',  ne  soit  pas  assujettie,  comme 
celle  de  tous  les  autres  canaux  de  France,  à  la  surveillance  et  à  l'action 
de  l'administration  publique;  —  Noos  avons, etc. 

Art.  1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  exercera  sur  l'administration  des 
canaux  du  Blidi,  d'Orléans  et  de  Loing,la  même  surveillance  et  la  mémo 
action  que  celle  qu'il  exerce  tant  snr  les  canaux  que  sur  toute  la  naviga- 
tion du  royaume. 

2.  Toutes  dispositions  de  décrets  et  d'ordonnances  coitraires  à  la  pré* 
sente  sont  rapportés  en  tant  que  de  besoin. 

%9  dée.  t8te.-tft  jAMv.  t  M  7.—  Ordonnance  da  roi  portant 
formation  d'une  commission  syndicale  pour  la  direction  des  travaux  dw 
digues  de  Saint-Vaast  et  Réville,  département  de  la  Manche. 

Louis ,  etc.;  ^  Vu  l'arrêt  dn  conseil  du  11  mal  1779,  la  bi  dn  14  ilor* 

1 11  et  la  loi  16  sepU  1807. 


an 


TiT.  1.  —  Fcfmatton  d$  ta  9ommi$mn  tyndieaU. 

Art.  1 .  La  direction  des  traYaox  nécessaires  pour  l'entretien  des  dignei 
de  Saint-^Vaastet  Réville,  département  de  la  Manche,  est  confiée  h  nn 
syndicat  composé  de  sept  membres  nommée  par  le  préfet  et  pris  dans  les 
propriétaires  assojettis  à  cette  dépense,  et,  autant  que  possible ,  parmi  les 
plus  imposés. 

3.  Les  syndics  reeteront  sept  ans  en  place ,  et  seront  renonvelés  par 
septième  tous  les  ans;  le  sort  déterminera,  pendant  les  six  premières 
années ,  les  membres  sortants  :  ils  sont  rééligibles. 

3.  L'un  des  syndics  sera,  par  le  préfet,  nommé  diredeur,  et  anra,  en 
cette  qualité,  la  surveillance  générale  dee  intérêts  de  cette  adminbtration 
et  du  dépôt  des  plans,  registres  et  autres  papiers. 

4.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  le  syndicat;  ses  fonctions  du- 
reront quatre  ans,  il  pourra  être  continué.  11  aura  un  adjoint,  également 
nommé  par  le  préfet  et  pris  parmi  les  syndics;  ses  fonctions  seront  de 
deux  ans  :  il  remplacera  le  directeur  en  cas  d'empêchement  ou  d'abeence, 
et  pourra  également  être  continué. 

5.  La  commission  syndicale  est  spéàalement  èbartée  :  !•  de  déteraUner 
le  montant  des  taxes  ;  2»  d'eiaminer.  modifier  on  adopter  les  projets  des 
travaux  d'entreiien;  3<>  de  proposer  le  mode  d'exécution,  soit  par  régie, 

soit  par  •'■■"•'■''^'■"' -'"-'- -* ' *      "        •   " 

semce 

ne  pourra  délibérer  qu'étant  au  moins  au  nombre  ne  quatre  membres,  y 
Compris  le  directeur,  qui,  en  cas  départage,  auaToix  prépondérante. 
Ses  délibérations  seront  soumises  à  l'approbation  dn  pr< 


vention  du  sous-préfet,  qui  donnera  son  avis. 


rébtpar  linter- 


TiT.  2.  —  Dm  froeoiMi  «TenlreaMi,  de  Uwr  ewéeuhom  itdêkwr  mode 

de  payement, 

6.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fera  dresser  les  projets  des  tra« 
vaux  d'entretien,  et  proposera  le  mode  de  leur  exécution. 


saire,  proposer  au  préfet  la  nomination  d'un  oondn^ur  dw  travaux 
d'entretien. 
8.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exéontés  snr^e-ehnmp  par 


cutés  conformément  aux  dispositions  précédentes  seront  payés  snr  les 
mandau  du  directeur^  auxquels  devront  être  jointes  les  feuules  d'attache* 
ment  constatant  Total  de  la  dépense. 

9.  Les  payement  d'à-comptes,  pour  les  travaux  d'entretien,  seront 
faits  en  vertu  des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le  certificat  du  corn, 
mftsaire  adjoint.  Les  payements  définitifs  s'effectueront  sur  les  mandats 
du  directeur,  délivrés  sur  un  certificat  du  même  commissaire  et  le  prooès- 
vorbal  de  la  réception  des  travaux,  laquelle  sera  faite  par  on  homme  de 
l'art ,  en  présence  du  directeur  et  du  commissaire  adjoint. 

10.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  oonservatioAdes  di« 
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fOM  d«  Sftiit-Vtast  et  de  RériHe  contiiraeroDt  à  être  réparties  d'après  la 
proportIOA  éiabl|^e  par  rarrèté  da  préfet  de  la  Maache  du  3  yeni.  an  12> 
approttté  par  décret  da  2i  mess.  sniTant. 

li.  Oa  se  conformera  également  à  Tarf.  8  da  même  arrêté,  lequel 
porte  :  «  La  répariiiion  aura  lica  aa  centime  le  franc  da  principal  de  la 
cootribalion  foncière  ;  néanmoins ,  dans  les  communes  de  première  classe 
et  dans  celles  de  la  seconde  où  il  y  a  des  fonds  qui  seraient  sujets  à  Pinon- 
daiion  au  cas  où  la  mer  franchirait  les  digues ,  la  répartition  serait  faite 
de  manière  que  leedils  fonds  payent  le  double  de  ceui  de  même  valeur  qui 
par  leur  situation,  sont  à  Paorl  de  toute  inondation.  » 

iS.  Le  directeur,  assisté  du  conducteur,  ou,  à  son  défaat,  d^un  homme  de 


la  eommission  dans  sa  première  séance  de  ladite  année ,  et  lui  présentera 
•es  comptes. 

i3.  Le  conducteur  visitera  fréquemment  les  digues ,  et  aa  moins  deux 
lois  par  mois  y  immédiatement  après  les  grandes  marées  des  nouvelles  et 
pleines  lunes;  il  pourra  faire  exécuter  de  suite  les  réparaiions  d'entretien 
dont  Turgence  ne  permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  syndicat  ou  du 
directeur;  il  tiendra  registre  des  joomées  des  différents  ouvrages  et  de 
leur  prix. 

14.  Son  traitement  sera  fixé  chaque  année  par  une  délibération  du  syn- 
dicat ,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  $  il  sera  payé  sur  les  fonds  des 
travaux  et  sur  les  mandats  du  directeur. 

15.  Lorsque»  par  des  circonstances  extraordinaires ,  comme  celles  pro- 
Tenant  d'une  tempête ,  les  ataries  survenues  se  trouveront  de  nature  h  sur- 
passer la  somme  répartie  annuellement  et  les  sommes  réservées  en  caisse 
pour  les  réparations  accidentelles,  il  sera  dressé  par  le  directeur  et  le  com- 
missaire aujoint  un  procès-verbal  qui  contiendra ,  par  aperçu ,  la  quantité 
d'ouvrages  a  faire  et  la  somme  à  répartir  extraordinairement.  Le  syndicat 
dressera  ou  fera  dresser  immédiatement  les  devis  et  détail  estimatifs  de  ces 
travaux,  et  l'adjocation  en  sera  passée  au  rabais  devant  le  directeur.  Celte 
adjudication ,  ainsi  que  le  devis,  devront  être  approuvées  ||ar  le  préfet  sur 
l'avis  du  sous-préfet  Les  r61es  extiaordinaires  pour  couvrir  cette  dépense 
seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  et  mis  de  suite  en  recouvrement. 

16.  Le  local  dit  la  bijuie  sera  mis  à  la  disposition  du  conducteur  spé- 
cial, pour  y  déposer  les  matériaux  nécessairfs  aux  réparattoos.  Si  l'en- 
trepreneur actuel  justifie  que  ce  magai>in  lui  appartient,  le  loyer  loi  en  sera 
payé  à  dire  d'experts,  ou,  s'il  le  préfère,  l'acquisition  en  sera  faite  de  la 
même  manière,  et  acquittée  au  moyen  d'un  fonds  extraordinaire. 

n*  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tous  les  ans,  de  l'état  d'entretien 
de  ces  digues.  11  fera  faire  les  vénncations  et  reconnaissances  nécessaires 
par  un  insénieur  des  pools  et  chaussées,  aux  frais  des  intéressés.  11  pourra 
ordonner  les  dispositions  qai  lui,  paraîtront  indispensables  pour  la  coBser- 
Tation  des  travaux,  après  avoir  entendu  la  commission  syndicale* 

TiT.  3«  >—  Dé$  traoMM  imtroùrdinairêt,  de  U%r  mode  d^Mséculîbn 

#1  dé  Uur  payement,  * 

18.  Les  projets  de  travaux  extraordinaires  seront  rédigés  par  des  hommes 
de  Tart  choisis  par  la  commission  et  agréés  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef.  Ces  travaux  seront  soumis  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs, 
autres  que  ceux  de  simple  entretien  et  de  conservation. 

19.  L'exécu  ioo  des  travaux  extraordinaires  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lancedtt  directeur  et  du  commissaire  adjoint  ;  elle  seradirigée  parun  conduc- 
teur spécial,  nommé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Lorsqu'il  aura  été  nomine  un  conducteur  pour  les  travaux 
d'entretien ,  il  sera  aussi  chargé  de  la  conduite  des  travaux  extraordinaires. 
Ces  travaux. seront,  autant  que  possible,  adjugés  devant  le  sous-préfet,  et 
en  préfenœ  du  directeur,  d  après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et 
chaussées.  Us  p<»urront  cependant  être  exécutes  de  toute  autre  manière, 
ou  adjugés  au  rabais  public,  sur  l'avis  de  la  commission  et  celui  de  l'in- 
génieur en  chef,  approuvés  par  le  préfet. 

20.  Les  payements  d'h-compte  seront  faits  en  vertu  des  mandats  do 
directeur  de  la  commission,  sur  les  certificats  du  conducteur  visés  par  le 
commissaire  adjoint. 

2t.  Les  payements  déflnitiCs  auront  lieu  sur  un  pareil  mandat,  auquel 
seront  joints:  1«  un  procès-verbal  de  réception  dressé  par  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  constatant  que  les  travaux  ont  été  exécutés  d'après  les 
règles  de  l'art  et  conformément  aux  projets  approuvés;  2*  le  certificat  du 
conducteur,  visé  par  le  commissaire  surveillant  et  par  le  directeur. 

TiT.  4.  —  X>0  to  rédaeiion  des  r&Uê  et  de  Uur  reconvrement» 

22.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  le  syndicat  et  approuvées 
nar  le  préfet  sera  fait  par  les  percepteurs  des  communes  ;  ils  en  verseront 
le  montant  entre  les  mains  du  caissier  nommé  par  la  commission  :  ce  cai^ 
•ier  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  proportionné  à  sa  recette;  il 
lui  sera  alloué  une  remise  qui,  ùan  que  la  quotité  de  son  cautionnement, 
sera  déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat  Les  percep- 
teurs auront  droit  à  la  même  remise  que  pour  la  contribulion  foncière  ;  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  conditions  et  à  la  même  responsabilité.  Il  ne  leur 
•era  point  demandé  de  cautionnement  pour  cette  recette  spéciale. 

23.  Les  rôles,  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  seront  recouvrable»  de 
la  manière  et  avec  les  privilèges  établis  pour  les  contributions  directes. 

24.  Le  caissier  sera  tenu  d'acquitter  les  mandats,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  il  rendra  compte  annuellement,  avant  le 
1  ''  awil^  des.  recettes  et  dépentcs  qu'il  aura  faites  pendant  Tannée  précé- 


dente :  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  nayementi  IrrégulièreneBtl 

25  Le  syndicat  vérifiera  les  comptes  du  caissier,  les  arrêteraproT», 
rement,  et  les  soumettra  au  préfet  pour  être  déflnitivementarrêtéi  pirli 
sur  ravis  du  sous-préfet. 

26.  Le  directeur  vérillera,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  la  titostioai 
la  caisse  du  caissier,  qui  sera  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  p 
de  sa  comptabilité. 

TiT.  S.  —  DitpoeitUmt  gMraUe, 

27.  Les  contestations  relatives  à  la  confeetion  des  rêles,  h  lev 
vrement,  aux  réclamations  des  intéressées,  seront  portées  devut  U 
seil  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  S8 
an  8  et  15  flor.  an  11. 

28.  Les  délits  et  les  contraventions  seront  constatés  par  des  i 
verbaux  dressés,  soit  par  le  conducteur  spécial,  soit  par  tous  agflMi| 
police,  en  conformité  des  lois,  et  seront  jugés  par  les  cours  et  tribu» 
—Le  conducteur  spécial  prêtera,  à  cet  effet,  le  serment  prescrit  par  lai 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

29.  La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qui  aura  csutilé| 
contravention  ou  le  délit. 

30.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  serosli 
aux  ingénieurs  et  aux  hommes  de  l'art  employés  en  exécution  de  h 
sente  ordonnance,  seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux,  d'après  Ici 

SIement  qui  en  sera  fait,  conformément  aux  dispositions  de  l'Ut.  75] 
écret  du  7  fhict.  an  12. 

S-14Avrrtlf  917.  ^  Ordonnance  du  roi  contenant  règleMil 
la  conservation  et  la  police  du  canal  de  Neuf-Brisach,  connu  soute 
de  canal  de  Vauban. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  concerté  de  nos  ministres 
d^Ëtat  aux  départements  de  Pintérieur  et  de  la  ^erre,  par  sûte  dei 
donnés  tant  par  le  directeur  général  et  le  êonseil  des  ponts  et  d^ 
que  par  le  comité  des  fortifications  et  la  commission  mixte  ém  m. 

fmblics  ;  —  Nous  avons  reconnu  qu'il  importait  d'assurer  par  is  rtila 
a  conservation  et  la  police  du  canal  de  Neof>Brisaeh,  cmm  souIii 
de  canal  de  Vauban ,  et  nous  avons,  à  cette  fin,  ordonné  et orissaMii 
qui  suit  : 

Art.  1.  Le  canal  de  Neuf-Brisach,  dit  de  Vauban,  depuis  sapriii 
dans  la  rivière  d'Ill,  sous  Mulhausen,  jusqu'à  la  distance  d'os  " 
des  glacis  de  la  place,  dont  l'administration  a  été  remise  an  ii 
des  ponts  et  chaussées  par  le  département  de  la  guerre,  conforuteest 
art  1  et  2  du  décret  du  13  fruct.  an  13,  sera  considéré  tout  à  lafsii  '^ 
dépendance  dn  grand  canal  de  jonction  du  Rhdne  au  Rhin,  et 
nal  défensif  .  suscentible,  par  ses  améliorations,  da  couvrir  une 
les  Vosges  et  le  Rnin. 

2.  Lm  limites  de  cette  propriété  seront  fixées  eonfoménsitàii 
nement  authentique  fait  en  1766,  d'après  l'ancien  arpentage  des 

Srimitivement  acnetés  pour  la  confection  de  ce  canal.  Des  cofùes  i 
u  plan  d^arpentage  seront  adressées  à  nos  ministres  secrétaires 
Pintérieur  et  de  la  guerre  par  l'inspecteur  aénéral  du  canal  de  jo 
Rhône  au  Rhin  et  par  le  directeur  des  fortifications  de  Befort,  qsidi 
ront  des  ingénieurs  des  deux  services  pour  suivre  de  concert  lesop^ 
de  l'abomement- 

3.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  auraient  nu  former  des 
tements  sur  aucune  des  parties  dépendant  de  ce  canal,  délermiaées 
spsdit  aboroement ,  seront  tenus  de  les  aban(|onner  ou  de  les 
quelles  que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auront  en  lieu. 

4.  Les  propriétaires  des  moulins  construits  sur  ee  canal  en  veita  i 
torisation ,  qui  auront  élevé  leurs  radiers  au-dessus  des  repères  qoi 
ont  été  fixés,  seront  tenus  de  les  abaisser  pour  réparer  les  pentes" 
tives.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  reconstruire  ces  radiers  m  " 
le  faire  qu^après  en  avoir  obtenu  la  permission  régulière,  cor'' 
aux  lois.  - 

5.  Les  propriétaires  des  écluses  et  prises  d*eau  existant  en  vertar 
risation  ne  pourront  à  l'avenir  prendre  des  eaux  dans  le  caoal  tpii 

Su'elles  ne  seront  pas  nécessaires  au  service  de  la  navigation  et  soi 
e  la  place  de  Neuf-Brisach;  dans  le  cas  où  ils  perdraient  partie  et 
talité  de  leurs  droits,  ils  devront  être  indemoises. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  former  de  nouvelles  prises  d'eti. 
construire  des  rampes,  ponts,  abreuvoirs  ou  autres  ouvrages,  sous  qw|| 
prétexte  que  ce  soit ,  sans  une  autorisation  spéciale,  dont  il  sera  mi 
préalablement  communication  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ée 
guerre  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  aucun  élablissemeot  ^ 
par  la  suite  devenir  contraire  aux  dispositions  défenâves  qu'on  serait  ( 
le  cas  d'appliquer  au  canal. 

7.  Nul  particulier  ne  pourra  suivre  arec  voitures  et  chevaux  raaiiv 
parties  de  digues  que  celles  expressément  réservées  comme  moves  de  onij 
municalion,  et  qui  seront  fixées  de  concert  avec  les  agents  du  dép3rtM| 
de  la  guerre,  pour  concilier  les  vues  d'utilité  publique  avec  les  iiléi«s« 
la  défense  du  territoire.  . 

8.  Il  est  défendu  h  tous  riverains  ou  autres  particuliers  de  coodaire«| 
de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  levées,  talus,  francs-bords^  tttm 
dépendances,  d'en  faucher  et  récolter  les  herbes,  de  couper  ou  détenow 
les  arbres  ou  autres  plantations.  .  ^ 

9.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  dépôt  quelconque  sur  les  digws «w*^ 
dépendances,  de  jeter  des  pierres,  terres  ou  immondices  dans  le  casai  a 

les  contre-fossés,  de  dégrader  en  aucune  manière  les  écluses,  poiitit*^'^ 
I  ducs  et  autres  ouvrages  d'art. 
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iCNols  paiticalien,  antxes  qae  les  fenniers  de  la  oéche,  ne  poorroot 
lécher  daos  ce  canal  et  ses  cootre-foeeés,  y  tendre  ni  filets  ni  eogios. 

il.  La  police  de  la  partie  da  canal  comprise  entre  son  origine  et  le  rayon 
kilomélriqae  de  la  place  de  Neuf-Brisach  sera  exercée  par  deux  gardes 
coDserfatenrs,  Pun  placé  à  Ensishrim,  Pautre  à  Oberhergeim,  et  celle  de 
ja  partie  comprise  daos  le  rayon  kilométrique  de  la  place  de  Neuf-Brisach 
fera  eiercée  par  un  garde  du  génie  militaire.  —  Les  gardes  conservateurs 
leroDt  sons  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  civils  chargés  de  la  di- 
rection des  travaux  du  canal  de  jonction  du  Rhéne  au  Rhin,  et  le  sarde  du 
géoie  militaire,  sons  les  ordres  au  chef  du  génie  de  la  place  de  Neuf-Bri- 
lacb.  Os  deux  premiers  seront  payés  sur  les  fonds  faits  pour  le  service 
'  îa  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin,  et  leur  traitement  sera  de  300  fr. 

12.  Lee  délits  seront  constatés  et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites 
pir  les  lois  et  les  anétés  du  gouvernement.  —  Un  tiers  des  amendes  pro- 
Doseées  contre  les  délinquants  appartiendra  à  Tagent  qui  aura  dénoncé 
bdâiU 

13.  Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  la  consenration  et  rentretieu  de  la 
partie  do  canal  remise  k  l^administration  des  ponts  et  chaussées  seront 
MHS  la  surveillance  des  ingénieurs  di's  ponts  et  chaussées,  et  imputés  sur 
1«  fonds  faits  pour  ce  service;  mais  aucune  construction  ou  démolilion 
aooTelle  ne  pourra  avoir  lieu  quelle  n^ait  été  communiquée  à  notre  ministre 
Mcrétaire  d^Ëtat  de  la  guerre,  qui  jugera  si  elle  n^est  pas  nuisible  au  r61e 
dtfeosif  dont  le  canal  peut  devenir  susceptible. 

14.  L'administration  des  eaux  de  ce  canal  sera  sous  la  surveillance  des 
iigéoienrs  civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  du  canal  de  jonction 
ds  Rhéne  au  Rhin  ;  mai»  ils  concerteront  avec  le  directeur  des  fortifications 
\»  Boyens  d'assurer  en  tout  temps  le  volume  d'eau  nécessaire  au  service 
d«  la  place  de  Neuf-Brisaoh,  soit  pour  alimenter  ses  fontaines ,  soit  pour 
éoBoer  des  chasses  dans  les  cunettes  de  ses  fossés,  soit  pour  toute  autre 
«ililé  militaire. 

Si  éée.  f  M  7*  — Ordonnance  qui  établit  des  droits  de  navigatioa 
ttr  la  partie  neuve  du  canal  de  Saint-Quentin.— V,  Bull.,  n*"  3371. 

93  J«lll.  tS90.  —  Loi  portant  (art.  36)  que  la  loi  du  5  flor.  an  il 
poor  la  coniribtttion  foncière  des  canaux  navigables  sera  désormais  appli- 
cible  àlous  les  canaux  de  navigation  existants  comme  h  ceux  qui  seraient 
«HMlroits  par  la  saite.— V.  Impéis  directs. 

Mtaoûi  f  891.— Loi  relative  à  rétablissement  de  la  navigation 
ttr  la  rivière  dMsle,  depuis  Périgueni  jusqu'à  Libnurne. 

Art  1.  L'offre  faite  par  le  siear  Froidefond  de  Belli^le  et  antres  proprié- 
lairei  do  département  ie  la  Dordoene,  de  fonroir  2,500,000  fr.  pour  Té- 
\  lablissement  de  la  navigation  sur  la  rivière  d'Isle,  depuis  Périgueui  jus- 
qii*à  Liboume,  est  acceptée. 

1  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  cham  de  l'Etat,  soit  à  la 
eharce  des  soumissionnaires,  stipulées  dans  l'acte  uu  10  janv.  iSSl.  re- 
eeTronllenr  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte  demeurera  anneieàla 
Kteate  loi  (suit  la  soumission). 

ftl  •eS.-tS  MOT.  tS!it.  —  Ordonnance  du  roi  portait  règlement 
ttr  Torganisaiion  des  poriefaii  du  canal  de  Givors. 

Louis,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Pintérieur;  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'il  était 
nrTenu  des  difficultés  entre  le  commerce  et  les  autorités  municipales  des 
eommnnes  de  Rive-de-Gier  et  de  Givors,  dans  les  départements  de  la  Loire 
et  do  Rhéoe,  d'une  part,  et  les  propriétaires  du  canal  de  Givors,  d'autre 
paît,  relaiivt-meot  à  l'exécution  du  règlement  publié,  le  13  fév.  4782,  par 
une  commission  du  conseil  établie  à  Lyon,  touchant  le  service  des  piorte- 
faii  on  crodieteors  employés  sur  le  canal  de  Givors  et  sur  les  deux  ports 
de  Rive-de-Gier  et  de  Givors,  au  chargement  et  au  déchargement  des 
tharboQs  et  autres  marchandises,  et  quMlétait  nécessaire  d'augmenter  les 
salaires  attribués  aux  portefaix  par  leditrèglement  ;~Vu  le  règlement  du  13 
fêr.  1782  lusénoncé,  et  la  loi  du  12  juin  1791  concernant  le  canal  de  Gi- 
vors; les  délibérations  des  deux  conseils  municipaux  de  Rive-de-Gier  et 
de  Givors,  des  5  mars  1816  et  8  sept.  1819;  les  observations  fournies  par 
les  directeurs  et  syndics  du  canal  de  Givors;  les  avis  et  projets  d'arrêtés 
doDDés  en  1817, 1820  et  1821,  par  les  préfets  du  Rhône  et  de  la  Loire;— 
Ooandéranl  que  des  motifs  d'utilité  publique,  et  pris  de  l'intérêt  commun 
«Q  comtperce  et  des  propriétair.es  du  canal,  ont  déterminé  l'organisation 
^f  le  régime  donnés  aux  portefaix  du  canal  de  Givors  par  le  règlement  pré* 
cité  ;  que  les  méme<*  motifs  paraissent  devoir  le  faire  maintenir  aussi  long* 
^ps  qu'il  n'en  serait  pas  résulté  des  abus  graves,  manifestes  ;— Considé- 
not,  néanmoins,  que  cette  organisation  ne  saurait  préjudicier  à  la  police 
npérieure  qui  appartient  à  l'autorité  municipale  sur  des  manouvriers,  e. 
P^icalièrement  dans  un  lieu  public,  et  voulant  assurer  l'exercice  de  cette 
varveillance  et  statuer  sur  d'autres  difficultés  survenues  dans  l'exécution 
da  règlement  je  1782;  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
«rdoDDons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  mode  d'organisation  et  de  nomination  établi,  pour  les  porte- 
"Ij^^mployés  au  service  du  canal  de  Givors,  par  le  règlement  du  13  fév. 
*««,  est  maintenu. 

.  T^^vl  porlcfoix  ne  pourra  être  admis  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  certificat 
^  bonnes  vies  et  mceurs  du  maire  do  la  commune,  visé  par  le  sous-préfet 
wj'arrondissement. 

0*  L'autorité  municipale  continuera  d'exercer,  tant  sur  les  ports  du  ca- 
"^Iqne  sur  les  portefaix  et  autres  ouvriers  y  employés,  la  police  qui  lui  est 
,  Wlnbuéeparles^ois. 

4*  L'inspecteur  préposé  à  la  surveillance  du  mesurage  des  charbons,. 
||onimé  par  le  maire,  veillera  à  ce  que  les  portefaix,  en  mettant  le  char- 
"^  uns  la  mesure,  oxécatent  cette  opération  d'une  manière  loyale  et 


marchande^  et  nui  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte.  Tout  portefUi  qui  oc* 
casionnerait  habituellement  des  plaintes  fondées  à  cet  égard,  sera,  sur  la 
demande  du  maire  du  port  où  il  sera  employé,  renvoyé  du  service. 

5.  Les  propriétaires  ou  exploitants  d'usines  situées  dans  les  communes  des 
ports  continueront  de  pouvoir  faire  décharger  par  qui  ils  jugeront  à  pro- 
pos les  charbons  et  autres  marchandises  destinés  à  leurs  usines,  ainsi  que 
les  produits  desdites  usines  ;  la  même  liberté  appartiendra  aux  habitants 
des  bords  du  canal,  pour  les  objets  destinés  à  leur  approvisionnement. 

6.  Les  règlements  de  police  intérieure  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  pour 
le  service  des  portefaix  des  deux  ports  seront  dressés  par  les  maires  res- 
pectivement, autorisés  par  les  préfets  du  RhOne  et  de  la  Loire,  chacun  en 
droit  soi,  après  avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur. 

7.  Il  en  sera  de  même  des  tarifs  à  établir  ponr  les  salaires  des  portefaix  t 
ces  tarifs  toutefois  ne  seront  autorisés  par  les  préfets  qu'après  avoir  en« 
tendu  les  conseils  municipaux  des  deux  communes,  ainsi  que  les  proprié- 
taires du  canal. 

19  oeS.«f  8  MOT.  f  S!il.  —  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal  de 
Monsieur. 

Louis,  ete.  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
part<»ment  de  l'intérieur;— Vu  la  loi  du  5  août  1821,  qui  a  accepté  la  sou- 
mission présentée,  le  25  avril  précédent,  par  le  sieur  Huroann  et  autres 
capitalistes,  et  par  laquelle  ils  offrent  de  fournir  10  millions  de  francs  pour 
concourir  à  l'achèvement  du  canal  de  Monsieur;— Vu  la  soumission  annexée 
à  la  susdite  loi,  portant  qu'il  sera  permis  aux  soumissionnaire  de  se  con- 
stituer en  société  anonyme  sous  le  titre  de  compagnie  du  canal  de  Mon- 
sieur, après  avoir  obtenu  notre  approbation;— Vu  l'acte  social  passé,  le  13 
oct.  1821,  par-devant  Chaudron  et  son  collègue,  notaires  royaux  à  Paris, 
contenant  les  statuts  de  la  société  anonyme  que  les  signataires  de  la  soumis- 
sion du  25  avril  1821  ont  établie  par  leditacte  ;— Vu  les  art. 29  k  37,  40  et 
45  c.  corn.  ;  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  sous  le  titre  û^  Compagnie  du  eo- 
nal  d$  Momiiwr  est  et  demeure  autorisée  conformément  à  l'acte  social  con- 
tenant les  statuts  de  ladite  association,  passé  devant  Chaudron  et  son  col- 
lègue, notaires  h  Paris,  le  13  oct.  1821,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  et  sera  affiché  avec  elle,  conformément  à  l'art.  45 
e»  com. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée  de  la  société, 
ainsi  qu'elle  est  fixée  à  Part.  1  de  l'acte  social,  à  la  charge  d'exécuter  fidè- 
lement les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  notredite  autorisation  en 
cas  de  nen-exéeution  on  violation  des  susdits  statuts,  par  nous  approuvés; 
le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contra* 
veations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  ehargé  de  Pexéeu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ;  en 
outre,  les  statuts  de  la  société  seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  le 
journal  destiné  à  recevoir  les  actes  judiciaires  du  département  du  Bas-Rhin. 

Statua  atmemét  à  Vordonnanee,  du  roi  du  19  oct^  1821,  portant  onlori- 
tation  de  la  $oeiité  afumyme  formée  sou$  le  titre  de  compagnie  du  canal 
de  Momieur^  intérée  au  Bulletin  489,  fi«  11638. 

Par-devant  M*  Claude-François  Chodroa  et  sou  collègue,  notaires 
royaux  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus,  etc.;— Lesquels  ont  dit  qu'ils 
ont  souscrit  une  soumission,  datée  du  25  avril  dernier,  par  laquelle  ils  ont 
offert  au  gouvernement  de  lui  avancer  10  millions  de  francs  pour  l'arbève- 
ment  des  travaux  du  canal  dit  de  Moneieur,  faisant  jonction  du  Rhône  au 
Rhin,  laquelle  soumission  a  obtenu  la  sanction  lègi«lative.  —  Désirant  se 
constituer  en  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  qui  fait 
l'objet  de  ladite  soumission,  ils  ont  arrêté  entre  eux  les  conditions  de  cette 
association  par  les  articles  ci-après. 

Art  1.  11  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal  de  Moneieur,  Le  domicile  de 
la  société  est  fixé  à  Strasbourg.  Elle  commencera  le  jour  où  le  présent 
traité  aura  obtenu  la  sanction  royale,  et  subsistera  pendant  la  durée  des 
travaux  du  canal ,  et  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années  au  delà ,  à 
compter  du  jour  de  leur  achèvement. 

2.  La  Compagnie  du  canal  de  Monsieur  exploitera  l'entreprise  qui  fait 
l'objet  de  ladite  soumission ,  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  »tipu- 
lées  ;  elle  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  autre  opération  quelcooqup. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme  de  10  millions 
de  francs.  H  sera  représenté  par  dix  mille  actions  do  1 .000  fr.  chacune,  les- 
quelles seront  intitulées  aetione  de  Pemprunt,  et  donneront  droit  au  rem- 
boursement du  capital  et  aux  intérêts.  Dix  mille  autres  actions,  intitulées 
aetione  de  jouieeunee,  représenteront  la  moitié  du  revenu  net  et  annuel  du 
canal,  alloué  à  la  compagnie  à  titre  de  prime  par  l'art.  7  de  la  soumis- 
sion.— La  jouissance  de  cette  moitié  du  revenu  net  du  canal  commencera 
après  l'amortissement  en  pnoapal  et  intérêts  du  prêt  de  10  millions  fait 
au  gouvernement  par  la  compagnie. 

4.  Les  actions,  tant  celles  de  l'emprunt  que  celles  de  la  jouissance,  se- 
ront émises  aux  noms  respectifs  des  souscripteurs  de  la  soumission  du 
25. avril  dernier,  et  leur  seront  délivrées  dans  la  proportion  du  montant 
de  la  souscription  de  rhacun  d'eux,  savoir:  à  M.  Florent  Saglio,  quinxe 
cents  actions;  à  M.  Reoouard  de  Bussière,  huit  cents;  à  M.  Humann,  trois 
mille  deux  cents  ;  à  MM.  Thuret  et  comp.,  quinse  cents  ;  à  MM.  frères 
Bethmain,  mille  i  et  à  MMt  Paravey  et  comp.,  deux  miUo.»Les  actieaf 


334 


EàUX.~Chà».  I.--L018.— 2S  4yr1l-1^  lui  18^3. 


feront  transmisiiblefl  pfx  simple  endossement;  et  ces  endossements ,  qni 
céderont  purement  et  simplement  les  droits  résaltant  d'une  loi  spéciale , 
ne  donneront  lien  à  aocan  recours  quelconque  contre  les  endossements  de 
la  part  de  leurs  cessionnaires.  Les  actions  de  Tune  et  de  Taulre  espèces 
auront  un  talon ,  seront  numérotées  et  inscrites  sur  des  registres  à  ce 
destinés. 

5.  Les  sooscriptenrs  de  la  soumission  du  25  a?ril  dernier  contribue- 
ronty  chacun  dans  la  portion  du  montant  de  sa  souscription,  aux  premiers 
payements  à  effectuer,  jusqu'à  concurrence  de  S  millions  de  francs.  —A 
mesure  qu'ils  effectueront  ces  payements  à  la  caisse  de  la  société,  il  leur 
sera  délivré  une  action  de  Pemprunt  et  une  action  de  jouissance  par  cha- 
que somme.de  200  fr.  Les  actions  de  l'emprunt  indiqueront  le  jour  fiie 
auquel  doTront  être  versés  à  la  caisse  de  la  sociaé  les  SOC  fr.  restant  à 
acçoitter  pour  compléter  les  4,000  fr.,  montant  de  chaque  action.— Le 
fersement  des  800  fr.  sera  constaté  par  quittance  sur  les  actions  mêmes. 
—Les  soumissionnaires  qui  céderont  ues  actions  avant  que  les  800  fr.  aient 
été  acquittés  resteront  garants  envers  la  société  pour  ces  pavements,  etso* 
rottt  ten»  de  les  effectuer  à  jour  fiie  au  lieu  et  place  de  leurs  cession- 
Baires  »  si  ceux-ci  restaient  en  retard.        ^ 

6.  Tout  actionnaire  qui  possédera  dix  actions  de  l'emprunt  et  antant 
d^actions  de  jouissance,  sera  membre  de  rassemblée  générale  de  la  com- 
pagnie*—A  mesure  gue  les  actions  de  Temprunt  seront  remboursées,  celles 
de  la  jouissance  qui  s'y  rapportent  représenteront  les  actions  des  deux 
espèces,  et  dix  de  ces  actions  de  jouissance  donneront  au  propriétaire 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales.— Les  délibérations  de  rassem- 
blée aénérale  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  ehaoue  voix  se  comptera 
par  dix  actions.  Toutefois,  un  actionnaire  qui  posséderait  plus  de  cinq 
cents  actions^  et  quel  que  soit  le  nombre  excédant,  ne  comptera  que  pomr 
cinquante  voix,  maximum  qui  ne  sera  pas  dépassé.  —  Les  actionnaires 
ayant  droit  d'assister  aux  assemblées  générales  pourront  s'y  faire  repré- 
eenter  par  an  fondé  de  pouvoirs,  qui  devra  être  porteur  de  procuration  in- 
diquant le  nombre  et  les  noméros  des  actions  de  l'une  et  de  l'autre  espèce» 
que  possède  celui  ou  ceux  qu'il  représentera. — Le  fondé  de  pouvoirs  aura 
autant  de  voix  çiue  chacune  des  procurations  dont  il  sera  chargé  de  repré- 
senter de  dixaines  d'actions  des  deux  espèces  ;  toutefois,  le  nombre  de 
voix  est  également  limité  pour  le  fondé  de  pouvoirs  an  maximum  de  cin- 
quante, conformément  à  la  disposition  restrictive  énoncée  au  troisième 
alinéa  de  cet  article. 

7.  L'administration  se  composera  de  cinq  administrateurs  et  de  devx 
censeurs,  nommés  au  scrutin  secret  et  h  la  majorité  des  voix  par  l'assem- 
blée générale.  Les  fonetions  des  administrateurs  et  des  censeurs  seront 
gratuites  ;  il  y  aura  seulement  des  jetons  d0  présence*  La  réunion  des 
administrateurs  et  censeurs  composera  le  conseil  d'administratioD.— Il  y 
aura  un  caissier  nommé  par  l'administration,  et  qui  fournira  un  cautMnne* 
ment  dont  la  nature  et  la  quotité  seront  ultérieurement  déterminées. 

8.  Dans  le  conseil,  les  administrateurs  seuls  ont  voix  délibémtive  ;  les 
itBseors  ont  voix  consultative. 


des  actions  de  jouissance  dont  celles  correspondantes  de  l'emprunt  auront 
été  remboursées.-*Les  censeurs  devront  être  propriétaires  de  vingt  actions 
des  deux  espèces  et  soos  les  mêmes  réserves  que  ci-dessus.— Les  uns  et 
les  autres  feront  le  dépdt  du  nombre  d'actions  dont  ils  ont  k  justiGer  res- 
pectivement. Le  mode  et  le  lieu  de  ce  dépôt  seront  déterminés  par  décision 
da  la  première  assemblée  générale. 

10.  Un  administrateur  et  un  censeur  seront  renouvelés  tous  les  trois  ans. 
Les  sortants  seront  désignés  par  le  sort  pendant  les  neuf  premières  an- 
nées, eniuite  par  rang  d'ancienneté  de  nomination.— Les  membres  sortants 
pourront  être  réélus. 

il.  Sont  nommés  pour  exercer  les  fonctions  d^administrateurs  pendant 
trois  anS;  mondit  sieur  Florent  Saglio,  mondit  sieur  Jean -George  Humann, 
et  mondit  sieur  Renouard  de  Bussière.  -~  M.  le  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin ,  président  de  la  chambre  de  commerce ,  sera  prié  de  nommer 
deux  censeurs  choisis  parmi  les  sociétaires  possédant  vingt  actions,  et  qui 
exerceront  ces  fonctions  provisoirement  jusqu'à  la  première  assemblée  gé- 
nérale, dans  laquelle  il  sera  procédé,  conformément  à  l'art.  7  ci-dessus, 
à  la  nomination  définitive  de  deux  censeurs  pour  les  premières  trois  an- 
nées.— Les  administrateurs  et  censeurs  ainsi  nommas  se  réuniront  pour 
nommer,  à  la  majorité  des  voix,  les  deux  autres  administrateurs. — Les  dé- 
libérations seront  toujours  prises  à  la  majorité  des  voix  des  administra- 
teurs ;  aucune  délibération  ne  sera  prise  sans  la  présence  de  trois  admi- 
nistrateurs au  moins.— Le  conseil  d'administration,  étant  complété,  nom- 
nera  les  employés  nécessaires  h  la  cestion  de  la  société,  et  fixera  leur 
traitement,  sans  pouvoir  dépasser  les  limites  fixées  par  l'art.  17  ci-après. 
—Il  est  autorisé  a  faire,  de  concert  avec  le  gouvernement  et  sous  l'appro- 


bation de  l'assemblée  générale,  le  règlement  et  autres  actes  d'administra- 
tion prévu  par  Tart.  10  de  la  soumission  énoncée  en  tète  des  présentes. 

12:  Lh  deux  censeurs  pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  convo* 
qner  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

13.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans  une  des  salles  de 
l'hôtel  du  commerce  de  la  ville  de  Strasbourg,  le  30  janv.  de  chaque  an- 
née, pour  entendre  et  arrêter  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  admi- 
nistrateurs, de  la  situation  des  affaires  de  la  compagnie.  Les  censeurs  se- 
ront présents  à  cette  assemblée,  et  lui  feront  un  rapport  sur  la  gestion 
pendant  l'année.  Après  le  rapport  fait,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  au 
renouvellement  des  administrateurs  et  censeurs. 

14»  fia  cas  de  ntraite  oo  déoès  d'm  ou  ploiienrs  administratenrs  00  , 


censeurs,  le  conseil  d'administration  pourvoira  provisoireineiit  àleor 

fdacement  jusqu'à  la  prochaine  assemolée  générale ,  laquelle  procédera  m 
a  forme  ordinaire  à  la  nomination  définitive.  Cette  nomination  n'anra  lin 
que  pour  le  temps  qui  restera  à  courir  de  l'exercice  des  remplacée. 

15.  Les  actions  de  l'emprunt  porteront  intérêt  à  5  p.  100  pv  an,  pays* 
ble  de  semestre  en  semestre.  1  p.  100,  surplus  de  PintérM  allové  à  li 
compagnie  par  le  gouvernement,  sera  employé  à  l'acquittement  d'un 

ririme  de  250  fr.,  qui  sera  payée  à  chacune  de  ces  actions,  ma  moment  de 
eur  remboursement,  comme  il  sera  dit  ci-après  ;  et  le  surploa  aogsMn 
tera  le  fonds  d'amortissement. 

16.  Le  31  déc.  1822,  et  ensuite  de  semestre  en  semestre  ^  il  saarNh 
bourse,  avec  addition  de  la  prime  de  250  fr.,  un  nombre  d*actioi|8  del'e^ 
prunt  proportionnel  à  la  somme  d'amortissement  dont  la  oonspagnie  aua 
à  disposer.  Un  tirage  an  sort,  qui  se  fera  annuellement  at  pobliqnesKSt 
dans  Pune  des  salles  de  Phdtef  du  commerce  de  la  ville  de  Strasbourg, 
déterminera  par  les  numéros  sortants  les  actions  qui  devront  être  rembov^ 
sées.  Le  remboursement  de  la  totalité  des  actions  de  rempmnt  sera  css* 
piété  au  plus  tard  dans  l'année  1851. 

17.  La  dépense  pour  frais  d'administration  de  la  compagnie  m  povii 
pas  dépasser  le  maximum  de  15,000  fr.  par  an ,  somme  que  la  conpsgBÎi 
recevra  annuellement  du  gouvernement  pendant  la  dorée  de  ramortisfe> 
ment,  en  conformité  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  de  la  iouussieadi 
25  avril  dernier.  « 

18.  La  somme  prorenant  d'économiee  qui  pourront  être  fûtes  sir  l'al- 
location des  15,000  fr.  mentionnés  dans  Varticle  qui  précède,  de  mêM 
que  la  somme  des  dédommagements  q|ue  le  gouvernement  serait  tenu  é 
payer  à  la  compagnie  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  aoaniissioa,  si  1m 
travaux  du  canal  n'étaient  pas  achevé  dans  le  délai  fixé,  seront  joinissu 
fonds  d'amortissement  et  emplovées  au  remboursement  des  actions,  ht 
remboursement  des  actions  oe  l'emprunt  complètement  effectué ,  Texeé» 
dant  de  fonds,  s'il  y  en  a,  sera  réparti  par  un  dividende  aux  actions  es 
jouissance. 

19.  Les  contestations  qui  naîtraient  entre  anenns  des  acHeualM  et 
Padminislration  stipulant  pour  la  société,  ou  entre  la  société  et  les  ad»- 
nistraleurs  pour  raison  de  la  gestion  de  ces  derniers,  seront  jugés  soare- 
rainement  en  premier  et  dernier  ressort  par  des  arbitres  nommés  à  raaia- 
ble  ou  d'oifice,  lesquels,  en  cas  de  partage  d'avis,  choisiront  un  saiarbitre, 
sans  pouvoir  par  les  parties  recounr  en  appel  ni  se  pourvoir  en  cassation. 
-^  Les  comparants ,  d'accord  sur  le  contenu  du  traité  de  société  anoofiM 
ci  dessus  et  des  autres  parts,  promettent  et  s'obligent  de  l'exécuter  ansfiitM 
qu'il  aura  été  autorisé  et  approuvé  par  sa  majesté,  conformément  aux  dii- 
positions  de  Part.  37  c.  com. 

20.  Au  moyen  des  présentes,  le  précédent  traité  de  société  anonysMilil 
pour  le  même  objet  entre  lesdits  sieurs  comparanU ,  les  21  et  24  juill.  der* 
nier,  enregistré ,  est  et  demeure  résilié ,  nul  et  sans  effet.  —  Pour  Teiéco- 
tion  des  présentes ,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  laoïsdemeam 
susdites. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  Pétade ,  le  13  cet  1821,  et  ont  signé  aice  ki 

Dolaircs. 

90  rév.-^  ATrll  1899.  —  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Sarts* 
ris  et  sa  compagnie  à  émettre  des  actions  pour  les  emprunts  des  cesssi 
des  Ardennes  et  du  duc  d'Angoulême.-- V.  Bull.,  n*  598  6w«  n«  1. 

Sft  aTrll-1"*  anal  1898.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  dsi  as* 
difications  aux  règlements  relatifs  à  l'administration  des  canaux. 

Louis,  etc.;  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  dans  Isqsd» 
trouve  l'administration  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  deLoing;— Cm- 
sidérant  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  5  dec.  1814,  le  gouvernement  a  cené 
d'avoir  des  droits  à  la  propriété  de  ces  canaux,  et  qu'il  est  ainsi  derns 
nécessaire  de  modifier  les  règlements  des  10  et  16  mars  1810;— VoviasI 
donner  aux  compagnies  propriétaires  le  plein  et  entier  exercice  ds  lesis 
droits,  et  garantir  à  tous  1rs  actionnaires  la  conservation  de  leurs  isté- 
rêis  respectifs;  notre  conseil  d'État  entendu;  sur  le  rapport  de  noire  ai* 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoasa 
qui  suit  : 

Art.  1.  Les  assemblées  générales  représentant  la  compagnie  di  casai 
du  Midi  et  celle  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  continueront  à  être  coa» 
posées  de  trente  membres,  sous  la  présidence  du  grand  chancelier  es  U 
Légion  d'honneur,  qui,  en  cas  d'empêchement,  désignera,  pour  le  rsapU- 
cer,  un  des  membres  de  Tordre.  —  Les  délibérations  seront  prises  à  U 
majorité  des  voix  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  celle  dipréfl- 
denl  fiera  prépondérante. 

2.  Dans  les  deux  compagnies,  le  droit  ds  faire  partie  dePasseaiMés  gi* 
nérale  appartiendra  pour  moitié  aux  donataires ,  et  pour  moitié  anx  pit- 
priétaires  à  tout  autre  titre  définitif  ou  provisoire.— Il  sesa  détennioéisr 
le  nombre  d'actions  do  même  origine  dont  les  propriétaires  ou  les  fosiis 
de  pouvoir  pour  tout  ou  partie  de  leurs  actions  seront  porteurs,  et  reipM- 
tivement  par  le  nombre  de  celles  qui  seront  présentées,  soit  par  les  dssi- 
taires  en  personne,  soit  par  les  fondés  de  pouvoir  d'un  ou  de  phisieonés' 
nalaires,soil  par  ceux  qui  réuniraient  l'une  et  l'autre  qualité. 

3.  Les  fondés  de  pouvoir  ne  seront  convoqué»  aux  assemblées  gésérstM 
qu'autant  qu'ils  se  seront  fait  connaître  à  l'administration  par  la  dépôt  éi 
leur  procuration,  cinq  jours  au  moins  avant  celui  qui  aura  été  indiqié  potf 
la  tenue  de  chaque  as<iemblée  générale. 

4.  Les  héritiers  Riquel  de  Bourepos  feront  désormais  partie  ds  la  esiD'  « 
pagnie  do  canal  du  Midi.  A  cet  effet,  il  sera  créé  deux  cent  quatre-Tisf;! 
doute  nouvelles  actions  pour  représenter  les  six  vingt-hnitiêmes  us  tiers 
qu'ils  possèdent  dans  le  canal  principal,  mais  sans  qu'A  soit  apporté  iscsi 
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éhangemeiiK  tnx  dispositions  spéciales  qQi  les  concernent  dans  le 
décret  do  iO  mars  i810.  —  Ces  actions  seront  inscrites  à  la  snite  de  mille 
aetiottscrédes  par  le  même  décret. 

5.  La  place  d'administratear  général  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et 
deLoing  est  supprimée.  —  L'assemblée  générale  de  chaque  compagnie 
gommera  aux  places  d'administrateurs,  fixera  leur  traitement,  ainsi  que 
ieor  cautionnement,  et  exercera  par  elle-même  ou  par  ses  délégués  tous  les 
droits  réservés  par  les  art.  24  des  décrets  des  10  et  16  mars  IblO^  à  Tin- 
tendant  générai  du  domaine  extraordinaire. 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  mars  continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
ni  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance.  —  Les  assemblées  gé- 
lérales  sont  autorisées  à  nous  proposer  les  modifications  ultérieures  dont 
iispourraient  être  susceptibles. 

Il  BOT.-8  dée.  i8SS.  —  Ordonn.  qui  fixe  les  droits  auxquels  se- 
rofll  soumises  les  marchandises  non  tarifées  transportées  par  les  canaux 
fOrléansetdu  Lolng.— V.  Bull,,  n»  15970. 

f#-M  dée.  4898.— Ordonn.  qui  autorise  le  duc  d^Oriéans  à  céder 
fsiden  eanal  de  TOurcq  à  la  ville  de  Paris.  —  V.  Domaine  apan.,  n*  28. 

n  fév^S  •▼Fil  f  8!i4.  —  Ordonn.  qui  autorise  le  sieur  Sartoris  et 
Il  compagnie  à  faire  des  modifications  aux  art.  3  des  actes  relatifs  à  l'é- 
■isioQ  des  actions  pour  les  canaux  des  Ardeanes  et  do  duc  d^Angonlême,  etc. 
-  V.  Bttll.,  661  W«,  no  2, 

18  jalii-3  Jalllf  f  884.  — >  Ordonn.  da  roi  portant  approbation 
d'irticles  additionnels  aux  statuts  de  la  compagnie  des  Quatre-Canaux.-* 
?.  Bttll.,  678  6m,  n«  3. 

ff8jaill.-4  «OUI  t8!i4.  —  Loi  relatire  aux  droîtsà  payer poar  le 
ààam  des  moaiins  et  remplacement  des  bois  (V.  Bois  et  charbons, 

tS  «et.-! •*  BOT.  f  8M.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
k  police  pour  Péduse  de  Rodignies  sur  le  Bas-Escant.       . 
Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé« 

Ertemeat  de  l'intérieur:  —Vu  le  décret  du  26  juin  1810,  portant,  !•  que 
I  traosports  du  charbon  de  terre  et  de  marchandises  de  toute  espèce  sur 
la  Haisoe  auront  lieu  en  conséquence  de  confentions  libres  et  conclues  de 
(r<àgré  entre  les  chargeurs  et  les  bateliers,  pour  le  fret  desdits  trans- 
ports, comme  sur  toutes  les  antres  rivières  et  canaux  navigables  ;  2*  que 
la  corporation  des  bateliers  de  Condé  est  et  demeure  supprimée,  en  lui 
iuiaot  défense  d^avoir  des  syndics,  ni  caisse  commune  ;  vu  celui  du  27  fév. 
ISllf  prescrivant  les  mesures  de  police  que  Fétat  des  lieux  rendait  né" 
ttssaire  alors  ;  —  Considérant  qu'au  moyen  de  Pouverture  da  canal  de 
XoBshCoodé,  et  des  diverses  améliorations  faites  sor  l'Escaut,  aux  abords 
'a  Goodé,  et  notamment  de  Incluse  de  Rodignies,  la  marehe  des  bateaux 
w  l'Escaut  et  sur  le  canal  de  la  Haisne  va  se  trouver  débarrassée  des 
iBtraTes  auxquelles  elle  était  assiiyeilie ,  puisque  les  bateaui  pourront 
baochir  les  écluses  aussitôt  outils  s^y  présenteront;  notre  conseil  d'État 
nteoda ,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dès  que  Técluse  de  Rodignies  sur  le  Bas-Escaut  sera  livrée  à  la 
UTigalion,  la  grande  écluse  de  Gondé  cessera  d'être  manœuvrée  et  de- 
BMirera  conslamioent  ouverte.  En  conséquence ,  l'ingénieur  en  chef  des 
IJOBia  et  chaussées  se  concertera  avec  le  directeur  des  fortifications  pour 
i^eatier  enlèvement  des  poutrelles  et  leur  dénOt  dans  les  magasins  mtli- 
isirei.  Les  vannes  de  décharge  de  celte  écluse  resteront  également  ou- 


^oe,GœoUin,  Thivencelles,  etc.,  pour  prendre  telle  direction  qui  lui 
«JBTiiDdra.  La  navigation  se  fera  tous  les  jours  et  à  toute  heure  à  ces 
NlOMi,  depuis  le  lever  jusqu^au  coucher  du  soleil. 

1  Aacon  bateaa  vide  ou  chargé  ne  pourra  stationner  dans  le  sas,  ni  à 
ne  distance  moiadre  de  100  mètres  des  écluses  et  des  ponts,  soit  en  amont 
•«t  en  aval. 

S.  L«8  bateaux  en  station  sur  Quelque  point  que  ce  soit  de  la  Scarpe,  de 
iucantou  du  canal  de  Mous,  uevront  être  rangés  sur  une  seule  file^  et 
iv^ront  entre  eux  une  distance  réglée  par  l'administration ,  de  manière 
^  la  marche  des  bateaux  en  route  ne  soit  jamais  entravée ,  et  qu^  les 
^^^»  soient  toujours  accessibles  aux  bateaux  que  les  propriétaires  de 
en  rtrages  voudraient  y  placer  pour  y  charger  ou  décharger  des  marchan- 
dises. Ces  propriétaires  ne  pourront  eux-mêmes  avoir  plus  d^un  bateau  de 
w«  «a  face  de  leur  rivage, 

f  Tonte  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent,  toute  tentative 
j^^myt  pour  but  de  retarder  ou  entraver  la  marche  des  bateaux  seront 
rviuvies  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8  du  décret  du  27  fév. 
I^llf  isdépendamment  des  dommages.  Les  mêmes  poursuites  seront  exer- 
^ contre  tout  batelier  en  station  ou  en  marche,  et  contte  tous  individus 
0)  se  rendraient  coupables  de  résistance  ou  qui  provoaueraient  des  oppo- 
"^ss  à  rexécution  de  la  présente  ordonnance  ou  à  l'exercice  des  fonc- 
wQi  des  agents  de  l'autorité  ;  ils  pourront,  en  outre,  être  mis  à  ta  dispo- 
^uoQ  de  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux ,  qui  provoqueront 
contre  eux  l'application  des  peines  portées  sect.  4,  tit.  i,  liv.  3,  c.  pén.;— 
V^^^^nlravenlions  seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la  loi 
^  <9  flor.  an  10  (19  noai  1802)  par  les  fonctionnaires  et  agents  désignés 
P*|^teite  loi ,  et  notamment  par  les  éclnsiers,  les  gardes  canaux  et  les  cou- 
L  ^  ^M  ponts  et  chaussées ,  qui  seront  spécialement  chargés  de  veil- 
jer  a  la  police  de  la  navigation  sur  la  Scarpe,  TËscau  et  le  canal  de 
■OQs,-.il  sera  statué  sur  les  procès- verbaux  de  contravenlion  par  le  con- 


seil de  préfecture,  pour  rapplieatien  des  peines  pécnnlidies ;  et  par  le  tri- 
bunal, pour  l'application  des  peines  corporelles. 

f  8-9&Jialll.  f  S!iS*  —  Ordonnance  du  roi  qui  admet  la  compagnie 
Sartiiris  à  verser  3  millions  au  trésor  royal  pour  rexécution  des  travaux 
d'amélioration  de  la  rivière  d'Oise ,  depuis  Manicamp  jusqu'il  la  Seine,  el 
contient  un  nouveau  tarif  des  droits  h  percevoir  sur  le  canal  littoral  de 
celle  rivière. 

Charles,  etc.;  -  Sorte  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Vu  la  loi  du  5  août  1821  qui  approuve  la  convention  provisoire  entre  le 
ministre  de  rintérieur  el  le  sieur  Sartoris;— Vu  l'art.  18  de  la  convention 
susdatée;— Vu  l'art.  22  de  ladite  convention,  perlant  que  le  tarif  des  droits 
à  pereevoir  sur  les  ouvrages  qui  pourront  être  construits  sur  la  rivière 
d'Oise  en  vertu  de  l'art.  18  sera  réglé  de  concert  avec  le  gouvernement  et 
la  compagnie,  à  l'époque  où  les  projets  pour  leur  exécution  auront  été  ap- 
prouvés;—Vu  les  plans  et  projets  des  travaux  d'amélioration  et  de  perfec- 
tionnement à  exécuter  sur  ta  rivière  d'Oise ,  ensemble  Pavis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées  sur  lesdits  travaux,  et  l'approbation  qui  leur  a  été 
donnée  par  notre  directeur  génal  des  ponts  el  chaussées;  —  Vu  la  lettre  en 
date  du  2  mai  dernier,  par  laquelle  le  sieur  Sartoris.  en  acceptant  le  tarif 
projeté  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  coaussées,  adhère  eh 
même  temps  aux  antres  propositions  qui  lui  sont  faites,  pour  régler  la 
quotité  et  l'époque  de  ses  versements  au  trésor; 

Considérant  que  la  navigation  de  la  rivière  d'Oise ,  déjà  si  importante 
à  cause  de  ses  communications  avec  les  différentes  lignes  navigables  exis- 
tant au  nord  du  royaume ,  est  destinée  à  recevoir  un  accroissement  con- 
sidérable par  suite  des  travaux  de  la  grande  ligne  de  Paris  à  Dunkerque 
et  de  l'ouverture  prochaine  des  canaux  d'Angoulême  et  des  Ardennes;  — 
Que ,  par  conséquent ,  la  dépense  de  3  millions  à  laquelle  sont  estimés  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  et  le  perfectionnement  de  cette  rivière 
sera  comnensée  et  au  delà  nar  les  avantages  qui  en  résulteront;  —  Notre 
conseil  d'Etat  entendu  ;  ^Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  Sartoris  est  admise  à  verser  au  trésor  royal  la 
somme  de  3  millions  de  francs  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  pour  faire  face  à 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  ue  la  rivière  d'Oise ,  depuis  Mani- 
camp jusqu'à  la  Seine.  Le  premier  versement  aura  lieu  le  10  janv.  1826, 
le  second  ,  le  18  avril,  el  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

9.  Ii'adîninistration  s'engage  à  terminer  les  travaux  en  totalité  dans  le 
délai  de  cinq  ans  et  trois  mois,  à  dater  du  10  janv.  182B|  ou  plus  tèt,  si 
faire  se  peut 

S.  lia  perception  des  droits  de  péage  sur  la  ligne  de  navigation  eom- 
prise  entre  Manicamp  et  l'embouchure  de  l'Oise  sera  établie  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Sont  supprimés,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  du  nouveau  tarif, 
tons  les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  sur  la  rivière  d'Oise  en 
vertu  de  la  loi  du  30  flor.  an  10  (20  mai  1802)  et  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  l«r  mess,  an  11  (20  juin  1803).  ^Continueront  néanmoins  d'ac- 
quitter le  droit  de  navigation  qui  se  perçoit  aujourd'hui  au  pont  de  Com- 

Siègne,  pour  la  navigation  supérieure  ne  l'Oise,  les  bateaux  qui ,  au  lieu 
'emprunter  le  canal  latéral  entre  Manicamp  et  le  Port-à-Pintrelles,  con- 
tinueraient à  suivre  ,  comme  par  le  passé ,  le  Ut  de  la  rivière  dans  la  partie 
parallèle  au  canal, 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemeats  de  l'intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonoanoe  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Navigation  de  VOittm 

Tarif  des  droits  apercevoir  sur  le  canal  latéral  de  la  rivière  d'Oise,  de- 
puis Manicamp  jusquà  Port-à-Pintrelles ,  et  sur  la  rivière  d'Oise  perfec- 
tionnée, depuis  Port-à-Pintrelles  jusqu'à  Conflans-Sainte-Honorine. 

Art.  1.  Le  droit  sera  perçu  à  raison  du  chargement  des  bateaux,  évalué 
en  tonneaux  de  mer  du  poids  de  1,000  kilog.,  et  en  ayant  égard  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  l'article  ci  après  : 


4<»  En  supposant  qu'il  soit  de  1  met.  20  c; 

Et  ainsi  de  suite ,  en  opérant  par  gradation  de  5  en  5  cent.  Jusque 
1  met.  50  cent.,  maximum  de  l'échelle  du  tirant  d'eau. 

Tout  bateau  chargé  en  tout  ou  en  partie ,  et  ne  prenant  pas  un  tirant 
'eau  de  plus  de  1  met.  5  c,  payera  le  droit  pour  tout  le  chargement  pos- 
ible,  dans  la  supposition  d'un  tirant  d'eau  de  1  met.  5  c. 


d 
sible 


e  tirant  d'eau  pris  par  le  bateau  est  de  plus  de  1  met.  5  c,  et  n'ex« 
cède  pas  1  met.  10  c,  le  droit  sera  perçu  pour  tout  le  chargement  possibis 
dans  la  supposition  d'un  tirant  d'eau  de  1  met.  10  c. 

Si  le  tirant  d'eau  est  de  plus  de  1  met.  10  c.  et  n'excède  pas  1  mèU 
15  c,  le  droit  sera  perçu  pour  tout  le  chargement  possible  dans  la  suppo- 
sition d'un  tirant  dVan  de  1  met.  15  c. 

Le  droit  sera  perçu  pour  tous  les  autres  cas  d'après  les  mêmes  bases, 
e'est-à-dire  par  gradation  de  5  en  5  c.  jusqu'au  tirant  d'eau  le  plus  élevé 
fixé  à  1  met.  50  c. 

5.  Les  dispositions  du  tit.  3  du  décret  du  28  mess,  an  13  (17  juill. 
1805),  relatif  à  la  navigation  de  l'Escaut ,  seront  suivies  pour  le  jaugeage 
des  bateaux  de  l'Oise. 

4.  Pour  tout  le  trajet  depuis  Manicamp  jusqu'à  Port-à-Pintrelles ,  et 
vice  var«4,  de  quelque  nature  que  soit  le  chargement,  il  sera  payé  par 
cbaaue  tonneau  37 1/2  c. 

Noia,  Cette  somme  sera  divisée  en  autant  de  parties  égales  qu'il  y  aura 
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dVcloMS  daif  Cft  inlemdle,  et  la  (raetion  lera  dae  en  passant  à  ebaqae 
éclose* 

Pour  toat  le  trajet  depuis  Port-à-PiDlrelles  josqu^à  la  Seine»  el  tia 
HTtàf  de  quelque  nature  que  soit  le  chargement  ^  il  sera  payé  par  tonneau 

JVpta,  On  divisera  ladite  somme  en  autant  de  parties  égales  quMl  y  aura 
de  barrages  ou  d'écluses  à  passer»  et  la  fraction  sera  due  a  chaque  barrage 
•u  écluse* 

Pour  tout  bateau  vide  passant  à  chaque  écluse ,  ou  à  côté  de  chaque 
édose,  il  sera  payé  par  tonneau  2  i/2  c 

Nota.  Si  le  oateau  est  jaugé  pour  plusieurs  tirants  d'eau,  il  payera  pour 
le  moindre. 

Pour  les  trains  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronnage,  passant 
&  chaque  écluse,  on  a  côté  de  chaque  écluse,  il  sera  payé  par  mètre  de 
longueur  15  c. 

Pour  tous  les  traies  de  bois  à  brûler,  on  payera  dans  les  mêmes  circon- 
stances  et  par  mètre  de  longueur  1 S  c, 

5.  Cinq  ans  après  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  pourra  être  revisé, 
et  ensuite  de  dix  années  en  dix  années. 

6.  Seront  eiempis  de  tous  droits  les  bateaux  employés  pour  le  service 
des  travaux  du  canal. 

911-99  révrler  1889*—  Loi  qui  autorise  l'exécution  du  canal  des 
Pyrénées  (Bull.,  n*  143). 

91-/M  A^r.  1839.  —  Loi  relative  à  la  navigation  du  Rhin. 
TiT.  1.  —  D$9jug99  et  de  laprocéd«r$. 

Art.  1.  Les  juges  des  droits  de  navigation  du  Rhin  connaîtront  :  ^ 
1*  De  toutes  les  contraventions  au  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin  ; 
—  2*  De  toutes  les  contestations  au  sujet  du  payement  de  la  quotité  des 
droits  de  navigation,  de  grue,  de  balance,  de  ponts  et  de  quais  sur  le  même 
fleuve  ;  —  3"  î)e  toutes  les  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à 
Vusage  des  chemins  de  halase  établis  sur  le  même  fleuve  ; — 4*  Des  plaintes 
portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de  trait  employés  à  la  remonte 
des  bateaux  sur  le  cours  dudit  fleuve,  pour  dommages  causés  aux  pro- 
priétaires, et  généralement  toute  autre  plainte  pour  dommages  causés  par 
la  négligence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains  pendant  leur 
Toyage  ou  en  abordant.~Iis  prononceront  les  peines  encourues  conformé* 
mentaux  articles  14  et  15  ci  après. 

S.  Les  fonctions  de  juges  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  seront 
remnlies  en  première  instance,  dans  les  cantons  dont  le  territoire  se  trouve 
eontigu  à  ce  fleuve,  par  les  juges  de  paix  des<lits  cantons. 

3.  Les  jugements  renlus  par  les  juges  des  droits  de  navigation  en  pre- 
mière instance  seront  définitifs  dans  toutes  les  causes  ayant  pour  objet  une 


pel  des  droits  de  navigation,  et  jugera  civilement  ou  correctionnellementy 
suivant  les  cas. 

4.  L'appelant  pourra  cependant  porter  fon  appel  devant  la  commission 
centrale  instituée  à  Mayeoce  en  vertu  des  traités.— L'appel  sera,  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement,  signifié  aux  juges  des  droits  de 
navigation  qui  aura  prononcé  ce  jugement,  et  ce,  dans  la  personne  de  son 
greffier,  et  a  la  partie  intimée,  au  domicile  élu  en  première  instance  dans 
fa  commune  où  réside  le  juçe,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  au 
grefle. — Dans  ce  cas,  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  pourra  de- 
mander l'exécution  provisoire  do  jugement  au  juge  des  droits  de  naviga- 
tion, lequel  aura  la  faculté  de  l'acconier,  avec  ou  sans  caution,  suivant  la 
règle  du  droit  commun. 

5.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation  du 
1{hin  résidant  sur  un  territoire  étranger  seront  exécutoires  sur  le  territoire 
français,  «ans  nouvelle  instruction,  dès  qu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée,  et,  à  cet  eflety  ils  seront  rendus  exécotoirea  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Strasbourg. 

6.  Les  jugi'S  des  droits  de  navigation  prêteront  serment  de  rendre  justice 
avec  célérité  et  impartialité  à  tous,  sans  acception  de  personnes,  et  de  se 
conformer  exactement  au  règlement  de  la  navigation  du  Rhin  dans  les  cas 
qui  y  sont  prévus. 

7.  Aucun  recours  en  cassation  n^est  onrert  contre  les  Jugements  des  juges 
des  droits  de  navigation  du  Rhin. 

8.  Les  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  intervenants,  ne  seront  te- 
nus en  aucun  cas  de  fournir  la  caution  exigée  par  l'art.  16  c.  civ.  et  les 
art.  166  et  167  c.  pr.  dv. 

9.  Seront  observées  :  —  En  matières  dvilea«  pour  les  citations,  les  au- 
diences, les  jugements  par  défaut,  les  Jugements  qui  ne  sont  pas  défini- 
tifs ,  la  mise  en  cause  des  garants,  les  enquêtes ,  les  visites  de  lieux,  les 
appréciations  et  la  récusation,  les  dispositions  des  titres  1. 2, 3, 4,  5«  6, 7, 
8  et  9  du  liv.  1,  c  pr.  civ.;  —  En  matière  de  contraventions,  les  règles  et 
les  formes  établies  par  les  art.  144  à  165  e.  inst.  erim.  —  Les  appels,  por- 
tés devant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  seront  instruits,  comme  matières 
sommaires,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  405  à  413  c  pr.  civ., 
sans  qu'il  90ÏX  nécessaire  de  recourir  au  ministère  des  avoués. 

iO.  Le  patron  conducteur  ou  flotteur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  em- 
pêché de  continuer  son  voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée,  dès  qti'il 
aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  des  droits  de  navigation  pour 
l'objet  de  la  procédure. 

11.  Seront  exempts  de  la  formalité  et  des  droits  de  timbre  les  actes  de 
procédure  et  les  jugements  rendus  dans  tontes  les  causes  portées  devant  les 


Bé-I 


juges  des  droits  de  navigation  du  Rhin.  —  Les  actes  de  proeédun  el  ki 
jugements  seront  enrtristrés  gratis  et  sur  papier  simple.  —  Les  parties  m 
supporteront  d'autres  frais  que  ceux  portés  aux  art.  21, 22,  ÎS,  S4  et  ÎS 
du  décret  du  16  fév.  1811. 

12.  L'inspecteur  de  la  navigation  du  Rhin,  les  employés  ou  préposés  a 
service  de  la  surveillance  du  Rhin  ou  à  ta  perception  des  droits  de  navi- 
gation de  ce  fleuve ,  les  experts  chargés  de  visiter  les  embarcations,  tsi 
termes  des  règlements ,  et  les  membres  des  commissions  de  surveillanct 
chargés  de  la  police  des  ports  d'embarquement,  seront  assermenté,  li 

{iremier  par-devant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  les  autres  par^eiaall 
e  juge  des  droits  de  navigation  dans  le  ressort  duquel  sera  placée  leurré* 
sidence.  —  Tous  les  délits  et  toutes  lee  contraventions  qui  sont  de  nalan' 
à  être  jugés  d'après  la  présente  loi  seront  constatés  :  —  Par  leodits  inspM- 
tours  et  agents,  par  les  maires  et  autres  fonctionnaires,  agents  et  prépeiH 
de  la  force  publique  désignés  dans  la  loi  du  29  fior.  an  10  :  leon  proeèi*| 
verbaux  feront  foi  jusqu^à  inscription  de  faux;  —  Par  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  par  les  agents  forestière  et  pi4a 
cbampêtreit  :  leurs  procès-verbaux  feront  foi  selon  les  règles  spéaalal 
rhacuue  de  ces  classes  de  fonctionnaires. — Dans  tous  lescas,  la  pourHit 
à  la  requête  du  ministère  public  devra  être  iatentée  dans  le  mois,  à  paiiv| 
du  procès-verbal.' 

TiT.  II.  —  Df  la  rugnmiahiliti  $$  du  jm^ims. 

IS.  Tout  patron  qui,  dais  un  lieu  où  il  existe  un  bureau  des  drsils  M 
navigation,  aurait  chargé  ou  déchargé  avant  d'avoir  obtenu  le  permis  eijgél 
par  les  règlements,  sera  tenu  de  payer  le  double  droit  des  marchaodifti 
qu'il  aurait  ainsi  chargées  ou  déchargées,  sans  préjudice  des  antres  peiicij 
qu'il  aurait  encourues  d'après  les  lois. 

14.  Seront  punies  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  les  conlmventiens 
règlements  d'administration  publique  qui  interdii  aient,  en  certain  cas,  aa' 
)atron  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs  bateaux,  de  les  auad 
'un  à  l'autre,  de  cnarger  des  marchandises  sur  le  tillac  des  navinsoe 
es  transborder  d'un  bord  à  l'autre,  et  qui  prescriraient  les  précantiossi 
cessaires  au  transport  des  poudres  à  canon  :  le  tout  sans  préjudice  de  hii 
responsabilité  du  pistron  ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage  caiisé  par 
la  non-exécution  desdites  dispositions. 

15.  Sera  punie  d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  noncsi 
pris  le  montent  du  droit,  toute  Araude  en  matière  de  navigation  sar 
Rhin.  —  La  même  amende  sera  prononcée  :— Contre  tout  patron 
dueteur  qui  passerait  devant  un  bureau  de  perception  sans  s'y  pri 
ponr  le  payement  des  droits  Avec  exhibition  de  son  manifeste,  on  qui  cb| 
partirait  avant  d'avoir  effectué  ce  payement,  hors  les  cas  de  force 
dament  constatés  ;  —  Contre  tout  patron  ou  conducteur  dans  le  n 
duquel  il  y  aurait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres  articles  de 
chargement,  mais  seulement  à  raison  des  droits  auxquels  les  objets 
traits  auraient  été  soumis. 

10.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait  une  marchandise  soumise  I 
un  droit  moins  élevé  que  celle  qui  lui  aurait  été  substituée  à  bord  en 
vire,  l'amende  encourue  en  vertu  de  l'article  précédent  sera  réglée  d'âpre! 
le  montant  réel  des  droits  sur  les  articles  qui  n'auraient  pas  été  dAmcat 
déclarés. 

17.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable 
amendes  encourues,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'auraient  inéoitcs 
erreur  par  des  déclarations  inexactes. 

18.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  seraient  pas  prévus  par  les  lois  existanlii 
ou  par  la  présente  loi,  les  contraventions  aux  règlements  d'adminisUatiH 
publique  et  aux  règlements  de  police  ayant  pour  objet  la  visite  des  embar- 
cations, les  devoirs  des  patrons,  conducteurs  et  flotteurs,  les  formalités i 
suivre  pour  les  embarquement»,  les  débarquements,  l'atterrage,  le  serrice 
des  pilotes  et  laroaneurs,  la  police  des  ports,  les  eipéiitions,  le  naintiea 
du  bon  oi^re  sur  les  fleuves  el  les  rivatges,  la  conservation  des  diemies 
de  balage,  la  sûreté  des  marchandises  et  la  conservation  des  objets  ahu- 
donnés,  seront  punies  des  peines  portées  dans  les  art.  464  à  470  c  pés. 

Si -98  «Trll  488{9«  —  Loi  de  finances  portant  une  U  créatioB  dei 
canaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  10). 

M  àwr^'S  nkmi  4  889.— Loi  qui  autorise  l'exécution  d'un  cinalU* 
téral  à  la  Garonne  (Bull.,  n*  182). 

7-9  9 ni  11. 1888.—  Loi  portant  que  les  canaux,  la  canalicaties  d4 
rivières,  etc.,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi  (V.  ausii  L,\ 
3  mai  1841 ,  v*  Eipropr.  publ.,  p,  512) 

80  JnlBi-^  Jnlil.f  88&«— Loi  relative  au  perfectionnement  de  la 
navij^ation  des  fleuves  y  indiuuées,  dont  les  art.  1  à  3  ouvrent  des  ai^l 
spéciaux  pour  les  travaux  à  faire  à  certains  fleuves  et  rivières.— L'art. 1 1 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'appui  de  la  loi  des  comptes,  et  pour  chsfic 
exercice ,  il  sera  présenté  aux  chambres ,  un  tableau  spécial  des  tnvui 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que  du  montant  des  mbuns 


foornifs  par  le  trésor  public  et  par  les  propriétaires  riverains.  » 

Nota,  Un  article  du  projet  de  loi  contenant  des  dispositions  retativn  sa 
mode  de  participation  de  ces  propriétaires  aux  trais  d'exécution  a  étéRJKi* 
— V.  Travaux  publics. 

8-6  mal  484t.  —  Loi  qui  reproduit  textuellement  l?art.  3  de  la  Iw 

du  7  juill.  1855  (\ .  Expropr.  pub.,  p.  512)« 

88  ATrli-i*'  mal  1848.  -  Loi  sur  les  irrigations  (D.  P.  45^  3. 

115)  -V.  Servitude.  ^ 

88  lual-fl**  jnim  4848.  —  Loi  relative  au  rachat  des  actioaidi 
jouissance  des  canaux  eiécutés  par  voie  d'emprunt ,  ea  vertu  des  loiiét 
1821  et  de  1822  (D.  P.  45. 3. 123}. 
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ifl«f  &  JvllK  1847.  -^  Loi  snr  lei  irrigations  (D.  P.  47. 3.  i20> 
-T.Senritade. 

t5-80Biaml8l^!i.  — Décret  fur  la  décentralisation  administra- 
dfs  qui  augmente  d'ane  manière  notable  les  attributions  des  préfets  relati- 
lomeatanicoars  d'eao(V.  tabl.  A,  M»;  tabU  D,  1»  k  7o,V.  D.  P. 52.4. 90). 

CHAP.  2.  —  Db8  baux  navigables  bt  flottables. 

SA.  On  a  TQ  n*  4  que  la  mer  n'était  à  personne ,  et  on  a 
cherché  à  indiquer  les  limites  de  U  souveraineté  de  chaque  peuple 
(V.  aussi  Domaine  public,  n^"  26). — Quant  aux  rivages,  et 
aax  droits  de  propriété  dont  ils  peuvent  être  l'objet ,  quelques 
arrêts  s'en  sont  occupés.  Ce  sont  notamment  :  Req.  23  Juin 
1830,  aff.  Rion,  Y.  Propriété^  4  mai  1836,  aff.  préf.  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, V,  eod,;  22  Juill.  1841 ,  aff.  préf.  de  l'Eure, 
f.  êod.  V.  aussi  sur  ce  point  y^  Domaine  public,  n«  26  et  suiv., 
où  l'on  indique  la  limite  des  rivages  de  la  mer. — Enfin,  relatlve- 
nent  aux  lais  et  relais ^  il  en  est  parlé  avec  étendue  v^  Domaine, 
n*«  160  et  suiv.,  V.  aussi  v*  Propriété.  —  On  parlera  plus  parti- 
coUèrement  ici  des  cours  d'eau  intérieurs. 

S5CT.  1.  *-  Des  rivières  navigables. 

Sft.  Les  rivières  navigables  sont  celles  qui  portent  des  baieaux, 
trtlofl  ou  radeaux ,  soit  de  leurs  fonds ,  soit  à  l'aide  d'ouvrages 
d'art;  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ordonn.  de  1669  (V.  cette 
ordonnance,  V*  Forêts,  p.  15  et  suiv.).  L'art.  41,  tit.  27  de 
l'ordonnance  porte  :  «  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves 
et  rivières  portant  bateaux  de  leurs  fonds,  sans  artifice  et  ou^ 
wagede  fnain,  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
tdre  partie  dm  domaine  de  notre  couronne ,  nonobstant  tous 
titres  et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de  pèche,  moulins» 
tMcs  et  autres  usages ,  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par 
titres  et  possessions  valables  auxquels  ils  seront  maintenus  »  (V. 
B*71,  les  conséquences  de  ces  dispositions  dans  les  art.  42  et 
8o1t.  delà  dite  ordonn.}*  —  Ainsi,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV, 
)a  science  n'avait  pas  le  pouvoir  de  conférer  à  une  rivière  le 
caractère  navigable,  comme  si  la  navigabilité  était  un  fait  qu'on 
pût  impunément  méconnaître  lorsqu'il  était  le  résultat  des  tra* 
Tau  de  l'homme. 

Se.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ont  de  tous 
tenps  lait  partie  du  domaine  du  souverain,  mais  ils  ne«ront  réel- 
lement une  partie  inhérente  du  domaine  public  que  depuis  le 
seixlème  siècle. — V.  Dom.  pub.,  n*  24}  Y.  aussi  v*  Concession, 
»••  41  et  suiv. 

S9 .  Nous  avonsfait  ressortir  dans  l'historique  lechangement  ra- 
dical introduit  dans  la  législation  par  les  ord.  de  1669  et  1683,  nous 
avons  dit  qu'avant  cette  époque ,  les  souverains  étaient  proprié- 
Ulres  des  fleuves,  comme  d'une  forêt,  comme  d'un  chAteau  royal  ; 
depois  ces  ordonnances,  ils  n'ont  plus  eu  sur  les  fleuves  qu'un 
droit  résultant  du  titre  de  la  souveraineté,  ce  qui  est  fort  diffé- 
rent. La  souveraineté  cessant,  la  propriété  s'effaçait.  Le  souve- 
rain peut  disparaître;  le  fleuve  coule  toujours.  Dans  la  pensée  po- 
lltiqne  de  l'ordonnance,  le  roi  ne  voulait  probablement  qu'écarter 
les  prétentions  des  seigneurs  à  la  propriété  des  rivières,  en  décla- 
rant que  cette  propriété  lui  était  dévolue  par  le  titre  seul  de  la 
souveraineté.  Mais  ce  principe  avait  pour  conséquence  d'altérer 
ie  caractère  de  la  propriété  et  de  transformer  le  souverain  en 
simple  dépositaire  et  administrateur  d'une  chose  commune.  Ce 
système  s'enchaînait  parfaitement  d'ailleurs  avec  l'ordonnance  de 
iS66  qui  déclarait  le  domaine  de  la  couronne  inaliénable  et  im< 
prescriptible;  ordonnance  précieuse,  puisque  sa  disposition  fon* 
duneatele  sauvegardait  à  toujours  le  domaine  de  la  nation  des 
loUes  prodigalités  des  rois.  Mais,  à  cette  époque  de  1S66,  on 
n'avait  pas  encore  imaginé  de  distinction  entre  les  domaines  qui 
appartenaient  à  la  couronne  à  titre  de  propriété ,  et  ceux  qui , 
comme  les  grands  chemins ,  les  fleuves ,  les  ports ,  les  rades , 
dérivent  seulement  de  ia  souveraineté.  Ce  principe  ne  date  que  des 
ordonn.de  1669, 1683, 1695  et  1710  (V.  Domaine  public,  n*  4). 
^  reste,  il  s'est  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  ce  prin- 
cipe ait  pris  racine  en  France.  Les  agents  du  roi  et  le  fisc  tendaient 
toujours  à  considérer  le  roi  comme  ayant  la  propriété  pleine  et 
OQtlère  de  tous  les  biens  sans  distinction ,  et  ce  qui  prouve  la 
difficulté  que  la  règle  nouvelle  avait  à  s'établir,  ce  sont  les  remon- 
trances de  quelques  parlements,  et  particulièrement  de  celui  de 
Bordeaux  du  30  Juin  1766,  vingi»trois  ans  seuleosent  avant  notre 
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grande  révolution.  -^  «  Il  y  a,  dll  ce  parlement,  des  biens  appar- 
tenant en  commun  à*  la  nation,  tels  que  les  rivières,  les  rivages 
de  la  mer  et  dont  la  garde  et  la  conservation  sont  l'aUribut  de  la 
souveraineté.  Il  n'était  pas  besoin  de  lois  pour  déclarer  ces  biens 
inaliénables,  parce  qu'ils  le  sont  par  leur  nature...  Ce  n'est  pas 
une  véritable  propriété  dans  la  main  du  souverain,  mais  plutôt 
un  dépôt  qui  lui  a  été  confié  de  la  chose  publique  ou  commune , 
pour  la  conserver,  la  protéger,  pour  la  rendre  plus  utile  à  tous 
ses  sujets.  » 

C'est  l'assemblée  constituante  ou  plutôt  c'est  la  révolution 
française  qui  a  fait  entrer  ce  principe  conservateur  dans  l'esprit 
général  de  la  nation  conune  une  vérité  populaire.  Par  la  loi  du  22 
novembre  1790,  elle  rangea  les  rivières  dans  les  dépendances 
du  domaine  public,  et  par  celle  du  28  sept.  17^1 ,  elle  décKra. 
(art.  4,  sect.  1  du  Ut.  1  )  que  nul  ne  pouvait  se  prétendre  pro- 
priétaire exclusif  d'une  rivière  navigable  et  flottable  (V.  Droit  ru- 
ral, p.  203),  principe  qui  a  été  appliqué  aux  canaux  navigables. 

88.  En  droit  romain ,  on  regardait  comme  navigables  mémfr 
les  rivières  quf  ne  portaient  que  des  radeaux,  rates;  on  com- 
prenait les  radeaux  sous  le  nom  de  navires.  Navigii  appella^ 
tione  etiam  rates  continentur^  quia  plerumque  et  ratium  usus 
necessarius  est  (L.  43,  D.,  et  L.  1,  $  4,  De  ^um.). —Lapoix  de 
Préminviile  (t.  4,  p.  436)  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
rivière  porte  bateau  pour  être  réputée  navigable  et  pour  faire 
partie  dès  lors  du  domaine  public.  — il  cite  l'exemple  de  la  Ga- 
ronne, qui  ne  porte  bateau  que  dans  une  partie  de  son  cours , 
en  raison  des  rochers  qui  l'entravent  et  de  la  rapidité  de  ses 
eaux  (arr.  du  cous.  9  nov.  1694).  Ce  qui  fait, dit-il,  que  l'on  se 
sert  de  radeaux  qui  transportent  les  marchandises;  aujourd'hui 
les  bateaux  à  vapeur  ont  remplacé  presque  partout  les  radeaux 
d'autrefois.  Du  reste  la  meilleure  citation  à  produire  à  cet  égard 
c'est  la  loi  même,  c'est  l'ordonnance  de  1669  qui,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions ,  range  sur  la  même  ligne  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  et  se  sert  de  ees  deux  expressions  comme 
constituant  le  caractère  essentiel  des  eaux  faisant  partie  du  do- 
maine public. 

SU.  Mais  pour  qu'une  rivière  puisse  acquérir  le  caractère 
de  navigabilité,  il  ne  suflkait  pas  que  les  bateaux  ou  radeaux 
effectuassent  des  transports  en  traversant  d'une  rive  à  l'autre; 
il  faut  que  ces  bateaux  ou  radeaux  se  rendent  d'un  port  à  un 
autre,  soit  en  suivant,  soit  en  remontant  le  fil  de  l'eau  ;  il  faut 
enfin  que  les  transports  effectués  par  les  bateaux  ou  radeaux  né- 
cessitent rétablissement  d'un  halage,  d'un  port  ou  quai ,  ou  de 
tous  autres  accessoires  d'une  navigation  véritable.  Ainsi  l'éta- 
blissement d'un  bac  sur  un  cours  d'eau,  et  qui  traverserait  d'une 
rive  à  l'autre,  ne  saurait,  par  lui  seul,  faire  considérer  ce  cours 
d'eau  comme  navigable.  C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  11  ne 
suffit  même  pas  qu'une  rivière  porte  des  batelets  ou  bacs  pour 
le  passage  des  personnes  ou  voitures ,  il  faut  qu'elle  puisse  être 
parcourue  dans  un  espace  assez  considérable  pour  faire  l'office 
de  chemin,  et  servir  de  moyen  de  transport.  —  V.  MM.  Garnier, 
t.  1,  p.  42,  et  Davlel,  t.  1,  p.  30. 

40.  L'administration  tend  à  faire  rentrer,  autant  que  la  chose 
est  possible,  toutes  les  rivières  dans  les  dépendances  du  do- 
maine public,  et  la  jurisprudence  administrative  suit  aussi  cetlii 
direction.  Mais  cette  prétention  est  en  opposition  avec  la  législa- 
tion dont  nous  avons  rapporté  les  textes,  et  avec  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  sur  la  pêche  fluviale.  Le  rapporteur  a  dit  :  «  Il  résulte  évi- 
demment de  la  disposition  qui  se  trouve  dans  l'art.  1 ,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'une  rivière  soit  déclarée  navigable  ou  flottable, 
et  que  le  droit  de  pêche  en  soit  dévola  à  l'État ,  qu'elle  ne  puisse 
être  traversée  qu'en  bateau  ;  il  faut ,  en  outre ,  qu'on  puisse  y 
naviguer  librement,  y  circuler  en  bateaux,  trains  ou  radeaux,  au 
moins  pendant  une  partie  de  l'année,  depuis  le  point  où  elle  aura 
été  déclarée  navigable  jusqu'à  son  embouchure.  »  Le  rapporteur 
cependant  a  peut-être  été  un  peu  loin  en  disant  juigu'd  son  em» 
bouchure.  Ainsi  la  Loire  pourrait  être  navigable  de  Nevers  à  or- 
léaus,  et  ne  pas  l'être  du  tout  d'Orléans  à  Nantes,  par  suite  d'un 
événement  quelconque }  pendant  les  grandes  chaleurs  il  arrive 
souvent  qu'elle  n'est  pas  navigable,  et  cette  innavigabilité  dure 
quelquefois  quatre  à  cinq  mois;  or  ce  serait  tomours  une  rlvièrt» 
navigable,  puisqu'elle  porterait  bateau  et  radeaux  servant  «« 
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commerce  entre  ces  deax  villes. — La  Garoime  n'en  est  pas  moins 
one  rivière  navigable,  quoique  des  rochers  et  la  rapidité  de  son 
cours  empêchent  d'y  naviguer  librement  dans  quelques  parties. 

AI.  Les  fleuves  sont  inaliénables  et  par  suite  imprescrip- 
tibles. 8i  les  eaux  d*un  fleuve,  soit  par  changement  de  lit,  soit 
par  d'antres  causes,  oùt  Inondé  des  terres ,  suffit- il  que  l'inon- 
dation ait  duré  pendant  trente  ans,  pour  que  les  propriétaires  de 
terres  ne  soieht  pas  fondés  à  les  réclamer  contre  l'État?-^  V. 
Prescription. 

A9.  Nous  avons  posé  en  principe  que  le  terrain  que  les  eaux 
oeuvrent  sans  débordemobt,  est  considéré  comme  faisant  partie 
du  lit  de  la  rivière  (L.  5,  D.,£)d/ttim.,  V.  n<»16).  La  Jurisprudence 
a  toujours  décidé  la  question  dans  ce  sens. — Ainsi  il  a  été  jugé  que 
la  limite  dtilit  d'un  fleuve,  c'est-à-dire  le  point  où  finit  la  propriété 
du  domaine  public,  se  détermine  par  la  hauteur  des  plus  grandes 
eaux  dtl  fleuve  au  moment  où,  coulant  à  pleins  bords,  il  ne  pour- 
rait monter  davantage  sans  commencer  à  déborder,  et  non  par 

ffiE^pioê  :  —  (Gombalol  C.  rÉlat.)  -^  Eq  1826,  PÉlat  ayant  fait 
'Dire  BUT  la  rive  gauclie  da  RhéDe,  dans  la  traversée  de  Lyon,  une 
digue  snbttersible,  le  sieur  Goinbaiot,  propriétaire  riverain,  prétendit  que 
refli|i1aee&ient  occopé  par  eette  digne  faisait  autrefois  partie  de  son  ter- 
faift*  et  réclama  une  indemnité  ponr  la  valeur  de  la  ftortion  dont  il  se 
tietvait  ainsi  privé  t  il  se  fondait  sur  ce  que  les  plas  tiautes  eaui  du 
fleuve,  dans  son  état  normal,  n^atteignaient  pas  l'emplacement  dont  il 
s^agit,  qui  n'était  inondé  qu^en  cas  de  débordements  et  d^inondalions. 
L^Etat  répondit  que  la  limite  du  fleuve,  formant  la  ligne  séparative  des 
propriétés  privées,  devait  être  déterminée  par  la  plus  grande  hauteur  des 
eaux  navigables  pour  le  halage,  et  il  articulait,  en  fait,  que  celte  naviga- 
tion était  encore  possible  à  S  mètres  au-dessus  de  Pétiage,  et  qu^à  celle 
bauteor  le  fleuve  inondait  le  terrain  qoe  le  sieur  Gombalol  considérait 
comme  dépendance  de  sa  propriété*  —  i**  fév.  i840,  jugement  du  tri^ 
buoal  de  Lyon  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Gombalol,  en  ces  termes  s 

—  «  Attendu  qne  rtilat  soutient  que,  tant  qu'une  rivière  est  navigable  en 
remonte,  on  ne  peut  la  considérer  comme  débordée;  que  cela  est  surtout 
vrai  pour  un  fleuve  aussi  rapide  que  le  Rhône,  sur  lequel  cette  navigation 
est  plus  lét  arrêtée;  qu'ainsi,  ce  fleuve  étant  régulièrement  navigable 
pour  le  halage  à  3  mètres  au-dessus  de  Tétiage,  l'espace  couvert  alors 
par  les  eaux  constitue  le  lit  du  fleuve  et  la  propriété  de  l'Ëtat  ;  que  Gom-* 
nalot,  sans  présenter  sur  ce  point  de  règle  préeise,  se  prévaut  de  deux 
avis  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  lai  attribuent,  l'un  tout  ce 
que  ne  couvrent  pas  les  eaux  arrivées  à  60  centimètres  au-detsus  d# 
Tétiage  ;  l'autre,  tout  oe  qu'elles  ne  couvrent  pas  élevées  à  i  mèti 
50  centim.;  —  Que  la  prétention  de  Gombalot  ne  peut  être  accueillie  $ 
qu'elle  ne  repose  sur  rien  de  fixe  ;  que  rien  n'empêcherait  qu'un  troisième 
ingénieur  adoptât  une  troisième  base;  que  la  propriété,  soit  de  l'État, 
soit  des  riverains,  serait  ainsi  livrée  à  Un  complet  arbitraire;  qu'il  est 
indispensable  de  reconnaître  en  ce  peint  une  règle  fixe  et  d'une  applica- 
tion générale  )  -^  Que  deux  systèmes  seulement  peuvent  èlre  présentés, 
oeiui  souteou  par  I  État|  qui  donne  pour  régulateur  les  eaux  navigables 
en  remoBte^  et  celui  qui  donnerait  pour  règle  la  hauteur  moyenne  des  eaux  ; 

—  Qne  ces  deua  systèmes  auraient  dans  la  cause  à  peu  près  les  mémos 
conséquences,  les  plus  hautes  eaux  du  Rhône,  allant  à  5  met.  25  ceniini., 
ce  qui  donnerait  one  moyenne  de  2  met.  62  centim.  ;  mais  que,  dans 
l'application  générale,  une  telle  règle  aurait  pour  résultat  dans  certains 
cas  l'envahissement  de  la  propriété  riveraine  par  celle  de  l'État,  et  réci« 
proquement  dans  l'autre,  la  restriction  injuste  de  cette  dernière  ;  —  Qu'il 
serait  d'ailleurs  difileile  de  considérer  l'expression  «oui»  moyeniMt  comme 
l'équivalent  du  /lurnm  plmùmmim  que  la  loi  romaine  a  adopté  et  dont 
tous  les  auieurs  out  fait  le  point  de  départ  de  leurs  opinions;  —  Attendu 


la  hauteur  moyenne  des  eaux,  ni  par  celle  o)i  le  fleuve  est  oMon 
navigable  par  le  halage  (Lyon,  25  fév.  1843)  (t }.— Et  e*est  im 
beaucoup  de  raison  que  la  cour  a  dit  «  que  tout  cours  d'eau  â  m 
mesure  normale  de  croissance  ou  de  décroissance,  qui  sert  de 
régulateur  naturel  à  retendue  du  lit  qui  le  renferme.  Le  coors 
d'eau,  en  efl'et,  embrasse,  comme  une  dépendance  nécessaire,  leg 
parties  du  soi  alternativement  couvertes  on  découvertes,  sol- 
vant la  crue  ou  l'abaissement  des  eaux ,  savf  le  cas  de  déborde- 
ment qui  constitue  une  eiception  hors  règle.  Ge»  parties  du  lel, 
ainsi  soumises  à  l'habitude  du  retour  des  taux,  sont  en  génèial 
frappées  d'une  stérilité  absolue,  caractère  essentiel  de  leur  ssjé- 
tion  ;  et  leurs  limites  se  manifestent  au  contraire  par  on  rerétfi- 
sèment  de  végétation  auquel  on  reoonnalt  qne  là  finit  la  dODlBi- 
tion  habituelle  du  fleuve.  »— Il  est  impo8sU»le  da  mieux déteraiw 
la  limite  véritable  du  lit  des  fleuves. 

AS.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  quê  la  déllmllatloià 
lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  c'esi-à-iiirelepelDttiè 


propriété  publique  ne  va  pas  jusqu'au  halage,  et  si  l'on  reconnaissait  au 
propriétaire  riverain  le  droit  d'établir  des  ouvrages  fixes  entre  le  halage 
et  la  rivière,  on  arriverait  è  empêcher  l'exercice  de  la  servitude  légale  de 
halage  et  de  marchepied,  et  arrêter  ainsi  la  navigation;  que  si,  au  con- 
traire» on  refusait  ce  droit  au  riverain,  on  lui  attribueraii  one  propriété 
inutile,  car  le  terrain  placé  entre  le  halage  et  la  rivière  ne  peut  évidem- 
ment être  employé  k  aucnn  usage,  tant  que  s'exerce  la  servitude;  — 
Attendu  qu'il  suffit  de  se  transporter  sur  la  rive  du  Rhôn(?  pour  recon- 
naître que  ses  eaux  étant  à  S  met.  au-dessus  de  l'étiagp,  il  n'y  a  pas  inon- 
dation...; ^  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel   —  Arrêt. 

La  cooa; — En  droit:  — Attendu  que  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considé-  t 
rés  comme  des  dépendances  du  domaine  public;  que,  par  conséquent,  il 
en  est  de  même  de  leur  lit;  —  AUendu  que  tout  cours  d'eau  a  une  me- 
Bure  normale  de  croissance  ou  de  décroissance  qui  règle  naturellement 
rétendue  du  lit  qui  lo  renferme  et  lo  contient;  qu'ainsi  son  lit  ne  com- 
prend pas  seulement  le  sol  couvert  par  les  eaux  d'une  manière  perma-  f 
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nente,  ce  qui  en  restreindrait  les  limites  aux  lignes  baignées  par  les  pi« 
basses  eaux  ;  qu'il  embrasse,  comme  une  dépendance  nécessaire,  Ie<  pir- 
ties  du  sol  alternativement  couvertes  et  découvertes,  suivant  la  crue  m 
l'abaissement  des  eaUi,  sauf  toutefois  lés  cas  de  déberdéftest;  ^hm 
parties  da  sol,  ainsi  soumises  è  l'habitude  du  retour  des  eaux,ioitn 
général  frappées  d*une  stérilité  iibsolue,  caractère  essentiel  de  léar  sijé> 
tion  ;  que  leurs  limites  se  manifestent  au  contraire  presque  losjoo»  fu 
un  revétissement  de  végétation,  auquel  on  reconnaît  que  là  finit  la  dosi- 
nation  habituelle  et  normale  du  fleuve  ;  qu'en  un  mot,  te  lit  d^aD  lleni 
ou  d'une  rivière  comprend  toute  la  partie  du  sol  suf  leqttel  se  répiidiM 
cours,  lorsque  le  fleuve  ou  la  rivière  coule  à  pleins  bordt,  é'flit^-éin 
lorsque  les  eaux  ^'élèvent  au  poifit  au-dessus  duquel  elles  se  pnrrot 
monter  sans  commencer  à  déborder;  —  Attendu  que  c>si  cflls  lyir 
extrême  qoi  marque  l'élévalion  normale  des  eaux^  et  qu'elle  iait  Mre 
considérée,  par  conséquent,  comme  la  ligne  séparative  du  doMÎNfsUic 
et  des  propriétés  riveraines  ;  —  Attendu  qu'en  cas  de  conteslatiOBS  eitR 
rÉlat  et  les  propriétaires  sur  les  limites  du  domaine  public  et  do  dontioi 
privé,  on  doit  prendre  pour  règle  celte  ligne  des  plus  hautes  eui  nu 
débordement,  puisque  c'est  jusqu'à  cette  ligne  extrême  que  te  fleave  porte 
la  rigoureuse  action  de  son  empire  ;  qu'on  ne  saurait  adopter  efi  eletU 
ligne  marquée  par  la  hauteur  moyenne  des  eaux ,  car  ce  serait  sobUitier 
one  ligne  de  démarcation  toute  fictive,  et  dès  lors  arbitraire,  à  e»lk  que 
la  nature* elle-même  a  tracée;  —  Attendu  que  la  règle  dei  ploikul» 
eaux  sans  débordement  est  d'une  application  facile  sur  les  temisi  é'uc 
configuration  plane,  an  travers  desquels  un  fleuve  a  marqaé  nb  eovi 
régulier  et  ses  rives;  qu'elle  présente  seulement  quelques  difficallés di» 
son  application,  soit  aux  lieux  où  rélévation  nalQrelle  des  berges  dooJM 
et  contient  le  cours  du  fleuve,  soil  aux  lieux  où  des  changemesU  opérés 
par  des  travaux  d'art  motivent  de  la  part  des  propriéUiires  riferaist  n^ 
action  en  indemnité  contre  TÉtat,  auteur  de  ces  travani,  et  où  11»^ 
de  rechercher  la  ligne  antérieure  de  séparation  entre  les  propriétés  pri- 
vées et  la  propriété  domaniale;  —  Attendu  que,  dans  ces  deux  ky^lhèiK. 
on  ne  saurait  étendre  la  limite  du  domaine  public  à  la  ligne  où  arrirtii 
en  de  pareils  lieux  les  plus  hautes  eaux  possibles,  car  ce  serait  idiMttre, 
contrairement  aux  lois  mêmes  de  la  nature,  qu^il  y  a  deux  principes  op- 
posés qui  règlent  les  limites  des  dépendances  du  fleuve;  que  ce  qoi  sera 
considéré  comme  crue  accidentelle  extraordinaire  sur  un  point,  demèirt 
réputé  être  une  crue  ordinaire  et  régulière  sur  un  autre  po\û\,  mo  pi' 
suivant  les  habitudes  dd  fleuve,  utais  suivant  la  cenfiguratien  nf\(i<^' 
ses  rives  ;-^ Qu'il  faotdouci  en  de  tels  lieux i  marquer  senleoMat  Vékn- 
tion  normale  des  plus  hautes  eaux  par  la  ligne  eitrême  qn'eilei  aUeifBe*'; 
lorsque  ses  rives  bornant  un  terrain  à  surface  plane,  soil  ea  smoit,»'' 
en  aval,  le  fleuve  coule  à  pleins  bords  et  ne  peut  croître  encore  sans  c«n- 
menccr  à  déborder  ;  que  si  c'est  là  en  effet  le  type  régulateur  (îc?ji!« 
grandes  crues  normales,  on  ne  peut  comprendre  dans  les  dépendanfes  w 
fleuve  que  les  parties  du  sol  qui  sont  dans  dette  mcsare'sonmisef  àl  a"»^ 
rigoureuse  des  eaux,  sujettes  à  l'habitude  de  leur  retour  vers  1*"^,*^ 
commence  la  végéiatlon;  — -  Que  rion  n'établit,  quant  <i  pf**^"*j,  ..^ 
eaux  du  Rhéne,  dans  la  traversée  du  Rbône,  en  aval  du  P<>"tde  la  Gtiu»- 
tière,  sont  débordées  lorsqu'elles  arrivent  à  5  métros  au-dessus  de  1  etiaj^ 
marqué  sur  l'échelle  qui  est  gravée  sur  Tune  des  arches  du  poot  de 
Guillotière  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  en  ce  que  le  tribunal  anrw 
admis  comme  un  fait  dès  à  présent  certain  qu'à  3  mètres  aa-dess»  e^ 
letiage il  n'y  a  pas  Inondation,  ni  débordement,  dit  quMI a élé nji IJFj 
rendant  droit  sur  les  conclusions  des  parties,  ordonne,  avantdf  w 
droit  aux  parties,  qu'ii  sera  par  experts  vériOé  quel  était  en  f8te>  ^^ 
terrain  litigieux,  le  point  auquel  s'élèvenl  les  eaux  lorsque»  •^'**f '^LiJ 
soil  en  aval ,  des  travaux  exécutés  dam  la  traversée  de  Ly»D,  'f*V^ 
loule  à  pleins  bords  et  ne-  peut  croUre  davantage  sans  qu'il  y  aitdeMi 
ment;  pour  après  le  rapport  élre  statué  ce  qui  apparlieodra,  etc. 


Du  23  fév.  1843.-C.  deLyou.-M.  Achef,  pr. 
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M  k  dmnalne  pablic,  se  fixe  par  la  hautenr  des  plus  grandes 
Mux  du  lleave,  au  momeot  où, eouIaDt  à  pleins  bords,  il  ne  pour- 
rait ^ssir  encore  sans  déborder;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer si  celte  baoteur  des  eaux  est  due  à  l'influence  des  marées 
ordinaires  ou  des  pluies  (Rouen,  31  juill.  1844  (1)»  et  sur  le 
pourvoi,  Beq.  9]uill.  1846,  D.  P.  46.  1.  270»  —  Gonf.  Lyon, 
iOjaDV.  1849,  aff.  Combalot,  D.  P.  49.  2.  148). 

44.  A  quelle  autorité  judiciaire  ou  administratlTe,  appartient-il 
de  déterminer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
IkHIables?  Évidemment  à  celle-ci. — On  conçoit,  en  effet,  que  s'il 
en  était  autrement  le  domaine  public,  en  ce  qui  toucbe  au  lit  des 
leuves,  serait,  quoique  Imprescriptible,  continuellement  incer- 
talD,  chaque  riverain  s'efforcerait  d'usurper,  s'il  pouvait  espérer 

(i;  Eqfècê  f  —  (Vaacbel  C.  i*ÊUt.)  —  Cela  a  élé  déridé  à  roccasioo 
du  débat  étové  ontro  no  riveraio  de  la  haute  Seiae  et  l'État  sur  la  pro- 
miéléd^ia  terre-plein  existant  eolre  le  chemiQ  de  balage  »4  la  Seiae.-— 
La  eov,  par  un  premier  arrêt  interlocutoire  du  16  déc.  184',^,  ordonnant 
arut  faire  droit  rexameo  par  experte  dee  lieux  litigieux,  avait  jugé  que 
ranciinne  limite  du  fleuve  doit  être  déterminée  par  la  ligne  qu'alteigoent 
leteaox  moyeonee, — Après  expertise,  est  intervenu  l'arrêt  défioitif 
tairant.— Arrêt. 

La  coui; —  Attendu  que,  par  les  motifs  de  son  arrêt  interlocutoire  du 
16  déc.  1849,  le  cour  décide  en  principe  que  le  lit  d'an  fleuve  eet , 
eomine  le  fleuve  lui-  même,  inaliénable  et  imprescriptible ,  et  que,  par 
Mite,  les  titrée  et  la  poeseseion  de  Vaucbel  seraient  impuissants  pour  lui 
lUriboer  la  propriété  du  terre-plein  litigieux,  si  ce  terre-plein  constituait 
ue  aaticipalioD  sur  le  lit  de  la  Seine;  ^  Attendu  que  la  cour,  ne  trou- 
vast  pas  alors  dans  les  documents  du  procès  Us  élémeats  propres  à  for- 
B<r  sa  conviction  sur  ce  dernier  point ,  confia  à  des  experts  la  mission 
il  hira  les  recherches  et  les  constatations  nécessaires  pour  éclairer  sa 
nligioa;  qu'en  admettant  donc  en  principe,  et  d'une  manière  défloiiive, 
i'iQprescrjpiibilité  du  lit  du  fleuve,  rapplication  de  ce  principe  étant  sub- 
erdoDQée  au  point  de  fait  soumis  à  la  vérification  des  experts,  la  cour 
Bavait  pâiat  4  s'en  occuper  d'une  manière  explicite  4ans  le  dispositif  de 
fOB  arrêt  iaterloculoire;  —  Attendu  qu'il  importe,  dès  lors,  de  rechercher 
si  le  terrerplein  revendiqué  par  Vauchel  a  ou  n'a  pas  les  caractères  d'nna 
uticipation  sur  le  lit  de  la  Seine;  ^  Attendu,  toutefois,  qu'avant  de 
coofier  aux  experts  la  mission  de  donner  leur  avis  sur  Le  fait  de  l'antici- 
pation alléguée,  la  cour  s'exprime  sur  la  limite  du  fleuve  dans  les  termes 
ioivants  :  «  Jugé  que  l'ancienne  limite  du  fleuve  doit  être  détermluée  par 
la  ligne  qu'atteignent  les  eaux  mof  eanes  ;  9  —  Attendu  que  les  parties 
élaot  en  désaccord  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  la  limite  dn  fleuve, 
il  importe  de  fixer  d'abord,  d'après  les  principes  de  la  maiière,  le  véri- 
table seas  de  eetCe  disposition  de  l'arrêt  interlocutoire;  —  Attendu  que, 
s^agisfant  de  rechercher  si  le  tarre-piein  litigieux  constitue  une  anticipa- 
tion sur  le  lit  de  la  Seine,  il  n'est  pM  douteux  que  la  cour  n'a  pu  avoir  la 
Passée  d'assigner  aux  eaux  une  limite  qui  ne  respecterait  pas,  dans 
tontes  ses  parties,  Le  lit  de  ce  fleuve,  et  que,  par  les  expressions  tamp 
"loycMM,  eUe  a  voulu  seulement  éviter  les  points  extrêmes  d'étiage  ou 
d'iaoadation  ;  qu'il  faut  donc  examiner  en  principe  ce  qu'on  doit  entendre 
psr  le  lit  d'un  fleuve  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois  fran- 
(uses  nes'étant  prononcée  sur  ce  point,  les  auteurs  reconnaissent  unani- 
Atmeot  que  c'est  à  la  loi  romaine,  comme  raison  écrite,  qu'il  convient 
d'emprunter  den  règles  de  décision  ;  qu'en  l'absence  de  toute  espèce  de 
disposition  des  lois  françaises,  ces  règles  doivent  être  en  effet  suivies; 

Attendu  que  la  loi  romaine  considère  comme  rive  ce  qui  contient  la  ri- 
Tièrs  coulant  à  pleins  bords  :  Ripa  ea  fulatur  etM,  quœ  fUnimmum  fltir 
"ua  corKtiMi  (L.  3,  ff.  De  flum,)i^  Attendu  que  le  lit  d'une  rivière  étant 
limité  par  la  rive,  il  est  donc  évident  que  ce  lit  se  compose  de  toute  celte 
partie  du  sol  qui  contient  les  eaux  coulant  à  pleins  bords;  que  la  ligne  in- 
diquant la  limite  d'un  fleuve  qui  serait  autre  que  la  rive  elle-même,  00 
pourrait,  en  eist,  se  concevoir,  puisqu 'aucune  partie  du  lit  dn  fleuve  où 
l  action  des  eaux  se  fait  sentir  sans  débordement,  ne  peut  être  utilement 
conqoiM  au  préjudice  du  fleuve,  sans  une  intervention  violente  de  l'homme 
yii  Toblige  à  porter  ailleurs  l'action  de  ses  eaux  ;  —  Attendu  que  ces 
priaeipts  sont  généraux  et  s'appliquent  à  toutes  les  rivières  navigables 
*xu  distinction,  que  la  marée  s'y  fasse  on  non  sentir;  que  les  eaux  ne 
iranchissent  la  limite  de  leur  lit  que  lorsqu'elles  commencent  à  déborder; 
^y  sur  œ  point  encore,  la  loi  romaine  ne  laisse  aucun  doute  ;  qu'on  lit 
•s  effet  ce  qui  suit  dans  îa  loi  première,  g  S,  ff.  Dêfhm,  :  «  Ripa  ati- 
^'^  vvetf  dêfntêkir,  id  quod  flumen  eontinet  iMiuralem  rigorem  curtù»  aut 
''"'M*  CiBtârum  ji  quando  wel  tm6rtèiM,  «et  mari,  vel  quâ  alid  ralione  ad 
****?**•  •wermritf  ripas  non  mutât  !  Nemo  deniqut  dicsit  Nilum  qui  incre- 
^to  MO  ^gyptum  opmt,  ripas  tuas  mutare  vtl  ampliart;  »  —  Qu'ainsi 
i<s  rivée  ne  varient  pas,  quoique,  par  l'effet  des  pluies,  de  la  marée  ou 
^^elqie  autre  cause  passagère,  la  rivière  déborde  ;  -*•  Attendu  que  la 
limite  S4  fixe  dès  lors  en  pareil  cas,  abstraction  faite  des  eaun  débordées , 
''^de  eellH-lh  senlement;  que,  si  le  débordement  n'a  pas  lieu,  la  loi 
^^  ft^it  pas  plus  abstraction  de  la  marée  que  des  plnies  et  autres  causes 
^^dentelles  qui  augmentent  le  volume  des  eaux  ;  —  Attendu  que,  par 


de  rétrécir  le  lit  à  Paide  d'une  possession  que  le  (evpa  pu  la  né* 
gllgence  des  surveillants  et  de  l'aniorité  flolrait  par  légitimer.-^ 
Il  résulte  de  là  que  le  riverain  ne  peut  faire  valoir  la  question  de 
propriété,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  rencontre  de  Tad- 
ministration,  qui  a  déclaré  qu'un  terrain  fait  partie  du  Ht  du 
fleuve.  -—  Cette  exception  au  droit  commun  est  Justifiée  par  la 
nécessité  de  conserver  le  domaine  public  inaltérable  au  moyen 
de  son  double  caractèro  d'inaliénabilité  et  d'impresertptibillté 
(Conf.  v<» Domaine  pub.,  n*  79  ets.). — C'est  en  applioatlon  de  ces 
principes  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration 
de  prononcer  sur  retendue  et  la  limite  du  lit  des  fleuves  et  rivières 
navigables  (cons.  d'Ët.  4  mars  1843-,  6  juin  1844  (2)*,  81  mare 
1847,  aff.  Balias,  D.  P.  48,  3.  4;  Lyon,  26  mai  1847,  D.  P,  47. 

forme  d'exemple,  et  ce  qui  prouve  d'autant  plus  que  l'on  ne  doit  faire  ab- 
straction que  des  eaux  débordées  pour  limiter  Le  lit  d'une  rivière  ou  d'un 
Oeuve,  la  loi  .cite  le  NU,  dont  personue  n'a  jamais  prétendu  que  )b»s  rives 
dussent  changer,  quoique  les  eaux  croissent  en  certain  temps  jusqu'à 
couvrir  une  partie  de  l'Egypte;  —  Attendu  que  le  langage  de  la  loi, à 
regard  de  la  marée  et  des  pluies ,  est  le  même,  et  qu'elle  ne  s'en  occupe 
que  dans  l'hypothèse  de  débordement;  qu'il  est  in^possible,  en  effet,  de 
faire  abstrajctioo  des  pluies  lorsqu'il  n'y  a  pas  débordement,  et  que  Toe 
ne  doit  pas  davantage,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas,  faire  abstraction 
de  la  marée  ou  de  toute  autre  cause  accidentelle  ayant  pour  résultat  l'aug- 
mentation du  volume  des  eaux;  —  Attendu  que  l'on  d^it  tenir  pour  con- 
stant que  le  lit  d'un  fleuve  embrasse  toute  la  partie  du  sol  dominé  par  les 
eaux ,  y  compris  les  bords  qui  les  contiennent  lorsqu'elles  sont  à  leur 
point  le  plus  élevé  sans  débordement,  et  qu'il  n'inporl^  pu  que  le  vo- 
lume en  soit  augmenté  par  la  marée ,  par  les  pluies»  on  par  tente  autre 
cause  accidentelle; 

Attendu  en  fait  que,  d'après  la  ligne  assignée  par  las  experts  aux  eaui 
coulant  à  pleins  bords,  ligne  qui,  aux  termes  des  principes  précédemment 
rappelés,  doit  être  considérée  comme  étant  la  limite  du  Ut  de  la  Seine , 
le  terre-plein  litigieux  constitue  une  anticipation  sur  le  lit  de  se  fleuve; — 
Attendu  que  le  rapport  des  experts  est  régulier,  et  mérite  la  o>nflance  de 
la  cour  ;  —  Par  ces  motifs,  homologue  le  rapport  des  experts;  dit  que  le 
terre-plein  litigieux  constitue  une  anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine  ;  jnge 
que  le  principe  de  l'imprescriptibilité  du  lit  de  ce  fleuve,  admis  par  l'arrêt 
interlocutoire,  reçoit  dès  lors  son  application  ;  déclare  Vauchel  non  rece* 
vable  et  mal  fondé  dans  son  action,  l'en  déboute,  et  le  cendeoue  à  l'a-^ 
mende  et  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 
Du  31  juill.  i844.-C.  de  Rouen,  3*  ch.-M.  Renard,  pr. 
(SI)  f*  Mspécêf  —  (Alibert.)  —  Des  eairepreneurs  deiraveuKpoblios  a» 
vaientélé  autorisés  àextraire  des  graviers  du  lit  de  la  Garonne,  en  un  peint 
voisin  4e  la  propriété  du  sieur  Alibert,  et  contigu  au  fonds- ferme  appar- 
tenant à  ce  dernier.  Le  ^ur  Alibert  actionna  l'administration  en  dom- 
mages-intérêts, prétendant  que ,  si  les  graviers  n'étaient  pas  définitive- 
ment incorporés  à  sa  propriété  parailuvion,  il  croyait  avoir  à  leur  égard 
un  droit  de  domaine  utile,  suffisant  pour  faire  accueillir  sa  demande.  Le 
préfet  répondit  que  ce  terrain  dépendait  du  lit  de  la  rivière ,  et  apposa  un 
déclinatoire  fondé  sur  ce  que  les  contestatiens  relatives  aux  flenves  et 
rivières  navigables  étaient  de  la  compétence  exclusif  e  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Ce  déclinatoire  fut  r^até  par  jngenent  dn  trihnnal  de  Mannnnde  du 
Si  fév.  1843,  ainsi  motivé  :  ^  «  Attendu  que ,  peur  bien  apprécier  le 
mérite  du  déclinatoire  proposé,  il  est  indispensable  de  reconnalUv  et  de 
préciser  d'abord  la  nature  de  la  demande  du  sieur  Alibert  ;  que  si  cette 
demande  ne  se  réttre  qu'au  droit  d$  propriiU  sur  le  gravier  formant  le 
bordage  du  terrain-ferme  ou  de  l'ancienne  propriété  dudit  Alibert,  le  dé- 
clinatoire proposé  par  M.  le  préfet  devra  être  écarU;  que  si ,  an  contraire, 
il  ne  se  réfère  qu'à  des  servitudes  ou  à  des  droits  d'usage  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  enr  ce  même  bordage ,  ce  déclinatoire  devra  êu^  ac« 
cueiili ,  par  la  raison  que  la  loi  confère  à  l'administration  le  droit  d'user 
de  ce  terrain  dans  Tiotérêt  de  la  navigation ,  et  que ,  d'autre  part,  l'exer- 
cice de  ce  droit  doit  être  exclusivement  réglé  par  l'autorité  administra- 
tive et  non  par  l'autorité  judiciaire;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le 
sieur  Alibert  et  par  M.  le  préfet,  qu'il  est  même  établi  parles  documents 
produits  au  procès ,  que  le  bordage  ou  gravier  dont  il  s'agit ,  et  qui  donne 
lieu  à  la  contestation ,  se  trouve  couvert  par  les  eaux  du  fleuve ,  toutes 
lee  fois  qu'il  coule  à  plein  bord  et  pendant  certaines  saisons  de  l'année , 
même  avant  tout  débordement,  ce  qui  fait  que  ce  terrain  ou  gravier  ne 
peut  être  considéré  comme  une  alluvion  définitivement  acquise  au  sieur 
Alibert,  et  que, par  conséquent,  l'administration  conserve  le  droit  de 
faire  sur  ce  terrain  tous  les  travaux  et  dispositions  qu'elle  juge  conve- 
nables au  bien-être  de  la  navigation ,  sans  néanmoins  qu'elle-même  ou 
1  l'état  puissent,  en  aucune  manière,  s'en  attribuer  le  domaine  utile,  le 
l'iopriétaire  du  fonds-ferme  étant  toujours,  et  dans  tous  les  instants,  pro- 
priétaire de  tout  le  terrain  jusqu'au  flot,  sauf  les  droits  de  servitude  et 
d'usage  dans  l'intéra  exclusif  de  la  navigation  qui  demeurent  réeervés  à 
l'administration  tant  que  Talluvion  n'est  pas  arrivée  au  dernier  de^é 
d'exhaussement  et  de  perfection  qui  IHncorpore  définitivement  au  terrain* 
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A.  00;  Orléans,  28  février  1850 ,  aff.  Poalain ,  D.  P.  50.  3.  |  marqaet,  D.  P.  50.  3. 40);  — Qa'en  conséquence,  leg  UHnibiu 
65.  —  Conf.  tribunal  des  conflits,  3  avril  1850,  aff.  Des-     sont  incompétents  pour  décider  si  des  graviers  couYerls  par  tat 


ferme.  —  Or  attenda  qae  par  son  mémoire  à  H.  le  préfet ,  do  5  mai 
1842,  le  sieur  Âiibert  s'est  eiclusivement  borné  à  réclamer  la  propriiié 
utile  du  gravier  ou  bordage  dont  il  s'agit  et  à  être  admis ,  en  qualité  de 
propriétaire  da  domaine  utile ,  à  jouir  des  avantages  qu'elle  lui  assure , 
reconnaissant,  d'ailleurs ,  et  de  la  manière  la  plus  expresse ,  que,  comme 
chef  de  l'administration  du  département ,  M.  le  préfet  a  droit  d'exercer 
sur  ce  terrrain  tous  les  droits  de  servitude  et  d'usage  reconnus  néces- 
saires au  bien  de  la  navigation ,  de  faire  procédera  un  curage,  à  l'enlè- 
vement du  gravier ,  s'il  s'agit  de  procurer  une  meilleure  assii^tte  au  lit  du 
fleuve ,  mais  lui  contestant  formellement  le  droit  de  faire  enlever  le  gra- 
vier comme  propriété  utile  destinée  à  la  confection  des  routes  ou  d'autres 
travaux  d'utilité  publique,  entendant ,  dans  ce  dernier  cas ,  recevoir  l'in- 
demnité qu'il  croît  loi  être  due  comme  propriétaire  exclusif  du  domaine 
ntile  de  ce  même  gravier  ;  que  tel  est  l'objet,  le  but  véritable  du  mémoire 
adressé  à  M.  le  préfet,  et  qui  a  précédé  l'action  portée  devant  le  tribu- 
nal ;  qu'ainsi ,  il  s'agit  bien  de  savoir  si  le  sieur  Aiibert  est  fondé  k  se 
prétendre  propriétaire  du  gravier  ou  bornage  dont  il  s'agit,  et  de  profiler 
du  domaine  utile  de  ce  terrain ,  sauf  les  droits  de  l'administration  dans 
le  seul  intérêt  de  la  navigation  ;  —  Attendu  que ,  par  son  déclinatoire  du 
21  décembre  dernier,  M.  le  préfet  conteste  bien  formellement,  dénie  même 
au  sieur  Aiibert  un  droit  de  propriété  réel  et  utile  sur  le  gravier  ou  alln- 
TÎon  naissante  dont  il  s'agit ,  lui  reprochant  d'élever ,   par  une  fausse 
interprétation  des  art.  538  et  556  c.  civ. ,  la  prétention  de  se  faire  recon- 
naître et  déclarer  propriétaire  de  la  partiQ  du  lit  de  la  Garonne  qui  con- 
fronte à  sa  propriété  jusqu'à  l'éliage;  qu'il  demeure  bien  évident  par  tout 
ce  qui  précède  que ,  dans  l'opinion  du  sieur  Aiibert  comme  dans  l'opi- 
nion de  M.  le  préfet  lui-même ,  la  question  qui  s'agite  est  une  question  de 
propriété ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  qui ,  de  l'État  ou  du  sieur  Aiibert, 
doit  être  déclm  propriétaire  du  gravier  qui  s'est  formé  au  devant  de  la 
propriété  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  si ,  d'un  côté ,  le  sieur  Aiibert  de- 
mande à  être  déclaré  propriétaire  du  gravier  formant  alluvion  (non  encore 
parfaite)  au  devant  de  sa  propriété  et  jusqu'au  flot;  et  si,  d'un  autre  côté, 
ftl.  le  préfet  demande  que  le  même  terrain  reste  dans  le  domaine  public 
pour  user  même  du  domaine  utile ,  pensant  que  les  dispositions  de  l'art. 
558  c.  civ.  sont  applicables  aux  rivages  des  fleuves  comme  aux  rivages 
do  la  mer,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  propriété  ; 
—  Attendu ,  enfin ,  que  la  cause  réduite  à  ces  termes  par  la  demande  du 
sieur  Aiibert  et  par  la  défense  de  M.  le  préfet  sainement  comprises  et  en- 
tendues ,  il  demeure  certain  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  propriété 
qui  rentre  exclusivement  dans  la  compétence  des  tribunaux  ;  qu'en  effet , 
il  s'agit  de  décider  si  la  propriété  utile  d'un  terrain  couvert  par  les  eaux 
d'un  fleuve»  au  moment  où  il  coule  &  pleins  bords,  au  moment  des  plus 
kautes  eaux ,  avant  le  débordement ,  doit  être  attribuée  à  l'État  comme 
domaine  de  l'utile,  comme  les  rivages  de  la  mer,  ou  bien  au  propriétaire 
du  fonds ,  auquel  il  se  trouve  rattaché ,  comme  une  alluvion  qui  n'est  pas 
encore  arrivée  an  dernier  degré  d'accroissement  ;  qu'envisageant  ainsi  la 
cause ,  le  tribunal  ne  saurait  s'empêcher  de  la  retenir,  en  écartant  le  dé- 
clinatoire proposé. — Conflit. 

Louis- Phiuppb  ,  etc.  ;  — Vu  les  lois  des  22  nov.-!**  déc.  1790, 1k- 
20  août  1790,  28  sept.-6  oct.  1791  ;  — Vu  ks  lois  des  29  flor.  an  10  et 
26  sept.  1807,ledécretdu22  janv.  1808;  —Vu  les  art.  537,  538,  556, 
557  et  558  c.  civ.;  —  Vu  les  lois  des  14-22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  7  ; 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  3;  16  fruct.  an  3;  —Vu  les  ordonnances 
royales  desl"  juinl828etl2  mars  1831  ;— Considérant  que  l'action  in- 
troduite par  le  sieur  Aiibert  devant  le  tribunal  civil  de  Marmande  a  pour 
objet  une  réclamation  d'indemnité  pour  enlèvement  et  extraction  de  sable 
de  la  part  de  l'administration  des  travaux  publics  sur  un  terrain  qu'il  pré- 
tend être  sa  propriété ,  mais  que  l'administration  soutient  faire  partie  du 
lit  de  la  Garonne;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la 
limite  du  lit  de  ce  fleuve  dans  le  lieu  qui  borde  la  propriété  du  sieur  Aii- 
bert et  à  l'endroit  où  s'est  opéré  lenlèvement  du  sable  et  du  gravier;  — 
Qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appartient  qu'a  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur  l'étendue  et  la  limite  du  lit  des  fleuves 
et  rivièresnavigables;— Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  le  9  mars  1843,  est  confirmé.— Art.  2.  Sont 
considérés  comme  non  avenus  :  1<>  l'exploit  introductif  d'instance  du  18 
juin.  1842  ;  2<*  lejogementdu  tribunal  civil  de  Marmande,  du 21  fév.  1843. 
Du  4  mars  1843.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Germain  rap. 
2«  E$pic«  .•  —  (Montsarrat  et  de  Gères.)  —  Sur  le  recours  des  sieurs 
Montsarrat  et  de  Gères  il  a  été  dit  :  —  «  Serait-il  vrai  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  la  limite  des  fleuves  ? 
Serait-ce  là  une  question  préjudicielle?  —  Qu'un  particulier  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  délit  de  pacage  vienne  se 
défendre,  en  disant  :  «  Oui,  j'ai  fait  pacager  mon  troupeau  sur  le  ter- 
rain où  l'on  m'a  surpris  ;  mais  ce  que  j'ai  fait,  j'avais  le  droit  de  le  faire, 
car  ce  terrain  est  ma  propriété  ;  »  et  qu'à  l'appui  de  son  exception,  il  in- 
voque les  clauses  d'un  titre  administratif,  d'une  vente  nationale,  par 
exemple,  dont  il  faille  interpréter  le  sens  et  la  portée  !  Voilà  une  véritable 
question  préjuducielle  !  voilà  un  cas  où,  à  bon  droit,  le  conflit  pourra  être 
èlevô  !  Qu'un  particulier,  accusé  d'avoir  usurpé  wn  chemin  communal 


vienne  se  défendre,  en  disant  que  le  terrain  qu'il  a  pris  lui  appartient, ei 

que  la  cause  se  présente  sous  un  tel  aspect  qu'il  soit  besoin,  avant  toit, 

de  fixer  les  limites  et  la  largeur  du  chemin  !  Voilà  encore  une  questita 

préjudicielle  qui  ne  pourra  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative.-^ 

Et  pourquoi?  Cest  que,  d'abord,  dans  l'on  et  l'autre  cas,  la  queslioa 

préjudicielle  se  présente  tout  à  fait  distincte,  tout  à  fait  séparée  de  h\ 

question  principale,  appartenant  à  une  autre  nature,  à  une  autre  spbèn 

d'idées  et  de  lois,  et  par  cela  même  dévolue  à  une  juridiction  différenle; 

c'est  qu'ensuite,  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  des  textes  de  lois  précis  el  1er- 

mels,  qui  ne  permettent  pas  aux  tribunaux  civils  de  s'immiscer  dans  II 

connaissance  de  ces  sortes  de  questions,  et  qui  les  attribuent  à  lajiii» 

diction  administrative.  —  Mais,  dans  notre  espèce,  rien  de  tout  eek 

Loin  que  la  question  qu'il  a  convenu  à  M.  le  préfet  d'appeler  préjudicislb 

soit  distincte  de  la  question  de  propriété  qui  a  été  portée  par  le  mm 

Monsarrat  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux;  kii 

qu'elle  appartienne  à  une  autre  nature,  à  une  autre  sphère  d'idées  et  di 

lois,  il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  les  deux  questions  se  lient  ii- 

timement,  selon  l'expression  de  M.  le  préfet  ;  et  nous  ajoutons,  uotS| 

pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  que  la  liaison  est  tellement  intime,  qv 

les  deux  questions  n'en  font  qu'une.  Comment,  en  effet,  concevoir  qn 

soit  possible  de  déterminer  la  limite  du  fleuve  sans  déterminer,  en  nlM 

temi»  et  par  cela  même,  la  limite  de  la  propriété  riveraine  «  sans  jogsr, 

en  même  temps  et  par  cela  même,  la  question  de  propriété  en  aotièn 

d'alluvioD?  —  Evidemment,  il  n'y  a  pas  ici  de  question  préjadidelle.  Gs 

n'est  là  qu'un  {Irétexto  pour  enlever  à  l'autorité  judiciaire  le  jogeDest 

d'une  question  de  propriété  qui  lui  appartient. 

M.  le  préfet  de  la  Gironde  paraît  croire  que  le  lit  des  fleuros  et  des  ri- 
vières navigables  est  la  propriété  de  l'État,  la  propriété  dans  le  sens  pro- 
pre de  ce  moi,  et  que,  aes  lors,  c'est  à  loi  qu'il  appartient  (ta  décider  « 
et  quand  cette  propriété  doit  cesser^  pour  faire  place  à  la  propriétf  pB- 
vée.  Mais  il  commet,  en  cela,  une  grave  erreur  de  droit.  Lea  riviini  sa- 
vigables  et  flottables  n'ont  été  déclarées  par  la  loi  dépendssees  éi 
domaine  public  que  pour  qu'elles  soient  hors  du  commerce,  el  nepoisscit 
recevoir  l'empreinte  d'aucune  propriété  ;  et  c'est  uniquement  comme  gir- 
dien  et  conservateur  des  intérêts  de  la  société,  comme  adminisbitsir 
des  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  que  l'État  en  a  reçu  le  défit 
et  la  surintendance,  non  point  à  titre  de  propriété,  mais  de  souverainelé; 
d'où  il  suit  que,  lorsque  le  lit  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  s'en 
élevé  peu  à  peu,  que  l'eau  s'en  est  retirée,  aqua  ftuerUf  et  que  le  fleons 
cessé  d'être  navigable  en  cet  endroit,  le  terrain,  ainsi  laissé  à  déooivwt, 
ainsi  incorporé  à  la  rive,  ne  doit  plus  rester  dans  les  dépendanecs  df 
domaine  publie,  rentre  dans  le  commerce,  et  devient  une  propriété  privéi 
-^  Puisque  le  lit  du  fleuve  n'est  autre  chose  que  le  terrain  occopé  pa 
l'eau  courante  et  navigable,  il  est  évident  que  ce  lit  doit  se  rétrécir  on  s'i 
tendre  au  hasard  et  sans  règle,  suivant  le  caprice  du  flot  et  rincertilndi 
des  courants.  Il  est  évident  que  les  commodités  et  les  exigences,  seil  di 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  soit  de  l'administration  des  àh 
maines,  doivent  être  ici  sans  influence,  et  que  la  seule  chose  qu'il  y  si* 
alors  à  vérifier,  c'est  de  savoir  comment  l'eau  s'est  retirée,  comBeoC  ki 
terrains  nouveaux  se  sont  formés,  et  jusqu'à  quel  point  ils  sontparvestfk 
s'élever  au-dessus  des  eaux  navigables  ;  car  là  où  il  est  impossible  é( 
naviguer,  là  il  n'y  a  plus  de  fleuve,  plus  de  lit  de  fleuve,  plus  de  dépei- 
daoces  du  domaine  public;  là  commence  la  propriété  privée,  et,  devntli 
droit  d'une  telle  propriété,  toute  autre  considération  doit  flédiir.--Ai 
reste,  il  ne  peut  y  avoir  en  tout  cela  que  des  questions  de  propriété,  fi 
certes,  ce  n'est  point  avec  des  rapports  d'ingénieurs  que  de  tdlei  qitt- 
tions  peuvent  être  jugées,  mais  seulement  au  moyen  d'enquêtes,  rex' 
perlises,  de  discussions  et  d'appréciations  judiciaires.  Il  faut  donc  lecsi- 
naître  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  le  jogeoeatéi 
notre  cause.  » 

Louis  Philippe  ,  etc.  ;  ^  Vu  les  lois  des  22  déc.  1789,  8  janv.  1790, 
12-20  août  1790,  29  flor.  an  10;  le  décret  du  22  jaov.  1808;  lésait. 
557,  538,  556,  557  et  558  c.  civ.  ;  —  Vu  les  ordoon.  des  l^juis  iV» 
et  12  mars  1831  ;  —  En  ce  qui  touche  les  demandes  formées  pa^,^ 
sieurs  Monsarrat  et  de  Gères,  à  l'effet  de  se  faire  déclarer  prepriétainf 
d'atlerrissements  formés  dans  le  lit  de  la  Garonne,  par  suite  de  tnvui 
exécutés  aux  frais  de  l'État  :  ^  Considérant  que,  pour  l'appréciatiei  di 
ces  demandes,  il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la  limite  du  lit  di 
fleuve  vis-à-vis  les  propriétés  des  sieurs  Montsarrat  et  de  Gères,  et  fW} 
aux  termes  des  lois  snsvisées,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administia- 
tive  de  fixer  cette  limite;  — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  9^* 
1844,  par  le  préfet  de  la  Gironde  est  confirmé  en  tant  qu'il  reveodiqu 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  quelle  est  la  liisite 
du  lit  de  la  Garonne  vis-à-vis  la  propriété  des  sieurs  Monsarrat  et  de  Gè- 
res :  il  est  annulé  pour  le  surplus. —  Art.  2.  Sont  considérés  cottme  soi 
avenus  les  exploits  introductifs  d'instance  des  2  sept,  et  16ocC.  1841.1* 
jugement  du  6  mars  1843,  les  actes  d'appel  du  22  mai  1843,  Panêt  da 
notre  cour  de  Bordeaux  du  30  janv.  1844,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  i 
la  présente  orooonance. 
Du  6  juin  1844.-Ord.  coos.  d'Ét.*M.  Boulalignier,  rap. 
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0101  d'aB  fleiiTô  an  moment  où  ces  eaux  sont  fortes,  mais  avant 
débordement,  font  partie  da  lit  de  cefleuTo,  on  si  ces  graviers 
IbDt  partie  da  fonds  limitroplie  à  titre  d'alluvion,  et  si,  par  suile, 
pidDinistration  a  droit  d*en  autoriser  Textraction  pour  autre 
cause  que  le  service  de  la  navigation,  ou  si,  au  contraire,  le  pro- 
létaire a  droit  d'exiger  pour  cette  extraction  une  indemnité 
fféalable,  comme  ayant  sur  les  graviers  un  droit  utile  (même  dé- 
aisioo  4  mars  i  843}. 

46.  Cependant  il  a  é(é  jugé  que  nonobstant  la  fixation  par 
rEtat  des  limites  d'un  fleuve,  les  riverains  peuvent  prétendre  à 
b  propriété  des  terrains  compris  dans  ces  limites,  non  dans  le  but 
4686  faire  maintenir  dans  la  propriété  de  ces  terrains,  mais  dans 
eelni  de  s'en  faire  payer  la  valeur  à  titre  d'indemnité  :  dans  ce 
tts  les  tribunaux  sont  compétents  pour,  en  fixant  l'étendue  de 
Paneienne  propriété  des  riverains,  déterminer  le  chiflflre  del'ln- 
taDité  (Lyon,  iOJanv.  1849,  aff.  Combalot,  D.  P.  40.  2. 148). 
-  C'est  ainsi  que  la  questionnons  a  paru  devoir  être  résolue  dans 
eelte  espèce.  Sans  doute,  on  peut  objecter  qu'il  y  a  ici  confusion  ; 
qieles  tribunaux  ont  bien  le  droit  de  fixer  l'indemnité,  si  l'ad- 
Bioistration  croit  devoir  élargir  le  lit  d'un  fleuve,  mais  que  lorsque 
radniDisIration  dit  que  le  fleuve  existe  ainsi  depuis  un  temps 
ifflmémorial ,  le  conseil  d'État  doit  être  seul  Juge  de  la  question 
âlodemfiiié;  que,  sans  cela,  la  question  d'in'aliénabilité  et  d'im- 
prescripttbilité  domaniale  ne  serait  qu'un  vain  mot;  qu'enfin  la 
largeur  du  lit  des  fleuves  est  fixée  par  des  actes  administratifs  que 
les  tribonaux  n'ont  pas  le  droit  de  discuter. — Au  surplus,  l'admi- 
listration  se  refuse  constamment  à  accorder  des  indemnités,  lors- 
qu'elle rend  une  rivière  navigable  :  elle  se  fonde  sur  ce  que  l'écou- 
teneDtdel'eauconstitueuneservitude  naturelle,  que  tout  riverain 
est  obligé  de  supporter;  sur  ce  que  le  décret  du  )2  janv.  i  808  (V. 
p.  336)  D'accordé  de  dédommagement  aux  propriétaires  riverains 
que  pour  les  terrains  consacrés  aux  chemins  de  halage;  qu'il  n'étend 
paseette  disposition  au  lit  des  rivières;  enfin  que  la  loi  du  15  avr. 
1S29,  art.  3,  prévoyant  le  cas  où  des  rivières  sont  rendues  ou 
déclarées  navigables,  n'accorde  d'indemnité  que  pour  la  privation 
delapécbe;  établissant  ainsi  une  compensation  avec  les  avanta*' 
ges  qoe  procure  toujours  aux  propriétaires  une  rivière  navigable 
sur  tous  les  bords  qu'elle  arrose.  Enfin  M.  Merlin  (v*  Rivière) 
éteod  même  le  principe  que  nous  émettons  ici  aux  petits  cours 
d'eau  :  «  Le  gouvernement  peut,  dit-il,  rendre  navigable  une 
rivière  qui  ne  l'est  pas,  et  à  ce  moyen  la  faire  entrer  dans  le  do- 
luûae  foncier  de  l'État,  sans  être  tenu  d'en  payer  le  prix  aux  pro- 
priétaires riverains.  »  M.  Merlin  se  fonde  sur  ce  que  les  eaux  non 
Bevigables  ni  flottables  n'appartiennent  pas  aux  riverains.  — 
Ce  dernier  système  va  trop  loin  en  ce  qu'il  permet  à  l'autorilé 
admiDistrative  de  confisquer,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit  que  de 
déclaration  de  navigabilité,  les  propriétés  riveFaines  des  fleuves 
on  de  la  mer,  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  être  demandée 
devant  les  tribunaux.  Or  Cest  là  une  prétention  contre  laquelle 
^  lendaoce  des  esprits  se  déclare  depuis  longtemps,  et  avec  rai- 
*0D,  suivant  nous,  car  le  droit  conunun  doit,  autant  que  possible, 
exister  pour  tout  le  monde.— V.  Gompét.  admin;  n**147et  suiv. 
etDom.pobl.,  ii»81* 
_4ê.  On  considère  comme  dépendances  des  rivières  navigables 

(1)  (Lemenuet  et  consorts  C.  TÉlat.)  —  Les  sieurs  Lemenoet  et  con- 
forts, propriétaires  riveraioi  de  la  Vire,  formèrent  devant  le  tribonal  civil 
^eSaint-LO,  à  Foccasion  de  Tordonnanee  royale  du  iO  juillet  1835,  dé- 
d&noi  la  rivière  de  Vire  navigable ,  une  demande  tendant  à  faire  jager 
|tt6  la  Vire,  entre  les  moulins  de  Saiot-L6  et  les  claies  de  Vire  n'étant 
pas  anciennement  navigable ,  l'ordonnance  citée  constitue  envers  les  de- 
nandears  une  véritable  expropriation  partielle ,  ayant  ponr  effet  de  les 
^iver  de  leors  droits  aitacbés  à  la  propriété  da  droit  de  pOche  dont  ils 
^^  joui  josque-là;  qu'ils  avaient  droit  par  snite  à  une  indemnité  confre 

Etat.  Le  préfet,  considérant  que  la  demande  d'indemnité  exigeait  la  so- 
^BUon  de  la  question  préjodicielle  de  navigabilité,  a  décliné  la  compétence 
u  tribnnal,  qai ,  par  jugement  du  19  juill.  1839 ,  s'est  déclaré  incom- 

Appel  par  les  propriétaires.— Nouveau  déclinatoire  du  préfet  :  17  fév. 
toH,  arrêt  par  lequel  la  conr  de  Caen  réforme  le  jugement  du  tribunal 

.^^nt-L6  et  se  déclare  compétente.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Gon- 
^éraat  qne ,  pour  être  à  portée  de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'action 
^UkdcmDîté  intentée  par  Lemennet  et  joints ,  il  est  indispensable  de 
^mencer  par  résoudre  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  portion 
^  rivière  de  la  Vire  comprise  entre  la  «ille  de  Saint-Lé  et  les  daîes  do 
vve était  o«  non  navigable  avant  l'ordon.  du  10  juill.  1855;—  Qu'il  est 


les  ports,  gares,  abreuvoirs,  et  en  général  tout  ce  qui  estacces^ 
soire  à  ces  rivières.  —  V.  Dom.  pobl.,  n**  17  et  24. 

47.  Nous  avons  dit  (n*  42)  que  la  navigabilité  suppose  né- 
cessairement rétablissement  d'un  balage,  d'un  port,  d'un  quai 
et  de  tous  autres  accessoires  d'une  navigation  véritable;  et  en  ef- 
fet, le  caractère  de  domaine  public  ne  reposant  que  sur  la  navi- 
gabilité de  la  rivière,  il  s'ensuit  que  là  où  cette  qualité  manque , 
il  n'y  a  plus  de  domaine  public. —  Ainsi  jugé,  avant  comme 
depuis  la  révolution  (arr.  du  pari,  de  Paris,  9  déc.  1651;  édit 
d'avril  1683 ,  arr.  cous.  10  août  et  9  nov.  1694;  déclar.  13  août 
1709;  Conf.  MM.  Garnier,  1. 1,  p.  32  et  suiv.;  Duranton,  t.  3, 
n*  203  ;  Pavard,  Rép.,  v*  Servitude,  sect.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Ri- 
vière, S  1,  n*  3;  Proudhon,  du  Dom.  pub.,  n*  732).  Il  faut  ob- 
server, dit  Jousse,  sur  l'art.  4,  tit.  17,  de  l'ordonnance  de  1669, 
que  les  rivières  navigables  ne  sont  du  domaine  du  roi,  que  de- 
puis le  point  où  elles  sont  navigables.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
9  déc.  1631  (rapp.  par  Henrys,  t.  2,  liv.  3,  quest«  49),  qui  a 
décidé  que  la  Loire  au-dessus  de  Roanne,  où  elle  ne  porte  pas 
bateau,  était  seigneuriale  et  non  royale.  L'édit  du  mois  d'avril 
1683  confirme  cette  décision. — Cependant  Daguesseau,  dans  un 
de  ses  plaidoyers  (t.  7,  p.  179),  avait  soutenu  qu'on  devait 
étendre  lé  domaine  public  à  la  partie  supérieure  de  la  rivière, 
quoique  cette  partie  ne  fût  pas  navigable  ;  mais  ses  conclusions 
ne  furent  point  adoptées  (Nouv.  répert.,  v*  Servit.,  sect.  1  ;  Hen- 
rys, t.  2,  llv.  3,  quest.3,  p.  229).— Enfin  la  cour  de  cassation  a 
également  consacré  ces  principes  en  décidant  que  la  partie  non 
navigable  d'une  rivière  n'est  pas  soumise  à  la  législation  qui  régit 
les  cours  d'eau  navigables,  soit  quant  aux  contraventions  commises 
sur  la  partie  non  navigable  de  la  rivière  (Rej.  29  Juin  1813,  alT. 

M ,  V.  Voirie),  soitquant  à  la  compétence  (Rej.23  aoûtl819, 

aff.  Brousse,  V.  eod,). 

48.  Mais  à  quelle  circonstance  de  fait  peurra-t-on  s'attacber 
pour  fixer  le  lieu  juste  où  commence  la  navigabilité.  —  Il  a  été 
jugé  qu'une  rivière  commence  à  être  navigable  et  flottable  au  point 
où  il  existe  des  passalis  (ord.  cens.  d'Ét.  1 9  janv.  1832,  aff.  Gayla, 
V.  Voirie). 

Pour  conserver  la  navigabilité  de  la  rivière,  l'administration 
publique  peut,  toutes  les  fois  qu'elle  le  Juge  nécessaire,  dé- 
fendre de  pratiquer  dans  sa  partie  supérieure,  même  dans  les 
ruisseaux  y  affluant,  les  prises  d'eau  que  la  loi  permet,  pour  l'irri- 
gation des  fonds  riverains  (644  c.  civ.),  dans  les  ruisseaux  ou 
rivières  ni  navigables  ni  flottables  (Conf.  M.  Proudhon,  n*  733)* 
—  La  loi  10,  $  2,  D.  De  aquApluv.  arcenci.  interdit  toute  dériva- 
tion qtuB  flumen  miniu  navigabile  effidat.  — -  V.  en  outre  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6,  et  l'art.  714  c.  civ. 

49.  La  question  de  savoir  si  une  rivière  déclarée  navigable 
par  ordonnance  royale,  l'était  antérieurement,  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  alors  même  qu'elle  est  soule- 
vée préjudiciellement  à  une  demande  d'indemnité  formée  par  les 
propriétaires  riverains,  qui  se  prétendent  dépouillés,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  déclaration  de  navigabilité  de  la  rivière,  du  droit  de 
pêche  dont  ils  jouissaient  auparavant  dans  cette  rivière  (ord.  cous. 
d'Ét.  23  juin  1841  (1);  arg.  L.  22  déc.  1789;  8  Janv.  et  20  août 
1790;  14  flor.  an  10;  arr.  2  niv.  an  4;  ord.  13  avr.  1829,  art.  3). 

maintenant  de  jurisprudence  que  la  connaissance  d'une  question  de  celle 
nature  doit  appartenir  à  raotorité judiciaire;  —  Considérant,  en  effet, 
qu'il  est  bien  vrai  que  Tautorité  administraiive  seule  a  le  droit  de  décla- 
rer si  une  rivière  est  ou  non  actuellement  navigable,  on  bien  si  elle  doit 
être  classée'comme  telle  à  l'avenir,  parce  qu'il  s'agit  dans  ces  deux  cas 
de  régler  un  point  d'administration  publique  ;  —  Mais  considérant  qu'il 
en  est  antrem^ent  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  si  une  rivière 
était  autrefois  navigable,  afin  de  reconnaître  si  ceux  qui  invoquent  le  titre 
d'anciens  propriétaires  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité,  pour  prix  de 
la  propriété  dont  ils  disent  avoir  été  dépouillés ,  ont  véritablement  droit  à 
cette  indemnité  ;  —  Qu'alors  il  faut  reconnaître  que  la  question  de  navi- 
gabilité ou  de  non -navigabilité  ne  se  présente  plus  comme  un  point  d'in- 
térêt public ,  devant  ou  pouvant  être  l'objet  d*une  décision  réglementaire 
à  rendre  ou  même  à  interpréter  de  la  part  de  l'autorité  administrative  ; 
mais  seulement  comme  une  dépendance  des  éléments  de  solution  d'une 
pure  question  de  propriété  privée ,  qui  doit ,  dès  lors ,  être  appréciée  par 
l'autorité  judiciaire  saiisie  de  la  contestation.  » 

Conflit.  —  M*  Bouiatignier  a  soutenu  le  conflit,  par  les  considérations 
suivantes  :  «  La  cour  de  Caen  prétend  que  la  connaissance  de  la  question 
de  savoir  si  la  portion  de  la  rivière  entre  la  ville  de  Saint*Lô  et  les  claies 
de  Vire  était  ou  non  navigable  avant  l'ordon.  du  10  juill.  1835  «  appar- 
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60.  Toutefois  »  il  «t  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  uue 
rivière  était  uaylgable  avaut  l'ordonnaDce  qui  l'a  classée  comme 
telle,  est  de  la  compétence  des  tribupaux  civils,  et  non  de  l'auto- 
rité administrative,  alors  que  cette  question  s^est  présentée  inci- 
demment à  une  question  principale  soulevée  devant  eux  (Gaen, 
16  mai  1840,  aff.  d'Anvers,  V.  n*»  554). 

5t  >  D'après  M.  Garnler,  t.  2,p,  96,  «  pour  qu'qpe  rivière  soit 
considérée  comme  navigable  ou  flottable,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'une  décision  particulière  de  l'autorité  compétente 
l'ait  déclaré  telle,  ta  navigabilité  est  un  fait  ;  elle  peut  être  évi^ 
dente  ;  l'administration  peut  avoir  pris  différente?  mesures  ou 
porté  des  décisions  qui  la  supposeot,  et  dont  on  ne  serait  pas  foQdé 
à  demander  la  nullité  par  cela  seul  qu'il  n'existe  aucune  déclara- 
tion spéciale.  Tout  ce  que  l'ou  pourrait  prétendre,  c'est  que  du 
moment  où  la  navigabilité  est  contestée,  il  devient  nécessaire  de 
la  faire  reconnaître.  Mais  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  de  dire  que 
cette  déclaration  aurait  up  effet  rétroactif.*  —  Cette  doctrine  est 
(sauf  pe  que  l'auteur  dit  de  la  rétroactivité  de  la, déclaration) 
très-exacte;  la  navigabilité  est  UP  fait,  il  p'est  pas  besoin  qu'il 
soit  proclamé  lorsqu'il  a  toujours  existé  ou  qu'en  tout  cas  la  pra- 
tique Jourualière,  la  surveillance  exercée  par  radministration, 
les  règlements  de  police  ne  laissent  aucune  incertitude  dans  les 
esprits  sur  ce  poipt.  En  l'absence  d'une  déclaration,  il  peut  par- 
fols  exister  quelque  n^éprise,  car  il  s'agit  ici  moins  du  domaine 
public  que  d'une  dépendance  de  ce  domaine  ;  mais  elle  sera  de 
peu  de  durée^  et  l'administration  qui  poursuivrait,  avant  toute 
déclaration  semblable,  la  répression  d'un  fait  de  pôcbe  ou  de  toute 
autre  contraveptiop  commise  dans  une  partie  de  rivière  Jusque- 
là  affrapcble  de  la  navigation,  s'exposerait  à  être  déclarée  mal 
fondée  9U  au  moips  pon  reçevable  dans  son  actiop,  M.  Foucart, 
t.  8 ,  p.  454 ,  dit  «  qu'en  l'absence  d'une  ordonnance  royale ,  le 
préfet  pourrait  (|éterminer  provi^oiretnent  le  point  oi>  commence 

ijeqt  à  l'autonU  iH^kmre ,  parc«  que ,  si  rautArit4  adminislraUve  a  le 
droit  de  déclarer  qu'une  rivi^rv  fi^i  actuellep^pt  oafigaMa  ^q  le  sera  h 
ravenir,  elle  na  pput  statuer  sur  le  passé,  surtout  lorsque  la  questioo  4e 
navigabilité  se  lie  à  uoê  questlou  de  propriété  privée  et  d^indempité  pour 
dépossessioD.  —  Sur  quoi  repose  cette  dislinctioo?  —  En  principe  |  on 
MOiidère  géBéralemenI  qu'il  appartient  au  pouvoir  exécutif  de  régler  tout 
ce  qui  se  rapporta  aai  grandes  voies  de  communication ,  parce'  que  ce 
•ont  des  moftai  de  gouvernement  inlériear.  On  reeoDoatt  aussi  qa'il  lui 
appartieat  de  ^^larar  que  dea  astes  admiaistratifs  ou  de  la  matérialité  des 
faits  il  résplta  que  telle  rivière  est  oq  n'est  pas  aavigajiie  actuellement. 
Commeut  luj  refuser  le  droit  de  déclarer ,  diaprés  les  mêmes  actes  ou 
faits,  aoe  cette  rivière  éfait  on  non  navigable  avant  1855?  L'opération 
n'est-elle  pas  identique ,  ne  repose-t-elle  pas  sur  les  mêmes  bases?  N'y 
a-t-il  pas  toujours  Tintérét  d'un  service  public  engagé  dans  la  question  7 
—  La  distinction  dont  il  s'agit  ne  repose ,  d'ailleurs  ,  sur  aucun  texte  de 
loî.  —  La  législation  aiaieiae  attribuait  expressément  à  l'administration 
supérieure  o«  an^  juridiciieas  spéciales  en  dépendant  la  oonnaissance  des 
contestations  «a  il  s'agifsait  de  savoir  si  une  rivière  était  on  aen  navi- 
gable i  on  peut oonsqli^r  ^  /ce  sujet  )'ordono/|ocfi  da  «ois d'aoat  1660, sur 
les  eaui  et  forêts.  Ut.  1,  art.  3. 

11  est  Trai  que  les  juridictions  spéciales ,  telles  qne  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  furent  enpprimées  à  ia  révolution  de  1789;  mais  le  prio- 
cipe  de  la  compétence  du  gouvernement  sur  ces  matières  ne  put  disparaître, 
dans  ana  organisalioo  politique  qui  avait  pour  maxime  fondamentale  la 
séparation  des  foiçlions  Judiciaires  et  administratives;  ce  principe ,  au 
contraire,  subsista  comme  une  de  ces  règles  essentielles  qui  résultent  de 
la  nature  même  des  choses.  El  il  a  été  appliqué  sans  difQcollé,  toutes  les 
fois  que  Toccasion  s'en  est  présentée;  par  exemple,  par  la  loi  du  14  flor. 
an  10,  art.  14  ;  par  le  décret  du  22  janv.  1808,  et  par  la  loi  du  15  avril 
1829;  —  Quant  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  elle  fournit  de  nom- 
breux précédents  h  Tappui  de  l'arrêté  de  conQit.  Il  serait  trop  long  de  rap- 
peler les  cas  dans  lesquels ,  à  Toccasion  d'une  contravention  de  grande 
voirie,  le  conseil  a  eu  à  examiner  si  telle  rivière  ou  partie  de  rivière  était 
navigable  ou  flottable^  a6n  de  fixer  la  compétence  administrative  qui  était 
eoolestée.  —  Ces  citations  seraient,  d'ailleurs,  sans  utilité,  car  la  cour  de 


Caen,  pour  déclarer  que  la  question  de  navigabilité  de  la  Vire  appartenait 
à  l'autorité  judiciaire,  s'est  fondée  principalement  sur  ce  que  cette  question 


halage  sur  leurs  propriétés,  en  soutenant  que  la  rivière  n'était  pas  ancien- 
nement navigable ,  et  qu^alorsle  conseil  n^a  pas  fait  difficulté  d'examiner 


et  de  résoudre  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  remontait  rétablisse- 
ment de  la  navigation.  C'est  ainsi  qu'ont  été  rejetées  les  réciamatiooâ  d'ua 
sieur  de  Miraodol ,  qui  contestait  la  navigabilité  de  la  Vczère ,  et  d'un 
sieur  Pierroi  qui  niait  ceUe  de  la  Villaiae  avant  les  travaux  de  canalisa- 


la  navigabilité.  »  Toutefois ,  Ui)e  dédaratiou  e;(prjma  f^nk  ¥n 
exigée  par  un*  Pardessus,  des  Servit.,  DOTTyOtCaiou,  n*  l|2, 

69.  Lorsqu'une  rivière  est  recououe  ou  déclarée  navigabia 
depuis  un  point  quelconque,  toute  sa  partie  Inférieure  reatre  dans 
la  propriété  de  l'État,  soit  parce  que  les  ordonnances  citées  plia 
haut  mettent  formellement  les  rivières  dans  le  domaine  do  roi, 
depuis  le  Heu  qU  «Uee  iont  navigables^  soit  parce  que  Tinterpié* 
tation  contraire  favoriserait  les  tranchées  ou  anticipations  qui 
compromettraient  l'intérêt  public  en  rendant  peut-être  i»  naviga- 
tion impossible  (MM.  Garnier,  p.  18  et  suiv.;  Merlin,  v*  Bivièr^ 
$  ly  n''  S(  y  Puranton,  t.  5,  n""  203; Favard, Répert.,  v*  Servitude 
seet,  i),  — Âiqsi,  les  bras  des  rivières  navigames,  qfOOjqo'Mi] 
n'aient  pas  toujours  ce  caractère»  fout  partie  du  domaine  puM  ! 
(V.  ci-aprèa  MM.  Garnier,  p.  9;  Pavie)  »  p..  33  et  I4i  ;  Piea» 
dbon,  n*  759).  —  Ce  principe  a  été  appliqué  par  le  cenaeil  dav 
beaucoup  de  cas.— Ainsi,  Il  a  été  décidé  :  i*  que  les  lois  sarla 
police  des  rivières  navigables  ^'appliquant  aux  bras  non  aa?^  i 
gables  de  ces  rivières,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pnr 
connaître  dps  contraventions  commises  sur  ces  derniers  (ord.ooaiv 
d'Ét,  21  janv.  1824, aff.  Hache,  V.in/'rd; 91  Juin  ia|0,  aff.ioiN 
dain,y.  n""  533-2«  ;  2S  janv.  1833,  a9.  Deschamps, n*  533-i*};'- 
2''  Que  lorsque  )e  canal  d'ameuée  qui  met  en  mouvemem  learoeei 
d'un  moulin  est  une  dérivation  d'un  autrecanal  navigabia.  Ueataofr 
mis  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navigables  et  Oottables  reli*» 

tiven^ent^  la  police  des  eau^(cous.  d'&t,  4  avril  ia37t  aff.  DaM- 
leul-Parent,  Y,  n«  »§3.3%v.  aussin''  55^-a^)  \^V  Que  iebrasd'uw 
rivière  navigable  et  flottable  n'est  pas  susceptible  d#  wMm 
une  propriété  privée  (a.  4'£t.  30maiM83i,  aff.  CaumiêrBaiiiiai, 
V»  Pécbe)t^l4e  doinalne  public,  «p  fait  de  fleuve  et  rivière,  nsdoit» 
en  effet»  sQu  existenoe  qn'è  la  navigabilité  \  nt  si  l'on  oonsarve  aux 
bras  non  navigables  la  qualité  et  le  caraotère  qui  s'atteeheat  aoi 
dépendances  du  dowaine  pubiip ,  cela  ne  tient  qu'à  un  laetti  u 

tion  ordoBQés  par  TÉtat.-^ll  est  vrai  qu'on  prétend  qu'il  en  doit  être  a» 
tremeot  qnaod  la  question  de  navigabilité  est  liée  à  uae  action  ea  iaés» 
nité  popr  dépossessioa  d'un  droit  do  pécba  ;  aitendu  que ,  dans  ce  m* 
c'est  a  Tantorité  judiciaire  qu*il  appartient ,  d*aprés  ia  loi  de  fi  ani 
1829,  de  statuer  sur  l'acliou  en  indemqité,  tandis  oue  c'est  i'antpriléaér 
ministratlve  qui  statue  sur  les  actions  en  indemnité  pour  l'étabiisieittd 
de  la  servitude  du  chemin  de  balage.  Deux  ordonnances,  rendues  surcse* 
Ait,  l'une  à  la  date  du  5  sept.  4836  ,  l'autre  à  la  date  do  20  aoftt  i84l^ 
auraient,  dit-on,  consacré  cette  doctrine.  —  Que  résulte-t-il  de  cet  den 
ordonnances  ?  Cette  maxime  incontestable  que,  lorsque  des  particaliM 
se  prétendent  propriétaires  d'qp  cours  d'eau  navigable  et  fl«(table,a 
vertu  de  titres  anciens  ou  même  des  règles  du  droit  commua,  <^esi  à  1^ 
lorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  je  mérite  da  leurs  préliatitHi 
Mais  ces  ordonnances  ne  renvoient  pas  k  l'autorité  judiciaire  la  ceaosil» 
sauce  do  litige  qui  porterait  sur  la  navigabilité  ancienne  ou  actuelle  él 
cours  d'eau;  loin  de  là,  elles  réservent  expressément  pour  ce  ca^  laes^* 
pétence  de  l'autorité  administrative.  Or  tout  ce  qui  précède  a  démostrf 
que  la  réelamatioa  des  sieurs  Lemenuet  et  eonsoris  repose  uaiqMnMl 
sur  ee  que,  d'après  eux,  la  Vire  n'aurait  été  comprise  parmi  les  ririèni 
navigables  que  depuis  l'ord,  de  1835.  Mais  an  inalste,  et  on  dit  quia» 
lutioo  d'une  queâtioo  de  propriété  se  trouve  ainsi  dépendre  pias  et  fluin 
directement  d'upe  décision  préalable  de  l'autorité  administralive.Cit» 
gument  n'est  pas  concluant ,  car  il  est  certain  que  ce  que  l'on  veat  lui 
regarder  comme  une  chose  exorbitante  est  une  chose  usuelle  ;  an  svfisSi 
Tautorilé  administrative  à  son  tour  est  continuellement  obligée  desoba- 
donner  ses  décisions  h  des  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Loms-PHiLiPPa,  etc.;--Vu  les  lois  des  16  êar.  an  10  et  15 avril  181^ 
le  décret  du  iS  janv.  1808  et  notre  ordon.  du  10  joill.  1835;  —Vols 
loi  du  30  avril  1853  et  celles  des  16  sept.  1807  et  âg  plat,  an  S,  art  4; 
—Vu  l'art.  3  de  la  loi  des  22  nov.-l*'  déc  1790,  l'art  4  de  la  l<*s«i. 
du  tit.  1  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  l'aru  538  e.  dv.;— V>l« 
lois  des  16-24  aoat  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  16  fruct.  an  5  ;— Vul'oréia 
royale  du  !«' juin  1828  et  notre  ordonn.  du  12  mars  1831;—  ConsiM- 
rant  que  la  demande  d'indemnité  portée  par  les  sieurs  Lemenuet  cl  ci^ 
sorts  devant  le  tribunal  de  Saint^Ld  et  notre  cour  de  Gaen  est  suberése* 
née  à  la  question  de  savoir  si  la  partie  de  rivière  doat  il  s'agit  étiH 
anciennement  navigable ,  etqu'pno  telle  questien  est,  aux  termes  des  kè 
ci-dessus  visées  des  14  flor.  an  10  et  15  avril  1829,  do  ressort  dern- 
torité  administrative  ;— Considérant  que  le  préfet  de  la  Nanclie  B'apoid 
dlevé  le  conflit  contre  l'action  priacipale,  mais  bien  sur  laqueettoD  deti* 
vigabilité,  en  tant  que  préjudicielle  seulement;  —  Art.  1.  L'arrêté  <ie 
conflit  ci-dessus  visé  est  maintenu.  —  Art.  2.  L'assignation  doei^  pv 
le3  demandeurs  à  TÉtat  et  l'arrêt  de  notre  cour  da  Caen .  es  dà^  ^' 
17  fév.  1841»  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qa'ilsoBtdi 
contraire  à  ia  disposition  qui  précède, 
^   Ou  25iuin  1841.-Ord.  coos.  d'Ét.-M.  fiaudiend-Lefer,  r«p. 
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jirttdeilee  et  de  conservatioa  du  fleuve,  dontles  bras  tfe  sont  que  les 
■embres;  nourris  par  le  fleuve  même,  ils  doivent  participer  de 
•a  nature»  sous  peine  de  voir  des  intérêts  opposés  s^efforcer  de 
détruire  Insensiblement  la  rivière  elle-même,  ou,  au  moins,  de 
ruDOindrir  à  un  tel  point  qu'elle  perdrait  bientôt  son  caractère. 
Toutefois,  si  le  bras  non  navigable  ni  flottable  d'une  rivière  por* 
tait  ses  eaux  dans  une  autre  région,  et  ne  se  réunissait  plus  au 
eirps  de  la  rivière,  il  cesserait,  dès  son  point  de  séparation,  de 
hire  partie  de  la  grande  rivière,  et  n'appartiendrait  plus  à  la  classe 
dieelles  qui  sont  navigables  et  flottables  (Proudhon,  n*  760}.— 
Alors  la  rivière  n'aurait  plus  de  bras. —  t)n  moment  où  les  eaux 
dttbfasne  retournent  pas  an  fleuve  ou  au  cours  d'eau  navigable, 
ces  eaux  deviennent  indépendantes  et  constituent  une  rivière  non 
UTigable  qui  est  privée  des  caractères  du  domaine  public. 

&i.  Lofs  de  la  discussion  de  la  loi  de  1829,  sur  la  pêche  flu- 
Tiile,  le  gouvernement  avait  proposé  de  soumettre  àr  la  doma- 
ilalité  les  fossés  où  l'on  peut  pénétrer  en  bateaux  dans  les 
ttoyenoes  eaux  *,  mais  le  projet  a  été  amendé  par  la  chambre  des 
piirs,  étiadomaniaiité  restreinte  aux  fossés  où  il  est  possible  de 
pénétrer  en  tous  temps  en  bateaux  de  pécheur  (L.  1829,  art.  1). 

—  Ces  fossés,  par  conséquent,  sont  soumis  aux  mêmes  régimes 
qoeles  fleuves.  —  On  ne  peut  y  pratiquer  des  dérivations  ni  y 
kire  aucun  barrage,  et  les  riverains  n'ont  pas  droit  à  la  pêche. 

—  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1^  que  les  noues  ou  boires  commu' 
liquant  avec  une  rivière  navigable  ou  flottable  par  un  chenal  qui, 
■  moment  même  des  plus  basses  eaux,  ne  s'est  jamais  trouvé  à 
Me,  font  partie  du  domaine  public,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  en  tout  temps  navigables;  et,  par  suite,  les  terres  que 
les  eaux  couvrent  ne  peuvent  être  considérées  comme  apparte- 
nAt,à  titre  d'alluvion,  aux  riverains  (Bourges,  3  Juin  1845, 
iir.  Decray,  D.  P.  49.  2.  68);  —  2<»  Que  les  noues  ou  boires  ali- 
ne&tées  parles  eaux  d'une  rivière  navigable  ou  flottablOi  et  qui 
sont  en  tous  temps  accessibles  en  bateau  pêcheur,  sont  censées 
dépendre  du  domaine  public,  même  dans  les  parties  de  ces  noues 

où  le  bateau  n'arriverait  pas  en  tout  temps Et  par  suite, 

t'est  au  profit  de  l'Ëlat  que  le  droit  de  pèche  doit  être  exercé 
(terdeaux,  16  Juin  1849,  aff.  Ëspitalier,  t).  P.  80.  2.  Il9). 

Sa.  Le  gouvernement  a,  sans  doute,  en  lui-même,  le  droit  de 
eoAslater  et  de  reconnaître  qu'une  rivière  est  flavigable. — Mais 
Une  pourrait  créer,  de  sa  propre  autorité,  une  rivière  Davi« 
gable  qui  n'existait  Jusqu'alors  que  comme  ruisseau  ou  petit 
eoars  d'eau,  lors  même  que  ce  serait  à  l'aide  de  travaux  d'art 
qn'il  serait  parvenu  à  la  rendre  navigable.  —  En  effet,  dans  le 
premier  cas,  il  déclare  qu'une  rivière  déjà  existante  a  acquis  la 
Bavigabilité  ;  il  ne  fait  que  constater  un  fait  préexistant.  —  Mais 
lorsqu'il  n'y  avait  que  des  petits  cours  d'eau,  des  ruisseaux  insi- 
gniflaols,  dont  il  parvient  à  conslituer  une  rivière  navigable  par 
d'habiles  travaux,  il  ne  peut  pas  faire  cette  rivière  sans  une  loi. 
-En  effet,  l^administratlon  se  trouve  alors  placée  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  de  1833;  il  y  a  nécessité  d'expropriation  pour 
ttose  d'utilité  publique,  et  l'art.  3  dit  formellement  que  tous 
mode  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
^one  loi.— Conf.  H.Cormenln,  Droit  admin. 

Sft.  D'après  l'art.  44,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1669,  on  ne  peut 
M  permettre  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
^.Hais  comme  l'eau  est  une  chose  commune,  cette  défense  ne 
hit  pas  obstacle  à  ce  que  toute  personne  puise  de  l'eau  dans  la 
'ivière,  y  abreave  les  bestiaux,  etc.  Toutefois  ces  facultés  ne 
pourraient  pas  s'étendre  Jusqu'à  pouvoir  passer  sur  l'héritage 
autrui,  a  moins  d'une  permission  du  riverain. 

Noos  avens  dit  que  pour  la  Jouissance  des  eaux ,  le  jus 
V^fm  était  toujours  subordonné  au  jus  pubkoum;  mais  le 
lonvernement  est  le  seul  Juge,  le  teiil  arbitre  de  l'intérêt  pu* 
blie.-^De  serte  ^ue  lorsqu'il  n'y  voit  aucun  inconvénient,  il 

(i)  £tp^c« ;  -«.  (DHarrille  C.  comp<  des  canaus^  etc.)  »  Le  pourvoi 
contre  un  «rrét  de  la  cour  de  Paris,  du  17  mars  1628,  était  fondé  sur 
»  fausse  application  do  la  loi  du  50  juill.  1793  et  sur  la  violation  de 
jN.  de  1669  qui,  suivant  les  demandeurs,  n'a  pas  cessé  de  nous  régir. 
1^  raison  seule  nronve,  ont-ils  dit,  que  cette  ordonnance  est  encore  ap- 
plicable, puisqu'il  résolterait  de  son  inapplicabilHé  que  la  pèche  appar- 
^rait  an  gouvememeni  dans  tout  canal)  toue  les  taaaux  étant  navi- 
S&oles.  Enfin  on  argumentait  de  ce  que  Tarrét  reconnaissant  que  la  ville 
^  Paris  avait  la  propriété  du  canal,  il  n'était  pas  domanial.  —  Arr^t. 


peut  lever  I&  prohlbittoa  de  détourner  les  eaux  d'une  rivière 
pour  le  service  des  usines  ou  l'arrosement  des  prairies;  mais 
l'autofisation  qu'il  donne,  même  lorsqu'il  ne  s'en  expliquerai! 
pas  formellement,  suppose  que  la  navigation  n'aura  pas  à  souf- 
frir de  la  concession,  autrement,  il  aurait  le  droit  de  retirer  im- 
médiatement son  autorisation.  —  Henrys,  t.  S,  liv.  3,  quest.  49, 
rapporte  plusieurs  décisions  qui  ont  attribué  aux  seigneurs,  à  titr» 
de  fermage,  la  Jouissance  de  quelques  rivières }  il  pourrait  en 
être  de  même  aujourd'hui  envers  les  particuliers,  si,  par  exem- 
ple, la  navls^alioo  et  la  pêche  n'indemnisaient  pas  l'État  des  frais 
que  l'entretien  de  ces  cours  d'eau  nécessite.  H.  Garnier  dit  que 
ce  fait  s^est  rencontré  plusieurs  fois.  Nous  n'en  oonnnaissons  pas 
d'exemple. 

66.  L'ordonnance  de  1669,  qui  ne  plaçait  dans  le  domaine 
public  que  les  rivières  navigables  de  leur  fond ,  et  non  celles 
qui  n'étaient  devenues  navigables  que  par  l'ouvrage  de  l'bommei 
ayant  été  abrogée  par  l'art.  538  c.  civ.,  qui  ne  fait  aucune  dis* 
tiDCllon  entre  ces  deux  espèces  de  rivières,  le  propriétaire  rive- 
rain d'un  canal,  autrefois  rivière  non  navigable,  mais  qui  depuis 
a  été  déclaré  navigable,  ne  peut  aujourd'hui  réclamer  le  droit  de 
pêche  sur  ce  canal  (Req.  29  Jnill.  1828)  (1). 

69.  Les  rivières  navigables  et  flottables  faisant  partie  du  do- 
maine public.  Il  s'ensuit  qu'il  n'est  permis  à  personne^  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  de  fouiller  dans  le  lit  de  ces  rivières 
pour  en  tlrei*  du  sable  et  dès  pierres  (  Denlsart,  v*  Kivière 
Loys,  tr.  des  seigneuries,  ch.  12,  n<»  120;  Chardin,  n^"  48).— 
M.  Cotelle  pense  au  contraire,  t.  3,  p.  544,  que  l'on  peut  libre- 
ment extraire  du  lit  des  rivières  navigables  des  sables,  graviers 
et  autres  matériaux^  pourvu  qu'on  se  conforme  à  l'arrêt  du  god- 
seii  du  27  Juin  1777,  qui  interdit  de  faire  ces  extractiOBS  près 
des  bords. 


SKCT.  î.'^  Dei  fMêi'Bs  fiottàblei  M  iralH  ou  à  bûches  ptriîuei^ 

69.  Les  rivières  flottabks  sont  celles  sur  lesquelles  le  bois, 
sans  être  chargé  sur  des  bateaux <  dérive  d'un  lieu  vers  un  au- 
tre, par  la  seule  impulsion  du  courant. —  Le  flottage  des  bois  re« 
monte  à  une  époque  peu  reculée.  C'est  un  nommé  Ronvet,  lionr* 
geois  de  Paris,  qui^  en  1549|  imagina  ce  précieux  moyen  de 
transport  (ËnoycL,  t.  2,  p.  305,  édit»  1751).  -^  On  distingue 
deux  sortes  de  flottage,  l'un  à  bois  réunis  en  trains  ou  radeaux, 
l'autre  à  pièce  de  bois  Isolées  ou  à  bûches  perdues.  De  là  deux 
espèces  bien  distinctes  de  rivières  flottablest  Le  flottage  par  trains 
au  raieauœ  s'exerce  lorsque  des  groupes  de  bois  coupés  en  bouts 
de  diverse  grandeur  sont  assujetlia  les  uns  aux  autres  par  des 
perches  et  des  liens,  et  sont  lancés  à  flot  dans  la  rivière  eomme 
ne  formant  qu'un  seul  corps  (Proudhon,  n*  857)^  *^  Le  flottage 
s'exerce  à  biàshn  perémsst  lorsqu'oii  lanee  en  rivière,  bûche  à 
bûche,  des  morceaux  de  bois  destinés  au  ehauflTage,  pour  les  faire 
deseendre  Jusqu'aux  ports  où  l'on  a  construit  des  arrêts  pour  re* 
tenir  la  flotte,  tandis  qu'on  la  retire  de  l'ean.  «^  On  doUne  lenom 
de  flùê  k  la  réunion  des  bols  jetés  ainsi  sur  les  rivières  ott  ruis-» 
seaux.  -^  Lorsque  le  boK  a  ainsi  franchi  l'intervalle  qui  sépare 
la  forêt  en  exploitation  des  porte  navtgtblesy  U  est  quelquefois 
assemblé  en  train  et  confié  aux  cours  d'esux  du  domaine  pobUc 
qui  en  achèvent  le  transport»  Noos  dISoiie  quslqu^fois  msêstnblé 
6»  ireMii  car  arrivé  à  un  pori  navigable»  le  ttOii  peut  miatA  être 
vendu  sur  les  lieux  ou  transporté  en  bateaux  ;  ces  iroin  oas  doi- 
vent néoessadremObt  se  présenter  suivant  les  besoins  de  la  loca* 
lité  et  de  l'lndttstrie«--V.  Bols  et  charbons ,  n*  S. 

69.  Les  rivières  flottables  en  trains  ou  radeaux  sont  comme 
les  fleuves,  et  ainsi  qu'où  l'a  dit  plus  haut ,  une  dépendance  du 
donudne  public.  •*  Cependant  il  a  été  soutenu  devant  le  con- 
seil d'État  que  les  rivières  flottables  n'avaient  Jamais  fait  partie 
du  donoalne  puMIo*  •^  On  se  fendait  sur  ce  que  l'art.  41  de  i'Or« 


rtk«aiN 


IIM« 


IÉé«MMto 


iMÉtl 


M*i^fcrfia*> 


rfta^^lÉ^AÉÉÉ^M 


La  couB)  ^  Atteado  que  Tari.  638  c»  cir.  ne  fait  aucune  distinetien 
entre  lei  rivièree  navigables  de  leur  propre  fond  et  oeliee  qui  iedevieuoeni 
par  des  ouvres  df  Viàomine ,  que  iee  unes  et  les  autres  sont  eonsidérées 
comme  les  dépendances  du  domaine  public;  (|ue,  s'il  en  était  autrenaent, 
rÉlat  ne  deviendrait  pas  propriétaire  des  rivières  qu'il  rendrait  na?iga- 
blps,  ce  qui  préjudlcierait  à  la  navigation  j  —  Attendu  que  Ui  ville  de 
Paris  étant  substituée  temporairement  au  domaine  de  l'Etat,  téi  mftmel 
principes  lui  sont  applicables  ;  -^  Rejette* 

Du  29  juill.  182S.-C.  G.,  cb.  req. -MM.  Favart, pr.-DeMénervillei  rap. 
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dûnoanee  de  1660  ne  parle  qne  des  rivières  navigables,  ainsi  que 
l'édit  de  1683,  et  même  la  loi  de  1790;  mais  on  opposait: 
i*i*art.  3,tit.  l,de  Tordon.  de  1669,  qui  attribue  aux  maîtrises 
Juridiction  sur  les  rivières  navigables  et  flottables;  2*  l^art.  23 , 
tft.  3,  où  se  trouvent  les  mots  :  «  nos  rivières  navigables  ei 
flottables;  »  3»  les  art.  42 ,  43  et  44  du  tit.  27,  qui  défendent, 
à  l*égard  des  unes  et  des  autres,  d'en  détourner  ou  altérer  le 
cours,  et  d'y  faire  aucune  entreprise  sans  autorisation  ;  4*  l'ar- 
rêté du  19  ventôse  an  6,  qui  ordonne  aux  administrations  dé- 
partementales de  démolir  toutes  les  constructions  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables.  —  Et  c'est  en  ce  dernier  sens  que 
le  conseil  d'État  s'est  prononcé  (ord.  c.  d'Ét.  30  mai  1821»  aff. 
Ganmia-Ballleux,  Y.  Pèche).   * 

60.  li  est  inutile  aussi  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  sur  lelitdes 
rivières  flottables  et  sur  les  questions  de  navigabilité  relativement 
aux  bras  des  fleuves  ou  rivières  qui  sont  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  point  où  la  navigabilité  commence,  les  mêmes  règles 
existent  à  cet  égard  pour  les  rivières  flottables  comme  pour  les 
rivières  navigables  ;  aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  cette  doc- 
trine.—V.  Merlin,  v»  Rivières,  S  1,  n«  3;  Favard,  v«  Servitude^ 
sect.  1;  MM.  Duranton,  t.  3,  n*  203  ;  Garnier,  1. 1,  p.  14  et  18  ; 
Daviel,  t.  1,  p.  28. 

6t .  Les  rivières  simplement  flottables  à  bûches  perdues  ne 
sont  pas  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  public  j 
c'est  l'opinion  de  tons  les  auteurs  (  MM.  Gormenin ,  p.  38;  Fa- 
vard ,  y  Vlclnallté,  S  2;  Gamier,  t.  1,  p.  22^  Daviel,  p.  144; 
Chardon ,  p.  75) ,  et  cela  est  conforme  aux  décisions  du  conseil 
d*État  et  de  la  cour  de  cassation  (avis  cens.  d'Ét.  21  fév.  1822 
ci-après;  Grim.  rej.  22  août  1823,  aff.  Gombert,  V.  Pêche). 
—  Et  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche  fluviale  conflrme  ces 
décisions  en  n'établissant  le  droit  de  pêche  au  proflt  de  l'État  que 
dans  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottablesavec  bateaux,  trains  ou 
radeaux. — 11  est  vrai  que  le  code  civil  n'a  établi  aucune  distinc- 
tion entre  les  deux  sortes  de  flottage  ;  il  a  même  gardé  un  silence 
absolu  à  cet  égard ,  mais  la  distinction  se  retrouve  dans  toutes 
les  anciennes  lois,  comme  dans  tous  les  monuments  de  la  Juris- 
prudence (arr.  du  cons.  9  nov  1694,  relatif  à  la  Garonne;  M.  Du- 
breuil,  p.  150). 

Cependant  l'administration  du  domaine  publie,  toajours  dispo- 
sée à  étendre  les  droits  de  TÉtat,  avait  obtenu,  le  6  nov.  1820, 
une  ordonnance  qui  assimilait  les  deux  modes  de  flottage,  et,  en 
conséquence,  interdisait  la  pêche,  même  dans  les  petites  rivières 
(cire.  min.  20  sept.  1820  dans  le  même  sens);  mais  le  conseil 
d'État  s'est  chargé  de  réfuter  le  système  du  gouvernement  par 
on  avis  dont  voici  les  termes  : 

«  Gonsidérant,  dit  le  conseil  d'État,  que,  dans  l'acception  com- 
mune, on  confond,  sous  la  dénomination  de  rivières  flottables, 
deux  espèces  de  cours  d'eau  très- distincts,  savoir  :  1*  les  ri- 
vières flottables  sur  trains  et  radeaux ,  au  bord  desquelles  les 
propriétaires  riverains  sont  tenus  délivrer  le  marchepied  déter- 
miné par  l'art.  650  c.  civ.,  et  dont  l'entretien  et  le  curage  sont 
à  la  charge  de  l'État;  2*  les  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
bûches  perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  riverains 
ne  sont  assujettis  qu'à  livrer  passage,  dans  le  temps  du  flot,  aux 
ouvriers  du  commerce  des  bois,  chargés  de  diriger  les  bûches 
flottantes  et  de  repêcher  les  bûches  submergées;  —  Gonsidérant 
que  les  rivières  flottables  suf  trains  et  radeaux  sont,  de  leur  na- 
ture ,  navigables  pour  toute  embarcation  du  même  tirant  d'eau 
que  le  train  ou  radeau  flottant  ;  — -  Que  les  rivières  flottables  de 
cette  espèce  ont  été  considérées  comme  rivières  navigables,  soit 
par  l'ordonnance  de  1 669,  soit  par  les  premières  instructions  don- 
nées pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  flor.  an  10;  —  Que,  dès 
lors,  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux,  dont  l'entre- 
tien est  à  l'État,  se  trouvent  comprises  parmi  les  rivières  navi- 
gables dont'la  pêche  peut,  aux  termes  de  ladite  lot,  être  affermée 
au  proflt  de  l'État;  —  Qu'il  est  impossible,  au  contraire,  d'ap- 
pliqoer  les  dispositions  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont 
flottables  qu'à  bûches  perdues,  etc.»  (avis  c.  d'Ét.  21  fév.  1822). 

Suivant  M.  Dubreuil,  t.  2,  p.  154,  «  les  rivières  sont  sou< 
mises  à  tel  ou  tel  domaine,  selon  la  nature  des  besoins  qu'elles 
peuvent  satisfaire.  Leur  caractère  de  voies  de  communication  les 
a  fait  assimiler  aux  routes  sur  terre.  Elles  peuvent  donc  se  diviser 
comme  celles-ci  en  trois  catégories  :  grands  cours  d'eaux  navi- 


gables ou  flottables  destinés  à  de  longs  transports  ;  cours  d*eanx 
qui  ne  ser>'ent  qu^à'  des  communications  de  commune  à  com- 
mune, ou  à  une  utilité  communale  ;  enfin,  cours  d*eaux  qui  n*ont 
aucun  caractère  d'intérêt  public.  Les  premiers  font  partie  du  do- 
maine public  ;  les  seconds  appartiennent  aux  communes  ;  les  der- 
niers enfin  sont  exclusivement  dans  le  domaine  privé.  —  Les 
conséquences  de  cette  classification  sont  importantes,  quant  à 
tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  imposées  aux  riverains,  parle 
chemin  de  halage  ou  le  marchepied  ;  par  les  conditions  auxquelles 
ils  sont  assujettis  pour  la  pèche  ;  par  la  nécessité  d'obtenir  ou  non 
Tautorisation  du  gouvernement  pour  faire  des  ouvrages  quel- 
conques sur  les  rivières.»  — Il  y  a  là  des  erreurs  :  les  cours  d*eanx, 
même  ne  servant  de  communications  que  de  commune  à  commune 
ne  sont  pas  leur  propriété  ;  ils  ne  sont  à  personne  (V.  n<*  2  i  3);  et  le 
maire  n'exerce  sur  eux  une  surveillance  que  comme  représentant 
de  l'État  et  non  de  la  commune. 

69.  Suivant  M.  Proudhon(n<^  1198  et  suiv.),  la  faculté  de 
flotter  à  bûches  perdues  existe  de  plein  droit  snr  tontes  les 
rivières  où  il  y  a  possibilité  de  l'exercer  :  il  n'est  besoin  ni  de 
consécration  spéciale  préalablement  faite  par  l'administration, 
ni  d'indemnité  au  profit  des  riverains,  ni  de  s'inquiéter  si  le  flot- 
tage a  été  déjà  pratiqué  sur  un  cours  d'eau,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  prohibition  formelle  antérieurement  laite  par  l'administn- 
tion.  M.  Proudhon  fonde  cette  opinion  sur  ce  principe,  «  que 
l'eau  courante  est  un  bien  commun  à  tous ,  une  voie  ouverte  na- 
turellement au  commerce,  à  l'industrie,  à  tous  les  besoins.  Il 
s'appuie  encore  sur  l'art.  52,  tit.  15,  de  l'ord.  de  1669,  et  sur 
Tord,  de  1672.-— En  effet,  d'après  l'ord.  de  1672,  le  flottage  à 
huches  perdues  n'appartient  pas  seulement  aux  adjudicataires 
de  coupes  de  forêts  domaniales,  il  appartient  aussi  à  ceux  qui 
exploitent  des  bois  particuliers.  Cette  faculté  n'a  pas  été  créée, 
par  conséquent,  dans  l'intérêt  spécial  du  domaine ,  pour  parve- 
nir à  élever  le  prix  des  adjudications  par  les  facilités  procarées 
à  l'exploitation  des  bols  de  l'État,  mais  dans  l'intérêt  général 
des  consommateurs,  les  prix  devant  nécessairement  diminuer  es 
raison  de  la  diminution  du  prix  dans  les  transports. — M.  Daviel 
ne  partage  pas  cette  opinion.  «  L'ordonnance  de  1669  dit  ses- 
lement  que  les  seigneurs  ne  peuvent  porter  obstacle  au  flottage 
des  bois ,  sous  prétexte  de  droits  de  barrage ,  pontonnage 
ou  autres  droits  féodaux  partout  où  le  flottage  est  légalement 
établi.  -^  Cette  défense  faite  aux  seigneurs  devra  subsister, 
mais  ce  n'est  pas  dire  que  le  flottage  peut  être  établi  partout. 
L'ordonnance  de  1672  ne  s'applique  qu'à  l'approvisionnement 
de  Paris,  elle  ne  s'applique  qu'aux  affluents  de  la  haute  Seine;» 
et  il  a  fallu,  ajoute  M.  Daviel ,  un  acte  spécial  (ord*  24  ocL 
1724)  pour  qu'elle  ait  pu  être  mise  à  exécution  dans  la  basse 
Seine  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Rouen.  —  Sasuite  le 
flottage  à  bûches  perdues  aggrave  la  position  des  riverains,  sur- 
tout pour  l'établissement  des  marchepieds  nécessaires  poar  le 
service  des  flotteurs.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  règlements  ad- 
ministratifs ou  de  conventions  particulières  qui  l'établissent,  le 
flottage  ne  peut  donc  être  pratiqué  qu'en  vertu  d'une  déclaratioi 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  préalable.  Enfln  M.  Da- 
viel objecte  contre  la  liberté  illimitée  du  flottage,  que  si  Peai 
courante  est  un  bien  offert  à  tous,  c'est  pour  satisfaire  aux  be- 
soins naturels,  «et  nous  établirons  ailleurs,  dit-il,  qne, hors  m 
beiùins  naturels,  l'emploi  des  eaux  courantes  n'appartient  qn'anz 
riverains.  Les  petits  cours  d'eau  ne  peuvent  donc  être  considé- 
rés comme  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises. Cette  destination  ne  peut  leur  être  donnée  qne  par 
exception.  » 

Sur  cette  controverse,  dont  l'issue  dépend  beaucoup  de  la  so- 
lution qui  sera  donnée  à  la  question  relative  à  la  propriété  des 
petites  rivières,  que  M.  Daviel  décide  en  faveur  des  riverains, 
nous  sommes  disposés  ànons  ranger  à  la  doctrine  deM.  Proudhon. 
En  effet,  sans  insister  autrement  sur  cette  proposition  au  moins 
trop  absolue  de  M.  Daviel,  que  «les  petits  cours  d'eau  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  voies  ouvertes  à  la  drculation 
des  denrées  et  marchandises,  »  nous  ne  saurions  regarder  avec 
lui  comme  une  voie  exceptionnelle  le  flottage  à  bûches  per- 
dues, lequel  fournit  aux  trois  quarts  de  la  France,  et  snrtoat 
à  la  capitale,  le  bois,  c'est-à-dire  un  objet  de  première  né- 
cessité. 
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M.  Daviel  s'est  attaché  aussi  à  réfuter  les  arguments  que 
M.  Proudhon  a  puisés  dans  les  ordOD.  de  1669  et  1672;  mais, 
en  admettant  la  justesse  des  observations  de  M.  Daviel  à  cet 
égard,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  des  ordonnant 
tes  qui  datent  de  1669  et  de  1672,  et  qui,  à  cette  époque  déjà, 
consacraient  comme  une  nécessité  le  flottage  à  bûches  perdues 
pour  la  haute  et  basse  Seine,  prêtent  une  grande  force  au  sys- 
tème de  ceux  qui  viennent  aujourd'hui  soutenir  que  la  liberté 
des  eaux  est  un  principe  incontestable  aussi  bien  que  l'égalité 
des  droits  et  l'uniformité  de  législation  pour  tous  les  Français, 
et  que  ce  serait  singulièrement  rétrograder  que  de  soutenir  et  de 
faire  admettre  que  le  flottage  à  bûches  perdues  sera  légal  sur 
la  haute  et  la  basse  Seine,  à  Paris  et  à  Rouen,  et  ne  le  sera  pas 
sor  la  hante  et  la  basse  Loire,  à  Nevers  et  à  Orléans.  La  loi , 
objecte  M.  Daviel,  le  veut  ainsi;  mais  n'a-t-il  pas  oublié  la  loi 
des  85-28  août  1792,  art.  9,  qui  après  avoir  supprimé  tous  les 
droits  exclusifs  sur  les  eaux,  ajoute  ces  mots  :  de  manière  quHl 
eera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  tur  les  rivières  et  canaux  des 
&aei,  coches  ou  voitfH-es  d^eau^  etc.  ? —  Ainsi  le  législateur  pro- 
clame la  liberté  des  eaux  en  1792,  comme  en  1791  il  avait  pro- 
clamé la  liberté  du  sol  et  de  l'agriculture,  et  il  étend  cette  liberté 
même  aux  canaux  ;  à  plus  forte  raison  doit-on  l'étendre,  par  ana« 
logie  et  dans  le  silence  de  la  loi ,  aux  eaux  qui  ont  un  cours 
naturel.  D'ailleurs  les  termes  qu'emploie  le  législateur  ne  suffi- 
sent-ils pas  pour  apprécier  quelle  a  été  sa  pensée  de  liberté  pour 
le  sol  comme  pour  l'industrie?  Voitures  d^eau ,  dit  l'art.  9.  Or  le 
flottage  à  bûches  perdues  est  certainement  un  voiturage  par  eau, 

(1)  BsfpècB  :  —  (  Marchai  et  coosorls  C.  Michel  Champy  et  vea?e 
Champy.)  —  Un  cours  d'eau  appelé  la  Schirgoate  prend  ta  soarce  dant 
la  propriété  de  la  veuve  Champy.  Ce  ruisseau ,  depais  one  époqae  bien 
antérieure  à  1616 ,  a  servi  au  flottage  à  bûches  perdues  des  bois  coupés 
dans  les  forêts  voisines.  La  famille  Champy  ,  propriétaire  depuis  1816 
d'une  grande  partie  de  ces  forêts,  faisait  flotter  ses  bois  sur  la  Schirgoute. 
Pour  faciliter  l'opération  du  flottage ,  la  veuve  Champy,  qui  avait  réuni 
sur  sa  tête  les  biens  de  la  famille,  fait  construire  un  barrage  sur  le  ruis- 
seau de  la  Si  birgoute,  dans  un  endroit  de  son  cours  où  les  deux  rives  lui 
appartiennent ,  et ,  en  amont  de  ce  barrage,  elle  fait  creuser  un  bassin 
destiné  à  contenir  un  volume  d'eau  considérable.  Au  moment  du  flottage, 
les  eaux  retenues  dans  ce  bassin  s'échappaient  avec  violence  au  moyen 
d^édosei  levées ,  et  le  bois  se  trouvait  aîn^i  entraîné  sur  le  cours  de  la 
Schirgoute.  Le  flottage  ainsi  exercé  par  la  dame  Champy  causait  annuel- 
lement des  dommages  aux  propriétés  riveraines ,  et  l'indemnité  due  en 
raison  de  ces  dommages  était  réglée  de  gré  à  gré  entre  les  parties. 

En  1837,  le  sieur  Marchai  et  d'autres  propriétaires  riverains ,  voulant 
faire  cesser  les  dégradations  annuelles  de  leurs  propriétés  ,  actionnèrent 
le  sieur  Champy,  qu'ils  croyaient  propriétaire  de  la  forêt,  pour  qa'il  ait 
h  cesser  d'exercer  sur  le  cours  de  la  Schirgoute  le  flottage  de  ses  bois,  et 
à  détruire  le  barrage  établi  soir  ce  cours  d'eau.  —  Le  22  sept.  1837,  le 
sieur  Champy  déclare  aux  demandeurs  que  la  propriété  de  la  forêt  ap- 
partient à  la  dame  veuve  Champy,  sa  mère.  Sur  celte  notification,  Mar- 
chât et  antres  forment  leur  demande  contre  la  veuve  Champy,  et  persis- 
tent néanmoins  dans  celle  qu'ils  ont  formée  contre  Champy. 

28  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Schlestadt  qui  Héclare  les  de- 
mandeurs non  recevables  à  l'égard  de  Champy,  et  les  déboute  de  leur 
demande  envers  la  dame  veuve  Champy. — Le  jugement  est  ainsi  motivé  : 
«  Considérant  qu^il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  de  la  question  de  savoir 
à  qui  appartient  le  lit  du  ruisseau  non  navigable  ni  flottable  appelé  Schir- 
goate ;  que  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  cette  question  et  les  doctrines 
contradictoires  des  auteurs  pour  déterminer  à  qui ,  des  riverains  ou  de 
l'État ,  appartient  cette  propriété ,  est  entièrement  étrangère  au  procès  ; 
que  la  véritable  question  est  de  savoir  si  la  dame  Champy,  propriétaire 
du  sol  qui  donne  naissance  à  ce  cours  d'eau ,  et  riveraine  de  ses  bords 
for  une  partie  do  son  cours ,  a  le  droit  de  se  servir  de  cette  voie  pour  y 
flotter  à  bâches  perdues  le  bois  provenant  de  l'exploitation  de  ses  forêts, 
et  le  transporter  même  an  delà  des  limites  de  sa  propriété  ;  —  Que  l'eau 
aflhiant  dans  un  courant  ou  canal  naturel  est  indépendant  du  fonds  de  ce 
canal,  et,  par  sa  nature  et  sa  mobilité  même,  échappe  à  toute  espèce  de 
mainmise  et  de  propriété  qui  en  résulte  ;  que,  de  même  que  l'air,  elle  se 
soustrait  à  toute  idée  de  possession  et  d'occupation  actuelle ,  et  doit  être 
rangée  au  nombre  de  ces  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  m  nul- 
litu;  que  le  législateur,  pénétré  lui-même  de  l'incompatibilité  d'un  droit 
de  propriété  avec  une  pareille  nature  d'objets ,  s'est  borné  à  en  régler 
l'usage  dans  l'intérêt  général;  que  les  art.  642,  643, 644,  645  et  suiv. 
e.  civ.  n'ont  point  d'autre  but  que  cet  usage,  et  se  refusent  même  h  tonte 
idée  d'une  propriété  reconnue  aux  fiverains ,  puisque ,  s'ils  étaient  pro- 
priétaires y  il  eût  été  inutile  de  les  autoriser  à  se  servir  de  leur  propre 
chose,  ce  droit  étant  inséparable  de  celui  de  propriétaire  ;  que  ces  choses, 
considérées  comme  agents  de  l'industrie,  peuvent  être  appliquées  au  besoin 
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et  le  plus  simple  qu'on  puisse  imaginer.  Enfin,  M.  Daviel  re- 
marque que  le  flottage  à  bûches  perdues  aggrave  singulièrement 
la  condition  des  riverains,  en  raison  des  marchepieds  néces- 
saires pour  le  service  des  flotteurs.  Mais  il  a  oublié  que  les  ri- 
verains Jouissent  dans  ces  rivières  du  droit  de  pèche,  et  que 
c'est  en  raison  de  cet  avantage  que  la  loi  du  15  avril  1829  leur 
a  imposé  l'entretien  des  petits  cours  d'eaux,  c'est-à-dire  le  cu- 
rage; donc,  s'ils  ont  les  avantages  de  la  pèche,  c'est-à-dire  le 
produit  d'une  chose  dont  cependant  ils  ne  sont  pas  propriétaires, 
il  est  juste  qu'ils  en  supportent  les  charges ,  et  une  de  ces 
charges  consiste  à  se  soumettre  aux  inconvénients  du  flottage. 

En  résumé,  pour  qu'on  puisse  exercer  le  flottage  à  bûches 
perdues  sur  une  rivière  on  un  ruisseau,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  cours  d'eau  ait  été  reconnu  ou  déclaré  par  l'autorité  pu- 
blique asservi  à  ce  genre  de  flottabilité.  L'eau  courante,  en  ef- 
fet, n'est  dans  le  domaine  de  personne  :  d'où  il  résulte  que  Tu- 
sage  doit  en  appartenir  à  tous.  Or,  c'est  cette  qualité  d'eau 
courante  qui  constitue  précisément  le  moyen  de  transport. 

68.  Cependant  nous  devons  dire  que  la  Jurisprudence  tend  à 
adopter  l'opinion  de  M.  Daviel.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  1^'que 
la  faculté  du  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  s'exercer  sur  les 
cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public,  qu'autant  que 
rautorité  administrative  a  concédé  le  droit  et  en  a  réglé  les  con- 
ditions :  le  flottage  n'est  pas  de  droit  commun,  et  ne  peut  être 
exercé  sur  un  ruisseau,  par  cela  seul  que  ce  cours  d'eau  est  sus- 
ceptible d'y  être  assujetti  (Colmar,  6  fév.  1839)  (t)  ;  —  2*  Que 
la  faculté  de  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  s'acquérir  par 

de  tous  ceux  auiquels  elles  peuvent  être  utiles,  et  sous  la  réserve  et  pro- 
hibition expresse  de  la  loi  et  des  droits  des  tiers  ;  —  Considérant  que  le 
droit  d'appliquer  à  son  usage  et  à  son  utilité  les  choses  de  cette  nature  de 
saurait  surtout  être  contesté  à  celui  dans  la  propriété  duquel  elles  pren- 
nent leur  origine  ;  —  Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  538 
déclare  dépendance  du  domaine  public  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables ,  les  porta ,  les  havres ,  les  rades,  et  généralement  toutes  les 
portions  de  territoire  non  susceptibles  d'une  propriété  privée;  que  ces 
objets ,  quoique  réunis  an  domaine  public ,  n'en  peuvent  pas  moins  être 
appliqués  an  besoin  de  tous  et  chacun,  sous  la  seule  modiOcation  de  Tob- 
servation  des  lois  de  police  et  de  surveillance  indispensables  à  l'intérêt 
général  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  point  contesté  que  le  ruisseau  de  la  Schir- 
goute est  un  cours  d'eau  continu  et  non  purement  accidentel  ;  que,  déi 
lors,  et  d'après  ce  qui  précède,  les  riverains  Champy  ont  pu  avec  droit  sa 
servir  de  cet  agent  pour  la  vidange  de  leurs  coupes,  comme  les  deman- 
deurs riverains  pourraient  le  faire  eux-mêmes  ;  —  Que  les  demandeurs 
se  plaignent  de  ce  que,  par  le  procédé  mis  en  usage  par  la  dame  Champy, 
pour  favoriser  le  flottage ,  ils  éprouvent  un  dommage  par  les  détériora- 
tions que  l'emploi  de  ce  procédé  entraîne  pour  leurs  propriétés  riveraines  ; 

»  Considérant  que  le  principe  du  droit  étant  reconnu ,  il  faut  nécessai- 
rement admettre  que  la  défenderesse  a  pu ,  au  moyen  d'appareils  méca- 
niques ou  de  constructions  d'art,  communiquer  à  l'agent  qu'elle  avait  sous 
sa  main  une  plus  grande  énergie;  que  les  bassins  ou  retenues  d'eau  sont 
au  nombre  des  combinaisons  les  plus  usuelles  pour  obtenir  soit  un  vo- 
lume, soit  une  force  motrice  plus  considérable  ;  que  l'emploi  d'un  pareil 
procédé,  loin  de  dénaturer  le  droit,  ne  fait  au  contraire  que  l'exercer  dans 
tout  son  développement  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  prohibe  le  flottage  à  bûches 
perdues,  ni  ne  le  soumet  à  une  autorisation  préalable  de  la  part  de  l'ad- 
ministration ; —  Considérant,  néanmoins,  que  les  droits  des  tiers  doivent 
toujours  être  saufs,  dans  l'exercice  même  du  droit  le  plus  incontestable; 
qu'au  cas  particulier,  le  droit  de  flotter  à  bftehes  perdues  sur  la  Schir- 
goute ne  peut  et  ne  pourra  jamais  engendrer  pour  la  dame  Champy  le  droit 
de  causer  du  dommage  aux  propriétés  riveraines ,  soit  que  ce  dommage 
provienne  de  l'emploi  du  mode  ordinaire  de  flottage,  soit  qu'il  découle  de 
l'emploi  des  procédés  d'art  pour  augmenter  le  volume  de  l'eau  ou  la  force 
du  courant;  —  Que  la  dame  Champy  sera  toujours  eU  nécessairement 
tenue  de  le  réparer,  en  vertu  de  l'obligation  que  l'art.  1832  impose  à  l'au- 
teur de  tout  fait  dommageable;  que  la  dame  Champy,  loin  de  décliner 
cette  obligation,  la  reconnaît  en  fait  et  en  droit,  puisque  les  demandeurs 
ont  formellement  avoué  avoir  chacun  individuellement  reçu  et  accepté 
pour  les  derniers  flottages  une  indemnité  réglée  de  gré  h  gré  avec  elle; 
—  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte ,  d'une  part ,  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  contester  à  la  défenderesse  le  fond  du  droit  de  flottage  à  bûches 
perdues  sur  la  Schirgoute  ;  que ,  d'une  autre  part ,  ils  sont  payés  de 
rindemnilé  à  eux  due  de  tous  les  préjudices  qu'a  entraînés  pour  eux  jus- 
qu'à ce  jour  l'exercice  de  ce  droit.  » 

Appel  par  Marchai  et  autres.  Plusieurs  autres  propriéuires  riverains 
interviennent  et  adhèrent  à  leurs  conclusions. —  Les  appelants  oO^nt  de 
prouver  le  fait  qu'ils  ont  articulé  en  première  instance,  savoir  :  les  dégra- 
dations annuelles  que  causent  à  leurs  propriétés  l'irruption  des  eaux  dtt 
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preteripiioOf  qael  qoe  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel  on 
l'ait  exerGéy  et  lors  méflM  que,  depuis  un  temps  tràs-long,  des 

liuflin  et  les  iDCODTéniento  du  flottage  et  do  repêchage  des  bois.— De  leur 
cAté,  les  iatimés  demandaient  à  prooTer  :  1*  que ,  depuis  plus  de  trente 
uoées  afâst  la  demande,  les  anciens  propriétaires  des  forêts  dont  s*agit 
araieet  flotté  leir  bois  à  bûches  perdues  sur  la  Schirgoute,  et  quMi  eiiste 
^COTP  dfs  fsstiges  d'anciens  étangs  dans  lesquels  on  amassait  Teau  pour 
faciliter  [s  flottage;  S^que  le  sieur  Cbampy  avait  fait  établir,  il  y  a  en- 
TJroQ  f  ing^  ans,  snr  une  prairie  à  lui  appartenant,  un  réservoir  nouveau 
qui  serfMt  depuis  au  même  usage  que  les  anciens  étangs;  3**  que,  depuis, 
la  fam^lo  Ghampy  avait  fait  flotter  du  bois  toutes  les  années,  et  que  cha- 
que fois  findemnité  pour  le  dommage  que  le  flottage  avait  pu  occasionner 
avait  été  réglée  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains...;  4*  que  le 
flottage  à  baêhes  perdues  était  possible  sur  la  Schirgoute  naturellement  et 
sauf  renplsi  d^ancnn  moyen  d'art;  S*  que  les  étangs  et  bassins  de  retenue 
B^fvaient  été  établis  nos  dans  le  double  intérêt  des  riverains  et  du  flot- 
teur, ponr  activer  la  chasse  des  eaux,  empêcher  ainsi  les  arrêts  de  bois  et 
son  amoncellement  dans  la  rivière ,  et  rendre  moins  longue  la  durée  du 
flottage.— ArréL 

La  coun  ;  —  Attenda  qne,  par  leurs  conclusions  principales,  les  appe- 
lants et  les  intervenants ,  parties  de  Pennarun  et  d*Erost ,  demandent ,  à 
TeneoBtre  des  intimés  représentée  par  Gomerson,  quMl  soit  déclaré  par  la 
cour  qn'Ù  ne  le^r  eompète  pas  le  droit  de  flotter  à  bûches  perdues  dans 
U  roissean  ilîi  Schirgoute ,  en  tant  qn'il  borde  les  propriétés  desdits  ap>« 
l^ilills  Ht  MterrenanU  »  «t  an  nu>yen  d'un  barrage  créé  par  eus  ;  qu'en 
ÇQPSéqsencs ,  ce  barrage  soit  supprimé  et  lesdits  intimés  condamnés  à 
iyOOO  ir.  de  dommages-intérêts  ; —  Que ,  pour  justifier  ces  conclusions , 
ils  ont  présenté  et  discuté  deux  propositions  principales  :  par  la  première, 
ils  ont  cherché  à  établir  que  le  flottage  sur  un  cours  d'eau  naturel  qui  ne 
fait  pas  partie  dn  domaine  public,  emportant  avec  lui  des  conséquences 
attentatoires  aux  droits  de  propriété  des  riverains ,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  contraints  à  en  faire  le  sacrifice,  à  moins  que,  dans  un  but  et  par  des 
motifs  d'utilité  publique,  l'autorité  compétente  ne  l'ait  ordonné,  en  anto- 


héritages  respectifs,  les  intimés  ne  peuvent  auconemeoty  même  en  admet- 
tant qu'il  y  ait  en  leur  favenr  parité  de  position,  donner  à  ce  cours  d'eau, 
au  moyen  de  travaux  artificiels ,  uoe  destination  incompatible  avec  le 
maintien  et  l'exercice  des  droits  de  propriété  qui  leur  appartiennent  sur 
icelui  ; —  Attendu  qu'avant  de  se  livrer  à  l'eiamen  et  à  rappréciation  de 
ces  denx  propositions,  ainsi  que  des  autres  moyens  qui  ont  été  présentés. 
iUmporte  de  déterminer  d'une  manière  précise  la  position  des  parties  en 
cause,  contre  )es<|oelles  elles  sont  dirigées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 

Îiièces  produites  au  procès  que  le  sieur  Bernard-Michel  Champy,  Tun  des 
ntimés,  a  transmis,  dès  le  piois  de  sept,  1839,  à  la  dame  s^  mère,  aussi 
Intimée,  tops  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartiennent  dans  la  forêt 
don^  l'exploitation  par  la  yoie  du  flottage  a  donné  lieu  au  litige  actuel; 
d'où  I4  ÇQDS^quence  qn'il  est  sans  intérêt  et  sans  droit  dans  la  contestation  ; 
Alteiijjn .  néanmoins ,  ()ue  ce  n*est  qu'à  la  date  du  Ç  fév.  1838,  et  seu- 
lement après  aue  l'instance  se  trouvait  liée  devant  les  premiers  juges , 
que  le  siepr  Cbampy  a  faitcoonattre  régulièrement  sa  position  aux  appe- 
lants ; —Qu'il  n'j^  pas  non  plus  offert  de  payer  les  dépens  faits  à  son  en- 
cootre  jnsque-Û ,  lesquels , au  contraire,  ont  été  mi^  à  leur  charge  ;~Que 
ces  d^rPtors ,  dès  lors ,  ont  été  fondés  à  émettre  nu  appel  vis-à-vis  de  lui  ; 
—  Attendu  que  1  si  le  flottage  à  bûches  perdues ,  considéré  sous  le  rap- 
port d^  l'utilité  9t  des  avantages  ju'il  peqt  présenter,  mérite  de  fixer  Vat- 
leplion  et  la  sollicitude  de  l'autorité ,  il  faut  reconnaître  aussi  que  ce  mode 
4e  transport  du  bois ,  imposant  aux  personnes  qui  possèdent  des  proprié- 
tés jiver^ipes  des  cours  a^eau  snr  lesquels  il  doit  s'exercer  le  sacrifice  de 
droits  qoi  leur  appartiennent,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  avoir 
lien  4^flqno  et  pour  la  convenance  et  le  profit  du  premier  venu;  —  Que, 
ces  personnes  se  trouvant  en  effet  astreintes  à  laisser  aux  ouvriers  char- 
gés de  la  direction  et  de  la  conduite  de  la  flotte  un  passage  libre  d'une 
largenr  plu*  pu  piqins  grande  sur  leurs  terrains,  il  en  résulte  d'abord  pour 
elles  nne  sort/  d'interdiction  du  droit  de  se  clore,  indépendamment  des 
autres  préjudices  que  leur  oocasionnent  ces  passages  réitérés ,  toujours 
précédés,  accompagnés  ou  suivis  de  circonstances  plus  on  moins  domma- 
geables ,  telles  que  la  dégradation  ou  la  destruction  des  bords  de  leurs 
propriPlés ,  la  perte  on  l'enlèvement  des  arbres  qui  y  sont  plantés,  le  gi- 
semiiQt  et  le  séjnnrsur  les  rives  des  bois  repêchés  ou  déposés  par  les  eaui, 
sans  parler  def  avaries  qne  peuvent  éprouver  les  établissements  existant 
inr  ce  cours  d'eau;  —  Attendu  que  consacrer  en  faveur  de  tout  proprié- 
taire de  forêts  avoisinant  un  ruisseau  ou  une  petite  rivière  non  dépendant 
du  domaine  public,  le  droit  de  l'employer  pour  le  flottage  de  ses  bois  sans 
coptrûla  ni  surveillance,  ce  serait  donner  naissance  à  des  conflits  d'ioté- 
rJ^)Si  %  des  collisions  qui  pourraient  amener  les  conséquences  les  plus  fà- 
phcitfef  pour  |e  main^en  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  sociale;  —  Que  ces 
cpi^idérations  r«fiOiY«Dt  nna  nonveUe  force  du  fai|,  acquis  an  procès  et 
non  contesté,  que ,  depuis  1815  on  1816,  l'intimée,  soit  pour  rendre  le 


barrages  et  d'autres  ouvrages  auraient  été  établis  sur  les  eeurs 
d'eau,  pour  faciliter  Pexerciee  du  flottage  (même  arrêt);  — 

flottage  possible,  soit  seulement  pour  le  faciliter,  a  établi  sur  le  ruissfan 
dit  Schirgoute ,  à  nne  assez  grande  distance  de  l'endroit  où  il  prend  .^a 
source ,  un  barrage  qui  en  occupe  toute  la  largeur ,  et  dont  l'effet  e^^t  de 
retenir  les  eaux  en  les  réunissant  en  un  volume  asses  considérable  dassua 
vaste  bassin  creusé  en  amont  dndit barrage  ;—  Qne ees  eaax, auxqwHef . 
au  moment  du  flot,  on  donne  issue  par  une  vanne  pratiquée  ad  Jkoe,  t'é- 
chappent alors  ayec  violence,  en  entraînant,  avec  fine  force  inveiftibie, 
les  bois  amoncelés  dans  le  bassin ,  inondent  à  une  asseï  grande  distance 
les  propriétés,  et  occasionnent,  dans  leur  cours  prolongé ,  les  aulrei  dé- 
g&ts  dont  se  plaignent  les  parties  de  Pennarnn  et  d'Ernst; 

Attendu  que  ces  conséquences,  inséparables  du  flottage  tel  qu^'l  e^l 
exercé  sur  le  ruisseau  dit  Schirgoute ,  constituent  autant  d'attaques  directes 
contre  les  droits  des  tiers ,  faites  par  celui  qui ,  de  sa  seufe  autorité ,  ses 
attribue  l'exercioe,  et  ae  peuvent  être  tolérées  sans  méconnaître  et  foeler 
ans  pieds  le  principe  de  notre  pacte  eopstitutionnel ,  qui  proclame  Téga- 
lité  de  tous  les  Français  devait  la  loi  ;  -^  Que  ce  principe  no  saurait  n- 
cevoir  d'atteinte  que  dans  les  seuls  cas  où  l'autorité  supérieure,  recoi- 
naissant  que  des  motifs  graves ,  puissants,  fondés  sur  l'intôrêt  et  rolilité 
publics,  Texigent,  le  prescrit  pour  l'avantage  du  plus  grand  nombre; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  impossible  d admet- 
tre cette  proposition  articulée  par  la  dame  intimée,  à  savoir  :  que  la  fa- 
culté de  flotter  à  bûches  perdues  est  de  droit  commun  et  peut  s'exercer 
sur  toutes  les  petites  rivières  ou  ruisseaux  qai  en  sont  snseeptiblei;  — 
Qu'il  faut,  au  contraire,  reconnatlre  01  tenir  pour  certain*  et  c'est  es  que 
de  nombreux  documents  législatifs  attestent,  qu'à  l'exception  des  fieovei 
ou  des  ^randea  rivières  dont  les  propr^^mres  riverains  de  leurs  coort  loat 
assujettis  par  la  loi  à  subir  la  servitude  qu'entraîne  l'exercice  du  flottage, 
ce  droit  ne  pei)t  appartenir  qu'a  ceux-là  seuls  en  faveur  desquels  Tanto- 
rité  compétente ,  après  vérification  préalable,  l'a  autorisé,  à  charge  les- 
tefois  de  se  conformer  strictement  aux  clauses  et  conditions  qu'elle  jgge 
convenable  de  leur  imposer;  —  Attendu  que  l'intimée,  qui  ne  peut  pro- 
duire aucune  autorisation  do  ce  genre,  essaye  vainemept.  poari  sup- 
pléer ,  de  se  prévaloir  de  divers  moyens  de  droit  idont  elle  indait  des 
conséquences  erronées;  c'est  ainsi  qu'en  argumentant  de  ce  principe  in- 
contestable que  l*eau  des  rivières,  aquQftropuetUf  étant  compune,  f»iii«^ 
{tut,  ouref  coffuniinif,  comme  le  dit  la  loi  romaine,  n'appafteaant  d^ 
lors  privativement  à  personne,  chacun  a  le  droit d'ep  jouir}  ^  Que  lefistp 
tage  n'étant  qu'un  mode  de  jouir  de  cette  chose  commune ,  jl  esf  perutis  à 
chacun  de  l'employer;  —  Qu'il  est  facile  de  reconnaître  quecp  priaelps, 
que  notre  code  civil  a  rappelé  d'une  manière  générale  par  son  arU  714, 
ne  comporte  pas, dans  son  application ,  l'extension  que  l'intimée  lui  prêts; 
mais  est ,  au  contraire ,  inséparable  de  certaines  restrictions  eoasacréei 
par  les  notions  les  plus  élémeniaires  du  droit  et  de  la  raison  :  ainsi,  I'b- 
sage  d'une  chose  laissée  dans  le  domaine  de  tous,  on,  pour  parler  plos 
éoergiquement,  dans  la  communauté  négative  de  la  grande  association 
humaine,  ne  peut  ayoir  lieu  qu'à  la  condition  impérativa  4a  na  porter  la- 
cune atteinte  au  droit  d'antrui; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eai  natmis,  particnliAraDiet 
ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  pu  n'appartiennent  pas  pii- 
vativement  à  quelques  individus,  qu'il  est  certain  qu'à  l>xception  des 
droits  d'usaee  concédés  aux  riTeraios  par  les  articles  du  cq^$  civil,  s« 
titre  des  Senriludes,  personne  n'a  le  pouvoir  de  s'en  arroger  la  disposi- 
tion, l'eau  courante  étant  essentiellement  une  de  ces  choses  cammasesà 
tous,  desquelles  l'art.  714  précité  dit  que  les  lois  de  police  règlent  la  ma- 
nière d'en  jouir  ;  6r  ces  lois  existent  depujs  Iqngtemps  ;  rapplioatioo  f>fl 
fait  journellement;  elles  étaient  nécessaires  pour  arrêter  les  prétentiens  de 
quelques-uns  et  régler  les  droits  de  tous  ;  les  principales  sept,  tetre 
autres,  celle  sous  forme  d'instruction  du  24  août  1770,  celle  du  6  sel. 
1791  et  celle  du  14  flor.  an  U  ;  tontes  ont  qis  à  la  charge  de  l'admiais- 
tration  l'obligation  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procuif  r  le 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submer^ 


d'après  les  principes  de  rirrigaljon;  de  détfirminer  en  consé^îneBee  la 
hauteur  des  déversoirs  des  moulins  et  antres  semblables  étahlissamests, 
de  manière  que  les  eaux  ne  nuisent  à  personne;  en  na  met,  de  prendis 
toutes  les  mesures  réglementaires  pour  que  l'exercioe  de  la  liberté  Bata« 
relie,  quant  à  l'usage  de  l'eau,  ne  s'étende  pas  jusqu'à  l'abus,  jusqu'au 
droit  de  causer  un  dommage  réel  à  antrui  ;  *-  Attendu  que  la  vesTe 
Cbampy  n'est  pas  mieux  fondée  à  prétendre  que  le  ruisseau  dont  8*açt 
ayant  sa  source  dans  ses  forêts,  c'est  à  elle  qn'il  doit  appartenir  sxcliisi' 
vement,  si  la  propriété  en  peut  être  attribuée  à  quelqu'un,  et  aw  sot 
appelants  et  aux  intervenants,  qui  la  revendiquent  sans  aucune  espêee  es 
titre  ni  de  droit;  —  Que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  au  re- 
gard d'aucune  des  parties  plaidantes;  relativement  à  l'intimée,  le  fait  ^ 
la  source  du  ruisseau  dit  Schirgonte  surgit  uniquement  dans  son  fondai 
en  en  admettapt  l'exactitude,  ne  peut  avoir  d'antres  oonaéqneaaes  légales 
pour  elle  qne  de  l'autoriser  h  retenir  les  eaux  de  cette  source  dans  m 
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3*  Que  lé  dfolt  |0  détérnilner,  ptr  un  barrage ,  la  baoteor  de 
miiaar  tM  rlTlère  navigable  et  flottable  oa  non,  est  placé  par 
la  loi  dais  lei  attrlbotions  de  PadminlBtratfoii,  et  ne  peut  dès 
\oTÊ  8'aèquérif  par  une  possession,  quelque  longue  qu'elle  puisse 
être  (mêose  arrêt). 

•A.  Portée  du  flottage.  —  Diverses  obligations  sont  impo* 
sées  aoz  marcbaods  qui  veulent  livrer  leur  bois  an  flottage.  La 
première  est  d'annoncer  aux  propriétaires  Intéressés  l'époque  où 
le  flot  doit  partir,  au  moyen  des  publications  que  l'autorité  muni- 
cipale avertie  par  eux  doit  faire  dix  jours  an  moins  avant  le  Jour 
d'ouverture.  C'est  la  disposition  de  l'art.  6,  cbap.  2  de  Tord,  de 
167S.-^omme  la  réunion  considérable  de  morceaux  de  bols  qui 
descendent  le  courant  en  toute  liberté,  pourrait  occasionner  des 
seddents,  l'ord.  de  1672  pour  les  prévenir,  autant  que  possible, 
a  exigé  des  marcbands  qu'avant  de  jeter  leur  flot  ils  fissent  dres- 
ser contredleioirement  avec  les  propriétaires  d'usines  et  d'éclu- 
ses, 00  eux  dûment  appelés,  procès-verbal  de  l'état  extérieur 
de  ces  usines  et  éeluses,  et  après  le  flot  passé,  d'en  faire  faire  le 


récolement  également  contradictoire.  Lorsqu'au  moment  de  la 
visite  U  apparaît  qu'il  existe  des  réparations  à  faire  aux  pertuis  » 
on  doit  y  procéder  immédiatement,  sinon  les  agents  du  com* 
merce  des  bois ,  après  mise  en  demeure  des  propriétaires,  peu« 
vent  y  faire  procéder  aux  frais  de  ceux-ci  (ord.  1672,  cbap.  17^ 
art.  11  et  12}.~Si  les  marchands  de  bois  ne  remplissent  pas 
ces  formalités  préalables ,  les  propriétaires  peuvent  refuser  le 
passage,  ou  bien  s'ils  croient  devoir  laisser  passer  le  flot  pour  ne 
pas  entraver  les  opérations  du  commerce,  les  marchands  sont 
alors  tenus  de  payer  toutes  les  réparations,  et  ne  sont  point 
admis  à  soutenir  que  les  dégradations  existaient  avant  le  passage 
do  flot  (lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  au  préfet 
de  la  Nièvre,  du  29  oct.  1807).— V.  M.  Dopin»  Gode  des  bois 
et  charbons,  p.  758. 

•5.  Il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  propriétaires  riveraine 
d'un  cours  d'eau  pour  le  fait  du  flottage,  considéré  en  lui-même  ^ 
c'est  une  charge  qu'ils  doivent  supporter,  comme  celle  des  che- 
mins de  halage,  servitudes  qui  trouvent  leur  compensation  dans 


prairiélé,  si  bon  loi  semble,  et  si  dês  tiers  n'ont  pas  acquis,  à  titre  de 
prescription  on  aalremeot,  le  droit  d^exiger  que  le  cours  qu'elles  oot  soit 
BsinteDU  ;  mais  il  est  iocontestable  que  du  moment  que  ces  eaux  sortent 
de  cette  propriété  et  coulent  sar  an  sol  étranger,  elles  cessent  de  lui  ap« 
pattenir,  et  dès  lors  ladite  intimée  n'y  peut  pas  plus  prétendre  que  toute 
aalrs  personne  à  laquelle  elles  pourraient  devenir  utiles  :  de  tout  quoi  il 
sut  que  le  moyen  invoqué  par  la  dam»  Ghampy  ne  peut  être  aocneilli  ; 

attendu  que  les  parties  de  Peonana  et  d'Erost,  eo  Tabsence  d'aucun 
liite  de  loi  qui  attrîbae  la  propriété  dn  lit  des  potitee  rivières  aux  rive- 
rains, ont  inutilement  recours  à  l'interprétation  de  quelques  articles  du 
code  pour  faire  résoudre  cette  question  en  leur  faveur  ;  —  Que  ceui  in- 
Toqnés  par  eux,  sainement  entendus,  ne  permettent  pas  d'en  tirer  une 
telle  conclusion  ;  —  Qb'en  effet,  de  ce  que  Tart.  538  ne  comprend  au 
nombre  des  propriétés  qui  composent  le  domaine  pnblic,  en  fait  de  cours 
d>ao,  que  les  fleuves,  rivières  navigables  ou  flottables,  et  en  oielut,  par 
conséquent,  les  petites  rivières  ou  ruisseaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci 
ippartiennont  à  la  propriété  privée,  et  l'argiment  fondé  sur  oe  que  ce 
mène  article  dit  que  tout  oe  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  propriété 
privée  (ait  partie  du  domaine  public  n^est  pas  concluant  :  car  il  no  peut 
être  révoqué  eo  doute  qu^il  est  des  espèces  de  biens  qui  ne  sauraient  être 
classées  ni  dans  Tune  ni  dans  Tautre  de  ces  deux  catégories  ;  l'art.  714 
do  même  code  le  prouve  jusqu'à  Tévidence,  et  il  est  manifeste  que  c'est 
dans  le  nombre  de*  ces  derniers  biens  quMl  faut  ranger  les  petites  rivières 
ou  com  d'eau  naturels,  puisque,  d'une  part,  l'État  se  les  est  attribués, 
et  quoy  de  raatroi  rien  ne  prouve  qu'il  ait  voulu  en  gratifier  les  proprié- 
taires de  leurs  rives;  —  Attendu  que  si,  par  l'art.  SOI,  le  code  décide 
foe  la  propriété  des  Iles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  petites  rivières  ad- 
vient aux  propriétaires  riverains,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein 
do  conseil  d  Etat  sur  cette  partie  du  code,  et  les  discours  des  orateurs  du 

Sooveraement  enseignent  que  le  seul  et  unique  motif  qui  a  déterminé  cette 
imposition  a  été  que  cet  objet  présentait  trop  peu  d'importance  pour  que 
rfitât  le  dispute  aux  particuliers;  —  Qu'il  est  très-remarquable  que,  lors 
de  ees  discussions,  pas  un  mot  n'a  été  prononcé  duquel  on  poisse  con- 
elnre  q«o  cette  attribution  en  faveur  des  riverains  avait  son  origine  et 
Irenvait  sa  justification  dans  le  droit  de  propriété  des  bords  du  lit  de  ces 
rivières  ou  ruisseaux,  ce  qui  prouve  suffîsanunent  que  les  conséquences 
qie  les  appelants  et  intervenants  veulent  induire  de  cet  art.  S71  sont 
juridiquement  inadmissibles; 

Attendu  que,  s'il  était  vrai  que  ce  droit  de  propriété  du  lit  des  netites 
rivières  a  été  reconnu,  consacré  en  faveur  des  propriétaires  de  leurs  bords, 
on  ne  saurait  comprendre  comment  le  législateur,  après  une  telle  recon- 
naissance, aurait  pu  disposer  de  cette  mémo  propriété,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  Tatl.  565,  en  décidant  que  si  un  fleuve,  une  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours,  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
veliement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonne, 
d'autant  moins  qu'il  venait  de  consacrer,  par  son  art.  545,  le  principe 
sacramentel  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  le  sacrifice  de  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
indemnité;  —  Qu'il  est  donc  rationnel  de  conclure  de  ces  observations 
que  la  propriété  du  lit  des  petites  rivières,  si  l'État  ne  se  Test  pas  ré- 
servée, n'a  pas  non  plus  été  départie  aux  riverains,  mais  qu'elle  est  de- 
meurée dans  la  communauté  négative,  sauf  le  droit  appartenant  toujours 
an  gouvernement  d'en  disposer,  le  cas  échéant,  pour  le  bien  et  l'avantage 
do  publie,  comme,  par  exemple,  alors  qu'il  juge  utile  de  consacrer  ces 
cours  d'eau  à  la  navigation,  au  flotuge  ou  à  tout  autre  emploi  profitable 
à  la  navigation;  —  Qu'il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  les  auteurs 
du  code  civil,  en  s'occupant  de  cette  partie  de  notre  législation  modenyî, 
ont  apporté  de  notables  changements  aux  règles  établies  par  le  droit  ro- 
main: ainsi,  au  lieu  d'attribuer  aux  riverains  des  fleuves,  rivières  navi- 
%Mm  et  flottables,  ou  nso,  car  tous  appartenaient  au  domaine  public, 


alors  la  propriété  des  Iles  qui  naissent  dans  leurs  liu,  somme  le  déci* 
daient  les  lois  7  et  iO  an  Digeste  D$  aeqmtrendo  r§nim  dmùnio^  ces  aa^ 
teurs  se  sont  bornés  à  leur  concéder,  à  raison  de  leur  nen  d'importanee, 
celles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  petites  rivières  seuleHient;  ainsi  en- 
core, contrairement  à  ce  que  prescrivait  le  g  23  aux  institutes,  au  même 
titre  De  acquirendo  rerum  dominio,  b  lit  délaissé  par  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable,  flottable  ou  non,  qui,  s'il  se  crée  un  nouveau  courS| 
devait  advenir  aux  propriétaires  riverains  de  ce  lit  abandonné,  a  été  attri" 
bné  par  le  législatanr  modernei  à  titre,  d'indemnité,  a  ceui-là  dont  la 
propriété  a  été  envahie  par  le  fleuve  ;  ^  Qu'il  faut  iadnire  de  là  que, 
sous  l'empire  de  l'ancien  comme  du  nouveau  droit,  ees  répartitiens  ent 
été  fuites  arbitrairement  et  par  des  motifs  que  l'équité,  dont  les  règles  se 
modifient  et  changent  mémo  quelquefois  selon  les  temps  et  les  lieux,  peut 
sanctionner  sans  doute,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  entièrement  étran- 
gers et  ne  se  rattachent  aucunement  à  des  droits  de  propriété  préexistants, 
que  l'on  voudrait  faire  résulter  du  fait  unique  de  la  détention,  à  titre  de 
propriétaire,  des  bords  dés  petites  rivières,  et  eomme  eeméquences  légales 
et  nécessaires  de  ces  mêmes  droits  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  prefcription  invoquée  par  la  dame  in<> 
timée:  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qne  ladite  dame  intimée  9i 
fait  établir  sur  le  ruisseau  dit  Schirgoate,  sans  eo  nveir  obtenu  FauAorisa» 
tion  de  qui  de  droit,  le  barrage  dont  la  suppression  est  demandée,  et  que 
ce  barrage,  dont  l'effet  est  de  Retenir  et  d'élever  les  eaux  à  une  certaine 
hauteur,  détermine  aux  époques  de  flottage  des  inondations  dommageables 
aux  propriétés  des  appelants  et  intervenants; — Att^n^uque  Ton  ne  peut 
acquérir  par  la  prescription  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ; — 
Que  le  droit  de  déterminer  la  hauteur  de  l'eau  sur  an  fleuve,  rivière  navi- 
gable et  flottable  ou  non,  est  placé  par  la  loi  eadnslveaent  dans  les  allri- 
butions  de  l'administration,  et  ne  peut  dès  lors  s'acquérir  par  une  posses- 
sion quelque  longue  qu'elle  puisse  être  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  également 
prescrire  contre  les  lois  répressives  le  droit  do  commettre  des  délits  ou  des 
contraventions  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  les  demandeurs  que  ceux  de  ces  dommages-intérêts  qui  pouvaient  être 
dus  à  raison  du  préjudice  occasionné  par  les  flottages  antérieurs  au  mois 
de  novembre  1838,  ont  été  réglés  h  l'amiable  entre  les  parties;^ Attendu 
qu'il  est  suffisamment  justifié  par  les  procès-verbaux  dressés  par  les  aule^ 
rités  compétentes  que,  lors  du  dernier  flottage,  opéré  en  novembre  1838, 
les  demandeurs  ont  essuyé  des  préjadices  dans  leurs  propriétés  par  l'effet 
d'icelui  ;  mais  que  la  cour  manque  do  renseignements  soflSsants  ^ur  dé- 
terminer dès  &  présent  Timportaoce  et  le  taux  des  indemnités  qui  doivent 
être  allouées  à  titre  de  réparations  civiles  ;  —  Attendu  enfin  que,  d'après 
tont  ce  qui  précède,  il  serait  superflu  de  s'occuper  de  l'appréciation  de 
faits  articulés  et  offerts  en  preuve  de  la  part  de  chacune  des  parties  plai- 
dantes; 

Par  ees  motifs,  reçoit  les  parties  d'Brnst  fnterveuantes  dans  la  cause; 
ayant  égard  h  leur  instance,  et  y  faisant  droit,  leur  donne  acte  de- ce 
qu'elles  déclarent  adhérer  aux  conclusions  des  appelants,  parties  de  Peu- 
naron  ;  ce  faisant,  et  sans  s'arrêter  aux  faits  passés  par  lesdites  parties 
d^Ernstet  de  Pennaron  et  celles  de  Gommersoo,  non  plus  qu'aux  offres 
d'en  faire  la  preuve,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  au  tribunal  de  première  instance  de  Schelestadt,  le  23  aoai  1838; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant,  dit 
qu'il  ne  com  pète  pas  à  la  dame  Ghampy  le  droit  de  flotter  à  bûches  per- 
dues sur  le  ruisseau  dit  Schirgonte,  et  ce  an  moyen  d'un  barrage  créé 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  —  Qu'en  conséquence  ledit  barrage 
sera  supprimé  par  elle  on  à  ses  frais  dans  le  mois  à  partir  ds  la  significa* 
tion  du  présent  anét;— Condamne  ladite  intimée  aux  dommages-iateiêls 
à  donner  par  déclaration,  etc. 

Du  e  fév.  t839.-C.  de  Colmar,  1**  ch.>iaL  Rossée«  i«  nr. 
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les  avanUges  que  le  cours  d'eau  procure.  —  Hais  jasqa*où  de- 
Yront  s'étendre  les  dommages-intérêts,  lorsque  le  flot  occasionne 
des  dommages?  M.  Proudhon,  n««  1221  et  sniv.,  soutient  que  les 
marchands  de  bois  ne  doivent  que  rindemnité  des  dommages 
provenant  de  la  faute  des  flotteurs,  et  non  l'indemnité  des 
dommages  causés  par  le  choc  des  bois;  que  ces  dommages  sont 
le  résultat  d'une  force  majeure;  que  l'on  n'en  doit  pas  plus  la  ré- 
paration que  de  ceux  qui  sont  causés  par  la  seule  force  des  eaux; 
que  le  flottage  est  le  résultat  d'un  droit;  que  la  nature  n'a  pas 
construit  les  usines,  et  que  les  propriétaires  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  «  auteurs  du  mal  dont  ils  se  plaignent.  »  — Ces 
.  raisons,  et  d'autres  que  M.  Proudbon  ajoute,  nous  paraissent  le 
résultat  d'une  distraction  du  célèbre  professeur. — Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  préjudice  oblige  à  le 
réparer  (c.  civ.  art.  1383).  Or  si  le  bois  que  le  marchand  jette 
dans  un  cours  d'eau  brise  mou  moulin,  le  marchand  doit  réparer 
le  tort  qu'il  m'occasionne;  et  cela  est  si  vrai  que  la  loi  accorde 
une  indemnité  de  chômage  aux  propriétaires  d'usines  (V.  arr.  du 
cons.  7  sept.  1694,  M.  Daviel,  p.  374).  — <  V.  an  surplus  v*  Bois 
et  charbons,  n*"*  151  et  suiv. 

•6.  Lorsqu'une  crue  subite  entraîne  les  trains,  les  proprié- 
taires peuvent  reprendre  leur  bois  partout  où  ii  se  trouve,  sans 
payer  d'indemnité  pour  les  dommages  occasionnés  par  cet  évé- 
nement de  force  majeure.  C'est  la  disposition  de  l'arrêté  des  con- 
suls, du  7  flor.  an  9,  qui  porte  que  les  bois  entraînés  par  une 
crue  subite  des  eaux  sur  les  rivières  d'Yonne  et  affluents  pour- 
ront être  enlevés  et  repris  par  les  marchands  et  propriétaires, 
commis  ou  préposés  sur  les  lies,  terres,  prés,  jardins,  fossés  et 
autres  héritages,  moulins,  écluses ,  ponts ,  vannages,  pertuis  et 
lieux  circonvoisins,  francs  et  quittes  de  tous  dommages-Intérêts 
ou  indemnités  que  pourraient  prétendre  les  propriétaires ,  sous 
prétexte  de  dégâts,  dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir 
soufferts  leurs  possessions  en  raison  de  l'événement  de  force  ma- 
jeure. L'art.  5  de  cet  arrêté  déclare  qu'il  sera  applicable  aux 
cas  semblables  par  forme  de  règlements.  —  Beaucoup  d'anciens 
édits,  rapportés  par  M.  Dupin,  Code  des  bois  et  charbons, 
avaient  décidé  la  question  dans  le  même  sens  (Y.  la  sentence  du 
18  mars  1760,  M.  Dupin,  p.  335).  Comment  et  par  qui  se  fait 
le  repêchage  des  bols?  —  Y.  Bois  et  charbons,  n—  91 ,  lit  et 
suiv.,  118. 

•9.  Mais  lorsque  c'est  sans  nécessité  ou  sans  y  être  forcé 
par  un  événement  de  force  majeure,  que  des  bois  ont  été  débar- 
dés sur  des  terrains  particuliers,  11  est  dû  une  indemnité,  et  l'ar- 
rêté des  consuls,  du  7  flor.  an  9,  n'est  pas  alors  applicable; 
c'est  la  disposition  d'un  décret  du  29  déc.  1810  (Y.  eocf.,  n**  74, 
139  et  suiv.,  150  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  les  marchands 
de  bols  ne  sont  pas  seulement  responsables  des  dommages  cau- 
sés aux  usines,  et  que  s'il  résulte  quelque  inondation  pour  les 
propriétés  riveraines  de  l'encombrement  du  flot  contre  un  bar- 
rage par  l'effet  de  la  négligence  des  agents  du  flottage,  ils  en 
doivent  la  réparation  (Paris,  5  mars  1829,  cité  par  M.  Daviel,  1. 1, 
p.  277). — Enfin,  lorsque  pour  favoriser  le  passage  du  flot  on  est 
obligé  d'arrêter  le  mouvement  d'une  usine ,  le  propriétaire  est  en 
droit  d'exiger  une  indemnité  de  chômage.  Mais  quel  est  le  chiffre 
de  cette  indemnité  ?  Y.  Bois  et  charbons,  n*  151. — Il  n'est  pasdù 
non  plus  d'indemnités  aux  riverains  par  les  marchands  qui,  du- 
rant les  quarante  jours  après  le  passage  du  flot,  tout  pêcher  les 
bols canar(f*  (ord.  1672,  ch.  17,  art.  9). — V.  eod.,  n"  111  ets. 

•S.  On  sait  qu'une  Indemnité  est  due  aux  riverains  sur  le 
terrain  desquels  les  bois  sont  déposés  (V.  Bois  et  charbons,  n**  120 
et  suiv.).  —  Ha  été  décidé  :  1*  que  ces  riverains  n'avaient,  pour 
leur  indemnité  sur  les  bois  de  chauffage  et  autres,  qu'un  droit  de 
rétention,  lequel  disparaît  par  l'enlèvement  des  bois  et  non  un 
privilège  (Req.  9  mai  1848,  aff.  Bonneau,  D.  P.  48.  1. 150)  ;  — 
2«  Que  les  propriétaires  du  canal  de  Fouchy  qui,  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1676  et  de  la  sentence  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris,  de  1733,  avaient  droit  à  une  rétribution  pour  le  flottage 
des  bois  sur  leur  canal,  ne  peuvent  aujourd'hui,  à  cause  des 
changements  survenus  dans  l'état  des  canaux,  en  réclamer  Texé- 
euUon  littérale;  que,  néanmoins,  ils  ont  droit  à  une  Indemnité 
qui  doit  être  fixée  par  le  ministre  de  l'intérieur  (ord.  c.  d'Ét. 
25  oct.  1816,  aff.  Aviat  C.  Lafaulotte). 

€19.  Les  frais  de  réparation  des  pertuis  doivent  être  suppor* 


tés  par  les  flotteurs  et  les  usiniers,  dans  une  proportioi  fixée 
soit  par  des  règlements  de  l'autorité,  soit  par  des  eonvenUons 
intervenues  entre  les  agents  du  commerce  de  bois  et  les  proprié- 
taires (Rej.  18  nov.  1823,  aff.  Constantin,  Y.  Action,  n*  276). 
11  ne  s'agit  ici  que  des  réparations  occasionnées  par  le  passage 
du  flot. —  Il  a  été  décidé  que  lorsque,  par  application  de  décrets 
encore  en  vigueur,  qui  mettent  les  frais  d'entretien  des  pertoii 
à  la  charge  du  commerce  de  bois  flotté  et  des  propriétaires  rive- 
rains, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  quart  la  part 
du  propriétaire ,  celui-ci  ne  peut  demander  à  être  affranchi  de 
tout  payement,  sous  prétexte  que  la  dépense  n'est  faite  que  dam 
l'intérêt  du  commerce  du  bois  flotté  (ord.  cons.  d'Ét.  2  août  1826| 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bernard,  aff.  Coulon  et  aff.  Bazin). 

90.  La  réparation  ou  l'entretien  des  berges  naturelles  ou  a^ 
tifidelles  du  cours  de  l'iton,  canalisé  pour  le  flottage,  est-Il  à  la 
charge  des  riverains?  Oui  (Cass.  25  nov.  1845,  aff.  Roban,  D.  P. 
48.  1.  72). — Non;  elle  est  à  la  charge  des  concessionnaires 4i 
flottage  (Rej.  ch.  réun.,  20  mars  1848,  même  affaire,  eod.). 

Enfin  f  il  a  été  décidé  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  7, 
Ut.  17,  de  l'ord.  de  1672  et  l'art.  3  de  l'arrêté  du  13  nlv.  aa  5, 
aux  propriétaires  riverains  des  canaux  de  flottage,  de  fournir  db 
marchepied  pour  le  service  du  flottage,  s'applique  aussi  bien  aux 
canaux  artificiels  qu'aux  canaux  naturels;  et  que,  dans  le  cas  où 
le  marchepied  primitivement  fourni  a  disparu  par  délaut  d'eatre- 
tien  ou  abus  dans  le  flottage ,  les  propriétaires  riverains  soat 
tenus  d'en  fournir  un  nouveau,  sans  indemnité...,  sauf  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  contre  les  auteurs  des  dégradatiODs 
commises  aux  berges  du  canal  (ord.  cons.  d'Ét.  30  Juin  1846, 
aff.  Chexelles,  D.  P.  46.  3.  161). 

Sbgt.  3.  •—  Des  constructiont  et  réparations  défendmn  o«  wto- 
riséûi.  —  Travaux  déf$n$ifs^  forme  d$  la  d^mamdê  é^antm- 
satùm. 

9t.  Les  riverains  ne  peuvent  établir  sur  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables  aucun  barrage,  aucune  digue  avancée,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  l'expresse  autorisatioi 
du  gouvernement.  Telle  est  la  prescription  de  l'ordonnance  de 
1669,  tit.  27,  art.  42,  ainsi  conçu  ;  «  Nul,  soit  propriétaire,  soit 
engagiste,  ne  pourra  faire  moulins,  batardeaux,  usines,  gords, 
pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas  de  pierre,  de  terres,  de  fas- 
cines, ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  do 
l'eau  dans  les  fleuves  navigables  et  flottables ,  ni  même  y  jeter 
aucunes  ordures,  immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais  et 
rivage,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Et  si  aucuns  se  trouvent 
subsister,  il  est  enjoint  qu'ils  soient  Incessamment  étés  et  levés 
aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  soos 
peine  de  500  livres  d'amende,  tant  contre  les  particuliers  qos 
contre  les  fonctionnaires  qui  auront  négligé  de  le  biire.»  — 
L'article  suivant  ajoute  :  —  «  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moB« 
lins,  écluses,  vannes,  gords  et  autres  édifices  dans  l'étendue  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  sans  en  avoir  obteooU 
permission,  seront  tenus  de  les  démolir,  sinon  le  seront  à  leurs 
frais.  » — L'arrêté  du  directoire,  du  19  ventôse  an  6  (Y.  p.  322}, 
dispose,  conformément  à  l'ord.  de  1669,  à  la  loi  du  12-20  août 
1 790  et  au  code  rural  de  1 79 1 ,  «  qu'il  ne  doit  êtreétabli  aucun  pont, 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine, 
aucun  batardeau ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  quelcoDqoe 
au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables, 
dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  généraux,  sans 
permission  préalable  du  préfet,  lequel  ne  peut  accorder  cette  per- 
mission  que  de  l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  >— 
Ainsi,  on  ne  peut  faire  sur  les  rivières  navigables  aucun  établis- 
sement, même  compatible  avec  leur  destination  publique,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  autorisation  essentiellement sob- 
ordonnée  à  l'intérêt  public. 

9  9 .  L'art.  44  du  titre  27  de  l'ord.  de  1 669  dispose  en  outre  qu'il 
est  défendu  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  sa- 
vigables  et  flottables,  ou  d'en  affaiblir  le  cours  par  tranchées,  fos- 
sés ou  canaux,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  d'être  puni^ 
comme  usurpateurs  et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens.  • 
L'administration  doit  veiller  à  ce  que  nul  ne  détourne  le  cours 
des  eaux  sans  y  être  autorisé  par  l'administration  centrale,  ^ 
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fans  pofiTOir  excéder  le  niveau  déterminé  (arrêtés  du  direct* 
13  niv.  an  5  et  0  vent,  an  6,  V.  suprà,  p.  321  et  322;  Garnier, 
U  i>  n«'  18  et  19;  Favard,  v*  Canaux  d'irrigation). 

9 S.  Les  autorisations  ou  concessions  du  gouvernement,  quel- 
que géoéraux  que  puissent  être  les  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues,  que  les  cours  d'eau  soient  ou  non  dans  le  domaine 
public,  ne  comportent  ni  cession  de  propriété  ni  constitution  de 
servitode  et  ne  doivent  être  réputées  faites  que  condilionnelie- 
menl  (V.  Concession,  n«  46  et  Motif,  ord.  cons.  d'Ét.  23  oct. 
1835,  aff.  Delorme,  flod.,  n*  16). —  Les  cours  d'eau  dont  il  s'a- 
git étant  hors  du  commerce ,  ce  sont  des  dispositions  purement 
gracieuses  et  essentiellement  révocables  ou  modifiables  (  Vaslin , 
sur  l'art.  11,  tit.  3,  liv.  1,  de  l'ordonnance  de  1681;  Pecquet, 
Lois  forest.,  sur  l'art.  22,  tit.  27,  de  Tord,  de  1669;  Pardes- 
sus, n*  77;  Daviel,  1. 1,  p.  297.. —  V.  sur  ce  point  v*«  Conces- 
sion, n-  41  et  s.;  Domaine  de  l'État,  n<^  143  et  s.)*— Les  règles 
générales  que  nous  exposons  ici  ont  été  reconnues  de  tous 
temps  et  sont  même  consacrées  par  toutes  les  législations.  C'est, 
en  effet,  un  principe  qui  tient  essentiellement  à  la  constitution  de 
la  société,  que  tout  particulier  a  droit  à  l'usage  des  choses  pu- 
bliques dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  leur  destination  gé- 
nérale.— De  là  il  résulte  :  1*  que  nul  n'a  droit  de  faire,  dans  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  des  travaux  qui  porteraient  obsta- 
cle au  service  public  (V.  lois  citées)  ;  —  2<*  Que  l'administration 
doit  réprimer  avec  soin  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  destination  des 
rivières,  quand  même  les  riverains  invoqueraient  le  droit  de  veil-^ 
Itt  à  la  conservation  de  leurs  héritages  par  des  digues  ou  autre- 
ment (ord.  1669,  tit.  27,  art.  43;  arrêté  19  vent,  an  6,  art.  9; 
L.  16  sept.  1807,  art.  33;  ord.  cons.  d'Él.  23  Janv.  1820,  aflT. 
Gendarme,  V.  n«  335-11*). 

94L.  L'autorisation  du  gouvernement  est  pareillement  néces- 
saire pour  toute  plantation  ou  construction  à  faire  sur  les  rives 
des  cours  d'eau  navigables,  dans  l'étendue  nécessaire  pour  le 
aiarcbepied. 

9ft.  Au  reste,  il  est  de  bonne  administration  que  le  gouver^ 
aement  légalise  l'existence  d'un  établissement  construit  sans  au- 
torisation, sur  une  rivière,  si  cet  établissement  n'apporte  nul 
entrave  à  la  navigation  (cire,  du  21  germ.  an  6). 

96.  Toutefois,  la  prudence  veut  qu'avant  de  faire,  dans  un 
eours  d'eau  navigable,  un  ouvrage  tant  soit  peu  important,  on  en 
obtienne  l'autorisation.  L'administration,  dansce  cas,  en  prescritla 
tonne,  les  dimensions  et  les  conditions.  Cette  autorisation  estméme 
indispensable  (MM.  Daviel,  p.  140,  et  Proudtion,  n*  770,V.n«"  335 
et  s.). — Une  instruction  ministérielle  du  19  therm.  an  6,  et  une  cir- 
CQlaire  du  16  nov.  1834,  ont  déterminé  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  ces  permissions  (V.  n^  91).  L'accomplissement  de 
ces  formalités  n'est  rigoureusement  exigé  que  lorsqu'il  s'agit  des 
demandes  en  concession  de  prises  d'eau,  soit  dans  l'intérêt  de 

(1)  fPetot.)  —  Louis-PmuppB,  etc.;  — Vn  Tord,  de  1669,  art.  42  et 
45,  la  loi  da  29  flor.  an  10,  celle  dn  28  pluv.  an  8  ;  —  Snr  la  compé- 
tence :  —  Considérant  qne  la  rivière  de  Doubs  esl  navigable  à  la  hauteur 
du  moulin  de  Crissey  ;  qne  le  bras  de  riTière  dit  la  Raye  de  Mootelles  est 
ane  dépendance  de  la  susdite  rivière,  et  qne,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  connaître  des  contraventions  qui  ont  pu  être 
commises  sur  son  cours  ;  —  An  fond  :  —  Considérant  qn^il  résulte  de  Tin- 
struction  que  le  barrage  constrnit  par  le  sienr  Petot  à  l'origine  du  bras  de 
la  riTière  du  Doubs,  dit  la  Raye  de  Mootelles,  a  eu  pour  effet  de  modifier  le 
régime  des  eanx  de  ladite  rivière;  que  le  sieur  Petot  n^a  pas  justifié  d*ooe 
antorisation  préalable  et  régulière  émanée  de  Tautorité  compétente,  et  que  la 
longue  possession  dont  il  se  prévaut  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  qu^ainsi  c^est 
avec  raisun  qne  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  suppression  dudil 
barrage;  —  La  requête  do  sieur  Petot  est  rejetée. 

Du  11  fév.  i836.-0rd.  cons.  d'État. -M.  de  Luçay,  rap. 

(2)  (Raoosset-Boulbon  C.  d'Àramon.)— Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  — Vn 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d^aoûtl669,  et  notamment  les 
irU  42, 43  et  44  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777  ;  ~ 
Va  U  loi  des  12-SO  août  1790  (chap.  6)  et  celle  des  19-32  juill.  1791; 
—  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6  ;  — Vu  la  loi  du  29  flor. 
an  10  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  démolition  des  deux  épis  construits  par 
le  sieur  de  Raoussct-Boulbon  :— Considérant  que  le  procès-verbal  dressé 
lelOfér.  1854,  ci-dessus  visé,  constate  que  lesdits  épis  ont  été  établis 
en  saillie  sur  un  bras  du  Rhône ,  sans  autorisation  ,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raisen  que  le  conseil  de  préfecture ,  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic» en  a  ordonné  U  démolition;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  con- 


l'agrlculture,  soit  dans  eelui  de  Pindastrie.  Dans  ee  eas,  en  effet, 
les  barrages  destinés  à  élever  les  eaux  peuvent  devenir  une 
caose  de  préjudice  pour  les  voisins,  et  il  importe  de  mettre  ceux- 
ci  en  demeure  de  s'opposer  à  leur  établissement;  mais  les  digues, 
lorsqu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  proléger  les  rives,  n'offrent  pas 
les  mêmes  inconvénients;  aussi,  dans  la  pratique,  on  simplifie 
beaucoup  l'instruction  de  ces  sortes  de  demandes. 

99.  La  permission  doit  être  demandée  par  ceux  qui  se  pro- 
posent d'établir  des  digues  contre  les  bras  des  fleuves  et  rivières 
qui  dépendent  du  domaine  public,  bien  que  ses  bras  ne  soient 
eux-mêmes  ni  navigables  ni  flottables,  de  même  que  b'il  s'agis- 
sait de  faire  des  travaux  dans  la  rivière  même.  —  V.  n*  535. 

98.  Mais  l'autorisation  serait-elle  nécessaire  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  simples  réparations?  —  Il  a  été  jugé  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public 
ne  sont  pas  réputés  commettre  une  entreprise  sur  ce  cours  d'eau, 
lorsque  les  travaux  qu'ils  ont  fait  aux  berges  sans  autorisation 
préalable  ne  consistent  qne  dans  des  réparations  urgentes, 
telles  que  le  clayonnage  des  berges,  en  un  point  creusé  par 
des  excavations ,  et  décbiré  par  des  crevasses,  et  que  ces  ou- 
vrages n'ont  porté  aucun  préjudice  à  l'État  (ord.  c.  d'Ét.  26 
juill.  1844,  aff.  Dauvet,  D.  P.  45.  3.  2).  —  L'urgence  justifie  à 
nos  yeux  cette  décision,  car  la  répression  peut  empêcber  des 
dommages  plus  grands  et  des  pertes  déplorables;  mais  si  l'ur- 
gence n'existe  pas,  la  doctrine,  émise  dans  l'espèce  par  le  mi- 
nistre, qu'une  autorisation  est  nécessaire  même  pour  de  simples 
réparations,  doit  être  suivie;  c'est  à  l'autorité  administrative, 
et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'accorder  l'àniorisation  de 
réparer  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1836,  aff.  fiabillon,);  c'est  là 
éminemment  un  acte  d'administration. — V.  ord.  1669,  tit.  27, 
art.  43;  arr.  9  vent,  an  6. 

99.  L'omission  de  se  conformer  à  une  telle  prescription  peut 
entraîner  la  suppression  des  travaux  de  construction  ou  de  répa- 
ration et  l'amende. —  lia  été  décidé,  en  effet  :  1«  que  la  destruc- 
tion d'un  barrage  construit  sur  le  bras  d'une  rivière  navigable, 
et  qui  a  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  cette  ri- 
vière, a  pu  être  ordonnée,  quelle  que  fût  la  longue  possession 
Invoquée  par  le  propriétaire  de  ce  barrage,  alors  que  celui-ci  ne 
justifiait  pas  d'une  autorisation  préalable  et  régulière  émanée  de 
l'autorité  compétente  (ord.  cons.  d'Ét.  11  février  1836)  (1); 
—  2*  Qne  lorsque  deux  épis  ont  été  établis  en  saillie,  sans  au- 
torisation, sur  le  bras  d'un  fleuve,  leur  démolition  peut  être  or- 
donnée parles  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.  30  juill. 
1836)  (2);  — 3<»  Qu'il  suffit  que  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation  au  pertuis  de  la  digue  d'une  usine  nuisent  à  la  navi- 
gation, pour  que  la  suppression  en  doive  être  ordonnée  et  l'a- 
mende prononcée  (ord.  c.  d'Ét.  26  mai  1837)  (3);  — 4*  Que  les 
plantations  laites,  sans  autorisation,  le  long  d'une  rivière  navi- 

seil  de  préfecture  s'est  abstenu  do  statuer  sur  la  question  des  dommages 
que  lesdits  épis  auraient  pu  causer  aux  propriétaires  de  la  rive  opposée  ; — 
En  ce  qui  concerne  Pamende  :  —  Considérant  que  l^art.  29  de  la  loi  des 
19-22  juill.  1791  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifo  k  la  grande 
voirie  ;  —  Considérant  que  Tamende  arbitraire  prononcée  par  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  42,  tit.  27,  de  l'ordonnance  do  mois  d'août  1669, 
pour  les  travaux  faits  sans  autorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  ca- 
naox  navigables,  a  été  fixée  à  la  somme  de  1,000  fr.  par  l'arrêt  du  con- 
seil do  24  juin  1777,  qui  maintient  les  mêmes  prohibitions;  —  Considé- 
rant néanmoins  qu^il  résulte  des  circonstances  de  l'afliaire  qn'il  y  a  lieu 
pour  nous  de  modérer  cette  amende;  —  En  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion aux  dépens  envers  le  marquis  d^Aramon  :  —  Considérant  que  la  con- 
travention a  été  réprimée  par  suite  ùp  la  plainte  dudit  sieur  d'Aramon , 
qui  s^est  constitué  partie  en  l'instance; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dû  département  des  Bouches- 
du-RhOne  do  31  mai  1834  attaqué  est  annulé  dans  la  disposition  qui  con- 
damne le  sieur  de  Raousset-Boolbon  à  une  amende  de  500  fr.;~  L'amende 
de  1,000  fr.  encourue  par  ledit  sieur  de  Raousset-Boulbon  est  réduite  à 
la  somme  de  100  fr.  ;  —  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est 
rejeté.  —  Art.  2.  Les  sieurs  et  dame  de  Raoosset-Boulbon  sont  condam 
nés  aux  dépens. 

Du  20  juill.  1836.- Ord.  cons.  d^Ét.-M.  Brière,  rap. 

(3)  Etpiei  :  —  (Nogués.)  —  Le  22  aoftt  1 833,  un  proeès-Terbal  con- 
stata que  le  sieur  Nogués  avait  exécuté  au  pertuis  de  la  digue  de  son  mou- 
lin ,  sans  autorisation ,  des  travaux  qui  entravaient  le  cours  de  la  navi- 
gation. —  En  vertu  de  ce  proces-verbal ,  le  conseil  do  préfecture  do  la 
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gable»  qal  dépassent  la  laisse  des  plos  hautes  marées,  consti- 
laent  Qoe  éontraventlob  passible  d'amende  et  de  destruction  des 
Iravaux  (ord.  c.  d'ÉU  7  ïév.  1Ô37)(1);— 5»  Que  les  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  17?7,  prononçant  une  amende 
de.  1,000  livres,  sont  applicables  aux  auteurs  de  constructions 
nouvelles  faites  sans  autorisation  dans  une  rivière  navigable  : 
c'est  aux  simples  réparations  faites  sans  autorisation  aux  con- 
structions antérieures  à  l'ord.  de  1669,  qu'est  applicable  l'amende 
de  500  livres  (lit.  27,  art.  42,  $  2;  ord.  c.  d'Ét.  26  nov.  1839)  (2); 
—  6^  Que  lorsque  des  travaux  artificiels  destinés  à  protéger  les 
propriétés  des  riverains  ont  été  faits  par  eux  sans  aulorisalion 
dans  une  rivière  qu'ils  soùliennent  n'être  ni  navigable  ni  ilol- 
tabie ,  le  conseil  de  préfecture  peut  en  ordonner  la  destruction , 
si  cette  rivière  a  toujours  été  considérée  comme  une  dépendance 
du  domaine  public  et  si  elle  Ûgure  comme  telle  dans  les  tableaux 
publiés  par  l'administration ,  alors  d'ailleurs  que  ces  travaux  an- 
ticipent sur  la  rivière  et  rejettent  les  eaux  sur  la  rive  opposée 
qu'elles  attaquent  et  corrodent:  «  Considérant, porte  la  décision, 
que  la  Meurtbe  est  navigable  et  flottable  au-dessus  du  point  liti- 
gieux; que  les  travaux  artificiels  faits  dans  le  lit  de  cette  rivière 
n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ce  caractère  sur  ce  point, 
et  qu'en  tout  cas ,  l'administration  a  toujours  le  droit  de  faire 
disparaître  les  obstacles  au  flottage  qui  pourraient  avoir  été  créés 
par  suite  de  ces  travaux;  la  requête  est  rejetée  »  (ord.  c.  d'Ét. 
15  sept.  I85i,  M.  Humann,  rap.,  aft.  Bertrand,  etc.); —  7^  Que 

HaQle-Garenno  condamna  le  siearNogués  à  détruira  ces  travaux  et  à  qd» 
amende  de  50  fri  an  lieu  de  500  fr.  prescrit  par  la  loi.  —  Recours  de 
Nogués. 

Lomii-t>]iiLtpp«,  etc.;  —  Vu  l'ord.  de  1669,  t'arfèié  da  directoire  exé- 
cutif du  19  tent.  âft  6,  tes  loi»  àtt  S8  plov.  au  S  et  29  flor.  an  10,  Ui 
décrets  réglementaires  des  6  déc.  1811  et  10  avr.  1812;  —  Considérant 
quil  ilMlte  d«  t'iisiftietioa  qua  les  iravaot  eftetués  par  le  siear  Nogués 
an  pertnis  de  la  digie  de  son  moulin,  apportaient  des  obstaolos  à  là  sa- 
vigation  de  la  rivière  da  Salât;  que,  dès  lors,  c'est  aveo raison  ^ao  lo 
conseil  do  préfectaro  a  décidé  que  la  soppression  desdits  travani  serait 
maintenue^  <^  en  outre  a  condamné  le  sieur  Nogués  à  l'amende,  pour  les 
avoir  entrepris  sans  autorisation  préalable  ;  —  Sur  l'amende  :  —  Consi- 
dérant qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil  d'État,  de  modérer 
les  amendes  portées  par  les  lois  et  les  règlements;  d'où  il  suit  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  excédé  ses  pouvoirs  en  téduisant 
à  50  f^«  l'attende  do  500  fr.  eocourne  par  le  siear  Nogoéo  aux  lermoo  de 
l'ord.  do  1669;  —  GoBSidénuit  toutefois  qu'il  y  a  lieui  à  raisoa  des  cir- 
eonstaaeos  do  l'affaire,  de  modérer  ladite  amende; 

Art»  1.  La  requête  du  sieur  Nogués  est  rejetée.  —  Art.  2.  L^arrèté  du 
conseil  de  préfecture  est  annulé  dans  la  disposition  qui  a  modéré  à  50  fr. 
l'amende  encourue  par  lé  sieUr  Nogués.  —  Art.  3.  Ladite  amende  est  mo- 
dérée ft  250  tt. 

Du  26  mai  l837.-Ord.  eoos.  d'ÉtaL-M.  Huttann,  rap. 

(1)  Eiphê  :  —  f Min.  des  trav.  pub.  0.  Allard.)  —  Des  différents  tra- 
vaux exécutas  su^  los  rives  est  et  ouest  de  l'Ile  Verte,  le  ministre  ne  de- 
mandait la  destruction  que  dès  plantations  effectuées  à  la  rive  ouest.  Il 
«iliéguait  qo'i  lice  avaient  pour  but  d'empiéter  sur  lo  domaine  publie,  at- 
tenda  que  lee  altuvions  se  manifestaient  déjà ,  et  que  la  disposition  des 
lieux  était  favorable  à  leur  augmenlâtion. 

Louis- Philippe  ,  etc.;  —  Coasidérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  24 
juin  1777  susvisé,  défense  est  faite  à  toutes  personaes  de  faire  coostme- 
tiens  oa  empêchements  quelconques  sur  oa  an  long  des  rivières  ■avigablos, 
à  peine  de  1 ,000  liv.  d^amende  et  démolition  dtsdits  ouvrages  ;  qu'il  ré- 
sulte de  rinslractioD  qio  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Allard»  sur  la 
rive  ouest  de  l'Ile  Verte,  sont  nuisibles  a  la  navigation,  mais  que  les  en- 
rochements exécutés  sur  la  rive  osl  de  ladite  Ile  peuvent  être  conservés 
sans  inconvénient)  —  Considérant,  en  outre,  que  le  conseil  do  préfecioro, 
en  modérant  ramenée  de  1,000  liv.  prononcée  par  ledit  arrêté,  a  excédé 
ses  pNoa voira,  mais  qi'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de 
réduire  cette  amende  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  do  préloctare  do  la 
Gironde  est  annulé.  En  conséquence  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
Allard  sur  la  rive  ouest  de  ^le  Verte  seront  démolis.  --  Art.  2.  Le  sieur 
Allard  est  condamné  k  une  amende  de  500  fr. 

Dn  7  fév.  1857.-Ord.  cons.  d'Ëtat.'^M.  de  GaffarslU,  rap. 

(3)  (^ort.)  — Lodis-Pbiuppb,  etc.;— Vu  l'ordodoance  de  .1669, 
iWêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  celui  du  17  juill.  1782,  l'arrêté  du 
19  vent,  an  6  et  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  contra- 
vention reprochée  au  sieur  Port  :  —  Considérant  que  c'est  san^  autori- 
sation que  le  sieur  Fort  a  fait  construire  dans  le  lit  de  la  Garonne  la  di- 
gue dont  il  s'agit  ;  qu'il  a,  dès  lors ,  commis  une  contravention  de  grande 
voirie,  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  le  conseil  de  préfecture  a 
d6  réprimer  en  prononçant  la  destmction  du  noavei  oavre  et  la  oondatt« 


lorsque  des  épis  ont  été  construits  sans  autorisation  par  un  éta- 
blissement public  sar  le  bord  d'ane  rivière  navigable,  c*est  avec 
raisoù  qiie  le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  ta  démolitlod 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  Janv.  1S28,  aff.  hosp.de  Troyes,  V.  n«  83). 

80.  Et  pour  tous  ces  cas,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  qui 
seront  rapportés  au  chapitre  8 ,  il  a  été  jugé  que  les  conseils  de 
préfecture  doivent  prononcer  l'amende  de  1,000  fr. ,  fixée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  177t,  pour  les  travaux  faits  sans 
autorisation  le  long  des  rivières  navigables  (ord.  c.  d*Ët.  20  |uill. 
1836  ,  air.  Raousset,  V.  n*  '^d-2«).  — Toutefois,  cette  amende 
peut  être  modérée  paf  16  Conseil  d'État  (même  ord.  et  26  mal 
1837,  n^  79-4^).— Lés  mêmes  principes  ont  été  appli4ués  dans 
les  ordonnance^  ci-dessus  citées. 

Ai.  L'administration  étant  chargée  dé  la  police  dea  rivières 
navigables  et  flottables,  a  le  droit  et  le  devélr  de  veiller  sur  tons 
les  empiétements  et  de  les  réprimer,  et  elle  porte  si  loin  ee  droit 
de  surveillance  et  de  répression,  qu'il  a  étéjugéque  lorsque,  par 
suite  du  refus  dii  fermier  d'un  domaine,  d'exécuter  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait  à  la  destruction  de  tra- 
vaux défensifs  exécutés  sur  le  Ut  d'une  rivière  navigable,  il  |  a 
été  procédé  d'office  par  l'administration,  le  no-propriétaire  et 
l'usufruitier  de  ce  domaine  sont  tenus,  en  cas  d'insolvabilité  du 
fermier,  du  remboursement  des  frais,  bien  quMIs  niaient  pas  été 
appelés  à  l'instance  (ord.  cons.  d'Ét.  1 6  mai  1 837)  (3).-^Cette  or- 
donnance prouve  l'Omnipotence  du  conseil  d'État  en  pareille  ma- 

nation  dn  sieur  Fort  à  l'amende  ;  —  En  ce  qui  touche  l'amende  onew* 
rue  par  le  sieur  Fort  :  —  Considérant  qu'en  condamnant  le  siear  Fort 
à  500  fr.  d^amende,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  fait  applicatioB  da 
§  2  de  l'art.  42,  Ut.  2^,  de  l'ord.  de  1669;  que  ledit  g  ^  n^esi  ap- 
plicable qu'au  cas  de  non-enlèvement  dans  \^é  délais  fixés  des  moulins, 
batardeant  i  êcliisës ,  ete.,  illégalement  constmits  sur  les  rîTières  naviga- 
bles a  l'époque  de  la  pablieation  de  ladite  ordeaaaaoo ,  ei  qne  lo  cas  éi 
construction  de  semblables  établissements  postérieurement  k  eotto  poUi- 
cation  a  été  prévu  par  le  §  1  dudit  article,  lequel  prononce  contre  1m 


treveoaots  une  amende  arbitraire,  qui  a  été  depuis  fixée  à  l.OOO  liv* par 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  qu'ainsi  c^esi  cette  dernière  amoade  qui 
aurait  dû  être  appliquée  au  sieur  Fort  par  le  conseil  de  préfecture ,  et  qoe^ 
datks  l'espèce,  il  n'y  a  pas  Heu  par  nous  de  réduire  ladite  ameSde;  -- 
Art.  1.  La  requête  du  sieuf  fort  est  réjetée.  —  Art.  2.  L'arrêté  du  cet* 
seil  da  préfectaro  est  annulé  dans  la  dispOMion  qui  fixe  a  aoolr.  l'a- 
mende eneonrue  par  lo  sieur  Fort.  ^-Ait.  S.  Le  sieur  Fort  est  seaiawé 
a  nno  amende  de  1 ,000  fr» 
Du  26  nov.  1839«-Ord.  cons.  d'Ét«-M.  delouvenoeli  rsp* 
(3)  Etpèeê  :  —  (Min.  des  trav.  oub.  C,  DunoguèsO  —  Le  IS  fifi 
1833,  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  de  la  Gironde  a  èoudamnê  II 
sieur  t)unoguès  à  une  amende  de  500  fr.  et  à  la  deslructiop  «d'onvraga 
entrepris  sans  autorisation  dans  le  lit  de  la  Gironde,  dans  l'intérêt  d'u 
domaine  qu'il  exploitait  pour  le  compte  de  son  épouie,  et  dont  il  se  disail 
propriétaire.  —  L'amendé  fut  par  lai  payée,  mats  Padftiioistratioo  fit 
obligée  de  faire  détruire  les  travaux.  —  Dans  l'intervalle,  le  sieur  Dose- 
gués  mourut.  Le  préfet  poursuivit  le  recouvrement  des  (rais  coatn  lea 
fils  et  son  épouse,  qui  étaient,  l'un  nu-propriétaire  et  l'autro  usufraitièn 
du  domaine  en  faveur  duquel  les  travaux  avaient  été  entrepris.  —  Sur 
leur  refus,  poursuite  en  payement  devant  Tautorilé  administrative.  —  Le 
1^  avr,  1835,  arrêté  du  conseil  de  préiecture  de  la  Gironde  qui  rejeUela 
demande  du  préfet,  par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  les  rendre  responsabkf 
des  conséquences  d'un  arrêté  qui  ne  leur  avait  pas  été  dénoncé  et  ao()ad 
ils  n'avaient  pas  pris  part;  enfin,  que  rien  ne  prouvait  qu'ils  auraiest 
refusé  de  détruire  les  travaux,  si  la  sommation  leur  en  avait  été  Taile.  • 
Recours  de  H.  le  ministre  des  travaux  publics  qui  s'exprime  ainsi  :  — 
«  Le  conseil  de  préfecture  semble  admettre  que  la  dame  Dunognès  et  soi 
fils  pouvaient  être  contraints  à  détruire  les  travaux  illicitemeot  exécaie^ 
dans  l'intérêt  de  leur  propriété ,  mais  il  refuse  de  mettre  k  leur  charge  1» 
destruction  opérée  d'office,  sous  le  prétexte  qu'aucune  sommation  d'enc- 
tuer  cette  destruction  ne  leur  ayant  été  faite,  il  n'est  pas  prouvé  qa*tl' 
n'auraient  pas  détruit  volontairement  les  travaux  condamnés.  Or  ces  mo- 
tifs ne  sont  pas  concluants,  car  si  la  dame  Dunoguès  et  son  fils  poovaieni 
être  contraints  à  détruire  ces  travaux  à  leurs  frais,  lo  défaut  dVioe  noti- 
fication dont  rien  n'indiquait  d'ailleurs  la  nécessité,  n'a  pu  les  airtscbif 
de  cette  obligation.  Ainsi  les  motifs  invoqués  par  le  conseil  do  ptéfeetoie 
se  trouvent  réfutés  parles  conitéquences  mêmes  qu'il  est  permis  d'en  tirer. 
—  Je  ne  me  bornerai  pas  toutefois  à  réfuter  ces  motifs  ;  je  vais  exaaiiser 
d'une  manière  générale,  en  ramenant  la  question  a  ses  véritables  teroiefi 
SI  le  propriétaire  d'un  domaine  peut  être  pas9ible  des  condamnations  ea- 
coorues  pour  des  travaux  illicitemeot  construits  dans  l'intérêt  de  ce  de* 
maine,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  ces  travaux  aient  eu  lieu  par  ses  ordres. 
>-  Ainsi  posée,  cette  question  présente  un  intérêt  réel,  puisque,  si  elle 
était  résolue  négativement,  il  arriverait  que  des  propriétaires  poanaiiBt 
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Hère  :  on  eomprend  la  condamnation  du  nu-proprIétaire  et  de 
Posofraifler  dans  le  cas  dont  11  s'agit;  mais  oii  ne  s'explique 
pas  qu'on  exécute  contre  eux  une  ordonnance  et  qu'on  les  con-  ' 
traigne  à  payer  les  frais  d'une  instance  à  laquelle  ils  n'ont  pas  été 
appelés.  La  condamnation  devait  au  moins  être  précédée  d'une 
misa  en  demeure. 

8t.  11  est  arrivé  que  lorsque  les  travaux  exécutés  saqs  au- 
torisation étalent  reconnus  inoffensifs  à  la  navigation,  le  conseil 
d'Etat,  tout  eo  déclarant  le  riverain  passible  d'am^pde,  n*^  pas 
cm  devoir  en  prononcer  la  destructiop.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que,  bien  que  le  conseil  de  préfecture  ait  ordonné  la  dé- 
Bolition  d'épis  construits  sans  autorisation  sur  une  rivière  navi- 
gable, s'il  résulte  des  renseignements  transmis  par  le  directeur 
lénéral  des  ponts  et  chaussées  que,  d'après  les  changements  sur- 
Tesoa  dans  le  coqrs  des  eaux  postérieurement  à  la  construction 
déjà  ancienne  de  ces  épiSt  quelques-uns  seulement  sont  nuisi- 
bles à  la  navigation ,  la  démolition  ne  doit  être  ordonnée  qu'à 
l'égard  de  ces derniers(ord.  cons. d'iit.  16  ]anv.  i828}(l). — Cela 
n  de  sol  :  le  gouvernement  doit  s'abstenir  de  tout  excès  de  rl- 
goeur  qui  ne  serait  point  motivé.  Mais  c'est  lui,  endéfloitive,  qui 
est  juge  de  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  d'user  d'indulgence  et 
do  caractère  d'innocuité  des  travaux-,  il  peut,  en  eUet,  quoiqu'il 
s'y  en  ait  pas  d'exemple,  tenir  la  décision  du  conseil  d'État  pour 
non  avenue. 

St.  11  appartient  au  gouvernement  d'ordonner ,  dans  l'inté- 
rêt général  des  riverains,  des  travaux  combinés  de  conservation 
wiquels  ils  seront  tous  tenus  de  contribuer.  —  Il  puise  son 
droit,  à  cet  égard,  et  dans  l'intérêt  public  ei  dans  les  diverses 
lois  déjà  citées,  et  particulièrement  dans  la  loi  du  16  sept,  1807 
(V.  !!••  93  et  suiv.). 

$#.  Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  toutes  les  contesta- 
tions, en  pareille  matière,  pourraient  être  ramenées  à  une  idée 
simple  :  On  a  toujours  le  droit  de  défendre  sa  propriété  contre 
les  ravages  successifs  ou  l'irruption  des  eaux,  mais  on  n'ajamais  le 
droit  d'élever  des  constructions  qui  puissent  nuire  aux  voisins. 
Les  travaux  défensifs  sont  toujours  permis  ;  les  travaux  offen- 
sifs,  jaipals.  —  Mais  ces  principes  auQlque  puisés  dans  le  droit 
Dftturei,  présentent  de^  difficulté^  sérieuses  ddP3  l'application , 
et  ne  sont  pas  même  entièrement  4dmis  par  les  Jurisconsultes. 

ConsQJtops  d'dbord  les  lois  romaines, —  1*  Les  eaux  ayant  une 
Action  très-polssante  sur  les  terres  qui  les  bordent,  les  riverains 
ivaient  le  doli  de  défendre  eux  et  le  sol  qu'ils  habitaient,  contre 
l'envahissement  lent,  mais  continu,  des  eaux,  qn  contre  leur 
débordement  Inattendu  :  Ripas  fluminum  refic9r$ ,  mvntftf  pti- 
Imimum  eif  (D.,  De  ripa  munien44,  Uv,  45,  tHt  i^\  G.,  De  af- 
luvionibus  et  paludibus).  Ud^is,  1^*008  trj^vaux  ne  dévalent  pas 
Doire  ^  la  navigation  (D.  L.  unie.  Pe  ripé  mimistid^]  ;  3*  les 
travaux  exécutés  ne  devaient  pas  éjtre  établis  de  manière  à  por- 
ter méchaipment  préjudice  aux  voisins.  —  Si  le  riverain  con- 
sirucleur  ne  faisait  que  fortider  sa  rive,  les  aulres  riverains  n'é- 

fure  esécaler  des  travaux  propres  à  provoquer  des  atterrissements,  et  se 
MQstriin  ensuite  anx  peines  par  eux  encoorues  en  rejetant  la  responsa- 
«lilé  sur  dee  gens  ineolvables  qn'ils  aoraient  employés  comme  intermé- 
diairw  dans  Taiécntioa  de  ces  travaux*  —  Les  ravrages  soBStraita  dans 
j>.  li|  4e  ia  Carpnas»  an  d^? spl  di  domaine  de  Gironde,  n'oat  point  été 
lails  par  le  sieur  Ounoguèe  persoDOelkmept,  mais  par  des  ouvriers  qui 
loroDt  prob^^blepaent  déclaré  qu'ils  avaient  agi  par  son  ordre.  Mais,  dès 
qn^il  ei|  recopnq  que  le  ejeur  Dunogués  o^élait  pas  propriétaire  du  do- 
nalae  dont  s^agit,  on  doit  croire  que  ceis  ouvriers  travaillaient  par  les  or- 
^  et  pour  le  compte  du  véritable  propriétaire,  dont  le  sieur  Duooguès 
a^éUii  que  l'intermédiaire  ou  Pagent.  La  déclaration  erronée  ou  menson- 
S^des  ouvriers  ne  peat  avoir  ^our  elbt  de  mettre  à  l'abri  des  condam-r 
Mtiena  qne  U  contravention  devait  eatralaer,  le  véritable  propriétairt. — 
1^  reste,  ai,  alors  qne  le  procès-verbal  a  été  eommaniquA  au  conseil  de 
Mfeeioié,  les  véritables  propriétaires  du  domaine  de  Gironde  eussent  été 
^eeti,  le  conseil  de  prélecture  n'eût  pas  hésité  à  les  condamner,  alors 
Aime  qu'ils  aaraient  déclaré  qne  le  sieur  Dunogués  avait  seul  prescrit  et 
'^H^  les  travail.  —  La  dame  Danoguès  oppose  qoe  le  conseil  de  pré- 
»«iatt  n'est  pas  compétent  pour  appliquer  la  responsabilité  civile  établie 
Parl'm.  iaifa  c  tiv.  Mais  il  ae  s'agit  pas  d'appliquer  cet  article;  il  sV 
l|t  de  Savoir  ti  lessienr  et  damo  Dunogaès  no  soat  pas  les  véritables  au« 
^n  de  la  contraventioa.  » 

Loois-PnuppB,  etc.  ;  —  Gonsidéraat  qv^ll  résulte  dolMastmctieo,  et 
fQ  il  n'a  peint  été  contesté  q^e  le  doaiaine  da  QlrPQde,  h  Tépogae  (les 
^^tveiUons  qui  ont  donné  lien  à  l'arrêté  du  13  fév.  1853,  apparte- 


taient  pas  en  droit  de  se  plaindre,  lors  même  que  l'action  des 
eaux  se  trouvait  modifiée  de  manière  que  les  eaux  vinssent  à  re- 
fluer sur  leur  propriété  et  à  leur  porter  ainsi  préjudice.  —  La 
raison  qu'en  donne  le  droit  romain  et  les  commentateurs,  se  puise 
d'abord  dans  le  droit  naturel  de  la  défense,  et  ensuite  parce  qu'il 
dépend  des  riverains,  victimes  de  ces  travaux  du  voisin ,  d'agir 
de  même  que  lui  et  de  se  mettre  également  en  défense  :  Alteri 
non  in  fer  t  injuriam  ^ui  se  tuetur:  unicuiquesibiprospic^râ  slrno- 
liorem  conditionem  suam  faeere  licet^  etiamin  proBJudiçitun  a/te- 
rius;  ditm  tamen  id  non  fiât  principaliter  animo  nocendi  quis 
faeere  potest  quod  sibi  prodest,  etiam  si  viçino  fiocsat  incidenter 
(L.  1,  D.  nequid  in  flumine  pub.  ripdve'^  L.  i,  D.,  De  ripé  m«- 
niendà ,  L.  1 ,  G.  De  alluv.).  —  MM.  Chardon,  n*  201,  et  Daviel, 
1. 1,  p.  540,  approuvent  ces  principes  du  droit  romain,  qui  sont 
peu  contestables.— Ce  n'est  pas,  ajoute  M.  Daviel,  p.  140,  parle 
motif  que  les  autres  riverains  peuvent  souffrir  de  l'ét^blissetnent 
de  la  digue,  que  la  question  doit  être  décidée,  mais  par  Texamen 
de  la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  sont  faits  pour  rutilité  et 
défense  des  propriétés  de  celui  qui  les  a  fait  établir,  et  non  dans 
des  vues  gratuitement  hostiles  k  ses  riverains.  ^  A  l'appui  de 
ces  principes,  on  cite  Henrys,  liv.  4,  tit.  2,  quesl.  75;  Basnage, 
lit.  des  Servitudes;  Tronçon,  sur  l'art.  225  de  la  coutume  de 
Paris,  et  les  lois  romaines  ci-dessus  rappelées  {Adde  1^.  Prmiet^ 
C.  De  servit,^  etMornac  in  hdc  lege). 

Il  est  sensible  que  les  faits  doivent  avoir  upe  grande  InQuence 
en  pareille  matière  sur  l'esprit  des  magistrats,  et  que  l'on  ne  doit 
appliquer  ces  principes,  vrais  en  théorie  pure,  qu'avec  une  ex- 
trente  réserve.  Nous  croyons  que  les  juges  devraient  s'éU^yer  de 
la  disposition  de  l'art.  645  c.  civ.pour  concilier  tous  les  Intérêts, 
de  manière  h  pe  p^is  sacrifier,  soqs  le  prétexte  dq  travaux  défen- 
sifs, la  rive  droite  à  la  rive  gauche,  et  réciproaqemeot.  ^  Le 
co()(  civil  ^  posé  dans  l'art,  040  des  principes  qui  ne  s^  rAOpor- 
lent  pas,  Il  est  vfai,  aux  fleuve^  e(  rivières,  mais  seulement  aux 
eaux  pluviales,  ou  a  ces  petits  ruisseaux  dont  le  cours  provient 
de  la  situation  des  lleiix;  mais  c^  principes  peuvept  cepep4ant 
^tre  invoqués  cpmme  autorité  de  r^!son,  —  y,  ^ervitudOi 

Ces  principes  combinés  avec  l'art.  645  dQlyent,  SUivi^nl  QQt|8| 
servir  de  l^oussole  aux  magistrats  d^ns  ces  questigns  délicates, 
Pu  reste,  les  lois  romaines  partaient  d'nne  ailtrq  bM9  qua  iM 
p6tres.  Biles  admettaient  bien  qqe  les  Qeqves  étaiçqt  choses  pu- 
bliques, loals  elles  admettaient  aussi  que  de  simples  particuliers 
étaient  propriétaires  ûfis  Peuves  et  sqrtopt  dpn  rivièreq  et  pQtirs 
d'eau  ordinaires  usque  ad  filum  Qqumi  de  U^  la  conséquence  que 
le  propriétaire  d'une  des  rives  disposait  de  l'eau  cqmme  i|  l'en- 
tendait, ^auf  au  voisin  h  se  défendre  comme  il  le  iMge^lt  ponve- 
nable.  Nous  n'admettons  pas  ces  principe?  qn  droit  fr^nc^js.  Sq 
effet,  ou  le^  eaui^  sont  du  domaine  public  et  aIor9  elles  sppt  choses 
appartenant  h  TÏtat,  ou  elles  sont ,  quant  aux  petits  coqrs  d'eau, 
ree  nuHim ,  et  dans  les  deua  hypothèses ,  personne  jf^  le  droit 
d'en  disposer  d&  manière  j^  puire  h  son  voisin  d'uqe  mapière 

naît,  poor  la  nue  propriété,  an  sieor  Dunogaès  fils,  et  pour  l'usufruit,  à 
sa  mère;  on'il  était  eiploité  pour  leur  compte  parle  feu  sieur  Dunogués  ; 
qu'ils  ont  laissé  procéder  en  leur  lieu  et  place,  sur  les  contraventions  par 
lui  commises  dans  ladite  eiploitation,  et  qu'ainsi  ils  sont  responsables 
desditis  conlraventioBi  et  des  saites  du  refus  fait  par  ce  dernier  d'exécu- 
ter l'arrêté  susdalé  du  13  fév.  1833;  —  Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de 
préfecture  de  la  Girondet  dul*'avr.  1835,  est  annulé,— Art,  2«  La  dame 
Dunogués,  née  Dupois  Lanause,  et  le  sledf  Jeap  pupoguès  son  fils,  sont 
coodampés  à  rembourser  à  l'fliat  la  somme  4e  li848  fr.  88  c.  pour  prix 
des  travaqx  efeçtoés  pp  exécution  de  Tarrété  du  i;^  fév.  i^Nt  qu  conseil 
de  préfecture  de  la  Qiropde. 

Du  16  mai  t9?7.-Ord.  cons.  d'Et.^M.  Vivien,  rap. 

(l)  (Hosp,  de  Trojes.)  —  CBAaLBs,  etc.; ^Considérant  qne  la rivièra 
de  Seine  est  navigable  et  flottable  dans  cette  partie  de  son  cours,  et  qoe, 
les  épis  dPRt  il  s'agit  ayapt  été  copstmils  sans  aqtorisatioq,  le  conseil  do 
préfedpre  a  dO  en  ordonner  la  destruction  ;  —  Considérant  qo^il  résulte  des 
rensejsnements  transmis  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
que,  diaprés  les  changements  survenps  dans  le  cours  des  eau  postérieur»- 
ment  à  la  coDstrqctiop  dojl^  ancienne  desdits  épis,  les  seuls  épis  G  F  sont 
demenrés  oljfeosifs  %u\  propriété^  opposées,  et  nuisibles  au  flottage  et  à  It 
nivigaliopî  -^  Artt  it  l^  requête  des  adminiltratears  des  hospices  la 


Du  16  ianv.  1828.-Ôrd.  cons.  d'État.-M.  Tarbé,  rap. 
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essentielle.  Cojas  Ta  très-bien  dit  :  Sapientis  patrisfamilim  est 
suum  agrum  munira  advenus  vim  torrentium  et  fluminum.,.;  id 
nonfacit  hoc  animo  utaquam  immittat  in  agrum  vtctnt,  sedut  non 
recipiat  in  suo  (t.  2,  S  9,  De  aq.  et  aq.  pluo.  arc;  Cujas,  in  hdc 
leg.  récitât,  solem,)»  Dans  ce  cas,  le  riverain  a  le  droit  de  se  pré- 
server, ainsi  que  de  sauver  sa  famille  et  sa  propriété  adversUs 
vim  torrentium  et  fluminum.  C'est  la  mise  en  action  da  droit 
naturel. 

96.  Mais  si  la  propriété  n'est  pas  exposée  à  Pirraption  sou- 
daine dn  fleuve,  alors  le  riverain  peot  safas  doate  élever  des 
oonstructions  qui  préservent  sa  propriété  de  l'effet  dangereux  des 
eaux  ;  par  exemple ,  si  elles  tendaient  à  la  miner,  il  a  le  droit  de 
se  défendre  contre  l'invasion  du  mal;  11  a  été  très-bien  Jugé  que 
le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  de  construire  des  digues  pour 
se  préserver  des  inondations  d'un  fleuve  dont  il  est  riverain , 
malgré  le  préjudice  que  les  voisins  éprouvent  de  cette  construc- 
tion (Aix,  19  mai  1813,  aff.  Raousset,  V.  Servitude). 

86.  iJ  existe  un  cas  où  des  travaux  même  offensifs  pourraient 
être  pratiqués  :  c'est  lorsque  le  gouvernement,  dans  la  pensée  de 
rendre  le  cours ide  l'eau  plus  rapide ,  et  de  favoriser  ainsi  la  na- 
vigation, autorise  un  propriétaire  riverain  soit  à  supprimer  un 
bras  d'eau  qui  s'est  formé  au  préjudice  de  la  voie  navigable ,  et 
à  étendre  ses  constructions  ou  ses  plantations  Jusqu'à  cette  voie , 
.<oit  à  renfermer  dans  l'enceinte  de  sa  propriété  une  alluvlon  qui 
s'est  formée  depuis  quelque  temps  dans  le  lit  du  fleuve  et  à  ajouter 
ainsi  à  la  puissance  du  cours  d'eau  par  le  resserrement  de  son 
lit.  Ces  travaux  pourront,  dans  beaucoup  de  cas,  occasionner  un 
préjudice  notable  aux  riverains  opposés.  Mais  l'autorisation,  dans 
cette  prévision ,  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  charge  par  le  rive- 
rain d'indemniser  ses  voisins  s'il  retire  un  avantage  appréciable 
du  resserrement  du  lit  ou  des  constructions  qu'il  a  établies. 

89.  Le  riverain  qui  a  construit  une  digue  pour  préserver  sa 
propriété  contre  l'inondation ,  a-t-il  l'action  negotiorum  gestorwm 
contre  ses  voisins  qui  profitent  de  ces  travaux?  —  V.  Oblig.  et 
Mandat. 

88.  Un  arrêt  du  conseil,  du  10  mars  1759,  défend  aux  pro- 
priétaires d'tles  dans  les  rivières  navigables  d'en  fortifier  les 
bords  par  des  plantations  quelconques.  Cette  prohibition  n'est 
pas  relative  aux  travaux  qui  ne  seraient  que  purement  défensifs 
(M.Daviel,  1. 1,  n*  389).  Mais  la  question  de  savoir,  dans  ce  cas 
surtout ,  si  des  travaux  sont  offensifs  ou  purement  défensifs,  est 
bien  difficile  à  trancher,  et  demande  une  grande  expérience  de  la 
part  des  hommes  de  l'art  qui  seront  chargés,  comme  experts,  de 
Texamen  et  appréciation  des  travaux. 

89.  Il  arrive  quelquefois  qu'à  cause  de  la  violence  des  eaux , 
une  digue  ne  peut  être  solidement  établie  sur  un  héritage  qu'au- 
tant qu'elle  est  continuée  sur  le  fonds  adjacent.  Il  est  certain 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  peut  être  contraint 
à  fortifier  ses  propres  rives  dans  l'intérêt  de  l'héritage  voisin  : 
une  pareille  obligation  constituerait  une  sorte  de  solidarité  qui, 
entre  les  riverains  des  fleuves,  n'est  établie  par  aucune  loi. 
Ainsi  Jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  de  1767.  Il  y  a,  tou- 
tefois ,  un  arrêt  en  sens  contraire  du  parlement  de  Rouen ,  du 
16  mars  1660;  mais  M.  Daviel,  qui  le  cite  (t.  i,  n*  392),  con- 
vient que  ce  n'est  pas  un  arrêt  de  principe;  la  solidarité,  en  pa- 
reil cas,  serait  tout  à  la  fois  contraire  à  la  liberté  du  sol  et  à  celle 

(1)  Etpict:  —  (Bourjot.)  —  Bourjot  est  propriétaire  d'un  domaioe  si- 
tué sur  les  bords  de  la  rivière  du  Doobs,  dans  la  commune  de  Vornes 
(Jura).  En  1830,  il  se  plaignit  an  préfet  des  travaux  faits  par  les  pro- 
priétaires de  l'autre  rive,  et  qoi,  faisant  refluer  les  eaux  sur  ses  terres, 
leodaieDl  à  les  envahir.  Les  lieux  furent  vériBés,  et  on  reconnut  que  le 
sieur  Bourjot  avait  fait  lui-même  des  travaux  défensifs,  comme  les  antres 
riverains.  Le  préfet  du  Jura  prit  un  arrêté  dans  le  but  de  fixer  le  lit  de 
la  rivière,  par  la  consolidation  des  bords;  il  détermina  la  largeur  et  la 
direction  dn  lit,  en  permettant  aux  propriétaires  d^établir  des  ouvrages  de 
défense  jusqu'à  une  limite  tracée  par  une  ligne  de  chaque  cête.  Le  ministre 
ayant  approuvé  l'arrêté  du  préfet,  ie  sieur  Bourjot  a  recouru  an  conseil 
d'Étal.  Il  prétendait  qu'on  n'avait  pu  le  mettre  dans  l'alternative  de  se 
laisser  envahir  par  le  Doubs  ou  de  faire  les  travaux  défensifs  prescrits  par 
le  préfet;  que  d'ailleurs,  au  nombre  de  ces  travaux,  était  le  curage  de  la 
rivière,  qui  devait  être  à  la  charge  de  l'État,  puisque  cette  rivière  était 
navigable  et  flottable.  Le  minisire  de  l'intérieur  faisait  observer  que  l'ar- 
rêté n'était  pas  impératif,  qu'il  renfermait  seulement  des  conditions  à  rem- 
plir, dans  le  cas  où  lee  propriécaîres  riverains  voudraient  faire  des  travaux 


dn  propriétaire.  Personne  n'a  le  droit  de  mMmposer  des  obliga- 
tions de  réparation  et  d'entretien  et  des  constructions  que  la 
modicité  de  ma  fortune  ne  me  permettrait  pas  d'entreprendre. 
—  Mais  si  le  riverain  n'a  pas  d'action  au  regard  de  son  corive- 
rain,  le  gouvernement,  comme  surveillant  général  et  surintendant 
des  cours  d'eau ,  a  le  droit  de  prescrire ,  d'office  ou  sur  la  pro- 
vocation des  intéressés,  des  travaux  de  conservation  sur  les  rives 
d'un  fleuve,  à  la  dépense  desquels  tous  les  propriétaires  devrooi 
concourir, 

•O.  La  décision  ministérielle  qui  impose  aux  riverains  un 
alignement  à  suivre  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exécuter  des 
ouvrages  défensifs  sur  le  bord  d'une  rivière  ne  les  oblige  pas  à 
s'avancer  sur  les  limites  indiquées;  mais,  en  leur  laissant  la  fa- 
culté d'exécuter  ou  non  lesdits  ouvrages,  elle  doit,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  les  assujettir  à  des  conditions  pour  le  cas  où  ili 
voudraient  en  user  (ord.  cous.  d'Ét.  24  oct.  1834)  (1).  —  A  l'é- 
gard de  la  question  des  alignements,  V.  Voirie. 

•fl.  Formes  de  la  demande  d'autorisation.— Une  inetmetioa 
ministérielle  du  19  therm.  an  6,  et  une  cire,  du  16  nov.  1854,  don- 
nent le  détail  des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  de  l'amtorité 
supérieure  une  ordonnance  qui  autorise  la  dérivation  de  Pean 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  Navigable  ou  flottable. — La  demande 
motivée  et  circonstanciée  est  adressée  au  préfet  sous  (orme  de 
pétition.  —  Ce  magistrat  la  transmet  au  maire  de  la  comnoie 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  dérivation  doit  être  établie.  — Le 
maire  fait  afficher  la  demande  pendant  vingt  Jours  consécutifs  à 
la  porte  principale  de  la  maison  commune,  afin  que  tous  les  inlé- 
ressés  soient  mis  à  même  de  produire  leurs  observations.  — 
Après  l'expiration  du  vingt-troisième  Jour,  à  dater  de  rapposition 
des  affiches,  le  maire  dresse  procès- verbal;  il  y  relate  et  y  joiat 
les  oppositions  qui  ont  été  déposées  à  la  mairie;  il  y  mentioone 
également  les  observations  verbales  fournies  par  les  propriéuires 
riverains  ou  autres  intéressés.  —  Si  aucunes  oppositions  n'ont 
été  fournies,  il  constate  qu'il  ne  lui  en  est  pas  parvenu  dans  le 
délai  d'afficbes. — Il  insère  dans  le  même  procès- verbal  son  avis 
personnel,  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  du  conseil  municipal. — Ces  avis 
divers  ne  doivent  Jamais  être  donnés  sans  que  le  maire,  aeeom- 
pagné  du  pétitionnaire  et  des  autres  Intéressés ,  se  soit  trans- 
porté sur  les  lieux  pour  y  recueillir  les  opinions  de  chacun  d'eu. 
—  Ce  procès-verbal  de  la  première  enquête  est  adressé  an  S0Q^ 
préfet,  qui  le  vise  et  le  renvoie  au  préfet  avec  ses  observation! 
s'il  juge  convenable  d'en  (aire.  —  Le  dossier  de  l'affaire  est  alors 
transmis,  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef,  à  l'ingéDleur 
des  ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement,  qui  est  chargé  à  son 
tour  de  procéder  à  la  visite  des  lieux  et  à  l'instruction  de  la  de- 
mande.—  L'ingénieur  ordinaire  prévient  administrativemeatio 
maire  du  Jour  et  de  l'heure  de  cette  visite;  ses  investigatiou 
doivent,  dans  l'intérêt  public,  avoir  surtout  pour  objet  l'influence 
des  changements  qu'apportera  rétablissement  de  la  prise  d'eao 
projetée.  —  Dans  tous  les  cas ,  il  dresse  un  procès- verbal  dans 
lequel  sont  mentionnées  les  observations  des  parties,  si  aucones 
ont  été  faites.  —  Cette  seconde  enquête  étant  terminée ,  Tingé- 
nieur  vise  le  plan  annexé  à  sa  demande 5  si  aucun  n'a  été  prodnit, 
il  en  fait  dresser  un  ;  puis  il  procède  à  son  rapport,  dans  lequel 
il  doit  faire  connaître  non-seulement  Tétat  exact  et  détaUlé  dei 
lieux ,  mais  toutes  les  circonstances  de  l'affaire ,  ainsi  que  l'oo- 

défensifs,  en  s'emparant  de  tous  les  terrains  compris  entre  la  rive  etl'ili- 
gnement;  qu'alors  seulement  ils  seraient  obligés  d'exécuter  les  trarau 
prescrits  pour  faciliter  la  navigation. 

Louis-Pbiuppb,  etc.;  —  Considérant  que  Tadministration,  en  déterai- 
naot  les  limites  que  les  propriétaires  riverains  ne  pourraient  dépasser, 
lorsquMIs  voudraient  construire  des  ouvrages  sur  le  bord  de  la  ririin, 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  ne  leur  a  pas  imposé  l'obligation  d'a- 
vancer en  rivière  jusqu'auadites  limites ,  et  qu'en  leur  laissant  le  iibn 
exercice  de  cette  faculté,  elle  a  pu  et  dû  les  assujettir  à  des  conditions 
telles,  que  le  flottage  et  la  navigation  ne  fussent  pas  compromis  par  éei 
ouvrages  qui  seraient  disposés  de  manière  à  réduire  la  largeur  do  lit  de  la 
rivière  ;  —  Considérant  que,  le  sieur  Bourjot  demeurant  libre  de  ne  pis 
user  de  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  par  les  arrêtés  attaqués,  il  n'^a 
pas  lien  de  statuer  sur  sa  réclamation,  sauf  à  lai  à  demander  à  l'adminih 
tration  l'autorisation  de  faire  des  ouvrages  purement  défensÛi; 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

I>tt  U  ocL  183i.-Ord.  cens.  d'Etat.-M.Tarbé,  rap. 
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semble  des  eondldODS  générales  et  particulières  à  insérer  dans 
le  rèfiement  à  intervenir j  il  l'envoie  à  l'Ingénieur  en  chef,  qui 
toit  lol-méme  un  rapport  sur  les  propositions  de  l'ingénieur  d'ar- 
roDdlseement. 

Les  choses  en  cet  état ,  le  dossier  est  de  nouveau  envoyé  à  la 
fliâirle,  où  il  reste  déposé  pendant  quioie  Jours,  afin  qu'une  nou- 
velle enquête  soit  ouverte  sur  les  propositions  des  Ingénieurs,  et 
que  Ions  les  intéressés  soient  mis  à  même  de  s'expliquer.  —  Il 
peot  arriver  que  les  oppositions  des  tiers  soient  fondées  sur  des 
questions  de  propriété  et  d'usage;  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  et  surseoir  à  statuer  Jus- 
qu'après leur  décision.  —  Si  les  oppositions  ne  reposent  que  sur 
des  motifs  étrangers  aux  droits  de  propriété  ou  d'usage,  le  préfet 
prend  un  arrêté  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande;  après 
notiOcation  à  toutes  les  parties  intéressées,  cet  arrêté,  ainsi  que 
toetes  les  pièces  du  dossier,  sont  transmis  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  qui,  après  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  fait 
procéder  a  la  rédaction  définitive  du  règlement  demandé.  — 
L'arrêté  du  préfet  n'étant  qu'un  acte  préparatoire  de  la  décision 
définitive  ne  devrait  pas  recevoir  d'exécution  même  provisoire; 
mais  dans  la  pratique  il  en  est  autrement.  —  L'obtention  de  l'or- 
donnance  exigeant  de  nombreuses  formalités  dont  Taccomplisse- 
■enl  entraîne  beaucoup  de  longueurs  inévitables,  Il  est  admis  que 
le  pétitionnaire  commence  ses  travaux  si  Tarrêté  du  préfet  lui  est 
favorable;  toutefois,  cette  exécution  a  lieu  à  ses  risques  et  périls. 

Bntre  autres  clauses  et  conditions ,  l'ordonnance  du  chef  de 
l'État  doit  toujours  contenir  les  suivantes  :  1*  que  tes  ingé- 
Bieors  surveilleront  l'exécution  des  travaux  Indiqués  aux  plans  et 
devis;  —  S"*  Que  les  concessionnaires,  après  les  travaux  achevés, 
en  feront  constater  l'état  à  leurs  frais  par  un  rapport  de  l'ingé- 
nieur; —  3*  Que ,  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  prétendu  Indemnité  par  suite  des  dispositions  que 
le  gouvernement  Jugerait  convenable  de  faire  pour  l'avantage 
de  la  navigation  ; — 4*  Que  faute  par  le  concessionnaire  de  se  con- 
former exactement  aux  dispositions  du  règlement,  Tautorlsation 
sera  révoquée  et  les  lieux  remis  au  même  état  où  lis  étaient  aupa- 
ravant. —  L'ordonnance  est  Inattaquable  de  la  part  do  pétition- 
naire dont  la  demande  est  rejetée. — Mais  si  elle  lui  est  favorable, 
elle  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  préjudicier  aux  droits  des  tiers. 

Sbct.  4. — Des  endiguements  et  travaux  dTart, 

99.  En  principe*  et  d'après  un  arrêt,  les  lois  tant  anciennes 
que  modernes,  qui  ont  déclaré  les  fleuves  ou  rivières  navigables 
on  flottables  propriétés  de  l'État ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
des  particuliers  aient  pu  être  déclarés  propriétaires  d'une  digue 
construite  dans  le  lit  de  la  Garonne,  si  cette  construction  est  le 
rtsQltat  d'une  concession  antérieure  à  l'ord.  de  1669  et  à  Tédlt 
du  mois  d'avril  1683 ,  si,  depuis,  les  travaux  de  réparation  ont 
été  constamment  faits  par  les  concessionnaires  ou  leurs  repré- 
sentants ,  si  d'ailleurs  il  est  Jugé  que  le  droit  à  la  Jouissance  de 
cette  digne  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  qu'il  ne  nuirait  pas  à 
l'intérêt  général  (Req.  16  Juin  1835)  (1).  —  V.  du  reste  nos  ob- 
servations, n**  401  et  suiv. 

98.  Le  premier  acte  qui  se  soit  occupé ,  depuis  la  révolution 


(1)  (Préfet  de  la  Garonne  C.  iee  parien  de  Bazacle.)  —  La  coot  ;  — 
Attesda  que  l'ord.  de  1669  et  Tédit  de  1683,  en  déclarant  tons  les  flenves 
et  rivières  navigables  et  OoUables  propriétés  domaniales,  ont  néanmoins 
inaiotenn  les  partienliers  dans  les  droits  de  pèche,  moulioe,  baes  et  antres 
iLsages  qu'ils  pouvaient  avoir  par  litres  et  possession  ;  que  ces  dispositions 
ont  été  maintenues  par  la  législation  nouvelle,  et  notamment  par  l'arrêté 
dn  directoire  eiécntif,  du  19  vent,  an  6,  qui  a  enjoint  aux  propriétaires 
d'usines ,  smoHos,  chaussées,  etc.,  de  faire  coonaltre  leurs  titres,  et  n'a 
ordonné  la  destruction  que  de  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  fondés  en  titres  ou  seraient  nuisibles  à  la  navigation;  —  At- 
tendu, en  fait,  qn'il  est  constaté  par  l'arrèi  attaqué  que  la  chaussée  des 
Boolins  de  Baiacle  a  été  établie  eu  vertu  de  concessioDs  faites  aux  pro- 

I^rietaires  desdits  moulios,  antérieurement  à  Tordonnancedeiees,  et  que, 
orsqu^S  diverses  reprises,  tout  ou  partie  de  cette  chaussée  a  été  emporté 
par  des  luondations,  la  réparation  en  a  été  faite  par  les  propriétaires  des 
Boalins  de  Baiacle; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  porté  atteinte  aux  droits  deedits  proprié- 
taires par  les  diverses  prises  d'eau  accordées  aux  sieurs  Base  et.Boyer- 
Fonfrède  ;  qu'en  effet  le  décret  du  19  juin  1813  porte  qu'il  sera  pourvu 
h  rentretien  annnel  de  la  digne  au  moyen  d'une  contribution  propor- 
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de  1789 ,  des  digues  te  des  ouvrages  d*art  dans  les  rivières,  est 
un  arrêté  du  directoire,  du  19  vent,  an  6  (V.  p.  52i),  qui,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1669,  proscrit  l'établissement  de 
toute  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  dans  les  canaux  d'ir- 
rigation et  de  dessèchements  généraux ,  à  moins  qu'on  n'en  ait 
préalablement  obtenu  l'autorisation  de radministration  centrale; 
l'administration  ne  peut  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse 
du  pouvoir  exécutif.  —  Cet  arrêté  a  été  suivi  de  celui  du  U 
flor.  an  11  (V.  p.  526),  qui  s'occupe  également  des  digues, 
quant  à  leur  entretien.  Mais  ce  dernier  arrêté,  d'après  son  titre 
même  et  son  texte  formel ,  ne  concernant  que  les  rivières  non 
navigables,  ne  pouvait  avoir  d'inflnence  et  un  effet  utile  sur  les 
travaux  faits  ou  à  faire  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  D'ailleurs  cette  loi  de  l'an  1 1  ne  s*occupalt  pas  du 
mode  d'exécution.  Le  gouvernement  reconnut  bientôt  la  nécessité 
d'une  loi  nouvelle  qui  réglementât  d'une  manière  plus  générale 
tous  les  travaux  d'eodiguement  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables. La  loi  du  16  sept.  1807,  quoique  considérée  comme  très- 
imparfaite,  vint  remplir  en  partie  les  lacunes  des  lois  précédentes. 

Cette  loi  du  16  sept.  1807  Se  divise  en  deux  parties.  Dans 
la  première,  elle  s'occupe  des  dessèchements  des  marais  (V.  v* 
Marais  où  elle  est  rapportée);  dans  la  deuxième,  elle  trace  les 
règles  concernant  les  travaux  de  navigation,  les  routes,  les  ponts, 
les  digues,  et  les  travaux  de  salubrité  qui  doivent  être  exécutés  dans 
l'intérêt  des  communes  (V.  Trav.  pub.).  —  La  loi  prévoit  plu- 
sieurs hypothèses  :  1*  s'aglt-il  de  travaux  à  entreprendre  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  l'État  les  exécute  à  ses  frais  ;  mais  les 
particuliers ,  les  arrondissements ,  les  départements  même  qui 
profitent  de  ces  travaux,  soit  qu'ils  aient  pour  effet  de  rendre 
plus  faciles  les  communications,  soit  qu'ils  a|outent  aux  débou- 
chés du  pays,  sont  obligés  de  contribuer  aux  dépenses  en  raison 
de  la  plus-value  qui  en  résulte  pour  les  propriétés;  —  3*  S'agit- 
il  de  constructions  de  digues  pour  la  défense  des  rives  contre 
l'action  des  fleuves  ou  rivières,  ou  contre  la  mer  ;  comme  alors 
nue  protection  spéciale  est  accordée  à  des  propriétés  déterminées, 
qui  retirent  seules  les  avantages  de  la  confection  des  travaux , 
la  dépense  doit  être  supportée  par  les  propriétaires.  Le  gouver- 
nement a  le  droit  de  contraindre  ces  derniers  à  l'exécution ,' 
mais  il  accorde  des  secours  et  il  leur  vient  en  aide  lorsqu'il  le 
Juge  convenable;— S*  Ou  enfln  le  but  des  travaux  est  mixte,  en 
Ce  qu'ils  doivent  tout  à  la  fois  protéger  les  propriétés  et  amélio- 
rer le  système  général  de  la  navigation  ;  et  alors  si  Tintérêt  gé- 
néral de  la  navigation  prédomine  dans  les  constructions  proje- 
tées, l'État  entreprend  les  travaux  à  son  compte,  et  II  réclame 
ensuite  des  riverains  une  plus-valoe ,  basée  sur  l'augmentation 
de  valeur  des  propriétés.  Si ,  au  contraire ,  les  travaux  doivent 
avoir  principalement  pour  résultat  de  protéger  les  rives,  le  gou- 
vernement use  du  droit  de  contrainte  dont  nous  venons  de  parler, 
et  donne  aux  riverains  une  subvention  proportionnelle  aux  avan- 
tages que  la  navigation  générale  peut  retirer  des  travaux.  — V. 
Travaux  publics. 

•4.  Il  a  été  )ugé  par  application  de  la  loi  de  1807  :  1*  que  les 
propriétés  protégées  par  la  construction  de  travaux  publics  doi- 

tionnellf  qui  sera  supportée  par  les  propriétaires  des  moulins  de  Ba* 
sacle,  par  les  usines  du  sieur  Boyer-Foofrède  et  toutes  autres  usines 
qui  profiteraient  de  l'élévation  des  eaui,  et  ce,  est-il  dit,  sans  rien  préju- 
ger sur  la  question  de  propriété  de  la  chaussée  de  Bazacle;  —  Attendu  que 
l'arrêt  du  23  juill.  1806  a  déclaré  que  le  canal  formait  un  bras  de  la  Ga- 
ronne, et  que  les  ouvrages  qui  y  avaient  été  faits  n'avaient  pas  pu  lui  faire 
perdre  son  caractère  ni  en  changer  la  nature  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait  trou- 
ver aucune  analogie  entre  la  question  jugée  par  cet  arrêt  et  celle  relative 
à  la  propriété  de  la  chaussée  des  moulins  de  Baiacle,  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
que  le  droit  de  propriété  d'une  chaussée  sur  un  fleuve  navigable  et  flot- 
table était  placé  dans  une  catégorie  particnlière  et  qu'il  ne  pouvait  s'exer- 
cer que  tout  autant  qu'il  ne  nuirait  pas  à  rinlérèl  général;  que,  par  ce 
motif,  il  n'a  attribué  la  propriété  de  celle  dont  il  s'agit  aux  pariers  de  Ba- 
iacle, que  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  cette  matière  et  les 
droits  des  tiers,  disposition  qui  concilie  Tinlérêt  public  avec  l'exerci'^e  des 
droits  dont  ce  genre  de  propriété  est  susceptible;  —  ROjCtte  le  pourvoi 
contre  Tarrét  de  la  cour  de  Toulouse,  du  19  avr.  1834. 
Du  16  juin  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Moreao» 
I  rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lehean,  av. 
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vent  supporter  les  frais  de  lear  construction,  sauf  le  cas  où  le 
gouvernement  croit  Juste  et  utile  de  concourir  à  la  dépense  (ord. 
cons.  d'Ét.  7  avril  1819)  (l), 

es...  2®  Qu'une  commission  établie  pour  faire  la  répartition, 
entre  lés  proprléUlres  intéressés,  des  frais  de  travaux  exécutés 
pour  les  préserver  de  l'envahissement  des  eaux  d'un  fleuve,  doit 
prendre  pour  base  de  ses  opérations,  non-seulement  le  revenu 
net  des  propriétés  Intéressées,  mais  encore  leur  valeur,  leur  po- 
sition, le  degré  de  danger  ou  de  préjudice  auquel  elles  sont  ex- 
posées à  raison  de  l'élévation  du  sol  ou  de  leur  distance  du  fleuve 
et  des  travaux  (ord.  cons.d'Ét.Sjanv.  1836)  (2). 

96. ..  3*  Qu'à  défaut  de  règlement  d'administration  publique 
sur  un  cours  d'eao ,  et  de  commission  syndicale  régulièrement 
Instituée  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  préfet  peut 
faire  procéder  à  la  nomination  de  syndics  à  l'effet  de  discuter  un 
projet  des  travaux  de  réparation  les  plus  urgents,  et  dresser  en- 

(1)  Eipècê  :  —  (GaliieD  C.  préf.  de  la  Seine.)—  Les  travaux  exécutés 

Î protégeaient  en  première  ligne  le  chemin  de  balage  de  la  Seine,  ensuite 
es  propriétés  de  Gallien,  qai  prétendait  qu'il  ne  détail  pa»  être  obligé  à 
des  dépenses  de  travaux  quMl  n'avait  pas  sollicités,  et  dont  ramélioratioo 
du  chemin  de  balage  avait  été  la  seule  cause. 

Louis,  etc.;  —  Va  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de 
la  loslioe,  en  date  du  26  janv.  1819,  par  laquelle  le  sieur  Bérard,  matlre 
des  requêtes ,  est  délégué  pour,  en  présence  du  préfet  de  la  Seine  ou  de 
tels  commissaires  qu'il  désignera  à  cet  effet,  et  des  sieurs  Romers  et  Gallien, 
dûment  appelés,  vérifier  sur  les  lieux  si  ces  requérants  ont  un  intérêt  réel 
et  direct  aux  travaux  contre  lesquels  ils  réclament ,  et  dans  quelle  pro- 
portion ils  doivent,  en  raison  de  col  intérêt,  concourir  à  la  dépense  desdiU 
travaux;  —Vu  le  procès-verbal  d'enquéle  rédigé  par  ledit  sieur  Bérard, 
le  9  mars  1819,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus,  auquel  se  trouve 
annexé  le  dire  des  sieurs  Gallien  et  Romers,  qui  y  concluent  comme  ils 
ont  fait  dans  leurs  précédentes  requêtes,  et  qui  contient,  en  outre,  le  dire 
des  commissaires  délégués  par  le  préfet  de  la  Seine,  lesquels  prenant  en 
considération  la  situation  des  propriétés  des  requérants,  le  peu  de  valeur 
de  ces  propriétés,  la  possibilité  de  les  défendre  de  4a  corrosion  des  eaux 
et  de  soutenir  le  chemin  de  balage  à  moindres  frais  que  cela  n'a  été  fait, 
et  enfin  la  disposition  du  courant  de  la  rivière  qui  règne  du  cété  opposé, 
ont  pensé  que  la  somme  à  laquelle  ces  requérants  devaient  être  imposés 
pour  la  totalité  des  travaux  était  réductible  à  la  somme  de  1,500  fr., 
•avoir,  1,000  fr.  pour  le  sieur  Romers,  et  500  fr.  pour  le  sieur  Gallien; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  précitée  du  16  sept.  1807,  les 
propriétés  amélioriées  par  des  travaux  publics  sont  susceptibles  d'être 
chargées  du  payement  d'une  indemnité  proportionnelle  à.  l'avantage  qui 
resuite  pour  elles  de  ces  travaux;  —  Que,  d'après  les  art.  35  et  34  de  la 
même  loi ,  les  propriétés  protégées  par  la  construction  de  travaux  publics 
doivent  supporter  les  frais  de  ces  constructions,  sauf  les  cas  où  le  gou- 
vernement croit  juste  et  utile  d'y  concourir  et  d'en  payer  une  partie ,  ce 
qu'il  détermine  au  moyen  de  l intervention  d'une  commission;— Que 
l'art.  St  de  ladite  loi  permet  au  contribuable  de  s'acquitter  du  montant 
de  sa  contribution ,  en  constituant  une  rente  sur  le  pied  de  4  p.  100  sans 
retenue  et  toujours  remboursable;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  quUl  ré- 
sulte de  l'enquête  susrelatée  que  les  sieurs  Gallien  et  Romers  ont  un  intérêt 
réel  et  direct  aux  travaux  construits  en  avant  de  leurs  propriétés ,  mais 
que  cet  intérêt  existe  dans  une  proportion  moindre  que  celle  dans  laquelle 
ils  ont  été  imposés;  ~ En  adoptant,  à  cet  égard,  les  considérations  ex- 
posées dans  le  susdit  procès-verbal  d'enquête  :  — Art.  1.  La  requête  des 
sieurs  Gallien  et  Romers  est  rejelée;  néanmoins,  la  somme  pour  laquelle 
ils  sont  appelés  à  concourir  aux  travaux,  tant  principaux  que  supplémen- 
taires, exécutés  au  chemin  de  halage  de  la  maison  de  Seine ,  est  réduite 
à  1,500  fr.,  savoir,  1,000  fr.  à  acquitter  par  te  sieur  Romers,  et  500  fr. 
par  le  sieur  Gallien. 

Du  7  avril  18i9.-0rd.  cens.  d*Ët. 

(9)  Etpice  :  —  (Oziol  et  cons.)  —  Pour  protéger  contre  les  inonda- 
dons  do  Rhône  différentes  communes  du  Gard,  au  moyen  de  digues, une 
commission  fut  établie.  —  Elle  devait  en  surveiller  les  travaux  et  répartir 
la  dépense  entre  les  propriétaires  intéressés.  —  Les  15  mai  et  19  déc. 
1832,  cette  commission  fil  la  répartition  de  la  contribution,  en  prenant 
pour  base  les  revenus  des  propriétés  intéressées  aux  travaux.—  Les  sieurs 
Oziol  et  consorts  ont  demandé  au  conseil  d'État  la  nullité  de  ces  déci- 
sions, par  le  motif  qu'elles  auraient  dû  avoir  égard  :  l^'  à  Tavantage  que 
les  propriétés  retiraient  de  ces  travaux  ;  2^  qu'elles  auraient  dû  tenir 
compte  pour  les  propriétés  d'agrément,  n'ayant  aucun  revenu,  de  la  po- 
sition des  propriétaires^  tandis  que  d'après  les  bases  adoptées,  leur  part 
contributive  dans  les  travaux,  quel  que  fût  Tintérêt  qu'elles  y  eussent, 
était  très-minime  ;  3<>  enfin  que  la  présence  à  ses  délibéralious  d'un 
membre  intéressé  devait  les  faire  annuler. 

Louis-Philippb,  etc.;  — Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  notamment 
l'art.  5S  ;  —  Au  fond,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  [:ricf, 
tiré  de  la  participation  du  sieur  Jouffret,  l'un  des  propriétaires  intéressés  : 
à  la  classification  des  propriétés  et  à  la  première  des  décisions  attaquées, 


suite  an  r61e  pour  le  payement  de  ces  travaux  aux  frais  des  rive- 
rains, d'après  lear  degré  d'intérêt  (ord.  cons.  d'Ét.  SOlaov. 
1839)  (3). 

97....  4*  Que  les  dépenses  d'entretien  des  digues  et  écluses 
construites  par  des  propriétaires  d'usines  pour  rendre  une  rivière 
navigable ,  qui  est  entrée  depuis  dans  le  domaine  publie,  doivent 
être  réparties  entre  le  gouvernement  et  les  propriétaires  (ord. 
cons.  d'Ét.  23  avril  1823)  (4). 

99....  5*  Que  les  propriétaires  de  moulins  ou  usines,  sitvf s 
sur  une  rivière  uavigable,  qui  profitent  de  la  retenue  des  eaux 
au  moyen  d'une  digue ,  doivent  contribuer  aux  réparations  dti 
cette  digue  mise  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  par  d'an- 
ciens usages  et  règlements  (ord.  cous.  d'Ét.  10  )anv.  18il, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Delard-Buscou). 

99.  Conformément  aux  mêmes  principes,  Il  a  été  décida 
1**  que  lorsqu'un  déversoir  esl  nècest^aire  tout  à  la  fols  à  Tex- 

—  Considérant  que,  dans  Tespêce,  la  division  des  terrains  par  e!as«H  f^. 
la  répartition  qui  8*en  est  suivie  n*ont  pas  été  fait  s  prnportionnriirmt  u\ 
aux  intérêts  des  propriétaires  des  quartiers  respectifs,  diaprés  la  confidé- 
ralion  non-seulement  de  la  valeur  des  propriétés,  mais  encore  de  lem 
position  et  du  degré  de  danger  ou  de  préjudice  auquel  elles  9ti%i  resjMcti- 
vement  exposées,  &  raison  de  Télévation  du  sul  et  de  leur  distance  du 
fleuve  et  des  digues  ;— Art.  1 .  Les  décisions  de  la  commission  spécial!  p«ttr 
les  travaux  des  digues  de  Bourbon,  Ôas- Fonds  et  Menargues,  en  date  des 
15  mai  et  19  déc.  1832,  sont  annulées.  — Art.  2.  11  sera  procédé  tantl 
une  nouvelle  délimitation  des  classes  de  propriétés,  qu'à  une  nouvelle  ré- 
partition i  1*"  de  la  dépense  faîte;  2*  de  la  dépense  à  faire,  d^uoe  part, 
pour  la  réparalion,  et  de  l'autre  part,  pour  rexhaussement  des  chaussées 
dont  il  s^agil,  le  tout  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  peuvent  aveirà 
l'un  ou  l'autre  do  ces  travaux  les  différentes  classes  de  propriétés,  d*sprèi 
les  bases  ci-dessus  indiquées.  —  Art.  3.  Les  réUs  déjà  dressés  par  la 
commission,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  Gard,  sont  considérés 
comme  provisoires,  sauf  régularisation  définitive,  par  suite  et  en  vent 
des  deux  rôles  à  dresser,  aux  termes  de  Tarlicle  précédent,  l'un  pour  les 
travaux  de  réparation,  l'autre  pour  les  travaux  d'exhaussement. 
Du  8  janv.  1836. -Ord.  cens.  d^Ét.-M.  Boochené-Lefer,  rap. 
(3)  Etpiee  :  ^  (Veuve  Maux  et  cons.)  —  Les  requérants  préteodaleet, 
dans  Pespèce,  que  le  préfet  des  Pvrénées-Orientales  avait  violé  l'art.  33 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  np  faisant  pas  la  répartition  des  dépenict 
entre  les  riverains,  eu  égard  à  leur  véritable  intérêt  dans  les  travaux; 
qu'on  ne  pouvait  les  renvoyer  à  l'époque  où  le  règlement  aurait  été 
rendu,  à  cause  des  frais  et  des  lenteurs  que  cela  occasionnerait.— M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  combattu  le  pourvoi  en  disant  que  iaré- 
partition  des  charges  avait  été  faite  eu  égard  à  l'intérêt  des  riverains. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  14  Ûor.  an  11  et  16  sept. 
1807  ;  —  Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806  ;  —  Coosîdérant  que,  à  l'é- 
poque où  les  travaux  ont  élé  exécutés  et  le  rôle  dressé,  il  n'existait  poist 
encore  de  règlement  d'administration  publique  ni  de  commission  sysdi* 
cale  régulièrement  instituée  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  — 
Que,  dès  lors,  le  préfet  a  dû  procéder,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  14  flor.  an  11 ,  qui  autorisaient  le  préfet  à  pourvoir  au  curage  des  ri- 
vières, à  l'entretien  et  aux  réparations  de  leurs  francs-bords,  digues  ft 
ouvrages  de  défense,  et  à  rendre  exécutoires  les  réles  pour  le  payem^m 
des  travaux  reconnus  nécessaires  ;  —  Que  le  rôle  contre  lequel  réclament 
les  requérants  a  élé  dressé  suivant  les  bases  déterminées  par  ladite  loi  ri 
d'après  le  degré  d'intérêt  des  travaux  pour  chaque  propriété  ;— Rqette. 
Du  29  janv.  1839.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Fumeron  d^Ardeuil,  rap 
(4)  Espèce:  —  ( Rabeau,  etc. )  —  La  rivière  de  la  Mayenne,  qai  bV 
vail  élé  rendue  navigable  qu'au  moyen  de  travaux  d'art,  était,  suivanl 
Pordon.  de  1669,  la  propriété  des  riverains,  qui  étaient  chargés  parraîte 
de  l'enirelien  de  ces  travaux.  Les  lois  nouvelles  ayant  rangé  dans  le  d«- 
maine  public  toules  les  rivières  navigables  indistinctement,  les  proprié- 
taires demandèrent  à  être  déchargés  des  frais  d'entretien  des  dignei, 
perluis,  etc.;  ils  invoquaient  en  outre  la  loi  du  30  flor.  an  iO,  arU  1. 

Louis, etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  30  flor.  an  10  et  16  sept.  1807;^ 
Considérant  qu'il  esl  établi  dans  les  pièces  et  reconan  par  les  parties  fn 
les  ouvrages  construits  dans  la  rivière  de  la  Mayenne,  pour  entretenir  b 
mouvement  des  usines,  profitent  en  même  temps  à  la  navigation  ;— Cofi* 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  TU  L.  16  sept.  1807 ,  lorsqu'il  y  aen 
lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entrelien  des  levées,  pertuis,  barragisct 
écluses,  auxquels  les  propriétaires  d'oeines  seraient  intéressés,  ilserafsil 
(les  règlements  d'administrctlion  publique,  qui  fixeront  la  part  cootribu- 
Uve  du  gouvernemenl  et  des  propriétaires; — ArL  1.  L^arrêlé do cesceil 
de  préfecture  de  la  Mayenne,  du  23  oct.  1821,  est  annulé,  saafàMtrs 
ministre  de  l'inlérii  ur  a  faire  procéder,  par  un  règlement  d'adoiDistn* 
lion  publique,  à  la  fixation  de  la  part  contributive  du  gouvernenSotel 
des  propriétaires  réclamants,  dans  la  répartition  des  dépenses  reUtivet 
aux  ouvrages  en  rivière  qui  intéressent  à  la  fois  la  navigation  ci  iMOSiBSi 
de  celte  partie  de  la  Mayenne ,  etc. 
Du  23  avril  l823.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé«  rap» 
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plotlatlon  d'QD  monlte  et  à  la  navigation»  le  gooTernement  et  le 
propriétaire  dn  moolin  doivent  supporter  les  frais  de  réparation 
de  ce  déversoir,  dans  fa  proportion  de  leur  intérêt  (oons.  d*Ét. 
98  nov.  1831,  M.  Méchin,  rap.,  aff.  min.  de  Tint.  C.  Borel); 
—  S*  Que  les  avances  faites  ou  à  (aire  sur  les  fonds  de  la  navi- 
gation pour  les  travaux  à  eiécuter  d*orgence  ne  préjudicle  pas 
au  recours  du  gouvernement  contre  ces  propriétaires  (même 
décision); — 3*  Enfln  que  s'ils  croient  avoir  àse  plaindre  des  an- 
ciens usages  et  règlements,  ils  ne  peuvent  en  demander  la  réfor- 
matioo  que  par  un  règlement  d^adminisl ration  publique  confor- 
mément aux  art.  33  et  34,  L.  16  sept.  1807  (même  décision). 

tOO.  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  riverains  entre  eux, 
par  rapport  aux  construotions  et  réparations  des  digues ,  on  dé- 
cide que  si  nue  digue  qui  retenait  les  eaux  vient  à  se  rompre, 
le  propriétaire  inrérieur  peut  la  faire  reconstruire,  à  moins  que 
le  propriétaire  supérieur  ne  prouve  qu'elle  lui  est  préjudiciable. 
Mais  les  frais  ne  sont  point  à  la  charge  de  ce  dernier  (L.  15,  $  28, 
etL.S,  $  tt,  ff.,  De  aq.  etpluv.  arc;  M.  Durantoo,  t.  5,  n*  161). 
—-Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'une  digue  peut,  sur 
la  demande  des  voisins  intéressés,  être  condamné  à  l'entretenir 
ou  à  la  réparer,  quelle  que  soit  la  cause  qui  l'a  détruite,  et  en- 
core bien  que  la  destruction  ait  été  causée  par  des  pluies  abon- 
dantes ;  ou  bien,  s'il  n'en  veut  plus  faire  usage,  il  peut  être  obligé 
d'en  enlever  à  ses  frais  les  débris,  et  de  rendre  libre  le  cours 
d'eaux  (e.  civ.  699^  Req.  S9  nov.  1827)  (1). 

tôt.  Il  appartient  à  l'État  de  faire  effectuer  sur  les  rivières 
navigables  les  changements  et  travaux  qu'il  juge  utiles,  sans  être 
passible  d'aucune  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'en  éprou- 
vent léb  riverains,  si  ce  préjudice  ne  résulte  que  du  légitime  usage 
qu'il  fait  de  son  droit;  comme,  par  exemple,  du  détournement  de 
reaudel'undes  bras  d'une  rivière,  fait  en  vue  d'améliorerla  navi- 
gation en  accroissant  le  volume  des  eaux  du  bras  principal  (M.  Co- 
telle,  I.  8,  p.  491). — Mais  si  les  travanx  en  rivière,  élevant  l'eau 
à  l'étiage  à  un  niveau  constant ,  produisaient,  à  l'époque  des 
crues,  des  inondations  qui  rendissent  le  sol  infertile,  l'adminis- 
tration pourrait  être  contrainte  à  la  réparation  du  tort  causé  aux 
terrains  inondés  (même  auteur).  —  Aucune  indemnité  ne  se- 
rait due  par  l'administration  qui,  sans  déplacer  l'aie  du  thalweg 
de  la  rivière,  aurait  fait  élever,  sur  l'une  des  rives,  des  travaux 
défenslfe  qui  repousseraient  le  courant  contre  la  rive  opposée  et 
la  dégraderaient,  saof  aux  propriétaires  de  celle-ci  à  faire  aussi 
des  travaux  pour  la  protéger  (td.).  —  Mais  si  les  travaux  effec- 
tués par  l'État  consistaient  dans  des  digues,  épis,  barrages,  faits 
dans  le  lit  de  la  rivière,  ou  au  delà  de  ses  rives  anciennes,  dans 
l'état  naturel  de  son  cours,  il  serait  dû  indemnité  à  celui  dont 
les  rives,  atterrissements  et  Ilots  auraient  été  enlevés  par  la  vio- 
leece  des  eourants  (M.  Cotelle,  t.  5,  p.  492). 

f  OO.  Le  maintien  et  la  eoDitervation  des  digues  et  des  tra- 
vanx de  desvf  chf«mf nt  ont  nécessité  des  règlements  particuliers, 

(1)  Etpècê  :  —  (Ferrière  C.  Rochard.)— Perrière,  propri^'lairc  d'une 
digue  dont  les  deux  côtés  reposent  sur  des  fonds  appartenant  à  Ro- 
chard ,  fut  assigné ,  en  1825,  par  celui-ci,  à  l'effet  de  se  voir  condam- 
ner à  réparer  la  digue ,  que  des  pluies  extraordinaires  avaient  considé- 
rablemeot  dégradée  à  Tune  des  extrémités ,  ou  bien  k  déblayer  le  lit  de 
la  nvière,  et  ea  outre  k  payer  une  somme  de  1|200  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-iniéréts. -— 28  avril  1824,  sur  an  rapport  d'experts  constatant 
PtUi  des  lieux ,  jugement  qui  ordonna  que  le  ^ieur  Rochard  serait  tenu 
de  prouver  que  c'éiait  par  le  lait  du  sieur  Ferrière  que  son  pré  avait  été 
endommagé. 

Le  16  mars  1825 ,  second  jugement  du  même  tribunal ,  qui,  sans  que 
la  preuve  demandée  ait  été  faite  :  «  Considérant  que  si  le  sieur  Per- 
rière veut  conserver  la  digue ,  il  ne  peut  se  refuser  à  la  réparer, 
puisque  les  dégradations  que  les  eaux  y  ont  faites  nuisent  h  Rochard , 
qui  ne  peut  être  assujetti  qu'à  souffrir  Tappni  de  cette  digne  et  les  inoon- 
véoients  de  cet  appui;  que,  pour  se  soustraire  aux  frais  du  procès,  lo 
sieur  Ferrière  devait  réparer  ou  détruire  sa  digue ,  parce  qu'il  était  en 
deoneure  de  le  faire;  qu'au  surplus  il  est  passible  de  ces  frais  à  litre  de 
dommages,  parce  que,  depuis  la  demande,  les  dégradations  ont  dû  né- 
cessairement continuer  ;  ordonne  que  le  sieur  Ferrière  sera  tenu  de  faire 
è  ses  frais  les  réparations  et  rendre  libre  lo  cours  des  eaux  ;  et,  à  défaut 
par  lui  de  le  faire  dans  le  délai  prescrit,  le  jugement  autorise  le  sieur 
Hochard  à  détruire  la  digue  et  enlever  les  matériaux  aux  frais  du  sieur 
Feriière,  qu'il  condamne  pour  tous  dommages  aux  dépens.  »  —  Appel. 
14  avril  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  de  Ferrière,  pour  violation  des  art.  637,  699, 1135  et  1148 
et  fauâse  appUcalioa  de  1  urt«1382«  -<  Une  servitude,  a-t-il  dit,  est  une 


suivant  l'exigence  des  loealitès.  On  conçoit,  en  efléti  que  l'on 
prenne  contre  l'impétuosité  du  Rbéne  des  garanties  et  des  me* 
sures  de  sûreté  que  l'on  peut  négliger  à  regard  d'une  rivière 
dont  les  eaux  s'écoulent  toujours  paisiblement.  Ces  règlements 
déterminent  la  composition  d'un  syndicat  choisi  parmi  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'administration  des  terrains,  la  police  à 
y  observer,  la  contribution  aux  dépenses  (V.  lettres  patentes  du 
95  fév.  1716,  art.  5;  3S  avr.  1719  ;arr.  cous.  4  mars  1730; 
arr.  du  direct.  15  ntv.  an  6;  décrets  des  13  août,  9  oct.  1810, 
11  janv.  1811;  21  fév.,  5  mars  1814;  ord.  S5  déc.  1816;  15 
janv.  1817;15juilM819,  8  mai  18i9,15sepU  J819,M.lsam- 
bert,  Rec.  des  lois  1819,  app.,  p.  435).  V.  en  outre  v*  Marais, 
les  détails  sur  les  pouvoirs  et  fonctions  des  syndicats,  et  les 
formes  et  délais  du  pourvoi  contre  leurs  décisions. 

tOS.  Pour  faciliter  les  travaux  d'endiguage  et  de  tuelnage 
nécessaires  pour  contenir,  autant  que  possible,  le  Rhin  dans 
son  lit,  une  servitude  spéciale  a  été  établie  sur  les  héritages  ri- 
verains plantés  en  bois.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  préfet  peut 
requérir  la  délivrance  des  bois  et  oseraies  iadispensables,  d'a- 
bord dans  les  bols  de  l'État,  ensuite  dans  ceux  des  communes  et 
des  établissements  publics,  et  enfln  dans  ceux  des  particuliers, 
le  tout  à  la  distance  de  5  kilomètres  des  bords  du  fleuve  (V«  e. 
for., art.  136  à  143 ,  ord.  1*'  août  1827,  art.  679  et  suiv.;  con- 
vention du  30  janv.  1827  entre  le  duché  de  Bade  et  la  France. 
V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard ,  v*  Forêts ,  n<"  1971  et  suiv.  ).  — 
Les  propriétaires  riverains  du  Rhône  sont  soumis  à  des  travaux 
personnels  en  cas  de  danger  (décr.  15  mal  1813,  V.  p.  830);  de 
même  dans  le  département  de  la  Méditerranée  qui  aujourd'hui  ne 
fait  plus  partie  de  la  France  (décr.  6]ulll.  1813,  bull.,  n*9420). 

1 04.  A  notre  avis  une  digue  ou  chaussée  non  autorisée  ne  peut 
être  protégée  par  la  prescription;  le  défaut  d'autorisation  constitue 
Une  contravention  permanente ,  qui  peut  toujours,  même  après  un 
laps  de  trois  ans,  être  poursuivie  et  réprimée  (o.  tnst.  crim.  638). — 
Il  aétéjugé  :  1*  Que  les  digues  artificielles  d'une  rivière  navigable 
sont  une  dépendance  du  domaine  public,  qu'en  conséquence,  ces  di* 
gués  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire  (Cass.  86  nov.  1849,  alT.  préfetde  l'Aube,  D.  P.  50. 
1 .  59);-^2<*  Que  le  riverain  d'un  cours  d'eau,  navigable  sur  i'héri- 
tage  duquel  l'État  a  fait  construire  une  digue  destinée  à  prévenir 
les  inondations,  conserve  la  propriété  du  terrain  de  cette  digue, 
et  a  le  droit  d'en  recueillir  lee  produits,  à  la  charge  de  soulTrir 
I'«xercioe  de  la  servitude  nécessaire  au  maintien  de  l'endigue* 
ment  (Req.  88  mars  1848, aff.' préf.  de  la  Meurthe,  D.  P.  48, 
1 .  146);  —  3«  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  digues,  ne  sont  pas 
applicables  aux  digues  d'une  usine  à  laquelle  des  conditions  spé- 
ciales ont  été  imposées  par  les  titres  de  concessions  ou  par  de^ 
règlements  particuliers  (ord.  c.  d'Ët.  21  déc.  1837)  (2). 

1 05 .  L'ordonnance  qui,  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  autorise 

charge  pour  le  fonds  servant.  Celui  qui  en  est  grevé  doit  en  supi  orler 
toutes  les  cotfséquences.  Ainsi,  de  ce  que  l'événement  qui  a  été  nuisible 
h  Rochard  est  une  conâéqueoce  de  la  servitude  à  laquelle  il  est  soumis; 
que  le  sieur  Ferrière  n^y  a  nullement  contribué,  aucune  condamnation 
ne  pouvait  être  prononcée  contre  celui-ci ,  sans  porter  atteinte  à  la  loi 
des  parties  et  violer  les  art.  1134  et  1135.  On  ne  peut  punir  quelqu'un 
d^un  fait  qu'il  ne  pooyatl  ni  prévoir  ni  empêcher.  Pour  être  obligé  à  une 
réparation  quelconque ,  d'aorès  Part.  1382,  il  faut  que  le  fait  dont  on  se 

{tlaint  soit  le  résultat  de  la  faute  :  où  il  n'y  a  pas  faute,  il  n'y  a  pas  dé- 
It.  —  Arrêt. 

ifk  COUR  ;— Attendu  que  le  demandeur  était  tenu  d'entretenir  sa  dignr, 
quelle  que  fût  la  cause  qui  l'avait  détruite ,  ou,  sMl  n'en  voulait  pIuB  faiu 
usage ,  d'en  enlever  les  débris  et  de  rendre  libre  le  cours  des  eaox  ;  que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  rien  jugé  que  ce  seul  point  ;  qu'une  telle  décision,  non- 
seulement  ne  contient  aucune  violaiion  des  lois,  mais  est  une  juste  ap- 
plication des  principes  sur  les  servitudes ,  puisque  le  demandeur  ne  justi« 
fiait  point  que  renlretien  de  la  digue  eût  élé  mis,  par  une  convention ,  à 
la  charge  de  son  adversaire;  —  Rejette. 

Du  S9  nov.  1827.-C.  C.,cb.  req. -MM.  Henrion ,  pr.-Pardessis ,  rap.- 
Mourre ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Vallon,  av. 

(2)  (Petit-Clerc  et  Jacquol.)  —  Lodis-Phili?pb  ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt 
du  conseil  du  5  nov.  1737  et  l'ordunnaoce  royale  du  10  nov.  1819;  — 
Vu  les  lois  des  20  aoftl  1790,  6  oct.  1791,  l'arrêié  du  19  vent,  an  6,  la 
loi  du  14  flor.  an  H  et  les  art.  33,  34  et  36  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ; 
—Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  invoquées 
par  les  requérants ,  ne  sont  pas  applicables  au&  usines  auxquelles  des 
dispositions  spéciales  ont  été  imposées  par  leur  titre  de  concession  ^  ou 
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rérecUon  d'une  digne  dont  Feffet  est  de  changer  la  direction 
des  eaux,  peut  être  attaquée  par  tierce  opposition,  par  ceux 
dont  cette  innovation  blesse  les  intérêts  (ord.  cens.  d*Ét.  28 
)iiill.  1820,  M.  de  Villefosse,  rap.,  aff.  Ternaux  C,  Lemattre, 
11  en  serait  autrement  si  l'ordonnance  avait  été  exécutée  sans  op- 
position, et  par  exemple  il  été  décidé  que  le  pourvoi  au  conseil 
d'État  contre  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  ra- 
baissement d'une  digue  servant  à  conduire  en  plus  grande  quan- 
tité les  eaux  d'une  rivière  sous  les  roues  d'une  usine,  n'est  pas 
recevable,  s*ll  a  reçu  publiquement  son  exécution,  bien  que,  lors 
de  sa  signification,  on  ait  déclaré  qu'on  se  pourvoirait,  et  si  on 
ne  le  fait  que  plus  de  huit  mois  après  l'exécution  et  après  les  dé- 
lais (ord.  cens.  d'Ët.  23  juin  1819,  M.  de  Villefosse,  rap.,  aff. 
Mabon,  etc.,  C.  Loignon). 

1 06.  Parmi  les  règlements  les  plus  récents  et  les  plus  complets 
sur  cette  matière,  on  peut  consulter  celui  qui  est  intervenu  à  la  date 
du  9  fév.  1844 ,  pour  l'organisation  en  syndicat  des  propriétaires 
intéressés  à  l'établissement  du  canal  d'irrigation  de  Saint- Pons 
(  Basses- Alpes  ).  H  est  divisé  en  cinq  titres  :  le  premier  traite  de 
la  formation  du  syndicat;  le  second,  du  mode  d'exécution  des 
travaux  et  de  leur  payement;  le  troisième,  de  la  rédaction  des 
rôles  et  de  leur  recouvrement  ;  le  quatrième,  de  l'établissement 
d'une  commission  spéciale;  et  le  cinquième  contient  quelques 
dispositions  générales  relatives  aux  contestation^  que  peut  faire 
naître  la  confection  des  rôles  et  au  mode  de  constatation  des  délits 
et  contraventions.  Le  syndicat  est  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés.  L'un  de  ces  membres  est  désigné  par  ce  magistrat  pour 
exercer  les  fonctions  de  directeur.  Ce  dernier  est ,  en  cette  qua- 
lité, chargé  de  la  surveillance  des  intérêts  de  l'association,  du 
dépôt  des  plans,  registres  et  autres  papiers  ;  il  convoque  et  pré- 
side les  syndics. 

Au-dessus  du  syndicat  est  une  commission  spéciale  composée 
de  sept  membres  nommés  par  le  chef  de  l'État,  dont  le  plus  âgé 
remplit  les  fonctions  de  président,  et  le  plus  jeune  celles  de  se- 
crétaire. Ces  commissaires  sont  choisis  parmi  les  propriétaires 
et  autres  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, ils  s'assemblent  lorsqu'ils  le  Jugent  convenable,  et  le  préfet 
a  la  faculté  de  les  réunir  lorsqu'il  le  croit  nécessaire.  Dans  tous 
les  cas ,  les  convocations  sont  faites  à  la  diligence  du  président , 
et  la  réunion  a  lieu  à  la  sous-préfecture.  Leurs  décisions  ne 
sont  valables  qu'autant  que  cinq  d'entre  eux  ont  pris  part  à  la 
délibération  ;  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  président,  et  elles  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'État. 

Le  premier  soin  du  syndicat  doit  être  de  faire  rédiger  le  projet 
des  travaux  par  des  hommes  de  l'art,  choisis  par  lui ,  mais  agréés 
par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  Ce  projet,  discuté 
par  le  syndicat,  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'après  avbir  été 
soumis  à  la  vérification  de  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'approbation 
du  préfet.  En  second  lieu ,  le  syndicat  fait  dresser  par  un  expert 
le  plan  cadastral  des  terrains  compris  dans  le  périmètre,  et  le 
projet  de  classement  des  terrains.  Mais  c'est  à  la  commission 
spéciale  qu'il  appartient  de  déterminer  définitivement,  sauf  recours 
au  conseil  d'État ,  le  périmètre  et  le  classement  des  propriétés. 

Lorsque  le  projet  a  été  dressé,  qu'il  a  été  vérifié  par  l'in- 
génieur en  chef  et  approuvé  par  le  préfet,  lorsque  enfin  la 
commission  spéciale  a  déterminé  le  périmètre  et  le  classement 
des  propriétés  Intéressées,  le  syndicat  procède  à  l'adjudication 
des  travaux.  Ces  acqudications  ont  lieu ,  autant  que  possible, 
d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  et  en 
présence  du  directeur  du  syndicat.  Dans  le  cas  où  les  syndics 
croiraient  devoir  adopter  un  autre  mode  d'exécution,  ils  devraient 
préalablement  en  demander  l'autorisation  au  préfet.  Les  travaux 
dirigés  par  un  conducteur  spécial  nommé  par  le  préfet  sont  exé- 
cutés sous  la  surveillance  du  directeur  et  d'un  membre  du  syndicat. 
La  commission  spéciale  établit  les  bases  de  la  répartition  des 

par  des  règlements  particoliers  ;  —  Considérant  qne  les  conditions  de 
l'existence  du  moalin  de  Dampierre  ont  été  déterminées  par  un  arrdté  da 
conseil  da  5  nov.  1837,  qui  a  imposé  aux  propriétaires  de  tontes  les 
osines  situées  sur  le  Donbs ,  depuis  et  y  compris  le  lieu  de  Dampierre 
jusqu'à  la  ville  de  Dêle,  l'obligaUon  de  maintenir  constamment  au  même 
niveau  la  crête  des  digues  anciennement  établies  sur  cette  rivière,  et  que 
ledit  arrêt  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  an  moulin  de  Dampierre  ;  —  | 


dépenses  entre  les  propriétés  comprises  dans  le  périmètre,  et  les 
syndics  font  dresser  uu  tableau  de  cette  répartition  d'après  les 
bases  arrêtées.  Les  rôles,  après  avoir  été  affichés  à  la  mairie  pen- 
dant un  délai  de  huit  jours ,  sont  visés  par  le  directeur  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  Leur  recouvrement ,  qui  est  assimilé  à 
celui  des  contributions  publiques,  se  fait  au  choix  du  syndical, 
par  le  receveur  municipal  de  la  commune ,  ou  par  un  receveur 
spécial  dont  la  nomination  est  soumise  i  l'approbation  du  préieL 
Les  contestations  relatives  à  la  confection  de  ces  rôles,  à  leur 
recouvrement,  aux  réclamations  des  Intéressés,  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  conformément  aux  dlspoàiiiou 
des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  14  flor.  an  11.  Les  payements  d'a- 
compte, pour  les  travaux  exécutés,  sont  faits  en  vertu  de  mandats 
du  directeur,  délivrés  sur  des  certificats  du  conducteur  spéctil 
et  payables  par  le  receveur.  Quant  au  solde  de  l'entreprise,  Il 
n'est  payé  que  sur  la  production  d'un  procès-verbal  de  récepUos 
définitive,  dressé  par  un  ingénieur,  en  présence  de  deux  membres 
du  syndicat.  Ce  procès- verbal ,  qui  est  soumis  d'ailleurs  au  vin 
de  l'ingénieur  en  chef,  doit  constater  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art. 

SnCT.  8*  —  Du  curage  de$  rivières  navigables  et  floUMss* 

t09.  Le  curage  des  rivières  oonstitue  on  acte  d'entretien 
qui  doit  être  nécessairement  à  la  charge  de  l'État  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables,  d'abord  parce  qu'il  en  a  la  police,  lasor- 
intendance,  ensuite  parce  qu'il  en  retire  les  fruits  ;  il  profite  de  la 
pêche;  Il  Impose  souvent  des  péages  pour  les  bacs  et  ponts  :  (7(t 
est  emolumentwn,  ibi  est  onus,  —  D'ailleurs  l'entretien  d'nne 
chose  publique  doit  toujours  être  à  la  charge  de  l'admlnlstraUoo, 
plus  intéressée  qu'aucun  autre  à  sa  conservation.  Le  corage  d'os 
fleuve  est,  avec  raison,  assimilé  à  l'entretien  d'une  grande  nmte. 

—  Chose  asseï  remarquable  cependant,  il  n'existe  aucune  dis- 
position spéciale  sur  le  curage  des  rivières  ou  canaux  navigables 
ou  flottables.  —  La  loi  du  14  flor.  an  11  n'est  relative  qu'aui 
rivières  et  canaux  non  navigables  ni  flottables.  On  conçoit  ce- 
pendant le  silence  du  législateur  :  le  curage  des  petits  cours 
d'eaux  pouvait  seul  donner  lieu  à  des  difficultés  ;  comme  leur  es* 
tretien  est  à  la  charge  des  riverains,  en  raison  des  profits  qa'lls 
retirent  de  ces  eaux,  on  pouvait  douter  que  l'administration  eût 
le  pouvoir  de  prescrire  le  mode  de  curage,  et  de  déterminer  la 
part  pour  laquelle  chacun  devait  y  contribuer.  —  Une  loi  était 
donc  nécessaire  à  cet  égard;  mais  quant  aux  rivières  navigables 
et  flottables ,  comme  la  propriété  de  ces  rivières  appartient  à 
l'État,  celui-ci  devait,  par  voie  de  conséquence,  faire  procéder 
au  curage  à  ses  frais.^V.  Merlin,  v*  Curage,  et  Favard,  iim. 

11  appartient  aux  préfets  de  prendre  tontes  les  mesures  ds 
surveillance  et  de  conservation  concernant  le  curage,  et  spé- 
cialement d'ordonner  l'enlèvement  des  atterrissements  et  des  im- 
mondices ;  Ils  ont  même  le  pouvoir  de  proposer  les  règlemoDis 
généraux  et  permanents  qu'ils  croient  utiles  à  la  navigation  (Y. 
n«"  456-3^  et  487  et  s.).  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  rivières  navigables  et  celles  qui  ne  sont  que  flottables. 

i08.  Cependant  M.  Proudhon  (n«*  861,  862)  a  soutenu  qw 
les  frais  de  curage  et  d'entretien  des  rivières  qui  ne  sont  nw 
flottables  n'étaient  pas  à  la  charge  de  l'État,  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  exceptionnels  qu'il  Indique.  Il  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  que  la  loi  de  flor.  ah  7  ne  met  à  la  charge  dePËUI 
que  l'entretien  des  rivières  navigables  et  sur  ce  que  celle  du  14 
flor.  an  11  met  à  la  charge  des  riverains  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ;  mais  cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  es 
présence  du  principe  admis  par  tous  les  jurisconsultes  et  par  les 
lois,  que  toute  rivière  flottable  en  trains  et  radeaux  est  une  ri- 
vière  navigable  et  une  dépendance  du  domaine  public. 

t09.  La  règle  générale -qui  met  les  dépenses  de  curage  et 
d'entretien  des  rivières  navigables  et  flottables  à  la  cbarge  de 
l'État,  comporte  cependant  quelques  exceptions  puisées  dans  as 

Que  l'arrêté  du  préfet  du  Doubs,  du  9  mai  1834,  s'est  borné  à  prescnie 
la  stricte  exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  5  nov.  1737,  et  qoe,  ^* 
lors ,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  approofs&t 
ledit  arrêté,  a  décidé  que  les  dépendes  d'entretien  de  la  digue  du  mouKo 
demeureraient  comme  par  le  passé  à  la  charge  des  meuniers  de  Dampierre: 

—  Rejette. 

Du  SI  déc.  1837.-0rd.  cons.  d'ÉC.-M.  Humann,  rap 
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principe  d'équité.  —  Ainsi  Ib  curage  serait  tout  entier  aux  frais 
(Ton  propriétaire ,  si  C'était  son  usine  qui,  ou  par  sa  coustruc- 
Hon,  ou  par  le  remou  causé  par  la  retenue  d'eau  qu'elle  occa- 
sionue,  rendait  le  curage  plus  fréquent  (arrêts  du  cous.  27  sept. 
1735}. —  Il  a  été  décidé  en  effet  que ,  par  application  du  prin- 
cipe que  celui  dont  les  travaux  ont  produit  un  obstacle  dans  un 
cours  d'eau  est  tenu  de  le  faire  disparaître,  le  propriétaire  d'une 
usine  est  tenu  d'enlever  les  graviers  amoncelés  par  l'effet  de  son 
barrage  (ord.  c.  d'Ét.  26  août  1824)  (i).,Il^en  serait  de  même  si 
H  nécessité  du  curage  provenait  du  fait  direct  des  propriétaires, 
lorsque,  par  exemple,  des  travaux  de  reconstruction  ou  réparation 
ont  été  occasionnés  par  quelque  entreprise  d'un  riverain  (cons. 
rËt.  i  6  sept.  1 808,  aff.  propriét.  river,  de  la  route  de  Saluées,  V. 
Voirie),  ou  si  l'État  lui  avait  abandonné  \à  jouissance  ^  ou  si  le 
cours  d'eau  non  navigable  par  lui  même,  mais  dépendant  d'une 
rivière  navigable  n'avait  en  réalité  d'autre  destination  que  d'ali- 
menter les  usines  y  établies  (arg.  L.  16  sept.  1807,  art.  33 
et  34). 

1  tO.  Nous  disons:  «  Si  l'État  avait  abandonné  la  Jouissance 
au  propriétaire.  »  Mais  de  quelle  jouissance  peut-il  s'agir,  puisque 
une  rivière  navigable  ou  flottable  constitue  une  partie  du  domaine 
pulMlo  que  l'administration  n'a  pas  le  droit  d'aliéner?  —  On  con- 
çoit que  l'État,  sans  aliéner  le  domaine ,  puisse^abandonner  les 
fruits,  pour  un  temps  donné,  à  la  charge  par  les  riverains  de 
pourvoir  aux  frais  de  curage  et  d'entretien  ;  ainsi  il  pourrait 
abandonner  le  droit  de  pêche  aux  riverains  dans  des  limites  dé- 
terminées, à  cette  condition  de  procéder  au  curage  chaque  fois 
qu'ils  en  seraient  requis  :  ce  serait  très-légal. 

111.  D'après  Kart.  33,  les  frais  des  digues  nécessaires  pour 
protéger  les  propriétés  privées  contre  les  irruptions  des  eaux  de 
la  mer,  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  doivent  être  supportés 
par  lès  propriétaires ,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  res- 
pectifs aux  travaux;  et  d'après  l'art.  34,  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir au  curage  des  canaux,  qui  sont  en  même  temps  de  naviga- 
tion et  de  dessèchement,  il  est  fait  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  fixent  la  part  contributive  du  gouvernement 
et  des  propriétaires.  Or,  dit  avec  raison  M.  Garnier  (t.  3,  p.  11 1), 
ce  que  la  loi  de  1807  a  dit  des  canaux,  s'applique  certaine- 
ment aux  rivières  naturellement  et  artificiellement  navigables. 

119.  Il  résulte  clairement  de  l'art.  34  que,  lorsqu'une  ri- 
vière est  navigable,  mais  en  même  temps  consacrée  à  un  usage 
privé,  à  un  dessèchement,  à  l'exploitation  d'usines,  ou  à  l'irriga- 
tion des  terres,  les  propriétaires  qui  tirent  ainsi  avantage  de  ses 
eaux,  doivent  contribuer  au  curage  dans  l'étendue  de  leurs  fonds, 
à  proportion  de  celte  étendue  et  de  l'ulilité  dont  elles  sont  pour 
eui  ;  ils  devraient  même  supporter  seuls  toutes  les  charges  du 
curage,  si  seuls  ils  reliraient  les  bénéfices  de  la  rivière  (M.  Gar- 
nier, t.  3,  p.  112). 

118.  Lorsque  des  travaux  d'art  favorisent  la  navigation  et 
sont  en  même  temps  utiles  à  des  propriétaires,  en  ajoutant  à  la 
puissance  d'action  de  leurs  usines,  ou  lorsque  des  travaux  servent 
au  dessèchement  d'une  certaine  étendue  de  terrain  en  même 
temps  qu'à  la  navigation ,  Il  est  de  toute  Justice  encore  que  les 
propriétaires  qui  profitent  de  ces  travaux  concourent  propor- 
tionnellement à  supporter  les  frais  d'entretien.  Dans  ce  cas,  c'est 
l'autorité  administrative  qui  règle  la  contribution  des  dépenses. 
—  V.  à  cet  égard  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  7,  19,  30,  33,  34, 
43,  44  et  46. 

114.  Quelques  jurisconsultes  se  sont  demandé  si,  lorsque 
l'admînistiation  néglige  d'entretenir  une  rivière  navigable,  les 
riverains  li'auraient  pas  contre  l'administration  une  action  pour 
la  contraindre  à  faire  procéder  au  curage.  —  «  Si  l'adminis- 
tration, a-t-on  dit,  a  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  d'une 
rivière  non  navigable  à  en  faire  le  curage  à  leurs  dépens , 
parce  qu'ils  sont  réputés  propriétaires  de  la  rivière  non  navl- 

(1  )  (Debosque  C.  ville  de  Limoux ,  e te.)  —  Loois ,  etc.  ;  —  Sur  la  par- 
tie de  l'arrêté  qui  ordonae  an  sieor  Debosque  d'eolever,  à  ses  frais;  les 
gravi4*r8  amoncelés  entre  le  barrage  appartenaat  an  sieur  Caadevalel 
celui  du  sieur  Debosque,  depuis  les  cousiructions  de  celui-ci  : —  Consi- 
dérant que  cette  disposition  n^impose  au  réclamant  que  la  charge  de  faire 
eoievf  r  la  portion  des  graviers  dont  ramoncellement  sera  reconnu  avoir 
eu  pour  causa  l'établissement  du  barrage  du  sicor  Debosque ,  et  qu^en 
principe,  c'est  à  celai  dont  les  travaux  ont  produit  un  obstacle  à  le  faire 


gable,  pourquoi  les  propriétaires  des  bbrds  d'une  rivière  navi- 
gable qui  est  réputée  propriété  domaniale  ne  peuvent-ils  pas 
obliger  l'administration  à  en  faire  le  curage,  ou  du  moins  à  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  dommages  imminents 
pour  des  particuliers  ou  pour  une  contrée?  Est-ce  que  l'admi- 
nistration, qui  est  une  simple  gestion  de  propriétés  domaniales, 
n'est  point  passible  d'action  en  dommages-intérêts  comme  de  toute 
autre?  Est-ce  qu'elle  doit  être  confondue  avçc  l'autorité  qui  or- 
donne l'exécution  des  lois  et  les  mesures  d'utilité  publique  ?  Faut- 
il  donc  que  l'administration  puisse  impunément  favoriser  la  for** 
mation  d'atterrissements  d'Iles  ou  d'Ilots  qui  deviennent  sa  pro- 
priélé  au  détriment  des  fonds  riverains,  envahis  par  la  rivière  à 
défaut  de  curage  ?  Faut-il  qu'après  avoir  fourni  une  fois  de  leur 
propre  fonds  des  chemins  de  balage,  les  propriétaires  riverains 
soient  exposés,  par  le  fait  de  l'administration,  à  voir  ces  che- 
mins de  hallage  disparatlre  Insensiblement,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  fournir  de  nouveaux  ?»  —  Ces  observations  de 
M.  Sirey  ont  été  critiquées  par  M.  Daviel,  t.  1,  p.  249,  et  nous 
croyons  cette  critique  fondée.  En  effet,  s'agil-il  d'une  propriété 
essentiellement  domaniale,  comme  une  lie  située  au  milieu  d'une 
rivière  navigable?  Dans  ce  cas,  si,  par  des  travaux  entrepris  par 
l'État  ou  par  des  éboulemenls  de  terrains,  l'Ile  se  trouve  être  la 
cause  de  l'encombrement  de  la  rivière,  les  riverains  ont  alors  une 
action  contre  l'administration,  car  ils  agissent  de  propriétaire  à 
propriétaire.  S'aglt-il  au  contraire  d'un  envasement  successif  et 
auquel  on  ne  peut  assigner  d'autre  cause  que  le  temps  ou  peut- 
être  la  négligence  de  l'administration  ?  Alors,  comme  le  chef  de 
l'État  n'est  pas  propriétaire  des  fleuves,  qu'il  n'en  a  que  la  police 
générale  et  la  surintendance,  les  riverains  ne  peuvent  procéder 
que  par  voie  de  pétition. 

116.  Pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien  des  rivières 
flottables  à  bois  réunis,  Proudhon  fait  une  distinction  :  «  si  le 
curage  de  la  rivière,  dit-il,  ne  doit  être  fait  que  pour  enlever 
quelques  obstacles  d'atterrissemenls  formés  dans  l'intérieur,  sur 
le  passage  des  trains  et  radeaux,  qui  ne  peuvent  plus  franchir  les 
lieux  obstrués,  alors  la  dépense  doit  être  supportée  par  l'État, 
comme  n'ayant  pour  objet  que  lemaintien  de  l'exercicedu  service 
publies!,  au  contraire,  le  curage  de  la  rivière  n'est  devenu  néces- 
saire que  pour  délivrer  la  contrée  des  Inondations  et  marécages 
dont  elle  se  trouVe  affligée  par  le  défaut  d'une  libre  évacuation 
des  eaux,  c'est  aux  frais  des  propriétaires  du  voisinage  que.  l'o- 
pération devra  avoir  lieu,  conformément  aux  règles  tracées  parla 
loi  du  14  flor.  an  11.  —  SI,  enfin,  le  curage  de  la  rivière  doit 
avoir  lieu  tout  à  la  fois,  soit  dans  l'intérêt  du  service  public  de  la 
flottabilité,  soit  dans  l'intérêt  des  propriétaires  du  voisinage,  les 
frais  devront  en  être  supportés  en  partie  par  l'État  et  en  partie 
par  leç  fonds  de  la  contrée.  »  —  Ces  distinctions  ne  sont  pas  ad- 
I  mi^es-par  M.  Daviel,  1. 1,  n*  273.  Il  met  avec  raison  les  travaux 
de  conservation ,  de  curage  par  conséquent  des  rivières  flotta- 
bles, à  la  charge  de  l'État  comme  ceux  des  rivières  navigables. — 
M.  Proudhon  invoque,  à  tort,  suivant  nous ,  la  loi  du  14  flor.  an  1 1 
(V.p.  326),  non-seulement  parce  qu'elle  ne  statue  que  sur  les  ri- 
vières non  navigables,  mais  parce  que  l'État  profitant  de  la  pêche 
dansles  rivières  flottables  comme  dans  les  rivières  navigables, il  est 
juste  qu'il  supporte  les  charges  ;  et  la  charge  essentielle,  c'est  le 
curage,  car  sans  ce  travail  de  conservation  il  n'y  aurait  plus  de 
navigation  possible.  —  Nous  admettrions,  cependant,  une  ex- 
ception au  principe  peut-être  trop  exclusif  de  M.  Daviel  :  c'est  le 
cas  où  la  rivière  serait  encombrée  par  le  fait  des  riverains;  mais 
si  l'Étatne  peut  justifier  d'un  acte  blâmable  des  riverains,  il  doit 
seul  supporter  tous  les  frais  de  curage. 

M.  Proudhon  fait  une  observation  vraiment  extraordinaire  :  il 
dit  que  si  le  curage  a  pour  but  de  délivrer  la  contrée  des  inonda- 
tions et  marécages  dont  elle  se  trouve  affligée  par  le  défaut  d'é- 
vacuation  4)es  eaux,  11  doit  y  être  procédé  aux  frais  des  proprié- 

disparaltre  ;  qne ,  diaprés  le  nouvel  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  4  fév.  1823,  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  Tap- 
plication  de  ce  principe  sera  faite,  dans  l'espèce,  avec  équité,  puisqu'il 
sera  procédé  à  une  enquête  qui  constatera  quelle  est  la  portion  de  graviers 
dont  ramoncellement  provient  de  l'établissement  du  barrage  du  sieur 
Debosque  et  dont  reolèvement  sera  à  sa  charge  ;—  Les  requêtes  sont  re- 
jeléea. 

Du  26  août  1824.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 
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taires.  Nous  disons,  aa  contraire,  que  si  le  enrage  est  nécessaire 
ponr  délivrer  nne  contrée  marécageuse  des  maladies  qu'elles  oc- 
casionnent, et  parvenir  au  libre  cours  des  eaux,  c'est  une  raison 
de  plus  pour  quMI  soit  à  la  charge  de  TÉtal;  car  TÉlat  ne  peut 
pas  percevoir  des  impôts,  et  n'a  pas  le  produit  des  péages  et  de 
la  pèche,  sans  charge,  sans  obligation  de  sa  part.  Or  l'obligation 
la  pNis  sacrée  pour  lui,  c'est  d'administrer  de  manière  que  les 
contrées  riveraines*  des  fleuves  soient  assainies. 

116.  Les  rivières  simplement  flottables  à  bûches  perdues  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public,  elles  appartiennent  aux  rive- 
rains, disentMM.  Garnier,t.i,  n»  68-,  Favard,  Wiclnalité;  Da- 
viel,  p.  U4;  Chardon,  p.  75,  et,  en  conséqueuce,  le  curage  se 
trouve  à  leur  charge.  Nous  pensons  également  que  le  curage  est 
aux  frais  des  riverains,  mais  c'est  parun  autre  motif.  Les  riverains 
ne  sont  pas  propriétaires  do  cours  d'eau ,  car  de  deux  choses 
Tune  :  ou  il  est  réputé  flottable,  et  alors  11  fait  partie  du  domaine 
public  ;  ou  on  ne  le  considère  pas  comme  faisant  partie  de  ce 
domaine,  et  alors  il  n'appartient  à  personne  (V.  n**  213);  il  est 
res  nullius.  Mais,  comme  tel,  les  riverains  ayant  le  droit  de 
pèche  (loi  du  15  avr.  1829),  doivent  procéder  au  curage  à  leurs 
frais,  uhi  emolumentum,  etc.— Il  a  été  Jugé  que  bien  qne  le  riverain 
d'un  fleuve  navigable,  par  suite  de  la  suppression  des  droits  de 
péage,  ait  étédispensé,  par  arrêté  d'un  directoire  de  déparlement, 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  chaussées,  auxquels 
étaient  tenus  ses  auteurs,  comme  concessionnaires  du  droit  de 
péage  qu'ils  percevaient  à  la  porte  marinière  de  ses  chaussées, 
oelte  exemption  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  ordonnance  royale 
l'appelle  à  contribuer  à  ces  frais  en  proportion  de  son  intérêt 
(ord.  con8.d'Ét.9  mai  1858)  (1). 

Sbct*  6. — Dm  ch^mim  de  halage  on  marehepieéL 

11 9.  La  vapeor,  qui  a  prodoit  déjà  tant  de  miracles,  ou  tout 
autre  agent,  délivrera  peut-être,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les 
propriétaires  de  ht  servitnde  de  halage,  au  moins  dans  les  cours 
d'eau  où  les  bateaux  remorqueurs  pourront  manœuvrer  avec  (a- 
cililé  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  v*  Machine  à  vapeur.  —  V« 
aussi  V*  Voirie  par  terre  [chemin  de  fer])* — Mais  Jusque-là  il  se 
passera  encore  bien  des  années ,  et  il  est  dès  lors  indispensable 
de  se  fixer  sur  ce  qu'on  entend  par  chemin  de  halage,  sur  son 
étendue,  et  sur  les  droits  qu'il  engendre  ou  qu'il  force  à  subir. 

lis.  On  désigne  par  chemin  de  halage  le  terrain  réservé 
par  la  loi  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour 
faelliler  le  service  de  la  navigation.  —  L'ord.  de  1669 ,  tit.  28, 
art.  7,  porte  :  «  Les  propriétaires  des  bériiages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  laisseront  le  long  des  bords  24  pieds  au  moins 

(1)  (MiD.  des  irav.  pab.  C  Morean-Maugars.)— Loo'iS-PfiUJPPa ,  etc.  ; 
Vu  PordonDance  réglementaire  du  26  jaill.  1826  ;  —  Vu  Tarrèft  du  di- 
rectoire du  département  de  Maine-et-Loire ,  du  2S  mars  1792,  relatif  an 
règlement  de  rindemnité  due  au  sieur  Delaplanehe,  propriétaire  de  la 
terre  de  Pleseis-Bonré ,  à  raison  de  la  suppression  du  droit  de  péage  que 
ses  auteurs  avaient  été  autorisés  à  percevoir  à  la  porte  marinière  de  Cheffes, 
ï  la  cbarge  d^enlrelenir  et  réparer  les  écluses  do  la  digue,  construites  h 
iadite  porto  pour  le  service  de  la  oavigalioD  ;  —  Vu  les  décrets  du  15 
mars  1790  et  du  25  août  1792,  les  lois  du  30  flor.  an  10  et  du  16  sept. 
1807  ;  — Considérant  que  Tarrété  rendu  par  le  directoire  du  déparlemeot 
de  Maine-et-Loire,  le  22  mars  1792,  en  afiranciiissant  les  héritiers  ou 
ayants  droit  des  anciens  seigneurs  de  la  terre  de  Plessis-Bouré  des  frais 
d  entretien  et  de  réparation  auxquels  leurs  auteurs  étaient  tenus  en  qua- 
lité de  concessionnaires  du  droit  de  péage  qu^ils  percevaient  à  la  porte 
niarinière  des  chaussées  de  Cheffes,  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  les- 
dils  héritiers  ou  ayants  droit  fussent  appelés  à  contribuer  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  d^sdites  chaussées ,  en  qualité  de  proprié- 
taires riverains  de  la  Sarthe,  et  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux;  —  Considérant  que  Tart.  3  de  notre  ordonnance  du  26  juill. 
1826  a  réglé ,  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  part 
contributive  de  TÉtat  et  des  propriétaires  des  moulins  de  Cheffes  dans  les 
dépenses  dont  il  s'agit;  —  Et  que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 

{préfecture  de  Maine-et-Loire  a  décidé  que,  par  suite  des  dispositions  de 
'arrêté  précité,  du  22  mars  1792,  aucune  portion  desdites  dépensrs  n'a- 
vait pu  être  mise  à  la  charge  des  propriétaires  des  monlins  de  Cheffes  ; 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  du  15  juin 
ig35,  est  annulé. 

Du  9  mai  1838.-Ord.eons.  d'Ét.-M.  Humann,  rap. 

(2)  (GroMOus  C  Bonafous.)  —  La  cour  ;—  Attendu  que  si  Pord.  de 
1669  qualifie  de  chemin  royal  l'espace  qui  doit  être  laissé  au  bord  des  ri- 
vières navigables  f  elle  n'enlève  pas  aux  riverains  la  propriété  de  cit  es- 


de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  da  chevaui. 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clèture  ou  baie  plus  prèc 
que  30  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pivdd  de 
l'autre,  à  peine  de  500  llv.  d'amende,  confiscation  des  arbres, 
et  d'être,  les  contrevenants,  contraints  à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  Tétat  à  leurs  frais.  »  —  On  voit  par  les  termes  de 
cet  article,  qu'on  doit  distinguer  deux  sortes  de  chemina  de  ha- 
lage. —  Le  chemlu  de  halage  proprement  dit,  qui  vingt-quatre  pieds 
de  largeur,  et  sert  au-trait  des  chevaux,  et  sur  la  rive  opposée  m 
trouve  le  chemin  qu'on  appelle  marchepied ,  qui  n'a  que  dix  pieds 
de  largeur,  et  sert  aux  mariniers ,  obligés  quelquefoîl  de  owttre 
pied  à  terre  pour  les  nécessités  du  service ,  et  procéler  eux  miF 
nœuvres. 

ttO.  Le  chemin  de  balage  constitue-t-il  une  propriété  •« 
profit  de  l'État ,  ou  bien  n'est-ce  qu'une  servitude  Imposée  aox 
riverains  sur  leur  propriété?  —  Le  chemin  de  balage  n'appar* 
tient  pas  à  l'État;  c'est  seulement  une  servitude  légale  créer 
dans  un  intérêt  d'ordre  public. — Cependant  i'ordonnanee  de 
1669  désignait  les  chemins  de  cette  espèce  sous  le  nom  -de  cAe* 
mins  royaux  ;  mais  cette  désignation  li'a  Jamais  été  considérés 
comme  pouvant  enlever  aux  riverains  la  propriété  de  l'espaee  de 
terrain  qui  doit  être  laissé  au  bord  des  rivières  navigables  et 
flottables  pour  le  service  de  la  navigation. —  Les  termes  m^oes 
de  l'ordonnance  ne  permettent  aucun  doute ,  car  elle  porte  «  qee 
les  propriétaires  d'héritages  ahoutiisant  aux  rivières  nmirigabl» 
laisseront  un  espace  de  vingt-quatre  pieds,  etc. —  L'ordonnance 
de  François  1*%  de  mal  1559,  dispose  également  que  «chacsB 
sur  son  héritage  souffre,  fasse  ou  maintienne  convenablement 
ledit  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds.» — L'ordonnance  de 
1669  ne  donne  donc  aux  chemins  de  balage  le  titre  de  chemiai 
royaux  que  pour  les  classer  en  raison  de  leur  mode  d'entreliea, 
de  même  que  Ton  classait  les  grandes  routes  en  chemins  royau 
et  en  chemins  vicinaux.  —  En  droit  romain,  les  propriétaires  ri* 
verains  étaient  également  propriétaires  des  chemins  de  halage, 
proprietas  illarum  {riparum)  illorum  Mt  qtàorum  prœdiis  AtareeC 
(Instit.,  $  4,  De  rer,  divis,).  Notre  code  civil  a  confirmé  ces  prie- 
cipes  (art.  649  et  650).— Et  ii  a  été  Jugé  :  !•  que  la  servitode 
dont  il  s'agit  ne  fait  point  du  chemin  une  propriété  publique; 
qu'il  continue  d'appartenir  au  maître  du  fonds  riverain  (Tou- 
louse, 26  nov.  1812  ,  aff,  Marquet,  V.  Propriété);  —  S*  Qa'sa 
conséquence ,  le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  un  chemin  de  ha- 
lage, doit  être  considéré  comme  enclavé ,  et  que  le  proprlétiirs 
a  le  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisioi 
pour  l'exploitaUcn  du  sien  (Toulouse,  19  janv.  1825)  (2). 
La  question  de  savoir  si  le  chemin  de  halage  ne  constitsa 

pace;  ce  qui  le  démontre,  ce  sont  les  termes  de  cette  même  ordooiiDce, 
portant  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  siTt- 
gables,  laisseront  un  espace  de ,  etc.;  d'où  suit  que  ce  n'est  pasi'fitat, 
mais  bien  les  propriétaires  des  champs  voisins  ^ui  aboutissent  aux  riviérei, 
ce  qu'ils  ne  pourraient  faire ,  si  le  chemin  qui  les  borne  ne  leur  api^rtc- 
nail  pas  ;  que  l'ordonnance  non  rapportée  de  François  l*',«de  mai  1559, 
dispose formellemeni que  chacun  sur  son  héritage,  souffre,  fasse  ou  main- 
lieone  convenablement  ledit  chemin  de  balage  de  24  pieds;  —  Qa'aisMt 
dans  l'ancien  droit,  les  chemins  de  halage  n'ealet aient  pas  la  propriété, 
et  n'établissaient  qu'une  servitude  au  profit  de  la  nat igation  ,  eban^il 
on  cessant  avec  elle,  gouvernée,  quant  aux  particuliers,  par  les  rifles 
ordinaires  applicables  aux  servitudes; —  Attendu  qu'aux  termes da^ée 
qui  régit  Tespëce,  les  marchepieds,  le  long  des  rivières  navigables  oq 
flottables,  sont  expressément  qualifiés  de  servitude  (art.  650);  que  la  loi 
et  la  raison  défendent  d'usier  des  serviiudes,  aotremc^nt  et  ponr  chosflf 
différentes  que  ce  pour  quoi  elles  ont  été  établies;  qu'inconteslablesest, 
ce  n'est  qu'en  faveur  de  la  navigation,  et  exclusivement  pour  elle ,  qu'n 
profit  de  tous,  la  loi  a  cru  devoir  imposer  un  sacrifice  à  quelques-nt,  (t 
déroger,  par  là,  au  droit  sacré  do  propriété,  en  imposant  aux  fonds  dsi 
riverains  une  servitude  légale ,  servitude,  d'ailleurs,  qui,  vu  ^afpéctft- 
lilé,  peut  cesser  d'un  instant  à  l'autre,  parle  changement  de  la  nauirecn 
du  cours  des  rivières  ,  et,  par  là,  rendre  les  propriétés  gre\é.s  à  Ifir 
franchise  oalurelle;  qu'enfin,  l'intérêt  de  la  navigation  exige  que  lfleb^ 
mins  de  halage  ne  soient  consacrés  qu'à  son  usage  •fiarticulier,  soit  pMT 
le  trait  de.^  chevaax  ,  soit  pour  le  dépôt  momentané  des  marcbsaéisM; 
que  si  on  en  f<-si^ail  des  routes  publiques ,  1rs  deux  services  se  Doirsiest 
fréquemment  Pun  l'autre;  —  Attendu  que  le  service  de  habge  n'opère  pu 
une  eipropriaiion  du  fonds  sur  lequel  ile^t  pris;  que  ce  point  cnlfflisafli 
est  irrévocablcmetil  fixé,  d'abord  parl'ord.  du  26  août  1818,  oàooiili 
entre  autres  dispositions  :  «  Considérant  que  Tobligalion  eoa$acré«par 
Toidonnance  de  1669  et  le  code  civil,  de  laisser  sur  le  bord  des  rivières 
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qa^e  simple  servitude,  fut  examioée  de  nouveau,  lors  de  la  eon* 
tèeUon  de  la  loi  sur  la  pèche  flavlale ,  et  la  discussion  qui  eut 
lieu  sur  ce  point  de  doctrine  vint  encoce  confirmer  les  anciens 
principes.  —  L'art.  36  du  projet  autorisait  les  pécheurs  à 
user  dn  chemin  de  halage  ou  marchepied  pour  l'exercice  de  la 
pêche  sans  restriction.  Mais  on  objecta  que  cette  disposition  ajou- 
terait à  la  servitude  à  laquelle  sont  soumis  les  riverains,  puisque 
cenz-cl  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  pécheurs  se  servent  du 
chemin  de  halage  autrement  que  pour  tirer  leurs  bateaux  j — Que 
cette  disposition  donnerait  aux  pécheurs  le  droit  de  descendre 
fior  toutes  les  rives  du  côté  où  le  halage  n'est  pas  établi.  L'arti- 
cle fut  renvoyé  à  la  commission A  la  séance  dn  5  mai,  M.  de 

MaleviUe,  au  nom  de  la  commission,  a  présenté  l'art.  39,  tel 
qu'il  est  rédigé  dans  la  loi.  —  L'examen  nouveau  auquel  la  oom« 
miséion  s'est  livrée,  a-t-il  dit,  l'a  convaincue  de  plus  en  plus  de 
la  vérité  du  principe  que  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une 
servitude,  et  que,  dés  lors,  son  objet  doit  être  restreint  à  l'objet 
déterminé  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie,  sans  qu'elle 
poisse  être  aucunement  aggravée  au  préjudice  des  riverains.— 
Or  la  destination  première  du  chemin  de  halage  étant  unique- 
ment le  tirage  des  bateaux  dans  l'eau,  c'est  à  cela  aussi  que 
dol?ent  la  restreindre  les  pécheurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  user 
poor  tirer  leurs  filets  hors  de  l'eau  et  les  sécher,  ee  qui  entraîne- 
rait une  aggravation  de  la  servitude.  Pour  ces  opérations,  ils 
doivent  traiter  avec  les  riverains  de  la  jouissance  des  terrains 
dont  ils  ont  besoin.  La  loi  (art.  35}  (ut  adoptée  dans  le  sens  ex- 
pliqué par  H.  de  Maleville. 

Les  décisions  du  conseil  d'Élat  sont  en  harmonie  avec  la  juris- 
prudence des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété,  et  elles 
établissent  que  l'obligation  pour  les  riverains  de  laisser  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  un  chemin  pour  le  halage  des  ba- 
teaux, constitue  une  servitude  et  non  une  expropriation  (ordon. 
S6août  1818,  aff. 'Perler  C.  Leclerc;  A  juilL  1827,  M.  Feu- 
trier,  rap.,  aff.  Bonneval;  3  janv.  1838,  aff.  Lerebours,  V. 
D"  151;  6  mat  1836,  M.  Bouchené»  rap.,  aff.  Pain;  35  août 
le^l,  M.  Jouvencel ,  rap»,  aff,  de  Brigode.  -*  Gonf.  M.  Cor- 
menib,v«  Cours  d'eau):  — -  «  Considérant,  ditl'ord.  du  26  août 
1818  (insérée  au  Bulletin  des  lois  à  la  date  du  22  septembre 
1818),  que  l'obligation  résultant  de  l'ordonnance  de  1669  et  des 
dispositions  du  code  oivil,  de  laisser  sur  1^  berd  des  rivières 
navigables  un  chemin  pour  le  halage  d«s  bateaux,  impose  une 
servitude  et  ne  caractérise  pas  une  expropriation.  •  r-*  Pour  bien 

navigables  un  chemin  poar  le  halage  des  bateaux ,  impose  une  servitude 
«t  ne  caractérise  pas  une  expropriation  ;  »  et  par  celle  da  22  féy,  1823,  où 
l'agissant  d'un  airétéqni  accueillait  les  réclamations  des  communes  sur 
u  chemin,  en  tut  que  obemin  de  halage  et  de  passage  h  pied ,  ^  Consi- 
dirant  que  les  questions  de  servitude  et  de  propriété  sont  du  ressort  des 
tribnnaox  ordinaires ,  le  roi  maintient  l'arrêté  on  ce  qui  concerne  le  ha- 
lage, l'annule  en  ce  qui  coaceme  le  pusage  à  pied,  et  renvoie,  pour  ce 
dernier  point,  les  communes  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  »  enfin, 
le  décret  du  22  janv.  1808,  qui  parle  d'indemnité  à  accorder  aux  rive- 
raies  des  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas,  ne  dit  pas  qn^m payera 
b  valitÊT  du  ttrraint  comme  quand  on  exproprie ,  mais  quUl  sera  alloué 
wu  tiuiiiimt^  proporti<mné$  em  dommage  qu'il*  éprouveront  :  ce  qui  établit 
que  les  riverains  restent  propriétaires  des  chemins  de  halage,  chemins  qui 
«ont,  d'aillenn,  tant  qu'ils  existent,  à  la  eharga  de  1  État,  et  do  conten- 
tieux administratif  quant  à  leur  destination  ; 

Attenda  que,  d'après  tout  ce  que  dessos,  les  chemins  de  halage  ne  ces- 
sant d'être  une  propriété  privée,  grevée  d'une  servitude  spéciale,  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  avoir  sur  eux  d'autres  droits  que  ceux  acquis  par  eux 
en  vertu  des  règles  ordinaires  ;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que  le  droit  de 
passage  ne  peut  être  accordé  qu'en  se  conformant  aux  art.  683,  684  et 
685  c.  civ.  ;  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article ,  une  indemnité  est  due 
an  sieur  Bonafoua,  à  moins  que  le  sieur  Grossous  ne  fournisse  la  preuve 
de  la  prescription  ;  ^  Par  ces  motifs ,  émendant ,  relaxe  Bonafous  de  la 
demande  en  copropriété  du  chemin  dont  il  s'agit;  néanmoins  ,  déclare  la 
vigoe  de  Grossous,  enclavée  ;  l'autorise,  en  conséquence,  h  passer  sur  les 
propriétés  de  Bonafous,  conformément  aux  art.  685  et  684  c*.  civ.,  à  la 
charge  par  ledit  Grossous  de  payer  one  juste  indemnité  pour  ledit  pas- 
sage, et  ce  au  dire  et  estimation  de  trois  experts,  etc.;  condamne  Bo- 
nafous aux  frais  de  l'arrêt;  et  sera  l'amende  restituée. 

Du  10  janv.  1825.-C.  de  Toulouse ,  l'*  ch.-M.  de  Peydel ,  pr. 

(1)  Voici  cet  avis  :  —  La  coussil  o'État;  -^  Considérant  que  l'obli- 
gation de  laisser  un  espace  libre  sur  le  cours  des  rivières  navigables  est 
une  servitude  imposée  par  la  loi  sur  les  héritages  riverains  (art.  649  et 
650  c  civ.];  quoj  si  les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  peuvent  rien 


saisir  ce  que  veut  dire  l'ordonnance  pat*  ces  mots  :  •  que  Pobliga- 
tlon  imposée  aux  propriétaires  ne  oaraclérise  pas  Une  expropria- 
tion, n  il  faut  se  reporter  à  la  contestation  qui  a  motivé  l'ordon- 
nance. —  Un  sieur  de  Perrier,  propriétaire  à  Rouen,  demandait 
qu'il  plût  au  roi  annuler  pour  vice  de  compétence  un  arrêté  do 
conseil  de  préfecture  qui  autorisait  le  sieur  Leclerc  à  attacher 
son  bateau  sur  le  bord  de  la  Seine  à  un»  portion  de  rive  dont  loi, 
sieur  de  Perrier,  est  propriétaire,  et  pour  le  cas  où  l'autorité  ad* 
ministrative  serait  reconnue  compétente,  il  concluait  à  l'annula- 
tion  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  comme  ayant  violé  l'art. 
7  du  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  et  les  dispositions  du  code  civil, 
et  à  ce  qu'il  fût  enjoint  au  sieur  Leclerc  d'enlever  les  pieux  qu'il 
avait  ûxés  sur  le  terrain  dn  sieur  de  Perrier,  etc. — On  comprend 
que,  si  le  chemin  de  halage  appartient  au  domaine  public,  le  sieur 
de  Perrier  n'en  a  Jamais  été  propriétaire,  et  alors  il  est  sans  qua- 
lité pour  demander  Tenlèvement  des  pieux  ;  si,  au  contraire,  le 
chemin  de  halage  ne  eonstitoe  qu'une  servitude,  il  est  resté  pro- 
priétaire du  tcéfonds,  et  alors  il  faut  pour  le  déposséder  one  ex- 
propriation qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  l'utilité  publique 
a  été  constatée  et  après  indemnité  préalable,  et  alors  cette  ex- 
propriation n'ayant  pas  eu  lieu,  il  aura  qualité  pour  exiger  l'en- 
lèvement des  pieux.  —C'est  ce  que  décide  l'ordonnance  :  l'exer- 
cice de  halage  n'entratne  pas  et  ne  constitue  pas,  dit*elle,  une 
expropriation.—  Le  riverain  n'est  soumis  qu'à  une  servitude; 
donc,  si  les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  où  le  besoin  de  la 
navigation  l'exige,  Ils  ne  peuvent  se  permettre  d'établir  des  poris 
d'abordage  sur  les  chemins  de  halage,  à  moins  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Conf.  Proodhon,  Domaine 
public,  n*  772;  Oarnier,  p.  56  et  suiv.;  Daviel,  t.  1,  ch.  2; 
V.  Cormenin,  Droit  administratif,  append.,  v*  Cours  d'eau, 
p.  76)«*^I1  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  1*  que  le 
chemin  établi  le  long  d'une  rivière  doit  être  réputé  de  halage  et 
appartenir  aux  riverains,  plutét  que  vicinal  et  propriété  commua 
nale  (Montpellier,  5  Juill.  1855,  aflT.  Quittard,  V.  Propriété);  — 
2*  Que  le  halage  ne  constitue  qu'une  servitude  légale,  laquelle 
n'a  point  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  propriété  qui  en  est 
affeetée  (ord.  c.  d'Ét.  28  août  1844,  aff.  Jourdain,  D.  P.  45. 3.71). 
-«Bnfln,  un  avis  dn  oonseil  d'État,  des  B^i^  mess,  an  19  (1)  re-- 
oonuatt  que  le  chemin  de  halage  est  une  servitude  imposée  par 
la  loi  aux  héritages  riverains,  et  détermine  les  caractères  de 
cette  eervitude  à  l'égard  soit  des  besoins  de  la  navigation,  soit 
des  intérêts  partieuliers. 

(aire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  celte  serviiado,  on  à  laNUdre  plue 
incommode,  les  individus-  qui  font  partie  du  public  qui  ace  droit  de  ser** 
vilude,  ne  peuvent  en  oser  que  suivant  leurs  titres,  sane  pouvoir  (aire« 
dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  de  changement  qui  en  aggrave  la  con- 
dition (art.  701  et  702  c.  civ.);  que  le  titre  de  cette  servitude  est  Tari.  7, 
lit.  28,  ord.  1669;  qu'il  suit  de  cet  article:  1*  que  le  propri(^taire  est 
tenu  de  sonifrir  le  passage,  soit  des  gens  de  pied ,  soit  des  chevaux ,  dans 
respace  déterminé,  mais  non  aucua  élabllesement  à  demeure,  fftt-il  res- 
treint dans  c«  même  espace  ;  2*  que  Teepace  dont  il  e'hgit  doit  être  laiseé 
par  tous  les  propriétaires  d^héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables, 
quel  que  soit  le  mode  de  la  navigation ,  parce  que  là  où  il  n'y  a  point  dé 
trait  de  chevaux ,  il  y  a  au  moins  chemin ,  ce  que  TordonnaDce  dans  le 
sommaire  du  titre ,  et  le  code  civil,  art.  849,  appellent  marchepied; 
3«  que  l'ordonnance  elle-même  détermine  la  largeur  de  ce  marchepied , 
par  la  disposition  qui  exigelO  pieds  de  libres  du  côté  que  les  bateaux  ne 
se  tirent  pas,  ce  qui  rend  cette  largeur  commune  aux  deux  bords,  lors- 
qu'il ny  a  tirage  sur  aucun  des  deux;  que  la  loi  dn  18  flor.  an  10  n'a 
disposé  que  de  ce  qui  appartenait  au  domaine  public;  que,  suivant  lee 
art.  638  et  556  c.  civ.,  la  propriété  nationale  se  renferme  dans  le  lit  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  celle  des  riverains  s'étend  jusqu'au  bord 
des  mêmes  fleuves  et  rivières ,  sauf  la  servitude  du  marchepied  ;  que  les 
pêcheurs  n'ont  droit  d'exiger  ce  marchepied  et  de  s'en  servir  que  comme 
tous  les  autres  navigateurs  ;— Qu'il  soit  de  ces  motifs  :  1°  que  la  dispo* 
sitioa  de  Part.  7,  tit.  28,  ord.  des  eaux  et  forêts  de  1669,  conOrmée  par 
le  code  civil,  s'applique  à  toutes  les  rivières  et  fleuves  navigables,  soit 
que  la  navigation  s'y  fasse  à  trait  de  chevaux  ou  d'hommes ,  ou  à  l'aide 
du  flux  ou  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent,  mais  que  l'espace  de  24  ou 
ou  30  pieds,  spécifié  dans  cet  article ,  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord 
du  cOtéque  le  tirage  a  lieu,  et  se  trouve  restreint  à  10  pieds  pour  chacun 
des  deux  bords,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  tirage  à  chevaux  d'établi;  2°  que 
la  loi  du  13  flor.  an  10  n'ayant  rien  innové  ni  ajouté  à  cette  disposition  ^ 
le  droit  de  servitude  des  pécheurs  à  terre  se  borne  k  Tosage  du  marche- 
pied, tel  que  l'ont  les  antres  navigateurs. 
Des  8-16  mess,  an  13.-Av.  cons.  d'État. 


360 
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itO.  Le  chemin  de  balage  est  appelé  iDdlfféremment  ehe'^ 
min  de  halage  ou  marchepied^  ce  qui  établit  une  sorte  de  con- 
fusion dans  l'esprit.  Le  code  cWll  lui  même,  art.  650,  se  sert  du 
mot  marchepied^  et,  suivant  nous,  c'est  à  tort.  En  effet,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  chemin  de  balage,  proprement  dit,  est  fixé 
par  l'ordonnance  à  24  pieds  (ou  8  mètres),  et  sert  au  tirage  A^s 
bateaux  à  l'aide  des  bétes  de  trait,  tandis  que  le  marchepied  n'est 
qu'un  chemin  de  contre-balage  placé  sur  la  rive  opposée  et  n'est 
que  de  10  pieds  :  «  Le  lez  de  24  pieds,  pour  le  trait  des  che- 
vaux, doit  toujours  être  maintenu,  dit  l'art.  5  de  l'ord.  de  mai 
1520,  en  quelque  état  que  les  eaux  soient,  hautes,  moyennes  ou 
basses.  »  C'est  l'application  de  la  loi  du  Digeste  ,  ripa  e$t  qum 
Itlenissimum  (lumen  continet  (L.  3,  $  1,  D.  Flum,)» 

t  ti  i .  Il  résulte  de  là  que  le  chemin  est  dû  par  les  riverains 
dans  l'état  où  se  trouve  le  fleuve,  lorsqu'il  coule  à  pleins  bords, 
mais  sans  inondation.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  rive- 
rains doivent  ce  chemin  dans  les  dimensions  fixées  par  l'ord.  de 
1669,  et  dans  l'état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable, 
soit  qu'ils  aient  profilé  d'une  alluvion,  soit  que  l'action  des  eaux 
ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  (cens.  d'Ét.  4  Juill.  1827)  (1); 
i—  En  conséquence,  si  les  riverains  peuvent  bénéficier  par  suite 
des  alluvions,  ils  sont  obligés  de  supporter  la  perte  qui  peut 
résulter  pour  eux  des  empiétements  du  fleuve  qui  enlève  quel- 
quefois une  partie  de  la  rive.  —  La  règle  générale  en  cette 
matière  est  que  le  chemin  de  halage  est  établi  pour  les  besoins 
de  la  navigation ,  c'est  là  son  caractère  essentiel  *,  dès  lors  II  doit 
suivre  les  variations  de  la  rivière,  de  telle  sorte  que  si  les  flots 
viennent  à  l'emporter,  les  riverains  sont  tenus  d'en  fournir  un. 
nouveau  sur  les  terres  qui  leur  restent,  et  de  souffrir  le  recnle- 
ment  nécessaire  ;  mais  si  la  rivière  se  porte  sur  la  rive  oppo- 
sée, ou  s'il  se  forme  un  atterrtssement,  le  chemin  avance  et  la 
propriété  s'accroît  en  proportion  (c.  556  et  557;  MM.  Gamier, 
n*  34;  Proudhon,  n*  774).  —  Pareillement,  il  a  été  déddé  : 
i«  qu'aucune  construction  ne  peut  être  élevée  sur  l'emplacement 
du  chemin  de  halage,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autori- 
sation et  l'alignement,  alors  même  qu'une  alluvion  appartenant 
âu  domaine,  et  destinée  à  l'établissement  d'un  quai  et  d'une  plaee 
publique,  se  serait  formée  entre  le  chemin  et  la  rivière  (cons. 
d*Ét.  8  Juill.  1829,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  min.  de  rintérieur 
C.  Dupérier)  ;  —  2*  Que  lors  même  que  la  nature  du  terrain 
(des  sables)  qui  borde  une  rivière  navigable  s'opposerait  à  ce 
qu'il  serve  de  chemin  de  halage,  le  propriétaire  riverain  qui  a 
obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  planter  des  pièces  sur  le  bord 
de  terrain ,  ne  pourrait  l'enfburer  d'une  ciêture  :  il  doit,  aux 
termes  de  l'ord.  de  1669,  laisser  toujours  libre  une  largeur  de 
24  pieds  (cons.  d'Ét.  23  Janv.  1813)  (2). 

499.  D'après  la  distinction  consacrée  entre  le  chemin  de  ha- 
lage et  le  marchepied  qui  est  sur  la  rive  opposée,  on  voit  qu'une 
seule  rive  est  destinée  au  halage  proprement  dit.  Toutefois,  si  la 
navigation  très-active  exigeait  que  le  tirage  se  fit  sur  les  deux 
rives,  la  servitude  serait  de  24  pieds  sur  chacune  des  rives  (ord. 
de  déc.  1672  ;  arr.  cons.  24  Juin  1777  ;  décr.  16  mess,  an  13). 


(1)  Etpècâ  :  —  (De  Bonneval.)  —  Le  chemin  de  halage  sur  la  rive 
droite  de  ia  Seine  le  long  de  la  propriélé  da  marqais  de  £>nneTal,  com- 
mune de  Sahors  (Seine-Inférieure),  n'avait  que  12  à  15  pieds.  L'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  prescrivit  que,  conformément  à  l'ordon. 
de  1669,  la  largeur  de  ce  chemin  de  halage  fût  portée  à  24  ou  30  pieds. 
Le  ministre  approuva  cette  mesure  ;  le  marquis  de  Bonneval  se  pourvut 
devant  le  conseil  d'Ëlat  par  le  motif  que  ses  ancêtres  avaient  abandonné 
30  pieds  pour  la  largeur  du  chemin,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  lui 
enlever  une  nouvelle  partie  de  sa  propriété. 

Charles,  etç,  ;  —  Vu  l'art.  650  c  civ.,  qui  classe  parmi  les  servitudes 
établies  par  la  loi,  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, et  ajoute  que  tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  dé- 
terminé par  des  lois  ou  règlements  particuliers;—  Vu  l'art.  556  dudit  c. 
civ.,  en  venu  duquel  Talhivion  d^on  fleuve  ou  d'une  rivière  navigidile  ou 
flottable  profite  au  propriétaire  riverain  à  la  charge  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage ,  conformément  aux  règlements  ; —  Vu  l'édit 
du  mois  d'août  1669,  el  spécialement  l'art.  7  du  tit.  28;— Considérant 
que  Tobligation  imposée  aux  riverains  par  la  loi  de  fournir  le  chemin  de 
halace  ne  constitue  pas  une  expropriation,  mais  une  servitude;  —  Qu'ils 
doivent  ledit  chemin  dans  les  dimensions  fixées  par  l'édit  de  1669,  el 
dans  l'état  actuel  dn  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable,  soit  qu'ils  aie^t 
prorité  d'une  alluvion ,  soit  que  l'action  des  eaux  ait  enlevé  une  portion  | 


—  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'appartient  qu'à  Tau* 
torité  administrative  de  déterminer  si  le  chemin  de  halage  de 
24  pieds^sera  pratiqué  sur  les  deux  rives  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière.  L'autorité  Judiciaire  ne  peut  avoir,  en  efTet ,  aucune 
action  directe  sur  l'administration  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables. 

If  8.  On  vient  de  dire  que  le  chemin  de  halage  est  de  24 
pieds  (art.  7,  tit.  28)*,  l'ordonnance  ajoute  que  les  riverains  ne 
peuvent  planter  des  arbres  ou  même  des  haies  qu'à  une  distance 
de  6  pieds  du  bord  intérieur  de  ce  chemin  ;  ce  qui  constitue  un 
espace  de  30  pieds  (ou  10  mètres)  qui  doit  être  laissé  libre  par 
les  riverains.  Pourrait-on  soutenir  dès  lors  que  le  chemin  de  ha- 
lage est  véritablement  de  30  pieds,  puisque  le  propriétaire  ae 
peut  élever  aucune  construction ,  ni  même  planter  dans  cet  es- 
pace supplémentaire  ?  Ce  serait  une  erreur  grave  de  principe. 

—  Il  y  a,  en  effet,  une  différence  très- grande  entre  les  21  piedi 
et  les  6  pieds;  ainsi  le  propriétaire  pourrait  labourer  les  6  pieds, 
car  ils  sont  légalement  indépendants  du  chemin  de  balage,  mais 
il  ne  pourrait  pas  labourer  le  chemin  de  halage.  —  Le  législa- 
teur, en  défendant  de  planter  sur  ces  6  pieds,  a  voulu  que  les 
24  pieds  ne  fussent  Jamais  obstrués;  voilà  la  seule  obligation  im- 
posée au  propriétaire  à  l'égard  des  6  pieds.  Les  auteurs  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard. 

t  f  A.  D'après  la  loi  du  29  flor.  an  10,  qui  défend  les  anticipa- 
tions, dépèts  de  fumier  ou  d'autres  objets,  et  toutes  détériorations 
sur  les  chemins  de  halage,  la  prohibition,  a  dit  H.  Garnier,n*S3, 
ne  s'étend  qu'à  24  pieds;  les  6  autres  qu'on  doit  laisser  peuvent 
être  utilisés  par  le  propriétaire ,  mais  à  charge  de  n'y  fairs  ai  * 
plantation, ni  mur,  ni  fossé.  Ainsi  ces  6  pieds  sont  encore,  soos 
certains  rapports ,  grevés  d'une  sorte  de  servitude,  quoiquils 
soient  indépendants  du  chemin  de  balage. 

If  1^.  le  chemin  de  halage  doit-Il  être  de  24  pieds  sur  les 
rivières  qui,  sans  être  navigables,  sont  flottables  en  trains? 
Gomme  Tordonnance  de  1669  concerne  les  rivières  flottables 
comme  les  rivières  navigables,  et  que  les  mêmes  peines  leur  sont 
applicables,  il  est  évident  qu'endroit  strict  le  chemin  de  24  pieds 
est  dù^  mais  comme  la  conduite  des  trains  ne  se  fait  pas  à  l'aide 
des  chevaux ,  l'administration  est  dans  l'usage  de  restreindre  à 
10  pieds  la  servitude  légale  (V.  arr.  du  préfet  de  l'Yonne  da 
18  déc.  1809;  M.  Dupin,  Commerce  des  bois,  p.  768;  V.  aussi 
l'avis  du  cons.  d'Ét.  des  8-16  mess,  an  13,  n*  110). 

4  f  ••  Si  le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navigable  est  qb 
chemin  vicinal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le 
propriétaire  contigu  ne  peut  se  refuser  à  fournir  le  surplus,  sou 
prétexte  que  son  héritage  n'est  pas  aboutissant  à  la  rivière  (M.  Gar- 
nier,  t.2,  n*35). — Les  propriétaires  d'héritage  aboutissant  à  des 
bras  en  dérivation  de  rivières  navigables  ou  flottables,  sont  soa- 
mis  aussi  à  la  charge  du  halage.  —  Néanmoins,  si  ces  bru  s'é- 
taient pas  navigables,  il  ne  serait  point  dû  de  chemin  de  halage, 
puisque  ce  chemin  est  établi  pour  l'usage  seulement  de  la  navi- 
gation, sauf  néanmoins  les  cas  de  nécessité  qui  pourraient  foreir 
les  bateliers  de  s'y  ouvrir  un  passage  (Proudhon ,  n*  783).  — 

de  la  rive;  — Considérant  que  la  décision  attaquée  n'a  point  exeédé, 
dans  la  fixation  du  chemin  de  halage,  la  largeur  déterminée  par  Pédit 
de  1669  ;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  4  juill.  1827.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Feutrier,  rap. 

(2)  (Huard.)  —  Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  qui  nous  a  été  pré> 
sentée  par  le  sieur  Huard,  marchand  de  bois  à  Pont-Rousseau,  près  di 
Nantes,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préffclori 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  lui  enjoint  de  faire  eelcTer 
une  barrière  qu'il  avait  établie  entre  la  cale  publique  et  celle  placée  estn 
la  rivière  de  Sèvres  et  ses  magasins;  —  Vu  l'arrêté  do  préfet  du  dépar* 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  do  31  mars  1807,  approuvé  par 
notre  conseiller  d'État,  directeor  général  des  ponts  et  chaussées,  portant, 
art.  9,  qu'il  sera  établi  sur  les  deux  rives  de  la  Loire  et  des  rîTières  aî^ 
fluentes,  navigables  et  flottables,  des  chemins  de  halage  qui  seront  m- 
▼erts  à  travers  toutes  sortes  de  terrains  indistinctement  et  de  Ut  larseoi 
de  7  mètres  79  centimètres,  à  compter  des  bords  supérieurs  des  bffses  ; 

—  Considérant  que  la  rivière  de  Sèvres  étant  navigable,  la  barrière  éta- 
blie par  le  sieur  fluard  n'a  pu  l'être  qu'en  contravention  à  l'ordoe.  d« 
1669,  qui  veut,  art.  7  du  lit.  29,  que  les  propriétaires  des  benUgM 
aboutissant  aux  rivières  naTigables  laissent  le  long  des  bords  24  pieds 
au  moins  de  place  en  largeur.  —  Art.  1 .  La  requête  est  rq'etée» 

Du  23  Janv.  i8iS.-Décr.  cons.  d'Ët. 
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Cei bns  de  rivières  sont,  il  est  vrai,  soomis  à  ladomaDialité, 
mais  c'est  comme  accessoires  indispensables  du  cours^'eao  prin- 
cipal, ne  servant  par  eux-mêmes  à  aucun  usage  public;  on  te 
peut  pas  évidemment  établir  un  marchepied  pour  le  passage  des 
clievaux  de  faialage,  de  mariniers  ou  de  flotteurs,  là  où  n'existe  ni 
aavigaliOD,  ni  flottage. 

197.  Quant  aux  rivières  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches 
perdues,  l'ordonnance  de  1672  (tit.  17,  art.  7)  n'exige  qu'un 
sentier  de  4  pieds  pour  le  passage  des  flotteurs.  La  loi  sur  la 
pécbe  (art.  35)  donne  à  ce  sentier  le  nom  de  marchepied,  et  il  en 
a,  en  effet,  tous  les  caractères.  —  L'art.  6  de  l'ordonnance  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  marchands  de  bois  flotté  pourront  (aire  Jeter 
leur  l>ois  à  bois  perdu,  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  en  avertis- 
sant les  seigneurs.  »  Et  l'art.  7  ajoute  :  «  Afin  que  le  flottage 
desdits  bois  puisse  être  commodément  fait,  seront  tenus  les  pro- 
priétaires des  héritages  étant  des  deux  cètés  desdits  ruisseaux, 
de  laisser  un  chemin  de  4  pieds  pour  ie  passage  des  ouvriers 
préposés  par  les  marchands  pour  pousser,  aval  l'eau ,  lesdlts 
Ms.  >  —  L'ord.  de  1672 ,  en  ce  «qui  concerne  le  flottage,  a  été 
nppelée  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  dû  13  niv.  an  8,  qui 
porte,  art.  3  :  «  Seront  tenus  tous  propriétaires  d'héritages  abou- 
tissant aux  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues,  de 
laisser  le  long  des  bords  4  pieds  pour  le  passage  des  employés  à 
la  conduite  des  flots.  >  — Ces  4  pieds  doivent  rester  entièrement 
et  toi^ours  libres.^Mais  comme  il  n'y  a  pas,  pour  les  riverains, 
robligation  de  ne  pas  planter  ni  construire  comme  au  cas  de  la 
servitude  de  halage  qualifiée  chemin  royal,  il  en  résulte  qu'oie 
peut  élever  un  mur  à  la  distance  de  4  pieds  du  bord  intérieur; 
mais  quant  aux  arbres,  le  propriétaire  doit,  si  ce  n'est  d'après 
les  termes  de  l'ordonnance,  au  moins  d'après  son  esprit,  les  plan- 
ter de  manière  que  les  4  pieds  soient  encore  libres ,  lors  même 
que  l'arbre,  en  croissant,  atteindra  sa  plus  grande  grosseur 
présumée.  Le  propriétaire  ne  peut  donc  établir  ses  plantations 
qo'en  deçà  des  4  pieds. 

A  ce  sujet,  M.  Garnier  dit  (des  Chemins,  n^  25)  que  lorsque 
le  riverain  veut  planter  à  cette  distance  des  arbres  de  haute  tige 
ou  des  haies  vives,  il  doit  se  conformer  à  l'art.  671  c.  civ. 
M.  Daviel,  1. 1,  p.  97,  pense  au  contraire  que  l'art.  671  n'ayant 
rapport  qu'aux  plantations  faites  sur  la  ligne  séparatlve  de  deux 
héritages  contigus ,  on  ne  pourrait  en  faire  l'application  au  cas 
du  marchepied  de  quatre  pieds  établi  par  la  loi  sur  les  rivières 
floUables  à  bûches  perdues,  puisque  alors  il  n'y  a  pas  deux  hé- 
ritages contigus,  mais  un  seul,  puisque  même  le  sol  sur  lequel 
repose  le  marchepied  appartient  au  propriétaire  riverain. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  de  H.  Daviel. 
Évidemment  l'art.  671  n'est  pas  applicable;  comment  supposer, 
tirailleurs,  que  pour  un  marchepied  de  quatre  pieds,  le  législateur 
eût  exigé  en  outre  un  retrait  de  six  pieds  pour  les  plantations? 
Il  est  évident  qu'aucune  disposition  n'existe  à  cet  égard.  Hais  nous 
pensons  que  les  chemins  de  halage,  comme  les  marchepieds,  étant 
de  droit  public,  ie  gouvernement,  qui  a  la  surintendance  des  ri- 
vières comme  des  grandes  routes,  a  le  droit,  par  mesure  de  police, 
de  faire  arracher  les  arlires  et  couper  les  branches  qui  gêneraient 
la  circulation  sur  le  terrain  formant  le  marchepied.  Ce  qui  vient 
eoDfirmer  notre  opinion,  c'est  un  arrêté  du  directoire,  du  25  vend. 
a&  9,  relatif  à  la  police  de  la  rivière  de  Bièvre,  qui  ordonne  d'ar- 
racher les  arbres  plantés  dans  le  lit  et  le  long  de  ladite  rivière , 
mais  seulement  dans  la  distance  de  1  mètre  4  décimètres  de  la 
berge.— V.  p.  325,  et  Daviel,  t.  1,  p.  97. 

t2S.  L'administration  a-t-elle  le  droit  de  supprimer  entièrement 
les  marchepieds?  Nous  ne  parlons  pas,  qu'on  y  prenne  garde,  des 
chemins  de  halage  de  24  pieds ,  mais  des  10  pieds  ou  des  4  pieds 
qui  forment  le  conlre-halage ,  suivant  la  nature  du  chemin* 
M.  Daviel  se  prononce  pour  l'affirmative.  Suivant  loi ,  la  police 
de  la  navigation  appartient  au  préfet,  et  il  rentre  dès  lors  dans 
ses  attributions  de  déterminer  le  mode  d'exercice  du  halage. 

(1)  (AsselÎD.)  —  Louis,  etc.  ;-'CoDsidérant  qa'aai  termes  de  l'art.  7 
du  tit.  28  de  Tord,  de  1669,  il  est  dû  le  loog  du  cacal  opposé  au  chemio 
du  halage  an  espace  libre  de  10  pieds  de  largeur; —  Coosidéraot  qu'aux 
termes  de  Tart.!,  tit.  7,  liv.  4,  de  l'ord.  de  1681,  sout  réputés  bords  d 
rivages  de  la  mer  tout  ce  qu^elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles 
«t  pleines  lunes,  et  jusqu^où  le  grand  Oot  de  mars  peut  s'éteudre  sur  la 
liive  ; —  Considérant  que  les  marées  se  font  scutir  ddos  celle  partie  de  la 
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«  Si  done,  ajoute  cet  auteur,  il  était  constant  que  dans  tello 
localité  il  suffit,  en  raison,  par  exemple,  du  peu  de  profondeur 
du  cours  d'eau ,  de  s'aider  d'une  seule  rive ,  il  serait  équitable 
de  décider  que  nul  ne  pourra  pratiquer  l'autre  rive;  cela  est 
conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  4  du  dé- 
cret de  1808.  B  —  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  opi- 
nion ,  et  nous  pensons,  comme  M.  Isambert  (de  la  Voirie,  147  ), 
que  les  préfets  sont  sans  pouvoir,  pour  détruire  une  servitude 
légale,  surtout  lorsque  cette  servitude  se  lie  à  l'ordre  public 
(art.  650  c.  civ.).— Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  du 
préfet  du  Rhène  qui  avait  interdit  aux  mariniers  d'exercer  le 
halage  sur  l'Ile  des  Roquets  ne  pouvait  être  annulé  par  les  tri- 
bunaux (Crim.  cJss.  22  Juill.  1824,  afT.  Saint-Céran,  Y.  n*  155). 
Cet  arrêt  n'affaiblit  pas  notre  conviction  ;  il  règle  plutôt  la  com- 
pétence qu'il  ne  flxe  le  principe  en  lui-même. 

Mais  si  l'administration  ne  peut  supprimer  le  chemin  de  contre- 
halage ,  elle  peut  an  moins  le  réduire  :  cela  résulte  d'un  avis  du 
cons.  d'État,  du  8-16  mess,  an  13,  qui  porte  que,  lorsque  le  halage 
se  fait,  sans  traits  de  chevaux  (par  exemple,  vers  l'embouchure 
des  grands  fleuves  que  les  navires  remontent  à  l'aide  des  vents, 
et  du  reflux  ),  le  marchepied  de  halage  doit  être  réduite  10  pieds 
sur  chaque  bord.— V.  n»  119,  et  H.  Daviel,  t.  1,  p.  99. 

199.  Si  l'administration  croit  qu'il  y  a  lieu  d'établir  le  che- 
min de  24  pieds  sur  les  deux  rives,  une  indemnité  sera-t-elle  due 
pour  cette  aggravation  de  servitude?  Les  annotateurs  de  l'ou- 
vrage de  M.  Dubreuil  (Législation  sur  les  eaux,  t.  2,  p.  184) 
pensent  qu'aucune  indemnité  n'est  due  dans  ce  cas;  ils  se 
fondent  sur  ce  que  cette  aggravation  de  servitude  est  dans  la 
nature  des  choses.  C'est  une  chance  résultant  des  variations 
des  besoins  publics,  chance  à  laquelle  tous  les  riverains  d'une 
rivière  navigable  sont  soumis.  Peu  importe  l'instant  où  cette  né- 
cessité se  révèle,  C^est  pour  eux  une  obligation  légale  de  la  souffrir. 
Jamais  l'accomplissement  d'un  devoir  ne  peut  donner  lien  à  une 
indemnité. — Il  est  douteux  que  la  difficulté  se  présente,  en  raison 
des  vapeurs  remorqueurs  qui  s'établissent  sur  toutes  les  rivières 
navigables.  Toutefois  la  question  ne  nous  paraît  pas  aussi  facile 
à  résoudre  qu'elle  le  semble  aux  annotateurs  de  M.  Dubreuil.  La 
loi,  en  efTet,  n'a  créé  qu'une  servitude  qui  se  compose  d'un 
chemin  de  halage  de  24  pieds  sur  une  rive,  de  10  pieds  sur 
l'autre  rive,  exiger  plus,  c'est  créer  une  obligation ,  une  servi- 
tude qui  n'existait  pas  pour  les  propriétaires  et  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  d'établir  administratlvement,  si  ce  n'est 
lorsque  l'utilité  publique  a  été  constatée  et  après  préalable  indem- 
nité (ConL  M.  Daviel,  n«  87). 

180.  Si  une  rivière  flottable  où  l'on  aurait  réduit  la  lar- 
geur du  chemin  était  ensuite  rendue  navigable  pour  les  ba- 
teaux par  un  événement  inattendu,  par  exemple,  par  l'effet 
d'un  cours  d'eau  qui  viendrait  s'y  Joindre  par  suite  d'un  orage  ou 
d'une  trombe,  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  qu'aucune  indem- 
nité ne  serait  due  aux  propriétaires  pour  l'établissement  du  che- 
min de  halage  de  24  pieds.  L'exercice  de  cette  servitude  peut 
être  suspendu  par  l'administration ,  mais  elle  subsiste  toujours, 
car  elle  est  d'utilité  et  d'ordre  publics.  Dès  que  la  navigabilité 
est  établie  par  un  événement  quelconque ,  le  propriétaire  est 
obligé  de  laisser  libre  les  24  pieds.  -—  Ainsi  les  riverains  des 
rivières  navigables  et  flottables  ont ,  en  principe,  leur  propriété 
grevée  sur  la  rive  d'une  servitude  de  24  pieds ,  lors  même  que 
l'administration  aurait  réduit  la  largeur,  ou  que  la  rive  ne  serait 
pas  pratiquée.  —  il  a  été  Jugé  que  si  la  rivière  comporte  des  ac- 
croissements habituels  par  les  marées ,  la  servitude  doit  être  ré- 
glée en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'éléva- 
tion des  hautes  marées,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  déterminé  les 
bords  de  la  rivière,  aux  termes  de  l'art,  l,  tit.  7,  llv.  4,  ord. 
de  1681,  que  l'on  doit  tracer  Tespace  libre  de  10  pieds  de  lar- 
geur dû  sur  le  cèté  opposé  au  chemin  de  halage,  d'après  l'art.?, 
tit.  28,  de  l'ord.  de  1669  (ord.  cens.  d'Ét.  24  déc.  1818)  (1).— 

Seine,  et  que  les  chemins  et  contre-chemins  de  halage  doivent  élre  prati- 
cables à  toutes  les  époques  de  marées  où  la  navigation  est  possible  ;  — 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  alléger  la  servitude  qoj 
pèse  sur  i^héritage  du  sieur  Asselin,  a  choisi  an  terme  moyen  entre  les 
eaux  basses  et  réiévation  des  hautes  marées,  et  qu^ainsi  il  a  su  concilier 
les  intérêts  de  la  navigation  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  —  Art.  1. 
La  requéio  du  sieur  Asselin  est  rejelée.  —Art.  2.  Li'arrété  du  conseil  dt 
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iSt.  Si  radmnUtraUoQ  recooDatl  que  iQ  service  du  balage 
D'eiige  pas  là  largeur  eilgée  par  Tordonnance,  elle  pourrait  dis- 
penser les  riverains  de  détruire  les  clôtures  en  haies  vives,  mu- 
railles, maisons, etc.(décret  du  %%  Janv.  i808,  art. 4.  V.  p.326]. 
Mais  cette  restrictioi)  est  un  acte  de  pure  tolérance  de  sa  part,  et  qui 
ne  peut  Jamais  servir  de  fondement  à  une  indemnité,  lorsque  le  gou- 
vernement reconnaît  la  nécessité  de  le  rétablir  à  i^  pieds.— Ainsi 
Il  a  été  Jugé  :  i*  que  quelle  que  soit  l'ancienneté  des  baies  vives, 
plantations,  murs  de  clôture  et  édiflces  qui  Interceptent  la  eirou- 
lation  sur  np  ademin  de  jialage,  le  conseil  de  préfecture  doit, 
sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé,  en  ordonner  la 
deslructlop  (cens.  d'Ét.  6  fév.  i828)  (i);  t-  2*  Que  si  l'art.  4 
du  déoret  du  pi  Jinv.  4808  autorise  en  certains  cas  Padminis- 
tratlon  à  réduire  la  largeur  prescrite  par  les  cbemins  de  balage 
par  l'ordtde  1840,  les  dispositions  de  cette  ordonnance  n'en  de- 
meurent pas  moins  applicables  quand  l'administration  n'a  pu 
usé  de  eette  faculté)  que,  par  suite ,  les  anticipations  commises 
doivent  être  réprimées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  aux 
contrevenants  i  demander  oUérleurement  à  l'autorité  adminis- 
trative la  réduction  de  la  largeur  du  chemin  (même  décision) 5 — 
5*  Que  Texistence,  sur  le  chemin  de  balage,  de  constructions  et 
plantations,  contrairement  aux  lois  et  règlements,  constitue  une 
contravention  permanente ,  dont  la  répression  peut  être  poursui- 
vie dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  quelque  soit  le  temps  éeoulé, 
et  sans  que  le  cpntrevenant  puisse  invoquer  la  prescription  ré- 
sultant de  VàfU  640  c*  inst.  crlm.  (cens.  d'tt.  13  mal  i836  {%); 
%  Janv»  1838,  aff.  Lerebours,  V.  n^  151  ;  1«'  nov.  1858,  H.  de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  mlp.  des  trav.  pub.  a.  Cllsson). —  Et  il  en 
est  ainsi  lors  même  que  le  chemin  réduit  serait  resté  dans  eet 
état  pendant  plus  de  trente  ans. 

tS9.  Le  rétrécissement  du  chemin  de  haiage  concédé  par 
FadminlstratiOD  laisse  néanmoins  les  riverains  soumis  à  l'obliga- 
tion de  D'élever  aucune  construction  dans  un  espace  de  6  pieds  à 
partir  du  bord  Intérieur  de  ce  chemin.  Cette  servitude  est  de 
droit  cemmun**<-Kn  observant  ces  limites,  le  propriétaire  n^a  be- 

préfeclure  du  département  de  la  Seioe-Inférleore,  du  S6  mars  181 7|  est 
approuvé.  • 

Do  U  ëéc.  1818.-0rd.  CODS.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  ( Min.  de  Tint.)  —  Cbables,  etc.  ;  —  Vo  l'art.  7,  tit.  S8,  ord,  de 
1689  ;  Tari.  4  du  décret  du  22  janv.  1808  ;—  Considéraot  que  la  rivière 
delà  Meuse  est  navigable  daas  le  territoire  de  la  commune  de  Vilosnes-, 
—  CoDsidéraDt  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  de  l'affaire  ^ue, 
dans  estU)  commune,  la  libre  circulation ^ur  Je  chemin  de  haiage  et  le 
marchepied  de  la  rifi^rq  «ont  intercepta  par  des  haies  vives  et  plaola- 
tionSi  par  des  murs  it^  clOtqre,  même  par  quelques  oonstrpciioBs  dVdi- 
flces;  que  cet  état  de  choses  a  ^té  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Meuse;  mais  que,  sous  prétexte  de  l'ancienneté  des  ouvrages,  ledit 
conseil  a  déclaré  que  l'art.  4  du  décret  du  22  janv.  1808  susvitié  était 
applicable,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  au  procès- 
verbal  du  19  mai  J  827  ;— Considérant  que  si  l'art.  4  du  décret  do  22  janv. 
1808  autorise  en  certains  cas  l'administration  à  réduire  les  dimeniions 
en  largepr  prescrites  par  l'ordonnance  de  1669,  les  dispositions  de  l'art.  7 
du  tit.  38  de  ladite  ordonnance  n'en  demeurent  pas  moins  applicables 
quand  l'administration  n'a  pas  usé  de  la  facplté  qui  lui  est  accordée  par 
ledit  art.  4;  qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  dû  s'abstenir 
de  statuer  sur  les  antlcipatious  et  contraventions  relatives  à  Toccupation 
du  chemin  de  haiage  et  du  marchepied  de  la  Meuse  dans  la  commune  de 
Vilosnes;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Meuse,  du  80  juillet  1827,  est  annulé  ;  ^  Art.  2.  il  sera  donné  suite 
par  le  conseil  de  préfecture  au  procès-verbal  concernant  les  anticipations 
commises  dans  la  commune  de  Yilosoes  sur  les  emplacements  du  chemin 
de  balage  et  du  marchepie4  de  la  Meuse ,  sauf  aux  propriétaires  à  se  re- 
tirer ultérieurement  devant  Tadministration  pour  demander  et  obtenir,  s'il 
y  a  lien,  une  réduction  de  largeur  conformément  à  l'art.  4  du  décret  du 
22  janv.  1808, 

Du  6  fév.  1828.-Ord.  eons.  d*Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Pierre.)  —  Lonis-PHiLiPPg,  etc.  ;—  Sur  rexceplion  tirée  de  ce 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  ^  contravention  de  la  part  du  sieur  Pierre, 
ni  à  poursuites  contre  lui,  qu'après  solution  par  Taulorité  compétente  de 
la  question  de  savoir  si  une  indemnité  était  due  par  l'État  à  ce  proprié- 
taire, et  qu'après  payement  de  cette  indemnité,  dans  le  cas  d'une  déci- 
sion affirmative  :  —  Considérant  que  la  navigation  est  établie  sur  la  Vi- 
laine au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Pierre  depuis  plus  d'un  siècle, 
4u'4Ui  termes  de  l'^rt.  7,  tit.  28,  de  l'ordou.  de  1600,  les  propriétaires 


soin  d*aucune  autorisation  peur  cenatrulpo  (  ord.  cime,  d^t  sa 
août  1844,  aff,  Jourdain,  D.  P.  4tf.  S.  71). 

1 89*  De  quel  point  peut-on  mesurer  les  24  plede?  il  n^f  a 
pas  de  difficulté,  d'après  le  principe  el-dessus  émis,  leraqne le 
terrain  est  lno)lné  en  pente  peu  sensible  jusqu'au  cours  de 
l'eau  ;  alors  les  24  pieds  commencent  à  partir  de  la  ligne  où  lei 
eaux  s'arrêtent  dans  leurs  cours  habituels,  /lumen  phnUsîmwm , 
ripa  pst  id  quoi  /Ttimen  cenfinel  nat^rulem  ourrAi  9ui  rigonm 
tenens  (L.  I ,  $  tt,  D.,  Flum.).  Msis  lorsque  la  berge  est  à  pic,  eeoh 
ment  établir  le  calcul?  M.  Dupin  (Commerce  des  bois,  p.  T68) 
rapporte  un  décret  du  39  mal  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sèvres, 
art.  9  (V.  p.  326),  et  un  arrêté  dupréfetde  PYonne,  du  18  dés. 
1809 ,  qui  décident  que  dans  ce  cas  ,  o'est  à  partir  de  l'aréie 
de  la  berge  que  doit  être  mesuré  Pespaae.  Il  est  évident  «pfii 
doit  en  être  ainsi,  puisque  la  berge,  étante  pie,  ferme  nellps 
perpendiculaire  avec  le  cours  de  Peau.-»-*C*0et  è  Taotorlté  adai* 
nistratlve  seule  qu'il  appartient  de  flser  la  limite  du  cbenin  ds 
balage  (ord.  cons.  d'Ét.  26  Julll.  4844 ,  aff.  Gallffet ,  D.  P.  45. 
3. 1).— V.  n»  155. 

4  SA.  Le  sol  du  marchepied  qui  existe  sur  les  bords  dei 
canaux  de  navigation  n'est  pas ,  comme  au  bord  des  fleuves,  la 
propriété  des  riverains.  —  Difns  les  acquisitions  de  terrain  qol 
ont  lieu  pour  la  confection  d'un  canal ,  on  comprend  toujours  te 
terrain  qui  est  nécessaire  pour  les  marchepieds  et  les  talus,  qsi 
deviennent  ainsi  une  propriété  indépendante  du  canal.  Lespro* 
duits  de  ces  terrains  sont  recueillis  par  l'Etat,  ou,  s'il  aHène  le 
canal ,  par  ses  concessionnaires.  -^  M.  Daviel  dit  avee  raison 
(p.  102)  c  qu'un  canal  étant  l^ouvragedes  hommes.  Il  ne  peut  pu 
exister  sur  les  héritages  qui  le  bordent  des  servitudes  résultant 
de  la  situation  naturelle  des  lieux.  »  Sur  un  fleuve  U  en  est  loot 
autrement.  Le  fleuve  attire  à  lui  la  rive ,  Il  la  domine  par  m 
puissance,  ftuminitolum  eedit, — V.  n*  147. 

f  SU.  Lorsque  le  gouvernement  décharge  de  la  eervltotfe  de 
balage  la  rive  d'un  fleuve,  les  bateliers  ne  peuvent  plus  prill* 
quer  eette  rive,  même  au  cas  d'événement  de  force  majeare. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  existe  un  arrêté  admloiâ- 

des  bérilages  aboutissant  aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  laliier  le 
long  des  bords  une  étendue  déterminée  pour  chemin  royal  et  tfait  de  cb^ 
vaux;  — •  Que,  suivant  l'art.  1  du  décret  du  22  janv.  1808,  îe^^  disposi- 
tions dndit  art.  7  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  àt 
France,  soit  que  la  navigation  y  f6t  établie  à  cette  époque,  soli  qec  te 
gouvernement  se  soit  déterminé  depuis  à  les  rendre  navigable»,  et  qB>n 
indiquant  les  cas  où  il  est  dû  une  indemnité  aux  riverafns  à  raison  de  U 
servitude  ^  établir  sur  leurs  propriétés,  ledit  décret  n'a  pas  fait  du  psie- 
roent  de  cette  indemnité  uae  condition  qqj  dût  précéder  Tétablismint 
de  cette  servitude  ;  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  le  sieor  Piem 
avait  droit  &  une  indemnité  n'était  pas  préjudicielle,  et  ne  pouvait  fain 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statuAt  sur  les  contravestiocs 
reprochées  à  ce  propriétaire  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  qui  constitueraient  lesditescM- 
traveotions  seraient  couverts  par  la  prescription  établie  par  l'art.  MC  a 
iost.  criqi.  :  —  Considérant  qu'aux  terpues  dqdit  art,  640,  i'asiiea  |i- 
bliqne  résultaqt  d'pne  contravention  est  prescrite  après  ^Be  aapii  N*** 
lue,  à  compter  du  jour  où  la  contravention  a  été  coQinf ise.  mais  fOi 
Teiisteqce  de  constructions  ou  plantations  prohibées  par  les  lois  Ol  rè- 
glements relatifs  à  la  servitude  du  chemin  de  balage  constitue  une  ioW 
tion  permanente,  dont  la  répression,  quel  que  soit  le  lapf  de  tempsécoaié, 
peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  ntri- 
gation  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet,  en  éaU 
du  10  oct.  1822,  rendu  en  conformité  de  l'ordonnance  et  du  décret  pré* 
cités,  la  largeur  du  chemin  de  balage  de  la  Vilaine,  au-dessus  de  Biaert, 
avait  été  6iée  à  4  mètres,  avec  injonction  aui  propriétaires  ririraM 
d'enlever  toute  espèce  d'entrave  au  passaao  libre  dans  ladite  largeeri 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  lit.  28  de  rordonnance  de  1669,  il  «laii 
défendu  en  outro  auxdits  propriétaires  de  faire  aucuoc  plantation  d'arbm 
ou  de  tenir  des  clAtures  ou  baies  à  moins  de  six  pieds  du  chemin  de  ba« 
lage;  que,  dès  lors,  n'enlevant  pas  les  plantations  et  constmciioDS  ééjt 
faites  dans  les  limites  précitées,  en  y  effectuant  même  de  louvellei  piet- 
tations  et  constructions,  et  des  déblais  sur  le  bord  de  la  rivière  peur  f 
établir  dos  lavoirs,  le  sieur  Pierre  s'est  mis  en  contravention  aux  v- 
donnances,  décret  et  arrêté  précités;  —  En  ce  qui  touche  les  amcod» 
encourues...  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

2.  Le^  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dllle-et-Vilaiae,  en  Hatp  iti 
29  nov.  1S30  et  17  oct.  1834,  eont  annulés,  pour  exeès  de  pvuvoir'i 
dans  celles  de  leurs  dispositions  relatives  aux  amendes. 

Du  13  mai  1836.-Uru.  coas.  d'Ét.^M.  de  Jouveocel,  rap. 
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Irallf  portant  que  le  halage  étaiit  éUbîl  0ur  (ino  rive ,  Il  est  dé- 
feodtt  aox  bateliers  de  se  servir  de  Taulre  rive  pour  le  tirage  de 
leurs  biteaui,  la  eontraveoUOD  à  det  arrêté  ne  peut,  tant  quMl  d*a 
pas  été  rétracté  ou  réformé  par  Tautorité  eompétente,  être  déela" 
réo  eiouaable  par  les  tributiaux  de  police  éorrectlodoelle,  tnéme 
quéod  il  y  aurait  eu  force  majeure  :  Tarrét  qui  adoiet  lei  eotitre- 
Teoaota  à  la  preuve  de  cette  forée  majeure  est  ttu  empiéteméiit 
sar  l'autorité  administrative  (Crim*  case.  21  Juin.  1634)  (I). 

Alosli  l'adtorlté  Judiciaire  ne  peut  changer  ou  modiflêf  les  rè- 
«lemeste  adotiDistràllfs  à  ce  sttjet  i  ni  admettre  attcuttè  élceplloà 
itDdaiit  à eo  éluder  les  dispositlonâ  (M»  Garâler,  t*  S,  n*  35). 

i80«  Lee  lies  sont^elles  soumises  à  là  servitiide  de  halage? 
im  propriétaires  sont-ils  obligés  de  laisser  libres  stir  lei  bords 
les  34  et  les  10  pieds  nécessaires  pour  le  balage  et  le  marche- 
pied? L'affirmative  n'était  pas  douteuse  en  droit  romain*  Vinnius 
(M  IniiU.  de  r$r.  dtv«,  $  %%,  n*  A)  pose  en  principe,  d'après 
Paul  et  Labéan,  que  pàftê$  imulm  eaurêmai,  qua  vicêfn  Hpa- 
rum  «reumctf ea  obtinènij  ustt  publkat  eisê ,  ut  jarià  M  conii- 
«suif  (T«  aussi,  L.  75,  §  i,  L.,  De  oûq»  rer,  domin.).  Il  pa- 
rait qu'il  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit  français  (V.  arrêt 
da  8  ttov*  1689;  arrêt  du  24  Juin  1777;  arrêt  du  10  mars 
1739 j  pour  l'arrêt  du  10  mars  1799,  Y.  Recueil  de  Girard, 
t.  IC,  p4  470).  «^  Le  plus  concluant  de  ces  arrêts ,  pour  la  so* 
imion  de  la  qdestlon  qui  nous  occupe,  est  l'arrêt  de  1777,  qui 
contient  règlement  pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne , 
et  prescrit  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  34  pieds  de 
largeur,  peur  le  halage  des  bateaui  et  traita  de  chevaux,  le  long 
des  bords  de  ladite  rivière  de  Marne  et  aotrea  fleuves  et  rivières 
navigables»  ainsi  que  iur  leê  Uet  oUil  en  êéfàit  besoin.  Les  au- 
tres arrêts  ne  parlent  que  de  la  néeessité  d'arr&cber  sur  les  îles 
d%B  arbres  qui  nuisent  à  la  nevigation.  fl  semblerait  résulter  des 
termes  de  l'arrêt  de  1777  que  le  cbeinin  de  halage  sur  les  Iles 
n'était  pas  de  droit,  mais  que  ôette  servitude  pouvait  naître  de  la 
nécessité  qui  venait  à  se  révéleri  «  ainsi  que  8ur  les  îUs  où  U  en 
êerait  besoin»  » 

M.  Garnier,  consulté  sur  Id  question ,  n'a  dit-il  pas  hésité 
à  décider  l'affirmative,  eti  se  fondant,  entre  antres  choses, 
sur  l'article  7,  tit.  28,  de  l'ordonnance  de  1669  (V.  h*  118). 
--  Cette  opinion  a  été  condrmèe  par  deux  lettres  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  délibérées  en  conseil ,  l'une  le 
37  Jalll.  t83(  et  l'autre  le  8  Janv.  1824.  Dans  celte  dernière,  on 
Ut  ce  qui  suit  i  «  Les  propriétés  situées  le  long  de  l'Ile  Geboin 
doivent  subir  les  conséquences  de  leur  position  :  rien  ne  peut  les 
soustraire  à  la  servitude  dont  elles  sont  grevées  par  Tord,  de 
1969  et  rarrêt  de  1777.  Les  riverains  de  rile  Geboin,  pour  avoir 

(1)  (De  Saint  Céran  C.  Villefranche  et  con«.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les 
art.  408  et  41S  c.  iast.  crim.  ;  ^  Va  Tart.  7  du  tit.  38  de  l^ordoon.  de 
1669«  portant  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  laieseront,  le  long  des  bords,  le.  terrain  nécessaire  poar  le  ha- 
lage et  trait  des  chevaux;  —  Vu  les  décrois  des  8  vend,  an  14  et  33  janv. 
1808,  desquels  il  résulte  qae  les  coolraveDlioos  sd  cette  matière  seront 
jugées  administralivement,  en  conséquence  des  dispositions  de  la  loi  du 
S9  flor.  an  10,  et  que  radministration,  autorisée  à  restreindre,  lorsque  le 
service,  n'en  soaffre  pas ,  la  largeur  des  chemins  de  halage ,  en  règle  con- 
séqaemment  Tusageetla  direction,  comme  elle  en  détermine  Télendae; 
—Vu  également  l'art.  15,  tit  3,  de  la  loi  du  34  août  1890,  portant  que 
les  ioaeiioni  jndieiaires  sont  essentiellement  distinctes  et  séparées  des 
fonctions  administratives,  et  qae  les  juges  ne  peuvent  troubler  en  quelque 
manière  que  oe  soit  les  opérations  des  administrateurs;  — Vu  enfin  la  loi 
du  10  froct.  aa  5,  qui  fait  défenses  iiératives  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sauf  aux  ré- 
clamants à  se  pourvoir  par  les  voies  légales,  pour  leur  être  fait  droit,  s^il 
y  a  lieu,  en  eiéculion  des  lois;  —El  attendu,  en  fait,  que,  sur  une  pé- 
tition du  sieur  de  Saint-Cérao,  propriétaire  de  llle-des-RoquetS,  et  d'a- 
près on.  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  préfet 
du  I\bêne  prit,  le  3  fév.  18S2,  un  arréié  portant  qne,  le  balage  étant 
établi  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  depuis  Neuville  jusqu^àlyon,  il 
était  défendu  anx  bateliers  de  se  servir,  pour  le  tirage,  de  la  rive  droite, 
et  parlicalièrement  des  bords  de  TIle-des-Roquets;  —  Que,8ur  la  tierce 
epposilion  à  cet  arrêté  formée  par  les  sieurs  Pauconnet  et  Villefranche , 
voituriers  par  eau,  le  même  préfet,  par  un  second  arrêté,  en  date  da  13 
janv.  1834,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  ladite  opi.osition, 
et  ordonna  que  le  précédent  arrêté  sortirait  son  plein  eteniier  effet;  que, 
malgré  les  défenses  y  portées,  iesdiis  Villefranche  et  autres,  voituriers 
par  eau,  s'étaat  permis,  les  13  et  13  mai  1833,  de  conduire  sur  l'Ile- 


été  Jusqu**  présent,  conamc  ils  le  prélendenf ,  exétwpte  du  che- 
min dé  balage,  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  cette  servi- 
tude, et  Ils  ne  sont  nullement  fondés  à  prétendre  à  des  indemoi' 
lés  pour  le  terrain  qu'ils  doivent  fournir.  Le  droit  de  l'État  conservé 
par  les  lois  sur  la  navigation  n'ayant  pas  cessé  d'exister,  c'est  à. 
ton  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de  leurs  prétentions ,  l'art.  S  du 
décret  du  33  Janv.  1808,  qui  ne  s^applique  qu'aux  rivières  où  la 
navigation  n'existe  pas.  Les  propriétaires  étant  déjà  assujettis 
au  tuarchepied  (3  met.  39  cent.),  ils  ont  dû  laisser  cet  espace 
libre,  et  ils  n*ont  pas  droit  à  indemnité  pour  la  destructiop  des 
arbres  et  autres  plantations  existant  illégalement  dans  cette  lar- 
geur. »  II  résulte  de  là,  ajoute  M.  Garnier,  que  lé  chemin  est  dft 
de  plein  droit  sur  les  îles,  et  que  les  propriétaires  riverains  sont 
obligés  de  le  supporter  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  l'admi- 
nistration une  décision  qui  les  en  dispense  en  totalité  ou  en  partie. 
—  Mais  M.  Daviel,  p.  91 ,  cite  l^'  un  arrêt  Inédit  de  la  cour  de 
Ilouen,dn3déc.i823,atr.  Bremontler,  qui  aurait  Jugé,  contre  la 
consultation  de  M.  Garnier,  que  le  marchepied  n'est  pas  dû  sur 
les  Iles,  s'il  n'est  établi  par  aucun  acte  administratif;  —  3*  Un 
arrêt  de  la  cour  suprême,  du  il  juin  1833,  qui  aurait  décidé  la 
question  dans  fe  même  sens;  mais  nous  n'avons  pu  découvrir  cet 
arrêt  au  grelTe  de  la  cour  de  cassation. 

ifty.  Quant  à  nous,  la  question  nous  paraît  fort  simple  à  ré- 
soudre. Dequol  s'aglt-li?...  De  savoir  si  le  chemin  de  balage  existé 
de  droit  et  nécessairement  sur  les  Iles. — Nous  examinons  la  ques- 
tion d'abord  par  rapport  au  chemin  de  34  pieds.  Qui  dit  Ile,  sup- 
pose par  cela  même  qu'il  y  a  une  rive  du  fleuve  à  droite  et  une 
rive  du  fleuve  à  gauche.îoute  Ile  divisant  le  fleuve  en  deux  bran- 
ches est  néeessalrement  entre  deux  rives.  Le  chediin  de  halage 
de  34  pieds  existe  donc,  aux  termes  de  la  loi,  soit  sur  la  rive  à 
droite  du  ilenve ,  soit  sur  la  rive  à  gauche ,  suivant  la  désigna- 
tion qui  en  aura  été  faite  par  l'administration.  On  ne  peut  donc 
pas  concevoir  le  chemin  de  halage  reporté  sur  l'Ile.  Il  existe  de 
droit  sur  l'un  des  bords  du  fleuve  ;  sur  les  deux,  si  les  nécessités 
de  la  navigation  l'exigent;  mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  l'Ile 
ne  sera  pas  encore  soumise  au  véritable  chemin  de  halage.  Et  en 
effet,  quand  sur  une  Ile  les  chevaux  auront  tiré  1,  3  ou  3  kilo- 
mètres, plus  ou  moins,  et  qu'ils  seront  parvenus  à  la  pointe, 
qu'en  feres-vous  donc?  Vous  serez  donc  obligés  de  les  embar- 
quer pour  les  transporter  sur  un  autre  bord,  c'est-à-dire  sur  le 
véritable  chemin  de  halage.  Il  est  clair  que  telle  n'a  pu  être  la 
pensée  du  législateur.  Évidemment  le  chemin  de  halage  doit  se 
composer  d'une  rive  continue,  soit  à  droite,  soit  à  gauche  de  la 
rivière,  et  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  tempête  ou  d'une  avarie 
quelconque  que  le  chemin  de  halage  pourrait  accidenteliemeia 

des-Roauets  trois  équipage!  de  bateaux,  il  en  résulta  que  sar  plusieurs 
points  de  passage  riierne  fut  foulée  par  les  chevaux  ou  coupée  par  de  po- 
sants corda&cs,  et  plusieurs  arbres  rompus  on  écorcéâ;  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Villefranche,  saisi  de  la  connaissance  delà  plainte  portée 
par  le  propriétaire^  en  raison  de  ces  dégâts,  avait  condamné  l'on  de  ces 
baieilers  à  un  an  de  prison,  et  adjngé  an  sieur  de  Saint-^Cérao  des  dom- 
mages-intérêts contre  tous,  pour  le  préjudice  qu'il  avait  souffert  )  que, 
sur  l^appel  do  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Lyon,  qui  avait  d'abord  été 
partagée  sur  la  question  du  sursis  a  statuer  jusqu'à  ce  que  Tautorité  ad- 
ministrative eût  prononcé  sur  ia  tierce  opposition  formée  à  l'arrêté  du  2 
fév.  1833,  devait,  sur  la  présentation  du  deuxième  arrêté,  conflrmatif  du 
premier,  s'abstenir  de  toute  disposition  contraire  h  des  actes  émanés  du 
préfet  dans  la  mesure  légale  de  ses  attribnlions  ;  et  qu'à  supposer  qu'ils 
fosient  susceptibles  de  réforme ,  ils  ne  pouvaient  être  réformés  qne  par 
Tautoriié  administrative  Supérieure,  et  devaient  provisoirement  recevoir 
leur  exécution  ; 

Qne  cependant  la  cour  royale  de  Lyon,  sans  avoir  égard  à  des  aotes 
d'administration  auxquels  il  loi  éUtit  défendu  de  porter  aucune  atteinte 
directe  ou  indirecte ,  et  sur  rallégation  d'une  prétendue  force  majeurei 
a  cru  pouvoir  admettre  les  prévenus  à  une  preuve  rejetée  par  le  dei^ 
nier  de  ces  actes;  que  l'adoption  d'une  pareille  mesure  tendait  à  juiti- 
fier  Tabandon  illicite  du  chemin  de  balage  désigné  par  l'autorité  couk 
pétente,  et  l'Irruption  faite  par  les  prévenus  sur  rile-des-Roquets  ;  •— 
Que  l'arrêt  attaqué  rendait  illusoires  des  prohibitions  et  décisions  admi* 
nistratives  dont  la  cour  royale  de  Lyon  ne  pouvait  connaître  sous  aucun 
prétexte;  que,  par  cet  excès  de  pouvoir, elle  a  violé  tant  les  règles  de  sa 
compétence  que  Tart.  15,  tit.  3 ,  de  la  loi  du*34  aoikt  1790,  et  la  susdite 
loi  du  16  fruct.  an  3;— Par  ces  motifs,  casse  IVrét  de  la  cour  royale  d^ 
Lyon  du  30  mai  1834. 

Du  33  juill.  1834.-C.  C, sect.  crim.-MN*  Ollivior, pr.-Chantereyne» 


364 


EAUX.— Ghàp.  2,  Segt.  6. 


se  (roavet  sur  l'Ile  par  la  volonté  des  mariDiers  en  péril.  —  Â 
quoi  servira  donc  l'Ile?  Elle  ne  peut  servir  que  de  marchepied 
pour  les  mariniers.  La  question  se  résout  par  le  bon  sens  (Gonf. 
M.  Daviei,  p.  92). 

488.  Mais  le  marchepied  ou  ehemin  de  contre-halage  est- 
il  dû  de  droit?  Cela  ne  nous  parait  pas  douteux.  Lorsqu'un  ba- 
teau se  trouve  engagé  dans  un  bras  de  rivière  ayant  à  sa  droite, 
'par  exemple,  la  rive  du  fleuve  où  est  le  chemin  de  halage,  et  à 
fea  gauche  une  lie,  cette  lie  représente  pour  lui  la  rive  du  contre- 
nalage,  ou  ce  qu'on  appelle  plus  spécialement. le  marchepied. 
Or  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  les  propriétaires  des  lies 
doivent  de  droit  le  marchepied.  Il  suffit  de  lire  avec  attention 
Part.  7,  tit.  38,  de  l'ord.  de  1669  pour  en  être  convaincu.  Or, 
lorsqu'il  existe  une  Ile ,  elle  constitue  l'autre  bord  dont  parle 
l'ordonnance.  L'opinion  que  nous  émettons  ici  est  partagée  par 
M.  Daviel,  t.  1,  p.  93  et  93,  qui  dit  :  «  Lorsqu'un  bateau  se 
trouve  engagé  dans  un  bras  de  rivière  formé  par  une  lie  souvent 
assez  étendue ,  cette  lie  représente  nécessairement  pour  lui  la 
rive  du  contre-halage.  »  ^—  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  les 
propriétaires  d'Iles  soient  assujettis  à  fournir  un  chemin  de  ha- 
lage  ;  mais  nous  croyons  qu'ils  sont  soumis  au  marchepied  de 
contre-halage. 

189.  M.  Gamier,  après  avoir  dit  que  la  servitude  de  halage 
est  de  droit  pour  les  propriétaires  d'une  lie ,  ajoute  que  si  ces 
propriétaires  contestent  la  servitude  de  marchepied,  il  y  a  lieu 
à  se  pourvoir  adminislrativement  pour  la  faire  reconnaître.  — 
Mais  puisque ,  suivant  lui ,  cette  servitude  est  de  droit ,  c'est 
aux  propriétaires  à  se  pourvoir  devant  l'administration  pour  s'en 
faire  relever.  Les  mariniers,  ou  les  propriétaires  des  marchan- 
dises, ne  peuvent  pas  s'enquérir  sur  une  lie  pour  savoir  s'il  sont 
ou  non  le  droit  d'y  descendre.  La  servitude  de  marchepied  étant 
de  droit  public,  ils  ont  le  droit  d'en  user  tant  que  la  prohibition 
n'arrive  pas  à  leur  connaissance. 

140.  Constatons  les  droits  des  riverains  sur  le  chemin  de 
halage  :  i*  Ils  profltent  des  produits  des  chemins  de  halage,  par 
exemple,  des  herbages.  Ces  fruits,  du  reste,  sont  d'une  faible 
importance,  puisque  le  propriétaire  ne  pourrait  labourer  le  ter- 
rain, ce  qui  rendrait  le  tirage  des  chevaux  impraticable.  En  par- 
lant des  produits,  nous  ne  voulons  donc  que  constater  le  droit. 
Du  reste,  dans  certaines  localités,  le  produit  des  herbages  a  une 
valeur  assez  considérable. 

t^  Si  le  cours  d'eau  cesse  d'être  navigable ,  ou  si  le  lit  de  la 
rivière,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique,  se  trouve  modifié 
de  manière  que  la  navigation  n'existe  plus  là  où  elle  était,  la  ser- 
vitude disparaît ,  et  le  propriétaire  rentre  dans  la  Jouissance  du 
terrain  occupé  par  le  chemin  de  halage. 

3®  Toute  servitude  consistant  à  souffrir  qu'un  fait  ait  lieu,  et 
non  à  coopérer  à  ce  fait  (car  alors  la  servitude  dégénérerait  en 
servitude  personnelle) ,  il  s'ensuit  que  le  riverain  n'est  pas  tenu 
d'entretenir  et  de  réparer  le  chemin  de  halage  (art.  698  c.  civ.), 
à  moins  que  la  dégradation  ne  provienne  de  son  fait.  Ces  dépenses 
d'entretien  sont  mises  à  la  charge  de  TÉtat.  La  loi  du  30  floréal 
an  10  (V.  p.  325)  y  pourvoyait  au  moyen  de  droits  de  navigation 
perçus  sur  les  rivières;  aujourd'hui,  ces  frais  figurent  au  budget 
de  chaque  année,  parmi  les  fonds  votés  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées. Mais,  comme  nous  venons  de  le  faire  observer,  lorsque  les 
riverains  sont  les  auteurs  même  involontaires  de  la  dégradation, 
alors  ils  sont  tenus  d'une  contribution  aux  dépenses.  Le  recou- 
vrement de  la  taxe  que  le  préfet  fixe  pour  cet  objet  est  opéré  de 
la  même  manière  que  les  contributions  publiques. 

4^  Le  Yiverain  est  obligé  de  supporter  tous  les  inconvé- 

(1)  Espèce  :  —  (Langlois.)  —  Le  réclamaDt  souteoait  que  le  halage 
s'opérait  par  le  bras  droit,  et  que,  dès  lors,  les  riverains  du  bras  gauche 
ne  devaient  foarnir  que  le  coDtre-chemÎD  de  10  pieds. 

Loois-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  Tart.  7  du  lit.  28  de  Tord,  du  mois  d'aoû 
1669,  l'art.  3  du  cbap.  1  de  l^ord.  de  167S  et  le  décret  du  22  jauv.  1808 . 
—  Considérant  qu^il  est  suffisamment  établi  que,  de  temps  immémorial,' 
le  halage  s'opère  par  le  bras  de  la  rivière  de  la  Seine  au  hameau  du  Gou- 
let, commune  de  Saint-Pierre-d'Ântib,  et  que  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a,  par  sa  décision  du  28  janv.  1832,  fait  une  juste 
application  des  lois*et  ordonnances  sur  le  service  de  la  navigation;  — 
Art.  f  •  La  requête  da  sieur  Langlois  est  rejetée. 

Du  85  janv.  4833.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Monlaud,  rap. 


nients  qui  résultent  pour  lui  des  réparations»  Ainsi,  il  ne  peut 
empêcher  la  circulation  de  toutes  les  voitures  qui  peuvent  étr» 
employées,  soit  pour  amener  dans  les  dépéts  de  relâche  les  mar- 
chandises et  effets  à  charger  sur  les  bateaux,  soit  pour  vaquer 
aux  déchargements  et  enlever  les  effets  Jusque  là  transportés  par 
eau;  soit  enfin  pour  le  transport  par  terre  de  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  au  radoubage  des  bateaux,  ainsi  que  pour  vaquer  sur 
le  terrain  à  toutes  les  opérations  concernant  ces  réparations  ei  à 
l'enlèvement  de  tous  les  matériaux  provenant  des  bateaux  nau- 
fragés ou  brisés  (Proudhon,  n*  783).  En  effet,  celui  à  qui  une 
servitude  est  due  a  le  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  qui  peuvent 
en  assurer  la  conservation ,  et  par  èonséquent  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'usage  et  le  service  de  la  navigation  doit  être 
souffert  par  le  riverain  (Proudhon,  Dom.  pub.,  n?  779). 

8*  Par  réciprocité,  ceux  qui  usent  de  la  servitude  ne  peuvent 
rien  faire  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  servant  (art.  19i\ 
y.  l'avis  du  cons.  d'Ët.  du  8  mess,  an  13,  n^  119). 

De  son  cété,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage,  ou  à  le  rendre* plus  in- 
commode (art.  701).  Il  résulte  de  là  qu'il  ne  peut  y  planter  des 
arbres  ou  des  haies ,  si  ce  n'est  à  la  distance  voulue  par  l'ordon- 
nance. Il  ne  peut  non  plus  faire  aucune  espèce  de  plantation  sur 
les  rivages  et  berges  qui  sont  entre  le  chemin  de  halage  et  toeovs 
d'eau,  car  ces  plantations  pourraient  entraver  etfcêner  le  service 
public  (ord.  de  1669,  Ut.  27,  art.  42;  tit.  28,  art.  7). 

4  At .  Il  a  été  Jugé  conformément  à  ces  principes  :  1*  que  les 
plantations  faites  dans  la  largeur  légale  d'un  chemin  de  ha- 
lage ,  et  spécialement  dans  la  largeur  qu'il  a  eue  de  temps  im- 
mémorial, constituent  des  contraventions  aux  lois  et  ordonnances 
sur  le  service  de  la  navigation,  et  doivent,  dès  lors,  être  dé- 
truites (ord.  cons.  d'Ét.  25  Janv.  1833  (1)  ;  1 0  Juin  1 829,  M.Brière, 
rap.,  aff.  Winter);  —  2<>  Que  le  riverain  ne  peut  intercepter  le 
chemin,  sur  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  inden- 
nisé,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  500  fr.  (ord.  cons. 
d'Ét.  18  mai  1837  (2);  13  mai  1836  ,  aff.  Pierre,  n*  131);  — 
3«  Que  lorsque  l'administration  a  réduit  à  moins  de  vingt  quatre 
pieds,  suivant  la  faculté  que  lui  en  donne  le  décret  du  22  Janv. 
1808,  la  largeur  de  l'espace  réservé  pour  le  chemin  de  halage,  les 
riverains  ne  peuvent,  à  peine  de  démolition  des  travaux,  con- 
struire en  deçà  des  limites  ainsi  réduites  (ord.  cons.  d'Et.  18  mai 
1838,  M.  de  Jouvencel ,  rap.,  aff.  lloynat); —  4*  Et  que  la  de- 
mande de  conserver  ces  constructions  sous  l'obligation,  par  le  pro- 
priétaire riverain,  dé  les  détruire  à  ses  frais ,  si  l'on  vient  à  éta- 
blir un  chemin  de  halage,  ne  peut  être  présentée  au  conseil  d'Éiak 
par  la  voie  contentieuse,  «  Considérant,  porte  la  décision,  qu'one 
telle  demande  ne  peut  être  présentée  devant  nous  par  la  voie 
contentieuse  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'y  sta- 
tuer »  (ord.  cons.  d'Ët.  6  mai  1836,  M.  Bouchené-Lefer,  rap., 
aff.  Pain)  ; — S^  Qu'une  barrière,  un  fossé,  une  palissade  en  bois, 
sur  le  terrain  nécessaire  au  halage,  sont  des  ^ntravesUons  q« 
le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer  (ord.  cons.  d'Ét.  S3  Jasf. 
1813,  aff.  Hnard,  V.  n*  121;  8  août  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Gouvreux  C.  com.  de  Saint-Hilaire)  ;  —  Q^  Que  la  destroctiM 
des  ouvrages  élevés  sur  les  bords  d'une  rivière  ou  d'un  canal 
navigable ,  dans  la  limite  d'un  chemin  de*  halage ,  peut  être  or- 
donnée sans  indemnité,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  (ord.  cons. 
d'Ét.  23  déc.  1844,  aff.  Association  des  Wateringues,  V.  D.  P. 
45.3.73). 

1 49.  Quelques  auteurs  ont  dit  que  si  la  navigation  etleflot- 
tage  étaient  rares,  le  préfet  pourrait  autoriser  à  faire,  sur  le 
chemin  de  halage,  dans  les  intervalles,  des  dépôts  de  matériaax, 


(2)  rDo  Cavaignac.)  —  Louis-PHiuffPE ,  etc.;  —  Vu  Tord,  de  1669, 
l'arrêt  du  conseil  du  10  août  1694,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
l'arrêté  du  13  niv.  an  5,  le  décret  du  22  janv.  1808  ;  —  Considérant  qs'â 
est  constaté  par  les  procès-verbaus  et  rapports  que  le  viconnte  de  CsTsi- 
gnac  a  fait  intercepter  le  chemin  de  halage  des  bras  de  Croissy  ;  —  Que, 
dès  lors,  quelles  que  puissent  être  ses  prétentions  à  une  indemnité,  en  verlo 
du  décret  du  22  janv.  1808,  aucune  disposition  législative  ou  réglemes- 
taire  n'ayant  prescrit  que  cette  indemnité  serait  pn'alabie  à  i'eiercice  de 
la  servitude  de  halage,  il  a  encouru  l'amende  de  500  fr.  portée  par  Part.  7, 
tit.  28,  de  Tord,  de  1669,  et  par  Tart.  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  joii 
1777;  —  ArL  1.  Les  requêtes  du  vicomte  de  Cavaignac  sont  rejetées. 

Du  18  mai  1837.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-MM.  de  Caffarelli,  rap. 


EAUX.— Chap.  s,  Segt.  6. 


365 


des  éCabllssements  mobiles.  Toutefois»  cette  autorisation»  néces- 
saire pour  qu'iln'y  ait  pas  de  contravention»  ne  peat  être  donnée  à 
on  étranger  sans  le  consentement  dn  propriétaire  (MM.  Garnier, 
n*  84  ;  Daviel»  n*'  74, 75)»  parce  qne  le  dépôt  d'objets»  Tamarrage 
aux  arbres  sur  l'héritage  particulier  voisin  d'un  cours  d'eau  »  ne 
peuvent  être  tolérés  qu'en  cas  de  nécessité,  et  encore  sauf  indem- 
nité pour  le  riverain,  si  ces  faits  se  prolongent. 

1 48.  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  bateliers ,  ils  ne  pour- 
raient non-seulement,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus»  fixer 
des  pieux  sur  le  chemin ,  mais  même  amarrer  leurs  bateaux  aux 
arbres  ni  déposer  rien  sur  les  berges,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril 
imminent  (décr.  29  mal  1808,  art.  12,  Y.  p.  326).  M.  Daviel, 
a*  75»  cite  un  arrêt  de  rejet  du  11  Juin  1822  qui  l'aurait  ainsi 
décidé,  mais  nos  recherches  au  greffe  d»  la  cour  de  cassation 
n'ont  pu  nous  le  faire  découvrir. — Les  marchands  et  les  bateliers  ne 
pourraient  certainement  empiler  sur  les  chemins  des  marchan- 
dises et  objets  de  transport  pour  opérerun  chargement  ou  déchar- 
gement; il  faut  qu'ils  se  rendent  aux  lieux  d'embarquement»  et  le 
chemin  de  balage  n'a  pas  ce  caratére;  il  n'y  aurait  que  le  cas  de 
péril  imminent  qui  pourrait  excuser  de  pareils  dépôts. — V.  les  au- 
torités ci-dessus  citée^. 

f  44.  Enfin ,  de  ce  qne  l'on  ne  peut  se  servir  du  chemin  de 
balage  que  pour  le  service  de  la  navigation,  on  en  a  tiré  la  consé- 
quence que  les  propriétaires  d'une  commune  »  voisins  du  fonds 
asservi  »  mais  dont  les  propriétés  ne  bordent  pas  ce  chemin ,  ne 
peuvent  pour  l'exploitation  de  leur  fonds»  et  quoique  la  situa- 
tion de  leur  propriété  l'exige»  pratiquer  l'espace  réservé  pour 
le  chemin  de  balage.  Étendre  au  profit  des  propriétaires  habi- 
tants d'une  commune  une  servitude  consacrée  spécialement  à  la 
navigation»  serait  aggraver  la  condition  du  fonds  asservi»  ce  qui 
est  défendu  par  la  loi.  L'intérêt  d<)  la  navigation,  en  outre,  exige 
que  le  chemin  de  balage  soit  réservé  à  un  usage  exclusif;  si  le 
marchepied  était  tout  à  la  fois  un  chemin  de  balage  et  un  chemin 
eommunai ,  les  deux  services  se  nuiraient  mutuellement.  Cœ- 
polla  (part.  2,  cap.  36,  n^'3,  11)  a  exprimé  en  peu  de  mots,  et 
d'une  manière  remarquable ,  ce  qui  constitue  essentiellement  le 
chemin  de  balage  et  sa  destination  précise;  il  a  dit  :  Flumen , 
qw>d  est  principale  »  non  trahit  ad  se  ripam ,  nisi  quoad  uium 
necessarium  /liMntfits»  non  ontenL  quoad  usum  extraneum. 

f  41^.  Mais  une  diffleulténous  parait  exister  à  l'égard  du  proprié- 
taire dont  le  domaine  aboutit  à  la  rivière,  et  qui  par  conséquent  a 
le  tréfonds  du  chemin.  Ne  pourra-t-11  pas  faire  passer  ses  voitures  de 
récolte,  ses  ouvriers,  ses  chevaux  de  labour,  sur  le  chemin  de  ha-. 
lage?On  peut  dire  que  le  propriétaire  ne  doit  qu'une  servitude,  il 
demeure  propriétaire,  il  a  même  le  droit  de  récolter  les  herbages» 
il  a  donc  le  droit  de  passage;  il  a  davantage  »  Il  a  toute  la  jouis- 
sance qui  est  compatible  avec  le  droit  des  mariniers.  Pourvu 
qneee  chemin  soit  libre  entièrement  quand  la  rive  est  pratiquée, 
personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre»  car  le  propriétaire  est  sur 
son  terrain.  Sa  position ,  qu'on  le  remarque»  est  toute  différente 
de  celle  des  propriétaires  dont  les  fonds  ne  joignent  pas  immé- 
diatement la  rive ,  et  qui  cependant  voudraient  profiter  du  mar- 
cliepied,  comme  d'un  chemin  vicinal»  pour  l'exploitation  de  leurs 
fonds  qui  se  trouvent  enclavés  s'ils  n'ont  pas  la  disposition  de  ce 
chemin.  A  ceux-  là  on  a  le  droit  de  répondre  :  Vous  êtes  étranger  au 
rivage,  et  le  fleuve  n'exerce  son  empire  que  sur  la  rive  pour  tout 
usage  qui  lui  est  nécessaire  :  flumen  non  trahit  ad  se  ripam  ad  usum 
extraneum.  Le  propriétaire  du  fonds  asservi  ne  vous  doit  rien  non 
plus.  Ainsi  ni  le  propriétaire  de  l'héritage  servant»  ni  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  représenté  par  le  fleuve  ne  peuvent 
roeonDattre  votre  droit.  Mais  quant  au  propriétaire  asservi»  son 
asservissement  ne  détruit  pas  la  qualité  de  propriétaire  et  il  a  le 
droit  absolu  de  Jouissance  dans  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  ser- 
vitude de  balage»  pourvu  toutefois  qu'il  n'use  qne  de  son  propre 

(1)  (Comp.  des  canaux  d^OrléaisC.  CooteDcin.) — Louis-PHiuPFB,etc.; 
-*  Considérant  qae  les  décrets  relatifs  à  la  police  et  conservation  da  canal 
de  Loiog.  en  prohibant  toute  entreprise  sur  les  francs-bords  dadit  canal, 
n'ont  point  apporté  de  modification  aux  dispositions  de  la  législation  géné- 
rale relatives  à  la  servitude  da  chemin  de  balage  et  marchepied,  le  long 
des  bords  des  rivières  navigables;  que,  dés  lors»  aux  termes  de  l'ordonn. 
de  1669»  déclarée  applicable  à  tontes  les  rivières  navigables  de  France 
H'  ie  décret  du  22  janv.  1808»  un  espace  de  10  pieds  (3  mètres  23  cent.) 


terrain.  —  Toutefois ,  si  l'usage  qu'il  fait  de  ce  chemin  le  dé- 
grade, il  sera  tenu  vis-à-vis  de  l'État  de  contribuer  aux  frais  de 
réparations.  —  V.  n*  140-3». 

1A9.  Ce  droit  du  propriétaire  s'arrête  devant  les  propriétés 
voisines ,  et  il  ne  peut»  ainsi  qu'on  l'a  dit  n®  144  pour  les  pro* 
priétaires  non  riverains  »  se  servir  du  chemin  de  balage  comme 
d'une  voie  publique.  —  Doit-on  alors ,  s'il  n'existe  pas  d'antre 
chemin,  le  considérer  comme  enclavé  et  lui  accorder  passage  sur 
les  propriétés  qui  l'entourent  ?  —  V.  n^"  1 19-3*  et  v*  Servitude; 
y.  aussi  M.  Daviel,  1. 1,  p.  77. 

147. 11  a  été  décidé  1<*  que  les  riverains  des  canaux»  tels  que 
ceux  d'Orléans  et  de  Loing ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  apporté  de 
modifications  à  leur  égard  aux  dispositions  relatives  à  la  servitude 
de  balage»  le  long  des  rivières  navigables»  sont  soumis  à  celte  ser- 
vitude ,  et  »  par  suite  »  un  espace  de  10  pieds  doit  être  laissé 
libre  le  long  de  leurs  bords ,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
balage  (ord.  cous.  d'Ét.  8  Juin  1838  (3).  —  Gonf.  M.  Foucard» 
t.  2,  n«500).  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  du  contre- balage; — 
2*  Que  rétablissement  d'un  chemin  de  balage  sur  le  bord  d'un 
canal  de  dérivation,  ne  donne  pas  Heu  à  l'application  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
alors  que  ce  canal  fait  partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière 
(ord.  cens.  d'Ét.  23  déc.  1844»  alT.  Lallemand»  D.  P.  45. 3.  73). 
— V.  cependant,  n*  134. 

148.  Le  marchepied  n'étant  dû  que  pour  faciliter  le  service 
de  la  navigation ,  il  en  résulte  qu'il  n'existe  pas  sur  les  rivages 
de  la  mer.  Les  vaisseaux ,  en  efTet  »  ne  sont  point  halés  sur  les 
c6tes  ;  ils  ne  peuvent  aborder  que  dans  des  ports  ou  des  rades 
spéciales ,  et  les  rives  ne  servent  nullement  à  leur  marche  (Vas- 
lin»  Gomment,  sur  Tord,  de  1681«  Ut.  7,  art.  2;  M.  Daviel,  Traité 
des  cours  d'eau,  1. 1»  n*  77).  Une  ordonnance  du  conseil  d'État, 
du  24  déc.  1818»  semblerait,  d'après  M.  Gormenin,  v*  Gonrs 
d'eau,  p.  76,  indiquer  que  le  chemin  de  balage  est  dû  aussi  sur 
la  grève  du  bord  de  la  mer»  qui  s'étend  depuis  la  ligne  où  s'élè- 
vent les  hautes  marées ,  Jusqu'à  celle  qui  forme  la  limite  des  eaux 
basses  ;  mais  M.  Daviel  (t.  i ,  p.  74)  a  fait  observer,  avec  raison, 
qu'il  y  a  erreur  dans  la  citation»  et  qu'elle  n'a  trait  qu'au  balage 
sur  la  rive  de  la  Seine  à  un  point  éloigné  de  son  embouchure.  — 
V.  n»  130. 

149.  Dans  quel  cas  une  indemnité  peut-elle  avoir  lieu  au 
profit  des  riverains?  Gonsultons  d'abord  le  décret  du  22]anv. 
1808.  «  Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  7  du  tit.  28  de  l'ord. 
de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'em- 
pire ,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  cette  époque,  soit  que 
le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis ,  ou  se  détermine  au- 
jourd'hui et  à  l'avenir»  à  les  rendre  navigables. —»  Art.  2.  En 
conséquence ,  les  propriétaires  riverains .  en  quelque  temps  que 
la  navigation  ait  été  ou  soit  établie»  sont  tenus  de  laisser  le  pas- 
sage pour  le  chemin  de  balage.  — Art.  3.  Il  sera  payé  aux  rive- 
rains des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et 
où  elle  s'établira»  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'Us  éprouveront;  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformé- 
mentaux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept,  dernier. 

1 60.  Les  annotateurs  de  Dubreuil  émettent  l'opinion  que  le 
décret  de  1808  ne  s'applique»  quant  à  l'indemnité»  qu'aux  ri- 
vières rendues  navigables  par  des  ouvrages  d'art. — «  La  servi- 
tude de  étalage,  disent-ils,  est  la  conséquence  de  la  situation 
des  lieux  :  c'est  la  nature  qui  la  crée,  ce  senties  besoins  publics 
qui  la  réclament.  11  en  résulte  que,  par  cela  seul  qu'on  est  rive- 
rain d'un  cours  d'eau ,  on  est  naturellement  soumis  à  la  charge 
d'une  pareille  servitude.  En  cet  étal,  il  ne  peut  être  dû  d'indem- 
nité» et  surtout  pour  un  fait  auquel  toute  action  humaine  a  été 
étrangère.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  ïe  cas  où  le  gou- 
vernement crée  une  navigabilité  artificielle.  Ce  fait  volontaire  » 

défait  demeorer  libre  le  long  des  bords  du  canal  de  Loiog,  ao  poiot  dont  il 
s'agît,  pour  cbemin  de  conlre-balage  ou  marchepied;  mais  que  le  sieur 
Conteocia  n'a  effectné  ses  constructions  qa'a  une  distance  de  pins  de 
10  pieds,  tant  des  bords  dudit  canal  que  de  la  portion  des  parapets  da 
pootda  Pâlis»  qoi  doit  être  considérée  comme  faisant  partie  dcsdils  bords» 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  ce  propriétaire  a  été  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  loi»  —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 
Du  5  jQin  1838.-Ord.  cens.  d'Ëtat.-M.  de  Jonvencei»  rap. 
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qui  ne  dérive  pas  d'évenlualilés  naturelles,  porte  an  préjudice 
réel  aux  riverains  en  les  soumettant  à  des  charges  que  la  si- 
tuation des  lieux  ni  la  loi  ne  leur  imposait.  Ils  peuvent  dès  lors 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  préjudice.  Ainsi 
le  marchepied  n'est  dû  à  titre  gratuit  que  sur  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  naturellement  :  et  pour  celles  qui,  depuis 
480ë ,  ont  pris  ce  caractère ,  par  suite  de  travaux  exécutés  par 
rËtat ,  une  indemnité  est  due  aux  riverains.  » 

Ce  point  peut  faire  difl9culté  en  raison  du  texte  de  la  loi.  La 
loi  n'examine  pas  si  l'administration  a  ou  non  obtenu  la  naviga- 
bilité paf  des  ouvrages  d'art.  Elle  dit ,  art.  i  du  décret  du  22 
Janv.  1808  :  «  Les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps 
que  la  navigation  ait  été  ou  soit  établie ,  sont  tenus  de  laisser  le 
passage  pour  le  chemin  de  h^age  ;  »  et  art«  3  :  «  11  sera  payé  aux 
riverains  des  fleuveiï  ou  rivières  où  la  navigation  n^existait  pat 
et  où  elle  u^établira  une  indemnité  proportionnée  aul  dommages 
qu'ils  éprouveront.  »  —  Ainsi  la  loi  est  claire  :  une  indemnité  est 
due  aux  propriétaires  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  na- 
vigation s'établira  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  de  4808. 
Que  la  navigabilité  soit  le  résultat  d'événements  imprévus,  mais 
naturels,  ou  le  résultat  de  travaux  d'art,  l'indemnité  sera  due. 
T—  Nous  disons  événementt  imprévus  ^  mais  naturels^  ainsi ,  par 
suite  d'un  ouragah,  d'une  trombe ,  des  sources  peuvent  cbangeir 
de  cours ,  et  un  cours  d'eau  très-faible  devenir  navigable  ou  ren- 
dre navigable  une  petite  rivière  qui  ne  l'était  pas,  pai'  sa  jonc- 
tion avec  cette  rivière.  —  Dans  ce  cas  c'est  la  nature  qui  Crée 
là  navigabilité ,  et  cependant  une  indemnité  est  due  aux  Rive- 
rains. —  L'opinion  des  annotateurs  de  II.  Dubreuil  est  peht-étre 
plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  en  matière  de 
dotnfttne  publié  et  de  navigabilité  ;  inais  le  texte  de  là  lot  est  si 
forttel,  qu'il  nous  parait  difficile  d'adopter  leur  Interprétation. 
---  La  loi  de  4808  nous  parait  déroger  aux  principes  généraux. 
Il  a  été  décidé  qu'aux  termes  du  décret  du  22  janv.  4808, 
^— ^— ^^i^i^"^^—      ■■     ■'■-     ■        I  ■■    '    '■ 

(1)  (De  Miraodol.  etc«  C  entrepreneurs»  ett.)  ^  CsAnua,  etc.;  -^ 
Vu  le  procès-verl>al  de  visite  de  la  rivière  de  la  mère,  fait  les  19  et  20 
sept.  It53  par  le  slear  Vimar,  iof^ëôieur  des  ponis  et  chaussée^  et  in- 
specteur général  de  la  dagivatloa  des  riviéréS  de  là  généralité,  et  par  le 
sîeur  Martin  du  Rive,  syndic  de  la  navigation  de  ladite  rivière  de  Vetère  ; 
•—  Vu  Tordi  du  24  déc.  1153^  rendue  an  va  du  procès-verbal  ci-deesos 
visé,  par  laquelle  rintendaDt  de  la  Guyenne  a  prescrit  l'abatage  des  arbres 
au-dessus  et  au-dessous  du  lieu  de  la  Vallade,  et  qui  obstruaient  le  che- 
min de  halage  de  la  Vexère,  et  l'enlèvement  de  quelques  souches  et  pieux 
dans  le  lit  oe  cette  rivière,  ao-dessos  de  la  digue  du  moulin  d^Aubas,  les- 

Suels  nuisaient  h  la  navigation  ;  —  Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
tt  départèitaem  de  la  Dordogne,  en  date  du  8  juin  1820;  ^  Vu  la  lettre 
éorite  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  le  28  fév.  1829,  en 
réponse  aux  reuseignettients  demandés  par  notre  garde  des  seeani ,  et  de 
laqnelle  il  résulte:  1*  que,  depuis  ladite  ordonnance  de  1*753,  aucune  con- 
siroetioa  de  barrage  n'a  été  autorisée  sur  la  Vezère  ;  2"»  que  l'État  jouit 
des  droits  de  pèche  et  de  bacs  sur  cette  rivière  ;  3'  que  les  riverains  ne 
sont  pas  assujettis  an  barrage  de  la  rivière  ;  —  Vu  l'art.  7,  tit.  28,  de 
l'ord.  du  mois  d'août  1669;  ~  Vu  le  décret  du  22  janv.  1808  i  —  Con- 
sidérant ({U'aux  termes  du  décret  susénoncé,  du  22  lanv.  1808,  Tindem- 
Dité  n'est  due  Sui  propriétaires  riverains  que  pour  la  navigation  nouvel- 
lement éiahlis  dans  les  rivières  qui  n'étaient  pas  navigables  par  bateaux, 
trains  ou  radeaux;  «^  Que,  dans  l'espèce ^  il  résulte  des  pièces  ci^dessus 
visées  que  la  rivière  de  la  Veière  était  anciennement  navigable;  —  Qu'en 
supposant  même  qu'il  y  ait  eu  interruption  momentanée  de  la  navigation, 
le  droit  de  l'État  n'a  pu  être  prescrit;  —  D'où  il  suit  que  le  chemin  de 
halage  est  dd  sans  indemnité;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
DU  8  aodt  1829.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-M.  de  Cormenin,  rap. 
.  (9)  (Lerehonrs,  etc.)--Lot7i8^PfiiLiM»i£,  etc.  -^  En  ce  qui  touche 
l'Indeaittité  réclamée  t  *^  Considérant  que  le  décret  du  22  Janv.  1808,  en 
déclarant  les  dispositisus  de  Tord,  de  1669,  relatives  au  chemin  de  ha- 
lage, applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  France,  n'a  accordé 
de  droit  a  indemnité  qu'aux  riverains  de  celles  où  la  navigation  n'exis- 
tait pas  et  s'établirait  par  la  suite  ;  ^u'il  résulte  des  nombreux  documents 
Joints  au  dossier  que  la  Sarthe  était  navigable  au-dessous  du  Mans  de- 
puis plusieurs  siècles;  qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  de  réserver  ni  d'allouer 
aux  requérants  aucune  Indemnité  ;  —*  En  ce  qui  touche  les  contraventions 
qui  leur  sont  reprochées  :  -^  Considérant  que,  en  elTectuant  ou  laissant 
subsister  sans  autorisation  des  constructions  et  plantations  sur  l'espace 
attribué  par  Tord,  de  1869  au  chemin  de  halage  de  la  Sarthe,  les  sieurs 
Lerebours  et  consorts  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  ladite  ordon- 
nance ;  -^  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  qui  constitueraient  lesdites 
contraventions  seraient  couverts  par  la  prescription  établie  par  Tart.  640 
c.  inst,  crim.  :  <~  Considérant  que  rexistence  de  constructions  et  planta-  i 


il  n*est  d&  d'indemnité  aua  propriétaires  riverains  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  halage,  qu'autant  qUe  la  navigation  serait 
nouvellement  établie  dans  des  rivières  qui,  autrefois,  n'étaient 
pas  navigables  par  bateaux,  trains  ou  radeaux.  Il  n'en  est  pas 
dû  si  la  rivière  était  anciennement  navigable ,  iors  même  que  la 
navigation  aurait  été  momentanément  interrompue  (ord.  cons. 
d'Él.  5  août  1829)  (Ij. 

Cet  arrêt  ne  tranche  pas  la  question  qui  notas  occupe.  Il  est 
évident  que  si,  à  une  époque  éloignée,  la  rivière  était  navigable, 
et  qu'après  avoir  été  interrompue,  la  navigabilité  revienne,  au- 
cune indemnité  n'est  due;  mais  si  une  trombe  bouleverse  deux 
ou  trois  ruisseaux  et  en  forme nne  rivière  navigable,  pourrai 
on  opposer  aux  riverains  le  décret  de  1808,  par  le  motif  queCest 
la  nature  qui  a  créé  la  navigabilité?  Nous  penchons  pour  l'opi- 
hion  opposée  à  celle  de  Dubreuil. 

161.  Les  riverains  n'ont  droit  à  une  Indemnité  pour  réta- 
blissement d'un  chemin  de  balage ,  qu'autant  que  la  rivière  n'é- 
tait pas  navigable  au  moment  de  la  promulgation  du  décret  do 
22  Janv.  1808  (ord.  cons.  d'ËL  6  mai  18S6,  M.  Bouchené-Lefer, 
rap.,  alf.  Pain^  i  janv.  l8o8)  (î).  —  6ien  plus,  le  propriétaire 
riverain  d'une  Ile  située  dans  une  rivière  navigable  n'a  droit  k 
aucune  Indemnité  pour  le  cbefnln  de  halage  pris  sur  sa  propriété, 
éhcore  bien  que  la  navigabilité  du  fletive  dans  la  partie  attenante 
à  sa  propriété  Soit  le  résultat  dd  travaux  exécutés  par  Tadminl*- 
ifatiod  (drréls  dû  côos.  24  Juifi  illl,  23  jUill.  l78d  ;  loi  du  l^ 
Juili.  i791;  décret  du  22  janv.  1808;  Ofd.  dons.  d'Él.  27  aeét 
1839,  M.  Saglio,  fap.,  atf.  Dahjoo).^  Ces  arrêts  ne  sont  pu  en 
opposition  avec  lés  principes  4iie  nous  venons  d'émettre. 

iftf .  C'est  à  fautorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  dé  régler  l'indemnité  due  potir  les  dom- 
mages résultant  de  l'établissement  d'un  chemin  de  halage 
(cons.  d'Ët.  28  août  1835  (S);  V.  aussi  Caen,  46  mai  1840, 
afr.  d'Anvers,  n«  &54).  Pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  oo 

tiens  prohibées  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  servitude  da  chenis 
de  halage  constitue  une  contravention  permanente ,  dont  la  répression , 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  peut  et  doit  élTe  poursoif îe  dus 
l'intérêt  tSUjours  subsistant  de  la  navigation  $ 

Art<  1.  La  requête  des  Aletiri  Lerebours  etcaniorts  est  rejelée.— 
Art.  2.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthei  en  daM  da  1 1  fér. 
18S5,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  rédnlseatà  1  fr.  Ta* 
mende  encourue  par  chacun  des  contrevenants» —  Art*  3.  Les  sieurs  Ls* 
rebours  et  autres  propriétaires  Contrevenants  dénommés  audit  arrèiésoat 
condamnés  chacun  à  une  amende  de  5  fr. 

Du  2janv.  l8S8.-Ord.  cdbS.  d'Ët.-M.  de  Jooveocet,  rap. 

(8)  Etpiâes  ^  (Pierre.)  —  Un  arrêté  préfectoral  avait  enjoint  iOt  pro- 
priétaires riverains  du  oanai  de  la  Vilaine,  d'enlever  tous  les  obitaeln 
qui  entravaient  la  ohemin  du  halage.  -^  Le  sieur  Pierre  refusa  ds  livrer  li> 
terrain  nécessaire  au  chemin^  «-  Prooès^verbal  et  arrêté  da  conseil  éc 
préfecture  qui  le  condamne  à  80  fr.  d'amende,  à  couper  ses  arbnsetà 
démolir  ses  constructions  de  manière  a  laisser  ce  passage  entièrcBcat 
libre.  —  Pierre  assigne  le  préfet  devant  le  tribunal  de  Renne»  peur  lii 
faire  défendre  d'attenter  à  sa  propriété  avant  que  l'indemnité  à  laquelle  il 
avait  droit  eût  été  réglée  suivant  la  loi  et  pa|ée.  — Déclinatoire  fondé  snr  le 
décret  du  22  Janv.  1808  et  la  loi  du  16  sept.  1807.--  Rejet  da  éédi- 
notoirs  par  les  motifs  contenus  dans  une  consultation  délibérée  par  Twtlier 
et  plusieurs  avocats  de  Rennes,  qui  portait  en^nbstance,  qu'il  s'agit  ici 
de  questions  de  servitudes  et  de  propriété  qui  appartiennent  exdasiveneot 
à  la  juridiction  ordinaire;  que  l'établissement  d'une  servitude  est  une  véri- 
table expropriation  ;  que  la  propriété ,  c'est  le  droit  sur  la  chose  et  dos 
la  chose  qui  en  est  l'objet;  qu^ex proprier,  cVst  priver  du  droit  sur  U 
chose ,  encore  bien  que  la  détention  de  l'héritage  ne  soit  pas  enlevés; 
que  l'êXproprlatiOtt  eSt  totale  ou  partielle;  que  le  droit  de  servitude  est  n 
démeAbremeat  dé  la  propriété)  puisque  le  propriétaire  n'a  plus  il  libtt 
disposition  de  sa  chose  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  assujetti  àsooflHr  feiueisi 
d'une  servitude  est  un  propriétaire  exproprié  ;  que,  d'ailleurs,  c'est  éssi 
un  but  de  perpétuité  que  Pierre  serait  partiellement  exproprié  de  son  béti- 
tage  ;  qu^ainsi  c'est  une  raison  de  plus  pour  reconnaître  la  compétence  des 
tribunaux;  qu'enfln  les  lois  des  28  pluv.  an  10  et  16  sept.  1807  ont  été 
rapportées  par  les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juill.  18S8.  —Conflit. 

LotJtS'PfliLLim ,  etc.  ;—  Vu  Tord,  de  1669,  tit.  28,  art.  7;  —  Vs 
les  lois  des  15  niv.  an  8,  29  flor.  an  10, 16  sept.  1807,  8  mars  1810  éi 
7  Juill.  18S3  *,  -«  Vu  les  art.  649  et  650  c.  civ.  et  le  décret  du  22  jaor. 
1808  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales  des  l*' juin  18:28  et  12  mars  1851  ; 
—  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  Tespêce,  de  l'onverture  du  chemiD  di 
halage  devenu  nécessaire  pour  la  navigation  de  la  Vilaine,  le  long  des 
propriétés  du  sieur  Pierre  dans  la  ville  de  Rennes;  -^  Considérant  que 
les  dernières  conclusions  prises  par  le  sieur  Pierre  devant  le  tribunal  de 
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doit  aToir  recours  à  une  simple  expertise ,  jidministr^tivepfiçnt 
faite,  en  eooformité  de  la  lot  du  16  sept.  1807,  Il  n'y  a  pas  li^a 
4»  proeéder  snfvant  les  formes  voulues  par  la  loi  du  7  julll,  1  8â7, 
poiique  le  chemin  de  hallage,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est 
une  simple  servitude  et  n'entratne  pas  la  concession  di|  fonds; 
et  que,  dès  lors,  Il  ne  peut  y  avoir  d'expropriation  (même  décision, 
▼.  B*  119). —  Néanmoins  si,  pour  l'établissemept  du  cbemio  dp 
balaye,  11  était  nécessaire  de  démolir  des  maisons  d'habitation,  il 
faudrait  agir  suivant  les  formes  de  la  loi  de  1835,  attendu  que  ]^ 
maison  elle-même,  superflciairement  considérée,  est  un  vérita- 
ble immeuble  dont  la  Jouissance  est  totpilement  différente  de  celle 
du  sol  Yide ,  et  qu'en  conséquence  sa  déipolilion  entraîne  \inp 
véritable  expropriation  (Proudhon  ,  n*  838}. —  Dans  ce  cm^  s'il 
8'élève  une  contestation  entre  les  riverains  sur  la  question  de 
fiaToir  quel  est  celui  d'entre  eux  aQQPel  l'indemnité  doit  être 
payée,  ils  doivent  être  renvoyés  par-devant  le  tribunal  civil  pour 
y  être  d'abord  statué  sur  le  droit  de  propriété  du  fonds,  et  c'est 
celui  qui  sera  définitivement  déclaré  propriétaire  qui  pourra  se 
présenter  ensuite  pour  exiger  l'indemnité  qui  doit  lui  revenir  (Prou- 
dboo,n«  836).  —  Décidé  qu'il  Silffit  qu'une  amélioration  résulte, 
pour  les  propriétés  riveraines,  de  réparations  faites  à  unpb^min 
de  balage  par  Tadministratlon,  pour  que  les  propriétaires  puissent 
être  contraints  à  payer  une  indemnité  proportionnée  à  l'avantage 
qu'ils  en  retirent  (ord.  o.  d'Ét.  51  mars  1819,  a£f.  Milliard). 

IftS.  L'administration  desnopt^s  et  chaussées  a  admis  ^n  prin- 
cipe qu'une  indemnité  doit  être  accordée  in  riveraip  qu|  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  fournir  tout  ou  partie  d'un  chemin 
iioitvsatt,^  s'il  y  a  lieu  de  détruire  des  arbres  ou  des  pl^ntp^tlons, 
qui,  antérieur etnentf  se  trouvaient  en  dehors  du  chemip  (décis. 
du  direct,  gén.  des  poqts  et  chaussées  des  )9  ipai,  39  opt,  1818 
et  S7  Juin.  1823). 

Au  surplus,  lé  décret  du  92  ]anv.  1808  p'a  pas  fait  du  p^y^- 
ment  de  l'indemnité  qne  condition  qui  doive  précéder  Tétal^lisser 
Dent  de  la  servitude.  —  V.  n^  145-2». 

164.  Tant  que  les  travaux  et  appareils  que  la  pécbe  h  V^^^ 
cave  exige,  ne  s'étendent  point  au  delà  dp  terrain  réservé  |i« 
marchepied  des  rivières,  les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  |e 
droit  d'en  empêcher  l'exercice  par  des  plantations  d'arbres, 
même  dans  les  parties  du  rivage  où  la  navigation  a  lieu'sans  le 
secours  de  halage  i  la  corde  (ord,  c.  d'Ét.  20  poVt  iSi^,  aff, 
Dotéxac  C.  Boissac,  etc.). 

t66.  Les  préfets  sont  chargés  :  1*  de  reconnaître  l'utilité 
des  chemins  de  halage  et  d'ordonner  Içs  mesures  pour  l^ur  éta- 
blissement (Proudhon,  Tr.  du  dom.  pub.,  n*  772 '|  Garnier, 
D«  35);  2*  de  fixer  leur  largeur  *,  3''  de  la  réduire,  si  elle  causait 
de  trop  grands  dommages  aui  propriétés  riveraines  (Proudhon, 
ioi.). 

CBAP.  5.  —  DE8  GAVAflK. 

f  59.  Un  canal  est  un  cours  d'eau  artificiel  qui  a  diverses 
destinations.  Les  canaux  se  divisent  en  plusieurs  espèces  qui 
ont  toutes  un  caractère  spécial  en  fait  et  en  droit  :  —  1^  Canal 
de  navigation.  C'est  une  vole  publique  confectionnée  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  recevoir  soit  les 
eaax  de  la  mer,  soit  les  eaux  des  rivières  ou  des  ruisseaux , 

(première  instance  d0  l'^rrondisseiqept  dfl  ReDoes,  le  6  mai  1836,  offrent 
A  juger  les  questions  de  savoir  si  >  pour  l'ouverinre  de  ce  chemin  de  ^lage 
oi^JooDé  par  le  préfel  4'nie-e(-Vilaipe,  il  est  dû  une  indemnité  audit  sieur 
Pierre,  et  quel  doi(  être  le  n)OQtant  de  cette  iodeipaité;  —  Cnosidéraat 
qae  la  serTilude  réclamée  par  radmiqjstralJQD  est  rangée  par  Part.  660 
f'  civ,,  au  i^ombre  de  celles  établies  pour  ralilité  publique ,  et  que  se 
même  article  ajoute,  aqe  tout  ce  qui  copcerB#  cette  espèce  de  servitude 
est  déterminé  par  des  lois  ou  rëglen^eqts  particuliers;— CoDsidirant  que, 
depuis  l'époque  où  le  iégi8la>eur  posait  cette  distinclion ,  il  ert  ioterveno 
u  décret  du  22  janv.  1808  qui  porte  règlement  sur  cette  matière;  — Que 
les  diferses  dispoeilions  de  ce  décret  règlent  les  cas  où  il  est  dû  et  ceux 
^A  il  n'est  pas  d^  d  indemnité  potir  les  dommages  résultant  de  rélablis- 
sement  des  ciiemios  de  |)alage  ;  et  qu'enfin  ,  Part.  5  de  ce  décret  déclare 
^Qe  pt%  sortes  d'indemnités,  lorsqu'elles  sont  dues,  doivent  être  évaluées 
cooformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  — »  Considérant 
<)Qe  Totablissemcnt  d^pn  cbemin  de  balage  n'enlratoe  aucune  cession  de 
loDdfl,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  a  l'application  des  lois  des  8  mars 
iSlo  et  7  juin.  1833,  qui  n'ont  pour  objet  que  reipropriation ,  et  ne 
contiennent  aucune  disposition  ^ui  abroge  le  décret  du  22  janv.  1808;    j 


et  faciliter,  eq  reliant  ensemMa  les  différente  flêavat  el  vl^ 
vières,  le  transport  des  marcbandlses  dans  toutes  top  parties 
du  pays  qu'il  travers«,-^Cette  espèce  de  eanal  est,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  notre  bistorique,  un»  rivière  navigable  artifi- 
cielle, et  qui,  en  raison  de  s»  navigabilité,  doit  faire  parUe  du 
domaine  public,  comme  les  rivières  naturelles  (V.  n*  161)}^ 
2»  Canal  de  flottage,  celui  qui  est  particulièrenent  dispesé  aux 
abords  des  moulins  et  usines  pour  le  passage  des  bois  floUés  à 
bilkcbes  perdues;  —  3'  C^iifi;  dHrrigation,  destiné  à  porter,  en 
certaines  localités  privées  d'eaux  et  quelquefois  sur  une  très- 
grande  étendue  de  terrains ,  des  agux  qui  fertilisent  des  terres 
arides  et  décuplent  leur  valeur  (V.  Marais  \  V.  aussi,  n*  iOt)  ; 
—4''  Canal  de  desfèchment,  destiné  à  évacuer,  à  l'aida  de  fossés, 
saignées  ou  rigoles,  les  eaux  d'un  terrain  maréfiageoi  (V.  Ma- 
rais) : — 5*  Canal  4$  dérivation.  C'est  un  terme  générique,  qui  sert 
è  désigner  tout  c^pa)  artificiel  d»ns  lequel  s'introduisent  les  eaux 
d'un  lac,  d'qn  fleuve,  d'une  rivière  (M.  Nadaud  de  Buffoa,  p.  200), 
mais  on  applique  plus  particulièrement  ce  mot,  en  droit,  à  une 
prise  d'eau  opérée  sur  un  petit  eours  d'eau,  et*qui  transporte  ou 
dérive  les  eaux  d'un  lieu  vers  un  autre,  où  les  eana  ne  parvien- 
draient pas  san^  çj»  aangl-  Vu  simple  fossé  peutétre  an  eanai  de 
dérivaljon  t  —  ô<»  Canali'alimfntation,  d^amenëêw  éPaPrivage. 
Canal  qi^i  sert  jl^  amener  les  eaux  sur  une  vanne  ou  un  déversoir 
(Y,  n«  3d5);—  7«  ^oPn  canal  de  fuite  ou  de  décharge.  C'est  un 
canal  qui  fait  suite  au  canal  d'amenée  (l'on  est  en  amont  de  l'usine, 
l'autre  est  qq  aval)  et  qui  reçoit  les  eaui  après  qiHelles  ont  passé 
sous  une  rpue,  dans  un  empiilenient  on  sur  an  déversoir.  ^- 
V.  «ofi, 

D'après  PO  qMO  nous  venoes  de  dire,  on  voit  qoe  neas  a^dne 
à  nous  occuper  principalement  Ici  des  canaux  de  navigation.-^ 
Quant  aux  droits  auxquels  ces  canaux  sont  assu]ettis ,  on  devra 
S9  référer  parMeulièrement  au  mot  Havigat|en»'^y.  aussi  ee  qui 
est  dit  plus  bas  j  et  l'op  trqnvera  v«  Péage,  l'indication  des  diffl- 
cultés  auxquelles  les  tarife  iMor  la  passage  des  rivières  et  des 
pçqtç  donpent  naissaqpe. 

SlCT.  i.  •—  ùei  canaux  dé  navi^caionproprefnent  <iiÇi, 

167.  Les  canaMi  de  navigation  peuvent  se  diviser  en  canaux 
de  navigation  proprement  dits  et  en  rivières  canalisées.  Mais 
avant  d'exposer  les  principes  sur  eetle  matière  importante,  nous 
croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  canaux  con- 
fectionnés en  France,  surtout  depuis  1850,  détails  minutieux, 
mais  utiles  à  connaître,  ainsi  que  sur  le  caractère  temporaire  ou 
de  perpéti)lté  de  certaines  concessions. 

f  ^9.  On  a  dit,  n*  18 ,  que  l'œuvre  de  la  canalisation  arti* 
ficlelle  en  France  a  été  presque  complétée  pendant  les  dix-bnit 
années  de  paix  qui  ont  signalé  le  règne  deLouls^Pbilippe. — Cette 
œuvre,  qui  consistait  d'abord  à  terminer  les  travaux  de  la  res* 
tauration,  puis  à  entreprendre  de  nouveaux  canaux,  s*est  aecom- 
plie  au  moyen  de  ressources  dont  le  ebiffre  ne  s'élève  pas  k  moins 
de  231  millions.  —  Oo  jugera,  par  les  détails  ofllcieis  qui  vont 
être  retracés,  de  l'importance  de  cette  œuvre,  qui  a  donné  lieu  à 
l'ouverture  de  dix-neuf  grandes  lignes  de  navigation  et  de  onze 
lignes  secondaires  :  quelle  exécution  pins  féconde  pour  la  pros- 
périté du  pays  (t)  I— Su  récapitulant  l'ensemble  de  tout  le  réseau 


!n*« 


•MM 


Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  do  département  d'IIle-ot- 
Vilaine,  le  ftO  mai  1835,  est  approuvé. — Art.  t>  L'assignation  d|i  9  avril 
1836,  doBDée  à  la  requête  du  sieur  Pierre  au  préfet  d'Ille-et- Vilaine,  re- 
présentant i'itat,  et  le  jujgement  repdu  par  le  tribunal  de  Rennes,  le 
SO  mai  1835,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  ii5aeAtl88a.-0rd.  cons.  d'Bt.-M.  Macarel,  rau. 

(i)  Voici  diverses  lignes  de  navigation  :  i°  Le  Qnéne  ré^ni  au  R|iin 
et  à  Is  Seine  par  deux  Immenses  ouvrages,  les  çanaufp  dp  fthôm  au 
Rhin  et  de  Bourgognt;  —  2<*  Une  deuxième  communication  de  la  Loir 
à  la  Seine  par  le  canal  du  Nivemait ,  qui  traverse  des  paysricbes  en  boiSf 
en  minerais,  en  usines;— 3^  L^immensecourbe  que  forme  la  Loire  de  rfe- 
versa  Tours,  coupée  par  le  canal  du  Berri^—A^Lh  Bretagne  avanpée  dans 
l'Océan ,  loin  de  toute  communication,  obstruée  de  montagnes,  traversée 
par  les  trois  oanauw  de  Nantet  à  Brest ,  d^îlle-et- Ranci  et  du  Blaoet, 
canaux  qui  joignent  ensemble  les  quatre  points ;naritimes  et  commerciaux 
les  plus  importants  de  cette  contrée  :  Brest,  Lorient,  Nantes  et  Saint- 
Malo  ;  —  5"  Le  nord  de  la  Franco  mis  en  communication  directe  avec  les 
divers  points  do  la  Manche  et  les  fleuves  de  la  Belgique  par  la  canalisja* 
tion  de  TOise,  les  canaiMP  de  la  Somme  et  dee  Ardenneef^^  6*  Le  port  de 
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de  la  canallsaU on  créée  et  icbevée  par  le  gouvememeDl  et  Tin- 
dastrie  pendant  les  dix-buit  ans  de  la  monarchie  de  jaillet,  on 
trouve  nn  chiffre  toUl  de  2,796  kilom.  (700  lienes  environ).  ~ 
En  Angleterre,  la  concession  d'on  canal  a  lieu  par  un  acte  du 
parlement;  elle  est  toujours  perpétuelle,  tandis  que  les  routes 
ordinaires  ne  sont  Jamais  concédées  qu'à  temps.  Le  gouverne- 
ment anglais,  essentiellement  calculateur,  a  reconnu  que  les  ava- 
ries sur  les  routes  n'avaient  Jamais  une  grande  portée,  et  que  le 
gouvernement  pouvait  facilement  subvenir  à  des  réparations  qui 
ne  sont  presque  Jamais  urgentes.  Mais  un  débordement  d'un 
fleuve  peut  occasionner  les  plus  grands  désastres  dans  les  canaux, 
briser  les  écluses,  amonceler  les  sables  dans  le  lit  du  canal  même  ; 
l'intérêt  particulier  seul  est  assex  actif  pour  parer  promptement 
à  tous  ces  accidents  (H.  Daviel ,  t.  4). 

lus.  En  France,  les  canaux  peuvent  être  entrepris  etoq- 
verts  à  la  navigation  ou  au  flottage,  soit  en  vertu  d'une  loi,  soit  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  chef  du  gouvernement,  suivant  l'Impor- 
tance des  travaux  (L.  7]ulU.  1835,  et  3  mai  1841,  art.  3];  mais,  à 
la  différence  de  l'Angleterre,  il  entre  généralement  dans  la  pensée 
législative  que  les  concessions  ne  soient  que  temporaires.  Ce- 
pendant, en  1823 ,  une  concession  à  perpétuité  a  été  con- 
sentie pour  la  confection  du  canal  de  la  Gorréie.  M.  Latné,  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  (séance  du 
18  mai  1823),  flt  remarquer,  dans  son  rapport,  cette  clause 
de  perpétuité  qu'il  croyait  se  présenter  pour  la  première  fois  (et 
c'était  nne  erreur  de  sa  part,  car,  sous  Louis  XllI  et  Louis  XIV, 
le  canal  de  Briare  et  le  canal  du  Midi  avaient  été  aliénés  à  perpé- 
tuité) :  «  Â  supposer ,  disait-il,  que  cette  clause  contrari&t  nos 
idées  habituelles  sur  la  munificence  publique,  on  serait  réduit  à 
balancer  le  léger  inconvénient  <l'an  péage  perpétuel  avec  la  pri- 
vation d'un  canal  que  la  concurrence  provoquée  (Inutilement  sans 
doute  à  cette  époque)  n'a  pas  permis  de  faire  à  une  autre  condi- 
tion. Si  l'on  considère,  d'autre  part,  qu'à  l'expiration  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  terme  ordinairement  accordé  à  ces  sortes  d'en- 
treprises, le  gouvernement  est  obligé  d'entretenir  les  travaux  qui, 
après  un  siècle,  commenceront  à  dépérir,  et  de  prendre  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  sur  les  contributions  générales,  on 
verra  que  l'État  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  perpétuité  du 
péage.  Le  taux  en  reste  le  même ,  malgré  les  progressions  pro- 
bables de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  malgré  la  dépréciation 
possible  du  numéraire,  et  le  public  conserve  les  avantages  d'une 
communication  assurée,  sans  être  exposé  à  de  nouvelles  contri- 
butions. B  —  Nous  avons  dit  que  sous  Louis  XtV  le  canal  du  Midi 
avait  été  aliéné  à  perpétuité.  Lorsqu'on  délibéra  dans  le  conseil 
(Colbert  étant  ministre)  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
aux  intérêts  de  l'État  que  le  roi  retint  la  propriété  iju  canal,  ou 
qu'il  l'abandonnât  à  des  particuliers ,  on  décida  :  «  qu'un  ouvrage 
qui  demandait  tant  d'attention,  d'habileté  et  de  dépenses,  ne  pou- 
vait être  laissé  sans  les  plus  graves  inconvénients  aux  soins  de 
la  régie  publique  ;  qu'il  était  plus  sûr  d'en  confier  la  conduite 
et  d'en  accorder  la  propriété  à  un  particulier  intelligent  qui  pût 
la  maintenir  par  une  vigilance  continuelle,  et  qui  eût  intérêt  à  le 


Bouc  réaoi  à  la  vallée  daRhdne  ; — 7<*  Des  rivières  importantes,  telles  qae 
la  Loire  y  le  Tarn,  nUe,  améliorées  dans  leur  lit  ou  doublées  d'on  canal 
latéral  «  —  8**  Les  canauto  de  la  Marne  au  Rhin,  latéral  à  la  Garonne,  de 
r  Aline  à  la  Marne,  de  la  Haute -Seine. 

Les  canaux  de  la  Restauration,  achevés  en  vertn  desloisdes27  joîn  1833, 
12  jailletl837,9août  1839,11  jain  et25jaln  1841,  présentent  an  déve- 
loppement total  de  2,380  kil.  tous  livrés  au  commerce.  —  Parmi  les  qaatre 
derniers  canaux  précités,  ceux  de  la  Marne  au  Rhin  et  latéral  à  la  Garonne 
ont  été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  da  3  Juillet  1838;  les  canaux  de  VAiene 
à  la  Marne  eidela  hauu  Seine  ont  été  autorisés  par  la  loi  do  8  juillet 
1840. — Leeanal  de  la  Marne  au  liiiin,aété  conçu  dans  le  double  but  d'é- 
t]U>Ur  une  grande  voie  de  transit  de  l'ouest  à  Test,  en  utilisant  le  conrs 
de  la  &eine,  celui  de  la  Marne  et  tons  les  canaux  qui  se  renaissent  à  ces 
deux  rivières,  et  de  raUacher  entre  elles  et  an  cœur  de  la  France  les  in- 
dnstrif  uses  et  fertiles  contrées  qu'arrosent  la  Meuse,  la  Moselle,  la  Meor- 
tbe,  la  Sarre  et  le  Rhin  ;  ce  canal  est  une  des  plus  grandes  lignes  de 
navigation  européenne,  car  il  se  lie  par  la  vallée  du  Rhin  au  canal  Louis, 
cxécoté  par  le  roi  de  Bavière,  qui  lui-même  communique  avec  le  Danube 
et  la  mer  Noire.  —  La  longueur  totale  de  ce  canal  est  de  314,896 
mètres  (  près  de  80  lienes  ).  —  Le  canal  latéral  à  la  haute  Garonne 
se  développe  de  Toulouse  à  Castets ,  point  d'embouchure  dans  le  fleuve, 
traverse  quatre  départements:  la  Haute  «Garonne,  le  Tarn-et-Garonoo, 


faire,  comme  étant  sa  chose  propre.  »  —  Cette  pensée  est  la 
vraie.  La  concession  à  des  compagnies  à  perpétuité  est  le  meU- 
leur  moyen  d'exécution  des  canaux.  Avec  des  capitani  paiiico- 
liers,  le  gouvernement  parvient  à  créer  des  ouvrages  atiles  an 
public  ;  en  retour,  il  abandonne  aux  concessionnaires  les  droits 
de  navigation,  la  propriété  des  bords  et  celle  des  terrains  voisins 
qu'ils  peuvent  être  forcés  d'acquérir.  L'État  n'aliène  qa*iui  re- 
venu qui  n'existe  pas  ;  il  ne  se  prive  de  rien,  et  s'enridill  de  Pa- 
mélioratlon  des  terres  et  du  commerce. 

tll0.  D'après  la  égislationen  vigueur  à  l'époque  de  la  révolo- 
tion^les  canaux  de  navigation  confectionnés  par  rÉtat  ne  pouvaient 
être  aliénés  comme  constituant  le  domaine  public.  — M.  Garnler, 
p.  588,  fait  observer  que  les  concessions  qui  auraient  pn  en  être 
faites,  pour  être  valables,  doivent  remonter  au  delà  de  1566, 
parce  que,  à  partir  de  1566,  le  domaine  de  TÉtat  était  réputé 
inaliénable.  Nous  sommes  disposés  à  croire  qu'il  n'existait  pas  de 
véritables  canaux  de  navigation  en  France  avant  cette  époque, 
puisque  le  canal  de  Briare,  qui  ne  remonte  qu'à  1638,  et  qui 
est  le  plus  ancien,  n'a  été  confectionné  et  terminé  qoe  sous 
Henri  IV.  —  Mais  depuis  1790  (L.  22  nov.-l*'  déc.  1790),  oo 
a  admis,  avec  raison  et  conformément  aux  idées  déjà  manifestées 
par  Colbert ,  que  l'État,  après  avoir  exécuté  un  canal  navigable 
ou  flottable,  pouvait  l'aliéner,  même  à  perpétuité,  mais  en  vertu 
d'une  loi  et  à  la  charge  par  l'acquéreur,  moyennant  un  péage  qu'il 
perçoit,  de  le  conserver  en  état  de  servir  au  public  ;  état  soumis 
d'ailleurs  à  la  police  et  à  la  surveillance  générale  du  gouver- 
nement.—  Il  existe  d'ailleurs  de  nombreux  exemples  d'aliéna- 
tions de  ce  genre,  surtout  depuis  Napoléon. —  Ainsi  nn  décret 
impérial,  du  21  mars  1808,  et  une  loi  du  23  déc.  1809,  autori- 
sent le  gouvernement  à  vendre  les  vingt  et  une  portions  deux  tiers 
appartenant  à  l'État  dans  le  canal  du  Midi,  ainsi  que  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  le  canal  du  Centre  et  celui  de  Saint^uea» 
tin.  —  Ce  décret  et  celte  loi  portent  que  le  produit  de  la  vente 
de  ces  canaux  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement*,  qu'il  sera 
d'abord  employé  à  terminer  :  i*  le  canal  Napoléon,  qui  Joint  le 
Rhin  à  la  Saène;  2*  le  canal  de  Bourgogne,  qui  Joint  la  Seine  à 
la  Saône;  5^  le  grand  canal  du  Nord,  qui  Joint  l'Escaut  au  Rbia; 
que  l'excédant  des  fonds  sera  destiné  à  des  travaux  relatifs  à  la 
communication  du  canal  de  l'Ourcq  avec  la  Meuse,  etc.  —  £o 
agissant  ainsi,  Napoléon  faisait  acte  d'excellente  administration 
do  domaine  public.  Il  aliénait  des  actions  dans  un  moment  de  grande 
prospérité,  par  conséquent  dans  un  moment  où  les  actions  avaient 
une  grande  valeur,  et  il  en  employait  le  prix  à  la  construction  de 
nouveaux  canaux.  De  sorte  que  sans  aucun  déboursé,  l'État  s'en- 
richissait du  produit  de  ces  nouveaux  canaux.  En  effet,  il  rentrait 
dans  les  intérêts  de  ses  actions  dont  il  s'était  privé  en  les  alié- 
nant au  moyen  du  produit  des  péages  qu'il  établissait  surlesnoD- 
veaux  canaux.  —  Ainsi,  tout  était  profit  pour  l'État,  et  il  avait, 
en  outre,  l'avantage  précieux  d'ouvrir  de  nouvelles  routes  savi- 
gables  sur  toutes  les  surfaces  de  la  France,  et  d'augmenter  alasi 
sa  prospérité. 

tllf.  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'ord.  de  1669,  on  nere* 

le  Lot-et-Garonne  et  la  Gironde.  Salongneor  totale,  y  compris  renbru- 
chement  vers  Monlaoban  et  les  branches  de  descente  au  Tarn  et  à  U 
Baise,  est  de  204,070  mètres  (environ  50  lienes).  La  circulation  est 
ouverte  aujonrd^hui  sur  25  lieues  au  moins.  Le  tonnage  de  celte  sectioo 
s'est  élevé  la  deroiëre  année  à  104,655  tonnes,  et  le  nombre  des  voya- 
geurs a  été  d'environ  31 ,000.  —  Le  canal  de  la  haute  Seine  resd  U 
Seine  supérieure  navigable  entre  Troyes  et  le  confluent  de  la  Seine  et  de 
TAobe.  Sa  longueur  totale  est  de  43,728  mètres  (11  lieues).  Cette  voie 
de  communication  est  à  pea  de  chose  près  terminée.  —  Le  camal  if 
PAiene  à  la  Marne  est  destiné  à  unir  celui  de  la  Marne  au  Rhin  à  toutes 
les  lignes  navigables  du  nord  de  la  France,  à  le  mettre  directement  a 
rapport  avec  nos  ports  du  nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Manche,  à  rac- 
courcir enfin  le  parcours  navigable  du  Havre  et  do  Rouen  à  Stra$bovf|* 
Sa  longueur  sera  de  60,000  mètres  (  15  lienes  ).  La  partie  comprise  enuv 
Reims  et  Berri-au-Bac ,  dont  l'étendue  est  de  12,416  mètres,  est  livrée  k 
la  navigation.  Sur  le  reste  de  la  ligne,  les  travaux  sont  très •  avancés. — 
Le  dé?eloppement  total  de  ces  quatre  dernières  lignes  de  navigatioi  est 
de  156  lieues. 

Enfin ,  indépendamment  de  toutes  ces  lignes  canalisées  que  nowve' 
noos  d^énumérer,  il  a  été  créé  dix  canaux  par  voie  de  concession  et  di 
péage,  qui  proseutcnt  uu  développement  total  de 360  kilomètres,  livrés^ 
la  navigation. 
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gardait  comme  fardant  partie  du  domaine  public  que  les  rivières 
portant  bateaax  de  ieur  fond,  sans  artifice  et  ouvrage  de  main  ; 
nai3  qu'aujourd'hui  loul  cours  d*eau,  même  celui  qui  ne  serait 
lavigable  qu'à  l'aide  des  procédés  scienliflques  et  industriels, 
coDquiert  par  ia  navigation  le  caractère  domanial;  or  les  canaux 
de  navigation  constituant  des  rivières  artiflcielies,  doivent  donc, 
comme  les  fleuves  et  rivières  naturelles,  faire  partie  essentielle 
4a  domaine  public  (Gass.  29  Juillet  I8i8,  aff.  d'Harville,  V. 
n*  56).  —  Dans  les  considérants  qui  précèdent  une  résolu- 
tion du  conseil  des  Cinq-Cents,  résolution  que  le  conseil  des 
AQclens  a  convertie  en  loi  le  2t  vend,  an  5  (V.  Droit  constit., 
D*  Si,  et  V*  Lois,  pour  connaître  le  mode  adopté  pour  la  con- 
fection des  lois  à  cette  époque),  on  lit  :  que  les  grands  canaux  de 
navigation  à  l'usage  du  public,  font  essentiellement  partie  du 
domaine  public,  nonobstant  les  concessions  qui  peuvent  en  avoir 
été  faites  par  l'État;  concessions  qui  ne  s'opposent  en  aucune 
maoière  aux  mesures  à  prendre  pour  leur  conservation,  amélio- 
ration et  agrandissement. — Mais,  comme  le  fait  très-bien  obser- 
ver M.  Gamier,  t,  1,  p.387,  la  loi  du  21  vend,  an  5  ne  concerne 
qae  le  canal  du  Midi  (Y.  p.  320).— Ces  motifs  n'ont  pas  été  adop- 
tés par  le  conseil  des  Anciens;  on  ne  peut  donc  pas  tirer  un  argu- 
ment décisif  de  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents. —  Toute- 
fois, les  Jurisconsultes  sont  d'accord  pour  considérer  comme  une 
dépendance  du  domaine  public  tous  les  grands  canaux  construits 
anx  frais  de  l'État,  lors  même  qu'ils  auraient  été  cédés  ensuite  à 
ue  compagnie  à  titre  d'engagement,  c'est-à-dire  à  un  titre  per- 
pétuellement révocable  (M.  Garnier,  6od.),  et  pour  ne  regarder  que 
comme  une  propriété  privée  les  canaux  ordonnés  par  l'État,  mais 
eoostruits  par  des  particuliers  à  leurs  propres  compte  et  risques. 
TbQtefois,  si  les  canaux  de  cette  espèce  ne  sont  pas  rangés  dans 
le  domaine  public,  ils  sont  grevés  d'une  servitude  qui  consiste 
dans  l'obligation  de  rester  en  l'état  de  canaux  à  perpétuité,  et  de 
s'oavrir  pour  tous  ceux  qui  veulent  y  passer,  conformément  aux 
règlements  et  aux  tarifs  adoptés  contradictoi rement  entre  l'État 
et  les  compagnies  concessionnaires.  En  outre,  l'État  exerce  sur 
les  canaux,  même  au  cas  d'aliénation,  une  autorité  de  police  et 
de  surveillance  générale  qui  tient  à  ce  que  les  canaux  sont  de 
véritables  chemins  publics ,  que  la  gouvernement  ne  pourrait, 
nos  faillir  à  ses  devoirs ,  abandonner  exclusivement  à  la  direc- 
reetlon  des  compagnies  (V.  loi  du  21  vend,  an  5,  p.  320;  Mer- 
lin, Rép.,  V*  Canal).  —  «  Les  concessionnaires ,  dit  M.  Foucart 
en  parlant  des  canaux  de  navigation,  n'ont  pas  le  droit  d'en  sup- 
primer, d'en  changer  la  destination,  d'en  modifier  le  tarif,  de  se 
refuser  aux  réparations  nécessaires  pour  l'entretenir  en  bon  état 

(1)  (Berlier  C.  comp.  do  canal  de  Givore.)  —  Charles,  eic.  ;  —  Vu 
l<^sloi8  des  17  fév.  1800  (28  piuv.  an  8),  19  mai  1802  (29  flor.  an  10) 
et  S8  fév.  1 805  (9  vent,  an  1 3)  et  les  décrets  des  1 6  sept.  1 8 1 1  et  1 2  avril 
1812  j—  CoosidéraDtqae  les  canaai  de  naTigalion  et  leurs  dépendances, 
Ion  Déne  qu^ils  ont  été  concédés  à  perpétuité,  sont  voies  publiques  par 
leur  destination  ; —Que  les  questions  portées  devant  le  tribunal  de  Saint- 
ËtieoDo  et  la  cour  royale  de  Lyon ,  sur  la  demande  formée  par  les  coo- 
Cftiionnaires  du  canal  de  Givors  contre  le  sieur  Berlier,  n  étant  relatives 
^"aax  droits  de  vue  et  d'égout  des  eaux  que  ce  dernier  prétend  exercer 
nr  la  voie  publique,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  la  connaissance 
de  ces  qnflstioos  appartient  aux  tribaoaax;  —Que  le  jugement  da  iri- 
baoal  de  Saiot-Étienne  et  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Lyon  ne  renferment 
rien  d^où  Ton  puii^se  inférer  que  ce  tribunal  el  cette  course  soient  réservé 
U  connaissance  des  questions  d^aiigoement  ou  de  coolraveniions,  et  autres 
qeesiions  de  grande  voirie  auxquelles  pourrait  donner  lieu  Texercice  des 
droits  prétendos  par  le  sieur  Berlier.— Art  1.  L'arrêté  de  conflit....  est 
lanulé. 

Da27  avril  1826.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  deBroé,  rap. 

(2)  fifptee  :  — (Fildier  et  autres  C.  ooncessionn.  du  canal  de  Briare.) 
^  En  1638,  des  lettres  patentes  antorisent  divers  particuliers  à  conli- 
Uer,  à  leurs  frais,  les  travaux^  alors  abandonnés,  du  canal  de  Briare, 
et  leur  font  concession,  à  perpétuité,  tant  du  canal  que  d'un  péage  à 
percevoir  sur  les  marchandises  qui  y  sont  voilurées.  —  Mais  il  est  ex- 
pressément défendu  aux  concessionnaires  d'exiger  des  droits  plus  consi- 
dérables que  ceux  fixés  dans  un  tarif  dressé  à  cet  effet.  Ces  lettres  sont  en- 
registrées au  parlement  do  Paris,  en  1639,  et  renouvelées  en  ldi2.— En 
1823,  les  propriétaires  do  canal  de  Briare  ,  sur  le  motif  que  beaucoup 
de  ONurchaods  faisaient  séjourner  leurs  bateaux  dans  le  canal  plus  long- 
temps qt'il  n'était  nécessaire  aux  opérations  de  la  navigation ,  prennent 
Qn  arrêté,  par  lequel  ils  soumettent  2i  une  indemnité  de  25  c.  par  jour 
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de  service; en  un  mot,  ils  sont  plutôt  coucessionnaires  des  profits 
que  le  canal  peut  produire,  que  du  canal  lui-même  qui  conUnae  à 
être  considéré  comme  voie  publique.»— Ainsi  les  canaux  forment 
une  propriété  d'espèce  toute  particulière  dans  les  mains  des  com- 
pagnies auxquelles  ils  sont  vendus  par  l'État.  —  La  société  qui 
en  est  propriétaire  ne  peut  changer  la  destination  primitive  des 
canaux,  ni  céder  ou  transporter  toutou  partie  de  son  droit(décret« 
du  16  mars  1810  constitutifs  de  la  propriété  des  canaux  d'Or- 
léans, de  Loing  et  de  Givors,  V.  Domaine  extraordinaire,  n«  15). 
— Le  gouvernement  peut  donc  prendre ,  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation,  améliora- 
tion et  agrandissement  des  canaux,  sauf  le  droit  des  concession- 
naires aux  remboursements  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dues,  et  à  la  conservation  de  leur  Jouissance  Jusqu'à  Taequlttement 
entier  et  effectif  de  ces  indemnités  (Gonf.M.DavIel,  1. 1,  n«  199). 
tttti.  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  canaux  de  navigation 
et  leurs  dépendances,  lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpé- 
tuité par  TÉtat,  sont  des  voies  publiques  par  leur  destination  (ord. 
cons.  d'Ét.  27  avr.  1826)  (1),  lors  même  qu'ils  sont  concédés  à 
des  particuliers.  Ces  principes,  qui  ne  paraissent  pas  s'barmonler 
avec  les  règles  générales  du  droit  civil  puisqu'une  propriété  prl« 
vée  Jouit  ainsi  des  privilèges  spéciaux  du  domaine  public,  ont  été 
cependant  consacrés  par  plusieurs  dispositions  de  lois. — V.art.5 

et  6  du  décretdu  21  mars  1808,  les  décrets  des  lOet  16  mars  1810, 
concernant  les  canaux  du  Midi,  d'Orléans,  de  Loing,  du  Centre 
et  de  Saint-Quentin,  v*  Dom.  extraord.,  n*  15. 

168.  De  ce  que  les  canaux  sont,  quoique  propriétés  privées, 
assimilés  au  domaine  public.  Il  résulte  :  1*  que  l'usage  auquel 
ces  canaux  sont  destinés,  dans  l'intérêt  général,  ne  permet  pu 
qu'ils  soient  démembrés;  —  2*  Que  si  un  canal,  envisagé  dans 
son  ensemble  et  avec  toutes  ses  dépendances,  peut  être  aliéné, 
chacune  de  ses  parties,  considérée  isolement,  est  hors  du  com- 
merce, parce  que  cette  propriété,  en  raison  de  sa  destination,  doit 
être  conservée  intacte,  et  qu'ainsi  chaque  partie  séparée  est  Im- 
prescriptible. 

464.  C'est  par  application  de  ces  divers  principes  qu'il 
a  été  Jugé  :  i*  que  les  canaux  de  navigation  ne  font  pas  tous 
partie  du  domaine  public;  mais  que  ceux  que  des  particu- 
liers ont  lait  construire  à  leurs  compte  et  risques ,  quoique  for- 
mant des  propriétés  particulières ,  restent  grevés  de  la  ser* 
vitude  perpétuelle  de  rester  en  cet  état ,  et  de  livrer  passage  à 
tous  ceux  qui  le  réclament,  conformément  aux  règlements  et  aux 
tarifs  (Req.  5  mars  1829)  (2);  —  2<'  Que  les  canaux  de  naviga- 
tion et  leurs  dépendances  établis  sur  des  terrains  expropriés 

chaque  bateau  qui  séjournera  dans  le  canal  an  delà  do  temps  nécessaire 
pour  faire  la  traversée  ou  pour  y  prendre  chargement.  —  En  1825,  cet 
arrêté  est  confirmé  par  une  ordonnance  royale ,  à  laquelle  les  marchand!* 
forment  opposition.  ~  Pendant  l^iostance  introduite  devant  le  conseil 
d^État,  les  propriétaires  du  canal  sont  assignés  par  les  marchands  en 
restitution  des  sommes  que  ceux-ci  prétendent  avoir  été  indûment  exigées 
d'eux,  et  qu  ils  n'ont  payées  qne  sous  réserves  expresses  de  les  répéter. 

—  30  avr.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  rejette  celte  demande  : 

—  «Attendu  que  le  tarif  primitif  de  1642,  n'est  relatif  qu'au  droit  aper- 
cevoir sur  les  bateaux  passant  debout  sur  le  canal  de  Briare,  et  que  l'éta- 
blissement d'une  indemnité,  en  raison  d'un  stationnement  extraordinaire 
sur  ledit  canal,  auquel  il  n'est  pas  assujetti,  n'est  que  l'exercice  d'un 
droit  do  propriété.  » 

Pourvoi  par  Tes  marchands.  —Premier  moyen  :  —  Violation  de  la  loi 
du  21  vend,  an 5.  —Les  demandeurs  disent  que  l'autorisation  donnée 
aux  concessionnaires  par  l'arrêt  attaqué,  d'établir  à  volonté  de  nouvelles 
taxes,  porte  préjudice  au  commerce,  qu'il  rend  tributaire  de  ieur  exi- 
gence, et  contrarie  en  même  temps  les  plans  d'économie  du  gouverne- 
ment, qui,  pour  la  conservation  des  routes,  a  intérêt  à  ce  que  le  transport 
par  eau  soit  le  moins  onéreux  possible.  —  Le  trop  long  stationnement 
des  bateaux  est  un  abus  prévu  par  les  règlements  sur  la  police  du  canal. 

—  Que  ces  règlements  soient  rigoureusement  exécutés  si  le  séjour  des 
bateaux  porte  préjudice  au  canal  ;  mais  qu'une  taxe  abusive  n'enrichisse 
pas  les  concessionnaires,  au  détriment  du  domaine.  —  On  se  fondait  aussi 
sur  la  resolution  du  conseil  des  Cinq-Cents,  rejetée  par  le  conseil  des 
Anciens  le'21  vend,  an  5  (¥•  n*  167).  —  Deuxième  moyen  :  —  Viola- 
tion de  lettres  patentes  de  1638  et  1642,  en  ce  que  ces  lettres  contien- 
nent la  prohibition  expresse  d'exiger  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  le 
tarif ,  el  vîo  ation  de  Particle  final  de  la  loi  de  finances  de  1816,  en  ce 
que  la  nouvelle  taxe ,  à  lai{uplle  on  veut  soumettre  toute  une  classe  d'in- 
viduf ,  est  un  impét  public ,  et  que ,  d'après  l'article  précité ,  un  tel  im- 
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pour  cause  d'utilité  publique,  lors  même  qu'Us  oui  été  concédés  à 
des  particuliers ,  sont  des  voles  publiques  par  destination  perpé- 
tuelle, qui,  sous  ce  rapport,  forment  un  tout  Indivisible,  aliénable 
dans  son  ensemble,  mats  dont  chaque  partie,  considérée  isolé- 
ment, est  hors  du  commerce  et  dès  lors  imprescriptibles  :  tels 
seraient ,  par  exemple,  les  rigoles  alimentaires  et  leurs  francs- 
bords  (ReJ.  32  août  1837,  aff.  d'Harcourt ,  v*  Domaine  public , 
n«  AVA*). 

166.  Mais  quoique  les  canaux  navigables  concédés  à  des 
particuliers,  soient  une  dépendance  du  domaine  public  sous  le 
rapport  delà  navigation,  ils  sont,  soqs  tous  les  autres,  une  pro- 
priété privée  sur  laquelle  les  concessionnaires  peuvent  accorder 
tous  les  droits  compatibles  avec  sa  destination,  tels,  parexemple, 
que  le  droit  d'établir  une  voûte  sur  ces  canaux  (Lyon,  4  luill. 
1859 ,  aflr.  Mortier ,V.  n«  503-i«»).D'allleurs,  en  supposant  la  né- 
gative, il  n'appartient  qu'à  l'État  de  soulever  l'exception  de  nul- 
lité de  la  stipulation  (Req.  17  fév.  1841,  même  aff.,V.  n*503-l«). 
4e«.  Un  particulier  aurait-il  le  droit  d'établir  un  canal  avec 
péage  sur  sa  propriété,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement  et  sans  être  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité 
publique?  On  peut  dire  que  du  moment  où  ce  particulier  établit 
un  péage,  il  est  soumis  à  la  police,  à  la  surveillance  de  l'État.  Sa 
propriété  participe  alors  du  domaine  public  ou  plutôt  prend  le  ca- 
ractère de  voie  publique  à  destination  perpétuelle;  et  une  fois 
qu'il  réclame  du  gouverneipent  l'autorisation  d'ouvrir  le  canal, 
moyennant  un  tarif  flxé,  il  ne  pourrait  cbanger  ensuite  la  nature 
de  la  propriété  qui  se  trouverait  ainsi  grevée  d'une  servitude  per- 
pétuelle ou  à  temps,  suivant  la  nature  et  le  mode  de  la  con- 
cession, et  cette  propriété  étant  ainsi  mise  bors  du  commerce  se 
trouverait  imprescriptible.  Mais  si  aucun  péage  n'était  établi,  la 
construction  d'un  canal,  de  la  part  d'un  particulier,  ne  serait 
alors  qu'un  actede  munificence  qui  pourrait  se  continuer  ou  pren- 
dre fin  suivant  la  volonté  du  propriétaire,  et  qui  ne  serait  soumis 
ni  à  aucune  autorisation  ni  à  aucune  surveillance  de  l'autorité. 
— On  particulier  n'est-il  pas  libre  d'ouvrir  ses  bois,  par  exemple, 
et  d'y  tracer  une  grande  route.  Sans  aucun  dontef  Ce  qu'il  peut 
faire  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
un  obemin,  ne  le  pourra-t-il  s'il  s'agit  d'une  vole  par  eau?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Cette  opinion  parait 
être  celle  de  M.  Daviel  (Y.  t.  1,  n"  34),  mais  il  ne  donne  qu'une 
solution,  sans  examiner  précisément  la  question  qui  nous  occupe. 
Il  raisonne  dans  Thypothèse  où  la  navigation  n'est  établie  dans 
une  propriété  que  pour  le  service  de  cette  propri6ié^  tandis  que 
Doiis  raisonnons  dans  la  supposition  peu  probable,  il  est  vrai,  où  le 
propriétaire  admet  le  public,  mais  sans  péage,  aux  bénéfices  et 
avantage  d'une  navigation  libre. 

497.  M.  Daviel  enseigne  1. 1,  n*  34,  que  les  canaux  et  fossés 
navigables  qui  existent  sur  des  propriétés  particulières,  qui  sont 
entretenus  par  les  propriétaires  et  où  la  navigation  n'est  établie 
que  pour  le  service  de  ces  héritages,  ne  cessent  pas  d'être  des 
propriétés  privées,  alors  même  que  l'eau  qui  les  alimente  serait 
dérivée  d'une  rivière  du  domaine  public.  —  Cela  est  vrai,  mais 


péi  ne  |)eul  être  établi  que  p^r  une  loi.  —  Les  deroandears  cileat  ano 
foale  de  (ahffl  de  canaax,  convertis  en  lois,  et  qui,  pour  disposition 
flBale ,  déclarent  qu'il  ne  pourra  rien  y  être  changé  qu'en  vertu  d'une 
loi.  —  Arrêt, 

La  couh;  —  Attendu  que  la  loi  du  21  vend,  an  5»  sur  laquelle  ou  se 
foede  pour  attaquer  l'arrêt  déuoDCé ,  est  spéciale  pour  le  canal  du  Midi  ; 
•—Que ,  d'ailleurs,  on  invoque  un  motif  de  ladéclaratioD  d'urgence  faite 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  lequel,  n'ayant  pas  été  adopté  par  le  con- 
seil des  Anciens ,  ne  fait  pas  partie  de  la  loi ,  et  ne  pourrait  pas  même 
fournir  une  induction  d'analogie  ppur  décider  la  question  présentement 
soumise  à  la  cour  ;  —  Attendu  que ,  s'il  existe  des  canaux  construits  par 
l'État,  ou  devenus  par  une  cause  quelconque  sa  propriété,  il  existe  aussi 
des  canaux  construits  par  des  particuliers ,  à  leur  propre  compte  et  risque, 
formant  leur  propriété  ;  —  Que,  sans  doute ,  les  canaux  de  la  première 
espfee  font  partie  du  domaine  public;  mais  que  ceux  de  la  seconde  ne 
sont  que  des  propriétés  particulières ,  grevées  de  la  servitude  perpéluello 
de  rester  en  cet  état ,  et  de  livrer  passage  à  tous  ceux  qui  le  réclament , 
conformément  aux  règlements  et  aux  tarifs;  —  Attendu  que,  s'il  Mt  vrai 
que  les  tarifs  doivent  être  fixés  par  des  lois  ou  par  des  ordonnances 
royales ,  dans  les  cas  oà  la  loi  a  délégué  au  gonvernemeot  le  droit  de  faire 
ces  tarifs  ,  il  n'en  resuite  pas  qu'on  puisse  demander  aux  propriétaires 
d'un  canal  des  usages  auxquels  ils  ne  sont  pas  soumis  par  Tacte  d'autori* 


iiuuà  ajoutons  que,comme  un  particulier  n*apas  le  droit  d'ope! 
une  dérivation  sur  un  cours  d'eau  navigable  sans  ope  autorlsm- 
tion  du  gouvernement,  le  gouvernement  sera  libre  d'imposer  à 
sa  concession  tellecondition  qu'il  Jugera  convenable;  et  si  le  eanal 
projeté  peut  intéresser  le  publlo,  on  même  les  populations  rive- 
raines, il  sera  en  droit  de  stipuler  la  liberté  du  pusage,  méoie 
sans  péage,  sur  le  canal  nourri  des  eaux  du  domaine  public. 

tBS.  Lorsqu'un»  compagnie  estauteriséeà  creuser  un  canal, 
ses  droits  sont  déterminés  par  Paetede  concession  (M.  Gamier ,  1. 1 , 
p.  148).  —  Toutefois  les  canaux  navigables  sont  présumés  pro- 
priété de  l'État;  c'est  à  ceux  qui  soutiennent  qu'ils  en  sont  les 
propriétaires  à  en  fournir  la  preuve  (M. Gamier,  d*  408)  :ineumhit 
onm  probandi  et  qui  dicit.  —  H  résulte  du  caractère  publie  des 
canaux,  de  leur  destination  et  du  droit  de  conservation  et  d'amé- 
lioration qui  réside  dans  le  gouvernement  :  1*  que  le  gouverne- 
ment ou  les  concessionnaires  ont  le  droit  d'acquérir  par  voie  d'ex- 
propriation ,  et  conformément  aux  lois  des  7  Juill.  1833  et  3  mal 
1841,  tous  les  terrains  nécessaires  pour  le  lit  des  eaux, les 
marcbepieds,  contre-fossés  et  ouvrages  d'art  de  toul^  esp^, 
ports,  abreuvoirs,  et  en  général  toutes  les  dépendances  du  cana). 
—  La  berge  du  canal  est  l'accessoire  du  marchepied,  et  par  con- 
séquent elle  doit  être  acquise  également  pour  que  le  tirage  des 
bateaux  puisse  s'opérer  sans  obstacle;  — 2*  Que  pour  les  con- 
structions et  plantations  élevées  sur  les  béritages  adjacents,  l'a- 
lignement doit  être  donné  par  l'autorité  administrative  ;  —  y  Que 
les  maisons  construites  à  l'extrême  limite  de  ces  béritages,  c'est-à- 
dire  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  possible  du  canal,  peuvent 
avoir  des  fenêtres  ouvertes  sur  les  franes-bords  (Req.  20  fév.l8SS, 
air.  canal  de  Givors,V.  n"*  190).  Cela  est  tout  naturel,  puisque  \n 
canaux  constituent  une  voie  publique;  mais  pourvu  toutefois  que 
les  eaux  pluviales  ne  s'égouttent  pas  sur  les  francs-bords,  ce  qui 
pourrait  les  détériorer  (M.  Daviel,  p.  180); — 4*  Que  les  contra- 
ventions commises  sur  les  francs-bords,  talus  et  autres  dépen- 
dances des  canaux,  sont  poursuivies  et  punies  comme  contraven- 
tions de  grande  voirie  (loi  du  29  flor.  an  10,  art.  1.}  ord.cons. 
d'Ét.  27avr.  1826,  aff.  Berlier,  V.  b«  162;  8  août  1827, aff. 
Wahl,  ¥•  Voirie); —  S*  Que  les  oanaux  et  leurs  dépendances 
étant  consacrées  aux  usages  publics,  sont  Imprescriptibles. 

44I9.  Dans  l'ordonnance  du  2  avr.  1817,  concernant  le  casai 
Vauban,  l'administration  a  eu  soin  d'insérer  que  «  lescommunee 
ou  les  particuliers  qui  auraient  pu  former  des  empiétements  snr 
aucune  des  parties  dépendantes  de  oe  canal,  seront  tenues  de  les 
abandonner  ou  restituer,  quelles  que  soient  les  époques  auxquelles 
ils  auraient  eu  lieu.  »— Cette  clause  est  de  simple  prudence  dans 
les  grands  canaux  de  navigation  confectionnés  par  l'État,  car 
elle  n'existerait  pas,  que  la  restitution  serait  de  droit,  puisque  ^ 
toutes  les  parties  du  domaine  public  sont  inaliénables  et  Im- 
prescriptibles ;  mais  elle  est  utile  lorsqu'il  s'agit  de  canaux  con- 
cédés à  des  particuliers. 

170.  L'État  ou  les  compagnies  propriétaires  des  canaux  per- 
cevant un  droit  sur  chaque  bateau  de  passage,  doivent  être  res- 
ponsables des  dommages  qui  résultent  pour  les  bateaux,  soit  de 

galion ,  et  dont  le  piix  ne  leur  est  pas  payé  par  les  tarifs  ;  —  Qdf ,  dr» 
lors ,  en  décidant  que  les  propriétaires  du  canal  de  Briare  étaient  fosdéf, 
en  vertu  de  leur  qualité  de  propriétaires ,  à  exiger  une  rétributioa  parti- 
culière pour  un  stationnement  qu'ils  ne  sont  assujettis  à  supporter,  ni  par 
aucune  convention  privée,  ni  par  les  tarifs  en  vigueur,  l'arrêt  déoorcc 
n*a  point  fait  une  fausse  application  de  l'art.  957  c.  civ.,  ni  violé  in  ta» 
et  actes  législatifs  qui  ont  6ié  le  tarif  des  droits  à  pa^er  pour  le  patsag^i 
—  Attendu  quel'ord.  du  3  mars  1825,  n'impose  à  personne  l'obligaliM 
de  stationner  dans  le  canal  de  Briare  ;  qu'elle  se  borne  à  décider  qne, 
lorsque  les  bateaux  voudront  stationner,  pour  autre  cause  aue  celle  dM 
avaries ,  ils  seront  tenus  de  payer  l'indemnité  quelle  détermine  ;  —  pQ< 
Tobjet  de  cette  ordonnance  n'est  donc ,  ni  de  changer  le  tarif  du  droit  de 
passage,  puisqu'il  n  est  point  augmenté,  ni  d'aggraver  la  position  descov- 
merçauis,  puisque  nul  n'est  contraint  de  stationner  :  mais  que  Tobjcldc 
cette  ordonnance  a  été  évidemment  de  concilier  l'intérêt  de  ceux  qvi  roe- 
draient  nscr  de  la  faculté  du  stationnement  avec  la  juste  Indemoild  dit 
aux  projtriélaires  pour  ce  service  extraordinaire,  en  ne  laissant  poiatl» 
oommorçants  b  la  discrétion  arbitraire  et  variable  des  propriéuiM  da 
canal  ;  ^  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénincé  n'a  violé  aucune  des  leil  iiT*- 
quées  pour  en  obtenir  la  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  5  mars  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,pr .-Pardessus^ rap.-U- 
p1agne>Barris«  av.  géo.,  c.  coof.-Isambert*  av. 
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la  négligence  des  employés  du  canal ,  soit  du  mauvais  élat  de  ce 
canal..., ce  que  les  passagers  doivent  prouver (Re).  27  Juin  1833, 
afr.Fresnoy-Tassard,  v*  Responsabililé). 

IT  t.  L'État  ou  les  compagnies  ont  des  obligations  à  remplir 
non -seulement  envers  les  navigateurs ,  mais  encore  au  regard 
des  propriétaires,  lorsque  les  canaux  traversent  les  héritages  de 
ces  derniers ,  et  que  ces  héritages  peuvent  souffrir  ou  de  IMofil- 
tration  des  eaux  si  les  francs-bords  ou  les  digues  ne  sont  pas  bien 
entretenus,  ou  du  débordement  de  ces  mêmes  eaux,  si  le  curage 
B'estfalt  avec  soin  (Proudbon,  Dom.  pub.,  n^  1263;  V.  en  outre 
ord.eons.  d'Ét.  6  fév.  1831, aff.  Giraud,  V.  infrà-,  16  juin  1831, 
aff.  canal  d'Aire,  V.  n*  193) ,  les  eaux  ne  coulant  pas  dans  leur 
Ht  naturel,  un  niveau  artificiel  et  des  rives  artiûcielles  leur  étant 
Imposés ,  les  dégradations  qu'elles  peuvent  causer,  dit  avec  rai- 
son M.  Daviel  (t.  1,  p.  183),  ne  sont  pas  un  accident  purement 
naturel,  et  c'est  à  ceux  qui  ont  créé  cet  état  de  choses,  et  qui  en 
profitent,  à  répondre  de  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter. 

199.  L'autorisation  de  l'administration  supérieure  en  ce  qui 
ooBcerne  les  prises  d'eau,  a  toujours  été  prescrite  pour  l'établisse- 
ment des  canaux  navigables  et  flottables,  même  lorsqu'ils  devaient 
être  alimentés  par  des  cours  d'eau  qui  ne  dépendaient  pas  du  do- 
maine public,  et  à  fortiori  lorsque  les  ingénieurs  étaient  obligés, 
pour  obtenir  la  navigabilité,  de  procéder  à  des  dérivations  sur  des 
eaux  dépendantes  de  ce  domaine.  On  conçoit  que  le  gouverne- 
ment doit  être  très-réservé  pour  accorder  une  autorisation  lors- 
qu'il s'agit  de  détourner  une  partie  des  eaux  d'une  rivière  na- 
vigable ou  flottable, 

ttâ.  Du  reste,  aujourd'hui,  aux  termes  des  lois  de  1833  et 
8  mai  1841,  art.  3^  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  aucun  canal  ne  peut  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi 
ou  d'une  ordonnance  spéciale,  ce  qui  est  la  garantie  d'autorisa- 
tion la  plus  forte  et  la  plus  sûre  qu'on  puisse  obtenir  dans  l'inté- 
rêt du  public  comme  des  propriétaires  riverains. 

1 9  A.  En  admettant  le  principe  d'indemnité  que  ces  iois  ont 
établi  au  profit  des  propriétaires  expropriés ,  s'appiique-t-ii  en 
matière  de  canalisation  ?  L'affirmative  résulte  des  termes  même  de 
ces  lois  (V.  Exprop.  publ.,  n<^'  34  s.,  37  s.).  Sur  quelle  base  cette 
Indemnité  sera-t-elle  établie?  Il  est  clair  qu'elle  devrait  être  éva- 
luée sur  le  chiffre  du  préjudice.  Si  le  riverain  éprouve  une  dépré- 
ciation sensible  dans  la  valeur  du  sol,  il  faudra  faire  entrer  celte 
dépréciation  dans  la  quotité  de  l'indemnité  (M.  Delalleau,  Traité 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n*«  827  et  suiv.; 
Bourges,  15  fév.  1827,  aff.  Pournier,  v*  Exprop. publ.,  n"  23-5®, 
V.  eod.,  n^  585  et  suiv.)*  Si,  au  contraire,  l'immeuble  éprouve 
ane  augmentation  de  valeur,  on  devra  prendre  en  considération 
cette  augmentation ,  et  alors  le  chiffre  de  l'indemnité  diminuera 
d'autant  (L.des7]uill.  1833  et  6  mai  1841,  art.  51|  Re}.  22  janv. 
1829,  aff.  Tristan,  Y.  eod.,  n«*  24-2*  et  598).  —  Mais  si  le  nou- 
reau  canal  avait  pour  résultat  de  procurer  une  plus-value  impor- 
Unie  à  des  propriétés  non  pat  riverainei ,  mais  voisines ,  leurs 
possesseurs  pourraient-Ils  être  obligés  de  concourir  au  payement 
des  iodemniiés  au  prorata  des  avantages  qu'ils  retireraient  de  la 
confection  du  canal? — Y.  Travaux  publics,  où  la  loi  du  16  sept. 
1807  est  commentée. 

1 941.  Le  mode  employé  par  l'État  pour  parvenir  à  réunir  les 
terrains  qui  se  trouvent  être  nécessaires  d'après  les  plans  dres- 
sés par  les  ingénieurs  pour  la  construction  d'un  canal ,  a  subi 
des  modifications  importantes.  —  La  première  loi  qui  ait  réglé 
cette  matière  est  celle  du  16  sept.  1807.  —  L'État  reconnaissait 
et  déclarait  lui-même  l'utilité  génôl'ale  de  l'entreprise,  et  en  con- 
séquence ordonnait  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
il  prononçait  aussi  sur  le  règlement  des  indemnités;  de  sorte 
que,  comme  le  dit  très-bien  M.  Daviel,  le  gouvernement  était 
luge  et  partie.  Est  venue  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  modifié 
cet  étatdechoses. — Le  constat  de  l'utilité  publique  est  resté  dans 
les  attributionsdu  pouvoir.  L'utilitépubllque  était  constatée  :  l*par 
une  décret  impérial  qui  seul  pouvait  ordonner  les  travaux  ou 
achats  de  terrains  nécessaires  aux  constructions;— Par  des  arrê- 
tés des  préfets  qui  désignaient  les  localités  où  les  travaux  de- 
vaient avoir  lieu,  et  les  propriétés  auxquelles  l'expropriation 
était  applicable. — Dès  que  ces  formes  étaient  remplies,  les  tri- 
bunaux prononçaient  l'expropriation  et  réglaient  l'indemnité  pé- 


curiiaire  dans  laquelle  se  résolvent  les  droits  des  propriétaires 
(loi  8  mars  1810,  art.  1,  2,  3, 16 et  17,Y.  Exprop.  publ.,n~  20 
et  s.).  —  Toutes  les  fois  que  les  indemnités  n'étaient  réclamées  et 
dues  que  pour  simples  dommages  n'entrslnant  pas  dépossession,  les 
conseils  de  préfecture  continuèrent  à  être  saisis  du  règlement  de 
ces  indemnités,  conformément  k  la  loi  du  28  pluv.  an  8. — Depuis, 
on  a  publié  les  lois  des  7  juill.  1853  et  5  mai  1841,  qui  n'ont  pas 
porté  atteinte  à  cette  attribution  spéciale  des  conseils  de  préfec- 
feclure ,  mais  qui  ont  consacré  de  nouvelles  formes  pour  parve- 
nir à  l'expropriation.^Laloi  a  voulu  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  fussent  Juges  de  la  régularité  des  formes  accom- 
plies, mais  elle  a  constitué  un  Jury  spécial  pour  l'appréciation 
des  indemnités.— Celte  loi  établit  une  distinction  entre  les  grands 
canaux  et  caoaiisaUon  de  rivières  et  entre  les  canaui  secondai- 
res.—Les  grands  canaux  et  canalisation  de  rivières  entrepris 
par  rÉtat  ou  par  des  compagnies  particulières ,  avec  ou  sans 
péage ,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avee  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi 
qui  n'est  rendue  qu'après  une  enquête  administrative,  à  la  dif- 
férence des  canaux  secondaires  de  moins  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur ,  qui  peuvent  être  autorisés  par  décret  du  président  de  la 
République  également  précédé  d'une  enquête.— Y.  Expropriation 
•  publique,  n*  75. 

1 7  S.  Nous  disons  qui  petivent  être  autorisés,  car  il  est  clair 
que  si  le  gouvernement,  même  pour  la  cenfeeUon  des  trataux 
d'une  longueur  de  moins  de  20,000  mètres,  veut  faire  rendre 
une  loi,  il  est  libre  d'agir  ainsi,  et  c'est  une  garahtle  de  pihs 
pour  les  citoyens. 

1 7 9.  Les  arrêtés  du  préfet  désignent,  comme  sous  la  loi  de 
1810 ,  les  localités  où  les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  si  la  loi  ou 
l'ordonnance  ne  s'explique  pasà  cet  égard,  et  déterminent  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable 
après  information  administrative.  -— Mais  la  loi  du  5  inal  1841, 
qui  range  (art.  3)  les  canaux  et  la  canalisation  des  rivières  parmi 
les  grands  travaux  dont  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  rendue  après  enquête  administrative^  n'a  entendu 
parler,  quant  aux  rivières,  que  d,e  la  canalisation  d'une  rivière 
ou  portion  de  rivière  non  encore  navigable,  et  qu'il  s'agit  de 
rendre  telle;  elle  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  canalisation 
à  effectuer  pour  l'amélioration  du  cours  d'une  rivière  déjà  navi- 
gable. Suivant  l'opinion  très-formelle  émise  par  M.  Jaubert,  il  peut 
être  procédé  à  ces  travaux  sans  la  formalité  de  l'enquête  préala- 
ble prescrite  par  l'article. — «  Au  premier  abord,  a  dit  M.  laubert, 
les  termes  de  la  loi  de  1833  paraissent  Impliquer  l'affirmative, 
puisque  l'art.  3  mentionne  spécialement  les  canalisations  des  ri- 
vières. Cependant  l'administration  n'a  pas  cru  devoir  procéder 
aux  enquêtes. — Elle  a  considéré  que  le  but  de  l'art.  3  était  d'ai'- 
river,  pour  toutes  les  voies  de  communication  qui  y  sont  men- 
tionnées, à  leur  affectation  au  service  public,  par  exemple  au 
classement  lorsqu'il  s'agit  de  routes  ;  la  loi  exige  alors  que  l'uti- 
lité publique  soit  constatée  par  des  enquêtes  préalablement  à  la 
loi  ou  à  l'ordonnance  qui  preserit  les  travaux.  Mais  quand  il  s'a- 
git de  rivières  qui,  de  tous  temps,  ont  été  dans  le  domaine  pu- 
blic, il  n'y  a  évidemment  pas  d'utilité  à  constater  ni  à  déclarer. 
Qui  peut  mettre  en  doute  qu'il  y  ait  utilité  publique  à  améliorer 
la  navigation  de  la  Garonne  ou  de  la  Loire? 

»  La  rivière  est,  par  sa  nature  même,  une  sorte  de  route  déjà 
existante,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  soumettre  les  projets 
de  perfectionnement  qui  la  concernent  aux  enquêtes  de  la  loi  de 
1835,  qu'il  n'y  en  aurait  pour  soumettre  aux  mêmes  enquêtes 
des  travaux  analogues  sur  une  rouie  royale  précédemment  elas- 
sée.  Lors  donc  que  la  loi  de  1833  parle  de  canalisation  de  ri- 
vières-, elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  portions  de  ees  rivières 
qui  ne  sont  pas  encore  navigables  et  qu'il  s*ag1t  de  rendre 

telles Lorsqu'il  s'agit  de  rendre  navigable  une  portion  de  ri* 

vlèie  qui  n'est  que  flottable,  et  à  plus  forte  raison  quand  elle 
n'est  ni  navigable  ni  flottable,  l'entreprise  a  pour  effet  d'influer 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  le  sort  des  propriétaires 
riverains  :  par  exemple,  de  créer  à  leur  charge  des  servitudes 
ou  d'aggraver  celles  qui  existent  déjà.  Souvent  même  il  y  a  né- 
cessité de  recourir  à  de  vastes  expropriations,  el  l*on  eonçoft 
alors  la  nécessité  de  l'enquête  publique.  Dans  le  cas  contraire, 
l'enquête  serait  sans  but.  »  ^  Telle  est  la  manière  dont  M.  Jau- 
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berl  s'exprimait  comme  rapporteur  d'une  commission  spéciale  à 
lacbambre  des  députés  (séance  du  27  avril  1855],  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  perfectionnement  de  plusieurs  fleuves  et  rivières 
navigables ,  projet  qui  a  été  voté  et  est  devenu  la  loi  du  30  Juin 
1835,  Or,  cette  loi  n'ayant  été  précédée  d'aucune  enquête  ad- 
ministrative, la  cbambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ont,  par 
conséquent,  ratifié  l'opinion  de  H.  Jaubcrt. 

178.  Nous  devons  faire  observer,  toutefois,  que  l'enquête  pu- 
blique prescrite  par  la  loi  de  1833,  art.  3,  ne  doU  élre  considérée 
comme  inutile  que  lorsque  la  canalisation  a  lien  dans  le  lit  de 
la  rivière  même  ;  car  si,  pour  arriver  à  rédiflcation  complète  de 
la  rivière  canalisée,  il  faliail,  par  suite  d'obstacles  résultant  des 
localités,  établir  pendant  plusieurs  lieues,  par  exemple,  un  ca- 
nal latéral,  une  enquête  publique  deviendrait  nécessaire.  Il  faut 
encore  remarquer  que  cette  enquête  publique,  et  qui  a  lieu  ad- 
tninistrativement,  est  et  doit  rester  indépendante  de  l'enquête 
prescrite  par  le  tit.  2  de  la  loi,  et  connue  déjà  dans  la  législaiion 
sous  le  nom  d'ei^uête  de  commodo  et  incommodo,  —  En  effet, 
il  peut  arriver  que  les  travaux  de  la  canalisation  entraînent  des 
expropriations  partielles,  soit  pour  l'établissement  des  écluses, 
soit  pour  ouvrir  un  nouveau  débouché  aux  eaux.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  les  deux  enquêtes.  Leur  but  et  leur  résultat  est 
tout  à  fait  différent.        *  * 

199.  L'enquête  administrative  qui  précède  la  loi  a  pour  but 
d'éclairer  le  législateur  sur  l'utilité  de  la  loi  même,  et  c'est  d'a- 
près les  résultats  de  oette  enquête,  qu'il  se  décide  à  adopter  ou 
à  rejeter  le  projet;  l'enquête  de  cotwnodo  et  incommodo  n'a,  au 
contraire,  d'autre  but  que  de  fixer  l'administration  sur  les  por- 
tions de  terrains  et  propriétés  dont  l'État  a  besoin  pour  arriver 
à  l'exécution  complète  des  travaux. 

fl80.  Une  loi  du  29  floréal  an  10  établit  un  droit  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  canaux  qui  n'y  ont  pas  été  encore  assu- 
jettis. Elle  détermine  les  formalités  à  remplir  par  la  fixation  des 
tarifs,  en  raison  des  besoins  de  chaque  localité.  Un  arrêté  du  gou- 
vernement, du  8  pralr.  an  11,  règle  l'exécution  de  celte  loi 
(v*  Navigation).  —  Dans  tous  les  cas ,  les  propriétaires  de  ca- 
Daux  de  navigation  ne  peuvent,  même  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  les 
tarifs,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  Tusage  du  canal,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  le  titre  de  concession  (Req.  5  mars  1829,  alT. 
Fildier,V.  n*»  164-1*).  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  d*un  usage  auquel 


(1)  (Tabuteau  C.  com.  de  Ch&teauDenft)  —  Louis,  etc.;  —  ...Consi- 
dérant qo'il  est  bien  et  dûment  constaté  que  rinondalion  qui  eut  lieu  à 
Cbàteauneaf,  le  S4  oct.  1813,  fat  en  partie  caaeée  par  les  constructions 
faites  illicitement  sur  les  canaux  destinés  à  Tétoalement  des  eaux ,  par 
les  plaoïations  d'arbres  faites  sur  leurs  bords,  et  par  le  resserrement  de 
leur  lit  op^ré  à  main  d^homme  et  sans  autorisation;  —  Considérant  qu'il 
est  également  constaté  qu'avant  l'époque  de  l'inondation  de  1813,  le  sieur 
Tabuteau  avait  dénaturé,  par  les  moyens  indiqués  ci-dessus,  la  partie  du 
canal  principal  qui  est  située  dans  sa  propriété;—  Gonsidéraot  d'ailleurs 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  réservé  au  sieur  Tabuteau,  la  fa- 
culté de  se  pourvoir,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité ,  s'il  croit  y  avoir 
droit. — Art.  1.  La  requête  du  sieur  Tabuteau  est  rejetée. 

Du  20  nov.  1815.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(3)  ^Propriétaires  des  marais  de  Bordeaux  C.  Vignanx  et  cons.)  — 
Louis, etc.; — ...Vu  un  arrêté  du  préfet  du  département  delà  Gironde,  en 
date  du  24  mess,  an  10,  lequel  ordonne  que  le  curage  de  ladite  Jalle 
serait  fait  à  vieux  bords  et  vieux  sol  par  tous  les  propriétaires  riverains, 
et  par  chacun  vis-à-vis  de  sa  propriété  y  aboutissant;  —Vu  la  loi  du 
14  flor.  an  11,  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables; 
"  Considérant  que,  lorsqu'il  existe  d'anciens  règlements  ou  des  u<>ages 
locaux ,  c'est  jjar  leur  application  qu^il  doit  être  pourvu  au  curage,  d'après 
l'art.  1  de  ladite  loi;  que,  dans  l'espèce,  si  le  conseil  de  préfecture  avait 
en  connaissance  du  règlement  de  1773,  avant  de  prendre  son  premier 
arrêté,  ce  conseil  n'aurait  pu  répartir  les  frais  do  curage  entre  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  Jalle  et  d'antres  particuliers,  sans  que  son  arrêté 
encoirrût  l'annulation  comme  contraire  à  ce  règlement,  et,  par  conséquent, 
h  la  loi  ;  qu'ainsi  le  premier  arrêté  attaqué  ne  peut  subsister  aujourd'hui 
que  ledit  règlement  est  produit;— Considérant  que  c'est  d'après  ce  règle- 
ment seul  qu'il  doit  être  pourvu  aux  frais  du  curage  effectué  en  1813  ; 
mais  que,  si  des  cbaogemenls  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles, 
ainsi  qae  l'a  prévu  l'art.  2  de  ladite  loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  faire  un 
nouveau  règlement  d'administration  publique ,  aux  termes  de  ce  même 
article. 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecturr  du  dt^paitemeot  de  la  Gironde, 


les  concessionnaires  n'ont  pas  été  assujettis,  tel  que  de  souffrir 
le  stationnement  des  bateaux  dans  le  canal  pendant  un  temps 
plus  long  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  la  navigation,  les  pro- 
priétaires du  canal  peuvent  être  autorisés  à  percevoir  un  droit 
à  raison  de  ce  stationnement,  dont  le  prix  ne  leur  est  pas  fijLe 
par  les  tarifs  (même  arrêt). 

1 81 .  Lorsque  des  canaux  établis  dans  une  ville  pour  la  pré- 
server des  inondations,  ont  été  encombrés  par  suite  de  travaux 
ou  de  plantations  exécutés  par  les  propriétaires  riverains,  iU 
doivent  être,  par  eux  et  à  leurs  frais,  rétablis  dans  leur  état  pri- 
mitif (ord.  cons.  d'Ét.  20  nov.  1815)  (i). 

f  8f .  Le  curage  des  canaux  de  navigation  et  des  rivières 
canalisées  ne  peut  donner  lieu  à  des  difficultés,  puisque  le  gou- 
vernement acquiert  les  francs -bords  sur  lesquels  les  vases  prove- 
nantdu  curage  peuvent  être  déposés. — Toutefois  il  a  été  jugé  que 
les  frais  à  faire  pour  le  curage  des  canaux  d'irrigation  et  rivières 
non  navigables  doivent  être  payés  d'après  les  anciens  règle- 
ments ou  les  usages  locaux,  et  ne  peuvent  être  répartis,  malgré 
ces  règlements  et  usages,  entre  les  propriétaires  riverains,  par 
les  conseils  de  préfecture;  mais  si  des  changements  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles,  on  peut  faire  un  roavean 
règlement  d'administration  publique  (ord.  cons.  d'Et.  9  aTni 
1817)  (2). 

f  88.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  les  anciens  règlements  enta- 
chés de  féodalité  n'ont  plus  de  vigueur;  qu'ainsi  l'obligation  du  eu- 
rage  d'un  canal,  imposée  à  un  particulier  parun  traité  antérieurà 
1789,  nç  peut  ôti-c  adrainistratlveraent  exigée  par  un  préfet,  si 
le  particulier  allègue  que  le  traité  est  vicié  de  féodalité  ;  la  qpes- 
tion  doit  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires  (ord.  cons.  d'Ët. 
4  juin  1816  (5);  MM.  Cormenin,  Droit  administratif,  v*  Cours 
d'eau  ;  Garnier,  n*  628), 

184.  Si  le  canal  appartient  à  une  ou  plusieurs  personnes, 
elles  doivent  toutes  contribuer  au  curage  suivant  leur  droit;  mais 
l'une  d'elle  peut,  en  abandonnant  son  droit,  s'affranchir  de  celte 
obligation  (M.  Perrin,  C.  des  constr.). 

f  86.  Il  a  été  décidé:  l^que  l'obligation  imposée  à  descoaces- 
slonnaires  par  leur  traité,  de  recreuser  aune  profondeur  déterminée 
l'un  des  canaux  compris  dans  la  concession,  ne  comprend  pas  né- 
cessairement l'obligation  d'abaisser  au  même  niveau  recluse  de  ce 
canal  (ord.  c.  d'Ét.  26  déc.  1 830)  (4)  ;— 2<>  Que  le  concessionnaire 
chargé  de  l'entretien  d'un  canal  et  de  ses  dépendances ,  et  des 


en  date  du  13  déc.  1815,  est  annulé,  elles  frais  dn  conige  effpcioé  ei 
1813,  seront  payés  par  les  propriétaires  riverains  de  la  Jalle  de  BIid- 
qnefort,  d'après  le  règlement  de  1773,  sauf  l'exécution ,  s'il  y  a  lieo ,  poar 
les  curages  à  venir,  de  l'art.  2  de  ladite  loi  du  14  flor.  an  11.  —Art.  S. 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
Du  9  avril  1817.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Oursin  de  Montchevrel  C.  Verel.)— Louis,  etc.  ;— ...Vu  la  loi  de 
14  flor.  11 ,  sur  le  curage  des  canaux  ;  —  Considérant  que  la  question  qui 
se  présente,  dans  l'espèce,  est  celle  de  savoir  si  l'obligation  de  fanchas^ 
et  de  curage  desdits  canaux,  qui  fut  imposée  par  ledit  traité  au  sieor  Di- 
goville,  éUit  ou  non  le  résultat  de  la  féodalité  abolie  pur  les  lois  de  179i 
et  de  1793,  et  si  celte  obligation  subsiste  ou  non  ;  que  cette  question  at 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  et  qoe,  par  conséquent ,  le  préfet lio 
département  du  Calvados  a  excédé  ses  pouvoirs  en  la  décidant  contre  le 
sieor  Montcbevrel.  —  Art.  1.  L'arrêté  aUaqoé  du  préfet  du  département 
du  Calvados,  du  17  sept.  1811 ,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  imposée  aux  représentants  do  sieur  Digorilie 
d'exécuter  le  fauchage  et  le  enrage  ailleurs  qu'en  droit  de  leur  propriété. 
—  Art.  2.  Les  parties  intéressées  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devantrao- 
torité  judiciaire  pour  y  faire  prononcer  sur  le  mérite  et  les  effets  dodil 
traité  de  1752,  nonobstant  toute  décision  contraire  de  l'auloriié  adni- 
nistrative.— Art.  3.  Il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  etataer  sorte 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Montcbevrel ,  saof  à  lui  à  se  posrveir 
de  nouveau ,  s  il  y  a  lien,  après  le  jugement  à  intervenir. 

Du  4  juin  1816.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Gomp.  des  canaux  d'Aigues-Mortes  à  Beaucaîre.)  —Louis  Psi- 
lippe,  etc.;  —  Sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départ^^meot  do 
Gard,  sous  la  date  du  13  sept.  1829,  qui  met  la  dépense  des  trarisi 
ordonnés  pour  l'abaissement  des  buses  de  réclu<:e ,  à  la  cbar^te  de  ia 
compagnie  coDcrsfionnaire  des  canaux  d'Aigues-Mortes  et  de  la  RadeII(>; 
-—  Considérant  que  le  traite  précité  n'impose  aux  conceisioonaires,  rda* 
tivement  au  canal  de  Sylvéréai,que  le  recreusement  dudit  canal  ft^oBeo- 
tretlen  dans  les  dimensiuns  qui  y  sont  fixées,  sans  loi  imposer  î'alMUU^ 
ment  des  buses  de  i'ècluse  dudit  canal;  que  le  devis  drcs<iéle  12  Ibfna* 
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réparations  de  toute  natnn»,  est  obligé  par  cela  même  d'indem- 
niser un  particulier  à  raison  d*un  déblai  opéré,  sur  sa  propriété 
avant radjudicatlon  (ord.  cons. d  Et.  16  août  1835)  (l);  —  3»  Que 
si  l'entrepreneur  du  curage  d*uu  canal  doit  l'opérer  entre  le  pre- 
mier et  le  vingt-huitième  profil,  et  qu'il  Tait  poussé  au-dessus 
du  viDgt-buitième,  on  doit  lui  faire  compte  de  cet  excédant  de 
travail  (ord.  cons.  d*Ét.  26  août  18^9,  M.  Legrand,  rap. , 
iir.  commission  des  Watrlngues  C,  Decocq  )  ;  —  4*  Que  si  le 
cahier  des  charges  porte  que  les  terres  à  provenir  du  curage 
appartiendront  à  Tentrepreneur,  qui  est  tenu  de  les  enlever 
avant  une  époque  déterminée ,  celui-ci  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  soustraire  à  robligatiou  résultant  pour  lui  de  cette 
clause ,  et  que  s'il  ajoute  qu'après  cet  enlèvement  on  fera  une 
nouvelle  revue  du  travail  pour  constater  qu'on  n'a  pas  laissé 
tomber  de  terres  dans  le  canal,  l'extraction  de  celles  qui,  à  défaut 
d'ealèvement,  seraient  retombées,  demeure  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur^ mais  qu'il  en  est  autrement  des  dépûts  qui  se  seraient 
formés  dans  le  lit  du  canal  par  l'effet  lent  et  successif  des  causes 
ordinaires,  et  qui  ne  résulteraient  pas  de  l'éboulement  des  berges 
ou  des  terres  qui  y  auraient  été  déposées  momentanément  (même 
décision). 

i  ë<l.  Tout  ce  qui  concerne  le  curage  des  canaux  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  —  Jugé  que  les  questions 
relatives  à  la  faculté  de  déposer  sur  les  terres  riveraines  les  vases 
et  déblais  provenant  du  curage  du  canal  du  Midi  sont  de  la  com- 
pétence de  l'administration  (décr.  12  août  1807,  art.  157;  ord. 
eoBS.  d'Ét.  H  fév.  1820,  M.  Cormenin,  rap.,  alT.  Lawi«s  et  Se- 
goDoes).  Toutefois ,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  dans  l'intérêt 
particulier  sur  des  faits  accomplis,  les  tribunaux  deviennent  com- 
pétents, et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  riverains  par  suite  de  ce  dépôt 
appartient  à  l'autorité  Judiciaire  (  même  décision  ).  . 

187.  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  a  I9 
droit  de  faire,  sur  les  terres  riveraines  de  ces  canaux ,  les  dépôts 
de  vase  qu'elle  juge  nécessaires,  sauf  indemnité,  s'il  y  alleu  (déc. 
22fév.l8l3,art.5t,V.  p. 329)— Par  suite,  si  les  propriétaires  ri- 

iD  4  (30  joiil.  1796)  par  l'ingénipur  des  pobts  et  cbausséps  ,  des  travaux 
à  faire  pour  l'eiéculion  des  conditions  imposée»  aux  concessionnaires,  ne 
comprend  l'écluse  de  Sylvéréal  que  pour  de  simples  réparations  et  non 
pour  rabaissement  desdiies  buses ,  ce  qui  exclut  la  supposition  que  le 
traité  ait  imposé  aux  concessionnaires  les  travaux  nécessaires  pour  cet 
abaissement;  —Art.  1...  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  du  Gard,  da  15 sept.  1829,  qui  déclare  que  ces  travaux 
soBl  a  la  charge  des  concessionnaires  des  canaux  d'Aigues-Mortes  et  de 
Beaueaire  est  annulé. 
Du  26  déc  1830. -Ord.  coBS.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(1)  (  Honnorex.  )  —  Lodis-Pbiuppk  ,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  29  mai  1827 
et  le  cahier  des  cbarges  7  annexé  ;  —  En  ce  qui  touche  Tarrété  du  5  avr. 
1831  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  6  et  8  du  cahier  do  la  con- 
cession da  canal  de  Saint  Quentin,  annexé  à  la  loi  du  29  mai  1B27,  le 
eoDcessionnaire  a  été  chargé  de  tons  les  frais  d'entretien  du  canal  el  de 
ses  dépendances  et  des  réparations  de  toute  nature  ;  que  par  sa  demande 
communiquée  au  sieur  Honnorex  le  10  mars  1829,  et  po>térieure  à  la 
concession ,  la  dame  veuve  Coqu  s'est  bornée  à  réclamer  le  déblai  de  la 
partie  du  dépôt  dont  le  pied  s'appuyait  contre  sa  grange  et  contre  son 
Bar;  qoe  ce  déblai  constituait  un  objet  d'entretien  ,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  a  la  charge  du  sieur  Hon- 
norex;— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Honnorex  est  rejeiée  ;  —  Art.  2.  En 
conséquence ,  le  déblai  de  la  partie  de  dépét  dont  il  s'agit  sera  opéré  aux 
frais  do  sieur  Honnorex. 

Du  16  août  1855.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  de  Jonvencel ,  rap. 

(2)  1'**  Etféeê:  —  (Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  C,  dép. 
du  Loiret.)  —  Louis  -  Philippe  ,  etc.;  —  Vu  l'ord.  d'août  1669,  la  W\ 
du  29  flor.  an  10  y  le  décret  du  22  janv.  1808,  celui  du  16  mars  1810, 
celui  dtt  16  déc.  1811.  et  celui  du  22  fév.  1813;  —  En  ce  qui  touche 
l'arrêté  do  22  déc.  1835  :  —  Considérant  que ,  aux  termes  de  l'art.  51 
do  décret  du  22  fév.  1813,  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  a  le  droit  de  faire  sur  les  terres  riveraines  dfsdils  canaux,  sauf 
indemnité  s'il  7  a  lien  ,  les  dépéts  de  vase  qu'elle  jugo  nécessaires  ;  - 
Que,  dès  lors ,  la  question  de  savoir  à  qui  de  la  compagnie  ou  du  dépar- 
tement du  Loiret  appartenait  le  terrain  mentionné  au  proces-verbal  du  11 
sept.  1835,  n'était  pas  préjudicielle  ,  et  qu'ainsi  c'est  h  tort  que  le  con- 
Milde  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  ledit  procès  -  verbal ,  jusqu'après 
logement  à  rendre  sur  ia  question  de  propriété  soulevée  au  nom  du  dé- 
partement; —  En  ce  qui  touche  Tarrèlé  du  12  janv.  1834  :  —  Coosidé* 
r^ni  qu'aux  leruiLs.us  règlem<:i.ls  généraux  de  la  matière,  les  proprié- 


verains  s'opposent  à  de  tels  dépôts  sur  leurs  terrains,  en  excipant 
de  leurs  droits  de  propriété ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
surseoir  à  statuer  sur  le  procès- verbal  constatant  la  contraven- 
tion, sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  question  préjudicielle.  W  eu 
est  de  même  dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  terrains  aboutis- 
sant aux  rivières  ou  canaux  navigables ,  et  spécialement  ceux 
aboutissant  aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  font,  sans  autori- 
sation ,  des  plantations  ou  constructions  sur  le  chemin  de  halagr. 
Peu  importe  l'exception  de  propriété  soulevée  par  les  contreve- 
nants^ le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  surseoir  (ord.  cons. 
d'Ét.  25  janv.  1838)  (2). 

188.  L'adjudicataire  d'un  canal  qui ,  par  un  article  du  cahier 
des  charges ,  s'est  obligé  de  reprendre  et  d'achever  les  travaux , 
étant,  dès  ce  moment,  substitué  aux  lieu  et  place  du  gouverne- 
ment ,  ne  pourrait  pas  se  refuser  de  prendre  à  sa  charge  le  paye- 
ment du  loyer  d'un  terrain  nécessaire  pour  le  dépét  des  matériaux, 
sous  le  prétexte  que  la  location  en  avait  été  faite  anlérieuremot.** 
à  son  adjudication  (  ord.  cons  d'Ét.  6  juin  1830)  (3). 

i  89.  Au  reste,  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'une 
verrerie  sur  les  francs-bords  d'un  canal  de  navigation,  nefaitpoii.t 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  du  canal  fasse  valoir  ses  droits  de 
propriété  devant  les  tribunaux  (ord.  c.  d'Ét.  12  avril  18^9)(4). 
L'ordonnance  porte  :  «  sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  »  beau- 
coup d'autres  ordonnances  s'expriment  dans  les  mêmes  termes. 
Mais  lors  même  qu'une  ordonnance  aurait  été  rendue  sans  cette 
réserve,  ces  droits  subsisteraient  toulours.  Ce  motif  est  inslgni- 
flant  en  droit. 

190.  Le  droit  de  propriété  résultant  de  la  concession  faite 
par  le  domaine  d'une  propriété  servant  à  un  usage  public  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  concessionnaire  doit  souffrir  tout 
ce  qui ,  sans  lui  nuire  d'une  manière  appréciable ,  est  compatible 
avec  l'usage  public.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  le  domaine  public  concède  à  une  compa- 
gnie la  propriété  d'un  canal  navigable  et  de  ses  francs-bords,  ont 
pu ,  encore  bien  que  les  termes  en  paraissent  généraux ,  être 
interprétées  en  ce  sens  que  le  domaine  n'a  pas  entendu  donner 

taires  des  trrrains  abczatissant  aux  rivières  navigables  ne  peuvent 
effectuer  aucune  planiation  ni  construction  quelconque  sur  on  cerain 
espace  réservé  le  long  des  bords  desdites  rivières,  pour  chemin  de  halage 
et  marchepied  ;  que  cette  prohibition  résulte  encore ,  a  l'égard  dei  canaux 
d'Orléans  eldu  Loing,  du  décret  du  22  fév.  1813.  qui  défend  tome  en- 
treprise de  quelque  natnre  qu'elle  soit,  sur  les  francs-bords  desdiis  ca- 
naux ;  —  Que ,  dès  lors  ,  la  question  de  savoir  si  les  constrQCiion.4  effec- 
tuées sur  le  terrain  mentionné  au  procès-verbal  du  14  sept.  1835  consti- 
tuaient une  contravention  de  grande  voirie,  était  indépendante  du 
jugement  à  rendre  sur  la  question  de  propriété  dudit  teirain,  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  ledit  procès- 
verbal; 

An.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  do  département  du  Loiret, 
en  date  des  22  déc.  1835  et  12  janv.  1856,  sont  annulés.  —  Art.  2.  La 
compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  le  département  do  Loiret 
sont  renvoyés  devant  ledit  con>eii  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  les 
procès  Verbaux  des  11  et  14  sept.  1R35. 

Du  25  janv.  1838  -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jonvencel,  rap. 

2*  Eïïjpèce  :  —(Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  C.  Besançon.) 

—  Même  jour,  décision  identique. 

(3)  (  Honnorex.  )  —  Cuarles  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  mai  1827, 
portant  concession  du  canal  de  Saint- Quentin  en  faveur  du  sieur  Honno- 
rex, ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  et  notamment  ses 
art.  4,  8,  20  ;  — Considérant  qu'au  moment  où  le  sieur  Honnorez  est  de- 
venu cessionnaiie  du  canal  de  Saint-Quentin,  Técluse  de  Ponthugny 
n'était  pas  entièrement  achevée  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles ci-dessus  visés  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  29  niai 
1827,  le  canal  Saint-Quentin  et  tous  ses  ouvrages  ont  été  remis  au  sie'ur 
Honnorez  dans  l'état  ou  il  se  trouvaient  à  cette  époque,  et  qu'il  est  dès 
ce  moment  demeuré  chargé  de  toutes  les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire de  terrain  ;  —  Art.  t.  La  requête est  rejetée. 

Du  6  juin  I830.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Roxiére ,  rap. 

(4)  (Comp.  du  canal  du  MiHi  C,  De  RioIs-Fooclare.)~CBAiLES ,  etc.; 

—  Vu  le  décret  du  10  mars  1 810  ;  —  Considérant  qoe  l'ordonnance  royale 
du  8  juin.  1818  a  été  rendue  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  et  par 
conséquent  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
fasse  valoir  ses  droits  de  propriété  devant  les  tribunaux,  eontre  le  sieue 
de  Riols-Fouclare;— Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  12  avril  1829.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Hutteao  d'Origny,  rao. 
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aux  concessionnaires  une  propriété  à  ce  point  absolue,  qu'ils 
puissent  forcer  les  propriétaires  qui  ont  depuis  construit  des 
maisons  longeant  ie  franc-bord ,  de  n'ouvrir  les  volets  et  les 
portes  de  leurs  malsons  qu'en  dedans  et  non  au  dehors  et  de  sup- 
primer leurs  tuyaux  de  descente  des  eaux,  alors  qu'il  ne  résulte 
de  celte  servitude  aucun  dommage  appréciable  pour  les  conces- 
£lonnaires  (Req.  29  fév.  1852)  (1). 

191.  L'expropriation  en  matière  de  canaux  ne  se  renferme 
pasdansla  propriété  foncière  sur  laquelle  doit  reposer  le  canal 
cl  ses  accessoires.  Le  gouvernement  a  le.droit  de  s'emparer  des 
ruisseaux  qu'il  peut  amener  vers  le  lit  du  canal,  soit  naturelle- 
ment, soit  à  l'aide  d'artifices,  et  qui  peuvent  contribuer  à  aug- 
menter le  volume  de  l'eau  et  à  faciliter  ainsi  la  navigation  et  le 
flottage;  il  peut  même  s'emparer  des  sources  situées  dans  les 
propriétés  particulières.  Sa  puissance  est  infinie;  car  il  s'agit 
d'améliorer  l'état  général  du  pays  et  de  faire  profiler  tous  les 
citoyens  des  avantages  des  eaux  réunies,  et  qui  dis^émioées  n'é- 
taient que  des  filets  impuissants, et  ne  représentaient  aucune  force 
uliie  pour  les  contrées  qu'elles  parcouraient.  Mais  pour  ces  ac- 
quisitions ,  il  doit  suivre  les  conditions  et  formes  légales  déter- 
minées par  les  lois  (  Proudhon ,  Domaine  public ,  n^  705  -,  Du- 
breuil,  p.  276). 

Ce  principe  est  conforme  aux  dispositions  renfermées  dans  les 
actes  constitutifs  des  premiers  canaux  qui  ont  été  confectionnés 
en  France,  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  (V.  décret  du  22  fév. 
1813,  art.  1,  p.  527).  11  est  dit  dans  ces  actes,  comme  dans  les 
décrets  subséquents,  que  les  eaux  qui  tombent  naturellement  ou 
par  des  ouvrages  d'art ,  soit  dans  ces  canaux ,  soit  dans  leurs 
rigoles  nourricièreis,  soit  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs,  seront 
en  entier  à  la  disposition  de  ces  canaux ,  et  ce  nonobstant  toute 
Jouissance  ou  usages  contraires. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  cette  clause  est  spéciale  à  ces 
canaux,  et  doit  s'entendre  seulement  en  ce 'sens  que  lorsque 
les  riverains  ont  été  expropriés  des  avantages  que  ces  eaux  pou- 
vaient leur  procurer,  ils  ne  peuvent  sous  aucun  rapport  mettre 
obstacle  à  leur  libre  écoulement  dans  le  canal  qu'elles  alimentent; 
mais  il  est  impossible,  toujours  suivant  ces  auteurs,  de  conclure 

(1)  Etpicê  :  —  (Canal  de  Givors  C.  Berlter.)  —  Le  14  déc  1826,  ju- 
gement qoi  rejette  la  prétention  de  radminislration  de  faire  réduire  la 
eaillie  de  la  maison  du  sieur  Berlier,  de  Ini  faire  détourner  les  eaux  plu- 
viales el  de  faire  ouvrir  et  fermer  ses  portes  et  volets  en  dedans  de  sa  mai- 
son ,  en  se  fondant  sur  l'appréciation  des  lettres  patentes  de  concession  de 
1761  et  1788. 

Appel.  —  10  fév.  1831,  arrêt  confirmaiif  de  la  cour  de  Lyon,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  qu>n  admettant  (ce  qui  n'est  pas  complète- 
ment établi)  q|0  l'espace  qui  sépare  la  propriété  de  Berlier  du  canal 
eoit  une  dépendance  dudit  canal,  et  que  la  compagnie  l'ait  laissé  libre 
pour  l'Usage  du  bassin ,  il  n'en  résulte  pas,  pour  ta  compagnie,  le  droit 
de  faire  détruire  les  forgels,  volets  et  tuyaux  de  descente  de  la  mai- 
son du  sieur  Berlier;  —  Considérant  que  la  propriété  de  la  compagnie 
étant  affectée  à  un  usage  publique,  ne  peut  être  assimilée  &une  propriété 
privée  ;  —  Que  la  compagnie  le  reconnaît  si  bien  elle-même,  qu'elle  re- 
nonce à  demander  la  suppression  des  vues  droites  ouvertes  sur  le  canal  et 
les  francs-bords,  qu'elle  aurait  cependant  le  droit  de  faire  ordonner,  si 
elle  considérait  sa  propriété  comme  une  propriété  privée  ;  —Considérant 
que  le  canal  et  tes  francs-bords  étant  à  jamais  destinés  à  usage  Gxe  et 
déterminé,  et  que  la  concession  qu^a  obtenue  la  compagnie  n'ayant  pu« 
avoir  eu  vos  que  cet  usage,  c'est  à  ce  qui  est  utile  et  avantageux  [>our  cet 
usage  qu'il  faut  borner  le  droit  de  la  compagnie;  — Qu'ainsi,  tout  ce  qui 
^êne  d'une  manière  réelle  et  appréciable  la  circulation  sur  les  francs-bords, 
tout  ce  qui  tendrait  à  détériorer  le  canal  lui-même  en  y  introduisant  ar- 
trairement  des  eaux  pluviales  ou  ménagères,  doit  être  interdit  aux  proprié- 
taires riverains;— Considérant  que,  sur  ce  point,  Berlier  s'est  rendu  justice 
pn  détournant  les  eaux  pluviales  de  la  berge  du  bassin;  qu'ainsi  la  compa- 
gnie est  également  sans  droit,  sans  intérêt  pour  en  demander  la  suppres- 
.<ion  ; — Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  de  l'art.  544  c.  civ.,  fausse 
ippHcation  de  l'art.  538  el  violation  de  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris. 
—  Parles  lettres  patentes  de  1788,  a-t-on  dit,  le  canal  a  cessé  d'être  régi 
)ar  les  lois  particulières  au  domaine  public;  il  a  été  soumis  à  celles  qui 
.'égissent  les  propriétés  privées,  puisque  le  domaiae  de  l'État  pouvait  être 
iliénè  par  le  roi.  Or,  d'une  part ,  on  ne  voit  pas,  par  les  letU'cs  patentes, 
qu'il  y  ait  eu  restriction  à  l'égard  des  propriétaires  riverains  ;  et ,  d'autre 
part,  le  canal  n'était  pas  grevé  des  servitudes  dont  il  Test  aujourd'hui. 
—Admettre  que,  par  l'effet  dc8  lettres  patentes,  le  canal  n'avait  pas  perdu 
son  caractère  de  propriété  publique,  c'est  faire  une  faurtc  a])plication  de 


d'une  pareille  clause  que  les  riverains  n*ODt  droit  cl 
aucune  indemnité  (MH.Daviel ,  n*  189;  Dubreuil,  p.  276. 

fi  est  nécessaire  d'établir  une  distinction  entre  les  divers  tamt 
d'eau,  s'agit- il  seulement  d'une  source,  ou  de^  eaux  d'un  éUag, 
ou  de  ruisseaux  servant  à  l'arrosage  des  prairies  on  à  la  marche 
des  usines;  11  est  clair  que,  comme  ces  sources  et  ruisseaiu sont 
partie  Inhérente  du  sol,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  mI, 
l'État  qui  s'en  empare  est  obligé  d'indemniser  le  propriétaire; 
mais* s'il  s'agit  d'une  rivière  véritable,  mais  non  navigable  m 
Uottable ,  comme  ce  cours  d'eau  est  res  nulUui ,  l'fitat  qui  S^n 
empare  pour  créer  une  rivière  navigable  ou  de  grands  cananx  ùi 
navigation  ne  doit ,  en  droit  strict  «  aucune  indemnité  aux  ri- 
verains. 

M.  Foucard,  qui  est  d'une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  ecli<^ 
de  MM.  Garnier  et  Daviel,  va  même  Jusqu'à  dire  que  TËtat  a  le 
droit  de  disposer  sans  indemnité  de  toutes  les  eaux  nécessaires 
à  rétablissement  des  canaux  (Éléments  de  droit  publ.  etadmia., 
t.  2,  p.  445).  Mais  nous  croyons  être  dans  le  vrai  par  U  disUae- 
lioo  que  nous  établissons  ci-dessus. 

499.  Le  concessionnaire  des  travaux  d'un  canal  navigable 
qui ,  par  des  coupures  faites  aux  rives  de  ce  canal ,  eaose  des 
inondations  aux  propriétés  riveraines,  peut  être  actionné  ea  dois- 
mages- intérêts;  mais  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qa'il 
doit  être  poursuivi ,  parce  qu'il  est  considéré  comma  eatreprc- 
neur  de  travaux  publics  (ord.  cens.  d'Ët.  14  mai  1828,  M.  de 
Resseguier,  rap.,  aff.  Honnorex,V.  Travaux  publics).  *- Ce- 
pendant lorsque  les  travaux  sont  terminés ,  si  les  riverains  se 
plaignent  que  les  eaux  séjournent  sur  leurs  fonds,  par  svile  de 
la  mauvaise  confection  des  travaux  et  de  l'insuffisance  du  débei- 
ché  des  rigoles  •  alors  les  tribunaux  sont  compétents  pour  pro- 
noncer (ord.  cens.  d'Ét.  16  Juin  1851)  (2). 

t98.  Sous  l'ancien  droit,  des  particuliers  n^aoralent  pasélé 
recevables,  et  ne  le  sont  pas  plus  aujourd'hui,  à  se  pourvoir  pu 
opposition  contre  des  lettres  patentes  qui  fixaient  la  tarif  des 
droits  de  navigation  sur  un  canal  (ord.  cens.  d'Ét.  28  Joui. 
1824)  (5).  —  Ils  ne  sont  pas  recevables  non  plus  à  denaoder 
que  les  concessionnaires  d'un  canal  fassent  vérifier  etrecoanallre 

l'art.  538,  et  violer  l'art.  544  c.  eiv.  —  En  vain  sontiendrait-on  quels 
prescription  est  acquise  à  ces  servitudes;  cet  argument  tomberait,  puitfie 
la  province  de  Pores  était  régie  par  la  coutome  de  Paris,  qui  a'admeUut 
point  de  servitude  sans  titre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  second  moyen ,  fondé  sur  la  violation  de  l'art  S44 
c.  civ.,  la  fausse  application  de  Tan.  558  daméme  code,  et  la  vieialies 
de  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris:  —  AUeadu  qu'en  interprétait  Ih 
lettres  patentes  de  1761  et  de  4788,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qm  ks 
terrains  qui  touchent  immédiatement  les  bâtiments  appartenant  au  sietr 
Berlier,  faisaient  partie  du  domaine  pablic  ;  que  cette  interprétaiiofi  tf 
peut  être  soumise  à  la  cour  de  cassation ,  et  que,  par  suite  de  celle  iat«r- 
préiation ,  la  cour  royale  de  Lyon  a  pu  rejeter  la  demande  des  pn- 
priétaires  du  canal  de  Givors,  sans  violer  les  lois  ciléesy  ni  aneuie  aitis 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  fév.  4852.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Moreaa,nf.- 
Lcbeau ,  av.  gén.,  c.  cxinf.-Mandaroux ,  av. 

(2)  (Canal  d'Aire  C.  Camus,  etc.)—  Louis-I^iupk,  etc.;-- Va lalei 
du  28  plov.  an  8  ;  la  lot  du  29  juill.  1829  qoi  accorde  aux  éonoetsionaiRi 
la  jouissance  perpétuelle  du  canal  ;  —  Vu  également  les  art.  4  «117  dtU 
loi  du  14  août  1822;  —Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espéMf 
de  travaux  d'utilité  publique,  ni  de  l'interprétation  des  clauses  da  traité 
de  concession ,  mais  d'un  simple  dommage  causé  à  une  propriété  plrti- 
culière  par  le  défaut  d'écoulement  des  rigoles  du  canal  d'Aire  à  la  Banii} 
et  que  l'appréciation  et  la  fixation  du  dommage  appartiennentauxifibostax; 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  est  âitilé. 

Du  16  juin  1831.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(3)  (Fleurdelii,  etc.  C.  concessionnaires  du  canal  de  GIvon.)— 
LoDis ,  etc.  ;  —  Vu  les  leitres  patentes  de  1761,  celles  da  30  sept.  1778r 
celles  du  22  juin  1779,  et  celles  du  mois  de  décembre  1788;— Vilt 
loi  du  28  mars  1790  ;  —Sur  la  tierce  opposition  présentée  par  les  reqai- 
rants  et  les  intervenants  contre  les  lettres  patentes  de  1779,  dûment  M- 
registrées  :  —  Considérant  que  l'éublissement  d'un  canal  n'étanl  qs*!! 
nouveau  moyen  de  communication  dont  personne  n'est  obligé  de  se  serrifi 
des  particuliers  n'auraient  pn  se  pourvoir,  par  opposition,  centre  loi  M* 
1res  patentes  qui  en  fixaient  le  tarif;  qu'ainsi  les  réclamants  soit  sav 
qualité  pour  attaquer  maintenant  iesdites  lettres  patentes;  «^Sar  lescsB- 
clusious  relatives  à  la  suspension  du  tarif  perçu,  suivant  l'aflScJiedo  10 
srpt.  1821,  qui  contient  des  exceptions  au  tarif  fiié  par  Iesdites  lettits 
patentes  do  1 779 ,  —  Considérant  que  les  tarifs  des  péages  sont  établis  i 
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on  ancien  tarif  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  16  Ut*  )a  loi  du 
S8  mars  1790,  l'administration  seule  étant  chargée  d'assurer 
i^iéoatlon  de  celle  loi  (même  décision).— Les  questions  qui  s'é- 
lèvent sur  ees  modifications  sont,  de  leur  nature,  administratives 
•t  ne  peuvent  être  portées  devant  le  conseil  d'État,  par  la  voie 
eontentiease  (même  décision). 

t^A.  En  cas  de  contestation  entre  l'administration  publique 
des  eanaoi  d'Orléans  et  de  Loing  et  des  particuliers,  c'est  à  Téûii 
deeoncission  de  4679  qu'il  faut  avoir  recours  :  c'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que,  d'après  l'art.  A  de  cet  édit,  les  chaussées,  étant 
OB  aeeessoire  du  canal,  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  ;  qu'il 
en  est  de  même  des  ponts  qui  font  partie  de  ces  chaussées,  et  que  si, 
par  OM  transaction  entre  le  eoneesslonnaireet  d'anciens  seigneurs 
riferains  par  laquelle  l'entretien  des  ponts  a  été  mis  à  la  charge 
de  ees  derniers,  il  a  été  dérogé  aux  dispositions  de  l'édit  de  con- 
Msaien ,  cette  transaction,  basée  sur  des  intérêts  particuliers, 
est  étranjèreà  l'administration  publique  (ord*  cons.  d*Ét.  )7 
août  t8i7y  aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans  C.  com.  de  Prénoy). 
—  Mais  al  la  compagnie  se  croit  fondée  à  exercer  des  recours , 
d'aprée  les  termes  de  la  transaction ,  c'est  aux  tribunaux  civils 
è  en  oonnaftre  (même  décision). 

^  Le  propriétaire  d'actions  sur  le  canal  du  Midi,  è  titre  de  dota- 
tion de  Pancien  gouvernement,  en  a  été  privé  par  suite  de  leur 
retour  à  l'Ëtal  en  vertu  de  la  loi  du  tSJanv.  1816  et  des  erdonn. 
des  17  Janv.et  99  mai  de  la  même  année,  s'il  a  été  compris  dans 
rordonn.  du  fi  juill.  1815  (ord.  cons.  d'Ét.  29  ]anv.  1823,  aH. 
Defermon). *—  II,  dans  ce  cas,  ces  actions  ont  dû  être  resti- 
tnéts  aux  anciens  propriétaires,  en  vertu  de  la  loi  du  5  à^c, 
181  i,  et  ce,  du  Jour  de  la  publication  del'ordonn.du  25  mai  1816 
(même  ord.). —  Y.  Domaine  extraord.,  n**  40  et  suiv. 

!•••  L'art.  8  du  décret  organique  du  10  mars  1810,  relatif 
au  canal  du  Midi ,  en  déclarant  que  ce  canal  ne  pourrait  être  as- 
•«jetti  à  aucune  taxe  particulière ,  n'a  entendu  parler  que  de 
laies  toutes  spéciales  à  ce  canal  et  hors  du  droit  commun  et  ne 
l'a  pas  dispensé  des  droits  d'octroi  (ord.  cons.  d'Ét.  2  fév.  1825, 
eanaldu  Midi,  V.  Navigation,  Octroi). 

!••.  Les  canaux  de  navigation  qui  sont  faits,  soit  aux  frais 
du  trésor  public ,  soit  aux  dépens  des  particuliers,  ne  sont  taxés 
èla  contribution  foncière  qu'eu  raison  du  terrain  qu'ils  occupent, 
eemaie  terre  de  première  qualité  (L.  5  flor.  an  11,  art.  1  ^  Gar- 
nier,  «od.;  Favard,  v*  Navigation,  n*  1), 

19V.  Enfin  l'autorité  municipale  peut  faire  des  règlements 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur  les  ports  et  dans  les  gares 
dépendant  des  canaux  (Y.  le  préambule  de  l'ord.  du  19  oct. 
1821  pour  le  canal  de  Givors,  p.  333}. 

Sbct*  2.  —  D$$  rivièru  eanali$é0s, 

i^S.  Lorsque  le  gouvernement  crée  un  canal  de  navigation 
proprement  dit,  c'est-à-dire  un  canal  où  il  y  a  nécessité  de  creu- 
ser «n  lit  aux  eaux  qu'on  emprunte  è  des  cours  d'eau  voisins  ou 
à  des  fleuves ,  II  achète  le  terrain  sur  lequel  il  établit  le  canal , 
ainsi  que  les  franes-bords ,  marchepieds  et  accessoires  néces- 
saires à  sa  confection ,  et  cette  acquisition  a  lieu  par  vole  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Il  puise  son  droit  dans 
le  principe  d'Intérêt  général  qui  s'attache  aux  rivières  naviga- 
bles ,  naturelles  ou  artificielles ,  à  la  communauté  de  Jouissance 
qui  résulte  pour  tous  les  citoyens  de  leur  état  de  navigabilité ,  et 
dans  la  loi  basée  Implicitement  sur  ce  même  principe,  puisqu'elle 
fantorise  à  faire  prononcer  l'expropriation  de  toutes  les  proprié- 
lés  partioulières  nécessaires  à  la  confection  de  ce  canal.  Mais  alors 
Il  n'indemnise  pas  :  Il  achète. 

Hais  lorsque  la  rivière  existe  et  qu'il  se  borne  è  la  canaliser, 
e^t  la  preuve  que  la  rivière  n'était  auparavant  ni  navigable  ni 
iottabl8,  et  que  même  le  gouvernement  ne  peut  la  rendre  navl- 
gable  qu'à  l'aide  de  travaux  d'art.  —  Or,  parmi  les  Juriscon- 
ittltes,  C0UX  qui  considèrent  les  riverains  comme  propriétaires 

la  fois  daos  i*|n(érAt  des  coDcessioonaires  et  dans  l'intérêt  public;  que 
^Mt  soUB  ce  dernier  rapport  quMs  sont  réglés  par  des  actes  de  l^aulorité 
pabiique;  qu'il  s'ensuit  qn'aocuDe  modification  ne  pêot  y  être  faile  que 
par  l'autorité  qui  les  a  établit  ;  mais  que  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'éievar  àoetégard  sont,  delear  nature,  administratives,  et  ne  peuvent 
ltr«  introdnileft«  devant  uons ,  en  noire  cooieil, p^c  1*  voie  contentieose ; 
—  Sur  les  conclusions  motivéet  sur  le  défaut  d^eaécntîoo  ;  de  la  part  des 


des  cours  d'eaux  non  navigables  ont  (Iré  de  là  la  «anséqueure 
qu'une  indemnité  leur  était  due  non  pas  seulement  pour  le  ter- 
rain, mais  pour  l'eau  dont  ils  ne  peuvent  plus  jouir  et  les  forces 
motrices  dont  ils  ne  peuvent  plus  disposer  :  c'est  Topinion  de 
MH.Daviei,p.58ets.,Garnier,n*4U,Dubreuil,t.9,n«*!i06ets. 
Ces  auteurs  partent  d'un  principe  que  nous  n'admettons  pas  :  «On 
enlève  aux  riverains,  disent-ils,  le  droit  d'irrigation  que  leur  con- 
férait l'art.  QAA  c.  civ.;  les  forces  motrices  du  cours  d'eau  qu'ils 
avaient  le  droit  d'utiliser  pour  les  usines  qu'ils  pouvaient  établir  ^  le 
droit  de  pêche,  qui  est  transféré  à  TÉtat;  le  Ht  même  du  cours 
d'eau,  qui  désormais  appartient  au  domaine  public  :  Il  y  a  donc , 
dans  ce  cas,  dépossession  d'une  véritable  propriété  pour  laquelle 
une  indemnité  est  due.  » — M.  Merlin  ne  partageait  pas  ces  idées, 
et  nous  croyons  qu'il  avait  raison  :  «  Il  est  généfralement  reconnu, 
dit-il  (Rép.,  V*  Rivières,  $  3),  que  le  gouvernement  peut,  par 
des  travaux  d'art,  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne  l'est 
pas ,  et  par  ce  moyen  la  faire  entrer  dans  le  domaine  foncier 
de  l'État ,  sans  être  tenu  d'en  payer  le  prix  aux  propriétaires 
riverains.  » —  Nous  démontrons  (V.  n*  S13),  que  les  riverains 
n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  cours  d'eaux;   qu'ils 
sont  res  nullius;  que,  dans  tous  les  cas,  ces  eaux  appar- 
tiendraient à  l'État  en  vertu  du  droit  do  réversion ,  né  de  la 
suppression  du  régime  féodal ,  et  ees  propositions  une  Ibis  ad- 
mises ,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'aucune  Indemnité  ne 
peut  être  due  aux  ri' trains  en  droit  strict;  car  en  équité  nous 
concevons  cette  indemnité  dans  plusieurs  cas.  —  Après  avoir 
énoncé  les  droits  des  riverains  à  une  Indemnité,  M.  Daviel, 
t.  i,  p.  160,  ajoute  :  «  Une  ordonn.  du  12  oct.  1SS8,  en  con- 
cédant à  une  compagnie  la  canalisation  de  la  rivière  de  Drôme , 
a  reconnu  que  les  riverains  avaient  un  droit  précis  à  toutes  ces 
choses,  pulk|u'elle  stipule  formellement  que  la  présente  autori- 
sation  ne  ïK)rtera  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  sur  la  Jouis- 
sance des  eaux ,  sur  celle  de  la  pêche ,  l'irrigation  ,  l'accès* 
sion,  etc.,  lesquels  demeurent  expressément  réservés.  »  — 
M.  Daviel  ajoute  :«  D'après  la  loi  du  7  Juill.  1833,  la  plus  grande 
latitude  est  laissée  au  jury  spécial  Institué  par  cette  lot  pour 
l'appréciation  des  indemnités,  et  ces  mots  «  inâêmnités  dnes  par 
suite  d'expropriation^  »  comprennent  le  pouvoir  d'apprécier  noi)« 
seulement  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  mais 
encore  celle  des  avantages  qui  étaient  attachés  à  leur  possession, 
et  dont  la  privation  sera  la  suite  de  l'expropriation.  »  —  M.  Dn- 
breuil,  p.  281,  insiste  sur  les  mêmes  idées,  nutls  les  présente 
sous  un  autre  point  de  vue  :  «  La  loi  du  6  mal  1841 ,  dit-il , 
comprend  en  première  ligne ,  parmi  les  grands  travaui  qui  né- 
cessitent Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  canali- 
sation des  rivières.  N'est-ce  pas  dire  que  c'est  une  propriété  qui) 
l'on  enlève  aux  riverains?  n'est-oe  pas  appliquer  à  ou  cas  toutes 
les  règles  que  la  loi  pose  en  matière  d'indemnité? —  Au  surplus, 
la  loi  sur  la  pêche  fournit  un  argument  déoisif  à  notre  opinion , 
en  déclarant  que,  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seront  déclarés 
navigables,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pêche 
devront  être  indemnisés  préalablement ,  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  La  raison  à  fortiori,  pour  tous  les  autres  avantages 
que  nous  avons  énumérés,  et  qui  seront  nécessairement  enlevés 
aux  riverains ,  nous  parait  avoir  en  cette  matière  une  puissance 
irrésistible.  » 

D'abord  H.  Dubreull  fait  dire  à  la  loi  de  1841  ee  qu'elle  ne 
dit  ni  n'a  entendu  dire  certainement  :  comprendre ,  comme  le 
fait  le  législateur,  la  canalisation  des  rivières  parmi  les  granits 
travaux  qui  nécessitent  une  expropriation ,  c'est  constater  l'uti- 
lité publique  de  la  canalisation  pour  tous  les  canaux  présents  et 
à  venir,  c'est  vouloir  en  outre  que  la  propriété  particulière  dont 
on  peut  être  obligé  de  s'emparer  pour  les  chemins  de  balage , 
pour  les  francs-bords,  soit  garantie  par  les  formes  solenuelles 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  mais  ce  n'est 

concessionnaires,  de  l'art.  16  de  la  loi  du  S8  marei  1790;  —  Considernnl 
que  c'était  a  l'administration  seule  quMl  appartenait  d^assurer  l'exécution 
de  ladite  loi,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent  en  opposer  les  disposi- 
ticns  aux  concessiuonaires  ;  que,  du  reste,  ceux-ci  onl,  depais  rinsianci* 
introduite ,  déposé  leurs  titres  devant  la  préfecture  da  dépaitefflent  du 

Rhône ,  —  Art.  1.  Les  requêtes sont  rejetées. 

Da  S8  JniU.  1824.-Ord.  cons.  d'E!.-M.  Mai!!ard ,  rap. 
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BullemeDt  reconottlre  en  faveur  des  riverains  la  propriété  du  lit 
et  de  la  force  motrice  des  divers  cours  d'eau  qui  doivent  servir  à 
canaliser  la  rivière  et  par  conséquent  à  la  rendre  navigable.  — 
Mais  la  loi  de  1829,  ajoute  M.  Dubreuil,  déclare  que  les  proprié- 
taires privés  du  droit  de  pèche  par  la  navigabilité  déclarée ,  de- 
vront être  indemnisés  ;  cela  est  vrai,  mais  cette  exception  Isolée, 
Introduite  par  le  législateur  dans  une  loi ,  faite  du  reste  par  une 
foule  de  grands  propriétaires  riverains  de  cours  d*eau,  vient 
conflrmer  la  règle  qu*à  l'eiceptlon  de  l'indemnité  pour  la  pèche, 
aucune  autre  Indemnité  ne  peut  être  accordée.  Hors  ce  cas,  nous 
n'admettons  donc  aucun  autre  principe  d'indemnité.--  Quant  au 
lit,  il  n'appartient  point  aux  riverains,  il  est  inséparable  du  cours 
d'eau,  ne  fait  qu'un  avec  lui.  Si  le  cours  d'eau  est  transformé  en 
canal,  il  n'y  a  plus  ni  lies  ni  atlerrissements  qui  puissent  se  for- 
mer au  profil  des  riverains,  ni  même  de  l'État,  dès  lors  aucune 
indemnité  ne  saurait  être  due  à  cet  égard.  Le  riverain  trouve 
d'ailleurs  un  dédommagement  suffisant  des  lies  et  des  atlerrisse- 
ments qui  sont  peu  importants  sur  les  petits  cours  d'eaux  dans 
les  avaotaîges  que  leur  procure  la  navigation  Qoviale.  —  Rela- 
tivement au  droit  d'irrigation ,  ce  droit,  il  est  vrai ,  se  trouvera 
subordonné  à  une  concession  du  gouvernement  qui  peut  la  re- 
fuser. C'est  une  perte  possible ,  éventuelle ,  pour  le  riverain  sans 
doute;  mais  l'Intérêt  général  du  pays  l'emporte  sur  quelques  in- 
térêts individuels  qui  peuvent  être  accidentellement  lésés.  Or  cet 
intérêt  tout-puissant  réside  dans  le  droit  absolu  qu'a  le  gouver- 
nement d'ouvrir  des  rivières  comme  des  grandes  routes,  partout 
où  11  le  juge  utile  au  développement  du  commerce  et  de  rindus- 
trie;  les  mêmes  raisonnements  sont  applicables  aux  forces  mo- 
trices. ^  Toutefois  nous  devons  reconnaître  qu'il  a  été  jugé, 
contrairement  à  notre  opinion ,  que  l'indemnité  due  à  des  pro- 
priétaires expropriés  peur  cause  d'utilité  publique  doit  compren- 
dre non-seulement  la  valeur  Intrinsèque  des  terrains  expropriés, 
mais  encore  celle  des  avantages  attachés  a  la  posMsslon  de  ces 
terrains  et  dont  la  privation  est  la  suite  de  l'exprepriation  (Rej, 
1 1  Janv.  1836,  aff.  préfet  de  la  Côte  d'Or,  V.  Expropriation  pub., 
H»  586).—  La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  mots  de  l'art.  39 
de  la  loi  du  7  juill.  1833  :  «  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation, »  comprennent,  dans  leur  élasticité  et  leur  étendue,  le 
pouvoir  d'apprécier  non-seulement  la  valeur  Intrinsèque  des 
terrains  expropriés,  mais  encore  celle  des  avantages  qui  étaient 
attachés  à  leur  possession. 

Mais  une  Indemnité  nVst-eile  pas  due  an  moins  aux  riverains 
pour  la  destination  publique  donnée  aux  rives  et   que  Ton 
enlève  ainsi,  dit  M.  Daviel,  p.  160,  à  la  disposition  absolue  des 
propriétaires  par  l'établissement  du  marchepied?— Nous  re- 
grettons d'être  encore  un  peu  en  opposition  avec  H.  Daviel  sur 
ce  point ,  mais  nous  sommes  obligés  de  dire  que  pour  ce  cas  au- 
cune indemnité  n'est  due  dans  le  sens  qu'on  attache  généralement 
à  ce  mot,  corrélatif  de  dommages  éprouvés.  —  De  deux  choses 
l'une  en  effet ,  ou  le  cours  d'eau  non  navigable  est  transformé  à 
l'aide  d'artifices ,  pour  employer  l'expression  usitée  dans  l'or- 
donnance de  1669,  en  un  véritable  canal,  et  alors  ce  n'est  pas 
nne  indemnité  qui  est  dévolue  aux  riverains ,  c'est  un  prix  d'ac- 
quisition qui  leur  revient  si  le  lit  du  cours  d'eau  trop  étroit  a 
forcé  l'état  à  acquérir  une  partie  des  propriétés  riveraines  pour 
d'élargir  ou  constituer  le  chemin  de  halage  et  les  francs-bords. 
Du  moment  où  il  y  a  acquisition  du  terrain  d'aulrul,  il  faut  le 
payer  :  c'est  une  expropriation  à  opérer.  Ce  n'est  pas  une  in- 
demnité ,  c'est  le  prix  de  l'Immeuble  que  l'État  acquitte.  —  Si , 
au  contraire,  le  cours  d'eau  non  navigable  devient,  à  l'aide  des 
travaux  entrepris  par  l'État,  purement  et  simplement  navigable, 
mais  sans  que  l'État  soit  obligé  d'empiéter  sur  les  bords ,  dès  ce 
moment  alors  les  riverains  doivent  le  chemin  de  -faalage  de  24 
pieds  sur  l'une  des  rives,  de  10  pieds  sur  la  rive  où  se  trouve  le 
marchepied ,  et  ils  sont  soumis  à  cette  obligation  sans  aucune 
indemnité.  Cette  servitude  prend  sa  source  dans  le  caractère  des 
choses  communes ,  communauté  bienfaisante  dont  tout  gouver- 
nement doit  s'efforcer  de  faire  jouir  chaque  citoyen  ;  servitude 
aussi  respectable  que  le  droit  de  propriété ,  aussi  ancienne  que 
la  pratique  des  fleuves  et  par  conséquent  des  rives  ;  servitude 
dont  la  charge  d'aillenra  se  trouve  compensée  par  les  avantages 
|ui  résultent  pour  les  riverains  d'avoir  une  rivière  qui  baigne 
eur  propriété  au  lieu  d'un  petit  cours  d'eau  ou  d'un  ruisseau  sans 


issue  dont  les  eaux  .souvent  stagnantes  corrompent  l'air  et  ré* 
pandent  même  quelquefois  des  maladies  pernicieuses  dans  U 
contrée.  —  M.  Daviel  cite  à  l'appui  de  son  opinion  va  décret  d« 
14  janv.  1810,  qui  décide  que  lorsqu'un  ruisseau  est  reoda  flot* 
table  à  bûches  perdues ,  il  est  dû  Indemnité  aux  riverains  pour 
l'établissement  du  marchepied.  Ce  décret  spécial  énonce  un  p*1ii* 
cipe  très  controversable  (V.  n*  127);  mais  en  admetUot  que 
cette  règle  soit  exacte ,  elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  puisque  le  ruisseau  flottable  à  bùeiic* 
perdues  n'a  point  de  caractère  public. 

flB9.  En  ce  qui  concerne  les  marchepieds,  M.  Garaler 
(p.  162)  pense  qiie  l'État,  en  canalisant  une  rivière  non  navi- 
gable, ne  peut  forcer  les  riverains  à  lui  céder  la  propriété  dt 
terrain  nécessaire  pour  les  marchepieds  ,  parce  que  c'est  là  qm 
simple  servitude,  pour  l'usage  de  laquelle  il  n'est  pas  nécesMlfe 
d'avoir  la  propriété  du  tréfonds.  Il  ajoute  que,  par  réciprocité, 
les  riverains  ne  peuvent  pas  forcer  l'État  à  acquérir  tt  loeds.  U 
se  fonde  sur  ledécret  du  22  janv.  1808  (V. p. 326), qui  ne  porte 
pas  que  l'on  payera  aux  riverains  la  valeur  du  terrain ,  mais 
qu'il  leur  sera  alloué  une  indemnité  proportionnée  an  dom- 
mage qu'ils  éprouveront. —  M.  Daviel  est  d'un  avis  opposé  à 
M.  Garnier,  et  il  présente  à  l'appui  de  son  opinion  des  constdén» 
lions  puissantes,  mais  qui  ne  touchent  pas  au  prinelpe* 

Quant  à  nous,  nous  répondons  à  M.  Garnier  par  la  distlnctloi 
que  nous  avons  émise  ci-dessus  :  ou  c'est  un  véritable  canal  que 
l'Eut  crée,  or  la  loi  qui  l'établit  renferme  le  droit  d'acquérir  des 
francs- bords ,  et  dès  lors  contient  le  droit  d'acquisition  du  nar- 
chepied  qui  ne  constitue  qu'un  franc  bord  ;  les  riverains  ne  pei- 
vent  donc  se  refuser  à  vendre,  puisque  le  gouvernement  n*agit 
qu'en  vertu  d'une  loi,  et  d'une  loi  qui  repose  sur  la  base  ta  phn 
sacrée,  celle  de  l'intérêt  général.  —  Ou  le  gouvernement  rend 
seulement  navigable  un  petit  cours  d'eau,  et  alors  les  riverains 
restent  propriétaires  du  tréfond,  c'est-à-dire  du  terrain  sar  leqiief 
le  chemin  de  halage  est  éubli,  les  riverains  sont  grevés  d'une 
servitude  qui  est  inhérente  à  l'existence  du  fleuve  ou  de  la  ri* 
vière,  et  le  gouvernement,  en  principe  rigoureux,  •»  opieiést 
/uni,  ne  doit  rien  pour  la  servitude  de  halage  ou  de  marcbepiedt 
Dans  ce  cas.  Il  n'y  a  pas  de  fonds  è  acquérir,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  servitude.  —  Du  reste,  ces  questions,  disoas-le, 
sont  oiseuses  dans  la  pratique:  car,  dans  toutes  les  lois  e^ ordon- 
nances sur  les  canaux,  le  gouvernement  a  toujours  soin  d'insérer 
une  clause  relative  à  l'acquisition  des  francs-bords  et  marche- 
pieds, ce  qui  rend  toute  contestation  Impossible. 

Ainsi,  à  l'occasion  de  la  petite  rivière  de  Drot  (Gironde),  ne 
ord.  du  11  avril  1821  porte  (art.  2): — «  Les  concossionnairei 
seront  tenus  de  payer  préalablement,  soit  aux  propriétaires  des 
moulins,  soit  aux  propriétaires  des  fonds  riverains,  les  indeoiBllés 
auxquelles  ils  auraient  droit  pour  l'établissement  des  macbloesel 
pour  la  cession  des  terrains  nécessaires  à  la  formation  d'un  che- 
min de  halage,  dont  la  largeur  sera  fixée  conformément  a«x  lois 
et  règlements  relatifs  aux  chemins  de  halage;  laquelle  indemnité 
sera  fixée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ou  par  les  tribuaaax 
en  cas  de  difficulté.  »  —  Le  cahier  des  charges  pour  le  câaal 
d'Aire,  annexé  à  la  loi  do  U  août  1822,  porte  (art.  3),  d^one 
manière  plus  précise  encore  :  «  Tous  les  terrains  destinés  à  ser- 
vir d'emplacement  au  canal,  à  ses  chemins  de  halage,  à  ses  frases- 
bords,  à  ses  écluses,  gares,  bassins,  rigoles,  réservoirs,  etc., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  Interrompues  €» 
des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  parla 
compagnie,  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise  av 
droit  du  gouvernement  pour  en  poursuivre,  au  besoin,  l'expro- 
priation, conformément  aux  dispositions  établies  par  les  lois  sor 
la  matière,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure  des  ar- 
rangements  amiables  avec  les  propriétaires.  »  —  De  mêmey  ea 
général,  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  qui  ordonnent  la 
canalisation  de  quelques  rivières,  on  voit  que  le  concossioanairt 
doit  acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  les  marchepieds.  -^ 
Il  en  est  de  même  pour  les  canaux  de  navigation.  Le  fonds  sur 
lequel  sont  établis  les  marchepieds  a  toujours  dû  être  acquis  des 
riverains  comme  le  lit  lui-même,  On  peut  citer  conune  adoptant 
les  principes  qu'on  retrace  ici,  1*  en  es  qui  concerna  te  eonofa- 
saiion  des  rimères^  la  loi  des  1 8-22  août  1701,  relaUve  à  la  caoa- 
Usation  des  rivières  de  la  Juine  et  de  l'Bssooe(  art.  4),  do  19  flo* 
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réil  an  11,  pour  la  Davigatlon  du  Tarn  (art.  S)  ;  da  8  Jain  1825,  1 
^iir  la  caDallsatiOD  de  la  Véière  (cahier  des  charges,  art.  3)  ; — 
^  En  e$  qui  concerne  les  canaux  de  novt^afion,  les  lois  des 
19  DOV.-30  Janv.  1791,  relative  au  canal  de  l'Oorcq  (art.  9  et  5); 
des  3-20  sept.  1793  ,  canal  de  navigation  da  sieur  Chevalier 
(tri.  6);  des  18-30  déc.  1702,  canal  Auboin  (art.  2  et  3); 
le  décret  des  26-28  Juillet  1793,  canal  d'Eure-et-LoIr  (art.  A); 
les  lois  du  25  vent,  an  9,  pour  les  canaux  d'Algues-Mortes  et  de 
la  Radelle  (art*  7);  du  20  mai  1818,  pour  le  canal  de  TOurcq; 
da  14  août  1822,  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  etc. 

(I)  1**  Etpict  :  —  (Bayard  de  la  Vingtrie  C,  Cocqoériaux  et  autres.) 
—  La  Scarpe  est  nae  rivière  qni  a  été  canalisée  depuis  plus  de  cinq 
oAdee.  Ses  eaux,  dans  rintéréi  de  la  navigatioD,  qui  n'eût  pas  été  pos- 
liUa  sans  cela,  se  trouvent  conieanes  entre  des  digues  formées  de  dis- 
tance ea  distance  par  des  terres  et  des  talus  sansmaçoaaerle,  et  servant 
MX  chemina  de  balage  établis  de  chaque  c6té  du  canal.  —  Avant  1789, 
Isa  riverains  de  la  Scarpe  étaient  considérés  comme  propriétaires  des  di- 
gaes.  C'était  là,  a-t-on  dit,  une  conséquence  de  l'ordonnance  de  1669, 
qai  ne  déclarait  propriété  de  l'État,  par  son  art.  41,  tit.  27,  que  les  ri- 
vières navigables  de  leurs  fonds.  Aussi,  on  a  cité  nn  grand  nombre  d'or- 
éonaances  et  de  règlements  locaux  émanés  des  écbevins  de  Douai ,  qui 
iMtlaieat,  à  diverses  époques ,  la  réparation  des  digues  à  la  cbarge  des 
riverains.  —  Mais  cet  état  de  choses  a-t-il  cessé  par  l'effet  de  la  loi  de 
1790  qui,  abrogeant  l'ordonn.  de  1669,  a  fait  entrer  la  Scarpe,  comme 
rivière  navigable ,  dans  le  domaine  public?  Depuis  cette  loi  et  le  code  ci* 
vil  (art.  538),  les  riverains  de  la  Scarpe  sont-ils  demeurés  propriétaires 
ifs  digues?  —  Telle  est  la  question  qu'ont  fait  naître  les  circonstances 
saivanlea  : 

En  1833,  l'Ëtat  ayant  reconnu  la  nécessité  d'améliorer  la  navigation  de 
la  Scarpe ,  a  projeté  d'élargir  le  lit  de  cette  rivière,  et  a  mis  l'exécution  des 
travaux  en  adjudication.  Pour  opérer  l'élargissement,  le  sieur  Bayard  de 
la  Vingtrie,  concessionnaire  des  travani ,  en  vertu  d'une  loi  du  11  avr. 
1835,  a  d&  empiéter  sur  le  terrain  des  dignes.  Mais  alors  le  sieur  Coc- 
qaérianx  et  quatorze  autres  riverains  ont  actionné  l'adjudicataire  pour  se 
voir  condamner  à  leur  payer  une  indemnité  à  raison  de  la  dépossession 
des  digues  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires.  -^  Sur  cette  action , 
Bayard  de  la  Vingtrie  a  assigné  en  garantie  le  préfet  du  Nord,  comme 
représentant  l'Élat  ;  puis  il  a  conclu  à  ce  que  les  digues  fussent  déclarées 
faire  partie  du  domaine  publie,  comme  étant  une  dépendance  nécessaire 
é'ana  rivière  navigable. 

2  mars  1837,  jugement  interlocutoire  qui  nomme  des  experts  à  l'ef»t 
de  vérifier  si ,  avant  les  nouveaux  travaux ,  les  anciennes  digues  étaient 
eo  Bon  des  ouvrages  d*art  établis  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  — 
27  juin.  1837,  jugement  définitif  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'il  résulte 
éa  rapport  motivé  des  experts  que  les  digues  longeant  les  propriétés  des 
demandeurs  sont  naturelles,  nullement  artificielles,  et  par  conséquent 
répitées  par  toutes  les  lois  sur  la  matière  appartenir  aux  propriétaires 
riverains  ;  qu'indépendamment  de  cette  expertise,  l'extrait  du  programme 
■éma  d'amélioration  de  la  Scarpe ,  produit  seulement  a  la  dernière  au- 
dience,  prouve  que  l'Eut  accorde  au  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  des  in* 
demnités  pour  l'acquisition  des  terrains  objets  du  litige,  ce  qui  démontre 
ITéTidence  le  bien- fondé  des  prétentions  des  sieurs  Cocquérianx,  Da- 
vaine  et  consorts  ;  que  ces  indemnités  n'étant  pas  encore  d'une  valeur  dé- 
terminée ,  ne  peuvent  donner  lieu ,  quant  à  présent ,  à  la  contrainte  par 
corps;  —  Condamne  Bayard  de  la  Vingtrie  à  payer  aux  demandeurs  la 
valeur  des  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dus ,  et  qui  seront  détermi- 
nés par  experts...  » 
Appel  par  Bafard  de  la  Vingtrie  et  par  le  préfet  do  Nord. 
30  mai  1858,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui  confirme  en  ajoutant  aux 
motifs  des  premiers  juges ,  qu'il  adopte,  les  suivants  :  «  Considérant ,  en 
ce  qui  concerne  l'action  en  revendication  ou  en  indemnité  formée  par  les 
intimée ,  qu'il  résulte  de  divers  documents  et  titres  anciens  produits  au 
procès,  et  notamment  des  ventes  par  les  écbevins  de  Douai ,  de  1584 , 
1616,  1618  et  1626,  des  visites  de  la  rivière  par  les  mêmes  écbevins 
peur  obvier  aux  empêcbements  de  son  cours ,  des  baux  et  ordonnances 
publiés  par  eux  k  ce  sujet ,  notamment  des  pièces  de  1544, 1555,  1565, 
1603,  1729, 1740,  1743, 1745,  1749,  des  ordonnances  des  intendants 
de  Flandre  de  1716, 17 1 8, 1746,  pour  le  curage ,  entretien  des  digues 
eu  faocordements  de  la  Scarpe ,  ces  actes  déposés  aux  arcbives  de  la  ville 
de  Douai ,  que  les  digues  et  les  rives  de  la  Scarpe ,  dont  la  canalisation 
se  perd  au  delà  même  du  troisième  siècle ,  ont  toujours  été  regardées 
comme  la  propriété  des  riverains ,  jusqu'en  1750  ;  qu'un  édit  intervenu  à 
cette  époque,  et  par  lequel  l'Élat,  dans  la  vue  d'améliorer  la  navigation 
de  la  Scarpe,  s'est  décbargé  d'en  faire  exécuter  les  travaux  temporaire- 
ment et  moyenoant  contribution  proportionnelle  de  la  part  des  riverains , 
na  porVé  aucune  atteinte  aux  droits  de  ces  derniers;  qu'il  résulte  même 
d'un  acte  de  1780  que  les  frais  d'entretien  étaient  alors  à  leur  cbarge; 
que  la  loi  de  1790,  de  même  que  l'arrêté  de  Tan  11,  n'ont  rien  changé  a 
l'état  des  cboses  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  riverains  sont  restés  jusqu'à  ce 
jour  propriétaires  des  digues  et  rives  jusqu'au  plus  baut  flot  de  la  ri- 
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900.  Une  difficulté  grave  s'est  élevée  à  l'égard  des  digues  na- 
turelles qui  longent  une  rivière  canalisée  par  l'État  il  a  été  Jugé 
qu'on  ne  peut  attribuer  aux  lois  qui  ont  placé  dans  le  domaine 
public  la  propriété  des  rivières  canalisées,  l'effet  de  faire  entrer 
aussi  dans  ce  domaine,  au  préjudice  des  riverains,  les  digues  de 
ces  rivières,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ces  digues  sont  naturelles 
et  non  artificielles,  et  que,  jusqu'à  la  loi  du  l*'  décembre  1790» 
les  riverains  en  avaient  toujours  été  propriétaires  (Req.  30  mars 
1840)  (1). — Disons  d'abord  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  que  lors< 
que  les  riverains  prouvent  :  1*  que  les  digues  sont  naturelles; 

vière ,  et  que  l'action  des  intimés  est ,  dès  lors ,  entièrement  fondée...  » 
Pourvoi  de  Bayard  de  la  Vingtrie.  —  1*  Violation  de  l'art.  2  de  la 
loi  des  22  nov.-l"  déc.  1790,  et  de  l'art.  538  c.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  adjugé  aux  riverains  d'une  rivière  canalisée,  faisant  partie  du 
domaine  public ,  la  propriété  des  digues  destinées  à  contenir  les  eaux  de 
cette  rivière ,  tandis  qu'il  aurait  dft  décider  que  ces  digues  appartenaient 
à  l'État,  de  même  que  le  cours  d'eau  navigable  dont  elles  formaient  uo 
accessoire  indispensable.  —  Les  digues  dont  il  s'agit,  dit-on,  sont  à 
la  fois  des  ouvrages  bjdrauliques  et  des  voies  publiques.  Il  est  incontes- 
table que  leur  entretien  est  à  la  cbarge  de  l'État.  Eo  fait,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  elles  sont  entretenues  par  l'administration  des  ponts  el 
cbaussées  ;  dès  lors ,  et  comme  constituant  des  cbemins  à  la  cbarge  de 
l'État ,  elles  dépendent  du  domaine  public  (c  civ.  538).  Il  ne  faut  pas 
confondre  dételles  voies  publiques  avec  les  cbemins  de  balage  qui  appar- 
tiennent aux  riverains  ;  elles  diffèrent  de  ces  cbemins  en  ce  qu'elles  ont 
un  caractère  d'immobilité  et  de  perpétuité  qu'il  n'a  pas.  D'ailleurs,  puis- 
que les  digues  se  rattacbent  à  la  possibilité  de  la  navigation ,  il  en  ré- 
sulte qu'elles  sont  insusceptibles  d  une  propriété  privée ,  et  rentrent  en- 
core ,  sons  ce  rapport ,  dans  le  domaine  public.  Leur  destination  publique 
est  inconciliable  avec  les  droits  de  la  propriété  ;  car  il  ne  serait  pas  per- 
mis aux  riverains  d'ouvrir  des  rigoles  d'irrigation ,  de  profiter  des  allu- 
viens,  de  faire  paître  Iberbe  croissant  sur  les  talus  et  francs-bords  (Da- 
viel,  traité  des  cours  d'eau,  1. 1,  p.  163).  —  Enfin ,  on  conçoit  diffici- 
lement que  la  propriété  d'un  objet  ne  soit  pas  là  où  est  lobligation 
{perpétuelle  de  l'entretenir  et  de  pourvoir  à  sa  conservation  ;  —  2*  Vio- 
ation  des  art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  56  et  57  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  de  la  loi  du  7  juill.  1833,.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  empiété 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative ,  en  retenant  la  connais- 
sance de  l'indemnité  réclamée  pour  une  dépossession  provenant  de  l'exé- 
cution d'un  alignement  ou  redressement  de  voie  publique.  —  On  soutient 
que  Tappréciation  de  l'indemniié,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  d'après  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de 
l'an  8  et  de  celle  de  1807  ;  qu'en  effet ,  la  loi  du  7  juill.  1833 ,  sui  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  n'a  rien  innové  à  ces  lois  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  alignements  et  redressements  en  matière  de 
voirie;  qu'au  surplus,  à  supposer  que  la  loi  de  1833  fût  applicable ,  ce 
ne  serait  pas  aux  tribunaux,  mais  au  jury  spécial ,  qu'appartiendrait  le 
droit  de  fixer  l'indemnité.  —  Arrêt. 

Là  Gona;  •>—  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  cour  royale  de 
Douai  déclare,  en  fait,  et  par  une  appréciation  qui  lui  appartient  souve- 
rainement ,  que  les  digues  de  la  partie  de  la  rivière  de  la  Scarpe  dont  il 
s'agit  au  procès,  et  qui  longent  les  prairies  des  défendeurs  éventuels,  sont 
naturelles  et  nullement  artificielles;  —  Attendu  qu'il  est  également  con- 
stant ,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  parties ,  que  les  défendeurs 


sidérant  les  fleuves  et  rivières  navigables  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public,  n'ont  pu  priver  les  défendeurs  éventuels  de  la  propriété  des 
digues  existantes  sur  la  partie  de  la  rivière  de  la  Scarpe  dont  il  s'agit, 
partie  canalisée,  il  est  vrai,  mais  dont  les  digues  (au  moins  celles  qui  sont 
l'objet  dn  procès)  soot  naturelles  ;  circonstance  qui  ne  permet  pu  non  plus 
de  lui  appliquer  la  jurisprudence  sur  les  canaux  creusés  à  main  d'bommes, 
dont  les  digues  étant  nécessairement  artificielles ,  c'est-à-dire  faites  aussi 
à  main  d'bommes ,  et  en  même  temps  que  le  canal  lui-même,  sont  pré- 
sumées appartenir  au  même  propriétaire  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant , 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  que  les  défendeurs  éventuels  avaient 
conservé  la  propriété  des  digues  litigieuses ,  la  cour  royale  de  Douai  n'a 
nullement  violé  soit  la  loi  du  l*'  déc.  1790,  soit  l'art.  538  c.  civ.; —  Sur 
le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 56, 
57  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  sur  celle  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  — 
Attendu  que ,  s'agissent  d'une  question  de  propriété  (celle  du  terrain  deb 
digues  de  la  Scarpe ,  déjà  occupé  par  les  travaux  de  l'état)  et  non  point 
d'une  indemnité  derant  précéder  une  expropriation  à  faire  pour  cause  d'o« 
tilité  publique ,  la  cour  royale  de  Douai  a  pu  et  dû  retenir  le  jugement  de* 
ladite  question ,  sans  violer  les  articles  invoqués  ;  et  que  le  demandeur 
n'ayant,  d'ailleurs ,  aucunement  contesté ,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel,  sur  l'expertise  ordonnée  par  les  premiers  juges,  est  son  re* 
cevable  aujourd'hui  à  se  faire  de  ladite  expertise  un  sMyen  de  cassation; 
—Rejette. 
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s*  QaMls  en  ont  toujours  été  propriétaires,  incumhit  onusprobandi 
ai  qui  dicitf  et  cette  preuve  était  faite  complètement  dans  l'espèce. 
•-**llai8  si  l'OB  se  renfermait  dans  le  principe  pur,  et  abstraction 
laite  des  titres  et  circonstances  du  procès,  la  question  serait  plus 
délicate.  En  effet,  on  peut  dire  que  la  digue  naturelle  du  fleuve 
constitue  précisément  le  chemin  de  halage.  L'État  n'en  a  pas  la 
propriété,  il  est  vrai,  mais  ie  riverain  est  soumis  à  i'éj^ard  de  celte 
digue  k  UDD  servitude  perpétuelle;  jouissant  des  avantages  que 
procure  la  navigabilité  du  cours  d'eau,  il  est  obligé  de  supporter 
les  inconvénients  qui  peuvent  s'y  attacher.  Or  un  de  ces  incouvé- 
Bleotfl,  c'est  il«  voir  sa  propriété  augmenter  ou  diminuer  d'éten- 
due sur  les  bords  de  la  rivière,  suivant  que  le  fleuve  se  resserre 
ou  s'étend^  et  par  conséquent  le  riverain  ne  peut  pas  dira  qu'il 
est  eiKproprié  et  réclamer  le  prix  du  terrain  ou  une  indemnité 
pour  lee  travaux  que  TËtat  entreprend  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation.-* Nonobstant  la  gravité  de  cette  objection,  nous  pensons 
que  toutes  les  fois  que  le  riverain  justifie  cUireWient  de  la  pro* 
priété  de  la  digue ,  et  que  la  nécessité  de  i'éUrgis^eoeet  dn 
cours  d'eau  provient  non  des  caprices  du  fleuve,  mais  de  la 
volonté  seule  de  l'État,  qui  veut  améliorer  la  navigation ,  le  gou- 
vernemej;!!  ne  peut  procéder  légatoment  à  cet  élargissement  sans 
payer  une  indemnité.**^  Sans  doute  le  riverain  doit  le  chemin  de 
halege,  et  le  fleuve  seul  a  le  droit  de  s'en  emparer  arbitrai- 
rement; mais  si  l'État  veut  élargir  la  rive,  Il  doit  procéder  à  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Npu$  croyons  donc 
que  la  cour  suprême  a  bien  Jugé,  atirtout  dans  l'espèce  où  il  s'a- 
gissait de  digues  natpreliesayant  toujours  appartenu  aux  riverains. 

SiCT*  S.  — -  D$8  canaux  d^arrosement  pu  âfirrigatl/Q^. 

%%%..  il  y  a  deux  sortes  de  cam^ux  d'irrIgilUpn  pu  d'^rrose- 
ment  :  i*  ceux  qui  sont  entrepris  dans  np  Intérêt  3i  ^opsidi^ 
rable  que  leur  établissenaient  ^e  U«  j^  l'intérAt  public  ^  2*  cen^ 
qui  ne  sont  entrepris  que  dans  m  tntéréiprifé.  Dans  ie  Midi  par- 
ticulièrement, oi  lo  manque  d'eaa  fait  souvent  le  désespoir  du 
cultivateur,  U  exisiA  de  grands  canaux  destinés  à  distribuer  les 
eaux  s«r  un  grand  nombre  de  propriétés  moyennant  une  rede- 
vance détenninée  que  doit  payer  chacun  de?  propriétaires  qui 
profitent  du  bienfait  des  eaux.  —  L'étabil^sen^ent  de  cea  CMau;i> 
entrepris  par  des  compagnie^ ,  doU  être  autoH^  soit  par  une 
loi ,  soit  par  des  pr4onnaiices  d«  chef  de  l'îtat«  «^  G^aat  ainsi  : 
}•  qu'une  U)i  du  il  v«ed.  an  3  (6  oet.  4707)  autorise  la  diree^ 
tnjr«  esxécutif  è  Xaira  4Nivrif  un  eanat  d'arroeement  dans  le  dé- 
parteoMAt  des  Hautes-Pyrénées;  —  %•  Qu'une  autre  loi  du  25 
piuv.  aa  11  (13  fév.  4604)  ordonne  )a  construction  d'un  canal 
d'Irrigation  sur  la  rivière  du  Drac;-^  9*  Qu'une  lo|  du  7-31  juin 
4826  aiitorlse  la  concession  des  travaux  fàéc^asJlire^  4  racbèviH> 
ment  do  canal  des  Alpines;  d'aprèi»  cette  loi  ^  le  coneessionnalra 
est  autorisé  k  percevoir  è  eoo  profit,  à  p^rpétiiité  et  par  ebaque 
^mt%  un  droii  <l'arrosag»ik>nt  le  maximum  ne  doit  pas  excéder 
un  litre  et  demi  de  blé  de  première  qualité  du  pays  par  chaque 
ire  de  iem  arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature  (art.  2).  Suivant 
Nrt.  S,  les  contributions  assises  sur  les  terrains  erro^^és  par  iès 
eausétteanal  ne  recevront  aucune  augineutlitionf  pei|4aut  vingt* 
dnq  années,  pour  le  folt  de  l'améJioratîon  ri^nliant  des  arresages* 

Autre/oj^  4ei9  arrêl^  4u  conseil  on  des  parlementa  antorisaient 
les  ponceasIonDaires  è  toréer  iee  propriétaires  à  céder  leurs  fonds 


W^^F^-^IWW 
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Pu  3P  MM»  4340'^  €•«  di*  re|*^lllf.  ZaDgiaeemi,  pr.-Félix  Fann^ 
iap,-jfl^))erl ,  av^  géa.,  c  e9i»f**-Lehon ,  ev. 

^<  Efène  s  -^  (Pnàfet  i^  Hord  C.  €écqntfnaox  et  aatr«e.)  —  SO  mars 
4a4Q.-irpet  idsatifse.rM^  Féli^F««re«  rai^. 

(l)  (VJUiarii  C.a^s«6Jalloa  ^aint^Aadioi.)  ^  Loms,  sic;  —  Cm- 
sMérant^^nr  |ac(unpé(eoc««  f|u'Ui'^,  éaas  l'Mfèee,  4'ene  cantestation 
rplaiive  au  ^Bfm^n^  dff  fes«s  ptnr  U  «oiralrneUoii  d^ao  «anal  dm  navi- 
gable, «t  4119  la  bi  ju  4é  fler.  aa  It  a  attribué  asx  eoDSêiU  de  préfeetnra 
U  cofnaiisaei^  4«  MS  aorlet  d«  «sattslatioBst  #-*  OeniidéraDt,  dans  le 
fond,  ^*il  eiX  aveué  par  ies  refnéranis  qae  i'ean  dérivée  par  l«s  soins  de 
rassociatipi  de  ^iDi^AAdiel  aerl  à  Tirrigalion  (le  La  propriété  des  Cia- 

ÎÂera,  9l  Ul^'ain^i  ^f  a  dA  être  im^oei»  pour  les  frais  anzqaels  a  donné 
ieu  mi»  dérivatJ0O4 1^  Art.  1^  La  rea  uéte  «le«  héritiers  ViUiard  f  st  rejetée, 
sauf  a  euxè  Xaixe  jqger  fsr  !«£  irilmaaiix  les  droits  qui  peuvent  résulter 
pour  ejuXp  ejtvcrs  h  dame  de  CasielLaoe.  de  l'acte  du  2  flor.  an  9. 
Du  3i  «lars  lj819.-Ord.  opna.  d'Êlat^M.  MaiUard,  rap. 
(9J  £^c;f  .*  "T-  (Orriga  C,  4raa«4U)  -^  H  b'agie6&it  eu  eanal  de  des 


pour  y  faire  passer  le  canal.  Vais  aujourd'l^ui  rintérètimblia  seul 
peut  déterminer  de  pareilles  aliénations,  et  cet  intérêt  public  doit 
être  constaté  et  déclaré  eu  confon^ité  de  la  loi,  Maintenant  œlte 
matière  est  réglée  par  |a  loi  du  9  mftl  t9^4r^  V,  JSi^pwr*  p^h^ 
909.  Les  canaux  d'irrigation  étant  d'qne  utilité  générale, 
sept  placés  sous  la  sqrveillancq  et  l'adminf^tr^tloQ  de  Pintoclté 
locale  pour  tout  ce  qui  tient  «a  Qu>de  de  cpnstmetlopi  r^panMiM 
et  curage.  Le  gouverneptept»  4ii  «lY^o  r»Uon  Wt  D^vi^li  it  4ûU 
pas  légèrement  revêtir  de  a^  çAnctIon  de  ^emblablisa  pr49te9  il 
faut,  en  effet,  qu'une  p^Me  noMlble  d'upe  GOiQiniijie  on  iTom  INI* 
pulation  soit  intéressée  à  l'exécution  du  canal  pour  qq%  §§  4|6- 
cide  à  accueillir  les  propositions  d'qne  compagnie*  Ôît  9e  fnt 
agir  avec  trop  de  matnrité  et  de  r^^i^ry.e^  qp^n4  U  ^'HflU  fl'WV»- 
priatlon  de  propriétés  privée9r  -—  Dm  1^9  ol^s^YlttinA  mf  i» 

loi  de  1853, 1^  conr  de  NPotpeUier  (Pt  M  0t  «u  aiidiMMu, 
p.  152)  disait  qP4  lorique  l'ntilité  d»  l^arrosafe  était  asseï  §é> 
néraleet  assez  prédomiBantepoip  qu'en  pAt  la  eeiiaid^*ereeDnBe 
devant  l'emporter  eor  le  droit  de  propriété,  en  pouvait  à  titre  de 
servitude  légale ,  conduire  les  eaux  è  travers  lès  fonda  dffiptnl 
moyennant  une  Juste  indemnité,  m^fs  qpe  09  n'jMalt  I4  qe*|ipe 
dérogation  aux  principes  générau;^,  une  exception  QD'oniMideYalt 

pas  étendre  aq  fm»  ou  il  n'en  résqitereit  pas  une  «Uiitt  géetoile 

{M,  Garnier,  t,  ),  p.  399),  C'est»  du  reate»  le  prieelpe  qae  la 
gouverneioent  a  adopté  et  qu'il  a  eonaaerépar  ptoeleorf  oitaH 
nances  (V.  ord.  du  6  Cèv.  4822 ,  eaaal  de  Forealqoiefy  dtée  par 
M.  Oarniery  p.  AOO).— Les  fonda  de  ces  eptrepriiiea  aqfit  tsifa  m 
partie  par  ie  gouvernement  (si  f  intérêt  général  est  aaMipeif 
pour  qu'il  croie  devoir  in^pospr  P9  aeprtfifi^  I^l1$tal}i  00  peiM  par 
les  propriétaires  intéres9é3filee  i0rmefapfaQrdinairepieet,aees 
le  nom  collectif  de  cempsinle  d^arrosaiiM,  «ne  eeei^té  qui  a  ses 
syndics  poqr  agir  dans  PintérAt  de  la  OMsae.  Les  dépeseee  d'en* 
tretien  sont  eouvertea  de  la  même  manière  par  me  eentribniiee 
répartie  eenfemément  à  la  loi  du  44  flor.  an  44,  sur  tous  iei 
intéressés,  dans  la  proportion  de  l'avantage  que  cbacun  retire  de 
l'usage  des  eaux  (prd.cons.d'Ét,  3i  mrs  4gi9  (|)*,  Ht  Oiviel, 

p.  A05).  —  Il  a  été  iujB<^  que  les  propriéMres  qgfi  prefttset  de 
l'irrigation  pe  penveet  r»fP9Mr  4^  psyst  la  Bontael  de  law 
quote-part  dans  la  contribution,  par  ce  motil  que  la  preseripOea 
reçue  ee  nutière  de  eontribotions  pulMiques^  leur  est  aequise; 
iia'eii  d'autres  termes ,  on  ne  peut  appliquer  aux  oontributtoai 
relatives  aux  eanau^  et  cours  d'eaq,  lep  fols  concernant  les  con- 
tributions publiques  (ord.  cqns.  (l'JRt*  29  opt«  i9%^  (2)* 

no9.  Lorsque  le  gpttvernemai  estime  gqe  l'Est  n'ssi  pu 
sufDsamweni  int^essé  h  la  i^ooitrpsUoQ  île  ses  eanaus  pour  pei^ 
ticiper  de  ses  fends  #  alors ,  dans  ce  ees»  ses  esnauK  pe  doivnst 
être  construits  et  entretenus  qu'aux  frais  des  propriétaires  des 
prés  à  Pirrigation  desquels  ils  sont  destinée. — ^Ayssi  a»t-fl  été 
Jugé  que  tous  les  propriétaires  qn|  proQteqt  du  eapal  d'IrrlflHsB 
doivent  contribuer  proportioppellppdeqt  à  tovs  lep  fMS  4s  fM* 
strucUon  et  d'entreUejD  (ord,  i^fïs^A%,  3t  iWS  I?I9,  affi  VIN 
Uard,  V,n«202), 

904.  Quoique  Tart.  SS  de  U  loi  du  9  mai  48é4,  qsi  reprsdril 
les  termes  du  même  article  de  la  loi  du  7  JuilK465i,  garde  la  si- 
lence sur  laeireonstaase  qui  pourrait  se  présenter  de  Paliénados 
pour  l'exéeutloB  de  ces  canaux^  d^une  portion  quelconque  du  do- 
maine public  f  il  est  cependant  évident  que  toutes  les  (idis  qef  to 

construction  des  canaux  d'arr93emipnt  njgera  90a  aiiJMiaties  en 


< .,  .'4  wi.>'.  Il  m     i—  ^ 


- 


sèchement  appelé  la  Gulla  d^  la  Ifar  dont  rai^rfliea  a^t  î  1%  (karndîl 
intéressés,  et  ^ui  a  été  |'obje|  4\un  ]règ)«man(  d'AdJVliMSlEaUoa  pn)£m 
eo  date  dg  i**  9ept.  481  !• 


^  ^.  _._.__ — .^^^^.-^^^^-^^  pouria^ayaîi» 
de  proposer  et  pour  les  préfets  da  prpopnc^r  la  aaapaaaioa  mpipapilNi 
do  pa jenoent  ^es  taxes  portées  car  )edit  rOla,  fans  Ql^oa  puisse  opf«Ht 
aax  percepteurs  le  délai  qui  se  serait  écoulé  depuis  la  fonnatiop  des  léiii 
jasqu*aa  moment  où  ils  aa  demandent  le  racoavrawaat;  qae  la  sospeaiiii 
da  rôle  de  1811  a  élé  proposée  par  les  syndics,  et  prononcée  par  le  pNM 
en  4844;  foe,  depuis,  en  1821,  las  sjndica  ont  proposé,  et  laprMMl 
ordonné  le  recoavremeot  dudit  rôle;  que,  par  caoséqueat,  la  parceplwr 
a  dâ  en  faire  le  recouvrement,  et  que  la  sieor  Carriga  n'est  pas  hfài  i 
refuser  le  payement  de  sa  QttoLe-parti  — Art.  4,  l^a  roqpète.*»  ffiriillé»' 

Du  29  oct.  48â5.-Or)i.  cpa?.  tf'ÊMflff  VaîUvti»  rap. 
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êBgMèt  PoMmmailtè  doDt  t>af1e  1*àrt.  3  dani  65U  $  ^  bè  saftra 
pu».  Il  lUttdML  àlora  qu*ttbë  loi  autorisé  ôeue  alIéùaiiOn.  Lors  de 
la  ItoôQâslOb  dé  la  lolda  1  Jditl.  4833,  M.  Salvérte  avait  proposé 
d«ledife  fbrdieHemetit;  mais  lé  pr ésldôbide  laôhatfibte  a  répondu  : 
«  Gea'Mpas  seulement  ob  pHùcipede  bdtre  droit  privé,  t'asidné 
diailttérôndamébtaiéde  botre  droit  publié,  (|a*a&6ube  propriété  dé 
rÉIata»  peut  être  aliénée  qUe  par  Ubé  lôi.âl  ttbë  ordonnance  cob- 
•Malt  Më  portion  quelconiltté  db  dodiaibé,  quelque  ibiolb&equ^elle 
mt,  la  eauéésitoii  sét^it  nulle.  %  Alors  M.  de  Mosbourg  a  ajouté  : 

e  De  ttébie  qa*ll  est  bien  ébtendd,  tim  que  vient  de  l'exprimer 
élairettent  li.  le  préstdébi ,  que  le  dôttalné  public  ne  peut  être 
aliéné  qtie  par  bbe  loi ,  de  tnéme  il  doit  être  regardé  comme 
éabélant  qtie  là  faculté  donnée  au  gouvernement  d^autorlser  par 
érdonnante  la  éobstructiôb  dé  eabaiiX  de  peu  d'importance,  n& 
peai  l'eïefeèr  qbé  lorsque  l'Eut  ne  doit  pa6  concourir  à  ia  dé- 
pélbe.  »  La  ehabibre  a  dbntaé  B6n  assentimebt  à  éetle  opinion 
(M.  Ddvéfgier,  p.  993,  snf  là  loi  dtt  7  julll.  1833,  t.  33),  et  11 
e«t,  étt  elfek,  éVldébt  qne,  d'une  part,  iMualiénabllité  du  domaine 
pttbilé,  dé  loutre,  là  nééesStté  de  Tinterveotlob  législative  peur 
Mttlééteé  dépenses,  sont  dés  principe^  auX()ueld  il  n'est  apporté 
et  ne  pbnt  même  être  apporté  aucune  modincatiob.  Ce  sont  les 

pHnéipeë  fonnamentaux  desebartea  et  desloia  antérieures  comme 
eeni  éé  noa  diyerses  constitutions. 

•#A.Le8  propriétaires  des  canaui  d'irrigation  Ont  lés  mêmes 
droits  8U^  léééanaUï  partléulieré  que  la  nation  sur  les  canaux  gé- 
néraux. Bo  conséquence,  Hé  peuvent  se  pourvoir  en  Justice  réglée 

poér  Obtenir  la  destruotion  de  toute  plautation  ou  eonstruction  nui- 
sible au  libre  boufsdéfeeaux,  et  bob  fondée  en  droit  (L.  19  vent. 
aa  6,  art.  4 1).— La  éompagnie  de&  arroâanta  a  la  propriété  exclu- 
sive do  éabai  et  des  terrains  reéOUnus  nécessaires  à  son  service 
(Ffottdbon ,  n*  ISSS).  Par  suite ,  elle  est  tenue  de  payer  l'impôt 
flOaclei'  assis  sur  le  eanal ,  lequel  impét  doit  être  taxé  en  raison 
du  terrain  occupé  par  le  canal,  mais  comme  terre  de  première 
qualité,  dans  la  OoiUmabe  de  la  situation  (L.  300r.  an  11,  art.  1). 
^11  a  été  déeidé  1 1*  que  le  gouvernement  seul  a  le  droit  de  déci- 
der si  des  arrosants  ont  enooura  la  déchéance  de  leurs  droits  par 
l'ioetéeution  des  conditions  qui  leur  étalent  imposées  (ord.  cous. 
d*<t.  13  aoOt  1821,  If.  Tarbé,  rap.,  aff.  THncon]:  —  2*  Oue  les 
trlbnnaui  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  contestation  élevée 
entre  la  soeiété  et  run  de  ses  membres,  qui  prétend  n'en  point 
fciré  partie,  alors  que  la  solution  de  oette  question  dépend  de 
réiamen  des  contrats  de  société  et  des  actes  d'exécution  qui 
A*faitéreâaem  pas  l'ordre  public  (ord.  cens.  d'Ét.  e  fév.  i82i, 
M.  Tarbé,  )*ap.,  aff.  Loubier  C.  Pascalis);  —  3*  Que  quant  aux 
eonteslations  élevées  Contre  une  société  d'arrosants  par  un  de  êes 
nembrea,  relativement  à  la  quotité  ded  contributions  auxquelles 
U  est  imposé  pour  sa  part,  s*ll  n'y  a  pas  de  règlement,  mais  seu- 
lement usage ,  elles  appartiennent  non  aux  tribunaux ,  mais  aux 
oonsells  dé  préfecture  (ord.  éons.  d'Ét.  13  août  1823)  (1). 

ÈÙUé  La  propriété  du  canal  et  de  ses  dépendances  appar- 
Hétti  à  la  compagnie  d'arrosants.  Par  suite,  c'est  elle  qui  profite 
exetttélvementdé  lapécbe  et  de  tous  lés  autres  produits. — Chaque 
fonda  mppelé  à  prodter  de  l'irrigation  a  droit  à  la  prise  d'eau,  et 
e^est  là  Ub  droit  de  servitude  active  qui  lui  est  dû  par  le  canal. 
Mais  nul  ne  peut  en  dériver  les  eaux  à  son  profit  particulier, 
même  les  riverains.  11  est  évident  que  la  nature  et  la  constitu- 
tion nàéme  de  la  société  eb  compagnie  d'arrosahts  S'oppose  à 
l'application  de  l'art.  644  e.  civ.  Sui  en  était  autrement,  la  so- 
dlété  n'existerait  pas.  Tous  les  arrosants  sont  liés  par  le  traité 
^1  cOnsUlUé  leur  société,  et  le  vinculwnjuris  existe  surtout  par 
rapport  à  la  quotité  et  au  mode  de  prise  d'eau.  —  Cette  stipula- 
tion est  évidemment  de  l'essence  du  contrat,  et  non  pas  seule- 
meni  de  sa  nature. 

liof.  Les  canaux  de  dessèchement  sont  destinés  à  faire  écou- 
ler les  eaux  des  terres  qui  sont  à  Pétat  de  marais  et  qui  se 
tronyent  ainsi  une  partie  de  l'année  couvertes  d^eaux,  et,  par 
snllé,  improductives;  Ces  canaux  ne  sont  en  général  ni  na- 
vigables ni  flottables,  et  appartiennent  aux  compagnies  ou  aux 
- —  — ' 

(I)  (GabHac.)  —  Loois,  etc.  ;  —  Considérant  qa^il  ne  s^agit  pas  de 
détermioer  si  les  propriétés  du  sieur  Gabriac  font  partie  do  cpUet  seemiies 
à  i*a«50tiaiiôtt  dés  arrosants  de  SaiAt-Cbames  et  de  Moramas  ;  que  le  sieur 
Gabriat  coateste  seulement  sur  la  quotité  des  coDtribations  mises  à  sa 


particuliers  qui  les  ont  fait  exécuter,  conformément  à  la  loi  d«  le 
sept.  1807,  qui  régit  tout  ce  qui  concerne  les  marais  (V.  Marais)« 
En  raison  de  leur  destination,  ces  canaux  sont  soumis  à  des  r6* 
gles  spéciales  d'administration  et  de  compétence^  — Si  qvelqaes- 
UDS  de  ces  canaux  servaient  tout  à  la  fols  pour  le  desséobemait 
et  pour  la  navigation,  alors  ils  seraient  régis  par  les  loia  et  1m 
principes  concernant  les  canaux  navigables  et  flottablea^  sa* 
raient  réputés  dépendances  du  domaine  public  et  aewnla  «us  ré» 
gles  de  police  et  de  surveillance  de  ces  sortes  de  canaas  (V«  ar* 
rété  du  gouvernement,  du  19  vent*  an  6»  art*  9;  loi  dv  ideepi* 
1807,  art.  54,  v«  Marais). 

GHAP.  4.— Dis  coums  D'aau  non  natigabui  ni  vlottànub, 

PROPniBTAi   U0AOI  VMS  BAUX,  CURAQB. 

1t%ê*  La  question  de  la  propriété  des  cours  d'eau  non  nsfU 
gables  ni  flottables  a  fait  naître  quatre  systèmesi  tous  seutenai 
par  dMmposantes  autorités»  —  On  va  les  passer  suocesaivemesl 
en  revue. 

PasNisa  SYSTaïu.  —  Les  rwièr$s  non  nwigablêt  et  fhttablêi 
iont  la  propriété  des  riveraine,  — -  Sous  le  droit  romaio ,  lea 
rivières  non  navigables  appartenaientàceux  dont  eUes  traver- 
saient les  domaines.  La  loi  i,D.,  $  A^De  /Imnifiî&tM «  dit: 
Nihil  enim  differi  à  cmterie  hcis  ftumen  privatumé  G'cst  de  oe 
texte  que  Bœrius  (déc.  35^,  n*  4)  a  déduit  oette  solution  :  ii^iMi 
m  flumina  non  navigahilia  eœistentia  vel  traneetêntia  f»  Urrito* 
rio  alicvfui  dominii  eunt  Uliue  et  faoit  de  hû  qwod  ftuU*  ->-La 
loi  4,  S  i  1 ,  D.,  Finium  regund*,  ditqu'il  n'y  a  pas  contiguïté  antre 
deux  héritages  séparés  par  un  chemin  public  ou  par  un  fleuve,  el 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  k  l'action  en  bornage; 
l'héritage  du  riverain  est  borné  par  le  fleuve  et  non  par  le  champ 
du  riverain  opposé  (L*  5,  ibid').  Mais  la  loi  6  a]oute :  Sed ei 
rivue  privatiàs  intervenit^  finium  regundorum  agi  potMl*«>- C'est 
donc  que  le  lit  du  cours  d'eau  fait  partie  des  héritages  riveraioa 
(V.  Domat,  Lois  civ»,  liv.  3,  Ut.  6,  sect.  i,n«  g)«'-^Soflnon  tira 
argument,  en  faveur  du  système  qui  tend  à  faire  considérer  les 
cours  d'eau  non  navigables  comme  ressortant  de  la  propriété 
privée,  d'une  disposition  du  Digeste  (liv^  4»  tit.  De  ëivit.  ter.)^ 
qui  porte  :  Flumina  pêne  ofimta  et  portus  fmbliea  eunt^  et  de  la 
L.  1,  (  3.  D.,  De  /lamtnthM,  qui  dit  :  Flumina  qHmdam  publica 
eunt,  qwBdam  non  publica,  —  Or,  si  oertainea  rivières  o'étaient 
pas  du  domaine  public,  c'est  donc  qu'ellea  étaient  classées  dans 
le.  domaine  privé.  —S'il  en  était  ainsi  pour  des  fleuves,  il  de» 
vait  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison ,  pour  les  cours  d'ean 
non  navigables.  —  Ces  dispositions  de  lois,  et  i'interprélatioflf 
que  les  docteurs  leur  ont  donnée  i  ont  fait  regarder  comme  con* 
stant  le  principe  qu'en  droit  rcDMia  les  cours  d'eaa  aoo  navi-^ 
gables  appartenaient  aux  riverains.  Cependant  les  Institntee  pa- 
raîtraient avoir  modiûé  les  lois  du  Oigesle*  Ainsi ,  Jastlnien  dit» 
$  3,  Instit.  :  Flumina  autem  omnia  fublica  swnt»  Ce  qui  détruit 
complètement  la  règle  du  Digeste  »  que  des  rivières  navigablea 
pouvaient  appartenir  à  de  simples  particaliers«  **  Au  $  i,  lusti* 
nien  dit  encore  :  Et  quidem  naturali  jure  oemm^mia  eunt  wnnium 
hœc  :  aer^  aqua  profluens,  et  mare  et  per  hoe  littora  marie,  SI 
l'eau  coulante  {aqua  profluem)  est  chose  commoaa,  on  ne  doit 
donc  pas  la  considérer  comme  susceptible  d'une  apprOpriatit>a 
privée,  et  par  conséquent,  elle  serait  ree  nmUéue,  Mais  on  répond 
que,  dans  le  système  des  Institutes,  les  choses  dites rer  nulUus 
sont  les  choses  sacrées  (divini  $urie  ^  {  9,  Instit«)»  On  voit  qu'il 
n'est  pas  facile  de  concilier  tous  lea.textes. 

Si  du  droit  romain  on  passe  4  l'exanMn  de  l'ancien  droit 
français,  si  l'on  remonte  à  l'origine  de  la  monarchie  poar  y  saisir 
le  système  qui  régissait  les  coure  d'eau  non  navigables,  on  serait 
tenté  de  croire,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  formules  d'actes  adop» 
tées  dans  la  rédaction  des  transactions  des  premiers  siècles,  que 
les  eaux  non  navigables  étaient  classées  dans  le  domaine  privé. 
Le  moine  Marculfe,  qui  vivait  au  septième  siècle,  nous  a  laissé 
des  modèles  des  conventions  en  asage  dans  eas  temps  reculés^ 


•Mk^iMMa^KaAiBli^ 


charge  ;  qu'ainsi,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  au  11, 
cette  réelamatioa  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  •— 

Art.  1.  L'arrêté est  approuvé. 

Du  13  août  18i5.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Lebeau,  rap. 
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qui  sembleraient  ne  permettre  aucan  doute  à  cet  égard. — Ces  for- 
mules nous  font  connaître  parfaitement  la  nature  des  contrats,  la 
forme  des  stipulations,  et  offrent  à  nos  yeux  l'énumération  com- 
plète de  tous  les  objets  dont  se  composait  alors  une  propriété. 
-^  Le  vendeur,  le  testateur  ou  donateur  transportait  tout  ce  qu'il 
possédait  en  entier  et  sans  réserves,  avec  ses  terres^  ses  mal- 
•ons,  ses  vignes,  ses  bois,  ses  ctiamps,  ses  prés,  ses  troupeaui, 
ses  poissons,  89$  eaux  et  cours  d'eau ^  avec  droit  de  disposer  de 
toutes  ees  choses  librement  et  en  toute  propriété,  cum»..  aquis 
mquarumve  decursihus.—Oiï  lire  de  là  la  conséquence  que  le  ven- 
deur mettait  sur  la  même  ligne  ses  maisons,  ses  prés,  ses  eaui 
mortes  et  ses  eaux  courantes,  et  considérait  tous  ces  objets  comme 
ea  propriété,  de  même  que  l'acquéreur  devait  se  regarder  comme 
véritable  propriétaire  de  tout  ce  qu'on  lui  transmettait  par  l'acte, 
puisque  cet  acte  même  lui  conférait  le  pouvoir  de  disposer  de 
tout  ce  qui  était  cédé  comme  il  le  Jugerait  convenable.  Les  for- 
mules ne  sont  pas  la  seule  preuve  qui  existe  par  rapport  à  là  li- 
berté de  disposer  des  eaux.  —  L'indication  des  eaux  vives  et  cou- 
rantes se  trouve  exprimée  également  dans  tous  les  originaux 
d'actes  translatifs  de  la  propriété  qui  nous  restent  de  ees  époques 
éloignées,  tels  que  ventes,  donations,  testaments,  constitutions 
de  dots  et  aqtres  actes,  de  sorte  que  les  formules  et  les  actes  se 
eorroborent  les  uns  par  les  autres,  et  ne  laissent  aucune  prise  au 
doute  historique  (V.  M •  Chaippionnière,  p.  669).  On  a  retrouvé  un 
acte  qui  mérite  de  flxer  l'attention:  c'est  un  acte  d'administration 
publique  par  lequel  le  roi  confirme  dans  ses  propriétés  un  individu 
dont  les  titres  avaient  été  brû!ôs  (Sirm.  f.  27.  trad.)  :  «  Notre 
âdèle  (un  tel)  a  exposé  à  notre  clémence  que,  dans  les  dernières 
années,  notre  armée  ou  celle  du  roi...  incendia  sa  maison,  ce 
qu'elle  contenait,  et  les  actes  et  titres,  tant  de  ce  qu'il  avait  reçu  de 
notre  munificence  que  de  ce  qu'il  avait  acquis,  eo  divers  lieux ,  par 
ventes,  donations,  cessions,  échanges,  et  de  tout  ce  qu'il  possé- 
dait tant  dans  ce  bourg  que  dans  d'autres  endroits  indiqués.  Nous 
avons  reconnu ,  d'après  le  témoignage  d'hommes  notables ,  que 
toutes  ses  possessions  mobilières  et  tous  ses  titres  avaient  péri , 
ainsi  qu'il  nous  l'a  exposé;  c'est  pourquoi  nous  ordonnons  que 
tout  ce  qu'il  nous  a  détaillé  comme  en  ayant  ]otti  paisiblement 
Jusqu'à  ce  Jour,  en  terres ,  maisons ,  laboureurs,  serviteurs,  af- 
franchis^ vignes,  prés,  forêts,  «atios,  cours  d'eau  et  autres  pos- 
sessions quelconques  continuent  de  lui  appartenir  en  droit  et  en 
propriété  et  qu'après  celte  présente  déclaration  il  tienne  et  pos- 
sède sans  trouble  et  puisse  transmettre  à  sa  volonté.  » 

Les  mêmes  éléments  de  la  propriété  foncière  se  retrouvent 
dans  les  formules  angevines  (V.  Histoire  du  droit  français  de 
M.  Giraud,  t.  2,  p.  433).  La  clause  la  plus  ordinaire  qui  renferme 
le  détail  des  choses  transmises  à  titre  de  don  ou  de  propriété  est 
celle-ci  :  Casam  eum  curte  eircîtmciente ,  mobile  vel  immobile, 
wneas ,  sylvas ,  j>rata ,  pascuas  y  aquas  ,  aquarumve  decursas , 
juncta  et  subjuneta^  —  Ces  formules ,  dit  M.  Cbampionnière 
(p.  671),  sont  peut-être  encore  plus  décisives  que  les  précé- 
dentes parce  que  la  plupart  paraissent  avoir  été  copiées  sur  des 
actes  réels,  et  qu'en  conséquence,  elles  ne  contiennent  les  eaux 
courantes  que  lorsqu'il  en  existait  réellement  sur  des  terres.  Elles 
offrent  encore  cela  de  remarquable  qu'elles  sont  faites  pour 
l'usage  de  simples  particuliers ,  et  à  l'occasion  de  possession 
soumise  aux  conditions  générales  de  la  propriété  la  moins  éten- 
due. —  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  la  traduction  d'un 
acte  de  l'an  925(Baluze,t.  2,  p.  1531,  trad.):  «  Moi,ElideiiDdis, 
)e  cède  à  ladite  maison  de  Dieu  une  partie  de  la  propriété  que 
l'ai  acquise.  Cette  propriété  est  située  dans  le  comté  de  Brivates 
dans  la  vicairie  de  Cantillan,  au  village  nommé  Mageladet.  Dans 
ce  Heu ,  ]e  cède  à  Dieu  et  à  Saint-Julien  trois  petits  domainee 
(massos),  avec  leurs  cours.  Jardins,  Issues,  dépendances,  champs, 
prés,  bois,  eaux ,  eaux  courantes  {aquis ,  aquarumque  decursi- 
bus)f  et  tout  ce  que  nous  avons  et  possédons.  » 

Nous  arrivons  aux  temps  féodaux ,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  l'extinction  absolue  du  pouvoir  central  avait  forcé  les  posses- 
seurs de  terres,  trop  faibles  pour  se  défendre  séparément,  à  en- 
gager leur  personne  et  leurs  biens  dans  le  lien  féodal. —  C'était 
la  liberté  échangée  contre  l'esclavage. — Alors  le  fief  envahit 
comme  une  marée  montante  toutes  les  stipulations  dont  la  pro- 
priété était  l'objet.  Dans  cette  infèodation  du  soi;  que  vont  devenir 
las  eaui  courantes?  —  Dans  le  système  de  ceux  qui  considèrent 


les  petites  rivières  comme  faisant  partie  du  domaine  privé,  la 
féodalité  n'a  porté  aucune  atteinte  au  mode  de  leur  posseaslM 
et  de  leur  transmission  et  ils  en  trouvent  la  preuve ,  suivant  eux, 
dans  la  Jurisprudence  très-curieuse  des  Olim.  —  On  Ut  dans  \i 
t.  1,  p.  193,  n*»  13  :  Prétention  au  droit  de  pêche  par  les  habi- 
tants de  Pierrepont,  dans  le  cours  d'eau  qui  alimente  le  moulin  de 
Bransicort  et  qui  appartient  au  prieuré  de  Chantrus.  —  P.  285, 
n*  10  :  Procès  entre  le  prieur  de  Longy  et  le  chevalier  de  Paiey, 
sur  la  propriété  de  l'eau  et  de  la  rivière,  aqua  et  riparia^  dn 
moulin  de  Closelle.  —  P.  385,  n*  A  :  Droit  de  pêche  des  hommes 
de  Montatière  et  Tiverniac  dans  le  cours  d'eau  qui  descend 
des  moulins  de  Saint-Loup  et  de  Saint- Léonard,  lequel  conrs 
d'eau  appartient  au  couvent  de  Saint-Léonard. —  P.  434,  n*  6  : 
Demande  en  bornage  d'une  portion  du  cours  de  la  Somme  et 
plainte  contre  l'abbé  de  Gay,  à  raison  d'une  trop  grande  éléva- 
tion donnée  à  ses  écluses  et  pêcheries. —  P.  589,  d*  13  :  Piaiata 
et  droit  reconnu  de  l'abbé  de  Cluny,  à  l'occasion  de  troubles  ap- 
portés par  les  gens  du  roi  à  la  Jouissance  d'une  écluse  el  d'un  dob- 
lin. — P.  930,  n*  19  :  Procès-verbal  entre  deux  possesseurs  de  moor 
lins,  le  premier  se  plaignant  de  ce  que  l'établissement  du  second, 
indebitè  impediebat  solitvim  cursum  aquœ,  —  P.  931 ,  a*  21  : 
Eau  courante  reconnue  commune  entre  le  roi  et  le  plaignant  q«e 
le  bailli  royal  voulait  empêcher  de  pêcher  :  inteUecto  q%iod  aquaesl 
communis  régi  et  sibi,  —  On  tire  de  ces  arrêts  divers  ia  ooasé- 
quence  que  les  eaux  non  navigables  sont  restées,  malgré  la  fée- 
dalité,  dans  l'état  de  possession  privée. 

Plusieurs  auteurs,  sous  Pancien  droit,  ont  soutenu  la  doctrine 
que  nous  venons  d'exposer.  Loiseau  dit  :  «  Lee  rivières  non  na- 
vigables lufit  domina  privati,  et  appartiennent  aux  particuliers. 
Parmi  les  profits  des  Justices,  ajoute-t-il  (n*  133),  je  n'ai  pas  mis 
le  droit  de  moulin,  parce  que,  quant  au  moulin  à  eau,  quicoaqu 
a  rivière  peut  en  construire  en  icelle,  prenant  Jauge  du  principal 
Juge  de  police  du  lieu  »  (des  Seigneuries,  ch.  13,  n*  120).  — 
Il  y  a  (dit  Bacquet,  Droits  de  justice,  ch.  30,  n*  25)  quelques 
petites  rivières  qui  ne  sont  ni  publiques  ni  navigables,  nais 
appartiennent  à  des  particuliers,  soit  seigneurs  ou  autres  per- 
sonnes \  tous,  ainsi  que  les  héritages  propres  et  particuliers,  le 
roi  ni  les  seigneurs,  hauts  Justiciers,  n'y  ont  non  plus  de  droltqne 
sur  un  autre  héritage  appartenant  à  des  particuliers.  «  A  l'égard 
des  rivières  non  navigables,  dit  Pothier,  elles  appartiennent  aux 
différents  particuliers  qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  iiossessloa, 
pour  s'en  dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée  par  leurs  titres 
ou  leurs  possessions;  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  parti- 
culiers propriétaires,  appartiennent  aux  seigneurs  hautsJusUciers, 
dans  le  territoire  desquels  elle  coulent  »  (Droit  de  propriété, 
n*  53,  et  dans  le  Droit  moderne,  Conf.  MM.  Chardon ,  Alluvioa, 
n*  45;  Touiller,  t.  3,  n«  144;  Duranton,  t.  5,n*  108;  Favard, 
Rép.,  V*  Rivières  et  servitudes;  Carré,  Justice  de  paix,  n*  1505; 
Curasson,  Justice  de  paix,  t.  2,  p.  149;  Garnier,  des  Baox, 
n*  390;  Daviel,  Cours  d'eau,  n*  530;  Philippe  Dupin,  v*  Ac- 
cession, Encyclopédie  du  droit;  Hennequin,  Traité  de  législation, 
1. 1,  p.  314;Cotelle,  Droit  administratif,  n*  353 ;  Cormeoin , 
Droit  administratif,  v«  Cours  d'eau;  Marcadé  ,  Droit  civil,  t.  2, 
n<*  133;  Vaudoré,  Droit  rural,  n*  395;  Cbampionnière,  propriété 
des  eaux  courantes ,  n«'  417,  419  et  s.;  Pardessus,  Servitude, 
t.  1,  n»  77). 

Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1*  qoe  le  code 
civil,  en  rendant  aux  propriétaires  le  droit  de  ne  servir  des  eau 
courantes  (non  navigables  ni  flottables)^  les  a  affranchis  de  la  re« 
devance  annuelle  à  laquelle  ils  s'étaient  soumis  envers  le  do- 
maine (en  Piémont),  pour  obtenir  la  concession  de  la  prise  d'eaa; 
alors  l'obligation,  considérée  comme  se  renouvelant  chaque  aa* 
née,  est  devenue  une  obligation  sans  cause  (Re).  21  fév.  1810, 
M.  Liborel,  pr.,Cassaigne,  rap.,  aff.  dom.  C.  Sozzi); — 2*  Qoe 
la  propriété  des  petites  rivières  appartenait,  sous  l'empire  de  la 
législation  féodale,  aux  anciens  seigneurs,  et  que  les  coneessioM 
qu'ils  ont  faites  n'ayant  point  été  atteintes  par  les  lois  abolitivesde 
la  féodalité,  la  propriété  des  rivières  non  navigables  appartteil 
aujourd'hui  aux  riverains ,  comme  étant  au  lieu  et  place  des 
seigneurs  (Req.  19  juill.  1830,  aff.  Buyer,  V.  v*  Propriété  féo- 
dale; 24  fév.  1834,  aff.  Lalanne,  eod.). 

909.  Decxièi»  système.  —  Les  rivières  non  navigablmM 
flottables  sont  la  propriété  de  VÊtat,  comme  faisant  partie  du  do- 
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maine  publie  qui  est  anjoardliai  an  Iten  et  place  des  seigneurs. 
—0  semble,  d'après  les  actes  dont  on  vient  de  présenter  Ténu- 
mération,  qne  ces  cours  d'ean  doivent  incontestablement  apparte- 
nir anx  riverains.  Mais  il  ressort  clairement  d'un  nombre  infini 
d'actes  qui  ont  un  caractère  bien  plus  authentique  et  solennel  que 
les  précédents,  que  les  aliénations  des  petites  rivières  provenaient 
très-souvent  de  la  munificence  des  rois  qui,  dans  l'origine  en 
auraient  ainsiété  les  seuls  et  uniques  propriétaires. — On  a  dit, 
en  pariant  des  fleuves  et  rivières  navigables,  que  les  rois  francs 
en  disposaient  comme  de  leur  domaine,  et  d'une  manière  abso- 
lue. Or  il  en  était  de  même  des  petits  cours  d'eau.  En  eiïeiy  Chil- 
debert  l*'  Investit  Tabbaye  deSaim-Vincent,  nommée  aujourd'hui 
Salnt^^rmalo,  deson  domaine  d'Is8y,avec  la  pêcherie  de  Vauves, 
depuis  le  pont  de  la  Cité  lusqu'aux  rues  de  Sèvres,  entrant  dans  la 
rivière  de  Seine  :  —  Bas  omnes  piseationes ,  quœ  tint  et  fieri 
potsmt  t»  utr4que  parte  flwninis ,  sicut  nos  tenemus  et   nostra 
faresiii  est^  tradirMu  ad  istum  locwn  (Gtossar.  DucaDg.,  v*Fo- 
fNta,  Forestis)^  et  en  780,  Charlemagne  abandonne  à  l'église 
cathédrale  d*Utrecht  une  rivière  nommée  Lecca  (Mirœi  opéra  Di- 
phm,,  llb.  2,  ch«  6,  p.  S45}.  Leuis  le  Débonnaire  donne  aux  re- 
ligieux de  Saint- Aubin  une  petite  maison  et  la  permission  d'avoir  un 
pécheur  dans  ie  cours  d'eau  qui  la  traversait  (Dugage,  v*  Pisca- 
tores). — Leroi Eudes  donne  à  l'abbaye  deSalnt-Denis,  en  888,  un 
hamean ,  un  moulin  et  un  cours  d'eau ,  tant  au-dessus  qu'au  des- 
sous de  la  rivière  de  Rodon.  Mansum  «miimu.,.,  eum  molendino 
fÊoo ,  «C  dmeîu  aquœ  e»  utrâque  parte  suprà  et  subtus  fluvio  Ro- 
doao  (Doublet,  Antiq.  de  Saint-Denis,  S,  p.  810).  — Charles  le 
Chauve  fait  don  à  la  même  abbaye,  du  village  de  Gadousse,  avec 
ta  forest  despesches,  depuis  Lisiny  Jusqu'à  Tavace,  et  de  celui  de 
Reuilr  ainsi  que  la  forest  d'eau,  depuis  la  rivière  de  Saore, 
Jusqu'à  Chambrieux  (Doublet,  ubi  sup.,  2,  803,  806).  Ce  même 
■onarque  donne  au  couvent  de  Saint-Bénigne  de  Dijon ,  la  forest 
des  poissons  de  la  rivière  d'Aische  (Pecqoet,  Préf.,  p.  A).  Pour 
Pexpileatlott  de  ces  actes,  nous  devons  dire  que  le  mot  forest,  en 
vieux  français,  signifiait  aussi  bien  les  eaux  que  les  bois;  de  là 
vient  qu'on  n'a  fait  autrefoib  qu'une  seule  Juridiction  des  eaux  et 
forêts.  Cette  signification  du  mot  /dresi,  est  confirmée  par  Etienne 
Pasquier,  qui  dit  que  dès  les  premiers  âges  de  la  monarchie 
française,  le  mot  forest^  vieux  bas-allemand,  convenait  aussi 
bien  aux  eames  qu'aux  bois,  signifiant  deffens  (OEuvres,  t.  1^ 
p.  it5,  dern.  alin.,  ad.;  Dutlllet,  p.  ^AA.  V.  aussi jv* Forêts, 
n*  9)*  Les  eapitttlaires  de  Charlemagne  sous  le  titre  De  fores- 
tOms  Dominieis,  portent  :  De  forestUy  ut  forestarii  benè  iUas  de- 
feadoÊ^^  simml  et  eustodÙÊnt  bestias  et  pisces;....  de  forestibus 
«offrû,  utfthiewmquo  fuerint,  dUigewtmnne  inquirant  comités 
et  meorti  et  eenienarii^  quomodo  salves  sint  et  défenses  (Capit., 
édit.  de  Chiniao,  col.  510,  art.  18;  787,  art.  44,  45).— Le  mo- 
narque ordonne  à  ses  intendants  de  lui  rendre  compte  tous  les 
ans,  à  NoIS),  du  produit  de  ses  moulins,  du  péage  sur  les  ponts 
et  dans  les  bacs  qui  lui  appartiennent,  ainsi  que  de  la  pêche  dans 
ses  rivières.  Or  le  eapitulaire  de  Villis ,  qui  coniient  cet  ordre , 
régissait  peut  être  le  quart  de  la  France  et  servit  tout  au  moins 
d'exemple,  dit  M.  Sismonde  de  Sismondi  (Hist.  des  Français,  t.  S, 
177),  aux  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  pour  régir  les  trois 
autres  quarts  du  territoire.— Il  est  Inutile  d'étendre  ces  citations, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  toutes  les  collections  his- 
toriques sont  remplies  de  chartes  d'aliénations  ou  d'inféodatlon 
des  eaux  et  des  cours  d'eau ,  qui  contiennent  toutes  ces  disposi- 
ttOBS  :  Cwm  aqws  aquarumque  de  cursibus^  viis  et  inmis. —  V, 
•otamment  celles  que  Doublet  rapporte. 

Maintenant,  comment  se  fait-il  que  les  rois,  propriétaires  de 
tous  les  cours  d'eau,  se  soient  dessaisis  de  cette  propriété,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navigables?  Nous  avons, 
dans  notre  historique  (V.  n*  10),  signalé  ce  fait  Immense  perses 
résultats,  qu'en  rendant  tous  les  bénéfices  héréditaires ,  Hugues 
Capet  constitua  au  profit  des  seigneurs  féodaux  un  titre  dont  ils  se 
servirent  pour  s'attribuer  la  propriété  pleine  et  entière  des  cours 
d'eau  non  navigables.  Mais  la  féodalité  ayant  été  abolie  par  les 
lois  de  1780,  le  domaine  des  eaux  a  fait  immédiatement  retour  à 
ffitat,  qui  s'est  trouvé  au  lieu  et  place  des  seigneurs. 

L'opinion  des  anciens  docteurs,  sur  le  droit  de  propriété  des 
seigneurs,  vient  prêter  un  appui  au  système  que  nous  présen- 
lona  :  I*  Lebret,  Traité  de  la  souveraineté,  Mb.  3,  ch.  15,  dit  : 


«  Les  rivières  qui  ne  sont  pas  navigables  appartiennent  en  pro- 
priété aux  seigneurs  des  terres  qu'elles  arrosent;  »  —  S*  Ouyot, 
Traité  des  fiefs,  t.  5,  p.  669.  «  Je  tiens,  avec  Chopin,  et  Je  puis 
dire  avec  Coquille  et  Lebret,  que  les  petites  rivières,  les  coure 
d'eau  appparlîennent  en  propriété  aux  seigneurs  féodaux,  si  les 
textes  des  coutumes  ne  les  donnent  au  moyen  ou  haut  Justicier;  » 
—  3*  Basnage,  coutume  de  Normandie,  art.  206.  «  Le  seigneur 
féodal  ne  peut  détourner  que  les  petites  rivières,  lorsqu'elles 
sont  dans  l'étendue  de  son  fief,  parce  que  la  seigneurie  directe 
lui  en  appartient.  »  —  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales; 
Bouteiller,  Somme  rurale,  tit.  73;  Loysel,  Instit.  ooutumière, 
llv.  2,  tit.  2;  Duparc-Poulain ,  t.  2,  p.  398;  Boutaric,  Instit., 
lib.  2,  tit.  1,  $  2;  Despeisses,  tit.  5,  art.  3,  sect.  9,  art.  1; 
l«arocbe-Flavin,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  ch.  17,  art.  1; 
Lapoix-Freminville,  Pratique  des  terriers,  t.  4,  p.  426,  s'expri- 
ment dans  les  mêmes  termes,  et  cette  opinion  des  anciens  doc- 
leurs  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  coup 
d'œil,  en  opposition  avec  celle  dePothier  ci -dessus  citée  et  dont 
on  s'étaye  dans  ie  premier  système.  En  effet,  Pothier  dit  bien 
que  les  petits  cours  d'eaux  appartiennent  aux  divers  particuliers 
qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  possession,  mais  11  ajoute  :  Celles 
qui  n'appartiennent  pas  aux  particuliers  appartiennent  aux  sei- 
gneurs hauts  Justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent; 
il  reconnaît  donc  aussi  le  droit  des  seigneurs  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  eu  transmission  au  profit  des  riverains,  ou  possession 
immémoriale  qui  remplace  le  titre;  de  sorte  que,  d'après  Pothier 
lui-même,  le  droit  des  riverains  n'est  que  l'exception.—  Cet  état 
de  choses  dura  Jusqu'à  la  révolution  française. 

Sans  s'expliquer  d'une  manière  formelle  sur  la  propriété 
des  rivières  non  navigables  ,  l'assemblée  constituante  fit 
néanmoins,  dès  1790,  plusieurs  lois  qui  montrent  que»  dans 
sa  pensée,  elle  considérait  ces  eaux  comme  une  propriété 
commune  et  non  comme  une  propriété  privée. — La  première  loi 
charge  «  les  administrations  du  département,  de  la  conservation 
des  rivières,  forêts,  chemins,  et  autres  choses  communes» 
(L.  22  déc.  1780,  sect.  3,  art.  2).  —  La  deuxième  loi  porte  : 
«  Elles  (les  administrations  de  département)  doivent  aussi  recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux; 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il 
sera  possible,  toutes  les  eaua>  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation»  (cbap.Ode  l'Instruc- 
tion législative  des  12-20  août  1 790).— La  troisième  loi  veut  que, 
«  lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  départe- 
ments ou  deux  districts  (arrondissements),  les  deux  départements 
ou  les  deux  districts  ne  soient  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de 
la  rivière ,  et  que  les  deux  directoires  (le  préfet  et  le  sous-préfet 
concourent  àl'administration  de  la  rivière»  (art.  5,  lit.  1,  delà  loi 
du  26  fév.-4  mars  1790,  relative  à  la  division  de  la  France  en 
départements). —  La  quatrième  loi,  classe  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  natio- 
nal qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  dans  le 
domaine  public ,  soit  que  la  nation  en  ait  la  possession  et  la 
Jouissance ,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrei*  par 
droit  de  reversion  ou  autrement  (L.  22  nov.  1^  déc.  i790,art.  !)• 

Ces  lois  se  trouvent  fortifiées  dans  leur  esprit  surtout  par 
l'opinion  non  douteuse  des  diverses  sections  de  l'assemblée  consti- 
tuante. En  effet,  après  avoir  prononcé  rabolition  de  la  féodalité, 
rassemblée  constituante  confia  à  divers  comités  (comité  féodal,  des 
domaines,  d'agriculture  et  de  commerce)  la  mission  de  signaler 
tes  propriétés  qui  devaient  être  respectées.  Organe  de  ces  eorni* 
tés ,  M.  Arnoult ,  député  de  Dijon,  rendit  compte  de  leur  travail 
dans  la  séance  du  23  avr.  1791. — «  De  ce  que  le  cours  des/bu- 
ves,  a-t-il^dit,  appartient  en  commun  à  tous  les  citoyens  d'un 
même  empire,  il  soit  de  là  nécessairement  que  la  nation  seule  a 
ie  droit  d*en  régler  le  service  et  l'usage.  11  est  donc  évident  que 
personne  ne  peut  s'approprier  les  eaux  des  fleuves ,  soit  en  les 
obstruant  par  des  constructions ,  soit  en  les  énervant  par  des 
dérivations  et  des  barrages,  soit  en  les  occupant  par  des  usines 
ou  autres  édifices.  —  Passant  à  l'examen  des  cours  d'eau  ordi- 
naires, vos  comités  ont  compris  sous  le  nom  Ù9  rivières  non  ne- 
vigables  toutes  celles  qui,  trop  faibles  pour  servir  le  commerce 
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paf  dé»  f OWI  aë  mttfti^OH,  «ont  a^éél;  eonsIdéràUes  i)Otir  eôtil- 
miiiiiqtiër  aux  u^lties  là  pufsdatiee  (iiil  lés  ttet  éfi  activité.  Lès 
0Mirt  tfaoi»  <|tti ,  qttoiqaé  péretmes,  lië  pétivenl  servir  à  6e  der- 
nier usage,  ne  soût  que  de  simples  ruisseaux,  et  doivent  former 
une  classe  particulière,  puisque  toutes  les  rètrtes  qui  convleDoent 
aux  rMènêi  ôrAtHàifet  ue  peuvent  leur  être  égalemetii  appliquées. 
Qêtte  diStiuéttOD  Uous  a  paru  tiéeèSSaire  pour  ne  pas  confondre, 
dans  le  laagage  dé  la  loi ,  trois  sortes  de  cours  d'eau,  qui,  dans 
plusieurs  isiomas,  u^oiii  pas  re^u  des  liihiurs  bieu  déterminées. 
Aifisi  9  ftéofessaires  aux  besotus  d^  tdtts ,  lè^  riMtèÉ ,  uon  plus 

que  lui  fleuves,  MpeUvmtêtrélaprûpHêU  d'un  Èéul:  éUVahies 
par  les  seigneur  j  justicier!!,  aii  même  titré  et  de  la  même  manière 
que  lès  fleuves  navigables ,  comme  mm  ëHéè  doivent  r^tter  dans 

l9s  mûthê  de  lA  nmHùii ,  ellëS  fie  pè^eftt  pdi  même  âpparlenir*  à 
«ae  éommkhimté  d'hubitdHtt,  pUisqu*ell6S  formeraient  àtofs  me 
pfefriétê  pdrtimiièté  éi  Spëeiàle.  or  tOilté  possession  èœctusive 
ë»t  ihcompaiible  at)SC  1^5  i)uéi  qUé  là  hâtU*'&  it'est  prô'poiëei  9n 
éê*bHè$ant  l'unton  dèi  ioôiëiës  iuf  là  tà^mmiôH  des  ëtmenis .  » — 
Bl  plus  loitt  U.  Arnoutt  ajoute  l  aii  léâ  ëaut  des  fleuves  dé  peu- 
vent être  la  propriété  exclusive  d'un  iudlvidu  parce  qu'elles  âont 
Aééeiisaires  aux  besoins  du  touà,  itf  ht  ()ui  \eê  contient  ne  pouvant 
être  Séparé  d'elles,  m  se  prêter  à  rusagé  exclusif  de  personne, 

4ël  âUm  qWbllei  la  ptopHèié  de  iûui.  »  ^-^  M.  Âruoult  s^expliquant 
étisuite  Sur  la  pêéhe ,  dit  t  *  DeVë2-vôUS  abandonner  la  péclié  des 
fMérts  aux  propriétaires  dès  tond^  qu'elles  avôlâinent?— Quéi- 
quèé^nns  regardent  cette  prérogative  cotnmë  Paccéssof re  naturel 
dé  leur  propriété  et  la  réclament  à  ce  titre.  UM  vos  comités 
n'ont  pas  trouvé  cette  prétention  légitimé.— Le  droit  du  proprié- 
uire  de  la  glèbe  ne  s^éténd  pas  àa  delà  des  limitas  de  son  champ  ; 
le  cours  d*ëau  qui  en  baigne  les  bords  te  «dn/ius,  mais  n^en  fait 
poiM  pêftie.^diïéM  Ménié  le  propriétaifè  posséderait  Tune  et 

rautra  rive,  sa  propriété  panicutièré  âe  tfouverait  divisée  par 
finterposiiioa  de  la  propriété  HtUknatb  iu^  tdquélib  U  né  peut 

tMOir  9«'M»  df'ôilëgdt  â  eèiui  4è  tdttl.  i>^Ain§l  Sè  lérintne  ce  raji- 
port  rumarquaMe,  dont  la  pensée  et  t^ètpressiôn  soiit  si  claires, 
si  formelles,  (tti'étt  hé  peut  vralùiéul  avoir  aUCUn  doute  sur  la 

pensée  qui  animait  la  commission  dé  l^asâcmblée  constituante,  de 
fairu  rentrer  dans  lèé  mainii  dé  la  nation  tous  leé  petits  cours 
d'eau,  eu  tappdrt  est  suivi  d'un  projet  de  décret  en  trente- 
haii  ariieies»  Lès  priucipaut  sont  i  et  l'ï,  tit.  i.  et  i,  tit.  2. 
-^  La  dièeussion  allait  s'onvrir  sur  cé  rapport,  lorstiu^eliè  fut 
éoariée  par  une  motiou  d'ordre.  <  Lé  travail  qu^on  nous 
présenté  ^  a  (Mt  M.  Bouche ,  Uu  dé»  tnémbrés  de  l^assembléè , 
rettflirtee  dès  VUès  èxeélientèà ,  mais  il  emporte  avec  lui  la 
destruction  du  droit  d'arroséttènt  si  précieux  pour  t*agricul- 
ture  dans  lèS  pats  méridionaux,  et  Je  vous  annoncé  qu'un  pareil 
décret  porterait  la  désolation  dans  nos  départements.  Jè  demande 
donc  qu'on  se  borna  à  déoréièr  lé  principe  que  tès  ileuves  et  les 
rivières  navigables  sont  une  propriété  nationale,  a  Cette  obser- 
vation de  ki  Boncbe  n*était  |>as  exacte,  car  l'art.  i6  du  projet 
maintenait  lé  droit  d'arrosement.  Mais  M.  d^André  et  ptu^ieurs 
autres  méinbPés  appuyèrent  Cé  rénvél ,  et  l^assemblèe  prononça 
rajournement.  -^  toutemia  ce  rapport,  malgré  l'ajournement, 
reste  comme  uu  monument  de  la  pensée  de  l'assemblée  consii- 
tuante,  puisqu'il  émanait  réellement  fled  divéra  comités  dont 
Mé  Arnouit  n'avait  été  que  l'interprète. 

Nous  passons  sous  silence  plusieurs  documents  Importants  (V. 
M.  Rives,  p.  66  ets.),  pour  nous  attacher  au  premier  projet  du 
code  civil  discuté  à  la  convention  nationale.  M.  Gambacérès,  qui 
i'a%ait  rédigé^  en  lut  te  rapporteur,  il  lut  son  travail  dans  la  séance 
du  6  août  1796.  ^L'art.  2,  lit.  i,  du  second  livre  de  ce  projet 
portait  :  «  Lesbienë  nationaux  sont...  les H^térs^Mat^t^db/dt, leur 
lit  et  leurs  bords.  %*^0ù  fut  probablement  frappé  dé  la  restric- 
tion noubie  que  rarticle  faisait  subir  à  la  disposition  générale  de 
la  ioidu  9t  nov.-i*'  déc.  1790,  Car  le  rapporteur  proposa,  dans  ta 
séance  du  7  sept,  suivant,  une  nouvelle  rédaction;  elle  portait  : 
«  5*  Les  rivières  tant  navigables  que  non  navigables  et  leur  lit,  » 

->  L'article  tout  entier  fut  adopté  avec  cet  amendement  (V.  le 
procès  verbal  de  cette  séance,  t.  20  des  prOCès-verbaux  de  l'as- 
fiemblée,  p.  175,  et  Fêoèt,  t.  1).  Ce  projet  n'ayant  pas  été  mis 
k  lin,  par  suite  des  événemenis  politiques,  fut  représenté  en  l'an  2; 
l'art.  67,  tit.  l^liv.  2,  portait  :  «  Les  biens  nationaux  sont  toutes 
les  Rortiotts  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 


d'hne  propriété  privée,  les  biens  vacants^  etc.  »— La  convention 
repoussa  ce  projet  comme  trop  concis,  et  nomma,  pour  réviser 
de  nouveau  et  coordonner  le  code  décrété,  une  nouvelle  commis*' 
sion  où  elle  appela  MM.  CambaCérés  et  Merlin.  Enfin  ce  proiel 
fut  soumis  au  conseil  deâ  Cinq^Cents  par  Cambaoérès.  «  Koaa 
avons  rangé,  dlt-U,  parmi  lès  propriétés  publiques  les  biens  qui 
ont  tontjours  appartenu  à  la  nation,  wm  qu'elle  a  réunis  dans 
ses  mainé,  ceux  qui  sont  consacrés  à  déâ  usages  d'intérêt  géné- 
rai, ceux  oui  ne  sont  pas  susceptibles  d'Unè  propriété  privée,  ^ur 
cette  matière,  la  loi  du  ii  nov.  1790  nous  offrait  une  énuméra- 
tlon  presque  complète  et  dea  dispositions  que  nous  nous  somoMS 
empressés  de  recueillir  (Fenet,  1. 1,  p.  416,147  et  16i).-'L'arl« 
403  dé  ce  projet  était  conçu  ainsi  qu'il  suit  s  «  Les  bisns  natio* 
naul  sont:  l*...,  â*..,  S^..^  4* les  fleuves  et  rtvt^ras  tout  asm- 
gables  que  non  nàvigahles  et  leurs  lits,  sans  préjudice  du  droit 
qu'ont  les  riverains  d'user  deé  eaux  dés  rivières  non  navigables 
en  Se  conformant  aux  règles  établies  ;  — 5^...,  6*.t.,7*  Tootes 
les  portions  du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d^une  pro-> 
pfiëiê  ptivéé.  »  —  Les  événements  politiques  ont  encore  empê- 
ché Cé  projet  de  devenir  loi  de  l*Ëtat  ;  mais  on  ne  peut  a*empé* 
cher  de  reconnaître,  dans  l'ensemble  de  toutes  les  dlspoaitioa% 
des  projets  dé  lois  qui  se  sont  succédé,  la  pensée  bien  arrêtés da 
législateur  d'assimiler  les  cours  d'eau  non  navigables  aux  fleuves 
et  rivières. 

C'est  donc  sans  fondement,  ajoute  encore  H.  Rives  »  que  Pon 
a  avancé  que  les  riverains,  par  le  seul  fait  de  raboUUss  de  la 
féodalité ,  redevinrent  propriétaires  du  Ut  des  cours  d'eau  non 
navigables,  et  que  TÉtat  ne  se  substitua  point  au  droit  des  sei» 
gneurs  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  Ut  de  ces  oeois 
d'ëau. — il  faut  dira,  au  contraire,  avec  M.  Troplong  (de  la  Près» 
crlpt.,  i.iyp.iil  et  2t8}|  que  l'État,  successeur  ds  la  ssignsa- 
rie  féodale  dans  la  haute  justice,  a  recouvré  ds  plein  droit  avss 
cellè-Ci  le  domaine  des  petites  rivières  et  l'héritage  ds^tout  ce 
qui  s'y  rattachait  pendant  qu'elle  était  morcelée;  qusi  dès  ÏWê^ 
16  droit  romain  sur  la  propriété  de  ces  rivières  lut  sa  qselqss 
sorte  ressuscité  et  qu'on  put  dire  avec  lui  :  F/tMiuna  autem  osmhs 
pUbtlcaSunt. 

La  discussion  du  code  Napoléon  au  conseil  d'État  sonfinMl'o* 
pioion  de  ceua  qbi  pensent  que  les  petits  cours  d'saux  appar<* 
tiennent  à  l'État. — Pour  se  convaincre  de  cette  vérité.  Il  faetllre 
toute  Cette  discussion,  rapportée  par  M«  Locré  (art.  18  et  10  du 
projet,  t.  8,  p.  118  et  119),  et  cette  lecture  démontrara q«s 
I*État  n'a  pas  du  tout  entendu  aliéner  les  petits  cours  d'eau. 
Lé  législateur  reconnaît,  il  est  vrai,  que,  dans  les  psUts  eeuri 
d'eaU,  les  Iles  et  Ilots  appartiennent  aux  riverains ,  tandis  qne, 
dans  lés  grands  cours  d'eau,  ils  appartiennent  à  l'État  |  bmIs  U  a 
soin  d'éjouter  quHl  ne  fait  celte  concession  au»  rtveroMis  ^u'ea 
raison  du  peu  d'importance  de  ces  propriétés^ — Enfin,  sans  ueiii 
Jeter  ici  dans  une  discussion  super&ue  sur  les  arguments  ^s'oa 
peut  tirer  en  faveur  de  la  propriété  de  l'État  des  articles  du  soda 
civiL  bornons-nous  à  dire  qu'en  ne  conférant  aux  riverains  qas 
dé  Simples  droits  d'usage  sur  ces  cours  d'eau  (art»  6ié)^  la  loi 
témoigne  ainsi  hautement  que  leur  propriété  réside  unl^ueoieBt 
dan^  le  pouvoir  public  qui  confère  ces  droits. 

Les  auteurs  qui  ont  adopté  le  même  principe,  sont  :  MM.  Prou- 
dhon.  Domaine  pub.,  n^"*  733  et  936;  Rivesi  DJssertation  aur 
les  eaux  ^  ttoyer-Coilard,  Revue  de  législation,  L  1|  p»  460^ 
Foucart,  broit  administratif,  t.  2,  p.  477  stsuiv.;  Lafsrrisre» 
Droit  administratif,  p.  13S;  Chevalier,  Droit  administrati(|  i.  1, 
p.  312;Carou,  Âct.  possess.,  n«  162;  liadault  deBuffon,dc!S 
Usines. 

Ht  O.  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  eaux  non  aavigabici 
et  leur  lit  sont  une  dépendance  du  domaine  public ,  sur  iesqusli 
les  riverains  n'ont  que  des  droits  d'usage  déterminéls  par  la  lai; 
qu'en  conséquence ,  celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  un  tel 
cours  d'eau,  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  riverain  poisse 
parcourir  ce  cours  d'eau,  à  l'aide  de  petits  bateaux,  dans  l'élso'' 
due  de  cet  héritage:  que  ce  riverain  dirait  en  vain  que  sa  qua* 
lité  lui  donnant  le  droit  d'irrigation,  et  par  conséquent  oelui  d'ê' 
tabUr  des  barrages  sur  le  lit,  ce  droit  implique  oontradioUon  avec 
rexercice  d'une  navigation  quelconque  sur  le  cours  4'oatt  (Douai» 
18  déc.  1845,  aff.  Dupas,  D.  P.  46.  2.  26). 

Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  la  Question  devrait 
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être  décidée  dans  le  même  sens,  si  l'on  adopte  le  qoatriëpae  Sys- 
tem* ei*appè8  développé.  -^  En  effet ,  si  les  eauj^  sont  res  nul' 
iÎMf»  êinçl  que  bous  le  prouverons,  aueun  riverain  n'a  le  droit  de 
8'o^posif  à  ee  que  Vùn  paroonre  le  coors  d'ean  en  bateau. 

•  1 1.  11  a  encore  été  Jugé  :  i^  que  d'après  l'ancien  droit  cou- 
toiiier,  ei  même  dans  les  ceutumes  muettes ,  commp  dans  la 
ioMme^o  Bar,  la  propriété  des  rivières  non  navigableç,  ainsi 
qiHi  !•■»  lii  abandonné ,  appartenait  au  seigneur  baut  Justicier 
Qtiimff  l«ivin  4027»  aff.  Michelin,  v*  Oommune^  n*  2080  ;  Re). 
^  9  août  1843)  (i);— 2*  Qu'il  en  était  de  mémç  sous  |a  léfjsUtion 
fMlilt  9  oi  d'après  une  larisprudenee  presque  générale  ;  et , 
ifiM^toapftty  que  oette  Jurtspradenee  eiistait'ep  fra^cbe- 
Cmté»  encore  bien  que  ee  fût  un  pays  de  franc-allep,  et  que , 
P9pr  IfSi  eassur  lesquele  la  coutume  était  muette,  oq  dût, 
en  iénéral,  se  réiér«*  au  droit  romain  (Iteq,  19  Julll.  iS50,  aff. 
iDff  r,  V.  Frepriél^);  ^  S^  Que  l'art.  645  c.  ciy,  a  été  déclaré 
nwNi^AbleàBneeontestatien  entre  plusieurs  riverains  d'un  cou- 
rant, tt  d'antres  riverains  qui  avaient  acquis  d'un  seigneur,  pro- 
priétaire primitif  do  courant,  le  droit  de  se  servir  des  eau3^  popr 
il  jKOQvoment  deocftaines  nslnes^  tellement  que  ces  cess|pnn^ires 
001  4A  étra  maintenus  dans  une  possession  suffisaptn  pour  faire 
M9«0ff  leurs  «einee,  encore  bieta  que  les  propriété  des  autrçs 
ifv^Fldiie  dosaent  pessentiF  un  notable  pr^odice  par  le  défaut  d'ir- 
rtiMo»  (même  arrêt ^  V.  é^lement  Propri^é,  féodal^);  — 
4^  Qu0  ai  les  art.  644,  646  e.  clv.,  qui  règlent  If  s  droits  d^s 
yropriétalrea  riverains  des  cours  d'eau,  ni  les  lois  d0  1790  et 
4709»  iliplittvee  de  la  féodalité,  ne  ftont  obstacle  à  ce  quelajoqla- 
lanM  des  prises  d'eani  concédées  autrefois,,  à  titre  onéreux,  p^r 
IpkmtftêWê  selfiieurs,  soit  maintenue  (BeJp  9  août  i 8434  îirrM 

Aipol»  oeoflEm  en  le  voit  »  la  question  ae  savoir  çi  }im  nie- 
rions eelgneurs  étaient  propriétaires  des  petits  cour^  d'e^  ^p 
parj4i  P64  juteuse  I  il  ne  reste  plus,  dès  lofs,  qu'àçiamlner  4961 
§  été  lonr  eueeos8enr.-<— Or  on  ne  peut  nier  que  ce  nç  SQft  r^lftt, 
nomme  étant  en  leur  lien  et  place  toutes  les  foig  qu'ils  p'aY(|iei)t 
P6e  traaéBiis  leurs  droits  &  des  tiers  non  seigneurs.  —  Ifalgré  la 
|pi«0  do  ces  autorités  et  de  ces  raisons,  nous  les  verrons,  d^R? 
ii  iPStOBt,  sfévanouip  en  présence  du  qu^lrièmç  systèq&e. 

îiîft.  TnomibMB  evsiîiB.  —  Lapropriétédu  lit  des  eaitaç  çorjt- 
mmUfoppwtténtauœrivêtams,  mais  les  eauœ  elles-mêmes  nesonià 
jMTsoMie.-^L'art.  66t  e.  civ.^  qui  attribue  le^lles  nées  (Jaqslejit 
do  eoo  eau,  est  la  base  de  ce  système.  Cette  attribution/  dit-on, 
est  lasaito  da  droit  de  propriété  des  riverains,  de  çiéQie  qye  l'at- 
tribDtkNi  fiw  Iles  survenues  dans  le  lit  des  fleuveç  est  1^  suite  dv 
droit  do  propriété  de  Fttat.  Le  curage  du  lit,  91)9  à  |a  cbarge 
deo  riveraine  par  la  loi  du  14  flor.  an  il,  031  une  cbargo  de  1^ 
propriété  de  ce  lit I  et  si  Fart.  565  accorde  ^u  propriétaire  en? 
YOèt  par  Tean  le  lit  qu'elle  vient  d'abandonner,  c'e^t  pitr  pne 
meonro  d'équité  qui  ne  combat  en  rien  le  principe  de  la  propriété 
4m  rivoralns*-H}nant  à  l'eau  courante,  il  en  est  autrepient:  elle 
om  par  sa  nature  non  susceptible  de  propriété  privée.— La  con- 
oéqnonce  deoatte  doctrine,  c'est  que,  dans  le  cas  ott  le  lit  du  cour^ 
ë'oao  serait  desséché,  la  propriété  en  devrait  étrp  partagée  entre 
rivofains»*^  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Buranton,  t.  6,  n^  St08; 
GofWOirin ,  Droit  administratif,   1840,  v*  Cours  d'eau,  $  3; 


>«■ 
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(1)  Eipicf  f  —  (Amat  etDrulhoo  C.  Ca?.alier.  ) ~ {^S  ponrroi.é|Ait 
dlngi  «entra  l'arrêt  de  la  cour  de  fftmes,  du  17  mars  1840,—||  éffu^foadé 
snr  la  Tiolalioi  dos  ait.  644,  645,  2t82  et  la  faasse  applipatiop  dei 
OPi-  7M  et  i^^  0»  ^r.,  sa  o«  que  Parrêt  attaqué ,  tout  eh  reconnais- 
saal  qa<B  las  9mr^  Amat  at  Dmlbon  élaient  ea  poeeessioD  actuelle  des 
prises  4'eauUtîgi^pse^«  qn'il*  étaient  propriétaires  riferaine,  et  que 
même  Pqo  d^epix  (le  pvt^r  pndhoa)  avait  na  titra  de  aaaesssion ,  a  oéan- 


wdtMLto  . 

^dCiwre  SB  à  attéener  par  Pusage  contraire  le  bénéfice  des  cpiicpssionfl 
stignvrNltt  feîtss  an  siear  iûavalisr.  Le  béoéfice  consacré  par  Part.  644 
c.  ^?«i  tflMiieiNI  t  st  qua  n^oat  anlleneiit  déaataré  les  concessions  sei- 
goenirialsil  &ÙS#aR  ^\m  Carol»Sr,  lesqnsllss  06  ponvaieni  porter  atteinte 
an  droit  çcfn^qn,  e^t,  wi  \9mH  de  sstla  loi  ^onunnne ,  on  droit  pure* 
ment  facultatif .  non  susceptjblp  4»  se  9er4r9  par  Ip  aonrosan,  pas  pi  as 
qa'll  n'est  besoin  dé  la  prescription  pour  ^'açgi^énr.— Arrft  (après  délib. 
en  cfc.  de  cens.). 

lék  oomi  I  «-  An  fHd  t  —  Attendu  que  la  législateur,  ea  réj^i^uii  ^  ^ 


Garnjer,  Régime  des  estux,  n»*  $,  3  et  4.  M,  Pardessus  avait 
partagé  c^ttip  qpipion  dans  las  pn^mières  éditions  de  son  Traité 
des  servitudes,  n^ai?  dans  1^  buitième  édition  publiée  en  4856,  il 
enseigna  que  les  cppfs  d'oaM  sont,  dans  leur  intégralité,  la  pro- 
priété des  riveralp^.  *--  Ce  syatéme  ne  nous  parait  pas  mériter 
une  iQpguQ  discqssipn.  1|  est  diffiaile  d'établir  une  disiinetion  entre 
le  lit  d'un  cours  d'eau  et  le  qours  d'#au  luiiméme.  Un  cours  d'eau, 
en  effet,  di(  a\pc  be^pçoup  da  raison  M,  Prondbon,  n'est  pas  une 
Qboseen  l'air^  et,  en  eflet,  qu'est-ee  que  l'eau  sans  le  lit,  qu'est- 
ce  que  Iç  \i{»mfi  Tttf^u?  Qfi  système  va  trouver,  d'ailleurs,  nato- 
rçllçmeqt  ^fi  TiM^\m  dans  la  disonsslon  du  quatrième. 

9f  9t  QyiTQiJaiB  6T9Ttiin.rTT-i.fl  ooimp  $^1$  Ut  des  rtotéras 
ne  9Qnt  à  jiqnqnnti  ;  ça  ipnl  ehos9^  diU$  ptsa  ainLiD8.*^« si,  pour 
détermiper  le  droit  de  propriété,  Ton  aanaulte  la  nature  de.^ 
choses,  dit  M»  Çbampioonière,  p.  t4  et  tO,  elles  se  distinguent 
nécessairçtnçpt  çn  deu^  classes  ;  oeiles  qui  sent  susceptibles  de 
prQpriété  et  celle?  qpi  n^  lo  sont  pas*-**-  Los  premières  sont,  par 
eiemple,  l'air,  (a  lumièroi  1^  mar.  -^  Ces  cboses  no  sont  à  per- 
soqne  p^rpo  que  pul  p'a  besoin  dose  les  approprier;  Il  y  a  de 
l'air  et  dç  1^  Iwière  auQsanimant  et  au  delè  pour  tous  les  babl- 
l^pts  <]e  la  ter'.Q,  -r^  pié^nmojiis,  dans  certaines  conditions,  ces 
éléments  naturels  peuvent  être  frappés  de  propriété,  o'est>à*dlre 
de  Jonls^ança  exclusive,  je  JquIs  seul  de  l'air  qui  pénètre  ma 
poitrioe  ou  mémf}  da  celui  qui  remplit  ma  palson  on  fait  tourner 
mon  rqouliPi  Dans  les  cbemins  de  (or  atmosphériques,  l'air  com- 
primé sera  |{i  ebQSe  4e  reptr^prlso  comme  l'appareil  qui  le  eon- 
tiend  &•  Il  en  est  de  méioedo  la  lumière  factice,  et  même  de  celle 
du  ^o^e(l  dana  ^es  Vfiagoa  partiepllors,  la  ebalenr  bienfaisante  de 
cet  ftFtre  P#pt  être  nUllSéo  d^upe  manière  exclusive  et  privée,  et 
Dipgèue,  OQ  disapt  %^  ^nquérant  1  «  Ole-tol  de  mon  soleil ,  i» 
expriipait  9ne  M^  )«ate  par  on  mot  propre  et  significatif  d'un 
drpit  ^pqqls.  a  >—  Ainsi ,  suivant  M.  Ghamplonntère ,  les  cboses 
dlte^  m  nt^'^Htl  nq  ppnt  paa  tellea  par  une  raison  Inhérente  à 
leur  oftiyrei  m^^  Wf  le  défaut  dn  leur  appropriation. 

l^  yérité,  ^plya^t  nPM9i  ost  dqns  la  proposition  contraire.  Nous 
soutepopsqne  l'airt  laïaar»  touteales  oaui,  sont  pmnulHus,  ou 
si  Ton  veut  re$  omnium,  par  unoflonditiqnosaenllelledo  leur  na« 
turc,  Ifpqfi  P9VteR0PII  illl^  l'ftf r  ot  Heaa  no  sont  pas  soseeptibles 
A'f^ppropriationr  ISsVif^  parce  que  Je  navigoerat  sur  la  mer,  ou 
f{pe  je  paryien^F^i  ^  Ptoéi^ 9r  dans  ses  profondeurs ,  ou  que  Tutl- 
liser^i,  da99  pn  intérêt  privé,  les  eani  d'une  rivière  ou  de  la 
mçr  eHe-inéin^i  queja  peurrai  me  dire  propriétaire  de  la  mer 
oq  (|p  la  rivière f  Et  d^  op  qtte  l'air  pénétrera  dans  ma  poitrine, 
poqrr^'Je  ipe  dire  prqpFlétaire  del'alr  f  <Bst<ceque  l'eau  que  Je 
PKlse  à  \^  (pptjiJQe  on  diminue  la  sourœ  ?  It  qu'importe  à  la  mrr 
les  dérivations  que  l^atoroosur  elle?  Sans  doute  l'homme  a  une 
ac(ipp  coDupqpo  spr  las  aboses  oopunnnes ,  mais  cette  aetien  dé* 
rive  précisémeni  do  la  communauté  de  Jouissance  que  Dieu  a  Jugé 
çppvepable  d'accorder  ^  tous  lea  hommes  sur  ces  choses.  Cette 
communauté  de  Joulssanao  ost  précisément  la  négation  d'une 
opprppriaiioq  particulière.  iT-r Ainsi  il  n^est  pas  oiact  dédire  que 
l'air,  |#  lumière  pe  lOPt  à  peraonne,  parée  que  nul  n'a  besoin 
de  se  lei9  4tppropr|er«  Qos  cboses  ne  sont  à  personne  parce  que 
nul  q'a  Ift  pwfiçme  do  se  les  approprier,  oe  qui  est  fort  dilTérent, 

M»  Çbftmplpoqière  inçisteaur  oe  point  de  la  discussion  et  dit  : 
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t     (^f  II     I  iim^rw*- 
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Icq  art.  644  et  045  el  <dv.,  les  cours  d'ean  qui  bordeutou  traversent  les 
hérjtlgss ,  a'a  porté  ancnna  atteinta  ana  droits  déjà  lëgalemeni  ac(|uis  sur 
C^  ip^p)fis  çpqrs  4'sani  su  vsitn  da  titres  particuliers)  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  appréciant  Isa  titres  produits  par  les  parties,  a  Jugé  qne 
ceux  de  Ca?a(ier  lui  dqnnaisnt  4^  <lrQit9  I  rniags  das  aana  du  val  de 


possessiQU _ , 

Attsndn  qu'il  importe  peu  qne  les  titres  de  Cavalier  aient  épiané  de  l'an* 
cien  seigasor  ;  qaa ,  sans  l'empire  de  la  législation  féodale ,  la  propriété 
dep  petites  riyières  nsn  navigables  appartenait  aux  ci-devant  seigneurs  ; 
et  que  les  Iqis  aWitiyss  de  la  féodalité  n^aat  pu  porter  atteinte  aoi  droits 
antérieurement  acqqle  t  eq  vertu  et  sons  Temptre  dos  lois  existaates  ;  — 
D^où  il  suit  que  la  cour  royale»  qqi  »  adoptant  Iss  motifs  des  premiers 
juges ,  a  Gondamqé  Amat  et  Drulhon  ^  flétrujre  leqri  prises  sar  Is  val  de 
Font-  Pae^ot ,  et  leur  a  fait  défense  d^usçr  de  ^  egRi^a  a*a  TlOléauçoaS 
loi  i-r- Rejette. 

Dn  0  aoèt  1843.  «C.  G. ,  eh.  eiv.-llH.  Boyer,  présidesL-Bérenger. 
wportsar* 
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«  Dans  certaines  coDdiUotis,  ces  élémenU  naturels  peuvent  être 
Irappés  de  propriété ,  c'est-à-dire  de  Jouissance  exclusive  :  Je 
Jouis  seul  de  l'air  qui  fait  tourner  mon  moulin.  »  Mais  pour  que 
Tair  pût  remplir  sa  destination  qui  est  d*étre  chose  commune ,  il 
fallait  bien  qu'il  fût  atteint  par  l'bomme  mis  en  rapport  avec  lui 
dans  toutes  les  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature  ;  cette 
modification  dans  le  mode  de  Jouissance  de  l'air  se  lie  à  l'exis- 
tence même  de  l'bomme  ;  car  si  l'air,  si  la  lumière,  si  l'eau  ces- 
«aient  d'être  communs ,  il  n'y  aurait  plus  d'êtres  vivants  ici- 
bas.  Cette  admirable  création  périrait  faute  d'aliments  nourlciers. 
On  voit  par -là  que  cette  communauté  de  Jouissance  est  indé- 
pendante de  loute  question  de  propriété.  Est-ce  que  l'oiseau  qui 
traverse  l'air  en  est  propriétaire?  Est-ce  que  le  poisson  qui  par- 
court les  eaux  est  propriétaire  du  fleuve ,  ou  même  des  parcelles 
d'eau  nécessaires  à  son  existence?  Personne  n'oserait  le  soutenir. 
L'homme  est  dans  la  même  condition.  La  chose  commune,  par 
sa  nature  même ,  se  prête  admirablement  à  toutes  les  modifica- 
tions de  Jouissance ,  mais  cette  Jouissance  ne  l'altérant  en  rien 
puisqu'elle  reste  entière ,  complète ,  et  avec  la  même  puissance 
d'actions,  sur  tous  les  êtres  vivants,  il  devient  impossible  de  dire 
que  l'hompie  en  a  la  propriété  ou  se  l'approprie ,  ce  qui  revien- 
drait au  même. 

La  vapeur  qui  est  indomptable ,  dit  M.  Cbampionnière,  est 
pourtant  frappée  de  propriété.  Ceci  est  une  subtilité.  En  elfet, 
que  l'industrie ,  la  science ,  se  servent  de  l'eau ,  de  l'air,  du  feu, 
pour  produire  d'autres  corps  susceptibles  d'appropriation,  qui  le 
Die?  Cela  prouve  que  dans  son  admirable  prévoyance.  Dieu  a 
voulu,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  que  les  choses  com- 
munes se  prétassent  à  toutes  les  combinaisons  du  géuie  de 
l'homme ,  et  à  tous  les  actes  de  communauté  ou  de  perfection- 
nement des  arts  utiles  au  bien-être  du  genre  humain ,  mais  cela 
ne  fait  pas  que  la  chose  commune  devienne  une  propriété  dans  le 
sens  que  le  droit  et  la  civilisation  attachent  à  ce  mot*,  il  est  si  vrai, 
par  exemple ,  que  l'eau  transformée  en  vapeur  ne  constitue  pas 
une  propriété ,  qu'elle  n'ajoute  pas  un  centime  à  la  valeur  de  la 
locomotive  qui  la  renferme.  Et  il  n'y  a  pas  de  propriété  là  où  il 
n'y  a  pas  une  valeur  appréciable. 

Du  reste ,  la  question  qu'on  examine  ici  n'est  pas  nouvelle ,  on 
la  traitait  en  Angleterre  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans.  Robert 
Callls ,  célèbre  Jurisconsulte  de  cette  époque,  et  qui  commentait 
en  1632  le  statut  23  de  Henri  Vlll,  c.  5,  sur  les  eaux,  en  posant 
le  principe  de  la  propriété  des  rivières  au  profit  des  riverains, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  serait  étrange  que  le  droit  de  propriété 
pût  s'asseoir  sur  une  chose  si  fugitive ,  qu'elle  a  disparu  en 
moins  de  temps  qu'on  n'en  met  à  prononcer  mewt»,  tuum^  suwn. 
Les  daims,  les  lièvres  et  les  lapins  des  forêts ,  non  plus  que  les 
poissons  des  eaux  courantes ,  ne  peuvent  être  revendiqués  à 
titre  de  propriété ,  et  cependant  ce  sont  choses  moins  mobiles 
que  les  eaux  courantes  elles-mêmes.  Je  pense  donc  qu'en  pre- 
nant aqua  pour  l'eau  courante  considérée  Isolément ,  elle  ne  peut 
être  l'objet  d'un  droit  de  propriété;  mais  en  la  considérant 
comme  accessoire  du  sol,  en  confondant  par  la  pensée  l'eau  cou- 
rante et  le  lit  qui  la  contient ,  la  propriété  de  l'un  entraîne  celle 
de  l'autre»  (Callis,  Statute ofsewers^  lectura  secunda,  p.  97). 

«  Si  l'eau  coule  à  travers  d'un  terrain,  quoiqu'elle  conserve  le 
nom  d'eau  courante,  elle  est,  en  effet,  identifiée  avec  la  pro- 
priété qu'elle  traverse ,  parce  qu'elle  passe  sur  le  sol ,  et  cujut 
0tt  tolum^  ejus  ett  u$que  ad  coUum  »  (Woolrich,  Law  oftoaters^ 
London,  1830,  eh.  7).  —  Ainsi  Robert  Callis  est  d'accord  avec 
BOUS  sur  un  point  essentiel ,  l'eau  courante  n'est  pas  susceptible 
d'appropriation  \  mais  alors  il  imagine  que  l'eau  courante  n'est 
qu'un  accessoire  du  sol,  il  confond  dans  sa  pensée  l'eau  courante 
et  le  lit,  et  II  arrive  que,  suivant  lui,  la  propriété  du  sol  en- 
traîne la  propriété  du  cours  d'eau.  S'il  en  était  ainsi ,  et  en  éten- 
dant le  point  de  vue ,  les  fleuves  seraient  ûonc  un  accessoire  de 
leur  lii^  et  la  mer  deviendrait  un  accessoire  de  la  terre.  —  Je 
SUIS  propriétaire  d'un  étang,  c'est  l'eau  composant  l'étang  qui 
constitue  ma  propriété;  le  sol  supporte  l'eau,  mais  n^est  pas  l'étang. 
Je  me  promène  sur  l'eau ,  j'y  pêche ,  Je  ne  Jouis  pas  du  fond;  ce 
fond  loin  d'être  le  principal ,  serait  tout  au  plus  l'accessoire  ;  si 
même  Je  me  détache  un  instant  par  la  pensée  du  droit  strict,  pour 
raisonner  d'après  les  lois  physiques ,  il  n'est  pas  même  l'acces- 
soire, car  ici  il  y  a  deux  éléments  qui  se  touchent,  mais  qui  ne 


se  combinent  pas,  qui  ne  s'assimilent  pas,  car  s'ils  se  eombl* 
naient,  s'ils  s'assimilaient,  il  n'y  aurait  plus  d'étang,  latem 
absorberait  l'eau,  et  alors  la  propriété  aurait  changéde  nature.-^ 
L'eau  ne  s'assimilant  pas  à  la  terre ,  ne  cesse  donc  pas  d'avoir 
une  existence  indépendante  du  lit  où  elle  repose,  où  elieeoiile , 
aussi  indépendante  relativement  que  l'air  que.nons  respirons ,  H 
qui  entre  et  sort  de  notre  poitrine.  Si  l'eau  a  une  existeDee 
propre,  elle  ne  cesse  pas  d'être  une  chose  coauniue,  o«  ret 
nuf/titf. 

M.  Daviel  qui ,  dans  son  premier  volume,  p.  5,  expose,  solvant 
nous,  les  vrais  principes,  établit  ensuite,  1. 1 ,  p.  14  et  15,1.  t,  p.38, 
des  distinctions  en  rapport  avec  l'opinion  de  Callis ,  et  qui  bom 
paraissent  plus  subtiles  que  Justes.— D'abord  U  dit  aveo  raltoo  : 
— «  Il  est,  dans  la  nature,  des  choses  qui  n'admettent  pas  la  puis- 
sance plénière  de  l'homme  :  ce  sont  celles  qui  résistent  à  toale 
occupation  exclusive ,  à  toute  modification  industrielle.  Lorsque 
l'usage  de  ces  choses  se  réduit  nécessairement  pour  ebacun  à 
une  Jouissance  momentanée  et  fugitive ,  où  pourrait  s'attacher 
sur  elles  l'empreinte  exclusive  de  la  propriété?  Comment  «'ae* 
querra  le  domaine  des  airs?  Où  plantera-t-on  des  bornes  dans  ia 
pleine  mer?  Qui  pourra  retenir  en  sa  possession  Peau  coaraBls 
d'un  fleuve?  Quel  homme  raisonnable  croira  souffrir  u  préj» 
dice  parce  qu'on  viendra ,  pour  les  besoins  de  la  vie,  se  désallé- 
rer  au  courant  d'un  ruisseau?  Évidemment  l'air,  la  mer,  l'eai 
devaient  rester  entre  les  hommes  dans  une  communauté  négaUve 
qui  permit  à  chacun  d'en  user  sous  ia  condition  de  ne  pas  géoer 
l'usage  réciproque  que  les  autres  sont  appelés  à  en  tirer  aussi.» 
Nous  le  répétons,  voilà  les  principes  posés  d'une  manière  ex- 
trêmement lucide  et  Juste.  —  Mais  aussitôt  qu'il  s'agit  des  pettU 
cours  d'eau ,  H.  Daviel  se  laisse  entraîner  à  l'autorité  des  Juris- 
consultes anglais,  et  nous  le  voyons,  1. 1,  p.  iS  el,  surtout  t.  S, 
p.  28,  s'efforcer  de  faire  prévaloir  des  idées  tout  opposées.— 
Bn  critiquant  un  arrêt  de  cassation  qui  a  Jugé  que  les  rivièrai 
non  navigables  rentraient  sous  l'application  de  l'art.  1\A  (Req. 
U  fév.  1833,  aff.  Martin,  Y.  n*  2t4-2»),  il  nous  est  impossible, 
dit-Il ,  d'admettre  cette  proposition.  —  «  L'eau  des  rivières  a 
toujours ,  en  législation,  été  considérée  sous  deux  aspects.  Soos 
l'un ,  c'est  un  volume  fluide ,  continu ,  se  précIpiUnt  hablUielle- 
ment  vers  les  lieux  inférieurs ,  et  par  cela  même  peu  suscepUbte 
d'être  possédé  autrement  que  par  la  possession  du  fonds  sur 
lequel  il  coule  et  des  rives  qui  le  bordent;  sous  l'autre  aspect, 
c'est  une  agglomération  de  parties  0uides  susceptibles  d'être 
séparées  du  volume  entier,  et  par  conséquent  d'être  possédées 
comme  telles.  Sous  ce  dernier  rapport,  à  cause  de  l'utilité  de  est 
élément  pour  l'homme,  l'eau  ainsi  que  l'air  a  toujours  été  cosd- 
dérée  comme  une  chose  commune ,  ajoute-t-il.  Ainsi ,  l'eau  coq- 
rante  est  seule  d'un  usage  commun;  ia  pente  de  la  rivière, 
c'est-à-dire  la  force  motrice  qui  résulte  de  t'inclinaison  du  ht,  la 
force  motrice,  accessoire  inhérent  aux  fonds  riverains,  estssi 
dépendance  de  la  propriété.  Elle  appartient  aux  riverains  à  Ulrs 
d'accessoire  inhérent  au  fonds  que  le  cours  d'eau  traverse  »  (t.  S, 
p.  27,  28  et  29). 

Nous  n'admettons  pas  ces  dernières  propositions.  On  psil 
Jusqu'à  un  cerUin  point  soutenir  que  des  parties  fluides  sépsrési 
d'une  masse  d'eau,  cessent  d'être  une  chose  commune  et  dévies* 
nent  la  propriété  de  celui  qui  la  possède.  Mais  soutenir  qie  le 
cours  de  l'eau  que  l'on  répute  commun ,  res  omnimm^  parceqsH 
est  continu ,  et  qu'il  se  précipite  vers  les  fonds  inférieurs,  eesee 
d'avoir  ce  caractère  esseutiel,  en  raison  de  la  pente  que  leUtlei 
procure,  et  constitue  dès  lors  une  force  motrice  qui  est  us  le- 
cessoire  du  sol,  parce  qu'elle  est  non  susceptible  de  poesessioa 
séparément  du  fonds  sur  lequel  cette  force  se  produit. — Calaos 
nous  parait  pas  admissible.  Quoi  !  la  masse  fluide  est  insoseep- 
Uble  de  possession  dites-vous,  et  c'est  parce  que  ce  caraelèn 
essentiel  lui  manque  que  l'on  en  fait  un  accessoire  du  Ut,  seei 
le  nom  de  force  motrice  ;  parce  que  l'être  intellectuel ,  Vhmm 
ne  peut  pas  la  posséder,  vous  en  confères  la  propriété  à  la  terre, 
c'est-à-dire  à  l'être  inintelligent.— Il  semble  que  moins  une  choie 
est  suscepUble  d'élre  possédée  par  elle-même,  plus  elle  a  u 
caractère  spécial  inhérent  à  sa  nature;  plus  elle  a  un  cartdère 
principal  et  non  accessoire ,  moins  elle  est  soumise  à  une  ap- 
propriation quelconque,  puisqu'elle  ne  subit  pas  l'UiRsesce, 
Taction  des  autres  choses  ou  des  êtres  avec  lesquels  elle  se  trouve 


J 


EAUX.  —  Chap.  4. 


385 


en  rapport.  MM.  I>iviel  el  Garoier  soutleoneot  le  contraire,  et 
sur  qaoi  se  fondeol-ils  donc?  Sur  ce  que  la  peote  du  lit  crée 
■06  force  motrice  accessoire  au  sol ,  probablement  parce  qu'elle 
a'exislerait  pas  sans  le  sol;  il  résulterait  de  là  que  la  pente  du 
lit  seol  crée  la  rivière,  tandisque  c'est  la  rivière  qui  a  souvent 
créé  U  pente  par  la  puissance  accélératrice  de  son  cours.  Une 
rivière  n'a  pas  nécessairement  une  pente  au  moment  où  elle 
eommence  à  couler.  L'eau  se  meut  par  l'effet  de  la  vitesse  ac- 
quise par  sa  pesanteur  et  sa  fluidité.  Les  géographes  remar- 
quent que  le  plus  grand  fleuve  d'Amérique  a  cinquante  lieues  de 
parcours  où  il  n'existe  aucune  déclivité.  En  effet ,  Teau  prend 
son  cours  lA  où  elle  éprouve  le  moins  de  résistance.  Peu  à  peu 
eiio  fait  son  lit;  d'abord  elle  l'applanit,  elle  le  rend  plus  facile; 
elle  entraîne  insensiblement  ce  qui  la  contrarie  ,  ce  qui  lui  fait 
obetacle.  Cette  force  motrice  existe  donc  indépendamment  du  lit; 
clc^est  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  romaine,  flumini  solum  cedit ,  et 
non  airec  M.  Daviel ,  ou  du  moins  comme  conséquence  de  son 
systèoie,  flumen  solo  ctdit.  Ce  n'est  donc  que  par  une  méprise 
vèritabie  que  cette  force  motrice  a  pu  être  regardée  comme  ac- 
cessoire d'un  lit  qui  la  reçoit. —  Ainsi ,  il  n'existe  pas  de  droit 
de  propriété  sur  les  eaux  courantes  qui ,  dès  le  moment  où  elles 
fotti  irreption  sur  la  terre  ,  échappent  à  toute  appropriation ,  à 
tonte  oceopatioD  individuelle  et  exclusive.  Ce  système  est  en  har- 
monie parfaite  avec  celui  de  M.  Arnout  :  «  Toute  possession  ex- 
elnsive,  dit-il,  est  incompatible  avec  les  vues  que  la  nature  s'est 
proposées  en  établissant  l'union  des  sociétés  sur  la  communion 
des  éléments.  »  —  Notre  système ,  comme  on  le  voit ,  reproduit 
et  conserve  parfaitement  la  pensée  de  l'assemblée  constituante. 
AU  resie,  la  doctrine  que  nous  soutenons  ici  a  été  professée  par 
Merlin  (nous  rappelons  ici  son  opinion  en  quelques  mots)  :  «  Des- 
Uneea  à  l'usage  commun  de  tous,  par  une  sorte  de  consécration 
oblique ,  les  petites  rivières  n'appartiennent  proprement  à  per- 
sonne et  ne  dépendent  que  de  la  puissance  sonveraine,  sauf  l'usage 
pariicttller  que  les  propriétaires  ont  le  droit  d'en  faire  pour  leur 

(1)  (Vanbeoeden  C.  la  ville  de  Gand.)  —  La  coon;  —  Atlendn  qoe 
si  le  cours  d'eau  Uet  Sieksken  était  à  considérer  comme  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  ainsi  qoe  le  soutient  rappelant,  il  n'appartiendrait 
point  ans  riverains;  qu'en  effet,  loin  d^atlribuexaai  riverains  la  propriété 
des  rivières  de  cette  espèce,  la  loi  la  leur  refuse  évidemment  dans  son 
écoBomie:  d'après  l'art.  563  c.civ.,  lorsqu^un  fleuve  ou  une  rifière  na- 
vigable, flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
ion  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
aenl,  à  litre  d'indemnité,  TaBcien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  propor- 
tion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé;  si  le  lit  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  était  une  dépendance  des  propriétés  riveraines,  cette  disposi- 
tion froisserait  Téqoité  et  la  raison,  car  elle  priverait  les  riverains  du  lit 
abandonné,  de  leur  propriété,  sans  indemnité  aucune,  pour  la  transmettre 
libéralement  aux  propriétaires  des  fonds  dans  lesquels  la  rivière  se  serait 
formé  un  nouveau  cours,  tout  en  leur  conservant  la  propriété  de  ce  cours. 
Part.  044  du  même  code  n^autorise  celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
public  par  l'art.  538,  A  s'en  servir  à  son  passage,  que  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  et  celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage,  à  en  user  dans 
riotei valle  qu^elle  y  parcourt,  qu'à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de 
ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  conditions  qui  démontrent  que  les 
rivières  non  navigables  ni  Oottables  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  ;  qu'en  présence  de  textes  aussi  formels  l'argument  à  cori' 
trwrio  Muni,  tiré  de  1  art.  538,  n'a  aucun  poids  ;  que  Tart.  561  est  en- 
core sans  portée  pour  la  question,  de  même  qoe  Tavis  du  conseil  d'État, 
du  27  pluv.  an  13,  approuvé  le  30  du  même  mois,  relatif  à  la  pécbe 
dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  ;  ces  dispositions,  comme 
s*eo  exprime  la  dernière,  n'établissant  que  des  dédommagements  pour  les 
mconvénients  qui  sont  atlacbés  au  voisinage  de  ces  rivières  et  pour  la 
dépensa  du  curage  et  de  l'eniretien  à  laquelle  les  riverains  sont  assujettis 
•par  les  lois  et  les  règlements  ;  que  les  rivières  non  navigables  ni  fioita- 
bles  font  si  peu  partie  des  propriétés  adjacentes,  qu'il  est  au  pouvoir  du 

Cnvernemeot,  ainsi  que  le  reconnaît  Tavis  du  conseil  d^Ëtat  précité,  de 
i  rendre  navigables  ou  flottables,  et  aissi  de  les  faire  entrer  dans  le  do- 
maine réel  de  l'Etat,  sans  être  tenu  à  aucune  indemité  ;  que  jusque-là  elles 
forment  donc  des  dépendances  du  domaine  public  dont  l'usage  est  à  tous 
et  la  propriété  à  personne  {ImUt.^  lib.  S,  tit.  1,  g  S)  j  d'où  il  suit  que  U 
réclamation  de  l'appelant  est  sans  fondement. 
Da  7  ]uill.  1835.«C.  de  Gand,  V  cb. 

(2)  Etpéee  :  —  (Martin  C.  Adeline.)  —  Adeline,  propriétaire  d'une 
des  rives  de  la  petite  rivière  de  Notre-Dame-des-Champs ,  fut  autorisé  à 
ckanger  la  direction  de  la  rivière  ,  pour  l'établissement  d'une  usine.  — 
Martin,  propriétaire  de  l'autre  rive,  adressa  une  plainte  à  l'autorité  admt- 
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besoin  et  leur  avantage.  »  Ce  passage  de  Merlin  (Questions  de 
droit,  v'' Cours  d'eau,  $  i,  p.  728,  et  Rép.,  v«  Bief)  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  sa  manière  de  penser.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  quand  il  dit  :  ne  dépendent  que  de  la  puissance  sou» 
veraine ,  il  n'entend  parler  que  de  la  question  de  surveillance 
et  de  police.  L'ensemble  de  la  phrase  l'indique  suffisamment. 
MM.  Dubreuil,  Analyse  ralsonnée  sur  les  eaux ,  Tarbé  de  Vaui- 
clair,  Dlct.  des  travaux  publics,  Colenne,  avocat  A  Épinal , 
Dissert,  publiée  en  1837,  Nadanlt  de  Boffon,  p.  25,  ont  soutenu 
et  développé  la  même  opinion.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  n'appartiennent  point  aux 
propriétaires  riverains;  que  l'usage  en  est  commun  à  tous  et  la 
propriété  à  personne  (Gand,  7  juill.  1835  (1).  Conf.  Bruxelles  , 
3*  ch.,  7  mars  1832,  aff.  Mary  C.  Goes.  — Conf.  Cass.  10  juin 
1846,  aff.  canal  de  laSambre,  O.P.  46.  1. 177,  et  nos  observa 
lions  eod,). 

914.  Par  une  conséquence  de  cette  doctrine ,  il  a  été  Jugé, 
au  sujet  de  la  hauteur,  de  la  pente  des  eaux  et  du  lit  de  la  rivière  : 
l*que  la  hauteur  d'un  cours  d'eau  môme  non  navigable  n'étant  pas 
dans  le  commerce,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  acquise  par  pres- 
cription, il  en  résulte  que  la  possession,  môme  immémoriale,  d'un 
barrage  tendant  à  élever  les  eaux  d'un  ruisseau,  ne  peut  servir  de 
base  à  l'action  en  complainte  pour  trouble  à  cette  possession  :  il  im- 
porte peu  que  ce  barrage  serve  au  mouvement  d'une  usine  établie 
avant  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  78  (ReJ.  19  déc.  1826,  aff. 
Guy,  V*  Action  possess.,  n*  403);  —  2*  Que  lapante  des  cours 
d'eaux  non  navigables  ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  choses  qui  n'appartiennent  privativement  à  personne, 
dont  l'usage  est  commun  à  tous ,  et  réglé  par  les  lois  de  police; 
qu'en  conséquence,  nul  ne  peut  prétendre  à  une  propriété  absolue 
sur  la  pente  d'un  cours  d'eau ,  si  cette  prétention  n'est  appuyée 
sur  aucune  concession  spéciale  ou  possession  ancienne  (Req.  14 
fév.  1833)  (2); — 3*  Que  de  ce  que  l'art.  538  c.  civ.  ne  comprend 
pas  dans  le  domaine  public  les  lits  des  cours  d'eau  non  navigables 

nistrative  en  prétendant  que  la  suppression  de  la  peote  le  mettait  dans 
Timpossibilité  de  construire  sur  la  rive  un  lavage  d^indienae  qu'il  avait 
projeté  d'élever. — Le  préfet  renvoie  les  parties  devant  les  trlbuaanx  pour 
y  débattre  les  questions  de  propriété  et  de  dommages-intérêts.  —  Mar* 
tin  assigne  Adeline  pour  voir  dire  que  lui  Martin  serait  déclaré  proprié- 
taire de  la  peote  de  la  rive ,  telle  qu'elle  existait  dans  toute  la  longueur 
do  sa  propriété ,  antérieurement  aux  cbangements  faits  par  Adeline,  et 
pour  celui-ci  s'entendre  condamner  à  donner  à  la  pente  de  la  rivière  la 
hauteur  qu'elle  avait  antérieurement,  et,  en  outre,  à  payer  20,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  16  janv.  1830,  jugement  dn  tribunal  de  Rouen,  qui  repousse  cette 
demande,  par  le  motif  que  le  volume  et  la  peote  des  eaux  d'une  rivière 
ne  paraissent  susceptibles  d'aucune  propriété  ou  copropriété  privée^  que 
ce  qui  se  conçoit  seulement ,  c'est  l'usage  de  ces  eaux ,  le  droit  acquis  à 
cet  usage  dans  ses  rapports  avec  un  service,  une  utilité  quelconque,  po- 
sitive ou  spéciale,  tels  qu'une  usine  ou  l'intérêt  de  l'irrigation  ;  que  la 
législation  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative ,  en  matière  de 
jouissance  de  cours  d'eau,  rendait  inadmissible  la  prétention  du  deman- 
deur, puisqu'à  cette  autorité  seule  appartenait  formellement  la  haute  po- 
lice de  ces  eaux ,  leur  direction ,  la  fixation  de  leur  hauteur,  l'autorisa- 
tion des  usines  nouvelles,  avec  concession  de  toui  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  mise  en  activité;  —  Que  toute  Téconomie  de  la  loi  tendant  à  favoriser 
les  établissements  industriels  pour  le  plus  grand  développemeut  des  ri- 
chesses territoriales ,  deviendrait  illusoire  dans  l'bypotbèse  d'une  recon- 
naissance de  vraie  propriété  ou  de  copropriété  privée  de  la  hauteur  ac- 
tuelle d'une  rivière.  — Sur  l'appel,  le  15  mars  1831,  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  qui  confirme,  attendu  oue  l'appelant  n'invoque,  a  l'appui  de  son 
action,  aucun  droit  spécial  par  lui  acquis  à  titre  de  concession  ou  posses- 
sion, et  par  les  autres  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Martin  pour  violation  des  art.  544, 545, 561 ,  640, 644, 645 
et  1353  c.  civ.  et  des  lois  des  24  août  1790, 28  sept,  et  6  ofii.  1791.— Le 
demandeur  prétend  que  l'arrêt  attaqué  a  confondu  les  principes  en  ma- 
tière de  cours  d'eau  navigables  et  non  navigables.  A  l'égard  de  ceui-ci , 
dit-il,  les  propriétaires  riverains  sont  propriétaires  du  lit  du  cours  d'eau 
qui  borde  leur  propriété  (V.  arr.  cass.  du  21  fév.  1810).  Or  ce  droit  de 
propriété  renferme  évidemment  d'autres  droits ,  et  notamment  celui  de 
la  propriété  de  la  pente  d'eau ,  propriété  qui  ne  peut  être  lésée  par  l'ea- 
treprise  des  tiers,  soit  qu'on  considère  le  cours  d'eau  dans  les  avantages 
qu'il  peut  procurer  à  l'exploitai  ion  des  terrains  riverains ,  soit  qu'on  le 
considère  comme  une  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  et  son- 
mise  à  l'art.  640  c.  civ.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Garnier,  Régime  des 
eaux,  t,  2,  n"  195,  p.  162.— Pour  soutenir  le  droit  des  propriétaires  ri- 
veraiof  à  la  pente  dos  eaux,  le  demandeur  argumente  ensuite  du  priacip 
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ni  flottables,  il  ne  s'ensuit  pas  que  coux-ci  appartiennent  aux 
riverains  [Toulouse,  6  juin  1852,  alT.  Ferrapje,  Y.  n"  377); 
et  que  les  lits  de  ces  cours  d'eau  sont  demeurés  dans  le  do- 
ïnaine  de  tous,  dans  la  communauté  négative,  et  il  appartient 
toujours  au  gouvernement  d'en  disposer  pour  le  bien  et  l'avan- 
tage public  (Colmar,  6  fév.  1839,  aff.  Marchai,  V.  n^  63);  — 
4°  Que  le  lit  des  eaux  courantes  est  au  nombre  des  choses  qui, 
aux  termes  de  l'art.  714,  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
d'usage  est  commun  à  tous  ;  que  par  suite,  en  cas  de  canalisation 
Tune  eau  courante,  entreprise  dans  un  intérêt  public,  les  rive- 
rains n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  lit  du  cours  d'eau 
affecté  au  nouveau  canal  (Cass.  10  juin  1846,  aff.  canal  delà 
Sambre,  p.P.  46.  l .  1 77)  ;— 5<»  Que  lesriverains  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  n'ont  sur  ce  cours  d'eau  qu'un  droit 
d'usage,  exclusif  de  tout  droit  à  la  propriété  du  Ut  ;  qu'en  consé- 
quence ces  riverains  ne  peuvent  se  plaindre  que  de  Talteinte 
portée  à  lafaculté  qui  leur  appartient  respectivement  de  se  servir 
du  cpqrs  d'eau  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  ia  loi  ;  et  spécialement,  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  riverain 
de  faire  réduire  à  la  moitié  de  la  largeur  du  cours  d'eau  un  barrage 
établi  dans  toute  cette  largeur,  par  le  riverain  opposé,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  propriétaire  de  la  portion  du  Ht  contiguô  à  son 
héritage,  si,  d'ailleurs,  son  droit  d'usage  sur  les  eaux  n'en  est 
pas  diminué  (lieq.  17  juin  1850,  aff.  Galand,  D.P.  50.  1.  202). 

216.  Quelles  sont  les  conséquences  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer  en  dernier  lieu? —  1°  Dès  que  les  eaux  sont  res 
nuîliM,  je  droit  de  les  utiliser  ne  peut  être  Tobjet  d'une  ces- 
sion ,  d'une  vente  propremept  dite,  de  1^ part  d'uo  riverain  au 
proflt  ()'uq  filtre  rlvefain ,  c^r  on  np  pei)(  pas  réder  une  chose 
dont  on  n^est  pas/^t  mémedqiit  on  ne  sera  jamais  propriétaire. 
On  peut  d'autant  |1[)o|d8  faire  une  cession  d'uo  cours  d'eau,  que 
les  courQ  d^èau  non  navigables  sont  soumis,  qpant  à  la  police 
et  même  &  l'admiDistratiop  générale,  à  une  autorité  supérieure 
qui,  par  un  simple  règlements  a  le  droit  d'annihiler  toutes 
les  cessions  (V.  n*  444).  LsK  qualification  res  nullius,  donnée 
aux  rivières  non  navigables  ni  flottables ,  ne  les  dégage  pas ,  en 
effet ,  de  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

MtB,  V  SI ,  en  règle  générale,  les  riverains  ne  peuvent  pas 
disposer  d'un  cours  d'eau  comme  on  le  ferait  d'un  bois  du 
d'une  maison,  ils  peuvent  cependant  faire  des  stipulations  licites 
sur  les  avantages  particuliers  que  l'on  peut  en  tirer.  Ainsi, 
|a  loi  ayant  fait  abandon  des  produits  et  de  l'usage  des  eaux  aux 
riverains  en  compensation  des  charges  que  ce  voisinage  leur  im- 
pose, ces  produits  et  cet  usage  ont  pu  être  l'objet  des  conven- 
tions privées.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  convention  qui 
autorise  an  riverain  à  faire  une  prise  d'eau ,  et  le  dispense  de 
rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel,  est  valable  (Req.  18  nov. 
1845,  aff.  L&conA>e,D.P.46.  i.212). 

lil  4.  ceux  mêmes  qui  considèrent  l'État  comme  propriétaire 
des  rivfères  non  navigables  ni  flottables,  reconnaissent  oependant 
que  la  loi  laisse  aux  riverains  la  jouissance  de  tous  les  droits 

quem  sequuntur  incommoda,  eumdem  seqm  debmt  commoth.  Ce  sont  les 
propriétaires  qui  sont  tenus  du  curage;  ce  sont  eux  qui  paycut  la  conlri- 
bu(ioD  foncière  assise  sur  le  sol  du  lit  des  rivières  non  navigables,  suivant 
la  loi  du  14  flor.  an  11  ;  ils  ont  donc  droit  à  (ootes  les  jouissances  de  ce 
cours  d'eàu.  C'esl  sur  ce  principe  que  8ont  fondés  Vart.  558  c.  civ.  et  un 
avis  du  conseil  d'État  du  50  pluv.  an  13.  Le  demandeur  cite  l'opinion  de 
llff.  ^Cormenîn ,  Quest.  de  droit  admin.,  t.  2,  p.  45,  qui ,  énumérant  les 
droits  dès  propriétaires  riverains ,  met  au  premier  rang  le  bénéfice  de  la 


tfoD  d'une  usine  n'est  pas  un  de  ces  olijets  d'utilité  publique  qui  puisse , 
dans  le  faens  de  la  loi ,  prévaloir  sur  les  considérations  qui  protègent  le 
droit  de  propriété,  et,  à  ce  sujet,  le  demandeur  cite  l'opinion  deM.Tarbé 
de  Tauxclairs.  —V.  M.  Favard  de  Langlade,  en  son  Répert.,  v»  Moulin. 
Ensuite  le  demandeur,  examinant  la  question  sous  le  rapport  des  at- 
tributions administratives,  soutient  que,  quand  il  s^agit  de  rivières  non 
niavi^ab'lês ,  l'administration  n'a  rien  à  concéder,  puisque  ni  le  lit  ni  les 
eaux  de  ces  rivières  né  loi  appartiennent;  que  tous  les  auteurs  sont  d''ac- 
cord  stir  ce  |ioint  (Y.  Cormenin,  loe.  cif.,  p.  9  ;  Isambert,  Tr.  de  la  voi- 
rie, t:  i  \  Daviel,  Pratique  des  cours  d>aa);  que  ces  principes  avaient 
été  reconnus 'par  l'autorité  adminijitrative  elle-même,  qui,  par  ordonnance 
du  10  jan^.  185S,  avait  maintenu  la  filature  da  défi^ndeur,  sans  préju- 
dice'de  la  question  de  propriété  j  que  Tadministralion  autorise  aenleoienl. 


qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'ordre  public  :  droit  de  se 
serNir  des  eaux  pour  arroser  leurs  propriétés,  pour  mouvoir  des 
usines;  droit  de  récolter  1  s  roseaux ,  d'eitraire  le  gravier  do  IM 
des  rivières. Ifalscette  jouissance  est  essentiellement  subordonnée 
aux  exigences  de  Pintérét  public'  Non-seulement  elle  peut  être 
abolie  sans  inrlemnité  par  une  déclaration  de  navigabilité,  mais 
encore  elle  est  soumise,  tant  qu'elle  existe,  à  de  nombreuses 
restrictions  établies  doit  dans  l'intérêt  général,  soit  dans  Ptotérél 
collectif  des  riverains.*— V.  M.  Foucart,  t.  3,  p.  477. 

Ht  8.  Vs<ig$  des  m«ub  non  navigables  ni  flottables. —  L'eau . 
comme  l'air,  a  été  eréée  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'huma- 
nité entière.TA,  point  de  privilège ,  l'eau  coule  pour  tous  et  as 
profit  de  tous,  cette  loi  d'égalité  doit  dominer  dans  les  rapports 
des  riverains  entre  eux ,  lorsque  d'ailleurs  le  temps  a  ednsaeré 
cet  usage.  C'est  en  ce  sens  surtout  qu'on  doit  interpréter  l'art.  645 
c.  civ.  qui  donne  au  tribunaux  le  droit  de  concilier  les  droits  de 
la  propriété  avec  ceux  de  l'agriculture.  V.  à  cet  égard,  v*  Seni' 
lude  où  cet  article  est  commenté. 

nia.  Les  riverains  ont,  aux  termes  de  l'art.  644,  le  droR 
de  se  servir  des  eaux  qui  bordent  leur  propriété  eid'm& de c^tle 
qui  les  traversent.  Le  sens  de  ces  expressions  a  donné  lieu  entre 
les  riverains  à  de  nombreuses  difficultés  qui  sont  examtàéei 
\^  Servitude.  —  C'est  principalement  des  rapports  des  rtvèralu 
avec  l'administration  et  des  éonséquences  qui  résultent  du  pou* 
voir  réglementaire  de  celle-ci  qu'on  s'occupe  dans  le  cours  deee 
travail. 

990.  Le  droit  des  riverains  est  de  pure  faculté,  c'est-à-dire 
un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ou  de  la  loi,  et  qu'il  leur  est 
permis  d'exercer,  ou  dont  Ils  peuvent  s'abstenir  sans  avoir  be* 
soin  du  coosentemept  des  voisins  ni  de  l'administration ,  suf 
qu'ils  soient  exposés  à  le  perdre  par  le  non-usage;  car  il  subsiste 
par  lui-même ,  et  l'abstention  de  ce  droit  n'est  ni  abdication  ni 
renonciation  (V.  Prescription). 

MMïï,  Toutefois,  cette  faculté  de  se  servir  des  eaux  poir 
l'irrigation  peut  être  paralysée  par  l'effet  de  conventions,  eotanit 
si,  par  exemple,  le  riverain  consent,  moyennant  un  prix,  i  oc  1 
point  Irriguer  ses  terres  afin  délaisser  à  son  voisin  id^tteyofnipe 
des  eaux,  ou  de  prévenir  une  infiltration  qui  rendrait  tQ$âÎ9(rc 
l'habitation  de  celui-ci,  6u  d'empêcher  que  sa  fontaine  ne  tarinc 
(Y.  Obligation,  Servitude). 

999.  La  faculté  d'irriguer  ses  terres  peut  aussi  être  anéutte 
par  des  actes  qui,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  en 
ont  paralysé  l'exercice,  et  par  là  ont  Interverti  le  titre  ida  tf^ 
rain  (V.  Prescription,  Servitude).  '' 

998.  C'est  aux  riverains  immédiats  que  Je  service  ou  Vm9W 
des  eaux  est  accordé  •  d'où  M.  Daviel  a  cru  devoir  ^n  coodnre 
que  cette  concession  était  une  conséqtience  du  droit  de  propriété 
du  sol. 

994.  De  ce  droit  reconnu  par  l'art.  644  au  proflt  des  rive- 
rains résulte  celui  de  se  servir  des  eaux  pourl'lhrlgatiop  Âe  lepri 
terres  :  c'est  même  là  le  bénéfice  lé  plirs  grand  (tu^Is'pbuirôitf 

sauf  aux  prétendus  concessionnaireB  à  souffHr,  à  leurs  risques  et  pénis, 
les  modifications  propres  à  rassurer  les  tiers ,  tellement  qu'ils  ne  pev- 
raient  même  offrir  des  indemnités  on  réparations  de  dommagM,'coBfK 
dans  les  cas  d^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Y.  Gomiifsni 
n«  26,  et  Daviel,  Obs.  prél.,  p.  30).~Arrét. 

Lk  comt  ;  —  Attendu  que  la  pente  des  cours  d*eaux  non  navijalilfs, 
ni  flottables  doit  être  rangée  dans  I?  classe  des  choses  qui,  Bn1vaBltl*art 
714  c.  civ.,  n'appartiennent  privativement  à  personne,  dont  l'qsagQ'e*' 
commun  à  tous  «t  réglé  par  des  lois  de  police;  —  Attendu  que  lâprAff 
tion  du  demandeur  dHine  propriété  absolue  sur  la  pente  dtf  codit'd'eli 


vières  navigables  on  non  navi^bles,  et  de  fixer  la  bantenr  des  eanx;  f» 
si,  par  suite  des  mesures  autorisées  par  radminisiratiôn,  les  rrrenlft 
éprouvent  quelque  dommage,  ils  peuvent,  même  sans  attaquer  celâeit, 
reclamer  des  dommages-intérêts,  et  les  réclamer  devant  les  tribaotili' 
mais  que,  s'ils  se  plaignent  que  les  établissements  autorisés  par  VsAiA' 
nistration  ont  diminué  la  hauteur  des  eanx  qui  trâvenrent  leurs  prf 
priétés,  on  en  ont  rendu  la  pente  plus  ou  moins  rapide,  cette  TéëlaniafioB, 
qui  tend  à  faire  révoquer  ou  modifier  l'acte  administratif,  doit  éov  pirtte 
devant  l'autorité  administrative;  —  Rejette. 
I      Du  14  fév.  1835.-C.  C. ,  ch.  rea.-MH.  Zangiacomi,  pr. -Bernard, np 
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retirer  des  eaux  et  qui  leur  permet  de  sMudemniser  des  charges 
^'elles  leur  impcTsent ,  et  c'est  au  reste  pour  satisfaire  à  ce  be- 
foindé  la  propriété  que,  dans  ces  derniers  temps,  deux  lois  ont  été 
publiées  sur  le  droit  d'irrigation  et  sur  le  mode  d'user  de  la  ser- 
vitude de  passage  des  eaux  sur  le  voisin ,  lois  qui  sont  expli- 
juées  y*  Servitude. 

9li6.  Au  reste,  l'usage  des  eaux,  surtout  lorsqu'elles  sont 
employées  au  jeu  des  usines,  donne  lieu  à  des  règlements  (V. 
a*' 427 s.). — De  là  résulte  aussi  Tobligalion  pour  les  riverains  ou 
osloiërs  de  demander  l'autorisation  du  pouvoir  administratif  pour 
la  construction  des  travaux  qui  peuvent  gêner  ou  modifier  les 
cours  d'eaa  sur  lesciuels  ils  désirent  élever  des  constructions^ On 
ferra  particulièrement  au  chapitre  de  la  compétence,  les  consé- 
quences qui  résulteht  de  ce  pouvoir  de  l'autorité. 

titill.  Curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  -~ 
Lea  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  jouissant  des  avan- 
tages qu*ll  procure,  doivent  en  supporter  les  charges,  ubi  est 
emo/timenltim,  ibi  est  on^s,  —  Une  de  ces  charges  consiste  dans 
l'obligation  du  curage;  or  ce  curage  donne  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés,  d'abord  parce  que  ces  petits  cours  d'eau  ne 
possèdent  pas  une  pente  assez  forte  pour  pouvoir  se  dégager 
d'eiix-mémes  des  vases  et  accrues  qui  les  entravent;  en  outre, 
lés  riverains,  mus  par  leur  intérêt  privé,  multiplient  les  barrages, 
rétrécissent  ou  ralentissent  le  courant,  pour  agglomérer  les  eaux, 
les  retenir  et  obtenir  ensuite  un  cours  plus  rapide;  de  là  encore 
des  dépôts  de  vases,  de  sables,  puis  des  alluvions,  dont  les  ri- 
verains se  disputent  ài'envila  possession.  —  SI  un  curage  bien 
fait  et  j[>éi-iodique  ne  parvenait  pas  à  réparer  ces  désordres  et 
ces  eihplétements  successifs,  les  eaux,  sortant  de  leur  lit,  inonde- 
raient bientôt  les  contrées  voisines. — Aussi  les  édits ,  les  arrêts 
du  conseil  d'État  et  des  parlements  ont-ils,  depuis  bien  des  siè- 
cles, pris  soin  de  réglementer  cette  partie  importante  des  cours 
d'éaui,  qui  se  lie  à  l'intérêt  de  toutes  propriétés  rurales,  et  par 
conséquent  du  pays  entier. 

Hit  7 .  Les  lois  romaines  ont  peu  de  dispositions  sur  le  curage 
des  rivières,  et  celles  même  qui  eiistent  ne  nous  sont  que  d'une 
faible  utilité. — Leciirage  était  prescrit  pour  désobstruer  le  lit  des 
cetars  d'eau  et  prévenir  rinfeclion  des  eaux  stagnantes  :  Nisi 
enim  pur  g  are  et  reficere  fontem  licuerit,  nullus  ejus  usus  erit , 
et  comme  dit  une  autre  loi,  le  curage  et  (es  réparations  ad  salu^ 
britàlemhivium  et  ad  tutelam  pertinent  {L.  1,  J  7j  D.,  De  fonlib,j 
L.  1,  S  S ,  De  oloac»  ;  V.,  en  outre,  L.  1,  $  6  ;  L.  3,  $  9,  De  ri- 
vis;  L.  J,  $6,  D.,  De  acq,  rer.  dom.). — La  loi  3,  De  acq.  rer, 
dom.,  entre  autres,  nous  apprend  que  Namusa  trouvait  très-juste 
d'accorder  à  celui  dont  le  champ  était  inondé,  parce  que  la  ri- 
vlère  était  obstruée  dans  sa  partie  inférieure,  une  action  coutre 
le  possesseur  du  fonds  près  duquel  l'atterrissement  se  formait  : 
Si  fiqua  fluens  iter  suum  stercore  obstriàxerit,  ut  ex  restagna^ 
îione  Superiori  agro  noceat ,  posse  cum  inferiori  agi  ut  sinat 
purgari, —  Labéon  voulait,  au  contraire,  que  quelques  change- 
ments que  pussent  éprouver  les  héritages,  par  suite  des  événe- 
ments naturels,  chacun  dût  les  agréer^  et  les  voir  d'un  même 
œil ,  soit  qu'il  y  eût  gagné  ou  perdu  :  Âquo  animo  unumquem- 
que  debere  f^rre,  sive  melior^  sive  deterior  ejus  conditio  facta  st<. 
— liais  Ulpien  ajoute  qu'il  faut  s'arrêter  à  ce  qui  est  le  plus  équi- 
table :  Sed  nos  etiam  in  hune  casum  œquitatem  admisimus ,  et 
Pothier,  dans  ses  Pandectes,  t.  3,  p.  22,  met  en  note,  hue  usque 
Làbeo;  bujus  sententia  nonprœvaluxt^  sed  NamusœpotHu^  utpotà 
œgiuior.  —  Domat  en  a  fait  également  une  règle  de  notre  droit 
(liv.  8,  Ut.  9,  sect.  1,  art.  5).— La  loi  2,  JJ  2  et  3,  D.,  De  aq. 
et  aq.  pluv,  arc,  décide  que  lorsque  les  eaux  a'amassent  faute 
de  curage  ei  refluent  vers  les  fonds  supérieurs,  les  propriétairp^^ 
de  ces  fonds  peuvent  agir  contre  les  inférieurs  pour  les  forcer  a 
rendre  aux  eaux  leulr  libre  écoulement,  ou  pour  se  faire  autoriser 
à  téite  eut-mêmes  le  curage.  Mais  cette  loi  ne  dit  pas  si,  dans  le 
cas  où  1<9  propriétaire  supérieur  a  fait  lui-même  le  travail,  ii  peut 
en  répéter  les  frais  sur  l'inférieur.  Cujias,  interprétant  cette  loi, 
lui  donne  le  droit  de  répétition,  par  le  motif  qu'en  Imposant  en 
première  ligne  au  propriétaire  inférieur  la  charge  du  curage,  la 
loi  Indique  que  c'est  là  son  obligation  personnelle.  Si  un  autre 
est  obligé  de  la  remplir  pour  lui,  il  est  juste  que  ce  soit  à  ses 
frais. — Mais  celte  interprétation  de  Cujas  n'a  pas  piévalu,  et 
par  ces  moî^  de  la  loi  romaine  aut  ipso  purgaret^  aut  pmieretur. 


on  a  entendu  généralement  que  le  propriétaire  dd  fonds  encom- 
bré devait  ou  faire  lui-même  le  curage  on  soolTrir  sur  sdd  fbnds 
le  passage,  ainsi  que  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rétablit* 
le  cours  naturel  des  eaux.^-G'est  là,  a-t-on  dltj  Uhé  èonséqdèhce 
des  principes  généraux  en  matière  de  servitude  ;  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  peut  pas  être  obligé  à  faire  M  travaui  àé- 
cessaires  pour  l'usage  de  la  servitude,  et  cepebdàntcè  serait  nS^ 
quivalent,  si  on  l'obligeait  à  payer  lés  frais  de  ces  traVaui  (Mer- 
lin, Rép.,  V»  Eaux  pluviales,  n*  3^  TouUier^  t.  10,  n*  327; 
Proudbon,  Domaine  pub.,  n*  1327). 

119 8.  Au  reste,  on  ne  voit  pas  que  les  lois  romalbés  aient 
examiné  le  curage  des  rivières  au  point  de  vue  dé  là  pbliee  iiù- 
blique ,  qui  vint  en  aide  aux  intérêts  généraux  du  paye.  —  Ah- 
cune  loi  ne  prend  pour  base  la  nécessité  d'un  enrage  rétttillër 
et  général  pour  préserver  une  contrée  du  fléau  des  IhOfadiitlbil^ 
(Chardon,  des  AUuv.,  p.  144). —  La  loi  fraliçalsé  a  IhObtré  pilik 
de  prévoyance,  car  des  termes  comme  dé  l'esprit  surtout  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  qui  constittlè 
la  loi  fondamentale  en  cette  matière,  ressort  évidemment  ce  prin- 
cipe que  l'administration,  du  moment  où  l'état  du  cbdi*s  d^éati  lui 
inspire  des  craintes  pour  l'avenir,  a  le  droit  de  faire  procéder  I 
la  destruction  de  toutes  les  entraves  et  do  tods  les  HttèrrlSSementâ 
qui  pourraient  s'opposer  au  libre  écoulement  des  eaux.  La  loi  de 
l'an  1  i  repose  sur  ce  principe  que  là  où  il  y  a  cominUdailté  dé 
proflts^  il  doit  y  avoir  communauté  de  chargés.  —  L*art.  1  dis- 
pose d'abord  qu'il  sera  pourvu  au  curage  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlemeoiSy  ou  d'après  les  usages  locaux^  ainsi 
qu'à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  4tti  y  correspbbdëbl; 
—-il  est  dit  dans  l'art.  2  que  lorsque  l'application  des  règlenièiltl 
où  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouveràr  des  diffi- 
cultés, ou  lorsque  des  changements  survenus  exigerofat  dëft  dié- 
positions  nouvelles,  il  y  sera  poarvu  par  le  gouvernement  dàtii 
un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  là  déthàhdè  dii 
préfet  du  département.  Et  lorsque  l'exécution  de  ce&  régletheUtâ 
et  des  travaux  qui  en  seront  la  conséquence  dohnerbiit  iiéti  91 
des  dépenses,  le  budget  de  ces  dépenses  sera  établi,  dé  ffiàdièrd 
que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé,  dit  là  loi, 
soit  toujours  relative  au  degré  d^intérêî  qu'il  aura  aui  trévaui 
qui  devront  s'effectuer.  —  Mais  ce  degré  d'intérêt  est  ude  ëhbse 
difficilement  appréciable,  variable,  et  on  ne  peut,  dès  lors,  àr«- 
river  à  une  précision  mathématique  pour  en  flxer  lé  chiffre.  — ^ 
L'art.  3  de  la  loi  s'occupe  du  mode  adopté  pour  la  répartition  des 
sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux,  payëmetit  auquel 
les  riverains  doivent  contribuer  proportionnellement  à  leurs  in- 
térêts. En  général^  ce  sont  les  propriétaires  d'usinés  Ittli  oht  lé 
plus  grand  besoin  que  le  enrage  e'efl^tne  régulièrement,  et  qui 
doivent  dès  lors  y  contribuer  pour  la  plus  forte  part. — Lès  rôles 
de  répartition  sont  dressés  sous  là  surveillance  du  préfet,  réndds 
exécutoires  par  lui ,  et  le  recouvrement  doit  s'en  opérer  dé  la 
même  manière  que  celui  des  contributions  publiques  (art.  S}.  — 
La  loi  dispose  ensuite  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
répartition,  au  recouvrement  des  rôles,  à  la  eonfectidn  dés  tra- 
vaux ,  et  enûn  toutes  les  réclamatlonft  dés  ibdividns  Imposés , 
doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sadf  lé  re- 
cours au  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil  d'État.  Il  èd 
serait  ainsi,  par  exemple,  si  les  riverains  prétendaieht  aVdir  I 
se  plaindre  de  la  répartition  faite  arbitrairement  par  le  préfet, 
qiii  n'aurait  pas  suivi  les  anciens  usages  ou  règlements. 

119 9.  Ainsi,  d'après  ces  articles ,  le  conseil  de  préfebtiiré  sta- 
tue sur  les  dégrèvements  qui  peuvent  être  demandés  ^ar  cent 
qui  préteudent  que  leurs  fonds  sont  trop  imposés  comparative- 
ment aux  autres. — Ce  conseil  statue  encore  sur  les  difficultés  re- 
latives à  la  confection  des  travaux,  c'est-à-dire  qu'il  peut  con- 
damner les  ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  auraient  hiai  eitécuté 
les  travaux,  à  des  dommages-intérêts  (Proudbon,  n*  1037).—^ 
Quant  à  la  contribution,  le  législateur  s*en  réfère,  avec  priidehce, 
et  avant  tout,  aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux.  Dans 
presque  toutes  les  provinces,  en  effet,  il  existe  des  arrêts  du  con- 
seil, des  arrêts  de  parlement  ou  des  maîtrises,  des  ordonnances  des 
assemblées  d'États  ou  des  intendants,  ou  des  dispositions  des  cou- 
tumes locales  qui  règlent  la  contribution  que  doivent  supporter 
les  parties  intéressées  dans  le  curage  ou  dans  l'entretien  des  di- 
gue-» et  cbausbet'sdes  rivières'.  Ces  dispositions  sont  applicables 
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aujourd'hui,  de  même  que  les  usages  reeennus  (arg.  e.  r.iv.  645). 

9  89.  Tontes  les  mesures  de  surveillance  et  même  de  direc- 
tion dans  les  travaux  du  curage  des  rivières,  appartiennent  ex- 
clusivement à  l'administration  (V.  n*  487). — Si  chaque  riverain 
était  lihre  d'agir  suivant  ses  caprices,  ou  même  suivant  ses 
Intérêts  légitimes,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  ensemble  ni  con- 
cordance dans  le  travail. —  Il  faut  une  main  ferme  et  qui  ait  le 
droit  d'ordonner  pour  que  chacun  obéisse  à  un  règlement  général 
qui ,  accidentellement,  peut  nuire  à  quelques  Intérêts,  mais  qui 
prévient  les  inondalions,  peut  améliorer  la  direction  des  eaux  et 
lés  distribuer  utilement  dans  un  but  d'intérêt  général. —  Le  cu- 
rage ,  en  effet ,  ne  consiste  pas  seulement  à  6ler  les  vases  et  les 
accrues;  il  faut  encore  que  le  lit  du  cours  d'eau  ne  soit  pas  modifié 
de  manière  à  changer  le  point  d'eau  nécessaire  au  mouvement 
des  usines ,  ce  qui  arriverait  évidemment  si  l'on  creusait  trop 
profondément  dans  le  lit.  Ainsi  les  usines  et  les  prés  sont  expo- 
sés également  à  souffrir,  soit  par  la  négligence ,  soit  par  l'excès 
dans  le  curage  :  il  y  a  une  ligne  mathématique  qu'il  ne  faut  pas 
franchir. 

88t.  II  a  été  Jugé  que  la  répartition  des  frais  occasionnés 
par  l'entretien  des  travaux  d'endigage  doit  être  faite  conformé- 
ment aux  anciens  règlements,  sauf  aux  contribuables,  s'ils  pré- 
tendent qu'il  y  a  lieu  de  changer  ces  règlements  pour  l'avenir,  à 
demander  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux  d'après  la  manière  pres- 
crite par  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons. 
d'Et.4]uill.  1827)  (I). 

888.  Néanmoins  ces  anciens  règlements  se  trouveraient  sans 
force  en  présence  d'un  nouveau  règlement  de  l'administration  ; 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  a  déterminé  le  mode  de  répartition  des  frais  de 
curage  de  tons  lea  cours  d'eau  d'un  département,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  fixer  la  part  contributive  des  propriétaires  rive- 
rains solvant  les  anciens  usages ,  mais  selon  le  mode  prescrit 
par  le  règlement  d'administration  publique  (ord.  cons.  d'Ét.  20 
Juin.  1836)  (3).  —  Au  surplus,  si,  par  suite  de  l'omission  d'un 
riverain  tenu  de  contribuer  an  curage,  la  cote  d'un  autre  riverain 
a  été  surchargée,  on  doit  la  dégrever  du  montant  de  celle  du  ri- 
verain qui  avait  été  omis  (ord.  .cons.  d'Ét.  1**  mars  1826)  (3). 

888.  SI  les  riverains  imposés  par  suite  des  travaux  soute- 
naient que  la  répartition  a  été  faite  arbitrairement  et  Illégale- 
ment, dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  préfet  ne  se  serait  pas  con- 
formé aux  anciens  règlements,  Us  auraient  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir,  parce  qu'il 
n'est  pas  libre  à  l'administration  de  mettre  de  côté  les  usages  et 
règlements  anciens  qui  constituent  de  véritables  lois  locales  : 
des  mesures  nouvelles,  quant  an  mode  de  procéder  au  curage, 
et  que  voudrait  introduire  un  préfet,  ne  pouvant  être  arrêtées 
que  par  un  règlement  d'administration  publique  (ord.  cons. d'Ét. 
8  avril  1827,  aff.  Marais  de  Bordeaux,  V.  n*"  182).— On  conçoit 
que  la  répartition  doit  être  souvent  défavorable  aux  propriétaires 
d'usines,  puisque  ce  sont  leurs  barrages  qui  contribuent  à  amon- 
eeler  les  vases.  Aussi  peuvent-Us  avoir  des  réclamations  nom- 
breuses à  élever  sur  le  chiffre  auquel  Ils  sont  imposés.  Mais  ici 
li  n'y  aurait  pas  violation  d'un  règlepnent,  la  difficulté  ne  s'élè- 
verait que  sur  la  quotité  de  la  contribution  mise  à  leur  charge^ 
alors  il  n'y  a  plus  excès  de  pouvoir.  Pareillement  il  n'y  aurait  pas 


(1)  (BUncamp,  fie.  C.  ville  de  Pont-Audemer.)  —  Chables,  etc.;  — 
Considérant  que  la  répartilion  attaquée  a  été  faite  conforménient  aux  rè- 
glements qni  mettent  les  deux  tiers  de  la  dépense  à  la  charge  de  la  com- 
mune, et  le  dernier  tiers  à  la  charge  des  propriétaires  des  moulins  à  blé 
et  à  tan;  •—  Considérant  qae,  si  les  réclamants  prétendent  que,  poar  l'a- 
venir, il  y  a  lien  de  changer  les  anciens  règlements,  ils  peuvent  se  pour- 
voir pour  demander  qu'il  en  soit  dirigé  on  nouveau  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  18  sept.  1807;  —  Art.  1.  Les  requêtes...  sont 
rejetèes. 

Du  4  Jaîll.  1827.-Ord.  cons.  d'État. 

(2)  fVeuve  Tulasne-Jaminière  C.  demoiselle  Pays  de  Latang.)  — 
Locis-Philippb,  etc.;  —  Vu  Tord,  du  7  julll.  1824;  —  Vu  la  loi  do  U 
flor.  an  11  ;  —  Considérant  qu'une  ordonnance  royale  du  7  juill.  1824, 
contenant  règlement  d'administration  publique,  et  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  14  flor.  an  11  avait  fixé  le  mode  de  répartition  des  frais  de  cu- 
rage de  tottlei  les  rivières  d'Indre-et-Loire  ;  que,  dès  lors,  ce  n'était  pas 
saivant  lea  anciens  usages  >  mais  suivant  les  dispositions  de  ladite  ordon- 

aowi  qus  la  part  eaotrllHilIvs  i*  la  requérants ,  dans  Isi  frais  ds  curags 


lieu  de  se  pourvoir  directement  au  conseil  d'État  conlre  l'arrêté 
du  préfet  qui  fixe  la  répartition;  c'est  une  contestation  ordinaire 
qui  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture.  Dans  l'affaire 
Méat-Dufourneau  du  1*' mars  1826  ci-dessus  citée ,  H  y  avait 
omission  complète  de  l'un  des  riverains ,  par  conséquent  répar- 
tition arbitraire. 

984.  Lorsque  le  enrage  s'opère  par  les  soins  de  l'adnlnis* 
tration  et  par  forme  de  contribution  générale  sur  les  rivenlos. 
8*il  est  possible  de  tirer  un  parti  avantageux  des  engrais  prove- 
nant du  enrage  (c'est ,  en  général ,  d'excellent  terreau  avec  le- 
quel on  peut  doubler  le  produit  des  terres) ,  ils  devraient  èire 
vendus  et  le  produit  en  être  appliqué  à  diminuer  d'autani  U 
contribution  générale.  C'est  l'opinion  de  M.  Davlel ,  p.  295»  et 
elle  nous  parait  juste.  Nous  serions  même  disposés  à  croire  que 
les  riverains  ont  le  droit  de  réclamer  ces  déblais  comme  Inden- 
nité  de  la  contribution  générale  qu'ils  vont  être  obligés  de  sup- 
porter. 11  y  aurait  certainement  un  bien  plus  grand  profit  pour 
eux  à  les  employer  qu'à  les  laisser  vendre,  car  souvent  le  trans- 
port de  l'engrais  coûte  aussi  cher  que  l'engrais  lui-même.  Le 
produit  d'une  vente  faite  à  un  tiers  serait  peu  avantageux,  tandis 
que  le  partage  opéré  entre  les  riverains,  partage  qui  aurait  pour 
base  la  quantité  de  terrain  appartenant  à  chaque  propriétaire, 
aurait  pour  tous  l'avantage  de  pouvoir  employer  des  engrais  tout 
transportés  et,  par  conséquent,  de  fumer  leurs  terres  à  peu  près 
sans  déboursés.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  8  avril 
1701,  a  décidé  que,  lorsque  les  riverains  curent  individuellement 
la  partie  du  cours  d'eau  qui  est  en  face  de  leurs  héritages,  cha- 
cun a  le  droit  d'utiliser  exclusivement  le  produit  du  curage  qu'il 
a  fait  (M.  Daviel.p.  295), — Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'adnii* 
nistration  ne  consentirait  pas  à  ce  qu'on  opérât  de  même  dans 
tons  les  cas;  pourvu  que  radministratlon  reçoive  le  montant  de 
la  contribution  fixée,  que  lui  Importent  les  déblais?  elle  doit  con- 
sulter avant  tout  les  intérêts  de  l'agriculture. 

1B86.  Il  appartient  à  l'administration  de  déterminer  leslienx 
où  les  immondices  provenant  du  curage  doivent  être  portés;  les 
riverains  doivent  en  supporter  le  dépôt  momentané  sur  leurs 
berges,  de  même  qu'ils  doivent  un  passage  aux  ouvriers  qulsont 
préposésau  curage.  C'est  une  servitude  naturellequi  dérive  de  l'état 
des  lieux,  dit  M.  Davlel.  Mais  c'est  là  moins  une  servitude  qu'une 
obligation  résultant  des  avantages  que  le  cours  des  eaux  procure 
aux  riverains.  Retirant  du  cours  d'eau  des  bénéfices  apprécia- 
bles, H  est  Juste  qu'ils  supportent  les  charges  que  ces  bénéfices 
comportent.  Même  dans  le  système  général  de  M.  Davlel,  et 
d'après  les  principes  qu'il  émet  sur  les  couirs  d'eau,  ce  n'est  pas 
une  servitude,  puisque  les  riverains,  suivant  ce  Jurisconsulte, 
sont  propriétaires  des  cours  d'eau  ;  or  nemini  res  sua  servie.  Il 
n'y  a  pas,  d'ailleurs,  ici  d'héritage  dominant  ni  d'héritage  ser- 
vant; il  n'y.  a  qu'une  obligation,  conséquence  toute  naturelle  des 
bénéfices  que  procure  le  cours  d'eau  :  qui  veut  la  fin  vent  les 
moyens.  —  V.  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  Jugea  de  paix, 
cb.  27;  Freminville,  du  Gouvernement  des  biens  comm.9p.573, 
qui  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1709. 

Lors  même  que  l'encombrement  du  lit  du  cours  d'eau  provlea- 
drait  d'un  accident  de  force  majeure,  aucun  riverain  ne  pourrait 
se  dispenser  d'exécuter  les  travaux,  ou,  s'ils  sont  exécutés  par 
l'administration,  de  payer  sa  quote-part  des  frais  nécessaires  as 


de  la  rivière  de  Rillé,  devait  être  réglée;  —  Art.  1.  L'arréié  ci-desras 
visé  do  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  du  12  noT.  1833,  esias- 
nulé.  —  Art.  2.  En  conséquence ,  la  part  contribalive  de  ladite  ves» 
Tnlasne-jaminière ,  dans  les  frais  da  curage  de  la  rivière  de  Rillé,  sera 
-r^çlépcoDrormémentaux  dispositions  de  Tord,  da  7  jaill.  18t4. 

Du  20  juill.  1836.-Ord.  cons.  d'Ét. -M.  de  Jouvencel,  rap. 

(3)  (Méat-Dofourneau.)— Chables,  etc.;— Considérant,  sur  lesplaiafes 
formées  par  le  sienr  Méat-Duroarneau ,  que  le  aeol  fait  constaté  est  qv'oa 
a  omis  de  porter  sur  ie  rùle  la  propriété  da  moulin  du  sieur  Prévost,  dont 
la  cote  contribalive  doit  être  de  690  fr.;  que  ,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  accorder  en  dégrèvement  que  le  produit  net  de  cette  coo- 
(ribotion  ;  que.  Feulement,  aa  lieu  d'en  attribuer  une  partie  au  sieorDa- 
fourneaa .  il  y  avait  lieu  de  lui  en  accorder  la  totalité;— Art.  1.  L'arrélé 
du  conseil  de  préfecture  duLoirel,  du  l*'  déc.  1820,  est  infirmé,  daosU 
disposition  qui  limite  le  dégrèvement  accordé  au  sieur  Méat-Dafonmesa' 
—Art.  2.  Le  dégrèvement  comprendra  la  totalité  du  produit  net  de  laeer 
iribution  da  moulin  du  sieur  Prévost ,  qui  avait  été  omis*  sur  le  léle. 

Da  1»  mari  lSS0.«Ord.  eoDS.  d'tt.-M.  TarM ,  rip. 
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rélâbilssement  du  coars  des  eaux.  —  Dans  le  cas  où  un  riverain 
•e  refuserait  à  agir  dans  riniérèt  commun,  les  riverains  intéres- 
sés à  faire  cesser  l'encombrement  devraient  se  pourvoir  devant 
radministration  ;  ici,  en  effet,  il  ne  s*aglt  pas  d'un  débat  privé, 
d  'Qfie  contestation  entre  deux  riverains ,  mais  de  IMntérét  gé- 
n  éral  des  propriétaires,  puisque  le  cours  de  l'eau  est  intercepté 
o  a  sur  ie  point  de  l'être  totalement. —  «  Si  un  cas  fortuit,  a  dit 
Domat,  fait  un  changement  dans  l'état  de  quelques  lieux,  qui 
Dnise  à  quelqu'un,  et  qu'il  soit  Juste  de  remettre  les  choses  au 
premier  état,  cet  événement  oblige  ceux  chez  qui  il  devra  être 
fait  d'en  laisser  la  liberté  à  ceux  qui  souffrent  du  dommage,  ou 
de  le  faire  eux-mômes,  ou  d'y  contribuer  s'ils  en  sont  tenus.  — 
Ainsi,  par  exemple,  si  une  eau  coulante,  qui  traverse  les  hérl- 

(1)  Etpèce  :  —  (Tllly  C.  Grinnudel  de  Rocliebouel.)  —  Les  époux  do 
Tilly  8001  propriétaires  du  pré  de  Haute -Roche ,  traversé  par  un  ruisseau 
nommé  Gêné.  Ce  ruisseau,  qui  n'arrive  sur  le  pré  de  Haute-Roche 
qu'après  avoir  arrosé  le  pré  des  Marouillers,  appartenant  an  sieur  Roche- 
beoeî,  fotcreosé  i  il  y  a  environ  vingt  ans ,  par  les  éponx  de  Tiily  ;  mais 
eeai-ei  crurent  devoir,  plus  tard ,  faire  rejeter  dans  ce  ruisseau  une 
partie  des  terres  qui  en  avaient  été  extraites ,  et  même  y  établir  une  vanne. 
—  Lesieor  Rochebouet,  prétendant  que,  par  suite  de  ces  ouvrages,  le 
pré  des  Marouillers  se  trouvait  submergé ,  demanda  que  tes  époux  de 
Tiily  fussent  tenus  «  de  démolir  les  vannes  qu^ils  avaient  fait  construire 
daaa  leur  pré  de  Haute-Roche  et  dans  le  fossé  sud  du  pré  de  la  rivière  de 
la  Trochoais ,  et  de  curer  le  lit  da  courant  d>au  sur  lequel  ils  ont  fait 
ces  onvrages...  m 

29  juilL  18^9,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  les  défen- 
deurs avaient  élevé  plusieurs  vannes  sur  le  ruisseau  de  Gêné;  —  Qu'ils 
ont  déclaré, par  acte  du  27  de  ce  mois,  avoir  (ait  enlever  la  vanne  pla- 
cée dans  le  grand  pré  de  Haute-Roche,  et  avoir  fait  recaler  celle  posée 
dans  le  fossé  sud  do  pré  de  la  rivière  de  la  Trocbuais  ;  —  Que ,  par  cet 
enlèvement ,  ils  ont  reconnu  les  avoir  placées  sans  droit;  —  Qu'ils  ont ^ 
en  4wtre,  fait  offre  de  curer  les  vases  que  le  cours  naturel  des  eaux  a  pu 
eondaire  dans  ce  fossé;  mais  que,  par  le  même  acte ,  ils  n'ont  pas  fait 
offre  de  curer  les  vases  qui  obstrueni  le  lit  dodit  ruisseau  dans  toute  la 
longueur  du  pré  susdit  de  FlauteRoche ;  —  Que c^st  seulement  à  cette 
audience  qu'ils  ont  fait  celte  offre ,  mais  avec  la  restriction  de  ne  pas  le 
curer  à  la  même  profondeur  qu'il  le  fut  il  y  a  quinze  à  dix-huit  ans,  parce 
que,  selon  eux,  le  lit  naturel  du  ruisseau  aurait  été  creusé  trop  profon- 
dénient;  —  Que  le  demandeur  soutient ,  au  contraire,  que  le  lit  du  ruis- 
seau ne  fat  nettoyé  que  des  vases  qui  en  obstruaient  le  cours,  et  demande 
que  la  même  opération  soit  recommencée  aujourd'hui,  aux  frais  des  défen- 
deurs, comme  elle  fut  alors  faite  par  eux  et  à  leurs  frais  ..;  —  En  ce  qui 
louche  la  demande  en  dommages-intérêts:  —  Considérant  que  le  deman 
dcur  soutient  avoir  éprouvé  un  dommage  considérable ,  depuis  six  années, 
dans  la  récolte  de  ses  prés  des  Marouillers  et  du  Pas-Robin;  que  les  dé- 
fendeurs soutiennent ,  au  contraire ,  que  l'établissement  des  vannes  n'a 
pu  lui  causer  aucun  préjudice;  —  Que  c'est  le  cas  de  recourir  à  une  ex- 
pertise pour  eonnattre  la  cause  et  la  quotité  du  dommage  qui  aurait  pu 
être  épousé  par  le  demandeur;...  —  Dit  que  les  défendeurs  seront  tenus 
de  curer  le  lit  du  ruisseau  dont  s'agit  dans  sa  profondeur  ordinaire,  tant 
vis-à-vis  le  pré  de  la  rivière  de  la  Trocbuais  que  dans  le  grand  pré  de 
Haute-Roche;  autorise  le  demandeur  à  faire  preuve  que  c'est  par  Tordre 
et  aux  frais  des  copropriétaires  des  défendeurs  que  le  ruisseau  fut  curé 
éans  ledit  pré,  il  y  a  quinze  ou  dix-huit  ans;  que  son  lit  ne  fut  pris 
creusé  plus  profondément  qu'auparavant;  — Réserve  la  preuve  contraire 
aux  défendeurs  y  etc.  » 

25  août  1830,  jugement  définitif  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  vanne 
posée  dans  le  milieu  du  grand  pré  de  Haute-Roche,  il  y  a  cinq  à  six  ans  , 
inonde  tes  prés  des  Marouillers,  et  a  causé  par  là,  an  demandeur,  un 
dommage  évalué  par  les  experts  à  75  fr.  par  an;  —  Attendu  que  le  rois- 
^au  de  Oéné ,  au  pOnt  de  Courgeon ,  coulait  au  milieu  du  grand  pré  do 
Haute-Roche  par  un  double  glacis  ou  baissée,  qui  parait  avoir  été  forma 
par  le  cours  naturel  des  eaux;  que  l'auteur  ou  les  copropriétaires  des  dé- 
fendeurs firent  extraire ,  il  y  a  quinze  à  dix-huit  ans ,  à  leurs  frais,  les 
pierres ,  sables  et  vases  charriés  depuis  longues  années  dans  ce  lit,  et  U 
convertirent  alors  en  un  fossé  de  5  pieds  de  largeur  sur  30  ou  36  poucrs 
de  profondeur,  sans  faire  d'excavation  sensible  ;  —  Que  le  demandeur 
e»t  entièrement  étranger  à  ce  travail;  —  Que  peu  do  temps  après,  les 
é^eox  de  Tilly,  devenus  propriétaires  exclusifs,  firent  rejeter  dans  le 
fossé  Qoe  grande  partie  des  vases  extraites ,  et  en  réduisirent  ainsi  beau- 
coup la  largeur;  que  ce  rétrécissement  du  lit  du  ruisseau  nuit  d'autant 
pins  à  l'écoulement  des  eaux,  qu'elles  ont  peu  de  pento  en  cet  endroit  : 
on  conçoit,  en  effet,  que,  dérivées,  elles  devaient  s'écouler  avec  plus  de 
force  par  le  double  glacis  ou  le  large  fossé ,  lors  même  qu'on  loi  aurait 
conservé  la  même  profondeur  en  le  rétrécissant,  et  que,  dès  lors,  cette  opé- 
ration des  défeddeurs  apporte  obstacle  à  Texercice  de  la  servitude  nalurelio 
imposée  par  l'art.  640  c  civ.;  —  Attendu  que,  si  la  succession  du  temps 
e«  quelque  accident  imprévu  avait  comblé  Le  lit  des  eaux,  les  proprié* 
tairas  inférieurs  pourraient  être  teoui  d*fD  opérer  If  lorags ,  ehacofl  dam 


lages  de  diverses  personnes,  reflue  en  haut  par  l'amas  des  or- 
dures  qu'elle  charrie,  ou  par  quelque  autre  obstacle,  ceux  qui  en 
souffriront  le  dommage  ou  l'incommodité  pourront  obliger  le 
propriétaire  de  l'héritage,  où  le  cours  de  l'eau  a  cessé  d'être 
libre,  de  souffrir  que  les  choses  soient  remises  dans  leur  pre- 
mier état,  ou  de  les  y  remettre  lui-même,  ou  d'y  contribuer  au- 
tant qu'il  peut  en  être  tenu.  »  •—  H  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  est  tenu  d'en  opérer  le 
curage  le  long  de  ses  propriétés,  lorsque  la  vase  entrave  le  cours 
de  l'eau,  à  peine  de  dommages-Intérêts  envers  les  autres  rive- 
rains auxquels  le  défaut  d'écoulement  des  eaux  porterait  préju- 
dice (Req.  8  mat  1832)  (1).  —  M.  Daviel,  t.  2,  p,  301,  dit  que 
la  décision  de  Domat  ne  paraît  pas  devoir  être  suivie,  aujourd'hui 

rétendue  de  ses  domaines;  à  plus  forte  raison,  le  propriétaire  ioférieor 
ne  peut-il  s'y  refuser,  lorsque,  par  rétablissement  de  vannes,  il  a  loi- 
même ,  comme  dans  l'espèce ,  déterminé  Tencombrement  du  ruisseau; 
qu'ainsi  encore,  sons  ce  rapport,  les  défendeurs  ne  peuvent  s'opposer  au 
curage  réclamé  d'eux. .  »  —  Appel  par  les  époux  de  Tilly;  et,  le  45 
mars  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Angers. 

Pourvoi.  —  1«  Violation  des  lois  des  lî-20  août  1790,  ch.  6,  et  14 
flor.an  11,  et  contravention  aux  art.  640,  690,  697  et  698  c.  civ.  — 
Le  sieur  Rochebouet,  a-t-on  dit,  n'avait  acquis  ni  par  titre,  ni  par 
prescription  ,  le  droit  d'obliger  les  époux  de  Tilly  à  curer,  à  certaines 
époques ,  le  lit  du  ruisseau  litigieux.  Il  ne  s'agissait  donc  point ,  entre  les 
parties ,  d'une  simple  question  de  servitude ,  mais  bien  d'un  règlement 
à  établir  pour  l'usaçe  et  le  mode  d'entretien  d'un  cours  d'eau  ordinaire  et 
non  navigable.  Or,  Tantorité  administrative  est  seule  investie  du  droit  de 
faire  un  règlement  d'eau  entre  les  propriétaires  riverains  ;  elle  pouvait 
seule  prescrire  le  curage  par  forme  d'arrêté  et  par  mesure  de  police  gé< 
nérale ,  et  déterminer  quelle  profondeur  et  quelle  largeur  le  canal  devait 
avoir.  La  cour  royale  a  donc  empiété ,  dans  l'espèce ,  sur  les  attributions 
de  l'administration  ;  mais ,  en  supposant  même  que  la  cour  royale  fût 
compétente,  elle  a  manifestement  violé  l'art.  640  c.  civ.,  lequel  impose 
bien  au  propriétaire  inférieur  Tobligatlon  de  recevoir  les  eaux  qui  décou- 
lent de  fonds  plus  élevé» ,  mais  ne  l'astreint  en  aucune  manière  à  faire 
des  travaux  propres  à  faciliter  cet  écoulement;  il  est,  d'ailleurs,  de  prin- 
cipe élémenlaire,  en  matière  de  servitude,  qu'elles  consistent  toujours  à 
souffrir  ou  à  ne  pas  faire ,  jamais  à  faire  quelque  chose  :  non  faeen ,  ied 
paH;  —  S*  Violation  de  l'art.  1146  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  son  obligation ,  etc.  »  Or,  dans  l'espèce,  aucune  mise  en  demeure 
n'avait  existé  à  l'égard  des  sieur  et  dame  de  Tilly  ;  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts a  été  portée  d$  piano  devant  la  justice,  sans  avoir  été 
précédée  d'un  acte  extrajudiciaire  portant  sommation  de  faire  cesser  le 
préjudice;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  allocation  de  dommages-intérêts. 
—  Arrêt. 


La  coun  ;  —  Sur  le  n^emier  moyen  :  ~  Considérant ,  sur  le  moyen 
d'incompétence ,  que  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  les  principes  sur  la  ma- 
tière attribuent  à  l'autorité  administrative ,  le  règlement  des  cours  d'eau 
et  les  dispositions  relatives  au  curage ,  et  autres  objets  qui  intéressent  la 
généralité  des  riverains  ;  mais  que  les  contestations  particulières  qui  s'é- 
lèvent entre  deux  propriétaires  sur  l'exercice  des  droits  qu'ils  réclament 
en  vertu  de  leurs  titres  ou  des  dispositions  de  la  loi ,  ne  présentant  qu'où 
intérêt  privé ,  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ;  que ,  dans  respèce, 
les  questions  élevées  par  le  sieur  Grimaudet  de  Rochebouet  prenaient  leur 

f principe  dans  des  faits  personnels  aux  demandeurs,  et  n'intéressaient  pas 
a  généralité  des  riverains;—  Considérant ,  au  fond ,  que  l arrêt  attaqué 
n'a  pas  posé  en  principe  que  le  propriétaire  d'un  héritage  inférieur  était 
obligé  de  faire  des  travaux  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  amé- 
liorer la  jouissance  du  fonds  supérieur;  qu'il  a  décidé  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau ,  quelle  que  fût  leur  position ,  étaient 
leous  d>n  opérer  le  curage  le  long  de  leurs  propriétés ,  lorsque  la  vase 
entravait  le  cours  de  l'eau  ;  qu'il  a  décidé  aussi  que' les  demandeurs  ayant 
par  leur  fait,  occasionné  l'encombrement  du  ruisseau,  et  ayant  apporté 
obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  naturelle  imposée  à  leur  héritage  par 
l'art.  640  c.  civ.,  étaient  obligés  de  faire  cesser  cet  obstacle,  en  opérant 
le  curage  d'après  les  largeur  et  profondeur  observées  antérieurement  ; 
qu'il  n'a  violé  aucune  loi  par  uqe  pareille  disposition  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -^  Considérant  qoe  l'art.  1146  c.  cIt,  est  re- 
latif aux  débiteurs  qui  sont  en  demeure  de  remplir  leur  obligation ,  mats 
n'est  point  applicable  aux  dommages-intérêts  qui  sont  dus  pour  un  fait 
qui  porte  préjudice  à  autrui  ;  que  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  doivent  ap- 
pliquer Fart.  1383,  qui  n'exige  pas  une  mise  en  demeure  à  l'effet  de  faire 
cesser  le  fait  qui  cause  le  préjudice,  comme  condition  des  dommages-in- 
térêts réclamés;  que  l'arrêt,  en  accordant  la  somme  de  375  fr.  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  les  demandeurs  avaient  fait  éprouver,  pen- 
dant cinq  ans ,  aux  récoltes  du  sieur  Grimaudet  de  Rochebouet,  n'a  violé 
aucune  loi;  — *  Rejette ,  etc. 

Du  8  mal  iUi««G<  Ci,  ch*  rèq*^lfli«  Zangiaceaii,  pr.-Trtpier|  rip« 
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que  le  curage  et  le  maintien  du  libre  eours  des  eatti  est  une 
charge  commune  imposée  à  tous  les.  riverains  ;  mais,  pour  que 
cette  charge  commune  existe,  il  faut  que  l'administration  Juge 
)e  curage  nécessaire.  Or  elle  ne  pres.crit  Topération  du  curage 
que  lorsque  la  généralité  des  habitants  y  est  intéressée  :  Jusque 
là  les  riverains  doivent  se  conformer  à  l'opinion  de  Doitaat ,  à 
moins  gu'il  n'existe. un  usage  contraire. 

98Ô.  Quoique  l'administration  doive  ou  faire  exécuter  les 
anciens  règlements,  ou»  s'il  n'en  existe  pas,  réglementer  elle- 
même  tout  ce  qui  tient  au  curage,  son  action  ne  va  pas  cependant 
Jusqu'à  s'immiscer  dans  la  discussion  des  intérêts  privés.  Alusi 
quand  il  s'élève  entre  deux  çoriveraius,  relativement  au  ctirage, 
des  contestations  particulières  qui  ne  concernent  que  les  droits 
privés  des  parties  et  non  riotérêt  général  des  riverains,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en  connaître,  et  ndn 
à  l'autorité  adminiétrative.— V.  n«  569. 

1189.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  un  changement 
Btibit  viendrait  à  s'opérer  dans  l'élftt  des  lieux  et  où  un  des  rive- 
rains eh  éprouverait  préjudice?  Oui  évidemment,  sauf  le  sursis 
Jusqu'à  décision  de  l'autorité  administrative,  dans  le  cas  où  les 
mesurés  brdohnées  par  elle  seraient  mises  en  discussion. 

989.  I^a  charge  qui  peut  frapper  le  propriétaire  inférieur 
surtout,,  nous  rappelle  une  proposition  de  loi  faite  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  et  dont  la  chambre  avait  été  saisie  en  1835. 
L'art.  36  de  cette  proposition  s'expriknâlt  àidsi  :  «  Lés  proprié- 
taires riverains  sont  obligés  dé  fàibeetolever  en  tout  temps,  chacun 
en  drëit  sol,  tbns  les  ëbôUleîheDts  de  terre  où  autres  obstacles  au 
libre  bbûi's  des  eaux  qui  pourraient  se  former  accidentellement.  » 
—  La  commission  approuva  cet  article  parce  qu'il  lui  parut  coD'* 
forme  à  l'intérêt  des  riverains,  et  cependant  il  oe  s'harmonise 
pas  avec  la  loi  de  l'an  il,  qui  répartit  la  dépense  du  curage 
dans  une  égalité  proportionnelle  sur  tbus  les  riveroins,  sans 
avoir  égard  au  travail  qu'il  y  aùràil  à  faire  devant  i^Kéritàge  de 
chacun  de  ces  Hveraibs.  —  Cette  proposition  n'élant  pas  deve- 
nue loi,  il  n'y  a  pidls  lieu  à  s'y  attacher;  m^is  elle  nous  sert  à 
bien  Indiquer  la  ligne  Ae  (démarcation  qqi  doit  exister  entre  l'ac- 
tion de  l'administration  et  l'action  simple  de  propriétaire  à  pro- 
priétaire. 

889.  SI,  par  exemple,  rébouleslÀhf  bu  toute  àhtre  ehti'àvis 
an  cours  des  eaux,  provient  de  la  propriété  de  t^ierre  par  exem- 
ple, et  qu'aucun  doute  ne  puisse  s^élever  à  cet  égard;  Paul,  pro- 
priétaire voisin  4ui  souffre  de  cet  évéheibèot,  aura  une  action 
particulière  contre  le  riverain  Pierre  pour  qu'il  procède  au  cu- 
rage. Pierre  devra  curer  en  droit  soi.  Mais  si  un.  orage  violent 
amène,  par  l'effet  du  courant,  changé  momentanément  en  torrent, 
une  masse  de  terre  et  de  gravier  devant  la  propriété  de  Pierre,  il 
aura  le  droit  de  dire  à  Paul  :  Ce  fait  m'est  étranger,  adressez- 
vous  à  l'administration;  Je  ne  suis  pas  obligé  d'entreprendre  des 
travaux  pour  sauvegarder  l'intérêt  gédéral.  Le  fait  intéresse  la 
généralité  des  riverains;  c'est  à  l^adininlstration  à  aviser.  Je 
eontribuetai  pour  ma  paK  au  Irétablissement  de  l'ancien  état  des 
lieux. 

8â0.  S'il  y  avait  dans  l'événement  qui  rend  le  curage  indis- 
pensable un  fait  qui  se  rattachât ,  quoique  médiatement  seule- 
ment, au  riverain  lui-même,  par  exemple  si  les  eaui  renversaient 
une  digue  construite  par  lui  pour  protéger  sa  propriété  et  que  les 
débris  s'opposassent  au  libre  tiburs  des  eaux,  évideminent  le 
riverain  serait  obligé  d'en  éhlever  lés  débris. 
^  8 Ai.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  loi  de  floréal 
an  il  ne  peut  être  appliquée  aux  cas  où  il  s'agit  de  curage  de 
fossés  particuliers  ou  de  canaux  servant  au  mouvement  des  usines. 
L'administration  reste  évidemment  étrangère  A  ces  sorteâ  de 
curage,  et  les  riverains  ne  lieuvent  être  soumis  à  aiicUiië  charge 


(1)  (Raimbattlt.)  —  LomB-PBiUt^PE,  etc.;  — Tu  là  loi  du  24  flor. 
an  ii,  art.  i,  s  etS  ;  —  Va  Tari-eté  réglementaire  du  18  Iherm.  an  9; 

—  En  ce  qui  touche  Téxcès  de  t)ouvoir  reproché  aux  arrêtés  du  préfet  :~ 
Considérant  que,  par  sfs  arrêtés  des  28  juill.  1836  et  9 août  1837,  le 
préfet  du  départemeot d'Eure-et-Loir  n'a  fait  (|ue (Prescrire  rexéculion  des 
anciens  rtgleibèiits,  confortnélnent  ft  l*àrt.  1  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  ; 

—  Eo  ce  qui  touche  la  demande  en  déchairge  de  la  somme  dé  174  fr. 
50  e.  mis  a  la  charge  da  sieiir  Raimbaait  pour  frais  de  curage  :  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  i*art.  13  du  règlement  de  Tan  9,  faute  par  le:; 
riverains  de  faire  le  curage  en  temps  prescrit ,  les  maires  et  adjotnis  i\^< 


à  cet  égard;  c'est  un  débat  qui  se  règle  entre  les  pr6i»HéUlres  de 
ces  fossés  et  canaux.— ▼.  iiê&bîkioins  n«  245. 

Mé1t.  Dabd  les  baux,  les  cas  foi-tult^  sont,  eb  principe  jgk- 
nêrkl,  à  là<^iiarge  du  propriétaire  qui ,  à  inoitis  d'une  stlpûliUon 
expresse ,  est  obligé  de  faire  (irocéder  aux  déblais  et  au  ciirâffé 
qu'une  crue  âubite  ou  un  orage  vient  tout  à  coup  à  rendre  blcâ- 
saires.  Gela  a  lieu,  loî-s  même  que  dans  lé  bail  les  frais  de  ciiraj^è 
et  l'entretien  dès  berges  seraient  imposés  aii  ferdiièr  du  dodiiloe. 
Une  stipulation  dé  ce  genre  n'est  relative  qd'aûi  dépensée  habi- 
tuelles d'un  curage  ordinaire  et  lié  peut  être  soumise  aui  dlspo- 
sitiond  de  la  loi  de  flor.  an  il ,  qui  suppose  iine  perturbatioh  ilaiiâ 
le  cours  des  eaux  (Nôuv.  Dësgod.  t.  2,  t).  104). 

C'est  l'administration  qui  détermine  les  endroits  oH  devront 
être  déposés  les  déblais  du  curage.  Halà  le  propriétaire  sur  le 
fonds  duquel  ces  déblais  seraient  rejetés  aurait  droit  à  une  !■• 
demnité  (  Proudbon,  n""  1039  ).  Cette  indemnité  doit  être  supportée 
par  tous  les  propriétaires  qui  proiltent  du  curage,  et  le  rôle  de 
répartition  en  doit  être  dressé  par  le  préfet.  Il  résulte  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen ,  du  8  aVr.  1701,  citéparM.  Dàviel,  ^iië 
lorsque ,  dans  Tintérêt  de  son  iiëine ,  ud  individu  fait  le  in^àth 
dans  une  partie  du  cours  d'eaù  qdi  ne  liil  ab|)âriiéùl  pas,  il  doit 
laisser  ies  vidanges  sur  les  bords,  au  prôût  du  riverain.. 

L'intérêt  public  qui  nécessite  le  curement  d'une  petite  rivière 
peut  quelquefois  exiger,  ou  qu'on  enlève  les  lies  qui  s'f  trouvent, 
ou  qu'on  en  élargisse  le  lit  ;  mais  c'est  toujours  l'administration 
qui  doit  ordonner  ces  diverses  opérations.  Toutefois,  comme  àul 
ne  peut  être  tenu  de  sacrifier  sa  propriété  pour  le  s&liit  des  BuMt^ 
une  indemnité  est  due ,  dans  ce  cas ,  aux  dropriétaires  iolt  o^ 
lies ,  soit  dû  terrain  qui  est  enlevé  pour  ['élargissement  du  lit. 
Quant  au  mohtaiitde  l'indemnité,  ildoiiêtrejudiciairementfUéi 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  amiablement  ;  et  l'adminis- 
tration en  fait  ensuite  la  répartition  entre  tous  ceux  qui  dolfeat 
la  supporter  (Proudbon ,  n**  1050). 

94S.  Il  a  été  Jugé  :  1»  qu'un  règlement  d'èàuantërietir  de déiîi 
ai)s  à  la  loi  du  24  flor.  an  il;  ddit  êli-k  rébiité  codOrmé  par  ti 
disposition  de  cette  loi  qui  porte  que  i'entreliëh  des  cours  d'èau 
aura  lieu  d'après  les  anciens  règlements  et  usages  locaux;  qu'ea 
conséquence,  les  frais  de  curage  partiel  opéré  sur  l'ordre  de  l'au- 
torité administrative ,  et  en  vertu  de  ce  règlement,  à  défaut  par 
le  propriétaire  riverain  d'y  procéder,  doivent  être  acquittés  par 
le  retardataire ,  sur  l'exécutoire  délivré  codtre  Idl  tid^  le  inaire 
(ord.  cons.  d'Ët.  l«']uill.  1840)  (1);  — 2*  Que  là  Idl  du  li  flor. 
an  il  est  aptilicabie aiix  fossés  servant  de  canatix  d'if ri^aliôo, de 
décharge  ou  d'assainissement;  qu'en  conséquence,  les  riverains 
d'un  tel  fossé  sont  mal  fondés  à  réclamer  le  dégrèvement  de  U 
cotisation  à  laquelle  ils  sont  assujettis,  d'après  ces  usages  «  pour 
le  curage  de  ce  fossé  (déc.  cons.  d'Ët.  24  mars  1849 ,  alT.  Bll^ 
gaud>  D.  P.  49.  5.  53;  18  déc.  1848,  aff.  Rieunègre,  eod.). 

CHAP.  £S.  —  Des  étangs  et  lacs. 

lidtA.  On  appelle^tan^  un  ainas  d'eau  contenu  par  unecliadà» 
sée  naturelle  ou  artificielle ,  et  que  l'on  peut  tarir  à  volonté,  pour 
prendre  le  poisson  qu'on  y  a  nourri.  Indépendamment  de  la  châos- 
sée  ou  digue ,  l'étang  se  compose  d'un  déversoir  dont  la  bauteor 
et  la  largeur  se  calculent  sur  le  volume  d'eau  que  l'étang  pest 
contenir  sans  que  les  terres  voisines  soient  iDOOdées ,  et  d'ttoe 
bonde  qui  sert  au  besoin  à  l'écoulement  des  eaux. 

945.  Le  plus  grand  nombre  dés  étangs  en  France  se  cod- 
pose  d'eau  douce;  H  y  en  a  cependant  d'eau  saiée ,  au  degré  de 
l'eau  de  la  mer  ou  à  peu  près,  ou  même  &  un  degré  plus  forl; 
ceux-ci  communiquent  avec  la  mer,  ceux-là  reçoivent  l'eau  des 
canaux  qui  les  alimentent.  D'autres  n'ont  ni  écoulement  ^onos 
ni  canaux  qu'on  puisse  regarder  comme  les  entretenant;  ils  sont 

commutes  respectives  sont  autorisés  à  commettre  des  ouvriers  pour  exé- 
cuter lesdils  travaux  aux  frais  et  dépens  desdits  propriétaires  et  teoas- 
ciers,  contre lequels  il  sera  délivré  des  exécutoires;  —  Considéraot «jo'il 
résulte  de  Tinslruction  que ,  lors  de  la  visite  faite  le  20  sept.  1836  sar  U 
propriété  dû  sieur  Raimbault,  les  travaux  qui,  d'après  les  arrêtés  sosvi* 
ses,  auraient  dû  être  terminés  avant  cette  époque,  n^étaienî  pas  lalM 
commencés  ;—  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  4u'il  a  été  tait  au  nt^ 
Raimbault  application  de  rarlicle  précité  dudit  règlement;  —Art.  ï.  U 
requête  du  sieur  Râimhauit  rst  rnrt^r. 

IMii"juill.  i:-40.-0nl.oun«.ri!:i,.M.  lliibanJ,rat. 
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forvés  par  des  sources  qni  naissent  dans  leur  fond  qu  par  les  QN 
tralions  des  terrains  environnants.  Les  étangs  sopl  sui^cepUples 
en  général ,  quant  au  volume  d'eau  qu'ils  contiennent ,  4'aug' 
meiualion  sensible  ou  de  difninutlon.  Tantôt  ils  envat)issenl  |es 

firopfiètés  riveraines,  tantôt  ils  se  resserreqt  dans  leurs  propres 
imites.  Ces  variatlops  sont  presque  toujours  reflfêt  de  la  o^^urp. 
pans  les  saisons  piluvieuses,  lés  ferrés  voisines  spnt  assez 
souvent  inondées.  Bans  les  temps  de  sécheresse  une  partie 
do  soi  de  l'étang  çst  Quelquefois  à  sec.  |^ê  rég)m^féoda|  avait 
ini^lp^  en  fàveup  d$|  raristocra|ie  un  sysjéme  d'établissement 
digtang  ({u'o^  né  s^exp)iauerait  pas  aujqufd'huf .  Uq  séignepr 
^oatait-ij  créer  un  étang  d^ns  son  dpnàainé,  jj  s'adres^aH  à  l'un 
des  parlements  du  royai^me,  ef  le  parleinen^  autor{si^it,  niais 
moyennant  Indemnjlé  accordée  aux  voisins,  la  eopstruçtion  df 
réiapg,')or8  mèmQ  que  cet  étang  devait  avoir  poùr'effet  6^  faire 
refluer  les  efu^  sur  les  terres  voisines^  Le  propriétaire  d'un 
étang  formé  d'ancienneté  pouvait  même  en  exhausser  la  chiiqsséç 
OQ  |a  déc|iargef,  mais  alors  il  devait  indemniser  les  pfopné(aires 
doo(  IV terrain  se  prouvait  epvabi  (Grenoble,  7  nov.  1455; 
GiiY-Pàpe',  <juest.'5i4VParls,  27  nov.  |i60,  pouchel,  v«  Bâlj- 
ment^'làennes,  ii  dct.  1562,  Duïài),  liv.  2,  ch.  17;  Puyot, 
ftép.,  y"  Étang j.  Ainsi  renvahissènient  (Iq  la  prpppéj^  privée 
D^élalt  pas,  romme  aujourd'hui,  8ubor(]ôppée  à  la  qupsjion  (i!uM- 
lité  publique,  ffous  sommes  délivrés  d^  ce  système  qui  sacrlQaU 
V l'intérêt  féodal  d'autres  intérêts  plus  sacrés.  Du  re^te,  i^  cpu- 
l|imé(l'Orléans,quf  formait,  ë(j  ce'qui  c'pncérpe  les  ^tângç,  le  (irplt 
commun  de  Ufrance ,  avait  adopté  comme  pripcipe  fondamental 
«ne  dlsposltt^on  'éminemment  juste  "et  devant  laqpei|§  deyait  9!ef- 
^cîer  peu  ^  pefi  |a')ûrispru(fençe  jies  parlements.  «  Il  est  loisible 
a  cbacub ,  de  son  au(ôrit^  privée,*  dif  l'art.  170,  d|p  (iiirç  en  sQp 
Héritage*,  étangs',  asseoir  bondes,  griHes  etî  chaussées ,  poHry)j 
4ù^i(  ii'e6(réprenne  siir  |e  chemin  et  droit  d'autrui.  »  Cçt  arljci^, 
Méfauf^e  disposition  spéciale  dans  le  co((e  civil,  cppstilueepcore 
âploùrdniiifte  droit  commun  ayec'd*au|ant  plus  (|e  raison  gu!il  ce 
tifôaye  lôrtifléparla  joldu  ^6  sept.(7pi,  art.},  suf  ialibçrtédti 
w>1  et  1^  liberté'  dÎB  culture  |  chacun  est  dpnç  li()re  de  fairç  up 
tlang  sur  son  fonds;  pourvu  qiifôn  n'entreprçnne  p^  spr'lQ  jQ- 
mfltfe  publie  ou  communal,  pu'^ur  ^e^  proprjéM? prly^W- 


îotfqs  même  du  propriétaire  qui  établit  j'éf^pg,'  puayec]^  eaiil^ 

""  ''  ^ l'U  y  recueille^  Merlin  a  dit  avçç  raison,  vf  Coqr* 

Les  eaux  privées  sohi'pâr  leur  pâture  ind^p^nd^njes 

,_ h  publique.— Mais  il  en  serait  autrement  daps  |eç  qa9 

^niVants.  Une  autorisation  serait  nécessaire  :  1<*  si  là  c|iaussée  d^ 
f'élang  Songeait  un  chemin  public^ — ^*^!«  pour  alijnentçr  l'é- 
tang ^M^  propriétaire  utilisait  un  ruisseau  traversant  ou  lon- 
geant sa  propriété  el  ({ont  les  eaux'  se  trouveraient  diminuées 
dan^léiir  volume  pu  modinées  dans  son  cours  (labiti^el,  SQit  par 
lïTcbausséè  de  Kétafig,'  sqlt  par  toute  autre  cause  prpvpnant  de 
i^élablfs'semenl  cfe  l^étang'  :  Parf.  262  du  projet  du  code  rucal 
proposait  d'exiger  des   propriétaires   oui  veulent  établir  un 
étang,  'une  autorisation  dè'l^àdmtnislratl'ôn  pour  tous  les  étangs 
dont^  superficie  excéderat|  çfpquanie 'bêc|ârés|  ou  lorsque  la 
chaussée,  (|ué|le  qiie'soitlâsuperficjèderétangl  serait  placée  sur 
ou  copfre  un  chemin  public;  mais  cet  article  est  resté  à  l'état  de 
pro]ei.  --  Comme  les  auteurs  du  code  rural,  toutefois,  nous  re- 
gardons l'autorisation  indispensable  dans  les  deux  eas  que  le 
projet  prévoit ,  et  cela  en  vertu  des  lois'  généi'ales  sur  tes  eaux. 
947.  SI  l'étang,  dit  M.  t)avléi;  p.  $85,  est  fornié'ab  travers 
d'un  hifsseâu,  ou'çTun  pefll  cours  ^'eau,donl les  eaux  sont  inter'' 
cepiéôMih  moyen  dé  la  cfiausséV,  comme  iïs'àgi(  d'une  disppsi- 
tion  faUg'suj;  un  domaine  comq[ittpi  et  que  l'administration  doit 
surveiller  Ipus  jes  ouvrages  d'art,  tous  les  barrages  étstblis  sur 
les  e^iu  courantes,  et  qui  peuvent  en  modifier  ta  hauteur,  sou 
Interventioà  est  requise;   et  c'est  pour  ce  cas,  ^ans  doute, 
que  l'art.  457  c.  peu.  suppose  la  nécessité  d'une  autorisation 
pour' là  Bxaitlon  de  la  hauteur  des  déversoirs.  —  Nous  croyons 
^oe  |f;  datfel  'kdîhet  un  (ait  improbable.  Comment  supposer,  en 
pirèt;  <|ii^un  propriétaire  songe  à  intercepter  les  eaux  d'un  ruis- 
seau par  ùnechaussée  d'étang?  Al'instantmémetous  les  riverains 
s'élèveraient  contre  lui.  Aussi  nous  avons  dit  que  Tautorisation 


serait  nécessaire  9i  leseaus  <|u  ruisseau  étalent  saulement  roodl« 
fié^sdans  leur  cours  ou  altérées  dans  leur  volume.  —  M.  Daviei 
ajoute  :  «  C'est  pour  ce  cas,  sans  doute  (celui  où  les  eaui  du 
ruisseaqsppl  ipterceptées),  que  l'art.  457  c.  pén.  exige  une  au« 
torisalion  pour  la  fixation  de  la  hauteur  des  déversoirs.» — l^code 
pénal  (art.  457)  ne  distingue  pas.  Tout  propriétaire,  sans  doute, 
est  libre  de  construire  un  étang  sans  autorisation,  et  de  le  con* 
struire  comme  il  le  juge  convenable;  mais  tout  propriétaire  est 
exposé  à  se  voir  poursuivi  en  police  correctionnelle  si  l'élévation 
du  déversoir  de  ses  eaux  occasionne  une  inondation.  SI,  au  con- 
traire, la  hauteur  a  été  déterminée  par  l'autorité  compétente  et 
qu*il  y  ait  cependant  Inondation,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  poursuite 
correctionnelle ,  mais  le  propriétaire  de  Tétang  sera  exposé 
à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  La  loi  pénale  ne  doit 
donc  pas  être  limitée  au  cas  dont  parle  M.  Daviel.  Toutes  les  fols 
qu'il  y  alnondationdescheminsou  des  propriétésd'autrui,  toutes  les 
(oisqu'ily  a  des  dégradations, l'article estappllcable,  si  l'élévation 
du  déversoir  n'a  pas  été  déterminée  par  Tautorité  compétente. 

M.  Qarnier  va  plusloinqueM.DavieJen  ce  qui  concerne  Tap* 
pllcatipn  de  l'art.  457.  — 11  n'existe  pas  de  disposition  générale» 
dit-il  (t.  3,  p.  155),  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  lac,  étang  on 
mare>  à  les  munir  d!un  déversoir  et  à  en  faire  fixer  la  hauteur  par 
l'autorité  administrative;  aucune  peine  ne  pou rraltdonc  être  pro- 
nopcée  pour  l'inobservatlond'unecondltionquin'est  pas  prescrite. 
A  la  vérité ,  Tart.  457  c.  pén.  parait  supposer  qu'on  fléversotr 
devra  être  établi,  mais  il  ne  le  dit  pas  formellement,  et  il  désigne 
encoremoins  rautorité  compétente  pour  en  régler  les  dimensions.» 
— Il  nous  sembip  que  M.  Garnter  a  commis  une  erreur.  D'abord, 
la  loi  du  12-20  août  1790  charge  radministratlon  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  propriétés  ne  soient  pas  mon* 
dééSf  et  veiller  au  libre  cours  des  eaux.  L'art.  15,  til.  3,  de  U 
loi  du  26  septembre  1791,  autorise  les  préfets  à  jirendfe  des 
arrêtés  pour  interdire  aux  propriétaires  la  formation  û'aueun 
r0s0rvoir^skiis  leur  approbation  préalable. — Il  est  donc  Inexact 
de  dire  que  l'autorité  copapétente  n!est  pas  désignée  par  la  loi 
pour  ce  qui  concerne  les  eaux.  On  ne  peut  pas  sohtentr  non  plus 
qpe  Part.  457  ne  s!expliqtte  pas  suiBsammen't  sur  l'exlsteiice  d'un 
déYorsoir  et  suc  la  nécessité  de  faire  régler  son  étévatiàn  par 
(!ai«fori(d  cmpél9ût6.  L'art.  457  est  très-ctair;  seulement,  pont 
qu?il  y  ait  délit,  il  exige  le  fait  d'inondation  ou  de  dégradation.  ' 

9AS.  Lorsmême  qpe  le  propriétaire  se  trouve  dansTuri  des 
cas  où  11  n'est  pas  besoin  d'autorisation,  il  est  nécessaire  qo'tl 
s'assure  du  consentement  des  propriétaires  Inférieurs  pour  le 
passage  de  la  décbarge  de  ses  eaux*  si  l'écouleinent  naturel  se 
trouve  déplacé  ou  aggravé. 

«49.  MM.  Doranton,  t.  5,  n*  167,  et  Daviel,  t.  9,  p.  884, 
pensent  que  ce  consentement  est  toir|ours  requis  pour  réta- 
blissement de  la  décharge  de  l'étang.  -^  M.  Pardessus  (Sei^vit., 
n^  66)  est  d'un  avis  contraire.  Nous  pensons,  comme  M*  Pardessus» 
que  le  propriétaire  de  l'étang  n'est  pas  obligé  d'obtenir  préafa- 
blemenj  l'adhésion  du  propriétaire  inférieur.  Cetté'obligaildn 
n!est  Imposée  par  aucune  loi  et  serait  presque  tou]our8  Ta  source 
de  conjestattons  sérieuses.  Si  le  propHétalré  constructeur  dépassé 
les  limites  que  comporte  sa  propriété,  il  sera  responsable  envers 
ses  voisins.  La  crainte  de  cette  responsabilité  suffit  pour  qu'il 
s'efforce  de  se  renfermer  dans  son  droit. 

1150.  Lorsqu'un  étang  est  fotnojé  pat  des  eaux  p|uvlales  pv\ 
par  des  sotirces  prenant  natssénbe  dànâ*fbérl|age  méinê  où  il  est 
établi,  lé  propriétaire  de  l'étang  peut  changer  |a  direction  du  câ« 
uài  de  décharge,  du  oonséntemént  de  celui  spr  lei  fonds  duquel  il 
conduit  tnatnlenént  les  eaux,  si  d'ailleurs  l'usage  de  celles-ci  n'est 
pas  acquis  par  titre  ou  prescription  au  propriétaire  du  terrain  qui 
les  a  reçues  précédemment  (arr.  du  pari,  de  Paris  dii  29  août 
1766;  ▼•  Nouv.  Denlsairf,  Cours  d'eau,  n«  5).  —  Cette  soltJ* 
tlon  ne  peut  souffrir  aucune  dlfllcnlté,  puisque  Te  propriétaire  ^ 
l'étanp;ala  source  dans  son  dotnai'ne,  et  qu'il  eh  est' propriétài'rp 
exclusif  comme  des  eaux  pluviales  qui  forment  l'étang,  sauf  lecàs 
où  il  y  a  titré  ou  prescription. 

f  5t.  b'après  l'art.  644  c.  clv.,  le  droit  de  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  des  terres  voisines  n'a  lieu  que  lorsqu'un  eours  d'eao 
longe  ou  traverse  des  héritages.  Le 'législateur  n'admet  donc,  en 
thèse  générale,  la  dérivation  des  eaux  que  lorsqu'il  y  a  eau  cou^ 
rante.  Il  résulte  de  là  que  les  propriétaires,  dont  les  terres  join- 
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draient  U  cbaussée  de  Pétang,  ne  pourraient  y  pratiquer  des  ri- 
goles de  dérivatioo»  V.s  n'ont  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  la 
masse  d'eau  dont  le  propriétaire  a  besoin.  —  «  Mais  si  un  étang 
est  alimenté  par  des  eaux  de  source,  dit  M.  Proudhon  (Dom.  pub., 
p.  3â3),  qui  se  reproduisent  naturellement  et  continuellement,  il 
n'y  aura  plus  de  raison  de  la  distinguer  d'une  eau  courante,  et 
bien  certainement  les  propriétaires  voisins  pourront,  suivant  la 
disposition  des  lieux,  y  pratiquer  des  rigoles  creusées  jusqu'au 
niveau  de  la  décharge,  puisque  le  maître  du  réservoir  ne  peut 
avoir  le  droit  d'en  tenir  les  eaux  à  un  point  plus  élevé.  —  Enfin, 
et  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  source  ou  non,  lorsqu'il  survient 
d'abondantes  crues  d'eau,  les  voisins  peuvent  incontestablement 
s'emparer  du  superflu  pour  le  faire  servir  à  Tarrosement  de  leurs 
prés.  » 

Nous  regardons  ces  principes  comme  renfermant  quelques  er- 
reurs. Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  1*  l'étang  est  entretenu 
par  une  source  et  un  cours  d'eau  qu'elle  produit,  et  qui  prenneut 
naissance  avant  d'arriver  à  l'étang  et  le  traversent ,  et  alors  le 
propriétaire  de  l'étang  est  obligé  de  laisser  libre  l'eau  de  la 
source  et  le  cours  du  ruisseau  à  la  sortie  de  l'étang,  car  ces  eaux 
doivent  profiter  aux  propriétés  inférieures  et  non  aux  propriétés 
loogeant  l'étang.  —  2^  Les  sources  naissent  dans  l'étang  même. 
Alors  ces  sources  sont  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  de 
l'étang  ;  elles  servent  à  l'entretenir,  et  nul  n'a  le  droit  d'en  déri- 
ver les  eaux  sans  la  permission  du  pfopriétaire.  SI  les  proprié- 
taires voisins  avaient  le  droit  de  pratiquer  des  rigoles,  même  lors- 
qu'elles ne  seraient  creusées  que  jusqu'au  niveau  de  la  décharge, 
l'étang  perdrait  les  avantages  d'un  superflu  qui  devient  très- 
utile  dans  les  temps  de  sécheresse.  L'action  de  l'atmosphère 
agirait  sur  le  nécessaire,  au  lieu  d'agir  sur  le  superflu  existant; 
l'étang  serait  peut-être  à  sec  un  mois,  deux  mois  plus  tôt,  et  pour- 
rait ainsi  occasionner  des  maladies  pestilentielles.  En  outre  les 
propriétaires  inférieurs,  auxquels  les  eaux  de  la  décharge  peuvent 
profiter,  ont  également  intérêt  à  ce  que  les  riverains  de  la  chaus- 
sée ne  détournent  pas  les  eaux  à  leur  profit.  —  3*  Enfin,  en  cas 
d'abondantes  crues  d'eau ,  les  voisins  ne  sont  paa  plus  fondés  à 
s'emparer  du  superflu.  D'abord,  dans  le  cas  de  superflu  momen- 
tané, la  décharge  agit  plus  fortement;  ensuite,  si  chaque  rive- 
rain de  l'étang  opérait  une  dérivation  par  des  saignées  sur  la 
chaussée,  où  serait  la  garantie  du  propriétaire  de  l'étang,  qui 
pourrait  voir  ses  chaussées  emportées  par  des  coupures  faites 
sans  précaution  ;  et  d'ailleurs  de  quel  droit  des  voisins  vien- 
draient-ils porter  atteinte  à. une  propriété  en  diminuant  la  force 
des  chaussées  de  l'étang?  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cours  d'eau 
naturel,  mais  du  cas  où  il  y  a  d'abondantes  crues  d'eau  par  suite 
de  pluies*  Les  voisins  n'ont  donc  aucune  espèce  de  droit  sur  les 
eaux. —  Ainsi,  dans  aucune  hypothèse,  l'observation  de  M.  Prou- 
'  dhon  ne  nous  parait  fondée. 

961i.  n  a  été  jugé,  dans  le  sens  des  idées  que  nous  exposons, 
que  l'action  intentée  par  le  propriétaire  d'un  étang  pour  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  des  eaux  par  le  proprié- 
taire voisin ,  au  moyen  d'une  tranchée  que  celui-ci  a  pratiquée 

(1)  Etpéet  :  -~  (  Coin,  de  Rouvres  C.  Moria  et  consorts. } — Les  sieurs 
Morin  ei  Michelel  sont  propriétaires  d'an  étang  considérable  situé  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Rouvres.  Cette  commune ,  qui  possède  un 
paquis  sur  les  borda  de  cet  étang,  prétendant  que  les  eaux  envahissaient 
chaque  jour  une  partie  nouvelle  de  sa  propriété  communale,  obtient  l'au- 
torisation de  poursuivre  Morin  et  autres,  à  Peffet  de  les  contraindre  à  di- 
minuer retendue  de  leur  étang  et  à  lui  restituer  le  terrain  envahi.  — Elle 
demande  que  les  propriétaires  soient  condamnés  à  enlever  les  pierres  par 
eux  plantées  ;  que,  par  trois  experts  nommés  d'office ,  il  soit  procédé  à 
la  plantation  des  bornes ,  en  prenant  pour  base  tant  les  titres  de  propriété 
des  parties  que  la  hauteur  légale  de  la  décharge  de  l'étang  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  fixée.  —  Morin  répond  que ,  dès  l'année  1754,  le  déversoir 
de  son  étang  existait  dans  les  dimensions  actuelles  ;  que  la  hauteur  de  la 
vanne  avait  constamment  servi  de  point  d'eau ,  et  par  conséquent  servi 
aussi  à  déterminer  l'étendue  de  l'étang,  aux  termes  de  l'art.  558  c.  civ.  ; 
que,  par  conséquent,  sans  être  tenu  de  rapporter  un  arrêté  fixant  la  hau- 
teur du  déversoir,  la  prescription  lui  était'  acquise.  —  18  mars  1835,  ju- 
gement définitif  qui  accueille  les  prétentions  de  la  commune ,  sur  le  mo- 
tif :1*  que  rien  n'indique,  dans  les  pièces  et  titres  produits,  quelles  étaient, 
dans  les  temps  anciens,  les  hauteur  et  dimension  du  déversoir;  9."  que  ce 
déversoir,  au  contraire,  étant  mobile,  faisait  présumer  des  variations 
dans  ses  dimension  et  hauteur;  3"  que  les  anticipations  sont  prouvées; 
40  enfin ,  qu'à  défaut  de  point  d'eau  fixe ,  la  (ircscrif  tien  n'a  pu  s'ac- 


sur  son  propre  fonds,  est  une  véritable  action  possessolre,  et  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  en  connaitre(Req.  13avr«18l9y 
afr.  Guérin,V.  Action  poss.,n*  68). — 11  semble  résulter  Indirecte- 
ment de  cet  arrêt  que  le  propriétaire  d'un  fonds  contigu  à  un  étaag 
artificiellement  formé  ne  peut,  à  l'aide  de  tranchées  ouvertes  sur 
ce  fonds,  y  faire  filtrer  les  eaux  de  l'étang.  Il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  être  permis  au  riverain  d'un  étang  de  se  procurer  Its 
avantages  de  l'irrigation  en  détruisant  la  propriété  voleliHi. 
Cependant  il  pourrait  advenir  que  le  fait  d'obtenir  les  eaux  de 
rétaog  provint  de  travaux  légitimes  ;  par  exemple,  en  défonçant 
un  terrain  en  nature  de  bois  pour  le  mettre  en  terre  labourable, 
il  serait  possible  qu'en  arrachant  de  vieilles  souches,  les  eaux  de 
l'étang  vinssent  à  filtrer  abondamment  sur  la  propriété  voisine. 
Dans  ce  cas,  le  riverain  ne  serait  pas  repréhensible;  du  reste, 
en  pareille  matière,  les  faits  auraient  une  grande  inflaence  sur 
la  décision  des  magistrats.  11  est  difficile  de  tracer  des  règles 
absolues. 

968.  Le  préjudice  causé  à  autrui  par  le  défaut  d'enlretlea 
d'un  étang  peut  provenir  de  deux  faits  principaux ,  de  l'inonda- 
tion et  des  exhalaisons  méphitiques.  —  La  loi  de  1791  (tit.  3]  et 
le  code  pénal  (art.  457)  défendent  d'inonder  les  héritaiges  rive- 
rains. M.  Touiller  (llv.  2,  tit.  3,  chap.  3,  n*  138)  a  souteao  que 
le  droit  d'inonder  les  riverains  pouvait  s'acquérir  par  prescrip- 
tion. «  L'inondation  occasionnée  par  le  fait  de  l'homme,  a  dit  au 
contraire  M.  Troploog  (t.  1,  p.  170),  est  un  délit  (art.  457  c 
pén.).  J'ai  peine  à  concevoir  qu'un  délit  se  transforme  en  droit, 
par  cela  seul  qu'il  s'est  pluaieurs  fois  réitéré,  qu'il  a  bravé  long- 
temps la  vindicte  publique ,  qu'il  s'est  aggravé  par  une  longte 
suite  de  récidive.  •  —  Cette  question  ne  nous  parah  faire  aucoa 
doute  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  et  les  usines  ;  évidem- 
ment,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  qui  alimente  des  usines, 
le  fait  de  l'inondation  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescriptioi 
(V.  v*  Prescription).  Mais  en  matière  d'étang  la  question  n'eit 
plus  la  même.  Le  droit  du  propriétaire  de  l'étang  s'étendantsw 
tout  le  terrain  que  l'eau  couvre  dans  les  crues  habituelles  et  pé- 
riodiques (V.  ci-après,  n*  357),  crues  qui  se  trouvent  ordinaire- 
ment en  rapport  avec  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  b 
possession  du  terrain  Inondé  devient  pour  le  propriétaire  de  Té- 
tang  un  fait  licite  qui  peut  opérer  prescription. — C'est  ainsi  qatl 
a  été  jugé  que,  du  principe  de  l'art.  558  c.  civ.,  que  la  hauteur 
de  la  décharge  d'un  étang  détermine  l'étendue  de  cet  étang,  il 
suit  que,  si  la  hauteur  du  déversoir  n'a  pas  varié  pendant  treale 
ans ,  le  propriétaire  de  l'étang  aura  acquis  par  prescription  les 
terres  riveraines;  couvertes  par  les  eaux  lorsqu'elles  sont  à  U 
hauteur  de  cette  décharge,  alors  surtout  que  les  euTahissemeats 
dont  les  riverains  se  plaignent  n'ont  pas  eu  lieu  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, mais  par  la  fluctuation  naturelle  des  eaux,  et  que  les 
riverains  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  les  travaux  de  dé- 
fense nécessaires  (Req.  17  déc.  1838  (1);  V.  aussi  ù?  359). 

864.  Les  riverains  d'un  étang  ne  peuvent  se  plaindre  si, 
dans  une  crue  extraordinaire  des  eaux,  leurs  fonds  ont  été  inon- 
dés, quand  d'ailleurs  le  propriétaire  a  pris,  en  établissant  so^ 

quérir,  vu  les  dépositions  contradictoires  des  témoins  de  l'enquête. 
Appel  par  Morin  et  consorts.  —  Le  9  mars.1837,  arrêt  de  lacovd* 
Nancy  qui  infirme  dans  les  termes  suivants  :  — «  Attendu  qu'aux  lenm 
de  l'art.  558  c.  civ.,  les  limites  d'un  étang  se  détermlAent  par  lahaaleer 
de  la  décharge;  — Attendu  qu'en  l'absence  du  titre  régufatenr  de  cette 
élévation,  il  peut  y  être  suppléé  par  une  possession  soi&sante  à  pieeerire; 
—  Attendu  que  les  héritiers  Morin  soutiennent  que ,  depuis  plus  et 
trente  ans,  la  hauteur  du  déversoir  de  leur  étang ,  telle  qo'elto  est  cet- 
Etalée  aujourd'hui,  est  toujours  restée  la  même;  —  Qu'il  ooiivieit,dès 
lors,  d'examiner  si,  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé ,  et  des  an- 
tres documents  de  la  cause,  résulte  la  preuve  de  ce  fait;  —  Attendu  qa'S 
est  justifié  par  un  procès-verbal  de  visite  et  de  reconnaissance,  en  date 
du  31  mars  1745,  que  le  relai  situé  à  l'ouest  de  la  chaussée  existait  d^^ 
à  cette  époque  avec  les  empalements  ;  —  Qu'il  résulte  paiement  des  dé- 
positions de  la  presque  unanimité  des  témoins  de  la  conlr^-enquéte , 
que,  depuis  trente,  quarante  et  cinquante  ans,  les  eaux  de  l'étang  élaieM 
retenues  par  une  vanne  située  entre  deux  pétilles  ;  —  Que  cette  vaste  ^ 
été  renouvelée  plusieurs  fois  par  suite  de  vétusté;  mais  qu'elle  levi 
toujours  paru  être  à  peu  près  de  la  même  hauteur  que  celle  qui  existe  u- 
jourd'faui:  —  Attendu ,  toutefois ,  qu'il  parait  certain  que ,  depuis  tnaH 
ans,  l'étang  dont  il  s'agit  s'est  agrandi  ; — Qu'on  en  trouve  la  preuve  date 
la  comparaison  de  sa  contenance  en  1807  avec  celle  qui  a  été  constatée 
par  les  experts  en  1834;--  Que  cet  agranàissemeut ,  survenu  dans  is 
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barrage,  toutes  les  mesures  que  la  prudence  exigeait  :  il  ne  peut, 
en  ce  cas,  être  rendu  responsable  d'un  événeoaentde  force  ma- 
jeure (M.  Daviel,  D*  819). — M.  Cluirdon  émet  une  opinion  tout  à 
fait  contraire  k  celle  de  M.  Daviel.  Il  pense  que  le  propriétaire 
de  l'étang  ne  peut  alléguer  la  force  majeure,  parce  que  la  rete- 
nue des  eaux  étant  faite  dans  son  intérêt ,  il  devait  calculer  les 
dimensions  de  ses  débouchés  de  manière  à  prévenir  toute  espèce 
de  dommage  pour  les  voisins.  C'est  à  lui  de  supporter  les  in- 
convénients d'une  chose  dont  il  relire  les  avantages.  —  Nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  admettre  Topinion  de  M. Chardon.  Sans 
doute  le  cours  et  l'élévation  des  eaux  sont  sujets  à  des  vicissi- 
tudes qui  doivent  entrer  dans  les  calculs  de  ceux  qui  établissent 
on  étang,  une  usine  quelconque;  mais  si,  comme  le  dit  fort  bien 
U.  Daviel,  le  propriétaire  a  fait,  en  établissant  son  barrage,  tout 
ee  qu'exigeait  l'expérience  acquise  des  crues  d'eaux  auxquelles 
le  pays  était  ordinairement  sujet ,  on  ne  peut  alors  lui  adresser 
aucun  reproche...  Il  est  clair  que  tout  le  mal  résulte  d'un  évé- 
nement de  forée  majeure*  —  Tout  en  adoptant  cette  solution  de 
M.  Daviel,  nous  ajoutons  cependant  qu'elle  n'est  admissible  qu'au* 
tant  que  la  hauteur  du  déversoir  a  été  réglée  et  fixée  par  l'ad- 
ministration ;  car,  sans  cette  autorisation,  les  propriétaires  voi- 
sins se  trouveraient  n'avoir  aucunegarantie.  En  vain  le  propriétaire 

espace  de  vingt-sept  années,  s^xplique  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante, antrement  qae  par  l'élévation  da  déversoir;  ~  Qu'il  suffit  en  effdt 
de  recourir  au  plan  des  localités  et  au  procès- verbal  d'expertise  de  1834, 
pour  se  convaincre  que  les  anticipations  occasionnées  par  les  eaux  se  font 
prioeipalement  remarquer  vers  les  rives  les  plus  élevées,  qui  se  trouvent 
liioées  an  nord  et  à  l'est  de  l'étang;  —  Que  les  experts,  en  constatant  ce 
fait,  ont  expliqué  qu'il  provenait  de  cette  circonstance  que  le  flot  des  eaux, 
poussé  vers  les  terrains  par  les  vents  d'ouest,  y  occasionnait  successive- 
meot  dos  excavations,  et  par  suite  des  éboulements;  —  Que  c'est  aussi  ce 
qui  se  trouve  confirmé  par  plusieurs  témoins;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ee  qui  précède  que  ce  n'est  ni  par  l'élévation  du  déversoir,  ni  par  un  dé- 
faut d^ntretien  des  digues,  ni  par  suite  des  travaux  opérés  par  les  héri- 
tiers Morin,  que  quelques  portions  des  terrains  appartenant  aux  intimés 
ont  été  envahies  et  submergées  ;  qu'en  Jouissant  de  leur  étang  tel  qu'il 
existe,  et  sans  contrevenir  à  aucuns  règlements ,  ils  n'ont  fait  qu'user  des 
droits  que  la  loi  leur  accorde  ;  —  Attendu  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
ee  droit  que  d'ordonner  un  désistement  qui  ne  pourrait  s'opérer  qu'au 
moyen  d'une  diminution  plus  ou  moins  considérable  de  la  hauteur  de  la 
décharge,  et  qui  mettrait  à  découvert  dix  fois  plus  de  terrains  que  ceux 
dont  la  revendication  est  demandée  ;  qu'indépendamment  de  l'impossibi- 
lité physique  de  mettre  à  exécution  une  telle  restitution,  ce  serait  anéan- 
tir le  titre  que  les  appelants  se  sont  créé  par  une  possession  plus  que 
trentenaire;  —  Attendu,  enfin,  que  les  intimés  ont  à  s'imputer  le  préju- 
dice quMls  éprouvent  pour  ne  paa  avoir  fait  les  travaux  nécessaires  à  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  du  moment  où  les  eaux ,  par  des  circon- 
ilances  de  localité  entièrement  indépendantes  du  fait  des  propriétaires  de 
fétaog,  menaçaient  de  les  envahir  en  tout  ou  en  partie.  » 

Pourvoi  par  la  commune  pour  double  violation  des  art.  558,  711, 712 
st2ît9c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  établit  une  manière  d'acquérir 
qui  n'existe  pas  dans  les  lois.  —  Sans  doute,  a-t-on  dit,  les  limites  d'un 
étang  se  déterminent  par  la  hauteur  de  sa  décharge.  Sans  doute  aussi, 
si  le  titre  de  la  .fixation  de  la  hauteur  de  cette  décharge  n'existe  cas,  il 
pourra  être  suppléé  par  une  possession  suffisante  pour  prescrire.  Mais  sur 
quoi  devra  porter  cette  possession  pour  être  acqnisilive  de  la  propriété  ? 
Évidemmeot  sur  les  terrains  envahis,  et  non  pas,  comme  l'entend  l'arrêt, 
sur  le  déversoir  de  l'étang.  Car  c'est  là  créer  une  prescription  d'un  nou- 
veau genre  par  une  possession  non  de  la  chose  contre  laquelle  on  prescrit, 
nais  de  la  cnose  propre  à  celui  qui  prescrit.  On  conçoit,  en  effet,  que  la 
iécharge  peut  se  trouver  fort  loin  de  la  propriété  du  riverain,  qui  n'a  ni 
le  temps  ni  l'obligation  d'en  surveiller  les  effets  ;  qui  peut  attribuer  à  des 
crues  extraordinaires  les  inondations  de  la  propriété,  et,  par  suite,  demeu- 
rer sans  inquiétude,  puisque,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  propriétés  riveraines.  Or,  ces  fluctuations  di- 
verses des  eaux  qui  peuvent  varier  à  l'infini  sont  impuissantes  pour 
eoastiiner  cette  possession,  continue,  publique,  paisible,  pendant  trente 
années,  comme  celle  exigée  pour  la  prescription.  La  seule  possession  ca- 
pable de  prescrire,  dans  un  cas  pareil,  serait  la  submersion  continue, 
pendant  trente  années ,  de  la  propriété  du  voisin  ,  et  non  la  possession 
d'an  dévMTSoir  qui,  à  certaines  époques,  pourrait  bien  couvrir  d'eau  la  pro- 
priété des  riverains  jusqu'à  une  certaine  limite,  mais  non  d'une  manière 
continue.  —  L'arrêt  attaqué  reproche  à  la  commune  de  n'avoir  pas  fait 
les  travaux  nécessaires  pour  défendre  sa  propriété  contre  l'envahissement 
des  eaux.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  558  c.  civ.,  le  riverain  n'a  aucun 
ialérét  à  faire  ces  travaux,  puisque  le  propriétaire  de  l'étang  ne  peut  ac- 
eaérir  aucun  droit  sur  les  propriétés  voisines  par  suite  de  l'envahissement 
des  eaux.  ^  D'un  autre  cété,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  position 
respective  dans  laquelle  les  riverains  et  les  propriétaires  de  l'étang  se 

TOMB  XIX. 


de  rétang  réclamerait  une  expertise  ;  les  propriétaires  Inondés' 
auraient  le  droit  de  lui  répondre  :  Où  est  votre  autorisation  ? 
C'est  là  la  seule  garantie  légale.  —  Nous  ajoutons  enfin  que ,  si 
le  propriétaire  de  l'étang  n'est  pas  responsable  de  l'inondation  » 
c'est  lorsqu'elle  provient  ou  d'une  pluie  torrentielle ,  comme  une 
trombe,  ou  de  l'élévation  subite  et  inattendue  de  l'eau  d'un  fleuve 
ou  d*one  rivière^  car  si  l'inondation  n'avait  eu  lieu  que  lente- 
ment ,  progressivement ,  le  propriétaire  de  l'étang  serait  obligé 
d'employer  tous  les  moyens  qui  seraient  à  sa  disposition  pour 
diminuer  l'effet  de  l'inondation.  C'est  là  une  de  ces  vicissitudes 
des  cours  d'eau  qui  ont  dû  entrer  dans  ses  calculs,  lors  de  l'éta- 
blissement de  l'usine  ou  de  l'étang.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  fréquemment  iqondé  par  les  eaux  d'un 
étang  voisin ,  n'est  pas  fondé  à  demander  que  la  chaussée  de 
l'étang  soit  reconstruite  de  manière  à  diminuer  le  volume  des 
eaux,  si  l'étang  et  le  fonds  inondé  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  s'il  est  prouvé  que  depuis  la  vente  le  propriétaire  de 
l'étang  n'a  fait  à  la  chaussée  aucun  changement  tendant  à  aug- 
menter le  volume  des  eaux  ;  que,  dans  ce  cas,  l'obligation,  pour 
le  fonds  inférieur,  de  recevoir  les  eaux  de  l'étang,  est  une  ser- 
vitude établie  par  destination  du  père  de^famille  (Angers,  20  Jan v. 
1813)  (1). 

trouvent  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  En  effet,  par  dérogation  au  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  556,  qui  permet  d'acquérir  la  propriété  par  alluvion, 
l'art.  558  porte  que  ce  mode  d'acquisition  n'aura  pas  lieu  relativement 
aux  lacs  et  étangs;  voilà  donc  les  riverains  dans  une  position  exception- 
nelle. Mais  aussi  la  loi,  par  une  juste  compensation,  n'a  pas  voulu  que 
les  propriétaires  des  étangs  pussent  acquérir,  contre  les  riverains,  aucun 
droit  par  suite  de  la  crue  des  eaux.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  la  première  partie  du  moyen  proposé,  qu'aux 
termes  de  l'art.  558  c.  civ.,  la  hauteur  de  la  décharge  d'un  étang  déter- 
mine l'étendue  de  cet  étang  ;  —  Que  le  propriétaire  de  l'étang  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge ;  —  Attendu  <^ue  Parrèl  attaque  constate  que,  depuis  plus  de  trente 
ans ,  la  hauteur  de  la  décharge  de  Tétang  appartenant  aux  héritiers  Mo- 
rin et  à  leurs  consorts  n'a  pas  varié  ;  —  Qu'il  en  résulte  la  preuve  de  la 
Kssession ,  pendant  le  temps  suffisant  pour  prescrire ,  des  terrains  que 
au  peut  couvrir  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  cette  décharge  ;  —  Qu'en 
le  décidant  ainsi  la  cour  a  sainement  appliqué  Iss  principes  de  la  matière 
et  l'art.  558  c.  civ.  ;  —  Attendu ,  sur  la  seconde  partie  du  moyen  de 
cassation ,  que  si ,  depuis  trente  ans,  l'étang  dont  il  s'agit  s'est  agrandi , 
Tarrét  attaqué  constate  que  cet  agrandissement  n'a  pas  en  lieu  par  Télé- 
vation  du  déversoir,  ni  par  le  défaut  d'entretien  des  digues ,  ni  par  suite 
de  travaux  opérés  par  les  héritiers  Moria  et  consorts ,  mais  par  l'effet  do 
flottement  des  eaux ,  et  que  les  demandeurs  avaient  à  s  imputer  de  n'a- 
voir pas  fait  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  propriétés  ; 
— Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  constater  un  fait  et 
l'apprécier,  et  qu'il  n'a  point  contrevenu  aux  lois  sur  la  prescription  ;  — 
Rejette. 

Du  17  déc.  1858.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Brière-Vali- 
gny ,  rap.-Hébert,  av.  gén.-Martin,  av. 

(1)  Etpice:  —  (Albin  C.  hérit.  Poirier.)  —  Albin  possédait  auprès 
de  l'étang  de  Roseraies ,  appartenant  aux  héritiers  Poirier,  une  terre  qui 
avait  autrefois  dépendu ,  ainsi  que  l'étang,  du  domaine  de  Roseraies. — 
'La  propriété  d'Albin  se  trouvant  fréquemment  inondée  par  les  eaux  de 
l'étang ,  assignation  est  donnée  aux  héritiers  Poirier  pour  voir  ordonner 
que  la  chaussée  de  leur  étang  serait  reconstruite  de  manière  à  diminuer  le 
volume  des  eaux,  et  à  les  retirer  des  terres  inondées.  Les  héritiers  Poi- 
rier soutiennent  que  la  chaussée  doit  être  maintenue  telle  qu'elle  est,  at- 
tendu qu'à  l'époque  de  la  vente  de  l'étang  et  de  la  propriété  d'Albin  les 
lieux  étaient  respectivement  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  que  depuis  ce 
temps  la  chaussée  n'avait  subi  aucun  changement  tendant  à  augmenter 
le  volume  des  eaux  ;  qu'ainsi  la  terre  d'Albih  était  obligée  de  recevoir 
les  eaux  qui  découlaient  de  l'étang,  en  vertu  a'nne  servitude  établie  par 
destination  du  père  de  famille.  ^  3  août  1811,  jugement  qui  rejette  les 
prétentions  d'Albin  ;  «  Considérant  que  les  défendeurs  ont  positivement 
nié  que  depuis  trois  ans  et  même  depuis  qu'ils  sont  propriétaires  et  jouiS'* 
sent  de  l'étang  des  Roseraies,  ils  aient  fait  aucuns  travaux  ni  entre[vises 
pour  en  tenir  les  eaux  plus  hautes ,  que  la  bonde ,  la  chaussée  et  Técrille 
n*ont  aucunement  été  exhaussées  ni  dérangées,  qu'ainsi  les  inondations 
dont  se  plaint  le  demandeur,  si  elles  ont  eu  lien ,  ne  sont  point  du  fait 
des  défendeurs,  et  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  nature  même  des 
choses  et  à  la  situation  des  lieux  ; — Considérant  que  le  demandeur,  pré* 
sent  à  l'audience,  et  interpellé  de  déclarer  s'il  pouvait  ou  entendai 
prouver  que  ces  prétendues  inondations  fussent  causées  par  des  travaux , 
entreprises  ou  innovatieas  faits  en  quelque  endroit  de  l'étang  depuis  trois 
ans ,  pour  en  tenir  les  eaux  plus  hautes,  n'a  point  voulu  répondre  à  celte 
interpellation,  et  s'est  toujours  renfermé  dans  sa  demande  originaire 
tendante  à  prouver  que  les  pièces  par  lui  indiquées  étaient  inordées  par 


o 


0 


su 


EAUX.  — Chap.  5. 


966.  Si  le  mauvais  élat  de  la  chaussée  ou  le  défaut  de  cu- 
rage reudaU  ImmiDente  rirruplioi^  des  eaux ,  kss  volsius ,  pour 
prévenir  le  dégàl ,  pourraient  sommeF  le  propriétaire  de  (aire  les 
rèparalions  utiles  (Boutaric,  Droits seig.,  p.  S70;  MM.  Garnier, 
/on.  oUr,  Merlin,  Rép.>  v* Étang;  ToulUer,  t.  9,  n<  13S;  Duran- 
lon,  1.4,  n^  408). 

966.  Quant  aux  exhalaisons  méphitiques,  lorsque  les  étangs, 
d'après  les  avis  et  procès-verbaux^des  gens  de  l'art ,  peuvent 
occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux ,  des  maladies  épi- 
démiques  on  épiiootiquek ,  les  préfets  sont  autorisés  à  en  or- 
donner la  destruction ,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
et  d'après  les  avis  des  sous-préfets  (L.  il  sept.  1702).  —  La 
même  mesure  est  prescrite  pour  le  cas  où,  par  leur  position,  les 
étangs  sont  sujets  à  des  Inondations  qui  envahissent  et  ravagent 
les  propriétés  inférieures. — La  destruction  de  l'étang ,  dans  nette 
hypothèse,  a  lieu  sans  indemnité.— Une  possession  désastreuse, 
dit  M.  Daviely  n*  810,  ne  peut  être  légitime.  Cependant  M.  Toul- 
lier,  t.  3,  n*  157,  pense  que  la  destruction  de  l'étang  ne  peut 
s'opérer,  en  pareil  cas,  sans  dédommagement  préalable  du  pro- 
priétaire. —  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  mériter  une  dis- 
cussion ;  car  le  propriétaire  de  l'étang  reste  propriétaire  du  sol  : 
on  ne  le  prive  que  du  droit  de  nuire  à  ses  voisins^ 

969.  La  limite  de  la  propriété  des  étangs  est  nettement  dé- 
terminée paf  l'art.  558  c.  clv.;  il  W  :  «  L'^lluvio^  n'a  p,a^s  lieu 
à  l'égard  dçs  ^ÛQgs;  le  propriétaire  de  l'étang  copserv«i  toy- 
Jours  le  terrain  qu9  I  eau  couvre,  quand  elle  est  è  la  hauleur  de 
la  décharge,  encore  qua  le  volume  d'eau  vienne  k  diminuer,  r- 
Alnsl,  lors  môme  que,  pei^dant  plusieurs  années,  un  grand  nom- 
bre d'années  même,  les  eaux  d'un  étang  viendraient  à  diminuer^ 
le  propriétaire  de  Téti^ng  n'en  serait  pas  moins  propriétaire  de 
tout  le  terrain  que  l^ea\i  doit  couvrir  quand  elle  Ç9t  à  la  hautçpr 
de  la  décharge  de  l'éiapg.  l^  législateur  ^Is^blit  en,  faveur  d\\ 
propriétaire  une  présomption j>rû  et  déjuge,  (l  esl  réputé  pfjçi- 
priéiaire  de  tout  le  lorrain  que  ie^  eaux  ne  couvrent  même  qq'ae* 
eldentellemcfnty  ou  mêmç  ne  couvrent  plus  depuis  longtemps, 
s'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  hauteur  de  la  décharge ,  si 
cette  décharge  n'a  pas  varié.  —  te  mo^if  de  cette  disposition 
est  facile  à  saisir  :  il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  (!^e'|'él^ng 
dp  le  tenir  toujours  pfein  au  niveai^  cI'q  (k  déchargé,  pùlsgi^Q  \i 

les  eaas  dodit  étang;  d^oa  Pon  doit  cqDciare  q^i^en  effet  les  flemandeun 
n^ODt  fait  ancuBO  entreprise  de  ce  genre  ;  ^  Cançidérant  que  la  propriété 
est  le  droil  do  jouir  et  disposer  des  cbotes  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n^en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  règleinenl^ 
(c.  civ.  $44)  ;  que  les  défendeurs ,  en  jouissant  de  leur  étang  tel  quM  a 
toujours  été  et  existé ,  sans  y  avoir  rien  fait  qui  pût  auginenter  le  vo- 
lume d'ffu  et  [^  servitude  des  terrains  voisins  et  asservis,  ne  font  qu'o- 
ser de  Texercice  du  droit  que  la  loi  leur  accorde;  — Considérant  que  oe 
serait  porter  atteinte  à  ce  droit  et  en  restreindre  les  prérogatives  que  de 
nommer  des  experts  pour  fixer  la  hauteur  dès  eaux  de  i^élang,  puisque  C| 
serait  admettre  qu'elle  peut  être  diminnée,  et  par  conséquent  n'être  plus 
ce  qu'elle  était  originairement,  et  ce  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce  jour.  »  ^ 
Appel  par  Albin. 

La  coua  j  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appellation  an  néant. 

Du  30  jaav.  1813.-G.  d'Angers. 

(l^(Gand ,  etc.  C  com.  de  Liouville.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  c'est  uniquement  la  hauteur  des  déversoirs  qui  détermine  l'étendue 
des  étangs  d'après  l'ancienne  et  nouvelle  législation  ;  qu'ainsi  les  trente 
jours  de  contenance  énoncés  dans  l'adjudication  de  Tan  5  et  la  vente  de 
iberm.  an  6  ne  peuvent  constituer  les  droits  des  propriétaires  de  l'étang  ; 
qu'il  faut  donc  nécessairement  se  borner  à  rechercher,  an  moyen  de  ia 
preuve  testimoniale  et  d'une  expertise ,  quelle  était  la  hauteur  des  se- 
melles des  déversoirs  anciens ,  si  elles  ont  été  changées ,  èl  à  quelle  épo- 
que;—Considérant  aussi  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Sainl-Mihiel  a  Interdit  d'appeler  nomme  témoin  aucun  habitant 
de  Liouville  et  de  Bronssais»  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  ces  habi- 
tants peuvent  être  seulement  reprochés ,  et  que ,  même  dans  ce  cas ,  leur 
déposition  doit  être  reçue  ;—  Admet  la  preuve  tesiimoniale. 

Ou  SO  mars  1826.-G.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Breton ,  pr. 

(2)  Etpiçe  .*  — (Destienx  et  cens.  C.  de  Trion.)—Par  exploit  du  8  fév. 
1834,  le  comte  de  Trion,  propriétaire  de  l'élaug  de  Fromental ,  situé 
dans  la  commune  de  Gieux ,  a  assigné  les  sieurs  Destieux,  Robert,  Théo- 
lelet  divers  autres  propriétaires  riverains  de  cet  étang,  pour  voir  dire 
quo,  par  un  on  plusieurs  experts  convenus  ou  nommés  d'office,  il  serait 
procédé ,  en  présence  des  parties,  à  la  fixation  de  la  hauteur  do  la  chaus- 
sèe  dodit  étang  et  k  l'abornement  des  terrains  qui  en  dépendent;  après 
quoi  il  serait  fait  défense    auxrivcrains  d'envoyer  à  l'avenir  leurs  bes- 


produit  des  sources  ou  des  eaux  pluviales  qui  l'alimentent  pro 
vient  de  la  nature  et  non  de  sa  volonié.  Il  faut  donc  bien  qn'ii 
puisse  conserver  sa  possession  solo  antmo,  lorsque  le  moyen  de 
la  conserver  à  l'atde  de  la  reunue  des  eaux  vient  à  lui  manquer 
(Conf.  M.  Daviel,  t.  i,  p   380). 

9ft  •.  Quelles  sont  les  conséquences  qutoi  tire  de  eo  prhiotp^ 
général?  —  Il  en  résulte  :  1«  que  l'action  possaasoire  n'est  pas 
reeevable ,  de  la  part  d'un  propriétaire  v^Usin ,  contra  le  pro- 
priétaire de  l'étang,  relativement  au  terrain  compris  dans  les 
limites  dont  nous  venons  de  parler  (Be).  33  avr.  Î81I,  aff.  f^e- 
boutellter,  vt  Action  possessoire,  n^  336)  ;  à  quoi  aboutiriii 
une  action  possessoire  qui  ne  pourrait  pas  opérer  presoriptioal 
Le  propriétaire  de  l'étang  a  son  titra  sar  l^tang  mêine  :  c^est 
la  hauteur  de  son  déversoir;  et  il  a  été  Jugé,  d'après  la  mêiM 
principe,  que  le  terrain  couvert  par  l'eau  d^hn  étang,  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  ta  décharge,  ne  peut  être  prescrit  contre  l« 
propriétaire  de  itétang:  «  Attendu,  porte  Parril,  qu'aux  ternes 
de  l'art.  358  e.  civ.,  le  propriétaire  des  lacs  et  étÀigs  à  Têgard 
desquels  l'alluvlon  n^a  pas  lieu,  conserfant  toujour^  le  terrain 
que  Feau  oeuvre  quand  élléest  à  la  hauteur  de  la  déehargede  Pé- 
tang,  ce  terrain  ne  peut  lut  être  enlevé  par  la  v^la  de  la  prss- 
cription,  ce  qui  rend  inapplicable  à  Itespèee  iVl.  23!i9  du  nêne 
code  »  (Re).  11  mai  1833 ,  MM.  Duaoyer,  pr.,  Rnpéroo,  rap., 

ap.  Helabaye  p.  fiouiepnV,  —  V  ftH^/?-OÇ?  pcftpriél^râ  voi- 
sins d'u«  éU^g  sept  privée  dq  ï'^Bqiflçp ,  pq  §Pft  f^TO,  l«  pw- 
PFlélaire  de  l'étapg  pe  peut  Invoquer  des  énottc^ationa  qui  le 
trouveraient  dan^  des  titres,  et  qui  ^mhleraient  établir  en  n  la- 
veur des  lïmiles  plus  étendues  ^  et  11  a  été  )ugé  que,  d'après  la  non- 
velle  comme  d'après  l'ancienne  législation /qp^nd  il  est  qneslioq 
de  décider  quelle  est  l'étenduçou  contenance  d'un  étf  ii|,  on  doij 
prendre  ippu(-  régie  la  Hal^^e^^  flit'  c^^YÇrsbir,' R|^^8^  ^uç  s'iriiltf 
^  i^  me^t^rc  indiqué?  par  \^  \\ii^  {^nùh  %9^m^^  «W  («)• 
Mlk%  Coqforipéivent  i|uf  prtQotpe^  Ql-dea«ui  exposés  oo  a 
Jugé  :  if  que  les  tecraina  couverts  pérlfutiquement  par  le» 
eaux  d'un  étang  ditrant  les  crues  ordlnalrea,  ctet-à-dire  celles 
qui  s'élèvent  efeulement  è  la  hauteur  du  déversoir,  sont  ré- 
putés faire  partie  inté|^ran(é  fn  lit  et  dés  rives|  de' l*éian| 
(Bèj,  9  novem^)^9  1840  (%)l  —  V ft?? Sl^Ç^^TÇ^IrVa pK$> 
hauteur  youl\i(^,  eu  éga^ird  ^^  WMm  m  m^^t  Çf  W  Wi 

tiaux  sçr  les  tercains  de  Hétang;— Sur  cette  assignation,  les  défeailean 
ont  conclu  à  ce  que  la  décharge  de  l'étang  fût  réduite  à  rancienàe  haa- 
teur  prétendue  par  eux.  —  Jugement  qui  ordonne  une  expertise.'— Après 
le  (iépô;  du  rapport  des  experts,  jugement  définitif  qui  homologue  ce  rap- 
port et  rejette  les  conclusicns  des  défendeurs.  —  Appel  de  ces  demien, 
—  Devant  la  cour,  ils  concluent  à  une  nouvelle  expertise  ayant  poor 
objet  de  vérifier  la  hauteur  du  déversoir  de  l^tang;  ils  demandent ,  en 
outre  ,  qu'il  leur  soit  doané  acte  de  ce  quelle  articulent  et  offrent  de  proe- 
ver  que",  depuis  un  temps  inàmémorial,  e^  notamment  depuis  plis  d» 
trenlp  ans ,  ils  ont  paisibleinent ,  publiquement  et  à  litre  de  pVopriétamf, 
joui  promiscueroent  et  séparément  du  terrain  compris  par  Ws  experts 
dans  les  rives  de  l'étang,  en  y  faisant  pattrë  lenrs  bestiaux ,  en  y  cm- 
paat  des  herbages  et  en  y  faisant  des  rigoles. 

21  niai  18X8,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qni,  sans  s'arrêtera» 
conclusions  des  appelants,  confirme  le  jugement  de  première  iostaaceea 
ces  termes  :  «...  Sur  la  question  de  savoir  si  les  appelàiits  ont  aéqnis  à 
titre  commun  oo  particulier,  par  trente  ans  de  possession  ou  par  la  pei' 
session  immémoriale ,  les  numéros  12, 13, 14, 15, 16  et  17,  formant  les 
rives  de  l'étang ,  et  s'il  y  a  lieu  d^en  ordonne^  la  preuve  par  voie  d*eo- 
quête  : — Attendu  que  la  sorfaee  de  Pélang  étant  filée  par  le  nivellesHvA 
opéré  à  partir  de  9  centimètres  au-dessus  du  niveau  dof  déversoir,  et  lès 
propriétés  voisines  ayant  toutes  la  contenance  qui  est  donnée  b  chaeiMi 
par  l'arpeniement  de  1748,  il  reste  les  numéros  19,  IS.  14, 13, 13  si  17 
formant  les  rives  de  l'étang;  —  Que  Par(>entemenl  de  1743  n'aùrifeee 
aucun  droit  aux  propriétaires  riverains  sur  les  susdits  numéros  IS, 
13,  etc.;  •—  Que  l'état  des  communaux  de  la  paroisse  de  Giedx  né  pré^ 
sente  aucun  communal  situé  sur  les  rives  de  Télang  ;  qne  rarpeBteaeDi 
de  1748  fait  confronter  le  pré  de  Destieax,  n«  10  du  plan,  a  i'étâog'i 
tandis  qu'il  aurait  confronté  an  pacage  de  l'étang,  s'il  y  avait  m  ne  pi - 
cage  intermédiaire  entre  ledit  pré  et  l'étang;  —^Qvlb  ,  dans  TorigiBê,  U 
propriétaire  de  l'étang  dut,  en  le  formant,  laisser  sur  sesWds  ufle  élèi- 
duo  de  terrain  suffisante  pour  qne  lés  propriétés  voisraès  ne  fussent  ms 
submergées  par  les  crues  d'-eau  d'hiver  ou  les  crues  d'eau  extraoirdinaini, 
et  par  \h  n'être  exposé  à  aucuns  dommages-intérêts  ;  -^  Qo'ainsileet  iii- 
diquo  quejes  n»«'l2,  15, 14, 15, 16  et  17,  qui  son\  les  Hvés  éePéllç, 
appartiennent  an  propriétaire  de  Téianf;;  —  litténiln  queles  experts  «h 
déclaré  que  l'étang  était  alimenté  paf  des  rnisseauf  asSes  considérablM  ; 
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pis  seulemeiil  les  ierrains  oouYeris  par  les  eaux  ^uand  elles 
80ot  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  qui  doivent  être  déclarés 
imprescripliblesi  mais  encore  ceux  qui  sont  couverts  en  temps 
ordinaire»  bien  qu'alors  les  eaux  dépassent  la  bauteuir  de  la  dé- 
charge ou  du  déversoir  (même  arrêt)';  —  3*  Que  des  crues  pé- 
riodiques et  annuelles  des  eaux  d'an  étangs  durant  la  saison  de 
rhivefi  ont  pu,  bien  que  qualifiées  extraordinaires  en  raison  de 
leur  étendue»  être  déclarées  suffisantes  pour  conserver  au  pro* 
priétalre  de  l'étang  la  propriété  du  terrain  qu'elles  reoeuvrent, 
et  mettre  obstacle  à  la  prescription  des  riverains  par  possession 
Irentenaire  (même  arrêt)  ;  —  A"*  Qu'il  en  serait  autrement  si  leS 
craes  n'étaient  qu'accidentelles  (même  arrêt)  ;  -^tt*  Qne  le  droit 
de  maintenir  les  eaux  d'un  étang  k  une  certaiBe  hauteur  d'où  elles 
débordeni  sur  les  propriétés  riveraines,  a  pu  valablement  être 
déclaré  ne  p£^  être  prescrit  par  la  conservation  de  la  même  élé- 
vation des  eauj^pendant  plus  de  trente  ansi  alors  que  divers  ar- 
rêtés administratifs  ayant  ordonné  dans  l'intervalle  l'abaisse- 
ment des  eaux»  des  sursis  successifs  prononcés  par  l'autorité 
supérieure  ont  suspendu  l'exécution  de  ces  arrêtés,  et  que  le  Ju- 
gement ou  arrêt  qui,  en  cas  pareil»  fait  application  de  la  maxime  : 

qplU  ont  reconnu  que  le  déversoir  n'avait  en  largeor  que  i  mèlre  30  cen- 
timètres; qne  cela  laisserait  supposer  que  cnacun  des  ruisseaux  qui  ali- 
mentent l'éting  tl^aqbe  65  centimètres  de  largeur  do  i 8 pouces,  et  uOe  pro- 
fondeur de  8  centimètres  do  de  3  ponces;  qbe  des  ruisseaux  si  faibles  pour- 
raient à  peiné  entretenir  un  étang  qui  a  16  hectares  soivant  le  cadastré,  et 
17  hectares  suivani  le  mesnragè  des  eipertfe  ;  qu'ainsi  la  hauteur  de  l'ean 
qn  passe  sur  le  déversoir  en  temps  ordinaire  doit  avoir  plis  de  8  eedti- 
mélres  on  3  pouces;  que  la  hauteur  du  déversoir  devant  être  pins  eonsi* 
dérable,  i'éleodae  de  Tétang  doit  en  être  augmentée  proportionnellement; 
qoe  les  rives  de  l'étang  n<»  12, 13, 14, 15,  16  et  17  doivent  par  le  fiait 
être  diminuées  d'autant;  qd^ainsi,  et  sous  ce  rapport ,  la  preuve  offerte 
serait  contraire  a  l'art.  558  c.  eiv.;  —  Quindépëndamment  de  la  surface 
coavêrté  par  les  eaux  ^nénd  elles  sont  au  nitèad  delà  haiilédr  do  déver- 
soir, il  a  dft  exister  des  rive» destinées  à  contenir  lés  eaux  dans  les  temps 
de  crues  extraordinaires ,  notamment  les  eaai  d'hiver  ;  que  cteS  crues  an- 
nnelles  et  périodiques  ont  porté  ohstade  k  une  possession  légale  des  rives 
deTétang  par  les  propriélaires  voisins;  qu'ils  no  peuvent  être  admis  à 
cette  preuve  do  possession  ,  parce  qu'elle  n'a  pu  être  constaite  et  quelle 
M  trouve  par  là  manquer  d'un  des  earacISreS  essênfihls  de  la  possession 
légale,  j» 

Pourvoi  de  Destieox  et  consorts ,  pour  violation  de  l'drt.  SlOt  et  flansse 
application  des  art.  558  et  2329  c.  civ.,  en  ce  que  rarrèt  attaqué  a  refdsé 
d^admettre  la  preuve  de  la  possession  irentenaire  des  demandeurs  sur  les 
terrains  dépondant  des  rives  de  i^étang  de  Fromental ,  mais  situés  en  de- 
hors de  son  Ut  et  de  son  éloodoe  fixée  par  le  nivoâh  du  déversoir.— Ba 
lait,  dit-on  i  les  terrains  notés  sous  les  n<>*  49  el  suit.»  et  qui  font  l'objet 
dn  débat ,  ne  sont  pas  de  la  classe  de  eeui  qui  ée  trouvent  couverte  par 
les  eaux  de  l'étang  »  quand  elles  sont  à  la  hauteur  de  sa  décharge.  C'est 
sn  point  qu  il  est  essentiel  de  constater  et  qui  n'est  pas  contredit  par  rar< 
rêt  attaqué ,  puisque  f  pour  justifier  son  système ,  la  coUr  royale  considère 
taolêt  que  ces  terrains  ont  dû  être  ajoutés  aux  dépendances  de  l'étang  par 
WD  fondateur,  afin  do  n'être  pas  responsable  de  Tinondalion  des  héritages 
voisins ,  tantôt  qu'il  a  dû  exister  des  rives  destinées  à  contenir  les  eaux 
daos  les  temps  de  crues  extraordinaires  :  en  on  mot ,  l'arrêt  attaqdé  n'en-* 
tend  et  ne  pouvait  entendre  le  mot  HOii ^  qu'il  emploie  souvent  ^  dans  le 
sens  de  UmtUM  %a(w  de  l'étang;  mais  il  désigne  ^ai^ Ih  les  dépendances 
ajoutées  à  l'étang  en  dehors  du  peint  couvert  par  Tenu ,  quand  elle  est 
parvenue  au  niveau  du  déversoir.  —  Gela  pelé»  il  est  manifeste  que  les 
terrains  dont  il  s'agit  no  pouvaient  être  dielanfs  hnprescriptiblés ,  d'après 
l'art.  558,  qui  ne  réputé  insusceptihios  de  prescription  que  les  rives  de 
l'étang  qui  sont  recouvertes  par  les  eaux  tors  des  crues  ordinaires.  Le 
propriétaire  de  l'étang  a  pu  réunir  à  ses  dépendances  telle  étendue  de 
lerraio  qu'il  a  voulu,  mais  ia  loi  ne  met  hors  du  commerce  que  le  terrain 
qui  est  absolument  nécessaire  au  dévelop|iement  naturel  et  ordinaire  des 
ewx  :  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  cette  Ugno  est  susceptible  de  prescrip- 
tion ,  d'après  l'art.  2262  c.  civ.  fin  déclarant  la  preuve  d'une  possession 
irentenaire  des  terrains  numérotés  12, 13  et  suiv.  inefficace  et  inadmis- 
sible f  l'arrêt  attaqué  a  donc  fait  une  confusion  dos  règles  de  la  matière. 
—En  vain  semblo-t-il,  dans  ses  derniers  considérants,  vouloir  jdstifler 
sa  décision ,  en  disant  que  la  hauteur  du  déversoir  est  insuffisante  et  qoe, 
SI  elle  était  établie  convenablement ,  les  terrains  litigieux  seraient  cou- 
Nerts  par  les  grandes  crues  d'eau  annuelles.  Ces  motin  ne  sont  qu'hypo- 
thitiques  et,  de  plus ,  ils  sont  contraires  à  la  loi,  en  ce  que  la  cour  royale 
oe  pouvait  critiquer  la  hauteur  de  la  décharge  «  quand  elle  avait  été  fiiée 
par  les  premiers  juges ,  sans  qu'il  y  eftt  appel  en  ce  point  de  la  part  du 
comte  de  Trion.  —  Les  faits  restent  les  mêmes ,  et ,  dès  lors ,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  si ,  comme  le  prétend  enfin  l'arrêt  attaqué,  les  crues 
d'eau  extraordinaires ,  en  recouvrant  les  terrains  litigieux ,  ont  inter- 
rompu naturellement  la  prescription  de  ces  terrains.  Or,  à  cet  égard,  tous 


eontrà  non  valentem  agere  non  eéf*Hi  priBscriptià,  d'êncburt  pas 
la  censare  (Reii.  10  déc.  1888)  (1). 

9«0.  L'art.  tf58  o;  elv.,  d'après  lequel  l'étendue  d'un  étang 
doit  être  déterminée  par  la  hauteur  du  déversoir  plutôt  que  par 
les  titres,  n'est  pas  applicable  au  cas  cù  ce  déversoir  a  été  t^làta- 
destinement  changé  :  en  un  tel  cas,  la  hauteur  a  pu  être  fixée 
d'après  les  titres  (Req.  8  août  1831,  aff.Gand  et  Mégot  C.  êom. 
de  Liouviile,  V.  Obligation). 

9St .  11  est  de  principe  ((uele  propriétaire  supéHenr  ne  peut 
convertir  son  chadip  en  étang,  et  forcer  le  voisin  de  recevoir  la 
teUlité  ou  le  supérRu  des  tAhiy  hi  thl  ti'étéil  pas  duparévAdt  lehr 
écoulement  naturel.  L'art.  640  hMmpoéë  dli  propriétaire  Qu'une 
servitude  indépendante  dù  Ihlt  dé  l'homibë  (M.  Dubantoâ,  t.  5, 
n*  167  j  Fournel,  LOIb  t-uMUôS;  t;  1,  p.  4*.  —  Cbnïrà,  Hr- 
dessus,  n»  è6>  qui  InVOqdé  l'oplttloh  de  Pothlér  (V.  SerVlliidë). 
Bt  II  a  été  Jugé  <tue  le  prot}Hétaire  d'uh  étang,  qui  veut  lé  des- 
sécher^ né  peut  forcer  lé  proprléléire  de  l'étang  inférieur  à  faire 
ou  supporter  les  cbangemedts  propres  à  empêcher  les  eaux  dé 
refluer  sur  le  fonds  supérieur  si  ces  changelhents  peuvent  nuire 
au  toÉds  inférieur  (M*  30  août  1808)  (2).— De  bêine,  lé  pro- 

les  auteurs  enseignent  que  la  possession  ne  laisse  pas  d'être  continue, 
quoiqu^un  obstacle  physique  et  lie  force  majeure  la  paralyse  momentané- 
meut  (MM.  Troplong,  PrescripU,  1. 1,  n*  345;  Vaaeille,  t.  1,  n*  17»; 
Âttjienë ,  i^  m&rs  1825,  et  arrêt  de  rejet  dn  21  joill.  1828). 

Pour  le  défendeur,  on  répond  que  la  coor  de  Limoges  n'a  point  com- 
ihifl  rhéréSié  du'oh  lui  réproche  et  n'a  pas  déclaré  imprescriptibles  des  rives 
autres  que  celles  qui  sont  couvertes  par  les  crues  Ordinaires  des  eaux.  Au 
contraire,  dit-en  ,  nprès  avoir  constaté  que  la  hauteur  du  déversoir  fikée 
à  8  centimètres  était  évidemment  trop  faible,  parce  qu'une  telle  issUe  se- 
rait inspffisante  pour  l'écoulement  de  la  masfte  d'eau  qui  entre  dans  1  é- 
lang ,  elle  en  a  conclu  que  l'étang  avait  une  étendue  plus  considérable 
qui  comprenait  les  rives  désignées  au  plan  parles  n*'  12  et  suiv.,  et  qoe^ 
par  suite,  ces  rives  étaient  imprescriptibles  aux  termes  de  Fart.  558  c. 
cif  .-^  Ah  surplus ,  on  ajoute  que  l'àrrél  attaqué  a  fait  une  appréciation 
souveraine ,  en  déclarant  que  la  possession  des  demandeurs  n'était  pas 
centiaoe.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  eoea;  —  Attendu  qu'en  droit  et  aux  termes  de  l'art.  588  c.  civ., 
le  prepriétaire  d'un  étang  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre , 
quand  elle  est  à  la  hauteur  du  déversoir,  encore  que  le  volume  d'eau  de 
l'étang  vienne  à  diminuer  j  que  réciproquement  le  propriétaire  dé  l'étang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  qoe  son  eau  vient  à  cou- 
vrir dans  des  crues  extraordinaires;  —  Attendu  oue  ,  pour  l'application 
de  ces  principes,  il  convient  de  distinguer  entre  les  crues  drdinaires  et 
annuelles  et  les  crues  extraordinaires  et  accidentelles  ;  qdll  ivAx  de  cette 
distinction)  l^'que  les  téirnins  couverts  périodiquement  par  les  eaux  durant 
les  crues  ordinaires  soht  réputés  fhire  partie  intégrante  du  lit  et  des  rives 
de  l'étang  ;  2"  qoe  les  terrains  attenant  à  ces  rives  et  qui  ne  sont  couverts 
par  les  eaux  qu'accidentellement  et  durant  les  crues  ëstraordloaires ,  ne 
sont  point  réputés  faire  partie  des  bords  de  Vétang  et  ne  participent  point 
à  l'impréscriptibilité  éUblle  par  l'art.  558  c.  civ.;  —  Attendu ,  dès  lors  , 
que ,  si  la  possession  non  interrompue,  paisible  et  publique  animo  éomim 
de  ces  terres  riveraines  ^  peut  être  opposée  au  propriétaire  d'un  étang,  e'. 
si  la  preofe  de  cette  possession  peut  être  demandée  et  ordonnée ,  il  en 
serait  autrement  s'il  S'agiéBSlt  des  terrains  qui  sont  réputés  partie  inté- 
grante du  lit  et  des  riveê  d'un  étsog,  parce  qde  l'art.  558  c.  civ.  s'oppose 
à  ce  que  des  terrains  de  cette  nature  puissent  être  prescrits  au  préjudice 
dn  propriétaire  de  Tétang;  —  Et  attendu  que,  dafas  l'espèce,  rarrèt  at- 
taqué a  déclaré  que  les  diverses  parcelles  de  terrain  ()ui  font  l'objet  dn 
litige ,  couvertes  périodiquement  par  les  eaux  de  l'étang  Fromental,  du- 
rant ses  crues  annuelles ,  font  nécessairement  partie  intégrante  du  lit  et 
des  bords  de  l'étang  :  d'où  il  suit  qu*en  refusant  d'ordonner  la  preuve  of- 
ferte ,  il  h'a  violé  aucune  loi  ;—  Attendu  d'ailleurs  que  cet  ai-rèt  est  suffi- 
samment motiVé  en  fait  ;  —  Rejette. 

Du  9  uov.  1841.-G.  G.,  ch.  civ.-HlH.  t^ortalis,  l*'  pr.-Piet,  ra(.« 
Heilo,  av.  gén.,  c.  conf.-Auaier  et  Bonjean,  av. 

(1)  (Jobard  C.  Ghabaud.)  —  La  coua;  —-  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa 
deihando  il  était  nécessaire  que  le  demandeur  en  cassation  prouvât  qoe 
la  servitude  qu'il  réclamait  contre  les  défendeurs  éventuels  lui  apparte- 
nait en  vertu  de  titres  ou  d'une  possession  plus  que  tfentenairè,  équiva- 
lant à  titre;  —  Attendu  qne  le  demafadeur  ne  produisait  pas  de  titre,  et 
qoe  les  faits  allégués  par  loi  pour  prouver  la  possession  irentenaire,  ont 
été  déclarés  par  l'arrêt  attaqué  non  relevants  et  non  admissibles  ;— Re- 
jette le  pourvoi  fbrmé  contre  l'arrêt  de  Grenoble  du  11  déc.  1835. 

Du  10  déc.l838.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacotni^  pr.-Jonbert,  rap^ 
Hervé,  av.  gén.,  6.  contr.-Ledru-Rollin,  av. 

(S)  Eipicê  :  —  (Chantrrau  C.  Durand.)  —  Deut  étanf>s,  voisins  l'un, 
de  l'autre,  existaient  dans  le  territoire  de  Baixil,  ci-devant  Cbanip&gne. 
Cbantreau,  propriétaire  de  l'étang  supérieur,  entreprend  ds  le  mettre  eu 
culture  ;  mais  s'élant  aperçu  que  la  hauteur  des  relais  de  l'étang  inférieu; 
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priélatro Inférieur  ne  peat  rien  fairequi  fasse  refluer  les  eaux  vers 
l'étang  supérieur.  —  V,  v«  Servllude. 

909.  SI  deui  étangs  sont  si  voisins  que  Teau  de  Pun  touche 
la  chaussée  de  l'autre,  le  propriétaire  Inférieur  est-ll  dans  Tobli- 
gation  de  vider  ses  eaux,  pour  faciliter  la  pèche  de  Tétang  supé- 
rieur? Geite  question  grave  est  appréciée  différemment  par  les 
auteurs.  M.  Garnier,  t.  3,  p.  161,  n«  800,  assujettit  le  fonds  in- 
férieur à  supporter  les  eaux  du  fonds  supérieur,  sauf  aux  tribu- 
naux à  concilier  les  intérêts  divers;  d'après  les  priocipes  posés 
par  l'art.  645.~MM.  Duranton,  n*  411  et  Daviel,  t.  2,  p.  393, 
sont  d'une  opinion  contraire.  Suivant  eux,  l'art.  640 ,  lequel  ne 
parle  que  des  eaux  qui  coulent  naturellement  et  sans  que  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué,  est  inapplicable  Ici.  La  main  de 
l'homme  ouvre  les  écluses  de  l'étang  et  transmet  tout  d'un  coup 
aux  propriétés  inférieures  l'eau  en  un  volume  considérable.  Il 
s'agit  donc  là  d'une  véritable  servitude  qui  ne  peut  être  établie 
que  de  l'une  des  manières  déterminées  par  la  loi.  —  Pour  avoir 
une  opinion  arrêtée  sur  cette  difficulté,  Il  faut  consulter  l'ancien 
droit.  —  L'art.  175  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  était  regardée 
à  cet  égard  comme  le  droit  commun ,  dispose  que  «  lorsque  deux 
étangs  sont  si  rapprochés,  que  Tétang  supérieur  ne  peut  être 
vidé  pour  la  pêche,  le  propriétaire  Inférieur  doit,  dans  les  trois 
Jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite,  lever  la  bonde  de  son 
étang  et  en  évacuer  l'eau,  de  manière  à  ce  que  l'étang  plus  élevé 
puisse  être  mis  en  pèche.  »  —  Or  cette  disposition  nous  parait 
toujours  être  en  vigueur,  elle  est  dans  l'esprit  des  art.  645  et 
651  c.  clv. — Nous  ne  parlons  pas  seulement  ici  du  droit  conféré 
aux  magistrats  de  s'efforcer  de  concilier  les  Intérêts  de  la  pro- 
priété avec  ceux  de  l'agriculture,  ce  qui  suppose  néanmoins, 
qu'en  pareille  matière,  les  Juges  ont  une  grande  latitude  dans 
leurs  appréciations  et  doivent  s'attacher  à  consulter  l'esprit,  plu^ 
encore  que  la  lettre  de  la  loi.  Mais  nous  nous  attachons  à  la  der- 
nière partie  de  l'art.  645,  qui  dit  :  «  Dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  être  observés.  »  Or  la  disposition  de  l'art.  175  de  la  cou- 
tume d'Orléans  n'est  évidemment  qu'une  disposition  réglemen- 

faisait  refluer  aoe  partie  des  eaux  de  celui-ci  sur  le  sien,  et  en  empê- 
chait le  dessèchement  lotal,  Gbantreau  somme  Durand,  à  qui  appartenait 
Tétang  inférieur,  d^en  faire  baisser  les  vannes  ou  les  relais.  —  Sur  le 
refus  de  Durand  une  instance  s'engage.  —  Deux  rapports  d'experts  sont 
successivement  ordonnés  et  dressés.  —  Par  le  premier,  il  est  reconnu  que 
Tétatdes  relais  de  l  étang  inférieur  était  tel  qu'il  empêchait  le  dessèche- 
ment total  de  Tèlang  supérieur —  Par  le  second,  il  est  constaté  que  les 
changements  projetés  par  Cbantreau  ne  pouvaient  s'opérer  qu'en  faisant 
perdre  à  l'étang  de  Durand  11  arpents  en  surface  d'eau  sur  environ  37 
dont  il  se  compose.— Sur  ces  deux  rapports,  jugement  qui  déclare  Chan- 
(reau  non  recevable  :  —  «  Considérant  que  le  demandeur  n'appuyait  sa 
demande  que  sur  son  intention  de  dessécher  l'étang  dont  il  est  devenu 
propriétaire,  au  lieu  de  le  laisser  en  eau  et  d'en  jouir  de  même  et  ainsi 
que  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  ;  que  l'étang  inférieur'ne  pouvait  être 
assujetti  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  celui  qui 
lui  est  supérieur;  qu'il  est  de  principe  que  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  et 
qu'il  était  constant  dans  la  cause  que  le  sieur  Durand,  tant  par  lui  que 
par  ses  prédécesseurs,  jouissait  sans  trouble  et  de  temps  immémorial,  de 
l'étang  inférieur  tel  qu'il  est  actuellement.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  confir- 
malif  de  la  cour  de  Paris,  du  23  juin  1807.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  i"*  que  l'on  n'a  aucun  renseignement  sur  l'état 
et  la  position  des  terrains  contentieux,  antérieurement  a  leur  formation 
en  étangs,  ni  sur  les  conventions  qui  ont  pu  avoir  été  passées  lors  de  cette 
formation  entre  les  propriétaires  respectifs  ;  2*  que  l'arrêt  dénoncé  a 
établi  en  point  de  fait  que  les  étangs  dont  il  s'agit  existent  depuis  un 
temps  immémorial  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  que  la  réduction  de 
Vélang  du  demandeur  en  état  de  culture  ne  peut  s'effectuer  entièrement 
qu'en  faisant  perdre  à  l'étang  du  défendeur  11  arpents  en  surface  d'eau 
sur  environ  27  dont  il  se  compose  ;  —  Que  d'après  cela,  et  sans  entrer 
dans  l'examen  si  le  défendeur  a  pu,  sous  l'empire  d'une  coutume  muetbe 
sur  ce  point,  se  libérer  d'une  servitude,  ou  l'acquérir  par  la  prescription 
sans  titre,  les  faits  susènoncésont  dû  suffire  pour  autoriser  la  cour  d'appel 
de  Paris  à  refuser  au  demandeur  le  droit  de  changer  cet  état  de  choses 
aussi  ancien,  en  nuisant  à  la  propriété  de  son  voisin  ;  —  Que  l'art.  640 
c.  civ.  est  étranger  à  l'espèce  ;  car  il  ne  s'agit  point  ni  d'eaux  qui  dé- 
coulent naturellement,  et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué, 
du  fonds  supérieur  au  fonds  inférieur,  ni  d'une  digue  formée  par  le  défen- 
deur pour  s'y  opposer;  mais  il  est  question  d'eaux  que  le  demandeur  veut 
rejeter  par  son  fait  sur  le  fonds  voisin,  dont  les  relais  «i4«ienl  à  la  même 
hauteur  depuis  un  tomps  immémorial  ;  —  Rejette. 


taire  qui,  aux  termes  même  de  l'art.  64tS,  a  conservé  toute  sa 
force.  Du  moment  où  II  est  admis  que  l'art.  175  de  la  eoatame 
formait  le  droit  commun  de  la  France,  cet  article  constituait  m 
règlement  local  et  spécial  dans  chaque  balllage  qui  doit  être  ob- 
servé d'après  les  termes  même  de  l'art.  645.  —  Cette  observa- 
tion se  trouve  fortifiée  par  rart.  651  qui  reconnaît  qu'il  existe, 
en  vertu  de  la  loi,  entre  propriétaires  voisins  des  obligations  in- 
dépendantes de  (route  convention,  et  les  assujettit  à  leur  exéeu- 
tion.  Or,  du  moment  où  ces  règlements  anciens  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  Ils  ont  force  de  loi  entre  proprlétatres. 
Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'on  doive  accueillir  l'opUiloi  de 
M.  Daviel.  —  V.  en  outre  Merlin,  v*  Étang. 

nos.  Le  propriétaire  d'un  étang,  qui,  pour  le  mettre  à  sec, 
en'  laisse  sortir  la  source  qui  Tallmente,  conserve  néanmelas  le 
droit  de  la  retenir,  s'il  veut  remettre  l'étang  sous  eau  (e.  clv. 
641,  642);  en  conséquence,  il  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  d'acquérir  par  prescription  et  sn  moyen  d'oii« 
vrages  apparents  faits  sur  le  terrain  supérieur,  le  droit  de  tnos- 
mlsslon  de  la  source,  et  II  peut  même,  alors  que  le  propriétaire 
Inférieur  ne  l'est  que  sur  une  rive,  demander  la  suppression  d'an 
ouvrage  que  celui-ci  ferait  appuyer  sur  les  deux  rives,  d'un  btr- 
rage,  par  exemple  (Metx,  38  avril  1824)  (1).  Mais  si  la  source  est 
en  dehors  de  l'étang,  la  même  règle  n'est  pas  applicable.  Aussi  a4- 
il  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté  par  une  source 
qui  ne  prend  pas  naissance  sur  son  fonds',  mais  dans  le  fonds  su- 
périeur, n'a  pas  le  droit  de  détourner  les  eaux  sortant  de  l'étasg 
du  cours  qu'elles  suivent  depuis  un  temps  Immémorial,  an  pré- 
judice des  héritages  Inférieurs  qui  en  sont  arrosés;  que,  do 
moins,  les  propriétaires  de  ces  héritages  peuvent  être  maiote- 
nus  dans  la  Jouissance  des  eaux,  sur  action  possessoire,  sans 
même  qu'ils  aient  besoin,  dans  ce  cas,  de  Justifier  qu'ils  ont  M 
des  ouvrages  apparents  sur  le  fonds  supérieur  (c.  dv.  643, 044» 
ReJ.  30  fév.  1839,  alT.  Duvoisin,  V.  Action  posses.,  i*  395). 

HOdl.  Les  étangs  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  lois 
qui  déclarent  les  terraibs  vains  et  vagues  propriétés  communales 
(L.  38  août  1793,  art.  8;  L.  10  Juin  1795,  art.  1  et  8;  Nloes, 

Du  30 août  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  £fpée«:— (Ballet  C.  Bouchard.  )  —En  1793,  le  sieur  Paber, 
possesseur  à  titre  d'emphytéose  de  l'étaug  et  du  moulin  de  Ransleta , 
desséche  l'étang.  Il  détourne  à  cet  effet  le  ruisseau  qui  l'alimente  et  réii* 
nit  les  eaux  de  filtraiion ,  et  celles  provenant  de  plusieurs  sources  qui  exis- 
taient dans  l'étang  même ,  dans  un  canal  pour  les  déverser  dans  le  nit> 
seau,  par  l'ancien  canal  de  la  bonde  de  l'étang.  — En  1808,  vente  de  la 
propriété  :  le  sieur  Ballet,  adjudicataire,  entre  en  possession  en  ISISL 
et  trouve  sur  le  canal  de  la  bonde  de  Tétang,  une  écluse  que  l'emphytéeie 
avait  laissé  étabUr  dix-huit  ans  auparavant  par  le  sieur  Roochaiil ,  Dosr 
l'irrigation  de  ses  prés. — Demande  en  suppression  de  cette  écluse  o«  bar- 
rage par  Ballet.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande  comme  non  reee 
vable  et  mal  fondée.  —  Appel.  —  Le  sieur  Ballet  soutint  que  le  proprié- 
taire n'avait  pu  perdre  oar  le  dessèchement  le  droit  de  remettre  l'étaag 
sous  l'eau  ;  que  le  canal  pratiqué  dans  le  lit  de  l'étang  pour  la  réuiea 
des  eaux  de  source  et  leur  déversement  dans  le  ruisseau,  par  l'aneicB  ca« 
nal  de  la  bonde,  était  sa  propriété  aussi  bien  que  les  eaux  qui  sortaint 
de  son  propre  fonds;  que  le  sieur  Bouchard  ne  pouvait  donc  en  dispeser 
au  préjudice  de  lui  Ballet;  que  le  barrage  lui  préjudiciait,  et  que.  dès 
lors ,  ii  y  avait  lieu  de  le  supprimer,  d'autant  plus  que  Bouchard  i  élaîl 
propriétaire  que  sur  l'une  des  rives  qui  servaient  de  point  d'appui  à  Pou* 
vrage.  —  L'intimé  répondit  qu'il  avait  le  droit  de  se  servir  de  cette  en 
qui  bordait  sa  propriété  et  virtuellement ,  dès  lors,  le  droit  nécessaire  poor 
d'en  user,  c'est-à-dire  de  conserver  son  écluse;  qnan  reste,  son  adm- 
saire  n'éprouvait  aucun  préjudice.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  qu'il  est  évident  que  l'appelait  a  le  droit  de  dis- 
poser de  l'eau  dont  il  s'agit.  S'il  la  laisse  maintenant  sortir  de  son  étu^ 
c'est  parce  qu'il  l'a  mis  S  sec  et  pour  qu'il  reste  à  sec  ;  il  peut  la  retetir, 
s'il  juge  à  propos  de  remettre  l'étang  sous  eau;  — Attendu  ,  qu'il  a,  dès 
lors,  intérêt  et  qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'an  tiers  use  de  cette  est  ds 
manière  à  la  faire  refluer  dans  l'étang ,  et  qu'il  peut  aussi  l'empêcher  df 
s'attribuer  sur  cette  eau  des  droits  tels  que,  s'ils  étaient  consacrés  fV 
une  possession  suffisante,  ils  pourraient  par  la  suite  faire  obstacle  ai  lé- 
tablissement  dudit  étang,  et  conséqnemment  causer  un  préjudice  nelabk 
à  la  propriété  de  rappelant  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  celui  qui  n'est 
propriétaire  que  sur  une  rive,  n'a  nullement  le  droit  d'établir  à  demeirei 
comme  l'a  fait  l'intimé,  un  barrage,  ou  tout  autre  ouvrage  d'art  app«y< 
sur  les  deux  rives,  et  de  constituer  ainsi  à  son  profit,  un  signe  pemaseol 
de  propriété  exclusive;  le  propriétaire  de  l'autre  rive  ne  peut,  floosaocta 
rapport,  être  tenu  de  le  souffrir;  —  En  conséquence,  démet  de  l'appel* 

Du  28  avril  182é.-C  de  Metz,  sect.  civ. 
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Itjtnf.  1840,  af.  commune  de  Vau vers,  V.  Commune,  n<*  2070). 
*-Bd  Ious  cas,  les  étangs  ne  doivent  pas  être  attribués  aux  corn- 
mooes  lorsque,  avant  1789,  les  anciens  seigneurs  les  avaient 
Dis  en  état  de  production,  en  affermant  les  pêcheries  par  eux  éta- 
blies sur  ces  étangs  (mêmes  lois;  Req.  5]anv.  1842,  mêmeaff., 
eod.),  —  L*état  productif  est  apprécié  par  les  Juges  du  fait. 

9lt5.  liaétéjogé  :  l<>que,  pour  qu'un  terrain  en  nature  d'étang 
résiste  à  la  possession  des  tiers,  dans  les  limites  que  l'eau  mon- 
tée à  la  hauteur  du  déversoir  pourrait  atteindre ,  il  faut  que  la 
destination  d'étahg  soit,  sinon  permanente  ou  continue,  du  moins 
efleetive  et  sincère,  et  que  la  simple  conservation  du  déversoir, 
des  digues  et  des  autres  lignes  extérieures  ne  suffirait  pas  sans 
rasage  réel  du  terrain  comme  étang  (Nancy,  4  déc.  1838)  (1); 
—  2*  Que  la  preuve  du  changement  de  destination  du  terrain 
(Pon  étang  résulte  de  circonstances  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée à  la  prudence  des  juges;  qu'elle  résulte  notamment  de 
Pibandon  de  l'usage  de  terrain  comme  étang,  lorsqu'il  est  conti- 
laé  pendant  trente  années  (même  arrêt)  ;  —  3'  Que  ce  n'est  que 
lorsque  le  changement  de  la  destination  est  opéré  par  un  aban- 
don de  trente  années  que  les  actes  possessoires  exercés  par  des 
tiers  deviennent  efficaces  pour  fonder  la  prescription ,  et  que 
celle-ci  n'est  acquise  que  lorsque  trente  autres  années  se  sont 
écoulées  depuis  que  le  cbangement  de  destination  est  accompli 
(même  arrêt). 

f  €11.  Les  bords  d'un  étang  sont  réputés  faire  partie  de  cet 

(l)  (WolfT  C.  com.  de  HanKenviller.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'il  est 
SQffiMmmnt  établi  que  le  terrain  litigieux  a  été  autrefois  en  nature  d'étang 
on  qu'il  a  eu  tout  au  moins  une  destination  analogue  en  servant,  au  moyen 
d'ooe  digue  ou  écluse,  à  contenir  et  amasser  un  volume  d*eau  assez  con- 
liëérable  ponr  le  service  du  moulin  de  Langmolt;  mais  que  la  commune 
d'Hangenvillar  articule  avec  offre  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
■oias:  1*  que,  depuis  un  temps  pins  que  suffisant  à  prescrire,  avant 
1838,  ce  terrain  n'est  ptus  en  nature  d'étaog,et  que  la  commune,  soit  par 
tous  ses  habitants,  soit  par  ses  locataires,  en  a  en  la  possession  constante, 
paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire;  S*  que,  depuis  un  temps  aussi- 
pins  que  suffisant  à  prescrire ,  il  n'y  a  eu  d'écluses  pour  le  moulin  de 
Uagmolt  que  celle  qui  est  établie  au  confluent  du  Zinzel  et  dn  petit  ruis- 
seao  ;  —  Que  l'appelant  oppose  à  la  prescription  invoquée  par  la  commune 
la  disposition  de  Part.  5S8  c.  civ.,  qui  conserve  toujours  an  propriétaire 
d'uD  étang  le  terrain  que  les  eaux  couvrent  quand  elles  sont  à  la  hauteur 
de  la  décharge,  encore  que  leur  volume  vienne  à  diminuer;  que,  pour  au- 
toriser Tapplication  de  ce  texte  à  sa  cause,  il  articule  à  son  tour  et  offre  de 
prouver  :  i*  que  le  terrain  revendiqué  fait  partie  du  petit  étang  appelé 
Alt-Wejer  ayant  pour  limite  à  l'est  le  ruisseau  qui  l'alimente  ;  2*  que  cet 
étang  a  conservé  sa  digue,  sa  bonde  et  son  déversoir  tels  qu'ils  existaient, 
il  y  a  pins  de  trente  ans,  et  qu'il  n'a  fait  que  réparer  la  diguoj  sans  rien 
changer  à  sa  forme  et  à  tw  proportions; 

Attendu  que,  pour  statuer  sur  des  articulations  et  des  offres  de  preuve 
aussi  conlradicluires,  il  importe  de  rechercher  quelles  sont  les  règles  ap- 
plicables à  la  spécialité  de  l'espèce  actuelle;  —  Que,* s'il  est  vrai  qu'un 
terrain  en  nature  d'étang  résiste  toujours  à  la  possession  des  tiers,  dans 
les  limites  qoe  l'eau  pourrait  atteindre  montée  à  la  hauteur  du  déversoir, 
lorsque  cette  possession  n'affecte  pas  l'usage  spécial  d'un  tel  immeuble,  il 
faut  pourtant  reconnaître  que  la  loi  n'accorde  ce  privilège  d'imprescrip- 
libilité  qu'en  vue  de  la  destination  d'étang  que  le  propriétaire  a  donnée  k 
sa  terre  ;  —  Que,  si  cette  destination  n'a  pas  besom  d'être  permanente  ou 
continue ,  il  faut  du  moins  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse  ;  —  Qu'ainsi , 
dès  l'instant  qu'elle  aurait  réellement  cessé ,  sa  discontinnation  ouvrirait 
on  libre  cours  au  profit  des  tiers,  aux  droits  qu'engendre  toute  possession 
légale,  sans  que  la  conservation  inutile  du  déversoir,  des  digues  ou  autres 
signes  extérieurs  puisse  y  faire  obstacle;  —  Que  cette  rlgle  est  générale; 
—  Qu'elle  s'applique  à  toutes  les  choses  déclarées  imprescriptibles  par 
suite  de  leur  destination,  tels,  par  exemple,  que  les  chemins  et  les  édi- 
fices publics,  lesquels  retombent  sous  l'empire  du  droit  commun  quant  à 
la  faculté  d'en  prescrire  la  propriété  aussilét  qu'elles  ont  véritablement 
perdu  le  caractère  qui  seul  les  mettait  à  l'abri  de  la  prescription  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que,  relativement  à  un  élang,  la  preuve  de  changement  de  des- 
tination est  pertinente  et  admissible; 

Attendu  toutefois  qu'à  moins  d'un  fait  bien  démonstratif  de  prime-abord, 
k  changement  de  destination  d'un  étang  ne  peut  ordinairement  s'établir 
qoe  par  induction  ;  que  le  plus  communément  la  preuve,  comme  dans  l'fs- 
pèee,  devra  résulter  du  temps  pendant  lequel  le  propriétaire  aura  négligé 
on  se  sera  abstenu  de  le  tenir  en  eau;  mais  que  la  mesure  de  temp;^  né- 
cessaire pour  créer  à  cet  égard  une  présomption  suffisante  est  absolument 
indéterminée  et  reste  abandonnée  à  la  prudence  des  juges,  qui  peuvent  re- 
tendre ou  la  restreindre  suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque 
espèce;  —  Que  l'espace  de  trente  ans,  proposé  par  la  commune  d'Han- 
geoviller,  devrait  paraître  suffisant  en  raison  surtout  dé  l'usage  auquel 
devaient  principalement  servir  les  eaux  amassées  dans  le  terrain  litigieux  ; 


étang.  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
le  propriétaire  d'un  étang  possède,  par  cela  même  et  nécessaire- 
ment, la  chaussée  de  l'étang  qui  en  est  un  accessoire  inséparable, 
et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être,  de  la  part  d'un  tiers,  l'objet  d'une 
possession  suffisante  pour  prescrire  (Nancy,  21  août  1834,  aff. 
Gambette  C.  Péridon  ;  Extr.  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  y  Eau, 
n«  16);  —  2<>.Que  les  bords  d'un  étang  sont  présumés  compris 
dans  la  vente  nationale  qui  en  a  été  faite,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titres  ou  prescriptions  contraires  (décr.  cens.  d'État,  26  mars 
1812,  aff.  com.  d'Holacourt  C.  hérit.  Rolland);  —  S»  Que  les 
bords  d'un  étang,  et  surtout  d'un  étang  ouvert,  ont  le  caractère 
de  vaine  pâture  et  non  celui  de  grasse  pâture,  et,  par  suite,  ils 
ne  peuvent  être  acquis  par  prescription  au  préjudice  du  proprié* 
taire  de  l'étang  (Bordeaux,  28  mars  1831)  (2). 

909.  Les  étangs  salés  ne  font  partie  du  domaine  public  que 
lorsqu'ils  communiquent  directement  avec  la  mer.  ^-  Par  suite, 
un  étang  qui  ne  communique  avec  la  mer  que  par  rintermédialre 
d'une  rivière  soumise  aux  lois  sur  la  pêche  fluviale,  et  à  laquelle 
il  est  uni  par  un  canal  fait  de  muin  d'homme,  est  susceptible  de 
possession  privée  et  de  prescription  (Req.  6  fév.  1849,  aff.  Bouy- 
ron,  D.  P.  49. 1. 179). 

9S8.  L'art.  643  c.  civ.  s'applique-t-il  aux  étangs,  mares, 
citernes?  —  V.  Servitude. 

969.  L'art.  645  c.  civ.,  relatif  aux  cours  d'eau,  ne  s'applique 
pas  aux  eaux  stagnantes,  et  spécialement  il  ne  peut  être  invoqué 


mais  qu'ici  se  présente  la  question  do  savoir  si,  comme  le  prétend  celte 


saurait  pourtant  recevoir  qu'une  solution  négative  ;  —  Qu'il  est,  en  effet, 
de  principe  élémentaire  que  la  possession  à  l'effet  d'acquérir  ne  peut  compter 
pour  la  prescription  que  dn  moment  où  elle  a  pu  être  utile,  ou,  en  d'autres 
termes,  du  moment  où  la  chose  possédée  a  été  susceptible  du  mode  de 
prescription  exercée  contre  elle;  —  Qoe  toute  détention  antérioore  à  ce 
point  de  départ  est  complètement  inefficace;  — Qu'un  étang,  corame  tente 
autre  propriété  privée,  est,  sans  contredit,  susceptible  de  prescription  et 
par  suite  d'actes  de  possession  analogues  à  la  spécialité  de  sa  destination  ; 
mais  que  telle  n'est  pas  la  nature  des  actes  do  possession  articulés  par  la 
commune  d'Hangenviller,  puisqu'elle  prétend  seoiement  avoir  exercé  sur 
le  terrain  litigieux  do  simples  faits  de  pftturage;  —  Qn'en  admettant  qu'il 
y  ait  fait  paître  son  bétail  ou  celui  de  ses  locataires,  pendant  trente  an- 
nées, mais  trente  années  durant  lesquelles  ce  terrain  conservait  encore  la 
destination  d'étang,  ces  actes  de  possession  exercés  sur  une  chose,  tandis 
qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'être  prescrite  par  un  tel  mode  de  jouis- 
sance, ne  lui  attribueraient  pas  plus  de  droits  que  s'ils  avaient  eu  lieu,,  par 
exemple,  sur  un  terrain  servant  actuellement  de  cimetière  ou  de  prome- 
nade publique;  que  sa  possession  n'aurait  pu  commencer  à  être  utile  qu'a- 
près l'accomplissement  de  la  période  de  temps  nécessaire  pour  faire  pré- 
sumer le  changement  de  .destination  de>^  l'étang,  et  qu'elle  n'aurait  pu  lui 
faire  acquérir  la  prescription  qu'elle  articule,  qu'à  la  condition  d'avoir 
duré  trente  ans  à  partir  de  ce  point  initial;  mais  que  la  commune  d'Han- 
genviller n'a  pas  offert  d'établir  sa  possession  dans  ces  termes;  qu'au  lieu 
de  s'engager  à  faire  porter  la  preuve  offerte  sur  ces  deux  périodes  de  temps 
bien  distinctes ,  elle  ne  l'a  offerte  que  pour  une  seule ,  confondant  ainsi 
deux  choses  de  nature  bien  différente,  et  voulant  cumuler  ce  qui  doit  èlre 
distinct  et  séparé;  qu'ainsi  la  preuve  qu'elle  demande  à  faire  n'étant  plus 
pertinente,  cesse  d'être  admissible. 
Du  4  déc.  1838.-G.  de  Nancy,  2«  ch.-MM.  Moorot,  pr. 
(2)  (Com.  de  Cbfttres  C.  Verliac.)  —  La  cour;— En  ce  qui  touche  la 
servitude  de  pacage  que  réclament  les  habitants  de  Châtres  :  —  Attendu, 
1«  que  la  commune  ne  produit  aucun  titre  à  l'appui  ;  qu'elle  n'a  pu  être 
acquise  sur  aucune  portion  de  l'étang  par  la  possession  alléguée  ;  qu'une 
semblable  possession  n'aurait  été  que  précaire;  qu'à  chaque  instant  le 
propriétaire  pouvait,  en  fermant  le  déversoir  le  plus  élevé,  faire  couvrir 
par  les  eaux  tous  les  bords  de  l'étang,  et  priver  ainsi  do  pacage  les  bes- 
tiaux;  qu'on  fait  d'étang,  la  loi  elle-même  en  conserve  toujours  la  posses- 
sion pour  le  propriétaire;  —  Attendu,  2''  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  aans  ta  cause  d'un  pacage  sur  les  bords  d'un  étang  ouvert; 
qu'on  ne  peut  les  assimiler  à  un  marais  dont  les  eaux  n'ont  point  d'écou- 
lement, pnisqu'au  contraire,  les  eaux  des  rives  d'un  étang  s'échappent  U 
volonté  au  moyen  d'un  déversoir;  qne,  d'après  les  définitions  fournies  par 
les  auteurs,  on  ne  peut  placer  les  bords  d'un  étang  au  nombre  des  pâtures 
grasses  et  vives  ;  qu'ils  se  trouvent  plutét  compris  dans  la  généralité  des 
héritages  où  il  n'y  a  ni  semences  ni  fruits ,  et  qui,  par  la  loi  en  usage  du 
pays,  ne  sont  pas  en  défense,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  les  caractères  de  la 
vaine  pâture  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  vaine  pâture  no  pouvait 
s'exercer  que  précairement  et  était,  dès  lors,  non  susceptible  de  prescrip- 
tion ;  —  Confirme^ 
Du  28  mars  1831. -C.  de  Bordeaux   l"  ch.-M.  Roullet,  l*»  ^r. 
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EAUX.— Chap.  1. 


podr  lé  parlà«e  d'utiéUbg  (tiftq.  29  Jutb  ièl4,  ^t.  Hobin,  V.  Lois). 

num.  L'art.  5  de  la  loi  du  39  &vr.  iiAi,  qui  aulorise  le  pro- 
priétaire d'oti  fonds  submergé  à  réclaÂiâr,  sur  les  ronds  intermé- 
diaires, un  passage  pour  i*6couteittent  des  eaux  nuisibles,  n*esl 
pas  applicable  au  dessèchement  des  terrains  en  nature  d'étang  : 
ce  dessèchement  est  régi  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  à  laquelle 
celle  du  29  avr.  1S4S  n'a  pas  dérogé  (ReJ.  26  mars  1849,  aff. 
Chaoteraine,  D.  P.  49.  1.  129).— V.  Marais,  Servitude. 

99 É.  Lorsque  la  propriété  d*un  étang  est  répartie  entre  plu- 
isicurs,  et  consiste  pour  les  uns  dans  l'évolagè,  c'est-à-dire  dans 
)a  jouissance  de  l'étang  en  eau,  et  pour  les  autres  dans  l'assec , 
c'est-à-dire  dans  la  Jouissance  du  sol  de  l'étahg  en  culture ,  cet 
étang  n'est  pas  réputé  possédé  en  état  d'indivision,  et,  par  suite, 
il  ne  peut  être  l'objet,  entre  les  eoj^i^priétalres,  d'une  action  en 
partage  (Lyon,  7  ao6t  1844,  àflT.  Brôihal,  0.  P.  ^H.  2.  144). 

991i;  Les  pblssotts  dès  étangs  y  Jouissant  de  leur  liberté  na- 
turelle, «ont  cotasldéirés  comme  immeubleà^par  accession;  mais, 
dès  l'instant  où  la  botttte  de  l'ètan  ^  est  levée  |)oar  le  mettre  en  pèche, 
on  est  dans  l'Usafe  de  les  regarder  cotnmè  meubles  (V.  Biens, 
»«  89).  Telle étftit,  du  i'este,  la  disposition  àes  art.  U,  81  et  355 
de  la  coutume  d'Orléans,  et  127  coutume  de  Melun.  Les  poissons 
sottt^  en  eM,  pal*  là  levée  de  là  bondb,  séparés  de  l'eau  qui  les 
incorporait  au  fonds,  et,  comme  le  dit  très- bien  M.  Proudhon 
(Traité  dtt  droit  de  propriété,  n*  428 ,  et  dû  domaine  public, 
B*  1079),  on  tt«  doit  plus  lès  considérer  que  comme  un  fruit 
coupé  pour  la  réeolt». — Si,  dans  nn  débordeibent  des  eaui,  les 
poissons  d'an  éteog  passent  danS  un  autre,  ils  sont  acquis  au 
propriétaire  de  l'étang  dans  lequel  ils  ont  émigré,  à  moins  quUls 
n'y  aieht  été  attirés  pàf*  fraude  et  artifice  (c.  civ.  564).  -—  Le 
droit  qui  compète  au  propriétaire  d'un  étang  dont  le  poisson  • 
été  attiré  par  Ifraudé  ou  artiflee  dans  vm  autre  étang  se  résout  né- 
cessairement «a  une  action  en  éemDMge8«>inléré(8»-^La  loi  pé- 
nale n'a  pas  prévu  e«  nas)  I»  légtelatettf  aufà  été  arl^lé  |)iDbabn- 
nrant  par  In  presque  itt|>ossibliité  dé  constater  le  fait. —  Au  reste, 
l'orti  de  1609,  tit.  25,  att.  !t  6t  18,  contebàii  plusieurs  dispo- 

sitiona  snr  là  pêche  des  étangs.-— V.  i>éche4 

ftYft.  La  Vente  d'un  étang  s^étend-elle  au  poisson  qu'il  ren- 
fèirmet  On  a  distingué  :  l'étang  est-'li  destiné  à  nourrir  du  potB*» 
son  et  à  sa  reproduction?  Nui  doute  que  in  poisson  n'eu  fasse 
partie;  l'art.  034  e»  elv.  lève  en  teirnw  fsrttiels  !*io6ërtittide 
qu'eiprimèieit  d'MOlens  auteurs.  Le  nolSson  b'avaltll  été  dét>osé 
que  piroVisOiremenI,  édtttfb  là  destination  de  rélaag,  èX  non  pour 
son  service  ou  son  eiploltatlon  habituelle?  Dans  ce  cas,  11  estei- 
eepté  de  la  vente  (Godefroy,  sur  l^art.  l07  de  la  soutumede  Nor- 
mandie; Delvincourt,  sur  l'art.  5240.  civ. -,Garnier)ti2i  p.  109). 

lèHé.  Tout  propriétaire  d'un  èlang  pouvait»  d'après  le  déeret 
du  28  avril  1790,  art.  13»  y  chasser  eu  y  faire  cbassèi*  ett  tout 
tempSy  oomne  dans  ses  propriétée  closes  ^  mais  la  loi  dti  i  mal 
1844,  art.  9,  a  donné  au  préAsi  le  droit  de  déterminer  le  temps 
pendant  le  quel  la  chassé  éUr  les  élaûgs  eîBt  permise.— V.  Chasse, 
!!*•  189  et  suiv. 

S  t&.  \  l'égard  des  tacs,  c'est-à-dire  de  ces  amas  dTean  qui 
ne  tarissent  point  et  qui ,  en  général ,  n'ont  pas  d'issue  »  lis  ne 
peuvent  guère  donner  lien  qu'au!  difficultés  qui  s^èlèVettt  ad  Sujet 
lies  étangs  dont  il  vient  d'être  parlé.  -^  Quant  aux  droits  de  pro- 
priété et  de  servitude,  qu'on  peut  faire  découler  dés  mouvéinehts 
de  ienrs  eaui  et  des  attérissemedts  oh  alluvions  formés  dans  leur 
seih,  T.  aussi  V**  l^ropriètè  et  servitude).  -*  Au  reste ,  es  n'est 
qu'impropremeht  qu^oh  donne  le  nom  de  lacs  à  ses  grands  amas 
d'eau  qui,  comme  le  lac  de  Genève»  sont  traversés  par  un  fleave 
ou  une  rivière  :  leur  régime  est  le  mèols  que  celui  adopté  peut* 
le  fleuve  on  la  rivière» 

ICUAP.  à.  —Dm  souacis  it  savï  ninriftiÉs. 

'  1 9 ë.  On  doitthie  sbufèë  le  îléu  d'oà  Jaillit  un  cours  d'eau  quel- 
conque. Source  vient  du  vieux  mot  gaulois  iourdre ,  qui  signifie 
sortir  de  terre.  En  général^  le  propriétaire  du  sol  a  la  propriété  de 
là  source  (c«  clv.  552)V.  Propriété).  Mais  quelles  sont  les  limites 
de  cette  propriété  vis-à-vis  dés  riverains?  Quels  droits  ceux-ci 
peuvent-ils  acquérir  sur  une  source?  Comment  cette  acquisilioh 
pontelle  avoir  lieu  (▼.  Servitude)?-^L68  eaux  pluviales  sont  celles 
qui  tombent  du  ciel.— Quoiqu'on  tienne,  en  général,  qu'elles  sont 
.'  dans.  le  domaine  de  tous  les  hommes  ou  res  nuUius  (V.  Propriété), 


y 


cependant  on  est  moins  fixé  sur  la  nature  et  l'étendue  des  drotis 
dont  ces  eaux  sont  susceptibles. — V.  à  cet  égard  v^  Servitude,  oè 
les  art.  640,  644  et  645  c.  civ.,  auxquels  se  rattachent  les  ques- 
tions que  cette  matière  soulève,  sont  expUquéSi 

GIIÂP.  7.  —  Dés  aqobdcCs. 

tHH.  Dans  le  langage  ordinaire,  on  entend  par  aqnedseuii 
canal  fait  de  main  d'homme»  qui  reçoit  l'eau  et  la  dirige  à  l'aide 
d'une  pente  plus  ou  moins  rapide^  au  lieu  de  sa  destination — 
Dans  la  langue  des  Jurisconsultes,  le  mot  agnediie,  qu'on  design» 
aussi  sous  le  nom  de  conduite  d^eau  comme  dans  la  loi  de  1S4S 
(art.  4),  comprend  aussi  le  droit  de  faire  passer  l'ean  à  travers  lo 
fonds  d'autrui  :  aquaducius  ett  ju$  dmeeudi  uquam  jmt  fitnéÊm 
alienum  (L.  1 ,  $  aquœd^,  D.«  De  eerv,), — Les  historiens  no  sint 
pas  d'accord  sur  l'origine  des  aqueducs  qui  oxlsttient  à  Roms; 
les  uns  attribuent  à  Appius  Ciaudius  la  sonstroetlon  dos  premiers 
aqueducs ,  d'autres  à  Anous-Martius.  Lo  peuple  romain  qui , 
dans  tous  ses  monuments  »  semblait  vouloir  entrer  on  istte  aven 
l'éternité ,  avait  construit  sw  aqueducs  aveo  la  ménM  solidité  si 
la  même  munificence  que  ses  temples.  -—  C'étaient  des  ouvrages 
gigantesques  dont  quelques-uns  ,  vainqueurs  du  teni^,  attes- 
tent encore  aujourd'hui  ce  que  fut  Rome  autrefoisi  —  i^es  aqie- 
ducs ,  construits  uniquement  pour  amener  Teau  dans  Renie  ^ 
avaient ,  tous  ensemble ,  281,294  pas  romains^  c^ost^à-dM  107 
lieues  de  poste  ou  428  kilomètres  ,  et  ils  versaient  âlâqiëjsnr 
dans  l'enceinte  de  là  ville  3,720  met.  750  millim.  d'eau  enis« 
c'est-à-dire  autant  qu'un  courant  de  50  pieds  de  largeur  snr  • 
pieds  de  profondeur,  cdulant  constamiaent  avec  «lio  vllosse  égiM 
à  eeiio  de  la  Seine  dans  sa  hauteur  moyenne  (AH.  Gàliilet',  t.  $, 
p.  292  j  Daviei,  Il  2,  1^.  480).  — Le  toiiàhI>r(nitià,  itdi  àVàll 
là  direction  des  aqueducs  sotts  l'empereur  NerVa,  dit  que,  soas 
son  consulat,  it  elistaltneuf  à^deducs  qui  avaient  13,894  tuyaux 
d'dh  pouce  de  diamètre»  tandis  que  du  temps  de  Procopo  il  y  avUt 
à  Rome  quatorxe  aqueducs.  —  Les  eaux  arrivaient  à  Rome,  sa 
moyen  desaqueduos,  de  30^  49,  60  et  mémo  199  ailles;  sHh 
coulaient  sur  des  arsàdes  snpporlées  par  d'aolros  arcades,  et 
pour  la  eonsiruetion  desquolles  du  Atàif  été  obligé  dé  fëttdrehs 
rodios  et  poH&er  léS  dionta^tted  (T.  Afiti^iliiés  de  Môntfaucoa,  an 
4  vol.,  pi.  I2S).  Les  aqueducs  douterràins  n'étaient  pasmolas 
étonnante  que  les  aqueducs  extérieurs  ^  ils  s'étendaient  soaa 
toute  la  ville.  C'étaient  des  voûtes  très-élevéoSy  trèssspaeisasaii 
où  on  allait  en  bateau  dans  certains  endroits^  Lés  voitures  da 
service  pour  débarrasser  la  ville  des  immondidss  y  mreaiaieBt 
facilement.  Les  voûtes  soutenaient  le  {mté  deë  rttés,  nt  e'ëst  te 
qui  a  fait  dire  à  Ptino  que  la  viMé  dé  Rome  était  suspeoddé  es 
l'air,  liulsau'ott  hàvigjuattsôhS  Sbs  khalsods.  —  t>armi  les  àhcieas 
aqueducs  de  France,  on  cite  ceux  d'Arcueil,  de  Harly,  et  surtost 
l'aqheduc  que  Louis  XIV  a  Itait  bâtir  près  de  Maintenon,  pair 
porter  les  eaux  de  la  rivière  de  Bucq  à  Versaiiies*  G'esS)  ditH», 
le  plus  arand  aquedus  de  l'univerS;  ii  n  7,990  brtssen  do  kisff 
sur  2«5d9  do  haut  (É.  Gamler,  ti  8,  p.  t9$)  et  24f  âfoldés.-^ 
Aujourd'hui  cet  aquetfue,  quia  coèté  thfil  Se  faittifbhs,  toiâbH  al 
ruines^  et,  d'aillénfs,  les  progrès  de  la  Sblédce  bht  i-éndu  âaaié> 
éàdlqdift,  ttls-combllctuée,  tout  à  fait  inutile,  de  méihe  que  eeOa 
de  Màfiy,  femplàcée  par  un  moteur  bien  plus  puissant  que  Vw 
clen,  quoique  très-simple. — Depuis  la  déoouvorte  do  la  vapeur,  as 
dirait  que  la  scienco  ot  i^art  conspirant  sivec  le  temps  pour  chas- 
gei^  la  laee  du  monde  et  détmire  tout  ce  que  nos  pèros  ont  adnif#. 
Los  codes  Justinied  ot  Théodosién,  au  titre  Dé  hqUm  dncfs, 
renfemient  un  i;rattd  nombre  de  Idis  ot  de  ifèglements  sar 
la  conservation  et  radmlnlstràtlon  ips  aqueducs,  et  qiil  se  rap- 
prochedt  beaucoup,  comme  on  va  le  voir,  do  nos  dlspoàitioas  lé- 
gales et  administratives  sur  le  cours  d'oan.—  Ainsi  la  loi  2^  u 
code  Deaqua  ductu^  défende  tout  citoyen  romain  do  détsurser 
l'eau  d'un  aqueduc  pour  l'amener  sur  sa  propriété,  sond  pein  M 
confiscation  do  cette  propriété.  -^  Nous  trouvons  la  mlttédélèail 
dans  l'ordonnance  de  1669.  —  La  dlffftrebce  tt'ést  que  dans  il 
pénalité  (V.  ord.  1669,  tit.  riv.  nav.}.  —  Les  concessions  sa 
pouvaient  être  faites  que  par  l'empereur  lul-mémo.  Lo  prélel  da 
la  province  était  chargé  de  l'exécution  du  réécrit;  il  ne  pouvaii 
disposer  que  des  eaux  superflues  et  déterminait  la  part  que  devait 
avoir  chacun  de  ceux  qui  avaient  obtenu  des  autortsatioss  da 
l'empereur.  —  Amplissimd  tud  sede  dispositura  quid  in  publiai 
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thennisy  quid  in  Nymphœis  pro  ahundanlid  civium  conveniat  dis- 
fmiuri  :  qvtid  kit p$r*<mis  quitus  nottra  ierenitas  induisit  ex  oquà 
sup9rfhÂ^  de^at  impartiH  (L.  tt,  ibid.). —  Od  a  suivi  l«s mêmes 
rèf  les  pour  tout  ce  qui  roneerne  les  prises  d'eaux  sur  toules  le» 
rivières  et  la  eoDStruetlon  des  usines  et  moulins,  et  il  est  même  à 
remarquer  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trente  ans  qu'on  a  reconnu  la 
■écesstlé  dans  tous  ces  cas  d*0Be  ordonnance  du  chef  de  I^État.  Ce- 
pendaiU  an  décret  du  91I-80  mars  i  8tt2  a  modiié  cet  état  de  choses 
(?.  1*  463). — On  a  adopté  aussi  pour  la  conservation  des  droits  des 
tiers  le  même  principe  que  la  loi  romaine. En  effet,  i'emperenr  Anas- 
tase  eiigeait  que  l'on  appelât  et  Ht  Intervenir  à  l'exéeutlon  de  la 
esMéssion  tous  ceux  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt  :  V0I  aUh  fuemm 
«lerefl  mtimatii  vel  intknandit  (L«  li,  t'M.)*  ^^  sonsnl  Prontin 
BOQs  apprend  que  les  empereurs  étaient  tnès-avaras  des  conees- 
lions  d'eau,  et  qu'il  fallait  une  aulocisation  de  l'empereur  pour 
pouvoir  opérer  une  dérivation  même  pour  les  eaux  inutiles  (aç«(s 
cmducmj  aqum  joier^iMlei)^  i/mp^trantur  tnttem  et  hœ  aqum  quœ 
tëduem  ooconfur,  id  $$t  qum  amt  «c  easUUii  effluunt  aut  000  ma- 
•slHMitdtM  fUtularum^  q^tod  bmefiçium  à  prindpibui  parciuimè 
trikui  loUium.  —  Le  même  consul  rapporte  un  rescrit  de  l'em- 
pereur adressé  au  conservateur  des  aqueducs  de  Rome,  et  conçu 
en  ces  termes  :  Cadueam  neminem  voh  dticere,  niti  qui  meo  he- 
••/loto  amipriorumprincipum  hakent;  namneceueest  $x  eastêllis 
êUqunm  partêm  aqum  e^uêife,  cm»  koe  perltneal  non  $oliim  ad 
•riit  nottrmiohtbritatêm,  $€d  éliamutiHtatêmdoaeafum  ablu0n' 
seFtifii* 

lits.  Les  concessions  dteau  n'étaient  pas  transmissibles  et 
perpétuelles  comme  chei  nous.  Biles  n'entraient  pas  dans  ce  qui 
fionstitoalt  le  domaine  du  citoyen  romain,  il  fallait  que  le  successeur 
de  mmpétrantobttntune  nouvelle  permission  de  Pempereur.  Ceci 
s'était  probablement  qu'une  question  de  flsealité.  Dd  moment  oh 
les  prises  d'«au  n'avaient  qu'un  caractère  personnel,  Il  est  évident 
qu'elles  étalent  imprescriptibles.  Les  anciens  docteurs  ont  long- 
tenpadiseuté  sur  de  poiut  de  droit,  en  raison  de  l'ambiguïté  qui 
eilsie  dans  quelques  lois  romaines;  nous  pensons  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  cet  égard  au  rescrit  de  l'empereur  Tbéodose  qui  déclare 
formellement  innallénabilité  et  l'imprëserlptibilité  de'  l'aqueduc 
d'Hadrien,  et  des  conduits  de  plomb  qui  amenaient  l'-eau  aux  ter- 
mes d* Achille.  Un  rescrit  de  l'empereur  Zenon  déclare  également 
nulles  et  de'  nul  effet  les  possessions  acquises  par  prescription 
(loi  9  C.)-  Qb  peut  consulter  sur  cette  question,  soit  Àccurse, 
Cojas  et  Jacques  Godefrôy  dans  son  commentaire  sur  lecode  Théo- 
doslen  ;  soit^armi  les  modernes,  MM.  Troplong,  Prescript.,  t.  1, 
et  Davtel,  t.  S^  p.  4^3,  qui  combat  M.  Troplong  et  rend  compte 
d'une  manière  détaillée  et  lucide  des  difficultés  que  présentent  les 
telles  divers  des  lois  romaines  (V.  en  outre  v*  Ptëstiriplion).  Ces 
tlifficultés  du  droit  romain  sont  aujourd'hui  poumons  d'un  intérêt 
Irés-secondaire. 

t99.  Autant  la  législation  romaine  était  riche  en  tout  ce  qui 
concernait  lesaquedués,  autant  la  nôtre  est  pauvre.  Gela  se  con- 
fit en  raison  dn  très-petit  nombre  d'aqueducs  que  l'on  compte 
en  France.  Les  lois  naissent  des  nécessités  publiques.  Il  serait 
impossible,  dans  notre  immense  recueil  législatif,  de  pouvoir  citer 
la  plus  petite  disposition  qui  se  rapporte  aux  aqueducs,  tels  qu'on 
les  concevait  chet  les  Romains,  et  l'on  ne  trouve  même  pas  lé  mot 
equeduc  dans  le  répertoire  de  Merlin.  Il  existe  cependant  quel- 
ques dispositions  locales  et  quelques  arrêts  du  conseil  a  peu  près 
inconnus*,  ets'il  s'élevait  des  difficultés  sur  l'emploi  des  eaux  des 
aqueducs  publics,  on  serait  obligé  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  et  autres  lois  postérieures,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dérivations  opérées  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  pu- 
blic. Quant  aux  rivières  non  navigables  ni  flottables.  Il  y  a  lieu 
aujourd'hui  de  consulter  les  dispositions  des  lois  de  1 845  et  i  847, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  conduite  d'eau  à  travers  les  pro- 
priétés privées,  établi  en  lé veur  des  riverains  (V.  Servitude).  Sauf 
quelques  grands  aqueducs  construits  par  les  rois  de  France  et  qui 
sont  aujo^tfhui  la  propriété  de  la  n^Uon,  les  aqueducs  appar- 
tiennent aux  villes'  dont  Ils  servent  à  alimenter  lés  fontaines,  et 
font  partie  du  domaine  municipal  comme  les  promenades  publiques, 
les  places.et  les  églises.  Les  habitants  n'ont  donc  droit  aux  eaux 
que' les  aqueducs  y  amènent  que  comme  habitants  de  cette  cité. 
Ils  n'ont  aucun  droit  privé,  à  moins  d'une  stipulation  particulière 
a\ec  l'autorité  municipale  qui  aurait  consenti  une  prise  d'eau  à 


leur  profit;  mais  comme  citoyens  ils  peuvent  prendre  la  part  qui 
leur  revient  chaque  Jour  des  eaux  de  la  fontaine.  Ils  sont  à  peu 
près  dans  la  position  d'un  riverain  dont  la  propriété  borde  l'une 
des  rives  d'un  cours  d'eau  non  navigable  et  qui  peut  se  servir 
des  eaux  pour  Tirrigatloi,  sans,  toutefois,  nuire  à  ses  coriveralns 
qui  ont  un  droit  égal  au  sien.  La  question,  du  reste,  s'est  élevée; 
sous  l'ancienne  Jurisprudence ,  de  savoir  «  si  l'un  des  habitants 
peut  divertir,  à  son  profit,  le  cours  des  eaux  destinées  à  certains 
usages  de  la  cité,  contra  le  gré  et  consentement  du  corps  des 
habltanU  et  au  préjudice  du  pubHo.  Par  sentence  donnée  au  mois 
de  décembre  1611  parle  ballHde  Qhàlons,  les  habltanU  de  Ruilly 
obtinrent  à  leurs  8ns  ;  le  particulier  appela,  mais  ensuite  il  ac 
quiesça  »  (Bouvot,  t.  1,  p.  5,  lettre  C,  v»  Cours  de  rivières).  — 
Aqum  fontùm  publiearum  neque  albergkari,  neque  per  principi- 
reseriptum  concedi  poswunt  {PraneUou$  Marcui,  t.  1,  qumtt.  55:^ 
et  sulv.).  —  Mais  lorsque  les  eaux  de  la  source  fournissaient 
plus  d'eau  qu'il  n'éUlt  nécessaire  pour  le  service  des  habitais, 
l'autorité  municipale  pouvait  faire  comme  aujourd'hui  des  con- 
cessions sur  les  eaux  superflues  et  affermait  ces  prises  d'eau,  ce 
qui  constituait  et  constitue  encore  aujourd'hui  un  des  revenus 
importants  de  eertaines  villes.  Mais  ces  concessions  sont  soumises 
è  une  condition  résolutoire  qui  n'aurait  pas  même  besoin  d'être 
stipulée.  Si,  par  exemple,  l'aqueduo  n'amenait  plus  ))'eau  à  la 
ville,  en  raison  de  ce  que  la  source  même  aurait  tari ,  les  con- 
cessionnaires n'auraient  aucune  aotlon  en  dommages-Intérêts 
contre  l'autorité  munlolpalej^  et  si  même  la  source  ne  fournissait 
Plus  qu'une  très-faible  quaiîUté  d'eau,  les  concession ôaires  ne 
pourraient  se  plaindre  de  ce  que  l'administration  as8U|;kt  le  ser- 
vice public  avant  leur  service  particulier,  elles  prises  d'eau  con- 
cédées devraient  être  suspendues  Jusqu'à  ce  que'l'eau  ^Int  en  un 
volume  sufBsant  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences.  Ainsi,  les 
cencessionnaires,  dans  de  pareilles  stipulations  avec  les  offlclers 
municipaux,  doivent  se  pénétrer  de  cette  idée  que  le  'droit,'  êri 
pareille  matière,  p'«  dç^  ^préq  qup  cf ||f  4^  la  SQurce  qui  aUmeote 
l'aqueduc  et  se  modifie  eii  qqçtqi|p  |0|:tp  comme  les  saisons.  — 
Ces  principes  sont  ceux  de  la  législation  Italiepne,  et  si  1 
difliculté  s'élevait  aujourd'hui  Ils  seraient  sans  doute' ap 
par  nos  tribunaux,  cotnme  renfermant  une  règle  d'éqt|itè  et  ^. 
sage  administration  dans  la  distribution  des  eaux  (IiomagnosV, 
délia  condotta  délie  aque,  part.  1,  ilb.  3,  C  28).  ^  'il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  que  les  aqueducs  étant  établis  pour  ïa  satisfac- 
tion des  besoins  de  la  localité,  les  concessions  qui  sefalent  faites 
sont  toujours  subordonnées  à  Pétendiie  de  ces  besoins  (motif  dii 
cous.  d'Ét.,  33  oct.  1855,  ne.  Oelorme,  V.  Concessiop,  n*  16)1 
et  <^est  à  l'autorité  administrative  d'appi'écler  ces  besoins  ain$| 
du  reste  que  l'a  Jugé  cette  décision.    " 

9SO.  Peut-on  prescrire,  sinon  toutes  les  eaux  <f'un  aqueduc 
communal ,  au  moins  le  surplus  de  ces  eaux?  L'afl|iripàt|ve  a  été 
admise  parle  tribunal  de  Marseille  dans  Vaffalrè  rapportée  v*  Ac- 
tion possess.,  n*  355;  mais  la  cour  de  cassation  né  s'e^t  pas  pro- 
noncée sur  la  question,  laquelle,  au  reste,  doit  être  jusée  en  sens 
contraire,  car  le  titre  du  possesseur  serait,  dans  ce  cas,  essen- 
tiellement provisoire  et  précaire,  le  superflu  des  eaux  variant 
chaque  année  suivant  les  besoins  et  l'état  de  la  population  (Conf. 
MM.  Troplong,  des  Prescript.,  t.  i;q*  f68,  et  Davlel,  t.  î,  p. 
459;  V.  au  surplus  V*  Presèription). 

•81.  L'entretien  des  aqueducs  publics  est  j^  la  charge  des 
communes,  des  départements  ou  de  l'État  suivant  qqe  ces  aque- 
ducs sont  propriété  communale,  déparleiqent^le  ou  nationale. — 
Les  riverains  des  aqueducs  ne  peuvent  faire  ni  plantations  ni 
constructions  qui  y  portent  préjudice  (V.  M!D'a>'iel,  n*  888). — A 
Rome  les  propriétaires  ne  poifvaient  faire  de3  plantations  qu'à 
quinze  pieds  de  distance  de  l'aqueduc,  dans  la  crainte  que  les  ra- 
cines des  arbres  n'occasionnassent  aux  vo^^tes  des  détériorations, 
ne  earum  radices  fdbricam  formœ  corrumpant  (}.  1,  J  %,  C, 
Deaquœductu),  Mais  la  distance  avait  été  réduite  à  dix  pieds  pour 
l'aqueduc  d'Hadrien  (L.  6,  i7>td.).'<—  do  arrêt' du  parlement  de 
Rouen  dePaonèe  1602  faisait  défense  à  tout' propriétaire  de  con- 
struire sur  les  aqueducs  des  fontaines  publiques,  et  déclare  que 
ceux  qui  possèdent  des  maisons  ainsi  établies  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  dommages  que  pourrait  leur' occasion- 
ner la  réparation  des  aqueducs,  et  un  arrêt  dû  conseil  du  22Juitl. 
1669,  plus  sévère  encore  que  la  loi  romaine,  faisait  défense  de 
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tsoDStruIre  des  conduits  ou  de  planter  à  quinie  toises  près  des 
fontaines  (suite  du  Traité  delà  police  par  Delamare,  l.  4,  p.  586). 
-^  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  droit  d'avoir  un  aqueduc  souterrain 
dans  la  propriété  d'autrui,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription 
qu'autant  que  le  conduit  souterrain  est  apparent  {vmbiliier), 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  dans  toute  son  étendue  *, 
Il  suffit  que  des  regards  en  indiquent  l'eiistence  et  le  trajet  (Rej. 
9  déc.  1833;  V.  sur  cette  question,  y^  Servitude,  ainsi  que  sur 
celle  de  savoir  si  l'on  peut  acquérir  sans  titre  une  servitude  d'a- 
queduc); — 2*  Que  celui  qui  a  acquis,  par  prescription,  une  ser- 
vitude d'aqueduc,  peut  changer  la  destination  des  eaux  amenées 
dans  son  fonds,  et,  par  exemple,  se  servir  de  ces  eaux  pour  l'a- 
limentation d'une  usine,  bien  qu'il  les  ait  employées  Jusque-là  à 
l'irrigation.^-  Peu  importe  que  cette  usine  fasse  concurrence  à 
an  établissement  industriel  de  même  nature  existant  sur  le  fonds 
servant  (Req.  6  mars  1849,  alT.Mortillet.D.  P.  49.  1.  75). 

989.  Peut-on  acquérir  par  prescription  le  droit  de  verser 
ses  eaux  dans  un  égout  public?  Non  ,  s'il  s'agit  d'un  aqueduc 
couvert  et  s'il  est  interdit  par  les  règlements  de  police  de  prati- 
quer, sans  autorisation ,  aucune  communication  avec  le  canal. 
Non  encore  si ,  pour  arriver  à  l'égout,  le  conduit  des  eaux  a 
été  établi  au  travers  du  sol  (imprescriptible)  d'une  rue  ou  place 
publique(Req.i3fév.l828,air.Hecbt,V.Servit.).— -Mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  égout  recevant  immédiatement  les  eaux  des  propriétés 
riveraines,  Daviel  estime,  n*  891,  que  le  droit  d'y  verser  ses 
eaux  peut  être  acquis  par  prescription  ;  de  sorte  que  l'autorisé 
municipale  ne  peut  plus  ensuite  supprimer  l'égout  sans  pourvoir 
à  cet  écoulement  ou  sans  payer  une  indemnité  à  celui  auquel  la 
prescription  est  acquise. 

998.  Du  reste,  les  principes  pour  les  égouts  publics  sont  les 
mêmes  que  pour  les  aqueducs,  et  il  serait  superflu  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  cet  égard.— V.  Servitude. 

CHAP.   8.  -»  DBS  USIIfIS  ET  MOULINS.  —  OlSBRYATIONS 

PEÉLIMlKilKBS. 

994.  On  appelle  utine  tout  établissement  dans  lequel  un  tra- 
vail productif  s'exécute  au  moyen  d'un  moteur  quelconque ,  par 
artlQce  et  emploi  de  certaines  machines  et  mécaniques.  Les  usines 
dont  nous  nous  occupons  ici  exclusivement  sont  celles  qui  em- 
pruntent leur  force  motrice  à  l'eau  courante. —  On  donne  le  nom 
d'usines  fixes  i  celles  dont  les  roues  ont  des  points  d'appui  in- 
variables et  sont  mues  à  l'aide  de  vannes  et  d'un  barrage  ;  et  le 
nom  d'usines  pendantes,  à  celles  dont  les  roues  n'ont  que  des 
supports  flottants  et  marchent  sans  barrage  ni  retenue  d'eau. — 
Ces  dernières  roues  sont  même  quelquefois  montées  sur  des  vis 
ou  verrlns ,  de  manière  à  être  entièrement  hors  de  l'eau  quand 
elles  ne  sont  pas  en  mouvement.  On  les  nomme  alors  roues  vo- 
lantes (M.  Nadault  de  Buffon ,  p.  210). 

On  distingue  deux  sortes  de  moulins ,  comme  deux  sortes  d'«- 
sines,  —  Les  moulins  fixes  on  de  pied  ferme  rentrent  dans  la 
classe  de  toutes  les  autres  usines  ;  et  les  moulins  pendants  ou  sur 
bateaux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  moulins  à  nef.  —  On  ne 
connaissait  pas  les  moulins  chez  le  peuple  hébreu,  non  plus  que 
du  temps  d'Homère.  Pour  parvenir  à  utiliser  le  grain ,  on  le  pl- 
iait après  ravoir  soumis  à  une  certaine  torréfaction  -,  le  produit 
plus  ou  moins  travaillé  de  cette  première  opération  était  ensuite 
détrempé  par  l'eau  et  soumis  à  la  cuisson  (M.  Nadault  de  Buffon, 
p.  8). —  L'ouvrage  du  général  carthaginois  Magon,  ouvrage  que 
Scipion  préserva  des  flammes  et  qu'il  fit  traduire  à  Rome,  et  les 
écrits  de  Caton  l'Ancien  {De  re  rtwftcd,  llb.  5),  nous  apprennent 
que  deux  cent  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ ,  le  pilon  n'était 
déjà  plus  employé  que  pour  l'opération  préparatoire  du  mondage 
des  grains. —  On  ^e  servait  d'un  pilon  brut  et  raboteux  dont  la 
tête  fut  ensuite  armée  de  fer  et  hérissée  d'aspérités.— Cet  instru- 
ment servait  à  décortiquer  le  grain,  mais  ne  l'écrasait  pas  (Pline, 
Hist.  nat.,  lib.  18). —  Quant  à  la  trituration  proprement  dite  ou 
fabrication  de  la  farine ,  elle  s'effectuait  à  l'aide  de  meules  dans 
toute  l'Italie. —  C'est  la  période  des  moulins  à  bras  et  ensuite  à 
manège ,  et  qui  eut  une  très-longue  durée.  On  employait  les  es- 
claves à  ce  travail. —  Dans  les  fouilles  opérées  à  Pompél ,  on  a 
trouvé  plusieurs  de  ces  moulins  à  bras  et  à  manège  dont  la  con- 
«ttruction  est  généralement  assex  grossière  (M.  Nadault  de  buffon, 
P'  lO). 


En  se  reportant  par  l'imagination  à  ces  temps  antlqttes  oii  les 
esclaves ,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  genre  humain,  élaieBl 
occupés  aux  travaux  les  plus  pénibles  dans  l'intérêt  de  l'antre 
moitié,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  de  siècle  em 
en  siècle,  depuis  Jésus-Christ,  des  découvertes  se  sont  produites 
dans  les  sciences ,  qui  diminuent  successivement  le  nombre  des 
hommes  de  peine,  et  tendent  à  placer  tous  les  hommes  ^ir  le 
même  plan.  —  On  dirait  que  la  Providence  marche  en  accord 
parfait  avec  le  savant  et  le  législateur  pour  remplacer  le  travaU 
manuel  par  la  pensée  qui  conçoit ,  ordonne  et  dirige  tout;  sesle- 
ment  elle  procède  par  des  voles  qui  nous  sont  incenones.  Poer 
bien  se  pénétrer  de  la  vérité  de  cette  observation ,  il  sulit  de 
mettre  en  présence  le  pilon  du  temps  Jadis  et  la  maohiiie  à  ve- 
peur  du  dix-neuvième  siècle. 

999.  Les  moulins  à  eau  datent  du  temps  d'Auguste  (Gole- 
melle ,  De  re  rtiificd,  lib.  3^  Vitruve ,  lib.  10).  Vitruve,  contem- 
porain d'Auguste,  dans  le  traité  d'architecture  qu'il  a  dédié  à  ce 
prince  »  décrit  sous  le  nom  é^hydraulœ  et  d'fcydromyki,  les  bmu- 
lins  à  eau  en  usage  à  cette  époque.  —  Enfin  Pline  le  naturaliste 
en  fait  mention  à  l'article  de  la  mouture  des  grains  {de  pttfiim, 
llv.  18,  art.  23),  dans  ce  passage  :  rôtit  etiam  quas  «fue  ver- 
set ohiter  et  molat,  —  On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  recoe- 
naJtre  que  l'Invention  des  moulins  à  eau  dans  l'empire  ronala 
date  du  premier  siècle  de  l'ère  ohrétienne. —  On  a  dit  que  les 
constructeurs  de  ces  premiers  moulins  avaient  emprunté  leur 
invention  à  l'Egypte  (Nadault  de  Buffon),  qui,  à  l'époque  des  der- 
nières conquêtes  de  César,  était  devenue  une  province  romaine. 
—Mais  historiquement  rien  ne  Justifie  cette  pensée  qui  ne  repees 
que  sur  les  connaissances  que  l'on  accorde  aux  Égyptiens  dus 
tout  ce  qui  tenait  à  l'agriculture.— Car  si  la  découverte  fût  vsave 
d'Egypte ,  elle  eût  eu  pour  elle  l'influence  du  temps,  de  l'expé- 
rience et  de  la  pratique ,  et  elle  se  fût  propagée  avec  rapidité  ea 
Italie  surtout;  tandis  qu'il  résulte  de  tous  les  témoignages  eon- 
temporains  que  les  moulins  à  eau  ne  se  multiplièrent  qne  pie- 
sieurs  siècles  après  leur  découverte ,  c'est-à-dire  sous  le  règne 
de  Constantin  pendant  le  Bas-Empire.—  Ce  qui  tendrait  eneore 
à  prouver  que  les  moulins  à  eau  ont  été  inventés  soit  en  Grèce, 
soit  en  Italie ,  c'est  que  quelques  historiens  attribuent  cette  dé- 
couverte à  un  Lacédémonien  nommé  Miletas ,  qui  habitait  nae 
viNe  de  Laconie(Pausanlas,  Voyage  en  Grèce,  Yn-12).  Incertilnde 
qui  n'eût  pas  existé   si  l'Egypte  eût  été  le  berceau  de  cette 
grande  découvertequl  nous  parait  si  simple  aujourd'hui.  Du  reste, 
au  temps  de  Bélisalre,  les  moulins  à  eau  étaient  devenus  d'u 
usage  générai  :  l'histoire  parle  de  ceux  que  ce  général  fit  coa- 
struire  sur  le  Tibre  pendant  le  siège  de  Rome.  C'était  le  sixième 
siècle  de  l'ère  chrétienne. —  Bnfin  ce  qui  compléterait  la  preuve 
que  les  Égyptiens  sont  étrangers  à  cette  découverte  «  c'est  qiie 
vers  le  onzième  siècle,  lors  des  croisades ,  on  n'a  tronvé  daos 
l'Orient  que  des  moulins  à  vent.  Pendant  quelque  temps  il  s'é- 
tablit une  concurrence  entre  les  deux  espèces  de  moulins ,  msii 
l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  la  grande  supériorité  des 
moulins  à  eau.  —  Tout  ceci  explique  l'absence  dans  le  droit  ro- 
main, avant  le  4*  siècle,  des  dispositions  concernant  les  monlias. 
Le  code  Théodoslen ,  compilation  qui  remonte  à  Constiatto, 
c'est-à-dire  au  quatrième  siècle ,  renferme  la  première  disposi- 
tion légale  relative  aux  moulins  à  eau.  —  Le  code  en  dlstisgee 
deux  sortes,  ceux  d'un  usage  privé  et  ceux  d'un  usage  public  U 
code  défend  aux  particuliers  de  détourner  le  cours  des  eaux  ^ 
servent  à  alimenter  ces  derniers  (C,  lib.  1,  tit/  1). 

Le  Digeste,  qui  date  du  sixième  siècle,  reproduit  la  même  dis- 
position (Dlg.,  lib.  7,  lois  1,  13,  21,  8  et  43).  —  L'empire  ro- 
main tombé ,  on  ne  trouve  plus  que  dans  les  édits  des  rois  frases 
des  règles  concernant  les  moulins  ;  mais,  circonstance  bien  re- 
marquable! notre  législation  au  dix-neuvième  siècle  est  abâolu- 
ment  calquée  sur  la  leur.  —  Le  texte  principal  se  trouve  dans  le 
deuxième  capitulaire  de  Dagobert,  rédigé  en  63t.  Si  guis^- 
linum  aut  qualemcumque  clausuram  in  aqud  facwe  voluerii^»^ 
faciat  ut  nemini  noceat.  Si  amhm  ripœ  suœ  sunt ,  lieentiam  ha- 
beat.  Si  autem  una  alterius  est^  autroget,  autcomparet{'i^cS9' 
du  roi  Dagobert;  Baluze,  sur  les  pertuis  et  écluses,  til.  SS).-- 
Ainsi  celui  qui  n'était  propriétaire  que  d'une  rive  devait  obtesir 
le  consentement  de  l'autre  riverain ,  ou  traiter  avec  lui  de  seo 
droitj  celui  qui  était  propriétaire  des  deux  rives  pouvait  dispose^ 
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Au  cours  d^eau  comme  il  le  jugeait  convenable  (c'est  la  dispo- 
siliOD  de  l*art.  645). — Il  n'existe  dans  les  temps  antérieurs  i  l'é- 
tablissement des  fiefs,  aucune  disposition  législative  qui  ait  privé 
les  propriétaires  de  la  faculté  de  bàlir  des  moulins  où  et  comme 
ils  l'entendaient,  et  qui  en  ait  fait  un  droit  fiscal.  Mais  le  ré- 
gime féodal  donna  naissance  à  l'un  des  abus  les  plus  graves  qui 
puisse  exister  dans  un  pays  civilisé.  Les  seigneurs  s'arrogè- 
rent le  privilège  exclusif  de  construire  des  moulins ,  et  tous  les 
'  vassaux  étaient  obligés  de  leur  payer  un  droit  de  mouture  pour 
Taire  usage  de  ces  moulins  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  la  banalité 
du  moulin.  Ce  mot  banalité  renferme  tout  à  la  fois  et  une  faculté, 
et  une  prohibition  :  faculté  à  tous  les  Français  de  faire  moudre 
leur  blé  au  moulin  du  seigneur,  mais  en  même  temps  défense  de 
faire  moudre  ailleurs  qu'à  ce  moulin;  de  sorte  que  les  seigneurs 
étaient  tout  à  la  fols  maîtres  des  produits  de  la  terre  par  la  né- 
cessité d'apporter  des 'blés  à  leurs  moulins ,  maîtres  des  forêts 
par  le  droit  exclusif  de  chasse,  et  maîtres  des  eaux  par  le  droit 
exclusif  de  pèche;  ils  avaient  ainsi  la  terre  et  l'eau  :  c'était  l'idéal 
de  l'esclavage  réalisé.  —¥•  n«  334,  et  v*  Propriété  féodale  Tba- 
nalltés).    - 

1841.  Les  rois  de  France,  en  centralisant  leur  pouvoir,  parvin- 
rent à  en  augmenter  progressivement  l'influence  si  utile  au  pays; 
mais  ce  pouvoir  était  encore  si  peu  redouté  au  treizième  siècle  de  U 
part  de  la  féodalité,  que  Jusqu'alors  ils  n'avaient  pu  parvenir  i 
assurer  la  liberté  dé  la  navigation  sur  les  principaux  fleuves  de 
France  et  même  sur  la  Seine  et  sur  lalMarne,  qui  servaient  prin- 
cipalement à  l'alimentation  de  la  capitale.  Les  seigneurs ,  il  est 
vrai,  depuis  l'ordonnance  de  1566,  n'osaient  pas  s'élever  contre 
le  droit  suprême  du  chef  de  l'Ëtat  sur  les  rivières  navigables.  Ou 
admettait  l'utilité  de  cette  police  générale  et  de  cette  surintendance 
pour  les  transports  publics,  pour  le  commerce,  pour  la  naviga- 
tion. Mais,  tout  en  reconnaissant  que  le  roi  avait  le  droit  de  faire 
détruire  tout  ce  qui  entravait  le  cours  des  rivières  navigables,  on 
parvenait  à  s'affk-anchir  des  règlements. 

999.  Il  s'était  introduit,  sous  l'ancien  régime,  des  abus  sans 
nombre  qui  furent  très-diffîclles  à  extirper,  et  qui  même,  suivant 
H.  Nadand  de  Buffon  (p.  272),  ne  le  sont  pas  encore  entièrement 
aujourd'hui.  Juvénal  des  Ursins,  historien  du  règne  de  Charles  VI, 
raconte  que  son  père  fut  pourvu  en  1388  de  la  charge  de  prév6t 
des  marchands  qui  avait  été  supprimée  pendant  la  lutte  des  Bour- 
guignons et  des  Armagnacs.  Le  premlej*  usage  que  fit  de  son  au- 
torité ce  magistrat,  très-aimé  des  Parisiens,  fut  d'entreprendre  de 
rétablir  de  gré  ou  de  force  la  liberté  de  la  navigation  sur  la  Seine 
et  sur  la  Marne ,  entravées  dans  leurs  cours  par  tant  d'établisse- 
ments et  d'usurpations  de  tout  genre ,  que  le  commerce  par  eau 
était  devenu  presque  Impossible,  ce  qui  était  considéré  avec 
raison  comme  l'une  des  causes  des  nombreuses  famines  qui  déso- 
laient le  royaume  dans  ces  temps  malheureux.  Mais  tes  seigneurs 
n'entendaient  pas  obéir  aux  ordres  et  règlements  du  prévét.  Ce 
fut  même  en  vain  qu'il  obtint  nu  arrêt  du  parlement  pour  faire  dé- 
truire les  établissements  nuisibles  à  la  navigation^  à  la  charge  par 
l'État  de  donner  aux  propriétaires  une  indemnité  basée  sur  dix 
lois  le  revenu  des  usines  qu'on  voulait  supprimer.  C'était  certai- 
nement traiter  avec  beaucoup  de  générosité  des  propriétaires 
dont  uv  grand  nombre  n'avaient  pas  de  titres  sérieux,  ou  n'avaient 
été  que  d'adroits  ou  puissants  usurpateurs  ;  les  seigneurs  ne  vou- 
laient céder  ni  aux  prescriptions  du  prévôt  ni  aux  arrêts  du  par- 
lement (arrêt  21  août  1590).  Que  fit  Juvénal  des  Ursins?  — 
Voici  comment  son  fils  raconte  l'événement  (  Hist.  de  Charles  VI, 
Paris,  1614|  p.  72  )  :  «  Maître  Jean  Juvénal  des  Ursins ,  institué 
en  i'olDce  de  la  grande  prévôté  des  marchands ,  ayant  reçu  le 
mandement  à  lui  adressé  afin  de  pourvoir  et  mettre  remède  à  cela, 
tellement  que  les  vaisseaux  amenant  vivres  à  Paris  pusçeu 
passer  librement  et  sans  empeschement,  envoie,  par  vertu  dudil 
mandement,  sur  la  rivière  de  Marne,  bien  trois  cents  compagnons 
pour  faire  démolition  de  ce  qui  serait  trouvé  nuisible  et  domma- 
geable, et  leur  distribua,  par  nombre,  les  lieux  où  ils  iraient, 
ie  Jour  et  à  l'heure  où  ils  exploicteraient ,  et  en  une  nuict ,  rom- 
pirent et  abattirent  tous  lesdits  empeschements,  de  laquelle  cho:»e 
les  seigneurs  furent  très  malcontents,  mais  fut  très-profitable  pour 
la  ville  de  Paris.  •  ^-  Ce  fait,  contre  lequel  il  y  aurait  aujour- 
d'hui ,  et  avec  raison ,  dans  toute  la  France  un  cri  général  de 
réprobation,  fut  trouvé  très-naturel,  très-légitime  en  1390,  et 
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même  reçut  l'approbation  de  (eus  les  Parisiens.  —De  nos  Jours, 
on  indemniserait  les  propriétaires,  et  la  justice  serait  satisfaite. 
988.  Des  usines  sous  la  féodalité,  on  arrive  au  règne  de 
Louis  XIV  où  l'on  trouve  plus  d'énergie,  plus  d'ordre  et  de  police, 
plus  de  mesures  utiles  sans  doute ,  mais  escortées  néanmoins 
encore  d'une  multitude  d'abus.  La  première  ordonnance  de  ce 
souverain,  concernant  les  usines,  date  de  1668.  Cet  édit,  con- 
firmé par  celui  de  1683,  ordonna  :  1*"  que  les  possesseurs  de  ces 
établissements,  munis  de  titres  authentiques,  c'est-à-dire  de  con- 
cessions royales,  y  seraient  maintenus  à  perpétuité,  purement 
et  simplement;  —  2*  Que  ceux  qui  n'auraient  pas  d'actes  de 
concessions  émanés  d'un  des  rois  de  France ,  seraient  obligés  de 
justifier  d'une  possession  centenaire,  remontant  au  1*'  avrif  do 
l'année  1566,  et  seraient  dans  ce  cas  maintenus  dans  la  Jouis- 
sance de  leurs  établissements,  mais  moyennant  le  payement  d'une 
redevance  foncière  égale  au  vingtième  du  revenu;  enfin  que  ceux 
qui  i^e  pourraient  justifier  d'aucun  titre  probatif  d'une  pareille 
possession ,  seraient  évincés  et  leurs  usines  réunies  au  domaine 
public.  Cet  édit  fut  suivi  de  la  célèbre  ordonnance  de  1669  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  qui,  dans  son  art.  42  (tit.  27), 
«  défend  à  tout  individu  propriétaire  ou  engagiste  d'élever  des 
moulins  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  et 
exige  qu'ils  soient  étés  et  levés  dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la 
publication  de  l'ordonnance,  sous  peine  de  500  livres  d'amende.  » 
L'art.  43  de  la  même  ordonnance  porte  que  «  ceux  qui  auront  fait 
construire  des  moulins  sans  autorisation ,  seront  tenus  de  les  dé- 
molir. »  Le  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  n'ignorait  pas  que 
beaucoup  de  propriétaires  avaient  perdu  les  titres  de  concession 
qui  les  autorisaient  à  construire,  au  milieu  des  bouleversements 
et  guerres  civiles  de  la  France,  et  cependant  ces  moulins  et  usines 
existaient  ainsi  depuis  un  temps  immémorial.  Aussi  l'art.  41  de 
l'ordonnance  crée  une  exception  et  a  soin  d'autoriser  la  conser- 
vation des  établissements  qui  seraient  fondés  en  titre  ou  qui  au- 
raient une  possession  légitime.-^  Trois  ans  après  l'ord.de  1669» 
parut  celle  de  1672  dont  l'art,  è,  ch.  1,  porte  que  les  proprié- 
taires de  pertuis,  moulins,  etc.,  dans  la  Seine  et  rivières  navi- 
gables y  afflueutes ,  qui  voudraient  y  faire  des  ouvrages  qui 
pourraient  empêcher  la  navigation,  sont  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  paroisse  voisine  un  mois  avant  de  commencer  les- 
dits ouvrages  :  ils  devront  aussi  déclarer  le  temps  auquel  ils 
seront  terminés  et  la  navigation  rétablie  ;  à  peine  de  demeurer 
responsables  des  dommages-intérêts  et  retard  des  marchands  et 
voituriers.  Ces  ordonnances  furent  suivies  de  celle  de  1683,  qui 
renouvela  les  dispositions  de  l'ordon.  de  1668. 

Quelques-uns  de  ces  édits  étaient  sages,  mais  les  guerres  rui 
neuses  et  le  luxe  plus  ruineux  encore  de  Louis  XIV,  le  forcèrent  à 
modifier  leurs  dispositions,  et  à  placer  dans  la  situation  la  plus 
fâcheuse  des  propriétaires  qui  avaient  acheté  de  bonne  foi  des 
usines  et  moulins  aux  seigneurs,  et  qui  n'avalent  pas  de  titres 
réguliers  ou  les  avaient  perdus.  En  effet.  Tord,  du  mois  de  mai 
1693  porte  :  1®  que  les  propriétaires  d'établissements  sur  les 
rivières  navigables  qui  représenteront  des  titres  de  propriété  oii 
des  preuves  de  possession  antérieurs  à  l'année  1566,  payeront 
une  année  de  revenu  ou  le  vingtième  de  la  valeur  de  rimmeuble, 
plus  une  redevance  seigneuriale  et  annuelle  de  5  sols  par  arpent 
de  terrain,  par  forme  de  surcens ,  outre  les  censives  et  autres 
rentes  dont  ils  pourraient  être  chargés,  soit  envers  le  roi,  soit 
envers  d'autres  seigneurs; — 2^  Que  les  établissements  ayant  une 
existence  postérieure  à  1 566,  seraient  également  maintenus,  mais 
en  payant  deux  années  de  revenus. 

Les  actes  dont  nous  venons  de  rendre  compte  offrent  une  série 
de  dispositions  sans  exemple  dans  nos  fastes  législatifs  ;  il  semble 
en  effet  résulter  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement,cn  élevant 
cesdifficultés  successives,n'avait  envue  qu'une  question  de  finance. 
Il  battait  monnaie  avec  l'argent  de  ceux  qui  avaient  perdu  leurs 
titres  d'origine,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  sous  le  règne  même 
de  Louis  XIV,  de  nombreuses  concessions  et  aliénations  sur  les 
rivières  navigables  ont  été  consenties,  même  du  droit  de  sou- 
veraineté (M.  Nadaud  de  BuQ'on,  p.  279). 

989.  Nous  avons  rendu  compte  de  Tétat  d'&sclavage  qui  ré- 
sultait de  la  banalité  des  moulins.  Cependant  la  liberté  s'infiltre 
insensiblement,  comme  l'eau  qui,  malgré  tous  les  obstacles  qu'on 
lui  oppose,  finit  toujours  par  conquérir  ^n  niveau.  Arrivée  à 
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Pépoque  de  1789,  la  féodalité  batetante  laissait  à  tout  proprié- 
taire la  liberté,  malgré  les  dispositions  de  Tord,  de  1669,  d'éU- 
blir  des  asioes  sur  les  cours  d'eau ,  même  saos  eoncessiou  for- 
melle; OD  se  conteutait  généralement  d'une  simple  autorisation 
du  Juge  de  police,  dans  toutes  les  provinces  où  les  rivières 
n'appartenaient  point  aux  seigneurs  ;  et  dans  les  pays  où  les 
seigneurs  s'attcibuaient  encore  la  propriété  des  petites  rivières, 
on  obtenait  d'eux  facilement  le  droit  d'élever  des  moulins  moyen- 
nant une  redevance. 

990.  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  de  la  révo- 
lution française.  La  première  loi  qui  contienne  des  dispositions  à 
l'égard  des  usines  et  moulins  est  celle  des  15-28  mars  1790  (art. 
25, 24,  95  et  26).  —  Tout  en  abolissant  ce  qui  était  entaché  de 
féodalité,  l'assemblée  constituante  s'efforçait  de  maintenir  la  pro- 
priété des  usines  entre  les  mains  de  ses  possesseurs^  car,  par 
l'art.  26,  elle  plape  ces  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et 
enjoint  aux  corps  constitués  de  veiller  à  leur  conservation  ;  elle  ex- 
cepte, d'ailleurs ,  avec  soin ,  de  la  suppression ,  diverses  bana- 
lités énoncées  dans  l'art.  24. — Les  antres  assemblées  suivirent 
cet  exemple.  Les  lois  des  28  août  1792  et  10  Juin  1793 ,  res- 
tituèrent aux  communes  leurs  anciens  droits ,  mais  en  exceptant 
de  cette  restitution  ce  qui  avait  été  aliéné  par  les  anciens 
seigneurs  et  ce  qui  était  possédé  par  des  tiers  en  vertu  de 
ces  aliénations.  On  conçoit  cette  sollicitude  des  diverses  assem- 
blées pour  les  usines.  Il  est  bien  de  réprimer  les  abus;  mais 
les  peuples  trouvent  rarement  dans  les  révolutions ,  au  moment 
où  elles  éclatent  surtout,  du  travail  et  du  pain.  Laisser  Tanar- 
cbie  détruire  tous  les  moulins,  c'eût  été  remplacer  la  révolution 
par  la  famine.  —  Dans  l'intervalle  de  1790  à  (1)  1792  et  1795 
parut  la  loi  du  6  oct.  1 791 ,  qui  contient,  dans  l'art.  16  du  tit.  2, 
la  disposition  suivante  :  «  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire  seront  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  cbemins  ou  aux 
propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou 
autrement;  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui 
ne  nuise  à  personne ,  et  qui  sera  axée  par  le  directoire  du  dé- 
partement d'après  l'avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de  con- 
iravention ,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement,  » 

Ainsi  déjà,  dans  cette  loi  de  1791,  le  législateur  annon- 
çait bien  sa  pensée  d'exercer  une  action  de  police  et  de  sur- 
veillance sur  toutes  les  usines ,  qu'elles  fassent  situées  sur  les 
rivières  navigables  ou  non.  U  n'établit  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. 

991  •  Nous  avons  dit  (n*  288)  que  nul  ne  pouvait  établir  des 
ibouliDs  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  à 
peine  d'amende  (ord.  1669,  tit.  27,  art.  42),  et  qu'il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  les  moulins  déjà  existants  et  fondés  en  titres 
ou  possession  centenaire,  remontant  au  delà  de  1566  (ord.  1666, 
art.  41,  édii.  de  1685).  —  Mais  est  intervenu  l'arrêté  du  direc- 
toire dm  9  vent,  an  6,  qui  prescrit  (art.  5)  la  destruction,  dans 
le  mois,  de  tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouve- 
ront pas  fondés  en  titres  ou  qui  n'auront  d'autres  titres  que  des 
Concessions  féodales  abolies.  Cette  disposition  ne  tient  aucun 
compte  de  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit;  mais  il  faut 
remarquer:  1^  que  le  directoire  exécutif  n'ayant  pas  autorité 
pour  abroger  une  loi,  la  possession  qui  remonte  au  delà  de  l'édit 
de  1566  est  encore  nn  titre  suffisant,  d'après  Tord,  de  1669; 
2°  que,  selon  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, du  21  germ. 
an  C,  a  l'esprit  de  la  loi  étant  seulement  de  faciliter  la  naviga- 
tion et  de  supprimer  les  obstacles  qui  l'entravaient,  l'administra- 
tion doit  conserver  les  établissements,  quoique  non  fondés  en 
titre,  qui  ne  gênent  pas  la  navigation  ou  même  qui  lui  sont 
utiles.  »  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'est  tenu  que  d'obtenir 
l'autorisation  dii  gouvernement  (MM.Garnier,  t.  2, p.  140  ;  Merlin, 
V*  Moulins,  J  7,  art.  4,  n<>  5;  Cormenin,v«  Cours  d'eau;  Favard, 
v^  Moulins,  n"*  6}.  —  toutefois,  soit  que  l'administration  tolère 
une  usiné  parce  qu'elle  ne  nuit  pas,  soit  qu'elle  accorde  une  au- 
loMsation  qUt  en  légalise  l'existence,  elle  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  la  faire  détruire^  quand  elle  le  Juge  à  propos,  sans  in- 
deninité,  si  lé  titre  n^est  pas  antérieur  à  1566,  puisque  la  seule 

(1)  Dans  riDlervalle  de  1790  à  1T91  deux  lots  concernaot  les  mou- 
iÎBs  oiit  encore  été  promulguées  :  loi  qui  supprime  Iw  droits  sur  &m  mo«« 


possession  est  inefficace  depuis  cette  époque  (M.  Garnier,  1. 1 
p.  127).  — V.  n»  40i  et  suiv. 

M99.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  qu^en  cette  matière 
l'autorité  supérieure  ne  doit  jamais  être  entravée  dans  sa  mar- 
che. Quand  l'utilité  publique  vient  à  se  révéler,  elle  doit  dominer 
tous  les  intérêts  privés.  Les  propriétaires  d'usines  n'ont  donc 
dans  une  usine ,  quelle  que  soit  la  régularité  de  leur  position, 
qu'une  propriété  soumise  à  une  condition  résoluble,  et  avant  de 
s'engager  dans  des  dépenses  considérables  pour  parvenir  à  fon- 
der un  établissement  industriel ,  ils  doivent  se  bien  pénétrer  de 
cette  pensée,  qu'en  fait  d*usines  sur  les  cours  d'eau,  le  droit  privé 
est  toujours  subordonné  au  droit  public.  —  A  quelle  autorité  ap- 
partient-il d'Ordonner  la  suppression  d^une  usine  autorisée?  Au- 
trefois au  chef  de  l'Ëtat  (V.  n*  427  et  suiv.),  maintenant  aax 
préfets  (Y.  n<»  429) ,  sauf  recours  aux  ministres* 

HtlS.  Il  n'est  mention,  dans  ce  travail,  ni  des  usines  imoMm 
ni  des  moulins  à  vent»  —  Ces  usines  sont  l'objet  d'un  traité  par- 
ticulier, V*  Manufactures.  Quant  aux  moulins  à  vent,  U  suffit 
dé  remarquer  :  1*  qu'ils  sont,  comme  les  moulins  à  eau,  compris 
dans  la  probibition  d'en  étahlir  sur  la  ligne  des  douanes  poar 
favoriser  la  contrebande  (  L.  21  vent,  an  H,  art.  1  et  2);  2*  qu'à 
la  différence  des  moulins  à  eau ,  fl  n'est  besoin  d'aucune  aotori- 
sation  pour  les  construire;  3^  que  cependant  l'autorité  mnoici- 
pale  peut,  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  communications,  pres- 
crire une  certaine  distanqp  des  routes,  afin  que  la  rotation  rapide 
des  roues  oti  là  k^rojection  de  l'ombre  des  ailes  n'effraye  pas  les  i 
chevaux.  —  On  trouve  un  règlement  semblable  du  conseil  supé- 
rieur d'Artois,  du  15  Juill.  1774,  obligatoire  pour  cette  seule 
province,  qui  prescrit  la  distance  de  200  pieds  au  moins  des 
chemins  royadx,  et  de  1 50  des  autres  chemins,  à  peine  de  200 fr. 
d'amende  (Favard,  v""  Moulins  à  vent). 

SXGTioii  1 .  —  Ihla  langue  dei  «miietv 

••4.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  général  de  là  matière  il 
importante  des  usinés  et  moulins,  il  nous  parait  nécessaire  d'en 
connaître  la  langue.  Cette  partie  du  droit  se  liant  et  à  la  naviga- 
tion et  à  l'art  hydraulique,  emploie  en  effet  un  langage  tout  spé- 
cial, sur  lequel  il  est  nécessaire  d'être  bien  fixé  pour  apprécier 
et  même  pour  pouvoir  comprendre  les  discussions  auxquelles 
nous  serons  obligés  de  nous  livrer.  Nous  suivrons  ici  l'ordre  al- 
phabétique ,  pour  que  1^  lecteur  qui  cherchera  la  signifleatioi 
exacte  d'un  mot  puisse  la  retrouver  facilement. 

1t9&.AIfiuenis,'^0ù  appelle  ainsi  les  cours  d'eau  secondaires 
qui  se  réunissentàuncoursd'eauprinéipal.  Depuis  le  âeuvejusqu'au 
ruisseau ,  tous  les  cours  d'eau  ont  leurs  affluents^  seulement,  à 
mesure  que  l'on  remonte  dans  des  vallées  plus  élevées,  lis  soat  de 
moins  en  moins  apparents  (M.Nadaud  de  Buffun,  p.  179).  il  se 
faut  pas  confondre  l'aiDoent  avec  le  bras  d'une  rivière.  Les  bras 
se  détachent  de  la  rivière ,  tout  en  lui  appartenant  et  en  conti- 
nuant à  en  faire  partie  :  ils  sont  à  un  fleuve,  par  exemple,  ce 
que  les  bras  de  l'homme  sont  à  son  corps.  L'affluent,  aucos- 
traire,  ne  fait  pas  partie  du  fleuve  :  U  en  est  tout  à  fait  détaché; 
seulement,  arrivé  aux  termes  de  son  cours,  il  s^unit  au  fleuve, 
et  a]oute  au  volume  de  ses  eaux.  11  se  confond  avec  le  fleQve,qui 
lui  enlève  jusqu'à  son  nom. 

JiSS.  Affonillement. — C'est  l'excavation  dangereuse  qui  sV 
père  par  le  choc  de  l'eau  courante,  sous  une  digue,  un  bâlimeiU 
ou  un  ouvrage  hydraulique  quelcolique.  Les  affouillcmeols  ne 
sont  Jamais  apparents  ;  ils  ne  se  révèlent  que  par  la  destroctioi 
de  la  construction  qu'ils  attaquent,  il  faut  donc  avoir  scinde  vi- 
siter  les  lieux  que  l'on  peut  croire  menacés. 

Jitl9.  Amont,  Aval. — Ces  deux  mots  qui  ne  s'emploient  ja- 
mais que  relativement  à  un  point  donné,  signifient  l'un,  eo  re- 
montant, l'autre,  en  redescendant  le  cours  de  l'eau.  Ainsi  es 
suivant  le  cours  de  la  Marne ,  Melun  est  à  douxe  lieues  es 
amont  de  Paris ,  et  Sèvres  à  deux  lieues  en  aval  en  euivaat  11  * 
cours  de  la  Seine.  Cependant  les  mots  amont,  aval  sont  tris» 
souvent  employés  comme  équivalents  de  ceux-ci  :  au-dessits,» 
dessous ,  parce  qu'en  effet  les  points  auxquels  ils  se  rapporlest 
ne  sont  jamais  au  même  niveau;  et  en  effet,  le  niveau  ne  peut 
pas  exister  entre  deux  points  donnés,  l'un  en  amont,  l'autre  eu 

lins  à  bras  et  à  cbyeval  (L.  20-27  sept.  1790);  loi  qui  maiotieit ynvJ« 
eoirementles  droits  sur  les  moulins  à  eau  (L.  20-27  sept.  1780}. 
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ataly  pntsque  la  pente  de  l*èau  est  inséparable  de  la  pente  da 
tarralB*  De  là  l'expression  de  bateaux  montants  et  avalants  qui 
g^  Ironve  employée  dans  les  anciennes  ordonnances. 

996.  ArtifUês,  —  Vieux  terme  encore  usité  pour  désigner 
k»  conatnietiOBs  machines^  et  plus  particulièrement  Tappareil 
by^raallqoe  d'une  usine. — Ce  mot  est  employé  dans  rordonnance 
de  1669,  en  ce  sens  que  Tordonnance  ne  considère  comme  dé- 
pendance do  domaine  public ,  que  les  rivières  qui  sont  naviga- 
bles de  leurs  fonds  et  sans  artifice.  —  V.  n*  35. 

•99.  Balisage. — On  donne  le  nom  de  balises  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  à  des  pieux,  fascines  ou  autres  signaux, 
destinés  à  indiquer,  soit  les  bauts-fonds ,  soit  an  contraire  les 
passes  les  plus  favorables  à  la  navigation.  — Dans  les  départe- 
ments traversés  par  la  Loire  et  l'Ailler,  on  comprend  spéciale- 
ment sous  le  nom  de  balisage  l'enlèvement  des  bancs  de  sable 
nqisibles  à  la  navigation.  Ainsi  balise,  a  comme  on  le  voit,  des  sl- 
gnipcatioos  toute  fait  opposées,  tantét  il  signifie  la  passe  qu'il 
faut  suivre ,  tantôt  la  passe  qu'il  faut  éviter,  et  le  balisage  n'est 
qu'un  woyeq  d'obtenir  un  tiranrd'eau  suflBsant  pour  la  passe  des 
liateaox. 

Bflll.  BonaltM.-^ C'était  le  droit  existant  au  profit  d'un  sei- 
gneur ou  antre  individu ,  d'exiger  que  les  habitants  d'une  localité 
se  servissent  de  soi  moulin  et  de  son  four  (V.  n«  383).  Ces  ba- 
nalités ont  été  supprimées  par  la  loi  du  15  mars  1790.  Nous  don- 
nons Ici  la  définition  de  ce  mot ,  parce  que  les  banalités  $)pnoeot 
eneore  lieu  à  quelques  procès. — V.  Propriété  féodale. 

90f .  Barrage.  —  C'est  une  digue  établie  transversaleipent 
dans  une  rivière,  dans  le  but,  soit  d'en  dévier  les  eaux  dans  un 
oapal  de  dérivation,  soit  de  les  élever  de  manière  à  obtenir  une 
ebote  nécessaire  pour  obtenir  une  force  ipotrice  indispensable  au 
poqleQient  d'une  usine. — Les  barrages  sont  fixes  ou  mobiles  et 
sont  établis  en  terre ,  pieux  et  fascines,  ou  en  maçonnerie.  Quand 
ils  sont  mobiles ,  ils  se  composent  en  général  de  poutrelles  po- 
sées liorlzontalement  contre  des  montants  verticaux,  qui  peuvent 
s'enlever  à  volonté  à  mesure  qpe  l'état  des  eaux  le  l'éclame. 

SOU.  Baveret.  —  Petit  canal  en  bois,  conduisant  l'eau  sur 
une  roue  en  dessus* 

B09«  Berges. — La  berge  est  une  espèce  de  talus  de  chaque 
côté  du  cours  d'eau ,  et  qui  en  général  s'étend  en  pente  douce  de- 
pois  le  niveau  do  sol  Jusqu'au  niveau  des  eaux  coulant  à  pleins 
bords ,  nais  sans  ineidation  sur  les  (erres  riveraines. 

S04.  Bief  ou  Bie%.  —V.  la  définition ,  n*  555. 

S06.  BordSj  Francs-bords.  —  Le  bord  est  Textrémlté  des 
propriétés  riveraines  qui  touchent  et  confinent  à  une  rivière  ou 
même  à  un  ruisseau.  —  Le  franc- bord  est  un  espace  de  terrain 
de  largeur  variable,  qui  est  réputé,  à  moins  de  preuve  contraire, 
dépendance  des  cours  d'eau  artificiels  des  canaux.  Il  en  est  au- 
trement dans  les  fleuves  et  rivières  navigables.  L'espace  qu'on 
pourrait  appeler  franc-bord  constitoe  le  chemin  de  balage  sur  le- 
quel l'État  a  un  droit^de  servitude,  mais  non  un  droit  de  pro- 
priété. 

SOU.  Bras  des  rinnères.  — Les  bra8j|l*iin  fleuve  ou  d'une  rivière 
sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant  des  affluents,  ce  que  les 
bras  de  l'homme  eont  à  son  corps,  mais,  en  général,  on  n'appelle 
bras  dans  les  rivières  navigables  que  les  parties  d'eau  qui  res- 
tent niLvigables  comme  la  rivière  même.  —SI  le  bras  non  navi- 
gable ni  flottable  d'une  rivière  portait  ses  eaux  daus  une  autre 
région,  et  ne  se  réunissait  plus  au  corps  de  la  rivière ,  il  cesse- 
rait, dès  son  point  de  séparation,  de  faire  partie  de  la  grande 
rivière,  et  n'appartiendrait  plus  à  la  classe  de  celles  qui  sont 
navigables  et  flottables  (M.Prondhon,  n*  760).— Il  ne  seraitplus 
en  bras,  et  il  deviendrait  l'affluent  d'un  autre  cours  d'eau. 

S09.  Canal.  —  V.  la  définition  de  ce  mot  n'*156. 

809.  Chenal.  —  C'est  la  voie  comprise  entre  deux  Jetées 
servant  de  passage  aux  vaisseaux  pour  l'entrée  ou  la  sortie  d'un 
port  de  mer.  On  donne  également  ce  nom  par  analogie  aux  passes 
naturelles  ou  artificielles  établies  dans  les  rivières  pour  le  service 
de  la  navigation  (Tarbé  de  Vauxdairs ,  Dict.  destrav.  pub.). 

SOB.  Clayonnage.  —  C'est  un  revêtement  formé  de  pieux 
ou  piquets ,  entrelacés  de  branches  flexibles  qui  ont  pour  but  et 
pour  effet  de  modérer  le  choc  des  eaux  contre  les  talus  des  di- 
gues ou  les  berges  naturelles  des  cours  d'eau. 

StO.  Coursier. —  C'est  l'espace  en  maçonnerie  on  en  char- 


pente  dans  lequel  s*e(rectne  le  Jeu  d'une  roue  hydreuHqne.  La 
construction  des  coursiers  a  subi  les  mêmes  perfsctionnements 
que  celle  des  roues. — Ce  n'est  qu'à  t'aide  d'une  bonne  construc- 
tion de  ce  genre  d'ouvrages  qu'on  peut  parvenir  à  appliquer  l'eau 
à  la  roue  d'pnçmanièreavantageuse(N.NadauddeBufron,  p.  2)5); 
car,  dans  toutes  les  roqes  en  dessous ,  c'est  lui  qui  la  contient  et 
la  dirige  pendant  tout  le  temps  4e  son  action.  — V.  n*  327. 

8 1 4 .  Déversoir.  —  C'est  une  espèce  4^  barrage  établi  pres- 
que toujours  en  maçonnerie,  et  dont  le  caractère  essentiel  est 
d'avoir  soq  couronnement  dérfi#é  è  la  hauteur  qui  doit  servir  de 
llmile  à  une  retenue  d'eau.  —  La  longueur  fixée  popr  le  déver- 
soir est  déterminée  par  deux  murs  qu'où  nomme  bajoyers ,  qui 
sont  à  chacune  de  ses  extrémités  et  dont  le  couronnement  dé- 
passe celui  du  déversoir  proprement  dit  ;  la  partie  Inclinée  ou  en 
talus  est  le  glacis.  —  Un  déversoir  en  maçonnerie,  dit  M.  Na- 
daud  de  BulTon,  p.  218,  est  le  meilleur  régulateur  des  usines 
hydrauliques,  parce  qu'il  est  très-difficile d^y  apporter  des  chan- 
gements et  d'en  exhausser  le  niveau  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

—  Les  meuniers  plapent  qoelquefoia  sur  la  orétedes  déversoirs 
des  planphes  oq  ma^flers  qu'on  nomme  rehausses ,  maie  oe  fait 
consiiiue  ^qe  contfaYç^tlon  qui  doit  être  réprimée  par  l'autorité 
municipale. 

818.  Digue,  lev^e^  <ifrcM.->Ce8e]çpres8lens sont  synonymes, 
mais  les  deux  dernières  ne  sont  presqueplosen  usage.  Les  digues 
sont  des  puvragea  ep  remblai ,  ordinairement  en  terre  franche  on 
argileuse,  revêtus  4e  g^zoq  ou  de  ciayonnages,  quelquefois  de 
maçonnerie ,  et  destinés ,  soit  à  soutenir  les  eaux  élevées  par  les 
barrages  ^  une  bailleur  détero^inée  pour  le  roulement  des  usines, 
soit  surtout  pour  les  fleuves ,  à  garaqtir  les  plaines  voisines  con'> 
tre  les  inondations.  —  Les  plaines  qui  longent  la  Loire  sont  pro- 
tégées par  des  digues  qui  ont  conservé  le  nom  de  tureies  et  letées 
et  dont  on  ignore  J'orlglne;  elles  longent  le  flenve  dans  une  étendue 
Immense;  mais  malheureusement  elles  cèdent  quelquefois  à  la 
violence  des  eaux ,  ^t  alors  tout  le  pays  est  inpndé. 

818.  Ecluse,  —  Ouvrage  fait  sur  qqe  rivière  on  sur  un 
canal  pour  retenir  et  lAçbei*  l'eau  suivant  les  besqins  de  la  navi* 
gatlon  ou  des  usines. 

81  #.  Empellements.  —  C'est  un  mot  synonyqie  de  vannes, 
de  sorte  qu*empellement  et  vannes  signifient  absolument  la  même 
chose.  —  Les  pièces  constitutives  d'un  empellement  sont  :  I*  le 
seuil  (V.  ce  mot);  2*  les  ppteanx  montante ,  portant  des  feuillures 
dans  lesquelles  passent  ips  y^oesi  3*  le  chapeau  on  pièee  de 
couronnement. 

9t^.'Épis. — Ce  sont  de  petitesdigpey  composées  ordinaire» 
ment  de  pieux,  (asc|ne4,  terres  qu  Qlerrea,  et  que  Ifon  construit 
sous  des  formes  et  des  inclinaisons  diverses,  en  saillie  sur  les 
berges  d'une  rivière  ou  d'un  tprrent,  poqr  en  modifier  le  eours. 

—  M.  Nadaud  de  BulTon  (p.  191)  dit  que  la  science  de  l'In- 
génieur a  obtenu  dans  les  derniers  temps  des  résultats  inespérés* 

—  Le  cas  le  plus  simple,  dit-il,  est  celui  oh,  par  le  moyen  des 
épis,  il  s'agit  d'empéçh^r  upe  rive  d*étre  mlnép  par  le  choc  de 
Teau,  ou  de  diriger  la  fofcê  du  courant  sur  un  point  déterminé. 
La  science  bydraiiliqqe  a  fait  sous  ce  rappor(  des  progrès  re- 
marquables-, par  des  systèmes  d'épiç  copvenat)lement  disposés, 
on  a  forcé  les  torrents  à  se  combattre  epx-m^fPee  et  à  restreindre 
par  leur  propre  travail  leur  )it  aux  qioindres  dimensions  qu'il 
puisse  avoir...  C'est  pué  «es  belles  «applications  de  Fart. 

818.  Êtiage.  —  C'e^t  le  niveau  le  piqs  bas  de^  eaux  dîone 
rivière,  et  que  l'on  constate  ordinairement  pendant  les  séche- 
resses de  l'été.  C'est  ce  niveau  qui  sert  de  point  de  départ  pour 
la  mesure  des  eaux  et  l'état  de  tous  les  cours  d'eau.  —  Ainsi, 
quand  on  dit  par  exemple:  l'eau  est  à  10  pie^s,  6n  entend  10  pieds 
au-dessus  de  l'étiage. 

81^9.  Fascinage.  —  Ouvrages  construits  en  fascines  on  fa- 
gots de  branches  vertes  serrées  sp|idement  à  deux  ou  trois 
liens  et  dont  on  forme  des  épis  que  l'on  fixe  par  des  piquets.  On 
fait  souvent  usage  du  fascinage  dans  les  terrains  marécageux.  On 
charge  les  fascines  de  pierres  ou  de  gravier  et  l'on  peut  con- 
struire ensuite  dessus  sans  danger. 

818.  Gord. — Percherieque  l'on  construit  dans  les  rivières, 
avec  des  rangs  de  perches  et  de  piquets,  et  qui,  aqx  termes  de 
l'ordonnance  de  1669,  ne  peqveot  y  être  é^)>Iis  sans  autorisation 
(Tarbé  de  Vauxclairs,  Dict.  trav.  pqb.). 
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SI  9.  Jaugeage  des  eaux  eourantef.  *—  C*est  révalaation  du 
produit  on  de  la  dépense  par  seconde  d*an  courant  d^ean.  — 
M.  Nadaud  de  Boffon  dit  (p.  188)  :  «  Comme  il  existe  des  re- 
lations théoriques  eleipérimentales  entre  la  section,  la  pente,  les 
différentes  vitesses  d*un  cours  d'eau,  et  le  volume  de  liquide  qui 
j  coule  dans  un  temps  donné,  on  a  des  formules  qui  font  con- 
naître cette  dernière  quantité.  Dans  l'usage,  il  est  plus  simple  et 
suffisamment  exact,  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  de  multi- 
plier la  section  du  cours  d'eau  par  la  vitesse,  mais  il  faut  faire  at- 
tention que  ce  doit  être  par  la  vitesse  moyenne.  —  C'est  sur  ce 
point  qu'il  y  a  erreur  dans  une  méthode  de  jaugeage  indiquée  par 
M.  Daviel  àla  page  296  (!'•  édit.).— V.  M.  Nadaud  de.Buffoo, 
p.  180, 185,  185  et  suivantes,  où  il  expose  la  théorie  sur  les  va- 
riations de  vitesse  de  l'eau  et  sur  la  contraction  de  l'eau. 

SliO.  Partage  d? eau,  — Ce  mot  a  deux  sigoiflcations  très- 
distinctes  en  hydraulique,  et  notamment  dans  la  construction  des 
canaux  navigables.  On  nomme  point  de  partage,  tout  point  sur 
lequel  il  existe  ou  sur  lequel  il  y  a  possibilité  d'amener  les  eaux, 
pouvant  de  là  être  dirigées  par  deux  directions  opposées.  —  Dans 
les  questions  relatives  aux  usines  et  aux  Irrigations,  on  nomme . 
partage  ou  distribution  d'eaux,  l'opération  par  laquelle  on  at- 
tribue à  telle  ou  telle  destination,  à  tel  ou  tel  intérêt  privé,  un  vo- 
lume d'eau  déterminé  (H.  Nadaudde  Buffon,p.  202). — M.  Nadaud 
de  Buffon  regarde  cette  opération  comme  une  des  plus  difficiles  et 
une  des  plus  délicates  du  ministère  des  ingénieurs.  — On  conçoit, 
du  reste,  que  si  l'opération  n'est  pas  juste,  l'application  du  droit 
à  l'opération  se  trouve  fausse.  —  La  régularité  du  travail  est 
donc  d'une  grande  importance  pour  la  Justice,  et  il  est  nécessaire 
dès  lors  de  ne  confler  une  pareille  opération  qu'à  des  ingénieurs 
habiles. 

S)il.  Passelis. —  On  appelle  ainsi  un  passage  étroit  pratiqué 
dans  un  cours  d'eau  pour  favoriser  la  navigation  et  le  flottage. — 
V.  n»  324. 

Bt1t.  Pafotti//0ts.— Usine  hydraulique  destinée  au  lavage  ou 
à  l'épuration  des  minerais  de  fer  (V.  Mines).  Il  y  en  a  de  diffé- 
rentes formes  ;  ordinairement  la  mine  est  placée  dans  une  huche 
où  l'eau  se  renouvelle,  et  où  elle  est  tenue  en  mouvement  au 
moyen  d'un  agitateur,  ayant  la  forme  soit  de  larges  palettes,  soit 
d'un  Ghassts  en  fer,  adapté  à  l'arbre  de  la  roue  hydraulique;  l'eau 
chargée  des  parties  terreuses  avec  lesquelles  la  mine  était  mélan- 
gée s'écoule  seule,  et  celle-ci  se  retrouve  pure  au  fond  du  coffre 
où  on  la  recueille  quand  le  lavage  est  suffisamment  exécuté  (M.  Na- 
daud de  Buffon,  p.  226).  — Ces  établissements,  ajoute  le  même 
auteur,  sont  compris  dans  les  usines  régies  par  la  loi  du  21  avr. 
1810;  ils  réclament  de  la  part  de  l'administration  une  grande 
surveillance  à  cause  des  contestations  que  font  naître  les  eaux 
troubles  et  bourbeuses  provenant  du  lavage  des  mines,  et  qui  se 
répandent  dans  les  rivières  et  souvent  dans  les  prairies  (eod.), — 
V.  Mines. 

893.  Pente. — La  pente,  ou  ce  qui  revient  au  même,  la  force 
motrice  des  cours  d'eau,  n^est  autre  chose  que  Tinclinaison  du  lit 
de  l'eau,  et  c'est  cette  inclinaison  qui  détermine  le  mouvement 
plus  ou  moins  rapide  des  molécules  fluides  dont  l'eau  se  compose. 
Celles-ci  obéissant  naturellement  à  l'action  de  la  gravité,  devien- 
nent susceptibles  d'une  action  dynamique  et  représentent  des  mo- 
teurs dont  l'industrie  met  à  profit  la  nuissance  (M.  Nadaud  de 
Buffon,  p.  182).  —  Sur  le  plus  grand  nombre  de  cours  d'eau  qui 
ne  sont  pas  pourvus  de  barrages  et  dont  le  régime  n'est  pas  tor- 
rentiel, la  pente  moyenne  est  de  0*,20  à  0*,iiO  par  kilomètre. — 
Suivant  le  Dictionnaire  d'administration,  la  pente  réservée  aux  pe- 
tits cours  d'eau  est  de  3  cent,  par  1 00  mètres.  La  gravité,  qui  est  le 
principe  du  monvementdes  eaux  courantes,  étant  une  force  accélé- 
ratrice constante,  les  eaux  acquerraient  par  leur  pente  une  vitesse 
susceptible  de  croître  indéfiniment,  si  aucune  résistance  ne  Vop- 
posait  à  cette  action  d'accélération  ;  mais  l'expérience  démontre 
que  pour  un  état  donné  des  eaux,  leur  vitesse  est  uniforme;  que, 
même  presque  toujours,  cette  vitesse  diminue  vers  la  partie  infé- 
rieure du  cours  des  fleuves.  Les  résistaoces  qui  produisent  ce  ré- 
sultat admirable  (car  si  elles  n'existaient  pas,  les  fleuves  dévaste- 
raient constamment  leurs  bords  et  même  se  frayeraient  de  nouvelles 
routes  dans  l'espace)  sont  le  frottement  contre  les  parois  du  lit, 
et  les  divers  obstacles  qu'il  renferme,  les  coudes  et  sinuosités,  la 
diminution  de  la  pente,  enfin,  une  certaine  viscosité  des  molécules 


liquides  (M.  Nadaud  de  Buffon,  p.  183).  —-On  conçoit  d'après  cela 
qu'il  existe  pour  tous  les  cours  d'eau  une  vitesse  maximum  à  la 
surface,  une  vitesse  minimum  au  fond  et  une  vitesse  moyenne  qui 
peut  se  mesurer  à  une  certaine  distance  entre  ces  deux  nlveaui 
(M.  Nadaud  de  Buffon,  eod,).  —  La  résistance  des  bords  ezerçan* 
une  influence  sensible,  il  y  a  à  la  surface  des  cours  d'eau  uut 
ligne  de  maximum  absolu  de  toutes  les  vitesses;  Cest  Mtte  ligue 
qu'on  nomme  communément  le  fil  de  l'eau  (eod,), 

894.  Pertuis,  —  C'est  un  passage  étroit  pratiqué  dans  le  bar- 
rage d'un  cours  d'eau  pour  favoriser  les  manœuvres  de  la  naviga- 
lion  et  du  flottage.  Ce  mot  vient  de  l'italien  pertuto,  percé,  ouvert. 
— Avant  l'invention  des  écluses  à  sax,  on  ne  connaissait  que  les 
pertuis,  qu'on  peut  assimiler  à  des  écluses  simples.  Ils  ont  l'io- 
convénient  de  dépenser  inutilement  beaucoup  d'eau  et  de  former 
des  cataractes  dangereuses.  C'est  l'enfance  de  l'art.  Cependant  on 
en  construit  encore,  soit  par  des  motifs  d'économie,  assez  maleo- 
tendus,  soit  lorsqu'ils  sont  commandés  par  des  circonstances  par- 
ticulières, telles  que  les  barrages  en  rivières.  Les  pertuis  se  fer- 
ment avec  des  bois  debout  en  forme  d'aiguilles  ou  avec  des 
poutrelles  mises  en  travers,  ou,  enfin,  avec  des  vannes  qne  Pon 
manœuvre  à  l'aid^  de  crics  ou  de  verrins. — Les  pertuis  ont  diffé- 
rents noms  suivant  les  localités  ;  par  exemple  :  pas,  passelis,  pis 
de  roi^  demi-écluses,  écluses  simples,  ganthières,  portières,  mari- 
nières, etc.  (Tarbéde  Vauxclairs,  Dict.  des  trav.  pub.). 

888.  Reflux  ou  remoue,  —  C'est  le  mouvement  de  l'eau 
qui,  rencontrant  quelque  obstacle,  remonte  contre  son  cours. 

a88.  Repère,  —  C'est  une  marque  faite  sur  un  pilier,  re- 
présentant une  échelle  graduée  en  centimètres  et  sur  laquelle  le 
point  zéro  indique  le  niveau  légal  de  la  retenue. — Un  repère  est 
pris  quelquefois  sur  un  point  fixe  quelconque,  situé  à  proximité 
de  la  retenue  ;  mais  il  est  de  règle  que  le  repère  définitif  d'one 
usine  soit  placé  dans  le  bief  même  dont  il  doit  régler  les  eaux.— 
Le  repère  se  compose  d'une  borne,  colonne  ou  pilier  en  pierre 
de  taille,  établi  sur  un  massif  de  maçonnerie,  ou  bien  fixé  laté- 
ralement au  mur  ou  à  la  berge  du  bief.  —  Quelquefois  le  repère 
est.formé  d'une  pièce  de  bois,  battue  à  l'aide  d'un  mouton  ou  d'ane 
forte  masse. — Dans  tous  les  cas,  il  convient  qu'il  soit  baigné  par  tes 
eaux  auxquelles  il  sert  de  règle ,  de  manière  à  être  ostensible  à 
tous  les  yeux.  Car  un  repère,  dit  M.  Nadaud  de  Buffon,  dont  la 
vérification  exige  une  opération  de  nivellement,  n'est,  parlef^il, 
à  l'usage  de  personne.  —  Les  repères  ainsi  établis  pouvant  être 
détruits  ou  dérangés  par  accident  ou  par  malveillance,  les  logé- 
nieurs  en  les  faisant  poser  ont  soin  de  les  rapporter  à  un  contre- 
repère,  pris  sur  une  maçonnerie  invariable ,  telle  que  le  seail 
d'une  porte,  l'appui  d'une  fenêtre,  le  cordon  d'un  bâtiment,  ele. 

889.  Roue  hydraulique, — Anciennement  on  ne  reconnaissait 
que  deux  espèces  de  roues,  les  roues  en  dessous  à  aubes  od  à 
palettes,  et  les  roues  en  dessus,  à  augets,  à  godets  ou  à  pols.'^ 
Celles  de  la  première  espèce  recevaient  toujours  l'eau  en  dessoos, 
et  celles  de  la  deuxième  espèce  la  recevaient  par  un  baveret  à 
la  partie  supérieure. — Mais,  dans  ces  derniers  temps,  dit  M.  na- 
daud de  Buffon,  p.  221,  où  l'on  a  senti  le  besoin  d'économiser el 
d'employer  avec  discernement  une  force  aussi  précieuse  que  celle 
de  l'eau  courante,  on  s'est  aperçu  qu'avec  les  anciennes  roues 
à  aubes  étroites  et  à  grande  vitesse  on  perdait  la  plus  grande 
partie  de  la  force  de  l'eau  ;  et  de  grands  perfectionnements  ont 
été  apportés  dans  ce  genre  de  machines. — Aujourd'hui  l'on  con- 
struit encore  des  roues  à  aubes  verticales  se  mouvant  soit  daos 
un  coursier,  soit  dans  un  courant  libre,  mais  elles  sont  généra* 
lementfort  larges,  tournent  lentement,  et  sont,  en  un  mot,  dis- 
posées, d'une  manière  beaucoup  plus  avantageuse  que* celles 
qui  étaient  en  usage  autrefois.  —  V.  sur  les  diverses  espèces  de 
roues  M.  Nadaud  de  Buffon,  p.  222. 

888.  Seuil,  —  C'est  une  pièce  de  bois  horixontale  on  tt* 
blière,  sur  laquelle  s'assemblent  ou  s'appuient  toutes  les  par* 
lies  verticales  d'un  empèlement. — On  nomme  seuil  bayerd  celui 
des  vannés  motrices,  prenant  l'eau  à  une  hauteur  variable;  swii 
gravier  celui  qui  est  établi  au  niveau  du  lit  du  cours  d'eaa, 
comme  cela  doit  toujours  avoir  lieu  pour  les  vannes  de  décharge^ 
seuil  baverety  celui  des  vannes  qui,  destinées  à  mouvoir  des  rooes 
à  augets,  ou  en  dessus,  sont  généralement  à  une  très-faible  pro* 
fondeur,  et  correspondent  à  une  forte  chute  (Tarbé  de  Vaox- 
ciairs,  eod,). 
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MM.  Tension  des  eatsx.^&e  dit  de  Tétat  des  eaux,  de  celles 
duo  bief  quand  elles  sont  à  on  niveau  convenable  pour  la  mar- 
cbe  d'une  osine.  —  La  limite  de  Télévaiion  de  ce  niveau  résul- 
laot  soit  des  lieux,  soit  d'un  règlement  administratif,  se  désigne 
comme  maximum  de  tension  des  eaux. 

SS0.  Thalweg, — Lalignedes  points  les  plus  bas  d'une  vallée; 
et  par  conséquent  la  ligne  de  la  plus  grande  profondeur  de&  ri- 
vières, celle  où  la  navigation  trouve  le  meilleur  tirant  d'eau.  — 
Qoand  des  canaux  sont  ouverts  artiflciellemeot,  ils  sont  sujets  à 
des  flitrations,  s'ils  n'occupent  pas  le  thalvveg  des  vallées.  En  ef- 
fet, du  moment  où  le  point  d'eau  est  plus  élevé  que  les  vallées 
riveraines,  les  eaux  du  canal  doivent  inonder  les  terres  voisines. 
-i-Thalweg  vient  de  deux  mots  allemands  qui  veulent  dire  woig^ 
chemin,  et  thal^  vallée,  chemin  de  la  vallée. 

S3t .  Thou.  —  V.  la  défloition,  n«  473-1 8*. 

999.  Tirant  d'eau.  —  C'est  la  profondeur  dont  s'enfonce  un 
bateau  quand  il  est  à  pleine  charge. 

3SS»  Vannes.  Ce  sont  des  portes  ou  vanteaux  de  dimensions 
variables,  mobiles  verticalement,  par  le  moyen  d'une  tige  ou 
qveue,  contre  des  poteaux  montants  et  dans  des  feuillures.  Elles 
servent  à  régler  la  distribution  et  la  dépense  de  l'eau  des  biefs, 
des  osines,  des  étangs,  et ,  en  général ,  de  toute  retenue.  — 11  y 
a  plusieurs  sortes  de  vannes  ;  celles  qui  sont  plus  immédiatement 
sous  la  surveillance  de  l'administration  sont  celles  qui  font  par- 
tie da  système  régulateur  de  la  retenue,  et  qu'on  désigne  sous  le 
DOffi  de  vannes  de  décharge  (Tarbé  de  Vauxclairs>dic(.  des  (rav. 
pub. ,  y  Usines).  Ce  sont  les  véritables  voies  d'écoulement  des 
eaux  aocomolées  dans  le  bief  des  usines.  —  Indépendamment  des 
vannes  de  décharge,  il  y  a  les  vannes  de  mouvement  ou  vannes 
motrices  désignées  plus  généralement  par  les  usiniers  des  cam- 
pagnes sous  le  nom  de  vannes  ouvrières,  mouieresse8,monloires, 
et  qui  serventàmettreen  mouvementles  roues  hydrauliques  d'une 
usine.  — Les  vannes  motrices  sont,  quant  à  leur  nombre,  à  leur 
force  et  à  leurs  dimensions,  à  la  disposition  des  usiniers,  comme 
faisant  partie  du  mécanisme  ou  delà  machine  proprement  dite. 
Elles  n'entrent  donc  point,  dit  M.Nadaudde  Buffon,  p.  319,  dans 
le  calcul  des  moyens  d'écoulement  que  doivent  présenter  les  bar- 
rages. —  En  effet ,  les  vannes  motrices  ne  servent  à  rieo  dans 
le  temps  des  crues,  et  le  déversoir  n'ayant  qu'un  produit  superfi- 
ciel, est  principalement  utile  pour  régler  ou  régulariser  la  hau- 
teur de  la  retenue,  tandis  que  les  vannes  fournissent  un  déchar- 
geofr  de  fond  (M.  Nadaud  de  Buffon,  eocf.). — Indépendamment  des 
deux  espèces  de  vannes  dont  nous  venons  de  parler,  on  connaît 
encore  une  espèce  de  vanne,  dite  de  cùmpensation.  C'est  une 
vanne  de  décharge  qui  se  lève  nécessairement ,  par  l'effet  d'un 
levier,  lorsqu'une  vanne  motrice  correspondante  se  baisse. 
—Celte disposition,  dit  encore  M.  de  Buffon,  p.  220,  est  assez 
sooveot  réclamée  par  l'état  des  localités ,  là  où  l'on  ne  pourrait 
établir  de  déversoir,  et  surtout  là  où  il  est  indispensable  de  con- 
server toujours  dans  le  canal  qui  fait  la  prolongation  du  sous- 
bief  un  courant  à  peu  près  régulier,  soit  en  faveur  des  usioes 
inférieures,  soit  par  tout  autre  motif. —  Jl  existe  aussi  des  vannes 
à  reversoir^  V.  n*  389. 

SiCT.  2. — Des  usines  dans  leurs  rapports  avec  les  concessions 

féodales.  —  Banalités. 

SS4I.  La  loi  do  15  mars  1700,  tout  en  supprimant  (art.  23) 
les  droits  de  banalités  des  fours,  moulins,  pressoirs,  etc.,  défendit 
(art.  26)  aux  ci-devant  baniers  d'attenter  à  la  propriété  de  ces 
établissements.  H  résulte  de  là  que  le  législateur  a  entendu  pro- 
téger cette  propriété.  L'arrêté  du  19  vent,  an  6  ne  déroge  point 
à  cette  faveur,  car  il  ne  s'applique  qu'aux  concessions  féodale» 
abolies,  et  l'on  vient  de  voir  que  si  le  droit  de  banalité  a  été  at- 

(1)  (Demoîon.)  —  Chaules,  elc.  ;  —  Vu  Its  art.  42  cl  43  de  Tord,  de 
1669,  Tart.  9  de  Tarrôté  du  gouvernement  du  9  mars  1798  (19  vent, 
an  6]  et  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10)  ;  —  Considérant  que  I.i 
rivière  d'Aisne  est  flottable  et  navigable,  et  qu^il  exi&lo  un  pertais  do 
navigation  sur  le  bra^  qui  alimente  le.^  moulins  de  Relbel  *,  —  Considc  • 
rani  qu'il  résulte  de  Tinslruc^tiou  de  Taffaire  et  de  Vaveu  même  du  sieur 
Bemolun  que  la  construction  du  bâtiment  dont  il  s^agît  a  élé  commencée 
pans  autorisation ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  justement  ré- 
l)rimé  celle  contravention; —  Considérant qu^en  ordonnant  la  suspension 
des  travaux,  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  au  sieur  Demolon  la  fa- 


teint,  la  propriété  est  restée  subsistante  ;  lors  donc  que  des  sei- 
gneurs auront  concédé  un  moul]n  banal  à  un  particulier,  celui-ci 
conservera  sa  propriété  à  l'encontre  des  communes  qui  se  pré- 
vaudraient aussi  en  vain,  en  cas  pareil,  des  lois  de  1792  et  de 
1793.  —  Du  reste,  l'art.  26  de  la  loi  du  15  mars  1790  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  riverains  exercent,  en  vertu  de  l'art.  644 
c.  civ.,  les  prises  d'eau  que  cet  article  a  reconnues  en  leur 
faveur  (Cass.  21  juillet  1834,  aff.  Lombard,  V.  Propriété 
féodale).  En  effet,  les  cessionnaires  invoqueraient  en  vain 
les  droits  que  les  ci-devant  seigneurs,  leurs  cédants,  préten- 
daient avoir  sur  les  petites  rivières  (V.  eod.  et  luprd,  n«  208). 
Ils  objecteraient  vainement  aussi  que  l'art.  26  cité  avait  ex- 
pressément placé  les  moulins  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  car 
il  ne  résulte  de  ces  expressions  rien  autre  cbose^  sinon  que  ces 
établissements  ont  dû  échapper  à  l'abolition  qui  en  aurait  placé  la 
propriété  dans  la  main  de  l'État,  sans  cette  réserve  expresse; 
par  là  aussi  ils  ont  échappé  à  l'attribution  au  profit  des  communes 
prononcée  par  les  lois  de  1792  et  de  1793.  Ajoutons  encore  que 
la  disposition  de  l'art.  26  a  eu  peut-être  pour  objet  de  prévenir 
les  fâcheuses  conséquences  qui  au  raient  pu  résulter  du  trouble  ap- 
porté violemment  au  Jeu  des  moulins  et  fours  banaux  par  une 
population  qui,  au  milieu  de  la  confusion  facile  entre  l'abolition 
des  banalités  et  celle  de  la  propriété  des  fours  et  des  moulins, 
aurait  pu  arrêter  le  mouvement  de  la  fabrication  alimentaire. 

Disons,  en  terminant,  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Daviel, 
bien  que  ce  Jurisconsulte  soutienne  que  les  eaux  non  navigables 
appartiennent  aux  riverains  ;  d'où  il  s'induit  qu'elles  ont  dû  an- 
ciennement être  la  propriété  des  anciens  seigneurs,  riverains  de 
ces  cours  d'eau. 

SBCT.  3.  —  De  r autorisation  nécessaire  pour  élever  des  usines 
ou  opérer  des  prises  d'eau.  —  Conditions.  —  Formes. 

8SI^.  1°  Rvjtères  navigcibles  et  flottables.  —  C'est  une  obli- 
gation pour  TÉtat  d'assurer  la  liberté  du  cours  des  fleuves  et  ri- 
vières et  de  protéger  les  riverains  contre  les  inondations  et  contre 
l'insalubrité  provenant  de  la  stagnation  des  eaux.  De  là  il  résulte 
qu'aucune  dérivation  des  eaux  d'un  fleuve  ne  peut  être  opérée 
sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement;  qu'aucune  usine  ne  peut 
s'élever  sur  ces  grands  cours  d'eau,  sans  cette  autorisation.  — 
On  a  Jugé,  en  effet  :  1*  que  le  propriétaire  qui  fait,  sans  autori- 
sation, des  travaux  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable,  doit 
être  condamné  à  les  démolir,  et,  en  outre,  à  l'amende,  lors 
même  que  postérieurement  au  procès-verbal  qui  constaterait  cette 
contravention,  mais  antérieurement  à  l'arrêté  qui  les  réprimerait^ 
11  aurait  été  autorisé  par  le  préfet  à  faire  des  travaux  défen- 
sifs  sur  le  même  bord  (ord.  cous.  d'Ét.  23  août  1820,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Chollet)  ; — 2**  Que  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable existe  pour  toutes  les  usines  à  établir,  nen«seulement  sur 
les  grandes  rivières,  mais  sur  leurs  accessoires  ;  qu'ainsi  un  con- 
seil de  préfecture  a  pu  prescrire  la  démolition  d'ouvrages  con- 
struits sans  autorisation  sur  un  bras  non  navigable  d'une  rivière 
navigable  (cens.  d'Ét.  27  avril  1825)  (1);  —  3*  Qu'un  moulin  à 
nef  ne  peut  être  coustrult  sans  autorisation  sur  une  rivière  na- 
vigable, à  peine  de  1,000  fr.  d'amende  (cens.  d'Ét.  21  nov. 
1839,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Pincemaille) ; — 4*  Que  lors- 
qu'un moulin  à  nef  sur  bateaux  a  été  reconstruit  sans  autorisa- 
tion dans  le  lit  d*uue  rivière  navigable,  le  conseil  de  préfecture 
doit  en  ordonner  la  destruction,  alors  même  que  le  propriétaire 
invoquerait  une  possession  immémoriale  et  d'anciens  titres,  sauf 
à  loi  à  demander  uue  autorisation  à  l'autorité  administrative,  ou 
à  faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  (ord.  coos.  d*Ét.  19 
mai  1835)  (2)  ;  —  5**  Que  Tautorisation  nécessaire  pour  faire 


culte  de  demander  et  d^oblenir,  s^il  y  a  lieu,  raotorisalion  néceasaire.-- 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Demolon  est  rejetée. 
,Du  27  avr.  18â5.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 
(2)  (Miramontet  cons.)—  Lodis-Phiuppe,  elc;  —  Vu  Tordon.  du 
1669,  Tarrél  du  conseil  du  17  juill.  1782  et  U  loi  du  29  flor.  an  10;-— 
Considérant  que  c^est  sans  aulorisaiioa  que  les  sieurs  Miramoot  et  con- 
sorts ont  construit  et  remis  à  flot,  dans  le  lit  de  la  Garonne,  le  moulin  à 
nef  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  de  Taro-et-Ga- 
ronne  a  fait  une  juste  application  des  règlements  ci-dessus  visés,  en  pres- 
crivant renlevemenl  dodit  moulin,  sans  préjudice,  toutefois ,  des  de- 
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des  travaux  et  eonstratre  des  ouvrages  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  ne  peut  être  donnée  que  par  l'aqtorité  administrative 
(ord.  cens.  d'Ét.  )6  m^rs  1856,  M.  Macarel,  rap.,  atf.  Gobil- 
lon);— 6*  Que  le  déplacemeot  d'up  moulin  situé  sur  une  rivière 
navigable  et  sa  reconstruction  sur  u)^  autre  point  de  la  rivière, 
opérée  avec  autorisation  du  préfet,  mais  avant  l'approbation 
de  rautorité  supérieure  imposée  pour  condition  par  rarrété  du 
préfet,  donne  lieu  à  la  suppressioi)  du  moulin  et  à  une  amende 
de  1 ,000  f r . ,  qui  ne  peut  être  modérée,  d'après  les  circonstances , 
que  par  le  conseil  d'ÉlaV  (ord.  cong.  d'Ét.  9  nov.  1836  (1).— 
V.  n*  521);  —  7*  Que  celui  qui ,  sans  autorisation  et  nonobstant 
les  défenses  àlui  signifiées,  entreprend  des  tfavau^  sur  un  cours 
d*eau  navigable,  est  Justement  condamné  à  1^  démolition  et  à 
l'amende,  et  il  objecterait  en  vain  qu'au  moment  des  trçivaux  il 
aurait  demandé  l'autorisation  et  que  le  préfet  et  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  auraient  émis  un  avis  favorable  sur  sa 
demande  (cens.  d'Êl.  22  Janv.  1823)  (2)j  —  8«  Que  lorsqu'un 
particulier,  à  qui  la  permission  n'a  point  été  donnée  de  construire 
une  usine  sur  un  cours  d'çau  dérivant  d'une  rivière  navigable  et 
se  rendant  à  une  autre  rivière  de  môme  nature,  a  commencé  et 
continué  les  travaux  d^  construction  au  mépris  de  Topposition 
faite  par  des  particuliers  et  même  de  l'opposition  de  l'autorité 
publique,  l'autorisation  de  conserver  cette  usine  d'oïl  loi  être  re- 
fusée (arrêté  cous.  d'Él.  30  frlm.  an  1!)  (3)^  —  9»  Que,  toute- 
fois, la  démolition  ne  doit  pas  s'étendre  sur  les  parties  de  con- 
struction qui  ne  constituent  pas  l'usine  et  qui  peuvent  servir  à 
rhabitation  (même  décision);  —  10**  Que,  si  le  constructeur  ne 
démolit  pas  dans  le  délai  prescrit,  i&  démolition  est  faite  à  ses 
frais,  et  un  exécutoire  est  délivré  à  cet  effet  par  le  préfet  (même 
décision) ^  —  il»  Que  le  propriétaire  qui,  alarmé  par  la  crue  des 

mandes  en  antorisaiion  à  former  par  les  requérants  oo  des  droits  à  faire 
valoir  par  eui,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  et  ainsi  qa'il  appartien- 
dra; —  Qu'en  réduisant  à  90  fr.,  en  faveur  des  contrevenants,  l'amende 
de  500  liv.  prononcée  par  l'arrêt  du  17  joiil.  1782,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  commis  un  eicès  de  pouvoirs  ;  mais  qu'à  raison  des  circonstances 
de  Paifaire,  il  7  a  lieu,  par  nous,  d'adopter  cette  réduction  ; — Art.  1.  Le 
pourvoi  des  sieurs  Miramont  est  rejeté.  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  23  nov.  183Q  est  annulé  dans  la  disposition  qui  a  réduit 
Tamende  encourue  par  les  sieprs  Miramont  et  consorts  à  la  aoQime  de 
9u  fr.— Art.  3.  Néanmoins  Udite  amende  ^st  ef  dpmeure  réduite  a  ladite 
somme. 
Du  19  mai  i835.-Ord.conB.  d^Ët.-M.  de  Jouvencel|  rap. 

(1)  (Garle  et  autres.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les  art.  42  et 
43  du  tiL  27  de  l'ordonn.  du  mois  d'août  1669,  les  lois  des  19-22  juill. 
et  6  oct.  1791,  l'arrêté  du  29  vent,  an  6;  — Considérant  que  l'arrêté  du 
préfet,  du  11  nov.  1829,  dont  excipent  les  requérants,  et  qui  autorisait  la 
dame  de  Carie  à  faire  construire  sur  la  Dordogne,  devant  Tlle  de  Civrac, 
le  moulin  à  nef  à  elle  appartenant ,  et  moui|ié  vis-à-vis  de  la  commune 
de  Castillon  sur  ladite  rivière,  dev||it,  aux  termes  dndit  arrêté,  être  re- 
vêtu de  TapprobatioD  supérieure;  —  Que  les  requérants  ne  justifient 
point  de  cette  approbation;  et  qu'^aiosi  c^est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  renlèvement  du  moulin  ;  —  Eh  ce  qui  touche 
l'amende  :—  Considérant  que  l'art.  39  de  la  loi  du  19-12  juill.  1791  a 
maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie;  —  Que  l'a- 
mende arbitraire  prononcée  par  le  premier  paragraphe  de  Part. 41,  tit.  27, 
de  l*ordonn*  4?  n^i*  d'aoftt  1{S69,  pour  les  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion sur  et  au  long  des  rivières  navigables ,  a  été  fixée  à  la  somme  de 
1,000  fr.  par  Part.  1  de  racrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  qui  main- 
tiennes mêmes  prohibitions,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  eq  fixant 
à  500  fr.  l'ameàde  encourue  par  les  sieur  Courrech  et  dame  de  Carie,  a 
fait  une  fausse  application  des  lois  sur  la  matière;  —  Considérant,  néan- 
moins ,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  Paffaire  qu*il  7  a  eu  lieu  par  nous 
de  modérer  cette  amende;  —  Art.  1.  La  disposition  par  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Gironde  a  condamné  la  dame  de 
Carie  et  ie  sieur  Courrech  splidairement  à  500  fr.  d^amende  est  annulée. 
—  Art.  2.  L'amende  de  1 ,000  fr. ,  encourue  par  le  sieur  Courrech  et  la 
dame  de  Carie  est  modérée  à  la  somme  de  200  fr.  —  Art.  3.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Courrech  et  de  la  dame  de  Garle  est  rejeté. 

Ou  9  nov.  1836.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  de  Loçay,  rap. 

(2)  (Mootaoberic  C.  Seveone.)  —  Louis,  etc.  ;— Vu  l'édit  de  1669, 
farrêté  du  19  vent,  an  6,  et  la  loi  du  29  flor.  an  10;  — Considérant  sur 
les  conclusions  du  sieur  Montaube rie,  tendantes  à  Tannulation  de  Tarrêlé 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  du  4  juin  1821,  que  le 
requérant  fixant  entrepris,  sans  autorisation  et  nonobstant  les  prohibitions 
qui  lui  avaient  été  signifiées  des  travaux  sur  la  Garonne,  le  conseil  de  pré- 
leelure  a  dft  en  ordonner  la  destruction  et  prononcer  une  amende  pour 
contravention  à  l'édit  de  1669  et  à  Tarrêté  du  19  vent,  an  6;  —  Consi- 
dérant, sur  le  chef  de  eonciusions  du  susdit  requérant ,  tendant  à  être 


eaux,  fait  des  travaux  sans  autorisation,  doit  étra  eoidaiwé  à 
l'ameude,  s'il  ne  les  détruit  paa  ensuite  dans  I9  d^al  qui  lui  a 
été  fixé,  mais  il  y  a  lieu  de  la  modérer,  si  le  retard  a  pu  èirt oc- 
casionné par  sa  maladie  et  la  mort  qui  en  a  été  la  aslte  (onL 
cons.  d'Ët.  23  janv.  i82Q)  (4). 

939.  Pareillement  on  a  jugé  :  1*  que  non*seu1ement  w  ne 
peut  construire  yne  usipe  sans  autorisation, mais eiieore qu'Anna 
peut  construire,  sans  encourir  une  amende,  sur  les  bords  d'nos 
rivière  navigable,  même  à  une  distance  prescrite  par  les  onliii* 
nances  et  règlements,  par  exemple  à  dix  pieds,  si  surtout  «a  ca- 
nal dont  le  plan  n'est  pas  encore  définitivement  adopté,  devait 
entraîner  par  son  exécution  la  démolition  de  ces  bâtiments  (ord. 
cons.  d'Ét.  20  nov.  1822,  alf.  Pages,  V.  n*  tt24-l*);— 3^  Qw  ie 
propriétaire  riverain  d'un  ruisseau  navigable  à  «an  emboucbare 
dans  un  fleuve,  et  servant  de  refuge  dans  les  hautes  marées  an 
gabarres  et  petites  embarcations,  ne  peut  faire  des  plantations 
sur  ses  bords  sans  y  être  préalablement  autorisé,  8urt4Nit  si  eMe>^ 
interceptent  le  chemin  de  balage  et  si  elles  tendent  à  y  augmen- 
ter les  envahissements  et  atterrissements  (ord.  cons.  d'Ët.  2S  lêv. 
1828,  aff.  de  Brivazac,  M.  Tarbé,  rap.);— 5<^  Que  les  règlements 
sur  la  police  des  eaux  des  rivières  navigables  et  Qottabies  s'ap- 
pliquent aux  canaux  d'amenée  des  eaux  qui  en  sont  dérivés; 
qu'en  conséquence,  le  propriétaire  d'un  moulin  établi  sur  le  ca- 
nal de  dérivation  des  eaux  dépendant  d'une  rivière  navigaUa,  ne 
peut  pas  plus  construire,  sans  autorisation,  sur  ne  canal, qnftf 
ne  le  pourrait  sur  la  rivière  elle-même  (ord.  cons.  d'Ét.  8  mars 
1844,  aff.  Hirt,  D.  P.  45.  3.  70.—  Çonf.  ord.  coni.  d'tt  4  an, 
1837,  aff.  DuUUenl- Parent,  Y.  n*  534-5<').       . 

937*  Il  ne  suffit  pas  qu^nne  autortsation  soit  obtenue  pir  le 
propriétaire  qui  vent  établir  une  peine;  11  faut  qu'elle  ésMae  ds 

autori#  à  construire  son  moulin ,  que  ce  n'est  pas  devant  nous ,  en  mtr» 
conseil  d'État,  par  la  voie  conten lieuse ,  qu'il  doit  poursuivre  celle  de- 
mande; —  Considérant,  sur  Tintervention  de  la  dame  Sevenaa,  qieete 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur  qu'elle  doit  présenter  Me  aeyws 
d'opposition  à  ta  demande  en  autorisation  du  sieur  Moptauherjç.— A^  1. 
Les  requêtes....  sont  rejetées.  ^-  Ari.  2.  Le  sieur  BÎonli^uberic  pi  if  dap 
Sevenne  sont  renvoyés  devant  notre  ministre  de  rintérieur,  ppur  v  tùn 
▼aloir  leurs  moyens  respectifs,  pour  obtenir  ou  faire  rejeter  l'aubrintiN 
de  construire  le  moulin  susmentionné. 
Du  22  janv.  1823.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(3)  (Hauck.) — Las  consuls  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  nipsrli 
et  des  pièces  produites  que  ie  citoyen  Hauck  a  conimencé  à  conatrainsn 
un  cours  d'e^u  dérivant  d'une  rivière  qui  est  sous  la  surveîllaseï  spéciale 
de  l'administration  générale ,  et  se  rend  à  une  autre  de  la  mépte  aalaie, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ;  —  Qu'au  mépris  de  Popppsitios  tails 
par  des  particuliers ,  et  de  Topposilion  même  de  l'autorité  publieue,  il  a 
continué  d^abord  ces  mêmes  travaui,  qu'il  a  repris  ensuiie  après  les  avoir 
suspendus,  et  enfin  conduits  à  leur  pet-fection  ,  sans  attendre  la  ééelsîM 
du  gouvernement;  —  Qu'une  telle  violation  des  lois  et  règlemesls  éeit 
être  réprimée ,  et  ne  permet  pas  d'accorder  la  permission  do  constrairseï 
de  conserver  une  usine  édifiée  d'avance  sans  autorisation.  —  Art  1.  h» 
constructions  faites  par  le  citoyen  Hauck,  sur  le  cours  d'eau  preuatée 
la  rivière  de  Jaines,  et  se  rendant  à  la  Seine  ,  département  de  Seise-et- 
Oise,  seront  démolies  par  lui  ;  et  faute  de  Pavoir  fait  daqs  la  quiniaiasdt 
la  notification  du  présent  arrêté,  ladite  démolition  sera  faite  ii  ses  finis; 
et  exécutoire  sera,  à  cet  effet,  délivré  par  le  préfet,  sans  que  ia  dénolitÎM 
puisse  s'étendre  sur  les  parties  de  la  eonslruclion  qui  ne  coQstitoi^iil  pv 
l'usine,  et  peuvent  servir  à  l'habitation. —  Art.  2.  II  sera  statoépsrli 
préfet,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État ,  sur  les  contestations  nées  es  & 
naître  relativement  à  la  force  de  la  prise  d'eau  dans  la  Juincs ,  et  ut 
constructions  à  faire  à  l'entrée  de  ladite  prise  d'eau,  pour  en  régler  tosM 
les  dimensions. 

Du  30  frim.  an  ll.-Arrêté  du  cons.  d'État  (inséré  au  Bulletin  desloii}. 

(4)  (Gendarme.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que,  si  le  sienr  6fi- 
darmea  dû  être  condamné  à  une  amende  pour  avoir  construit  des  tnftn 
nuisibles  à  la  navigation ,  et  ne  les  avoir  pas  détruits  dans  le  délai  fà 
lui  avait  été  fixé,  il  résulte  des  renseignements  contenus  dans  lalettndt 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  15  oct.  ISiS: 
—  A 1**  Que  l'élévation  des  eaux  de  la  Meuse,  au  moment  où  la  jdéesélé 
construite,  peut  faire  excuser  Tentreprise  du  sieur  Gendarme  ;  —  9*  Qm 
la  maladie  au  sieur  Gendarme  et  la  mort  qui  s'en  est  suivie  ont  pnmoliier 
le  retard  apporté  à  la  destruction  des  travaux  maintenant  opérés;  qaa,ptf 
conséquent ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  prononcée  contre  le  lieii 
Gendarme.  —  Art.  1.  Les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  A^ 
dennes,  des  2  oct.  1817  et  28  janv.  1819,*sont  confirmés.  —  NéasBMtft 
Tamende  imposée  aux  héritiers  du  sieur  Gendarme  est  rediite  et  modéra 
à  la  somme  de  25  fr.  » 

Du  23  janv.  1820.-0rd.  con^  4'Ét.-H.  MailM,  rap. 
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Tâiitorité  oompétente.  Or,  la  seute  autorité  à  cet  égard  est  celle 
da  chef  dt  PÉtat  (V.  cependaDt  n*  429).— C'est  ainsi  qu'il  a  été 
liifé  :  1*  que,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  coustruire  un 
mraliD  ou  uoe  usine ,  l'établissement  n'en  peut  être  légalemeut 
eoBSommé  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  chef  de  TÉtat  (Proù- 
dlMMi,  A*  1133;  déer.  coos.  d'Ét.  38  fév.  1809)  (i);  que,  par 
s«ite>  m  préfet  né  peut  permetlre  d'établir  un  obstacle  quei- 
oooque  ae  libre  cours  des  eauK  dans  une  rivière  navigable,  sànà 
PautorisaliOD  eipresse  du  gouvernement  (ord.  cens.  d'Ët.  37 
déo.  1880)  (3))— 3*  Que  le  droit  d'autoriser  la  éddstrdetion  d^u- 
siaes  nouvelles  i  sur  un  canal  dérivant  d'une  rivière  navigable 
et  flottable,  n'appartenant  qu'à  l'autorité  royale  et  non  aux  tri- 
boaaux,  ou  doit  rejeter  l'opposition  à  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion formée  par  d'autres  propriétaires  d'usines,  encore  bien  que 
des  aetes  et  Jugements  intervenus  entre  les  parties  auraient  réglé 
rasage  des  eaui  (ord.eons,  d'Ët.  35  mai  1833,  M.  Brian,  rap.,  aff. 
Aplé)  :  ainsi,  en  pareil  cas,  l'autorité  Judiciaire  n'a  ni  force  légale 
ai  scUod;— *3*  Que  le  propriétaire^  qui  a  obtenu  du  préfet  l'autori- 
ssUon  de  construire  une  usine,  doit  bien  se  garder  d'en  faire  la 
ooBstnictiOB  avant  d'avoir  Tapprobatlon  du  ministre,  si  l'autori- 
sation y  a  été  subordonnée;  car  11  peut  être  déchu  de  son  autori- 
sation, et  condamné  à  détruire  lesouvrages  qui  pourraient  nuire 
la  cours  de  la  rivière  ou  aux  moulins  situés  dans  le  voisinage 
(ord.  cens.  d'Ët.  15  oct.  1809,  aff.  Gobet;  1"  mars  1826,  aff. 
Houppin,  n*  349*3<>).  Nous  devons  dire  qu'un  grand  nombre  de 
CM  décisions  sont  modifiées  aujourd'hui  par  le  décret  des  33-30 
Biarsl853,  V.  B»439. 

BB9.  Quoique  le  conseil  d'Ëtat  maintienne  avec  raison  sa 
iorlsprudence  sur  la  nécessité  d'une  autorisation,  II  a  cependant 
été  Jugé  :  i*  que  les  propriétaires  de  moulins  situés  sur  des  ri- 
vières navigables  et  flottables,  dont  Texistenee  est  fondée  en 
titres,  ou  dont  la  conservation  a  été  tolérée  parce  quils  n'appor- 
tent aucun  empédiement  au  cours  de  l'eau,  peuvent  y  faire  les 
réparations  nécessaires  sans  autorisation  préalable...;  que  tou- 
tefois les  travaux  ont  lieu,  dans  ce  cas,  à  leurs  risques  et  périls, 
et  sauf  le  droit  qui  appartient  à  l'administration  de  prendre  toutes 
les  mesures  requises  pour  assurer  le  libre  cours  de  l'eau  et  le 
service  de  la  navigation  (ord.  cens.  d'Ët.  51  janv^  1888)  (3); — 

(l)(lloDat<ry.)  —  Napolèok  ,  etc.  —  CoosidéraDt  qae  la  permission 
i%  l'autorité  adnÎDisIrativs  était  nécessaik^  pour  la  construction  de  Tu- 
siaa  éa  sieor  Monatéry  ;  qae,  tant  qu'il  a'avait  pas  obtenu  cette  autori- 
talion ,  le  préfet  était  compétent  pour  empêcher  et  même  pour  faire  dé- 
truire les  ouvragée  qui  avaient  pouroUet  ladite  construcitou  ;  que  Tarrèlé 
do  préfet  dé  la  Sésia  laissait  au  sieur  Monatéry  la  faculté  de  faire  valoir  ses 
droits  de  propriété  devant  les  tribonaui  ;  mais  que  Paction  portée  devant  le 
juge  de  paii  de  Livorno  n'avait  d'autre  but  que  celui  d^empécher  Texéco- 
tiea  de  l'arrêté  do  préfet,  qui  ordonnait  la  destruction  de  certains  ouvrages  ; 
qae  les  autorités  judiciaires  ne  peuvent  réformer  aucun  acte  administra- 
tif s—  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Sésîa,  du  18  oct.  1808,  qui  élève 
ie  conflit,  est  confirmé.  —  Art.  S.  L'ordonnance  du  jage  de  Livorno,  du 
\A,  et  le  jugement  par  lui  rendn  le  33  oct.  1808,  entre  le  sieur  Monatéry 
et  le  maire  de  Crescentino,  sont  déclarés  comme  non  avenus. 

Dq  38  fév.  180d.-Décr.  cons.  d'Ët. 

(2)  (Jacomei  C.  Carrère.)  —  Locis,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  19  vent. 
an  6 ,  concersant  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et  Ûot- 
tabloi;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  9  dudit  arrêté  du  19  vent, 
an  e,  ua  préfet  ne  peut  permeUre  d'établir  un  obstacle  quelconque  au 
libra  cours  des  eaux  dans  uae  rivière  navigable  que  de  l'autorisation  ex- 
presse du  gouvernement;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  notre  mi- 
aistre  de  l'intérieur  a  refusé  d'approuver  deux  arrêtés  pris  par  le  préfet 
dos  Hautes- Pyrénées,  concernant  la  rivière  navigable  de  l'Adour,  et  que 
la  sieur  Jacomet  n'est  pas  fondé  à  allaquer  lesdites  décisions  de  noire 
Biîabtre  de  l'intérieur;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  indem- 
ailés  que  les  sieurs  Jacomet  et  Carrère  prétendraient  avoir  à  réclamer  l'un 
contre- l'autre,  que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qa'il  appartieat  d'en 
coDBaltre;  ~  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Jacomet  sent  rejetées. 

Bo  37  déc.  1830.-0rd.  coos.  d'Ét.-M.  Villalosse,  rap. 

{à)  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Cbauvet,  etc.)—  Loois-Phiuppb,  etc.;— 
Vu  Tordoon.  du  mois  d'août  1669,  sur  les  eaux  et  forêts;  l'arrêt  du  con- 
seil dn  il  juill.  1783,  sur  la  navigation  de  la  Garonne  ;  l'arrê'té  du 
19  venu  aa  6  et  la  loi  du  39  flor.  au  10;  ^  En  ce  qui  touche  la  con- 
travêntioo  qui  résulterait  de  ce  que  les  propriétaires  des  moulins  à  nef 
doai  il  s'agit  ont  réparé  leurs  usines  lans  en  avoir  obtenu  la  permission 
préalable  de  l'administration  :  —  Considérant  que  les  loi«  et  règlements 
reUlils  à  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  no  con- 
tiennent, à  l'égard  des  moolias  doat  rexisteace  est  fondée  en  titres,  ou  de 
Qoni  dont  la  conservation  a  été  tolérés  paroe  qu'ils  n'apportaient  aucan 


2*  Que  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau  dépendant  du 
domaihe  public  ne  sont  pas  réputés  commettre  une  entreprise 
sur  ce  cours  d'eau,  lorsque  tes  travaux  qu'ils  ont  faits  aux  berges^ 
sàus  aulorisatioû  préalable ,  ne  consisteut  que  dans  des  répara- 
tions urgentes ,  telles  une  le  clayonnage  des  berges  en  un  point 
creusé  par  des  excav^tlous  et  décbiré  perdes  crevasses,  et  que 
ces  ouvrages  n'oiU  porté  aucuu  préjudice  à  l'État  (ord.  coos.  d'Ët. 
26  Juill.  1844,  aff.  Dauvet,  D.  P.  45.  3.  3};  —  5»  Que  les  iola 
et  règlemeols  relatifs  à  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigable» 
et  flottables,  ne  contiedt,  à  l'égard  des  moulins  dont  l'existence 
est  fondée  en  titres  ou  de  ceux  dont  la  conservation  a  été  tolérée» 
aucùtie  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires  desditn 
moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permission  préalabltti 
auprès  de  l'autorité  administrative ,  toutes  les  fois  qu'il  devient 
nécessaire  de  réparer   leurs   usines;   qu'en  conséquence  un 
propriétaire  d'usines  a  pu  y  faire  exécuter,  sans  autorisation,  de 
simples  réparations ,  mais  en  ce  cas  à  ses  risques  et  périls,  et 
sauf  le  droit,  qui  appartient  toujours  à  l'administration,  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux 
et  le  service  de  la  navigation  (cons.  d'Ët.  16  Juill.  1843  ,  M.  de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  de  Virieu^V.  en  outre  n»  395)« 

889.  L'administration  est  entièrement  libre  dans  son  action 
sur  les  eaux.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'en  général  celui  dont  la  de- 
mande en  autorisation  de  nouvelle  usine  est  rejetée,  ou  n'est 
admise  que  moyennant  certaines  conditions,  ne  peut  se  pourvoir 
par  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ët.  13  août  1839,M.Tarbé, 
rap.,  alî.  ttenard),  cela  est  très- constant.  —  V.  n'  415, 463  el  s. 
840.  Par  suite  du  méine  principe,  elle  peut  imposer,  dans 
l'Intérêt  général,  telles  conditions  qui  lui  paraissent  utiles.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i«  qu'elle  peut,  par  exemple,  en  ae^ 
cordant  à  un  prôpHétalre  l'autorisation  de  reconstruire  une  écluse, 
lui  Imposer  robligalion  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  d'écoulement 
et  de  construire  un  déversoir  de  superficie  (ord.  cons.  d^Ët.33 
déc.  183tf,  aff.  Goulden,  V.  n*  470-3*}; —  3«  Que  l'ordonnance 
qui  autorise  la  construction  d'une  usine  sur  une  rivière  peut  im- 
poser la  condition  de  curer  à  une  profondeur  déterminée  un  étang 
que  cette  rivière  traverse  en  partie,  bien  qu'il  dépende  d'une 
propriété  privée  (^ord.  cons.  d*Ët.  3S  Janv.  1837)  (4)a 

empêchement  nuisible  au  cours  de  Teatt*  aucune  disposition  en  vertu  de 
laquelle  les  propriétaires  desdils  moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une 
permission  préalable  auprès  de  Pautorité  adminisiraijve^  toutes  les  fois 
qu'il  devieat  nécessaire  de  réparer  leurs  usines;  —  Que ,  en  effet,  les 
dispositions  de  l'art.  43,  tit.  27,  de  Tordonn.  du  mois  d'août  1669,  sur 
les  eaux  et  forêts,  qui  ordonnent  la  démolition  de  tous  les  édificèb  con- 
sUruits  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flottables ,  sanS  la  pehniission 
de  nos  prédécesseurs;  celles  des  art.  1  et  3,  lit.  3,  de  l'arrêt  dto  conêèil 
du  17  juill.  1783,  sur  la  navigation  de  la  Garonne ,  portant  que  les  per- 
missions d^elever  des  consiructioos  quelconques  sur  on  an  bord  de  la  Ga- 
ronne doivent  être  accordées  par  des  arrêts  du  conseil ,  rendus  snr  l'avis 
de  IMntendant  el  commissaire  départis  ;  —  Enfin,  celle  de  l'art.  9  de  l^ar- 
rêlé  du  19  vent,  an  6,  portant  défense  d'établir  aucun  obstacle  au  cours 
des  eauk  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  sans  la  p  rmission  préa- 
lable de  Tadministration  centrale  oi  sans  rautorisaiioil  eipresse  du  gou- 
vernement, no  s'appliquent  pas  à  des  travaui  de  simple  l'éparation,  mais 
ont  pour  objet  l'établissement  d'usines  nouvelles ,  ou  Isa  changements 
apportés  à  l'état  des  usines  anciennement  existantes;  —  Considérant ^ 
dès  lors ,  que  les  propriétaires  des  moulins  à  nef  dont  il  s'agit  ont  pu 
effectuer  les  travaux  de  simple  réparation  dénoncés  par  les  procès -ver- 
baux ci-dessus  visés ,  sans  permission  préalable,  mais ,  en  ce  cas,  à  leurs 
risques  et  périls ,  et  sauf  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l'administration 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  le  service  do  la  navigation  ;  ^  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  sont  annulés.  -^  Art.  3.  Les  sieurs  Grillon  et 
Peyré  sont  condamnés  en  une  amende  de  33  fr. 
Du  31  janv.  1838.-0rd.  cons.  d'£t.-H.  Uomano,rap« 
(4)  £<p«ce.*  —  (Hèrit.  de  Pommerenl.)  —  Les  héritiers  do  Pomme^ 
reul  soutenaient  que  l'ordonnance  royale  portant  règlement  d'eau  pour 
leurs  moulins  avait  commis  un  véritable  eicès  de  pouvoirs  en  lear  pres- 
crivant de  curer  et  d'entretenir  k  une  profondeur  déterminée,  dans  toute 
son  étendue,  un  étang  qui  était  leur  propriété  particulière,  et  que  le 
Nançon  ne  traverse  qu'en  partie.  Ils  s'efforçaient  d'établir  que  l'adminis- 
tration ne  pouvait  pas  prescrire  le  curage  d'an  étang  particulier  comme 
le  curage  d'un  cours  d'eau ,  et  qu'elle  pouvait  encore  moins  les  forcer 
d'entretenir  une  propriété  à  l'état  d'étang. 

Louis-Phiuppx, etc.;  —  Vul'ord.  du  37  aov.  1833,  portant  règle* 
ment  d'eau  pour  les  moulins  du  ch&teau  de  Fougère  et  le  curage  de  la  ri» 
vière  dn  I^anj^on  dans  son  cours  supérieur;  — •  Vu  le  règlement  du  33 


408 


EAUX.  —  Chap.  8,  Sbct. 


3. 


8âf .  Jl  serait  inntile  de  nous  étendre  sut  les  conditions  spé- 
ciales qae  l'administration  peut  prescrire;  on  conçoit  facilement 
qu'elles  doivent  varier  suivant  les  localités,  la  nature  de  l'usine, 
le  plus  ou  moins  de  rapidité  du  cours  d'eau ,  des  terres  ou  des 
usines  anciennes  qui  l'avoisinent,  et  enfin  suivant  les  moyens 
hydrauliques  employés  par  le  concessionnaire.  Mais  il  est  des 
conditions  générales  sur  lesquelles  des  explications  sont  néces- 
saires :  1*  Le  concessionnaire  e$t  obligé  d'exécuter  les  travaux 
prescrits  par  l'ordonnance  pour  faire  marcher  son  usine  dans  le 
délai  imparti  par  l'ordonnance  à  dater  du  jour  où  elle  lui  est  no- 
tifiée par  le  préfet,  et  il  en  doit  être  amsi  sous  peine  de  déchéance. 
Du  moment  où  le  gouvernement  fait  une  concession,  il  a  intérêt 
à  ce  que  l'établissement  marche  le  plus  tét  possible  ;  d'abord , 
dans  un  but  de  prospérité  générale,  qui  résulte  d'une  plus  grande 
({uantité  de  travaux  et  de  bras  occupés,  et  en  outre  parce  que, 
si  le  concessionnaire  néglige  d'élever  l'établissement  concédé,  le 
gouvernement  est  alors  libre  de  disposer  de  la  pente  au  profit  de 
tel  ou  tel  autre  individu.  —  2<»  Â  l'expiration  du  délai,  l'ingé- 
nieur ordinaire  constate ,  par  un  rapport  qu'il  adresse  à  l'admi- 
nistration, si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  di- 
mensions et  proportions  prescrites  par  l'ordonnance.  —  3^  Si 
l'Ingénieur  déclare  dans  son  rapport  que  le  requérant  ne  s'est 
pas  conformé  exactement  aux  prescriptions  de  l'ordonnance, 
l'autorisation  est  révoquée,  et  le  régime  des  eaux  est  remis  dans 
l'état  où  il  était  avant  la  demande  et  aux  frais  du  concession- 
naire. —  40  II  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'usinier,  après 
avoir  exécuté  fidèlement  les  conditions  qui  lui  auront  été  impo- 
sées, viendrait  par  la  suite  à  former  quelques  entreprises  sur  le 
cours  d'eau,  ou  à  changer  l'état  des  eaux  sans  s'y  être  fait  auto- 
riser. —  Ces  conditions  sont  une  conséquence  toute  naturelle  de 
l'espèce  de  disposition  gratuite  faite  au  profit  du  concession- 
naire :  e*e8t  en  quelque  sorte  un  donataire  au  regard  de  l'État 
donateur.  11  est  de  toute  justice  qu'il  exécute  fidèlement  les  con- 
ditions du  don  qui  lui  est  fait. 

8âl9.  Mais  il  existe  en  outre  des  conditions,  qui  sont  tout  à 
tait  en  dehors  du  droit  commun. — Une  clause  insérée  dans  toutes 
les  concessions  termine  les  actes  du  gouvernement  qui  autorisent 
les  usines  à  eau  :  c'est  que ,  «  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  aucune  Indemnité  ni  ch6- 
mage,  à  raison  des  dispositions  que  le  gouvernement  jugerait 
à  propos  de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation ,  du  commerce 
et  de  l'Industrie,  même  dans  le  cas  de  démolition  ;  »  cette  clause  a 
reçu  une  application  à  l'égard  d'une  usine  établie  sur  la  rivière 
d'Ourcy,  et  supprimée  sans  indenmité  par  suite  de  l'établisse- 
ment du  canal  de  l'Ourcy  (ord.  cons.  d'Ét.  13  mars  1826)  (1). 
—Cette  clause  n'a  jamais  soulevé  d'objection  sérieuse  lorsqu'il 
s'agit  des  rivières  navigables  et  flottables,  parce  qu'alors  l'in- 
térêt public  domine  tout  autre  principe.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  petits  cours  d'eau  :  la  clause  alors 
A  donné  lieu  à  do  graves  discussions.  —  V.  n*  353. 

SAS.  Une  autre  condition  de  l'autorisation  est  qu'elle  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  des  tiers  (L.  6  oct.  1791);  mais  il  faut 
un  préjudice  réel  pour  qu'un  particulier  puisse  s'opposer  à  ce  que 
les  eaux  soient  employées  à  faire  mouvoir  une  usine  (MM.  Corme- 
nin,  p.  26;  Garnier,  t.  2,  p.  162).  —  Y.  n*"*  4U  et  suiv. 

S4A.  Quant  aux  formes  à  suivre,  Y.tuprà^  n^  91,  l'instr. 
min.  19  therm.  an  6.  —  V.  aussi  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  605  et  s. 

S45.  2^  Rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Nous 
avons  dit  que,  pour  les* dérivations  d*eau  sur  les  cours  non 
navigables  ni  flottables,  les  riverains  n'étaient  pas  soumis  à 
la  nécessité  de  Tautorisation.  ^-  La  même  prétention  a  été 

Joill.  1806;  —  Vu  le  cbap.  6  de  la  loi  en  forme  dMnslroction  des  12:20 
uoût  1790;  les  art  15  et  16  de  la  loi  do  28  sept.  1791,  tit.  2;  Tarrêlé 
du  19  vent,  aa  6  et  l'art.  645  c.  civ.;  —  Considéraot  qu'il  appartient  à 
radmioislratioQ  d'autoriser  la  constraclioD  des  mouliDS  et  usines  sar  les 
rivières  et  les  cours  d'eau  ,  et  de  délermiDer  les  conditions  de  celte  anto- 
risalion;  que  notre  ord.  du  27  nov.  1832  a  été  régulièrement  rendue; 
que  les  mesures  qu'elle  prescrit  ont  pour  motif  rinlérôt  public ,  et  qoo  si 
les  requérants  veulent  en  contester  l'utilité,  c'est  à  l'administration  que 
doit  être  adressée  leur  réclamation ,  laquelle  n'est  point  susceptible  de 
nous  être  présentée  par  la  voie  contentieose  ;  —  Art.  1.  La  requête...  est 
rejetée. 

Du  23  janv.  1857.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Fameron  d'Ardeuil ,  rap. 

(1)  CGaulier  C.  ville  de  Fart«.}  —  Ciuaus ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16 


soutenue  à  l'égard  des  usines.  On  a  allégué  :  1*  que  du  mo- 
ment où  la  loi  se  taisait,  on  ne  pouvait  suppléer  à  son  sileiice; 
— 2^  Que  l'arrêté  de  l'an  6,  de  même  que  l'ordonnance  de  1669, 
ne  parlait  que  des  rivières  navigables  et  flottables;  —  5®  ftoe  si 
la  police  de  tous  les  cours  d'eau  est  confléc,  sans  distinction  au- 
cune, aux  préfets,  cctt«sur>'eillance  de  radministration  n*apour 
but  que  de  régler,  diins  Tintérét  public,  la  hauteur  des  eaux,  de 
veiller  à  ce  que  le  niveau  ne  soit  pas  dépassé,  et  d'éviter  atnâi 
tous  les  accidents  qui  pourraient  résulter  d'un  cours  irrégulier.— 
Enfin,  on  a  tiré  argument  du  projet  de  code  rural  qui  déclare  suf- 
fisante l'autorisation  du  préfet  pour  les  petits  coure  d'eau  (art. 
217  du  projet),  tandis  que  ce  même  pro]et(art.  177)  exige,  pour 
les  rivières  navigables  et  flottables ,  l'autorisation  do  gouvene 
ment  et  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  les  usine^.  —  Mail 
d'abord  un  projet  de  code  n'a  pas  de  caractère  obligatoire;  ea 
second  lieu ,  si  aucune  loi  n'impose  expressément  aox  riverali» 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  la  formalité  de  fautorisation,  da 
moins  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  lois  des  20  août  1790 
et  6  oct.  1791,  qui  chargent  les  préfets  de  fixer  la  bauteur  des 
eaux  pour  prévenir  la  submersion  des  prairies,  amènenl  à  l'exiger 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  usines  et  des 
barrages  sur  les  cours  d'eau  ;  et  d'ailleurs,  des  rivières,  quok|M 
.  non  navigables  ni  flottables ,  intéressent  un  trop  grand  nonbr» 
de  riverains  pour  que  l'érection  des  usines  n'y  soil  pas  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  publique.  La  nécessité  de  ce  rè* 
glement  a  été  reconnue  par  les  lois  encore  sulisistantes  pour  des 
matières  analogues  :  pour  le  curage  des  cours  d'eaa  non  navi- 
gables ni  flottables  (L.  14  flor.  an  11);  pour  les  usines  qui  en- 
ploient  le  feu  (L.  21  avr.  1810),  et  les  fabriques  insalubres  de 
première  classe  (L.  15  octobre  même  année).  Les  dispositioiis 
relatives  à  la  hauteur  des  eaux,  aux  barrages,  etc.,  n'ont  pas 
moins  d'importance  que  celles  sur  le  curage.  L'éiabilssemem 
d'un  nouveau  moulin  peut  influer  sur  la  marche  de  ceux  conslroiti 
en  amont  ou  en  aval  du  cours  d'eau ,  et  cette  influence  s'é- 
tendre même  au  delà  des  limites  d'un  département.  Des  régle- 
mente faits  à  cet  égard ,  11  peut  résulter  et  des  obligations  pour 
les  uns ,  et  des  titres  pour  les  autres  :  titres  que  le  code  civQ 
prescrit  aux  tribunaux  de  respecter,  et  qui  deviennent,  par  ccn- 
séquent,  des  propriétés  transmissibles ,  auxquelles  on  ne  saurait 
donner  trop  d'authenticité  et  de  fixité.  La  jurisprudence  adaisis- 
trative  s'est  prononcée  dans  ce  sens  (cire.  2i  germ.  an  6  etdi 
l'an  12).-— Une  décision  ministérielle,  du  30  août  1810,  avili 
établi  que  les  usines  dont  11  est  question  pourraient  être  permises 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général 
et  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées;  mais  on  a  senti  le  viee 
de  cette  exception  quia  été  formellement  rejetée,  le  31  oct.  1817, 
par  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État ,  dont  le  ministre  a 
adopté  l'avis.— Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'autorisation  ne  pou- 
vait être  accordée  «  que  par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre, 
et  d'après  l'avis  du  préfet  »  (ord.  c.  d'Ét.  30  mai  1821,H.Tarl>é, 
rap.,  aff.  Vidanges  deTarascon  C.  Colombet).  Telle  est  l'inter- 
prétation de  MM.  Garnier,  p.  143  à  153;  Gormenin,p.ltetsoiT.; 
Favard,  n**  3-,  Bleriin,  Rép.,  v**  Moulins,  $  7,  art.  4,  n*  3  (V.  les 
modifications  apportées  à  cette  jurisprudence  par  le  décret  des 
25-30  mars  1852,  n'' 429).  — Ajoutons  que  le  courant d'eas, 
en  tant  qu'on  l'envisage  dans  sa  marche  fugitive,  et  quanta  Ii 
force  motrice  que  celle-ci  lui  procure ,  n'est  pas  une  chose  dont 
chaque  riverain  puisse  se  prétendre  propriétaire  par  droit  d'ac- 
cession à  sa  propriété. —  Il  faut  indubitablement  admettre  ici, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  force  motrice  aiu  usines,  ie 
pouvoir  dispensateur  de  l'administration,  organe  de  la  puissance 

sept.  1807;  —  Va  le  décret  du  18  août  1810;  —  Vu  la  loi  dol?"» 
1802(29  flor.  an  10),  et  Tarrété  du  13  août  1802  {tH  therm.  ao  10)| 
—  En  ce  qui  touche  rexceptioa  d'iDCompéteoee  :  —  Gonsidéraet  qt^ii 
s'agit  de  plans  adoptée  pour  l'exécutioD  du  canal  de  TOorcq,  par  le  d^ 
cret  du  13  août  1802  (25  therm.  an  10),  et  qu'aux  termes  du  décret  du 
18  août*  1810,  les  questions  d'indemnité  doivent  continuer  d'être  jng^. 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Eo  ce  fi" 
touche  le  fond  :  —  Considérant,  en  fait,  que  TOurcq  était  aarigableet 
du  domaine  public,  au  moment  où  la  concession  a  eu  lieu;  —  Consid^ 
rant ,  en  droit,  que  cette  concession  n'a  été  faite  qu'avec  la  clause  qae  h 
suppression  de  Tusine ,  pour  cause  de  travaux  ou  pour  l'utilité  de  U  Qs- 
yigation,  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité;  la  requête...  est  rejeii!^ 
Du  15  mars  lA%6.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Uutteau  d'Orignyï  rap« 
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publique  daoi  le  règlement  de  la  Jouissanee  des  Ghoses  qn 
échappent,  par  leor  nature,  à  rappropriation  exclusive  du  domaine 
privé  (motifs  de  l'arrêt  de  Caen,du  19  août  i837,  aff.  Pontbaud, 
V.  Servitude).  — Ainsi,  c'est  à  l'administration,  en  vertu  de 
son  droit  de  police  sur  les  eaux,  qu'il  appartient  de  conférer  l'au- 
«torlsation  d'établir  des  usines  et  de  s'en  servir  conformément  à 
ce  qu'elle  prescrit. 

B4L%,  Conformément  à  ces  idées,  on  a  décidé  :  1*  qu'on  ne 
peut,  sans  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  administrative, 
établir  une  usine ,  construire  un  barrage ,  effectuer  une  prise 
d'eau  même  dans  les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables; qoe,  dès  lors,  si  un  particulier  a,  sans  autorisation,  con- 
struit sur  une  dérivation  de  rivière  une  nouvelle  usine,  et  modi- 
fié ,  dans  leurs  dimensions  et  emplacement ,  le  barrage  et  les 
vannes  de  prise  d'eau  de  cette  dérivation ,  c'est  compétemment 
et  justement  que  le  préfet  ordonne  provisoirement  la  mise  en 
chômage  de  l'usine  indûment  construite,  et  le  rétablissement  du 
barrage  et  de  vannes  dans  leur  état  primitif  (ord.  cens.  d'Ét. 
SI  déc.  1837)  (1);  _  20  Que  rétablissement  d'un  moulin  n'est 
pas  légalement  constitué ,  tant  que  l'ordonnance  n'en  a  pas 
régularisé  l'existence  (décr.  cens.  d'Ét.  28  fév.  1809,  aff.  Mona- 
tery,  V.  n«  337-1*),  et  que  l'on  ne  peut  construire  une  digue  et 
un  déversoir,  même  sur  un  ruisseau ,  sans  autorisation  (ord. 
cons.  d'Ét.  30  avr.  1828)  (2); —  5^  Que  non-seulement  un  bar- 
rage ne  peut  pas  être  établi  sans  autorisation,  même  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  mais  que  le  préfet,  si  ce 
fait  se  réalise,  a  le  droit  d'en  ordonner  la  destruction  (ord.  c. 
d'Ét.  20  mai  1843(3);  13]uill.  1840,  M.Saglio,rap.aff.Hacot); 
— 4»  Que  lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  sur  un  cours 

(1)  (Avignon  aine.)  •—  Louis-Pbilippb  ,  etc.;  —  Va  les  lois  des  20 
août  1790 ,  et  6  oct.  1791 ,  etTarrété  du  directoire,  da  19  vent,  an  6  ; 
—  CoDsidéraDt  qu^aucune  usine  ne  peut  être  établie ,  aucun  barrage  con- 
stmit ,  aucune  prise  d^eau  effectuée ,  même  dans  les  rivières  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables ,  sans  une  permission  préalable  de  l^autorilé  ad- 
ministrative; qa^il  résoltait  du  rapport  des  ingénieurs  des  16  ma;-8juin 
1835,  que  ie  sieur  Avignon  avait,  sans  autorisation  ,  construit  une  nou- 
velle usine  sur  une  dérivation  de  la  rivière  de  THers ,  et  qu^il  avait  mo- 
difié ,  dans  leurs  dimensions  et  emplacement,  le  barrage  et  les  vannes  de 

'  prise  d^eau  de  cette  dérivation;  que.  dès  lors,  c'est  compétemment  et 
i  justement  que  le  préfet  du  département  de  jf'Ariége  a,  par  son  arrêté  du 
y  15  oct.  1835,  ordonné  provisoirement  la  mise  en  cbêmage  de  Tusine  in- 
',  dûment  construite,  et  le  rétablissement  du  barrage  et  des  vannes  dans 
•  leur  état  primitif ,  sauf  au  sieur  Avignon  à  se  pourvoir  administrative- 

ment,  pour  obtenir  telle  autorisation  quMl  appartiendrait;  —  Art.  1.  La 

requête...  est  rejette. 
Do  21  déc.  1837.-0rd.  coos.  d'Ét. -M.  de  Jouvencel,  rap. 

(2)  (Sarrest)  ^-  Charles  ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  est  déclaré  par 
radminislration,  et  non  contesté  par  le  sieur  Sarrest,  qu^une  digue  et 
un  déversoir  ont  été  construits  par  lui ,  sans  autorisation ,  sur  le  ruisseau 
d'Avance  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre  de  l'intérieur  a  justement  con- 
firmé Tarrêté  du  préfet  qui  a  ordonné  la  destruction  desdits  ouvrages;  — 
Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Do  30  avr.  1828.-0rd.  cons.  d*Ët.-M.  Tarbé ,  rap. 

(3)  Eipèc$  :  —  (Bonneau.)  —  H  n'est  plos  contestable  aujourd'hui , 
a  dit  le  ministre ,  qu'aucun  ouvrage  ne  saurait  être  établi  dans  le  lit  des 
cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'admiiiistration ,  et  qu'elle  a  ie  droit  d'ordonner  la  suppression  im- 
médiate d'un  barrage  construit  sans  permission,  à  quelque  époque  que  ce 
soit.  Tel  est  le  cas  dn  sieur  Bonneau.---La  faculté  d'irrigation  consacrée 
par  le  code  n'échappe  point  au  contrôle  de  l'administration ,  comme 
semble  le  croire  le  ^eur  Bonneau  ;  sa  mission  étant  de  veiller  à  l'emploi 
des  eaux ,  d'en  régler  l'usage ,  il  ne  peut  être  opéré  de  prise  d'eau ,  sans 
qu'auparavant  elle  n'ait  acquis  la  certitude  que  la  prise  d'eau  s'opérera 
d'une  manière  inolfensive  pour  d'antres  droits  et  d'autres  intérêts ,  et 
qu^enfin  les  eani  seront  rendues  à  la  jouissance  commune  après  avoir 
servi  aux  irrigations.  —  Le  sieur  Bonneau  avoue  d'ailleurs  lui-même 
qne  ni  le  barrage  ni  le  moulin  n'ont  jamais  eu  d'existence  léeale.  Le  bar- 
jage  a  été  modiflé  et  a  reçu  une  destination  différente  de  celle  qu'il  avait 
eue  dans  ie  principe ,  sans  que  les  entreprises  aient  jamais  été  régulari- 
lées.  Le.droit,  et  même  le  devoir,  exercé  par  le  préfet  dans  son  arrêté 
do  26  oct.  1840  ne  peut  donc  donner  lieu  à  ancun  reproche  fondé,  soit 
par  rapport  à  la  compétence ,  soit  quant  aux  mesures  de  police  qu'il 


de  son  barrage.  Aucune  demande  de  sa  part  ne  m'a  été  soumise. 

Locifi-PaiLipPE,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  12-20  oct.  1790  et  6  oct. 
1791  >  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  sniviséçs  il'ftdmiDisiration 
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d'eau  non  navigable  ni  flottable ,  sans  autorisation  «  encore  bien 
que  la  demande  en  eût  été  formée,  la  démolition  peut  en  être  or- 
donnée par  arrêté  préfectoral,  si  instruction  est  contraire  à  leur 
exécution  (ord.  cons.  d'Ët.  25  août  1836)  (4). 

849.  Nous  disons,  n<>*  448  et  475,  que  l'autorisation  confé- 
rée par  un  préfet  n'a  qu'un  caractère  provisoire  (V.  toutefois  le 
décret  du  23  mars  1852,  n«  ^29);  mais  lorsque  cette  auto- 
risation préfectorale,  ou  même  ministérielle,  a  été  confirmée  et 
a  acquis  un  caractère  définitif  par  une  ordonnance  du  chef  de 
l'État ,  alors  on  a  décidé  que  l'ordonnance  d'autorisation  ne  peut 
être  modifiée  ou  rapportée  que  par  une  ordonnance,  et  non  par 
le  préfet  ou  le  ministre  (ord.  c.  d'Ét.  29  août  1821,  alT.  Martin, 
V.  infrà-j  31  oct.  1821,  même  aff.). — Pourquoi  en  est-il  ainsi? 
C'est  que  par  l'ordonnance  du  chef  de  l'État,  le  propriétaire  ainsi 
autorisé  acquiert  un  droit  définitif  sur  la  force  motrice  qui  lui  est 
ainsi  concédée. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  par  l'autorisa- 
tion dont  jouit  l'usine  établie  sur  un  cours  d'eau,  le  propriétaire 
acquiert  sur  les  eaux  qui  la  font  mouvoir  un  droit  qui  ne  peut 
être  altéré  par  des  changements  opérés  sans  autorisation  à  une 
usine  qui  était  également  autorisée,  ...Etcela,  bien  que  les 
changements  soient  faits  par  un  propriétaire  dont  le  cours  d'eau 
traverse  la  propriété,  ...Ou  que  les  concessions  de  prise  d'eau 
aient  été  faites,  avant  la  réunion  dans  les  mains  de  l'autorité  ad- 
ministrative, de  tous  les  droits  de  police  sur  les  eaul,  par  d'an* 
ciens  seigneurs  indépendants  les  uns  des  autres,  si  les  change- 
ments autorisés  sont  postérieurs  à  cette  réunion ,  •••Ou  qu'enfin 
les  autorisations  dont  jouissent  les  usines  ne  soient  que  l'effet 
d'une  ancienneté  réputée  équivalente  à  autorisation,  et  non  éma- 
née de  l'autorité  (Caen,  19]any.  1838)  (5)^ 

a  le  droit  et  le  devoir  d'assurer  la  conservation  et  le  libre  cours  des  eanx^v 
et  quaucun  barrage  ne  peut  être  construit  sur  une  rivière  non  navigable 
sans  une  autorisation' préalable; —  Que,  dès  lors ,  le  préfet  de  la  Vendée 
est  resté  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  de  ses  pouvoirs,  en  prescri- 
vant, par  son  arrêté  du  29  oct.  1840,  la  suppression  des  barrages  éta- 
blis sans  autorisation  par  le  sieur  Bonneau,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  de- 
vant l'administration  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  conservation  de  tout 
ou  partie  de  ces  ouvrages  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Bonneau  est 
rejetée.  . 
Du  20  mai  1845.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Hély  d'Oissel,  rap. 

(4)  (Frévin.)  —  Louis-PniLiPPs ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  20  aoAt 
1790  et  6  oct.  1791  ;  —  En  ce  qui  touche  l'œuvre  nouvel  :  —  Considé- 
rant que  la  disposition  de  l'arrêté  approuvé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  5  oct.  1834,  qui  prescrit  la  destruction  des  travaux  exécutés  san^ 
autorisation  par  le  sieur  Frévin ,  ne  contient  ancun  excès  de  pouvoir  et 
renferme  au  contraire  une  exacte  application  des  lois  des  20  août  1790  et 
8  oct.  1792,  lesquelles  ont  conféré  à  l'administration  le  droit  de  prescrire 
les  mesures  de  police  propres  à  prévenir  tout  dommage  qui  pourrait  pro- 
venir de  l'établissement  des  usines  et  de  la  dérivation  des  eaux  ;— En  ce 
qui  touche  ie  refus  d'autorisation  d'usine  :  •—  Considérant  que;  snr  les 
cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  le  droit  des  proprié- 
taires riverains  de  mettre  à  profit  les  pentes  et  chutes  d'eau ,  pour  y  éta- 
blir des  usines  ,  est  subordonné  à  la  permission  qu'ils  doivent  en  deman* 
der  au  gouvernement;  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements,  il  nous  ap- 
partient de  statuer  en  notre  conseil  d'État  sur  iesdites  permissions  ;  qoe 
l'approbation  donnée  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  l'arrêté  du  préfet 
de  l'Yonne ,  du  31  juill.  1834,  est  un  acte  d'instruction  qui  ne  préjuge 
rien  sur  l'accomplissement  des  formalités  ultérieures;  que,  dès  lors,  et  eu 
l'état,  lesdits  actes  ne  sont  pas  susceptibles  de  nous  être  déféra  par  la 
voie  cootentiense  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Frévin  est  rejetée. 

Du  23  aaûl  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cailarelli,  rap. 

(5)  (Dange  C.  Lecreps.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant' que  le  moulin  de  Lecreps  existait  de  temps  immémorial  avant  1789, 
sur  la  rivière  de  Laizon ,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ;  — •  Que,  par 
le  fait  seul  de  cette  ancienne  existence,  il  est  réputé  avoir  été  autorisé, 
conformément  aux  lois  ou  usages  du  temps  de  son  établissement ,  avec 
toutes  les  conditions  révélées  par  sa  possession;  —  Qu'en  supposant  que 
la  concession  accordée  par  le  seigneur  de  Cléviile ,  dans  le  fief  duquel 
était  situé  le  moulin  de  Lecreps,  ne  pût  alors  être  opposée  an  seigneur  de 
Croissanville ,  à  l'efTet  de  l'empêcher  d^en  accorder  de  semblables  dans 
l'enclave  de  sa  seigneurie ,  ce  moyen  ne  pourrait  être  invoqué  par  Dauge, 
qui  n'a  fait  les  travaux  auxquels  est  d&  le  procès  actuel  que  longtemps 
après  la  réunion  dans  les  mains  de  l'autorité  administrative  de  tous  les 
droits  de  police  sur  les  eaux  courantes  que  la  législation  féodale  avait 
divisés  entre  les  seigneurs ,  et  sans  avoir  obtenu  aucune  autorisation  ;  — 
Que ,  par  l'établissement  légalement  autorisé  de  son  usine,  Lecreps  a  ac- 
quis un  droit  sur  les  eaux  qui  la  font  mouvoir,  droit  privé  qui,  comme 
tous  les  droits  de  cette  espèce,  est  sous  la  protection  des  tribunaux  ordi- 
naires; —  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  cesseraient  d'être  compéleals 
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94§«  Qû  tt^iil  fu'nnt  usine  établie  avait  1780,  mp  od  êoars 
d'eau  non  pavigablo  ni  flolUble»  est  aotorlséa  (Caen,  1 9  jan V. i  838 , 

aiï.  Dauge,V.  n«  bl^-V\  19  août  1837,  aff.Ponthaad,  V.eod.)* 
—  Et,  d'après  le  même  principe,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'une  usine 
construite  sai^s  aiilorisation  écrite  sur  un  cours  d'eau  navigable, 
postérieurement  ^  1789^  n'a  pas  d'existence  légale,  et  que,  par 
suite,  son  propriétaire  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  de  l'État  une  in- 
demnité ,  a  raison  de  cbdmage  occasionné  par  la  dérivation  du 
cours  d'eau  dans  m  Intérêt  public  (ord.  c.  d'Ét.  1 5  mars  1 84i,  aff. 
Glals-Bjsoin,  D.  p,  45. 3.  36);  ^  2<»  Que  l'autornaiion  adminis- 
trative nécessaire  pour  rétablissement  légal  d'une  usine  n'est 
pas  suppléée  par  l'approbation  donnée  par  i'atlministration  à  des 
conventions  intervenues  entre  l'usinier  et  la  commune,  et  qui  sup- 
posent l'eiistepce  de  cette  usine,  telles,  par  exemple,  que  l'obli- 
gation, prise  par  le  propriétaire,  de  reconstruire  et  d'entretenir 
un  pont  auquel  la  commune  prétendait  que  l'usine  avait  nui  (même 
ordonnance). 

349.  Toutes  les  décisions  du  conseil  d'État  révèlent  sa  pen- 
sée bien  arrêtée  que,  sans  autorisation,  l'usinier  n'a  aucun  titre 
légal.  C'est  ainsi  qu'il  ajugé  :  l*"  que  lorsqu'il  n'est  point  intervenu 
d'ordonnance  autorisant  l'établissement  d'une  usine,  les  ouvra- 
ges commencés  sans  autorisation  légale  peuvent  être  interdits  par 
arrêté  du  préfet,  confirmé  par  le  ministre  (ord.  c.  d'Ét.  29  août 
1 83 1 ,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Legrand)^— S'^Qoe  lorsque  l'exécution 
d'un  arrêté  du  préjQt  qui  autorise  l'établiesement  d'une  usine,  a  été 
subordonnée  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  etquel'ap- 

Ïtrobation^n'a  pas  été  donnée,  le  propriétaire  qui  a  eonstruit  sur 
a  foi  de  cet  acte  est  censé  n'avoir  point  de  titre  légal;  en  sorte 
qu'une  ordonnance  royale,  qui  accorde  postérieurement  l'autori- 
aation,  peut  noodifier  les  conditions  primitivement  imposées,  sans 
qu'elle  soit  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse 
(ord.  i'*  mars  1826)  (1);  —  3<»  Que  rautorisation  du  chef  de 
l'État  pour  l^étabUssemept  d'une  usine  sur  une  rivière  ni  navi- 
gable ni  flottable,  ne  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  du  pré- 
fet et  l'approbation  d'un  ministre  (L.  du  19  vent,  an  6;  inst.min. 
19  tberm.  an  6)  ;  et  que  le  cbef  de  l'État  seul  a  1^  droit  de  modi- 
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pour  réprimer  les  atteintes  portées  h  ce  droit  privé ,  qa'autaot  qu^iU  rea- 
contreraient  comme  obstacle  quelque  acte  administralif  qu'il  fallût  inter- 
préUrt  modifier  ou  compléter,  ou  bien  qu^autant  qu'ils  ne  pourraient  sta- 
tuer sans  reQonrir  à  des  moyens  qae  l'administration  seule  eût  le  droit 
d'employer;  —  Que  Dauge  n'Invoque  pour  sa  défense  aucun  acte  admi- 
nistratif; —  Qa'a  la  vérité,  son  usine,  comme  celle  de  Lecreps,  existait 
longtemps  avant  1788,  et  doit  par  conséquent  aussi  être  réputée  autori- 
sée) mais  que  rétablissement  des  retenues  qui  font  l'objet  de  la  contesta- 
tion est  ane  innovation  récente  pour  laquelle  il  n'a  obtenu ,  comme  on  Fa 
déjà  dii,  aucune  antorisalion;  —  Qu'il  ne  s'agit  dès  lors  que  d'un  fait 
purepient  privé  portant  atteinte  à  un  droit  privé;  —  Que  Dauge  prétend 
justifier  ce  fait  en  se  fondant  sur  I  art.  644  c.  civ.,  qui  confère  an  pro- 
priétaire, dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage,  la  faculté  d'en  user 
dans  rintervaile  qu'elle  y  parcourt;  mais  que  c'est  encore  là  un  moyen  de 
droit  commun ,  dont  l'appréciation  renure  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
ainsi  qua  la  déclare  expressément  Tart.  645  du  même  code;  —  Que ,  sans 
doute ,  k  Tadministration  seule  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements 
sur  le  cours  et  la  police  des  eaux  ;  —  Qu'elle  peut,  dans  un  intérêt  plus 
ou  moins  général,  autoriser  tel  établissement  nouveau  qu'elle  jugo  conve- 
nable, sauf  indemoité  dans  certains  cas;  mais  qu'ici  il  ne  s'agit  de  rico 
de  tout  cela;— Qu'il  s'agit  seulement  de  juger,  par  les  moyens  ordinaires , 
une  contestation  privée  entre  deux  propriétaires ,  à  raison  d'un  fait  déter- 
miné ,  et  dont  la  décision ,  quelle  qu'elle  soit ,  laissera  au  pouvoir  admi- 
nistratif toute  sa  iilwrté  d'action;  —  Considérant  que  Dauge  reconnaît 
que  le  tribunal  civil  serait  compétent  si  les  ouvrages  qu'il  a  faits  avaient 
pour  résultat  d'empêcher  complètement  le  moulin  de  Lecreps  de  marcher; 
mais  qu'il  soutient  qu'il  doit  en  être  autrement ,  parce  quMls  ne  paraly- 
sent le  mouvement  de  l'usine  que  pendant  la  moitié  o«  le  tiers  de  la  jour- 
née ;— Qu'une  pareille  distinction  est  inadmissible ,  et  que ,  dans  ce  cas , 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  et  d'étendue  du  préjudice  causé  ne  peut  rien 
changer  an  principe  de  la  compétence  ;  —  Reçoit  l'appel. 

Du  19  janv.  i838.-G.  de  Caen,  2*  ch.-M.  Binard,  pr. 

(1)  (Hoappia  C.  Séguier.)  —  Ghàeles,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du 
comité  du  contentieux  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  de 
l'instruction  de  l'affaire  que  le  moulin  de  la  dame  veuve  Houppin  a  été 
canstruit  sans  autorisation,  antérieurement  au  premier  arrêté  au  préfet 
do  département  de  la  Somme,  do  6  avr.  1826;  —Considérant  que  l'exé- 
cution de  cet  arrêté,  aux  termes  de  son  art.  17,  était  subordonnée  a 
TapproiMition  de  l'autorité  supérieure;  que  cette  approbation  n'a  pas  été 
donnée,  et  que,  dès  lors,  Tan.  14  du  même  arrêté  n'a  pas  reçu  son  exé- 
cnlioo  $  ^  Considérant  qae ,  sur  une  nouvelle  demande  (fe  la  veuve 


fier  les  anciennes  atitortsatlons  et  (f9  mre  Tes  rt^temenfe  d'eau 
(ord.  cône.  d'Ét.  f%  av.  <85i,  aff.  E8label,V.  n*  481-4*  ;  8  août 
1821)  (2).  Toute  cette  jurisprudence  se  trouve  modifiée  par  le 
décret  de  1892,  cité  n«  429. 

8  50.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'il  suffit  à  un  propriétaire 
d'usine  de  l'autorisation  du  préfet,  sous  l'approbation da  minis- 
tre ,  pour  construire  une  pcisserellô  sur  la  partie  d'une  rivière 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable;  qu'en  conséquence,  les  pro- 
priétaires voisins  ne  peuvent  s'opposet  à  son  établissement,  si 
elle  ne  nuit  pas  au  roulement  de  leurs  usines,  et  surtout  si  leur 
hauteur  est  assez  élevée  pour  laisser  un  libre  passage  aux  ba- 
teaux^ et  qu'ils  invoquent  en  vain  des  titres  privés ,  s'ils  ne  con* 
tiennent  aucune  clause  qui  s'oppose  à  leur  établissement  (ord. 
cous.  d'Ét.  2i  Juin  182Ô  ,  M.  Cormenin  ,  rap.,  alT.  Couvreux  et 
Moret  C.  Mérat  et  autres);—  2«  Qu'il  peut  arriver  tel  cas  d'ur- 
gence où  l'on  serait  dispensé  d^autorisation  ;  que ,  par  exemple, 
le  propriétaire  d'une  usine  endommagée  par  une  débâcle  à  tel 
point  que  le  moindre  retard  compromettrait  l'existence  de  l'usine 
peut  faire  les  réparations  sans  être  autorisé  (ord.  cons.  d'Ét* 
30  mai  1821,  aff.  Lameth,  V.  n«  39S-1«). 

861 .  Des  difficultés  naissent  quelquefois  entre  les  divers  pou- 
voirs ministériels  par  rapport  aux  lieux  où  les  établissements 
sont  concédés  ;  mais  le  conseil  d'État  a  toujours  consacré  les  droits 
du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre  des  travaux  publics 
préférablement  aux  autres  ministres  et  malgré  leurs  réclama* 
ttons. — Ainsi  il  a  Jugé  :  1*  que  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur 
a  accordé  à  un  propriétaire  riverain  le  droit  d'établir  un  moalln 
à  roue  et  un  barrage  dans  la  rivière,  le  ministre  de  la  guerre  ne 
peut  pas  ordonner  la  destruction  de  cette  construction,  par  le 
motif  qu'elle  est  nuisible  à  une  poudrière  (ord.  cens.  d'Ét.  8  sept. 
1814)  (5);  —  20  Que  l'ordonnance  d'autorisation  d'un  moulin  à 
eau  ne  peut  être  rendue  que  sur  le  rapport  du  mluistre  des  tra- 
vaux publics;  aussi  la  permission  de  modifier  un  moulin,  accor- 
dée à  un  usinier  par  le  ministre  de  la  guerre,  a-t-elle  été  annulée, 
sur  la  demande  d'autres  usiniers  supérieurs,  comme  n'émanant 
pas  d'une  autorité  compétente  (ord.  cens.  d'Ét.  22  janv.  1824,aif. 

Houpçin,  en  date  du  20  juill.  1814,  il  a  été  procédé  de  nouveau  à  Tia-  . 
struction  de  l'affaire,  et  qu'un  second  arrêté,  en  foraie  d'avis,  pris  par 
lê  préfet  de  la  Somme,  le  13  avr.  1823,  a  servi  de  base  h  l*ordoanance 
royale  attaquée,  du  22  octobre  même  années  —  Considérant  que  cette 
ordonnance  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  statuer  sur  la  demande  de 
la  dame  Houppin  et  de  lui  conférer  un  droit  de  jouissance ,  mais  qu'eliea 
encore  été  déterminée  par  des  considérations  dVdre  publie,  telles  qne  le 
danger  des  inondations,  le  maintien  des  irrigations  et  du  passage  de  l'an- 
cien gué;  —  Considérant  que  la  dame  veuve  Houppin  n^avait  ni  titre  ni 
possession  légale  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  et  que,  dès  lors, 
elle  est  non  rccevable  à  l'attaquer  par  la  voie  contentieuse  ; — Art.  1.  La 
re(}uéte  de  la  dame  veuve  Houppin  est  rejetée.  —  Art.  2.  La  dame  veats 
Houppin  est  condamnée  auxiiépens. , 
Du  l*'mars  1826.-0rd.  cens.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Hutrel  C.  Lamy.)  *>  Louis,  eto.;  —  Considérant  que  l'usine  de 
sieur  Lamy  n'a  pas  été  autorisée  par  une  ordonnance  royale,  et  qu'aissi 
le  sieur  Hutrel  peut  encore  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition  deraat 
notre  ministre  oe  l'intérieur;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Hutrel 
sont  reietées,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  notre  dI- 
nistre  de  l'intérieur. 

Du  8  août  1821  .-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Villefbsee,  rap« 

(3)  Espèce  .*  —  (  Clerisseau  C.  administration  des  poudres.  )  --> 
Vu  PAa  LR  noi ,  en  son  conseil ,  la  requête  pré&en|ce  par  le  sieur  Clé* 
risseao ,  propriétaire  d'un  moulin  à  farine  situé  à  Nangis ,  sur  la  riTièfs 
d'Essonne ,  pour  qu'il  plaise  à  sa  majesté  annuler  une  décision  de  mi- 
nistre de  la  guerre ,  en  date  du  15  juill.  1815 ,  qci  ordonne  la  destrae* 
tion  d'un  barrage  établi  par  lui  sur  ladite  rivière  (d),  en  verte  d'oa 
arrêté  do  préfet  de  Seine-el-Oise,  en  date  du  5  frim.  an  9  ;  •;—  Vu  la  rs^ 
quête  en  défense  du  sieur  Oberkamp,  partie  interveaante,  comme  pro- 
priétaire d'une  usioe  située  sur  la  même  rivière ,  au-dessus  de  la  pen* 
drière  ;  —  Vu  les  observatioos  du  ministre  de  la  guerre;  —  Va  l'arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  du  i^  frim.  an  9  ;  —  Vu  la  décision  da  mi* 
nislro  de  la  guerre,  du  15  juill.  1813;  —  Considérant  q«e  les  coun 
d'eau  et  leurs  règlements,  l'établissement  des  usines  et  les  oonstraoUoiii 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu ,  sont  dans  les  attributions  do  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  —  Le  roi,  en  son  conseil,  a  annulé  et  anaolela  dé- 
cision du  ministre  de  ^;a  guerre,  du  15  juill.  181S,  et  renvoie  lesptftisê 
di^vant  le  min iàtre  r! e  Tic îérieur,  toutes  ciioses  néanmoias  demeuranten état. 

Du  6  sept.  ISU.-Airët  cons.  d'Ét. 

(a)  Par  l'effet  de  ce  barraa^,  les  sau»  de  U  riviéfe  d'fiflMM  ntfiiieBt  Jwfi^ 
ia  poudrière  d'Bisonne. 
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Cléitoeau^V.  D«  470)  ;— -3<»  Que  la  permission  d'établir  un  mooliD 
dans  la  zone  de  défense  n'est  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre 
qu*en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  son  département  ^  sans  rien 
préjuger  sur  ce  qu^i*usine  pourrait  avoir  de  contraire  au  ser- 
vice de  la  navigation ,  des  ponts  et  chaussées ,  et  aui  intérêts 
privés  des  riverains  (ord.  cons.d'Ét.  20  juill.  1832,  aff.  Bridier). 

Mik9.  SI  le  lieu  où  le  moulin  projeté  doit  être  établi  est  situé 
auprès  de  la  frontière ,  dans  la  zone  de  la  défense  ou  dans  celle 
des  douanes,  il  y  a  des  formalités  particulières  à  remplir.  — 
V.  déc.  10  brum.  an  ii,  et  cire.  30  Janv.  1822;  V.  M.  Gotelle, 
U  3,  p.  601. 

859.  Deux  olausea'  résolutoires  sont  constamment  Insérées 
dans  les  ordonnances  d'autorisations  (et  même  elles  y  seraient 
Bous-entendues  dans  le  cas  où  on  aurait  omis  de  les  exprimer)  : 
l'une  interdit  au  concessionnaire  de  réclamer  aucune  indemnité 
pour  raison  des  dispositions  que  le  gouvernement  Jugerait  devoir 
faire,  dans  rintérét  général,  sur  les  cours  d'eau  où  sont  situées  leç 
tistnes  (V.  h^  342);  l'autre  porte  que  l'autorisation  sera  révoquée  et 
les  lieux  remis  en  i'élatoù  Us  étaient  auparavant,  aux  frais  de  l'u- 
ainiery  si  celui-ci  ne  se  conforme  point  exactement  au  prescrit  de 
l'ordonnance  de  concession. — Mil,  Garnier  (t.  3,  p.  249)  el  Da- 
viel  t  Traité  des  cours  d*eau,  se  sont  élevés  contre  cette  dlsposi* 
lion  en  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
—  «Quelques  actes  de  concessions  d'usines,  dit  M.  Garnier, 
établies  depuis  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  portent  que,  dans  le 
cas  où  l'État  Jugerait  nécessaire  de  faire  démolir  ces  usines ,  il 
n'y  aura^lieu  à  aucun  dédommagement. — L'instruction  du  ministre 
dé  l'intérieur,  du  19  Iberm.  an  6,  qui  prescrit  l'insertion  decetta 
réserve  dans  tous  les  actes  de  concessions,  est  uniquement  re- 
lative à  l'eiécution  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6;  or 
têt  article  ne  parle  que  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  et 
des'canaux  qui  en  sont  une  dépendance.— Que  l'État  fasse  cette 
réserve  pour  les  rivières  et  les  canaux,  cela  est  Juste  et  fondé 
sur  le  motif  qu'étant  propriétaire  exclusif,  nonobstant  tout 
titre  ou  possession,  il  peut,  en  disposant  d'une  chose  qui  lui  ap« 
partlent,  imposer  toutes  les  conditions  que  bon  lui  semble;  mais 
Il  n'en  peut  être  da  méraa  des  rivières  non  navigables ,  puisque 
leur  Ut  appartient  aux  riverains,  et  que  d'après  l'art.  644  c.  civ., 
ils  ont  la  faculté  d'oser  de  l'eau  pendant  qu'elle  coule  sur  leur 
propriété»  ce  qui  comprend  nécessalremeut  le  droit  de  l'employer 
a  faire  mouvoir  des  usines^  C'est  là  un  droit  acquis  à  chaque  ri- 
verain que  l'administration  ne  peut  lui  enlever.  » — M.  Garaier 
tira  de  ces  principes  la  conséquence  que  l'usine ,  une  fols  auto- 
riséa  et  construite  conforokémeat  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
Daaca,  ne  peut  être  détraita  sans  indemnité.  Cette  opinion  de 
MM.  Garnier  et  Daviel  est  également  rai  tagée  par  M.  Gormenin, 
y  Cours  d'eau,  p.  10. 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  leur  doctrine.  Ces  auteurs 
raisonnent  logiquement  à  leur  point  de  vue.  Du  moment  qu'à 
leurs  yeux  les  riverains  sant  propriétaires  du  lit  des  rivières  non 
navigables,  on  na  peut  pas  les  priver  da  l'usage  qu'ils  font  des 
aaoi,  sans  Indemnité,  surtout  lorsque  l'établissement  a  reçu  par 
Paatorisatlon  la  eensécratlon  de  l'autorité  publique.  Mais  nous , 
nous  partons  d'un  autre  base.  Les  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables  ne  sont  à  personne,  disons-nous  ;  s'ils  pouvaient  appar- 
tenir à  quelqu'un,  ce  serait,  dans  tous  les  cas,  à  l'État  seulement; 
de  sorte  que,  dans  les  deux  hypothèses,  les  riverainssont  sans  droit 
et  sur  le  lit  et  sur  la  pente,  et  dès  lors,  le  gouvernement  qui  fait 
la  concession  est  bien  libra  d'y  Imposer  telle  condition  qui  lui 
^alt,  avec  d'autant  pins  de  raison  que  cette  condition  prend  sa 
source  .dans  un  motif  d'Intérêt  général  auquel  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir. En  effet ,  si,  par  ces  concessions  de  pentes ,  l'État  se 
trouvait  engagé  dans  Tavenir  à  payer  des  indemnités,  11  serait 
arrêté  dans  tous  ses  projets  d'amélioration;  il  n'oserait  plus 
Caire  des  concessions  nouvelles ,  dans  la  crainte  des  indemnités, 
Dl  même  faire  des  changements  dans  le  cours  des  rivières,  dans 
la  crainte  également  d'être  obligé  d'indemniser  les  anciens  usi- 
niers ;  Il  aurait  les  bras  liés  à  toujours.  Nous  disons  même  que 
ces  deux  clauses  devraient  être  considérées  comme  sous-enten- 
dues dans  le  cas  où  l'on  aurait  omis  de  les  exprimer.  Pourquoi? 
C'est  que  les  concessions  sur  les  cours  d'eau  sont  toujours 
faites  sous  la  condition  Implicite  que  l'intérêt  général  n'en  soal- 
Irira  H^t  v^^  Pour  l'avenir  la  plus  élalgaé.  L'Iatérét  da  M 


liberté  de  la  navigation  domine  tout;  c'est  la  «londltloa  sous 
laquelle  l'autorisation  est  donnée,  condition  tellement  esseatiello 
qu'eilg  n'a  pas  même  besoin  d'être  exprimée. 

S64.  C'est  devant  le  gouvernement  qu'on  doit  se  pourvoir, 
par  voie  de  pétition,  pour  obtenir  une  ordonnance  de  concession 
qui  autorise  à  construire  une  usine,  ou  à  faire  quelques  barrages 
ou  travaux  sur  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non.— V.  l'In- 
struction ministérielle  du  19  tharm.  an  6,  n*  91. 

SSGT.  4.  —  Des  bie%  et  des  canaux  alimentaires  dst  nittist 

et  moulins, 

851^.  On  appelle  biex,  dit  Merlin,  v*  Moulins,  la  partie  da 
ruisseau  qui  est  la  plus  rapprochée  de  la  roue.  C'est  ua  canal 
formé  de  batardeaux  de  maçonnerie  qui  Joint  Itomédlatament  la 
moulin  et  dans  lequel  l'eau  est  plus  resserrée  afin  qu'elle  ait  plus 
d'aaion.  —  Le  biez,  d'après  cette  déflqiilon,  est  donc  la  partis 
essentielle  dans  la  constitution  d'un  moulin;  car  sans  la  force  mo- 
trice qu'il  ajoute  artificiellement  au  cours  d'eaux  l'aslaa  aa  ponr-l^ 
ralt  marcher;  aussi  est- 11  admis  que  les  riverains  n'ont  pas  lé 
droit  d'y  faire  des  saignées  (Merlin,  v»  Moulins).  —  La  propriété 
de  la  partie  du  canal  qui  estea  quelque  sorte  adhérente  à  l'usine 
et  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  biez  résulte  des  travaux  mêmes 
qui  ont  servi  à  l'établir;  et  comme  le  dit  M.  Merlin  (sod.),  le  titre 
de  propriété  est  en  quelque  sorte  écrit  dans  la  chose  même.  — * 
Mais  le  biez  est  presque  toujours  précédé  d'un  eanal  ou  ruisseau 
appelé  canal  alimentaire^  ru,  fausse  rivière^  cassai  d*amené9i 
parce  qu'il  a  pour  but  d'amener  dans  le  blet  les  eaut,  soit  d'une 
rivière,  d'un  lac  ou  d'un  étang  ;  pour  que  t'aetlon  de  ces  eaut 
donna  le  mouvement  aux  roues  motrices  de  l^usine,  à  la  suite  du 
biez  se  trouve  le  canal  de  fuite  ou  sous-bif  z.  On  appelle  ainsi  le 
partie  du  cours  d'eau  qui  est  en  aval  du  vannage  et  des  roues.-r 
Dans  les  départements  du  midi  de  la  France  le  biez  se  désigne  par 
le  nom  de  béai  ou  béalière.  —  Dans  toutes  les  localités  où  les  fa- 
briques sont  nombreuses  et  rapproehées,  le ioi»-6t#s  d'une  «sine 
forme  le  btes  de  rusiae  Inférieure,  ce  qui  donne  Heu  à  dé  fréquen- 
tes contestations  sur  la  hauteur  des  eaux  (M:  Nildaud  de  BuflTon, 
p.  ait).  —  Autrefois  l'on  appelait  et  encore  aujourd'hui  on  ap- 
pelle quelquefois  arrière-biei  la  partie  d'eau  en  aijDonl,  ou  le  biex 
proprement  dit,  par  opposition  au  sous-biet;  mais  c'est  eue  ex- 
pression qui  n'est  ni  claire  ni  Juâte,  etlilauts'ealealr,  salvaal 
nous,  aux  deux  mots  bteset  sous'biei. 

3641.  11  est  nécessaire  ie  se  fixer  sur  la  propriété  de  ees  ca- 
naux alimentaires  qui  serveatà  faire  marfiher  le  moulin.  Sous  l'an* 
cienne  Jurisprudence,  deux  arrêts  du  parièment  de  Paris  des  15 
Juin.  1536  et  13  déc.  1608  auraient,  suivant  Brétonoler  sur 
Henrys,  Jugé  que  le  propriétaire  dumoulin  est  réputé  propriétaire 
du  canal  par  où  paasel'eauqui  le  tait  moudre;  c'ast aussi l'opiiilaa 
de  Lacombe,  Dict.  de  Jurisp.,  v^'fiaax, a**  3;  de Fréaiin ville,  Pra- 
tique des  terriers,  t.  3,  ch.  4,  quest;  58)  de  Cliéalé  sur  Pesnel, 
sur  l'art.  209  de  la  coutume  de  Normandie.  Mais  si  l'on  consulte 
Henrys  lui-même,  on  reconnaît  que  eefe  arrêts  ftirent  rendus  sur 
des  enquêtes  et  des  descentes  de  lieux  et  sont,  par  conséquent, 
plutôt  des  décisions  de  faits  que  de  droit.  —  D'ailleurs,  comme 
les  arrêts  d'autrefois  n'étaient  pas  motivés,  il  est  Impassible  da 
raisonner  avec  une  pleine  certitude  sur  les  menumeala  de  Vem^ 
cienne  Jurisprudence;  mais  oe  qui  est  le  plus  iapertaat,  e'est  l'e^ 
pinion  manifestéepar  Henrys  lai -même.  «  Comme  un  moulin,  dit- 
Il  (Recueil  d'arrêts,  suite  du  livre  4,  quest.9f49),  be  peut  être 
moulin  sans  sa  prise  d'eau,  il  s'ensuit  aussi  que  la  prise  d'eau 
en  est  une  partie  nécessaire,  une  partie  intégrante  et  pres- 
que la  principale,  puisque,  sans  elle,  le  moulin  serait  inur 
tile.  D'où  11  faut  pareillement  inférer  que  le  béai  ou  canal 
qui  conduit  l'eau  au  moulin  n'est  pas  seulement  un  simple 
accessoire  ou  dépendance,  mais  plulét  c'en  est  ane  portion  insé- 
parable et  qui,  prise  conjointement  avec  leé  bâtiments,  ne  fait 
qu'une  même  chose;  par  conséquent,  que  celui  qui  est  proprié- 
taire du  moulin,  l'est  aussi  du  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau 
que  ie  sol  lui  appartient,  et  quMl  faut  croire  qu'avant  de  bàtir  le 
moulin,  IFs'est  assuré  de  la  prise  d'eau  et  du  passage  d'icelle:  que 
c'est  un  droit  primitif  et  qui  a  dû  être  le  premier  dans  l'eiéeatiott 
aussi  bien  que  dans  rint<»DtioB,  parce  qu'en  effet  eelul-fà  serait 
ridicuto  qui,  après  avoir  édifié  un  mealin,  chercherait  où  prendra 
l')wa  et  an  la  falrepasser«  il  faut  dane  Pjà»  e«tt  phéeède,  etli  i^l 
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doit  assarer,  et  e'est  poar<iiioi  le  béai  et  Tendrott  où  il  passe  est 
toujours  censé  Joint  au  moulin  et  appartient  au  maître.  » 

869.  Sous  le  droit  nouveau  la  Jurisprudence  flott^  in- 
<eertaitte  "encore.  En  effet,  il  a  été  Jugô  :  i'  que  le  canal  d'un 
moulin  étant  un  ouvrage  fait  de  main  d'bomme,  son  lit  est 
censé  être  la  propriété  du  maître  du  moulin,  comme  constituant 
une  partie  intégrante  et  nécessaire  de  ce  moulin  3  qu'ainsi,  quoi- 
que le  canal  dont  il  s'agit  traverse  un  domaine  qui  n'appartient 
point  aux  propriétaires  du  moulin,  te  propriétaire  du  domaine 
ne  peut  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (Req.  28 
Dov.  1815)  (1);  et  qu'il  peut  être  forcé  de  supprimer  les  ou- 
vrages qu'il  a  fàtts  pour  user  de  l'eau  de  ce  canal,  lorsqu'ils  nui- 
sent à  la  JOQissance  du  moulin ,  alors  sjirtout  qu'il  est  établi  que 
les  lieux,  tels  qu'ils  étalent  avant  la  construction  des  ouvrages,  se 
trouvaient  ainsi  disposés  par  destination  du  père  de  famille  3  l'art. 
6A4c.civ.n*e8tpolntapplicableàcecas(Colmar,  Igjuill.  i812)(2)-, 

(1)  Jitpicê  :  —  (Bernard  C.  Cbauliac.)  —  Ghaaliac  possédait  à  Vil- 
leoeave-de-Béry  un  moulin  alimenté  par  les  eaux  de  la  rivière  d^Ybie. 
Ces  eaux  y  étaient  conduites  par  un  canal  on  bief  construit  en  entier  sur 
nn  terrain  appartenant  à  Cbauliac.  —  Les  sieurs  Bernard,  propriétaires 
d'une  tannerie  qai  bordait  le  canal ,  ayant  pratiqué  une  saignée  pour  ti- 
rer du  canal  l'eau  nécessaire  à  Tusage  de  leur  établissement ,  Cbauliac 
les  assigne  en  partie  pour  les  faire  condamner  à  détruire  leurs  construc- 
tions, et  leur  faire  défendre  de  le  troubler  à  Tavenir  dans  la  jouissance 
de  sa  propriété.  —  Jugement  qui  dit  droit  aux  conclusions  de  Cbauliac. 

—  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nîmes,  du  24  juin  1813. 

—  Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Bernard.  Ils  se  fondent  sur  l'art.  644  c. 
civ.,  d'après  lequel  le  propriétaire  riverain  d'une  eau  bourante  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  —  Mais  le  défen- 
deur fait  observer  que  l'art.  644  ne  pouvait  concerner  que  les  eaux  cou- 
rantes qui  se  trouvaient  sur  un  terrain  public  ;  qne  celles  qui  avaient 
leur  cours  sur  un  terrain  particulier  étaient ,  comme  ce  terrain ,  une  pro- 
priété particulière  et  dont  nul  n^avait  le  droit  de  jouir  que  celui  à  qui 
elles  apartenaient.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  ,  dans  l'espèce ,  d'eau 
courante,  passant  au  long  des  béritages  des  demandeurs,  mais  d*eatt 
prise  par  le  défendeur  dans  la  rivière  d'Ybie ,  et  conduite  par  lui  à  son 
moulin  dans  un  canal,  bief  ou  béalière  doot  il  a  la  propriété  exclusive; 
que  de  ces  faits  ainsi  déclarés  consUknts ,  il  résulte  quMl  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  644  c.  civ.;  —  Rejette. 

L       Ou  28  nov.  1815.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap. 

I  (2)  Etpèee  :  —  (Dupré  C.  N....)  —  Les  eaux  qui  mettent  en  mouve- 
ment le  moulin  de  Milandre,  dont  N....  est  propriétaire,  s'écoulent  en- 
suite dans  un  canal  qui,  après  avoir  traversé  la  propriété  de  Dupré,  va 
se  dédiargerdans  une  rivière  voisine.  —  Les  cboses  ont  été  mises  en  cet 
état  par  le  prince  de  Porentruy,  auquel  appartenaient  autrefois  «t  le  mou- 
lin de  N....  et  les  prés  qne  pMsède  aujourd'bui  Dupré.  —  Ce  dernier  a 
voulu  établir  aussi  une  usine  sur  sa  propriété.  Pour  y  conduire  l'eau  né- 
cessaire, il  a  creusé  dans  ses  prés  un  autre  canal  communiquant  avec 
l'ancien;  et,  au  point  de  jonction,  il  a  construit  une  digue  destinée  à 
enlever  les  «aux  de  ce  dernier,  et  à  les  faire  entrer  dans  le  canal  de  dé- 
rivation. —  Hais  N....,  prétendant  que  cette  digue  faisant  refluer  les 
eaux  jusque  sous  les  roues  de  son  monlin ,  en  retarde  le  mouvement , 
intente  contre  Dupré  une  action  pour  le  forcer  à  la  détruire.  —  Celui-ci 
invoque  l'art.  644  c.  civ.,  qui  permet  h  celui  dont  l'béritage  est  traversé 
par  une  eau  courante,  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt. 

—  N....  répond  que  la  disposition  do  l'art.  644  n'est  relative  qu'à  l'eau 

3ui  coule  dans  un  lit  creusé  par  la  nature  et  appartenant  au  propriétaire 
n  fonds  qu'elle  traverse  ;  l'usage  de  cette  eau  est  alors  pour  lui  un  juste 
éédommagement  de  la  perte  de  terrain  qu'elle  lui  cause;  mais  ce  motif 
de  la  loi  ne  peut  recevoir  aucune  application ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  canal 
treusé  par  un  autre  propriétaire  et  dont  le  lit  appartient  à  ce  dernier. 
•>- Au  surplus,  ajoutait-il,  ce  n'est  pas  dans  les  règles  relatives  aux 
servitudes  naturelles  qu'il  faut  cbercber  la  décision  de  )k  question.  Il  s'a- 

5 il  ici  d'une  servitude  qui  résulte  d'un  titre,  car  la  destination  du  père 
e  famille  vaut  titre  pour  l'établissement  des  servitudes  continues  et  ap- 
parentes; et,  dans  l'espèce,  il  y  a  bien  servitude  continue  et  apparente; 
il  y  a  aussi  destination  du  père  de  famille ,  puisque  c'est  le  prince  de 
Porentruy,  ancien  propriétaire  du  moulin  et  des  fonds  de  Dopré,  qui  a 
DIS  les  cboses  dans  l'étal  où  elles  étaient  avant  l'entreprise  de  ce  dernier. 
— Or,  d'après  l'art  701,  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
se  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  on  à  le  rendre  plus  in- 
eommode. 

Enfin,  N....  faisait  observer  que, quand  même  le  canal  ne  loi  appar- 
tiendrait pas,  et  qne  la  propriété  de  Dupré  ne  serait  pas  sujette  envers 
Usisnno  à  une  servitude ,  Tentreprise  de  Dupré  devrait  être  réprimée. 

—  Sans  doute  cbacun  a  le  droit  d'user  d'une  eau  courante  qui  traverse 
son  propre  fonds,  mais  c'est  à  condition  que  Tusage  qu'il  en  fait  ne 
portera  aucun  préjudice  à  ses  voisins  (V.  la  loi  7,  C,  Detmxitvit.  et  aquâ) 

'    —Aussi  les  anciens  auteurs  enseignent  unanimement  que  «  celui  qui  b&- 


85S.  ...S*  Qu'un  particulier  ne  peut,  sans' violer  le  droit  de 
propriété,  user  des  eaux  d'un  canal  artificiel  qui  borde  son  hé- 
ritage ,  lors  même  qu'il  ne  diminuerait  pas  par  là  le  volume  d'eao 
nécessaire  aux  usines  du  propriétaire  du  canal  (Cass.  0  déc. 
i818)(5); 

859.  ...3*  Qu'un  blez  et  un  arrière-biez  formés  par  des  tra- 
vaux de  main  d'bomme  sur  un  bras  de  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  pour  faire  mouvoir  un  moulin,  sont  considérés  comme 
dépendances  de  ce  moulin  ;  et  dés  lors  ,  les  propriétaires  rive- 
rains ne  peuvent  faire  sur  ces  biez  aucun  ouvrage  nuisible  à  la 
propriété  ou  à  l'usage  des  moulins  dont  ils  dépendent:  ici  oe  s'ap- 
plique pas  l'art.  644  c.  civ.,  lequel  ne  concerne  que  les  droits 
des  riverains  sur  une  eau  courante  (ReJ.  14  août  1827) (4); 

860.  ...4**  Que  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eau  est  pré- 
sumé, de  plein  droit,  partie  intégrante  de  ce  moulin  :  mai3  cette 

présomption  ne  s'étend  pas  aux  graviers  adjac'en  ts  qu'on  peut  consi' 

Il  I     ■      -■  ■  ■       I  — — — ^— — — ^^ 

lit  on  moulin  au-dessus  de  l'ancien  ne  peut  retenir  Teau  pour  la  fairt 
remonter  et  regorger.  »  Ce  sont  les  termes  de  Brodeau  sur  Lofiet,  lettre 
M.,  §  17,  n**  9;  cet  auteur  cite  deux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé.  —  La 
même  opinion  est  adoptée  par  Bouvot,  v^  Moulin ,  quest.  1  ;  par  Boucbet, 
dans  sa  Bibliothèque  du  droit  français,  au  même  root;  par  Anroux  des 
Pomiers ,  sur  la  coutume  'du  Bourbonnais ,  art.  539 ,  et  par  Boocbeul ,  ' 
sur  celle  de  Poitou ,  art.  40.  ->  Les  art.  15  et  16,  tit.  2,  de  la  loi  du  S8 
sept.  1791,  sur  la  police  rurale,  et  Tart.  457  c.  pén.  contiennent  une 
application  des  mêmes  principes. — Jugement  qui  accueille  ces  moyens. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  est  acquis  en  fait  que  le  mouUn  ae  l'intimé 
et  les  prés  de  l'appelant  appartenaient  jadis  au  prince  de  Porentmy  ;  que 
le  canal  du  moulin  aboutissait  par  une  pente  assez  forte  à  la  rivière  oft 
il  se  déchargeait;  tel  était  lancien  état  des  lieux,  ainsi  établi  par  desti- 
nation du  père  de  famille ,  lorsque  l'appelant  l'a  interverti  en  faisant 
construire  une  scierie  à  environ  deoi  cents,  pas  du  moulin,  en  pratiquant 
un  canal  qui ,  par  une  ouverture,  se  réunit  au  canal  du  moulin  pour  en 
recevoir  les  eaux ,  et  en  faisant  établir  un  barrage  en  pierres  depuis  to 
déchargeoir  do  canal  du  moulin ,  ce  qui  force  les  eaux  dudit  canal  à  s'é- 
lever à  la  bauteur  de  celles  du  canal  de  l'appelant  et  les  fait  refluer  sous 
les  roues  du  moulin  au  préjudice  de  son  roulement;  or,  le  canal  da  mou- 
lin étant  un  ouvrage  fait  de  main  d'bomme ,  son  lit  est  censé  être  la 
propriété  de  l'intimé,  comme  faisant  une  partie  intégrante  et  néc«6saii« 
de  son  moulin  ;  ainsi ,  quoique  ce  canal  traverse  la  propriété  de  i'appe- 
lant,  celui-ci  n'a  pas  été  en  droit  de  rien  interposer,  ou  de  faire  aucun 
établissement  dans  l'intérieur  du  canal  du  moulin  ni  d'y  faire  ancono 
prise  d'eau;  dès  lors,  l'art.  644  c.  civ.,  invoqué  par  l'appelant,  devient 
sans  application,  puisque  sa  disposition  n'est  relative  qu'aux  eaux  cou- 
rantes établies  par  la  nature ,  sans  avoir  en  besoin  de  la  main  d'bomme  ; 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  condamné  rappelant  à 
faire  enlever  le  barrage  en  pierres  qu'il  a  établi ,  au  mois  de  septembre 
1811,  à  travers  le  canal  de  fuite  du  moulin  de  l'intimé,  à  l'extrémité  de 
son  décbargeoir  ;  et  il  y  a  lieu  de  confirmer  cette  décision;  —Par  ces  ma* 
tifs,  met  Tappellation  au  néant,  etc. 
>  Dul2  jqill.  1812.-G.  de  Colmar. 

(3)  (Bodio  C.  Regnault.)  — ^  La  cour  (apr.  délib,  en  ch.  du  cons.); 

—  Vu  les  art.  537,  544,  545  et  690  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  est 
constant  au  procès  et  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  le  canal  dont  il 
s'agit  est  la  propriété  privée  de  Bodin ,  sur  laquelle  les  défendeurs  n'ont 
acquis  ni  par  titre  ni  par  la  possession  trentenaire  aucune  servitude  ao 
tive  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  assujettissant  cette  propriété  au  service  de  l'u- 
sine des  défendeurs ,  quelques  modifications  qu'elle  ait  apportées  à  cet 
assujettissement  pour  le  rendre  moins  onéreux  à  Bodin  ,  la  cour  royale  a 
substitué  sa  volonté  à  celle  de  la  loi ,  et  par  cet  excès  de  pouvoir,  commis 
une  contravention  expresse  aux  art.  537,  544,  545  ei  690  c.  civ. y  ci- 
dessus  transcrite; —  Casse ,  etc. 

Du  9  déc.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Loiseau ,  av. 

(4)  Eepèeê  t  —  (Dreux  C.  Gamier.)  ^  Garnier  est  propriétaire  de 
deux  moulins  construits  sur  un  bras  de  la  rivière  de  l'Indre  non  navi* 
gable  ni  flottable,  lequel  forme  leurs  bief  et  arrière-bief. —  Dreux ,  après 
avoir  établi  une  tannerie  dans  les  b&liments  dont  il  est  propriétaire  rive- 
rain, Tluvrit  une  porte  vis-à-vis  le  bief  sur  lequel  il  fit  ensuite  construire 
un  pont  en  plancnes,  soutenu  par  des  pieux,  à  l'effet  d'y  laver  des  peaux, 
et  il  fit  jeter  de  la  terre  sur  deux  petites  élévations  qui  existaient  dans  le 
bief,  auprès  du  mur  de  sa  propriété.  —  Alors  Garnier  actionne  Dreux  en 
maintenue  dans  sa  propriété  des  bief  et  arrière- bief,  et  en  démolition  des 
ouvrages  par  lui  pratiqués  sur  le  bief.— Le  23  juillet  1822,  jugement  du 
tribunal  de  Tours  ,  qui  déclare  les  bériliers  Garnier  non  recevables  dans 
cette  action ,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  jouir  en  commun  da 
bras  litigieux  de  la  rivière  de  l'Indre,  ordonne  en  outre  une  visite  des 
lieux  par  experts ,  à  l'effet  de  constater  si  les  anticipations  commises 
par  Dreux  pouvaient  nuire  au  cours  de  la  rivière  et  au  service  des  mou* 
lins.—  Appel  par  la  veuve  Gamier.  —  Le  13  juillet  1825,  arrél  de  U 
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dérer  comme  dépendattce  âel'asIneCToQlonM»  !•'  ]oin  1827)  (l); 

861 ....  5*^  Qae  les  eaux  d'un  canal  artificiel  ne  sont  pas  sou- 
mises par  la  loi,  comme  les  eaux  courantes  naturelles,  au  droit 
d'usage  des  riverains  (c.  civ.  6U;  Req.  24  Juin  1841,  liff.  Es- 
tlenne,V.  Servitude); 

869.  ...e*"  Que  les  propriétaires  riverains  d'un  canal  artificiel 
dépendant  d'une  usine  ,  ne  tiennent  pas  de  la  loi  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage  pour  l'irrigation  de  leurs  proprié- 
tés; ce  droit  ne  peut  leur  appartenir  qu'en  vertu  d'un  titre  ou 
de  la  prescription;  que,  par  suite,  s'ils  ont  pratiqué  des  rigoles 
sur  lés  francs-bords  du  canal ,  c'est  à  eux  de  prouver  qu'ils  en 
ont  le  droit,  et  non  au  propriétaire  du  canal  d'établir  que  leurs 
prétentions  ne  sont  pas  fondées  (Cass.  17  mars  1840)  (2). 

868.  ...7''  Que  les  riverains  des  blez  et  canaux  faits  de  main 
d'bomme  et  appartenant  au  propriétaire  de  l'usine ,  ne  peuvent 
exercer  le  droit  de  pèche  dans  les  eaux  de  ce  canal  (ReJ.  3  mai 
1830,  aff.  Cottin,V.  Pèche). 

864.  Mais  des  arrêts  nombreux  et  non  moins  Imposants  ont 
décidé  que  l'établissement  d'une  usine  n'enlratne  pas  nécessai- 
rement la  propriété  des  francs-bords ,  et  même  du  lit  du  cours 
d'eau  ;  que  l'élévation  du  moulin  suppose  sans  doute  un  droit 
sur  le  cours  d'eau  ;  mais  que  ce  droit  consiste  plutôt  dans  une 
servitude  consentie  dans  rorlgine  par  le  propriétaire  du  sol,  que 

coar  d'Orléans  qui ,  entre  autres  chefs,  déclare  la  veave  Garnier  proprié- 
taire exclosive  du  bief,  ou  canal  de  ses  deax  moullDS,  par  le  motif  que  le 
droit  commun  et  la  législation  attribuent  la  propriété  des  biefs  et  sous- 
biefs  aux  propriétaires  des  moulins  et  usinas  pour  l'utilité  desquels  ils  ont 
été  pratiqués  de  main  d'bomme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  été 
entièrement  creusés  à  cet  effet;— Considérant  que,  dans  la  cause,  le  bras 
de  la  rivière  d'Indre,  snr  lequel  sont  établis  les  moulins  des  veuve  et  hé- 
ritier Garnier,  n'est  devenu  susceptible  de  recevoir  cet  établissement  qu'à 
l'aide  de  deax  battées  (digues)  et  de  chaussées  consiruiles  sur  ledit  bras 
de  la  rivière  d'Indre  par  les  aateors  des  veave  et  héritier  Ganier  ;  — 
Considérant  que  le  titre  de  Dreux  ne  lui  confère  qu'un  droit  d'usage  et  de 
servitude  par  les  oavertores  existantes,  tel  que  l'aotear  commun  des  par- 
ties l'avait  exercé. 

Pourvoi  de  la  part  de  Dreax  pour  violation* de  l'art.  644  c.  civ.,  en 
'ce  que  la  cour  d'Orléans  a  atlribaé  aux  héritiers  Garnier  la  propriété 
exclusive  da  coars  d'eau,  sar  lequel  sont  établis  leurs  moulins,  bien  que 
de  cet  article  combiné  avec  l'art.  561  da  même  code  qui  confère  aux  ri- 
verains la  propriété  des  lies  et  des  atlerrissements  qui  se  forment  dans  les 
Tiviéres  non  navigables  ni  flottables ,  et  avec  l'avis  da  conseil  d'Ëtat  da 
30  plav.  an  13,  qui  a  reconnu  que  la  pêche  des  cours  d'eaa  appartient 
aux  riTerains,  il  résulte  que  non-seulement  les  riverains  ont  droit  à  l'u- 
sage de  l'eaa  qui  passe  au  long  on  au  travers  de  leur  propriété  ,  mais 
encore  qu'ils  sont  propriétaires  du  lit  de  cette  eau.  —  On  répondait  que 
les  art.  644  et  571  ne  disposent  que  pour  les  cas  où  il  n'y  a  ni  titre  ni 
possession  qui  attribue,  comme  dans  l'espèce,  la  propriété  exclusive  da 
coars  d'eaa  à  un  seul  particulier.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cova  ; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  partie 
de  la  rivière  d'Indre  qui  donne  lien  au  litige,  constitue  un  bief  et  un  ar- 
rière-bief formés  par  des  travaux  de  main  d'homme,  et  qui  sont  devenus 
une  dépendance  des  moulins  auxquels  ils  servaient  d'aliment;  qu'en  dé- 
cidant f  d'après  cette  déclaration  de  fait ,  que  le  demandeur  n'avait  pu 
faire,  sur  ces  bief  et  arrière-bief ,  aucun  ouvrage  tendant  à  détériorer  la 
propriété  ou  l'usage  des  moulins  ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  644  c.  civ., 
qai  necojDcerneque  les  droits  des  riverains  sur  une  eau  courante,  droits  qui 
ne  peuvent  jamais  être  exercés  que  sauf  la  propriété  d^autrui  ;  •—  Rejette. 
Du  14  aoûtl827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-Ninier,  rap.-Jou- 
bert,  l*'  av.  gén.,  c.  conlr.-Petit  de  Gatines  et  Rochelle,  av. 

(1)  (Boue,  etc.  C.  com.  de  Saint-Girons.)^  La  cour;  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  l'appel  incident  dudit  jugement,  du  17  juill.  1824,  qae 
la  présomption  qui  a  fait  considérer  le  canal  de  fuite  comme  une  dépen- 
dance du  moulin,  ne  milite  point  pour  que  le  gravier  du  bourg  soit  dé- 
claré' une  dépendance  dadit  moulin  et  la  propriété  des  sieurs  Boue  et 
Ferrage  ;  que  ces  derniers  devraient  donc  rapporter  un  titre  qui  leur  don- 
nAt  des  droits  formels  à  cette  propriété;  que,  ni  l'ancien  cadastre  de 
Saint-Girons,  ni  les  états  de  section  de  celte  commune,  ni  le  bail  à  fief 
consenti  an  sieur  Boue,  et  invoqués  paf  ses  ayants  caase,  ne  parient 
point  dudit  gravier,  surtout  pour  en  faire  une  dépendance  du  moulin  ; 
qu'ainsi  les  sieurs  Boue  et  Ferrage  sont  sans  titre,  tandis  que  la  com- 
mune de  Saint-Girons  est  en  possession  de  tous  les  graviers  qui  se  sont 
firmes  sur  son  territoire,  dans  le  lit  du  Salât,  et  qu'il  est  manifeste  que 
$^  terrains  ont  toujours  été  et  dû  être  considérés  comme  des  terrains  pa- 
llies et  communaux  ;  —  Démet  toutes  parties  de  leur  appel  respectif. 
Da  i"  juin  18S7.-C.  de  Toulouse,  â*  ch.-M.  Debosque,  pr. 
(2)  (D'Aremberg  C.  Prévost.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  13,  tit.  2,  de 
la  loi  da  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fract.  an  5  ;  —  Attendu  qu'il  est 
tanstani  au  procès  que  le  biez  du  moalin  de  Dyonnet  appartient  aox 


dans  la  propriété  même  du  cours  d'eau;  de  sorte  qu'à  moins  do 
preuves  contraires,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  doit  être  pré- 
sumé avoir  d'autres  droits  sur  le  Ut  et  les  francs-bords  que  ceux 
qui  sont  indispensables  pour  la  conservation  même  du  cours 
d'eau  et  la  marche  régulière  de  son  usine  (Y.  l'état  de  la  Juris- 
prudence v^'  Propriété  et  Servitude).  Par  conséquent ,  il  a  le 
droit  de  déposer  sur  les  francs-bords  les  produits  du  curage, 
lors  même  qu'il  n'est  propriétaire  ni  du  Ut  ni  des  francs-bords 
(v«  Servitude). 

895 .  Si  celui  qui  a  créé  un  canal  arUflcIel  a  conservé,  sur 
un  point  Intermédiaire  et  sans  y  faire  aucun  ouvrage,  l'ancien  Ut 
momentanément  abandonné  de  la  rivière  qui  aUmente  le  cana^ 
de  manière  que  cet  ancien  Ut  est  devenu  la  continuation  de  ce- 
lui-ci, c'est  avec  raison  qu'une  cour  d'appel  décide  que,  sur  ce 
point,  les  propriétaires  riverains  doivent  être  maintenus  dans  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  À  leur  passage,  conformément  à  l'art. 
644  c.  ciy.  :  on  dirait  vainement  que  le  cours  d'eau  ayant  cessé 
d'être  naturel,  ce  n'est  pas  une  eau  courante  dans  le  sens  de  cet 
article  (c.  civ.  644;  Rej.  7  août  1859)  (3). 

Sect.  5.  —  Du  mode  d'exploitation  des  tMtiiet,  usags  de$  eatiuBm 


\.  Pour  apprécier  le  mode  d'exploitation  des  usines,  il 

faut  surtout  se  reporter  aux  conventions  desparUes  et  aux  règle- 
princes  d'Aremberg,  demandeurs,  et  a  été  pratiqué  artificiellement  pour 
le  service  de  ce  moulin  dont  ils  sont  propriétaires;  —  Attendu  que  l'or 
ne  peut  appliquer  à  un  canal  artificiel  les  dispositions  de  l'art.  644  o, 
civ.,  qui  donne  aux  riverains  d'un  coars  d'eaa  la  faculté  de  s'en  serviir 
pour  rirrigation  de  leurs  propriétés,  et  que  les  riverains  d'un  canal  artifi- 
ciel appartenant  à  un  tiers  ne  peuvent  user  des  eanx  qu'autant  que  c 
droit  leur  a  été  formellement  concédé  par  un  titre  ou  leur  est  acquis  par 
prescription;  —  Ai  tendu  que,  pour  attribuera  Prévost  le  droit  de  prati* 
quer  des  coupures  dans  les  bords  du  canal  qui  appartient  aux  princes 
d'Aremberg,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  fondé  ni  sur  un  titre  formel  de  con- 
cession ni  sur  une  prescription  acquise  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  dé- 
claré qu'il  y  eût  prescription  acquise;  qu'il  s'est  contenté  de  dire  que  les 
princes  d'Aremberg  n'offraient  pas  de  prouver  que  les  rigoles  pratiquées 
par  Prévost  fussent  on  nouvel  œuvre  ;  qu'une  telle  preuve  ne  pouvait  étrs 
à  la  charge  des  propriétaires  pour  établir  contce  eux  l'acquisition  d'une 
prescription  ;  qu'au  contraire,  la  charge  de  prouver  la  prescription  de- 
vait peser  sur  Prévost,  qui  prétendait  avoir  un  droit  tant  sur  les  bords 
que  sur  les  eaux  du  canal,  propriété  d'un  tiers;  —  Attendu  qae,  pour 
fonder  sa  décision,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré ,  par  interprétation  de  l'acte 
de  vente,  qu'en  vendant  à  Prévost  un  pré  tenant  au  biez  ^n  moulin  de 
Dyonnet,  la  nation  était  censée  lui  avoir  vendu  le  droit  d'irrigation  de  ce 
pré  par  l'usage  des  eaux  du  biez;  —  Qu'en  cela,  il  a  formellement  violé 
les  lois  précitées  qui  défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  l'interr 
prétation  des  actes  administratifs;  —  Casse. 

Du  17  mars  1840.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Benonard,  rap.« 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard  et  Garnier,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Charbonnel  C.  hérit.  Dusseuil.)  —  Le  comte  Char- 
bonnel  est  propriétaire  de  la  forge  de  Marcilly,  qui  est  alimentée  par  un 
cours  d'eau  bordant  le  pré  de  la  fontaine ,  appartenant  aux  héritiers  Dus- 
seuil.  —  Charbonnel  prétend  que  ce  cours  d'eau  est  artificiel ,  comme 
étant  contenu  dans  un  canaj  fait  de  main  d'homme  prenant  ses  eaux  dans 
la  rivière  do  Pignon,  au  moyen  d'une  écluse,  bien  au-dessus  du  pré  do 
la  fontaine.  Par  suite,  il  demande  que  ce  cours  d'eau  soit  déclaré  sa 
propriété  exclasive  et  qu'il  soit  fait  défense  aux  héritiers  Dusscuil  de  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage  pour  l'irrigation  de  leur  propriété.  —  Les 
héritiers  Dusseuil  soutiennent,  au  contraire,  qu'ils  ont  ce  dernier  droit, 
parce  que  la  partie  du  cours  d'eau  qui  borde  leur  héritage  est  sur  l'ancien 
lit  de  la  rivière  de  l'Ignon,  et  qu'ainsi  le  cours  d'eau  doit  être  réputé  na- 
turel en  cet  endroit.  —  Après  une  expertise,  jugement  qui  accueille  les 
prétentions  du  comte  Charbonnel. 

Mais ,  sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d»  Dijon ,  en  date  do  10  , 
août  1831,  qui  admet  le  système  des  héritiers  Dusseuil,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait,  que ,  dès  le  quin- 
zième siècle ,  il  existait  un  foulon  alimenté  par  un  bief  artificiel  dont  la 
prise  d'eau  était  placée  à  l'endroit  où  l(r  pré  de  la  fontaine  joint  le  pré  de 
la  dame  Idesaolon  ;  qu'il  suit  de  là  que  cette  prise  d'eau,  qui  était  néces- 
sairement placée  sur  le  lit  naturel  de  la  rivière,  détermine  invariablement 
la  position  de  ce  lit,  ao  midi  du  pré  de  la  fontaine  ;  —  Considérant  que 
si,  par  la  suite  des  temps,  il  est  arrivé  des  irruptions  de  la  rivière  qui 
ont  fait  qu'elle  s'est  creusé  ufi'lit  autre  que  celui  qu'elle  avait  et  qui  ont 
forcé  l'auteur  do  comte  Charbonnel  à  construire ,  dans  un  point  supérieur 
et  fort  éloigné ,  on  nouveau  barrage,  et  à  oovrir  un  lit  artificiel  pour  for- 
cer la  rivière  à  rejoindre  son  lit  naturel,  ces  constructions  et  ouverture 
de  lit  artificiel  ne  peuvent  pas  avoir  poar  elTet  de  changer  la  nature  de  la 
partie  de  la  rivière  qui  était  originairement  et  était  toujours  restée  son  lit 
naturel,  quoique  momentanément  abandonnée,  et  dans  laquelle  le  comte 
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ments  loéaiix ,  8'il  en  existe»  Ici ,  comme  dans  toas  les  contrats , 
c'est  la  convention  qui  fait  loi ,  lorsqu'elle  n'est  pas  en  désaccord 
avec  lés  règlements  administratifs  qui  dominent  toutes  les 
stipulations  privées.  —  Hais ,  même  en  présence  d'une  coa- 
venlion ,  fût-elle  un  modèle  de  précision  et  de  clarté,  la  ques- 
tion de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains  doivent  par- 
ticiper à  la  iouissance  des  eaux-,  par  rapport  à  l'usine,  est 
une  source  de  difûcullés  sérieuses.  Ces  difÛcuUés  viennent 
surtout  de  la  manière  dont  les  repères  sont  placés»  Lorsque  les 
eaux  dimiBuent ,  l'eau  n'atteint  plus  dans  le  biez  le  niveau  du  re- 
père :  alors  le  propriétaire  de  l'usine ,  pour  la  faire  marcher, 
ccbercbe  naturellement  à  élever  le  seuil  de  sa  vanne  motrice  ;  mais 
le  procédé  qu'il  est  obligé  d'employer,  ayant  pour  effet  de  gon- 
fler momentanément  les  eaux  dans  son  biez,  il  en  résulte  ea  aval 
une  intermittence  dans  leur  cours.  On  conçoit,  en  effet,  qu'un 
plus  petit  volume  d'eau  que  celui  transmis  ordinairement  doit 
couler  en  aval  pendant  tout  le  temps  que  le  propriétaire  de  l'usine 
emploie  à  amasser  les  eaux  dans  son  biez  pour  les  faire  remonter 
au  niveau  du  repère.  Nous  ne  citons  «e  fait  que  comme  exemple 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  riverains. 

Mit.  he  ^opriétaire  de  rusine  Inférieure  qui  serait  subor- 
donnée à  l'usine  supérieure  par  la  convention  ne  serait  pas  libre 
d'abaisser,  suivant  ses  caprices  ou  ses  intérêts ,  le  seuil  de  sa 
prise  d'eau  ni  d'en  élargir  l'oriflce,  et  il  serait  obligé  de  tenir 
tfHyonr^tes  eaux  au  niveau  du  repère,  lors  même  que  cet  état 
de  choses  devrait  priver  son  usine,  dans  les  temps  de  sécheresse, 
du  volume  d'eau  nécessaire  à  sa  marche. 

S08.  Au  cas  d'augmentation  extraordinaire  et  subite  de  la 
Tivière,  si  le  propriéUidre  de  l'usine  avait  levé  toutes  ses  vannes, 
et  que,  néanmoins,  les  propriétés  supérieures  eussent  été  Inon- 
dées ,  il  ne  pourrait  être  responsable  du  dommage  provenant  de 
)a  force  majeure. 

86é.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'augmentation  des 
eaux  provenait  de  son  fait,  par  exemple  si  son  bien  avait  été 
mal  curé,  si  son  déversoir  ou  ses  vannes  de  décharge  n'avaient 
pas  les  dimensions  indiquées,  spU  par  l'acte  d'autorisation  du 
gouvernement ,  selt  par  la  convention  Intervenue  entre  les  par- 
ties (Dabreuil ,  LégisiaUon  des  eaux,  n*  18i).  D'Ârgentré  a  dit 
sur  l'art.  tf96  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  :  «  Si  par 
moulins  est  fait  dommage  à  autrui ,  ceux  à  qui  appartiennent 

CbarboDoel  n'élablii  poÏDl  avoir  fail  aucnn  ouvrage  d'art  qui  aaraît  pu 
avoir  pour  effet  de  la  rendre  arlifi6el\e  :  d'où  il  suit  que  le  prd  de  la  fon- 
taine doitcootinuer  à  jouir  des  droits  qui  appartiennent  aai  propriétaires 
joigoant  une  rivière  natoreUe,  sans  toalefois  poUvoir  naire  an  ronlement 
des  usines  inférieures.  » 

Pourvoi  du  comte  CbarlionDel  pour  violation  des  art.  557,  544  et  545 
c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  644  du  même  code.  -*  L'ari^t  atta- 
qué, dit-OD,  constate,  d'une  .part,  que  raocien  lit  prétendu  delà  rivière 
■  ne  reçoit  le  cours  d'eau  qui  alimente  la  forge  de  Marcilly  qu'au  moyen  d'un 
barrage  et  d'un  lit  artificiel  pratiqués  par  l'auteur  du  demandeur,  bien 
au-dessus  du  pré  des  défendeur^,  pour  forcer  la  rivière  a  rejoindre  son 
ancien  lit  ;  d'autre  part,  qu'au-dessous  de  ce  même  pré ,  à  un  point  in- 
diqué ,  il  existe  un  second  lit  artificiel  qui  acbève  de  conduire  le  cours 
d^eau  a  sa  deslinaiion.  Il  reconnaît  donc  que  le  canal  est  artificiel  au-des- 
sus et  au-doësous  de  la  propriété  des  héritiers  Dusseuil  ;  sèulemf  ni ,  d'a- 
près lui ,  le  canal  ne  seraii  plus  qu'un  Ut  oalnrel  dans  la  partie  intermé- 
diaire. Mais  si  Teau  n'arrive  à  cet  endroit  qu'à  l'aide  du  canal  artificiel 
supérieur,  peut- on  dire  qu'elle  soit  une  eau  courante  dans  le  sens  de  l*art. 
644  c.  civ.?  Nullement,  car  l'eau  courante  est  celle  qui  passe  au  bord 
d'un  héritage  sans  autre  impulsion  que  celle  de  la  nature.  L'arrêt  attaqué 
porto  donc  en  lui-même  la  preuve  du  vice  qui  Tentache.  En  décidant 
dans  l'espèce ,  que  les  bérlliers  Dusseuil  avaient,  sur  le  cours  d'eau  bor- 
dant leur  propriété,  les  droits  conTérés  aux  riverains  des  cours  d'eau  na- 
turels par  Tart.  644,  la  cour  de  Dijon  a  méconnu  le  principe  que  les  ca- 
naui  artificiels  destinés  au  service  d'une  usine  en  forment  une  dépen- 
dance nécessaire  et  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  a  créés.  —  Arrêt. 
La  cods  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  reconnu  que  le  de- 
mandeur fût  propriétaire  exclusif  du  canal  qui  amène  les  eaux  à  son  usine; 
—Qu'il  a  déclaré ,  au  contraire ,  qu'aucun  ouvrage  n'avait  été  pratiqué 
par  lui,' ou  par  ses  auteurs,  dans  la  partie  du  cours  d'eau  qui  borde  la 
propriété  des  défendeurs ,  et  qui  était  restés  le  lit  naturel  do  la  rivière , 
Dieu  qu'elle  l'eût  momentanément  abandonné;  —  Que,  dans  cet  état,  et 
lorsque  le  demaudeur  ne  pouvait  prétendre  à  aueon  droit  de  pro|>riété  sur 
cette  partie  de  l'ancien  lit  de  la  rivière,  l'arrêt  attaqué*  en  maioienant 
les  défendeurs  daus  les  droits  conférés  par  la  loi  aux  proprtétairt«  rive- 
rains des  cours  d'eau  navigables,  à  la  c^diÛMi  de  ne  point  abuser  de 
nutAiiri»  k  iatetromyo  J^  tcagail  dei'iusift^daidsnaadeur^  n'a  ni  fanssa- 


leedlts  moulfaks  n*en  sont  tenns,  t*tfs  netont  $n  coulpe.  »  Bie  <#-' 
dtdo  distingwndi  tunt  casui  ;  nam  si  molendinum  jure  hab^tmr 
9t  suo  jur9  œdificatum  ab  antiquo  habet  dominus  superior,  si  quii 
indè.  accidat ,  inUr  casus  foriuitos  habendum  est  qui  à  null» 
prœstantur^  et  hic  ccaus  est  hujus  arlicuU,  Excipesicûlpaprm' 
cesst't  cofum.  Culpm  gennt  est  maté  firmos  aut  perfossos  aggern 
tenmseêf  qui  proptereà  aquafn  continere  non  potuerint^  retentuH 
H  sarti  fuissent. 

S  90.  Il  a  étéjngé  en  ee  sens  :  i«  que  la  transmission  nulslb^ 
des  eaux  doit  s*entendre  de  celle  qui  a  Heu  par  vole  de  refluemeni 
de8eaux,aossib|enqaede  celle  qui  résulte  d'inondation  ou  de  tonte 
autre  manière  (Criai,  cass.  4  sept.  183b,  Y.  Dommage,  n^  327); 

891....  V  Que  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  an  propriétaire  d'une  usine  d'ouvrir  les  vannes  de  dé- 
charge tontes  les  fois  que  l'eau  atteindra  la  hauteur  fixée  pour  It 
dessus  du  déversoir,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  vannes 
de  décharge  ne  devront  être  ouvertes  qu'à  Tinstant  où  les  eaux 
commeneeront  à  dépasser  le  couronnement  du  déversoir  (ord.  6- 
d'Ét.20  fév.  183$)  (i). 

SVS.VQon  (oreque  le  niveao  des  eaux  destinées  à  faire 
Joner  une  nsine  a  été  ûté  par  un  règlement ,  bien  que ,  plus 
tard,  cette  naine  sait  remplacée  avec  autorisation  par  une  antre, 
et  que  le  système  d'action  soit  changé ,  néanmoins  le  règlement 
s'applique  à  la  destination  nouvelle  comme  à  l'ancienne,  quand 
surtout  il  a  eu  pour  objet  la  police  de  la  rivière  qui  fournit  les 
eaux...  Par  suite,  si,  lors  de  l'autorisation  demandée  pour to 
nouvel  établissement ,  il  est  Intervenu  un  procès-verbal  admiais- 
tratlf  qui  a  renvoyé  la  fixation  du  repère  des  eaux  jusqu'après  la 
confection  de  cet  établissement,  dans  le  cas  où  cette  fonnaliténlti- 
rieure  n'a  pas  été  remplie,  on  ne  peutexciper,  ponr  écarter  la  pr^ 
ventlon  d'un  délit  d'inondation,  de  ce  que  le  repère  de  la  nonveOe 
usine  n'a  Jamais  été  déterminé,  et  que,  dealers^  l'art.  487  e.  péa. 
est  sans  applkatlon ,  le  plaeement  du  repère  ne  eohstitoant  pas  i 
lui  seul  le  règlemedt  de  la  badiair  des  eaux,  et  n'étant  qu'un  mode 
d'exécution  de  ce  règlement  (Crim,  rej.  33  JuUl.  1836)  {%), 

89 S.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  principal  peut  provoquer 
un  règlement  d'eau  à  rencontre  des  riverains  de  ses  aflaenls, 
dont  les  ouvrages  ont  modifié  le  régime  des  eanx  (Caas.  3  dés. 
1845,  air.  Lefranc  de  Pompignan,  D.  P.  40. 1.  96).  -^  Gela  M 
nous  parait  faire  aucun  doute. 

ment  appliqué  l'art.  644  c.  civ.,  ni  viol^  les  art.  537,  544  et  145  àt 
même  code  ;  —  Hejetle. 

Du  7  août  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-Mtf.  Portails,  l"  pr.-lfilkMip 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Delaborde  et  Lucas,  ar^ 

(1)  (Levasseur  C.  Boissy  )  —  Louis-Puuppb  ,  ettv  ;  •**•  V«  i«i  iill 
des  SO  août  1700  et  6  oct.  1791  :  —  En  ce  qui  louche  le  poîat  d'eaa  Èt^ 
par  l'arrèié  du  préfet: —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  d-deisu 
visées,'  Tadminisiralion  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  la hanieor  4m 
eaux  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  persesstf 
que,  d'ailleurs,  dans  IVspëce,  le  préfet  et  les  iogeuieurs  déclarent  afiir 
tixé  le  point  d'eau  de  l'usine  conrorroémeot  aui  litres  preaeoiés  pir  II 
sieur  Levasseur,  et  que  ce  dernier  ne  produit  a  Tappui  de  son  potrrdi 
ni  iesdits  litres,  ni  aucun  document  qui  tende  à  inûrmer  cette  dédaraUoi; 

En  ce  qui  touche  l'ar(.  4  de  l'arrêté  du  préfet ,  qui  (prescrit  au  reqié* 
rant  d^ouvrir  les  vannes  de  décharge  toutes  les  fdisque  Teau  atleiBdnk 
hauteur  fixée  pour  le  dessus  du  déversoir  :  —  Considérant  qu'aux  tennd 
du  dei'nier  moif  dudit  arrêté  cette  diëpositîon  ne  devra  recevoir  son  eié» 
culioo  qu'au  moment  où  les  eaux  commenceront  à  dépasser  le  courosoe- 
ment  du  déversoir,  et  que  c'est  ains^i  que  les  prescriptions  de  ce  geoit 
ont  toujours  été  entendues  et  exécutées  ; 

Art.  1 .  Le  sieur  Levasseur  ne  sera  tenu  d'ouvrir  ses  vannes  de  décharfi 
qu'à  l'inslantoù  tes  eaux  commenceront  à  dépasser  lecourûDne^letttd«dére^ 
soir.— Art.  2.  La  requête  du  sieur  Levasseur  est  rejetée  dans  le  surpliMie 
ses  conclusions.  — Art.  5.  Les  dépens  sont  compenses  entre  les  parties. 

Du  â^O  fév.  18S5.-Ord.  cons.  d'Él.-M.  de  Jouveocel,  rap. 

(2)  (LecouUeux  C.  Bouelle.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  quatrième  neyes, 
pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  457  c.  péo.,  en  ce  que  cetartidi 
exigeant  que  la  hauteur  des  eaux  ail  été  déterminée  par  rautorité  conpé* 
tente,  cette  circonstance  élémentaire  du  délit  qu'il  a  prévu,  ne  ré.'iulle li 
des  actes  de  1737  et  1760,  antérieurs  à  rétablissement  des  fonderiez,  si 
du  procès-verbal  de  1788  qui  énonce  feulement  qu'après  la  c«nfeclioo  di 
déversoir  il  sera  placé  un  repère,  sans  que  rien  constate  raccoHàpliiMBWt 
ultérieur  de  cette  formalité; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'arrêt  du  conseil  de  1757  a  ÛXé  lé  ni- 
veau des  eaux  au  moulin  dit  des  Deux-Ponts  ;  que  m  cette  «sise  t  éd 
transformée  plus  tard  en  fonderies,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  ré^fir Mi 
disposition  moA  avait  peUr  Uûique  objet  la  police  de  la  rivière  d'AfldcUt», 


1 


EAUX.— Cha?.  8,  Segt.  5. 


41S 


S  V4.  Mail  eMHMirt  fien^on  régtar,  par  rapport  am  diverses 
parties  intéressées»  la  hauteor  d'oie  chute  d'eau  ?  -^  Il  a  été 
}ugé  que  la  bauleur  d'une  cbote  d'eau ,  propre  à  détermioer  le 
mouvemeut  d'un  établlssemeat  Industriel,  s'estime  eu  prenant 
pour  base  l'arête  du  déversoir  et  pour  point  d'arrivée  la  roue  à 
l'état  du  mouvement  :  Cesl  à  tort  qu'on  voudrait  calculer  cette 
ebute,  soit  en  prenant  pour  base  la  ligne  supérieure  du  plan  de 
l'eau ,  qui  se  trouve  en  contrebas  de  l'arête  du  déversoir,  soit  en 
preuant  pour  point  d'arrivée  la  roue  à  Fétat  de  repos  (Rouen , 
4  avril  1845)  (1). 

97 é*  D'après  les  exemples  que  nous  venons  de  rapporter, 
on  voit  qu'il  est  prudent,  quand  on  fait  des  stipulations  quelcon- 
ques, ventes  ou  baux,  relativement  à  des  usines  alimentées  par 
des  cours  d'eau,  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  dans 
les  actes  et  de  bien  déterminer  toutes  les  conditions  relatives  au 
repère,  à  la  ebute  d'eau  et  au  temps  du  cbémage. 

La  mesure  des  cbntes  d'eau  est  souvent  difficile  à  obtenir  d'une 
manière  exaete,  et  il  est  utile,  en  pareil  cas,  pour  la  bien  fixer, 
de  s'adresser  à  des  ingénieurs  plutôt  qu'à  des  experts  de  la 
campagne  qui  sont  peu  au  courant  des  procédés  nouveaux  (Da* 
vlely  p.  191).  —  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
reoee  entre  vendre  une  ebute  d'un  mètre,  par  exemple,  et  ven- 
dre une  pente  d'un  mètre.  —  Quand  un  vendeur  garantit  une 
ebute  d'un  mètre,  il  faut  qu'il  livre  cette  chute  entière,  et,  pour 
cela,  qu'il  livre  en  sus  la  pente  nécessaire  en  aval,  pour  donner 
aux  eaux  un  libre  écoulement  et  prévenir  tout  remoa  qui  réagi- 
rait sur  la  chute  vendue  et  la  neutraliserait  d'autant.  Sur  les 
petits  cours  d'eau,  la  pente  strictement  nécessaire  pour  l'écou- 
lement des  eaux  est  de  SO  millimètres  par  100  mètres;  bmiIs  les 
circonstances  locales  peuvent  modifier  cette  règle,  telles  que  les 
Inégalités  du  lit  et  les  détours  des  rives  qui  augmentent  le  (rot* 
tement.  —  Au  lieu  que  si  le  vendeur  n*a  promis  qu'une  pente 
d'un  mètre,  il  suffit  qu'il  livre  à  son  acquéreur  une  portion  de 
cours  d'eau  qui  d'un  point  à  un  autre  présente  bette  pente.  L'ac- 
quéreur devra  s'arranger  pour  y  établir  son  usine,  et  dès  lors 
11  aura  à  déduire  sur  la  hauteur  de  sa  chute  la  pente  nécessaire 
pour  l'écoulement  des  eaux  en  aval  (M.  Davlel,  p.  t9S). 

S90.  Des  difficultés  peuvent  aussi  s*élever  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers.  —  Le  fermier  d'une  usine  qui  ne  marche 
qu'à  l^'aide  d'un  canal  de  dérivation  on  de  procédés  hydrauliques, 
peut-il  réclamer  en  justice  la  résiliation  de  son  bail  ou  une  ré- 
duction sur  le  prix  des  loyers,  si  la  force  motrice  de  l'usine  vient 
à  diminuer  notablement  ou  à  se  perdre  momentanément?  — II 
est  évident  que  cette  question  ne  peut  être  décidée  avec  certi- 
tude qu'en  examinant  avec  soin  les  diverses  stipulations  du  bail; 
il  faut  surtout  rechercher  si  le  locataire  a  été  chargé  des  cas 
forfuits.  —  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  aucune 
stipulation  n'a  eu  lieu  sur  la  dorée  et  la  puissance  de  la  force 
motrice,  ou  le  locataire  a  été  chargé  des  cas  fortuits,  ou  il  a  été 
chargé  dos  cas  fortuits  prévus  et  imprévus.  Examinons  succes- 

et  qui,  dès  lors,  s'appliquait  à  la  nonveUe  destinalioD  commeàl'aocieoDe; 

AUeudu,  en  second  lieo,  que  rétabliesemeot  d*uD  repère  ne  constilae 
pas,  il  lui  seul,  le  règlement  de  la  hauteur  des  eaux,  et  qu'il  n'est  qu'un 
mode  d'exécution  de  ce  règlement;  — Rejette. 

£>n  S3  juilK  1836.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  deBastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (DarpcDligoy  C.  Biaise,  Gauthier  et  autres.)  — 11  août 
1841,  jogemeot  do  tribunal  de  NenchSlel  qui  écarte  l'action  du  sieur  Dar- 
pentigoy,  en  css  termes  :  «  Le  sieur  Biaise  a-t-il  livré  la  chute  d'eau  à 
uii  promise  pour  le  moment  d«  l'entrée  en  jouissance  du  sieur  Darpenli- 
py  ?  —  Attendu  que,  du  rapport  dressé  par  les  experts  en  date  du  5  déc. 
iSlO»  il  résulte  qu'au  4  novembre  précédent  ils  ont  trouvé  qae  la  chute 
était  de  la  hauteur  de  1  mètre  918  millimètres;  que  cette  hauteur  est  celle 

1"  romise  par  le  bail  à  2  millinièlres  près;  qu'une  fraction  aussi  minime  est 
rfdemment  à  négliger,  surtout  si  l'on  considère  que  les  exnerts  ont  pris 
pourpoint  de  départ  l'arête  du  déverflotr,  alors  qu'il  estceriain  que  l'eau 
doit  s'élaver  un  peu  au-dessus  aVant  de  commencer  a  tomber  dans  le  ca- 
nij  de  fuite;  —  Attendu  que  le  sieur Darpenllgny  soutient,  à  la  vérité,  que 
la  hauteur  de  la  chute  a  été  mal  calculée  par  les  experts,  parce  que,  selon 
lui,  ils  ne  devaient  pas  prendre  pour  point  de  départ  l'arête  du  déversoir, 
mais  la  ligne  supérieure  du  plan  de  l'eau,  qui  se  trouvait  à  6  centimètres 
en  contre-bas  de  cette  arête;  —  Mais  que  cette  façon  de  compter  la  hau- 
teur de  la  chute  eût  été  évidemment  fautive;  que  la  hauteur  d'une  chute 
no  se  mesure  pas  eu  égard  an  point  qu'atteint  l'eau  actuellement,  mais  au 
point  qu'elle  peut  atteindre;  que  ce  point  «et  évidemment  l'arête  du  dé- 
venoiT}  que  Im  experts  ont  très-bien  expliqué  cette  Isçon  de  mesurer  la 


sivement  ces  trois  modIOcatlons  possibles  de  la  sllpnlation.  -^ 
Si  l'usine  a  été  louée  telle  quelle,  sans  aucune  stipulation  ni  dé-  [ 
termination  sur  la  force  motrice,  et  que  le  volume  du  cours 
d'eau,  venant  à  diminuer  et  à  ne  plus  suflBre  pour  la  marche  de  ' 
l'usine,  il  en  résulte  une  suspension  de  travail  indéfiniment; 
ce  fait  est  l'équivalent  d'un  cas  fortuit,  et  d'après  l'art.  672  c. 
civ.,  le  propriétaire  est  responsable  des  cas  fortuits,  à  moins  de 
stipulations  expresses  au  contraire^  c'est  l'application  d'un  prin^ 
cipe  général  qui  règle  tous  les  baux  (loi  9,  $  1;  loi  25,  $  6,  et  loi 
85  et  59,  D.,  Conducii;  loi  23,  D.,  Dereg.  jurr,  Vtnntus,  Quœst^ 
sélect. y  lib.  2,  quest.  1.  —  Gon(.  M.  Davlel,  p.  189).  —  Quant 
au  second  cas,  c'est-à-dire  celui  où  les  cas  fortuits  ont  été  pré- 
vus, l'art.  1773,  nous  apprend  que  la  stipulation,  en  pareil  cas, 
né  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  et  don  extraordinaires^ 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation  à  laquelle  le 
pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  (art.  1773  c.  civ.).  Or,  comme 
cette  disposition  de  Tart.  1773  est  purement  et  simplement 
énonciativè,  il  en  résulte  que  d'autres  cas  fortuits  identiques  ne 
seraient  pas  non  plus  à  la  charge  du  locataire,  par  exemple  une 
sécheresse  extraordinaire  qui  aurait  tari  toutes  les  sources  dans 
le  pays. —  Ou  bien  enfin,  ce  qui  est  la  troisième  hypothèse,  on  a 
mis  les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  à  la  charge  du  locataire, 
et  alors  il  ne  peut  réclamer  pour  tous  ces  cas,  soit  la  résiliation, 
soit  même  une  diminution  dans  les  loyers,  en  raison  du  chômage 
(par  exemple  au  cas  d'une  inondation  extraordinaire  et  dont  il 
n'y  aurait  pas  eu  d'exemple  dans  le  pays). 

899.  Malgré  la  disposition  limitative  de  l'art.  644,  qui,  dans 
sa  première  partie,  ne  permet  aux  propriétaires  d*une  seule  rive 
que  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation,  il  ne  faudrait  pas 
cependant  entendre  l'article  dans  un  sens  trop  restrictif.  Ainsi, 
si  le  propriétaire  d'une  seule  rive  usait  des  eaux  comme  s'il  était 
maître  des  deux,  un  riverain  Inférieur  ne  serait  pas  fondé  k 
s'opposer  à  cette  Jouissance,  s'il  ne  pouvait  pas  justiQer  d*uu 
dommage  réel  ou  d'un  danger  ^u  moins  éventuel.  Gette  opiniou 
est  aussi  celle  de  M.  Davlel,  t.  2,  p.  156,  qui  cite  pour  exemple 
les  tanneries  et  les  curanderies.  Il  est  d'usage  pour  ces  indus- 
tries de  dériver  Teau  prise  en  amont  et  rendue  à  son  cours  ordi- 
naire à  quelque  distance  en  aval,  sans  aucune  diminution  sensi- 
ble. SI  cependant  il  résultait  de  ce  mode  d'industrie  et  du  volume 
d'eau  dont  il  exigerait  l'emploi  et  le  détournement,  une  diminu- 
tion nuisible  pour  le  riverain  inférieur,  alors  son  action  devrait 
être  accueillie.  Un  riverain  pourrait  même  établir  une  con- 
struction quelconque  nécessaire  à  la  marche  de  son  usine  sur 
une  roche ,  ou  élever  quelques  épis  au  milieu  du  cours  d'eau, 
si  le  riverain  opposé  ne  souffrait  en  rien  de  ces  travaux  ,  et 
si  le  rocher  sur  lequel  est  appuyée  la  construction  n'appartient 
pas  à  ce  riverain  (Toulouse,  6  Juin  1852}  (1).  —  M.  Davie/ 
trouve  la  raison  de  cette  décision  dans  la  manière  large  don. 
on  doit  interpréter  l'art.  644.  Mais ,  suivant  nous ,  la  raison  de 
décider  est  ailleurs.  Si  l'un  des  riverains  peut  appuyer  ses  cou- 

chute,  et  qu'ils  ont  constaté  que  le  sieur  Darpentigny  pouvait  obtenir  la 
hauteur  de  i  mètre  96  ceotimèUres,  en  relevant  le  seuil  de  la  vanne  mo- 
trice, de  façon  à  forcer  l'eau  à  se  maintenir  à  ta  hauteur  du  déversoir;  — 
Attendu  qu'a  tort  aussi  le  sieur  Biaise  prétend  que  c'est  lorsque  la  roue 
est  en  repos  qu'une  èhute  doit  èlre  mesurée;  qu'il  e$t  évident  que  l'état 
de  repos,  comme  l'ont  dit  les  experts,  n'est  pas  un  état  normal  pour  une 
usine;  que  c'est  au  moment  où  elle  est  en  marche  qu'il  faut  mesurer  la 
chute;  —  Attendu  que  celte  hauteur  de  la  chute  donne  la  force  do  dix-neuf 
chevaux,  dont  il  est  parlé  dans  le  bail;  qu'il  est  certain  que,  dans  l'éva- 
luation qu'ont  faite  les  parties,  elles  ont  entendu  parler  d*nne  force  de  dix- 
neuf  chevaux  utilisable,  ei  non  d'une  force  de  dix-neuf  chevaux  brulOy 
comme  le  soutient,  à  tort,  le  sieur  Biaise.  »  ^  Appel.  —  Arréi. 

LiA  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

]>u  4  avr.  ig43.-G.  de  Rouen,  1"  ch.-M.  JLegris  de  la  Ghaise,  pr. 

(2)  (Ferrage  C.  HugueU)  —  La  coub;  --.Attendu,  en  point  de  fait, 
que  le  sienr  Ferrage  n'a  point  appuyé  sa  digue  sur  les  possessions  du 
sieur  Hoguet,.  situées  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  du  Salât,  mais  bien 
sur  un  rocher,  placé  à  9  mètres  50  cent,  de  cette  dernière  rive,  en  sorte 
que  ledit  Hoguet  ne  pourrait  prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  pour 
droit  d'appui ,  qu'autant  qu'il  serait  propriétaire,  en  sa  qualité  de  riverain, 
de  la  moitié  du  lit  du  Salât,  sur  laquelle  se  prolonge  la  chaussée  du  cété 
de  la  rive  droite  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  538  c.  civ.,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public,  aucune  disposition  législative  ne  considère 
le  lit  éei  autres  rivières  comme  une  dépendance  du  domaine  privé  des 
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stnictions  sar  ud  rocher,  e>st  qu'aaeun  des  riverains  n'étant 
propriétaire  du  cours  d'eau,  chacun  a  le  droit  d'en  disposer  avec 
IMulorisalion  de  l'administration ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à 
autrui,  ou  le  dédommage  du  préjudice  qu'il  éprouve.  Les  lois  de 
1845 et  de  1847  ont,  d'ailleurs,  tranché  les  difficultés  qui  pou- 
vaieut  naître  des  constructions  nouvelles,  en  les  autorisant,  à  la 
charge,  toutefois,  d'une  Indemnité. — V.  \* Servitude. 

898.  Mais' si  le  riverain  autorisé  exposait,  par  un  barrage, 
lie  propriétaire  opposé  à  une  inondation  même  éventuelle,  ou  à 
des  dégradations  de  la  rive,  en  raison  du  resserrement  des  eaux 
dans  un  passage  plus  étroit,  alors  le  premier  serait  passible  de 
dommages-intérêts  (Cass.  2  déc.  1829,  V.  Action  poss.,  n<»  €0). 

899.  Nous  avons  dit  qu'un  des  principaux  devoirs  de  l'ad- 
ministration est  d'assurer  en  tous  temps ,  en  tous  lieux  et  sur 
toute  espèce  de  fleuves  ou  rivières  une  issue  libre  et  suffisante  au 
cours  des  eaux;  mais  ses  obligations  sont  bien  plus  étroites  en 
ce  qui  concerne  les  usines  et  moulins.  Ainsi,  elle  doit  veiller  à  ce 
que  ,  dans  tout  établissement  industriel ,  chaque  concession- 
naire obéisse  ponctuellement  anx  prescriptions  que  nous  allons 
exposer.  En  relatant  les  obligations  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration, nous  serons  amenés  à  rappeler  en  même  temps  les 
obligations  imposées  aux  concessionnaires  et  celles  qui  résultent 
d'une  bonne  gestion  de  l'usine.  Nos  observations  auront  donc  ici 
un  double  intérêt. 

880.  1®  Les  vannes  de  décharge  doivent  être  d'une  largeur 
suffisante,  proportionnées  au  volume  du  cours  d'eau,  et  être  le- 
vées toutes  les  fois  que  l'eau  tend  à  dépasser  le  repère. 

88  i .  2«  Le  déversoir  doit  être  établi  à  la  hauteur  déterminée 
pour  la  retenue  et  de  manière  que  les  eaux  surabondantes  trou- 
vent toujours  une  issue,  lors  même  que  les  vannes  de  décharge 
n'auraient  pas  été  levées. 

888. 3^  Les  ingénieurs  exigent  souvent  l'établissement  d'une 
vanne  de  décharge,  appelée  vanne  de  chômage;  cette  vanne,  qui 
sert  à  donner  aux  eaux  un  débouché  égal  à  celui  de  la  vanne  mo- 
trice, doit  être  adaptée  par  une  bascule  à  celte  vanne,  pour  que 
chaque  fois  que  l'on  baisse  l'une,  l'autre  se  trouve  nécessaire» 
ment  levée.  C'est  la  meilleure  garantie  de  la  régularité  dans  le 
cours  d'eau. 

888.  A^  On  doit  avoir  soin  de  poser  à  la  limite  du  btex  de 
l'usine  un  repère  qui  indique  le  niveau  de  la  retenue,  c'est-à-dire 
le  niveau  déterminé  par  le  règlement  arrêté  par  l'administration. 
Par  ce  moyen  chaque  riverain  peut  s'assurer  à  l'instant  mêmCy  et 
d'un  coupd'œil,  si  le  niveau  légal  a  ét^  dépassé. 

8 8 A.  S«  L'administration  doit  encore  veillera  ce  que  les 
usines  ne  marchent  pas  par  éclusées.  11  arrive  quelquefois  que 
pour  ajouter  momentanément  à  la  force  motrice,  Tubinier  amasse 
les  eaux  dans  un  bassin  près  de  son  usine,  puis  ensuite,  quand 
les  eaux  sont  parvenues  à  la  hauteur  qui  lui  convient,  il  leur  donne 
pleine  liberté;  il  arrive  de  là  que  pendant  tout  le  temps  que 
l'action  de  cette  réserve  dure,  sa  force  motrice  est  augmentée. 
Mais  aussi  pendant  tout  le  temps  que  l'usinier  a  employé  à  faire 
monter  les  eaux  dans  le  bassin  supérieur,  les  usines  situées  en 
aval  ont  été  privées  de  tout  ou  partie  des  eaux;  alors  l'eau  est- 
venue  tout  à  coup  en  plus  grande  quantité  qu'il  n'est  nécessaire 
à  leur  exploitation.  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  marcher  les  eaux 
par  éclusées  (V.  n^  387),  moyen  illicite,  dangereux  même  pour 
les  usines  inférieures,  dont  l'eau,  dans  la  violence  de  son  cours, 
peut  briser  les  artifices;  moyen,  d'ailleurs,  en  opposition  avec 
les  prescriptions  des  art.  644  et  645.  Cela  est  vrai  surtout  dans 
le  système  que  nous  appuyons  de  tous  nos  efforts,  système  qui 
refuse  aux  riverains  la  propriété  des  eaux  et  des  pentes  et  exige 
qu'il  règne  entre  eux  une  égalité  parfaite  (V.  n*»  213).  —  Lors- 
que les  eaux  marchent  par  éclusées ,  il  y  a  danger  évident  pour 
1^3  usines  situées  en  aval.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  fait  de  ce 

propriétaires  riverains;  que  les  lois  De  leur  allribaeDt  que  les  lies  et  al- 
terrissemenls  qui  se  formeot  dans  ces  rivières,  comme  ju>le  iDdemaité  de 
la  perle  à  laquelle  sont  exposées  leurs  propriétés  riveralDes ,  par  le  fait 
môme  de  ces  allerrissemeats  ;  qu'elles  leur  accordeot  aussi  certains  droiis 
0  u»ago  6dt  lesdites  rivières,  el  notamment  le  droit  Je  péclie;  mais,  par 
ce  motif  que  les  propriétaires  riverains  étant  exposés  à  tous  le«  iocoo- 
Ténieots  attachée  au  voisinage  des  rivières  non  navigables,  el  assujettis, 
d'^ài'.lcurs,  a  la  dépense  du  curage ,  ot  à  l'enlritieo  de  ces  rivières,  il  est 
dans  les  principes  de  l^équilé  naturelle  que  celui  qui  i^upporle  les  charges, 
doive  )ouir  au&si  du  bcnéUcc,  comme  s^ea  explique  loimellemcat,  à  co 
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genre  devait  être  prohibé  (Gaen ,  $0  nov.  iBS7«  àff.  Lemarrolf 
C.  Foatenillat,  arrêt  rapporté  par  M.  Daviel,  t.  S,  p.  S33,  qol 
se  borne  à  proscrire  le  fait  on  abus  de  Jouissance,  mais  sans  for- 
muler de  théories  générales  sur  la  question). 

386.  6*"  II  arrive  quelquefois  que,  soit  par  des  accidents  da 
terrain,  soit  par  l3s  dépôts  qui  ont  lien  successivement  de  vases, 
herbages  et  immondices  provenant  des  curages,  les  bords  des 
cours  d'eau  se  trouvent  souvent  plus  élevés  que  les  prairies  qui 
les  avoisinent;  il  ne  faut  donc  pas,  pour  déterminer  ce  poiot 
d'eau,  considérer  le  niveau  des  rives,  mais  le  niveau  du  sol  de  la 
prairie,  ce  que  l'on  appelle  le  thalweg.  —  Si  l'on  agissait  antre- 
ment,  les  prairies  seraient  privées  des  moyens  naturels  d'égoot» 
ter  le  superflu  de  la  rosée  de  chaque  Jour.  Le  niveau  d'eau  doit 
donc  être  fixé  et  maintenu  à  une  certaine  limite  au-dessous  du 
sol,  limite  que  les  ingénieurs  fixent  ordinairement  à  8  cent.  SI 
l'on  agissait  autrement,  les  meilleures  prairies,  yolsinesdes  cours 
d'eau,  seraient  bientôt  changées  en  un  terrain  marécageux. 

8S6.  1^  Parfois  une  distance  considérable  sépare  deux  usines, 
et  même  des  héritages  intermédiaires  existent  entre  elles.  Il  est 
alors  assez  difficile  d'arrivef  à  constater  immédiatement  et  exac- 
tement les  contraventions  qui  peuvent  se  commettre  par  rapport 
à  l'élévation  des  eaux.  Pour  se  prémunir  contre  elles,  l'usinier 
supérieur  est  dans  l'usage  de  demander  qu'un  repère  soit  placé 
en  aval  de  son  usina,  à  l'endroit  où  sa  propriété  finit,  et  qoe 
ce  repère  soit  établi  en  concordance  avec  le  repère  d'amont  de 
l'usine  Inférieure. 

Lors  de  la  proposition  sar  les  cours  d'eao  non  navigables  qui 
fut  faite,  en  1831,  à  la  chambre  des  députés,  i'art.  6i  do  projet 
s'exprimaitainsi  :  «  Tout  propriétaire  dont  un  cours  d'ean  travene 
l'héritage  peut  appeler  les  propriétaires  des  fonds  sopérleors  et 
inférieurs,  pour  faire  constater  le  niveau  d'eao  existant  sur  ta 
propriété  et  pour  y  faire  poser  des  repères,  comme  iorsqo'lis'agit 
d'un  bornage.  »  —  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite,  mais  il 
y  a  là  le  germe  d'un  excellent  principe  que  les  propriétaires,  se* 
coudés  par  les  ingénieurs,  doivent  tendre  à  développer.  Le  re- 
père est  le  meilleur  mode  de  constat  de  la  possession  légitime  des 
riverains  et  de  l'usage  on  de  Tabus  que  l'on  fait  de  cette  posses- 
sion :  il  est  aux  cours  d'eau  ce  qu'une  borne  est  aux  limites  d'un 
champ  :  si  la  borne  montre  de  combien  de  centimètres  la  charrae 
l'a  dépassée,  le  repère  révèle  à  l'instant  de  combien  de  degrés  le 
niveau  d'eau  a  été  surpassé.  C'est  le  plus  sûr  et  même  le  seul 
moyen  de^constater  exactement  l'étendue  du  dommage  et  de  la 
contravention. 

3S  9.  8®  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  marche  des  eaux  par 
éclusées  constitue ,  en  thèse  générale ,  une  contravention  ;  les 
eaux,  a  dit  l'arL  !207  de  la  coutume  de  Normandie,  devant  courir 
tans  interruption  pour  l^utiiité  de  tous.  Cependant  nous  devons 
ajouter  qu'il  y  a  à  cette  règle  plusieurs  exceptions.  —  Il  existe 
des  eaux ,  ou  si  lentes  dans  leurs  cours ,  ou  si  faibles  dans  leor 
volume,  qu'elles  constituent  plutôt  des  ruisseaul  que  des  rivières, 
et  elles  seraient  InsuiDsantes  pour  donner  le  mouvement  anx 
usines ,  si  elles  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes.  L'art  vient 
alors  à  l'aide  de  la  nature ,  qui  cependant  est  rarement  avare. 
Alors  que  fait  Tusinier  supérieur?  11  agit  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  il  ferme  ses  vannes,  et  quand  ses  bassins  sont  rempds, 
il  donne  aux  eaux  leur  liberté;  sa  retenue  épuisée,  il  recom- 
mence, et  ainsi  de  suite  pour  lui  et  pour  les  autres  usiniers  qui 
se  trouvent  en  aval  par  rapport  à  lui,  et  en  amont  par  rapporta 
ceux  qui  reçoivent  ainsi  les  eaux  par  intermittence.  G  est  évi- 
demment marcher  par  éclusées;  mais  ici  l'acte  perd  de  son  can 
ractère  de  contravention,  puisqu'il  tient  à  la  constitution  dn  cooif 
d'eau  que  les  riveraius  ne  peuvent  utiliser  que  par  ce  proeédéj 
—  L'art.  237  de  la  coutume  de  Blois  s'exprimait  à  cet  égv^ 

d'une  manière  formelle,  k  On  ne  peut  empêcher  es  rivières  coa« 

■  -  — ■ 

sujet,  ravis  dn  conseil  d'I^tat,  approuvé  par  le  chef  du  gouverDemeot, 
ledit  avis  en  date  du  27  plav.  an  13;  el  qu^enfin,  les  riverains  de  ces 
rivières  sont  si  peu  propriétaires  du  lit  sur  lequel  elles  coalcot;  que,  d'oo 
côté,  dans  le  cas  où  elles  changent  leur  cours,  le  lit  abandonné  estât' 
tribu6,  DOD  aux  riverains,  mais  bien  aux  propriétaires  des  fonds  actoel- 
lement  occupés;  et  que,  de  l'autre,  il  dépend  dugonvernement,  s'il  lejoge 
possible  et  convenable,  de  faire  des  travaux  pour  rendre  ces  rivières  ds- 
vigables,  sans  être  tenu  d'en  payer  aucune  indemnité  aux  propriéiaires 
riverains. 
Du  6  juin  i832,-G.  de  TOaloaiOi  !'•  ch.-M«  Hocquart,  pr. 
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tant  cobH nuellement,  qae  les  moulins  ne  meolent,  et  qu^ils  n'aient 
one  allée  ouverte  pour  donner  cours  à  l'eau,  font  es  rivières  et 
moulins  qui  ne  peuvent  moudre  sans  retenue  d'eau  et  sans  écluses  ^ 
et  qui  en  ont  ainsi  Joui  le  temps  passé;  toutefois  ne  pourra-t-on 
retenir  l'eau  en  manière  que  l'eau  submergeât  ou  noyât  les  terret 
dPmutrui,  »  —  D'après  la  fin  de  cet  article ,  la  retenue  d'eau  ne 
doit  pas  être  telle  qu'elle  puisse  nuire  à  autrui  et  submerger  ses 
terres.  La  même  règle  doit  être  observée  aujourd'hui;  s'il  en  était 
autrement,  Tusinier  se  rendrait  coupable  de  la  contravention 
résultant  de  la  marche  par  éclusée.  En  parlant  de  cet  usage  pra- 
tiqué sur  certains  cours  d'eau ,  Mornae  dit  {in  lege  5,  Dig«,  De 
serwi,)  :  Alternis  «tetbiis  h\o  et  t7Ae  aqua  dividitur,  cùm  omnibus 
simsU  non  possit.  Mos  Ule  ut  m  pluribus  locis  nostrœ  GaUiœ. 

9SS.  9*  Les  eaux  peuvent  encore  courir  par  éclusées, 
lorsque  des  usines  sont  établies  sur  des  étangs  ou  sur  des  eaux , 
dont  le  riverain  es^ propriétaire  exclusif,  par  exemple,  lorsque  la 
source  natt  dans  sa  propriété.  Il  est  évident  alors  qu'il  peut  uti- 
liser les  eaux  comme  il  le  Juge  convenable,  tant  qu'elles  sont  dans 
son  domaine  (Basnage,  art.  207,  Normandie).  Mais  néanmoins  il 
ne  peut  leur  communiquer  une  rapidité  telle  qu'elles  puissent  nuire 
aux  usines  ou  propriétés  inférieures.  Son  droit  absolu ,  son  jus 
abuiendi  est  limité  par  l'obligation  aussi  sacrée  de  ne  pouvoir 
nuire  à  autrui  dans  la  disposition  de  sa  chose. 

Il  en  serait  de  même  si  les  inclinaisons  d'un  terrain  permet- 
taient à  un  propriétaire  de  se  servir  des  eaux  pluviales  pour  faire 
marcher  une  usine. 

SSS.  iO*  Il  est  admis  que,  lorsque  les  eaux  diminuent  et  que 
l'eau  n'arrive  plus  dans  le  blei  au  niveau  du  repère,  le  proprié- 
taire a  la  liberté  d'employer  les  moyens  qu'il  Juge  convenables 
pour  faire  remonter  les  eaux  au  niveau  du  repère,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'en  résulte  préjudice  pour  personne.  —  Il  est  d'usage, 
pour  obtenir  ce  résultat,  de  pratiquer  au  devant  des  vannes  mo- 
trices une  vanne  dite  à  réversoir.  C'est  une  vanne  qui ,  mise  en 
Jeu  dans  une  rainure  pratiquéevertlcalementau-dessousdu  radier, 
peut  se  lever  ou  se  baisser  selon  le  volume  du  courant,  de  .ma- 
nière à  maintenir  toujours  une  égale  hauteur  de  retenue.  Cest  en 

(1)  Stpiet  :  —  (Corbillé  C  mÎD.  pub.)  —  Le  sieur  CorbtUé  fut  con- 
toiné,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Nonancoart,  à  5  fr.  d'ameDde 
et  aux  frais,  parée  que,  eontrairemeot  aux  règlements  des  eaox  de  la  ri- 
vière d'Avre ,  de  l'aa  iS,  il  n'avait  pas  fait  cesser,  le  14  juin  i8S9,  à 
sept  heurts  et  demie  du  soir,  le  travail  de  son  usine ,  lorsque  cependant, 
depuis  cette  heure ,  les  eaux  de  la  rivière  sont  destinées,  pendant  cette 
uisoo  ,  à  l'irrigation  des  prairies.  —  Poarvoi.  —  On  soutint  que  le  rè- 
glement D^était  pas  applicable,  parce  que  Peau  était  au-dessus  de  Tentailie 
da  repère  et  qu*nne  inondation  était  à  craindre.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  le  règlement  administratif  du  8  vent,  an  12 
mir  la  police  des  eaux  de  la  rivière  d'Avre,  dispose,  par  son  art.  1,  que, 
MBdant  le  temps  y  indiqué,  les  eaux  seront  exclusivement,  consacrées  à 
^irrigation  des  prairies;  —  Qu'une  disposition  aussi  formelle  n'admet  ni 
exeeptioD ,  ni  modification  ;  que  l'art.  5  de  ce  même  règlement  n'y  apporte 
aucune  dérogation,  son  objet  étant,  seulement,  de  faire  toujours  laisser 
dans  le  canal  une  eau  suflfisante,  pour  que  le  travail  des  usines  n'éprouve 
aucun  retard ,  dès  que  le  moment  de  les  mettre  en  jeu  est  arrivé;  —  At- 
tendu que,  si  l'eau  était  au-dessus  du  repère,  au  moment  où  le  procès- 
verbal  ,  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites ,  a  été  dressé,  cette  circon- 
stance n'autorisait  pas  Corbillé  à  contrevenir  à  l'art,  i  du  règlement  pré- 
cité; qu'il  est,  d'ailleurs,  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  cette 
élévation  des  eaux  provenait  du  fait  de  Corbillé,  et  qu'il  n'y  avait,  alors, 
aucun  danger  d'inondation  ;  d'où  il  suit  que  Corbillé  n'était  dans  aucune 
des  exceptions  prévues  par  les  règlements  faits  en  cette  matière,  et  qu'en 
le  condamnant  aux  peines  portées  par  l'art.  47i ,  n*  5  c.  pén.,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet  article  ;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  16  janv.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Ricard,  rap. 

{%)  Eiféeê  :  —  (  Barbât  C,  préfet  de  la  Nièvre.  )  —  A  l'extrémité  du 
pré  do  sieur  Barbât  est  une  fontaine  qui  prend  naissance  sur  un  terrain 
communal.  L'eau  de  cette  fontaine ,  reçue  dans  ce  pré,  se  rend  dans  un 
ruisseau  qui,  en  traversant  les  héritages  de  Barbât,  se  jette  dans  l'étang 
de  Nifond.  Cet  étang,  alimenté  par  ce  ruisseau  et  quelques  antres  sour- 
ces ,  fait  mouvoir  le  haut  fourneau  de  Cbantemerle.  —  Barbât  voulant  éta- 
blir sur  ce  cours  d'eau  des  lavoirs  de  minet,  fit  construire,  devant  la 
foataioe,  un  empellement,  à  l'aide  duquel  il  élevait  les  eaux  à  la  hauteur 
de  18  pouces.  Il  creusa  également, dans  le  lit  du  ruisseau,  trois  poêles  eu 
grands  trous ,  dans  lesquels  l'eau  déposait  les  parties  terreuses  dont  elle 
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quelque  sorte  un  radier  mobile.  —  Ainsi  Pusinier  a  la  faeulté  de 
faire  remonter  les  eaux  au  niveau  du  repère;  mais  quelquefois 
cela  peut  devenir  une  obligation  lorsque  l'usinier  s'y  est  engagé, 
ainsi  que  cela  a  eu  lien  dansI'affaireLevavasseur(V.n^563-iO*). 
Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  gestion  des  usines 
sont  conformes  aux  principes  professés  par  M.  Nadaud  de  Buflfon, 
p.  219  et  soiv.,  Daviel ,  t.  2,  p.  182  etsuiv. 

890.  il*  11  y  a  des  règlements  d'eau  qui,  en  raison  des  lo- 
calités, déterminent  les  jours  qui  sont  consacrés  à  l'irrigation  des 
prairies.  Lorsque  ces  règlements  se  taisent  sur  le  mouvement 
des  usines,  ces  usines  peuvent  marcher  comme  à  l'ordinaire  si 
elles  ne  nuisent  pas  à  l'irrigation  ;  mais  si  le  règlement  consacre 
exclusivement  les  eaux  à  l'irrigation,  les  propriétaires  d'usines 
qui  contreviendraient  au  règlement  se  rendraient  coupables  de 
contravention. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'usines  qui, 
d'après  un  règlement  local ,  doit  faire  cesser  le  travail  de  son 
usine  pour  livrer  les  eaux  à  l'Irrigation  des  prairies  et  qui  a  man- 
qué à  cette  prescription,  ne  peut  pas  être  excusé  sur  le  motif  que 
les  eaux  étaient  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  pour  l'irrigation, 
lorsque  ce  moyen  d'excuse  n'est  pas  prévu  par  le  règlement  (Crim. 
rej.  16  Janv.  1830)  (1).  —  Il  a  été  jugé  que  celui  dont  une  eau 
courante  traverse  la  propriété  peut  s'en  servir  pour  le  lavage 
des  mines,  et  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  ce  lavage, 
tels  que  des  empellements  pour  élever  les  eaux  qu'il  rend ,  d'ail- 
leurs, à  la  sortie  de  son  fonds,  à  leur  cours  ordinaire,  sans  que 
le  propriétaire  inférieur  d'une  usine  que  le  cours  d'eau  fait  mou- 
voir puisse  s'opposer  à  cet  usage,  encore  bien  que,  par  le  passage, 
les  eaux  contracteraient  une  légère  teinte;  seulement  le  proprié- 
taire supérieur  doit  faire  les  travaux  nécessaires  pour  que  les 
eaux  se  dépouillent  des  matières  terreuses  et  curer  le  lit  du 
ruisseau,  afin  d'en  prévenir  l'encombrement  (Bourges,  11  Juin 
1828)  (2).  —  Nous  avons  dit  que  les  riverains  ou  usiniers  n'a- 
valent pas  le  droit  de  corrompre  et  salir  les  eaux  au  préjudice 
des  riverains  et  usiniers  inférieurs. 

891.  En  ce  qui  concerne  les  dommages  provenant  d'un 

que  chargé  de  boue  ;  3*  que  le  lit  du  ruisseau  était  encombré,  ce  qui  était 
contraire  au  droit  qu'elle  avait  acquis  par  one  possession  de  plus  de  (rente 
ans,  de  recevoir  les  eaux  de  la  fontaine.  —  Elle  demanda  la  destruction  : 
!•  des  empellements  et  des  lavoirs;  2*  des  fossés  destinés  à  Tirrigation 
des  prés.  —  Après  plusieurs  expertises ,  jugement  du  tribunal  de  Nevers 
qui  ordonne  la  destruction  de  i'empellement  et  des  lavoirs,  et  rejette 
quant  au  chef  relatif  à  l'irrigation  des  prés. —  Appel  des  deux  parties.— 
Barbât  invoquait  les  arrêts  des  15  jnili.  1807,  Req.;  29  juiU.  1825,  Col- 
mar;  18  juill.  1826,  Bourses;  il  repoussait  la  prescription  invoquée, 
par  l'art.  642  c.  civ.,  qui  exige  des  ouvrages  apparents  destinés  à  facili- 
ter la  chute  ou  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété  inférieure,  et  il  soute- 
nait que  le  fait  d'avoir  curé  le  ruisseau  n'était  pas  un  ouvrage  apparent  ; 
qu'il  fallait  un  ouvrage  extérieur  et  dont  le  signe  fût  permanent. — Arrêt. 
La  coua;  —  Considérant ,  sur  la  première  question,  qu'aux  termes  de 
droit ,  celui  dont  une  eau  courante  traverse  les  héritages  peut  en  user 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  h  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
de  ses  fonds,  h  son  cours  ordinaire;  qu'ainsi  tout  se  borne  à  savoir  si 
l'eau  de  la  fontaine  de  Labrosse  traverse  les  héritages  de  Barbât  ;  qu'il 
l'affirme,  et  que  Tinlimé,  sans  prétendre  tout  à  fait  le  contraire,  semble 
annoncer  qu'elle  ne  les  traverse  qu'à  une  légère  distance  du  point  où  il  a 
commencé  les  ouvrages  ;  et  qu'au-dessus  de  ce  point,  l'eau,  au  lieu  de  les 
traverser,  les  borde  seulement;  mais  que ,  quand  il  serait  vrai  que  Tarrét 
d'eau  dût  être  un  peu  plus  bas ,  le  résultat  serait  toujours  le  même  pour 
l'appelant  comme  pour  l'intimé  ;  qu'ainsi ,  ce  dernier  serait  sans  intérêt  ; 
—  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  l'intimé  ne  produit  aucun 
titre ,  et  que  la  possession  qu'il  allègue  s'est  bornée  h  recevoir  les  eaux 
qui  arrivent ,  à  partir  des  héritages  de  Barbât,  aux  forges  de  la  Chaus- 
sade;  —  Qu'à  la  vérité,  en  1811,  l'administration  a  fait  curer  le  lit  de 
cette  rigole  dans  un  des  points  où  elle  traverse  les  héritages  de  Barbât; 
mais  que  ce  fait,  qui  n'avait  d'autre  objet  que  d'empêcher  la  perte  de 
Teau  et  d'en  rendre  le  cours  plus  facile,  n'est  qu'un  moyen  de  eonserva- 
tion,  et  non  un  ouvrage  apparent  destiné  à  établir  la  propriété  ; — Consi- 
dérant ,  sur  la  troisième  question ,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  pré  do 
l'appelant  borde  ce  ruisseau,  et  que  la  loi  permet,  dans  ce  cas,  de  s'en  ser* 
vir  pour  l'irrigation  de  ses  propriMs  ;  qu'à  la  vérité,  le  jugement  dont  est 
appel  ne  contient  aucune  disposiMMi  sur  ce  chef  ;  mais  qu'en  la  cour  les 
deux  parties  ont  pris  des  oonclusion  formelles  à  cet  égard;  —  Considé- 
rant, sur  la  quatrième  question,  que,  suivant  les  intimés,  l'eau  sortant 
chargée  de  terre  après  le  lavage  des  mines,  se  rend  dans  le  bief  du  moulin 
de  Nifond ,  y  dépose  des  matières  terreuses  et  l'encombre  ;  mais  qu'il  est 
établi  en  la  cause  qu'au-dessous  du  lavoir  ^  Barbât  a  fait  creuser  plu* 
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fait  dUnondation,  il  a  été  Jugé  :  iVpie  les  propriétaires  ou  fer- 
miers de  moulins  ou  d'usines  sont  responsables  du  dommage  que 
les  eaux  causent  aux  propriétés  voisines  par  leur  inondation, 
)i  moins  qu'ils  n'aient  pu  ni  prévenir  ni  empocher  ce  dommage  ; 
la  crue  ou  la  hausse  inopinée  ou  progressive  des  eaux  ne  les  af- 
franchit pas  de  cette  responsabilité  (Grim.  cass.  12  juin  1846,  aff. 
Morillon,  D.  P.  46.4. 177);  —  2°  Que  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire riverain  du  cours  d'eau  qui  alimente  une  usine  attribue 
l'inondation  qu'il  souffre  au  fait,  de  la  part  de  l'usinier,  d'avoir 
tenu  ses  vannes  baissées  ou  de  ne  les  avoir  pas  sufOsainment  le- 
vées, et  demande  d'en  faire  preuv»  par  expertise,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser  à  ordonner  cette  mesure,  à  moins  qu'ils  ne  la 
déclarent  non  pertinente  ou  qu'ils  ne  se  disent  suffisamment  éclai- 
rés parles  débats  (même  arrêt);—  5*>  Que,  de  ce  que  l'inonda- 
tion des  propriétés  voisines  d'un  moulin  a  coïncidé  avec  la  fer- 
meture des  vannea  de  ce  moulin,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  i 
que  l'usinier  soit  responsable  des  dommages  causés  par  l'inonda- 
tion, s'il  est  démontré  que  cette  inondation  n'a  point  été  la  con- 
aéquence  de  cette  fermeture,  d'ailleurs  partielle,  des  vannes  (Crim. 
rej*  8  juin  1848,  aff.  Morillon,  D.  P.  48.  B.  115);  —  4«  Que  le 
riverain  qui,  dans  le  but  de  réparer  son  usine,  détourne  le  cours 
des  eaox  de  U  rivière ,  sur  laquelle  cette  usine  est  établie ,  au 
préjudice  des  propriétaires  d'usines  inférieures,  est  tenu  à  des 
dommagas^-lQtéréls  envers  ces  derniers  :  il  objecterait  vainement 
qu'il  n'a  l4it  qu'user  de  son  droit  de  propriété  (Req.  38  nov. 
1848,  aff.  Bultet,  D.  P«  48.  i.  233). 

SiCT.  0.  —  Changementi  et  modifications  opérés  aitx  usines 

OHtorisées. 

909.  L'Instruction  dP  iO  thermidor  an  8,  analysée  plus  haut, 
A<»  81 9  exige  l'autorisation  ponr  les  changements  à  l'étal  des  lieux 
ou  aux  plans^  et  pour  les  innovations  importantes.  —  Déjà  sous 
l'ordonnance  de  1669,  on  était  dans  l'usage  de  réclamer  une  nou- 
velle autorisation  lorsqu'une  usine  était  détruite  ou  lorsqu'on  la 
changeait  de  place  (lettres  patentes  de  lév.  1675,  données  aux 
religieuses  de  Vierxon  pour  le  transport  d'un  moulin  ;  autres 
lettres  patentes  de  l'année  1677,  en  faveur  du  sieur  Talvatz 
pour  rétablir  un  moulin  détruit). —  «  Le  silence  des  lois  sur  les 
changements  qu'on  peut  opérer,  dit  M.  Garnier,  prouve  assez  que 
le  législateur  n'a  voulu  interdire  que  ceux  qui  apporteraient  un 
obstacle  au  libre  cours  des  eaux.  U  (aut  concilier  le  droit  sacré  de 
la  propriété  avec  l'aotlon  de  la  police  administrative,  et  une  usine 
autorisée  est  au  regard  des  tiers  et  même  jusqu'à  un  certain  point 
^is-à-vle  de  l'État,  une  véritable  propriété  pour  celui  qui  l'a  fait 
construire.  Or  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pouvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  la  loi  ou  par  les  règlements  (c,  civ.  545). 
f»  La  défense  de  construire,  proponoée  par  l'ordonnance  de  1669 
et  par  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  ne  s'applique  qu'à  l'établissement 
primitif,  parce  que  la  rivière  appartenant  à  l'État,  personne  n'y 
peut  rien  entreprendre  sans  son  consentement;  mais  le  con- 
sentement étant  donnée  une  première  fois,  Il  constitue  la  règle 
pour  toujours,  et  le  propriétaire  peut  rétablir  son  usine  en  se 
renfermant  dans  les  termes  de  la  première  permission.  »  —  Ces 
principes  posés,  M.  Garnier(t.  1,  p,  144  et  s.),  en  tire  la  consé- 
quence que  l'usinier,  en  cas  de  vétusté,  d'incendie,  de  déborde- 
ment, peut  rebâtir  sans  autorisation  nouvelle;  qu'il  peut,  à  plus 
forte  raison  réparer,  et  qu'il  ne  commet  aucune  contravention, 
pourvu  qu'il  n'anticipe  pas.  L'administration  n'a  qu'on  droit  de 
contrôle,  et  les  Ingénieurs  n'ont  que  le  droit  de  dresser  procès- 
▼erbal  et  de  poursuivre,  si  on  a  excédé  |es  conditions  de  la  con- 

ti^urs  grandi  trous  appelés  dans  le  pays  du  nom  de  poiUt  dans  lesquels 
l'eau  s'arrêta  et  dépose  les  matières  étrangères;  qu'après  s'élre  re- 
posée quelque  temps  dans  le  premier,  elle  passe  dans  an  second,  s'y  re- 
pose encore ,  et  successivement  dans  le  troisième,  en  sorte  qne ,  arrivant 
an  bief  du  moolin  après  on  cours  d'environ  1,000  mètres,  elle  ne  peut 
tout  au  pins  conserver  qu'une  légère  teinte  et  non  on  amas  de  matières 
qui  puissent  Tencombrer;  —  Qu'au  surplus,  il  eit  reconnu  que  les  héri- 
la^es  traversés  parce  ruisaeaa  s^élèvent  des  deux  côtés,  en  quittant  la  pro- 
priété de  Barbât,  en  deux  pentes  rapidrs;  que  ces  terres,  presque  toutes 
cbargèes  de  mine  ,  pour  pea  qu'après  un  labour  il  survienne  de  la  pluie, 
se  dtehargeat,  soil  dans  le  ruisseau ,  soit  dans  le  bief  du  moulin  et  sous 
la  priaci|Nile  pello,  et  sont,  pour  ainsi  dire.  Tunique  cause  de  son  encom- 
hrement;  qu'ainsi ,  l'eau  venant  des  poêles  do  Qarbat  ne  cause  aucun 


cession.  —  L'autorisation  nouvelle  ne  seraH  nécessaire  iioe  a^ 
s'agissait  de  reconstruire  un  établissement  détruit  depuis  plnade 
trente  ans,  parcequ'alors  11  y  a  prescription,  ou  mémo  de  lecban* 
ger  de  place.  —  Il  y  aurait  aussi  changement  prohibé,  si  la 
prise  d'eau,  lemécanisme,  le  vannage,  le  déversoir,  étaient  trans- 
portés ou  rétablis  plus  haut  ou  plus  bas;  car  la  circulaire  interdit 
les  innovations  importantes*,  de  là,  M.  Garnier  tire  la  consé- 
quence :  l""  qu'on  peut  faire  tous  les  changements  utiles  aux  bâ- 
timents; -—  %**  Que  d'un  moulin  à  blé  on  peut  en  faire  une  fila- 
ture ou  le  transformer  en  tel  autre  établissement  que  bon  semblera 
au  propriétaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  établissements  qui 
existent  dans  l'arrondissement,  de  la  nature  de  celui  que  l'usinier 
veut  former; —  Z^  Que  le  propriétaire  peut  faire  tous  travaux  ci 
changements  qu'il  juge  convenables  dans  lelltde  la  rivière,  pourvu 
qu'ils  ne  constituent  pas  d'entreprise  sur  les  eaux  ni  d'obsUcls 
à  leur  libre  écoulement;  —  4<^  Que  tout  ce  qui  ne  consiiioe 
qu'une  réparation  aux  vannes,  déversoirs,  roues  et  écluses  peut 
être  fait  sans  autorisation  ;— 5*  Enfin,  du  droit  de  propriété  pleta 
et  entier  qu'il  attribue  à  l'usinier ,  il  tire  la  conséquence  que  si 
radmlnistration  a  le  droit  de  faire  détruire  les  travaux,  s'ils  cos- 
stituent  une  entreprise  sur  la  rivière,  elle  ne  peut  ni  les  suspen- 
dre ni  exiger  qu'on  les  soumette  à  un  examen  et  à  une  permis- 
sion préalable;  pour  ordonner  leur  destruction.  Il  faut  qu'ils 
soient  arhevés,  parce  que  c'est  alors  seulement  qu'on  peut  Ja- 
ger  de  l'effet  qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  cours  d'eau.  La  présomp- 
tion est  pour  le  propriétaire  qui  est  réputé  ne  faire  qu'user  de  soi 
droit.  Cette  dernière  règle ,  suivant  toujours  le  même  antevr, 
s'appliquerait  même  aux  innovations  Importantes. 

Ces  principes  posés  par  M.  Garnier  sont  loin  d'être  eeox  ds 
M.  Daviel.  —  «  Une  concession  ne  peut  valoir,  dit  il,  que  dau 
les  limites  où  elle  a  été  donnée.  -^  A  quoi  serviraient  les  vèril- 
cations  préalables,  les  précautions  prescrites  en  oensldéralissds 
service  public,  les  garanties  données  au  voisin,  si,  dans.rexésa- 
tion,  le  titre  pouvait  être  ensuite  arbitraireuient  dénatarê?  TMt 
travail  tendant  à  modiQer  l'état  légal  des  lieux  et  coustitaaol  is- 
Ucipation  sur  le  cours  d'eaut  ou  modlfioation  du  niveau  des  tssi 
est  unecontravenlion,  s'il  n'y  a  pas  autorisation.  Ainsi  une  difoe 
avancée,.»,  un  barrage,  ne  peuvent  être  ni  élevés  ni  abaisséi..., 
le  système  d'une  roue  ne  peut  être  changé  sans  autorisation  préa- 
lable... Il  n'appartient  pas  à  un  particulier  de  préjuger  l'eSélde 
pareils  travaux  dès  qu'ils  peuvent  modifier  d'une  manière  qeel- 
conque  le  cours  ou  le  niveau  des  eaux.» — M.  Daviel  n'admet  que 
les  simples  réparations.  —  Combattant  les  opinions  émises  par 
M.  Garnier,  «  ce  n'est  pas  ici,  ajoute-t-il,  le  droit  de  propriété 
qui  s'exerce  avec  les  facultés  absolues  utendi  et  ahutendi  :  il  s'a- 
git de  possessions  précaires  et  subordonnées.  La  présomption  est 
que  tout  ce  qui  sort  de  l'ordre  prescrit  est  une  infraction  illéfile 
et  nuisible  ,  puisque  le  travail  n'a  pas  été  autorisé  et  réglé  par 
l'autorité  à  qui  il  appartient  exclusivement  de  donner  aui  choses 
de  cette  sorte  une  existence  légale,  en  conciliant  les  intérêts  pri- 
vés avec  l'intérêt  public  ».  —  De  ces  principes  M.  Daviel  tire  la 
conséquence  que  l'administration  a  le  droit  d'empêcher  prévn- 
tivement  tous  les  travaux  commencés,  si  l'administration  les  croit 
de  nature  à  modifier  le  régime  des  eaux. 

Ainsi,  opposition  complète  et  grave  entre  les  deux  auteurs  qii 
ont  traité  des  cours  d'eau  avec  le  plus  de  soin  et  de  talent;  nais 
la  divergence  est  bien  plus  saisissante  encore  quand  on  exanise 
si  MM,  Daviel  et  Garnier  étendent  ces  règles  aux  rivières  non  na- 
vigables et  flottables.  —  M.  Garnier  n'hésite  pas  à  dire  que  ces 
cours  d'eaux ,  relativement  aux  innovations  et  réparations  dV 
sines  sont  régis  par  los  mômes  règles  que  les  rivières navisabtej 

dommage;  —  Considérant,  au  surplus ,  que  l'eau  ,  sortant  des  IsTeiri, 
coule  dans  on  fossé  pour  arriver  à  la  première  poêle  et  à  celles  qni  vin^ 
nenl  ensuite,  et  ces  poêles  eltes-Diémes  recevant  le  dépét  des  lerreiqti 
y  coulent,  doivent  nécessairement  éprouver  un  encombrement  qoi  ralci* 
lit  le  cours  de  Teau,  et  mémo  pourrait  en  faire  perdre  une  partie  par  !'*• 
vaporation  on  débordement;  qu'ainsi,  il  convient  qu'ils'soient  caiésavec 
soin  par  Barbât,  du  moins  jusqu'au-dessous  de  sa  dernière  poêle;  — B^ 
forme  et  maintient  Barhat  dans  son  droit  d'user  pour  ses  besoins,  deresi 
du  la  fimlame  dans  retendue  de  ses  héritages  qu'elle  traverse,  i  la 
chiirge  de  la  rendre ,  en  sortant,  k  son  cours  ordinaire,  et  aussi  de  fiun 
curer  le  to9sé  ou  elle  coule ,  et  les  poêles  oà  elle  séjourne,  deBaaièrsl 
en  prévenir  Pencombrement. 
Du  11  juin  I8i8.-C.  de  Bonrge8.-M.  Salle,  i<*  pr. 
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mais  M.  Dftvielebange  de  système  lorsqu'il  s'agit  des  petits  cours 
d'eau,  «t  La  première  conditioa,  dit-il,  poarque  radminlstraliOD 
intervienne,  c'est  qu'il  y  ait  dommage  actuel  et  immineol  par 
suite  des  nouvelles  dispositions  opérées.  «Ainsi,  M.  Daviel  n'admet 
pas  ropposillon  aux  travaux  commencés  pour  les  rivières  non 
navigables  ni  Hottables,  il  faut  un  dommage  actuel  et  imminent. 
M.  Daviei,  eu  professant  ces  principes,  est  d'accord  avec  lui- 
même.  Il  soutient,  dans  tout  son  ouvrage,  que  les  riverains  des 
eoiars  d'eaii  non  navigables  ni  flottables  sont  propriétaires  du 
ooQrs  d'eaii  et  méiàe  de  la  pente,  ii  est  obligé  de  subir  les  consé- 
quences de  son  principe  et  forcé  de  conclure  différemment^  suivant 
qn'il  y  a  eu  non  navigahilité. 

Quant  à  nous,  qui  ci-oyons  que  les  eaux  sont  ret  niMmi^  que 
les  riverains  n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  les  eaux  ni  surle 
lily  ni  sur  la  pente;  nous  estimons  que  le  droit  de  police  de  Tad- 
œinistration  s'étend  à  toutes  les  rivières.  —  Sans  doute^  i'admi- 
Bistrallon  ne  doit  pas  agir  légèrement;  elle  ne  doit  pas  s'inquié- 
ter et  Inquiéter  outre  mesure,  et  détruire  d'avance  ce  qui  peut, 
en  résultat,  être  inoffétislf;  mais  son  droit  subsiste^  et  elle  agit 
préventiveibent  lorsqu'elle  lejugenécessaire;  elle  peut,  d'ailleurs» 
aê  bo^der  à  faire  suspendre  les  travaux  Jusqu'à  ce  que  les  inté- 
rêts diters  soient  éclairés  surl'étendue  du  changement.  —  Ainsi 
nons  n'admettons  pdè  le  système  de  M^  Garnier,  surtout  pour  les 
rivières  navigables  et  flottables.  Nous  ne  pouvons  pas  concevoir 
oorameiit,  à  l'aide  d'une  conoession  obtenue,  on  aurait  le  droit 
de  modifier  cette  concession,  librement,  sans  aucun  obstacle, 
sauf  ensuite  à  l'administration  à  faire  détruire  les  travaux  après 
leur  cobfection,  s'il  y  a  danger  ou  inconvénient. — Rien,  en  ce  qui 
eoneerne  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ne  peut  paralyser  la 
marehe  de  l'aditilnlstration  et,  par  conséquenti  sa  police  de  con- 
servation qui  doit  être  préventive,  précisément  pour  conserver. 
Eteot&dient  pourrait- il  en  être  autrement?  — Qu'un  particulier 
ètèvéniie  digues  qu'une  crue  subite  survienne;  que  la  digue,  par 
Sott  aetlen  offensive  os  sa  construction  vicieiise,  rejette  les  eaux 
avée  rorcè  sur  la  chaussée  opposée,  qu'elle  l'entraîne ,  et  soit 
ainsi  la  cause  de  l'inondation  d'un  pays  entier  et  des  ravages 
quelle  occasionne,  quels  seront  donc  les  moyens  pour  l'État  de  se 
prémunir  et  dé  prémunir  la  société  entière  contre  de  pareils  événe- 
ments?—Il  sera  bien  tempsd'obvieraumal,  quand  les  populations 
seront  fdlliéeS.  —  Ce  qbl  est  vrai  sur  les  fleuves  »  l'est  égale- 
ment sur  lès  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  insister  sur  le  principe  général.  — Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  oublier  qu'il  y  a  dans  cette  matière  plusieurs  inté- 
rêts à  concilier,  ainsi  que  le  dit  l'art.  645.  —  il  faut  savoir  ac- 
corder tout  à  la  fols  le  droit  de  la  propriété,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie ,  avec  l'action  légitime  de  la  police  administrative 
sur  les  cours  d'eau,  action  totélaire  lorsqu'elle  se  renferme  dans 
de  Justes  limites  ;  action  déplorable  si  elle  dépasse  les  bornes  de 
la  raison  et  devient,  qu'on  nous  pardonne  le  mot,  difficqjtueuse 
et  tracassière.  —  Pourquoi  une  autorisation  est-elle  de  rigueur 
pour  un  premier  établissement?  C'est  que  la  rivière  appartient,  ou 
à  l*État,  s'il  s'agit  d'une  rivière  navigable,\)U  n'appartient  à  per- 
sonne, s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  non  navigable;  et  dans  ces 
deux  cas  on  n'est  pas  libre  de  disposer  arbitrairement  d'une  chose 
sur  laquelle  on  n'a  aucun  droit.  Mais  quand  le  consentement  a 
été  donné  une  première  fois,  ce  consentement  devient  la  loi  et 
la  règle  du  propriétaire  constructeur. — 11  est  vrai  que  cette  pro- 
priété est  soumise  à  une  condition.  L'État  dit  au  propriétaire  : 
Je  vous  concède  le  droit  de  bâtir,  sous  la  réserve  que  vous  n'abu- 
serez pas  de  la  chose,  ou  plutôt  sous  la  réserve  que  le  mode  de 
iouissance  que  vous  emploierez  ne  nuira  pas  aux  intérêts  géné- 
raux et  le  droit  d'antrui  sauf. —  11  y  a  donc  un  ménagement,  un 
tempérament  perpétuel  à  apporter  delà  part  du  propriétaire  con- 
structeur dans  tout  ce  qu'il  veut  entreprendre  pour  les  perfection* 
nements  et  développements  de  son  usine. 

SSa.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  difficultés,  il  est  plusieurs 
points  sur  lesquels  on  peut  être  facilement  d'accord.  Ainsi  nous 
serions  disposera  admettre  :  i^  que  le  propriétaire  peut  réta- 
blir son  usine  détruite  par  un  incendie ,  par  exemple ,  sans  une 
nouvelle  autorisation,  lorsqu'il  se  renferme  dans  les  limites  de  la 

(1)  (De  Lameih.)  — Louis,  etc.  j  —  Vo  i'ord.  de  1669  et  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6  ;  —  Considérant  que  U  sieur  Charles  de  Laaeth  n'a 


première  construction  et  ne  la  change  pas  de  place  (  motif  conf. 
ord.  cens.  d'Ét.,  aff.  Lametb,  n^  595).  Il  peut  à  fortiori  la  ré- 
parer, pourvu  qu'il  ne  modifie  pas  l'établissement  autorisé  ;  il 
peut  même  y  faire  des  changements  d'amélioration,  si  ces  chan- 
gements sont  des  perfectionnements  qui  n'allèrent  en  rien  le 
rapports  de  l'usine  avec  le  cours  d'eau  et  les  propriétés  rive- 
raines. —  Ainsi,  quand  l'usinier,  en  procédant  à  des  améliora- 
tions, n'opère  que  sur  les  procédés  intérieurs  de  son  usine;  s'il 
se  borne  à  eu  simplifier  les  rouages,  et  que  ce  perfectionnement 
soit  en  dehors  du  cours  d'eau  et  ne  puisse  en  aucune  manière 
réagir  sur  lui,  l'usinier  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation:  mais 
si  ce  sont  des  digues  qu'il  veut  avancer,  des  roues  quMl  veut 
modifier,  un  déversoir  qu'il  veut  élever  ou  baisser,  alors  il  y  a 
action  sur  la  rivière,  navigable  ou  non.  Cette  action  peut  avoir 
de  graves  conséquences  pour  le  public.  A  l'instant  natt  le  droit 
d'intervention  de  l'administration.  Au  hiilieu  de  toutes  ces  diffi- 
cultés ,  il  y  a  une  question  de  bonne  foi  que  ne  pourraient  mé- 
connaître des  ingénieurs  chargés  d'inspecter  une  usine.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  circulaire  n'interdit  que  les  innoi}àUon$  im- 
portantes. Ce  mot ,  il  est  vrai ,  prête  beaucoup  à  l'arbitraire ,  et 
tout  propriétaire  d'usine  qui  innove,  est  nécessairement  un  peu  à 
la  discrétion  des  ihgénieurs»  et  il  cet  plus  prudent  de  réclamer 
une  autorisation  dans  tous  les  cas.  —  Du  reste,  le  conseil  d'État 
a  été  bien  plus  loin  que  M.  Daviei  et  que  nous,  dans  la  rigueur  et 
l'application  des  principes  de  surveillance  qui  appartient  à  l'ad- 
ministration :  il  a  décidé  qu'il  faut  une  autorisation  nouvelle  pour 
rétablir  une  usine  détruite ,  alors  même  qu'on  veut  la  recon- 
struire exactement  telle  qu'elle  existait  (cons.d'Ët.lOmai  iSStt, 
aff.  Miramont,  V.  n*  335-4«}. 

894.  Mais  le  propriétaire  peut-il  transformer  son  usine 
quant  à  l'usage  qu'il  veut  en  faire  comme  il  le  Juge  convenable? 
Ainsi  d'un  moulin  à  blé  peut-il  en  faire  une  filature?  Oui,  dit 
M.  Garnier,  p.  146  (V.  n*  392),  sauf,  ajoute-tril,  l'application 
du  décret  du  15  octobre  1810  et  de  l'ordonnance  de  Janvier 
1815»  relatifs  aux  établissements  insalubres.  —  Suivant  M.  Pa- 
vard,  au  contraire»  l'ordre  public  exige  que  des  opérations  qui 
peuvent  spontanément  rompre  toutes  les  habitudes  d'une  com- 
mune, peut-être  y  apporter  le  trouble,  et  qui  changent  d'ailleurs 
le  titre  constitutif  de  la  Jouissance  concédée  ou  tolérée ,  soient 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  L'instruction  ministé- 
rielle du  19  tberm.  an  6  l'a  ainsi  réglé.  —  Nous  ne  pouvons 
adopter  les  motifs  que  donne  M.  Favard ,  quoique  nous  parta- 
gions son  opinion.  —  La  crainte  de  rompre  les  habitudes  d'une 
commune ,  d'apporter  le  trouble  dans  son  industrie ,  nous  touche 
peu.  Un  système  semblable  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  détruire 
complètement  la  liberté  du  commerce ,  consacrée  par  la  loi  de 
1791,  et  quant  à  l'instruction  ministérielle  citée  par  M.  Favard, 
outre  qu'elle  ne  peut  détruire  la  loi,  elle  se  borne  à  défendre  les 
innovations  importantes.  Or  les  innovations  dont  elle  entend  par- 
ler sont  évidemment  les  changements  qui  auraient  une  action 
grave  sur  les  cours  d'eau,  et  non  le  changement  dans  la  destina- 
tion primitive.  Matï  tout  en  combattant  les  motifs  donnés,  nons 
sommes  de  Tavis  de  M.  Favard  contre  M.  Garnier  et  contre 
M.  Foucart ,  suivant  lequel  un  moulin  à  blé  pourrait  être  trans- 
formé, sans  nouvelle  ordonnance,  en  un  moulin  à  huile.  —  Nous 
croyons  d'abord  qu'il  faut  repousser  tout  changement  de  desti- 
nation qui  aurait  pour  résultat  d'élever  un  établissement  insa- 
lubre au  Heu  et  place  d'un  établissement  Inoffensif.  Gela  ne  peut 
faire  doute.  Nous  allons  plus  loin,  et  nous  posons  en  principe 
que  toutes  les  fois  que  le  changement  de  destination  a  pour  effet 
de  nuire  aux  tiers  riverains  on  d'aggraver  une  servitude  quel* 
conque,  l'État  doit  s'abstenir  d'accorder  l'autorisation* 

89IÎ.  11  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  qu*eii 
prescrivant  la  destruction  de  tons  les  moulins  établis  sans  auto- 
risation, l'ordonn.  de  1669  ne  défend  pas  de  réparer  ceux  qql 
existent  légalement,  pourvu  que  le  propriétaire  n'exécute  aucun 
ouvrage  dans  le  lit  de  la  rivière,  et  n'opère  ni  déplacement  du 
moulin  ni  innovation  dans  son  système  (ord.  cens.  d'Ét.  30  mal 
1821  (1);  V.  en  outre  ord.  cens.  d'Ét.  31  Janv.  1858,  aff.  Chaa- 
vet,  n<>  338;  ordon.  cous.  d'Ét.  26  Juill.  1844,  aff.  Dauvet» 

eif^culé  aucon  ouvrage  dans  le  lit  de  la  rivière,  qu'il   n'a  opéré 
aucun  dépiaeement  de  son  moulin  à  nof,  et  qu'il  n'a  fait  aocune  in> 
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cod,).  Dans  l'affaire  Daovet,  rapportée  D.  P.  45.  3.  2 ,  on 
verra  que  malgré  les  circonstances  toutes  favorables  dans  les- 
quelles se  trouvait  le  marquis  de  Dauvet,  le  ministre  des  travaux 
publics  avait  conclu  à  la  confirmation  des  arrêtés  qui  ordonnaient 
la  destruction  des  travaux  faits  sans  autorisation,  quoiqu'il  y  eût 
urgence,  et  que  les  travaux  fussent  complètement  inoffensifs  ;  il 
faisait  ressortir  tout  ce  que  l'on  aurait  à  craindre  d'entreprises 
conçues  sans  règle  ni  mesure  ;  le  conseil  d'État  a  eu  égard  aux 
circonstances.  Toutefois^  cela  prouve  qu'il  faut  être  trés-prudent 
quant  on  agit  sans  autorisation. 

899.  Il  y  a  toutefois  exception  à  la  nécessité  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  lorsque  le  travail  est  commandé  par  la  nécessité 
de  conserver  un  établissement  dont  le  moindre  retard  pourrait 
compromettre  l'existence  (ord.  cons.  d'Ét.  30  mai  1821,  aff. 
Lametb,  n*  393-1^}.  —  Lorsqu'une  usine  autorisée  par  ordon- 
nance du  chef  de  l'État  nuit  aux  propriétés  riveraines  ou  à  une 
usine  préexistante ,  on  doit  prescrire  à  l'impétrant  d'y  faire  les 
changements  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  (ord.  cons. 
d'Ét.  28  avr.  1824  (1);  V.  au  reste,  pour  les  droits  des  rive- 
rains considérés  au  point  de  vue  des  servitudes,  V"  Servitude). 

Sect.  7.  —  Du  chùmage  des  tuines  et  moulins, 

897.  On  distingue  deux  sortes  de  chômage;  chômage  des 
usines  à  l'occasion  du  flottage,  chômage  par  suite  de  travaux  publics 
entrepris  par  l'État  ou  par  le  résultat  d'un  accident  quelconque 
arrivé  à  l'usine  d'un  propriétaire  industriel ,  par  la  marche  d'une 
autre  usine  ou  par  des  travaux  entrepris  sur  le  cours  d'eau.  Nous 
avons  parlé  du  chômage  pour  le  passage  du  bois  flotté ,  V"  Bols  et 
Charbons,  n*  151  ;  nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  du 
chômage  qui  provient  des  travaux  publics  ou  d'un  accident  quelcon- 
que. Dans  ces  derniers  cas,  la  loi  ne  fixe  pas  spécialement  le  chiffre 
de  l'indemnité ,  comme  elle  le  fait  pour  le  flottage,  et  l'on  rentre 
dans  le  droit  commun,  alors  l'indemnité  de  chômage  est  réglée 
par  l'art.  1 149  c.  civ. — Il  y  avait  nécessité  de  trancher  immédia- 
tement les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  flotteurs  et 
les  usiniers  ;  mais  on  ne  pouvait  agir  de  même  à  l'occasioa  des 
travaux  publics  ou  des  contestations  qui  peuvent  naître  entre 
usiniers  par  suite  de  leurs  droits  respectifs.  Les  travaux  entre- 
pris par  l'État  peuvent  durer  très -longtemps,  exiger  un  chô- 
mage continu  de  plusieurs  mois ,  même  de  plusieurs  années. 
On  conçoit  dès  lors  que  les  usiniers  se  trouvent  placés  dans  une 
position  tout  autre  que  pour  le  cas  du  flottage  et  qu'il  y  aurait 
une  souveraine  injustice  à  leur  appliquer  les  dispositions  des  or- 
donnances de  1669,  de  1672et  de  la  loi  de  18 24. —Cependant  la 
question  s'est  élevée  en  1830.  Le  préfet  de  la  Sarthe  avait  pris 
un  arrêté  portant  que  les  ingénieurs  pourraient  mettre  en  chômage 
les  moulins  occupés  par  un  sieur  Moitet  et  avait  fixé  à  4  fr.  par 
vingt-quatre  heures  Tindemni  té  qui  lui  était  due.  Cette  mesure  avait 
reçu  son  exécution;  le  chômage  avait  déjà  duré  plusieurs  mois,  et 
devait  même,  d'après  la  nature  des  travaux,  durer  plusieurs  an- 

DOvalioD  au  syslëroe  de  celte  usioe;  — CoDsidérant  que  i'ord»  de  1669 
prescrit  la  deslruclioo  de  tous  les  inoulius  établis  sans  aalorisalion ,  mais 
qu'elle  ne  défend  pas  de  r(;parer  ceux  qui  existent  légalement  ;  —  Consi- 
dérant qu^aux  termes  de  rarrété  de  l^an  6,  le  sieur  Charles  de  Lameth  au- 
rait da  demander  l'autorisation  de  faire  la  réparation  des  avaries  occa- 
sionnées par  h  débâcle  des  glaces  de  1820 ,  mais  qu'il  n'a  pu  remplir 
cette  formalité  parce  que  le  travail  était  commandé  par  la  nécessité 
de  conserver  un  établissement  dont  le  moindre  relard  aurait  pu  compro- 
mettre l'existence;  qu^ainsiil  n'y  avait  pas  lieu  ,  dans  l'espèce,  de  faire 
Papplication  des  dispositions  de  Tord,  de  1669  fl  de  rarrêtédeVan  6; 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-el-Garonne,  du  29 
mai  1820,  est  annulé,  et  il  sera  fait  restitution  au  sieur  Charles  de  La- 
meth des  sommes  qu*il  aurait  pu  payer  en  exécution  de  cet  arrêté. 

Du  30  mai  1821  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (De  Montaul  C.  Torcat.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que ,  par 
l'art.  1  de  notredite  ordonnance  de  1818,  le  sieor  de  Montant  a  été  auto- 
risé ,  à  ses  risques  et  périls ,  à  construire  an  moulin  sur  la  rivière  de 
Cailly  ;  —  Qu'il  résulte  de  Penquéle  par  nous  ordonnée  que  ce  moulin 
nuit  aux  propriétés  et  à  l'industrie  de  la  dame  Torcat,  et  que ,  pour  faire 
cesser  le  dommage  qu'il  cause,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  chaogemenls  pro- 
posés par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  approuvés  par 
notre  ministre  de  l'intérieur;  -^  Art.  1.  Notre  ord.  du  11  mars  1818  , 
qui  autorise  le  sieur  de  Montant  à  coostrnire  uo  moulin  à  blé  sur  la  ri- 
vière de  Cailiy,  commune  do  Bondeville ,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  barrage  de  retenue  dudit  moalio  sera  abaisse  de  manière  que  Veau 


nées.  Moitet  contesta  la  base  de  Tindemnité,  mais  le  conseil  de 
préfecture  maintint  le  chiffre  alloué. — Pourvoi  au  conseil  d*État. 
— Moitet  soutenait  :  1*  qu'à  défaut  de  loi  spéciale  qui  déroge  an 
droit  commun,  le  principe  général  de  l'art.  1U9  c.  civ.  était 
seul  applicable.  «  Les  dommages-intérêts ,  dit  cet  article ,  sont  de 
la  perte  qui  a  été  faite  et  du  gain  dont  on  a  été  privé;  »  —  2*  Que 
Ton  ne  pouvait  invoquer  contre  lui  la  loi  du  28  Juill.  1824,  qni 
se  réfère  à  l'ordon.  de  1672,  et  ne  concerne  que  le  flottage  sor 
la  Seine  et  ses  affluents;  —  3*  Qu'il  en  était  de  même  de  l'ord. 
de  1669  qui  fixe  Tindemnité  de  chèmage  pour  le  flottage  et  la 
navigation  qui  a  lien  à  l'occasion  de  ce  flottage;  que,  dans  Pes- 
pèce ,  il  s'agissait  de  travaux  entrepris  par  l'État  pour  arriver  à 
une  canalisation,  fait  toutàfait  étranger  au  flottage. — lia  éti6  jogé, 
conformément  à  ces  conclusions,  que  l'appréciation  do  dommage 
devait  être  déterminée  d'après  les  principes  du  droit  commun,  et 
d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sepL  1807  :  «  Gob- 
sidérant  que  la  loi  du  28  Juillet  1824  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  chômage  résulte  de  l'exercice  du  flottage,  et  que  le  chèmage 
du  moulin  de  Chaoué  a  été  occasionné  par  des  travaux  poblics; 
d'où  il  suit  que  l'appréciation  du  dommage  en  résultant  doit  ^ 
faite  par  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807;  l'ar- 
rêté du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés  »  (ord. 
cons.  d'Ét.  5  mai  1830,  M.  Hutteau,  rap.,  aff.  Moitet).  Ces  prin- 
cipes sont  incontestables. 

898.  Du  reste,  le  gouvernement  n'avait  pas  attendu  Parrètda 
conseil  de  1830  pour  accorder  dans  les  cas  identiques  une  inden- 
nité  plus  élevée  que  celle  déterminée  par  les  anciennes  ordon- 
nances; dé]à  il  avait  pris  pour  règle  de  conduite  la  dispesitiM 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  l'avait  étendue  avec 
raison  au  chMnage  des  moulins  :  ubt  eadmn  ratio^  id^mjiu.^ 
L'art.  56  dit  :  «  Les  experts  pour  Vévaiuatian  des  indimniiét 
relatives  à  une  occupation  de  terrain ,  dans  les  cas  prévus  an  pré- 
sent titre,  seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande 
voirie,  l'un  parle  propriétaire,  l'antre  par  le  préfet;  et  le  tiers 
expert ,  s'il  en  est  besoin ,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  d« 
département.  Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnatree,  un  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire ,  un  par  le  concessionnaire  et  !• 
tiers  expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes ,  un  ex- 
pert sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  villa 
ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet.! 
Comme  on  le  voit ,  en  acceptant  le  droit  commun ,  le  gonvene- 
ment  a  encore  une  influence  marquée  dans  la  fixation  de  i'indeoi' 
nité,  puisque  pour  les  travaux  de  grande  voirie,  l'ingénlear  eo 
chef  est  de  droit  le  troisième  expert,  s'il  en  est  besoin.— Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'on  ne  peut  refuser  d'bomologoer  k 
rapport  d'experts  nommés  contradictoirement,  lorsqu'ils  sosl 
d'accord  sur  le  mode  de  Jouissance  des  eaux ,  sur  l'indemnité  à 
accorder  pour  chômage ,  et  que  leurs  calculs  sont  basés  sur  des 
éléments  positifs  (  ord.  cons.  d*Ét.  23  Janv.  1820)  (2);  —  2*Que 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  pour  chémage  d'une  usine 

de  la  rivière ,  à  la  sortie  de  la  propriété  de  la  dame  veuve  Torcat,  soit  à 
la  hauteur  où  elle  était  au  moment  où  se  sont  faites  les  opérations  do  ni- 
vellement avant  Pautorisation.  —  La  dame  comtesse  de  Dreux-Brésé  fit 
autorisée  à  agrandir  le  canal  en  aval  de  son  moulin,  à  partir  du  desiou 
de  la  roue ,  de  telle  sorte  que  la  pente  de  Feaa  soit  réduite  à  être  presqut 
insensible. 

Du  28  avr.  1824.-Ord.  cons.  d'Ét-M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Albitte  C.  min.  de  Tinter.)  —  Louis,  etc.;  —  En  ce  qai  toocbo 
la  jouissance  respective  des  eaux  et  la  fixation  de  Tindemnilé  due  im 
requérant  pour  chacune  des  années  depuis  1808  jusquesety  compri$lS18, 
et  pour  toutes  celles  qui  pourraient  s^écouler  jusqu*à  l'exécution  des  in-* 
vaux  nécessaires  pour  faire  cesser  la  cause  de  cette  indemnité  :  •—  Coo- 
sidérant  que  Texpert  du  sieur  Albitte  et  celui  de  Pécole  des  arts  et  mé- 
tiers sont  d^accord  sur  le  mode  de  la  jouissance  des  eaux,  ainsi  que  sor 
le  montant  de  l'indemnité ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  qai  est 
due  au  requérant,  laquelle  ils  ont  fiïée  à  1,300  fr.  pour  chaque  année, 
sauf  à  en  déduire  le  temps  où  le  chômage  de  la  machine  hydraulique  d* 
ladite  école  aurait  été  ou  pourrait  être  occasionné  par  des  travaux  oa  ré- 
parations entièrement  à  la  charge  du  requérant  ;  que  les  calculs  desdiU 
experts  sont  basés  sur  des  éléments  positifs,  et  que  les  obserTaUoos 
faites  subsidiairement  audit  procès-verbal,  par  l'expert  du  requérant,  ns 
reposent  que  sijr  une  oflTre  de  bail  qui  n'a  aucun  caractère  autheotiqu»  . 
et  qui,  d^ailleors,  est  en  opposition  avec  le  bail  authentique  du  mène 
jour,  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  Pœuvre  du  sieur  Albilio 
lui-même^  .  Considérant,  sur  la  dorée  du  chémage  4  déduire  de ladili 
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par  suite  de  travaux  publics,  il  est  juste  de  tenir  compte:  1«  de 
Feotretien  des  machines  ;  2*  du  coût  de  la  patente  ;  3*  des  frais 
de  l'exploitation  qui  ne  cessent  pas  immédiatement  avec  le  travail 
de  Tusine ,  et  4*  des  intérêts  du  capital  nécessaire  à  Texercice  de 
riodustrie(ord.  cons.  d'Ét.  6  févr.  183i)  (i).  Dans  l'espèce,  l'in- 
demnité a  été  fixée  à  42  fr.  par  Jour; —  S""  Que  l'indemnité  due 
à  an  meunier  à  raison  du  chémage  de  son  usiné,  doit  être  fixée 
d*aprè8  le  prix  de  son  bail  et  non  d'après  les  évaluations  relevées 
de  ses  registres  de  mouture  (cons.  d'Ët.  38oct.  1831,11.  Brian, 
rap.,  aff.  Guilleminault  C.  ville  de  Paris)  ;  —  4*  Que  le  fermier 
d'un  moulin  acheté  e(  supprimé  par  l'État ,  a  perdu  tous  droits 
à  une  indemnité,  pour  perte  d'achalandage,  à  dater  du  jour  où  il 
a  quitté  son  usine  pour  porter  son  industrie  ailleurs  ;  mais  il  a 
droit,  pour  le  temps  antérieur,  k  une  double  indemnité,  l'une 
pour  chômage  du  moulin,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  la  com- 
mune évaluation  des  experts ,  s'ils  sont  demeurés  d'accord  sur  ce 
point;  et  l'autre,  pour  perte  d'achalandage,  qu'il  convient  de  fixer 
à  un  cinquième  du  produit  ordinaire  du  moulin  ;  en  un  tel  cas,  les 
Intérêts  de  cette  double  indemnité  doivent  courir  à  partir  du 
tour  du  Jugement  du  tribunal  qui  en  a  réservé  le  règlement  au 
conseil  de  préfecture  (ord.  cous.  d'Ét.  H  nov.  1831,  M.  Hu- 
mann,  rap.,  aff.  Millet). 

S99.  Mais  si  les  travaux  et  partant  le  chômage  avaient  lieu 
par  suite  d'amélioration  à  obtenir  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
le  gouvernement  devrait-il  uoe  indemnité? — Il  a  été  Jugé  que  le 
propriétaire  d'une  usine  (sur  la  rivière  de  la  Sambre)  qui  lui 
a  été  vendue  nationalement,  n'a  pas  droit  à  indemnité,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  peur  chômage  à  raison  de  travaux 
prescrits  par  l'administration,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  na- 
vigation; il  dirait  en  vain  que  l'existence  de  son  usine  est  anté- 
rieure à  1566  (ord.  COQS.  d'Ét.  11  mai  1838)  (2).  Cela  est  Juste, 
le  Chômage  n'est  pas  une  suppression.  Lorsqu'on  a  un  établisse- 
ment sur  une  rivière  navigable,  on  est  obligé  de  supporter  la 
servitude  qui  naît  des  travaux  publics  nécessaires  à  la  naviga- 
bilité de  la  rivière.  L'usinier  d'ailleurs  est  intéressé  &  ce  que  la 
navigation  soit  activée  plutôt  que  .ralentie. 

409.  11  a  été  décidé  par  application  du  même  principe  que 
l'État  ne  doit  aucune  indemnité  pour  perte  d'eau  éprouvée  par 
un  moulin,  par  suite  du  creusement  des  blez  d'un  canal ,  lors- 
qu'il n'a  été  fait  par  ce  canal  aucune  prise  d'eau,  soit  au  biez  du 
moulin,  soit  au  cours  d'eau  alimentaire,  et  que  la  perte  des  eaux 
par  filtration  ne  résulte  uniquement  que  de  la  nature  perméable 
du  soi  (ord.  c.  d'Ét.  20  Juill.  1836,M.Humann,  rap.,aff.  Klein). 
A9t.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  Juge  compé- 
tent pour  apprécier  l'indemnité  et  en  fixer  le  chiffre ,  il  n'y  a  au- 

iademailéy  que  l'avis  desdits  eiperts  n'e^t  pas  cooforme  à  celai  da  cod- 
seit  de  préfecture ,  et  qoe  celle  dorée  ne  peut  être  fixée  défiailiTement 
d'après  les  pièces  produitee  ;— En  ce  qui  touche  le  projet  et  le  devis  esti- 
matif des  travaux  à  exécuter,  pour  faire  cesser  la  cause  de  celte  iodem- 
ailé  et  la  fixation  de  la  proportion  dans  laquelle  le  requérant,  l'école  des 
ans  et  métiers  et  la  ville  de  Chaioos  devront  y  contribuer  :  —  Considé- 
rial  que  ce  projet  et  ce  devis  estimatifs  ne  sont  pas  encore  rédigés  ni  ar- 
lèlés  dans  les  formes  prescrites  pour  lés  travaux  à  exécuter  dans  les  ri- 
vières navigables;  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  statué,  quant  à  pré- 
sent y  sur  la  portion   contributive  des  parties  intéressées  à  l'exécution 
desdiU  travaux  ;  —  Art.  1.  La  jouissance  respective  des  eaux  et  Tio- 
demnité  due  au  sieur  Albitte  sont  et  demeurent  réglées  ainsi  qu'elles  ont 
été  uoantmement  fixées  par  les  experts.  —  En  conséquence,  l'indemnité 
à  payer  au  requérant  pour  le  chômage  de  son  moulin,  tant  pour  les  an- 
nées écoulées  que  pour  celles  à  venir,  jusqu'à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  faire  cesser  la  cause  de  cette  indemnité,  est  fixée  k  la 
somme  de  l,i00  fr.  par  an,  sauf  à  déduire,  dans  la  proportion  de  ladite 
somme,  le  temps  du  chômage  que  la  machine  hydraulique  de  ladite  école 
aurait  pu  ou  pourrait  éprouver  par  suite  des  travaux  ou  réparations  à  la 
charge  du  requérant.  »  Art.  2.  La  réduction  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent sera  régiée  à  l*amiable  entre  les  parties,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, elle  sera  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  le 
recours  de  droit.  —  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer,  quant  à  présent, 
sur  les  partions  contributives  dans  lesquelles  le  requérant,  l'école  des  arts 
et  métiers  et  la  ville  de  Gbaions  devront  concourir  à  la  dépense  qu'occa- 
sionneront les  travaux  k  exécuter;  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  devant  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  pour  faire  procéder  à  la  rédaction  des  projets  et 
devis  desdils  travaux,  conformément  a  la  loi  du  16  sept.  1807. — Art.  4. 
Les  dépens  sont  compensés  enl^e  k9  parties. 
Du  213  janv.  I820.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Bellisle,  rap. 


cun  doute  à  cet  égard.  Ces  questions  rentrent  dans  les  attril>u- 
tions  des  conseils  de  préfecture. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'indemnité  due 
pour  le  chémage  momentané  d'un  moulin ,  chômage  occasionné 
par  des  travaux  de  navigation  entrepris  pour  cause  d'utUité  pu- 
blique; la  loi  du  8  mars  1810  n'attribuant  Juridiction  aux  tribu- 
naux que  dans  le  cas  d'une  réduction  perpétuelle  de  la  force 
motrice  d'une  usine:  «Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  expropriation  résultant  d'une  réduction  perpétuelle 
de  la  force  motrice  d'une  usine,  mais  d'un  dommage  momentané, 
et  pour  l'appréciation  duquel  l'autorité  administrative  est  com- 
pétenle  aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807»  (ord.  c.  d'Ét.  5  mal 
1830,M.  Hulteau,  rap.,  aff.Moitet,V.n*397).-— Ilenestdeméme 
si  le  chômage  résulte  de  prises  d'eau  nécessaire  au  service  de  la 
navigation  d'un  canal  (ord.  cons.  d'Ét.  3  Juin  1831,  M.  Tarbé,' 
rap.,  aff.  Magniez). — Mais  le  conseil  d'État  a  décidé  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  déterminer  l'indemnité  due  pour  ché* 
mage  d'un  moulin, siradmlnistratlon  n'avait  pas, préalablement, 
examiné  le  titre  de  l'établissement  (ord.  cons.  d'Ét.  6  déc.  1820, 
aff.  Herbet,  V.  Acquiesc,  n*»  926). 

Sect.  8.  —  Des  indemnités  réclamées  pour  tupprestions  cftutiMS 
établies  sur  les  cours  d'eai»  navigables  ou  non, 

4dti.  i^Eaux  navigables, — On  sait  que  depuis  1 566  les  biens 
du  domaine  public,  et  en  particulier  les  eaux  navigables,  ne  peu- 
vent être  aliénés  ni  prescrits  (V.  Domaine  engagé,  et  Dom. 
publ.,  n*  4),  et  l'on  a  vu  plus  haut,  n*  35,  qu'en  déclarant 
que  les  fleuves  et  rivières  navigables  font  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  l'ordonnance  de  1669  (rapportée  v*  Forêts ,  p.  15) 
ajoutait  :  «  Sauf  les  droits  de  pèche,  moulins^  bacs  et  autres 
usages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et  posses- 
sion valables,  auxquels  ils  seront  maintenus,  »  et  l'art.  43  pres- 
crivit, en  conséquence,  que  «  tous  les  moulins,  écluses,  eXc.^  se* 
ront  détruits  si  les  propriétaires  n'ont  pas  obtenu  la  permission 
de  bâtir  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs  (V.  n"*  71).  —  Depuis , 
ont  été  publiés,  d'une  part,  l'édit  d'avril  1683  (V.  p.  518),  qui 
confirme  les  titres  et  même  la  possession  vérifiée  des  usiniers, 
antérieurs  à  1566;  et,  d'autre  part,  l'arrêté  du  19  vent,  an  6 
(V.  p.  322)  qui,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ordonne  la  des- 
truction de  tous  les  établissements  non  fondés  en  titres ,  ou  qui 
n'ont  d'autres  titres  que  des  concessions  féodales  abolies.  —  V« 
Concession,  V.  n**  48  et  suiv. 

40S.  Résulte- t-il  de  ces  textes  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment ordonne  la  destruction  ou  suppression  d'une  usine  qu'il  Juge 
nuisible  4  la  navigation,  il  soit  tenu  de  donner  au  propriétaire 

(1)  (Brun.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807; 
—  En  ce  qui  touche  Tarrété  du  28  août  1829  :  —  Considérant  que  le  rè- 
glement, arrêté  par  le  conseil  de  préfecture,  n'a  pas  compris  divers 
articles  de  dépense  dont  il  est  juste  de  tenir  compte,  tels  que  l'entretien 
des  machines,  le  coût  de  la  patente,  les  frais  d'exploitation  qui  ne  cessent 
pas  immédiatement  aTec  la  cessation  du  tra?ail  de  Tuslue,  l'intérêt  du  ca- 
pital nécessaire  à  l'exercice  de  l'industrie,  etc.;  que ,  dès  lors  ,  il  y  a  lieu 
de  réformer  l'arrêté  ;  — Considérant  qu'a  l'aide  des  éléments  d'évalua- 
tion contenus  aux  pièces  il  est  possible  de  composer,  dès  ce  moment ,  une 
appréciation  équitable  de  l'indemnité  due  au  requérant  ;  —  L'arrêté  est 
annulé. 

Du  6  fév.  1831  .-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Legrand  ,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Berteau  C.  Urbain  et  Piat.)  —  On  invoquait ,  pour 
écarter  la  demande  m  indemnité,  un  règlement  du  21  juin  1786,  qui 
assujettit  les  meuniers  de  la  Sambre  à  exécuter  ce  qui  leur  sera  prescrit 
pour  le  service  du  roi  et  de  la  navigation.  On  disait  ensuite,  quanta  l'an- 
cienneté du  moulin,  qoe  sa  réunion  au  domaine  avait  ùâi  cesser  tous 
privilèges  contraires  à  la  nouvelle  législation. 

Louis-Philippb  ,  etc.;  —  Vu  le  règlement  fait  par  l'intendant  de  la 
province  de  Hainault,  le  2i  juin  178C;  —  Vu  la  déclaration  dn  roi 
d'avr.  1683  ,  l'arrêt  du  conseil  de  juill.  même  année,  l'ord.  de  1669, 
l'arrêt  du  cbnseil  du  24  juin  1777,  la  loi  du  6  oct.  1791,  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  vent,  an  6,  et  les  art.  538  et  551  c.  civ.;  —  Con- 
sidérant que,  aux  termes  des  lois  ci-ddssus  visées,  l'administration  a  le 
droit  de  prescrire,  sur  les  cours  d^eau  navigables  et  flottables ,  toutes  les 
mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  ;  et 
que  par  l'acte  du  2  avr.  1791,  il  n'a  été  (ait,  en  faveur  de  l'usine  vendue 
au  sieur  Berteau,  aucune  dérogation  aui  règles  générale;;  élablirs  par  la 
lésislation  en  cette  mali<:re  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Bertcuu  e« 
rejelée. 

Du  11  mai  1838. -Ord.  cons.  d'Ët. -M.  de  Jouvenceli  rap. 
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ane ind^miiiié  si  oe!ul-ei  à  a&  titfe  régttlief  fééulUtit,  par  exemple, 
d'aveux  ou  recondaissdoôes,  on  Une  possession  vérifiée  aux  termes 
,de  l'édll  de  1685,  c'est-à-dire  ftiilêrieare  à  1566?  Une  indemnité 
serait  due  évidemment,  et  c'est  là  aussi  l'avis  de  MM.  Garoier,  des 
Eaux, n* 46,  etOaviel,  t.  l,n«556.~Et  il  a  été  Juge,  d'une  part  : 
!•  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture,  e'.  qu'il 
n'est  pas  contesté  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  l'établis- 
sement d'une  usine  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1566,  une 
indemnité  doit  être  accordée  au  propriétaire  à  raison  du  dom- 
mage occasionné  à  son  usine  par  des  travaux  exécutés  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  (ord.  cens.  d'Ét.  50  mars  1846,  M.  Gui- 
Ibem,  rap.,  aff.  de  Boisset}  ) — 9*  Que  le  moulin  situé  sur  la  partie 
non  navigable  d'une  rivière  qui  existait  déjà  en  1642,  et  a  été 
vendu  comme  bien  national ,  doit  être  considéré  comme  ayant 
une  existence  légaie ;  qu'en  conséquence,  si  aucune  clause  de 
l'acte  de  vente  n'a  interdit  à  l'acquéreur  ou  à  ses  représentants 
le  droit  de  réclfediér  une  indemnité  en  cas  de  chômage  nécessité 
par  des  motifs  d'utilité  publique,  ceux-ci  sont  fondés  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  qu'Us  ont  éprouvé  par  suite  du  détour- 
nement des  eaux  motrices  de  l'usine,  nécessité  par  les  travaux 
d'exécution  d'un  canal ,  et  que  les  intérêts  de  l'indemnité  due  dans 
ce  cas  au  propriétaire  du  moulin  doivent  lui  être  alloués  à  partir 
de  la  demande  qu'il  en  a  faite  (ord.  c.  d'Ét.  29  juill.  1846,  M.  de 
Jouvencel,  rap.,  aflT.  Monard  C.  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise)  ;  — 
3*  Que  le  moulin  situé  sur  la  partie  non  navigable  d'une  rivière, 
qui  existait  dés  l'année  1 779,  et  a  été  vendu  comme  bien  national, 
doit  être  considéré  comme  ayant  une  existence  légale;  qu'en  con- 
séquence, si  aucune  clause  de  l'acte  de  vente  n'inferdit  à  i'ac- 
quérear  ou  à  ses  représentant»  le  droit  de  réclamer  Indemnité 
en  cas  de  chômage  nécessité  par  des  motifs  d'utilité  publique, 
ceux-ci  sont  fondés  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  l'évaluafion 
du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé  dans  l'exploitaMon 
du  moulin  par  suite  des  travaux  d'exécution  d'un  canal,  et  au 
(glement  de  l'Indemnité  qui  peut  leur  étfedue  (ord.  cons.  d'Ét. 
5sept.l8l6,M.deJouvencel,rap.,afr.MorletC.canatdelBSambre 
à  l'Oise)  ; — 4"  Mais  que  si,  par  suite  de  travaux  non  autorisés  par 
l'administration  et  exécutés  depuis  l'adjudfcation  du  moulin,  cet 
établissement  a  été  mis  en  état  de  faire  emploi  d'une  plus  grande 
force  motrice  que  celle  qu'il  dépensait  lors  de  ladite  adjudication, 
la  privation  de  ce  surcroît  de  force  motrice  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  indemnité  (même  décision); —5*  Que  lorsqu'une  expertise 
à  l'effet  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  moulin,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics ,  a  été 
faite  hors  la  présence  d'une  partie  intéressée,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté par  défaut  rapporté  sur  l'opposition  de  ladite  partie,  il  doit 
être  procédé  à  une  expertise  nouvelle  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  prononce  sur  le  règlement  de  l'indemnité  (ord.  cons. 

(1)  (  Beattgraad.  )  —  Louis -PfiLiPPB,  etc.  ;  —  Va  i^arrélé  du  19  vent 
an  6;  — ^.Coosidéraot  qu'il  s^agit ,  daos  l'espèce,  d'un  moalio  situé  sur 
une  rivièr^navigable  qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ;  — 
que  la  suppression  de  la  force  motrice  empruntée  à  celte  rivière,  ne  pour- 
ait  donner  lieu  à  une  indemnité  qu'autant  que  le  réclamant  exhiberait  un 
itre  ancien  dont  il  ne  justifie  pas  ;  —  Art.  1.  La  requête.-.,  est  rejetée. 

Du  Sjuin  1851. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Macarel,  rap. 

(2)  Eip^ee;  — (Min.  des  trav.  pub.  C.  Paris  et  Martin.)  —  L'établis- 
sement d'un  chemin  de  balage  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne  a  fait 
lapprimer  le  moulin  du  Barail,  appartenant  aux  sieurs  Paris  frères  et 
Mariin.  —  Ces  derniers  consentirent  à  la  démolition  ,  moyennant  une  in- 
demnité  de  12,000  fr.,  que  Tingénieur  en  chef  proposa  de  réduire  à 
11,080.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  celle  de  Iti.OOO  fr. 

Recour?  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Il  a  e\po^é  que  les 
propriétaires  du  moulin  dn  Barail,  pour  se  trouver  dans  l'exception  ad- 
mise par  la  déclaration  du  mois  d'avril  1685,  ne  produisent  aucun  acte 
authentique  de  propriété  fait  avec  les  anciens  rois  avant  1566;  qu'au 
contraire,  un  arrêt  du  conseil,  du  31  août  1728,  concernant  les  proprié- 
taires des  moulins  flottant  sur  la  Dordogne,  cl  qui  désigne  nominative- 
ment le  moulin  du  Barail|  enjoint  aux  propriétaires  desdits  moulin?  de 
les  placer  dans  les  endroits  les  plus  convenables  à  la  navigation  et  au 
flottage,  et  aussi  d'entretenir  les  digues  en  bon  état,  le  tout  à  leurs  frais, 
ions  qiM  ,  pour  en  riouveaux  établi$semmU ,  démolition  ou  entretiens  ,  ils 
jntuent  fritendr»  à  aucun  dédommagement.  —  D'après  ce  principe ,  il  e?t 
con!)tani  que,  depuis  l'édil  de  1566,  il  n'a  pu  être  établi  d'usines  sur  les 
ffeuves  et  rivières  navigables  et  flottables  qu'à  litrn  précaire  et  de  pure  to- 
lérance. —  Or,  si  l'on  conçoit  qu'une  indemnité  puisse  être  due  aux  pro- 
priétaires des  usines,  en  cas  de  suppression ,  lorsqu'elles  n'ont  éto  auto- 
nsèes  que  sous  la  condition  d'un  capital  versé  dans  la  cais3e  de  l'État  pour 


d'Ët.5  sept.  48iO,  M.deJouvencel,rap.,afr.  MorlelC.  canal  de 
la  Sambre  à  TOlse)  ;—6«  Que  la  clause  par  laqtielle  l'ordonnaoce 
réglant  les  eaux  d'une  usine  dispose  qup,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux dont  l'utilité  publique  sera  constatée,  cette  usine  pourra 
être  privée  sans  Indemnité  des  avantages  qui  lui  sont  concédés 
par  ladite  ordonnance,  tous  les  droits  antérieurs  réservés,  est 
spéciale  aux  cas  formellement  prévUs,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que,  dans  le  cas  de  suppression  totale  ou  partielle  de  l'usine 
pour  cause  d'utilité  publlqde,  le  permissiOnbaire  ou  ses  repré- 
sentants fassent  valoir  les  droits  qtii  pourraient  résulter  I  leor 
pi-ofit  de  l'exlitence  légale  de  ladite  usiné  (ord.  Cdtts.  d'ËU 
26no\.  1846,  M.  Guilbem,  rap.,  aff.  Courtés-Brlngon ;  15  dée. 
1846,  M.  Lepelletler-d'Aulnay ,  ràp.,  alf.  Jouvin). 

404.  Mais  la  simple  possession  non  reconnue  dans  kl 
termes  de  l'édit  de  1683 ,  fût-elle  immémoriale ,  ne  Justlflerait 
pas  le  droit  à  une  indemuMé  (Couf.  H.  Davlel,  eod.),  et  c'est  à  tort 
que  M.  Dubreuil,  Législation  des  eaux,  n*  127,  a  prétendu  qu'une 
telle  possession  serait  acqoisitive  de  droits  ou  d'usage  surlcseaax 
du  domaine  public.  Les  lois  3,$  4,  Dig.  Deaquàquotid.  él  œttiv., 
et  4,  Cod.,  De  aquœ  duci.  et  les  auteurs  italieus  t^icbius,  Gobîas 
et  Ricberl  que  cite  M.  Dubreuil  sont  sans  force,  comme  M.  Davlel 
en  fait  très-bien  la  remarque ,  lorsqu'il  s'agit  d^une  inaxidie 
spéciale  du  droit  français.  La  possession ,  en  effet ,  n'a  pd  faire 
acquérir  eequi  était  hors  de  l'appropriation  individuelle,  comme 
les  fleuves  et  rivières  navigables  (V.  plus  haut,  n«  73  et  v^  DoA. 
publ.,n°'48  s.,  ett^rescript.).— Ilaêté  décidé  en  cé  sens  l*qoe 
l'autorisation  de  reconstruire  un  moutin  Incendié  peut  être  refusée, 
même  sans  indemnité,  si  le  propriétaire  nejustifie  pas  d'un  litre  an- 
cien, émané  de  l'administration,  bien  qu'il  excipe  d'une  existence 
très-ancienne  et  d'une  autorisation  du  préfet,  de  rétablir  celle 
usine  ddos  un  temps  où  elle  avait  été  détruite  par  les  eaui,  si 
cet  arrêté  n'a  point  été  approuvé  par  le  ministre  (ord.  cous.  d'Ét. 
8  juin  1^31) (i);  —  ^*  Que  lorsqu'une  usine  établie  sur  un, ri- 
vière navigable  a  été  vendue  natloo&lement,  sans  garantie  deser- 
vitudes  actives  ou  passives,  l'État  peut  faire  emploi  des  eau 
de  la  rivière  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  et  au  préjudice  de 
l'usine,  sans  être  passible  d'aucohe  indemnité  (ord.  cons.  d'Ét. 
29  août  1834,  M.  Montaud ,  rap.,  aff.  Delorme);  —  3*  Que  In 
propriétaires  d^usines  situées  sur  une  Hvière  navigable,  qui  ne 
justifient  d'aucun  titre  de  propriété  antérieur  à  Tord,  de  1566, 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  l'État  une  indemnité  pour  sup- 
pression de  leurs  usines,  par  suite  de  travaux  publics  (ord.  cod«. 
d'Ét.  14  Janv.  1839  (2);  <0  Ihars  1840 ,  H  Corn udet,  rap., 
aff.  Conqueret  C.  min.  des  mlu.;  16  fnars  1842,  M.  de  Jouven- 
cel,  rap.,  aff.  Baraigues);  —  4^  Que  l'administration  a  le  droit 
de  prescrire  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  toutes  les 
mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'Intérêt  du  service  de  la  navis» 

prix  de  l'autorisation  ,  rien  ne  saurait  ju^tiQer  Tal location  d'une  pvfiili 
indemnité,  lorsque  les  usines  ont  éié  autorisées,  soit  à  titre  gratuit,  foit 
sous  la  condition  d'une  simple  redevance  annuelle  qui  doit  nécMsairi-* 
ment  cesser  avec  la  révocation  de  la  tolérance.  —  Adm^^tire  une  doctrioi 
contraire  et  reconnatire  aux  propriétaires  d'usines  supprimées,  alor»  mém 
qu'elles  n'auraient  été  aulorisees  que  sous  la  condition  d'un  capilaUé- 
buursé,  le  droit  de  prétendre  au  dédommagenifut  iniégral  de  leur  p-ite 
arluelle  ,  tel  que  pourrait  Peiiger  un  propru-laire  incuai  mu  table,  ce  sé- 
rail, en  réalité ,  traiter  les  détenteurs,  à  titre  précaire,  des  biens  dr  l'Éiil 
non  susceptibles  d'aliénation,  avec  plus  de  f^iveur  que  la  loi  do  14ve&l. 
an  7  n'-a  traité  les  engagistrs  des  biens  de  TÉtat,  susceptibles  d'être  tlii- 
nés.  J'ajouterai  qu'une  semblable  faveur  serait  d'autant  moins  justtiiéc, 
que  la  plupart  des  délenteurs  dont  il  s'agit  se  sont  iroovi  s  affrancbis  P^f 
suite  des  lois  abolilives  de  la  féodalité,  des  redevances  qui  leur  araiest 
été  imposées  par  la  déilaralion  de  1683.  —  Les  sieurs  Paris  et  Uartm 
ont  combattu  le  pourvoi,  en  se  fondant  surtout  sur  l'arrêté  du  19  veoi. 
an  6,  soutenant  que  cet  arrêté  avait  voulu  maintenir  toutes  les  nsioei 
dont  le  propriétaire  prouvait  avoir  acquis  la  propriété  de  bonne  foi  et  à 
ju^te  titre. 

Lodis-Philippe  ,  etc.  ;  — Vu  l'édit  de  février  1566,  l'ordonnaoce  dt 
16(i9,  la  déclaralion  d'avril  1683,  l'arrêt  du  conseil  du  31  août  17SS, 
l'arrêté  du  directoire  du  16  vent*  an  6  et  la  loi  dt  16  sept.  1807;  — 
Considérant  que  la  rivière  de  la  Dordogne  est  navigable  et  flutlable  ai 
point  dont  il  s'^git^  que  les  sieurs  Paris  frères  et  Martin  neju«tifi<nt  d'ao- 
cun  titre  de  propriété  authentique  antérieur  au  1"  avril  1566;  que,  dH 
lors,  (e>  propriétaires  n'étaient  en  droit  do  réclamer  aucune  iDdemaité 
pour  la  i^uppres>ion  de  leur  u^ine  ;  —  Annule  l'arrêté  du  eoaseil  de  ^ 
feclure  de  la  Dordogne,  en  date  du  7  nov.  1837. 

Du  14  janv.  1859.-Ord.  cons.  d'É'.-M.  de  iouveocel,  rap. 
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KoQ}  ot  II  n'est  dû  d'indemoité  aux  propriétaires  d'usines  si- 
tuées sur  lesdites  rivières  auxquels  ces  mesures  seraient  préju- 
diciables qu'autant  que  l'origine  de  ces  usines  remonterait  à  une 
époque  antérieure  à  .1566,  ou  que,  par  suite  de  vente  natio- 
nale. Il  y  aurait  eu  affectation  spéciale  d'une  force  motrice  dé- 
ternaioée  (ord.  cons.  d*Ët.  S  juin  1846,  M.  Marchand,  rap.,  aff. 
HoDtebello;  3  déi..  1846,  M.  Guiiliem,  rap.,  aff.  Jeyrousse). 

406.  Pu  reste,  la  difficulté,  quant  au  droit  à  l'indemnité, 
s'élèvera  bien  rarement.  Aujourd'hui  les  anciennes  usines  ont 
presque  toutes  disparu;  et,  pour  toutes  les  usines  qui  ont  été  con- 
cédées depuis  1790,  leur  titre  de  concession  renferme  jg^esque 
toujours  cette  clause,  que  si  le  gouvernement  juge  nécessaire, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  de  supprimer  l'usine,  cette  sup« 
pression  aura  lieu  sans  indemnité (V.  n*'342);  en  outre,  l'usinier 
quiobtient  une  concession  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable, 
saU  fort  bien  que  le  domaine  public  est  inaliénable,  imprescrip- 
tible, que  les  concessions  que  fait  à  cet  égard  le  gouvernement 
sont  toujours  soumises  à  une  condition  résolutoire  qui  prend  sa 
source  dans  la  nature  même  de  ce  domaine. 

AQU.  Il  est  des  cas  où,  de  son  côté,  l^État  a  droit  d'être  in- 
demnisé par  les  usiniers  pour  les  travaux  qu'il  fait  exécuter  dans 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottable^.  —  Ainsi,  des  indemnités 
sont  duespar  les  usiniers  ou  les  riverains  d'une  rivière  navigable 
et  flottable  :  1*  pour  la  reconstruction  et  réparation  des  digues 
qui  intéressent  la  conservation  de  leurs  propriétés,  en  même 
temps  que  le  besoin  de  la  navigation  l'exige  (L.  14  flor.  an  11  ; 
décr.  cons.  d'Ét.  19  mai  1811 ,  aOf.  Nevière  C.  Devoise;  30 
]anv.  1812,  aCr.  Nicolaï,  V,  M.  Daviel,  1. 1,  p.  381);— 2»  Pour 
les  frais  de  réparation  ordonnée  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  les  dégradations  commises  sur  les  francs- 
bords,  ou  dans  le  lit  des  rivières  navigables  parles  meuniers  ou 
autres  propriétaires  d*u8ines  (décr.  cons.  d'Et.  8avril  1809,  aff. 
Grugueiu-Martin). —  3®  Pour  les  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  pertuis  à  la  charge  des  propriétaires  d'usines  et  du  com- 
merce de  bois  flotté ,  dans  les  proportions  établies  par  les  rè- 
glements en  vigueur  (ord.  cons.  d'Ët.  %  août  1836,  M.Tarbé,  rap., 
alT.  Bernard)  j  —  4*  Pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
des  tisrs  à  des  travaux  d'endigage  faits  sous  la  direction  des 
agents  de  l'administration  (L.  16  sept.  1807,  art.  27;  ord.  cons. 
d'Êt.  4  mars  1819,  aff.  Bolvin  C.  Gbabanaux;  4  JuiU.  1827, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Biancamp). 

407.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  de  l'usine,  par  qui  et  comment  devra-t-elle  être  ré- 
glée ? —  S'il  y  a  suppression  de  la  totalité  ou  de  la  partie  la  plus 
essentielle  de  l'usine,  la  loi  du  7  Juill.  1853,  sur  l'expropriation 
publique»  devient  applicable;  si  an  contraire  il  s'agit  simplement 
de  quelques  modifications  à  opérer  à  l'usine,  comme  alors  il  n'y 
aurait  pas  une  véritable  expropriation,  l'Indemnité  devrait  être 
réglée  conformément  à  la  loi  du  1 6  sept.  1807  (Proudbon,  n«  839). 

Le  propriétaire  d'usines  dont  la  force  motrice  a  été  réduite, 
par  suite  des  travaux  exécutés  pour  rendre  la  rivière  navi- 
gable  ,  peut  obtenir,  non-seulement  une  indemnité  générale , 
pour  lui  personnellement,  mais  encore  des  indemnités  partielles 
pour  chacun  de  ses  fermiers  en  particulier,  afin  d'être  couvert 
par-là  de  la  responsabilité  dont  il  est  tenu  à  leur  égard...  et  cela, 
lors  même  que  ces  fermiers  ne  seraient  pas  en  cause  (Rej.  23 
nov.  1836,  aff.  Bruneau,  Y,  n^  490). 

4t08.  2**  Eauœ  non  navigables,  —  Nous  verrons  au  ch.  tt, 
s*  430,  où  nous  traitons  du  pouvoir  réglementaire ,  que  même 
en  ce  qui  a  trait  aux  rivières  non  navigables,  l'administration  a 
toujours  le  droit  de  modifier  les  anciens  règlements,  et  même  de 
les  remplacer  par  de  nouveaux,  si  l'intérêt  général  l'exige, 
et  que  Jamais  son  action  ne  peut  être  paralysée  par  les  .intérêts 
particuliers.  Ces  principes  s'appliquent  aux  usines  comme  aux 
cours  d'eau.  L'administration  peut,  lorsqu'elle  le  juge  néces- 
saire, modifier  le  régime  extérieur  des  usines,  malgré  toute  au- 
torisation, ou  une  possession  même  immémoriale,  et  le  conseil 
d'Ëtat  a  décidé  que,  quelle  que  soit  la  diminution  des  produits 
d'une  usine,  par  suite  des  changements  introuuits  par  l'autorité 
publique  dans  le  régime  d'un  cours  d'eau  ou  des  usines  en  gé- 
néral ,  le  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  cause 
d'utilité  pubUque,  l'usinp  étant  réputée  n'avoir  obtenu  uoe  exis- 
tence légale  que  sous  la  condition  qu'elle  ne  serait  pas  nuisible 


(ord.  cons.  d'Ét.  24  Janv.  1834,  aff.  Lambin,  Y.  n*^  410). 

^••.  Aux  termes  du  même  art.  48 ,  l'indemnité  n'est  due 
que  si  rétablissement  des  usines  et  moulins  est  légal ,  ou  si  le 
titre  même  qui  les  constitue  ne  contient  pas  la  clause  habituel- 
lement insérée  dans  les  actes  de  concession,  clause  qui  soumet 
les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établissements  sans 
indemnité  si  l'utiiité  publique  l'exige.  Nonobstant  cette  dispo- 
sition, M.  Daviet(t.  2,  p.  72)  établit  une  distinction  qu'il  im- 
porte de  signaler.  Il  admet  très-bien,  en  général,  que  si 
des  modificalions  «ont  jugées  nécessaires  dans  la  constitution 
d'une  usine,  le  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité  lorsque 
c'est  ruliiité  publique  qui  réclame  ou  la  suppression  de  l'usine 
ou  les  changements  prescrits  par  l'administration.  Mais  il  ajoute 
ensuite  :  «  Il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  pourvoir  aux  in- 
convénients survenus  naturellement  dans  le  cours  des  eaux,  Tad- 
ministration  croyait  devoir  donner  à  une  rivière  une  direction 
nouvelle,  dans  des  vues  d'amélioration.  Le  propriétaire  qui,  par 
suite  de  l'exécution  de  ces  plans,  se  trouverait  privé  d'une  prise 
d'eau  pour  le  roulement  d'une  usine,  aurait  droit  à  une  indem* 
nité,  car  ce  serait  là  vraiment  une  expropriation  pour  cause  d'u- 
iiUté  publique.  M.  Proudbon,  n*  1009,  ajoute-t-ii,  se  propose 
cette  question  et  la  résout  négativement ,  en  conséquence ,  des 
principes  par  lui  posés  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non 
navigables ,  sauf  le  cas ,  dit-il ,  où  le  droit  de  prise  d'eau  serait 
fondé  en  titres  valables.  Mais  l'usage  des  eaux  fait  par  le  rive- 
rain est  toujours  fondé  en  titres  ;  car  le  titre ,  c'est  le  droit  com- 
mun. Lors  même  que  les  riverains  ne  devraient  pas  être  réputés 
propriétaires  des  cours  d'eau  non  navigables,  les  droits  d'usage 
qui  leur  appartiennent  sur  ces  cours  d'eau  ne  sont  pas  de  sim- 
ples facultés  précaires  et  de  pure  tolérance  ,  mais  de  véritables 
servitudes  actives  dont  ils  ne  pourraient  être  abitrairement  dé- 
possédés. » 

Ces  mots  du  passage  cité  :  Vusage  d$t  eaux  fait  par  le  rive- 
rain  est  toujours  fondé  en  titres,  impliquent  l'idée  qu'il  discute  la 
question  au  sujet  des  cours  d'eau  non  navigables  ,  et ,  comme 
d'après  sa  doctrine ,  ces  eaux  et  le  lit  dans  lequel  elles  coulent 
appartiennent  aux  riverains,  cet  auteur  n'est  que  conséquent  en 
accordant  une  indemnité  à  ces  derniers  ;  mais  cette  opinion,  qui 
n'est  exacte  qu'à  l'égard  des  usines  antérieures  à  la  loi  de  1790 
(Y.  tuprà,  n^  290),  qui  a  ordonné  que  ia  propriété  des  moulins 
et  usines  fût  respectée,  lors  même  qu'ils  tireraient  leur  origine 
.de  la  concession  féodale,  ne  l'est  point  pour  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis depuis  sans  autorisation. — Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'uneuslne 
construite,  sans  autorisation  écrite,  sur  un  cours d*eJu  non  na- 
vigable, postérieurement  ù  i  789,  n'a  pas  d'existence  légale,  et 
que,  par  suite,  son  propriétaire  n'a  pas  droit  d'obtenir  de  l'Éiai 
une  indemnité,  à  raison  du  chT^mage  occasionné  par  la  dériva- 
lion  du  cours  d'eau  dans  un  intérêt  public,  el,  que  l'autorisa- 
tion administrative,  nécessaire  pour  l'établissement  légal  d'une 
usine,  n'est  pas  suppléée  pas  l'approbation  donnée  par  l'adminis- 
tration à  des  conventions  Intervenues  entre  l'usinier  et  la  com- 
mune, et  qui  supposent  l'existence  de  celte  usine,  telles,  par 
exemple,  que  l'obligation  prise  par  le  propriétaire  de  reconstruire 
el  d'entretenir  un  pont  auquel  ia  commune  prétendait  que  l'usine 
avait  oui  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mars  1844,  aff.  Glais-Bisoin  ,  D.  P. 
45.3.33). 

Afl  O.  Outre  le  cas  d'utilité  publique,  la  suppression  ou  la  mo- 
dification d'une  usf^e  peut  être  demandée  et  ordonnée  à  raison 
des  sinistres*  et  des  dégâts  que  ses  barrages  ou  écluses  peuvent 
causer  aux  propriétés  voisines  (Proudbon,  n«  1166).  —  Mais, 
dans  ce  cas,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  propriétaire,  alors 
même  que  l'usine  a  une  existence  légale.  L'administration  pu- 
blique, en  effet,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  disposer  des  biens 
des  particuliers,  les  concessions  pour  établissements  d'usines  ne 
sont  toujours  faites  que  sous  la  condition  exprimée  ou  sous-en-* 
tendue  que  nulle  personne  tierce  n'en  ressentira  de  dommage. 
Or,  du  moment  qu'il  arrive  que  des  tiers  se  trouvent  gravement  lé- 
sés par  le  fait  de  Texistence  de  l'usine,  le  propriétaire  ne  peut  se 
plaindre  de  la  destruction  de  l'usine,  puisqu'il  s'était  soumis  d'a- 
vance à  une  pareille  condition  (Conf.  Proudbon,  n*  1 169).  —  Il 
a  été  jugé  :  1*  que  lorsque,  pour  prévenir  des  inondations  qui 
pourraient  être  occasionnées  par  un  moulin,  et  qui  seraient  pré- 
judiciables à  une  on  à  plusieurs  communes,  l'autorité  administra- 
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rive  a  prescrit  des  mesures ,  telles  que  le  cb6mage  d'une  usine  et 
la  modification  du  vannage,  cet  usinier  n'est  pas  fondé  à  alléguer 
sa  longue  possession  pour  résister  aux  mesures  de  i'autorité,  et 
ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'il  prétendrait  qu'on  aurait  dû 
suivre  à  son  égard  les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  les  règles  du  droit  civil  n'étant  pas  applicables 
où  radministration  s'est  bornée  à  agir  par  voie  de  règlement  d'eau 
(ord.  c.  d'Ét.  24]anv.  1834)  (1)',—  2«»  Que  la  clause  de  non-in- 
demnité, inséréedans  les  ordonnances  des  règlements  d'eau,  pour 
le  cas  où  des  travaux  d'utilité  publique  priveraient  l'Impétrant  des 
avantages  accordés  par  ces  ordonnances,  laisse  intacts  les  droits 
de  propriété  que  pourrait  avoir  à  faire  valoir  le  propriétaire  de 
l'usine  dans  l'éventualité  d'une  suppression  totale  ou  partielle 
(ord.  c.  d*Ét.  26  nov,  1846,  aff.  Courtes,  D.  P.  47. 5.  1). 

4 1 1 .  Si  l'État,  au  Jieu  d'agir  dans  un  intérêt  purement  d'or- 
dre public,  a  agi  en  sa  qualité  de  propriétaire  et  a  occasionné  un 
dommage  aux  usines  voisines,  alors  il  est,  comme  tout  proprié- 
taire qui  innove  sans  autorisation,*  soumis  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé 
que  lorsque  TÉtat,  par  des  travaux  exécutés  à  une  usine  dont  il 
a  la  propriété  (une  poudrerie),  a  cbangé  le  régime  des  eaux  et 
troublé  la  marcbe  des  usines  voisines,  Il  est  passible  d'indemnité, 
alors  même  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  en  vertu  d'une 

(1)  (Lambin.)  —  Lous-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  aoAt  1790 
et  6  oct.  1791  ;  —  Eq  ce  qui  louche  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté 
du  préfet  :  —  CoDsidéraat  qu'il  résulte  de  riostraction ,  notamment  des 
rapports  d'iogéoieurs ,  qae  Télat  et  Us  dimensioDS  des  ouvrages  extérieurs 
du  moulin  de  Crécy  avaient  plusieurs  fois  occasionné  des  inondations 
dans  cette  commune  et  les  communes  voisines  ;  que,  dès  lors,  aux  termes 
des  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791,  Tadministration  avait  le  droit 
et  le  devoir  d'ordonner  les  mesures  propres  à  prévenir  le  retour  de  pareils 
dommages,  sans  que  les  actes  administratifs  antérieurs  ou  la  longue  pos- 
session alléguée  par  le  requérant,  pnssent  faire  obstacle  à  l'exercice  de 
ce  droit*,  que,  dans  l'espèce,  Tadministration  s'est  bornée,  par  voie  de 
règlement  d'eau ,  à  prescrire  au  vannage  de  cette  usine  les  modifications 
indi8peosaMes,et  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  principes 
du  droit  civil  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;— 
En  ce  qui  tonche  la  mise  du  moulin  en  chômage:  —  Considérant  qu'à 
défaut  par  le  sieur  Lambin  d'avoir  exécuté ,  dans  le  délai  fixé ,  les  me- 
sures à  lui  prescrites ,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des  travanx 
publics  a  ordonné  l'enlèvement  des  vannes  de  son  moulin;  —  Art.  U  La 
requête  du  sieur  Lambin  est  rejetée,  etc. 

Dtt24  janv.  1834.-0rd.  cons.  d'Èt.-M.  Jouveneel ,  rap. 

(2)  (Préfet  du  Pas-de-Calais  C.  sieur  et  dame  de  Colbert). — Les 
époux  ae  <}olbert ,  ou  leurs  auteurs ,  sont,  depuis  un  temps  immémorial, 
propriétaires,  le  long  de  la  petite  rivière  de  l'Aa^  d'usines  se  mouvant  au 
moyen  d'une  chute  o'eau  de  1  mètre  14  cent.,  sur  un  radier  de  0  mètre 
50  cent.  En  aval  et  à  345  mètres  de  distance  de  l'usine  Colbert,  se  trou- 
vait le  barrage  de  la  jraudrerie  royale  d'Esquerdes,  consistant  ancienne- 
ment en  un  seul  moulin.  A  cette  usine  était  affectée  une  chute  d'eau  de 
1  mètre  30  cent.,  sur  un  radier  posé  an  fond  du  lit  de  la  rivière.  De  la 
comparaison  de  cette  chute  à  celle  de  l'usine  Colbert,  et  considération 
prise  de  l'intervalle  existant  entre  cette  usine  et  celle  de  l'État,  il  suivait 
que  l'usine  Colbert,  assurée  du  libre  écoulement  de  set  eaux,  fonction- 
nait avec  facilité.  Mais  dès  1822,  l'État  s'est  livré  à  des  travaux  et  a 
donné  successivement  h  sa  poudrerie  de  grands  développements.  Ainsi 
l'État  a  construit  huit  moulins  différents ,  et  notamment ,  sur  ordonnance 
royale  du  29  juillet  1837,  il  en  a  porté  un  à  73  mètres  seulement  en  aval 
de  l'usine  Colbert  ;  et  le  barrage  de  ce  moulin  a  été  élevé  à  1  mètre  65  cent., 
c'est-k-dire  à  0  mètre  35  cent,  an-dessus  de  l'ancien  repère,  sur  un  ra- 
dier élevé  lui-même  de  0  mètre  25  cent.  Tous  ces  faits  ont  été  constatés 
par  des  expertises,  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  contradictoires,  et  des 
rapports  émanés  de  Tingénieur  de  l'État.  —  De  ces  travaux  et  de  ces 
exhaussements  il  est  résulté  que  les  eaux  ont  reflué  sur  l'usine  de  Colbert 
dans  une  proportion  considérable,  an  point  que  l'ingénieur  de  l'État  lui- 
même^  le  sieur  Kolb,  constatait,  dès  lo  24  mai  1834,  que  les  roues  du 
moulin  Colbert  étaient,  comme  conséquence  de  la  surélévation  du  radier 
de  la  poudrerie,  novées,  l'une  de  1  mètre,  l'autre  de  1  mètre  20  cent. 

Actionné  en  rétablissement  des  lieux  tels  qu'ils  étaient  primitivement , 
ou  eu  125,000  fr.  de  dommages-intérêts  tant  pour  la  perte  de  la  force 
motrice  de  l'usine  que  pour  les  travanx  à  y  effectuer,  l'État  prétendit  que 
les  époux  de  Colbert  avaient  eux-mêmes  causé  le  dommage,  en  abaissant 
les  radiers,  et  en  enfonçant  les  roues  de  leurs  moulins;  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'indemnité  à  accorder  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  l'un  des  mou- 
lins exploités  par  les  demandeurs,  l'antre  n'ayant  jamais  été  légalement 
autorisé. 

Le  6  jauv.  1843,  un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer  cou* 
damna  l'État  à  20,000  fr.  de  dommages-intérêts.  ~  Appel  par  l'Élat.  — 


ordonnance  royale  ;  cette  ordonnance,  en  cas  pareil,  n*eg|  yas 
un  acte  administratif,  et  ne  peut  avoir  d'efiTetque  sauf  les  droita 
acquis  par  les  tiers;  et  que  peu  importe  que  l'établissemeot  de 
l'usine  endommagée  ne  soit  pas  fondé  sur  une  autorisation  ea 
forme,  s'il  est  établi  que  son  ancienneté  donnerait  lieu  de  main- 
tenir cette  usine  par  prescription,  et  si  d'ailleurs  l'État  lui-même 
a  reconnu  son  existence  (Req.  23  avr.  1844)  (2).  — Toutefois, 
H.  Daviel ,  eod.,  remarque  aussi  que  lorsque  la  suppression  des 
usines  est  prescrite  pour  exécuter  des  projets  de  dessèchement  ou 
d'irrigation,  comme  le  changement  dans  l'état  des  lieux  n'est  pas 
motivé  par  rintérét  des  usages  publics  auxquels  le  fleuve  est  des- 
tiné, et  qu'il  s'agit  d'une  cause  d'utilité  pubVque  intrinsèque, 
pour  ainsi  dire,  alors  il  y  a  lieu  à  indemnité.  —  On  peut  objec- 
ter que  cette  solution  parait  contraire  à  l'esprit  général  de  la 
législation  qui  a  été  d'affranchir  l'État  de  toute  entrave,  de  toute 
indemnité  lorsque,  dans  un  intérêt  public,  il  se  trouve  amené  à 
disposer  des  eaux  domaniales  contrairement  aux  usages  jusque- 
là  suivis  :  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  des  droits  antérieurs  à  1536 
qui  sont  fondés  à  réclamer  contre  toute  suppression  de  leun 
usines  on  de  la  force  motrice. 

419.  Au  reste ,  si  des  travaux  de  redressement  d'une  rivière, 
entrepris  après  la  loi  du  ^mars  1810  et  avant  celle  de  1833,  ont 
enlevé  à  une  usine  son  moteur,  l'indemnité  due,  à  raison  de 

Sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  poudrerie,  une  ordonBaaes 
royale  du  31  mai  1843,  portant  règlement  d'eau  des  usines  des  épooi 
de  Colbert ,  concéda  à  ceux-ci  une  augmentation  de  chute  de  52  cent. 
(  il  est  à  remarquer,  au  reste,  qu'ils  en  jouissaient  déjà  en  fait,  depuis  lei 
travaux  de  l'État,  sous  la  tolérance  des  propriétaires  supérieurs). 

Nonobstant  cette  concession,  la  cour  royale  rendit,  le  25  aoêt  1843, 
on  arrêt  confirmatif  où  elle  fixa  même  les  dommages-intérêts  à  30,000  fr. 
(dont  6,000,  à  payer  aux  locataires  des  époux  de  Colbert  ).  — Cet  anêt 
est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'ils  (les  époux  de  Colbert)  ont  mis  en  fait  que,  par  sihs 
des  travaux  effectués  à  la  poudrerie  d'Esquerdes  en  ext^cution  de  l'or- 
donnance du  roi  du  29  juill.  1837,  le  régime  des  eaux  avait  étéchaagé, 
à  leur  préjudice,  entre  cette  usine  et  les  deux  moulins  dont  ils  sont  pis- 
priétaires.  » 

Pourvoi  du  préfet  du  Pas-de-Calris,  au  nom  de  l'État  :  1*  Excès  Is 
pouvoir,  fausse  application  et  même  violation  de  l'art.  1382  c  civ.,es 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  l'État  à  des  dommages-intérêts  eaicn 
les  époux  de  Colbert,  quoique,  d'une  part,  le  préjudice  causé  à  ces  der- 
niers ne  fût  point  le  résultat  d'une  faute  de  l'État,  qui  en  faisant  les  tra- 
vaux dont  se  plaignaient  les  époux  de  Colbert,  avait  usé  du  droit  qis  iai 
conférait  l'ordonnance  royale  de  1837  ;  et  que,  d'autre  part,  les  usines éci 
sieur  et  dame  de  Colbert  n'ayant  en  d'existence  légale  qu'à  dater  da  règle- 
ment d'eau  du  31  mai  1843,  obtenu  durant  l'instance  d'appel ,  ceai-d 
ne  pouvaient  argumenter,  à  l'appui  de  leur  action  en  dommages^iatéréts, 
de  fa  violation  d'aucun  droit.  —  2«  Fausse  applicaUoa  de  l'art  13SS 
c.  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accordé  aux  sieur  et  dame  de  Colbert 
une  réparation  en  argent ,  sans  tenir  compte  de  celle  qui  leur  avait  élé 
consentie  en  nature  au  moyen  de  l'augmentation  de  chute  d'eau  que  leir 
concédait  le  règlement  d'eau  du  31  mai  1843.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu,  en  droit ,  que lon- 
n'un  procès  a  pour  objet  une  demande  en  dommages-intérêts  à  raim 
'un  préjudice  causé  par  un  fait  quelconque,  une  semblable  question  réliée 
toute  en  fait,  et  dès  lors,  est  exclusivement  soumise  à  l'appréciatioa  lOi- 
veraine  des  juges  de  la  cause  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  eosstalé  psr 
l'arrêt  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  à  la  poudrerie  d'Esqnerdei,  est 
changé  fe  régime  des  eaux  établi  depuis  un  temps  immémorial ,  et  c|b» 
un  préjudice  notable  aux  époux  de  Colbert  en  faisant  refluer  les  eaot  loos 
les  roues  de  leurs  moulins  et  les  empêchant  de  marcher;— AtteBdoqa'ei 
vain  on  prétendrait  que  l'Élat  ayant  agi  en  exécution  d'une  ordoosesci 
royale,  n'a  point  commis  de  faute  et  ne  peut  être  passible  d'une  loden- 
nité,  parce  que  l'État,  dans  cette  circonsVjanoe,  a  agi  comme  un  simple  |iar- 
ticulier,  et  non  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  et  de  haote  po- 
lice sur  le  règlement  des  eaux;— Attendu  que  l'on  n'est  pas  plus  foadé  à 
soutenir  que  dans  l'origine  l'établissement  des  moulins  des  sieor  et 
dame  de  Colbert,  n'a  i»as  été  autorisé  ;  car  l'arrêt  constate  leur  ascies- 
neté,  la  longue  possession  des  propriétaires,  la  reconnaissance  de  lalégi^ 
lilé  de  leur  existence,  par  l'ordonnance  du  31  mai  1843,  et  oefii  le 
droit  de  les  conserver  acquis  par  la  prescription  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  la  fixation  du  taux  plni  bioim 
élevé  de  l'indemnité  appartient  exclusivementàlaoour  royale,  et  que  Tes 
ne  peut  discuter  les  éléments  de  cette  estimation  devant  la  cour  deesMi- 
tion  ; — Attendu  que,  sous  aucun  rapport ,  il  n'y  a  en  l'excès  de  pooToir 
reproché,  ni  violation  de  l'art.  1382  c.  civ.  ;— Rejette. 

Du 23  avril  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaooai|  pr.-Bayeux, npi« 
Delangle,  av.  géo.,  c  conf.-Jousselin,  av. 
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eette  dèposMSston,  a  dû  être  fixée,  d'après  la  loi  de  1810,  par 
les  tribanaux,  à  défaut  de  concination  des  parties  sur  le  montaDt 
(ord.  coDS.  d*Ét.  17  août  1825)  (1). 

Aïs.  NoQS  avons  examiné  la  question  d'indemnité  par  rap- 
port à  i'Ëtat,  mais  eette  question  soulève  aussi  souvent  des  dif- 
ficultés entre  usiniers ,  et  entre  des  usiniers  et  des  tiers. — Ainsi, 
11  a  été  Jugé  :  1*  que  la  réserve  contenue  dans  une  ordonnance 
royale ,  au  profit  de  l'usinier  à  qui  elle  enjoint  l'abaissement  de 
soo  déversoir,  de  faire  valoir  contre  l'usinier  voisin,  partie  dans 
rinstance ,  les  actions  qui  peuvent  résulter  des  conventions  par- 
ticalières ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elle  autorise  le  pre- 
mier non  à  faire  décider  de  nouveau,  par  les  tribunaux,  la  ques- 
tion relative  au  règlement  des  eaux ,  mais  seulement  à  leur 
soumettre  la  détermination  de  l'indemnité  k  laquelle  peut  être 
évalué  le  préiudice  causé  par  le  changement  de  la  hauteur  de 
l'eau,  ordonné  contrairement  à  des  conventions  particulières  (Keq. 
24  fév.  1845,  air.  Rosand,  D.  P.  45. 1. 193);— 2*  Qu'un  usinier 
dont  l'établissement  a  été  autorisé  sur  une  rivière,  avec  réserve 
pour  l'État  de  faire  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
des  dispositions  qui  privent  l'impétrant  d'une  partie  des  avan- 
tages de  la  concession ,  est  non  recevable  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  concessionnaire  postérieur  d'une  usine 
établie  en  amont ,  bien  que  le  volume  d'eau  que  celui-ci  est  au- 
torisé à  retenir  diminue  la  force  motrice  du  premier  usinier  (Req. 
18  avr.  1843)  (8). — y.  au  surplus  ce  qui  est  dit  à  la  sect.  suiv. 

Sect.  9. —  Des  droits  des  ti$rs  opposants. 

Jtl  4*  L'ordonnance  qui  fait  à  un  particulier  concession  du 
droit  d'élever  une  usine  est,  règle  générale,  Incommutable  et 
inattaquable  en  elle-même.— Elle  lie  le  gouvernement  en  ce  sens 
qu'à  moins  de  motifs  graves  et  puisés  dans  l'intérêt  public  (ou 
d'un  abus  extraordinaire  de  pouvoir  qui  ne  se  suppose  pas),  11  ne 

(1)  Btpicê  f  —  (ManisM.)  —  Manisse  était  propriétaire  d'one  fabrique 
ie  papiers  sitoée  à  Doi\^i,  et  mue  par  une  chute  dVau,  tirée  de  la  rivière 
de  la  ScJarpe.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  marslSlO,  l'autorité  adminis- 
trative fituJre,  sor  la  rivière  de  la  Scarpe,  des  travaux  qui,  en  enlevaot 
le  moteur  de  la  fabrique,  la  frappèrent  d'une  ioactivité  abaolae.  Maoisee 
réclama  dee  dommages -iotérèti.  L'autorité  ne  cootesta  pas  les  dommagee- 
iatérèls  ;  elle  contesta  seaiemeot  la  quotité  des  dommages-ioléréts.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  affaire,  fixa,  par  un  arrêté,  le  mon- 
tant de  l'indemnilé  à  la  valeur  intriosèque  dn  moteur  de  la  fabrique.  — 
Manisse  se  pourvut  contre  cette  décision  au  conseil  d'État.  Il  soutint  que 
le  eoaseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sor  une  contestation  re- 
latiTo  à  la  dépossession  ou  à  ^indemnité,  avait  été  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  relative  au  montant  de  l'indemnité. 

Cbaeles,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  cootenlieux;  —  Vu  la 
loi  du  16  sept.  1807  et  celle  du  8  mars  ISIO,  sur  les  expropriations 
forcées  pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Considérant  que  les  travaux  de 
redressement  do  la  rivière  de  Scarpe  ayant  été  entrepris  postérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  8  mars  1810,  c'est  d'après  cette  loi  que  doit 
être  réglée  l'indemnité  due  au  sieur  Maoisse  pour  la  dépossession  du  mo- 
teur de  son  usine;  que,  dès  lors,  à  défaut  de  conciliation  sur  le  montant 
de  cette  indemnité,  c'est  aux  tribunaux  et  non  au  conseil  de  préfecture  h 
prononcer  ;  —  Art.  1 .  L'arrèié  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Nord,  du  l**  aoûtlStS,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  ~ 
Art.  S.  Le  sieur  Manisse  se  retirera,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  les  tri- 
bunaux, sauf  à  l'administration  k  y  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  les  excep- 
tions qui  pourraient  résulter  pour  elle  de  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du 
département  du  Nord,  du  i5  mai  1804  (5  prair.  an  IS). 

Du  17  août  18a5.-0rd«  eoas.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  Etpicê:  ^  (  Ronflette  C.  Drumeau.  )  —  La  dame  Ronflette  possède, 
sur  le  eours  d'eau  du  Nouson ,  une  usine  dont  l'établissement  a  été  fégu- 
tièrement  autorisé  par  ordonnance  royale  du  30  avril  1828.  L'une  des 
clauses  de  cette  ordonnance  porte  :  «  que  les  impétrants  ou  leurs  ayants 
cause  ne  pourront  prétendre  indemnité,  ebômage,  ni  dédommagement , 
ai,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'administration ,  dans  l'intérêt  de  la 
oavigatioa ,  du  commeree  ou  de  Tindustrie ,  juge  convenable  de  faire  des 
dispositions  qui  les  privent  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  résultant 
de  la  présente  autorisation.  «—Postérieurement,  le  SS  avril  1840,  une 
autro  ordonnance  royale  autorise  le  sieur  Drumeau  ^  propriétaire  d'une 
usine  dite  é*  la  CaehêM ,  située  en  amont  de  celle  de  la  dam»  Ronflette 
(  tans  antre  intermédiaire  qu'une  forge  alors  en  non  activité) ,  à  faire  à 
son  asine  des  cbangemenls  dont  le  résultat  fut  d'agrandir  considérable- 
ment le  bassin  dans  lequel  le  sieur  Drumeau  retenait  l'eau  nécessaire  à 
PatÉsneatation  de  cette  usine  'pendant  les  temps  de  sécheresse ,  et,  par 
suite  ,k  volume  d'eau  ainsi  retenu.  De  là,  procès  avec  la  dame  Ronflette. 
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peut  ni  la  révoquer ,  ni  même  la  modlfler.-'-Elle  lie  bien  plus 
encore  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  rendue  ;  car 
cette  ordonnance  est  pour  elle  la  charte  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs.—  Mais  si  le  gouvernement  est  libre,  en  thèse  générale, 
de  faire  à  un  riverain  usinier  telle  concession  qu'il  juge  conve« 
nable,  il  trouve  cependant  une  borne  à  son  bon  plaisir.  Cette 
borne  qu'il  ne  pourrait  franchir  impunément ,  c'est  le  droit  des 
tiers. — La  vieille  clause  si  expressive,  renfermée  dans  les  an- 
ciennes chartes  et  donations  des  rois ,   «  sauf  notre  droit  en 
autres  choses  et  Vautrui  en  toutes ,  »  figure  virtuellement  dans 
toutes  les  concessions  faites  par  le  pouvoir  suprême.  Du  reste, 
les  ordonnances  d'autorisation  portent  généralement  que  la  con- 
cession est  faite  au  risques  et  périls  des  concessionnaires,  ou  ré- 
servent expressément  les  droits  des  tiers  (ord.  cous.  d'Ét.  28 
avril  1824,  aff.   Mon  tau  t  ,  V.  n*  596;  25  août  1856  ,  aflT. 
Laperche  ,  V.  n*  472-5*;  27  avr.  1858,  aff.   d'Houdemare , 
V.  n"  426). —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  autori- 
sant des  constructions  sur  des  cours  d'eau  disposent  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  public  et  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers  (ord.  cens.  d'Ét.  22  Juin  1825,  ait.  Wacbeinheim , 
V.  n«  574).  —  Lors  donc  que  l'administration  fait  une  con- 
cession ,  elle  doit  veiller  à  ne  léser  ni  les  intérêts  du  service 
public  ni  les  droits  acquis.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  être  obligé 
de  revenir  sur  le  consentement  donné ,  et  en  outre  d'éviter  des> 
oppositions  et  des  procès  toujours  fâcheux.  C'est  conformément 
à  ces  principes  que  le  conseil  d'État  autorise, en  principe  général, 
les  tiers  à  former  tierce  opposition  contre  les  ordonnances.— 
L'opposition,  pour  être  admise,  doit  être  recevable,  c'est-à-dire 
formée  dans  les  délais  et  d'après  le  mode  exigés  par  les  lois  ; 
elle  doit  en  outre  être  fondée,  c'est-à-dire  reposer  sur  des  moyens 
de  fait  ou  de  droit  qui  mettent  le  conseil  dans  le  cas  de  pou- 
voir révoquer  l'ordonnance  accordée.  —  Nous  nous  bornerons 

— Celle-ci  soutint  que  la  retenue  de  l'usine  de  la  Cachette,  avant  les  amé- 
liorations qu'elle  venait  de  recevoir,  n'était  que  de  5,000  mètres  cubes  ; 
et  que ,  depuis  les  travaux  exécutés ,  cette  retenue  se  trouvait  être  de  S 
à  6,000  mètres  cubes,  ce  qui  causait  un  préjudice  considérable  à  rusine 
inférieure  de  la  demanderesse,  laquelle  avait  joui ,  de  tout  temps,  d'une 
retenue  plus  forte  que  celle  dn  sieor  Drumeau  (  5,000  mèires  cubes).  La 
dame  Ronflette  a  conclu,  en  conséquence,  soit  à  la  suppression  des  tra- 
vaux dommageables ,  soit  à  des  dommages -inlérèls  ;  ei ,  à  l'appui  de  son 
action ,  elle  a  produit  un  rapport  de  M.  l'ingénieur  Henry ,  constatant 
qu'effectivement  la  retenue  de  rusioe  du  sieur  Drumeau  était ,  dans  le 
principe,  de  5,000  mètres  cubes  seulement,  offrant,  d'ailleurs,  d'en  faire 
preuve. —  Le  sieur  Drumeau  opposa  qu'il  n'avait  fait  que  se  conformer  à 
l'ordonnance  royale  du  92  avril  1840,  et  que  cette  ordonnance  n'était 
elle-même  que  l'exécution  de  la  clause  insérée  dans  celle  obtenue  par  la 
dame  Ronflette  le  30  avril  1828.  —Jugement  du  tribunal  de  Charlevilie 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  ni  suppression  de  travaux  ni 
dommages-intérêts.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz, 
dn  25  oov.  1841. 

Pourvoi  de  la  dame  Ronflette ,  pour  violation  des  art.  1382  c.  civ.,  et 
5,  tit.  4,  delà  loi  dn  24  aott  1790,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Metz , 
saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  contre  un  autre 
usinier  pour  dommages  ré>ullant  de  travaux  faits  par  ce  dernier,  aurait 
dû,  tout  en  ordonnant  le  maintien  de  ces  travaux,  alors  qu'ils  étaient  ré- 
gulièrement autorisés  par  l'administration ,  vérifier  i'exivtenee  des  dom- 
mages allégués,  et  rechercher,  à  cet  effet,  quels  étaient  les  droits  respee- 
tifs  des  parties  ,  avant  l'ordonnance  d'autorisation. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Atiendu  que  la  cour  royale ,  -loin  de  violer  les  règles  de 
compétence  tracées  par  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790,  s'y  est 
exactement  conformée  en  retenant  la  cause  pour  y  faire  droit;  —  Attendu 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  :  l""  que  la  dame  Ronflette  s'est  soumise 
à  la  clause  de  l'ordonnance  royale  autorisant  l'établissement  de  son 
usine,  laquelle  clause  réserve  à  TÉtat  vendeur  la  faculté  de  faire ,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation ,  de  l'industrie  ou  du  commerce ,  des  disposi- 
tions qui  privent  l'impétrante  d'une  partie  des  avantages  de  ladite  con- 
cession;—2"*  Que  l'État  a  osé  de  ce  droit  en  autorisant  l'établissement  en 
amont  de  la  forge  de  Drumeau  ;  —  3<*  Que  la  disposition  des  nsines  pla- 
cées sur  le  Nouzon ,  et  la  capacité  respective  des  diverses  retenues  d'eau 
attachées  à  chacun  de  ces  éiablù^sements  étaient  telles  que  la  retenue  de 
Drumeau ,  en  la  supposant  de  5,000  mètres  cubes ,  ne  pouvait  légitimer 
une  action  en  dommages-intérêis  ;  —  Qu'en  concluant  de  ces  faits  décla- 
rés constants  qu'il  n'y  avait  aucune  faute  imputable  à  Drumean  et  que 
l'art.  1382  c.  civ.  était  inapplicable  à  la  cause,  la  cour  royale  a  saine- 
ment interprété  la  loi  ;  —  Rejette. 

Do  18  avril  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin,  av. 
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à  exposer  rapidement  les  diverses  positions  qui  peuvent  se  pré-  i 
seatar  pour  les  intéressés,  suivant  que  l'usine  D*est  que  projetée, 
ou  que  sa  eonstruetlon  est  commencée,  ou  qu'elle  est  terminée. 
416.  i*  Lorsque  l'usine  n'est  que  projetée  et  que  les  tiers  ont 
connaissance  de  ce  projet  par  les  études  préliminaires,  ou  par 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  la  loi  n'a  pas  réglé  la  forme 
des  oppositions.  Il  est  admis  que  les  tiers  qui  redoutent  que  leurs 
intérêts  ne  soient  compromis  par  l'établissement  nouveau  non  en- 
core créé,  peuvent  se  déclarer  opposants  dans  la  forme  qui  leur 
convient  ou  par  acte  d'huissier,  ou  par  déclaration  sur  le  procés- 
verbaldes  opérations  des  ingénieurs  ou  même  par  lettre  (H.Gar- 
nier,  t.  8,  p.  238),  adressée  ^  l'un  des  fonctionnaires  chargé  de 
procéder  aux  travaux  préliminaires;  si  l'opposant  fait  valoir  des 
titres  ou  arguë  de  sa  possession,  par  exemple  s'il  soutient  avoir 
la  propriété  do  terrain  sur  lequel  on  projette  d'établir  l'usine  nou- 
velle, il  doit  être  sursis  à  l'instruction  administrative  jusqu'après 
la  décision  des  tribunaux  ordinaires.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  général  pour 
des  usines,  mais  d'une  simple  autorisation  de  faire,  sur  une  ri- 
vière qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  une  prise  d'eau  pour  l'ir- 
rigation des  prés  et  pour  l'usage  du  moulin  d'un  particulier , 
et  qu'il  7  a  des  oppositions  à  celte  autorisation,  fondées  sur  des 
titres  de  propriété ,  l'appréciation  de  ces  titres  est  du  ressort  des 
tribunaux,  et  doit  précéder  toute  décision  administrative  (ord. 
eons.  d'Ét.  14  dée.  1825)  (1). 

9*  Ou  l'opposition  est  formée  pendant  l'exécution  des 

travaux,  et  avant  l'ordonnance  :  alors  le  tiers  opposant  peut 
également  suivre  les  formes  ci-dessus  Indiquées ,  et  l'adminis- 
tration doit  surseoir  d'après  les  règles  de  compétence  exposées 
iur  Phypothèse  précédente. 

5*  Ou  enfin,  l'opposition  a  lieu  après  la  confection  des 

travaux,  et  par  conséquent  après  rautorlsation  accordée ,  alors 
ou  cette  opposition,'  dit  M.  Garnier,  p.  236,  n'est  que  la 
reproduction  d'une  opposition  déjà  formée  et  rejetée  par  l'or- 
.  donnance  qui  a  autorisé  l'usine ,  ou  elle  est  nouvelle.  «  Nous 
pensons,  ajoute-t-11  qu'elle  est  recevable  dans  les  deux  oaa, 
non-seulement  par  la  voie  gracieuse,  mais  même  par  recours  au 
conseil  d'État  dans  la  forme  presorite  par  le  décret  du  22  Juill. 
1806«  »*-^Àprès  quelques  variations,  le  conseil  d'État  a  Jugé  par 
une  foule  d'arrêts  qui  forment  Tétat  actuel  de  la  Jurisprudence, 
que  Popposant  qui  a  fait  valoir  ses  moyens  d'opposition  dans 
l'Instruction  qui  a  précédé  l'ordonnance  n'est  plus  recevable  à 
agir  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons,  d'Ét.  i«'  mars  1826» 
afr«  Houpln,y.  n*  349-3<»;  23  janv.  1837,  alT.  Pommereul,  V. 
D*  340-2*;  20  Juin  1837,  M.  Humann,  rap. ,  aff.  Levesque; 
!«'  nov.  1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Touaillon  C.  de  MaroHes; 
21  déû»  1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Ropiteau;  14  Janv.  1839, 
M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap., aff.  Vallée  ;  13  fév.  1840,  aff.  Lis- 
iot,  y.  n*  446-2*,  et  une  foule  d'autres). 

Ainsi,  et  conformément  à  cette  jurisprudence ,  il  a  été  décidé 
1  *  que  l'usinier  qui  n'a  qu'une  concession  provisoire,laquelle  même 
a  été  révoquée,  ne  peut  former  opposition  ou  tierce  opposition  à 
l'ordonnance  de  conoesaion  rendue,  après  enquête  dans  laquelle 
il  a  été  admis  à  faire  uts  observations,  au  profit  d'un  autre  rive- 
rain (ord.  e.  d'Ét.  7  mal  1823)  (2);— 2» Que  celui  qui  ne  base  sur 
aucun  droit  privé  sa  demande  ou  retrait  d'une  ordonnance  de  cou* 
cession ,  et  dont  ropposltion  a  •d'ailleurs  été  appréciée  dans  l'en- 
qn^te  qut  a  précédé  fa  concession,  doit  être  déclaré  mal  fondé  à 

(1)  (Htcoo,  Fatvre  ,  etc.  6*.  de  CausaDs.]  —  Charles,  etc.  ;  —  Sur 
It  rapport  d«  eemité  do  coateDtieox  ;  —  Va  le  règlement  da  12  joill. 
f  806;  —  Geasidérant  que  la  signification  de  Tarrètë  attaqué  n'ayant  été 
laite  que  le  19  fév.  1824  aux  syndics  de  l'association  de  Sarrians,  leur 
pourvoi  a  été  ialrodult  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement;  —  Consi« 
dérant  qn^il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  règlement  général  poor 
les  usines  sor  la  rivière  a'Oovèie,  mais  d'une  simple  antorisation  de 
faire,  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  fiottable  ni  nayiga&e,  une  prise  d'eau 
pear  irrigation  des  prés  et  pour  l'usage  du  moulin  du  sieur  de  Causans; 
•^  CoBsidéraot  que  des  oppositions  à  cette  autorisation  ayant  été  fondées 
ter  des  tilret  de  propriété,  l'appréciation  de  ces  titres  appartenait  aui, 
tribunaux  et  devait  précéder  toute  décision  administrative; — Art.  1.  L'ar- 
rêté du  préfet  de  Vauduse,  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le 
i2déc.  1820,  est  annulé. 

Da  14  déc.  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(S)  (  Pouguet  C.  Didifr.  )  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que,  dans 


se  pourvoir  contre  l'ordonnance  (ord.  c.  d'Ét.  13  dée.  1839}  (3). 

Ces  deux  décisions  sont  parfaitement  justes  :  la  cause  sur  la- 
quelle  l'opposant  pouvait  fonder  son  action,  c'est-è-dire  rintérêt 
privé,  n'existant  pas  dans  l'une  et  dans  l'autre  espèce,  U  ne  lui 
restait  plus  à  faire  valoir  qu'un  moyen  d'intérêt  général*  lequel 
était  réputé  avoir  été  sufilsamment  apprécié  ^dans  l'enquête  :  le 
rejet  était  donc  forcé  dans  les  deux  cas  :  l'opposant  n'av&li  ^us 
de  recours  que  par  la  voie  gracieuse,  et  ce  recours  ne  pouvait 
être  que  d'une  Àcacité  três-problématique  en  présence  de  l'In- 
struction dans  laquelle  il  avait  été  entendu. 

4t9.  Examinons  maintenant  dans  quel  cas  Popposltion  peut 
être  considérée  comme  fondée*  Suffit-ii  que  l'ordonnance  ait  pour 
effet  de  priver  les  usines  des  propriétés  riveraines  des  avantaget 
qu'elles  trouvaient  dans  l'ancien  état  de  cboses,  ou  bleu  faut-il 
qu'il  y  ait  un  dommage  réel  et  présent?  —  Quant  an  dommage 
d'où  peut  résulter  pour  les  tiers  le  droit  de  former  opposition, 
les  anciens  docteurs  distinguaient  entre  les  Ganses  de  préjudice: 
est-ce  l'eau  qui,  en  remontant  ou  regorgeant,  entrave  le  marcbe 
du  premier  moulin?  L'opposition  du  propriétaire  est  légiUme 
(Barthole,  ff.,  De  fluminih.;  Godefroy  et  Fiaust,  sur  l'art.  210, 
coût,  de  Normandie  ;  Legrand,  coût,  de  Troyes»  art.  180  ;  Bro- 
deau,  coût,  de  Paris,  art.  71  ;  Boucberel,  coût,  de  Poitou^  art. 
40).  Le  préjudice  n'a-t-il  pour  cause  que  la  diminution  de  rêve- 
uns  provenant  delà  concurrence?  l'opposition  n'est  pas  fondée. 
C'est  ce  qu'enseignent  d'Argentrée,  Favre,  G.  Dessro,,  •<  ef. 
def.^  5  ;  Henrys,  1. 1,  liv.  5,  cb.  3,  quest.  84).  —  M.  Proudbon 
(Domaine  pub.,  n*  1095)  vent,  comme  les  auteurs  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  l'on  distingue  le  cas  où  l'opposant  est  eenie- 
ment  privé  d'un  gain  ou  d'un  profit  dont  U  Jouissait  à  Foecaaiof 
de  sa  cbose,  et  celui  où  11  éprouve  une  lésion  matérielle  dans  sf 
propriété,  et  l'opposition,  suivant  lui,  n'est admiftiblequedans  ce 
dernier  cas.  —  «  Ainsi,  dit-il,  si  pour  l'établlssemeoi  d'une  usins 
on  a  fait,  avec  l'autorisation  de  l'admlniatratlon,  un  canal  latéral 
à  la  rivière  pour  y  faire  une  prise  d'eau  h  une  certaine  dtstanee 
plus  baut,  et  que,  par  cette  dérivation  du  (ulde,  la  Bsasse  sPen 
trouve  tellement  appauvrie  dans  la  rivière  primitive  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  à  l'autre  bord  restent  privés  du  bénéfice  de 
l'Irrigation  dont  Ils  jouissaient  précédemment,  ils  seront  non  ro- 
cevables  à  se  plaindre,  attendu  que,  d'une  part,  le  constructeur 
de  l'usine  exécutant  la  construction  suivant  le  plan  qui  lui  aura 
été  donné,  et  approuvé  par  l'administration,  n'aura  rien  fait  q«e 
ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire;  et  que,  d'un  autre  oèté,  lee  proprié- 
taires riverains  de  l'antre  bord  n'éprouvent  aucune  lésion  matérielle 
dans  leur  propriété  et  restent  seulement  privés  dhm  bénéfice  oi 
d'un  profit  accidentel  dont  Ils  jouissaient  auparavant....  ÂiosI 
encore  les  propriétaires  riverains  de  Taufre  bord  de  la  rivière  ne 
pourraient  pas  se  plaindre  non  plus  de  ce  que  le  poisson  blsant 
émigration  dans  le  canal  du  moulin  pratiqué  latéralement  à  la  ri- 
vière, leur  pêcbe  est  devenue  moins  abondante  ;  attendu  que  ce 
préjudice  ne  consiste  pour  eux  que  dans  la  diminntfea  d*nn  gala 
et  non  dans  la  lésion  matérielle  de  la  propriété  foncière;  que,  de 
son  cêté,  le  meunier  ne  fait  que  Jouir  de  son  droit  de  canal,  et 
que  l'émigration  du  poisson  n'est  que  la  conséquence  immédiats 
et  nécessaire  de  la  disposition  arrêtée  par  l'adminlstrattoo  pour 
le  règlement  du  cours  d'eau;  qu^enfln,  le  droit  de  pêche  n'étant 
ici  qu'un  don  de  la  loi,  l'autorité  publique  agissant  par  des  bm- 
tifs  généraux,  peut  toujours  y  apporter  les  modifications  qui  ré- 
sultent des  mesures  qu'elle  adopte  pour  la  construction  de  la  bou- 

notre  ordonnance  du  6  fè?.  1812 ,  l'oppositien  formée  par  le  tiour  Pou- 
guet  a  été  visée;  —  Qu'ainsi  ce  propriétaire  avait  été  à  mène  de  faire 
valoir  tou  sas  moyens  d'opposition  ;  —  Goasidéraat ,  d^ailtourst  qns  Is 
tierce  opposition  qu'il  élève  maintenant  est  basée  sur  sa  prétaadae  f  oalM 
de  propriétaire  d^on  moulin  à  chanvre ,  qui  n'avait  été  autorisé  par  le 

Sréfet  que  provisoirement;  mais  que  la  révocatioB  faijto  par  le  mliistri 
e  ladite  autorisation  provisoire  a  détrait  le  moyen  de  tierea  opposito; 
—  Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  7  mai  1823.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  Tarbé,  n^ 

(3}  (Vaillant  C.  Crosaier.)—  Louis -Pnum,  ele.;-^Ve  les  lois  to 
20  août  1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Goasidéraot  qee  le  siew  Vaillant  M 
fonde  sur  aucun  droit  privé  le  pourvoi  par  lui  formé  ceairo  l'orioBBiBeB 
du  15  mars  1822,  et  que  les  motifs  do  son  opposition  oai  éU  appréciéi 
et  rejetéa  dans  riostructioa  qui  a  précédé  ladite  ordoanaMe^— Art.  1.  U 
pourvoi esi  rejeté. 

Du  19  déc.  1835.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Jouveneél,  rapw 
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\é\\eyia\M»  —  Eùùùf  Pemploi  de  I'mu,  ijoule  M.  Proudbon, 
pour  i'irrigation  des  fonds»  oooune  pour  ie  roulement  des  usines 
ou  pour  tout  autre  usage,  reste  toujours  dans  le  domaine  de  la 
lei,  «n  ce  sens  que  le  gouvernement,  qui  est  ebargé  de  la  diree- 
tlou  de  tous  les  cours  d'eau,  peut  toujours  en  disposer  suivant 
ce  qu'exige  Futilité  publique,  parce  qu'il  faut  bien  qu'il  puisse 
remplir  sa  mission  à  cet  égard.  »  —-Ce passage  de  M.  Proudbon 
est  exact  en  ce  qui  toucbe  l'émigration  des  poissons,  mais  son 
exemple  sur  le  canal  concédé  pour  une  prise  d'eau,  et  qui  ap- 
pauvrit le  cours  d'eau  de  manière  k  ee  que  les  anoiennes  usines 
ne  puissent  plus  marcber,  et  sur  l'impossibilité  de  se  pourvoir 
contre  cette  concession ,  parait  inadmissible.  Outre  qu'elle  est 
contraire  à  la  distinction  des  docteurs,  le  préjudice  est  le  même, 
que  l'eau  regorge  ou  diminue,  il  est  réel ,  matériel ,  et  alors  naît 
le  droit  d'opposition.  -«*  C'est  en  ce  sens  que  s'exprime  M.  Gar- 
nier,  t.  3,  p.  230,  qui  dit  :  «  Une  nouvelle  usine  qui  serait  pla- 
cée au-dessus  ou  au-dessous  d'un  moulin ,  pourrait  porter  un 
grand  préjudice  à  ce  dernier,  soit  en  arrêtant  les  eaux  qui  ont 
toujours  servi  à  le  mettre  en  mouvement,  soit  en  produisant  un 
refluement  ou  remous  qui  retarde  la  vitesse  de  sa  rotation.  Les 
règles  du  droit  commun  sur  les  cours  d'eau,  et  celles  particu- 
lières relatives  à  la  propriété,  s'opposent  à  toutes  innovations 
qui  produiraient  un  pareil  résultat.  L'art.  640  en  interdisant  la 
formation  de  toute  digue  qui  empéobe  l'écoulement  de  Teau,  pro* 
bibe  celle  d'un  moulin  qui  occasionnerait  un  remous*  » 

419.  Il  parait  inutile  de  (aire  remarquer  que  les  tiers  ne 
pourraient  dispenser  celui  qui  veut  établir  une  usine,  d'obtenir 
l'autorisation  administrative.  C'est  anssi  l'observation  que  fait 
M.  Gamler,  t.  3,  n*  879.  Au  reste,  il  est  évident  que  l'usinier 
qui  se  plaint  doit  justifler  d'un  préjudice;  c'est  à  lui  quincombe 
la  preuve. 

41 8.  Il  est  arrivé  quelquefois  que  des  préfets sesoat  opposés 
àla  création  d'usines,  par  le  motif  qu'il  y  en  avait  un  nombre  suffi- 
sant et  de  même  nature  dans  le  pays ,  et  que ,  dès  lers ,  l'intérêt 
public  leur  paraissait  mettre  obstacle  iice  qu'il  s'en  établisse  de 
nouvelles  (arrêté  du  préfot  de  la  Drême,  aff.  Montrigal).  —  Mais 
l'administration  ne  doit  Jamais  s'immiscer  dans  Pappréciation  des 
questions  d'industrie  ;  elle  n'a  de  pouvoir  k  cet  égard  qu'en  ce  qui 
concerne  les  établissements  insalubres  et  Incommodes  ;  borsde  là, 
les  préfets  n'ont  qu^k  reehereher  si  le  système  hydraulique  que 
l'usinier  se  propose  d'adopter  ne  présente  ni  danger  pour  lepa- 
blic  ui  dommages  pour  les  autres  usines,  si  la  force  motrice  que 
cet  usinier  veut  employer  est  en  rapport  avec  celle  dont  11  a  la 
(acuité  de  disposer.  Agir  autrement  ee  serait  ressusciter  indirec- 
tement les  maîtrises,  les  corporations  et  tous  les  privilèges  que  la 
révolution  a  eu  pour  but  de  détruire.  -^  C'est  en  ce  sens  qttll  a 
été  décidé  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  refuser  l'au- 
torisation réclamée  pour  l'établissement  d'une  manufacture  ou 
d'un  atelier  insalubre  ou  dangereux,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on 
tiers  opposant  éprouverait  dans  son  industrie  une  sérieuse  at- 
teinte, par  la  mise  en  activité  d'une  usine  nouvelle  :  «  Attendu 
que  le  décret  du  15  cet.  1810  n'appelle  pas  les  conseils  de  pré- 
fecture (on  sait  que  ce  sont  ces  conseils  qui  statuent  en  cas  pa- 
reil) à  prononcer  sur  les  intérêts  du  commerce;  qu'il  leur  est 
enjoint,  au  contraire,  d'appuyer  leur  déoision  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  police  »  (Décr.  c.  d^t.  tt  Janv.  1813,  aif.  Seuly, 
Y.  Manufactures.  —  Conf.  SS  JoiU.  1813,  aff.  GIraoconrt,  eod.), 
4  fl  9.En  autorisant  une  nouvelle  usine,  l'administration  a-t-elle 
lepoavoir  de  disposer,  comme  elle  le  juge  convenable,  de  la  pente 
des  cours  d'eau,  et,  en  un  mot ,  de  la  force  motrioe,  quels  que 
soient  les  droits  antérieurs  des  tiers? — MM.  Garnier,  t.  8,  p.  234, 
et  David,  t.  2,  p.  136  et  140,  soutiennent  la  négative  de  cette 
propositions  ils  se  fondent  :  1*  sur  ce  que  l'administration ,  d'a- 
près la  loi  du  0  oct.  1791,  doit  régler  le  service  des  usines  de 
manière  qu'elles  ne  nuisent  à  personne,  et  2^  sur  ce  que  la  pente 
des  rivières  non  navigables  est  une  partie  essentielle  de  la  pro- 
priété des  riverains  ;  donc  le  gouvernement  n'a  pas  ie  droit  de 
disposer,  au  profit  d'un  établissement  à  créer,  d'une  portion  de 
pente  utile  ou  utilisable ,  et  en  conséquence  toute  opposition  de- 
vant le  conseil  d'État,  basée  sur  un  fait  de  ce  genre,  seraU  bien 
fondée.  -—  Nous  croyons  que  le  principe  (José  par  ces  Juriscon- 
sultes l'est  d'une  manière  trop  absolue  et  qu'il  repose  sur  des 
idées  que  la  Jurisprudettce  tend  obaque  Jour  k  repousser.  D'abord 


nous  avons  démontré  que  tes  riverains  des  eaux  non  navigables 
n'étaient  pas  propriétaires  des  cours  d'eau  ;  par  conséquent  l'ad- 
ministration ne  peut  être  arrêtée  dans  fa  création  des  nslnes  nou- 
velles par  la  crainte  d'empiéter  arbitrairement  sur  la  propriété 
privée.  ^-Bn  second  lieu,  la  loi  du  6  oct.  1791  veut  sans  doute 
que  l'administration  ne  nm$e  à  personne  dans  le  règlement  des 
eaux  (oe  sont  les  paroles  mêmes  du  législateur).  —  Mais  en  sfex- 
prlmant  ainsi,  elle  admet  par  conséquent  que  l'autorité  supérieure 
a  le  droit  de  faire  des  règlements  d'eau.  Gomme  l'a  remarqué 
très«>blen  M.  Tarbé  de  Vaoxclairs  (Rép.,  noav.  légfsl.  ,v*  Moulins), 
il  n'y  aurait  rien  à  régler  s'il  n'était  Jamais  permis  de  changer 
l'étatprifflltlf  des  lieux.  Or  si  Padmlnlstrationaledroft  de  régler 
lé  niveau  des  eaux,  il  est  évident  que  ces  cbangements  peuveut 
avoir  pour  résultat  d'avantager  les  uns  au  préjudice  des  autres, 
en  un  mot  de  changer  le  point  d'eau.  —  Sans  doute  l'adndnfs- 
tratlon  doit  user  de  son  droit  avec  beaucoup  de  prudence,  et, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  elle  doit  s'efTorcer  de  concftler 
tous  les  Interêts  (c.  dy.  645);  mais  enfln  son  droit  ne  peut  être 
dénié.  M.  Daviel  (p.  147) est  obligé  de  te  reconnaître  foi-même; 
car  11  dit  :  «  Le  droit  de  propriété  sur  la  pente  subit  forcément 
l'empire  du  pouvoir  supérieur  qui  appartient  à  l'administration 
pour  la  fixation  du  niveau  des  eaux,  dans  des  vues  d'utilité  gé- 
nérale. »  Or  si  le  droit  de  propriété  des  riverains  subit,  même 
d'après  cet  auteur,  l'empire  du  pouvoir  supérieur  de  Padminis- 
tration ,  comment  admettre  que  les  tiers  auront  le  droit  de  tierce 
opposition  pour  empêcher  la  construction  d'une  usine,  sur  le  seul 
fondement  que  l'administration  a  concédé  une  fraction  de  pente, 
une  force  motrice,  dont  les  riverains  avalent  profité  seuls  Jusqu'a- 
lors. —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
régler  la  pente  des  eaux  (Req .  1 4  fév.  i  833,  aff.  Martin, V.  n*  21 4). 
M.  Daviel  (t.  2,  p.  tSl)  s'élève  contre  cet  arrêt.  «  Il  est  arrivé, 
dit' il ,  que  l'extrtoie  laveur  du  fait  à  décider  en  faveur  du  sieur 
Addine  fit  outrer  les  prindpes  qui  militaient  pour  sa  cause ,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  comme  celui  de  la  cour  de  cassation, 
parait  reconnattre  absolument  et  dans  tous  les  cas  le  droit  au 
profit  de  l'administration  de  disposer  de  la  pente  des  cours  d'eau. 
A  ces  arrêts  J'oppose  l'autorité  de  M.  de  Cormenin,  qui  dit  qu'il 
(àut  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si  le  gouver-* 
nement  peut  disposer  au  profit  d'un  tiers  de  la  pente  d'un  cours  « 
d'eau ,  non  compris  dans  les  dépendances  du  domaine  public.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  le  i^rfnclpe  qu'une  pardlle  disposition  serait 
une  espèce  d'expropriation  Indirecte  que  réprouveraient  d'ail- 
leurs les  art.  640  et  644  c.  cir.  > — ïl  nous  semble  que  cette  doc- 
trine est  trop  contraire  aux  prindpes  admis  touchant  la  propriété 
des  eaux  et  aux  progrès  de  l'industrie,  pour  qu'elle  doive  être 
suivie  aujourd'hui  :  les  citoyens,  au  cas  de  règlement  ou  de  con- 
cession particulière ,  ne  peuvent  que  réclamer  par  la  voie  gra- 
cieuse auprès  de  l'autorité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  atteinte  méUé" 
ri$ll9  k  leurs  propriétés.— V.  n*  462. 

Toutefois,  M.  de  Cormenin  ajoute  très-bien  (Quest.  de  droit 
adminlsthttif,  3«édit.,  t.  2,  p.  26)  que,  «  dans  la  pratique.  Il  y  a 
lieu  d'admettre  une  distinction  consacrée  par  la  Jurisprudence  et 
les  usages  mêmes  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées , 
c'est-è-dlre  que  la  propriété  des  pentes  existantes  vis-à-vis  des 
propriétés  riveraines  ne  peut  être  utilement  et  exdusivement 
employée  que  par  celui  qui  serait  propriétaire  des  deux  rives  sur 
une  assex  grande  longueur,  pour  que  cette  pente  puisse  devenir 
une  force  motrice;  mais  que ,  quand  une  pente  correspond  à  un 
grand  nombre  de  propriétés,  et  que,  sous  le  rapport  de  la  force 
motrice,  elle  reste  perdue  pour  tous ,  quand  elle  est  ainsi  mor- 
celée, alors  l'administration  peut  en  disposer  au  profit  de  celui 
qui  la  réclame  le  premier  on  qui  possède  la  plus  grande  étendue 
de  propriétés  littorales;  mais  elle  n'accorde  l'autorisation  qu'a- 
près s'être  bien  assuré  que  le  changement  (ait  au  régime  des 
eaux  ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers.  » 

49 O.  Au  reste,  les  riverabis  seraient  encore  fondés  dans 
leur  opposition,  si  1^  eaux,  par  la  diredion  nouvelle  qui  leur 
serait  donnée ,  ou  par  Yeffei  d'une  plus  grande  rapidité ,  cau- 
saient à  leurs  berges  des  afrouillements  ou  même  des  dégrada- 
tions qoi  pourraient  porter  atteinte  à  la  solidité  de  la  construction. 

49 1  •  Un  grand  nombre  d'ordonnances  énoncent  coflune  pria* 
cipe  général  que  rordonoance  qui  autorise  une  prise  d'eau  pour 
des  usines,  sur  une  rivîèrci  ne  constitue  qu'une  simple  permâi- 
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•ion  accordée  sous  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des 
droits  que  les  tiers  peuvent  faire  valoir  devant  les  tribunaux,  seuls 
compétents  à  cet  effet,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  à  l'u- 
sage des  eaux  et  autres  droits  des  tiers  (ord.  cens.  d'Ét.  A  Juill. 
1833;  U  octobre  1834  (1);  11  février  1829,  M.  de  Rozlère, 
rap.,  aff.  Laroque  de  Ghanfray  ;  26  mars  1829,  M.  de  Roziéres, 
rap.9  aff.  de  Jacquot,  10  Janvier  1832,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Martin  C.  Adeline).  11  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  prin- 
cipe, qui  n'est  pas  aussi  général  qu'on  pourrait  le  croire  par 
la  manière  dont  il  est  affirmé.  —  Oui ,  Il  est  vrai  qu'une  or- 
donnance ne  constitue  qu'une  simple  permission,  quand  on  l'en- 
visage sous  certains  rapports,  par  exemple,  k  l'égard  soU  de 
l'Eut  lorsque,  dans  un  intérêt  public,  il  veut  user  de  la  naviga- 
tion (V.  Concession,  n**  46  et  suiv.),  soit  des  tiers,  dont  les  tra- 
!vaux  autorisés  froissent  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
;(V.  n*  574);  mais,  sous  d'autres  rapports,   elle  a  des  ef- 
fets plus   permanents  (V.  Concession,  n*  53-2*).  —  A  l'é- 
gard du  concessionnaire ,  l'ordonnance  de  concession  lui  con- 
fère un  droit  définitif,  et  s'il  est  lié  envers  l'État,  celui-ci,  de 
flon  côté,  est  lié  envers  lui.  Ce  droit  est  soumis  sans  doutoà  une 
condition  résolutoire,  celle  de  la  suppression  de  l'usine,  si  l'inté- 
rêt de  la  navigation  l'exige;  mais  un  engagement  soumis  à  une 
condition  résolutoire  n'est  pas  moins  une  obligation  valable  et  qui 
lie  les  parties  tant  que  la  condition  n'arrive  pas.  Ainsi  à  l'égard  des 
tiers,  l'ordonnance  confère  si  bien  des  droits  au  concessionnaire, 
que,  pour  détruire  ou  modifier  les  effets  de  l'ordonnance,  les  tiers 
sont  obligés  ou  d'agir  devant  le  conseil  d'État  par  voie  de  tierce 
opposition  ou  de  se  présenter  devant  les  tribunaux.  S'ils  ne  ré- 
clamaient pas  dans  le  délai  imparti,  l'ordonnance  serait  inatta- 
quable, et  elle  aurait  pour  effet  de  conférer  au  concessionnaire 
des  droits  à  la  prise  d'eau  aussi  étendus,  aussi  puissants  que  le 
serait  un  acte  translatif  de  propriété.  M.  Daviel  (n*  405),  a  dit  : 
«  Une  fois  devenue  inattaquable,  la  concession  a,  par  rapport  aux 
tiers,  tout  l'effet  d'une  servitude  légale  :  les  dommages  qui  peu- 
vent en  résulter  n'engagent  plus  la  responsabilité  du  concession- 
naire. »  —  Il  ne  faut  donc  pas  étendre  le  sens  des  arrêts  du  con- 
seil ci-dessus  rapportés;  ils  ne  prouvent  qu'une  cbose,  c'est  que 
l'administration  n'entend  pas  être  liée  par  les  ordonnances,  ce 
qui,  du  reste,  vient  à  l'appui  de  notre  système  sur  la  libre  dispo- 
sition des  pentes,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

49ti.Du  reste,  et  lors  même  que  l'on  considérerait  les  ordon- 
nances du  cbef  de  l'État  comme  des  règlements  d'administration 
publique  qui  doivent  produire  leur  plein  etentier  effet,  on  ne  devrait 
leur  reconnaître  un  pareil  droit  que  sous  laréservedes  questions  de 
propriété,  etc.— C'est  ainsi  qu'ilaétéjugé  :  i*  que  l'ordonnance 
qui  modifie  le  régime  d'un  cours  d'eau  doit  être  considérée  comme 

(1)  1'*  Hâpéce: — (De  Félii  C.  Valayeretcons.) — Louis -Philippb,  tic*; 
—  Considéraoi  que  la  rivière  du  Lez  n'est  ni  navigable  ni  floUable;  que, 
dès  ion»,  Tordonnance  qoi  aatorïBe  les  sieurs  Valayer,  Eyraud  et  coniorls 
à  établir  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit,  ne  constitue  qu'une  simple  permis- 
sion accordée  sous  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
liera;  qu'ainsi  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  de  Félix  fasse 
valoir  ses  droits,  s'il  le  juge  convenable,  par-devant  les  tribunaux,  seuls 
compétents  à  cet  égard  ;  —  ArU  1.  Le  pourvoi  formé  par  le  sieur  de  Ra- 
jnaluelle,  au  nom  qu'il  agissait,  et  repris  par  le  sieur  de  Félix,  est  rejeté. 

Du  4  juill.  1833.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

2*  Espèce: — ( Billion-Durousset  C.  de  Mackarty.)  — Louis-Phi- 
UPPB,  etc.;  —  Considérant  que  la  rivière  de  la  Véoure  n'est  ni  naviga- 
ble ni  flottable  ;  que,'  dès  lors,  les  décisions  ministérielles  relatives  à  la 
prise  d*eau  et  au  barrage  du  sieur  de  Mackarty  ne  constituent  qu'une  per- 
mission accordée  sous  les  rapports  de  police  et  sans  préjudice  des  droits 
relatifs  à  la  propriété  du  sol,  à  l'usage  des  eaux  et  autres  droits  des  tiers  ; 
qu'ainsi  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Duroussei  fasse  va- 
loir ses  droits,  comme  il  avisera,  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  seuls 
compétents  à  cet  égard  ; — Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  24  oct.  1834.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Époux  Blondel  C.  Quenouille.  )— Louis-Philippe,  etc.  ;— Vu  les 
lois  des  SO  août  1790  et  6  oct.  1791  et  l'arrêté  da  19  vent,  an  6  ;— En 
ce  qui  louche  notre  ordonnance  du  12  avril  1832:  — Considérant  que 
notre  ordounance  du  12  avril  1832  n'a  été  rendue  qu'après  une  instruc- 
tion administrative  dans  laquelle  le  sieur  Blondel  a  été  entendu  au  nom 
des  mineurs  Prunier  et  comme  coiuteur  de  leur  mère,  et  que,  d'ailleurs, 
ladite  ordonnance  ne  constitue  qu'un  règlement  de  police,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  sieur  et  dame  Blondel  fassent  valoir  les  droits  dont 
ils  excipeat  contre  le  sieur  Quenouille  par-devant  les  tribunaux  compétents, 


un  règlement  d'admlDistraUon  ne  faisant  point  obstacle  à  ce  iBia 
les  propriétaires  d'osines  puissent  faire  valoir  devant  l'autorité 
{udiciaire,  les  droits  acquis  Ton  à  l'égard  de  l'antre  par  des  coa- 
ventlons  particulières  (ord.  cons.  d'Ét.  22  août  1839)  (2);  -— 
2*  Qne  si  la  tierce  opposition  est  fondée  sur  des  droits  acquis  ou  sar 
des  titres  de  propriété,  le  conseil  d'État  sorseoit  à  statuer  sur  le 
maintien  ou  l'annulation  de  l'autorisation.  Jusqu'après  l'apprécia- 
tion par  les  tribunaux  des  droits  ou  titres  dont  H  s'agit  (cons. 
d'Ét.  18  mars  1816)  (5)|  —  3*  Que  l'instruction  adminislraUvo 
qui  doit  précéder  l'autorisation,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qiio 
les  questions  de  propriété  et  de  servitude,  élevées  par  les  pro- 
priétaires riverains  ayant  des  droits  d'Irrigation,  soient  portées 
devant  les  tribunaux  (cons.  d'Ét.  2  août  1826)  (4),  surtout  lors- 
qu'elles sont  fondées  sur  des  titres  ou  sur  l'usage  (eons.  d*Ët. 
18  Janv.  1826,  alT.  Bonis,  V.  n*  561-10*);—  4*  Que,  si  une  or- 
donnance royale  autorise  un  établissement,  tel  qu'une  verrerie , 
sur  les  francs-bords  d'un  canal,  les  propriétaires  de  ce  canal 
peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  si  l'établissement  a 
été  construit  svr  leur  terrain  (cons.  d'Ét.  12  avril  1829,  canal 
du  Midi,  V.  n*  188);  —  5*  Que,  lors  même  que  le  gouvememeat 
accorde  une  autorisation  pour  la  construction  d'une  usine  ou  d'un 
pont,  êela  n'empécbe  pas  les  tiers  de  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux, seuls  compétents  à  cet  égard,  leurs  droits  de  propriété 
(cons.  d'Ét.  2  mars  1832,  aff.  Dellier,  V.  n*  362-4*;  31  Juill. 
1832,  aff.  Boisson,  V.  n*  479  ;  6  mai  1829,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Delamme  C.  Beke). 

49S.  C'est  un  principe  que  pour  être  recevable  à  exercer 
une  action,  11  faut  avoir  un  intérêt  à  le  faire  (V.  Action,  n«*169 
et  suiv.,  et  Cassation,  n»«  294  et  suiv.).—  Il  a  été  Jugé  eo  ce 
sens,  1*  que  le  propriétaire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à  8'o0- 
poser  à  Tordonnance  qui  autorise  la  construelion  d'une  usine  voi- 
sine de  la  sienne,  lorsqu'il  résulte  que,  dans  l'état  de  cette  con- 
cession ,  le  Jeo  de  cette  usine  ne  nuit  point  à  la  sienne  (ord.  cons. 
d'Ét.  28  nov.  1821,M.Villefosse,rap.,aff.TemauxC.  Lemaftre); 
—  2*  Que  s'il  résulte  de  la  visite  des  lieux  et  des  rapports  d'ex- 
perts que  la  surélévation  accordée  par  ordonnance  à  un  proprié- 
Uire  d'usines  ne  peut  porter  préjudice  aux  propriétés  du  rive- 
rain réclamant .  son  pourvoi  contre  cette  ordonnance  doit  être 
rejeté  (cons.  d'Ét.  14  JuiU.  1831)  (5). 

494.  Mais  si,  au  lieu  d'une  ordonnance  du  chef  de  l'État,  il 
n'existait  qu'un  arrêté  d'un  préfet  qui  aurait  réglé  les  condiUoos 
d'existence  d'une  usine  nouvelle,  ou  une  décision  du  ministre, 
lors  même  que  le  ministre  aurait  ratifié  l'arrêté  préfectoral  sur 
le  recours  des  parties  intéressées ,  ces  divers  arrêtés  ou  déc^ 
sions  ne  pourraient  être  déférés  au  conseil  d'État,  parce  qae  d« 
pareils  arrêtés  et  décisions  ne  sont  considérés  que  eomme  dei 

s'ils  s'y  croient  fondés  ;  — -  Eo  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  du  4  nai 
1835  :  —  Considérant  que  par  cet  arrêté  le  préfet  n'a  fait  que  mettre  isi 
requérants  en  demeure  de  se  conformer  à  l'ordonnance  précitée;— Art.  1. 
La  requête  des  sieur  et  dame  Blondel  est  rejetée. — Art.  2.  Les  sieur  ft 
dame  Blondel  sont  condamnés  aux  dépens. 
Du  22  août  1839.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jfouvencal,  rap. 

(3)  (  Ternaux  C.  Lemattre.  )— Louis,  etc.;— Sur  le  rapport  du  oonité 
du  contentieux  :  —  Considérant  que ,  parmi  les  moyens  d'opposition  dn 
sieur  Ternaux,  il  en  est  qui  sont  fondés  sur  les  anciens  titres  de  propriété 
auxquels  l'acte  de  vente  administratif  se  réfère,  et  que  les  aoires  oppe> 
sants  fondent  également  leuropposition^sur  des  titres  de  propriété  et  dreiti 
acquis  j  —  Art.  1.  Les  opposants  à  nolfediie  ordonnance  du  8  fév.  ISiS 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  pronoiorr 
sur  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  résultant  des  titres  invoquéi 
par  eux.  Il  est  sursis  jusqu'à  ladite  décision  à  statuer  sur  le  snrplos  ds 
l'affaire,  toutes  choses  demeurant  en  état ,  dépens  réservés. 

Du  18  mars  1816.-Ord.  cons. -d'Ét. 

(4)  (  Bachelar  C.  Bonifier  et  Arnoux.  )  —  Chasles  ,  etc.  ;  ^  Considé- 
rant que  Tinsiruction  administrative  qui  doit  précéder  notre  aotorisatioi 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  préjudicielles  de  propriété  et 
de  servitude  Soient  portées  devantles  tribunaux  ordinaires;— Art.  1.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  est  annulé  pour  incompétence,  saaIaoxpa^ 
lies  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  2  août  1826. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(5)  (  Gris  C.  Màoorbe.  )  —  Le  défendeur  prétendait  que  le  pssmi 
n'était  pas  recevable  par  la  voie  contentieuse,  attendu  que  l'ordonoaocd 
royaie'coostituait  un  règlement.  Mais  le  conMil  d'État  ne  s'est  pas  anéla 
à  ce  moyen  de  forme  et  a  rejeté  le  pourvoi  par  les  moyens  <to  fond. 

Du  14  juill.  iSôl.-Ord.cofis.  d'Ét.-tf.  Macarel,rap. 
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êeies  préparatoires  de  Tordoonanoe  qui  doit  totenrenir  pour  le 
règlement  déÛDilif  de  l'usioe  (cods.  d'Ét.  S  jalll.  1836,  M.  Hq- 
Ban,  rap.,  aff. Fooquet-GuU  C.  Dreai-Brésé).— G'eet  ainsi  quMl 
a  été  Jugé  que  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
eoDOrmative  autorisant  un  usinier  à  ajouter  une  nouvelle  roue 
à  son  usine ,  doivent  être  considérés  comme  des  actes  provi- 
soires n'empêchant  point  ceux  qui  auraient  des  réclamations  à 
faire  à  les  présenter  lors  de  l'instraction  qui  précédera  le  règle- 
■leot  définitif  de  l'usine  (cens.  d'Ët.  27  avr.  1838)  (1).  Mais  ces 
principes  et  cette  Jurisprudence  ne  seraient  plus  admis  aujour- 
d'hui en  présence  du  décret  des  25-30  mars  IStti.  —'V.  n*  429. 

4196.  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  ies  tiers  peuvent- 
Us  être  déclarés  payables  Jusqu'au  moment  où  le  dommage  aura 
cessé?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  arrêt  qui  a  accordé  1  fr. 
par  Jour  Jusqu'à  cette  cessation  (Rouen ,  20  mars  1833)  (2) ,  ce 
qal  BOUS  parait  tout  à  fait  légal  lorsque,  bien  entendu,  des  con- 
clusions sont  prises  sur  ce  point  (V.  Obllg.). — A  la  demande  en 
dommages-intérêts  peut-on  ajouter  celle  en  destrociion  des  ou- 
trages autorisés?  —V.  u^  374  où  la  question  est  traitée. 

M,9U,  Il  est  arrivé  quelquefois  qu'en  autorisant  une  usine 
sur  une  rivière  navigable,  radministration  a  permis  au  conces- 
sionnaire, non-propriétaire  des  deux  rives,  d'appuyer  ses  con- 
structions sur  la  rive  opposée ,  en  payant  aux  propriétaires  de 
celle-ci  une  indemnité  à  régler  par  experts.  —  Mais  c'est  là  un 
manifeste  excès  de  pouvoir  :  il  n'appartient  à  aucune  autorité 
d'asservir  ainsi  la  propriété  d'autrui ,  et  dans  le  cas  où  une  pa- 
reille autorisation  est  intervenue,  les  tiers  intéressés  sont  fondés 
à  se  pourvoir  directement  devant  les  tribànaux  pour  faire  ordon- 
ner la  destruction  des  travaux  élevés  sur  leurs  propriétés  (cens. 
d'Ét.  22  Juin  1825  ,  M.  de  Rosières ,  rap.,  afT.  Wacheobeim; 
12  avr.  1829,  canal  do  Midi,  V.  n*  108). — ^Les  concessions  faites 
par  le  pouvoir  souverain  ne  sont  pas,  en  règle  générale,  suscep- 
tibles d'être  attaquées  devant  les  tribunaux;  mais  ici  l'ordon- 
nance porte  atteinte  à  la  propriété  privée  et  en  dispose  arbitrai- 
rement. Elle  ne  peut  produire  aucun  effet  contre  les  tiers.— Les 
lois  de  1845  et  de  1847  sur  les  irrigations  n'étant  faites  que  pour 
an  cas  spécial,  ne  changent  en  rien  la  Jurisprudence  à  cet  égard. 

(1)  Bëpicê  !  —  (  D'Hoademarv ,  etc.  C.  Migaot  frères.  )  —  Le  23  Jan ?• 

1815,  ordoQoaoce  q«i  aotorÎM  les  sieurs  Mignot  frères  à  établir  une  usine 
dans  la  commune  de  Poot-Saioi-Pierre ,  sur  TAndelle.  —  Le  26  avril 

1816,  arrêté  du  préfet  de  TEure,  approuvé  par  le  ministre  de  riotérieor 
qui  permet  d'ajouter  une  roue  à  cette  usioe  pour  faire  mouvoir  une  fila- 
ture de  coton. —-En  1833,  réclamations  de  la  part  des  sieurs  baron 
d'Houdemare  et  Deville.  Ils  soutiennent  :  1*  que  la  demande  deï  frères 
MigDot  en  1815  n'afait  re$«  aucune  publicité  dans  la  commune  ;  2"*  que 
Parrété  du  préfet  est  entacbé  d'un  excès  de  pouvoirs  et  a  été  rendu  en 
violation  de  leurs  droiis,  quant  à  des  usinée  qu^ils  possédaient  anlérieo- 
rement.  —  Il  a  été  statué  dans  les  termes  suivants  : 

Louis-Pmuppx ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  oet.  1791  ; 
—En  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  23  janv.  1815:  —  Considérant  que 
la  demande  du  sieur  Mignot  père,  tendante  à  être  autorisé  à  établir  une 
filature  de  laine  dans  la  commune  de  Pont-Saint-Pierre,  a  été  publiée  et 
aflicbée  dans  cette  commune  ;  qu'ainsi  les  requérants  ont  été  régulière- 
neot  appelés  à  faire  valoir  leurs  observatioos  dans  Touquèle  administra- 
tive qui  a  précédé  Tordonnance  attaquée  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que 
ladite  ordonnance  constitue  un  règlement  d'adninistratioo  publique,  et 
que  les  réclamations  tendantes  à  faire  interpréter  ou  modifier  ies  actes  de 
cette  nature  ne  sont  pas  recevables  par  la  voie  conientiense;  —  En  ce  qui 
touche  Tarrété  du  préfet  de  TEure,  du  26  avril  1816  :  —  Considérant 
qu^il  n'appartient  qu'à  nous  d'autoriser  le  maintien  des  nouvelles  usines 
et  de  régler  les  conditions  de  leur  existence;  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
préfet  de  l'Eure,  siatuant  sur  la  demande  du  sieur  Mignot  père ,  relative 
à  l^établissement  d'ane  filature  de  coton  dans  la  commune  de  Pont-Saint- 
Pierre,  n'a  prescrit  que  des  disposiiions  provisoires,  et  que  ledit  arrêté 
ainsi  que  la  décision  da  ministre  de  riatérieur  qui  l'a  approuvé,  ne  Tait 
point  obstacle  à  ce  que  les  requérants  fassent  valoir  par-devant  nous  leurs 
moyens  et  réclamations,  dans  l'instruction  adminictrative  qui  devra  pré- 
céder le  règlement  définitif  de  l'usine  dont  il  s'agît;  — Art.  1.  La  re- 
quête des  sieurs  baron  d'Hondemare  et  Deville  est  njetée. — Art.  2. 
Les  sieurs  d'Houdemare  et  Deville  sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  27  avril  1838.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Humann ,  rap. 

(9)  Eêpéc9  :  -*  (Houdeville  C.  Fréquant.)  —  Un  caoal  dérivé  de  la 
rivière  de  Saàne  traverse  le  domaine  du  sieur  Houdevilie  et  va  alimenter 
tn  moulin,  existant  d*aocieoneté  sur  le  fonds  inférieur  appartenant  à  une 
dame  Fréquant.  Le  sieur  Houdeville ,  voulant  utiliser  la  pente  existant 
sur  sa  propriété,  y  fil  construire  une  usine,  qui  fut  autorisée  par  une 
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497.  «  La  jouissance  des  eaux  qui  est,  a  dit  Domat,  une  li- 
cence commune  à  tous,  étant  une  occasion  continuelle  de  que- 
relles et  d'une  infinité  de  mauvaises  suites,  il  doit  y  être  pourvu 
par  quelque  police,  et  il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  pins  juste  et 
de  plus  naturelle  que  de  laisser  au  souverain  à  pourvoir  à  ces 
inconvénients  ;  car  comme  il  est  chargé  du  soin  du  repos  public, 
que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  police  de  l'ordre  de  la  société,  et 
que  ce  n'est  qu'en  sa  personne  que  peut  résider  le  droit  aux  choses 
qui  peuvent  être  communes  au  public  dont  il  est  le  chef,  c'est 
i  lui  que  cette  qualité  donne  la  dispensation  et  l'usage  de  ce  droit 
pour  le  rendre  utile  au  public,  et  c'est  sur  ce  fondement  que  les 
ordonnances  ont  réglé  l'usage  des  navigations  et  de  pécher  sur 
la  mer  et  les  rivières  »  (Doroat,  Lolsclv.,  llv»  1,  ttt.  8,  sect.  5), 
—  Ces  principes  de  l'ancienne  législation  n'ont  pas  varié ,  et 
l'on  a  toujours  admis  qu'il  appartient  à  l'autorité  souveraine 
de  régler,  dans  un  but  d'utilité  générale  et  de  conservation, 
les  droits  de  chaque  citoyen  sur  tout  ce  qui  se  rattache  aux  cours 
d'eau  et  de  concilier,  autant  que  possible,  par  un  partage  équi- 
table, des  intérêts  rivaux  et  souvent  opposés.  —  Mais  avant  de 
nous  occuper  des  dispositions  légales  qui  servent  de  règles  et 
de  direction  à  ce  pouvoir  modérateur,  Jetons  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  la  législation  romaine  et  sur  l'ancienne  législation  fran- 
çaise. A  Rome,  les  réglemente  généraux,  en  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  rivières,  aux  aqueducs  et  aux  dérivations  des  eaux,  n'éma- 
naient que  des  empereurs  (V.  n*  276).  —  En  France,  il  en  était 
autrement;  l'administration  publique,  personnifiée  dans  le  chef 
de  l'État,  exerçait  il  est  vrai,  comme  à  Rome,  an  pouvoir  prédo- 
minant et  une  action  de  surveillance  et  de  police  sur  ies  grands 
cours  d'eau  (V.  n**  11  et  suiv.);  mais  cependant  le  pouvoir 
à  cet  égard  ne  résidait  pas  uniquement  dans  le  souverain.  — Des 
règlements  généraux  ayant  force  d'exécution,  cqpime  ies  ordon- 
naoces  royales,  émanaient  d'une  foule  d'autorités,  du  conseil  du 
roi,  des  parlements ,  des  assemblées  d'État,  des  maîtrises  des 

ordonnance  royale,  malgré  l'opposition  formée  par  la  dame  Fréquant. 
Mais  alors  la  propriétaire  du  moulin  inférieur  prétendit  que  les  eaux  étant 
soutenues  par  la  nouvelle  usine ,  le  reflux  s'en  faisait  sentir  jusqu'à  Tori- 
fice  du  canal  de  prise  d'eau ,  de  sorte  qu'il  entrait  un  moindre  volume 
alimentaire  dans  ce  canal  et  que  ,  par  suite ,  son  moulin  avait  perdu 
une  partie  de  son  activité.  Elle  concluait  donc  à  des  dommages- intérêts. 

—  Un  jugement  interlocutoire  du  8  déc.  1830  avait  ordonné  une  visite 
des  lieux  par  experts  à  l'effet  de  reconnaître  si ,  pendant  que  le  moulin  du 
sieqr  Houdeville  était  en  activité ,  celui  de  la  dame  Fréquant  produi- 
sait moins ,  et  évaluer  le  préjudice  éprouvé  par  celle-ci.  ~  Le  rapport 
que  déposèrent  les  experts  lourna  à  l'avantage  de  la  dame  Fréquant. 

27  juin  1822,  jugement  qui,  «  considérant  que  la  dame  Fréquant  ayant 
droit  d'user^  à  titre  de  serviti^de,  des  eaux  du  canal  qui  traverse  la  pro- 
priété d'Houdeville  pour  faire  tourner  son  moulin ,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  n'a  pu  rien  faire  qui  diminuai  Tusage  de  la  servitude  ;  qu'ainsi  la 
question  à  juger  est  de  savoir  si  rétablissement  de  l'usine  d'Houdeville 
sur  le  canal  a  ralenti  l'activité  du  moulin  de  la  demanderesse;  —  Que 
les  experts  ont  reconnu  que  le  fait  de  la  construction  de  l'usine  d'Hou- 
deville  avait  occasionné  au  moulin  une  diminution  de  force  exprimée  par 
une  différence  de  six  trente-cinquièmes  dans  le  temps  qu'il  a  mis  à  moudre 
une  quantité  de  grains; — Considérant,  à  l'égard  dies  dommages- intérêts, 
qu'ils  ne  peuvent  être  calculés  d  après  le  produit  brut  qui  serait  résulté 
de  la  plus  grande  quantité  de  blé  moulu;  — Qu'en.effet ,  on  ne  peut  sup- 
poser, quelqu'qpcupé  que  soit  un  moulin ,  qu'il  n*y  ait  pas  des  iniervallee 
de  chômage  par  TabseDce  des  pratiques;  —  Que  d'ailleurs  les  frais  absor» 
bent  la  plus  grande  partie  du  produit,  et  que  les  dommages-intérêts  doi- 
vent se  réduire  au  préjudice  réel  qu'a  pu  éprouver  làflite  dame  Fréquant;. 

—  Considérant  que  Houdeville  doit ,  non-seulement  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé,  mais  encore  en  faire  cesser  la  cause  pour  l'avenir;  par  ces 
motifs ,  le  tribunal  dit  que ,  par  la  construction  de  son  usine  et  daas 
l'état  où  elle  existe  actuellement,  Houdeville  a  diminué  l'usage  de  la  ser^ 
vitode  de  port  d'eau  d'une  manière  préjudiciable  au  moulin  de  la  dame 
Fréquant;  en  conséquence,  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  le  con- 
damne en  900  fr.  dédommages-intérêts;  le  condamne ,  en  outre',  en  une 
amende  de  1  fr.  par  chaque  jour  de  retard ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  cesser 
le  dommage  qu'il  cause  par  son  fait  au  moulin  de  la  dame  Fréquant.  »— 
Appel.  —  Arrêt. 

Là  cona;  —  Adoptant  les  motifs  des  presniers  juges  ;  —  Confirme* 
Du  20  mars  1853.-C.  de  Rouen. 
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eaux  et  forëU ,  etc.  —  L'admiDistration  des  forêts  surtout  avait 
une  puissance  presque  sans  limites  ;  elle  réglemeotait,  adminis- 
trait, poursuivait  et  jugeait  (V.  Forêts,  n««  49  et  suiv.).  iiUe  éUit 
ainsi  législateur.  Juge  et  partie  aux  procès;  abus  intolérable  que 
la  révolution  seule  a  pu  détruire. 

L'idée  de  ne  faire  émaner  que  du  souverain  les  règlements 
généraux  ne  date  donc  que  de  la  révolution  ;  c'est  un  des  effets 
et  l'un  des  avantages  de  la  centralisation,  et  il  n'a  mém«  été  for- 
mellement érigé  en  disposition  législative  que  par  les  chartes  de 
i814etde  1830  (art.  13  etU,  charte  1 330) .^Les trois  pouvoirs 
réunis  dans  une  pensée  commune  pouvaient  seuls  faire  la  loi 
(art.  14,  charte  i^O)'f  mais  au  roi  seul  appartenait  le  droit 
de  réglementer  par  des  ordonnances  tout  ce  qui  concernait 
son  exécution,  et  c'est  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  pour  les  ûeuves, 
les  rivières  ei  les  grands  canaux  de  navigation.  —  On  conçoit, 
en  effet,  qu'il  y  a  dans  les  lois  des  dispositions  de  détails  admi- 
nistratifs dans  lesquelles  le  législateur  suprême  ne  peut  entrer, 
et  dont  le  règlement  et  Tapplication  ne  peuvent  appartenir  qu'au 
pouvoir  exécutif.  —  La  révolution  de  1848,  qui  a  établi  la 
République  en  France,  nh  modifié  ces  principes  que  sur  an 
point  :  au  président  appartient,  comme  au  roi ,  le  droit  de  faire 
des  règlements  généraux  pour  tout  ce  qui  concemeies  fleuves  et 
rivières,  etc. 

4f  S.  La  première  loi  de  la  révolution  qui  ait  fait  intervenir  l'au- 
torité du  chef  del'Êtatdans  toutce  qui  est  relatif  aux  cours  d'eau, 
est  celle  du  22  déc.  1789,  secU  3,  art.  3.  Que  dit  cette  loi ,  qui 
n'a  fait,  du  reste,  que  mettre  en  relief  le  principe  administratif 
dont  le  germe  était  déposé  dans  Tord. de  1669?  «Les  administra- 
tions de  département  (aujourd'hui  les  préfets)  sont  chargées,  sous 
l'autorité  et  rinspecUon  du  roi ,  comme  chef  suprême  de  la  na* 
tion  et  de  l'administration  générale  du  royaume ,  de  toutes  les 
parties  de  cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives. ..  5*  à  la  conservation  des  propriétés  publiques;  6*  à 
celle  des  rivières ,  chemins  et  autres  choses  communes;  7*  à  la 
direction  des  travaux  pour  la  confection  des  routes ,  canaux  et 
antres  ouvrages  publics...;  9*  au  maintien  de  la  salubrité  pu* 
blique.  »  D'autres  actes  établissent  on  reconnalsseot  ce  pev*- 
voir  de  l'autorité;  ce  sont:  P  l'instruction  de  l'assemblée  na- 
tionale des  12-30  août  1790,  qui  porte:  a  Biles  (les assem- 
blées administratives)  doivent  aussi  rediercher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher  que 
les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévatton 
des  éehi$es,'des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera 
possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale,  d'après  les  principes  de. l'irrigation  »  (chap.  6);  — 
2*  La  loi  du  28  sept.  1791 ,  qui  attribue  au  directoire  du  dépar- 
tement le  droit  de  fixer  l'élévation  des  eaux ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directoire  du  district  (tit.  2,  art.  16,  V.  Droit  rural , 
p.  203);  —  S*  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  yent.  an 
6, 4|ul  prescrit  aux  administrations  départementales  de  prendre 
certaines  mesures  à  l'elTet  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de 
veiller  h,  ce  que  dorénavant  il  ne  soit  établi  aucune  chaussée , 
écluse  ou  usine ,  aucun  batardeau,  moulin,  etc.;  qu'il  ne  soit  fUt 
des  prises  d'eau  ou  que  les  eaux  ne  soient  détournées  de  leur 
cours  sans  la  permission  de  l'admlulstrailoneentraie,  qui  ne 
pourra  l'aeeorder  que  de  l'autorisation  expresse  du  directoire 
exéeuUf  (art.  6  et  7,  V.  p.  322);  —  4*  La  loi  du  14flor.  an  II, 
qui  porte,  art.  2  :  «  Lorsque  l'application  des  règlements  ou 
^exécution  du  mode  consacré  par  Pusage  éprouvera  des  difficultés, 
on  Igrsque  des  changements  survenus  exigeront  des  dispositions 
nouvelles ,  il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement  dansun  règlement 
'd'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  dechaque 
imposé  soit  toujours  relative  au  df  gré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  tra- 
vaux qui  devront  s'effectuer  »; — S*"  La  loi  du  30  flor.  an  10,  dont 
fart.  3  porte  que  les  tarifs  des  droite  de  oavigalion  établi;;  .sur  les 
canaux  navigables  pour  servir  à  reotretien  des  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  la  navigation  seront  arrêtés  par  le  gouvernement 
daosJa  forme  du  règlement  d'administration  pubiique(V.  p.  325); 
— 6"»  L'arrêté  du  8  prair.  an  1 1  qui  divise  la  navigation  intérieure 
de  la  France  en  bassins  qui  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  ar- 
rondissements de  navigation  (art.  i),  etplacedans  les  attributions 


du  préfet  du  cbef-llen  de  cet  arroudlssemeut  tous  les  fleuves  tl 
rivières  navigables  qui  le  traversent ,  mais  seulement  en  ee  qui 
concerne  les  travaux  à  exécuter  dans  le  lit  ou  sur  les  bords 
de  ces  fleuves  et  rivières,  le  surplus  de  l'administration  conti- 
nuant à  être  exercé  par  le  préfet  du  département  traversé  par 
ces  cours  d'eau  (art.  2).  L'art.  18  du  même  arrêté  indique  les  formes 
à  observer  par  le  préiet  pour  arrêter  les  dépenses  qui  devront  être 
faites  dans  l'année  ; — 7*  L'arrêté  du  16  germ.  au  12  (6  avr.  1801) 
qui  ordonne  l'exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  département 
du  BaS'Rhin,  relatif  au  curage  et  au  redressement  du  canal  ar- 
tificiel de  dessèchement  dit  Landgraben  ; — 8*  La  loi  du  16  sept. 
1807,  qui  dispose,  arL  54,  que:  «  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pour- 
voir aux  dépenses  d'entretien  ou  de  réparatiou  des  travaux  ef- 
fectués pour  améliorer  la  navigation ,  au  curage  des  canaux  qui 
sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  il  doit 
être  fait  des  règlements  d'administration  publique  qui  fixeront  U 
part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  Ilensen 
de  même  lorsqu'il  s'agira  de  levées ,  de  barrage,  de  pertuis, 
d*écluse,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  et  d'usine  se- 
raient intéressés.  »  —  D'après  le  passage  de  Domat  que  noos 
avons  rapporté  ci-dessus,  on  voit-que  le  principe  fondamental  est 
resté  le  même  que  dans  l*anelen  droit* 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  dif- 
ficultés qui,  presque  toujours  uniformes,  ne  sont  pas  moins 
reportées  sans  cesse  devant  les  tribunaux,  tant  e^i  féconde  en 
controverses  de  toute  nature  la  démarcation  des  diverses  auto- 
rités et  des  Juridictions  établies;  et  e^est  le  eas  de  signaler 
l'ineenœvable  incurie* des  gouvernements  qui,  en  présence  de 
cette  fureur  de  controverse  que  l'administration  elle-même  entre- 
tient sans  cesse;  en  présence  surtout  de  ces  milliers  de  déd- 
siOBS  qui  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  des  nuances  que  h 
subtilité  pointilleuse  peut  seule  relever,  n'ont  pas  eu  la  pensée 
de  Caire  consacrer  par  une  loi  les  points  aujourd'hui  restés  saos 
eentestation  sérieuse  aux  yeux  des  esprits  un  peu  exercés. 

499.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  comme  on  vient  de  le  dire,  le  pou- 
voir de  l'administration  estcertain,  et  ses  attributions  ne  sont  plm 
déniées  lorsqu'il  s'agit  de  réglementer  le  cours  des  fleuves  et  ri- 
vières; il  ne  l'est  pas  davantage  quant  à  la  faculté  d'autoriser 
l'établissement  des  usines,  et  de  prescrire  le  mode  suivant  le* 
quel  les  concessionnaires  doivent  jouir  des  eattx.---De  ces  poMi 
déooulent  cette  conséquence  que  les  mesures  que  prend  Pautorité, 
actes  d'administration  pure,  ne  sont  attaquables  que  par  la  vole 
gracieuse  et  qu'on  ne  peut,  en  général,  les  déférer  directement  ai 
conseil  d'Ëtat.  —  De  là  aussi  cette  autre  déduction  que  lorsqai 
des  débats  s'élèvent  soit  entre  l'Ëtat  et  des  riverains,  soit  entre 
ceux-ci  exclusivement,  au  sujet  de  ces  mesures,  e^est  aux  tri- 
bunaux administratifs  et  non  à  l'autorité  Judiciaire  de  les  Juger. 

—  On  verra  que  Cest  autour  de  ces  trois  propositions,  qui  se 
tiennent  intimement ,  que  vient  se  grouper  cette  Immense  quis- 
tité  de  décisions  rendues  en  matière  d'eaux.  Aussi  allons-nooslei 
recueillir  comme  des  éléments  propres  à  servir  d'exemple,  encers 
plus  qu'à  fonder  une  théorie  rigoureuse  que  l'excessive  variété 
et  la  complication  des  espèces  rendent  toujours  difficile  à  fs^ 
muler» — Du  reste,  beaucoup  de  ces  décisionB  ont  perdu  pres(|ee 
tout  leur  intérêt  depuis  la  publication  du  décret  dit  de  décentra- 
lisation, du  25  mars  1852  (D.  P.  52.  i.  90),  qui  a  attribnéai 
préfet  le  droit  que  le  conseil  d'État ,  contrairement ,  au  reste,  i 
la  cour  de  cassation ,  lui  avait  Jusque-là  dénié ,  de  statear 
autrement  que  d'une  manière  provisoire  en  matière  de  coon 
d'eau.  L'art.  1  de  ce  décret  porte  que  les  préfets...  «  statnereit 
désormais  sur  toutes  les  autres  affaires  départementatoi  eteeu- 
munales  qul^  Jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  dédslou  du  oèef  de 
l'État  ou  du  ministre  de  l'inlérleur,  et  dont  la  nomenclature  est 
flxée  par  le  tableau  A  ci-annexé.  »  Le  n*  51  de  ce  tableao  est 
ainsi  conçu  :  «  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  en 
tout  ce  qui  concerne  leur  élargissement  et  leur  curage.  * 

—  L'article  4  porte,  en  outre,  que  «.  les  préfets  stataereo' 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics ,  mais  sur 
l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef ,  et  eonfonne* 
ment  aux  règlements  et  instructions  ministérielles,  sur  tons  les 
objets  mentionnés  dans  le  tableau  D  ci-apnexé,  »  et  on  Ut  dans  la 
tableau  D  '.  «  i<>  autorisation,  sur  les  cours  d'eau  ua>igables  oa 
flottables,  de  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines^  et  qui, 
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M  éttrd  au  TOlame  do  cours  'd'eau ,  n'auraient  pas  pour  effet 
d^B  altérer  settstblement  le  régime;  —  2*  AntorisaCfon  des  éta- 
bliasemeots  temporaires  sur  lesdtts  cours  d'eau»  alors  même 
qu'Us  aarafent  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
aanz;  flzaUoD  de  la  durée  de  la  permission  ;  —  S*  Autorisation 
lur  les  ooon  d'eau  non  navigables  ni  lottables  de  tout  établisse- 
ment nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau  d'ir- 
rlgfttfon,  palouillet,  bocard,  layotr  à  mines;  —  A"*  Régularisation 
de  rezfstenee  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore 
poortufl  d'autorisation  régulière  ou  modifications  des  règlements 
aetoeHeneRt  d^à  existants  ;  —  5*  Dispositions  pour  assurer  le 
congé  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d'après  les  usages  lodaui.  Réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires 
tBtéreeséB  en  associations  syndicales;— 6*  Constitution  en  asso- 
ctattoM  syndicales  des  propriétaires  Intéressés  à  l'exécution  et  à 
PentreUen  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves, 
rlTlères  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'ar- 
rosage ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires 
^ttt  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des 
'dépenses;  *^  7*  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères 
sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navi- 
gation; fixation  des  tarifs  et  des  conditions  d'exploitation  de  ces 
débarcadères.  » 

An  surplus  l'art.  0  du  décret  oblige  «  les  préfets  à  rendre  compte 
de  leurs  actes  au  ministre  compétent,  et  ceux  de  ces  actes  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  règleqients  on  qui  donneraient  lieu 
aux  réckunations  des  parties  Intéressées,  pourront  (ailleurs  que 
dans  le  département  de  la  Seine  )  être  annulés  ou  réforméi  par 
les  ministres  compétents.  » 

Gela  dit,  et  quoique  les  pouvoirs  de  Tadminlstratlon  soient  à 
pen  près  les  mêmes  sur  toutes  les  espèces  de  cours  d'eau  navi- 
foMes  eu  non,  nous  tâcherons  autant  que  possible  de  parler  des 
mis  et  des  autres  séparément.  Nous  exposerons  aussi,  dans  des 
artiéles  distincts,  les  pouvoirs,  en  matière  d'eaux,  des  diverses 
jurtdietioas  (ministres ,  préfets  et  maires ,  conseil  de  préfecture, 
conseil  d'État  et  tribunaux),  sans  nous  dissimuler  que  des  répé- 
litloits  asses  nombreuses  doivent  résulter  de  ce  système  de  divi- 
skw  adopté  pour  les  solutions  qui  statuent  sur  des  pointa  qui  ne 
diffèrent  que  par  des  nuances  souvent  imperceptibles. 

SiCT.  i.  —  Attributions  et  compétence  du  chef  de  VÉtai  et  des 
agents  de  Vautorité  administrative  sur  les  cours  d'eau  navi' 
gables  ou  non  navigables. 

ART.  i.  ^^  Cours  d^eau  navigables  et  flottablet, 

4S9«  Parlons  d'abord  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  «  Une  partie  de  Padminislratlon  des  rivières  navigables, 
m-on  dans  le  DIct.  d'admin.,v«  Cours  d'eau,  p.  561,  s'exerce 
par  le  chef  de  l'État  lui-même,  et  sous  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Une  autre  partie  est  exercée  directement 
par  cbacnn  des  ministres  que  la  matière  concerne,  enfin  une  der- 

(1)  (DelamorKére  et  eons.  0.  Dochemin  61  Leroy.)—  Louis,  etc.  ;  — 
Va  les  lois  de%  1"  aoèl  1790  et  S  oct.  i7Sl  ;  *-  Considérant,  sur  la  com- 
pétence f  que  raatorilé  administrative  f  chargée  de  la  police  des  cours 
d'eau  y  était  compétente  pour  taire  un  règleneot  prohibitif  des  ponts 
flottants,  conAmits  sans  so»  aotortsatioa  ;  —  Co&sidérant|  an  fend,  que 
lendits  ponts  flottants  sont  contraires  au  libre  écoulement  des  eaas;  qu^iis 
peuvent  être  facilement  remplacés  par  des  ponts  ou  If  voîrs  à  bascule  ;  que, 
déjà,  la  nmievre  partie  des  teinturiers  de  la  ville  d'Amiens  s'est  conformée 
anx  dispositions  prescrites  par  l'autorité  administrative ,  et  qnMl  n'y  a 
ancune  raison  d^excepter  de  la  mesure  générale  les  ponts  flottants  situés 
mr  l'un  des  cours  d'eau  de  celte  ville  ;  ^  Art.  i .  La  nquéte...  est  rejetée. 

Du  28  aoOt  183S.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

Cl)  (Laperche ,  etc.  C.  Sédillot ,  etc.) — Loois-Pmum ,  etc.  ;  -—  Vu 
In  loi  des  12-20  août  1790,  celle  du  6  cet.  1791  et  les  arrêtés  des  9  et 
19  vent,  an  6;  —  Considérant  que  Tord,  du  25  avril  1855  est  un  règle- 
ment sur  la  police  et  le  cours  des  eaux,  dans  Tintérêt  général  des  rive- 
rains de  la  Juine  et  du  Juinetean,  rendu  dans  les  formes  légales  et  tentes 
les  parties  intéressées  entendues  ;— Qu'aux  termesdes  lois  précitées,  Peo- 
torilé  administrative  éiait  seule  oompétento  pour  faire  un  pareil  règle- 
ment, et  que  ce  règlement  nVsi  point  susceptible  de  nous  être  déféré  par 
U  voie  contentieux;  — Que  rordonnan<e  attaquée  résenre  eipressémenl 
les  droits  des  tien  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  tribunaui  staturnt 


nière  partie  est  déléguée  aux  préfets  qui  décident  sauf  recours  an 
ministre  compétent  et  s'il  y  a  lieu  par  recours  au  conseil  d'£tat 
par  vole  conlentieuse. — II  a  été]ug6  en  ce  sens  :  l^que  les  arrêts 
du  conseil  des  finances  et  de  commerce  du  duc  de  Lorraine , 
contenant  des  règlements  d'eau ,  dans  un  intérêt  publie ,  sont 
obligatoires  comme  émanés  d'un  pouvoir  jouissant  de  la  pléni- 
tude des  droits  de  la  souveraineté  (  rej.  26  janv.  1841»  aff.  de 
Bonnalre,  V.  Action  poss.,  n^  410);  —  2**  Qu'il  n'appartient 
qu'au  cbef  ilu  pouvoir  exécutif  de  régler  ou  de  modifier  la  condi- 
tion d'existence  des  usines  et  de  faire  des  réglementa  d'ean  ;  les 
préfets  ne  sont  compétents  que  pour  préparer  ces  règlements; 
fis  ne  peuvent  leur  donner  un  caractère  définitif  et  exécutoire 
(ord.  cons.  d'Ët.  18  Juin  1846,  M,  de  Lavenay,  rap.»  aff.  Blanc); 
—  3*  Que  l'autorité  administrative  cbargée  de  la  police  des  cours 
d'eau  est  compétente  pour  faire  un  règlement  prohibitif  des  lavoirs 
ou  ponts  flottants  construits  sans  son  nutorisatlon  ;  en  consé- 
quence, Farrété  pris  a  ce  sujet  par  le  préfet,  sur  la  rédamatton 
d'un  particulier,  mais  dans  un  intérêt  public»  n'excède  pas  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs;  et  que  si  les  lavoirs  en  question  sont  con» 
tralres  au  libre  écoulement  des  eaux  »  et  qu'Us  puissent  être  fa- 
cflement  remplacés  par  des  ponts  ou  lavoirs  à  bascule ,  on  doit 
ordonner  le  remplacement (ocd.  oona.  d'Ét.  28  août  1822)  (1); — 
4*  Que  la  question  de  savoir  si  un  ancien  règlement  sur  l'irriga- 
tion doit  être  supprimé  pour  lui  en  substituer  un  nouveau»  n'ap- 
partient qu'à  radministratioa  publique  (ord.  cons.  d'Ét*  2  nov. 
1832, bab.  de Saint-Chamas,V.n*509-5'»)-,—5'»Que  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente  pour  faire  un  règlement  sur  la 
police  et  le  cours  des  eaux»  dans  rintérêt  général  des  rive- 
ralns  d'un  cours  d'eau;  qu'une  ordonnance  royale,  contenant 
un  semblable  règlement»  rendue  dans  les  formes  légales  et 
toutes  parties  entendues,  ne  peut  être  déférée  an  conseil  d'État 
par  la  voie  conlentieuse;  mais  que  cetAe  ordonnance  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  Pautorité  ludiciaire  statue  aor  les  de- 
mandes en  indemnités  que  les  proprlélairea  d*nsine  pourraient 
se  taire  respectivement  d'après  leurs  titres  et  lea  règles  du 
droit  commun  (ord.  cons.  d'IÈt.  23  août  1836)  ());  -—  6*  Que 
la  police  des  cours  d'eau»  de  quelque  nature  qu'ils  soient»  le 
soin  de  pourvoir  au  curage  des  canaux,  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  chemins»  digues  et  ouvrages  qui  y  correspondeni , 
sont  exclusivement  confiés  au  gouvernement;  que  seulement, 
les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  de  se  réunir  en  syndicat  à 
l'effet  de  proposer  au  gouvernement  les  vues  les  plus  propres  à 
utiliser  ces  eaux  dans  l'intérêt  de  leur  propriété  (Crim.  rej.  10 
mars  1827,  aff.  Maigat,  V.  Marais)  ^  *-  7*  Qu'est  compétemment 
rendu  et  insusceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentiense 
l'acte  administratif  qui ,  sur  la  demande  tendant  à  faire  légaliser 
un  moulin  existant  anciennement,  sana  autorisationv  sur  une  pe- 
tite rivière,  déclare  soumettre,  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic, la  conservation  de  cette  usine  à  la  condition  d'une  réduction 
de  hauteur  dans  la  digue  de  retenue,  eans  préjudice  des  droits 
des  parties  et  des  tiers  »  résultant  de  titres  privés  (ord.  cons. 
d'Ét.  28  oct.  1831)  (3)-,  —  8«  Que  l'autorité  adniniatraUve  est 
exclusivement  cbargée  de  pourvoir  au  libre  cours  des  *  eaux, 

sur  les  demandes  en  Indemnité  que  les  propriétaires  d'usines  pourraient 
se  faire  respectivement  diaprés  leurs  titres  et  les  régies  du  droit  commun  ; 
•^  Art.  1.  Les  requêtes...  sont  re)etée<(. 

Dn  23  aoèi  1836. -Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Pomeron  d'Ardeuil ,  rap. 

(3)  Eêpècê  t  — •  (Cataux.)  *^  C'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  le  pourvoi 
dn  sieur  Cazaux ,  qni  sonteoait  que  soe  affaire  ne  loocliant  en  rien  à  l'in- 
térêt public»  puisqu'un  seul  individu,  nMnnier  comme  Ini,  était  oppo* 
saniau  maintien  de  son  usine  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  Tadministra- 
tion  avait»  par  conséquent,  rendu  une  décision  hors  de  sa  compétence, 
en  lui  imposant  l'obligation  de  réduire  de  65  centimètres  la  hauteur  de 
son  déversoir;  que,  d*ailteurs,  cette  obligation  violait  son  droit  de  pro- 
priété, consacré  par  la  possession  de  ses  auteurs. 

Louis- PmLiFPX,  etc.  ;  —  Vn  la  loi  dn  e  oct.  1791;  —  Sur  Texception 
d'incompétence  :  — •  Considérant  que  l'autorité  administrative  était  com- 

f détente  pour  statuer  sur  le  maintien  de  l'osine  du  sieur  Cazaux  et  sur 
es  conditions  auxquelles  elle  peut  être  maintenue ,  et  que ,  dans  l'espèce, 
elle  s'est  déterminée  par  des  considérations  d'ordre  public,  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  et  des  tiers ,  résultant  de  titres  privés  ;  -^  Sur  le 
chef  de  la  requête ,  tendant  à  faire  modifier  lesdites  conditions  :  —  Con- 
f;tdérant  que  cette  demande  ne  peut  être  introduite  par  la  voie  conlen- 
tieuse ;  —  Art.  1.  La  requête  do  $ienr  Cataux  est  rejetée. 
Du  28  oct.  18Sl.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Humann,  rap. 
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même  non  navigables ,  et  notamment  au  curage  des  rivières  ; 
que ,  par  suite ,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
uattre  des  mesures  prescrites  dans  ce  but,  et  ordonner,  même  à 
titre  provisoire,  le  rétablissement  des  ouvrages  dont  l'administra- 
tion a  ordonné  la  suppression,  sauf  aux  parties  qui  se  prétendent 
lésées  à  porter  leurs  réclamations  devant  l'autorité  administrative 
(ord.  eons.  d'Ét.  28  août  1844»  aff.  Bernard-Lavigne ,  D.  P.  45. 
3.  7i). 

4St.  A  l'égard  des  règlements  d'administration  publique,  il 
convient  de  remarquer  qu'ils  doivent  émaner  du  chef  de  l'État; 
qu'ils  sont  soumis  à  des  formes  particulières  (V.  Compét.  admin., 
a**  84  et  s.  et  Organ.  admin.)  et  qu'on  ne  doit  pas  les  confondre 
avec  les  règlements  que  prennent ,  en  matière  d'eau ,  soit  les 
préfets ,  soit  les  ministres  et  qui  ne  statuent ,  d'ordinaire ,  que 
sur  des  cas  particuliers.  —  V.  n*  422. 

Rappelons  sommairement  ici  les  points  qui,  en  matière  d'eau, 
sont  soumis  spécialement  k  des  règlements  d'administration  pu- 
blique :  i*Les  limites  de  la  mer  :  elles  ne  peuvent  être  filées  que 
par  un  acte  réglementaire  émané  du  chef  de  l'État,  sauf  aui  tribu- 
naux à  connaître  ensuite  des  questions  de  propriété  que  cette  dé- 
limitation peut  faire  naître  (ord.  cons.  d'Ét.  18  mars  1842  (i), 
17déc.  1847,  aflr.  GaliflTet,  D.  P.  48.  3.  49.— Confrd,  Caen,  31 
aoèt  1841,  aff.  d'Anglade,V.  Dom.  publ.,  n«  79); — 2*  La  décla- 
*ation  de  la  navigabilité  d'une  rivière; — 3*  La  désignation  des  li- 
mites entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêcbe  maritime  dans  les  fleuves 
et  rivières  afiluant  à  la  mer  (L.  15  avril  1829,  art.  3;  ord.  10 
Juin.  1855,  V.  Pêche),  ainsi  que  la  désignation  des  parties  des 
fleuves ,  des  rivières  et  des  canaux  où  le  droit  de  pêche  est 
exercé  an  profit  de  l'État  (même  loi);  cette  désignation  doit  être 
faite  par  ordonnances  du  chef  de  l'Etat,  précédées  d'enquête  de 
eommodo  et  incommodo ,  et  Insérées  au  Bulletin  des  lois  ^  — 
4*  L'établissement  des  canaux  navigables  de  seconde  classe 
et  embranchements,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  moins  de 
20,000  met.  de  longueur,  ainsi  que  la  construction  des  autres 
travaux  sur  les  cours  d'eau  qui  entraînent  expropriation  (L.  3 
mai  1841,  art.  3).  On  sait  qu'il  faut  une  loi  pour  les  grands 
canaux  (  V.  n«  173);  —  5*  Le  changement  partiel  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  et  sa  direction  à  travers  des  propriétés  privées  : 
l'ordonnance  doit  contenir  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  la 
rend  nécessaire  (M.  Cormenin,  p.  518);  —  6*  Les  réglementa 
généraux  et  locaux  pour  la  police  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables, de  leurs  francs-bords ,  chemins  de  halage  et  des  bras  de 
ces  rivières.  Les  préfets  peuvent  bien  à  cet  égard  faire  des  rè- 
glements ,  surtout  au  cas  d'urgence ,  mais  leurs  décisions  n'ont 
qu'un  caractère  provitoire  tant  qu'une  ordonnance  du  chef  de 
l'État  n'est  pas  intervenue  (avis  cens.  d'Ét. 2  niv.an  14  et31  oct. 
1817;  M.  Cormenin,  Append.  78,  Y.  cependant  n**  439  et  s.)  ;  — 
7*  Les  règlements  pour  la  police  de  la  pêche  (V.  v«  Pêche);  — 
8^  L'établissement  du  flottage  à  bûches  perdues  sur  les  cours 
d'eau  (M. Daviel,  p.  224;  Y.  cependant  n*'  62  et  634)  ;— 9*  L'é- 
tablissement des  usines  et  constructions  de  toute  espèce  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  (ord.  1669,  tit.  27,  art.  43;  L.  16 
sept.  1807,  art.  33,Y.  n*  431);— 10*  La  fixation  de  la  part  con- 
tributive do  gouvernement  et  des  propriétaires  réclamants,  dans  la 
répartition  des  dépenses  relatives  à  l'entretien,  aux  réparations  et 
au  curage  des  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement  et  à  l'en- 
tretien des  écluses,  barrages  ou  pertois  qui  intéressent  simul- 
tanément la  navigation  et  les  usines;  c'est  la  disposition  de 
l'art.  14  et  de  l'art.  34  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807  (ord.  cons.  d'Ét. 
23  avr.  1823,  aff.  Rabaud,  Y.  n*  100-4*;  Y.  aussi  n*  95);  — 
*  il*  Le  mode  d'entretien  des  canaux  d'arrosement  qui  prennent 
leurs  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  traversent  plusieurs 


.  (1)  Etpicê  :—  (L'État  C.  d'Anglade.  )  —  La  conr  de  Caen  s'était  dé- 
élarée,  par  arrêt  da  31  août  184t  (Y.  Dom.  de  l'État,  o*  79) ,  compé- 
tente pour  décider  la  question  de  savoir  si  des  alluvions  formées  dans  une 
rivière  étaient  maritimes  oa  flavial(>6,  on,  en  d'antres  termes,  si  ces  al- 
lavions  «Haientendeçàou  au  deUdes  limites  de  la  mer.  — Arrêté  de  conflit. 
Loois-PuiLiPPS ,  etc.  ;  —  Yo  les  lois  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  3, 
et  16  fract.  an  3;  ~  Yo  les  lois  des  22  nov.-l«  déc.  1790,  art  2,  28 
sept.-ie  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  1,  art.  4,  28  plnv.  an  8,  14  et  29  flor. 
an  10, 16  sept.  1807,  art^  14;  — Yu  l'art.  538  c.  civ.  ;  —  Yn  Tord, 
royale  dn  1**  jaio  1828  et  notre  ord.  dn  22  mars  1831  ;  —  Considérant 
qaa  la  conflit  élevé  par  le  préfet  dt  Calvados  n'a  pas  pour  objet  de  re- 


départements,  l'adjudication  et  la  direction  des  oungeset  la  ré* 
partition  des  dépenses  (c.  d'Ét.  5  nov.  1823,  aff.  canal  de  Saint- 
Gilles,  Y.  n*  503-5*)  ;— 12*  La  révocation  des  autortsatlons  accor- 
dées pour  la  confection  des  canaux  de  dérivation  (L.  3  flor.  an  16, 
art.  3;  décr.  quatrième  jour  compl.  an  13); —  13*  Le  règlement 
des  tarifs  du  droit  de  navigation  dans  chaque  bassin  (arrêté  8  prair. 
an  1 1),  la  mise  en  régie  ou  l'affermage  de  la  perception  (M.  Daviel^ 
t.  1,  p.  225)  ; — 14*  L'établissement  des  ponts(L.  14flor.an  to, 
art.  11,7  juin.  1833  et  3  mai  1841 ,  art.  3 ,  21  avril  1852, 
art.  2),  et  des  bacs  (loi  6  frim.  an  7)  ;  —  15*  Le  règlement  des 
tarifs  de  péage  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  et  sur  les 
ponts  et  bacs  (L.  14  flor.  an  10,  art.  11  ;  L.  de  finances  ITJnilL 
1819,  art,  5  et  9;  L.  8  flor.  an  12,  art*  1;  16  sept.  1807,  art 
41);  —  16*  Le  règlement  des  taxes  proportionnelles  que  doivaat 
supporter  les  marchands  de  bois  et  les  propriétaires  d'usines  daai 
la  réparation  des  pertuis  des  rivières  navigables  (Y.  Godes  des 
bois  et  charb.,  par  M.  Dupin,  p.  637,  817,  427,  831,  413, 841 
et  741)  ;  —  17*  La  concession  des  marais,  du  droit  d'endigage, 
des  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents, 
quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  do- 
maniale (L.  16  sept.  1807,  v*  Marais); — 18*  L'ouverture  des  ca- 
naux de  dessèchement  elles  concessions  à  des  compagnies  do  droit 
de  dessécher  les  marais  (ord.  3  avr.  1822)  ; — 19*  La  repartIUoe 
entre  les  communes  intéressées  des  dépenses  relatives  anx  répa* 
rations  d'un  pont.  Il  résulte  d'une  décision  du  conseil  d'Étal 
qu'un  préfet  qui  réglerait  de  son  chef  cette  contribution  commet- 
trait  un  excès  de  pouvoir  (cons.  d'Ét.  7  oct.  1807,  aff.  hameaa 
de  Pré-Lévêque  C.  com.  de  Troyes)  ;  —  20*  La  concession  des 
lais  et  relais  de  la  mer  (L.  16  sept.  1807)  ;  —  21*  L'4>overt8ri 
et  la  construction  des  patouiilets  (M.  Daviel,  1,  226)  ;— 22*Eb- 
fln,  il  résulte  de  l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807  que  pour 
les  dépenses  d'entretien ,  de  réparation ,  de  enrage ,  des  canasx 
qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  pev 
celles  de  barrage,  pertuis,  écluses  intéressant  les  usiniers,  il  un 
fait  des  règlements  d'administration  publique  flxant  la  parteoi- 
trlbotive  des  intéressés.  —  Y.  Marais,  Travaux  publies. 

4S9.  Quoique  le  pouvoir  réglementaire  ne  soit  entravé  disi 
son  action  par  aucune  loi,  il  trouve  cependant  on  frein  sils- 
taire  et  dans  les  réclamations  qui  peuvent  être  faites  lors  d« 
enquêtes  de  eommodo,  et  dans  le  sentiment  de  Justice  et  de 
protection  dont  une  administration  intelligente  couvre  toojoin 
les  intérêts  généraux  :  sa  conservation ,  d'ailleurs,  son  exis- 
tence y  sont  attachées.  Un  gouvernement  qui  méconnaîtrait  eei 
principes  n'aurait,  en  France  surtout,  qu'un  pouvoir  etunedB- 
rée  éphémères,  et  se  suicideralL  — Ainsi,  en  règle  générais, 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  se  prétendent  victimes  d'une  ois- 
sure  réglementaire  prise  par  l'administration  n'ont  que  la  v<ri« 
de  représentation  et  de  pétition,  ce  qu'on  appelle  la  voie  gra- 
cieuse, pour  parvenir  à  la  réformation  de  l'acte  qui  les  blesse. 
—  Loiseau ,  dans  ses  OflBces ,  écrit  que  «  les  actes  que  font  ks 
eschevins ,  étant  actes  de  gouvernement  et  non  de  justice...  de 
ces  actes ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'appel ,  pour  ce  que  l'appel  a'i 
lieu  promptement  qu'es  actes  de  justice  contentieuse.  Mais  il 
faut  se  pourvoir  contre  iceux  par  voie  de  plainte ,  qu'on  peut 
faire  aux  supérieurs  et  principalement  au  roi  et  à  son  conseil* 
(OflBces,  Hv.  5,  ch.  7,  n*  51).  —  Gomme  on  le  voit,  ces  prti- 
cipes  oni;  pour  eux  l'autorité  des  siècles. 

4SS.  S'il  appartient  au  chef  de  l'État  seul  de  faire  des  règle- 
ments généraux,  les  autorités  administratives  ont  néanmoins  ei- 
core  une  très-grande  part  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  conserraUoi 
et  à  la  police  des  cours  d'eau.  — Toutes  les  fola,  en  effet,  qneli 
mesure  à  prendre  n^  pas  le  caractère  de  règlement  géoèrai, 


vendiquer  la  question  de  savoir  si  TÉtat  est  on  non  propriétaire  des  ter» 
rainsdont  les  sienr  et  dame  d^Anglade  se  prétendent  également  proprié- 
taires; —  Considérant  qae  cet  arrêté  de  conflit  ne  porte  que  sur  laqeMtwi 
préjudicielle  de  savoir  jusqn'où ,  dans  la  baie  des  Yeys,  s'étend  la  ffltf 
dans  ses  plus  haoïes  marées,  et  qne  la  solution  de  cette  question  préjoli' 
ciel  le  est  essentiellement  de  la  compétence  de  Taotorité  admioistralin; 
—  ArL  1.  L^arrété  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé.  —  Art.  2.  L'ex- 
ploit d'assignation  et  l'arrêt  de  notre  cour  de  Caen ,  dn  30  août  iSét , 
sont  considérés  comme  non  avenas  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  û  dû- 
position  qni  précède. 
Da  18  mars  1842.-04.  oons.  d'Ét.-M.  Germain, »ap. 
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le  ehef  de  FÉtat  exerce  sa  surintendance  sor  les  fleuves  et  ri- 
vières par  ses  délégués  ,  les  ministres ,  les  préfets ,  les  sous- 
préfets,  les  maires  même  dans  certain  cas  d'urgence,  aussi  bien 
que  par  lui-même. — Ce  droit  résulte  des  lois  ci-dessus  rappe- 
lées, n»  428. 

^Sâ.  Les  diiBcultés  qui  naissent  de  ^administration  des  cours 
d*eaa  ,  de  la  confection  et  création  des  usines ,  des  canaux ,  des 
ebemlns  de  halage ,  etc.,  ne  sont  point  renfermés  dans  les  attri- 
bQtions  et  le  ressort  d'un  seul  ministère  ;  chaque  ministre  a  une 
sphère  d'actions  spéciales. —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
aujourd'hui  compétent  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  cours 
d'eau  navigables;  le  minisire  de  l'intérieur  pour  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables;  le  ministre  des  finances  n'a  d'at- 
tributions qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  de 
passage  d'eau  et  de  pèche;  il  propose  au  chef  de  l'État  les  Urifs, 
arrête  les  cahiers  des  charges  des  adjudications. — Le  ministre  de 
la  guerre  a  droit  de  juridiction  sur  tous  les  cours  d'eau  navigables 
qui  entourent  ou  arrosent  des  places  de  guerrejusqu'à  500  toises 
des  chemins  couverts  et  sur  les  eaux  qui  leur  servent  de  fossés 
(décr.  iZ  fruct.  an  13,  art.  S).  Aux  termes  de  ce  même  décret  du 
13  fruct.  an  13,  aucun  canal  ne  peut  être  entrepris  dans  les  dé- 
partements qui  servent  de  frontières,  sans  que  les  projets  de  ces 
canaux  soient  soumis  à  ce  ministre,  après  avis  du  préfet  du  dépar- 
tement, des  dlrecteursetdel'inspecteur  générai  du  génie  militaire, 
et  du  directeur  et  du  comité  des  fortifications  (même  décret, 
art.  5). — Le  ministre  de  la  marine  étend  sa  Juridiction  sur  tous 
les  travaux  des  rades  et  des  ports  militaires  ;  mais  s'il  y  a  néces- 
sité de  construire  des  fortifications,  le  concours  du  ministre  de  la 
guerre  est  alors  nécessaire;  mais,  comme  on  le  voit,  les  minières 
.  des  finances  de  la  marine  et  de  la  guerre  ont  une  compétence 
restreinte  et  spéciale,  tandis  que  celle  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics  embrasse  toute  la  France  (V.  ie  Dict. 
d'admin.v  v*  Cours  d'eau,  p.  562). 

ASft.  C'est  par  application  des  principes  que  nous  venons 
d'exposer  qu'il  a  été  jugé  que  si  une  usine  se  trouve  dans  le  voi- 
sinage d'une  poudrière ,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  consente 
aux  changements  que  le  propriétaire  veut  faire  à  son  barrage , 
ce  consentement  ne  suffit  pas  à  l'usinier  pour  n^odifler  le  régime 
arrêté  précédemment  par  le  ministre  de  l'intérieur;  qu'en  consé- 
quence ,  le  ministre  de  l'intérieur  fait  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière  en  ordonnant  le  rétablissement  des  lieux  (ord. 
cons.  d'Él.  2i  janv.  1824)  (1). 

4S9.  On  pourrait  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  les  attributions  des  diverses  autorités,  que  les  anciens  règle- 
ments n'ont  plus  aucune  force  légale.  Ce  serait  une  erreur.  Aux 
termes  des  art.  645  et  650  c.  oiv.,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  deux  moulins,  situés  sur 
le  bras  d'une  rivière  navigable,  coexistent  sans  nuire  à  la  navi- 
gation, et  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  i'usage  des  eaux  entre  les 
propriétaires,  d*après  les  anciens  règlements,  les  titres  et  la  pos- 
session, c'est  à  tortque  le  préfet,  et,  aprèslui,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ordonnent,  dans  l'intérêt  de  l'un  des  usiniers,  la  destruction 
d'une  partie  des  ouvrages  de  l'autre,  avant  d'avoir  fait  constater 
par  une  enquête  régulière  l'ancien  état  des  lieux  (cons.  d'Ét. 
10  août  1828)  (2).  —  Mais  l'influence  de  ces  règlements  ne  se 
fait,  en  général,  sentir  que  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables ,  et  relativement  aux  usines.  —  Sur  les  fleuves ,  l'ac- 
tion du  chef  de  TÉtat  domine  tous  les  règlements.  —  Les  rivières 

(1)  (ClérisMaa  C.  Oberkampf.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  l'ordoon.  de 
1669,  riDslniciion  du  6  août  1798  (19  therm.  an  4  \  et  la  loi  dn  19 
mat  1802  (  i9  flor.  an  10);  —  GoDsidérant,  1«  que  le  règlement  des 
coars  d'eau ,  Pétabiissemenl  des  usines  et  les  conslractions  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  sont  dans  les  attributions  de  notre  ministre  de 
riolérieur; 

Qa'en  conséquence ,  le  consentement  donné  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  la  construction  d'un  barrage  au  moulin  du  sieur  Clérisseao 
n'a  pu  fournir  à  ce. ui-ci  un  titre  pour  changer  le  régime  de  l'usine,  fiié 
par  le  minif^tre  de  l'intérieur  le  27  mai  1796  (8  prair.  an  4)  ;  —  Consi- 
dérant, %"*  que  le  mi^i^lre  de  l'intérieur,  en  onionnant  la  destruction  du- 
dit  barrage  et  le  rétablissement  du  moulin  suivant  les  règles  posées  dans 
la  décision  du  27  mai  1796  (8  prair.  an  4),  a  fait  une  juste  application 
âa  l'ordonn.  de  1669  et  de  toutes  les  lois  et  décrets  intervenus  sur  la 
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flottables  étant  soumises  au  même  régime  et  aux  mêmes  règles 
de  police  que  les  rivières  navigables ,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  police  des  rivières  navigables  s'applique  dès  lors  au 
flottage.  —  Ajoutons  que  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  les  pouvoirs  et  la  surintendance  du  chef  de  l'État,  sont 
applicables  aux  petits  cours  d'eau ,  sous  les  modifications  toute- 
fois qui  résultent  du  décret  du  président  de  la  République ,  du 
25  mars  1852.— V.  n*  429. 

4S7.  La  navigation  intérieure  de  la  France  est  divisée  en 
bassins  dont  les  limites  sont  déterminées  par  les  montagnes  ou 
coteaux  qui  versent  leurs  eaux  dans  le  fleuve  principal,  et  chaque 
bassio  est  subdivisé  en  arrondissement  de  navigation  (arrêté  des 
consuls  du  8  prair.  an  11,  art.  1,  V.V"  Navigation).— Les  por- 
tions des  fleuves  et  rivières  faisant  partie  des  départements  autres 
que  celui  dans  lequel  est  placé  le  chef-lieu  d'arrondissement  de 
navigation  intérieure  sont  soumises  à  l'autorité  administrative 
du  préfet  de  ce  chef-lieu ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  à  exécuter  dans  le  lit  ou  sur  les  bords  de  la  rivière  et  des 
fleuves-,  le  surplus  de  l'administration  continue  à  être  exercé 
par  le  préfet  du  territoire  (art.  2).  Ainsi,  le  préfet  du  chef-lieu 
d'arrondissement  de  navigation  est  chargé  de  tous  les  travaux  à 
exécuter,  mais  la  surveillance  d'urgence,  les  mesures  à  prendre, 
les  travaux  k  faire,  par  exemple,  en  cas  d'inondation  menaçante 
ou  accomplie,  restent  dans  les  attributions  du  préfet  du  départe^ 
ment  où  l'événement  est  arrivé.  Qu'on  n'oublie  pas  que  nous 
parlons  du  cas  où  un  retard  occasionnerait  des  dangers,  du  cas 
d'urgence  extrême. — Il  a  été  établi  des  inspecteurs  généraux  et 
particuliers  de  la  navigation  et  des  ports  et  l'arrêté  du  13  vend, 
an  1 2  détermine  leur  uniforme.  Leurs  fonctions  consistent  à  veiller 
à  Texécution  des  lois  et  règlements  de  police  concernant  les  ri- 
vières, les  ports,  quais  et  berges,  à  requérir  les  commissaires  de 
police  pour  le  constat  des  contraventions  -,  à  faire  des  rapports  à 
l'autorité  supérieure  sur  tout  ce  qui  vient  à  leur  connaissance  re« 
lativement  aux  rivières  et  au  service  dont  ils  sont  chargés  ;  à  main- 
tenir l'ordre  dans  ies  travaux  sur  les  rivières  et  les  ports;  à  faire 
exécuter  les  décisions  et  arrêts  du  préfet,  et  à  en  rendre  compte 
à  leur  chef  d'administration  (instr.  do  4  brum.  an  9,  art.  1,  et 
V"  Navigation). — Aux  termes  d'une  instruction  du  24  pluv.  an  5» 
art.  1,  les  inspecteurs  ordinaires  de  la  navigation  reçoivent  des 
gardes-rivières  les  instructions  nécessaires  sur  toutes  les  entre- 
prises auxquelles  se  livrent  des  riverains  (V.  v«  Navigation  pour 
les  devoirs  imposés  aux  inspecteurs). — Les  ingénieurs  ont  aussi 
une  police  et  une  surveillance  particulières  à  exercer  sur  les  ri- 
vières ;  ils  doivent  les  visiter,  diriger  les  travaux,  prendre  les 
mesures  d'urgence,  dresser  procès- verbaux  des  contraven- 
tions,' etc. — V.  à  cet  égard,  v*  Navigation,  les  lois  et  instructions 
qui  les  concernent-,  V.  aussi  Bots  et  Charbons,  n**  24  s.,  et  Voirie. 

488.  Il  est  de  principe  pour  les  grands  comme  pour  les  petits 
cours  d'eau  que ,  dès  que  l'ordonnance  du  chef  de  l'fitat  est 
rendue ,  le  ministre  est  sans  droit ,  pour  en  modifier  les  con- 
séquences. Il  peut  bien  prendre  des  mesures  d'exécution  qui  n'ont 
qu'un  caractère  de  police  et  de  surveillance ,  mais  il  serait  in- 
compétent pour  prendre ,  à  l'occasion  de  cette  ordonnance ,  des 
arrêtés  qui  auraient  un  caractère  de  règlement  d'eau  supplé- 
mentaire.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  ordonnance 
autorisant  définitivement  rétablissement  d'une  usine,  avec  les 
conditions  nécessaires  tant  pour  le  règlement  d'eau  de  cette 
usine  que  pour  satisfaire  au  besoin  de  l'irrigation  des  prairies , 
ne  peut  être  modifiée  par  une  décision  ministérielle  qui  consti- 

matière;  —Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Glérisseau  sont  rejettes. 

Du  22  janv.  1824.-0rd.  cons.  d*Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Rodier  C.  Hamot.)  —  Chaules  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  les 
moulins  des  sieurs  Rodier  et  Hamot,  situés  sur  un  des  bras  de  la  Seine, 
coeiisuiient  sans  nuire  à  la  navigation,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  régler, 
entre  les  deux  propriétaires  d'usines,  l'usage  des  «aux,  d'après  les  an- 
ciens règlements,  les  titres  et  la  possession  ;  —  Considérant  que  c*est  à 
tort  que  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ont  ordonné,  entre  autres  disposi- 
tions, et  dans  Tinlérêt  du  sieur  Hamot,  la  destructioo  d'une  partie  des 
ouvrages  du  moulin  Rodier,  avant  d'avoir  fait' constater,  par  une  enquête 
régulière,  Tancien  état  des  lieux;  —  Art.  1.  L'arrêté  dn  préfet  de 
Seine-et-Oise,  du  21  avr.  1826,  et  la  décision  ministérielle  approbalife, 
du  7  octobre  suivant,  sont  annulés. 

Du  10  aoùtl828.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Tarbé,  rap. 
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luerait,  par  exemple,  ud  règlement  d'eau  sopplémeotaire  :  la 
décision  du  ministre  doit  se  borner  à  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires pour  IVxécutiOD  complète  de  Tordonnauce  (ord.  cods. 
d'Ét.8Jolu  1851)  (1)^—2*»  Que  le  miolstre  de  l'iotérieur  ne  peut 
pas  revenir  sur  les  mesures  prescrites  par  ud  arrêté  préfectoral, 
et  confirmées  d'abord  par  une  décision  ministérielle,  et  eu  dernier 
lieu  par  une  ordonnance  royale;  mais  que  si  ces  décisions  n*ont 
ordonné  le  rétablissement  d'un  fossé  d'écoulement  que  pour  cause 
de  salubrité  et  comme  mesureprovitotre,  elles  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne  ou  propose,  sous  les  rap- 
ports àHntérét  public,  toutes  autres  mesures  définitives;  qu'elles  ne 
(ont  point  non  plus  obstacle  à  ce  que  les  riverains  du  fossé  portent 
devant  les  tribunaux  toutes  les  questions  de  propriété,  d'indem- 
nité ou  de  servitude  qui  naissent  de  leurs  titres  et  de  l'application 
des  règles  du  droit  commun  (ord.  cous.  d'Ét.  26  Juill.  1826)  (2); 
— 3*  Que  le  ministre  excède  ses  pouvoirs  en  autorisant  des  mesures 
non  indiquées  par  les  ordonnances  du  chef  de  l'État-,  en  pareil  cas 
il  peut  seulement ,  si  le  règlement  d'eau  est  incomplet  ou  insuf- 
f):>ant«  en  préparer  un  nouveau  et  le  soumettre  à  Tautorité  supé- 
rieure (ord.  cous.  d'Él.9mai  1834,  M.Tarbé,rdp.,aff.  Avignon). 
489.  Du  moment  que  le  cbef  de  l'État  a  autorité  sur  toutes 
les  eaux,  ses  ordonnances  et  arrêtés,  pris  dans  un  intérêt  pu- 
blic, sont,  pour  tous  les  citoyens,  des  actes  de  liaule  administra- 
tion que  nul  n'a,  en  règle  générale,  le  droit  d'attaquer  par  la 
vole  contenti^use.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  TÉtat,  représenté 
par  son  chef  suprême  et  ses  subordonnés  (préfets  et  ministres) , 
était  lié  par  des  obligations  étroites  envers  tel  ou  tel  individu 
qui  se  prétendrait  lésé  par  des  actes  administratifs,  cette  lutte 
incessante  avec  des  intérêts  particuliers  arrêterait  à  chaque  in- 
stant le  gouvernement  dans  les  soins  qu'il  doit  donner  aux  inté- 

(1)  (Lucas.)  —  Louis- Phiuppb,  «te.;  —  Sur  la  compétence  :  — 
Con.«iiiéraiii  que  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  1  et  l'ait.  5  da 
dispositif  'ie  la  décision  miDistériilfe  attaquée  ,  imposent  au  siear  Lucas 
robligatioD  de  oive'.er  le  lit  de  la  rivière  sur  uoe  longueur  de  100  met., 
en  amont  des  vannes  du  grand  pont,  et  de  tenir  entièrement  levée  one 
des  vannes  du  grand  ponl  qui ,  aui  termes  de  l'art.  12  de  l'ord.  royale 
du  17  juin  1818,  ne  devait  être  levée  que  de  16  cent.;  —  Considérant 
que  la  premièra  de  ces  dispositions  D'rxistaat  pas  dans  ladite  ordonnance 
et  la  seconde  étant  contraire  a  son  leile ,  la  décision  attaquée  constitue 
un  règlement  dVau  supplémentaire  qui  ne  pouvait  être  fait  que  par  nous 
en  notre  con>ei1  d'Étal;  —  Considérant  que  le  surplus  de  celte  décision 
n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  à  Pexécuiion  complète  de  l'ordonnance 
royale  nri^ciiéi*,  et  de  garantir  aux  riverains  Tubage  et  la  distribution  des 
eaux  d'irrigation  dans  les  limites  tracées  par  ladite  ordonnance; 

Art.  1.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  derniers  paragraphes 
de  IVi.  I  el  dans  l'art.  5  de  la  décision  ministérielle  da  9  fév.  léi8, 
sont  annulées  pour  cause  d'incompétence*  --Art.  !•  Le  surplus  des  cou* 
clusions  du  sieur  Lu*  as  est  rejeté. 

Du  8  juin  1831. -Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé  de  Vaaxclair,  rap. 

(2)  (Grangier.)  —  Chables,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  décision  attaquée,  s'est,  avec  raison,  déclaré  incom- 
pétent, pour  revenir  sur  les  mesures  prescrites  par  les  arrêtés  du  préfet  de 
la  Nièvre,  des  26  mars,  10  et  16  avr.  1807,  conârmés  par  une  décision 
minisiérielte  du  8  fév.  1810,  et  maintenus  par  I  ordonnance  royalis  du  20 
avr.  1820  ;  —  Considérant  qae  Icsdits  arrêtés  n'ont  ordonné  que  le  réta- 
blisifemeot  d'un  fossé  d'écoulement  pour  cause  de  salubrité,  mais  comme 
mesure  provisoire;  d'où  il  suit  que  ces  arrêtés  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que  notre  ministre  de  l'intérieur  prenne  ou  nous  propose,  sons  les  rap- 
ports d'intérêt  public,  telle  décision  définitive  qu'il  appartiendra,  et 
qu'il  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent  à  cet  égard;  —  Considérant, 
sur  ie  surplus  des  conclusions  de  la  dame  de  Beaubois,  que  les  mêmes  ar- 
rêtés ne  font  pas  obstacle  à  ee  que  les  propriétaires  des  prés  litigieux 
portent  devant  les  tribuoaui  les  questions  de  propriété ,  de  servitude  ou 
indemnités  qu'ils  n  croiraient  fondés  à  leur  soumettre,  d'après  leurs  titrH 
particuliers  et  les  règles  du  droit  commun  ;  —  Art.  1 .  La  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  1"  avr.  1823,  est  annuU'e  seulement  dans  la 
disposition  par  laquelle  ledit  ministre  se  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer, soit  sur  les  arrêtés  d'exécution  des  1"  avr.  el  15  juili.  1820,  soit 
sur  te  régioie  des  eaux  dans  les  rapports  avec  l'intérêt  public  {—Art.  2. 
Le  surplus  des  conclurions...  est  rejeté. 

Du  26  juili.  18:i6.  Ord.  cons.  d'bt.-M.  Huleaa,  rap, 

(3)  EiDêce  :  —  (Villcquier,  etc.  C.  Koy,  eu.)  —  Une  ordonnance  royale 
du  51  juill.  1855  règle  i'usigo  des  eaux  de  la  rivière  d'Iioo  et  de  ses  af- 
flenls,  au  sujpt  duquel  des  diÛicuttés  existent  depuis  longtemps  entre  les 
propriétaires  d'usines  et  les  propriétaires  de  prés.  Déjà  la  conciliation  avait 
été  tentée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Roueui  du  2  juiil.  1689,  pour  une 
>rauche  de  la  rivière,]  et  par  divers  arrêtés  du  préM  de  Pfiure  de  l'an  8, 


rets  généraux.  L'administration  ne  doit  donc  ttfê  engigée  ••« 

vers  les  citoyens  que  dans  le  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  tieal  à 

l'administration  proprement  dite.  Admettes  la  tbèsd  oontrafr*, 

c'est-à-dire  supposez  que  les  actes  administratifs  en  matièra 

d'eau  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  du  droit  commun,  snivaat 

laquelle  ils  échappent  à  tout  recours  devant  ieajugês  adminlstrMf 

ou  judiciaire  (V.  Compét.  ad.,  n*  Uj  Cons.  d'Ét.,  n""  708.;Dom.d« 

rÉt.,n''*242s.),etiln'yauraltpaadegouv6rnementpoesible.G'e8l 

sur  ce  principe  d'indépendance  de  l'administration  que  repes«Dt 

une  grande  partie  de  nos  lots  administratives,  et  partieulièreMMl 

celles  qui  concernent  les  fleuves  et  rivières.— C'est  ainsi  qu'il  aélé 

jugé  :  1*  que  l'administration  cbargée,  par  les  loia,  de  la  police 

des  rivières  navigables  et  flot^bles,  a  le  droit  et  l«  devoir  d* 

veiller  au  bon  entretien  des  ouvrâgea  qui  y  sont  conatmits,  so- 

tamment  des  barrages  des  usines 'i  qu'en  conséquence,  les  arré* 

tés  pris  par  les  préfets  (cet  objet  rentrant  dans  les  Uoallea  de  iMr 

compétence)  ne  peuvent  être  déférés  directement  an  eoMall 

d'État  par  la  voie  conteotieuse  (ord.  e.  d'Ét.  4  nov.  iOSI,  aff. 

Petit-Clerc, V.  n**  440  1 2«)  ;—  2*  Que  de  même ,  l'ordonnaBce  qui 

règle  l'usage  des  eaui  d'une  rivière,  navigable  on  non,  dans  la  U- 

mite  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  et  après  i'aoeovpttae*- 

ment  de  toutes  les  formalités Vequisee,  est  un  acte  de  puroadmliili- 

tratlon  Inattaquable  par  la  vole  contantleuse  :  ou  dirait  en  vainque 

la  matière  est  coatentleuse  en  ce  que  l'ordoonaneo  établit,  au 

frais  des  riverains ,  des  agents  cbargés  de  veiller  an  maintien  da 

règlement  et  de  poursuivre  les  contrevenante  (ord*  cons.  d^t. 

23  juin.  1838  (3)  ;— 3«  Qu'une  ordonnance  qui  aatoriae ,  dana 

rintérét  de  la  navigation,  des  travaux  à  faire  dana  le  bru  d'naa 

rivière  navigable,  ne  peut  être  attaquée  par  ta  vole  oontcatleaie; 

mais  qu'eUe  ne  toit  pas  obstacle  à  ce  que  le  plaignaot  iataaleiiaa 

de  l'an  B  et  de  laa  10,  peur  l'ensemble  des  eaat.  —  L'erdeneuce deal 
il  s'agil,  après  avoir  mentionné  diverses  mesaros  ordinaites  ea  ess  ntt« 
tiêres,  crée  une  commission  syndicale  a  Pefet  de  veiller  au  maintlsa  da 
règlement  d'eau  et  de  poursuivre  les  contrevenants;  elle  répartit,  en  ealrs, 
des  taxes  spéciales  entre  les  propriétaires  de  prés  el  d'usines,  an  mare  If 
franc  de  leurs  contributions.  —  Plusieurs  riverains  propriétaires  4l  P^ 
«nt  formé  opposition  à  celte  ordonnance,  devant  ie  conseil  d^État,  par  la 
voie  contentieuse.  P'autres  propriétaires  d'usines  sont  intervenus  pourea 
demander  le  maintien.  —  Les  opposants  soutenaient  que  la  coieposition 
de  ia  commission  syndicale  était  illégale ,  que  le  droit  de  poursuite  ^vi 
lui  est  atiribué  viole  l'art.  1  c.  inst.  crim.;  ^  Que  l'adminislratioe  aV 
vait  pas  le  droit  d'établir  sans  le  secours  de  la  législature,  des  ta&es  ayaat 
le  caractère  d'impéL  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  spéciauSi  Hiaa- 
gers  à  l'espèce;  —  Qu'on  opposerait  en  vain  que  la  matière  n'est  pas  coa« 
teniieuse,  que  l'acte  administratif,  en  décidant  qu'un  riverain  n'aura  pis 
le  droit  d'arroser  sa  prairie;  qu'il  sera  soumis,  en  cas  d'infraction,  à  tells 
juridiction,  à  telle  peinOi  à  tel  impôt,  que  cet  acte  touche  à  un  objet 
évidemment  contentieux. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  examinant  la  question  de  savoir  li 
l'administration  a  pu  assujettir  les  riverains  de  l'Horn  à  une  taxe  ansoelle 
et  permanente  pour  le  salaire  des  gardes ,  a  di^  :  «  Les  taxes  publiques 
sont  de  deux  espèces  :  les  unes  générales  et  qui  forment  l'impOt  a  l'dide 
duquel  TÉtat  pourvoit  aux  besoins  généraux  de  la  société,  les  autres  lo* 
cales ,  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  que  chacun  en  particulier  peut  iToir 
dans  l'exécution  des  travaux  ou  des  mesures  d'ordre,  de  police  et  de  sur- 
veillance ordonnées  par  l'administration.  Ces  dernières  ne  sont  point  fixées 
par  les  chambres;  les  lois  de  finances  se  bornent  à  en  autoriser  ia  perccj^ 
tien,  selon  ia  législation  existante,  qui  se  compose,  dans  l'espèce,  des  iM 
des  14  flor.  an  11  et  16  sept.  1807.  —  C'est  d'après  les  règles  et  les  pris* 
cipes  que  consacrent  ces  lois  qu'il  est  pourvu  à  l'entretien  des  riviérciBeB 
navigables  ni  flottables,  aux  moyens  de  prévenir  les  inondations  et  d'if- 
ectuer  tous  les  travaux  d'utiliié  générale  et  locale  qui  intéressent  l'a£ri- 
colture  et  la  salubrité  publique.  —  L'administration,  appelée  à  remédier 
aux  graves  et  nombreux  inconvénients  qui  résnltent  du  défaut  d'entreties 
et  de  police,  ne  pourrait  agir  dans  aucune  des  circonstances  où  son  inler- 
ventioB  est  nécessaire,  si  elle  n'était  investie  en  même  temps  da  droit  d'is* 
stituer,  aux  frais  des  riverains,  des  agents  chargés  de  veiller  è  rexéevtiss 
des  règlemenia  et  de  signaler  les  infractions  que  l'on  se  pennAtrait  » 

Louis  Philippe,  etc.;  — Vu  la  loi  du  20  août  1790,  celle  de 6  od 
1791,  l'arrêté  du  1 9  vent,  an  6 .  la  loi  du  1 4  flor .  an  1 1  et  celle  du  1 6  sept. 
1807;  ->  En  ce  qui  tonche  l'ordonnance  attaquée  :  —  Considérant  qiS 
notre  ordonnance  du  31  juill.  1833  a  été  rendue  dans  la  limite  des  poi« 
voirs  conférés  à  l'administration  par  les  lois  ci-dessns  visées,  et  après  l'sc* 
comp!issem4>nt  de  toutes  les  formalités  requises,  et  qu'elle  constitue  an  rè- 
glement d'administration  publique  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  atUiqaé  pêf 
la  voie  contentiense;  —  Rejette. 

Du  23  JoiU.  i808.*Ord.  cens.  d'Etat.  M.  de  loateneei,  ri^ 
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ietUHi  en  dommafet-totéréti  eontre  les  enlrepretietire  des  tra- 
vaux (ordOD.  6  sept.  18)5,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Boalhao  de 
Maupae);  —  4*  Qu'on  ne  peut  attaquer  par  la  vole  couten- 
tieose  une  ordonnaDoe  qui  aotorUe  sur  une  rivière  navigable  la 
construotiOD  d'une  usine  et  de  travaux  Intéressant  à  la  fols  la 
•avigatloD  et  la  délense  mlittaire,  lorsque  surtout  toutes  les 
parties  Intéressées  ont  été  entendues  (ofd.  eons.  d'Éi.  94  oet. 
1897,  M.  Tarbé,  rapM  aff.  Bridier)  ;  «*  5*  Que  l'ordonnénoe 
q«f  Impose  certaines  eondttlens  au  maintien  d'une  usine ,  qui , 
•Ituée  BUT  une  rivière  navigable ,  B*a  été  l'obiet  d'aucune  auto- 
risâtioB  antérieure,  ne  peut  être  attaquée  par  le  propriétaire  de 
rnsine  devant  le  conseil  d'État  par  la  vole  éontentleuse  (ord. 
•ona«  d'Ét.  85  avril  IS96)  (t);  ^  6*  Que  l^ordoonance  qui  dé- 
elare  nue  rivière  flottable  en  trains  ou  radeaux  sur  tout  son 
eoors«  dans  on  département,  est  un  acte  purement  administratif, 
non  easceptlble  d'être  déféré  devant  le  conseil  d'État,  parla 
vole  conlentleuse,  mais  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'un  riverain 
qnl  se  prétend  propriétaire  du  droit  de  pécbe  sur  cette  rivière, 
fasse  valoir  ses  prétentions  devant  l'autorité  compétente  (ord. 
eons*d*Ét.  10 juin  1838)  (S);— 7* Que  le  règlement  légalement 
toit  par  l'autorité  administrative,  dans  l'Intérêt  général,  sur  l'é- 
eenlensent  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable ,  ne 
peut  être  attaqué  par  les  riverains  devant  le  conseil  d'État  (ord. 
eone.  d'Ét.  93  août  1836,  aff.  Lapercbe,  V.  n*  430-5*)  ;— 8*  Que 
les  rèfflemeets  sur  la  police  des  eaux  ne  peuvent  donner  lieu  à 
un  reeours  en  indemnité  oontre  l'État  de  la  pari  des  particuliers 
(ord»  cens.  d'Ét.  81  déc.  1857)  (3);  —9*  Que  depuis  l'ordon. 
de  1660,  aucun  droit  n'ayant  pu  être  concédé  par  un  seigneur 
fonder  sur  les  cours  d'eau  navigables,  l'administration  a  le  droit 
de  faire  détruire  les  travaux  exécutés  par  un  concessionnaire  sur 
cours  d'eau,  nonobstant  sa  possession  (Gass.  6  déc.  1886)  (4); 


(l)  (  Vigols  et  consorts  C.  bérit.  Bosc.)  ^  Louu-PaiurPB,  ste.  ;  — 
Va  Torloonaoce  de  1669 ,  IVrél  du  conseil  du  17  juillsl  1788,  les  lois 
des  80  août  1790,  6  oct.  1791,  rarrèlé  du  19  feol.  an  8  et  la  lot  du 
89  Aor.  an  10  ;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Vigule ,  Palario 
et  autres  propriétaires  du  moulin  de  Baylac  i—Considéraol  que  la  Garonne 
est  navigable  et  flottable  à  l'endroit  de  son  cours  dont  il  s*agit(  que  le 
tnonlin  dt  Baylac  n*a  été,  de  la  part  du  gouvernement,  l'objet  d^aucane 
autorisation  antérieure  à  celle  ré.suUant  de  Tordonoance  attaquée,  et  que, 
dès  lors,  lea  sieurs  Vigule,  Palarin  et  consorts  ne  sont  poini  recevables  à 
réclamer  devant  nou»,  par  la  voie  contentteosf ,  contre  les  conditions  anx- 
qnelles,  par  ladite  ordonnance,  Padminisiraiioo  a  oonseoli  au  mainiien 
de  leur  usine  ;  «-  La  requête  des  propriétaires  du  moulin  de  Baylas  est 
r^etée. 

Du  83  avril  1836.-Ord.  cens.  d*Et.-M.  de  Jouvencel»  rap» 

(d)  (  Voyer  d'Argensos  C.  TÉUt  et  départ,  de  la  CrettBe.)<^  Lôuts- 
t^BiuPPi«etc»;— En  ce  qai  touche  inadmissibilité  du  ponrfoi  du  sieur  Voyer 
d^Argeoson  t~Gonsidéraot  que  ^ordonnance  du  10  juillet  1B33,  rendue 
pour  Peiécttiion  de  la  loi  snr  la  pèche  fluviale»  en  vertu  du  pouvoir  ré- 

I;temf  ntairs  attribné  a«  gouvernement  par  Part.  5  de  cette  loi ,  et  après 
^observation  de  toutes  les  formalités  prescrites,  est  un  acte  purement  ad- 
ministratif qui,  comme  tel,  n'est  point  stsceptibis  de  nous  être  déféré  par 
U  voie  cooteotieose ,  et  qti,  d'ailleurs,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 
requéraot  fasse  valoir  devant  qui  de  droit  ses  prétentions  à  la  propriété  de 
in  pêche;— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Voyer  d'Argenson  est  rejetée. 
Du  19  juin  1838.-Ord.  cons.-dnÉl.-ll.  Fumeron  d*Ardenil,  rap. 

(6)  fipéee.*^(Min.de8trav.  pub.  C.  hérll.  Boulet.)  —  Un  arrêté  admi- 
nistratif avait  modifié  l'état  de  l'usine  que  le  sieur  Boulet  possède  snr  la  ri- 
vière de  TAuron.  Ce  dernier  ayant  formé  contre  TËiat  une  demande  en 
indemnité ,  elle  a  été  accueillie  par  le  conseil  de  préfecture  du  Cher»  — 
Recours  do  ministrs  des  travaux  publics.— 11  a  soutenu  que  TËlit  ne  pou- 
vait jamais  être  responsable  des  pertes  résultant  poor  les  particuliers  de 
têglemfnts  faits  sur  les  cours  d>au  par  l'administration. 

Louis-PmupPB ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6  oct.  1791 , 
16  sept.  1807;  -•  Considérant  que  les  règlements  administratifs  sur  la 
police  des  eaux,  rendus  dans  Tintérèt  colle<  tif  des  riverains,  et  en  eié- 
cutiondes  lois  des  SO  août  1790  et  6  oct.  1791,  ne  peuvent  jamais  don- 
ner lieu  h  on  recours  en  indemnité  contre  TÉtat;  -'Annule  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Cher,  du  9  déc.  1855. 

Du  il  déc.  1857.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  Huroann ,  rap. 

(4)  (Préfet  du  Hiut-Rhin  C.  Kette rer.)  —  La  coua ;^Vu  les  art  41, 
42,  45  et  44,  tit.  27,  ord.  1669,  et  l*art.  558  c.  eiv.;  -^  Considérant, 
1°  que  le  conseil  fouverain  d^Alsace,  créé  par  Tédit  de  septembre  1687, 
tut  supprimé  par  Pédit  de  novembre  1661,  lequel  étendit,  sur  toute  l* Al- 
sace, le  ressort  et  la  juridiction  souveraine  du  parlement  de  Meli  ;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  Tordoonance  des  eaux  et  forêts  de  1660  ayant  été 


— 10*  Querarrêlé  préfectoral  portant  refus  d'autorisation  de  pour- 
voir d'un  plus  grand  nombre  de  meules  on  moulin  situé  sur  une 
rivière  navigable,  et  la  décision  ministérielle  approbative  de  cet 
arrêté,  sont  inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Ét.  14 
janv.  1839)  (5);— 11*  Que  le  refus  fait  par  le  ministre  des  tra- 
vaui  publics  d'autoriser  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau  flot* 
table ,  constitue  un  acte  pureknent  administratif  inattaquable  par 
la  vole  contentieuse  (cons.  d'Ét.  Î5  déc.  1844,  alî.  Séjourné, 
D.  P.  48.  8.  73);— 12*  Que  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
qui  ordonne^  dans  l'intérêt  public,  l'abaissement  des  buses  de 
l'écluse  d'Un  canal,  est  un  aete  d'administration  qui  ne  peut  être 
attaqué  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Ét.  26  déc.  1850,  11.  Maillard,  rap.,  aff.  canaux  d*Aigues- 
mortes). 

440.  L'antorllê  Judiciaire  ne  peut  non  plus,  et  à  plus  forte 
raison,  entraver  l'administration  dans  sa  marcbe,  sous  prétexte 
d'irrégularité  dans  les  formes;  celle-ci  est  à  cet  égard  complète- 
ment indépendante  du  pouvoir  judiciaire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  1*  que  lorsque  la  hauteur  des  eaux  d'une  rivière  a  été  dé- 
terminée par  i*autorité  administrative,  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  les  arrêtés  admi- 
nistratifs n'ont  pas  été  homologués  par  le  pouvoir  judiciaire , 
refuser  de  condamner  les  contrevenants  (Crim.  cass.  29  bruni, 
an  9)  (6)  ;  —  V  Que  lorsque  l'administration  a  permis  l'établis- 
sement d'un  déversoir  de  moulin,  elle  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  position  et  la  hau- 
teur de  ce  déversoir;  qu'ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
condamner  le  propriétaire  du  moulin  à  une  amende ,  pour  avoir 
arrêté  le  libre  cours  des  eaux,  ni  lui  faire  défense  de  les  retenir 
(Crim.  cass.  28  mai  1807)  (7);  — S'^Que  lorsqu'un  ancien  arrêt 
de  parlement,  contenant  un  règlement  sur  la  largeur  d'une  ri- 

enregistrée  et  publiée  au  parlement  dé  Mets,  elle  a  obtenn  force  de  loi  pour 
tout  le  resaort;  que  celte  force  légale  n'a  pu  cesser  par  le  réiablipsement, 
en  novembre  1679,  du  conseil  souverain  d*Alsace,  les  lois  auxquelles 
cette  province  se  trouvait  soumise  alors  conservant  leur  antorîté  sans 
qu'il  fût  besoin  d'un  nouvel  enregistrement  ;  —  Que  l'arrêt,  en  fondant 
sa  décision  sur  ce  que  Tord,  de  1669  n'aurait  point  été  enregistrée  an 
conseil  souverain  d'AlsAce,  a  méconnu  l'autorité  légale  de  l'ord.  de  1669 
sur  cette  province  ;  —  Considérant,  t*  que  Tarrét  a  encore  mécormu  les 
disposilione  de  cette  ordonnance,  en  donnant  pour  molifs,  soit  le  dioit  du 
vendeur  (le  comte  de  Waldenerj,  propriétaire  engagiste,  soit  la  pos&ession 
de  Krtterer,  dans  l'établissement  d'un  barrage  sur  le  canal  de  Rhien- 
Gieesen  ;  —  Donne  défaut  eooire  ledit  sieur  Ketterer  et  antres,  et,  pour 
le  profit,  casse» 
Du  6  déc.  1826.-C.  C.|  eh.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap. 

(9)  Etpèet  :  — (Desprats  et  cons.  C.  min.  des  trav.  pub.)  —  Les  pa-^ 
riers  demandaiaat,  dans  l'espèce,  rantorieation  de  conserver  dix  meules 
récemment  ajoutées  à  leur  noQlin.— Cette  demande  est  rejetée  par  arrêté 
dn  préfet  du  16  juin  1858,  lequel  est  approuvé ,  le  30  nov.  1858,  par 
une  décisiun  dn  ministre  des  travaux  publics.  —  C'est  contre  cet  arrêté 
et  cette  décision  qu'ils  se  sont  pourvus. 

Louis-Pbilipk  ,  etc.;*  -^  Vu  l'ord»  de  1669,  l'arrêt  du  conseil  dn  t4 
jnia  1777, ceint  dnl7  juilL  1782,  iesloisdes  tOaoQtl790et6  oct.l79l, 
l'arrêté  dn  19  vent,  an  6 (-^Considérant  que  la  décision  et  l'arrêté  sont 
des  actes  d'administration  qnl  ne  peuvent  nous  être  déférés  par  la  vole 
conteotiense;  — >  Rejette. 

Du  14  janv.  I859.*0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Jonvencel ,  rap. 

(6)  (Intérêt  de  la  loi.)— La  cour  ;— Vu  l'art.16,  loi  du  6  oct.  1791, 
sur  la  police  rurale ,  et  rart.  15,  Ut.  2  lût  du  U  aoôt  1790;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Tari.  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791  précité,  la  cause 
dont  il  s'agit  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionoelle; 
—  Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Meuse ,  en 
déclarant  nul  et  incompétemmeat  rendu  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Bar-sur-Omin  du  It  niv.  an  8,  sous  prétexte  que  les 
arrêtés  de  l'administration  centrale  dn  département  de  la  Meuse ,  des  S6 
frnct.  an  4  et  3  frim.  an  7,  qni  ont  fiié  définitivement  la  hauteur  des 
eaui  des  moulins,  n'avaient  point  été  homologués  par  les  tribunaux  ordi^ 
nairN ,  est  contrevenu  formellement  à  l'art.  15,  tit.  a,  loi  du  S4  août' 
1790  ;  —  Faisant  droit  snr  le  réquisitoire  dn  commissaire  dn  gouverne^ 

ment ,  casse ,  etc. 
Du29brttm.an9.-G.  G.,  soct.  crim.-MM.Viêinart,  pr.-Lasandade,r. 

(7)  Stpéa:  —  (Le  Loup  C.  Beaunîer.)  —  En  l'an  4,  l'autorité  admi- 
nistrative avait  autorijé  Le  Loup,  tanneur,  à  éublir,  sur  la  rivière  de 
la  Planche- Maurice,  un  moulin  et  le  déversoir  nécessaire  pour  cette 
usine.  Le  Loup  poursuivit  Beaunîer  pour  avoir  enlevé  les  pierres  formant 
le  déversoir»  Devant  le  tribuaal  de  police»  ttsaunier  prétendit  que  Le 
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vlère'(la  petite  Garonne),  a  été  modiflô  par  un  second  arrêt, 
portant  qae  ce  règlement  ne  serait  exécuté  qu'après  que  tous  les 
fiveralns  auraient  été  entendus,  c'est  à  l'autorité  administrative  et 
non  aux  tribunaux  qu'appartient  le  droit  de  rendre  ce  règlement 
déenitif(Req.  10  nov.  i8i0)(l).— V.  en  outre  n*"4i5-2S  457. 

4141  •  De  même  que  pour  les  règiemeals  généraux ,  une  or- 
donnance du  chef  de  l'État  a  pendant  longtemps  été  considérée 
comme  indispensable  pour  l'érection  ou  la  suppression  des  usines, 
ainsi  que  nous  le  disons  ci-dessus,  n*  427  ;  la  nécessité  de  l'in- 
tervention du  chef  de  l'État  en  cette  matière  était  considérée 
comme  résultant  de  l'ord.  de  1669,  tit.  27,  art.  49,  et  de  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6  (Proudhon,  Domaine  public,  n*M067  et  1123). 
Les  ministres  et  les  préfets  n'avaient  à  cet  égard  qu'une  autorité 
provisoire  et  d'urgence.  —  Y.  n*"  430,  475. 

4419.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  une  ordonnance  royale 
n'a  autorisé  ni  la  conversion  d'un  moulin  pendant  en  moulin  fixe  ni 
les  travaux  d'un  déversoir,  le  ministre  est  fondé  à  ordonner  la 
suppression  des  ouvrages  construits  sans  autorisation  ou  la  mo- 
diûcation  de  ceux  qui  n'avaient  été  autorisés  que  par  le  préfet 
(cons.  d'Ét.  29  août  1821)  (2).— Mais  un  décret  des  25-30  mars 
1852 ,  a  modifié  gravement  cet  état  de  choses  et  augmenté  con- 
•idérablement  les  attributions  préfectorales.  —  V.  n*  403  et  s. 

44S.  Toutefois,  l'arrêté  par  lequel  une  administration  cen- 
trale a  fixé  la  hauteur  des  eaux  d'un  moulin  et  a  assujetti  cette 
usine  à  certaines  dispositions  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et 
des  propriétaires  riverains,  ne  peut  préjudicler  aux  droits  des 
tiers  ni  former  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  réclamant  qui 
n'y  a  pas  été  partie  (ord.  cons.  d'Ét.  10  fév.  1816,  aff.  Guil- 
lermln  C.  Adam  ).  Et  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  administrative  fasse  un  nouveau  règlement  d'eaux  s'il 
est  résulté  de  l'inexécution  des  travaux  ordonnés  un  changement 

Loop  o'avait  pas  le  droit  d'arrêter  les  eaux,  ce  qui  loi  portait  préjudice , 
à  luiy  propriétaire  d'an  pré  sapérieur.  Il  concloait  à  ce  que  Le  Loup  fût 
tenu  de  rendre  libre  le  cours  des  eaux.  Le  Loup  soutint  que  le  joge  de 
police  était  ÎDCompétent  pour  statuer  sur  cette  demande.  —  Sans  avoir 
égard  au  déclinatuire,  le  jnge  de  paix  fit  défense  à  Le  Loop  dVrèter  le 
cours  de  l'eaoi  et  le  condamna  à  one  amende  et  aux  dépens.  —  Pourvoi 
pour  excès  de  pouvoir  et  iDCompéteoce.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Va  la  loi  du  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  16;  —  Atlenda 
que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Coutances,  par  son  jugement  du  30 
avr.  1807,  a  entrepris  de  prononcer  sor  la  contestation  agitée  entre  Ri- 
chard Le  Loop,  possesseur  d^on  moulin,  et  Pierre  Beannier,  propriétaire 
riverain,  sur  le  fait  do  déversoir  de  ce  moulin,  lorsqu'il  appartenait  à 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  position  etTélévation  du  déver- 
soir ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  a  excédé  son  pouvoir,  et  est  contre- 
venu a  la  disposition  de  la  loi  citée;  —  Casse. 

Du  28  mai  1807.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Yasse,  rap. 

(1)  (Pariera  do  Monlin-Narbonnais  C.  préfet  de  la  Haute^Garonne.)— 
La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  1547  contient  deux  dispositions  dis- 
tioctes ,  Tune  statuant  sor  un  intérêt  privé  et  qui  reconnaît  le  droit  des 
Pariera  à  toote  Teau  de  la  petite  Garonne ,  décision  qoe  l'arrêt  attaqoé 
respecte  et  confirme  ;  Taotre  constituant  un  règlement  de  police  qoi  limi- 
tait la  largeur  de  la  rivière  ;  —  Atteodu  que  cette  dernière  disposition  a 
été  modifiée  par  un  autre  arrêt  de  1635  qui  a  décidé  que  le  premier  arrêt 
ne  serait  exécuté  qu'en  appelant  tous  les  propriétaires  riverains;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  que  cet  appel  n'a  jamais  eu  lieu,  et 
que,  si  les  Pariers  veulent  faire  rendre  définitif  le  règlement  de  1547,  ils 
doivent  s'adresser  à  l'autorité  administrative  aujourd'hui  seule  compé- 
tente en  cette  matière;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi ,  mais  a  fait  la  plus  juste  application  des 
règles  de  la  compétence  ;  —  Rejette. 

Du  10 nov,  1840. -G.  G.,  cb.  req.-MM .  Zangiacomi,pr.-Bayeux,  rap. 

{2)E»pèeê  .•— (Legrand  C.Maisoncelle.)— Louis,  elc.;— Vu  la  loi  du 
6  oct.  1791;  —  Gonsidérant  qu'aucune  ordonnance  de  nous  n'ayant  au- 
torisé ni  la  conversion  du  moulin  pendant  du  sieor  Legrand  en  une  usiue 
fixe,  ni  les  travaux  du  déversoir  construits  par  loi,  le  ministre  de  l'ioté- 
rieur  était  fondé  à  ordonner  la  suppression  des  ouvrages  construits  saus 
aotorisation  oo  la  modification  de  ceux  qui  n'avaient  été  autorisés  que  par 
le  préfet.*^  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Legrand  estrejelée. 

Du  29  août  1821.-0rd.  cons.  d*É(at.-M.  Maillard,  rap. 

(8)  Etfdcê  .*•—  (Arrosants  de  Miramas  et  Gabriac  C.  arrond.  de  Saint- 
Cbamas.)—  Une  ord.  du  2  nov.  1832  (Y.  n«  509'5<')  avait  annulé  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Boocbes-du-Rhéne  qui  avait  excédé 
jws  pouvoirs  en  supprimant  un  ancien  règlement  de  1788  qui  réglait  les 
bases  de  la  répartition  des  dépenses  d'irrigation  entre  les  deux  communes. 
—  Depuis  cette  ordonnance,  ia  commone  de  Miramas  et  le  sieor  de  Ga- 
briac ont  réclamé  an  près  du  ministre  de  Tintérieur  un  nouveau  règlement 


dans  l'état  du  cours  d'eau  préjudiciable  aux  riverains  (  mêiM 
décision  ). 

JldtJl.  11  résulte  encore  des  principes  posés  ci-dessus:  1*  qo*«t* 
cas  de  contestation  sur  l'application  d'un  ancien  règlement  régis- 
sant des  canaux  non  navigables  d'Irrigation  de  plusieurs  territoires, 
règlement  dont  Ja  réformation  est  demandée  par  les  arrosants  da 
l'un  des. territoires,  c'est  à  l'administration,  non  aux  tribunaux, 
qu'il  appartient  de  répartir  les  charges  à  supporter  par  tous  les 
arrosants  (ord.  cons.  d'Ét.  29ianv.  1859)  (3)  ; — 2*  Que  Cest  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  fixer  la  hauteur  lé* 
gale  de  la  pente  d'un  cours  d'eau  naturel  qui  existe  entre  deos 
usines  et  de  décider  si  cette  pente  doit  être  maintenue  comme  Da- 
turelle,  oo  bien  réduite  comme  étant  artificielle  et  produite  par  qb 
dépèt  de  vase,  pierres  et  graviers,  mais  que  la  question  de  pro- 
priété de  la  pente  elle-même,  c'est-à-dire  de  la  portion  du  lit  ok 
elle  s'est  formée,  est  de  la  compétence  des  tribunaux;  etoetle 
question  est  indépendante  de  la  première;  en  telle  sorte  quil  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  surseoir  jusqu'après  la  solution  donnée  à 
celle-ci  par  l'administration  (Req.  3  août  1841)  (4); — 5*  Que  si 
l'action  relative  à  la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  d'une  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable,  et  spécialement  celle  relatif 
au  refoulement  des  eaux,  à  la  hauteur  on  à  l'abaissement dn  dé* 
versoir,  formée  entre  simples  particuliers  propriétaires  d'usines, 
ne  repose  sur  aucnn  titre,  elle  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative  et  non  de  celle  des  tribunaux  ;  et  qu'il  en  serait 
autrement  si  l'action  reposait  sur  des  titres  ou  des  eonveattoos 
Intervenus  entre  ces  parties;  en  un  tel  cas,  l'autorité  judielalre 
serait  compétente  pour  fixer  cette  hauteur,  en  tant  qu'il  s'agirait 
de  l'exécution  des  titres,  et  sans  préjudice  des  droits  de  l'autorité 
administrative,  dans  le  cas  od  elle  croirait  devoir  taire  un  règle- 
ment pour  ces  eaux....;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  6  e.  civ., 

d'administration  publique.  Mais  leur  demande  a  été  rejetée  en  ces  (emes  : 
«  Attendo  qoe  la  réclamation  des  arrosants  de  Miramas  et  do  sieor  Ga» 
briac  n'a  pas  pour  objet  ni  ia  police  de  rarrosage.ni  la  dislributîoa  des 
eaox;  qo'ello  ne  tend  point  à  faire  modifier  le  règlement  de  l'arrosage , 
mais  seulement  à  changer  les  bases  suivies  jusqu'à  ce  jour  pour  la  répar- 
tition des  dettes  et  charges  volontairement  contractées  par  l^association  des 
arrosants  des  deux  territoires,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
Tanlorité  judiciaire ,  seule  compétente  pour  connaître  des  qoestions  de 
cette  uatore.»  — Recours. 

Louis-Phiuppb,  etc.  ;  —Yo  la  loi  dn  14  l!/»r.  an  11  ;  — Considérant 
qoe,  aux  termes  de  la  loi  do  14  flor.  ao  11,  il  ioit  être  pourvu  au  enrage 
des  canaux  et  rivières  non  navigablM  et  à  l'entretien  des  dignes  et  ou- 
vrages d'ari  qui  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  aocleai 
règlements  on  d'après  les  usages  locaux;  — Qoe,  en  cas  de  difficoltés 
sur  l'application  des  règlements  et  usages,  oo  lorsqoe  des  diangeoieaii 
survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  y  être  poorvo  parle 
goovernement  daus  des  règlements  d'administration  publique,  de  manière 
que  la  quotité  de  cootribotion  de  chaque  imposé  soit  toojoors  rehoive  u 
degré  de  son  intérêt  dans  les  travaux  ;  —  Qoe  les  rôles  de  répartition  dss 
sommes  nécessaires  sont  dressés  et  recouvrés  dans  les  formes  et  par  les 
voies  administratives  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qo'à  l'adai- 
nistration  seule  il  appartient  de  prononcer  en  matière  de  canaux  et  rivières 
sur  le  règlement  des  contribotioas  imposées  aox  divers  iotéresséa;  que, 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lien  de  renvoyer  aox  tribunaux  la  répartitioa 
des  charges  à  supporter  par  les  arrosants  des  deux  communes  de  Miranu 
et  de  Saiot-Chamas  ; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  de  ^intérieur,  du  29  août  f  835, 
est  annulée ,  en  tant  qu'elle  renvoie  les  parties  par-devant  les  triboaaox 
poor  la  répartition  des  charges  à  sopporter  par  les  arrosants  des  commnaei 
de  Miramas  et  de  Saint-Chamas. 

Du  29  janv.  1839. -Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Janet,  rap. -Marchand,  conèL- 
Lebon  et  Garnier,  av. 

(4)  (Villeneuve  C.  Desplanques.)  -  Là  coon,  —  Sur  le  pourvoi 
dirigé  contre  Tarrêt  (de  la  ceur  de  Ronen>  du  31  janv.  1837;— Attendo 
que  l'arrêt  a  distingué  dans  la  cause  deux  questions,  celle  de  propriété 
du  lit  de  la  rivière,  et  conséquemment  de  la  pente  qoi  peut  exister  entre 
l'usine  Villeneuve  et  l'usine  Desplanqnes,  et  la  question  relative' à  la 
fixation  de  la  hauteur  et  coosistaoce  de  cette  pente  ;  qu'à  Tégard  de  la 
première  question,  il  a  décidé  qu'elle  était  de  la  compétence  exclusive  dei 
tribonaui,  et  que,  quant  à  la  seconde,  la  connaissauce  en  appartenait  à 
l'autorité  administrative;  que  de  cette  distinction  l'arrêta  tiré  la  cooié- 
qoence  qoe  la  qoestion  de  propriété,  indépendante  de  la  seconde,  dev«t 
être  résolue  sans  attendre  la  décision  administrative  sur  celle-ci;  que, 
par  là,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  s'est 
conformé  anx  règles  de  la  compétence;...  ~  Rejette. 

Du  3  août  1841.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi  pr. -Madier-él- 
I  Montjao,  ran» 
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fQlvsot  leqtAl  il  n*est  pas  permis  de  déroger  par  des  conven- 
lioDS  particulières  aux  lois  touchaul  à  Tordre  public  (Req.  4  juin 
1 834)  (1)  ; — 4<>  Que  l'actiOD  en  cessation  du  refoulement  des  eaux 
doit  être  assimilée  à  Taction  en  fixation  de  la  bauteur  de  ces 
eaux  (même  arrêt)  ;  —  5<^  Que  le  décret  du  15  ocl,  1810,  con- 
eeroaot  les  manufactures  et  établissements  insalubres,  est  inap* 
plicable  aux  établissements  des  moulins  et  usines  sor  les  cours 
d'eaa;  que  le  préfet  est  compétent  pour  autoriser  les  moulins  et 
usines,  sauf  le  recours  devant  le  ministre  compétent  (ord«.c.d*Ét. 
36  mal  1824)  (2)  :  ledécret  de  1810  impose  pour  les  établissements 
insalubres  des  (ormes  rigoureuses  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas 
recevoir  leur  application  pour  les  usines  et  moulins  ordinaires; — 
6*  Que  lorsqu'un  moulin ,  placé  sur  une  rivière  navigable,  n'a 
été  déplacé  que  par  l'ordre  du  maire,  et  dans  l'intérêt  urgent  de 
la  sûreté  de  la  navigation ,  ce  déplacement  ne  saurait  constituer 
aneune  contravention  de  ia  part  du  propriétaire  qui  l'a  fait  opérer 
(ord.  cona.  d'Ét.  16  Juill.  1842 ,  M.  de  Jouvencel ,  rap.,  aff.  de 
Virieu  )  ;  —  7"»  Que  la  fixation  des  limites  des  chemins  de  halage 
est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  ;  par 
SDite,  elle  est  aussi  seule  compétente  pour  apprécier,  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  du  propriétaire  riverain ,  si  des  arbres 
coupés  par  l'ordre  de  l'administration,  se  trouvaient  ou  non  dans 
les  limites  du  cbemin  de  balage ,  et  pour  déterminer  quels  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  dus  au  propriétaire  (ord.  cons.  d*Ét. 
se  Juiil.  1844,  air.  GalifTet,  0.  P.  45.  3.  1  );  —  8*  Que  la  dé- 
eùion  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  ordonne  l'éta- 

(l)£jpéc«.*— (Desprey-Bootry  C.  Leféne.)  —  Le  siear  Desprey  était 
propriétaire  de  deox  usines  placées  en  face  Tune  de  l'autre ,  situées  sur 
les  iwrds  de  ia  rivière  du  Noirean ,  mais  alimentées  par  on  caDal  dérivé 
de  la  rivière.  —  Eu  1824  et  1826,  il  vendit  ces  deux  usines  au  sieur 
LefèTre,qui  stipula,  dans  les  titres  d'acquisitioo ,  que  son  vendeur  na 
pourrait  point  exhausser  une  écluse  placée  au-dessous,  et  destinée  au 
service  d'une  troisième  usine  qu'il  ne  vendait  pas.  —  £d  1839,  le  sieur 
Lemoine,  propriétaire  d'une  usine  située  au-dessus  de  celles  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  alimentée  par  le  Noireau  même,  s'est  plaint,  tant  contre 
Lelévre  que  contre  Desprey,  de  ce  que  des  travaux  confectionnés  ponr  le 
service  des  usines  inférieures  exhaussaient  les  eaux  au-dessus  de  lenr 
ligne  naturelle,  et  les  faisaient  refouler  jusqu'à  son  établissement,  ce  qui 
empêchait  le  mouvement  des  roues.  —  De  son  cêté,  Lefèvre  s'est  plaint 
contre  Desprey  de  ce  que,  contrairement  aux  conventions  de  18124  et  1826, 
il  avait  pratiqué  des  travaux  par  suite  desquels  les  eaux  refluaient  jus- 
qa'au  roues  des  deux  usines  qu'il  avait  vendues.  —  Après  expertises, 
descentes  sur  les  lieux  et  instruction  sur  délibéré^  soit  devant  les  premiers 
JDges,  soit  en  appel,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  29  août  1832,  un  arrêt 
de  la  eour  de  Caen,  par  lequel  :  —  «  En  ce  qui  concerne  Taclion  inten- 
tée par  Lemoine  :  —  Considérant  qu'elle  a  pour  but  de  faire  fixer  la  hau- 
teur k  laquelle  Lefèvre  et  Desprey  pourront  faire  refluer  les  eaux  dans  la 
pertion  de  rivière  qui  leur  appartient  ;  que  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des 
eaux  ayant  été  dévolu  à  Tadministration ,  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
179t,  tit.  1,  art.  16,  les  tribunaux  ne  seraient  compétents  pour  connaître 
de  Taction  dont  il  s'agit  qu'autant  que  les  prétentions  de  Tune  ou  de  lauire 
des  parties  seraient  fondées  sur  un  titre  ou  une  convention  particulière; 
~  Considérant,  relativement  au  chef  de  contestation  entre  Lefèvre  et 
Desprey,  qu'il  s'agit  d^xamioer  les  effets  d'une  convention  passée  entre 
ni,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  y  statuer;  qu'en 
supposant  (ce  sar  quoi  la  cour  n'entend  ri^n  préjuger)  que  la  décision  qui 
interviendra  par  la  suite  à  l'égard  de  Lemoine  pût  donner  lieu  à  quelques 
nodifications  dans  l'application  de  la  convention,  cela  ne  doit  pas  empê- 
cher de  donner  droit  aux  parties  dans  ce  momeni,  d'après  l'état  actuel  des 
lieux  et  de  leurs  titres,  sauf  à  celle  qui  s'y  croirait  fondée  à  élever  plus 
tard  telles  prétentions  qu'elle  jugera  convenables...  »  —  La  cour  se  dé- 
clare incompétente  en  ce  qui  concerne  Lemoine,  et  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
de  Lefèvre,  elle  ordonne  que  Desprey  abaissera  le  déversoir  et  ses  vannes 
de  11  pouces,  sauf  les  réserves  accordées  pour  le  cas  t>ù  la  décision  ad- 
nioistrativt  à  obtenir  par  Lemoine  dût  apporter  quelques  modifications 
dans  l'application  de  la  convention. 

Pourvoi  par  Desprey.  —  1"  Fausse  application  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  16;  violation  du  même  article,  et  de  la  loi  du 
24ao1it  1790,  tit.  4,  art.  8;  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  s'il  appartient 
à  l'autorité  administrative  de  fixer,  dans  l'intérêt  général,  la  bauteur  à 
laquelle  les  propriétaires  d'usines  peuvent  faire  remonter  les  eaux  d^une 
rivière,  cela  n'empêche  pas  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour 
statuer  sur  une  demande  qui ,  quoique  relative  à  la  hauteur  des  eaux ,  ne 
concerne  que  l'intérêt  privé  des  maîtres  d'usines  entre  eux,  et  cela,  encore 
bien  qu'ils  n'aient  pas  de  titres  les  nos  à  l'égard  des  autres.  On  invoquait 
M. Favard ,  nouv.  Répert.,  v*  Servitude,  sect.  2,  S  li  n«  12;  v»  Cours 
d>au,  a*  8  ;  V*  Moulins  et  Csines  sur  les  cours  d'eau,  n*  11;  M.  Corme- 


blissement  d'un  chemin  de  halage  sur  le  canal  de  dérivation  des 
eaux  d'une  rivière  navigable  constitue  un  acte  administratif  in- 
attaquable par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc. 
1844,  air.  Lallemand,  D.  P.  45.  3.  75);  —  9*  Que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  décider  1<»  si  un  moulin 
situé  sor  une  rivière  navigable  et  flottable  est  fondé  en  titres; 
2»  à  quelle  époque  cette  rivière  a  commencé  d'être  flottable; 
3»  si  les  anciens  droits  dont  il  pourrait  être  justifié  par  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  cette  rivière  seraient  frappés  de 
déchéance  par  suite  des  changements  survenus  dans  l'état  des 
lieux  ou  de  l'interruption  du  service  de  ce  moulin  depuis  un  cer- 
tain temps  ;  qu'en  conséquence ,  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  l'Éttt  par  le 
propriétaire  d'un  moulin  anciennement  établi  sur  une  rivière 
devenue  flottable ,  mais  dont  le  service  a  été  interrompu ,  à  l'effet 
de  se  faire  déclarer  propriétaire  du  volume  d'eau  que  ce  moulin 
prenait  dans  ladite  rivière  avant  l'interruption  de  son  service 
(ord.  cons.  d'Ét.  27  août  1846,  H.  Boulatigoier,  rap.,  aff.  Gai- 
vimont  C.  l'ÉUt).  V.  à  cet  égard  n««  S48  et  suiv. 

Jlâift.  Il  a  été  décidé  aussi  1*  que  lorsqu'un  déversoir  con- 
struit sans  autorisation  sur  une  rivière  flottable  a  été  exhaussé 
de  manière  à  porter  préjudice  au  propriétaire  d'une  forge  située 
en  amont  et  aux  riverains,  un  conseil  de  préfecture  a  pu  ordonner 
la  destruction  de  cet  exhaussement,  alors  surtout  qu'il  a  réservé 
aux  usiniers  les  droits  qui  peuvent  résulter  de  leurs  titres  pour 
les  faire  valoir  devant  les  tribunaux  civils  :  «  Considérant,  porte 


nin,  Qnest.  de  droit  adm.,  v«  Cours  d'eau, p.  59;  décr.  25  avr.  1807 
(Henrion,  de  la  Compét.  des  juges  de  paix,  p.  303);  déc.  2  juill.  1812  et 
6  janv.  18i3(aépert.,  v"*  Moulin,  g  13,  nM 2,  et  r* Rivière,  §  2,  n<>  3); 
M.  Merlin,  Qnest.  de  droit,  v"  Pouvoir  judiciaire,  §  6.  —  2**  Violation, 
enfin,  de  l'an.  6  c.  civ.,  en  ce  que  l'incompétence  du  pouvoir  judiciaire, 
une  fois  admise  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  il  n'était  pas  possible  à  des 
particuliers  de  la  changer  par  des  conventions.  ^  Arrêt. 

La  coua ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de  Caen,  toutes  les 
parties  avaient  bien  le  même  intérêt,  qui  était  que  le  cours  d'eau  servant 
à  faire  mouvoir  leurs  usines  fût  réglé  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résultat 
de  préjudice  pour  aucune  ;  mais  que  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas,  pour 
faire  ce  règlement,  une  compétence  générale  ;  —  Qu'il  loi  appartenait  seu- 
lement, à  l'égard  de  ces  deux  propriétaires  qui  invoquaient  des  titres,  de 
£tatuer  sur  leurs  prétentions  par  application  de  ces  titres  entre  eux  ;  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  c'était  à  l'autorité  administrative, 
qui  a  dans  ses  attributions  la  police  des  eaux,  à  prononcer  sur  leurs  con- 
testations dans  un  intérêt  général;  —  Que,  d'après  èette  distinction,  con- 
forme à  la  loi  et  à  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concernait  :  1"  la  demande 
de  Lemoine,  propriétaire  d'une  usine,  contre  Lefèvre,  propriétaire  de  l'u- 
sine inférieure,  ladite  demande  tendante  a  ce  que  celui-ci  fût  tenu  d'éta- 
blir ses  vannes  de  manière  à  empêcher  le  refluement  des  eaux  sur  l'usine 
de  l'autre,  et  à  les  tenir  à  telle  hauteur,  la  cour  royale  a  dû,  comme  elle 
l'a  fait,  en  l'absence  de  titres,  renvoyer  cette  demande  à  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  avait  à  connaître  de  l'utilité  de  ces  travaux,  et  aussi  k  les 
combiner  dans  un  intérêt  plus  général  sur  le  cours  entier  de  la  rivière; 
que,  dans  cette  partie  de  ses  dispositions,  l'arrêt  ne  peut  encourir  de  cen< 


consentis,  le  demandeur  en  cassation  Desprey  fût  tenu  d'abaisser  ses  dé- 
versoirs, de  faire  d'antres  changements;  qu'il  invoquait,  de  plus,  pour 
le  maintien  de  l'état  actuel  de  son  usine,  une  destioaiion  du  père  de  fa- 
mille ;  que  cette  branche  de  la  contestation  ainsi  qualifiée  était  de  la  com  • 
pétence  judiciaire;  que  l'arrêt  y  a  donc  régulièrement  statué ,  et  q«esa 
décision  sur  ce  chef,  rendue  par  application  et  interprétation  des  conven- 
tions des  parties,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  3*  Que  ces 
conventions,  faites  dans  des  intérêts  privés,  n'intéressaient  nullemeni 
l'ordre  public,  mal  à  propos  invoqué  au  soutien  du  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap.-NI- 
cod,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux,av. 

(2)  (GalvingC.  Rodde.  )— Louis,  etc.  ;~Sor  Tincompétencet^Con* 
sidérant  qu'il  s'agissait  de  l'établissement  de  moulins  sur  la  Dordogne; 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  oct.  1791  et  du  décret  du  9  mars  1798 
(19  vent,  an  6],  l'autorisation  demandée  était  dans  les  attributions  du 

Sréfet,  et  que  le  décret  du  15  oct.  1810,  relatif  aux  manufactures  et  éta- 
lissements  insalubres,  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'espèce  ; 

Au  fond  '.—Considérant  que  si  le  sieur  Galvaing  se  croit  fondé  à  sou- 
tenir que  rétablissement  des  moulins  lui  porte  préjudice,  c'e^t  devant  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  qu'il  doit  se  pourvoir  ;— Art.  1.  La  requête  dn 
sieur  Galvaing  est  rejetée,  sauf  k  lui  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé, 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Du  26  mai  1824.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Lebeau,  rap. 
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EAUX.-^Chapi  9,  Sbot.  1,  Aut.  1. 


la  déei8loD|  que  la  rivière  de  l'Aiibe  est  floUablei  qoe^  d'aprèa 
les  rapports  des  ingénieurs ,  les  (orges  dont  11  s'agit  porUient 
préjudice  aux  propriétaires  riverains;  que  ee  préjudice  provenait 
d*eikliau8seiDenU  faits  aux  retenues  de  deux  forges  sans  autori- 
sation; que  le  eonseil  de  préfecture  s'est  borné  à  remettre  les 
choses  daus  l'ancien  état;  qu'il  a  réservé  les  droits  des  proprié- 
taires qui  peuvent  résulter  du  partage  de  la  suceef>slon  de  la 
dame  Lanty;  la  requête  est  rejetée  »  (déer.  cens.  d'£L  90  Juin 
iSl),  air.  Délateur  C.  Qoillard,  etc.);  —  9* Que  s'il  s'agit  d'ou- 
vrages entrepris  par  une  association  de  propriétaires  sur  les 
bords  d'une  rivière  flottable  en  cette  partie  de  son  cours  «  l'au- 
torité adOQlnistrative  seule  a  le  droit  défaire  modifier  ou  détruire 
lesdits  ouvrages,  s'ils  ont  été  exécutés  irrégulièrement  et  sans, 
autorisation,  ou  s'ils  sont  offensifs  contre  la  rive  opposéOi  et  c'est 
à  tort  qu'on  prétendrait  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
ordonner,  sur  la  demande  d*un  riveralB ,  une  telle  modification 
(cons.d*Ét.  t9  oot.  182£»)(1). 

4441.  Mais  il  a  été  Jugé  qoCi  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
cours  d'eau  naturel ,  mais  d'un  canal  de  dessèchement  construit 
de  main  d'bomme  et  qui  constitue  essentiellement  une  propriété 
privée,  l'administration  est  incompétente  pour  accorder  à  des 
tiers  aucune  aulorisation  d'usines,  et  par  conséquent  pour  pro- 
noncer un  sursis  à  la  def^trurtlon  d'un  barrage  construit  par  un 
particulier  (ord.  cens.  d'Ét.  i«'  sept.  Igi5)  (S). 

449.  Aitribuiiimi  ete0mpéiêno$  du  préfeté  -^  On  a  indiqué, 
ci-dessus,  n«  4i8,  les  lois  qui  ont  établi  leurs  attributions  et 
l'on  a  va,0O€(.,qoe  les  mesures  qu'ils  prennent  en  matière  d'eau 
même  navigable  et  flottable  ont  on  effet  définitif,  lequel  subsiste  tant 
que  le  règlement  n'a  pas  été  réformé  par  le  ministre.  On  a  vu 
aussi  combien  est  étendu  aujourd'hui  ee  pouvoir. 

449.  Bemarquons  d'abord  que  bien  qu'il  résultât  de  deux 
avis  du  conseil  d'Étal  que  les  règlements  d'eau  généraux  faits 
par  le  préfet  n'étaient  obligatoires,  même  après  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  qu'autant  qu'ils  étaient  confirmés  par  des 
ordonnances  rendues  dans  la  forme  dès  règlements  d'administra- 
tion publique  (avis  cens.  d'Ét.  i  olv«  an  14;  avis  du  comité  de 
rintérleor,  du  3i  oct.  181 7)i  en  raison  de  l'influence  que  ces  actes 
peuvent  avoir  sur  tout  le  cours  d'eau,  qui  le  plus  souvent  traverse 
plusieurs  départements,  néanmoins  la  cour  de  eassâtion  Jo- 

(1^  Èipiee:  ~  (Com.  de  Ch&leaurenard ,  etc.  C.  vitle  d'Avignon.)-^ 
jba  rille  d'Avignon,  située  lo''  la  rive  droite  de  la  Doranee,  avait  con- 
•trult  des  oovragee  en  cOntravntioD  aux  dispogilioDs  du  concordat  de 
i62î,  coacln  entre  le  pape  ei  le  roi  de  France,  ei confirmé  par  d^  actes 
pottérieors  ;  la  commune  de  CbÀieaurepard,  située  ^ur  la  rive  gaoçbe,  Ini 
intPBta  une  action  judiciaire  devant  le  tribunal  de  TaraitcoBi  — Lfs  syn- 
dics de  Tassuciation  territoriale  de  la  rive  drnite  déclinèrent  la  compi^- 
tence ,  et  réetaroère ni  Piniervenlioo  du  préfet.  —  Gonflii  élevé  sur  le 
motit  que  tViécution  des  travaux  ayant  eu  lieu  sur  une  rivière  navigable, 
l'autorité  administrative  avait  seule  le  droit  de  les  faire  détruire,  s'ils 
avaient  été  faits  sans  autorisation.  —  La  commune  de  Gbéieaurenard 
soutint  que  les  tribunaux  seuls  étaient  compéteos ,  parce  qu'il  s'agirsait 
de  l'appréciation  des  titres  et  actes  de  Taffaire  ;  que  ce  point  de  droit 
était  consacré  par  la  jurisprudence  da  ceaseil  d'fiial  (arrêts  des  S4  mars 
ISIOetlOjanv.  18â1). 

Charles,  etc.;— Sur  le  rapport  do  comité  du  contentieux  t-^  Considérant 
qu^il  s'agit  d'ouvrages  entrepris  par  la  commiision  syndicale  de  la  commu- 
nauté des  bords  de  la  Duraoce,  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière, qui 
est  floUableen  cette  partie  de  son  cours;  que»  dès  lors«  l'autorité  admi- 
nis'rative  a  seule  le  droit  défaire  modifier  ou  détruire  Inédits  ouvrages, 
s'ils  OUI  été  exécutés  irrégulièrement  et  sans  autorisation  ,  ou  s'ils  font 
offensifs  contre  la  rive  gaucbe.  -^  Art.  1*  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du 
département  de  Vaucluse,  du  9  août  18115  «  est  approuvé*  -^  Art.  9. 
L'exploiiintroductif  d'instance  I  du  4  août  18i5,  est  considéré  comme 
pon  avenu. 

Du  19  oct»  18a5.-Ord.  cens.  d'Éti*M.  Tarbé,  rap» 

(2,  (Associaiion  des  vidanges  de  Tarafcon  ColombeU)—  Cbarlbs,  etc.; 

—  Vu  le  décret  du  3  oct.  1810,  sur  l'organisation  des  avsociations  des 
vidanges,  et  notamment  les  art.  41  et  43,  portant  que  les  ouvrages  nul» 
siltles  k  IVcoulement  des  eaut  et  autres  dégradations  ou  contraventions 
seront  poursuivis  devant  Tautorité  judiciaire  ; -^  Considérant  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  cours  d'taa  nainrel,  mais  d'un  canal  de  deMéchement 
construit  de  main  d'hommeS|  et  qui  constitue  essentiellement  une  pro- 
priété privée,  sur  lequel. e  il  n'a  pas  été  et  ne  peut  éire  accordé  à  des 
tiers  aucune  autori^aiion  d'usines  sans  le  consentement  des  prupriélalres  ; 

—  Considérant  que,  dès  lors,  l'administration  était  incompétente  pour 
prononcer  qu'il  serait  sursis  à  la  destruction  du  barrage  $•» Art,  fl.  L'ar- 


geait  que  l'arrêté  d'ui  préfet  qui  fixe  la  dli^éeUei  d^ba  esm 
d'eau  entre  plusieurs  propriétaires  rlTeraiiis  est  obllgateirs,  tiri 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'adminUlratioa  supérieers  (Crin, 
cass«  10  fév»  1897,  aff.  Hontlemberl,  V.  n*  Aln*\t^*  edês. 
I83S,  acr.  Boulanger,  Vi  n*  475-ll*)«  Ces  déeisloas  sskt  aoll* 
vées  sur  la  loi  des  iS-tO  août  1790,  qui  aitrlblM  la  polios  te 
cours  d'eau  aux  administrations  déparieSDen taies. 

41 49.  Enfin  et  avant  le  déeret  de  18Bf ,  oli  a  déétdé!  l^qu'oi 
préfet  n'a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  d#/laiiitteiiis4ii  utt  parileolier 
à  entreprendre  des  travaux  dans  une  rivière  navigable,  I  y  ^ 
blir  un  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaut  \  qu'ose  Mb 
autorisation  ne  peut  recevoir  son  exéentioii  qe'ap^ès  avoir  été 
soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  ptlblies,pttl8qta 
l'arrêté  du  10  vent,  an  6  ne  permet  au  préfet  de  l'accorder  qoV 
vec  l'approbation  expresse  du  gouvernement  (ord.  esni.  d'fi. 
3  |uin  1890,  M  Tarbé,  rap.,  alT.  Qulbal  C.  Hocquart; It  diti 
1890,  aff.  Jacomet,  Y.  d*  337-1*1  M.Oarnler,  p.  536);-!«<|is 
lorsque  les  rivières  sont  flottables,  et  que  les  préfets,  soosPip* 
probation  du  directeur  général  des  ponts  et  Cbanssées,  oht,pir 
des  arrêtés,  ordonné  des  ouvrages  tendaut  A  favoriser  le  lôttifs 
des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  des  villes,  ces  arrêtés 
doiTent  être  maintenus,  si  toutefois  lis  ne  cbangettlriensupoist 
d'eau  ni  au  régime  des  ponts,  écluses,  etc.,  s'ils  eôtitlèBSeot  lu 
réserves  nécebsalres  au  service  des  moolios  et  bateaoi,  et  «Ils 
ne  préjugent  rien  sur  les  Indemnités  que  les  propriétslrès  ta 
moulins,  qui  ont  des  titres  Valables»  peuvent  réclamer  eoofcmé- 
ment  aui  lois,  au  sujet  des  construetions  ordonnées,  à  csnseta 
dépenses  qu'ils  prétenilraient  avoir  faites  daus  l^intérétstisprolK 
des  marchands  de  bois ,  ou  encore  à  cause  du  chômage  biblitiel 
de  leurmoulln  pendantia  flottaison  (ord.  cohs.d'Ët.  i4]olll.l8ll, 
aff.  Fontaine  ;  V.  M.  Garnier,  t.  9,  p.  198}  ;  —  S*  Que  le  préM 
eicède  ses  pouvoirs  s'il  prononce  le  chêmage  d^un  dodIIb,  soi 
par  mesure  d'ordre  public ,  mais  comme  peine  admlslslnlive 
(ord.  cens.  d'Ët.  5  sept.  189t)  (3);  —  4*  Que  si,  poorbdrsli 
distribution  des  eaux ,  il  est  besoin  de  recourir  à  des  ussgsiu- 
ciens  ou  à  des  titres ,  c'est  aux  tribunaux  qu'apparUennest  iei 
contestations  auxquelles  ce  partage  peut  donner  lieu,  et  le  pré- 
fet ne  peut  ordonner  une  prise  d'eau  provisoire  pesdint  les 
débats  jodiclalres  (ord.  cous.  d'Ét.  23  juin  1817)  (4);— 5*Q9e 

* 
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rèté  de  conflit*  du  6  mal  189S»  ensemble  la  déoislon  misblirillli  lli 
accorde  le  sursis  à  la  démoliUon  d«  barrage»  sont  annulés. 
Do  i"  sept.  18«B.-0rd.  cous.  d'Étt^M.  Tarbé,  rap» 

(S)  (Lebrun  et  cons.)  —  Loois ,  etc.  ;  —  Vu  lès  lois  à»  19  te. 
an  10 et  9  vent,  an  13;  —  Vu  les  décrets  des  16  déc.  18M  et  lOirr. 
1819;  —  Conftidérant  que  le  préfet  du  département  diNods'spai 

Kroooocé  le  chômage  des  moulins  des  réclamants  par  mesure  d'eréfSfe' 
iic.  mais  seulement  comme  peine  admioislralive;  ^Coosidérsitas^ 
termes  des  lois  et  décrets  ci-dessus  visés,  c^est  aa  oonseil  de  iirMietin 
seul  à  prononcer  les  amendes  qui  pedvent  être  infligées  es  nsiiifB  ^ 
grande  voirie,  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  sur  ce  chef;  — 
Art.  1.  Les  arrêtes  du  préfet  du  département  du  Nord,  des  Saov.llM 
et  98  avr.  1821 ,  sont  annulés  sur  le  chef  qui  prononce  contre  iêi  refné^ 
ranis  la  peine  adminis  ralive  d'un  chômage  pendant  huitaine)  —  liiMt 
confirmés  datos  le  chef  qui  renvoie  le  propriétaire  du  haleau  ssdiaM|i 
devant  les  tribunaui  pour  obtenir  les  dédommagements  auiqusli  il fun* 
avoir  droit. 
Du  5  sept.  1821. -Ord.  cons.  d'Él.-M.  Ifaitlard,  rap. 

(4)  (Syndics  du  canal  de  Dali  C.  Vilar.)  —  LotJis,  eie.;-«^>  ^ 
646  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  notredile  ordonnance ,  dt  T  éée.  ISi^» 
avait  pour  objet  de  faciliter  une  conciliation  entre  ies  tenasCler»  cs-a^^ 
du  canal  de  Daliret  le  sieur  Vilar«  dans  te  double  intérêt  de  Psgfieelttli 
et  de  l'industrie  manufacturière  ;  mais  que  les  parties  s'SyaBt  pttsicii' 
oilier,  et  la  qualité  de  co-usager  ayant  été  contestée  au  eieof  Viisr,lMi 
de  son  côté,  conteste  aux  tenanciers  arrosants  la  propriété  eteieijvtn 
canal  et  l'usage  des  eaux,  l'affaire  a  pris  le  caractère  d'usé gQwh^o" 
propriété:  qu^en  cet  état,  notredke  ordonnance  ne  faisait  pasebitseiêitt 
que  le  préfet  renveyét  les  parties  devant  les  tribosauk  ordinsiR«}1>i|^ 
seuls  compétents  pour  appliquer  ies  titres  anciens,  lesrègl»meDtsoBtf*F| 
et  pour  prononcer  sur  les  contestations  entre  les  propriétaire*  •■^^ 
peuvent  être  utiles  des  eaui  non  comprises  daus  le  domaise  psblic^ 
Gonsidértnt  que,  dans  aucun  cas,  le  préfet  o'éUitcoffipéteStpeSrsrtW** 
proTisoiremenl  tu  sieur  Vilar  une  prise  d'eau  que  Dotredits  eréoiMi" 
lui  avait  retirée  par  rannulatioa  d'un  arrêté  tniérieur,  qui  l'es  sfui» 
en  possession  ;  —  Art.  i.  Les  arrêtés  attaqués,  da  préfet  ds  àéfUWÊi^ 
des  Pyrénées-Orientales,  en  date  des  46  avril ,  1«  mai  et  U  jus  «»•» 


Eaux,  —  GnÀF.  9,  sect.  i,  art.  %• 
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tl  des  eoDtestatioDS  sont  élevées  sur  la  propriété  ()*uq  canal  de 
dpssérbenient,  le  préfet  ne  peut,  Jusqq*à  ce  qu'elles  aient  été  Ju- 
gées par  qui  de  droit,  autoriser  un  parllcuiier  k  établir  un  déver- 
soir destiné  à  diriger  les  eaux  d'uqe  rivière  dans  ce  canal  (ord. 
coDS.  d*Ét.  S8  août  182$}  (1); —  6<^  Que  si  (|es  barrages  établis 
par  on  particoliery  des  canaux  de  dérivation  et  des  fossés  d'é- 
eoalemeot,  pratiqués  par  lui  pour  empécber  Tintroduction  sur 
sa  propriété  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable ,  fqnt  obstacle 
IQ  libre  éconlemeut  de  ces  eanx ,  çt  sont  de  natqre  à  coippro- 
meltre  rexisteoee  d'un  pont  bail  siir  ladite  rivièrot  et  par  suite 
la  eIrcQiation  d'une  route  royalç  qu'il  supporte ,  le  préfet  est 
eempétent  pour  ordonner  la  destruction  des  iravaq^  (qrd«  cens, 
eit.  96  décembre  1837)  (3);  —  7^  Que  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  a  enjoipt  à  des  propriétaires  riverains  délaisser  libre 
BB  certain  espace  de  terrain  le  long  de  la  rivière  pour  ('établis- 
Mment  d'un  cbemin  de  balage.  e^t  un  acte  purement  admipia- 
traiif,  fait  parce  fonctionnaire  qana  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et 
qoi  n'est  pas  de  nature  à  èlr^  déféré  au  çopaeil  d'Ëiç^t  par  \^  vole 
cootentleuse  (ord.  cons,  d'Ét.  l  Janv.  ié38,  M»  à^  iouvenpel, 
rap.,  air.  Lerebours)',~8<*Que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  règle 
provisoirement  les  conditions  de  |a  mise  à  flot  d'ope  usine  nou- 
vellement reconstruite  sur  une  rivière  navigable  et  Qottable,  et 
la  décblon  du  ministre  des  travaq^  publics  qui  prescrit  |a  sup- 
pression de  ladite  usine,  >^e  sont  qqe  de  simples  l^çtes  adminiatra* 
tifs  faits  dans  les  limites  du  pouvoir  de  ces  fonctionnaires,  et  dont 
la  réformation  ne  peut  être  poursuivie  par  U  voie  contentieoaa 
(ord.  eons.  d'Ét.  16  ]uil|.  1843,  M,  de  Jouvencel,  ri^P*f  e^-  de 
Virieu)|  —  9*  Que  ces  lictes  ne  fpnt  aucun  obstacle  à  ce  qqe  les 
parties  intéressées  se  pourvoient,  si  eliçs  s'y  croient  fondées,  de- 
vant l'autorité  compétente  pour  y  fairestatuersurle  droit  qu'elles 
prétendent  avoir  à  une  indemnité  (même  décision)^  — 10*^  Que 
lorsque  le  préfet  a  fait  un  règlement  d'eau  après  avoir  entendu 
les  intéressés  contradictoirement ,  le  ministre  de  l'intérieur  ix- 
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uat  aonnlés  pour  cause  dMncompétt nco ,  et  les  parties  sent  reDTOjéei 
diviDt  les  tribOQanx  ordinaires.  ^Le  sieur  Vilar  est  cooiiamné  aux  dépens. 

Ih  «6  inÎQ  181 7.-0rd.  coos.  d'Êt. 

(1)  (Marsolte  0.  Mourgues.)  ^  Loois ,  etc.;  —  Considérant  qn*!!  eât 
csMtsnt  «  «n  fait ,  qu'au  momeat  où  le  préfet  de  la  Somme  rendit  les 
•rHtésdea  U  juill.  1^14  et  7  déa.  1818,  las  caotestaiions  élaientéls- 
véss  par  l«  sieur  Marcotte,  touchant  la  propriété  du  canal  dans  lequel 
devaient  être  conduites  les  eaux  qui  seraient  dérivées  de  l'Anlbis,  par 
It  déversoif  dont  il  s'agit  ;  que.  dés  lors  ,  If  préfet  ne  pouvait,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs ,  accorder  raotorisation  «rouvrir  le  déversoir  avant 
qu'il  eèt  été  statué,  uar  qui  de  droit,  sur  la  question  de  propriété;  — 
Coasidérapt  que  le  sieur  Ifourgu^s  demandait .  en  son  propre  et  privé 
M,  ranterisatioB  d'ouvrir  le  déversoir  dont  if  s'agit,  et  que ,  dès  lors, 
il  ae  peut  y  avoir  lieu  de  mettre  en  qaose  la  commune  de  Doullens  ;  — 
ArL  I.  tes  arrêtés  du  préfet  de  la  Somme ,  des  25  jnill.  1816  et  7  sept. 
18ia,  el  la  décision  eonfirmative  de  notre  ministre  de  rintérieur  du  19 
liv.lSil,  sent  annulés. 

Di  M  aeèl  189i.-Ord.  eons.  d'Ét.-M.  Cronselthes,  rap. 
.  (9)  (HagBié.)  ^  LODis-PfiiupPB ,  etc.  ;  —  Vu  la  requAe  du  sieur 
BtRine  Hagnié,  ladite  requête  tendant  k  ce  quMI  nous  plaise  annuler, 
psv  cause  d'Ineempétence  y  un  arrêté  du  préfet  de  PAItlrr  du  18  février 
lSaS|  lequel  a  ordonné  que  les  barrages  établis  par  le  sieur  Hagnié,  en- 
isaibU  lia  oanaui  de  dérivation  et  les  fossés  dVcoulement  pratiqués  par 
hi  pour  enpèclier  l'introduction  des  eaoi  de  la  Sioule  sur  sa  propriété 
^s  les  temps  de  crue,  seraient  détruits  et  les  lieui  remis  dans  leur  état 
piittilif  I  ^  Vu  les  lois  des  %t  déc.  1789,  tO  aoét  1790,  6  oct.  1791, 
ttfavrété  du  1i  vent,  an  6;^  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
•taalaainseot  des  rapports  des  ingénieors,  tfue  tes  travaui  effectués  par 
lé  situr  Hagaié  feraient  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux^  et  se- 
fûent  de  nature  à  compromettre  la  solidité  du  petit  pont  bâti  sur  la 
Bisqli,  et  par  suite  la  circulation  de  la  route  rovaje  qu'il  supporte^— Que, 
aaiUraiM  des  lois  et  arrêté  susvisês,  c'est  a  Taulorité  administrative 
qa'U  appaitiaot  de  prendre  les  mesures  propres  à  amener  le  libre  écoule- 
Mat  des  eaoi .  et  de  veiller  à  la  conservation  des  routes  et  h  ta  sûfeié  des 
conmanicatioDs  publiques;  —  Que,' dés  lors,  le  préfet  de  l'Allier  était 
cnsspéient  pour  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
lU|oié;  -^  Que  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  ce(  effr't  est  un  acte  aaminislratif 

Îai  a  est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  direclemept  paf  la  voie  coo- 
iiUenss)  -i-  Art.  1»  La  requête...  est  rejetée. 
Du  U  dée*  1837.-Ord.  cons.  d  Ét.-M  Hély  d'Oissel,  rap. 
(i)  (Ga|-  Logny  C.  Oard.)  ~  Louis,  etc.  :  —  Considérant  que  le  rè- 
traent  des  eaux  de  la  rivière  de  la  Vauvise  a  été  fait  par  Tarrêté  ci-des- 
tas  visé  par  le  préfet  du  département  do  Cher,  en  date  du  ail  juiit.  18]  1 , 
^Prts  fus  lei  sieuri  0ayLo(o|  et  Céard  avaieoi  ^té  9atsp4^  çontraolo- 


cède  aes  pouvoirs  en  approuvant  un  arrêté  postérieur  dtî  même 
fonctionnaire,  qui  modifie  celui-ci  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties  et  dans  un  intérêt  purement  privé  \  mais  que  les  eontes« 
talions  qui  s'élèvent  sur  l'application  de  ce  règlement  et  sur 
l'usage  des  eaux  sont  du  ressort  des  tribunaux  (ord.  cons«  d'Ët. 
30  mai  1831)  (3);  ^  11<»  Que  lorsque  le  préfet  a  pris  un  arrêté 
pour  régler  un  moulin,  et  qu'il  s'élève  un  débat  sur  le  sens  de  cet 
arrêté.  Il  est  compétent  pour  donner  cette  internrétation;  maissl^ 
par  une  conséquence  de  cette  même  inlerprélaiion ,  Il  est  soutenu 
quç  des  travaux  ont  été  exécutés  en  contravention ,  Il  n'apparu 
tient  qu'aux  conseils  de  préfecture»  al  la  rivière  est  navigable  ou 
flottable ,  et  aux  tribunaua  si  elle  ne  l'est  pas,  d'en  prononeer 
la  destruction,  parce  que  c'est  à  eux  de  faire  eiéeuter  les  anciens 
règlements  (ord,  cens»  d*Étt  12  ]uin  1896,  M.  Tarbé,  pap.,  aff. 
Damay  C.  Dexeaux)*,*-*  1 V  Que  les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent 
être  attaqués  pour  cause  d'incompétence,  lorsque  les  parties  lèsent 
exécutés  (ord.  o.  d'Ét.  ê  nov.  1833)  (i);—  13*  Que  le  partiett« 
lier  autorisé  par  le  prélat,  sur  aa  demande,  à  établir  un  barrage 
sur  une  rivière,  et  qui,  faute  dg  l'entretenir  ensuite,  est  obligé 
par  l'autorilé  de  le  réparer  ou  d'y  renoncer,  doit,  s^ll  renonee, 
payar  les.boporaires  de  ringéuieur  cbargé  de  la  visite  du  bav^ 
rage,  et  le  préfet  peut,  pour  le  payement ,  délivrer  eiéonleire 
contre  lui;  mais,  en  cas  d'opposition,  le  conseil  de  préfeoture 
doit  prononcer  sur  son  mérite  (ord.  cons.  d'Ét.  1 0  sept.  1 8 1 7)  (8). 
^9iQ*  La  question  de  savnir  ai  c'est  au  pAlet  ou  au  conseil 
de  préfecture  qu'appartient  le  droit  de  statuer  sur  U  partlelpatlon 
des  divers  riverains  aux  dépenses  d'entretien  des  ebaussées  d'un 
fleuve,  %  donné  naissance  à  de  graves  oontestatloas*  •«  Le  wn* 
seil  d'Ktat  a  )ugé  que  c'est  au  préfet  et  non  au  conseil  de  ptéîeê* 
turc  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  des  rive« 
rgins  dep  ebaussées  du  Bbôae  qui  demandent  que  les  autree 
propriétaires,  profltaat  comme  eux  de  l'établissement  desehaus* 
sécif  participent  aussi  à  leur  entretien  (e.d'gt«  ai  dée«  lMn)(e). 
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toirenent;  qu^  ni  en  iStS,  qi  depuis  cette  épequa,  il  n'a  <té cHffUé  au^ 
cun  motif  d  intérêt  public  pour  cqapger  cet  aiat  des  lieu^,  et  que  le  ni^ 
nistre  d^  l'intérieur  n'ét«it|)as  copiiiéteni  pour  y  apporter  de»  okangemenla 
dans  un  iptérêt  prjvé',  —  Coqsidérant  que  dans  la  contestation  gai  divîM 
les  parties,  i]  s'agit  de  l'application  du  règlement  fait  en  1811  et  de  l'u* 
sasH  des  eaux,  et  que  cette  contestation  4'intérêt  privé  H\  eatiéremcal 
judiciaire;  —  Ar^.  1.  ta  décision  atUiquée  du  ministre  de  rintérieur,  ca 
date  du  29  joill.  181i,  est  annulée;  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  —  Art.  S.  Le^ieur  Ciard  est  condamné  aux  dépenst 

Du  30  mai  1821.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Villefosse,  rap. 

(i)  (Petitclerc  et  Jacquot.)  —  Luuis-Phiuppx  ,  etc.;  —  Vu  rarrét  dn 
conseil  du  5  nov.  1737  et  l'ord.  du  10  nov*  181Q;  —  Vu  les  lois  des 
20  août  iTdOf  6  oct.  1791,  l'arrêté  du  19  venu  an  6,  la  loi  du  lé  flor« 
an  U,  et  les  art-  33,  34  et  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807)  —  Kn  oc 
qui  touche  les  arrêtés  des  16  fév.,  21  avr.  1830,  9  dée.  1833  el  24  fév«, 
1834  :  —  Considérant  que  ces  arrêtés  on|  reçu  leur  exécution  de  la  pasÀ 
des  sieurs  Petitclerc  et  Jacquot ,  et  que ,  dès  lors ,  les  conclusions  srisea, 
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veiller  au  bon  entretien  des  ouvrages  qui  y  sont  coaitfuiti)  qus,  dès 
lors ,  par  l'arrêté  attaqua ,  le  préfet  du  département  da  Dafibs  nVat  pas 
sorti  des  limites  de  sa  comjiéteooe,  et  qu^ainsi  ledit  arrél  n^esi  paa8uaoap«i 
tible  de  pous  être  déféré  directement  parla  voie  acatentiattsc)-»"Afft«  I. 
La  requête....  est  rejetée. 

!)u  4  nov.l835.*0rd.  cons,  d'St.-M*  4^  Jonfeaeal«  vap. 
5)  (ÛeouicjiaMltO  —  LoD^,  etc.;  —  Vu  1  airè(é  dn  préfet 4ndéparla< 
ment  de  rXilier,  ep  4ate  au  9,  seul.  1816,  par  lequel  il  a  filé  I  là  sèmiac 
de  312  fr.  les  honoraires,  fr^js  fie  transport  et  plan  dus  au  sieur  Pqitia 
BaldiwiatiV,  ingénieur  ordinairs,  ^  raison  de  4iS4na(es  pétitioBa  prdsen* 
tées  par  le  sieur  Depuiçhault,  povr  ét«|i|issem«al  du  bairage,  et  iccoa* 
damne  au  payement  <te  ladite  semmSi  ^  peina  d'y  ètps  «oatMifit;  •*-  Va 


génieur  des  ponts  et  chaussées  ont  été  accasionaés  par  la  demande  du 
barrage  formée  par  le  sieur  Dapuiehautt,  et  par  suite  de  la  renoneiatica 
qu'il  en  a  fajte  ;  —  Art.  1,  La  requête  du  sieur  Dapuichault  est  icjctéc. 

Du  10  sept.  I8t7.>0rd.  cons.  d'Étal. 

(4)  (Dessolier,  etc.  C.  Qibert,  etc.)  —  Cuaulbc,  etc.}**  ^  Tart*  • 
de  la  loi  du  4  mai  i803  (14  dor.  an  11),  qui  dcaaa  au  gcuvcmtmsat 
le  droit  de  faire,  sur  la  proposition  des  prélats  t  des  règlements  d^admi- 
nlstralion  pub)iqqe,poar  l'antretiaa  daa  di|iaa»  IcisaM  rapplîcalicu  des 
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EAUX.  — GUAP.  9,  Sbgt.  iy  Art.  1« 


^—  La  loi  dit  bien  que  le  gouvernement  fait  le  règlement  relatif 
à  l'endiguage  et  que  le  préfet  forme  rassoclatton  5  mais  elle  ne  dit 
point  que  ce  fonctionDalre  décide  les  contestations  qui  naissent 
de  ces  opérations.  SI  aucune  attribution  à  ce  so]et  n'est  faite  ex- 
plicitement à  l'autorité  préfectorale ,  les  contestations  tombent 
dans  le  domaine  du  conseil  de  préfecture ,  qui  est  le  Juge  ordi- 
naire en  matière  administrative  (V.  L.  16  sept.  1807,  art.  37; 
et  M.  deCormenin,  Quest.,  t.  3,  p.  380). 

4161 .  Du  reste,  il  y  a  des  cas  où  les  préfets  se  trouvent  impuis- 
sants (sauf  toujours  le  cas  d'extrême  urgence)  et  où  ils  sont  obligés 
d'en  référer  au  pouvoir  ministériel  :  c'est  lorsque  la  mesure  à 
prendre  intéresse  à  la  fois  plusieurs  départements.  Dans  ce  cas 
le  préfet  d'un  des  départements  ne  peut  prendre  de  sa  propre  au- 
torité des  mesures  définitives  qui  pourraient  réagir  sur  d'autres 
localités  dans  lesquelles  son  pouvoir  n'a  pas  d'action;  ses  déci- 
sions à  cet  égard  seraient  sans  force,  puisqu'il  se  trouverait  en 
piésence  d'un  autre  préfet  qui  aurait  le  droit  de  prendre  des  me- 
sures contraires  aux  siennes.  —  Jugé  que,  lorsque  la  confection 
de  digues  ou  autres  travaux  est  ordonnée  pour  la  sûreté  des 
communes  de  plusieurs  départements,  riveraines  d'un  fleuve,  et 
que  les  travaux  donnent  lieu  à  des  contestations,  le  ministre  seul 
(et  non  le  préfet)  peut,  par  des  arrêtés,  trancher  les  difficultés 
qui  se  présentent  (cons.  d'Ét.  24  mars  1830,  M.  de  Vlllefossey 
rap.,  aff.  Boyer). 

4169.  Attrib^^on$  et  eompétenee  des  maires.  — Les  maires, 
comme  les  préfets,  peuvent  faire  des  règlements  concernant  les 
cours  d'eau;  mais  11  faut  que  ces  règlements  aient  pour  but  es- 
sentiel la  salubrité  publique ,  ou  soient  provoqués  par  la  néces- 
sité de  prévenir  des  accidents  calamiteux,  comme  une  Inondation  : 
ils  sont ,  dans  ce  cas ,  obligatoires ,  saus  les  peines  de  simple 
police,  nonobstant  toutes  exceptions  de  propriété  (crim.  cass.  5 
nov.  1825,  aff.  Huré,  V.  Commune,  n*  ft83-9o).  On  conçoit  que 
ces  principes  sont  applicables  à  toute  eiïpèce  de  cours  d'eau, 
grands  ou  petits. 

rèdemcDts  ou  rexécuiion  des  modes  coosacrés  par  Tusage  éproavera  des 
dimcalté»!  ou  lorsque  des  cbaDgemeots  survenus  ezigeroni  des  disposi- 
tions nouvelles;  —  Vu  Tart.  1  du  règlement  d^admioistratioa  publique, 
relatif  à  l'eDlrelien  et  à  la  police  des  chaussées  du  Rhôoe ,  et  dont  les  dis- 
positions sont  ainsi  conçues  :  «  Akl.  1.  Les  propriétaires  riverains  des 
chaussées  du  Rhéue ,  intéressés  à  leur  conservaiioD ,  mais  qui  ne  font 
partie  d'aucune  associaiion ,  seront  réunis  en  association  ,  ou  incorporés 
à  l'association  la  plus  voisine ,  par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  la  commission 
centrale.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  contribueront,  en  proportion  de  leur 
intérêt,  aux  charges  de  l'association,  excepté  aux  dettes  contractées 
avant  lenr  incorporation.— Vu  Part.  2  dn  même  décret,  en  date  du  5  mai 
1813,  portant  :  «  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées ,  qui 
profitent  de  leur  établissement  et  qui  ne  contribuent  point  à  leur  entre- 
tien ,  seront  également  incorporés  à  Tassociation  la  plus  voisine ,  et  aux 
mêmes  conditions;  »  —  Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  ci- 
dessus  visées ,  c'était  au  préfet  seul  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  la 
demande  des  sieuri  Laugier,  Clair  et  Artaud,  tendante  à  ce  que  les  pro- 
priétaires des  domaines  de  Sambuc,  de  Peint  et  des  grand  et  petit  Manus 
clat,  fussent  tenus  de  concourir  aux  frais  d'entretien  des  chaussées  de  la 
Bouscatière; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-dn- 
Rhôae,  du  S6  mai  1812,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  31  déc  i828.-Ord.  cons.  d'Ét.-ll.  de  Roxières,  rap. 

(l)(Min.4»ub.  C.  Brazieret  cons.)  —  La  cona;  — Attendu  que,  par 
arrêté  do  3  juill.  1833,  le  maire  de  la  ville  d'Aix  a  prescrit  aux  prévenus 
de  détruire ,  avant  le  l*'  août  suivant,  lebatardeau  qu'ils  ont  établi  pour 
l'usage  de  leur  blanchisserie ,  lequel  traverse  la  rivière  le  long  de  la 
route  qui  conduit  à  Lambre,  et  maintien  les  eaux  environ  à  30  cent  au- 
dessus  de  leur  élévation  ordinaire;  et,  néanmoins,  afin  de  concilier  les 
intérêts  de  leur  usine  avec  le  soin  de  prévenir  les  graves  inconvénients 
qne  peut  occasionner  la  crue  des  eaux  et  l'inondation  ces  terres  voisines , 
les  a  autorisés  à  remplacer  ce  batardean  par  rétablissement,  sur  les  deux 
rives  du  fossé  on  il  se  trouve,  de  deux  pièces  de  bois  avec  coulisses, 
ainsi  qu'à  placer  dans  celles-ci  des  pièces  mobiles  qui  retiennent  les  eaux 
à  la  hauteur  nécessaire  pour  alimenter  leur  usine  ;  >-  Que  cet  arrêté,  ré- 
gulièrement notifié,  a  pour  objet  l'intérêt  commun  et  général  des  habitants 
de  la  localité,  qu'il  serait  donc,  par  cela  même  évidemment  obligatoire 
ot  emporterait  de  plein  droit  la  sanction  de  l'art.  471,  n«  13  c.  pén.,  s'il 
avait  été  complètement  rendu  par  l'autorité  municipale  dont  il  est  l'ou- 
vrage; ^Mais,  8008  ce  dernier  rapport  :—  Vu  le  chap.  "6  de  la  loi  en 
forme  d'instruction  des  19-20  août  1790,  l'art.  i6,tit.  2  c.  rur.  du  28 


en  venu  des  dispositions  précitées  1  émaner  que  du  préfet  du  département 


JllftS.  Mais  les  maires  ne  pourraient,  à  moins  de  ces  circon- 
stances ,  réglementer  ce  qui  concerne  les  usines.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  arrêté  d'un  maire  qui  eDjoiBt  a«x 
propriétaires  d'une  usine  de  détruire  les  travaux  par  eux  bits 
sur  une  rivière  traversant  la  grande  route,  et  les  autonse  à  les 
remplacer  par  d'autres  plus  conciliables  avec  les  intérêts  de  leur 
usine  et  ceux  des  propriétaires  riverains,  est  sans  force  obliga- 
toire comme  vicié  d'incompétence,  s'il  a  été  pris  par  le  maire  et 
non  par  le  préfet,  et  que  la  circonstance  que  le  préfet  avrait  re- 
jeté le  recours  des  propriétaires  de  l'usine  contre  cet  arrêté  lUé- 
gaiement  pris ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  de 
son  principe,  et  son  inexécution  ne  doit  donner  lieu  à  i'applicaUcn 
d'aucune  peine  (CrIm.  rej.  4  avril  1838)  (1);  — 3*  Qae  le  maire 
est  Incompétent  pour  réglementer  les  travaux ,  barrages  et  di- 
verses entreprises  qui  pourraient  arrêter  ou  interrompre  les  court 
d'eau  qui  traversent  sa  commune  :  c'est  au  préfet  que  ce  droit 
appartient  exclusivement  (Crim,  reJ.  15  déc.  1838)  (2)  ; — S'Qoe 
le  détournement  d'une  source  dont  l'eau  est  utile  aux  habi- 
tants ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  répressive,  bien  que 
le  maire  Tait  défendu  par  un  arrêté  de  police ,  cette  défense 
excédant  les  limites  de  l'autorité  municipale  (Crim.  casa  Siuhi 
1848,  aff.  Michot,D.P.48.1.150). 

AHâk.  On  a  décidé  pareillement  que  lorsqu'un  naalre  a  pris 
un  arrêté  portant  défense  de  détourner  les  eaux  d'un  canal, 
et  que  des  particuliers,  qui  ont  contrevenu  à  cet  arrêté,  excipent 
d'une  prétendue  possession,  le  tribunal  de  police  ne  peut  ren- 
voyer les  parties  à  fins  civiles,  sauf  à  reprendre  les  erremesU 
de  l'instance,  le  cas  échéant;  qu'une  pareille  décision  contient 
un  excès  de  pouvoir  :  si  les  contrevenants  avalent  des  réclama- 
tions à  faire  contre  l'arrêté.  Ils  devaient  les  porter  devant  l'auto- 
rité compétente,  et  cependant  obéir  à  l'arrêté  (Crim.  eass.  16  niai 
1811)  (3). 

4166.  Les  maires  ou  préfets  doivent  toujours  se  reafemer, 
quant  aux  règlements  qu'ils  font,  dans  des  mesures  de  police. 

du  Pas-de-Calais;  que  ce  fonctionnaire,  en  rejetant,  le  15  janv.  1834, 
la  réclamation  que  (es  prévenus  lui  avaient  adressée  contre  cette  iBjm^ 
tien  f  ne  saurait  avoir  couvert  l'incompétence  radicale  dont  elle  est  viciét 
dans  son  principe,  et  que,  par  suite ,  son  inexécution  ne  pouvait  léftle- 
ment  donner  lieu  à  Tapplication  des  peines  prononcées  par  l'art.  471, 
n*  15  c.  pén.;  —  D'où  il  suit  qu'en  infirmant  les  condamnations  dootili 
s'étaient  rendus  appelants,  le  Jugement  dénoncé ,  lequel  est  d'ailleun  ré- 
gulier en  la  forme ,  n^a  fait  que  se  conformer,  tant  audit  art*  471,  a*  15 
c.  pén.,  qu'à  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  4  avr.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.-Rives,r. 

(3)  (Min .  pub.  C.  Micbée.)  —  La  coua;  —  Vu  le  chap.  6  de  ^iasl^8^ 
lion  législative  des  15-20  août  1790,  dans  la  disposition  portant  :  «  EUei 
(les  administrations  départementales)  doivent  aussi  rechereher  et  iadifver 
le  moyen  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  piairir 
ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  ■#•• 
lins  ,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières;  de  di- 
riger enfin ,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  lenr  terriloin 
vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  TirrigatioB;  >  - 
L'art.  2  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Aiiendu  que,  par  son  arrllé  éi 
9  mai  1834,  le  maire  de  Saint-Denis  a  statué  sur  les  travanx  qui  fov- 
raient  s'opérer  le  long  de  divers  cours  d'eau  qui  traversent  la  oMh 
mune,  sur  les  barrages,' et  autres  entreprises  qui  pourraient  en  arrélirM 
en  interrompre  le  cours;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositioas  d-éit- 
sus  transcrites ,  un  semblable  règlement  ne  pourrait  être  fait  qns  pir  k 
préfet,  remplaçant  les  administrations  départementales;  —  Atteoée,  éèi 
lors,  que  le  sieur  Michée,  qui  a  contrevenu  à  ce  règlement,  n'était  pûl 
passible  des  peines  portées  en  l'art.  471,  g  15,  c.  pén.,  et  qu'en  jogeaii 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  point  commis  une  violatioa  de  ai 
art.  471 ,  g  15  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  15 déc.  1838.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Crooseilbsijr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Adam ,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'ait.  13,  tiu  % 
loi  du  24  août  1790  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Et  considéiast  fi'ii 
existe  nn  arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Couroox ,  portant  défeêies 
de  détourner  l'eau  du  canal  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  résulte  des  Ms  ch 
dessus  citées,  quMl  n'était  pas  au  pouToir  dn  tribunal  de  police  du  eislfs 
de  Delemont,  dont  ladite  commune  de  Couroux  fait  partie,  de  suspes^^ 
l'exécution  dn  susdit  arrêté  du  maire  de  Couroux;  — Considérant  fi'A* 
dam  et  Conrad-Farine ,  cités  devant  le  tribunal  de  police ,  pour  aiMT 
contrevenu  audit  arrêté  du  maire  de  Couroux,  ont  excip4,  pour  ia0^ 
leur  conduite,  de  leur  prétendue  possession  de  détourner  les  eaux 'i^ 
canal ,  pour  en  extraire  les  boues  ;  —  Que  si  lesdits  Farine  prétenéaifil 
avoir  des  réclamations  à  élever  contre  le  susdit  arrêté,  ils  devaîeil  \^ 
porter  devant  l'antorité  compétente,  et  cependant  obéir  à  cet  arrêté;'' 
,  £1  attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  dénoncé  «  en  renvoiiii  ^ 


EAUX.— CuAP.  9,  Skct.  1,  Art.  2. 
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Leurg  arrêtés  ne  doivent  jamais  porter  atteinte  à  la  propriété 
(Crim.  re] .  s  mal  1 833^  aff.  CabrUlon^  Y.  v«  Commune^  n^  693-5o). 

«Art.  2.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

4I(S.  Les  eanx  non  navigables  ni  flottables  n'appartenant  à 
personne^  et  les  riverains  n'ayant  que  ie  droit  de  s'en  servir  ou 
d'en  aser^  il  doit  naturellement  découler  de  là  que  Tautorilé 
administrative  a  le  droit  de  les  réglementer  comme  celles  du  do- 
maine public^  avec  cette  différence^  touterois^  que  les  droits  des 
riverains  ne  peuvent  être  affectés  par  ses  règlements  qu'autant 
qu'ils  sont  pris  dans  un  intérêt  général.— Il  a^  en  effets  été  jugé 
en  ce  sens  que  les  règlements  des  cours  d'eau^  même  non  navi- 
gables ni  flottables,  appartiennent  exclusivement  à  Taulorité 
administrative,  toutes  les  fois  que  les  conséquences  de  ces  rè- 
glements peuvent  atteindre,  soit  un  intérêt  général,  soit  l'intérêt 
de  tiers  non  parties  au  litige,  soit  un  acte  émané  de  l'autorité 
administrative  pour  ordonner  ou  pour  défendre  certains  travaux 
(Rej.  2  juin.  1839,  aff.  Levavasseur,  n*  563-i0«). 

On  va  passer  en  revue  les  décisions  que  la  jurisprudence  a 
rendues  en  cette  matière,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  le 
décretdu  25  mars  i  852  (V.  n«429),  en  étendant  et  en  déterminant 
les  attributions  des  préfets  qui  jusque-là  ne  s'exerçaient  que  d'une 

parties  à  fins  ciTiles,  sauf  à  reprendre  les  errements  de  l'instance,  le  cas 
y  échéant,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  contrevenu  aux  lois  pré- 
citées ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mai  1811.-G.G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Espèce  *  —  (Aosiaume  C.  Teston.)  —  Depuis  longues  années,  le 
sieur  Ansiaume  a  pratiqué  sur  les  bords  de  la  rivière  de  l'Eure  (non 
naTigabie  et  flottable),  des  saignées  à  l'aide  desquelles  il  fait  servir  les 
eaux  de  cette  rivière  à  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Après  un  long  par- 
cours dans  les  terres  du  sieur  Ansiaume,  ces  eaux  sont  rendues  à  leur 
cours  naturel,  au  delà  d'une  usine  inférieure  appartenant  au  sieur  Teston, 
et  dont  la  force  motrice  est  par  iàassez  considérablement  diminuée. — Ce 
dernier,  se  fondant  sur  deux  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  du  15  mess. 
an  8  et  18  therm.  an  9,  portant  règlement  des  eaux  lj  la  rivière  de 
l'Eure,  et  qui  ordonnent,  le  premier,  de  poursuivre  tous  ceux  qui  se  per- 
mettront de  détourner  les  eaux  à  volonté  ;  le  second,  de  ne  faire  de  sai- 
gnées dans  la  rivière  qu'avec  l'autorisation  préalable  de  l'administration, 
actionna  d'abord  le  sieur  Ansiaume  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
afin  de  suppression  des  ouvertures  qu'il  avait  pratiquées  sans  autorisa- 
tion, et  dès  lors,  en  contravention  à  ces  arrêtés.  Mais  le  sieur  Ansiaume 
opposa  que  la  prétendue  contravention,  existât -elle  en  réalité,  se  trouvait 
protégée  par  la  prescription  annale  de  Tart.  640  c.  inst.  crim.,  et  il  fut 
renvoyé  des  poursuites  par  jugement  du  11  avril  185  i,  qui  déclare  réel- 
lement prescrite  l'action  civile  de  M.  Teston,  ensemble  l'action  publique, 
en  conséquence,  déclare  en  outre  M.  Teston  non  recevable  dans  les  con- 
clusions de  sa  citation  et  en  renvoie  M.  Ansiaume. 

Le  sieur  Testod  engagea  alors  au  civil  contre  le  sieur  Ansiaume  une 
instance  qui  aboutit,  le  8  août  1856,  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
lequel  ordonna  la  suppression  des  prises  d'eau  litigieuses.  —  Cet 
arrêt  ayant  été  cassé  pour  vice  de  forme,  le  cause  fut  renvoyée  de- 
vant la  cour  d'Amiens.  Là,  les  parties  reproduisirent  leurs  conclusions 
respectives  :  le  sieur  Teston,  afin  de  suppression  des  saignées  pratiquées 
par  le  sieur  Ansiaume  ;  celui-ci,  afin  de  maintien  de  ses  travaux.  Pour 
repousser  l'action  du  sieur  Teston,  le  sieur  Ansiaume  soutenait  :  l<*que 
cette  action  soulevant  toujours  la  même  question  de  contravention  aux 
arrêtés  de  l'an  8  et  de  l'an  9,  déjà  résolue  contre  Teston,  par  le  jugement 
de  simple  police  du  11  avril  1854,  se  trouvait  aujourd'hui  définitivement 
écartée,' aux  termes  de  ce  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 
i*  que,  d'ailleurs,  les  travaux  attaqués  existaient  antérieurement  aux 
«rrêtés  de  l'an  8  et  de  l'an  9,  et  qu'ainsi,  ils  ne  pouvaient  être  soumis  à 
Tobservation  préalable  des  formalités  prescrites  par  ces  arrêtés  (il  faut 
remarquer  ici,  comme  on  le  verra  dans  l'art  et  qui  reproduit  et  adopte  sur 
tons  les  points  en  litige  le  système  du  sieur  Teston,  que  celui-ci  entendait 
appliquer  les  arrêtés  qu'il  invoquait  à  un  nouveau  mode  d'arrosement 
établi  par  le  sieur  Ansiaume,  postérieurement  à  leur  promulgation); 
5*  enfin,  que,  dans  tons  les  cas,  lesdits  arrêtés  ont  été  pris  en  dehors  des 
pouvoirs  de  l'administration ,  en  ce  que  s'appliquant  à  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  dont  la  législation  alors  existante  (L.  28  sept.- 
•  oct.  1791,  art.  4,  sect.  1,  tit.  1)  permettait  aux  riverains  de  se  servir 
sans  autorisation  préalable,  comme  Ta  fait  depuis  le  code  civil  (ait.  644), 
ila  ne  pouvaient  subordonner  à  l'arbitraire  administratif  l'exercice  de 
cette  faculté  naturelle  et  inhérente  à  la  propriété. 

SI  août  1841,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  qui,  rejetant  ces  différents 
moyens,  condamne  le  sieur  Ansiaume  à  supprimer  ses  prises  d'eau,  à 
défaut  par  lui  de  justifier  d'une  autorisation  administrative  préalable.— 
Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Sur  l'exception  de  chose  jugée,  considérant 
que  bien  que  les  conclusions  prises  par  Teston  soient  à  peu  près  les  mêmes 
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manière  provisoire  et  le  plus  souvent  en  présence  de  Turgence 
a  fait  cesser  l'intérêt  de  la  plupart  de  ces  décisions.  Ce  décret  a, 
en  effet,  une  précision  que  les  lois  précédentes  étaient  loin 
d'offrir.— On  va  parler  d'abord  des  droits  de  l'administration 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  du  recours  qui 
peut  être  exercé  contre  ses  actes.  Quant  aux  questions  de  com- 
pétence que  ces  actes  peuvent  soulever,  ou  en  parlera  aux 
no*  475  et  suiv. — Lorsque  le  conflit  est  entre  les  divers  agents 
de  l'autorité,  à  l'égard  du  conflit  qui  peut  exister  entre  les  di- 
vers tribunaux  administratifs,  Y.  n»*  485  et  suiv.,  et  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives,  n««  556  et  suiv. 

4d  9 .  Première proposition.^LechetâeVEt&i,  les  ministres  et 
les  préfetsont  ledroilde  réglementer  les  petits  cours  d'eau,  comme 
lesgrands.Leurpouvoirestillimitéetobligatoirepouriesciloyens, 
et  leurs  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l«que  l'autorité  administra- 
tive a  le  pouvoir  de  réglementer  aussi  bien  les  eaux  des  rivières 
non  navigables  que  celles  des  rivièresnavigables,  et  ses  règlements 
à  cet  égard  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  ;  que  de  ce  que 
le  droit  de  juger  les  contestations  relatives  aux  eaux  des  rivières 
non  navigables  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  on  conclurait 
à  tort  que  l'administration  n'a  pas  droit  de  réglementer  de  telles 
eaux  (Req.  9  mai  1845)  (l);  —  2«  Que  Tautorité  adminis- 

que  celles  prises  en  simple  police  par  la  citation  du  9  avril  1834,  elles 
ne  sont  point  fondées  sur  la  même  cause;  qu'en  simple  police,  le  sieur 
Teston  aigissait  pour  la  répression  d'une  prétendue  contravention;  que, 
devant  le  tribunal,  il  a  demandé  la  suppression  des  travaux  permanents 
dont  l'existence  portait  atteinte  à  sa  propriété;— Au  fond  : — Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  644  et  645  c.  civ.,  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante,  non  dépendante  du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à 
son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  mais  à  la  charge  d'obser- 
ver les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  l'usage  des  eaux;  que,  d'a- 
près les  lois  des  20  août  1790,  6  oct.  1791  et  4  flor.  an  11,  l'adminis- 
tration départementale  est  chaînée  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de 
les  diriger  vers  un  but  d'utilité  générale;...  qu'il  suit  de  là  que  l'admi- 
nistration est  compétente  pour  faire  les  règlements  nécessaires  pour  la 
distribution  des  eaux  à  l'égard  des  rivières  non  navigables  ni  flottables; 
—  Considérant  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  pourvu  à  ce  soin  par  les 
arrêtés  des  15  mess,  an  8  et  18  therm.  an  9  ;  que  le  second  de  ces  règle- 
ments prohibe  toutes  saignées  ou  ouvertures  de  berges,  sans  autorisation 
préalable  ;  que  cette  disposition  ne  méconnaît  point  les  droits  de  propriété 
des  riverains  pour  l'irrigation  de  l'eau  qui  borde  leur  propriété,  mais  en 
subordonne  l'exercice  à  une  surveillance  nécessaire  à  l'intérêt  général; 
que  si  la  violation  de  ces  règlements  porte  un  dommage  à  la  propriété 
d'autrui,  elle  ouvre  une  action  en  réparation  de  ce  dommage  ;  qu'il  suit 
de  là  que  Teston  csl  fondé  à  provoquer  l'application  des  règlements,  s'il 
prouve  que  les  travaux  dont  il  demande  la  suppression  sont  postérieurs 
à  ces  règlement^:,  et  qu'ils  portent  dommage  à  sa  propriété;  —  Que  s'il 
résulte  d'un  bail  de  1791  que  la  propriété  d'Ansiaume,  voisine  de  la  ri- 
vière, avait  des  rigoles  pour  l'irrigation,  ce  système  d'arrosement  ne  peut 
être  assimilé  à  celui  qu'il  a  établi  par  ses  constructions; — Qu'il  résulte, 
en  effet,  de  la  visite  des  lieux  faite  le  7  avril  1835  par  le  tribunal, 
qu'Ansiaume  a  établi  une  vanne  de  79  à  80  centimètres  de  largeur  ;  que 
cette  vanne,  en  mauvais  état,  laissait  passer  une  certaine  quantité  d'eau; 
que,  lorsqu'elle  était  levée,  elle  devait  laisser  sortir  de  la  rivière  un  vo  • 
lume  d'eau  bien  supérieur  à  celui  qui  était  nécessaire  à  l'irrigation  des 
propriétés  riveraines;  qu'au-dessous  de  la  vanne,  un  canal  dont  les  bords 
étaient  artificiellement  élevés  conduisait  l'eau  dans  une  propriété  infé- 
rieure ;  que  ces  travaux  portent  nécessairement  préjudice  à  l'usine  du 
sieur  Teston,  puisqu'ils  diminuent  constamment  le  volume  d'eau  qui  y 
est  amené,  et  peuvent  entraîner,  aux  époques  de  l'irrigation,  une  con- 
sommation supérieure  à  celle  qu'Ansiaume  serait  en  droit  d'obtenir.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ansiaume,  pour  1^,  2°. ..  3«  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accueilli  l'action  du 
sieur  Teston,  quoique  déjà  écartée  définitivement  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  11  avril  1834,  qui  n'était  plus  susceptible 
d'aucun  recours.—  Vainement,  disait-on,  la  cour  objecte-t-elle  que  les 
conclusions  du  sieur  Teston  dans  les  deux  instances,  quoique  à  peu  près 
les  mêmes,  ne  sont  cependant  pas  fondées  sur  la  même  cause  :  car,  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  comme  devant  le  tribunal  civil,  le  demandeur 
a  toujours  fondé  son  action  sur  ce  que,  selon  lui,  le  sieur  Ansiaume  aurait 
indûment  pratiqué  des  ouvertures  sur  la  rivière  d'Eure,  et  constamment 
aussi  il  a  allégué,  comme  cause  de  l'illégalité  de  ces  ouvertures,  une  con< 
travention  prétendue  aux  règlements  d'eau  de  l'an  8  et  de  l'an  9;  — 
4<>  Fausse  application  des  lois  des  12-20  août  1790,  cbap.  6,  §  S*, 
28  8ept.-6  oct.  1791;  4  flor.  an  11;  art.  6i5  c.  civ.,  et  violation  de 
l'art.  644  même  code,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  décidé  qu'un  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  pouvait 
être  valablement  assujetti  pour  le  faire  servir  à  l'arrosement  de  ses  pro 
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ratiTe  a  te  droit  ie  fégfer,  dans  rtnlérèt  de  l'hidastri»,  fw- 
lage  des  prises  d'eaa  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table; cpi-en  eonséqœnce,  lorsqu'au  règlement  adminlslratif 
a  déterminé  entre  les  riverains  le  mode  de  Jouissance  des  eaux 
d'une  rivière,  le  riverain  à  qui  ses  titres  antérieurs  à  ce  règle- 
neat  attrièuent  ^ur  la  rivière  une  prise  d'eau,  mais  sans  régler 
la  manière  dont  ee  droit  sera  exercé,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  ne  doit  pas  être  soumis  au  règlement  administratif  (Paris, 
2»  juill.  1828,  aft.  Beautier,  V.  n«  560-8»);— 5»  Que,  lofequ'un 
DWQlIn,  par  la  hauteur  de  sa  retenue,  cause  de  ftiéquentes  hion- 
dations  sur  les  terres  riveraines,  il  appartient  à  l'administration 
ie  prescrire,  nnligré  Keioistence  d'un  règlement  ancien,  l'abais- 
sement provisoire  de  cette  retenue,  jusqu'à  la  confection  d'un 
règlement  définitif  de  Tnsine  (ord.  cens.  d'Et.  28  mars  iSôS, 
H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Clavier);  —  *•  Qu'H  suffit  qu'im 
moulin,  par  la  baoteur  de  sa  retenue  et  le  peu  de  débouché 
qu'U  offre  aux  eaax  d'une  rhrière  en  temps  de  crue,  ait  causé 
plosleufs  totsrtneiidbitiondu  faubourg  d'une  ville  et  des  prairies 
voisines,  pour  que  l'autorité  administrative  ait  pu  prescrire  Fa- 
baissenent  du  peint  d'eau  du  moulin  et  la  construction  du  déver- 
Boip de  superficie  (eons.  d'Bt.  23  mars  1 856)  (l  )  ;— 5°  Que  la  qnes- 

priâtes,  à  requérir  rautoriaatim  préalable  de  radministratioii. —  Le  ré" 
glement  du  18  tberm.  an  9,  a-t-OD  dit,  est  illégal,  en  taat  qu'il  subor- 
doiae  la  droit. de  ^risa  d'eaa  sur  une  rivière  oon  navigable  ni  lk)itabl»à 
ufloteUe  autaûsatioi^,et  la  cour  d'Amiens,  en  déclarant  que  ce  rèi>ienient 
a  été  pris  eiv  vertu  dos  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  la  loi  de  1790,  a 
donné  à  cette  loi  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas  :  la  loi  de  1796 
a  prescrit  aux  préfets  d'employer  certaines  mesures  de  police  pour  assurei, 
lo  libre  cours-  des  eaux,  mais  il  ne  leur  a  pas  permis  de  soumettre  tout 
entier  au  bon  plaisir  de  l'adminislcaiion  l'exercice  d'un  droit  naturel 
qu'ils  étaient  seulement  appelés  k  réglementer,  à  modifier,  pour  en  em- 
pêcher l'abus,  et  (pie  Les  riverains  tenaient  des  dispositions  formelles  du 
ilroit  commua  reproduites  à  cet  égard  dans  les  art.  64  i>  et  645  c.  civ  ; 
en  d'aulfes  tormas,  elle  ne  Ipur  a  pas  conféré  le  pouvoir  de  se  constituer 
les  justes  de  Topportunilé  de  cet  exercice,  c'est-à-dire  d'une  véiilable 
question  de  propriété; — 5<>  Violation  de  l'arrôié  réglementaire  du  15  mess, 
an  8,  et  fausse  application  de  l'arrêté  du  18  tberm.  an  9,  en  ce  qu'en 
admettant  môme  la  force  constitutionnelle  de  ces  arrêtés,  ils  ne  pouvaient 
régir  les  prises  d'eau  établies,  dans  l'espèce,  par  le  sieur  Ansiaume,  ni 
justifier  la  suppression  qui  en  a  été  ordonnée,  sous  prétexte  du  défaut 
d'autorisation  préalable. — Quel  a  été,  en  effet^  l'objet  de  ces  arrêtés,  et 
d'abord  de  celui  de  l'an  8,  de  ne  permettre  les  prises  d'eau,  faites  jusque- 
là  ian«  régUni  mesure,  qu'à  des  intervalles  déterminés  d'une  manière  fixe 
et  invariable?  Sa  sanction  consiste  dans  le  droit  de  poursuivre  ceux  qui 
sa  permettraient  de  détourner  les  eaux  à  volonté,  mais  rien  dans  L'arrêté 
qui  prescrive  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative. —  Cette  for- 
malité, objecte-t-on,  est  exigée  par  le  second  arrêté,  du  18  tberm.  an  9. 
—  Ici,  le  demandeur  conteste  que  cet  arrêté  soit  bien  le  complément  de 
oeltti  de  l'an  8,  et  s'applique  comme  lui,  aux  prises  d'eau  destinées  à 
l'irrigation  ;  à  cet  eifet,  il  s'eiTorce  d'établir  que  le  règlement  de  l'an  9  a 
été  pris  uniquement  dans  l'intérêt  du  curage  des  rivières,  ainsi  que  l'in- 
dique son  titre  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  être  présumé  avoir  en- 
tendu modifier  le  premier  règlement  de  l'an  8,  qui  concerne  seulement 
l'irrigalion  des  prairies,  et  subordonner  ce  droit  d'irrigation  à  la  délivrance 
d*une  autorisation  dont  ne  parie  pas  ce  dernier  règlement. —  Arrêt. 

La,  ooua;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  que  le  procès  existe 

\entre  les  mêmes  parties  et  ait  le  même  objet;  —  Attendu  que,  dans  le 
premier  procès,  l'instance  était  poursuivie  pour  la  répression  dunecoa- 
itravention  de  police  ;  qu'il  a  été  jugé  que  (sans  examiner  s'il  y  avait  ea 
T)a  non  contravention),  la  prescription  était  acquise,  puisque  plus  d'un 

'an  s'était  écoulé  entre  le  fait  reproché  et  la  poursuite;  que,  dès  lors,  que 
l'actioB  publique  n'était  pas  recevable,  l'action  civile  tombait  avec  elle; 

^  — Attendu  que,  dans  le  procès-verbal  actuel,  au  contraire,  il  s'agit  d'une 
demande  de  dommages-intérêts,  et  de  destruction  de  travaux,  motivée 

J  sur  un  tort  causé  par  le  fait  d'une  partie,  action  qui  n'intéressait  que 

^'adversaire  et  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  trente  ansj—Sur  le  qua- 
trième moyen  :  — Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit  déjuger  et 
celui  de  réiglementer;  que  l'administration  a  seule  le  droit  de  juger  les- 
questions  relatives  aux  rivières  navigables;  que  les  tribunaux  ont  seuls  lo' 
droit  déjuger  les  questions  relatives  aux  rivières  non  navigables;  mais- 
que  les  unes  et  les  autres  intéressant  essentiellement  la  police  et  l'ordre 
public,  il  appartient  à  l'administration  de  régler  tout  ce  qui  peut  les  conr- 
cerner;  que  ces  règlements  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux,  car  le 
pouvoir  de  les  faire  est  conféré  par  la  loi  du  20  août  1790,  et  par  toutes 
l6B  lois  qui  régissent  la  matière;  que,  par  conséquent,  rarrêtéda  15mesi» 
an  8  et  celui  du  18  thcrm.  an  9,  pris  par  lo  préfet  d  Eure-et-Loir,  l'ont 
été  dans  les  termes  de  la  compétence;  —  Sur  le  cinquième  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art,  e  daraijrêté.da  15  mess,  an  8  pcascrit  dadicigar  des 


tlott  d'utilité  des  mesurespres&rf  tes  pai*  îe  pr^Cavee  appf  oMIon 
du  ministre,  relativeoient  au  régime  deseaux  des  usines, n'est  pas 
de  nature  à  être  soumise  au  roi  en  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tenliense;  elle  ne  peut  étredlscutée  par  les  parties  iatéresaées  que 
dans  l'instruction  administrative  qui  doit  précéder  le  règlement 
d'eau  à  faire  par  l'autorité  sapérieure  (ord.  oone.  d*Et.  32  Juin 
1836)  (2);  —  8»  Que  fordonnattce  qui  fixe  le  peinT  d'eau  d^ne 
usine,  constitue  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  iHaqnbie 
par  vole  contcntieuse,  lofsqu»  les  formaUtés  préatablee  eaigéis 
par  la  loi  ont  été  remplies,  el  que  les  parties  inléi'essées  ont  été 
entendues  (ord.  cens.  d'Et.  2S  juin  1 84  f)  (S)  ;  —  7»  Que  c'est  à 
l'administration  qu'il  appartient  de  régler  le  régime  deseanx  non 
navIgaMes;  que  l'anciennelié  des  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  ne  met  aneun  obse»cle  à  Texerclce  de  ce  droit;  et  que  les 
ordonnances  réglementaires  ofttstttuent  des  actes  purenentadml- 
nistratifs  qui  nesoni  sujets  à  aucunreeours  par  voiecontentiaose, 
dans  le  cas  où  elles  ont  élè  rendues  après  l'aecomplisseroent  des 
formalités  légales  (ord.  eons.  d'Et.  26  nev.  1848,  aff.  Courtes, 
D.  P.  47.  3.  I)  ;  —  8»  ftue  les  ordonnances  régleoientaires  do 
régime  des  eanx  dm  Aoviins  et  usines  ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  vêle  contentiesse,  lorsqu'elles  ont  été  rendues  après  I'm- 

poursuites  contre  ceux  qui  se  pennettroat  d&  détourner  les  vmat  à  viiett; 
que  ces  expressions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui^  saae  aulocw 
sation,  se  permettent  de  percer  le»  berges  peur  se  precarer  de  l'eaa,.!! 
que  l'arrêté  du  18  therm.  an  9  lèverait  tous  les  doutée,  s'il  ea  pouvut 
exister  à  cet  égard;  que  loin  donc  de  violer  ou  de  faussement  interpiHg 
le»  arrêtés  de  l'admiaistiatiaa,  l'anét  ea  a  fait  la  ploaiosta  applicaliDii; 
—  Rejette. 

Du  9  mai  184S.-G.  G.,  eà.  req.-MM.  Zangiaconû,  pr.-Ba|a«x,npw- 
Paseaiis,  av.  gén.,  c.  conf.-Daverne,  av. 

(1)  (Ville  de  Yesoul.)  —  LotJis-PinLn»PB,  etc.;  —  Y u  hr  lof' dir  H 
août  1790,  celle  du  6  oct.  1791  el  l'arrêté  du  19  vent,  an  6;—  Cmirf- 
durant  qu'il  résulte  de  l'instruction  contradictoire  qni  a  précédé  nette  or 
donnance  du  22  avril  1834,  et  de  l'insfructlott  sopplèmentaire  à hnjneft 
il  a  été  procédé  depuis  la  formation  du  pourvoi,  que  par  la  hauTear  den 
retenue  et  le  peu  de  débouché  qu'il  offre  aux  eaux  de  la  rivtëre'eB'tènni 
de  crue,  le  moulin  de  Saint-Marttn  a  plusieurs  fois  causé  rinemlBtfmi  n 
faubourg  bas  de  Vesoul  et  des  prairies  voisines;  que,  dès  tors,  c'est  avec 
raison  que  notre  ordonnance  du  22  avril  1834  a.  prescrit  d'aUaisssrte 
peint  d'eau  de  cettf  usine  et  d'y  construire  un  déversoir  de  saperilde;— 
La  requête  de  la  ville  de  Vesoul  estrcjelée. 

Du  25  mars  1836. -Ord.  cens.  d'Ét.-Af.  de  Jotrvencel,  np. 

(2]  (Pernel  C.  Hocart  et  Doinet.)  — Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  lai 
lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791  et  l'arrêté  du  19  vent,  an  S  ;— Coa* 
sidérantqu'il  n'appartient  qu'à  nous  d'autoriser  rétablissement  ou  le  main- 
tien des  usines,  et  de  régler  les  conditions  de  leur  existence;  que,  dès 
lors,  l'arrêté  pris  par  le  préfet  le  18  mai  1812,  et  relatif  au  régime  des 
eaux  du  moulin  des  requérants,  n'a  pu  prescrire  que  des  dispositiees 
provisoires;  —  Considérant  que  le  préfet  et  notre  ministre  de l'intérieiir 
étaient  compétents,  soit  pour  prescrire  de  nouvelles  mesures  provisoires, 
soit  pour  proposer  tel  règlement  d'eau  qu'ils  jugeraient  convenables;  que 
la  question  de  savoir  si  les  nouvelles  mesures  par  eux  prescrites  dansTia- 
térêt  public  sont  utiles,  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  soumise  par  la 
voie  contentieuse,  et  qu'au  surplus  les  arrêté  et  décision  attaqués  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  sieur  et  dame  Pernel  fassent  valoir  parnievant 
nous  leurs  moyens  et  réclamations  dans  l'instruction  administiative  qui 
devra  précéder  le  règlement  dcPinilif  de  leur  usine; — Art.  1.  La  requête 
des  sieur  et  dame  Pernel  est  rejetée,. 

Du  22  juin  1838. -Ord.  cens.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel>  lap. 

(3)  (Villeneuve  G.DepIanque.) — Loms-PHiLipPB,etc.; —  Vu  la  hri  di 
30  août  1790,  et  celle  du  8  oct.  1791  et  l'arrêté  du  direct<Mreexécalif  de 

19  vent,  an  6;  —  En  ce  qui  touche  les  requêtes  des  sieurs  Villêfleaveel 
Deplanque  :  — Considérant  que  les  requêtes  des  sieurs  Villeneuve  et  De^ 
planque  tendent  l'une  et  l'autre  à  la  révocation  de  notre  ordannnce  de 
18  sept.  1858,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  joindre  lesdites  requêtes,  poor 
y  statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance; — En  ce  qui  touche  ladite 
ordonnance  du  \S  sept.  18S8  : — Considérant  qn'am  tcnnea^des  loisdw 

20  août  1790  et  e  oct.  1791,  c'est  à  l'administration  qu'il  apprtieat  éê 
fixer  les  points  d'eau  des  usines;  que,  dan»  l'espèce,  lauiaales  fenaalH 
tée  exigées  par  lesdites  lois  et  par  le»  règlements  de  la  matiète  ont  èlft-ao* 
complie»  avant  la  publication  de  notre  ordonnance  du  18  sept.  M89;  <ps 
netaoïment  les  sieurs  Villeneuve  et  Deplanqueont  été  eateDdas  daos'i'i»* 
struction  administrative  qui  a  précédé  ladite  publicalbn,  aC  que,  dés  iorsy 
lesdila  sieur»  Villeneuve  et  Deplanque  ne  sont  pas  reeevahlasà'  nous  de- 
mander le  rapport  de  ladite  ordonnance  par  la  voie  eoBteatieuse;  ^ 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Villeneuve  et  celle  da>  sieui'Deplauquasoal 
rejetées.— Art.  2.  Les  dépens  sont  compensés  antre  les^  parties.. 

Du  23  juin  ia4i»*Qrd.  dsaa.  d'Ët.-M^  de  Joumiicièî  mpi 


ÏAUX. — Chap.  9,  Sect.  1,  Art.  2. 
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compllssementdesXornialttés  prescrites^  et  que^  notamment,  les 
intéressés  ont  été  entendus  dans  l'instruction,  sauf  à  ces  inlé- 
Tessés  à  faire  valoir  respectivement  leurs  droits  devant  les  Irl- 
^naux  ;  et  que  la  décision  du  ministre  qui  rejette  les  réclamations 
armées  par  les  tiers  contre  des  ordonnances  portant  règlement 
du  régime  des  eaux  des  usines^  est  inattaquable  par  la  voie  con- 
tc^tieuse  (cons.  d'Et.  18  déc.  1848,  aff.  Villeneuve,  D.  P.  50. 
3.  25;  il  déc.  1848,  aff.  Manoury,  D.  P.  50.  5.  26);  —  9«Que 
la  décision  ministérielle  qui  annule  un  arrêté  municipal  relatif  à 
la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  situés  dans 
la  commune,  et,  par  exemple,  l'arrêté  enjoignant  à  un  riverain 
lmmédiat4e  ne  se  clore  qu'à  une  certaine  distance  du  cours  d'eau, 
afin  de  ne  pas  gêner  le  libre  écoulement  des  hautes  eaux,  n'est 
pas  attaquable  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse, 
sauf  l'exercice  des  droits  de  servitude  qui  pourraient  avoir  été 
établis  sur  la  propriété  de  ce  riverain,  par  des  titres  privés,  ou 
I4  poursuite  des  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  des 
cours  d'eau  (cons.  d'Et.  2  fév.  iSoO,  afL  ville  de  Mulhouse,  D.  P. 
50.  5.  36);  —  100  Que  les  décisions  ministérielles  portant  refus 
^'autoriser  des  usines  nouvelles  sur  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil 
d'Etat  parlavoieconlentieuse  (cons.  d'Et.  9  fév.  I850,afr.  Lecul, 
p.  P.  50.5.  ^8);  —  ll^*  Que  l'on  ne  peut  attaquer  une  décision 
Eulnlstérielle  en  ce  qu'elle  a  ordonné  la  suppression  de  divers  ou- 
vrages élevés  sur  un  cours  d'eau  par  des  propriétaires  d'usines 
^Q  contravention  aui^  ordonnances  d'autorisation;  mais  que  si 
par  la  même  décision,  le  ministre  prescrit  de  nouveîles  mesures 
pour  le  règlement  d'eau,  il  commet  un  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  c'est  au  chef  du  pouvoir  exécutif  seul,  en  conseil  d'Etat, 
gue  ce  droit  appartient  (ord.  cons.  d'Et.  9  mai  1854,  H.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Avignon  C.  Larochefoucauld);  — 12»  Qu'il  entre  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur  défaire  un  règlement 
4*eaM,  mais  que  ces  sortes  de  règlements  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  vole  contenlieuse  (ord.  c.  d'El.  18  Juin  1825)  (1); 
—  13«  Que  la  décision  du  mmistre  de  l'intérieur,  qui,  par  des 
eonsidéra tiens  d'ordre  public,  refuse  à  un  particulier  l'autorisa- 


(1)  '[Muteay.)  —  Louis,  etc.  ;  —  CoDsidéraiit  que  oolre  ministre  de 
rintéi  îeor  était  compétent  pour  faire  un  règlement  d'eau  sur  la  rivière 
d'Ouebe,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ;  mais  que  ces  sortes  de  règle- 
OMBts  se  peuvent  être  attaqués  par  la  loi  eontentieuse;  —  Art.  i.  La 
Mqaête est  refetée. 

Pi|  18  juin  1823.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Benard.)  —  Louts,  etc.  ;  —  Considérant  que  ta  décision  attaquée 
l^*a  paa  seulement  statué  sur  des  oppositions  fondées  sur  deâ  intérêts  pri- 
Tés,  mais  qu'elle  a  été  encore  déterminée  par  des  considérations  d'ordre 
public,  telles  que  le  maintien  d'un  gué  et  laconser\ation  du  pont  des 
Princes,  et  d'un  autre  pont  construit  sur  la  route  royale,  n»  17,  de  Paris 
kDunkerque;  ^  Considérant  que  l'examen  de  ces  questions,  purement 
adninistratives,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  par  la  voie  eontentieuse; 
•V  Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  IS  août  18i5.— Ord.  eops.  d'£t.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  !'•  Dspèce;--  (Patel  et  autres  C.  préf.  de  l'Eure.)  —  Une  ordon- 
jiaQceroyaleduSl  juili.  1835,  portant  établissement  d'un  règlement  pour 
la  police  de  la  rivière  d'Iton  (Eure),  avait  prescrit  notamment  l'inslilutlon 
de  deux  gardes  principaux  et  de  six  gardes-rivière.  PDur  subvenir  au  trai- 
lement  annuel  de  ces  gardes,  on  devait,  aux  termes  de  l'ordonnance,  dres- 
ser un  rôle  contenant  l'indication  des  noms  de  tous  les  propriétaires  rive- 
rains de  l'ItOQ  et  de  ses  aiTluents  ;  et  la  quote-part  à  fournir  pourchacun 
d'eux  dans  ce  traitement  était  réglée  ainsi  qu'il  suit:  celle  des  proprié- 
taires des  prairies,  au  marc  le  franc  des  contributions  directes  payôps  pour 
ces  prairies;  celle  des  propriétaires  d'usines,  au  marc  le  franc  1»  des 
DOl)tri))ulions  payées  pour  leurs  usines;  2°  de  la  cotisation  de  leurs  pa- 
tentes (art.  14  et  15);  enûn  le  rôle  dressé  par  le  directeur  descoutribu- 
li^ns,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  devait  être  délivré  par  extraits 
iu^  percepteurs  chargés  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  toutes  les 
voies  Uiiitées  eu  matière  de  cootributions  directes  (art.  15  et  17).— Un 
recoure  formé  aii  conseil  d'Elal  par  les  sieurs  Patel  et  consorts,  proprié- 
taires riverains,  contre  cette  ordonnance  qu'ils  disaient  illégale,  ayant  été 

fejeté,  des  contraintes  furent  décernées  contre  ces  propriétaires.  —  Sur 
'action  en  nullité  de  ces  contraintes,  formée  contre  le  préfet  et  le  direc- 
teur des  contributions,  devant  le  tribunal  civil  d'Evreux,  ce  tribunal  se 
déclare  incompétent.  —  Appel  par  les  riverains.  —  Arrêt, 

La  coiJft  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  dt^  51  juill.  1855,  relative  &la 
police  des  eaux  de  la  rivière  d'Iton  et  de  ses  affluents,  et  l'ordoonaoce 
royale  du  45  juill.  1858,  portant  rejet  des  pourvois  formés  contre  la  sus- 
dite ordonnance;  —  Attendu  que  les  lois,  des  20  août  1790,0  oct.  1791, 
l'arrêté  do  19  vent,  an  6,  et  les  lois  des  U  flor.an  11  et  17  sept.  1807 


tion  d'établir  un  moulin^  n'est  pas  susceptible  de  recours  par 
la  vole  eontentieuse  (ord.  cons.  d'Et.  15  août  1825)  (2);  — 
140  Que  la  décision  ministérielle  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  la  rédaction  du  nouveau  règlement  d'eau  n'esl  pas  susceptible 
d'être  attaquée  parla  voie  contenlieuse  (ord.  cons.  d'Ei.  4juIlL 
1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Hardy  €.  Hyvcr-Tauton).— V.  n«  472, 

AftS.  De  même  on  a  décidé:  1«  qu'il  appartient  à 4'admlni«r 
(ration  de  régler  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  asines  et  de 
prescrire  les«  mesures  propres  à  assurer  le  lit)re  éceulement  des 
eaux,  et  de  déterminer  à  quelles  conditions  lesdits  mouIiBS  et 
usines  peuvent  être  établis  et  maintenus;  que  les  ordon^ 
nances  rendues  en  cette  matière  sont  des  actes  purement  admi- 
nistratifs qui  ne  peuvent  élre  attaques  devant  le  conseil  d'Etat 
pur  la  voie  contenlieuse  que  dans  le  cas  où  les  formalités  pres- 
crites parles  lois  et  règlements  n'ontpas  été  remplies  (ord.  cons« 
d'Et.  27  mai  1846,  aff.  Robert,  eLc.;  26  sept.  1846,  M.  Guil-- 
bem,  rap.,  aff.  Courtès-Bringon;  15  déc.  1846,  H.  Lepelletier- 
d'Aulnay,  rap.,  aff.  Jouvin);— 2<'  Qu'ainsi  l'administration  peut 
enjoindre  au  propriétaire  d'un  moulin  d'exécuter  les  tfavauxque 
le  régime  des  eaux  de  son  moulin  rend  nécessaires  (ord.  cons* 
d'Et.  18  juin  1846,  M.  Aubenion,  rap.,  aff.  Rouchereau). 

459.  De  même  encore,  l'ordonnance  royale  portant  établis- 
sement d'une  taxe  imposée  aux  propriétaires  riverains  d'une  ri* 
vière,  pour  subvenir  au  traitement  de  gardes-^-ivières  dent  eliee 
prescrit  l'institution,  est  légale  (LL.  20août  1790;  6  oct.  1791; 
arr.  J9  vent,  an  6;  LL.  14  flor.an  11,  et  17  sept.  1807); 

et  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  des 

difficultés  soulevées  pour  l'exécution  de  cette  taxe  (Rouen,  14 
août  1840)  (1).  —  Depuis,  il  a  été  jugé  aussi  q;ae  c'est  à  l'ad- 
ministration et  non  aux  tribunaux  >  qu'il  appartient  de  décider 
si  les  appointements  d'un  garde  spécial  nommé  par  le  préfet 
pour  la  surveiliance  des  eaux  d'un  canal  privé,  doivent  être 
rais,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  l'association  des  pro- 
priétaires arrosants  qui  se  sont  réunis  pour  l'usage  et  la  disljri- 
bu  lion  des  eaux  de  ce  canal,  conformément  à  un  règlement  ad- 
ministratif (Cass.  4  août  1841  ;  Mmes,  27  juill.  1842)  (4).  ' 

ont  investi  la  haute  administration  de  la  surveillance  et  de  la  police  des 
eaux  et  coars  des  rivières;  que  ces  lois  ont  donné  droit  de  faire  des 
règlements  pour  le  curage  des  canaux  et  rivières,  l'entretien  desdijçueset 
autres  travaux  ;  que,  aux  termes  doë  art  e  et  S  de  lodite  loi  du  14  flor. 
an  11,  les  préfets  sont  autorisés  à  établir  des  rôles  pow  le  payement  dei 
sommes  nécessaires  aux  travaux  d'entretien,  rèparalioD  ou  recoostrue- 
tion,  lesquelles  doivent  être  imposées  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que 
les  contribuables  auront  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer; — Attende 
que  la  taxe  dont  il  s'agit  est  bien  de  l'espèce  de  celles  dont  il  vient  d'être 
parlé;  qu'en  elTet  elle  est  imposée  pour  payer  le  salaire  des  personnes 
préposées  à  la  garde  et  à  la  conservation  delà  rivière  d'Iton  et  de  sesac- 
r^essoires;  qu'elle  est  ordonnée  dans  riotérét  seul  des  propriétaires  de 
prairies  qui  profitent  de  l'irrigation,  des  mouline,  usines  et  autres  Mablii- 
sements  industriels,  et  à  raison  de  la  portion  d'intérêt  de  chacun;  —  Atr 
tendu  que  celte  taxe  ne  peut  être  assimilée  à  uo  impét,  n'étant  pas  portée 
au  budget  ni  perçue  au  profit  de  1  Etat,  du  département  ou  d'autres  éta- 
blissements publfcs,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  dont  est  appel  s'est,  avi^x 
raison,  déclaré  incompétent;  —  Statuant  sur  l'appel,  met  l'appellation 
au  néant. 
Du  14  août  1840. -C.  de  Rouen,  S»  ch.-M.  Blétry,  l.  f.  de  pr. 
(4)  £5/m'c«:— (Arrosants  de  la  Crau  C.  Gaspard.)— Les  propriétaires 
ayant  droit  à  l'usage  des  eaux  du  canal  privé  de  Craponne  se  sont  réunis 
en  association  représentée  par  des  syndics,  pour  la  jouissance  et  la  dis- 
tribution de  ces  eaux.  Deuxarrèlés  administratifs  de  1812  et  ISldrèglcut 
leurs  droits  respectifs  et  établissent  deux  eygadiers  ou  gardes  préposés  A 
la  surveillance  des  eaux  et  dont  les  appointements  sont  fixes  et  mis  pou.* 
moitié  à  la  charge  de  l'association  des  arrosants  de  la  Crau,  œuvre  d'Arles. 
—Les  syndics  ont  subi  cet  impôt  jusqu'en  1828,  mais  non  sans  protester 
contre  l'illé^raiité  du  règlement.  En  1852  les  arrêtés  de  1812  et  181S 
ont  été  déclarés  inconslitulionnels  par  une  décision  ministérielle,  puis 
l'effet  de  cette  décision  a  été  suspendu  par  ordre  du  ministre  pour  em- 
pêcher des  troubles.  —  Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  sieur  Gaspard, 
eygadier,  ne  recevait  pas  les  appointements  mis  à  la  charge  de  l'associa- 
tion de  la  Crau.  11  a  fini  par  assigner  les  j^yndics  de  cette  association  en 
payement  de  tout  l'arriéré.— Un  jugement  du  tribunal  deTarascona  ac- 
cueilli cette  demande,  sur  le  motif  qu'il  fallait  exécuter  les  arrêtés  de 
18Î2  et  1815.— Appel.— 15  janv.  1857,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix 
qui  confirme.  —  Pourvoi  des  syndics  de  l'association,  pour  incompétence 
et  violation  des  art.  5  et  4  du  décret  du  14  flor.  an  11,  en  ce  que  la  cour 
rovale  a  jugé  une  question  de  la  compétence  de  rautorit^  administratiTe. 
l  —Arrêt, 
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EAUX.— Chap.  9,  Segt.  1,  Art.  % 


4ttO.  Au  reste^  la  corraptlon  des  eanx  courantes  peut  être 
prévenue  par  Tautorité^  et  les  riverains  seraient  fondés  à  s'op- 
poser à  tous  travaux  des  riverains  supérieurs  qui  auraient  sur 
les  eaux  un  effet  délétère  (V.  Servitude).  —  Le  rouissage  de 
cbanvre  dans  les  cours  d'eau  rentre-t-il  dans  la  catégorie  des 
tboses  qui  infectent  les  eaux^  et  sous  ce  rapport,  est-il  protiibé? 
Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  droit  (arrêts  du  conseil  4  avril  et 

27  Juin  1702,  14  déc.  1719,  11  déC.  1724,  26  fév.  1732, 

6  août  1735,  28  déc.  1758),  et  même  l'art.  50  du  projet  de  loi 
sur  la  pèclie  fluviale  contenait  une  défense  expresse  de  faire  rouir 
le  lin  dans  les  eaux  courantes.  Mais  cet  article  a  été  rejeté  par 
la  chambre  des  pairs.  H.  Chaptal  a  établi  que  le  rouissage  de 
cbanvre  dans  les  eaux  courantes  était  d'une  haute  utilité  et  sans 
aucun  danger,  tandis  que  dans  les  marais  il  est  funeste  sous  le 
rapport  de  la  salubrité,  et  procure  en  outre  un  produit  moins 
parfait.  Le  rouissage  du  chanvre  n'est  donc  plus  un  délit,  mais 
il  ne  s'ensuit  nullement,  dit  M.  Daviel  (t.  2,  p.  275),  que  le  rouis- 
sage du  chanvre  soit  autorisé  d'une  manière  absolue.  L'autorité 
municipale  reste  investie  du  droit  de  le  prohiber  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique.  Et  à  l'appui  de  cette  doctrine,  il  cite  l'art.  9, 
Ut.  2,  de  la  loi  de  1791,  qui  autorise  les  oiflciers  municipaux  à 
veiller  à  la  salubrité  publique.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
rouissage  est  prohibé  ou  il  ne  l'est  pas.  Si  le  rouissage  est  licite, 
8'ilest  même  utile  et  sans  danger  dans  les  eaux  courantes,  ainsi 
que  l'a  démontré  M.  Chaptal  (ce  qui  a  fait  écarter  la  question  du 
délit  .que  soulevait  le  projet  de  loi),  nous  ne  voyons  pas  à  quel 
titre  un  conseil  municipal  interdirait  le  rouissage.  Se  servir  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  179 1,  ce  serait  en  abuser  étrangement.  Evi- 
demment la  loi  de  1791  n'a  entendu  parler  que  d'un  fait  qui 
pourrait  nuire  à  la  commune  entière,  vicier  l'air,  corrompre  un 
abreuvoir  ou  un  cours  d'eau,  de  manière  que  les  bestiaux  ne 
puissent  pas  s'y  désaltérer;  mais  la  loi  ne  peut  s'appliquer  à 
quelques  riverains  qui  éprouveraient  un  préjudice  par  suite  du 
rouissage.  Peut-être,  dans  certains  cas  et  suivant  la  nature  de 
leurs  propriétés  ou  de  leurs  industries,  pourraient-ils  avoir  une 
action  civile  contre  le  voisin  qui  pratiquerait  le  rouissage;  mais 
le  maire  ou  le  conseil  municipal  abuserait  de  ses  droits  s'il  s'im- 
misçait dans  une  pareille  contestation. 

4ISi.  Quoique  le  pouvoir  administratif  ne  statue  d'ordinaire 
que  dans  un  but  d'Intérêt  général,  l'arrêté  d'un  ministre  ou  d'un 
préfet  peut  n'avoir  pour  but  que  le  redressement  d'un  fait  parti- 
culier. Mais,  comme  le  dit  très-bien  M.  Daviel  (t.  2,  p.  66),  alors 
«  la  mesure  particulière  doit  être  l'application  d'une  règle  de 
police  générale.»  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  le  régime  de 
l'arbitraire.  L'administration  peut,  en  effet,  toujours  prendre  un 
arrêté  applicable  à  telle  ou  telle  propriété,  si  cet  arrêté  contient 
le  redressement  d'un  fait  regardé  comme  nuisible  à  une  localité, 
5oit  que  le  fait  se  soit  déjà  produit,  soit  que  le  danger  ne  soit 
qu'éventuel.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêté 
porte  sur  une  matière  soumise  à  règlement  par  la  loi,  le  règle- 
ment a  effet  au  regard  des  tribunaux,  quoiqu'il  ne  contienne  qu'une 
mesure  individuelle  (Crim.  cass.  2  oct.  1824,  aff.  Malaignes, 
v«  Commune,  n»  669-2».  —  Conf.  M.  Daviel,  t.  2,  p.  66). 

La  cour;— Vu  les  art.  5  et  4  du  décret  do  14  flor.  an  11  ;— Atteoda 
qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  réles  de  répartition,  relatifs  aux  paye- 
ments des  travaux  d'entretien, réparation  et  reconstruction  des  rivières  et 
canaux,  sont  dressés  sous  la  surveillance  des  préfets,  et  qu'ainsi  les  récla- 
mations des  individus  imposés  sont  de  la  compétence  de  l'auborité  admi  • 
nistrative  et  doivent  être  jugées  en  conseil  de  préfecture;  —  Que,  dans 
l'espèce,  la  question  de  favoir  si  les  arrosants,  dits  de  la  Crau,  repré- 
sentés par  leurs  syndics,  devaient  contribuer  au  payement  des  appointe- 
ments de  Teygadier  chargé  de  la  surveillance  de  ces  eaux  et  nommé  par 
le  préfet,  appartenait,  par  sa  nature,  à  l'autorité  administrative,  qui  avait 
seule  droit  d'en  connaître  et  do  mettre  en  recouvrement  les  réies  dressés 
à  cet  effet  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Tarascon,  dont  la  cour  d'Aix 
a  adopté  les  motifs,  a  retenu  et  jugé  cette  affaire;— En  quoi  faisant,  l'arrêt 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence;—Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4août  1841.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.-Chardel,  rap.-Lapla- 
gne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Maulde,  Augier  et  Scribe,  av.  , 

La  cour  de  Ntmes,  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  par  l'arrêt 
qui  précède,  a  rendu  un  arrêt  conforme. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S  et  4  du  décret  du  14 
flor.  an  11,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  établir  les 
jêles  de  répartition  des  spmiqes  pécessaires  au  payement  des  travaux  d'en- 


tS9.  Deuxième  proposition.  —  Les  ordonnances  qui  auto- 
risent des  prises  d'eau  sont-elles  attaquables?  Et  en  cas  d'affir- 
mative, devantquelleautorité?— lia  étéjugé  :  l  «que  lesarrêtésdes 
préfets  et  les  décisions  ministérielles  relatifs  aux  règlements  des 
usines,  n'étant  que  des  actes  préparatoires  des  ordonnances  qui 
doivent  faitre  ces  règlements,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'opposition,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  les  oppo- 
sants aient  été  entendus  dans  l'instruction  (ord.  cens  d*Et.4juin. 
1834)  (i);  —  2»  Qu'un  règlement  d'eau  est  susceptible  d'opposi- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  entendus,  et  à  l'égard 
desquels  il  n'est  pas  statué  contradictoirement,  s'il  leur  porte 
préjudice  (ord.  cons  d'Et.  1 2  août  1829,  M.  Legrand,  rap.,  aff. 
Huot)  ;— 30  Qu'un  règlement  d'eau  est  encore  susceptible  d'oppo- 
sition de  la  part  de  toutes  les  parties  intéressées,  si  le  recours 
a  lieu  pour  cause  d'incompétence,  par  exemple,  si  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  restrictions  apportées  à  leur  point  d'eau,  prou- 
vent, par  les'  motifs  même  du  règlement,  que  ces  restrictions 
n'avaient  pour  base  qu'un  intérêt  privé  (ord.  cons.  d'Et.  28  fév. 
1 828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Jars  C.  Tenneguy),  ou  s'il  y  a  excès  de 
pouvoirs,  par  exemple,  si  un  préfeta  mis  en  ciiômage  perpétuel 
comme  nonautorisée,  une  usine  autorisée  par  le  ministre  ;  dans  ce 
cas,  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  est  recevable  devant  le 
conseil,  omikso  medio  (ord.  c.d'Et.  29aoûtl82l,M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Martin  C.  Selves)  :  —  4<>  Que  l'ordonnance  qui  autorise  une 
prise  d'eau  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  devant  le  conseil  d'Etat  (ord.  cons.  d'Et. 
4  juin.  18^,  Itf.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  de  Félix  C,  Valayer); 
— 5°  Qu'unarrêtdu  conseil  du3  nov.  1767,  et  des  titres  antérieurs 
qui  auraient  autorisé  l'établissement  d'un  moulin^  sont  des  actes 
administratifs  dont  la  portée  et  les  effets  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Et.  27  mars 
1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  préf.  de  Tarn-et-Garonne  C,  prop. 
des  moulins  d'Albarède]  ;  —  6°  Que  le  recours  des  opposants 
à  un  règlcmcn  l  d'eau  rendu  contradictoirement  avec  eux,  et  d'une 
manière  définitive,  lorsque  leurs  moyens  avaient  été  visés,  n'est 
pas  recevable  (ord.  cons.  d'Et.  7  mai  1823,  aff.  Pouguet,  V. 
n»  415-30;  1"  mars  1826,  aff.  Houpîn,  V.  n»»  349-2*  et  472). 

463.  De  même,  lorsque  la  demande  en  autorisation  pourl'é- 
tablissement  d'une  usine  a  été  publiée  et  afDcbée  dans  la  com- 
mune de  la  situation,  des  usiniers  voisins  ue  peuvent  attaquer, 
par  la  voie  contenlieuse,  l'ordonnance  d'autorisation,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  à  faire  valoir  leurs  droits 
dans  l'enquête  préalable  (ord.  cons.  d'Et.  27  avril  1828,  aff. 
d'Houdemare,  Y.  n^  424). 

4114.  Au  surplus,  l'ordonnance,  qui  autorise  sur  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  une  prise  d'eau  pour  des  usines,  ne 
constitue  qu'une  simple  permission  accordée  sous  les  rapports 
de  police  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  qu'ils  peuvent 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  seuls  compétents  à  cet  égard 
(ord.  cons.  d'Et.  4  juill.  1834,  H.  de  Jouvencel,  rap.^  aff.  de 
Félix  C.  Valayer).  —  V.  en  ce  sens  n«  414. 

4III(.  Droisième  proponlion.  Ni  les  titres  anciens,  ni  les  ventes 
nalionales,nilaposse$sion,mêmeimmémoriale,nepeuventmettre 

tretien  des  canaux  et  rivières,  et  que  toutes  les  contestations  à  ce  relatives 
doivent  être  portées  au  conseil  de  préfecture; — Attendu  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  Gaspard  contre  les  arrosants  de  la  Crau,  appartenait 
parsa  nature  à  l'autorité  administrative,  et  que  mal  à  propos  il  en  a  saisi 
le  tribunal  civil  de  Tarascon  ; — Statuant  sur  le  renvoi  de  la  cour  de  cas- 
sation, rejette  la  demande  de  Gaspard  comme  incompétemment  fonnée. 

Du  27  juili.  18i8.-C.  de  Nîmes,  aud.  sol.-M.  Dauoant,  l^i^pr. 

(I)  (Pernot.)  —  Louis-Philippe,  etc.; —  Vu  les  lois  du  20  aoAt 
1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Considérant  que  les  arrêtés  des  préfets  et  le« 
décisions  ministérielles  relatifs  aux  règlements  des  usines  ne  sont  que  des 
actes  préparatoires  des  ordonnances  qui  doivent  f&ire  ces  règlements  et 
statuer  sur  les  oppositions;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est 
pas  sufiisamment  établi  que  le  sieur  Chevalier  ou  ses  ayants  droit  aient  été 
entendus  dans  l'instroclion  qui  a  précédé  la  décision  du  9  oct.  i827; 
que,  dès  lors,  l'opposition  du  sieur  Pernot  était  susceptible  d'être  reçue 
et  examinée;  —  Art.  1.  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics  da 
15  juin  1830,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  formée  par  le  «eu 
Pernot  à  celle  du  9  oct.  1827,  est  annulée.  Usera  statué  sur  ladite  oppo- 
sition, comme  sur  toutes  autres,  par  l'ordonnance  à  intervenir  sur  le  r^ 
glement  de  l'usine  dont  il  s'agit.  —  Art.  2.  La  requête  du  sieur  Ferpol 
est  rejetcc  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Du  4  juiil.  1834.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  de  Jouveacel^  rap. 


I 


EAUX.— Cbap.  9,  Sect.  1,  Art.  % 


Âtë 


Obstacle  à  Taction  de  radmlnistralion  lorsque  les  mesures  qu'elle 
prend  ont  pour  base  IMutérôl  général  et  l'utilité  publique.— C'e^t 
parapplicalion  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé^  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  nationales  et  la  possession  :  J  ^  qu'aux  termes  des  lois 
des  20  août  1790  et  28  sept.  1791^  l'administration  ayant  le 
droit  et  le  devoir  de  prescrire  des  mesures  réglementaires  propres 
à  (aire  cesser  le  dommage  résultant  de  l'insuffisance  des  voies 
4'écoulement  et  de  la  trop  grande  hauteur  de  la  retenue  d'un 
iDonlin^  ni  les  actes  de  vente  nationale^  ni  la  possession^  quelque 
longue  qu'elle  soit^  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir  (ord.  cens.  d'Et.  22  oct.  1830)  (l);  —  2°  Que  le  pro- 
priétaire riverain  n'est' pas  recevabie^  sous  prétexte  de  longue 
possession^  d'actes  de  vente  nationale  ou  d'actes  administratifs 
antérieurs^  à  attaquer  par  la  voie  contentieuse  un  règlement 
relatif  à  la  police  d'un  cours  d'eau,  lorsque^  d'ailleurs,  il  a  été 
entendu  dans  l'enquête  administrative  qui  a  eu  lieu  avant  le 
nouveau  règlement  (ord.  cens.  d'Et.  19  juill.  1856,  M.  Humann, 
rap.,  aff.  Tavenaux;  il  janv.  1857,  H.  Bouchené-Lefer,  rap.^ 
aff.  Gayet).—  V.  n«  470. 

4ft6.  En  ce  qui  concerne  les  titres  et  la  possession,  on  a 
décidé  :  !•  que  l'administration  a  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  réclame  l'intérêt  général,,  quels  que  soient  les 
titres  représentés  et  la  longue  possession  (ord.  cens.  d'Et.  25 
déc.  1855,  aff.  Goulden,  V.  n*  470-2«;  15  nov.  1855,  aff.  Dela- 
marre,  Y.  n»  500- 1«;  18  mal  1857,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Delabriffe;  !•' Juill.  1859,  aff.  Noël,  M.  de  Jouvencel,  rap.);  — 
2*  Que  la  longue  possession  de  l'usinier  ou  une  décision  Judiciaire 
favorable  à  ses  prétentions,  intervenue  entre  lui  et  un  proprié- 
taire voisin,  ne  s'opposent  pas  à  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
tient à  l'administration  d'imposer  des  travauxdestinés  à  prévenir 
tout  dommage  pour  les  propriétés  riveraines  (ord.  cons.  d'Et. 
14  fcv.  1840)  (2);— 50  Que  la  longue  possession  du  propriétaire 
d'une  usine  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive règle  les  points  d'eau  d'une  rivière  non  navigable  (cons. 
d'Et.  6  mars  1855)  (5);  —  40  Que  les  arrêtés  pris  à  ce  sujet  par 
les  préfets,  ne  peuvent,  lors  même  qu'ils  auraient  reçu  l'appro- 
bation du  ministre,  empêcher  les  intéressés  de  provoquer  ce  rè- 
glement; maisqu'ils  doivent  être  exécutés  provisolrementjusqu'à 


(X)  (Couplet.)  —  Louis-PHiuppE,  etc.;  —  Vu  la  loi  en  forme  d'in- 
struction, du  20  août  1790;—  Vu  la  loi  du  6  oct.  1791  ;—  Considérant 
que  rarrètè  du  préfet  du  département  du  Nord,  du  29  mai  1826,  a  été 
modifié  par  décision  ministérielle  du  14  octobre  suivant;  que  l'arrêté 
du  22  nov.  1826  n'est  que  la  copie  textuelle  de  cette  décision;  que  celui 
du  26  féy.  1829,  n'ayant  pas  été  préalablement  soumis  au  ministre  de 
l'intérieur,  ne  peut  nous  être  déféré  directement  par  la  voie  contentieuse; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu,  par  nous,  à  statuer  que  sur  la  décision  ministérielle 
du  14  oct.  1826;  — En  ce  qui  touche  cette  décision  :  —  Considérant, 
sur  la  compétence,  que  le  propriétaire  de  l'usine  supérieure  et  plusieurs 
riverains  ayant  éleyé  des  plaintes  au  sujet  de  l'insuflSsance  des  voies 
d'écoulement  et  de  la  trop  grande  hauteur  de  la  retenue  du  moulin  ap- 
partenant au  sieur  Couplet,  l'administration,  aux  termes  des  lois  sus- 
▼isées  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791,  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
prescrire  les  mesures  réglementaires  propres  à  faire  cesser  tout  dommage; 

—  Considérant,  sur  l'exception  tirée  de  l'acte  de  vente  nationale  ci-dessus 
▼isé  et  de  la  longue  possession  alléguée  par  l'exposant,  qu'en  cette  ma^ 
tière,  ni  l'acte  de  vente,  ni  la  longue  possession  ne  pouvait  faire  ob- 
stacle à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  l'administration  par  lesdites  lois; 

—  Art.  1.  La  requête est  rejelée. 

Du  22  oct.  I850.-Ord.  cons.  d'kt.-M.  Legrand,  rap. 

(2)  (Veuve  Lissot  C.  Demazis  )  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —Vu  les 
lois  des  12-20  oct.  1790,  28  sept.  1791,  l'arrête  du  19  vent,  an  6,  la 
loi  du  14  flor.  an  11,  les  art.  644  et  6i5  c.  civ  ;  —  Considérant  que  la 
dame  Lissot,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  mémoire  enregistré  an  secrétariat 
générai  de  notre  conseil  d'Etat  le  3  sept.  1839,  a  été  entendue  dans  l'en- 
quête ;  qu'ainsi  l'ordonnance  du  19  juin  1837,  qui  l'a  suivie,  a  été  rendue 
eontradictoirement  et  ne  peut  plus  être  attaquée  par  elle  en  la  voie  con- 
tentieuse; —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
▼isés  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  la  hauteur  de  retenue 
des  usines  de  manière  qu'il  n'en  résulte  préjudice  pour  personne,  et  d'or- 
donner l'exécution  de  travaux  propres  à  prévenir  ou  faire  cesser  tout 
dommage  public;  que  la  longue  possession  alléKuée  par  la  requérante  et 
le  jugement  du  tribunal  civil  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
droit  ;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  dame  Lissot  est  rejetée.—  Art.  2.  La 
dame  Lissot  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  15  fév.  1840. -Ord.  cons.  d*Et.-M.  Hallez,  rap. 

(3)  (Desrioox  de  Messimy  C.  com.  de  Cb&Ullon.)  —  Louis-PQi- 


ce  que  le  régime  ait  été  fixé  définitivement  par  an  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en 
son  conseil  d'Etat  (même  décision). 

469.  En  ce  qui  concerne  la  possession,  on  a  Jugé  :  l*  que 
la  longue  possession  du  propriétaire  d'une  usine  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  l'administration  puisse  prescrire  à  l'égard  du  service  des 
eaux  et  après  l'accomplissement  des  formalités  requises  par  les 
lois  et  règlements,  les  mesures  propres  à  prévenir  tout  dommage 
pour  les  propriétés  riveraines  (ord.  cons. d'Et.  9  juin  1842, M. de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  d'Andlau;  21  nov.  1839,  H.  de  Jouvencel^ 
rap.,  aff.  Betz)  ;  —  2»  Qu'aux  termes  de  la  loi  des  28  sept.-6 
oct.  1791,  le  préfet  elle  ministre  de  l'intérieur  sont  compétents 
pour  ûxerla  hauteur  des  eaux  des  moulins  construits  ou  à  con- 
struire, de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour 
personne;  et  que  la  longue  possession  invoquée  par  les  récla- 
mants ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  leur  pouvoir  (ord. 
cons.  d'Et.  17  Janv.  1831)  (4). 

469.  On  était  allé  plus  loin,  c'est-à-dire  qu'on  avait  même 
Jugé  que,  bien  que,  d'après  les  usages  locaux,  les  riverains 
d'une  rivière  non  navigable  contenue  par  une  digue  ne  soient 
tenus  que  de  l'entretien  de  leurs  rives,  l'autorité  administrative 
a  pu,  dans  l'intérêt  général,  et  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  ordonner  que  tous  les  travaux  d'entretien  et  la 
réparation  de  la  digue  seraient  adjugés  au  rabais,  et  que  le  prix 
en  serait  payé  au  moyen  d'une  contribution  imposée  sur  tous  les 
intéressés  (décr.  cons.  d'Et.  30  Janv.  1809s  aff.  Yaleran,  etc.). 

469.  Quatrième  proposition, — Le  ministre  de  l'intérieur  (au- 
jourd'hui le  préfet,  Y.  n» 429)  estcompétent  pour  ordonnerla  mise 
en  chômage  des  usines  ou  même  la  suppression  des  ouvrages  non 
autorisés  par  les  ordonnances  qui  ont  permis  l'établissement  de 
l'usine  et  réglé  la  distribution  des  eaux  entre  les  intéressés. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jngé  :  l«que  c'est  avec  raison  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ordonne  la  suppression  d'un  barrage  établi  sans  auto- 
risation sur  un  territoire  marécageux,  et  qui  donne  Heu  à  des 
plaintes  Justifiées  de  la  part  des  propriétaires  riverains  (ord. 
cons.  d'Et.  11  août  1824)  (5);  —  2»  Que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur est  en  droit  d'ordonner  la  suppression  d'un  déversoir  établi 
par  un  usinier  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par 
-il.  '  .  i     ■  ■ 

LIPPE,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791;  —  Sur  ]e< 
conclusions  principales; —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  Tadministralion  a  le  droit 
et  le  devoir  de  régler  les  points  d'eau,  de  manière  h  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  personne,  et  que  la  longue  possession  alléguée  par 
le  requérant  ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit  conféré  à 
l'administration  par  lesdites  lois;— En  ce  qui  touche  le  fond  :  — Considé* 
rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  la  hauteur  de  la  retenue,  le 
moulin  dont  il  s'agit  inonde  le  chemin  de  Châtillon  à  Sandranset  diverses 
propriétés  Toisines  de  la  liviére,  et  qu'il  aggrave  les  dangers  du  gué  de 
Buénoms,  établi  sur  ledit  chemin;  — Sur  les  conclusions  subsidiaires;— 
Considérant  que  le  préfet  était  compétent  pour  régler  provisoirement  la 
hauteur  /les  eaux  de  l'usine,  de  manière  à  arrêter  le  cours  des  dommages 
jusqu'à  ce  que  le  régime  des  dites  eaux  eût  étédéGnitivement  fixé  par  un 
règlement  d'administration  publique  rendu  par  nous  en  notre  conseil  d'É- 
tat, et  que  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Messiny  provoque  lui-même  ce  règlement; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Desrioux  de  Messimy  est  rejetée. — Art.  2. 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  6  mars  1855. -Ord.  cons.  d'Et. -M.  de  Jouvencel,  rap. 

(4)  (Petel  de  la  Harée.)— Louis-Philîppb,  etc.;— Vu  la  loi  du  6  oct. 
1791  ;  —  Considérant,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
6  oct.  1791,  l'administration  est  chargée  de  fixer  la  hauteur  des  eanx  des 
moulins  construits  ou  à  construire,  de  manière  &  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  personne  ;  qu'en  cette  matière,  la  longue  posses- 
sion invoquée  par  le  requérant  ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  que  ladite  loi  confère  à  l'administration  ;—  Considérant,  au  fond, 
que  la  question  de  savoir  si  les  conditions  du  règlement  d'eau  sont  bien 
établies,  est  purement  administrative  et  ne  peut  être  introduite  par  la  voie 
contentieuse;  — Art.  1.  Les  requêtes....  sont  rejetées. 

Du  17  janv.  1851.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legrand,  rap. 

(5)  (Roset.)  —  Louis,  etc.;  — Considérant  que  le  barrage  du  sieur 
Rousset  a  été  construit  sans  notre  autorisation  ;  qu'il  a  constamment  donné 
lieu  aux  plaintes  dos  riverains;  que  lesdites  plaintes  ont  été  justifiées  par 
les  enquêtes  de  l'administration  et  les  rapports  des  ingénieurs  ;—  Consi- 
dérant qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Roset  que  le  territoire  de  Brion  1 
toujours  été  marécageux  ;  que  les  procès-verbaux,  rédigés  h  sa  requête, 
les  18  et  25  avril  182i,  constatent  qu'à  cçtte  époque,  et  nonobstant  la 
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EiAUX, — Chap.  9,  Sect.  1,  Art.  % 


YQiioimJXc»  d'aatorjbiatioD  et  s^s  ancune  autorisation  nouvelle 
(ord.  cons.  d'Et.  9  mal  1854^  M.  Tarbé^  rap.^  aSt,  Avignon  C, 
iaroçhefoucauld);  —  z^  Que  le  ])articulier  qui  n>  reçu  l'autori- 
sation de  construire  son  usine  qu'à  la  charge  de  la  mettre  en 
çnouvement  au  moyen  d'une  roue  plongeante  et  sans  élévation  ou 
retenue  des  eaux,  contrevient  à  cette  autorisation  en  pratiquant 
un  barrage;  que,  dès  lors,  il  est  sans  titre  et  sans  qualité 
pour  attaquer  la  décision  ministérielle  qui  refuse  d'autoriser  ce 
barrage  4  en  ordonne  la  desiruction  (ord.  £ons.  d'£t.  24  août 
1853)  (l); — 4 <»  Qu'en  approuvant  l'arrêt  d'un  préfet  qui  prescrit 
Û  destruction  d'ouvrages  exécutés  sans  aujtQ.risation  sur  un  cours 
d'eau,  et  le  ;  établissement  des  lieux  suivant  les  règles  prises 
dans  de3  arrêté^  antérieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  une 
juste  application  des  lois  et  règlements  de  la  matière  (ord.  cons. 
d'Et.  f^  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Claisse,  ejlc.  C,  Tré- 
court);  —  5<»  Que  si  un  préfet  a  ordonné  de  modifier  le  vannage 
4'une  usine  qui,  d'après  le  rapport  des  ingénieurs,  a  occasionné 
plusieurj^  fois  de$  inondations,  et  que  le  propriétaire  de  cette 
Usine  n'ait  pas  exécuté  dans  les  délais  les  mesures  prescrites, 
c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  travaux  publics  ordonnç 
renlèvement  des  vannes  (ord.  cons.  d'Et.  24  Janv.  1854,  aff. 
lambin,  Y.  no  410). 

é^O*  Cinquième  proposition.  — Le  gouvernement  n'est  pas  lié 

Ï^ar  les  ordonnances  de  concession,  en  ce  sens  qu'il  est  toujours 
Ibrede  les  révoquer^oudeles  modilier,  s'il  est  reconnu  que  la  con- 
cession est  nuisible  essentiellement  à  d'autres  usines,  ou  compro- 
met l'intérêt  général  (Y.  no75).— C'estainsi  qu'il  aété  ju^é  :  l^que 
l'ordoanance  du  chef  de  l'Etat  qui,  en  autorisant  l'établissement 
d'une  usine,  a  fixé  la  hauteur  d'eau,  ne  constitue  pas,  au  profit  du 
propriétaire  de  celte  usine,  un  droit  acquis  à  l'cnconlre  de  l'ad- 
ministration, en  sorte  qu'elle  ne  puisse  abaisser  celte  hauteur 
s'il  est  justifié  qu'elle  nuit  à  une  usine  précédemment  fondée, 
sauf  aux  parties  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  titres  pri- 
vés qui  peuvent  exister  entre  elles  (ord.  cons.  d'Et.  18  nov. 
1842)  (2);  —  2^  Que  l'administration  a  le  droit  de  subordonner, 
non-seulement  la  création,  xï^ais  le  maintien  d'une  usine,  à  l'exé- 

destraction  du  barrage;  les  prairies  étaient  inondées; — Considérant  que, 
dans  une  teUe  localité,  loin  d'opposer  des  obstacles  au  libre  écoulement 
des  taux,  l'intérêt  eomumo  du  pays  commande  de  faire  des  efforts  pour 
aagmentêr  cetécottlBmtnt;  qu'ainsi  notre  ministre  de  l'intérieur  a  eu  de 
juBtos  ffioliU  pour  ordoop^r  la  destruction  du  barrage  fait  par  la  sieuf 
Roeet,  9ani  autoriiatioo  ;  —Art.  1.  La  requête...  est  rejelée. 

Pu  U  août  Isai.^Ord.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Eivière.)  —  Louis-Philippb,  etc.;  ~  Yu  la  loi  du  4  oct.  1791  ; 
V*  Gousidér^at  que  le  sieur  Rivière  n'a  reçu  l'autorisation  de  construire 
4PU  usine  qu'à  la  char^  de  la  mettre  en*  mouvement  au  moyen  d'une 
rou#  plongeante,  9t  sans  élévation  ou  retenue  des  eaux;—  Considérant 
QUo  !•  réplamant,  eu  pratiquant  un  barrage,  a  contrevenu  k  ladite  auto- 
risation, at  doit  éke  4éclarénon  recevable  comme  étaat  sans  titre  et  sans 
lualité..»  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejelée. 

Pu  9i  août  ia33.~Ord.  cons.  d'Et.  -M.  Janet,  rap. 

(9)  £ip^  ;  —  (Barthélémy.)  —  Une  ordonnance  royale  avtfit  fixé  la 
liauiear  d'eau  d'une  huilerie  mécanique  que  le  sieur  Barthélémy  avait  été 
^torisé  4  établir  sur  la  rivière  de  Valmont  à  Fécamp.  Les  sieurs  Boc- 
quigny,  propriétaires  d'une  usine  précédemment  établie  eu  amoat  4e 
eell«  de  Barthélémy,  ayant  fait  des  réclamations,  motivées  sur  ce  que  la 
bauteur  d'eau  assignée  à  celui-ci  nuisait  au  roulement  de  leur  usine,  et 
ees  réclamations  ayant  été  trouvées  justes,  une  nouvelle  ordonnance  ré- 
duisit celte  bauteur  d'eau.  *— Pourvoi  du  sieur  Barthélémy  :  il  oppose 
que  l'or^oonanee  qui  avait  autorisé  son  établissement  constituait  en  sa 
faveur  un  droit  acquis  dont  il  ne  pouvait  être  dépouillé  que  pour  cau^f) 
d'intérêt  public;  U  invoquait  en  outre  des  titres  privés  desquels  il  pré'»' 
tandait  faire  résulter  le  mal  fondé  de  la  réclamation  des  sieurs  Bocquigny. 

Loui^-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  iO  aoOt  1790  et  6  oct.  1791, 
Al  rarr^lé  du  directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6;-*-  Considérant  que, 
aux  termes  de^  lois  pi-dessus  visées,  il  appartient  4  l'administration  do 
9aer  ta  bauteur  de  retenue  des  usines  et  de  modifier,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  conditions  de  leur  établissement;  que,  dans  l'espèce,  soit  l'ordon- 
nance par  nous  rendue  le  %9  avr.  1859,  pour  autoriser  U  construction 
40  l'usine  du  sieur  Barthélémy,  soit  les  titres  privés  qu'invoque  ce  pro- 
ttriélaire,  ne  pouvaient  faire  obstacle  4  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à 
iadministration  par  lesdites  lois,  et  que,  au  surplus,  l'ordonnance  at- 
taquée n'empêche  pas  le  sieur  Barlbélemv  de  faire  valoir,  s'il  s'y  croit 
fopdê,  devant  les  tribunaux  compétents  teb  droits  qui  lui  paraîtraient  ré- 
sulter desdils  titres  privés  ; 

Art  1.  La  requête  du  sieur  Barthélémy  est  rejetée. 

Pu  18  QOY.  184S.-Ord.  C0Q9-  d'£t.-M.  de  Jouvence!  rap. 


cution  de  certaines  mesures  (fç^eWe  Juge  propres  àpré^ntr  m 
à  faire  cesser  tout  dommage  public  ;  et  cela,  quelle  ^ue  soit  la 
longue  possession  contraire  alléguée  par  le  propriétaire  et  les 
titres  constitutifs  de  son  usine  (ord.  cons.  d'Et.  23  déc.  1 85S)  (3). 
—V.  no  465. 

49  t.  Sixième  proposition,  —  L'administration  n'est  poinf 
liée  par  les  conventions  particulières  des  riverains,  sauf  aux  parties 
qui  se  prétendent  lésées  par  les  mesures  administratives  à  régl^ 
leurs  droits  respectifs  comme  elles  Tentendent,  devant  les  tribu- 
naux ordiuaires. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  l«qae  l'existence 
de  conventions  particulières  en  vertu  desquelles  le  propriétairs 
d'un  moulin  prétendrait  pouvoir  maintenir,  vis-à-vis  des  rlv6' 
rains,  les  eaux  à  leur  hauteur  actuelle,  ne  saurait  paralyser 
l'exercice  du  droit  qu'a  l'administration  de  fixer  la  hauteur  de  ces 
eaux  (ord.  cons.  d'Et.  n  janv.  I83l)  (4);  —  2»  une  s'il  existe 
entre  deux  propriétaires  d'usines  des  contestations  qui  ont  paor 
objet  des  droits  de  servitude  fondés  sur  la  destination  du  père 
de  famille,  et  qui  portaient  sur  la  hauteur  des  eaux,  l'adminis- 
tration n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  régler  cette  hauteur  : 
on  dirait  en  vain  que  les  débats  étant  purement  d'intérêt  privé 
la  connaissance  en  appartient  exclusivement  aux  tribunaux,  et 
que  l'administration  ne  pouvait  par  son  règlement  préjuger  la 
question  de  détruire  ainsi  des  droits  privés  :  «  Considérant  que 
le  moulin  d'Hauterive  n'avait  jamais  obtenu  Fautorisation  néces- 
saire, et  que  l'administration,  en  réglant  le  cours  des  eaux  delà 
Grosne,  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  que  lui  confère  la  loi,  et  n'a 
préjudicié  en  rien  aux  actions  qui  pouvaient  résulter,  en  faveur 
des  mineurs  Bozand,  des  conventions  particulières)»  (ord.  cons. 
d'Et.  12  août  1851,  M.  Méchin,  rap.,  aff.  Rozand  C.  Contenson). 

4  9f  9 .  Septième  proposition, — Lorsqu'un  règlement  d'eauaété 
fait  avec  le  concours  des  parties  intéressées,  ou  qu'elles  ont  été 
entendues  dans  l'instruction,  ou  même  qu'on  a  visé  leurs  requêtes 
et  pièces  h  l'appui,  celles-ci  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer 
devanl  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  les  mesures 
prescrites  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  comme  condition  delà 
conservation  de  leurs  usines  (ord.  cons.  d'Et.  21  déc.  1837)  (5); 

■  ■!■       I  m   m^    -- —    -       -      I  --  -■ • 1 ■ — ^M— ni    ^m»     mi  -  i      ii  m^^^-m^m,     k     ■  ,  ■' 

(3)  Espèce  :  —  (Goulden.)  —Le  sieur  Gouldeu  obtient  rautorisatiop 
de  reconstruire  en  pierree  de  taille  une  écluse  de  fond  situé£  en  tète  d'un 
canal  de  décbarge.  Mai^tout  eu  lui  accordant  cette  autorisai  ion,  l'admi- 
nistration lui  prescrit  l'ouyerture  de  nouvelles  voles  d'écoulement  et  k 
construction  d'un  déversoir  de  superGcier  —  C'est  contre  l'ordoonaocs 
contenant  ces  prescriptions,  que  le  sieur  Goulden  s'est  pourvu. 

LoiJis-PmLippE;—  Yu  les  lois  des  StO  août  1790,  6  oct.  1791.  et  l'ar- 
rêté du  19  vent,  an  6;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessoi 
visées  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  les  mesurer 

f propres  à  prévenir  Du  faire  cesser  tout  dommage  public;  —  Que  ni  la 
ongue  possession  alléguée  par  le  requérant,  ni  les  titres  constitutifs  d« 
^on  usine  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  par  lui  représentés,  ne  pouvaiest 
fa^re  obstacle  aux  droits  conférés  à  l'auministration  par  le&dites  loi», et 
iptt  la  question  de  savoir  si  les  nouvelles  mesures  prescrites  sont  utiles, 
a 'est  p^  de  nature  k  nous  être  soumise  par  la  voie  coptentieu^e;— La  r^ 
4yéle  du  sieur  Gouldep  est  rejolée.. 

Du  93  déc.  Iâ3â--ûrd.  coqs.  d'Et.  M.  de  Jouvenccl,  rap. 

(4)  (Waendendriès)  -^11  mars  18st9,  arrêté  du  préfet  de  l'Aiso», 
Hd.),  sur  la  plainte  duo  rivfr^n,  ordonne  au  sieur  Waendendriës,  pro- 
priétaire d'un  o^OMliQ  sur  ua  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  d'a- 
baisser le  réservoir  de  son  moulin,  et  de  coostruire  des  vannes.  ^ 
Wacudendriès  eitcipe  des  titres  qui  lui  attribuent,  k  ce  qu'il  prétend,  vis- 
&  vis  du  riverain  qui  s'est  plaint,  le  droit  de  conserver  les  eaux  à  leur 
haul^ur  actuelle. ^Le  préfet  maintient  néanmoins  son  arrêté,  réservant 
tout  recours  aux  tribunau?^  quant  aux  titres  prives. —  Waendendriès  sf 
pourvoit  pour  incompétepce^  et  prétend  que  les  contestations  qui  intéres- 
sant les  propriétaires  eatreeux  sont,  suivant  la  jurisprudence  constaote 
du  conseil  d'Etat,  du  ressert  des  tribunaux  ordinaires. 

Louis-Phi Lippa,  etc.  ;  -^  Vu  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  -^  jEn  ce  qui  coa- 
cerne  le  r^lement  d'eau  de  ru£iae;  •—  Considérant  qu'aux  termes  delji 
loi  du  6  oct.  1791,  tit.  3j  art.  46,  los  propriétaires  des  moulins coostrait^ 
et  k  construire  doivent  êtreforcé?  de  tenir  les  eaux  qui  font  mouvoir  ces 
établissements,  ^qne  bauteur  qui  nç  nuise  à  personne  et  que  l'adminis- 
tration cstcbargée  de  fixer  ;-—Cop sidérant  que  la  convention  particulière 
dont  excipele  requérant,  po  peut  çmpécber  l'admiuistration  a  exercer  le 
droit  que  la  loi  lui  confère,  puisque  aucune  usine  ne  peut  exister  légale- 
ment sajis  un  règlement  d'eau  adiaiaiptratif  j  —  Art.  1.  La  requête  dv 
sieur  Waendendriës  est  reje  éf,  etc.. 

Du  17  janv.  1831.-Ord.  cuns.  d'Ét.-M.  Legrand,  r^p. 

(6)  E$pèc6  ;—  (Hérit.  Ropiteau.]—  Les  héritiers  Ropiteaa  sontenaient 
tpie  c'était  sans  nécessité  qu'on  leur  a^ait  imposé  Tobligation  d'ab^i^ser 
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7  B(iailS25»aff.PoogDet,y.  n«  4 15-50;  15  mars  182&,H.  Tarbé^ 
rap.^  aff.  Bled  C.  Denis;  25  sept.  1850^  M.  Macarel^  rap.^  aff'. 
Gabet;  isdéc.  1855^  aff.  Vailland,  T.  no413-3o;  50  mai  1834, 
M.  Bouçbené-Lefer^rap.^aff.  OvxoiC,  Tocqueville;  29  août  1834, 
V.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Jobard;  20  juin  1837,  M.  Humann, 
rap.^  aff.  Levesque;  21  déc.  1857,  M.  de  Jouvence!,  rap.,  affl 
Buclas  Debelloy;  23  juin  1841^  aff.  Villeneuve,  V.  no  457-60; 
5  août  1841,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Lancelevée  et  Plancha 
O.  Durand;  18  déc.  1848,  aff.  Villeneuve,  D.  P.  50.  3.  25). 

4  9 S.  Attributions  spéciales  des  préfets. — Il  a  été  rendu,  i 
cet  égard,  de  nombreuses  décisions,  que  nous  allons  rappeler 
très-sommairement,  parce  qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui  à  peu 
près  sana  intérêt  en  présence  du  décret  de  1852  qui  a  étendu 
leurs  attributions  (V.  no  429).  —  Il  a  été  jugé  que  c'est  aui 
préfets,  sauf  recours  au  ministre,  auquel  leurs  arrêtés,  qui  ne 
sont  que  provisoires,  doivent  être  déférés,  qu'il  appartient  : 
i^  De  prescrire,  dans  l'intérêt  général  des  propriétaires  rive- 
rains et  de  l'ordre  public,  la  construction  de  t>arrages  pour  em- 
péeheF  ladéperdition  des  eauz(ord.  cons.d'Et.  20nov.  1815  (l); 
S&fév.  1823,  M  Tarbé,rap.,  aff.  synd.  deBeaumeC.synd.d'Au- 
bignan);  —  2®  D'ordonner  le  curage  des  canaux  et  rivières,  ou 
la  réparation  des  digues  et  levées  d'une  rivière  et  de  régler  lé 
mode  de  payement  des  frais  occasionnés  par  ces  travaux  (ord. 
cens.  d'£t.  12avr.  1812,  M.  Alient,  rap.,  aîL  Royre;  6  mars 
1816)  (2);  et  il  suffit,  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  que  des 
fravaax  publics  soient  faits  sur  une  rivière  flottable,  au  profit  du 
cemoierce  de  flottaison  et  de  quelques  riverains,  pour  que  l'ad- 
ministration soit  autorisée  à  diriger  elle-même  ses  travaux  et  à  en 
faire  payer  les  frais  aux  intéressés,  et  à  régler  la  portion  contri- 
butive dechacnn  (ord.  cons.  d'Et.  12  mai  1819,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Bardet)  ;  -^  50  De  faire  exécuter,  même  sur  les  propriétés 
parUcolières,  les  travaux  urgents  que  l'intérêt  public  ou  commu- 
nal peut  réclamer  pour  amener  les  eaux  ou  les  éloigner,  sauf  le 
recoars  et  indemnité  de  la  part  des  propriétaires  (ord.  cons.  d'Et. 
18  nov.  1818);  —  40  De  régler  la  hauteur  des  eaux  des  moulins, 
l'emplacement  des  usines  et  iadlmension  des  déversoirs  (L.  6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  16;  arr.  du  gouv.  du  19  niv.  an  6  ;  décr.  cons. 
d'Et.  19  mars  1808,  aff.  Braun;  il  août  18O8,  aff.  Barielle  C. 
Piumail;  ord.  cons.  d'Et.  51  mars  1819,  M.  Bérard,  rap.,  afl. 
Méroxe;  2  julll.  1820,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Lamarque  C, 
Joyeux);  —  50  D'ordonner  la  suspension  et  la  destruction  des 
travaux  d'une  usine  établie  sans  autorisation  préalable,  et  même 
ceux  faits  à  une  usine  autorisée,  si  de  graves  motlTs  d'ordre  pu- 
blic, légalement  vérités,  en  nécessitaient  la  démolition  (décr. 
cons.  d'Et.  28  fév.  1809,  aff.  Monatery,  V.  no  357-10,  15  oct. 
1809,  aff.  Gabet^  ord.  cons.  d'Et.  21  août  I8I6,  aff.  de  Ser- 
ciliy)  ;  —  6*  De  faire  changer  et  abaisser  les  vannes  des  moulins 
et  usines,  et  de  réprimer  les  inondations  qui  proviendraient  de 
leur  exhaussement  (décr.  cons.  d'Et.  4  iuin  1815,  aff.  Warin- 
SheA  C,  Herbout;  ord.  cons.  d'Et.  29  déc.  1819,  aff.  Beaulieu 
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le  déversoir  de  leur  usine,  d'ea  coDStrnire  un  second,  et  d'établir  quatre 
nouvelles  vannes; 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  90  août  1790  et  6  oct.  1791  ; 
--•  GooisidêrfHit  qne-notee  ordonaaice  d»  ii  &ept.  1855  a  été  rendue  à  la 
nite  d'une  instruelion  adniini»trati?e,  dans  laquelle  les  parties  intéres- 
sées ont  été  appelées  à  présenter  leurs  observations,  et  que  les  conditions 
tous  lesqui^ies  le  sieur  Ropiteau  a  été  autorisé  à  conserver  son  moulia 
tofut  des  mesures  d'admiaistratioa  présentes  dans  des  vues  d'ordre  pu-^ 
blie,  et  dont  la  réformation  na  peut  nons  être  deman'ïiée  par  la  voie  coaten- 
titiiiie;  —  Art.  1.  La  requête...  est.rejelée. 

Du  SI  déc.  1857.  Ord.  oone.  d'£t.-M.  Humana,  rap. 

(1)  (Lemoiae  C.  Charpentier.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  qu'il 
léeulte  des  arrêtés  attaqués,  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  cru  devoir, 
par  des  motifs  d'utilité  publique,  intervenir  dans  lacontestiUion  eiistante 
evtre  le  sieur  Lemoine  et  le  sieur  Charpentier  ;  —  Qu'il  a,  en  consé- 
quence, dans  l'intérêt  des  propriétaire)»  riverains,  et  pour  empêcher  la 
déperdition  des  eaux,  ordonné  la  conelructiou  d'un  banage  à  l'embou" 
ehure  des  deux  canaux  de  dérivatioa  creusée  par  le  sieur  Lemoine;  — 
Que  de  pareilles  mesures,  envisa^^es  sous  ce  rapport,  sont  purement  ad- 
ttinistratives,  et  rentrent  dans  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
folice  des  rivières;  —  Que  le  préfet,  en  les  prescrivant,  n'a  point  excédé 
sét  attfilMitions;—  Que  les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les  bernes  de 
leur  compétence,  doivent  être  préalablement  déférés  aux  ministres,  cha- 
cun en  ce  qui  le  coMesAe;i— El-qu'ilyarUdapar  eonséqaentde  renvoyer 


C.  Alary)  ;  —  7»  D'ordonner  les  mesures  propres  à  prévenir  les 
inondations  occasionnées  par  un  moulin  atl  aétriméiif  d'une  on 
de  plusieurs  communes,  encore  bien  que  lé  propriétaire  allé- 
fi^uàt  une  long:ue  possession  sans  trouble;  éC,  dans  ce  cas,  fe  rè- 
glement d'eau,  prescrit  par  l'adminislralion,  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  l'application  des  principes  du  drolten  matière  d'expropriV 
tion pounitilité  publique(ord.  c.  d'Et.  24  janv.  î^i^  alf.  Lambin, 
V.  no  410)  ;  —  80  D'ordonner  la  suppression  de  lavofrs  fîoltarifs 
établissurune  rivière,  sansquelepropriétairedeces  lavoirs  puiâse 
discuter  par  la  voie  contentieuse  les  molifk  d'utilité  puMiqué  sur 
lesquels  cette  suppression  est  fondée  (ord.  dofis.  (f  Et.  28  août 
1822,  aff.  de  TaMorlière,  Y.  fto  430-3*);  —  û^  D'ordonner,  sauf 
l'approbation  du  directeur  général  desponts  et  cliaussées,  la  coiS^ 
slruction  d'ouvrages  propres  à  favoriser  le  flottage  des  bols,  saij> 
préjudice  du  recours  aumînisfi'e  dé  Tinlérieur,  ef  cnsXiife  au  Coft- 
seil  d'Etat,  si  ces  arrêtés  changeaient  le  point  d'eau,  le  régime  des 
écluses  et  des  ponts,  ou  s'ils  entravaient  le  service  des  ihôûfins 
et  bateaux(décr.  c.  d'Et.  14 Juill.  I8il,  aff.  Fontaine);— 10«  De 
révoquer  les  concessions  faites  à  des  fforClcuîiers,  de  dériver  les 
eaux  des  rivières  navigables,  lorsque  les  conditions  dé  la  con- 
cession sont  violées  (arr.  du  gduv.  19  vent,  an  6);  —  l  f*  D'ordon- 
ner la  consolidation  des  alluvions  par  des  plantations  de  pléux  et 
autres  ouvrages,  dans  l'intérêt  public,  et  par  provision,  l'enlève- 
ment des  bancs  de  sable,  de  barrages,  de  lavoirs  et  autres  travaux 
qiie  des  particuliers  auraient  fait  exécuter  dans  le  lit  des  rivières, 
et  qui  seraient  susceptibles  de  gêner  fa  navigation  et  d'occasion- 
ner des  inondations  dans  les  grandes  crues  d'eau  (L.  29  ffor. 
an  10,  art.  3;  déc.  cons.  d'Et.  STSmars  180T,  aff.  DupuyBrIacéj 
18  août  1807,  aff.  deLuCenay  C\  coitt.  dé  Paray  j  i  janv.  18!5, 
aff.  Blanc  C.  Feraud);—  i2«Toutefbis,  nousfpettsons,  aVéc  H.  Gar- 
nier,  t.  2,  p.  507,  que  si  le  riverain  prétendait  que  lé  banc  de 
sable  constitue  une  véritable  alluvlon,  le  riverain  aurait  droit  de 
réclamer  une  indemnité,  et  l'obtiendrait,  st  les  tribunaux  récon- 
-  naissaient  l'existence  de  l'alluvion.  Hais  le  préfet  serait  incom- 
pétent pour  opérer  le  partage  de  l'alluvion  entre  les  rTvei^lns;  il 
y  aurait  là  excès  de  pouvoir  (déc.  cons.  d'Et.  28  mars  f  807,air. 
Dupuy-Brfacé) ;  — ■  15*  Dérégler,  entre  les  propriétaires  rive- 
rains, dans  le  silence  de  leurs  titres  à  cet  égard,  le  mode  dé 
jouissance  des  eaux  d'une  rivière  (Cass.  28  mai  1827,  afiT.  Beau- 
tier,  V.  n*  560-7<»);  —  Quand  ce  règlement  administratif  a  été 
fait,  s'il  arrive  qne  Tim  des  riverains  prétende  que  ce  règlement 
ne  lui  est  pas  applicable,  et  qu'iîdoit  jouir  des  eaux  conformément 
à  ses  titres,  la  connaissance  de  cette  prétention  qui  contrarie  lé 
règlement  administratif,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  et  le  tribunal,  devant  qui  le  déclinatoire  est  élevé, 
doit  renvoyer  devant  cette  autorité....,  alors  que  les  titres  dont 
on  arguë  sont  muets  sur  le  mode  de  jouissance  des  eaux,  et  que 
celui  qui  prétend  faire  prévaloir  ses  titres  sur  le  règlement,  â 
précédemment  reconnu  la  compétence  de  cette  autorité  en  lui  de- 
mandant la  modification  du  règlement  (même  arrêt)  ;  —  1 4®  De 

la  cause  devant  le  ministre  de  Tintérieur,  afln  qu'il  approuve,  modifia 
ou  rejette  les  mesures  prescrites  par  les  arrêtés  du  préfet  d'Eur^et-Loir, 
sous  les  rapports  seulement  d'ordre  public  et  d'intérêt  général,  toutes 
autres  questions  d'un  intérêt  purement  privé  demeurant  toutefois  réser-- 
vées  aux  juges  qui  en  doivent  connaître;  —  Art  1.  La  requête  du  sieur 
Lemoine  est  rejetèe,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  ministre  da 
l'intérieur,  sauf  le  recours  dee  parties  intéressées  à  notre  conseil  d'État, 
s'il  y  a  lieu.  -^  Art.  S.  Les  dépens  sont  compensés. 
Du  ao  nov.  1815.  Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Brian dC.  Alexandre.)—  Louis,  etc.;— Coneidérant  que,  d*aprèa 
toutes  les  lois  de  la  matière,  rautorité  administrative  était  compétente 
pour  ordonner  les  travaux  reconnus  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public;  —  Que  le  préfet  avait  atteint  la  limite  de  sa  compétence,  du 
moment  qu'il  avait  ordonné  les  travaux  et  réglé  le  mode  de  payement^ 
mais  que,  d'après  l'art.  iX-  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  c'est  au  conseil  d» 
préfecture  qu'il  est  réservé  de  prononcer  sur  les  contestations  élevées  aa 
sujet  du  payement  ordonné  ; 

Art.  1.  Les  susdits  arrêtés  du  préfet  du  départeiàent  de  l'Orne,  relatifê 
à  la  rivière  du  Te nque»  et  au  moulin  de  Neuville,  sont  annulés,  en  c« 
point  qu'ils  prononcent  sur  les  contestations  élevées  au  sujet  du  paj^emeal 
des  travaux  ordennés  sur  ladite  rivière  aux  environs  dudit  moulin. 

Art.  3.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  coMeil  de 
préfecture  du  département  de  l'Orne,  dépens  compensée»' 

Du  6  maifr  18ia^<^rdr  com.»  d'Ét. 
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ÎBlre,  dans  l'intérêt  général^  des  règlements  nouveaux  relatifs  à 
la  police  des  cours  d'eau  (ord.  c.  d'Et.  19  juill.  1836^  M.  Humann^ 
rap.^  aff.  Tavenaux)  ;  —  15»  D'ordonner^  sans  avoir  égard  à  des 
plantations  anciennes  ou  à  de  prétendus  droits  d'alluvion,  par  un 
nouveau  règlement^  qu'une  rivière  sera  rétablie  dans  son  ancienne 
largeur,  que  toutes  les  accrues  qui  forment  des  sinuosités  seront 
coupées,  que  toutes  les  souches  seront  arrachées  ainsi  que  tous 
les  arbres  plantés  contre  les  berges  ou  dans  le  lit,  en  un  mot  que 
tout  ce  qui  fait  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  soit  enlevé  (ord. 
du  i*r  oct.  1817,  pour  TEssone  et  la  Juive;  ord.  pour  la  rivière 
d'Ozanne,  du  5  août  1818,  Rec.  des  lois,Isambert,  1825,  suppl., 
p.  239,  et  1824,  suppl.,  p.  515);  —  16<>  D'interdire  momenta- 
nément le  balage  lorsque,  par  suite  du  débordement  des  eaux, 
il  ne  peut  avoir  lieu  sans  faire  craindre  des  éboulements  ou  des 
dégradations  considérables  (décis.  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  19  mai  1818); — 17«  De  déterminer  l'emplacement 
et  de  fixer  la  largeur  des  chemins  de  halage,  sans  excéder  les 
limites  légales  (décr.  22  Janv.  1808,  art.  4,  V.  p.  526),  et  leurs 
décisions  à  cet  égard  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse,  parce  qu'elles  constituent  desacles  d'administration  (ord. 
cons.  d'Et.  25  août  1841,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Brigode)  ; — 
18«  De  prescrire,  par  mesure  de  police,  la  construction  en  char- 
pente d'un  thou  provisoire;  mais  le  préfet  n'a  aucune  autorité 
pour  enmeltre  la  dépensée  la  charge  de  l'entrepreneur;  à  cet  égard, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  (ord.  c.  d'Et.  4  nov. 
1351)  (1).  On  nomme  thou,  le  dégagement  pratiqué  dans  une  ri- 
vière pour  assurer  l'écoalement  des  eaux  au  cas  de  grandes  crues  ; 
— 19»  De  faire  procéder  d'urgence  aux  travaux  défensifs  contre  les 
ravages  d'un  cours  d'eau;  et  lorsqu'il  n'existe  pas  encore  relati- 
vement à  ce  cours  d'eau,  derèglementd'adminislration  publique, 
ni  de  commission  syndicale  régulièrement  instituée  en  exécution 
de  la  loi  du  le  sept.  1807,  d'ordonner  l'exécution  de  ces  travaux 
et  de  rendre  exécutoires  les  rôles  pour  leur  payement  (ord.  cons. 
d'Et.  29  janv.  1859,  aff.  Maux,  V.  n»  96);  —  20^  D'ordonner 
les  mesures  réclamées  par  l'exercice  du  flottage,  même  sur  une 
rivière  qui  jusque-là  n'avait  pas  été  classée  au  rang  des  rivières 
navigables  et  flottables;  en  conséquence,  si  ses  arrêtés  n'ont  pas 
été  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d'Etal  par  la  voie 
contentieuse  (ord.  cons.  d'Et.  20  janv.  1830)  (2). 

494.  Il  appartient  encore  aux  préfets  :  i»  De  statuer  sur  les 
améliorations  à  apporter  au  cours  des  rivières  ;  sur  la  répara- 
tion des  rives  des  torrents;  sur  la  conservation  ou  la  suppression 
des  aqueducs  qui  traversent  les  routes  départementales,  sauf, 
dans  les  trois  cas,  recoursau  ministre  de  l'intérieur  (ord.  c.  d'Et. 
54  août  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Jolly,  V.  n»  508);  —  2*  D'au- 
toriser la  construction  d'un  aqueduc  sur  un  chemin  public,  sauf, 
dans  ce  cas,  l'approbation  du  ministre,  parce  qu'il  s'agit  d'un 

(l)  (SjDd.  des  dignes  delà  SaêDeC.Dnbort.)—Louis-PBtLiPPE,  etc.; 
---  Ed  ce  qui  touche  la  dépeose  da  thoa  provisoire  :  —  Considérant  que 
si  le  préfet  de  Suône-el-Loire  a  pn^  par  moyen  de  police,  prescrire  la 
construction  en  charpente  du  thou  proTisoire  deDammerey,  il  n'avait  au- 
ctfoe  autorité  pour  en  mettre  la  dépense  à  la  charge  de  renlrepreneur;— 
Considérant  que  cet  administrateur  l'a  reconnu  lui-même  en  rapportant 
son  arrêté  sur  ce  point,  et  en  renvoyant  les  contestations  et  les  parties 
par-devant  le  conseil  de  préfecture. 

Du  4  nov.  1851. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

(â)  (Dié.)  —  Charles,  etc.;  —  Considérant  que  le  préfet  des  Landes 
était  compétent  pour  ordonner  les  mesures  que  réclamait  l'exercice  du 
flottage  ;  qu'ainsi  il  n  a  pas  excédé  sa  compétence,  mais  que  les  arrêtés 
des  9t  août  1818,  91  déc.  1827  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  n'étaient  pas  susceptibles  de  nous  être 
déférés  directement  par  la  voie  contentieuse  ;  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Landes,  en  date  du  1»^  mai  1807,  a  été 
notifié  le  17  juin  suivant  au  sieur  Bié,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps 
utile  ;  —  Considérant,  toutefois,  que  cet  acte,  qui  a  nécessairement  ac- 
quis la  force  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée 
au  requérant  de  pratiquer,  pour  l'écoulement  des  eaui  de  la  rivière,  une 
ouverture  de  5  À  i  met.  de  largeur  dans  la  digue  du  moulin  dont  il  est 
propriétaire,  ne  statue  cependant  ni  sur  les  formes  et  les  dimensions  dé- 
finitives du  pertuis  de  flottage,  ni  sur  la  question  de  savoir  à  la  charge 
de  qui  doit  tomber  la  dépense  de  cet  ouvrage,  et  que,  sous  ce  double  rap- 
port, il  reste  au  sieur  Bié  la  faculté  de  se  pourvoir  administrativement;  I 
—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée.  —  Art.  9.  Le  sieur  Bié  est  renvoyé  ! 
par-devant  l'admlDistration,  pour  (aire  décider  quelles  seront  les  formes  ' 


chemin  public  (ord.  c.  d'Et.  26  oct.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aif. 
Riboud)  ;  —  50  De  prescrire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  curage  des  rivières  et  canaux,  répartir  la  dépense  entre 
les  riverains,  et  rendre  les  rôles  de  répartition  exécutoires,  sauf  le 
recours  de  ceux  qui  se  prétendraient  lésés  au  conseil  de  préfet 
ture  (L.  u  flor.  an  7  ;  décr. cons.  d'Et.  4  août  181 1,  aff.  Demay 
C.  Pasquet;  ord.  c.  d'Et.  9  avr.  1817,  aff.  Marais  de  Bordeaux, 
V.  n»  182);  —  4»  D'homologuer  les  règlements  d'eau  proposés 
par  les  conseils  municipaux  dans  l'intérêt  général  des  riverains 
(ord.  cons.  d'Et.  2  juin  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Brossard  C. 
Boursin),  et  d'approuver  les  mesures  def  police  et  de  sûreté  prises 
par  les  maires,  relativement  aux  cours  d'eau  (ord.  c.  d'Et.  4  Ja  in 
1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Roussel),  sauf,  dans  les  deux  cas,  le 
recours  au  ministre  de  l'intérieur  et  ensuite  au  conseil  d'Etal; 
—  50  De  dresser  les  règlements  d'eau  nécessaire,  dans  l'intérêt 
public  et  dans  celui  des  propriélaires  riverains  :  ainsi,  l'indi- 
vidu dont  la  propriété  est  traversée  par  un  ruisseau,  peut  être 
soumis  à  un  règlement  administratif  (c.  clv.  644)  :  s'il  se  croit 
lésé  par  l'application  que  les  tribunaux  en  ont  faite,  il  doit  po^^ 
suivre  la  réformation  du  jugement  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
judiciaire  (ord.  c.  d'Et.  3  juin  1818,  aff.  Guestiers);  —  6«De 
faire  des  règlements  relatifs  à  l'usage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  ;  et  l'infraction  à  ces  règlements  est  passible 
des  peines  de  police  (Grim.  cass.  16  nov.  I833,aff.  Caverne, Y. 
n»  558-8»)  ;  —  7®  De  régler  et  modérer  l'usage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  dans  l'Intérêt  commun  des  proprié- 
taires riverains  et  desusiniers  :  ainsi,  le  préfet  peut  ordonnera 
démolition  de  barrages  et  écluses  construits,  sans  autorisation, 
dans  le  lit  d'un  ruisseau,  par  un  propriétaire  d'usines  (ord.  cons. 
d'Et.  u  janv  1838,  Humann,  rap.,  aff.  Fix  C,  Kœbelé);  — 
8»  D'autoriser  la  reconstruction  d'une  vanne  dans  l'intérêt  d'une 
usine  et  de  la  navigation  ;  et  le  propriétaire  riverain  ne  pent 
s'en  plaindre,  sous  prétexte  que  la  reconstruction  constitue  une 
servitude  à  son  préjudice  et  au  profit  du  propriétaire  de  l'usine 
(ord.  cons.  d'Et.  16  nov.  1815)  (5). 

495.  Pareillement,  on  a  décidé  :  l«  Que  le  préfet  peut  pres- 
crire ce  que  le  propriétaire  d'un  moulin  doit  Caire  pour  que 
la  hauteur  des  eaux  ne  nuise  à  personne  (décr.  cons.  d'Et.  3  janv. 
1809,  M.  Dalpozzo,  rap.,  aff.  Roze)  ;  —  2«  Que  les  préfets  sont 
compétents  pour  empêcher  et  même  pour  faire  détruire  les 
ouvrages  établis  sur  une  propriété  communale  pour  l'exploi- 
tation d'une  usine;  qu'ainsi,  et  spécialement,  ils  sont  compétents 
pour  ordonner  la  destruction  d'un  canal  pratiqué  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  d'un  ruisseau  dans  le  but  de  le  faire  servir  de 
moteur  à  une  usine,  alors  que  le  canal  a  été  creusé  sur  un  ter- 
rain communal  par  le  propriétaire  de  l'usine  non  autorisée  (dé- 
cret cons.  d'Et.  28  fév.  1809,  aff.  Monatery,  V.  n»  337-l«);  — 
3«  Que  les  mesures  prescrites  par  un  préfet  pour  faciiiter  dans 

et  les  dimensions  du  pertuis  de  flottage,  et  à  la  charge  de  qui  doit  rester 
la  dépense  de  cet  ouvrage,  sauf  sur  ce  point,  son  recours  devant  nonses 
notre  conseil  d'Etat. 
Du  20  janv.  I830.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legrand,  rap. 

(3)  (Lancelin  C.  veuve  Martinet.)—  Gbarles,  etc.;  —  Sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant 
que  le  préfet  du  département  de  l'Eure  était  compétent  pour  accorder, 
sauf  l'approbation  ministérielle,  l'autorisation  demandée  par  la  veiire 
Martinet;  que,  dès  lors,  son  arrêté  du  88  août  1819  n'aurait  pu  être 
déféré  qu'au  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  que  déjà  ledit  arrêté  a  été  re- 
vêtu de  l'approbation  ministérielle  le  4  déc.  18S0;  —  Sur  la  demande  da 
sieur  Lancelin  en  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  :  —  Considérant  qae 
cette  prétention  a  été  écartée  par  Tord,  royale  du  18  nov.  1818,  appn>- 
bative  de  l'arrêté  de  conflit;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  i'arréié  du 
préfet  du  département  de  l'Eure,  du  51  juill.  1805,  portant  autorifatioa 
de  reconstruire  la  vanne  du  flottage,  a  été  pris  dans  l'intérêt  du  flottage, 
et  que  cette  décision  a  été  confirmée  par  l'art,  i  de  l'arrêté  approové  par 
le  ministre  le  i  oct.  1820,  lequel  arrêté  maintient  ladite  vaoDe,  saof  la 
permission  d'augmenter  le  débouché  à  la  vanne  lançoire  et  l'obligation  de 
construire  un  déversoir  de  6  met.  de  largeur  ;—Gonsidérantqae  l'augmeD- 
tation  de  débouché  de  la  vanne  lançoire  et  la  construction  du  déversoir, 
loin  de  porter  préjudice  au  sieur  Lancelin,  lui  sont  favorables,  en  ce  que 
les  anciennes  voies  d'écoulement  des  eaux  ont  été  considérabiemeBt 
augmentées  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Lancelin  est  rejetèe.— Art. 
8.  Le  sieur  Lancelin  est  condamné  aux  dépens. 

Du  16  nov.  1815.-Ord.  cons  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 


EAUX.  — -  Cbàp.  9,  SfiCT.  1 ,  Art.  2. 
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«H  Intérit  publie,  récoDlement  des  mai  d'an  torrent,  eonsti- 
t^CDtdes  ftctes  d*adffllDi8iratiOD  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par 
rôle  conlentieuse  (ord.  coos.  d'Ét.  28  août  i8i4 ,  aff.  com.  de 
rologoat,  D.  P.  45.  3.  71);  —  4*  Qu'il  apparUent  aux  préfets  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  de  pourvoir  au  règlement  provisoire  des  usines 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  leur  règlement  défloUif;  qu'en 
conséquence,  un  préfet  n'excède  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
eajolgnant  au  propriétaire  d'un  moulin  d'élargir  et  abaisser  pro- 
visoirement le  déversoir  de  son  usine  (ord.  cons.  d*Ét.  7  avril 
1846,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  alT.  Colme  et  dame  Rosse);  •— 
5*  Qu'il  appartient  aux  préfets  de  fixer  la  hauteur  des  déversoirs, 
barrages  et  autres  ouvrages ,  la  dimension  des  vannages  et  biez 
des  moullo^  (déc.  cons.  d*Ét.  2  Juill.  1813,  aff.  Lenoble,V. 
D*  361-5*;  ord.  coos.  d'Ét.  16  avril  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Loya  C.  cdm.  de  Mens;  7  avril  1824,  aff.  Hyverlauton,  V. 
n*  476'!  1«);  ou  d'un  ruisseau  non  navigable  (Req.  19  décembre 
i826,  aff.  Guy,  V.  Action  possessoire,  n*  403];— 6*  Que  lorsque 
les  vannes  d'un  moulin  préjudicient  à  des  propriétés  privées,  et 
surtout  à  une  propriété  publique,  notamment  à  un  pont,  le  préfet, 
comme  cbef  de  l'administration  active,  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture, peut  en  ordonner  le  changement  (ord.  c<vns.  d'Ét.4  ]uln 
1815,  Wariogben); — 7*  Que  lorsque,  pour  décider  si  une  partie 
de  rivière  a  été  ou  non  comprise  dans  l'adjodlcatlon  de  la  pèche, 
11  s'agit  d'abord  de  savoir  si  la  partie  litigieuse  de  la  rivière  est 
ou  non  navigable,  la  déclaration  préalable  de  ce  fait  appartient 
aa  préfet  et  non  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Ét.  27  déc. 
1820)  (1);  —  8*  Que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  ordonne  qu'un  ter- 
rain sera  conservé  dans  son  état  actuel  pour  servir  de  chemin 
de  halage,  ainsi  que  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises ,  est  un  acte  administratif  rendu  compétemment , 
et  contre  lequel  on  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'État  qu'a- 
près qu'il  a  été  attaqué  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (ord. 
€•  d'Ét.  20  juin  1816,  aff.  Huard);— 9*  Que  le  préfet  peut  statuer 
en  première  instance  sur  Topposition  et  la  demande  en  déplace»- 
ment  d'une  usine  privée  de  son  cours  d'eau  par  la  construction 
d*itn  canal  (ord.  cons.  d'Ét.  22  nov.  1826,  Serpette);  —  10* Que 
les  règlements  par  lesquels  les  préfets  déterminent  l'usage  des 
cours  d'eau  entre  les  riverains,  sont  de  véritables  règlements  de 
pollce(Crtm.  cass.  10 fév.l827,aff.Montlambert,V.n* 475-1 6«); 
— 1 P  Que  lorsque  l'arrêté  d*un  préfet,  reconnaissant  que  le  point 
d*eau  d'un  moulin  n'excède  pas  la  hauteur  prescrite  par  les  rè- 

(1)  (MelloD  C.  Marchel,  etc.)  —  Louis,  etc.;  —  CoDsidéranl  qoe 
daus  l'elat  de  la  cause  reavojéo  devant  radroinistration  par  Tarrét  pré- 
paratoire de  la  cour  de  Bordeaux  ci-deS9U8  visé,  il  s'agissait  simplement 
de  savoir  si  la  pariie  litigieuse  de  la  rivière  de  la  Drôme  était  oaf  igable 
on  non,  et  que  la  déclaraiioa  préalable  d^un  tel  fait  appartenait  an  préfet 
et  non  au  conseil  de  préfecture;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture delà  Gironde,  du  9  déc.  1818,  est  annulé  pour  cause  d'ineompé- 
leoce ,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  préfet  du 
néDïe  départemenL 

Du  27  (et  non  6)  déc.  1820. -Ord.  cons.  d'ÉL-M.  de  Vi1lefo9se ,  rap. 

(2)  (Min.  pnb.  C.  Boulanger.)  •—  La  coca  ;  —  Vu  le  cbap.  6  de  Tio- 
stroction  de  Pas«emb!ée  nationale  sanctionnée  par  le  roi ,  le  20  août 
1790,  laquelle  charge  les  assemblées  administratives  de  département ,  de 
diriger,  aatant  qu'il  est  possible ,  toutes  les  eanx  de  leur  territoire  vers 
no  bai  d'utilité  générale ,  d'après  les  principes  de  Pirrigaiion  ;  — VaTart. 
S  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue  aux  préfets  fes  fonctions  des- 
dites administrations;  l'art.  11  de  Tarrèté  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
lienre,  du  17  plov.  an  10,  concernant  les  cours  d'eaui  de  ce  départe- 
ment ;  ensemble,  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim-,  d'après  lesquels  doit 
être  prononcée  l'annulation  de  tous  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort ,  qui  ont  violé  les  régies  de  la  compétence  ; 

Attendu  I  en  droit,  1*  que  l'arrêt  précité  est  légal  et  obligatoire,  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  modifié  ou  rapporté  par  l'administration  supérieure , 
et  qn'il  suffit  d'y  avoir  contrevenu ,  pour  être  passible  de  la  peioe  atta- 
chée par  la  loi  à  son  infraction  ;^2''  Que  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, DO  peut ,  d'après  le  principe  consacré  par  TarL  182  c.  for.,  faire 
surseoir  a  prononcer  la  peioe  requise  contre  le  prévenu,  que  lorsque  le 
titre  produit ,  on  les  faits  articulés  sont  de  nature ,  dans  le  cas  on  ils  se- 
raient reconnus  par  l'autorité  compétente ,  à  ôtrr  an  fait  de  la  prévea- 
tiooy  tout  caractère  de  contravention  ou  de  délit  ;  —  Que  le  sursis  de- 
nanile  ne  devait  donc  pas  être  accordé ,  dans  l'espèce ,  puisque  le  pré- 
tendu droit  de  propriété  allégué  par  Boulanger,  n'empêcherait  point  que 
l'action  du  ministère  public  ne  fût  fondée ,  lors  même  qn*il  serait  certain, 
par  1^  raison  que  le  procès- verhit  qui  sert  de  fondement  à  cette  action 
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glementSy  refuse,  en  conséquence,  d'ordonner  rabaissement  du 
déversoir,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  miDistérielle  qat 
approuve  cet  arrêté  (ord.  cons.  d*Ét.  16  mai  1827,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Marcellln  de  Gaujac  C,  Grammont,  etc.).  —  Toutefois, 
cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain  se  pour- 
voie devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  propriétaires  du  moulin  jouissent  ou  non  selon 
leurs  titres  et  sur  les  indemnités  auxquelles  II  prétend  avoir  droit 
pour  dommages  éprouvés  (même  décision);  —  12*  Que  l'arrêté 
d'un  préfet,  qui  fixe  la  direction  d'un  cours  d'eau  entre  plusieurs 
propriétaires  riverains  et  qui  détermine  les  jours  et  les  heures 
pendant  lesquels  chacun  des  propriétaires  pourra  s'en  servir, 
est  obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'admlnistratlOF 
supérieure  (Crim.  cass.  0  déc.  1853)  (2);  —  IS**  Que  lorsqu'ut 
cours  d'eau  dérivé  d*une  rivière  et  primitivement  coocé  lé  à  un 
particulier  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  a  reçu  des  proprié- 
taires postérieurs  une  autre  destination ,  en  ce  que  ,  depuis,  il  a 
été  affecté  à  l'exploitation  d'usines  riveraines,  le  préfet  a  compé* 
tence  pour  en  régler  l'usage  entre  les  divers  usiniers  ou  rive- 
rains'i  que,  par  suite,  le  juge  saisi  d'une  contravention  à  l'arrêté 
du  préfet  portant  règlement  de  ce  cours  d'eau,  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  droit  de  propriété 
résultant  de  la  concession  originaire  (Crim.  rej.  2  aotlt  1851, 
aff.  Gueux,  D.  P.  51.  5.  194); —  14*  Que  les  préfets  sont  com- 
pétents pour  faire,  dans  l'intérêt  public,  des  règlements  prépa- 
ratoires sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  :  toute- 
fols,  ces  règlements  doivent  être  faits  sous  réserve ,  pour  les 
tiers  et  pour  les  parties,  des  droits  résultant  de  leurs  titres  res- 
pecllfs  ;  et  s'il  est  disposé  qu'au  moyen  des  mesures  ordonnées, 
la  réclamation  d'un  propriétaire  riverain  n'a  plus  d'objet,  le  rè- 
glement doit  être  annulé  dans  cette  partie,  et  l'on  ne  doit  main- 
tenir que  la  partie  réglementaire,  laquelle  ne  deviendra  définitive 
que  par  la  sanction  (ord.  cons.  d'Ét.  51  julll.  1832)  (3);  — 
15*  Que  le  préfet  est  compétent  pour  prescrire  des  mesures 
propres  à  faire  cesser  tout  dommage  public,  tel  qu'exhalaison  ou 
interception  des  eaux  au  préjudice  des  communes,  et  cela,  sans 
que  la  vente  nationale  consentie  à  un  particulier,  ou  sa  longue 
possession  conforme  à  ses  titres ,  puissent  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit  ;  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  que  la 
question  doit  être  résolue  par  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét. 
20  ]ulll.  1832) (4);—  16*  Que  les  préfets  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  police  et  particuliers  sur  l'usage  des  cours 

constate  qne  ledit  Boulanger  a  détourné  les  eaux  de  TAubette ,  afin  d'ar- 
roser son  jardin  ,  on  jour  autre  que  celui  où  il  était  permis  de  s'en  servir 
à  cet  usage;  ^  Qu'il  suit  de  la,  quen  différant  de  statuer  au  fond ,  le 
jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  644  c.  civ.,  et 
violé  expressément  le  principe  de  la  matière  et  les  règles  de  la  compé- 
tence ;  —  Gasse  le  jugement  dn  tribunal  de  police  de  Rouen,  du  22  août 
1853,  etc. 
Da6  di^c.  1833.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Boisson,  etc.  C.  Moustier,  etc.)  —  Louis -Pai lippe,  etc.;  —  Vo 
la  loi  du  6  oct.  1791;  —  Considérant  que  le  préfet  était  compétent  pour 
faire,  dans  Tintéréi  public,  le  réglemem  d>au  prescrit  par  le  dispositif  do 
son  arfété,  règlement  sur  lequel  une  instruciion  est  d'aillears  ordonnée 
par  notre  ministre  des  trava'jx  publics,  et  qui  ne  sera  prescrit  définitive- 
ment que  par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  dudit  minii^tre;  — 
Mais  que  le  préfet  aurait  dû  prescrire  ce  règlement  préparatoire  sans  pré- 
judice aux  droits  des  tiers  nia  ceux  des  parties,  rénuliant,  Tan  k  l'égard 
de  l'autre,  de  leurs  litres  respectifs,  et  qu'il  a  excédé  sa  compétence,  en 
déclarant  qu'au  moyen  des  mesures  ordonnées  le  but  de  la  sommation  dn 
11  déc.  18i6  se  trouverait  rempli  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  attaqué  est  annulé, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  qu'au  moyen  des  mesures  ordonnées  le  but  de  la 
sommation  faite  le  11  déc.  1826  se  trouverait  rempli.  La  requête  est  re- 
jetée dans  le  surplus  des  conclasions.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont  com- 
pensés. 

Du  31  jniU.  1832.-0rd.  coos.  d'État.-M.  Janet,  rap. 

(4)  (Ricord  C.  min.  du  com.)  —  Loois-PaïuppB ,  etc.  ;  —  Vo  la  loi 
dn  20  août  1790  et  celle  do  6  oct.  1791  ;  —  Considérant  qu'en  matière 
de  règlement  d'eao,  l'administration  a  toujours  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  propres  k  faire  cesser  tout  dommage  public ,  et  que  ai  l'acte  de 
vente  nationale,  ni  la  longue  possession  alléguée  par  le  reauérant  oe  pou- 
vait faire  obstacle  à  Texercice  de  ce  droit;  d'où  il  suit  que  l  administration 
n'est  pas  sortie  des  bornes  de  sa  compéteoc«  en  maintenant  les  usines  dn 
sienr  RiCord  aux  conditions  qui  Ini  ont  para  convenables  ;  —  Art.  1.  La 
requête  do  sieur  Ricord  est  rejetée. 

Du  20  joill.  1832.-0rd.  cons.  dlËt.-M.  de  Jouvencel,  rap. 
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498.  Les  dispositions  prescrites  par  les  préfets  relativement 
au  régime  des  usines  ne  sont  que  provisoires  ;  en  conséquence, 
ces  fonctionuaires  et  le  ministre  peuvent  en  prescrire  de  nou* 
velles  on  proposer  au  chef  de  TÉiat  tel  règlement  qu'ils  Jugent 
convenable  (ord.  c.  d*Ét«  2â  Juin  1836,  M.  de  Jouvencel ,  rap., 
aff.  Peinel  C.  Hocart).  — Il  a  été  décidé,  dit  M.  Garnier,n*529, 
que  les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  pas  des  Jugements,  mais  de 
simples  actes  d'administration  qu'ils  peuvent  modifier  ou  rappor- 
ter, soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  sur  la  représentation  des 
parties,  soit  sur  l'invitation  des  ministres.  —  Ce  principe,  qui  a 
été  appliqué  en  matière  de  chemins  vicinaux  (ord.  c  d*Ét.  26  août 
f82é,  commune  d'Argenteuil  C.  Dulong  et  Crescent),  doit  régir 
toutes  les  malières  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  préfets). 
Mais  lorsque  leurs  arrêtés  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs  ont 
servi  de  base  à  des  décisions  des  tribunaux,  passés  en  force  de 
(cliose  jugée,  ils  ne  peuvent  plus  être  rapportés,  réformés  ni  mo- 
ilifiés  par  eux;  ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  dénoncés  au  ministre, 
et  ensuite  au  conseil  d'État,  si  d'ailleurs  le  délai  du  recours  n*est 
pas  expiré  (arr.  é  tberm.  an  11;  cons.  d*Ét.  11  Janv.  1815,  aff. 
Deselves,  V.  Chose  jugée,  d"  361). 

498.  M.  Garnier,  n*529,  enseigne  encore  qu'il  n'y  a  pas  de 
délai  fatal  pour  réclamer  contre  les  arrêtés  des  préfets.  La  pres- 
cription de  trente  ans,  dans  certains  cas,  serait  la  seule  fin  de 
Don-recevoir  à  opposer  au  recours.  Le  délai  de  trois  mois,  fixé 
par  le  décret  du  22  Juill.  1806,  ne  serait  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet,  serait  porté  directe- 
ment au  conseil  d*Élat,  pour  incompétence  ou  excéâ  de  pouvofr, 
mais  comme,  même  dans  ce  cas,  l'on  n'est  pas  teuu  de  s'adres- 
ser au  conseil  d*État,  on  évitera  la  fin  de  non- recevoir  eu  se 
pourvoyant  a'abord  devant  le  ministre. 

480.  Les  jugements  ou  poursuites  judiciaires  qui  tendraient 
à  paralyser  l'effet  des  arrêtés  administratifs,  pris  par  les  préfets 
pour  la  destruction  des  moulins,  écluses,  cbaussées.,  etc.,  non 
autorisés,  ou  contraires  à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des  rive- 
rains, doivent  être  annulés  par  la  \ oie  de  conilit;  le  tout  sans 
préjudice  des  questions  de  propriété  qui  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (dôcr,  c.  d'Ët.  38  fév.  Iê09,  aff. 
Monalery,  V.  n»  337.1»). 

481.  Du  reste,  comme  l'administration  des  préfets  et  des 
•eoMeils  de  préfecture  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  du  dé- 
partement, c'est  au  ministre  de  l'intérieur  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  di- 
gues ou  autres  travaux  ordonnés  dans  un  système  général  de  na- 
vigation, ou  pour  la  sûreté  des  riverains  et  des  communes  dé- 
pendantes de  deux  ou  plusieurs  départements. 

499.  A  Paris,  il  existe  un  préfet  de  police  créé  par  la  loi  du 
38  pluv.  an  8.  Les  attribolioos  de  ce  préfet,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux,  sont  nettement  déterminées  par  les  art.  22,  2i,  33,  3é 
et  43  de  l'arrêté  do  gouvernement  du  12  messidor  an  8,  qui  dé- 
finit ses  fonctions  en  général.  Un  arrêté  du  3  brumaire  an  9  étend 
les  attributions  du  préfet  de  police  aux  communes  de  Saint-Clood, 
Meudon  et  Sèvres,  et,  d'après  un  autre  arrêté  du  6  meisidor 
an  10,  Il  préside  le  conseil  de  préfecture  dans  la  séance  hebdoma- 
daire où  ce  conseil  prononce  sur  les  affaires  contenlieuses  qui  tou- 
chent à  la  police. 

SiCT.  2. — Compét$nc9  administrative  et  pénale  des  conseils  àe  pré* 
fectureen  matière  de  cours  d'eau  navigables  et  non  navigables, 

48 S.  La  législation  relative  aux  conseils  de  préfecture  est 

saace  de  cet  contesiations  apparlleot  eiclusiveroent  à  raulorilé  judiciaire; 
»  Art.  1.  Les  arrêtés  da  préfet  du  Gard  ûts  23  dot.  1821  ei  12  jaov. 
1822,  iODt  annuiéi  pour  cause  d'iocompélence  ;  —  Art.  2.  Les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  par-devant  les 
tribunaux  ordioairea. 
Du  23  avr.  1823.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Crooseilhes,  rap. 

« 

(1)  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Jacqoet.  )  —  Louis-PmuFPS ,  etc.  ;  —Vu 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4;  Parrét  du  coa!>eîl  du  23  juillet  1783, 
celai  du  24  juin  1777,  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  Parrêlé 
de  préfet  du  Clirr  du  19  oct.  1812;  —  <  onsidéraot  que  radininistratioo 
se  boroe  à  invoquer  cootre  le  sieur  Jacquet  les  di.«po9iiioo8  des  lois  el 
rêglemeota  défendant  aux  propriétaires  de  faire,  sans  y  avoir  été  auto- 
risés, soit  des  plaotalioBs  aux  Ilots,  cbantiers,  grèves,  plages,  accolios  et 
antres  places,  soit  des  extractions  de  sable  et  autres  matériaux  plus  près 
19e  de  si|  telles  du  bord  des  nv^ree  et  caoaax  ^  etc.  |  —  Qae ,  de  «on 


expliquée  v*  Organ.  adm.,  et  c*est  y  Gompét.  admia,,  a**  3i7 
et  sulv.,  que  les  règles  générales  de  leur  compétence  sont  retrA* 
cées.^Ici,  ils  ont  une  compétence  spéciale <iul  varie  suivant 
qu'il  s'agit  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  suivant  aussi  qm'il 
s'agit  de  matière  de  police  ou  de  contravention  de  grande  voirie 
(V.  n*«5i5  et  suiv.,  et  v*  Voirie). 

Art.  1 .—  Com/)dfeiice  administrative  des  eoneeiii  d§  pHfetlmrû. 

484.  1*  Civières  navigables  et  flottables,  -^  Cette  compé« 
tence  a  sa  base  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  Le  conseil  de 
piéfecture  statue  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration,  coa- 
cernant  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leur  marrbé, 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  et 
non  du  fait  de  l'administration  \  sur  les  demandes  et  contesta- 
tions concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers ,  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confectipu  des  chemins^  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics;  sur  les  difficultés  qui  pourront 

s'élever  en  matière  de  grande  voirie A  côté  des  dispositions 

de  cette  loi,  il  faut  placer  celle  du  16  sept.  1807,  intitulée  loi  sur 
le  dessèchement  des  marais,  et  qui  contient,  indépendamment  dei 
règles  sur  le  dessèchement ,  plusieurs  titres  sur  les  travaux  de 
navigation,  ponts,  digues,  travaux  de  salubrité,  et  concerne,  par 
conséquent,  les  rivières  navigables  et  flottables.  Mais  sur  tous 
ces  points  V.  v^"  Travaux  publics ,  Voirie,  Navigation  ^  V.  aoasi 
Compétence  administrative,  n*'  347  et  suiv. 

496.  De  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue  aux 
conseils  de  préfecture  les  matières  de  grande  voirie,  on  a  déduit 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  plusieurs  cas  ;  ainsi, 
il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoirs!  les  lois  et  règlements qni 
interdisent  les  plantations  et  les  dégradations  faites  sans  autori- 
sation s'appliquent  à  un  terrain  baigné  par  une  rivière  (la  Loire) 
est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  non  de  celle  des 
tribunaux  ordinaires  :  il  n'y  a  point  ici  de  questions  de  propriété 
à  résoudre  (ord.  c.  d'Ét.  1*'  ]uill.  1839)  (1). 

4911.  Eu  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépenses  à  supporter 
par  les  propriétaires  pour  la  reconstruction  desdlgues,etc.,  la  loi 
du  16  sep.  1807  disposant  que  les  particuliers  dont  les  pro- 
priétés participent  aux  avantages  résultant  des  travaux  d'ntiUté 
publique  doivent  supporter  dans  les  frais  une  part»  et  cette  part, 
aux  termes  de  la  même  loi,  devant  être  réglée  administrative- 
ment ,  U  en  résulte  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  statuer  :  1*  sur  les  difficultés  relatives  à  rimpuUtioa 
et  à  la  répartition  des  dépenses  que  doivent  supporter  propor- 
tionnellement les  propriétaires  d'usines,  pour  la  reconstruction  et 
réparation  des  digues  qui  intéressent  les  propriétaires,  en  même 
temps  qu'elles  sont  commandées  par  les  besoins  de  la  navigatioa 
(L.  du  14  flor.an  il;  décr.  cons.  d'Ét.  8  avril  1809,  aff.  Gro- 
guelu;  19  mai  1811,  aff.  Nevière  C.  Devoise);  —  2*  Sur  la 
répartition  proporlionneile  des  frais  de  réparation;  et,  spéciale- 
ment, lorsque  par  suite  de  dégradation  de  constructions  faites 
dans  une  rivière,  il  a  été  prescrit  des  réparations,  et  notamment 
la  construction  d'un  déversoir,  à  l'effet  de  fixer  le  niveau  des 
eaux,  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  qui  a  mi^ 
les  frais  à  la  charge  des  usiniers  ou  meuniers  riverains  auteurs 
des  dégradations ,  s'il  arrive  que  ceux-ci  s'adressent  au  conseil 
de  préfecture  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir 
lesquels  d'entre  eux  doivent  supporter  les  frais,  et  si  ce  eonseiC 

côté,  le  sirur  Jacquet  soutient,  d'une  part,  que  les  terrains  poeeédés  par 
lui  ne  sont  point  du  nombre  de  ceux  où  i'arrét  de  1783  interdit  de  faire 
aucune  plantation,  et,  d'une  autre  part,  que  soit  l'arrêt  de  1777.  soit  Tar- 
rété  du  préfet  du  Cher  du  19 oct.  1812,  ne  lui  sont  point  applicables;— 
Que,  dans  ces  circonstances,  la  question  à  décider  était  celle  de  laveir  ù^ 
eo  admettant  que  le  sieur  Jacquet  fût  propriétaire  de  ces  terrains,  ledit 
sieur  avait  coni revenu  aui  dïjt positions  des  lots  et  règlements  invoqués; 

—  Que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  siatner  sor  cette 
qneétion,  et  que  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  renvoyé,  avant  faire  droit, 
les  parties  devant  les  tnbunani  ordinaires  pour  j  être  prononcé  sur  use 
question  de  propriété  non  débattue  entre  les  parties  ;  —  Art.  1.  LVrélé 
du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  en  date  du  18  avril  1838,  est  anoslé. 

—  Art.  2.  Le  seur  Jacquet  est  renvoyé  par-devaat  le  même  conseil  de 
préfecture,  pour  j  être  immédiatement  statué  sor  les  fias  da  niooèe-Techal 
dressé  le  10  juin  1836. 

Pn  i»  juillet  m9,'9tij  çoni,  i%u-U.  PoBcb^ofMer,  119, 
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répartit  entre  eux  les  frais  proportlonnenemeDt,  il  0*7  a  pas  lieu, 
sor  le  recoars  de  Tua  des  riveraios,  d'annuler  une  telle  ré- 
partition, et  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  fait 
supporter  également  les  frais  de  construction  par  ceux  dans 
rintérét  réciproque  desquels  ils  ont  été  entrepris  (décr.  8  avr. 
1809,  aflr.  Gruguelu);  —  3*  Sur  la  réparation  des  dommages 
raoséspar  des  tiers  ilides  travaux  et  ouvrages  d*eodigaga  ou  de 
iessécbementde  marais,  faits  sous  la  direction  des  agents  de  l'ad- 
SBinistratiOD  (L.  16  sept.  1807,  art.  27]; — 4"  Sur  les  frais  d'en- 
Irelien  et  de  réparation  des  pertuls  à  la  ctiarge  des  propriétaires 
i'asines  et  du  commerce  de  bois  flotlé,  dans  les  proportions  éta- 
blies par  les  règlements  en  vigueur; —  5*" Sur  la  répartilion  des 
frais  de  réparation  ordonnée  par  l'admioistralion  dans  les  chaus- 
sées, pertuls  ou  canaux  d'arroseroent  tirés  des  rivières  navigables 
(décr.  3  Juin  1830,  afT.  Briand  C.  Alexandre)  ;—6«  Sur  le  paye- 
ment des  mandats  délivrés  par  les  préfets  aux  conducteurs  des 
ponts  et  rbaussées ,  sur  les  marchands  flotteurs  des  bols ,  pour 
frais  de  vériflcaliou  de  lieux  au  sujet  du  flottage  (ord.  cons.  d'Ët. 
6  mars  1816,  afT.  Briand,  V.  n*  473-3*). 

497.  La  loi  du  16  sept.  1807,  attribuant  à  Tadministration 
le  règlement  des  indemnités  de  plus-value  due  par  les  particu- 
liers dont  les  propriétés  ont  été  améliorées  par  suite  de  travaux 
d'utilité  générale,  les  conseils  de  préfecture  ont  été  reconnus 
compétents  pour  régler  les  indemnités  dues  à  des  tiers  par  suite 
de  l'exécution  et  des  mesures  de  conservation  des  ouvrages  d'en- 
dlgage  et  des  autres  travaux  publics. — V.  Marais  et  Travaux  pub. 

499.  De  l'art.  37  de  la  loi  de  1807  qui  veut  que  toutes  ré- 
parations et  dommage^  sur  les  rivières  navigables  soient  poursui- 
vis par  voie  administrative ,  on  a  tiré  les  conséquences  que  les 
conseils  de  préfecture  étaient  compétcnls  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion en  dommages-inléréts  formée  par  un  particulier ,  pour  dé- 
faut de  curage  d'une  rivière  navigable  (ord.  6.  d'Ët.  25  mars 
1835}  (I). 

498.  Il  est  de  principe  que  l'administration  doit  pourvoir 
an  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et  les  rôles  de 
répartition  des  dépenses  sont  dressés  sous  la  surveillance  des 
préfets  et  rendus  exécutoires  par  eux. — Le  conseil  de  préfecture 
prononce ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sur  les  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  à  la  confection, des  tra- 

(1)  (Bary.)  —  Louis- Pbiuppi  ,  elc;  —  Vo  Tord,  de  1669  ;  U  loi  du 
tS  déc.  1789;  colle  eo  forme  d'instruciîoD  da  20  août  1790;  celle  du  11 
sept.  i790;  l'arréié  da  19  veot.  ao  6;  les  lois  des  S8  pluv.  an  3,  29 
flor.  aolO,  Uflor.  an  il,  16  sept.  1807;  *- Vu  i'ord.  da  l'^join  18â8 
et  celle  da  12  mars  1831  ;  —  Coosidérant  qu'aux  termes  des  lois  def 
22  déc.  1789  et  20  août  1790,  la  police  et  radmioislratioD  des  rivière» 
aa%igabif8  sont  confiées  à  l'admiDi.sIraiioo  publique;  que,  dès  lors, 
c'est  À  l^administratian  qu'il  appartieni  d'apprécier  i'opporlaniié  des  tra- 
vaux nécessaires  k  i^eDlrelien  et  au  curage  des  rivières  ;  —  Considérant 
que  tonte  action  judiciaire  tendant  à  obtenir  de  TÉtat  des  doroma^es-in- 
léréis  ponr  préjudice  cauâé  par  le  défaut  de  curage  de  ers  rivières , 
rentre,  comme  les  dommages  causés  par  suite  des  travaux  ordonnés  par 
radmioisiratioo ,  et  eiécutés  sous  sa  lurve il'aoee ,  dans  la  catégorie  des 
actioDS  dont  les  lois  des  11  sept.  1790,  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807, 
léservent  ia  conoaiiisance  à  l'administration; — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
ci-dessos  visé  est  confirmé. — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  aveoui' 
Passignatioa  du  3  août  1833,  et  les  jogemenls  des  22  aoftt  1833  et  14 
}aav.  1825  qui  eo  ont  été  la  suite. 

Da  25  mars  1835. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Macarel,  rap. 

(ft)  (Duvivîer  et  autres.)  —  Louis,  etc.  ;  — Considérant  qne  la  rivière 
ë*Aujon  est  floilable,  m^iis  non  navigable;  qu^aux  termes  de  la  loi  du 
24  flor.  an  11,  l'administration  doit  pourvoir  au  enrage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  ;  que  les  réies  de  répartition  des  dépenses  doivent 
Ure  dresses  sous  la  surveillance  da  préfet,  et  rendus  exécutoires  par  lui; 
eue  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations 
des  iodividas  imposés  et  à  la  confection  des  travaux  doivent  étra  portes 
M  conaeil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  gouvernement,  qui  décidera 
iû  conseil  d*État  ;  —  Considérant  que  si  les  sieurs  Duvivier  et  consorts 
•e  croient  fondés  à  attaquer  les  actes  do  préfet,  ils  doivent  les  déférer  a 
•olre  ministre  de  Pintérieor,  sauf  à  se  pourvoir  ensuite  devant  notre  con- 
aeil d'État,  contre  la  décision  roioistéri<>lle  à  intervenir;  qu'ils  peuvent 
aussi  se  pourvoir  direclament,  el,s'ii  j  alieo,  devant  notre  conseil  d'État, 
«antre  les  arrêtés  do  conseil  de  préfecture;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conO  t 
élevé,  le  12  oct.  1821 ,  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  est  approuvé. 

Du  20  Dov.  1822.-0rJ.  cons.  d'Éi.-U.  Tarbé,  rap. 

(8)  fCra,  Aodebert  et  cons.)  —  Locis-Pbiuppi  ,  etc.;  —  Eo  ce  qui 
|ovci»e  U  coBi{iéteoçe;  —  Cçasi^^rant  ^na  )a  riv^èro  de  la  P^rdo^oç  «st 


vaDX.— Il  a  étéjagé  que  ces  principes  s'appliquent  également  aux 
rivières  flottables;  qu'en  conséquence,  les  riverains  d*une  rivière 
seulement  flottable  ne  peuvent  déférer  au  conseil  d*État  les  ar* 
rétés  des  préfets  qui  ordonnent  le  curage  de  cette  rivière  et  en 
réparti8.«ent  la  dépense,  si  ces  arrêtés  n'ont  été  préalablement 
soumis  au  ministre  de  l'iotérieur ,  mais  qu'ils  peuvent  se  pour- 
voir directement  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  (ord. 
cons.  d'Él.  20  nov.  1822)  (2).— V.  u*  107. 

4B0.  Le  conseil  est  encore  compétent  ponr  connaître  des 
questions  relatives  à  la  faculté  de  déposer  sur  les  terres  riveraines 
des  canaux,  les  vases  et  déblais  provenant  do  curage  (ord.  régL 
du  12août18t7,  art.  157,  pour  le  canal  du  Midi*,  ord.  cons.  d'Ét. 
1 1  fév.  1820,  pour  rétangdesMarseillettes,  citées  parM.  Daviel). 

4Bi .  Des  dispositions  des  lois  ci -dessus  citées  on  a  déduit  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  apprécier  les  indemni- 
tés au  cas  de  suppression  d'usines  ou  de  chômage.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  suppressions  d'usines  : 
!•  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'indem- 
nité due  pour  la  suppression  d'un  moulin  à  nef,  établi  sur  nne 
rivière  en  un  point  où  elle  est  navigable  (ord.  cons.  d'Ét.  26  dée. 
1840)  (3)  ;  —  2*  Que  lorsque  la  demande  en  Indemnité  formée 
devant  les  tribunaux  civils  contre  l'administration  supérieure 
pour  suppression  d'usine  sur  un  cours  d'eau  navigable,  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'existence  de  cette  usine  est  fondée  en 
titre,  c'est  par  l'autorité  administrative  que  l'appréciation  de  ces 
titres  ou  de  l'état  delà  possession  doit  être  faite  (ord.  cens.  d'Ét. 
17  mai  1857)  (é). 

4B9.  Mais  la  question  de  savoir  à  quelle  Juridiction  doit  ap- 
partenir le  droit  de  fixer  l'indemnité,  lorsqu'il  y  a  diminution 
dans  la  force  motrice  de  l'usine,  a  soulevé  une  grave  difficulté. — 
Il  a  été  Jugé  que  c'est  devant  l'autorité  administrative  que  doit 
être  intentée  la  demande  en  Indemnité  formée  par  un  usinier  à 
raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice  de  son  usine,  par 
suite  de  travaux  de  canalisation  exécutés  par  TÉtat,  lorsque  les 
titres  opposés  par  le  réclamant  sont  des  actes  administratifs  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'administration  (ord.  cons. 
d'Ét.lOaoût  1839,  M.  Quesnault,  rap.,aff.  Badin d'Hurteblse). — 
Mats  hors  ce  cas  et  en  général,  la  diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine  par  l'effet  de  travaux  publics  est  une  véritable  expro- 

navigable  ao  point  oà  était  mooillé  le  moulin  à  nef  du  Privet;  que,  dès 
lor?,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  poor  fiier  le  moniaot  de 
rinderonité  à  laquelle  sa  suppression  poovait  donner  lieo;  —  En  ce  qui 
touche  les  conclusions  de  notre  ministre  dts  travaux  publies  tendantes  k 
ce  quMI  soit  df'c'aré  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  la  suppression 
de  l'usine  dont  il  s'agit:  --  Considérant  que,  par  les  arrêtés  en  date 
des  1"  sept.  1835  et  22  nov.  1836,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne  a  alloué  une  indemnité  de  12,000  fr.  aoi  requérants  poor  la  sup- 
pression de  leur  ufine;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
la  lettre  susvisée  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  data  da 
9  mars  1857,  que  notre  ministre  des  travaux  publics  avait  eu  k  cet^a 
époque  connaissance  officielle  desdits  arrêtés;  —  Qu'il  a  autorisé  le  préfet 
de  la  Dordogne  a  fdire  acquitter,  au  profil  des  parties  intéressées,  le  mon- 
tant  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  >-  Que,  dès 
lors,  il  est  non  recevable  dans  les  conclurions  qu'il  a  prises  devant  nous  ' 
par  un  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  da  notre  conseil  d'Élat, 
le  20  mars  1838,  à  l'effet  da  contester  le  principe  mémo  de  l'indemnité; 
—  Art.  1 .  La  requête  des  sieurs  Cru  et  consorts  est  rejetée.  —  Art.  2.  L« 
rappcit  rie  notre  ministre  des  travaux  poblics  est  rejeté  dans  le  snrplos 
de  ses  conclusions. 
Do  26  déc.  1840.-0rd.  cons.  d'Ét.M.  Saglio,  rap. 

(4)  (Majoovei.)  —  Lodis-Pbilippb,  etc.;  —  Considérant  que  le  droil 
de  supprimer  le  moolin  à  nef  dont  il  s'agit,  droit  eiercé  dans  l'espèce  par 
l'administration  supérieure  ,  n'est  pas  contesté  par  le  sieor  Majoovei  ;  — 
Qu'il  se  borne  à  demander  une  indemnité  poor  cette  suppression ,  et  qo*il 
a  porté  sa  demande  devant  le  tribunal  d'Ageo  ;  —  Considérant  qoe  cette 
question  d'iniemnité  est,  aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  do  16  sept. 
1807,  subordonnée  à  la  qoe^uion  de  savoir  si  l'exiâtence  de  cette  osine 
est  fondée  en  titre  ;  »  Qoe  l'autorité  administrative  ayant  seule  le  poo<* 
voir  d'autoriser  l'établissement  des  usines  sur  les  Oeuves  et  rivières  na- 
vigables, a  seul  aufsi  le  pouvoir  d'apprécier  les  titres  et  l'état  de  posses- 
sion dont  eicipent  les  détenteurs  de  ces  usines;  —  Art.  1.  L'arrêté  do 
i8  fév.  1837,  par  lequel  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  a  élevé  le  conflit 
d'aiiributions,  est  approuvé.— Art.  2.  Sont  considérés  comme  oonavenos 
l'exploit  do  26  déc.  1836,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribaaai  d^Agen  If 
18  fév.  1837. 

pq  17  m^\  t9^7.-Ordr  cons,  d'jStrW»  Hacarel;  raf  « 
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piiaitioù  i  et  dès  lors  fa  fixation  de  l'Indemnité  due  àPusInf  e/  àpp'alF- 
llént  ào  Jury  (Rej.  23  nov.  1836)  (().  —  An  èontra'ire,  le  dom- 
mage fésulUnt  du  chômage  de  Tuslne  durant  la  ôonfectiôn  des 
travaux  pu1)Hcs  n'est  qu'un  préjudice  temporaire,  dont  l'appré- 
'Ctatlo'b,(>our  l'Indetunitéà  laquelle  II  donne  Heu,  appartient  à  l'au- 
torilô  admfnistrallve  (même  arrêt). 

MS.  De  même,  on  a  jugé  que  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  for- 
nkée  pit  le  locataire  d^un  moulin ,  pour  chômage  momentané  causé 
pa^  des  travaux  publics,  encore  bien  qu'il  &e  pfaigne  d*un  dom- 
mage permanent  non  Justifié  (ord.  ôons.  d'Ét.  il  août  1839)  (2). 

(î)  (L^État  C.  BruDfaa-Nolramy.)  —  Là  cook:  —Attendu  que  les 
aôfioAs  (|fui  dérÎTenl  du  droit  dd  propriété  sont  es$eottelIemenl,  et  par  lear 
nature  niéiue,  de  h  eompélcDce  de  i^aulorité  judiciaire;  q\i^  si,  dans  cer- 
lÉtas  cas,  et  par  des  raisons  d^utiltlé  publique,  il  peut  être  nécessaire 
d^uUribuer  la  connaissance  de  quelqurs-uned  de  ces  ac(ioos  à  des  tribunaux 
d*eiceiiiion ,  les  lois  qui  rurdonoent  ainsi  ne  sont  elles-mêmes  qu^eicep- 
liuuuellcs,  et  doivent  élrc  soigneusement  restreintes  aux  cas  qu''elles  ont 
ditermiiiès;  —  Altendù  que  lo  pron's  jugé  par  la  cour  d'Angers,  entre  le 
préfet  (fêla  Marthe,  a;îi>sant  pour  l'État,  le  sieur  feruneau-Nolra'iiy,  pro- 
prîéla'ite  (Tusinrs  établies  sur  la  rivière  de  la  Sartbe,  et  les  sieurs  Jan- 
TÏer  et  Renaudcau,  fermiers  de  ces  usinés,  a  pour  objet.  1^  une  de- 
nande  formée  en  première  instance,  par  Broneatf  contre  PÉiat,  a  fin  de 
c^ndamoatioD  à  la  somme  de  SO.OOO  fr.,  tant  poor  indemnité  du  chômage 
y  de  ses  usines  pendant  la  confection  des  travaui  faits  pour  rendre  celte 
rivière  na\igable,  que  pourdiminuliçn  de  la  force  motrice  permanente  de 
ces  mêmes  usines  ;  2*  une  démancfe  formée  contre  Bruneau ,  par  ses  fer- 
miers ,  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  pour  les  mêmeâ 
Causes,  el  êA  r^>ilialioA  de  leurs  baux;  —  Attendu  que,  ne  s'agissant  ici 
DÎ  «  de  réclamation  pour  torts  et  dommages  ptocédant  do  fait  personnel 
d'entrepreneurs  et  non  du  fait  de  radniinisiraiiou,  ni  d'indemnité  a  raison 
de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  confection  de  chemins,  canaux  et  autres 
^yrages  publics ,  »  les  §g  5  et  4  de  Part.  4  de  la  loi  du  28  plav.  an  S, 
qui  ont  attribué  aux  conseils  de  préfecture  la  coooaisunce  de  ces  ma- 
tières, sont  sans  application  dans  Tespèce  ;  — Aiiendu,  a  la  vérité ,  que 
fart.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807  a  statué  que  «  lorsque,  pour  exécuter 
ï'ouveriure  d'une  nouvelle  navigation,  il  serait  quesiioo  de  supprimer  des 
mouHus  et  autres  usines,  de  les  modifier  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaux ,  V  il  serait  procédé  &  l'évaluatiott  des  iodt* mnités  par  des  experts , 
dont  l'avis,  consigné  dans  leur  procès-verbal,  serait,  suivant  l'art.  57,  «  sou- 
mis, par  le  préfet ,  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture ,  »  ce  qui  at- 
iribuaiiàce  conseil  le  jugement  de  l'indemnité  due  dans  cette  occurrence; 
Mais  allend}!  que  celte  attribution  exorbitante  du  droit  commun  n'a  pu 
avoir  d^'autre  durée  que  celle  de  la  loi  même  qui  Ta  établie;  — Que  la  loi 
du  16  sept.  1807  a  été  bientôt  suivie  de  cille  du  8  m  irs  1810  ;  que  celle 
dernière  toi,  plus  conforme  aux  principes  conservateurs  du  droit  de  pro- 

Sriélé,  a  restitué  aux  tribunaux  le  jugement  des  indemnités  dues  h  raison 
es  sacrifices  que  les  citoyens  peuvent  être  obligés  de  faire  à  l'utilité  pu- 
blique ;  —  Que  cette  vérité  ressort ,  avec  évidence ,  du  décret  du  18  août 
1810,  qui ,  en  fixant  l'époque  à  laquelle  la  loi  de  1807  a  dû  cesser  de 
recevoir  exécution ,  proclame,  en  termes  exprès,  que  la  loi  du  8  mars 
)  1810  «  a  établi ,  en  principe,  que  rexpropriation  ne  peut  s'opérer  que 
'  par  l'autorité  de  lâ  ju^tice,  »  et  comme  une  expropriation  totale,  ou  même 
une  détérioration  partielle  de-  la  propriété  ne  peut  pas  se  concevoir  sans 
indemnité ,  la  fixation  de  cette  indemnité  d  a  pu,  a  partir  de  la  loi  de 
1810,  appartenir  qu'a  l'autorité  de  laquelle ,  seule,  peut  émaner  la  léga- 
lité de  l'expropriation  elle-même,  c'est-â  dire  de  Pautorité  judiciaire  ;  — 
Attendu  que,  pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation  qui  répare  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  celle  de  l'administration  ,  il  faut  distinguer  : 
|o  entre  les  travaux  exécutés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  et  ceux 
exécutés  postérieurement  a  la  loi  de  1810  et  au  décret  de  la  même  année; 
S*  entre  les  indemnités  réclamées  pour. préjudices  temporaires  et  varia- 
bles, résu'taiit  du  chômage  pendant  la  durée  de  confection  des  travaux 
d'utilité  publique,  el  les  indemnités  pour  diminution  de  la  force  motrice 
des  usines,  diminution  qui  constitue  un  pjréjndice  fixe  et  permanent ,  et , 
par  conséquent ,  une  altération  notable  de  la  propriété  même;  —Attendu 
que  cette  distinction  a  été  soigneusement  marquée  par  l'arrêt  attaqué, 
lequel  b'est  borné  a  allouer  une  indemnité  fixe ,  tant  à  Bruneau -Notramy 
^o'à  ses  fermiers,  pour  la  réduction  perpétuelle  de  la  force  motrice  des 
«siees,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  Taotorité  administrative,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  les  dommages  tempo- 
raires résultant  du  chômage  qui  a  eu  lieu  pendant  la  confection  des  tra- 
vaux ;  —Attendu  enfin,  qu>n  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  d'Angers  s'est 
renfermée  dans  les  limites  de  sa  compétence,  a  sainement  appliqué  la  loi 
du  8  mars  1810,  et  n'a  violé  ni  l'art.  464  c.  pr.,  ni  aucune  des  antres 
lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  33nov..l836.-C.  G.,ch.  €iv.-llM.Pertali8,l<'pr.-Qttéquet,  rap.- 
Tarbé,  a?.  gén.,'c.  conf. 

(2)  Etpéce:  —  (Préfet  de  la  Manche  C.  Ho8tingue.)  ^  Les  travaux 
eiégUéa  a  U  rovte  du  département  de  Yatogaes  a  Contances  el  la  con- 


M  à.  En  ee  (pli  concerné  là  Anilnû\fdn  1h  U  fdMf  llftfrt 
résultant  dtf  fait  dé  l'entrepreneur;  IT  éf  m|u((6  4V(r  FàbffrftI 
administrative  est  également  compétente  poïï^  statuer  tnt  tf  dt* 
minution  de  la  force  motrice ,  qui ,  fût-elle  peca's^ôAnée  par  utfd 
prise  d'eau  exécutée,  par  suite  de  travaux  publics,  tfans  Ton  des 
afQuents  d'on  cours  d'eau  su^  lequel  une  usine  est  étsfbllé,  don'Ae 
droit  à  une  indemnité  en  faveuf  de  l'usïMer  contre  Tentrépré- 
neur  (ord.  Cofis.  d'Él.  26  nôv.  1^41)  (5). 

496.  En  ce  qui  concerne  la  quci^tfon  âé  safvotV  tf  fù^ftf 
qui  se  plaint  d'un  dommage  à  l'usiné,  par  suite  éêi  frà^flÂt 
d'utilité  publique,  n'est  pas  obligé  dé  justlflet^  des  tltVêfarqal  prdi- 

struction  d'un  ponceau  sur  cette  route ,  avaieét  exigé  le  déplacemeaf  ai 
lit  d'un  cours  d'eau ,  faisant  tourner  à  pTusieurs  mètres  de  Vk  uU  meeTît 
loué  par  le  sieur  Hostingue.  —  Action  de  cclui-Ci  efiûVté  \ë  pYoprîéiaite 
pour  chômage  momentané ,  pendant  la  durée  àts  travaux  de  la  roule,  et 
pour  la  dépréciation  permtfùente,  en  raison  du  reflux  causé  par  le  dépU- 
cemenl  du  lit  du  cours  d'eau.  —  Déclioaloire  propo»é  par.le  préfet.— 
Jugement  retenant  la  cause,  en  raison  de  la  plainte  du  donimage pema- 
nenl.  —  Conflit.  ♦. 

Louis- Philippe  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  i  et  tS  Apt. 
1807,  e(  Pordon.  du  1*'  juin  1828  ;  —  Considérant  que  la  cbtf^iÙ^  ï 
pour  objet  le  dommAge  résultant  d'un  simple  chômage  ocCa^fènné  at' 
moulin  Lecomte  par  les  travaux  effectués  par  l'administration  à  la  roati 
départementale  o*  2,  deValognes  à  Coutances,  el  que,  dès  lors»  aas 
termes  de  Part.  4  de  la  lot  du  tS  pluv.  an  8,  le  conseil  de  préfecture  dH 
seul  compétent  pour  décider  si  ladite  administration  pçut  être  (enue  ai| 
paiement  d'aucune  indemoilé  ,  et  au  cas  d'aflirmative ,  peuj;^^er  le 
montant  de  celle  indemnité;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessasWiié 
est  confirmé  entant  qu'il  revendique,  pour  l'autorité  administrative.  Il 
connaissance  de  la  question  de  savoir  n  l'administration  peut  êtretMiil 
à  aucune  indemnité  f)our  le  dommage  qu'auraient  occasionné ,  ao  moritt 
Lecomte,  les  travaux  faits  à  la  route  départementale  u*  2,  de  Talogocii 
Coutances ,  et ,  en  cas  d'aflirmalive,  pour  fixer  le  montant  (je  cette  iodetti 
nilé.  —  Art.  2.  Les  assignations  des  25  mai  el  18  oct.  1838  e(  le  Jog»? 
ment  du  tribunal  de  Coutances  du  30  mai  1839,  spot  cnjçsi^ér^  fiomne 
non  avenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  al anicla 
précédent. 

Du  27  août  1839.-Ord.  cens.  d'Ét.-M .  Vivien ,  rap. 

(3)  (Moret,  bérit.  de  Maubourgel  autres  C  Honnoret.^-^Lflfms  Ai- 
LIPPE,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  vefîf.  an  6,  fâ'  M 
du  â8  pluv.  an  É  et  celle  du'  16  sefit.  1807;  —  Sur  le  ^yèn  fSM  de  ci 
qtte  les  réclamants  se  seraient  pourvus  au  conseil  de  préfecture  par  que 
demande  collective:  —  CoeSidéraot  qu'avant  de  déterminer  dtstincieÉeat 
le  montant  de  l'indemnité  àaitriboer,  le  cas  échéant,  à  chacun  des  pfi^ 
priéiaires  éei  usihes  dont  il  s'agit,  il  y  avait  lieu  par  lo  conseil  de  pré- 
feciurede  Saluer  sur  les  questions  générales  et  commuées  à  tons  lesdift 
propriétaires,  et  que  la  solution  de  ces  questions  pouvait  être  par  eox  re- 
quise en  UD  seul  et  même  mémoire;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ré^of- 
taot  de  ce  que  les  usines  des  réclamants  seraient  situées  sur  la  rivière  d'Oise, 
tandis  que  ce  serait  sur  le  Noirieo  que  le  sieur  Honoorex  aurait  effeetii 
ta  prise  d'eau  dont  il  s'agit  :  —  Considérant  que  le  Noirieu  se  jette  àam 
l'Oise  en  amont  des  usines  des  réclamantji,  et  que,  dès  lors,  la  prise  d'ea 
faite  par  le  sieur  Honnorex  dans  le  Nuirieu  a  pu  diminuer  l'activité  dos- 
dites  usines  el  causer  ainsi  aux  sieurs  Moret  et  consorts  un  dommage  di- 
rect, dont  ces  propriétaires  auraient  droit  de  demander  la  réparation;  -^ 
Sur  la  demande  à  fin  de  production  des  titres  constitutifs  des  usines  :  -» 
Cooàidéranl  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière  et.  notamment,  de  Part. 
48  de  la  loi  du  16  sepL  1807,  en  cas  de  demande  en  indemnité  pour  ehè* 
mage  ou  suppression  d'usine,  il  doit  être  d'abord  examiné  si  Tétablisié- 
ment  de  celte  usine  est  légal,  ou  si  le  litre  qui  la  constitue  ne  soumet  pat 
le  propriétaire  à  la  Yoir  démolir,  sans  indemnité ,  si  Putilité  publi^ne  le 
requiert,  el  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  rarrêté  attaqué  a  refusé  dq  faire  droti 
aux  conclusions  du  sienr  Honnorez  tendantes  à  ce  qu'il  fat  préatablemeil 
procédé  à  cet  examen  ;  —  Ëo  ce  qui  touche  l'expertise  ordonna  : .—  Coi^ 
sidérant  que,  pour  celles  des  usines  dont  rétablissement  serait  reconnais- 
gai,  il  y  aura  lieu  de  donner  suite,  si  fait  n'a  été,  h  l'expertise  ordonaés 
par  le  conseil  de  préfecture;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecla|p 
de  l'Aisne,  en  date  do  19  janv.  1837,  est  annulé  dans  la  disppsitioa  qf 
rejeta  la  demande  du  sieur  Honnores  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé,! 
l'égard  des  usines  des  réclamanUi,  à  l'examen  prescrit  par  l'art.  48  de  ^ 
loi  du  16  sept.  1807.  —  Art.  2.  Les  sieur .^  Morel«  héritiers  de  Hfaobeni 
el  cunsorls,  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfectpre  pour  y  faire  pi^ 
céder  audit  examen,  conlradictoiremenl avec  le  sieur  Honnorez.  —  Art.& 
Il  sera  donné  i»uile,  si  fait  n'a  été.  à  l'égard  de  celles  desdites  usines  qall 
appartiendra,  à  l'expertise  contradictoire  prescrite  par  rarrêté. do  19  jaif* 
1837,  pour,  sur  le  vu  des  procès- verbaux  qui  en  seront.  dressi'S,  être  par 
le  conseil  de  préfeçlure  statué  ce  que  de  droit.  —  Art.  4.  Les  conclusion 
du  sieur  Honnorez  el  celles  des  sieurs  Moret  et  consorts  sont  rejetées petf 
le  surplus.  —  Art.  5.  Les  dépens  sôul  compensés  entre  lés  ^rtîés. 

Du  26  nov.  ldil.-Of>^  'j^&i,  d'Élat.-M.  de  Jouvence!,'  rap. 
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vent  ses  droits  à  l^établissement ,  Il  a  été  Jugé  qae  le  conseil 
de  préfeclore  faisi  (l*une  demande  en  iodeonnUé  formée  contre 
Je  coDcessionnaire  de  travaux  d'utilité  publique  par  des  proprié- 
iaire»  d'usine  qui  arguënt  d'un  dommage  soufferl  par  suite  de 
reAécutiOD  de  ces  travaux,  doit,  préalablement  à  l'expertise, 
délirer  à  ja  demande  de  production  des  titrer  justiûcatifs  de  Téta- 
blissF  ment  des  usines,  proposée  par  le  concessionnaire  (même  ord .)  • 

4911.  Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents 
pour  eonAjalire  de  la  demande  en  règlement  du  dommage  souffert 
par  une  propriété  riveraine  inondée  par  suite  de  la  négligence 
de  réclusler,  celte  demande  exigeant  l'examen  du  point  de  navi- 
gation du  fleuve  (ord.  cons.  d'Ét.  30  nov.  i841,  M.Saglio,  rap., 
air.  min  des  trav.  pub.  C.  Cbarpentier). 

497*  SI  la  difficulté  porte  sur  la  question  de  savoir  si  un 
parUculier  est  réellement  propriétaire  d'un  établissement  nuisible 
à  Ja  navigation,  c'est  bien  à  l'autorité  adrolnii^t^ative  de  connaître 
des  titres  de  son  établissement,  qui  n'a  pu  être  formé  qu^cn 
vertii  d'une  autorisation;  mais  le  conseil  de  préfeclure  doit  sur- 
seoir Jusqu'à  .ce  que  U  question  ait  été  vidée  par  décret  du  chef  de 
l*£tat  (M.  Garnier,  a?  tt68).  Si  la  cootipstalion  ne  portait  que  sur 
ÛQS  WiT»9  j^iy^s ,  la  compétence  serait  exclusivement  Judiciaire 
(a*  569).  —  Si  un  particulier  se  prétend  porteur  d'une  autorisa- 
Uw  4fi  coipatriuire ,  doi4  l'administration  conteste  le  sens  ou  la^ 
.V/aJidité,  le  préfet  peut  bien  suspendre  les  travaux ,  même  faire 
détruire  provisoirement,  en  cas  de  nécessité,  ceux  qui  auraient 
M  exécutés  *,  mais  la  condamnation  définitive  n'appartient  qu'au 
COA^I^U  d9  préfecture,  sauf  l'appréciation  préalable  de  la  conces- 
sion pa^  l'autorité  anpérieure  (Conf.iH.  fiarnier,  n*  570). 

499. 1^  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent  pour  sta- 
lunr  sur  iM  questions  de  propriété  et  les  actions  au  possessoire, 
lorsqu'elles  s'élèvent  entre  des  flotteurs  et  des  propriétaires  rive- 
rains à  l'occasion  de  liois  de  flottage  déposés  sur  un  terrain  rive- 
rain jd'v.ne  rivière  flottable  (ord.  1679;  ord.  cens.  d*Ét.  A  fév. 
1824,  M.  Peyronnel,  rap.,  aff.  d'Arthel  C.  Boutroo). 

4011.  LeB  eaux  conduites  dans  Paris,  à  l'aide  de  canaux  ar- 
tiieiels  souterrains ,  pour  le  service  des  fontaines  de  cette  ville, 
sont  des  dépendances  du  domaine  public  et  font  partie  de  la 
grande  voirie  ;  en  conséquence ,  le  conseil  de  préfect.qr<^  .est 
5eul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  enjir*)  la 
villç  de  Paris  et  des  particuliers,  à  raison  des  constr.uctiçn^  éle- 
vées sur  ces  canaux  souterrains  (ord.  cens.  d'Ët.  !•'  juin  1319, 
àfl*.  PomoUer,  B.  P.  49.  3.  64  )•  —  Les  particuliers  sous  les 
terrains  desquels  passent  les  aqueducs  destinés  à  la  conduite  des 
eaux  dans  la  ville  de  Paris,  sont  soumis  aux  anciens  règlements 
qui  leur  défendaient  d'élever  des  constructions  le  long;  de  ces 
aqueducs  (même  décision).  '—  Et  les  constructions  établies  con- 


(1)  (DeUmarre  C.  HanchArd.)—  Loois  Prilippi,  etc.;  —  Vo  les  lois 
des  30  août  1790  et  6  cet.  1791,  et  Parrélé  du  19  vent,  an  6;  —  En  ce 
qui  toQche  le  moulin  de  Glos  :  —  Coogidérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nons 
d'autoriser  rétabli8.«einent  ou  le  maioticn  des  usines  et  de  régler  tes  con- 
ditions de  leure^iisleDce;  que,  dès  lors,  l'arrêté  (du  conseil  de  préfecture) 
de  Tan  10,  rendu  pour  lerèg'eineni  des  eani  r'u  moulin  de  Glos,  par  une 
autorité,  d ailleurs,  incompétente  en  cette  matière,  n'a  pu  prescrire  que 
des  dispositions  provisoires;  —  Can^idrrant  que  ie  pn  f«t  du  département 
de  TEure  était  comp^^tent,  soit  pour  presrrirr  de  nouvelles  mesures  provi- 
soires, soit  pour  nous  proposer  tel  règlement  d'eau  qu'il  jugerait  conve- 
nable, et  qu'au  surplus  ces  arrélrs  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les 
sieurs  Delamarre  fassent  valoir  leurs  moyens  d'opposition  dans  Tinslruclion 
administrative  qui  devra  précéder  le  règlement  définitif  de  l'usine;  —  En 
ce  qui  touche  le  moulin  des  Mangeans  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
lois  des  SOaoût  1790  et  0  oct.  1791,  radminisiraiinn  avait  le  droit  tt  le 
devoir  de  pjescrire  les  mesures  de  police  prnprrs  t  prévenir  les  inonda- 
tions; que  la  .longue  possession  alléguée  par  les  sieurs  Delamarre  ne  pou- 
vait Uire  obstacle  au  droit  conféré  à  l'administration  par  lei<dttes  lois,  et 
que  le  règlement  des  eaux  du  moulin  des  Mangeans  ne  peut  nous  être 
demandé  par  la  voie  contentieuse;— Art.  1.  Le  pourvoi  des  sieurs  Dela- 
aaarre  est  rejeté.  —  Art.  3.  Les  sienrs  Delamarre  sont  condamnés  aux 
Jfépeos. 

Du  15  DOT.  l835.->0rd.  CODS.  d'État. -M.  de  Jonvencel,  rap. 

(9)  rHervien-Doclos.)  —  Cbables,  etc.  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
concession  de  la  digue  au  sieur  Hervieu-Duclos  :  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfectore  a  excédé  sa  compétence  en  faisant  une  telle  con- 
cession; — £0  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  passage  sûr  ladite  di- 
gne :  —  Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  la  ri- 
vière de  Senlies  était  flavlgable  par  elle-même,  oo  si  la  »aTigfttioa  mari- 


trairement  à  ces  règlements  constituent  une  contravention  per- 
manente, dont  la  répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
peut  être  poursuivie  dans  rintérèt  toujours  subsistant  de  la  con- 
servation des  eaux  (même  décision. —  Conf.  cons.  d'Ét.  18  Janv» 
1851,  aff.Claosse,  D.  P.  51.  3.  53). 

600.  Les  conseils  de  préfecture  sont  inrompétents  pour  fixer 
la  hauteur  des  eaux ,  aussi  bien  sur  les  rivières  navigables  que 
sur  les  rivières  non  navigables.  —  La  fixation  du  point  d'eau 
entre  usiniers  appartient  à  l'administration  proprement  dite ,  et 
exclusivement  même  à  l'administration.  Les  tribunaux  ordinaires 
ne  pourraient  être  saisis,  dans  ce  cas,  que  pour  appliquer  les  rè- 
glements faits  par  l'administration,  mais  non  pour  en  faire  (V. 
n^  557).  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1*  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  incompétents  pour  fixer  le  règlement  des  eaux  d'un 
moulin;  ils  peuvent  seulement  prescrire  des  dispositions  provi- 
soires (ord.  cons.  d'Ét.  13  nov.  1833(1);  6  janv.  1830,  M.  Bar- 
thélémy, rap.,  aff.  ville  de  Vie  C.Pujo)  ; — 2*  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour  faire  la  concession  d'une  digue 
située  sur  les  bords  de  la  mer;  que,  lorsque  cette  digue  se  trouve 
à  l'embouchure  d'une  rivière  dont  la  navigabilité  est  contestée 
et  sert  de  passage  au  public,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  en 
interdire  ie  passage  avant  que  l'administration  compétente  ait 
décidé  les  queslions  de  savoir  si  la  rivière  est  navigable  par  elle- 
même  ou  si  la  navigation  mariiime  y  remonte  à  mer  haute ,  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  digue  en  litige  forme  un  chemin  de 
halage  00  un. passage  nécessaire  à  la  navigation  (ord.  cons.  d'Et. 
10  août  1838)  (S);  —  3*  Qu'il  est  encore  Incompétent  pour  or- 
don^ner  le  rétablissement  d'un  passage  pour  les  gens  à  pied,  le 
long  d'une  rivière  flottable,  sur  on  terrain  adjugé  natiônalement, 
si  celte  servitude  n'a  pas  été  imposée  dans  l'adjudication;  mais 
il  est  compétent  pour  connaître  de  TintercepUon  si  elle  entrave 
la  navigation:  la  servitude  pour  les  besoins  de  la  navigation  n'é- 
lant  pas  de  même  nature  que  celle  d'un  passage  pour  les  gens 
de  pied  (ord.  cons.  d'^t.  i2  Janv.  i8î3)  (3);  — A*  Que  l'inter- 
prétation d'un  arrêté  émané  d'une  autorité  souveraine  (du  conseil 
du  duc  de  Lorraine  ),  portant  un  règlement  d'eau,  n'est  pas  de 
la  compétence  d'un  conseil  ^de  préfecture...;  qu'ère  appartient 
au  conseil  d'É!at,  statuant  par  voie  de  Juridiction  contentieuse 
(ord.  cons.  d'Ét.  29  Janv.'i8iî,M.  Marchand,  rap.,  alT.  Payssé 
C.  Bonnaire;  V.  aussi  rej.  26  Janv.  I8ii,  aff.  Boopaire,  v^  Ac- 
tion poss.,  n**  410);  —  3*  Que ,  quand  un  rocher  dont  la  des- 
truction a  été  ordonnée  pour  l'amélioration  de  la  navigation  d'une 
rivière  est  une  propriété  privée,  c'est  par  le  Jury,  et  lioh  p^r'le 
conseil  de  préfecture,  que  doit  être  i^églée  l'indemnité  ^Ib'e  an 
propriétaire  (ord.  cons.  d'Ét.  3  mai  1859,  if.  Çevercbo|[i,  jjBygi., 
aff.  Blachler-Remisange). 

time  y  remontait  à  mer  hante  ;  et  fI,  dans  Ton  et  l'autre  do  ces  deux  cas, 
la  digue  en  li'ige  formait  nn  chemin  de  halage  ou  un  passage  nécessaire  a 
la  navigation  ;  —  Que,  tant  que  ces  questions  de  fa*t  n'avaient  pas  été 
résolues  par  Padminislraiion  compétente,  le  conseil  de  préfecture  ne  ile- 
vait  pas  interdire  le  passage  sur  la  digue,  dont  le  public  avait  la  joufs- 
sance avant  ladite  concession;  *-  Art.  l.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Calvados,  des  5juill.  1817  et  30  juin  18i3,  soAt  annulée. 
Du  10 août  i8S8.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  np, 

(3)  (Giblaine  C,  com.   de  Corsenl  et  Crehen.)  —  Louis,  ,etc.; 

ronsidéranl  que  les  questions  de  servitude  et  de  propriété  sont  générale* 
ment  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  et  que  le  conçeil  de  préfectures 


qu\iinsi,  à  cet  égard,  il  a  exc'édé  les  bornes  de  sa  compétence  ;  ^  Consi- 
dérant que  ledit  conseil' était  compétent  poorconnalire  des  contraven- 
tions relatives  h  rinfcrception  du  marchepied  de  ta  navigation,  et  que  sa 
décision  sur  ce  chef  est  suffisamment  molivée;  —  Considérant,  néan- 
moins, que  la  servitude  du  marchepied,  pour  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, n'est  pas  de  même  nature  que  la  servitude  d'un  passage  constant 
et  habituel  pour  les  gens  de  pied  ;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  sont  approuvés 
et  maintenus  dans  la  disposition  qui  concerne  le  marchepied  de  la  rivière 
de  Montafilan.  —  Art.  i.  Ils  sont  annulés ,  pour  cause  d^incompétence, 
dans  la  disposition  relative  à  la  servitude  d*un  passage  à  l'usage  des  gens 
de  pied.  —  Art.  3.  Sur  ce  dernier  chef,  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
sauf  aux  communes  de  Corseul  et  de  Crebeo  a  obtenir  préalablement  les 
autorisations  nécessaires  pour  ester  «n  justice. 
Du  23  janv.  i823.0rd.  cons.  d*Ét.-V.  Tarbé,  rap. 
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Eaux.— Chàp.  9,  Sscr.  2,  art.  1. 


SOI  •  Le  conseil  de  préfectare  ne  prononce  que  sanf  le  recours 
des  parties  Intéressées  an  conseil  d*État,  puisqu*en  règle  générale, 
toutes  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  sont  susceptibles 
de  ce  recours.  Mais  le  chef  de  i*£iat  prononçant  dans  sou  conseil , 
comoe  souverain  Jnge ,  il  s'ensuit  quMl  peut  ou  surseoir  à  la  des- 
truction des  travaux  faits  sur  les  rivières  navigables ,  ou  n'en 
permettre  le  maintien  que  sous  certaines  conditions ,  ou ,  enfin , 
renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  ou  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  faire  procéder  à  l'accomplissement  de  ces  conditions  dans 
un  délai  déterminé. 

1^09.  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances  ayant  le 
caractère  de  voies  publiques,  même  lorsqu'ils  sont  concédés  à  per- 
pétuité à  des  compagnies  (Y.  n*  461),  il  résulte  de  là  que  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  tes  riverains 
sont,  comme  pour  les  rivières  navigables  et  flottables  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture. — Ainsi,  sont  de  la  compétence 
de  ces  eonseils  :  i*  les  diflQcultés  concernant  les  alignements  des 
constructions  le  long  des  francs-bords  (ord.  o.  d'Ët.  27  avr.  1 826, 
air.  Berlier,  V.  n*  162); — 2®  Les  contestations  entre  le  proprié- 
taire d*un  canal  qui  ne  lui  a  pas  donné  la  largeur  déterminée  par 
l'acte  de  concession ,  et  les  propriétaires  riverains  lésés  par  l'in- 
exécution de  cette  clause  (décfr.  cons.  d'Ét.  17  Juin  1809)  (t). 

60S.  Pareillement,  il  a  été  décidé  1*  que  les  canaux,  même 
non  navigables ,  dérivés  des  rivières  navigables  ou  flottables 
sont  soumis  au  même  régime  que  ces  rivières ,  par  suite  il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  de  prescrire  la  démolition  des 
ouvrages  construits  sans  autorisation  sur  ces  canaux  (ord. 
eons.  d'Ét,  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  afT.  Pinel);  — 
S*  Que  l'autorité  administrative  est  doublement  compétente  pour 
statuer  à  l'égard  d'une  haie  établie  par  un  particulier  sur  un 
terrain  qui  sert  de  base  au  talus  de  la  levée  d'un  canal  et  dépend 
comme  elle  de  la  grande  voirie  et  qui,  d'ailleurs,  faisait  autre- 
fois partie  d'un  domaine  remis  aux  héritiers  de  l'ancien  proprié- 

(1)  £fpéo9 .'  —  (Rou6f el  C.  Berlboot.)  ^  Sous  la  condiiico  dViécoter 
eerlaiDS  travaux  dant  l'iotérét  des  fiveraÎDB,  le  pape  Pie  VI  avait,  en 
1781 ,  accordé  à  Beitboot  le  droit  do  creuser  un  canal  à  A? igoon.  Cette 
condition  ne  B*eiécutait  pas.  Les  légats  s'adressèrent  au  vice  légat.  Un 
décret  ordonna Tadjudicatton  des  travaux  aox  enchères;  mais  la  congré- 
gation d'Avignon,  en  cour  de  Rome,  prononça  on  sursis.  En  l'an  12,  la 
cour  de  Nîmes  fut  saisie  de  la  contestation  et  ordonna  l'exécution  du 
traité.  Des  riveraioti,  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  contestation,  s'a- 
dressèrent au  préfet  qui  refusa  d'élever  le  conflit.  —  Recours. 

NAFOLtOH,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  5  et  celle  du  29  flor. 
an  10;  — Considérant  qoe  la  contestation  existante  entre  les  sienrs 
RoQssel  et  le  sieor  Crillon  porte  sur  l'exécution  du  cbirographe,  qui  a 
confirmé  et  étendu  la  concession  du  canal  de  ce  nont,  et  que  cette  affaire 
se  confond  avec  la  réclamation  collective  à  laquelle  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Vaociuse  a  fait  droit,  par  ton  arrêté  du  9  vent, 
an  6,  en  faveur  des  autres  propriétaires  intéressés,  comme  les  sieurs 
Roussel,  au  perfectionnement  du  fossé  de  dessèchement  dit  la  Vieille- 
Robioe  i  —  Considérant  qu'il  appartient,  dans  celte  circonstance,  à  l'au- 
torité administrative  de  consommer  l'exécution  de  ses  décisions  anté- 
rieures;—  Art.  1.  L'arrêté  pris,  le  7  jaiU.  1808,  par  le  préfet  de 
Vauciuse,  sor  1%  requête  des  sienrs  Roussel,  est  annulé,  et  l'arrêté  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Nimes,  entre  eux  et  le  sieor  de  Crillon,  est  consi- 
déré comme  non  avenu.  —  Art.  2.  Il  sera  statué,  conformément  à  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  sur  l'accomplissement  des  conditions  imposées  an  con- 
cessionnaire du  canal  de  Crillon. 

Do  17  juin  1809.-Décr.  cons.  d'Él. 

(2)  (Roy.) ~ Chaslbs ,  etc.;  —  Vu  le  sénatos-consulte  du  26  avril 
1802  (6  flor.  an  10)  $  —  Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10)  ;  — 
Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  le  terrain  litigieux  sert  de  base 
au  talus  d'une  levée  qui  est  une  dépendance  nécessaire  du  canal  du  Cen- 
tre, et  qui ,  comme  le  canal ,  28t  soumise  au  régime  de  la  grande  voirie; 
qoe  ce  terrain  faisait  autrefois  partie  d'un  domaine  qui  a  été  remis  aux  hé- 
ritiers de  l'ancien  propriétaire  émigré,  sous  l'empire  du  séoatns-consulte 
du  26  avril  1802  (6  floréal  an  10);  qu'ainsi ,  soit  en  ce  qui  touche  l'in- 
térêt de  la  grande  voirie ,  soit  en  ce  qui  concerne  l'applicatiou  du  ténatui- 
consuite  do  26  avril  1802,  l'autorité  administrative  était  seule  compé- 
tente pour  prononcer  ;  —  Sur  le  fond  :  —  Considérant  que  ledit  terrain 
a  été  incorporé  au  canal  du  Centre  et  affecté  à  un  service  public,  avant 
Vépoqueoù  a  eu  lieu  la  remise  du  reste  du  domaine,  en  vertu  do  séna- 
tus  consulte  du  26  avril  1802  (6  flor.  an  10);  que ,  dès  lors,  il  n'a  pu  ni 
dû  être  compris  dans  cette  remise;  —  Sur  le  motif  tiré  de  la  violation  de 
la  chose  jugée  par  les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Dijon  et  de  ta  cour  de 
cassation  ;  —  Considérant  qne  ces  arrêts  sont  intervenus  dans  une  eon- 
laslation  élevée  entre  le  sieur  Roy  et  la  commane  do  Digoin  ;  qu'ils  ont 


taire  émigré,  en  verto  du  sénatos-consulte  do  6  flor.  an  10  (ori. 
cons.  d'Ét.  14  Juin.  1830) (2);  ^  3*Que  les  concussionnaires 
qui  se  chargent  de  la  construction  et  de  l'achèvement  d*un  canal, 
moyennant  un  prix  déterminé  ou  le  droit  d'y  percevoir  on  péage, 
sont  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics^  en  consé- 
quence, d'après  la  loi  do  28  pluv.  an  8  (art.  4),  les  conseils 
de  préfeoture  sont  compétents  pour  prononcer  sur  tes  dommages 
causés  par  leur  fait  à  des  particuliers ,  peu  importe  qne  le  can^ 
soit  achevé  (ord.  cons.  d'Ét.  25  )uill.  1834  (3),  V.  cependant 
n««  193  et  500);  —  4«  Que  s'il  ne  s'agit  pas  de  l'application, 
mais  de  la  confection  d'un  règlement  sur  le  mode  d'entretien 
d'un  canal  qui  prend  ses  eaux  dans  une  rivière  navigable,  Tnë- 
judication  et  la  direction  des  ouvrages  et  la  répartition  des  dé- 
penses sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative 
(ord.  cons.  d'Ét.  5  nov.  1823)  (4)  ;->5<' Que  la  délibération  dûment 
approuvée  du  syndicat  charge  de  l'administration  d'un  canal  par 
une  ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  14  Cor.  aa 
11,  constitue  un  acte  administratif,  alors  qu'elle  est  relative  aux 
mesures  prescrites  par  cette  ordonnance  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  approuve  cette  délibération  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  les  propriétés  riveraines  d'on  canal  sont  asso- 
letties,  pour  le  curage  de  ce  canal ,  non  à  des  servitudes  erdi* 
naires  ressortissant  aux  tribunaux ,  mais  à  des  services  d'utilité 
publique  que  la  législation  spéciale  soumet  à  l'appréciation  des 
pouvoirs  administratifs  chargés  d'en  régler  l'exercice;  qu'en  con- 
séquence ,  si ,  sur  l'action  en  dommages-Intérêts  formée  contre 
un  riverain  qui  a  refusé  de  laisser  opérer  le  curage  do  canal  par 
l'endroit  indiqué  par  un  acte  administratif,  ce  riverain  prétend 
que  le  curage  doit  se  faire  par  un  autre  endroit,  les  tribunaux 
doivent  surseoir  à  statuer,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
dont  la  connaissance  leur  appartient,  Jusqu'après  l'appréclalioa 
de  l'acte  administratif  par  l'autorité  compétente  (Cass.  15  déc 
184t)(5). 

pour  objet  la  délimitation  de  la  partie  du  domaine  non  incorporée  au  ct- 
nal ,  et  seulement  du  côté  où  cette  partie  borde  la  propriété  communale; 
d'où  il  résulte  qu'ils  sont  étrangers  à  la  cause  ;  —  ArL  1.  La  requête... 
est  recelée. 

Ita  14  juill.  1830.-0rd.  cons.  d*Él.-M.  Legrand ,  rap. 

(S)  (Canal  d'Aire  à  la  Bas^ée  C.  Conseil  et  autres.)  •— Looa-Pin* 
UffEf  etc.  ;— Vu  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  du  14  août  ISSS; 
—  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considéraat 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  susvisée,  c'est  aux  conseils  de  préfe^ 
ture  qu'il  appartient  de  prononcer  sor  les  réclamations  des  pvticulien 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ;  que,  dans  l'ei^péce ,  les  concessionnaires  étaieit 
à  la  fois  chargés  de  la  coostruition  et  de  l'entretien  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassêe,  et  qu'ainsi  le  fait  de  Tacbévement  des  travaux  de  constructioa, 
en  ie  supposant  justiOé,  n'a  pu  changer  ni  la  qualité  desdits  cencessiofl- 
naires ,  ni  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  à  l'égard  des  donma^ 
qui  leur  étaient  imputés;  --  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  dr 
l'instruction ,  notamment  des  rapports  des  26  juill.  et  9  août  1826,  qac 
les  dommages  dont  il  s'agit  provenaient  du  fait  des  coocensionnaires,  et 
que ,  dés  lors ,  c'est  avec  raison  que  iesdits  dommages  ont  été  mis  à  lear 
charge  ;  —  Art.  1.  Le  pourvoi  du  sieur  Desjardins ,  au  nom  qu'il  agiti 
est  rejeté.  > 

Du  28  juin.  1834.-0rd.  con$.  d'Ét.*M.  de  Joavencel,  rap* 

(4)  E$péeê  '  —  (Canal  de  Saint-Gilles.)  -r  Le  tribunal  de  Mmesariil 
homoUigué  un  rapport  d'experts,  contenant  règlement  pour  l'associaties 
des  propriétaires  des  domaines  de  la  fosse  et  Canavère ,  ititués  daas  la 
commune  de  Saint-Gilles ,  relativement  au  canal  qui  traverae  lean  is- 
nuit  née. 

Louis,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  20  aoét  1790,  6  oct.  1791, 19  veal 
an  6  et  16  sept.  1807  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pat  dans  l'es- 
pèce de  rapplication  d'un  règlement  eiislant,  mais  d'un  nouveau  régie 
ment  à  faire  pour  le  mode  d'entretien  du  canal  de  Saint-Gilles,  qui  presd 
ses  eaux  dans  le  Rhône,  i^adjudicatioo  et  la  direction  des  ouvrages,  st 
la  répartition  des  dépenses;  et  qu'en  dressant  un  pareil  règlement,  ii 
tribunal  de  Nimes  a  excédé  ses  pouvoirs  ;'  —  Art.  1.  L'arrêté  de  esalii 
pris  par  le  préfet  do  Gard  ,  le  12  août  1823,  est  eonûrmé. 

Do  5  nov.  1823.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap 

(5)  Btpécê  :  —  (  Syndicat  du  canal  des  Sorguettes  C.  RaaI.  )  —  Un 
ordonnance  royale  du  3  mars  1854,  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  ren- 
due en  eiécutioa  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  acoofié  k  un  syn- 
dicat l'admini.otratioo  du  canal  des  Sorguettes  qui  traversa  la  ville  d  A- 
vignon.  —  Par  l'art.  17  de  cette  ordonnance,  ie  syndicat  est  chargé,  ealii . 
autres  fonctions,  de  constater  par  un  procès-verbal  les  ouvertures  eiti- 
taates  destinées  à  servir  aa  passage  do  limon  provenant  dn  curage  et  de 


EAUX.— Chap.  9,  S£CT.  %,  Aat.  1. 
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S04.  Mate  si  1t  JorldletlOD  du  eoDMll  de  préfeetora  esl  pMiie 
•I  entière  poor  tons  les  aetes  et  faits  qoi  lèsent  les  Intérêts  gêné- 
raax,  on  comprend  qo*ll  o'eji  pent  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'appréciation  de  questions  d'art.  Aossi  a*t*il  été  Jogé  que  la  sti- 
pulation qui  attribue  compétence  an  conseil  de  préfecture  sur 
riBlerprétaiion  des  charges  de  la  concession  d'nn  canal ,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  déterminer  la  quantité  et  la  position  des 
ponts  que  la  nécessité  des  communications  peut  exiger  :  sa  com- 
pétence ne  peut  s'entendre  que  des  questions  contentienses  antres 
qne  remplacement  et  les  dimensions  des  ouTrages  d'art ,  surtout 
lorsqu'un  article  spécial  réserve  expressément  celles-ci  an  direo- 
tenr  général  des  ponts  et  cbaossées  (ord.  cens.  d'Ét.  Si  mars 
l$S4)(l). 

détigof r  les  lieox  oè  de  nonTSiUs  ooTtrterfs  «•raient  reconnues  séces- 
sairst  et  tiidi4peDsablM,  sans  loncher  à  celles  existantes,  ni  pouvoir  eo 
établir  plus  d'une  poar  chaque  maison.  —  Le  S5  avril  1S35,  le  syndicat 
a  pris  une  délibéretion  approuvée,  le  23  eciobre  soivaot,  par  M.  le  pré- 
fet» conformément  à  Tordoonance,  par  laquelle  il  a  constaté  qu'il  existait 
a  la  maifon  do  sienr  Ranl  nne  fenêtre  pratiquée  dans  le  cellier  et  abou- 
tissant à  la  remise,  qui  devait  servir  à  l'extraction  den  immondices  de  la 
partie  du  canal  longeant  ladiie  maison.  —  Cette  délibération  ayant  été 
signifiée  au  sieur  Raul  avec  sommation  d'avoir  à  laisser  au  sieur  Rippert, 
•4iadiealaire  du  curage,  le  libre  u^age  de  la  fenêtre  susmentionnée,  Raol 
a  lefnsé  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  sur  le  motif  que  c'était  à  tort 
qu'on  voaîait  afiecter  sa  fenêtre  è  un  service  qni  ne  s^était  januis  fait  que 
par  une  trappe  construite  à  cet  effet  de  temps  immémorial. 

Sur  ce  ralus,  le  svndicat,  dément  autorisé  à  plaider,  a  assigné  Raul 
dotant  le  tribunal  d'Avignon  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  donner  pas- 
sage par  sa  feoêtra  aux  boxes  et  immondices  provenant  du  enrage,  et  à 
leb  dommages-intérêts  que  de  droit.  —  Le  sieur  Rippert  est  intervenu 
dans  cette  insunce  et  a  conclu  centra  Raul  à  1,200  fr.  d'indemnité  à  rai- 
ien  du  préjudice  que  lui  avai\  r^usé  le  refus  de  ce  propriétaire.  —  Raul 
a  répondu  que  ses  adversaires  ievaient  être  déclarés  non  recerables  et 
mai  fondés  dans  leur  deosande.  Subsidiairement.  il  a  offert  de  prouver 
eertains  faits  tendant  à  établir  que  le  curage  ne  s^était  Jamais  epiéré  par 
k  fenêtre  litigieuse,  laquelle  même  n'aurait  été coostraite  que  depuis  1810. 
—  Un  jugement  préparatoire  a  ordonné  cette  preove.  —  Après  les  en- 
quêtes, un  jucement  définitif  a  condamné  Raul  conformément  anx  coneln- 
sions  du  syocicaL 

Sur  rappel  de  Raul,  le  syndicat  a  pris  des  coodosions  nouvelles  ten- 
dantes à  ce  que  la  cour  se  déclar&i  ineempéiente  pour  statuer  sur  les  pré- 
tentions de  rappelant  qui  avaient  pour  objet  de  fain  réformer  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'autorité  judicîairo,  un  acte  administratif  (la 
détiliération  du  25  avril  1835).  Le  syndicat  demandait  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  déféré,  eu  tout  au  moins  qu'avant  de  pronon- 
cer au  fond ,  rapprédation  de  cet  acte  admiaisiratif  fût  renvoyée  devant 
raoterité  compétente. 

Par  arrêt  inflrmatif  du  SI  dée.  1836,  la  cour  royale  de  NIims  ,  sans 
s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  a  relaxé  Raul  de  toutes  demandes, 
fins  et  conclusions  formées  contre  lui ,  par  les  motifs  suivants  :~  «  At- 
tendu que  la  délibération  du  syndicat  du  canal  des  Sorguetles ,  en  date 
du  S5  avril  1835,  a  eu  pour  objet  et  aurait  pour  résultat  do  créer  une  ser- 
vitude réelle  sur  la  maison  de  Raol,  limitrophe  de  ce  canal;  —  Attendu 
Sie  rétablissement  d'une  servitude  de  ce  genro  est  un  véritable  déssem- 
emeni  de  propriété ,  et  qu'aux  termes  du  droit  commun ,  toutes  les 
questions  de  propriété  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 
—Attendu  que  ce  principe  ne  souffre  exception  qu'au'ant  qu'il  y  a  été  dé- 
rogé par  une  loi  ou  par  un  règlement  d^adi»  in  ist  ration  publique  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  dérogation  ne  résulte  m  des  termes  de  la  loi  du  é 
man  1805  relative  au  curage  des  rivières  non  navigables,  ni  de  Tordon- 
nance  de  1834  rotative  au  canal  des  Sorguettes  dans  ses  art.  17  et  30  ; 
^  Attendu  que  la  simple  approbation  du  préft-tde  la' délibération  des  syn- 
dics susmentionnée,  n'a  été,  de  la  part  de  ce  magistrat,  qu^une  mesure  de 
sweillauN  prescrite  par  l'art.  19  de  i'ord.  de  1834,  pour  rondro  régu- 
lièro  eo  la  forme  la  délibération  dont  il  s'agit  ;  qu^ainsi  cette  approbaiiou 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  contestation  sur  le  fend  du  droit  soit 
portée  devant  les  tribunaux  erdînaires ;  que  c'est,  d'aitleura,  ce  que  le 
pouvoir  administratif  a  lui-même  roconnu  par  l'autorisation  de  plaitler 
qu'ii  a  donnée  anx  syndics;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
actes  et  documents  du  procès  ,  notamment  des  enqoêie  et  contre  enquête 
auxquelles  il  a  été  procédé,  que  le  curage  du  canal  des  Sorguettes  ne  fut 
jamais  opéré  par  U  fenêtre  que  Ton  veut  soumettre  au  passage  des  boues 
et  immondices  provenant  de  ce  canal;  qu*il  existe,  dans  la  maison  du 
sieur  Raul ,  une  trappe  par  laquelle  le  curage  a  toujours  été  effectué  et  que 
l'établissement  d^un  nouvean  et  second  passage  n'est  ni  indispensable,  ai 
même  nécessaire...  » 

Pourvoi  du  svndicat,  ^  Violatien  de  la  loi  du  té  août  1790,  chap.  t, 
g  S,  et  de  la  loi  du  10  fruct.  an  3,  chap.  t.  g  3,  on  ce  que  I  arrêt  atta- 
qué a  reconnu  la  eompétence  de  rautorité  judiciairo  pour  juger  une  ques- 
tion subordonnée  à  l'appréciation  d'un  acte  adainisuatif,  taadis  qu'ii  an- 

Ton  XIX. 


ëOft.  Toutefois,  le  conseil  de  préfsetnre  eel  taeompétent 
pour  réprimer  les  filtrations  qui  s'éckippent  d'un  canal  de  na- 
vigation appartenant  à  on  parlicnller;  la  réparation  du  dommage 
qui  en  résulte  appartient  aux  tribunaux  :  «  Considérant,  porte 
la  décision,  que  les  filtrations  qni  s'échappent  du  canal  dont  le 
sieur  GIraod  est  propriétaire,  ne  constituent  pas  nue  contraven- 
tion en  matière  de  grande  voierie,  mais  donnent  lieu  seulement 
à  on  dommage  dont  l'appréciation  et  la  réparation  appartiennent 
aux  tribunaux;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  n'avait  peint 
à  connaître  de  cette  affaire.  Les  art.  3,  S,  é,  5  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  sont  annulés  «  (ord.  oons.  d'ftu  6  fév. 
1831,  M.  Legrnnd,  rap.,  alT.  Giraud), 

).  Halgré  la  généralité  du  principe  qui  assimile  les  canaux 


rait  dik  surseoir  à  statuer  jusqu'après  cette  appréciation  faite  per  l'autorité 
administrative,  seule  compétente.  —  On  répond  que  la  délibération  du 
syndicat  ne  constituait  pas  une  décision,  mais  on  simple  avis ,  d'après 
l'art.  17  de  lord,  de  1834  qui  charge  simplement  les  syndics  de  coosla- 
ler  les  ouvertures  déjè  existantes  et  destinées  au  service  do  curage,  et  de 
désigner  tes  lieux  où  de  nouvelles  ouvertures  seraient  jugées  néceîssaires. 

—  Quant  à  Tapprobation  do  préfet,  ajoute-t-on,  elle  n'est  pas  un  acte 
administratif  proprement  dit.  car  elle  ne  coniient  aucune  disposition  obli- 
gatoire, aucune  condamnaiion  ;  c'est  Topération  pure  et  simple  d'un  avis. 

—  On  développe,  au  surplus,  les  motifs  de  l'arrêt  altaqoé. —  Arrêt, 

La  coDi;  —  Vu  tes  an.  2  et  4  de  la  loi  du  14  fior.  an  11  et  les  art. 
17, 19  et  38  de  t'ordonnance  du  roi  do  3  mars  1834;  —Attendu  que, 
par  ordonnance  du  roi  du  3  mars  1854,  rendue  en  oiécotion  de  la  loi  du 
14  fior.  an  i  1 ,  l'administration  du  canal  des  Sorguettes,  dans  U  ville  d'A- 
vignon ,  a  été  confiée  à  un  syodicnt,  et  que  des  mesures  spéciales  ont  été 
prescrites  pour  le  curage  de  ce  canal  ;  —  Attendu  que ,  conformément  à 
Tart.  17  de  ladite  ordonoance,  le  syndicat,  par  délibération  spéciale  du 
23  avril  1833,  a  constaté,  dans  une  maison  appartenant  à  Raul,  l'exis- 
tence d'une  fenêtre  servant  au  passage  du  limon  provenant  du  canal ,  et 
qu'à  la  suite  de  l'approbation  donnée ,  le  9  mai  1833,  par  le  préfet  de 
Vancluse,  à  cette  délibération,  conformément  à  l'an.  19  Je  l'ordonnance 
précitée,  des  réquisitions  ont  été,  eu  vertu  de  l'art.  38,  faites  audit  Raul  qui 
a  rofusé  d'y  obtempérer: --Attendu  qu'une  action  a  été  intentée  devant  le 
tribunal  civil  d'Avignon,  contre  ce  dernier,  afin  qu'il  eOt  è  prêter  pnssage 
pour  les  opérations  du  curage  du  canal ,  par  sa  fenêtre  ci  dessus  désignée,  et 
à  finde  condamnation  à  des  dommagee-iniérêtv, — Attendu  que  les  tribunaux 
ordinaires,  compéients  pour  itatuer  sur  les  dommages-iotérêls  demandés, 
étaient  incompétente  pour  prononcer  sur  les  contestations  que  Raul  a  éle- 
vées contre  la  dél.bération  do  syndicat  et  l'approbation  du  préfet; 

Aitendu ,  en  effet,  que  c'étaient  la  des  actes  administratifs ,  faits  en 
exécution  do  la  loi  du  lé  fior.  an  il  et  de  Pordon.  do  3  man  1834;  que 
les  mesures  néceesaires  pour  le  curage  du  canal  des  Sorguetice  assujet- 
tissent les  propriétés  riveraines,  non  à  des  serviindce  ordinaires ,  ressor- 
tissant au  i  tribnnnui,  juges  des  questions  de  propriété,  mais  à  des  services 
d'utilité  publique,  expressément  soumis  ,  par  la  législation  spéciale,  à 
l'apprédatioo  des  pouvoire  administratifs  chargés  d'en  régler  l'exer- 
cice ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  do  Nîmes ,  eu  refusant  effet  à  cm 
actes  ndminisiratifs,  an  lieu  de  se  déclarer  incompétente  pour  en  connaître, 
et  en  rejetant  la  demande  en  dommages  et  intérêts ,  au  lieu  de  surseoir 
a  y  statuer  jusqu*à  l'appréciatiou  de  ces  actes ,  s'il  y  échéah,  par  i'auUK 
nté  compétente ,  a  comsais  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  précitées  f 
—  Casse. 

DulSdéc  I841.-G.  G.,  ch.clv.-MII.Rupéron,  f.  f.  de  pr.-Rononsrd, 
inp.Hello,  av.  gén.,  c.  coof.-Béchard,  Angier,  Benjeaa,av. 

(1)  (Min.  do  riniérieor.)— Uois,  etc.  :-VuU  loi  du  14  aoOt  18» 
et  les  art.  1 ,  t  et  17  du  cnhier  des  charges  pour  le  canal  d'Airo  à  la  Rae 
sée,  qui  y  est  annexé  ;— Considérant  que  l'art.  17,  en  donnant  nn  conseil 
de  préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges,  n'a  pu  lui  atiribner  le  droit  de  déterminer  la  quantité 
et  la  position  des  ponts  que  la  nécessité  des  communications  exigerait , 
détermination  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  radministration  des  ponts  et 
chansfées  :  ce  qui  résulte,  du  reste,  explicitement  do  l'art.  1  du  cahier 
des  charges,  qui  exige  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  pour  tous  les  ouvrages  auxqueU  les  communes  pourront  être 
obligées;— Considérant  que  les  altribotioos  conféréM  nu  conseil  de  nré- 
fsctnro,  par  Tart  1  du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé,  ne  pent  s^en- 
tendro  que  des  questions  contenlieuses  qui  s'élèvent  sur  l'eiécntion  des 
clauses  du  marché  ;—  Que,  dans  respèce,  il  s*agit  des  ponts  à  eoostrnin 

Gur  rétablir  les  communications  des  chemins  coupés  par  le  canal;  que 
(dits  ponts  rentrent  dans  la  classe  des  ouvrages  d'art  dont  remplace- 
ment et  les  dimensions  doivent ,  d'après  les  règles  générales  et  les  termes 
de  l'art.  1 ,  être  déterminées  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées, sauf  tout  recours  de  droit;  —  Art.  I.  L'arrêté  du  conseil  de  prélec- 
tnro  du  Pas-do-Cnlais,  en  date  du  13  nov.  i8i3,  est  nnanlé  poor  cause 
d'incompétence. 
DoSé  Bnnl8S4.-Ord.cons.  d'Ét.-M.  Msillard,  lap. 


nm 
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•M  «è  les  irttoMAi  «fdftnftlrts  m  livuvcsl  tsonfi6i»D«»  ?  <feftt 
lora^iit  W  fill  M  r#ntre  pa»  tàu&  toi  CMtrfttt aitoM  é»  fr ««ie 
TQlrie,  tu  fut  l#  éMQiMgè  épffwivé  pm  m  Mers  Q*a  p&ê  sa  eaiwe 
4aM  iM  lra«««i  é'ulU'ilè  ^«èi^M  e«trf<|»iia  far  to  gotf««ra6iiie«t 
o«  far  IM  oHiressfowMirea  é«  esMàr^Ctet  aMl  i|«^il*  éié  j  wg«  : 
i*  qiM  1^  Ititmaam  »«at  eoaiféitttts  ftar  stalaar  MrtaéÉiMficle 
•a  dtaiMiiiaii  é'^ae  natoaa  eon^raHia  se»  aa  caMi  Mivlg&Md, 
Itor»^  far  m  vquIq  t|ul  sa  f  lauU  ée  aé  qat»  eeti*  maiMê  Msse 
)a  slaooa  aa  rafarail ,  ahaes  «lèaia  qaa  salis  ëeaiaada  seratl  ftmêèe 
sur  le  principe  que  le  caaat  fanae  ans  déf  eaidwice  du  doaisMe 
pabUa;  41  an  s'acèt  pa» ,  cktas  ca  oaa,  de  fatra  rèprisHer  «aaeon- 
UavsaMoa  4  la  fffnée  TeMe  de  ta  eomp^tfiree  da  covsett  de 
faéfa«liif«  (RM),  fjm.  It4t)tl);  ^S*"  Q^ie  rorrSqne  te  dOd^UâiKe 
fret^éaaat  dudéfaatid'l*i^eui^thent  deà  h^ores  (flin  éaoât  dé  Odvi- 
fatloa  énttèr^ffiébt  achevé  et  concédé  à  perpétuité  k  deê  parll- 
eurtéfs  ne  ré^nUé  pas  de  travaux  d*uUiîiê  publique,  la  ftâatiOD 
de  c)^  deinmaga  «ftparileai  aux  irilMiesux ,  si  d'ailleurs  M  a'y  a 
pas  Ueii  à  kilepfaeteff  las  oiausea  da  iraiié  da  eoacessisa  (erd. 
eaasi»d'&t.  taiala  U5i,  aff.  eaaald^Afre,  ¥.  a*  193>. 

409.  Las  censétls  tfe  préfecture  seul  compétents  pouf  détf* 
der  af  rètablissettent  d^rn  cbemtn  de  balsge  donoe  drdlt  t  uoe 
IMettnrflé,  comme  adslt  dé  fixer  cellB  qui  est  due  (ord.  coas. 
d*tt.  2  ]akiv.  I93â|(  M.  de  Jouvaqcet,  rap .»  aO.  UreJ»aar^<  — 

t.  *•  taj. 

^îft«  V  S<mm  aaa  «aaiîcraft/sa  at  /latlaMssb^^Les  canasHaite 
paélMara  aa  saai  Éiahila  que  pear  la  ja^eawai  des  affelres  «d- 
aiialalfiaivaar atrUe aiirtb«it«D  ae  feor «M aecmdéy  dans  res  ma- 
HiMiiB  «e  di^lt  mil  pfepremeut  mt,  vt  ee  a*^gt  if^re  par  éxcép- 
Haa  Irèy-HdMtée»  oommé  aa  bas,  par  rkemple,  où  11  s'agit  de 
statQl?r  acréissolrement  à  ube  ceutravealioa  el  dans  le  seul  fa* 
térél  de  L'État,  qiu'il  peut  Lauf  itca  pariais  de  cafinatira  d'intérêts 
eivila  (Y«  a*  $23). — Or,  aacaae  loi»  si  ce  a^ael  celle  da  «4  ior. 
aa  U,  da«t  naas  aMaoa  parier  daas  aa  laslna,  ve  saisit  laaeaa- 
aaila  da  pwèlMtura  d'aitriftallone  cmm  t»  ee  qui  eofncerue  tes 
dfaaa  aen  aa?tgaMM  M  (tattabies.  ITaiMord  la  Ibi  de  rear 


(i)  S'tpàei .'  —  (  Vf  av«  Mortier  el  eonsaria  C.  ilasiiey  bi.  )^Lf  5  ééc. 
idil ,  la  eompagoi»  du  caNal  da  ftive-da-Oiei  à  GïMers  fut  aniori«és  par 
<9rclosiHiM:e  rayaie  à  pceloaAPC  «oa  saoal  ji^^'as  poistSHf)érifiif  a  Ane- 
da-Gijer  apprlé  W  Gratiie-Cri)».  ie  ^wàHk  du  neuv  R4ach«yf»  feiinûi 
|ak:lii  d^  torribios  UaoI  i^xi^rsfirialkMi.  éiaii  eéMisaiie  peai  c»  proioeai- 
menju—  Par  acte  |^eUic  da  ias#A^i834,  la  cdoigayn^  da  caaal  tl  INa- 
cbeire  traïuiséQt^at  9uji  Viadenuiité  duo  à  SHUi-^i  et  sas  Isa  qaeitiôns 
lOtt&T^ei  a  c«Ue  ôccasios^  traire  autres  stifuMoes,,  il  Cal  amèié  qvie 
Blacbaf  re  aurait  ledroU  d'éiaUHr  suf  la  fUMa  du  canal  qni  tpa^rraeiuit 
sa  i^ropriélé  nue  ««ftia  aV  ^r  ««tta  foiAa  das  ^MUtrackàioew^fia  >ittika  de 
cet  S£te„  t^iftcbesre  fil  abattis  ««  ipaMea ,  et  Ia  et  i^édifier  sor  la  vadte , 
bue  ft>h»  coitaUuitfl.  — ^  Uédafaaii4Mi  Aisseagoiti  Mottipr»  qui  se  ptaifeaaat 

Se  laaouvella  iaa«i»aad«>BUsbefra  SMsqae  lalaar.  Il»  assiaataiÉia- 
eyre  eh  coDséqueoce,  pour  ?oir  ordonner  la  démolilion  des  ceaSIrae 
titm  ^filiï  a  assises  eus  la  vaise  da  cMai^. 

9  juin  1^8,  iuçaaaot  d«i  iribuasit  da  SkNat-Etieoaai  q»  s^e»»  eaae 
despaiMia,  es  conaiaeraat  que  Ise  «aasorta  Mai^iieff  nr  jaslifitMl  d'aocan 
droit  ii^  senriltide  à  leur  piUit  eai;'APUMit  prebibuimu  de  liiLhr  ;  qaa,  si  le 
canal  de  ^,veHla-Gif  r  e^i  aa^  dtffeadaeoeda  (kuasiae  pablio  i>aua  le  rap- 
port de  la  oavigMioa*  il  est,.«»oa  Wi«s  les  aalres,  une  protirieié  prière»  d^s 
cuafie«sioaaaires  (|ui  oak  $n  «oaiérer  à  d^  u«re  tou^  les  droits  im>o  ia- 
«ompalil^iea  atefi  si^  daai  aiatioa  ;  qa^stasi  ftiacbejire  a  ea  la  droit  d '«ter  de 
U  ttcdUé  qu'il  aviiù  valablemeoi;  etipuiée  par  l'acle  du  26  aoùi  ta^.  -^ 
AM^ef.— 4  i/vtl«t>  1>839,  anét  caaarnuaii  da  la  csus  rapaia  da  Lyaa  ^  qui 
adopte  les  motifs  des  prasMera  ju^es. 

VouxToi  des  consor.U  MatUer^  -^  %•  lacaatp^iiee  mdiom  «aarNi, 
tiolaii^  de  TarL  4  da  la  loi  da  2a  plua*  aaS^  ea  ca  i|ae  ia<  praaèt»  étant 
lelatjf  qa  point  de  aaveir  si  la  sir  un  BéacMyre  avail  ea  le  druii  é*éle««r 
uaà  fqûîa  et  uaa  maiseu  sur  la  oaaal  de  Gi<sois  al  de  laisser  ains»  en  rà- 
tsai;a  ta  maisoB  desdeomadeaia,  la  coar  ropalaasiMit  id  se  dédaret  iie- 
^em^iéleala  pous  décidsc  oae  tcUo  qsciiioa,  qui  renlmit  daaa  les  «ttpifao- 
tions  sqoC^céea  aucoofeil  da  pséfectare  an  aiatiére  da-gianda  toieie.-^ka 
loi  de  L'aa  A^  ditoa,  disposa  que  les  ssaseiiade  préfoeUim  pfofloscspoat 
luit  las  diCkqUés  mu\  paaruNit  s'élever  a»  aaiiéia  da  graade-  uairia. 
l^ast.  i  de  U  bui  da  V9  fior.  aa  10  cia»sa  au  auMbia  des  sanaa? aniiaas 
^ni  QStt«  npiU^iiS  les  asti«iVi*iiMi9>sar  U>eeaaaaa,  Beaves,  etc.  Le  déeest 
datO^s^cilil^ak^  dd^lamcqppiifsWe  aax<saaaMa  aaaflie  aux  rivières  aa- 
Tigables  le  litre  du  décret  du  10  déc.  1811,  relatif  aux  délilaaa  matiéRe 
de  grande  voirie.-^St*  ViolilioB  des  ait.  Hft  «Isail^  %  sia»t-  la  «maie 


NWMii^il ,  ^èëfft  Al  39  fnHr.  Wt  a,  il  aaiÉfef  Wti^ MmfvRfttca| 
iraaiit  aak  esMt,  qtie  v^ia^éÉKat  bd  ]Vrg:en)eat  dfos  tMKafrt»  éi 
pcnf est  sVîevef  ea  Aafléta  de  trautfe  toirlè ,  c*««t-l-dirê  feb 
eMHte^latlôaa  qbi  ottt  tratt  aux  rftières  fiSvfgatrres  «t  ttolullfai. 

La  lafdu  29  Oof .  àti  Ht  ie  ftuf  aftrfMre  que  ra  ceaaalsaaota  dai 
eeiWfavtfimens  ceiHiafSf!»  ntt  1^  rfvfêre^  aavfitablfé  et  ftottcMdtf, 
Mais  ces  deux  fèls  itaftfèat  fe  sfteSfée  sut-  tes  hvfèras  «{at  «*dm 
pas  ta  caractère  da  ttsvfgabHtté.  En  l*ao  t2,  Tè  tifoisfiné  da 
l^iftférfatrf  pfes«ttta  ^  ptojet  de  lof  teudaut  à  redtôYeir  aux  dlMK 
MfTstfe  pi^éfecrerelarepiréssfoa  de  totrs  tés  détits  1)01  dUtamiMI» 
t^t  sur  f<»s  pefrtM  ffvférfés.  Le  tttdfstré^é  Mdait  auMa  lOl  db 
29  fl(^.  ad  f  0  6t)f  atttitn^  à  tes  couséfls  ra  eennalsaaQéa  éa  loos 

les  délits  relatifs  aux  grandes  routes,  rivières  Davlgablée^  è<- 
uaul ,  él^.;  mâli  le  côiis<^  d^al»  auquel  câ  pro^el  tut  reova}é, 
fit  observer  que  le  cegiOM  éiabll  pour  les  grsAdea  rouies  foavait 
biea  s'appÏMiuec  aun  rivières  na^figablae,  akai*  davaib  tauier 
étraager  aax  petites  révièresi,  eè  déeida,  par  «a  asdi  dit  M  vant. 
aa  td  (¥•  f.  ada)y  «  qaa  tae  can»rafea»k)as  am  r4igaeaiaai»  da 
paiice  sar  ^es  ritvèf es  aea  aarl^Mes  H  suffis  pMKs  e^rs  d'éaa 
defteat,  d'après  le  t6^  dvii  et  tes  Idts  é)tistaut«s,  être  fdrtéés, 
suivaut  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  pbtice  muutcifaleM 
co^réctionoel1e ,  et  les  coatestatiODS  qui  inUres;îeat  laa  vc^frtér 
taires  devant  las  tribunaux  civils,  a^  —  £a  csaeeqatare»M  a éH 
Jugé  qu*ua  coaaait  da  frèfeetaceeel,  da  Idua  patai^  leuaiafÉlipl 
pour  statuer  sarl'affasMaaè  l' arrêté pNsparaa  uiaifa  taasttiat 
aa  peut  eaars  df^ieia  (erd.  &.  tf'Éi.  iè  aedi  IWf  (2);  T.  tL  #ar- 
aler,  f;  a,  p.  t4>2). 

ë0m.  A  tmumm  téfm^f  â^  todt  eeei  m  l6â  ôànirti 

de  préTecture  a'oot  aucuoe  auributioa  eu  ce  q<a  a  tUii  aiu  pa- 
tlta  cours  d'eau^  mais  il  n'ea  est  pas  toal  4  (aH  aiAai.  ba  l|l 
du  14  floréal  aA  11  leur  a&iriiMie  ^MieHaa  foar  tauÉsq  les 
cûQAaelatiaaa  reaitivea  aa  reoou*vreiaeai  de»  r6ia»  »  aa»  rMa- 
aiaMaaa  dia  iadivMaa  taipases  et  à  la  eeiiteefVW  #ea  Iravm 
(ari.  a).  ^ Qr,  qveie  sMt  ces  léies dy>ttt  parafait.  4?  Ôa  seat 
tea  nftiés  <fe  réparirifou  des  sommés  uétessaîi-éé  bb  ^yesbieat 
d*tetirrrettea  dies  rivières  non  navigables  (comme  la  carafe),  da 
payeaaent  des  réparailoas  ou  recoaat^^uatiaaa  |la»d\giMa  aaaa* 


-  -  f-  Il  -||   T     1-"-|>  i'  trlr  *^r   "-'  — --^■*- 


t^wM  attaqaé amniaiewi  lattaesa  par  tequells  la «bwpbtfirfo  coeeiaM- 
aatr»  avait  aatori^  le  S4esr  Blacbeyre  a  cdnstmiika  S^f  n  caaal ,  Caaib 
qu^il  aavait  db  laeoavaftre  q«  eue  telle  clause  était  aafte  issataia  atfbeSat 
aaapa>pri<ia  puiiitqaenaliértalvle.  -^  ArfH. 

Laoaoa? — AN«sda,  êvfhf/rmii^fmFfftr^  qttelbfMiraa^dbÉéima 
Mortier  et  consorts  n'avait  pas  pour  objet  defa,ire  réprftAST  une  canlMyil-, 
aaa  ala-^aada  voi>ié|  mais  da  Ibire  d^aâe^  (pie  lïlacbe^,  oarirs' 
teftswatavs»  ^  «vaH  nav  à  l«ar  propriéU»  pthH-;  uu'aisst ,  cflle  dnials 
eeaititaaet  uaa  qasstiea  dapiv^ietéos  d&servtcnd^  dS  ttt  compdtfbeals 
rauuinté^SiuHma  ;  -^  Alfeadu,  sur  te  df  uiieiue  too|i(>a,  ({ye  l'arres  tffll- 
qaéamiaae  q«P)  eanms  cendiitMa  ^  ta  v^Sfe  qu'il*  odosaotii  a  ta  caa- 
paguia  du  canal  da  MveHte-Gier,  Btocbvyre  avait  stf^niM  la  bKuHé 
di'éb^nar  le  eaaul  tes  eouMrotiiens  qu'il  i  a  élevées  ;  «t  que,  tf^  Mit 
fVat  que  la  esaipagfwe  eoncesidoessire  ne  fit  pas  abttjiHMe  i  Coasastif  t 
ans  tt'Ita «tipalatiufr,  te  dreii  de  sVe  pteinriVe  sppartieaAfaft: b  tftiI^H 
aea  aoa  épout  Martitp  et  consorts  ;  ~  Rf  jpfts. 

Ba  17  Hff,  ISaK'^C*  G.|  cb.  req.^mi.  Eafigbnatti,^  ]^.*Rtt  vti^ti^ 

(«)  (Wlf  C.  rsak  de  Meidargî^)  —  t owrs,  élc. ;  ^  tb  Pqr»  da  m- 
seil  d'Eftt,  da  24  veut,  au  tt,  trsD^crit  dans  no  décrVf  dd  1%atr.  ISdi, 
bi^id  aa  aaitelia  dee  teis  ;  --  Sur  ta  eompHfonee  :  —  Consideimit  fiie  b 
avisée  da  fuiseaut  n^  ni  oavîgabte  ni  duttabis;  qtrs  fis  eoniraveotiOM 
aoa  rigiements  da  poliee,  «ur  tes  rtvihrs  non  savigabtlps  H  aerrss  petia 
coars  d'eau,  doivent,  d'apréstes  disposninns  db  cod^  dvlT  et  M  tefk  fVth 
laeia»,  éiia  potvées,  survaM  teut  naiurf,  d^vator  les  tffbonaYit  d«  polÀ 
»«a«cipale^ou  eofrccliennelte,  et  les  ceoteiiathins  q^i  iniSirSf eût  IH  ^ 
priéUiirtM  d^i^iai  tes  tribunani  Civils;  qu*h'iY»i  te  ttttkttd  db  |fi¥r<'CUne 
n'éiait  pas  rampéient  puer  connaHre  de  la  con testai tcftt  ;  ~  tba4(tersbl 
qae  te  i  réf^'r  était  cempn^t  peur  statuer  sur  les  aitiélteralfUbs  i  apporta 
aa  coarede  terivtere  d^  l^s^^rSui,  et  que  les  arrSiés  pris  par  les  ^M^ 
daas  tes  Ifaiites  de  leur  compétence,  doiveot  être  pn^atettSbilFet  dtIM 
au  mtetelre  qoe  te  mvn^l^  eortuenre;  —  Coosf (itérant  que  Fa  Vitre  de  lloe- 
aagie  n'ayant  |as  étdiwfse  fia  can.«e,  Il  u*y  a  pas  tteu  de  Slatai^r  ser  tas 
dépens;  ^  Arru  4.  Lmi^fdMsdUicoflS^H'db  préfecture  db  ItfiteT,  da  23eci 
1819  et  du  30  juin  l8iU,  sont  annulés  pour  causé'  d  1bc6oipéience;  ^ 
art;  a.  Le  pear^ofceSTif^  l%rrét  '  du  Lstret,  du  1 S  jais  «820.  est  rfirt^ 
«avf  eu  fieur  iolf^  a  défSr^  \Hit  aribid  b  notre  miaistN  A  TiatérlH 
s'il  s'y  croit  teodfr. 

d<tat.»fe* 


I 

j 
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Tmgil  Mrlfti  MveoléCre  A«nés  «oos  ta  BorveiHaflCê  du  prè- 
M*  99Wùm  taéfiHpéiM  par  M ,  M  tfoni  le  peeoQvremeiit  s'opère 
da  1%  mAoïa  SMièna  tue  oelirt  des  «ontrlbntloae  pQMf(|n«9  (art.  5 
mèm^  4fi)»  AiMi ,  ea  iMUère  de  caere  ##au  noa  Davtc^btes  al 
tlatia^»ea ,  les  Wtrtte  de  préfeoh»ra  a\)ai  aaeuwft  aa^re  attribua 
Ucm  4aa  ^aUt  4iialea#eaiilèr«a(ie8ar4.9vtaee«i1|4aédd«  laltl 
in  1 4  Aafv  ^  1 1  .^  tli4oHir iii«daac  ae  baraen  i«  à  asawtt'  9e  re- 
etmuMmM  4ea  fàlaa  «rrélét,  aoil  m  appHt^natai  les  aa^tens  rè- 
glMa«Ma«aa  4a  lai  d«  44  flor«  a«i  f  l  maiaueat  ea  yHca^ar  en 
ceM  nëlèrt  (ocd.  tt>iu«  «TÉft.  it  ad.  4«29,  H.  ée  Rizières , 
ra^uj  «ai»  «iHaida  4imt<NMtr|  C  trober)  »  soU  «a  flisant  eiécv- 
ter  |ei  iMaliiMia4a  #«*ial  (eré.  eaais.  d*Ét.  6  «ara  16ie,  aff. 
Briùd»  V«  ta  ilfS^l*}^  -r*  8*  A  statwar  fevr  ffea  eotileMatlons  te- 
laAHMa  aia  p^^mfimX  #ea  .âéiienaes  oeeasioanées  par  tè  tarage 
daa  F^àafBNi^aMtti ,  al  piîr  4a  rfeparatlaa  #ps  «ifgu^  lA  autres 
oii4Fiii4V8.aéc«Méapaf  iat;m«ge(ar4.«oiia.  riït.  tStoM.  1«l^, 
aff.Cavaye  C.  commuoe  de  Casianeil;  ^  a'vr.  4B17,  aff.  matais  de 
B«f4kaa«««  Wu nf  <M;  M mv.  ««it^aiff. «utlvleir,  V. n»  4«9);  -— 
sa  f^  l'aMasaMam  ci  la  aéparaiiaa  «es  i^aéa,  Bé0MflM<é8  par  fes 
opMk9im  ^iaMri^«l  laecoaasalaueoa  y  'MatHes,  «ttpri  daiveni 
^toaing^tea^aa  ka  «èaieB  lannaa  H  d'aillés  les  mêmes  lofs  qne 
leé  dlflaiiMéa  aar  le  oarage  te  la  rf^ière  mtoe  (ord.  cous.  d'Ét. 
n  JiMo  iii4)  ;*<*-4^  Har  las  ooalaaiattein  efrtfe  a^  aeelHé  d^ar- 
r^aa^ta  ta  ru«4«  aaaoeléa  ^  i^elaoaa  «oMra  «a  cdfsatfoa  qu^ 
prÀiaad  «aaaaalva>(ard.  >eoaa.  ^Ibt.  4  3  a^àt  183$,  aff.  Oibriae, 
V«  n*  S^^  »  yaar^a  tae  ia  iru^^lé  d%«ia«ié  «e  Mt  pas  ton  testée, 
C|»M4uai  M  laiiAnaiA  j«aoiii«r  amx  «ribuatln  (ord.  «mis.  d'Ét. 
6  ^  4«li,  ^^  liaaMar,  V.  a«  M4-l^);--r  Le  coafeil  de  pré^ 
(et lapa  •  mmi  4a  «araètila  latMaer,  aiA^  dfiemolegatlefa  des  r4lè9 
par .40  f  nMèl^  dar  la  <^olilé  éaa  UaM  des  arroMuiè  tard.  «ôna. 
d*£t.  2«ay.4#s^(4}. 

^i#.éla*Mia«è  i«  en»  lea  eoirtefflatttnis  atuiqnefles  dooa^ 
11^  va  aoatrjMe  •déoeraée  «a  eaéoattoa  d*iro  rèffemeak^^ad- 
mtotoltaltoa  #iihiii|ae>,  Ael  aïoa  calai  «qulaGamat  à  une  taxe  les 
rbr#raiM  dte'Ca«M'84^aaii ,  àfellet  de  pevrvoir  aiit  frais  d«  sot- 
Yetttatpce ,  .est  da  1^  ooOuiéUiDica  4h  can»»4i  <to  préleoUire  al  aoa 
d^a  tr4>ooaux  .ardinalr^a  <Qfd.  scoaa.  é'ÉA.  4  a^.4«44,  t(ff. 
GtiwiMny«  y.  àm^èU  4ir.)g  «^  S^  0«a  larstnie  4e  iyreprt^aM 
d'ao  bmiiMb  fn-a^eiHmi^luaie  «aea^enatloBaVe  a  été  actionné  par 
aaa  saleiat  ^devant  tes  fN>bunaQ%'efVtls,  à  raison  d^one  écluse  j^ar 

WiMi       P|.m    II  «Il  II      ■»>   .1      mio^Mw    ■!      iMlu    ■*»<        '  ■'■ 

(T)!  ^ranuBU  4^  Saioi-Ctaaiaai  C^  eam»  de  llira«a».  )^-i.auis  f^aa- 
LftW^  etp'i;  T-  Sur  Pe^cnDlioa  d^iocAHàpelenoa:  —  Ctesidéraai  ^ee  l'aiw 
dobnaDCc  «U  conllii  ûn^i  août  j&23  a  (UcUrê  aa^,  eanlunuéntoia  l^arl.  4 
de  la  loi  dp  14  j^r.  aa  U ,  la  coaserf  da  ^focluie  éiati  «ompélent  fwt 
t^otr  wf  la  4QPUté  dat  t^fa  dM  airaraoïs ,  après  rbomoùgaiioD  «Iles 
iwa  P^r  )e  préUi  -,  ^r- Sur  J'aiieèt  <dt  pon^r  :  -*  Canaidéraai  que  ee «aa- 
Mil,  «tt  Uao  da  M  bora^r  à  statui^raur  la  qaalilé  41m  laïaa,  a  jugé  par 
fart.  5  ifi  soa  arxélé  du  diO  oa.  âAtl,  ananileui  ipar  hirrHé  du  46  «prd 
4$>f8,Jiu*a  j  ,aMit  lÂea  de  «ACi#riiDir  raatii>n  't^lMonit^  et  ëe  lui  «a 
sobiUip^T  ^a  aouy^aa«£a4ai  jia4koiMraUaira4éçidé  qae  peraoas-dMi 
U  îtoi^  adipiiii&traiira^  qaa  ai4aî«9ipai  aoa  art.  4,  il  a  davaBa4  le  nftgla- 
ineoi^  ioli^rxf  nîr /ea  preaafiçABl  ^ula  Taveair  «Iijk  ks  Iravaei  èors  du 
territoire  de  'Riramas  seront  à  la  cbarge  des  arrogants  de  Seiat-dumiaa^; 
— .$vr  ^a  guoiU^  4fi$  ia^cp  :  ^^aoiddfaai  qaa  lavonseil  (de  faéNM^e 
sVJa  ajijtteaa  df  4iUt««r  ;  *--  Jkrt  i.  L^iveid  da  caaaeil  de  préfeaiere  des 
Bopcbff-dp  )Ul6aa«  do  30  ooi.  iêii%  eai  aoeald  poar  «aeèe  de  pouvoir. 
— Vari;^4  Aadil  ^aaatil,  Au  J5  aviU  laas,  aetaomié  dan  4a  dtopeet- 
tien  ffiiimiia^ipp^  le^krécédeal  arraté.  -^  Art.  a.  iia  oamlauaed»  MiraaiBS 
et  le  t4aar$abriac  sont  rfajvi>|48  devant  lêiprrfet  pour  teire  iMmblogaer 
les  rlHes,  s**!!  y  a  liea,  et  devani  le  coMeil  de  peédmiiiae,  petir4iae  sIM^i 
aamme  il  appartiendra,  anr  leurs  demanda  ea  ddgiaveaiMli. 


^9  %J^Vf*  %»l^t.:Otd.  eeos.  d  ÉU-M.  ?arbé,  rap. 


Il»  ff^*  -^  (Bi((ttel  C.  Delc^Mie.)  *•  -Le  4  tHid.  «a  5,'Rasv«t 
Kfd  a^Mdiaataire  du  mouUoel  de  r4tai^4o-6''ê«aaadlicb«e^t'Bufre»De 
de  Tbimardt  des  prairies  et  da  macais  de  iîari.  Teue  ces  ètenseoat  A(a#s 
daos  ta  cocpmgiQede  ^nuGUda»  etifuavieiMientide  iadtamilie  Beodatièvre. 
—  En  10^1 ,  Dulresne  se  ^iot,  ao  coaseil  de  préleclare  >Ae  >la  Loire-'la*- 
férieve,  de  pi  qii^  In^tja^xr'»^  at  auMais  de  Gara  sent  moadés  par  k  irep 
grikode  rrlenue  d^au  .apérée  par  Bagoei,  propviéiaise  de-Mieiig  du  Gué- 
aai-Biches«  et  il  demande  «a  aaaveau  -ragJfNncad  d'eaa  attiee  rédudiea 
dans  la  baataur  d^s  d4ver.M>irs.  —  Le  #réiei  Moraie  no  inadnii'vr  peor 
'co#sia^fr  Tétat  des  .Uepi  et  daaeer  «sa  avis.  «^  Il  est  410111  i  par  ttoau 
téoioios  «lae  U  haaiefur  das  «ao^  s'a  peiai  4M  okanfiée  parltaga»!,  et<qito 
la  sitryiUade  impMMiau^  prés  al  SHAraisde  (SmtifpnMic*t4le4a'deBlnrati«VB 
do  père  deîamïïle.—  Tooiefois  riagéoiaurrfai  d^ayts iqaa ilU»iii4 liait ëé*- 
traire  le  barrage  lonné  yis-A-iis  le  déaefsoir .  ^et  joppi  aaw  les-partes'de 
as  4ldpai)KiÛ^  9a  jm  laiir  ^^  ^  ^^^  4aa  ^  eaaft^a'^^vacwidt  a  la 


lai  constrnKe  et  d*où  il  était  résalt^  it%  4l^or4eqKpiita  A^^ifyp  % 
leur  préjudice ,  te  jsoasetl  de  préfeçt^jra  u'eji  re»ferf»d  4im  UH 
bornes  de  sa  compétence  ,  en  décidant  sar  la  r?quèt^  4v  {Ifi^ 
priétaire  du  moulin  que  citait  lyl  gui  avaJJi  donné  Heu  4  Û4^ 
testât  ion,  et  qu^oa  n^aliaquaU  pas  la  vente  4  U\i  f^Ue  Da^Mi^H^? 
ttôn  (décr.  cous.  d*Ét.3  Janv.l809,M.  D.Alpo9;o,rap.«A0.HaaiA^ 

ft  I  i .  Nou?  venons  de  voir  qu^  l'art,  4  d^  ^a  loi  dn  14  Aii)f*^ 
11  ailrltiue  Jurldictiop  aux  consella  pq^r  layVes  1m  eanlpataiifiif^ 
relatives  à  I4  conTectipn  des  travaux.  -^  Çes^pf^r  appMc^tk)^  ^ 
cette  (îisposU)OQ  quM  a  été  Jugé  qu'ils  aont  pqmpHanta  pqar  glfKr 
Iner  snr  l'action  ea  inde(DaUé  formée  Mr  le  |)ropr(étaifp  4lkij| 
moQltn,  pour  domma^  cau^ié  k  ?a  propriété  par  suJteibip  {fi^H^if^ 
eiécutésp^r  l'Ëtal  sur  pn  oaurs  d'eau  non  nati^^e,  lpr4i|P|i  41 
demandeur  ne  se  piatnl  d'avoir  çQ^vrtaQCuae  ^propr^ttAp^  f>i 
totate  ou  partir  !e)  encore  bien  que  ^  dWQ^ag^  #^l  up  caf«aict^ 
permanent  et  (léQnitif  (grd.  ç.  4'ÉJl.  i4  fvrU  1 8 ji|^  l|.  Vla|pqA 
ra^.,  »ff.  Bei?*redon).  —  V.  frayauy  J^ubijcs^ 

ftflU,  De  m^ipe  il  a  été]ugé  :  i*"  qii'qA  ^WUfi  tf^H^y^i"*! 
est  coinpéteDt  pour  ordonner  Ip çc(n)bi«'tpei4  d'UA  fp^^  ^ita^i^. 
autorisation  pour  délpurpex  lea  ei^  d'u4t  ruisa^iiu  ;  1*11^44^ 
tervenu  dans  ce  cas  ne  peut  $tre  ai^n^M»  bieii  g^'il  rf  nvôla  ^ij 
parties  devanji  raiitorité  i  ompélentp  pqur  aa  p^melM'e  la  4)ét|kr 
bttssement  (Ord.  cens.  d'Ët.  4^U)  ^8^3,  aff.  i<a/)giad0,  V^  V44» 
rie);  —  2*  Que  toutes  les  contestaiiops  qui  s'élèvent  ealra  ra4« 
mlnHstratlon  et  des  partlcplterç  ^  relativement  aux  ooneesaiOAi 
d^çauk  dans  les  fontaines  H  ^ucdu.ca  de  1^  vjlle  de  Parlât  40M 
dn  ressort  de  rautorllé  ^dm1nUtraU»e#t  ^oa  ôi^  trjbyqiaiJLfprdt 
oons.  d^t.  33  oct.  1835,  alT.  Delorme,  Y.  ConceaaiOJ»,  ik^  |^ 
—  S*  Que  t*antorilé  ^dœinlstr^iive  est  compé^enl^  poaraUÙies 
snrles  réclamations  élevées  contre  la proprtàlaJx^ d'an it||iM^» 
en  raison  des  couslructlops  qu'il  a  faUpa  pour  fiv^  le  Diy^  diP- 
eaux  ^et  pour  ordonner  le  maintien  ou  la  moditicaiioa  daa  oiiai^ 
ges  dépendant  d'un  moulia  (ord.  copa-  4'£u  Si  JuUl.  1II3B,  aî^» 
Mebouas^  V.  n*  313  6*)- 

Ibis.  Toulafûis  il  A  414  j^géqaa  toa  eenaeils  deyiéfetiuie 
8€Kil  tweampéteats  :  1*  peur  établir  an  nouveau  règlement  d^pa^^ 
poar  apf^qiirr  les  anciens  règlements  op  [iFQik(»cw  aur  ta  fk>ik 
tlnation  du  père  de  famiUe  :  dans  hâ  premier  caa,  o^aat  è  4'f iMf* 
rlté  sv^rJeujip  y  dans  le  sacond,  c'<esi  à  l'apAartUb  ^dkMce  ^a^l 
appariîeptdeaMauar^ord.  icana.  8  fev.  IBia<  J).  V.  a»BftO»;  «mt 

haoïear  du  sevil.  ^  f  S  aôOt  <8fi ,  arrêt  dp  con.Kéf)  Se  préfecture  ^uf  e|^ 
joint  4  Bagvet  de  fournir  ses  moyens  de  défense  dans  je  dél^i  da  apinxf 
jours.  -^  -Racoet  déclina»  la  compétence  do  conseil.  —  Hitis,  le  18  44^ 
cea^bre,  armé  eonfirmatif  ^e  Tavift  de  riogénietir.  — 11^  avr.  1822.  poQjTr 
vai  de  Baguet  afo  conseil  d*Éiat.  B  soutient  que,  si  l'aulorit^  adroi,i\isti;|<» 
ike  a  le  droit  de  fixer  la  bailleur  des  eaux,  c'est  seoleqieoi  îqrsqo'it  s'agit 
d'eavx  tonranies  et  non  deatix  dormantes,  comme  celle  d'po  éJi>>ng.  J} 
s^appafe,  peur  jtistMer  çene  opinion,  sur  les  art.  13  et  lè  de  la  Idi^Jt 
6  asi.  qfBI,  ebrl'lM.  338  c.  ci?,  et  sur  fopin|on  de  M.  Pardi>s«tt^'^ 
Traité  des  servitudes,  et  de  M.  Pparnel,  Traité  do  Toisinage,  t*  £laqgs, 
•=-  Il  soutient,  en  second  lien,  que,  s^fl|gi$saut  d'une  servitude  établie ^at 
la  dfsUmtien  du  péra  de  faokille,  c*e^t  aux  tribunaux,  et  npn  wx.çpiigfii^ 
de  prf4ec4ore,  S  prononcer  sur  la  contestation. 

Dtffresne  répond  que  raotnrité  admmisiralive  est/Cqg^yétoQte,  jid  il  jpp 
fonde 'Stfr  la  lai  da^  oct.  iTSi^sur  Vt^,  538  c.  ,civ.  ej  sur  Tsirt.  j^^7^ 
pén.,<arrrrj4  que  fUr  4*opinion  de  M.  Touiller,  t.  3,  n*"  ip9,  il  rift99^,yU 
s^eend  ItvD,  que  Ton  ne  peet  pas  acquérir  de  servitude  ,pi)i.çib|p^ri^t( 
rètpabllc,  et  que,  par  consi^quent,  la  destination  du  9tïfi  iel^ifïilji^^ 
vequée  par  Baguet,  ne  saurait  constituer  T^ocompélepce  ,4p  ^'aillil^* 
traffen. 

(%Mlt£6,  etc.;  —  Sur  le  rapport  dn  comité  du  contfA(îen^.7rX&te 
Idi  du  9  oct.  1791  et  l'art.  ZH^cl  ci  v.  ;  —  Considérant  qp'il  s'agis$aij(>  e^ 
l'esp^e,  de  prononcer  sur  une  contestation  entre  le  sieur  Dufrasitf  ifi 
mhté  et  le  sieur  Baguet,  et  dans  laquelle  le,premier  ftemand/àit.npj^ 
ment  ducsfurs  tPeau  séhniDt  au  moulin  du  sieur  Raguet,  qu'il  irt^t^nità^ 
nuisible  t  ses  prairies  et  >  un  moulin;  —  Coo^iilérant  qM*il  ^a  p^^f^ 
allégué  patr  le  sieur -Di/fresne  qqe  l.e  sieur  Baguet,ajt  4^evé  &4^vçi;9q|^ 
des  eaux  provenant  de  Tëtang  do  Gué-aux-Bicbes,  et  au'il  ré^nUedoMiP 
port  de  Pingénieur  cbargé  de  la  vi<!ite  des  lieux  que  le  .si^^r,IV9guDt)p^ 
fait  atietin  travail  tendant  à  ce  résultat;  que  celui-ci  soutient,  lau  guitcaiula» 
que 'l'élévation  actoeKe  des  eaux  est  telle  qu'elle  était  lors  da  la.xaat^  de 
cedeamine,'mais  surtout  qu'elle  est  fondée  sur  une  servij^ida  im.poadp 
anx  propriétés  voisinespar  destination  de  p^re  Ap  fajmjH^i  ^,QaqiN4ér 
.rant  que 'le  conseil  tie  «préfecture  était,  ég^Iem«ot  io(;ompê|[enl^,BoUAU'^ 
is'aglt  d'établir  an  nouveau  r^eraenl  d'e^u,  pe  ijùi  n'#^iN|rii|iil^ajATv|ttr 
îtoriféadminiâtraltve,S(i)i  d^appjiguer  l^sanciens  r^glem^çnU. Qp^ia  isfUt' 
natiOA  de  père  de  famlHe»  ^  qurestdu  ressort  des  iribanattxj  —  ArUI. 
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EAUX.  —  Chaf.  9,  Sbct.  2,  Xm.  i. 


9*  IH>ar  eoDBiitre  des  infractions  aai  réglementa  de  police  et  dea 
entreprises  sar  les  eoora  d*eaa  non  navigablea ,  ear  ces  eonsetla 
sont  des  tribananx  d*exception ,  et  la  loi  dn  39  flor.  an  10»  qui 
développe  celle  du  38  pHiv.  an  g ,  ne  leur  attribue  que  la  con- 
Baissanoe  des  contraventions  commises  sur  les  canaux ,  fleuves 
et  rivières  navigables  «  sur  leurs  cbemins  de  halage ,  francs- 
bords  ,  fossés  et  ouvrages  d*art  :  les  anticipations  sur  les  eaux 
■on  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  tribunaux  (ord. 
eoBS.  d'Ét.  2é  déc.  1823,  N.  Tarbé»  rap.  aff.  Boisseau  C.  Blan- 
chard; 7  avril  1814,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Kornsprobst ;  2S  déc. 
I8t4y  M.  Tarbé»  rap.,  alT.  Morin-Beauinre;  19  Jinv.  1835, 
M.  Tarbé,  rap.,  alT.  Velvert)  ;  —  3*  Pour  prononcer  sur  la  ré- 
pression des  entreprises  commises  sur  le  lit*  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  (ord.  coos.  d*Ét.  19  mars  1840)  (1);  — 
4*  Pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  des  tiers  en  ma- 
tière de  constructions  d'usines  (ord.  cons.  d*Ét.  26  mai  1824, 
.*  M.  Lebeao,  rap.,  alT.  Galvaing,  V.  n«  444-5*).  On  ne  peut,  en  ce 
/  qui  concerne  les  asines,  faire  application  du  décret  du  15  ocl. 
1810 ,  qui  n*est  relatif  qu*aux  établissements  insalubres  et  incom- 
modes. Ainsi  an  conseil  de  préfecture  excède  les  bornes  de  sa 
compétence  en  autorisant  la  construction  d'une  usine  dans  une 
rivière  non  navigable,  comme  aussi  en  statuant  sur  l'opposition 
des  tiers  à  ces  constructions  et  en  déterminant  la  hauteur  d*un 
barrage  A  établir  dans  un  canal  de  dessèchement  A  l'occasion  de 
cette  asine  (ord.  cons.  d'Ét.  30  mat  1824,  aff.  vidanges  de  Ta- 
rascon  C.  Colombet);  —  5*  Pour  déterminer  sur  la  déclaraiion 
des  tiers  intéressés  la  hauteur  du  déversoir  d'un  étang  (ord. 
c.  d'Ét.  14  nov.  1821,  M.  Brière,  rap,,a(r.  Casannau);— 6*  Pour 
prenoncer  sur  la  revendication  formée ,  par  une  commune  ou  par 
le  domaine ,  d'un  prétendu  droit  de  passage  public  existant  sur 
la  digne  séparant  un  étang  d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu 
d*nn  acte  de  concession  de  ce  moulin  par  l'administration ,  au 
prepriétalre  de  l'étang ,  alors  que  le  chemin  revendiqué  n'a  été 
ni  compris  dans  le  tableau  des  chemins  vicinaux  ni  reconnu  dé- 
pendant de  la  grande  voirie .  et  que  l'application  de  l'acte  de 

Les  deux  arrêtés  da  conseil  de  préfecture  du  dépariemeDtde  laLoiro-ln* 
férieore,  en  data  des  1 8  août  et  18  dec.  1 8it ,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Le 
sieur  Dofresoe  de  Tbiroard  e$t  condamné  aux  dépens. 

Du  t  féT.  1825.-0rd.  coos.  d^État.-H.  Maillard,  rap. 

(1)  (Jooannei  et  eoas.)  —  Loum-Phiuppk  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des 
30aoèt  1790et  6oct.  1791  ;—  La  loi  du  9  vent,  aa  ISet  ceileda  29  flor. 
an  10,  le  décret  du  16  dée.  1811 ,  celot  du  10  avril  1812;  <—  Considérant 
que  la  Vienne  n'est  ni  navigable  ni  flottable  au  point  dont  il  s'agit  ;  que, 
dès  lors,  les  travaux  effectués  par  les  requérants  dans  le  lit  de  cette  rivière, 
ne  pouvaient  donner  lien  qu'à  des  nefures  de  police  dans  Pinlérét  du  libre 
écoolemeot  des  eaux,  et  qu^il  n'appartenait  point  an  conseil  de  préfecture 
d'apprécier  l'opportunité  desdiles  mesures  et  d^en  prescrire  Texécotion  ; 

—  Art.  1 .  Les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  conseil  do  préfecture  de  la  Cba- 
rente ,  en  daté  du  28  avril  1838,  et  la  disposition  de  l'art.  5  du  nêmo 
arrêté  qui  condamne  les  sieurs  Jooannet,  Martin  frères  et  Gourteau,  aax 

rais  dVorrgistrement  et  notification,  sont  annulés. 

Du  19  mars  1840.-0rd.  coos.  d'Ét. -M.  de  Joovencel ,  rap. 

(3)  (MébouasC.  préf.  d'Ille-et-Villaine.)  — LooisPBiLippiyelc.  ;  — 
Vu  les  lois  des  28  sept.-6  o:  1. 1791 ,  16  fruct.  an  3  et  29  flor.  an  10;  — 
Vu  i'ord.  du  1"  juin  I8i8;  --  Considérant  que  l'assignation  donnée  à 
l'État  par  la  sieur  Mébouas  comprenait  deux  chefs  de  conclusions;  — 
Qu'il  demandait  qu'il  fût  décidé  :  1*  que  l'étang  de  Qoinard ,  dont  il  est 
propriétaire,  n'est  grevé  d'aucun  cbemin  public  on  service  foncier  au  profit 
de  la  commune  de  Saint-Jooan  on  de  toute  autre;  2*  qu'il  conserverait 
dans  son  état  actuel  la  cbaossée  eo  pierre  de  son  étang,  avec  facilité  da 
la  réparer  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  besoin  ,  et  qu'il  serait  faii  défense 
aa  préfet,  comme  représentant  l'État,  de  le  troubler  dans  sa  jouissance  ; 

—  Considérant  que  le  premier  cbef  de  ces  conclusions  n'avait  pas  pour 
^]et  do  faire  réformer  soit  l'arrêté  do  préfet,  du  26  juin  1837,  qui  avait 
ardonaé  le  rétablissement  de  la  circulation  sur  le  terrain  dont  il  s'agit, 
•oit  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  qui  a  condamne  le  sieor  Mébooas  à 
10  fr.  d*amende  pour  contravention  an  précédent  arrêté  ;  —  Considérant 
qu'il  ne  s'agit  point  d'un  cbemin  reconnu  et  classé  par  l'administration 
comme  ayant  appartenu  anciennement  à  la  voirie  vicinale  ou  à  la  grande 
voirie;  — Qu'il  ne  s'agissait  point  non  plus  d'appliquer  Pacte  de  con- 
cession du  moulin  de  Quinard ,  acte  qui  n'était  l  objet  d'aucun  débat  et 
n'était  pas  même  produit  an  procès;  ~  Qu'en  cet  état,  la  question  soumise 
an  tribunal  était  uoe  question  de  propriété  ou  de  servitude  qu'il  appar- 
tenait à  l'autorité  judiciaire  de  résoudre;  —  Considérant  que  le  deuxième 
ekef  de  la  demande  avait  pour  objet  les  ouvrages  dépendant  do  moulin  de 
Qoiaard,  ai,  par  suite,  la  rotenno  des  eanx  ei  leur  niveau ,  et  qn*il  n'ap- 
fartenait  qu'à  l'autorité  admiaistrativo  de  statuer  a  l'égard  desdiis  ou- 
vrages, foiif  f$  pnlemior  \$  n^aipitlei  pu  |a  modiflciiieny  aipsi  fu'il  rf* 


concession  n'a  été  ni  requise  ni  faite  (ord.  eona.  d'Aï,  tl  |«IIL 
1839)  (2);  —  7*  Pour  statuer  sur  «ne  demanda  en  réfarmatkM 
d'arrêtés  rendus  par  les  préfets,  pour  ordonner  le  oorage  et  le 
redressement  d'un  ruisseau  (ord.  cons.  d'Ét.  17  mars  «825(3); 
27  mai  1816,  air.  Nasson  C.  riverains  de  Maasoappe); — 8*Poar 
rapporter  ou  modifier  les  actes  administratifs  d'un  préfet;  le  coi- 
seil  de  préfecture  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  ordonne  la 
suppression  d'un  moulin  dont  le  préfet  a  nutinlenn  l'exlatcnoe  à 
certaines  conditions^  alors  que  la  suppression  n'est  pas  ordonnée 
pour  Inexécution  de  tes  conditions  (ord.  cona.  d'Ét.  fi  dén. 
1 8 1 8 ,  M .  Tarbé,  rap. ,  aff.  Prioley  C.  Dupont*  Delporte)  ;  — S^Pour 
ordonner  le  curage  d'une  rivière  non- navigable  (ord.  oona.  d'Ét.  ! 
16  fév.  1816,  air.  Gulllermin  C.  Adam);  —  10*  Pour  ordonner 
l'établissement  d'un  nouveau  déveraoir:  Cest  an  préfet  atnl  qntl 
appartient  de  le  prescrire  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
déterminées  par  la  loi  (ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1821,  M.  Brière, 
rap.,  air.  Casannau  C.  Lapébie). 

61  A.  Il  y  a  encore  Incompétence  de  Panlorlté  administrative 
dans  les  cas  suivants  :  1*  lorsque  des  contestations  s'élèvent  sur 
l'nsage  dea  eaux  entre  deux  particoliers  qui  exetpeot  d'nne  venta 
nationale;  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  Interpréter 
cette  vente  d'après  les  actes  qui  l'ont  préparée  et  consommée; 
H  ne  lui  appartient  pas  de  procéder  à  an  règlement  d'ean  qui  est 
une  mesure  d'admlnl:<tration  (ord.  cons.  d'Ét.  18  fév.  1824)  (4). 

—  Nous  avons  déjà  dit  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
pétenis  pour  tout  ce  qui  concerne  les  actes  de  vente  de  biens 
tlonaux,  mais  là  s'arrête  leur  |uridictlon,  ainsi  que  le  eonaell 
dËtat  l'a  décidé  sur  le  rapport  de  M.  de  Cormenin  ;  — •  î*  Qn'nn 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  par  application  d'nn  règlement  ar- 
rêté entre  les  propriétaires  riverains  d*on  coars  dVau  et  Pingé- 
nieur  en  cbef  du  département ,  condamner  le  propriétaire  d'un 
moulin  à  leur  livrer  un  passage  sur  son  terrain ,  si  ce  règlement 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (ord.  oons.  d'Eu 
17  Juin  1820)  (5);  —  3*  Qu'au  cas  où  on  canal  de  navigation 
établi  à  travers  le  territoire  d'une  association  de  vidanges  Isole 

snito  des  lois  do  la  matière,  et  notamment  de  colles  des  28  sept-6  oet. 
1791  (tit.  2,  art.  16)  et  do  29  flor.  an  10,  art.  1  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de 
conflit  ci-dessus  visé  est  annale  en  tant  qu'il  revendique  pour  V\ 
administrative  le  jugement  des  qoestioos  de  propriété  et  do  sorvitado 
latives  au  cbemin  public  qui  existerait  sur  la  digne  de  l'étang  do  Qui 

—  Art.  t.  Ledit  arrêté  est  conflrssé  dans  le  surplus  de  ses  dii^po^itiont.  — 
Art.  S.  L'assignation  du  28  août  1838  et  lo  Jogement  du  tribunal  do  Saîat- 
Malo  do  16  fév.  1819,  seront  considérés  comme  non  avenus  daas  caUss 
de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  aox  articles  précédents. 

Do  21  juin.  1859. -Ord.  cons.  d'lti.«M.  Boocbené-Lefer,  rap. 

(8)  Etpiee  :  —  (Cbabin.)  —  Cbabin  et  la  dame  Durand  étaieai  sa 
contestation  au  sujet  d'un  fossé  qoi  servait  de  limites  ootro  leurs  pro- 
priétés. La  dame  Durand,  voulaot  favoriser  Pécoulemeot  des  eaoX|  s'a- 
dressa an  préfet  d'Eore-«l-Loir  ;  lo  préfet  rendit  deux  arrêtés  qoi  ordoa- 
Baient  le  curage  et  l'élargissement  do  ce  fossé,  parce  qu'il  le  eoasidérait 
comme  un  coors  d'eau  placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  admiais- 
trativo. Cbabin  demanda  le  rapport  do  ces  deox  décisions.  Le  conseil  do 
préfectore,  saisi  de  sa  demande,  conflrma  iea  deux  arvêtés  da  piilèL  ~ 
Pourvoi  de  Cbabin. 

CuAULBa,  etc.  ;  »  Sur  io  rapport  do  comité  do  conteotieux  :  —  Consi- 
dérant que  les  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  dont  le  sieur  Ckabia  do> 
mandait  la  réformation,  ayant  poor  bot  d'ordonner  le  curage  et  le  re- 
dressement de  la  morte  rivière,  étaient  des  actes  admis istratrfs,  et  qaoi 
dès  lors,  le  conseil  de  préfectore  aurait  dû  se  déclarer  inoompéteat  ;— 
Art.  1.  L'arrêt  attaqué  do  cooseil  de  préfectore  do  dépariement  d'Esure- 
et-Loir,  du  21  oet.  1824,  est  annolé. 

Du  17  mars  1825.-0rd.  coos.  d'Ët.-M.  Roxière,  rap. 

(4]  (Cayla  C.  Guidon.)  ^  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  eansoB 
do  préfectore  aorait  dû  se  borner  è  doooer  l'interprétation  do  la  veals, 
d'après  les  actes  qoi  l'oot  préparée  et  coosommée  ;  —  Considérant  qo'9 
résulte  de  radjndication  et  da  procès-verbal  de  prise  do  possossion  auquel 
Tadjudication  se  réfère,  ^ue,  pour  préveoir  tonte  discossion  eatro  l'ae- 
quéreur  do  moolia  de  Saint  Front  et  te  sieur  Guidon,  il  a  été  réservé  la 
quantité  d>ao  nécessaire  poor  le  mouvement  des  machines  du  sieur  Goi- 
don  ;  —  Considérant  qoe,  s'il  j  avait  lieu  de  procéder  à  on  règlement 
d'eau  ,  ce  règlemeni  est  ooe  mesore  d'admioistratioa  qu'il  o'appartenait 
pu  ao  conseil  de  préfectore  de  prescrire  ;  —  Art.  1.  L'arrête  du  cooseil 
de  préfecture  de  la  Dordogno,  do  9  oet.  1821,  est  aanulé.  —  Art.  2.  D 
est  déclare  que  le  moolin  do  Saint-Front  a  été  vendo  anx  (rèrN  Cayla, 
avec  réserve  do  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  le  meuvemont  des  ma- 
chines de  lamaaufaeiure  du  sieur  Guidon. 

Du  18  fév.  1824.-0rd.  coos.  d'Ét. -M.  de  Cormenin,  rap. 

(5)  Btféc9  ;  -  fMoret.)  -  Oao«  Tespèco  retracée,  HofUéisalt  fu'Of 


EAUX.  —  Cbap.  9,  Sect.  2,  Art.  2. 
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« 


MUhief  iMrtfes  de  ee  tenitotre  de  manière  qu'elles  Be  profitent 
pins  des  travtux  de  dessèchement,  c'est  par  un  règlement  d'ad- 
v^nlttratlon  publique,  conrormément  à  l'art,  t  de  la  loi  du  \A 
flor.  an  II,  qu*il  doit  être  statué  sur  les  roodificatioDs  à  subir 
par  raesoclation  :  les  propriétaires  des  terrains  isolés  ne  peu- 
vent s'adresser  au  conseil  de  préfeclure  pour  obtenir,  par  ce  mo- 
tif, la  décharge  de  ta  partie  de  contribution  afférente  à  leur  pro- 
priété (ord.  eons.  d'Ét.  M  nov.  1836)  (t).  —  L'art.  A  de  la  loi 
lu  14  Oor.  an  11  est  formel;  Il  circonscrit  la  Juridiction  des  con- 
sens dans  les  contestations  relatives  an  recouvrement  des  rôles, 
lux  réclamations  des  Individus  Imposés  et  à  la  confection  des 
Irafauxdont  rappréclation  des  changements  territoriaux  surve- 
a«s  dans  ^association  ne  peut  leur  appartenir.  Ce  cas  rentre  dans 
la  disposition  de  l'art.  S  de  la  même  loi,  qui  exige  un  règlement 
d'admiolstratlon  publique. 

Ait.  f  •  —  Cifmpéîênee  des  eonseiU  de  préfecture  quant  an» 
eomtraveniifmt  sur  lee  grande  court  (Teatt,  les  chenUne  de  haiage 
et  lee  oanauûB, 

Si  4.  Trois  actes  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  Jfiridtc- 
tton  relativement  aux  contraventions  sur  les  rivières  navigables  : 
''arrêté  du  19  vent,  an  6 ,  la  loi  du  20  flor.  an  10  et  celle  du  16 
sept.  1807. —  Jousse  (Jusl.  clv.,  part.  1 ,  lit.  2,  ch.  16,  art. 
%)  dit,  en  parlant  des  cas  de  contravention  prévus  par  Tordon- 
nance  de  1669  :  «  Ce  furent  toujours  là  cas  royaux  attribués  à 
inridictions  spéciales.  »  Ainsi,  avant  la  révolution  comme  depuis, 
les  actes  et  faits  énoncés  dans  l'ordonnance,  comme  dans  la 
loi  du  29  floréal  an  10,  ont  été  du  ressort  de  la  Justice  admlnl- 

B«  pooTait  lui  faire  Inapplication  d'oo  règlement  non  approuvé  de  l'aoto- 
lilé  supérieure,  et  enllo  il  offrait  d'établir  un  pont  de  comnaDication  eu 
CM  de  bcfoia,  maie  qui  serait  fermé  par  une  porte  dont  la  clef  serait 
lemiee  ae  garde  des  sceaux  pour  le  service  qui  lui  en  errait  conBé. 

LoDis*  etc.;  —  Vo  l'arréié  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret,  do  2  avr.  1816,  confirmatif  de  celai  do  7  décembre 
précédent;  —  Vo  Pnrrèté  dodit  cooseii  do  7  déc.  1815,  pris  en  eiécn- 
ioo  don  projet  de  règlement  présenté  par  ringéoieor  en  chef  du  dépar- 
tement, à  la  date  do  51  janvier  même  année,  et  adopté  le  5  mai  suivant, 
date  une  assemblée  des  propriétaires  des  moulins  do  Loiret,  avec  des 
élwervaliotts  et  des  développements  snr  lefqueli  l'iogéoîeor  en  chef  doit 
être  de  oooveao  consulté;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfectore  a 
bit  ao  sieur  More  t  Inapplication  des  dispositions  déterminées  par  l^art  19 
d*uo  prétendu  règlement  do  mois  do  mai  1815,  relatif  à  l'usage  des 
Boolins  sur  la  rivière  du  Loirel  ;  —  Considérant  que  le  règlement  dont 
il  s'agit  n'est  qu^nn  simple  projet  qui  n'a  pas  encore  reçu  la  régolarisa- 
tien  iodispen^ablement  nécefsaire  et  prescrite  par  lee  lois  ;  que,  dès  lors, 
il  s'a  pu  être  rendu  exécutoire;  —  Art.  i.  L'arrêté  do  conseil  de  préfee» 
tare  du  dépanement  du  Loiret,  du  2  avr.  1816,  ceBflrsntif  de  coioi  do- 
lit  conseil  du  7  déc.  1815,  est  annulé. 
Do  17  join  1820.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 
(1)  (Association  des  vidanges  des  eaox  do  Trélon  C  Soollier.l  — 
Locis-Fhiuppb  ,  etc.  ;  —  Va  la  loi  do  iê  flor.  an  11,  le  décret  impé- 
rial do  4  prair.  an  13  et  la  loi  do  16  sept.  1907  ;  —  Considérant,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  do  lé  flor.  an  iljorsque  des 
changements  survenus  exigent  des  dispositions  noovelles  dans  les  règle- 
Meais  établis  pour  Teniretien  des  ouvrages  d'art,  digues  et  autres  travaux 
relatifs  aux  des^éibemeols,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  gouvernement 
dans  OD  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  propoï^ition  do 
préfet;  —  Que,  d'apré.^  Part.  4  de  la  même  loi  et  Tan.  44  du  décret  do 
4  prair.  an  13,  relatif  aux  associations  des  vidanges  d'Arles,  les  conseils 
de  préfectore  ne  sont  ap;ielés  à  prononcer  que  sor  les  contesi étions  rela- 
tives au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
H  à  la  confection  des  travaux;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  demande 
Wmée  par  le  sieor  Souiller  avait  poor  cause  tes  cbangemeois  survenus 
JiUs  le  territoire  de  l'association  des  vidanges  d'Arles  par  l'établissement 
io  canal  d'Arles  à  Booc ,  et  poor  objet  les  nouvelles  dispositions  à 
frendre  en  conséquence,  notamment  la  décharge  do  tonte  coniribolion 
sor  la  portion  de  »on  domaine  qui  ne  profiterait  plus  des  ouvrages  con- 
struits p'ir  l'association,  —  Qu'elle  ne  tendait  pas  à  contester  les  rôles 
do  répartitions  opérées ,  ni  à  faire  staïuer  sor  la  confection  des  travaux, 
Hais  k  modifier  les  éléments  mêmes  de  l'association,  en  prononçant  la 
disiraction  d'une  propriété  qui  y  est  compri.«e  ;  —  Qu'ainsi  il  n'apparte- 
nait pas  ao  conseil  de  préfectoro  d'en  connaître^  et  qu'il  ne  pouvait  y  être 
Kmrvo  que  par  on  règlement  d'ad mi nis; ration  pobiique ,  en  vertu  des 
is  susda  ées  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci-dessos  visé  do  conseil  de  préfectore 
des  Boocbes-do -Rhône  est  annulé  poor  cause  d'incompétence,  saof  au 
sieor  Soultier  à  se  poorvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  préfet  do  dé- 
^rienient,  poor  ^ot^  sur  sa  yro^tioni  U  soit  rondop  s'H  jf  a  tien,  un 


stralive.  —  L'arrêté  du  19  ventAsê  an  6  relate  len  disposittona 
de  l'ordon.  de  1660  (art.  42,  43,  44)  qui  contiennent  re- 
nonciation des  actes  probibés  sur  les  cours  d'eau.  —  En  rappe- 
lant les  articles  de  l'ordonnance  de  1 660 ,  le  législateur  Indique 
bien  clairement  qu'il  veut  que  les  tribunaux  administratifs  soient 
Juges  de  toutes  les  contraventions  fluviales,  et  punissent  des 
peines  déterminées  par  lesdits  articles  tous  ceux  qui  entravent 
le  libre  cours  des  eaux.  Eu  outre,  la  loi  du  20  flor.  an  10  dl8« 
pose,  art.  1 ,  que  «  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie^ 
telles  qu'anticipations ,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets ,  H 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien ,  sur  les  canaux ,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  balage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d*art,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative.  »  Cet  article  est  simplement 
énonciallf  ainsi  que  le  prouve  le  contexte  de  la  phrase  «  les  con- 
traventions telles  9«e,  etc.  »  Elle  s'étend  donc  à  tous  les  cas  non 
prévus  par  la  loi,  mais  Identiques.— Il  a  été  jugé,  conformément 
h  celte  doctrine ,  que  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  notamment 
celles  qui  touchent  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables,  rentrent  dans  la  compétence 
exclusive  des  conseils  de  préfecture ,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  20  flor.  an  10,  lequel  doit  être  réputé  démonstratif  et  non 
limitatif  quant  aux  faits  dont  la  connaissance  est  dévolue  à  l'au- 
torité administrative  (Crim.  cass.  5  Janv.  1830;  ord.  cous. 
d'Ét.  15  août  183^)  (2);  —  Et  spécialement  1*  que  le  fait  d'a- 
bordage de  deux  bâtiments  dans  un  fleuve  ou  une  rivière  doit 

règlement  d'adminiftratioa  pobllqoa  contenant  les  noovelles  dispositions 
a  établir  poor  rassociation  des  vidanges  d'Arles. 

Du  22  nov.  1856.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap.  - 

(2)  l'*  Espèce:  —  ( Pages  et  Caquet.  )  —  la  Dorade ,  bateau  à  vapeur, 
dont  le  capitaine  et  le  piluie  étaient  les  sieurs  Pages  et  Caquet,  abordèrent 
on  autre  b&iimeot,  près  do  pont  do  Pecq  (Seineet-Oise).  — La  répres- 
sion de  cette  contravention  est  demandée  ao  conseil  de  préfectore,  qui  se 
déclare  incompétent ,  allégoant  que  le  fait  incriminé  ne  comportait  pas 
l'application  da  l'art.  1  de  la  loi  do  10  mai  1802.— La  contravention  est 
soumise  ao  tribonal  de  simple  police  de  Saint- Germain-on-Laye.—Juge- 
nMnt  qoi  condamne  Pages  et  Caquet  aux  peioes  do  police.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vo  les  art.  408  et  41 3  c.  inst.  crim.  ;  —  Vo  pareillement 
l'art.  6  de  la  loi  des  7-6-t  1  sept.  1790 ,  l'arL  4  de  celle  des  17  fév.  1800 
(28  plov.  an  8  ),  et  l'art.  1  de  la  loi  du  19  mai  1802  (  29  flor.  an  10  )  ; 
"  Attendu  que  la  dispooition  de  ce  dernier  article  est  purement  démons- 
trative;—Qu'on  ne  saurait  donc  point  eo  conclure  qu'elle  n'aUriboe 
restridivement  à  Pautorité  administrative  qoe  la  connaissance  des  faits 
qoi  s'y  Irooventspécitiés;  —  Qo'elle  place,  dès  lors,  dans  la  compétence 
exclosive  et  absoloe  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuelle- 
ment sur  ce  point  aux  lois  précitées  de  1790  et  de  1800,  toutes  les  contra* 
ventions  qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie, 
et  spécialement  tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sor  les 
fleoves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ;  —  Attendu  qoe  c'est  U  no 
des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  pnblie:  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire^  dans  l'espèce  ,  parce  qoe  la  maovaise  direction  doooét 
sur  la  Seine  au  bateau  S  vapeur  la  Dorade  n'est  point  on  fait  formelle- 
ment prévQ  par  le  so«dit  art.  1  de  la  loi  du  19  mai  1802,  et  qoe ,  consé- 
quemment,  sa  répression  appartient  à  la  joridiction  ordinaire  de  simple 
police,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  les  limites  légales  de  cette  juri- 
diction ,  et  expressément  violé  le.«  règles  de  la  compétence;  —  Casse. 
Do  5  janv.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rites,  rap. 
Sor  ce  conflit  négatif ,  le  conseil  d'État  a  rendo  l'ordonnance  soivaote  s 
Locift-PHiLiPPB  .  etc.;— Vo  l'art.  6  de  la  loi  des  7-6-11  sept.  1790, 
Tart.  4  de  celle  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8),  et  l'art.  1  de  la  loi  du 
19  mai  1802  (i9  Oor.  an  10); -Considérant  que  la  disposition  de  l'arL 
1  de  la  loi  du  19  mai  1802  {±9  flor.  an  10),  est  purement  démonstra 
tive;  qu'on  ne  saorait  donc  point  en  conclure  qu'elle  n'attriboe  restricti- 
vement  a  l'aotorité  administrative  qoe  la  connaissance  des  faits  qui  s'y 
trouvent  spécifiés;  qu'elle  place  dès  lors  dans  la  compétence  exclosive  el 
absoloe  des  conseils  de  préCectore ,  en  se  référant  virtoellement  sor  ce 
point  aux  lois  précitées  de  1790  et  de  1800,  tontes  les  contraventions  qui 
peovent  être  commi:>es  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie ,  et  spécia- 
lement tout  ce  qui  tient  S  la  libre  et  sikre  navigation  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  on  flottables;—  Considérant  que  c'est  là  on  des  prin- 
cipes fondamentaon  de  notre  droit  poblie;  —  Considérant  que |  dès  lors, 
c'est  a  tort  qoe,  par  son  arrêté  do  20  juiil.  1838,  le  conseil  de  préfeo* 
tare  de  Seioe-et«Oise  a  refusé  de  statoer  sor  la  contravention  imputée  aux 
sieurs  Pa^ès  et  Ca^oet;  -^  Art.  t*  Vsrrêté  éa  copsejl  ip  ^eçtyrs  ff- 
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EAUX.  —  Chàp.  9  Sect.  2,  Art.  % 


être  lafé  pnr  le  conj^eil  de  préfecture  (même  ord.  aff.  Pages);— 
V  Que  PcDCombrement  causé  dans  un  port  établi  sur  une  rivière 
navigable,  l'interception  du  chemin  de  bal^tge  par  Peffet  de  m^- 
aOBuvres  eiéeutées  contre  la  volonté  des  surveillants,  et  les  que- 
relles provoquées  parce  désordre,  sont  des  faits  dont  la  connais- 
laikee  appai  tient  au  conseil  de  préfecture  (môme  ord. afT.  Guernier}. 
»-Eoflnla  loitfu!6sept.  1807  contient  dans  son  art.  27  la  dispo- 
titioo  suivante  :  «  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement, 
celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur 
lea  borda  des  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  ^  radministralion 
publique.  Toutes  réparations  endommages  seront  poursuivis  par 
vefe  administrative  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  L^'s 
délits  seront  poursuivis  par  les  voles  ordinaires ,  soit  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  crimi- 
nelles ,  en  raison  des  cas.  »  La  Jurisprudence  du  conseil  d*État 
a  eonèrraé  dans  toutes  les  parties  les  principes  de  Juridiction 
fixés  par  les  lois  ci-dessus  rçlatées  (V.  n*  428).  —  V.  aussi 
V*  Navigallon. 

•  lé.  Faisons  observer  que  l'arrêté  du  gouvernement,  du 
8  prair.  an  11  (V.  Navig.),  n'attribuant  de  Juridiction  aux  au- 
lerltés  administratives  du  chef- lieu  d'arrondissement  de  naviga- 
tien  ^u^en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'utilité  publique  à  exécu- 
ter dans  la  Ht  et  sur  les  bords  des  Qeuves  et  rivières,  il  s'ensuit 
que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  prononcer  sur 
une  contravention  commise  sur  le  cours  d'une  rivière  hors  des 
IhBlles  de  ce  chef  lieu  (cons.  d'Ét.  31  déc.  1825)  (1) 

417.  L'ordonnance  de  1669  ne  s'expliquait  pas  sur  le  chiCTre 
de  t'amende  que  le  Juge  devait  prononcer  au  As  des  contraven- 
tfens  prévues  par  les  art.  Ai,  43,  44  et  autres  de  ladite  ordon- 
QAn^j  Utssani  toute  latitude  au  maglairat,  elle  disait  seulement 
qu'il  prononcerait  une  pelQe  arbitraire;  un  arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1777  a  substitué  à  l*amende  arbitraire  une  amende  flxe 
do  i, 000  fr.»^ Aussi  a-t- il  été  Jugé  qu'en  ordonnant  la  destruction 

Selaeret-Olie,  du  20  JoHl,  1858,  «st  annulé.  —  Art.  2.  Le  procèt-v«r* 
bal  du  26  avTr  i3^8|  drrssé  contre  les  sieurs  Pages  et  Caquet ,  le  pre-* 
nier  capitaine  «  l#  second  pilule  du  bateau  a  vappur  la  Durade,  «si  ren«- 
vQjé  audit  çqo^sil  de  prttecturs  pour  élre  statué  1^  l«ur  4s^4  u  qu'il 
appartl^edra. 

Du  15  aoAt  1839.-0r(l.  cons.  d'Et.-M.  Vivien,  rap. 

2*  Çfféet  :  -?<>  (Querpier  et  «utre».)-  Des  bÂnmfDis  arrivés  à  Cosflans 
(geipe-9t-0(«e),  ppur  y  pti^ser  la  nuit ,  s'éuiro^  placés  sans  ordre  dans 
le  p^rt  da  c^  pvw  >  4m  manœuvres  avaient  éié  eiéciiiées  saHS  les  pré^ 
cnutipDi  ordiaaireVf  ou  contre  la  volomé  des  surveiilaou  du  port;  ie 
cbcmia  de  balage  avait  été  intercepté  par  les  cbevaoK  et  les  cordages  de 
navire  dirigés  en  sen3  coniraire ,  et  des  querelles  avaient  <  té  la  suite  de 
es  démordra-  ^  Toutes  ces  eonirdventions  à  la  lui  de  la  voirie  sontdété** 
Tées  su  conseil  de  préfecture  qui  se  déclare  incompt  tant,  puis  aii  juge  de 
simple  police  deGoii»sy>  qui  se  déclare  au^si  iocompeteol.  — Conflit  négatif. 

LuDiS''l^9ii'PPEi  ete.)  —  Vq  Tari.  6  de  la  loi  des  7-6  el  il  sept. 
^  1790,  l'art,  4  de  celle  du  17  lév.  1800  (28  pluv.  an  H)  ei  Part,  i  de  la 
lai  du  ^9  ^^  180^  (iSflor.  an  10};  —  Coosideranl  que  la  disposilieo  de 
Tart^  1  de  la  lai  du  19  mai  180:2..,  (comme  à  Tarréi  précédent) ^--Çod- 
aidéraat  que  c^est  l|t  un  des  principes  fiutdameolaua  dp  notre  droit  pu- 
bliq-,  —  Considérant  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté  du 
2Q  juin.  1838,  le  conseil  de  préreclure  de  Seine-etOt»o  a  refusé  de  s*»- 
)ll«r  mr  Iflf  ocntrAvenUons  imputées  aui  susnommés ,  et  énoncés  auidits 
Hfocésvverbaui; 

Art*  4.  L^arr^té  du  conseil  de  préfecture  de  Seinei-et'Oise,  du  20  juill. 
18â8|  est  JMiaulé.  —Art.  S.  Les  procès- verbaui  dressés  le8*5  et  14  mars, 
)Q  avr.»  iCi%  %%  €t5t  cet.  18ôH,  contre  les  sieurs  Arsène  Garnier,  etc., 
s^t  renvQjé^  lU  conseil  de  préfecture  de  Seine-et^'Oise,  pour  être  statué 
4  )euf  ég^rd  co  qu^il  appartiendra. 

pMlaaoftt  1839. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Vivien,  rap, 

(t)  (  Jv^T  ^9  Bus^y.)  —  Charles  ,  ele.  ;  —  Considérant  que  Ttle  de 
SauloflJ  eH  aituée  dans  le  déptrlomeot  uu  Cher;  -"^Considérant  que  ie 
QiKia^il  d?  préfecture  a  fopdé,  mal  à  propos,  sa  coropiieoce  sur  IVrété 
du  gQyTernrmept  du  %B^  mai  180â  (8  prair.  an  11  ),  puisque  cet  arrêté 
nVtribue  da  juridiction  aui  autorités  administratives  du  cbef<lieu  de 
Tarrondissemeut  de  uavigiiion,  quVn  co  qu>  con  eroe  les  travaux  d'u« 
tilité  publique  il  exécuter  dans  le  lit  et  »ur  les  bords  des  fleuves  el  rivières; 
-TT  O'qû  'U  suit  que  le  c^tnseil  de  prrf  dure  du  départoroent  de  la  N.èvre 
ne  poQfait  statuer  $m  \\  contravention  prétendue  commise  par  le  sieur 
Jolj  d«  piissyi  dans  le  déparleraenl  du  Clier  ;  —  Art.  1.  LVréié  du  con- 
if[\  de  préîecturç  de  la  Nièvre,  du  t(i  mai  1825,  est  annulé  pour  caure 
d'iacampeteocei  el  les  parties  sont  renvoyéea  devant  le  ooaaait  d«  pré« 
f^tura  du  département  du  Cber. 

Du  Si  déCt  18i5.-Ord.  cons.  d^£t.-M.  de  Cormeoin,  rap. 


des  travaux  Indûment  eiécntés  par  leg  rlvar^ln»  d'w 
navigable  et  flottable  ^  le  conaeil  4e  préfeci^e  dalt 
l'amende  de  1,000  fr.,  aubsUtuée  par  i'arrél  di|  o^naetf  ém  9é 
Juin  1777  à  la  peine  arbitraire  prononcée  par  l'opéffBAMiM  é» 
1669  (ord.  cona.  d'£t.,  :3  fév.  1841}  (2).--Cetm  )ttriapri*den«i 
s'est  maintenue  Jusqu'en  1842,  époque  à  iaqiipeiit  ##i  làlArvgiivft 
la  loi  des  23-30  mars  184$,  quf  oon-^eii^eiM  •  dMp^lt 
chifl're  des  amendes,  mais  ^  laissé  aux  conaeito  unegrikii^»  itO» 
tude  dans  le  cbifl're  de  ces  méme^  aou)ndea>  4«i^  peMi  varkf  ni 
s'amoindrir  de  300  à  16  (r. 

laflS.  Hais  si  les  conseils  de  préfeciort  pe»vtQi  di^tetir 
l'amende,  ils  ne  peuvent  admettre  aucun  laU  d'eieusn.  lia  a^Ml 
pas  le  droit  de  les  apprécier.  Du  moment  pù  la  e^lravtfMton 
existe,  la  peine  doit  être  prononcée,  -ir  Ç'ef(  aifial  fi»*il  êéU 
jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  qui  reconnaît  l'existence  de  la 
contravention  dpnt  il  est  saisi,  ep  cç  que.  p^  e;M»|ilPlfi»  W  Pff^ 
ItcuMer  n*aurait  pas  enle\é,  dans  le  délai  fi^é  paf  U  ri^ieffiant 
s>ur  la  police  d*un  port  maritime  de  commerce,  un  déipM  49  iNfis 
qu'il  avait  fait  sur  le  quai  de  ce  port,  ne  peut  le  renvoyer  des 
fins  de  la  plainte ,  sous  prétexte  que  le  mauvai»  tooipe  «etira 
empéebé  de  se  conformer  eu  temps  utile  aux  diffpoaitèena  dt 
règlement  (ord,  cons.  d'Ét.  14janv.  1838)  (3).  Paon  c« cas, 
comme  dans  ceux  identiques ,  la  partie  n'aurail  d'autre  BOfeft 
qu'un  pourvoi  en  grâce  pour  olilApir  une  reaslee  OU  êH  BMknâuit 
diminution  dans  le  cbilTre  de  l'amende. 

ftiO.  Nonobstant  la  disposition  de  la  loi  da  Itit»  qui  dimtaw 
le  cbifTie  de  l'amende,  Jl  a  été  Jugé  que,  lorsque  la  desMiMUiA 
des  plantations  falies  d^n^  le  lit  d'un  fleuve  a  en  poer  rée«iMde 
détourner  le  cours  du  fleuve,  ce  délit  est  pae;iibie  de  \^  peine  dç 
500  fr.  d'amende,  applicable  aux  entreprises  sur  les  CQur^tTeM» 
et  non  de  l'amende  moins  forte  (de  16  à  30Q  fr.)  qpi  i^  repDpia^ 
la  peine  arbitraire  encourue  pour  destruction  dei  piantelienadeee 
les  cours  d'e^iu  (ord-  cons  d'Ët»  31  mara  1847,  aH,  Paliit^D. 

(1)  (RoQSsay  et  cons. )  —  LornsPHiurPE,  etc.;  — Va  l'art.  41, 
til.  S7,  de  rordoenaoce  du  mots  d'août  1669;  l'art.  1  de  Tarréi  dp  cm? 
seil  du  té  juin  1777  ;  les  art.  10,  11, 12  et  13,  tir.  2,  Part.  I.  tit,  £ 
et  iVt.  7y  tit.  4,  de  l'arrêt  du  eenseil  du  25  Juillet  1783  ;  les  art.  |9 1[ 
32  de  la  loi  des  leti»  juillet  179P;-  En  ce  qui  lOQcbe  les  (ravfox  d*^^ 
diguemeot  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1 ,  lit,  5,  de  l'arrll 
du  conseil  du  2S  juillet  1185,  il  est  fait  défenfe  de  conMmire,  saoi  peii 
mis'^ion  prëaable,  aucuns  moulins,  dignes,  ni  anires  loostructioaseï 
établiiisemenii  quelconques  Sur  et  aux  bords  de  la  Loire ,  sou5  Içspeiaei 
potteeii  par  In  ordonnances  et  règlements  .  —  Que  l'amende  arbitraire  pr9-i 
oenrée  contre  les  rontri^venants  par  le  g  i  de  l'art.  42,  til.  $7,  de  I'qi^ 
doonance  de  1660,  a  étA  (iiée  à  la  somme  de  1,000  fr  par  tVt.  1  fil 
l'arrêt  du  eoneeil  du  24  juin  1777,  lequel  maiotl^nt  d'ailieurp  |e»ménie| 
prubibilions  el  ordonne,  en  outre,  la  démolition  des  ouvri^^es  exécQlé^ea 
contravention;— CoBtldéranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tes  rreué- 
rants  onl  etrcuié  raits  autorisation  les  trataui  d'endiguemenl  signalés  M 
proe«s>Terbal  si>8\i5é  du  5  juillet  1857  ;  que  ,  dès  lor» ,  c'e^l  k  tort  fOl 
le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  la  destruction  desdits  trjivaqx,  |)% 
point  condamné  les  requérants  à  l'amende  de  1 ,000  fr.,  ëtahliq  nar  V^^i 
du  24  juin  1771  ; —  Con9id<'rant  néanmoins  que,  par  un  arrête  dy  pr^U 
de  la  Loire- Inférieure,  du  6  oov.  1838, 1rs  requérante  ont  été  aUtofilts| 
poursuivre  l'exéculien  de  partie  des  ouvrages  dont  il  ««'agit;  ^  Arl  U 
L'arrête  sn«visé  dn  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inlerietire  est  Ifs 
formé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  condamne  legeirsif 
Pierre  Rous^ta^  et  consorts  à  une  amende  de  500  fr.^  par  applic^ttes  dfp 
dispositions  de  l'art.  4i,  tit.  27.  de  l'ord.  de  1669,— A rL  t.  Lp  rfqM 
à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs  Pierre  Rou^say  et  consorts  (st  rfjii 
tée  dans  le  surplus  do  ses  condnsions.  — Art.  5.  L^s  travfiujL  ei^^^^lliM 
par  les  sieurs  Roussay  et  consorts  dans  la  partie  sud-ouest  de  rt)p  k  Ma- 
réchale, et  signalés  au  procès*  verbal  du  5  Juillet  1857,  seront  pare|| 
détruits,  sauf  louiefois  la  partie  desdits  travaux  autorisée  par  larfétt  d| 
préfet  de  la  Loire- Inférieure  du  6  nov.  1858,  dau^  les  limitas  pldapafai 
eond  liions  énoncées  andit  arrêté. 

Du  23  fév.  1841. -Ord.  cons.  d*Ët.-M.  Sagllo,  rap. 

(S)  (Min.  dn  corn,  et  des  trav.  pub.  C.  Caumes.)  —  (,onif-Pm 
LiPPK.  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  do  24  juin  1777,  la  loi  di)  29  flsh 
an  10,  le  décret  du  10  airil  181à  et  le  tit.  11  du  décret  du  1Q  àiff 
18i  1  ;  —  Considérant  que  ie  conseil  de  préfecture,  ayant  recooDo  l'exiN 
ipnce  de  la  contravention  impmée  an  fieur  Caumes,  ne  pouvait  sp  dispif 
ser  de  lui  appliquer  Tamende  de  500  fr.  établie  par  l'arrêt  ducoosetl  d| 
55  juin  1717;  que,  en  admettant  les  moyens  d'eicu^e  prpposés  pvii^MI^ 
trevenant,  il  a  excédé  s<>s  pouvoirs;  —  Annule  l'arrêt j  d.u  pPASed  js  I^É 
facture  de  la  Loire-Inférieure,  du  21  nov.  1857. 

Du  14  janv.  1859.-Ord.  cons.  d'Êt.-M.  du  Martroy,  rap. 
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p.  48.  5,  4}.  Ainsi  Tarrét  da  conseil  de  1777  conlioae  à  être 
âpplicsible ,  ponr  le  cas  où  la  coDtraveation  a  eu  pour  résullai 
è'agir  strt  té  coufs  du  fleirve. 

étk#.  La  question  s*est  èletée  de  savoir  si  la  connaissance  des 
Cofitraventiôns  commisps  sur  les  bras  ooa  navigables  d*uoe  ri- 
Tfèr«  navigable ,  devait  appartenir  au  conseil  de  préfeclure.  — 
fi  a  été  ]ugô  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
itatue^  sur  une  contravention  commise  dans  le  bras  non  navigable 
d*irne  rlvtére  navigable*,  qu'ainsi,  bien  que  les  propriétaires 
riverains  d*U8lne  aient  été  autorisés  par  le  préfet  à  (aire  enlever 
è  feufs  n-als  des  atterrlssements  qui  s*y  sont  formés ,  cependant, 
If,  Iota  de  se  borner  à  en  faire  simplement  le  curage,  ils  font 
«nféver  un  bloc  de  moellon  et  de  pierres,  découvert  au  fond  de 
reao,  f?s  peuvent  être,  par  le  conseil  de  préfecture,  condamnés 
I  iM«  amende,  bien  que  ce  bras  ne  soit  pas  navigable,  et  qu'il 
ny  «ft  aneune  plainte  de  la  part  des  riverains  (ord.  coqs.  d'Ét. 
^6»af  itî7)(i). 

•ni.  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tentreprfse  soit  terminée 
pMlrtftté  fa  toDtraventlon  existe.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  luge  que 
M  «frè  fHustrtrctfon  a  été  commencée  sans  autorisation  sur  les 
h&f^  dTnn  canal  non  navigable ,  mais  dépendant  d'une  rivière 
MvfgBbfe ,  c'est  là  une  contravention  de  la  compétence  des  con- 
'Mfh  de  préfecture  (fuf  ont  pouvoir  pour  la  réprimer,  en  ordon- 
Bant  la  suspension  des  travaux  (ord.  coos.  d'Ët.  27  avr.iSiS, 
«ff.  »efM>tOii;  T.  n«  555 -t»). 

M9.  Mais  si  les  conseils  de  préfecture  sont  éotopétents  pour 
«•fmattredes  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables 
<et  leurs  Irras  même  non  navigables,  ils  ne  le  sont  pas  pour  statuer 
ivr  fn  emtraventlons  eommlstes  dans  les  affluents  des  rivières 
MlvtgaMes  et  flottables,  affluents  qui  ne  lunt  pas  soumis  au  même 
Pétiftié  tpie  le  fieuvé  et  qui  ne  font  même  pas  partie  du  domaine 
plilitie.^^Atrsst,  at-ll  été  ]ngé  que  les  empiétements  commis  sur 
«Bè  fWiére  en  amont  da  point  où  elle  commence  à  être  flottable 
à  Mettes  perdues ,  ne  peuvent  é;re  considérés  comme  commis 
0ÊT  im^  flvMre  flottable;  qu'en  Conséquence,  les  conseils  de  pré- 
PECtûTé  sont  incompétents  pour  prononcer  suf  ee^eorlft»  da  con- 
tnvencrdna  (ord.  cons.  d'Ét.  31  nara  1825)  (t)«  Catetaté'âo- 
tftot  aieux  jugé  que  les  rivières  flottable»  à  bAolia»  pm4n9§  ae 
ioot  pas  parUe  du  dooMin»  publie,  liais  la  rHlèr«  «eraft  toi laMe 
tB  tr#M  •a  vaèÊBê  navigable ,  que  la  tfécMmi  devrai!  être  la 
WÊémm  p»  le  VMtif  ci-dessus  exposé. 

B99.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  destruc- 
IHm  d*un  ou  vrageqaelconque,  pratiqué  dans  une  rivière  navigable 
Ou  sur  ses  rives,  peut-il  statuer  en  méma  temps  suii  ks  deouoi- 
des  en  indemnités  des  dommages  sccasisinés  par  oat  attvra«eP 
-*-  U.  de  Cormenin,i.  2«  p«  30,  cHa  oa  déaval  en  ft  flar.  aa  t3, 
%vl  aaraH  éécMé  la  qoestiafi  attrmativeneat;  tl  apprvwe  ca  dé- 
cret el  soaMtai  qn^a  pareil  eas  la  qaestton  d'indemnilé  n'est  que 
FacatBSOira de  la  qaeslfon  de  deisiructlon  d^s  ouvrages.  —  M.  de 
Gormentn,  ea  raisonnant  ainsi,  a  oublié  un  instant  que  les  conseils 
da  préfecture  constituent  une  juridiction  qui  n'a  qua  des  attribu- 
tloos  purement  administratives  (  V.  oP  508) ,  et  cooaraa  aueuDe 
loi  ne  leur  attribue  le  droit  de  Juger  une  aciioa  ea  éomoiagvs- 
Wéréts  qai  ast  purement  eivrto,  il  est  eMr  q^itM  sont  ftieompé- 
laïUa  à  cai  égard.--  Cependant  It  seraic  peet-étre  trop  absolu  de 
fHTéieodra  qua  les  conseils  de  pré'IVctufô  ne  sont  qu'un  Vribusiai 
d*exeeptiott,  et  qu'ils  ne  peuvent  Jamais  prononcer  sur  des  in- 
demnités. Le  décret  du  5  flor.  an  13 ,  cité  par  M.  de  Cormeuin, 
/eçoit  son  appiicatioiK  mais  seotemeai  ao^oas  où  le  contrevenant 
.  •  endommagé  quelques  t/avaux  d'art  faits  et  eotcetanua  par  l'É- 
I  fat  ;  ici  ITntérét  publia  prédomine ,  et  aiors  la  qiMsUon  d'iudi'A- 
!  nltéy  dit  M.Daviel,  p.  éOês  est  l*aae«SBoifa  da  la  qaeatian  de  roa- 
traveaiion.ToutelHl»  nous  arasons  queie  fmivieminvieiit  ne  devrait 

^^■— — i  ■  Il  ■  ■  ■■■■Il  I  II  ^1      lÉ        ■!  .  ■—» 

(1)  (  Varrilat.  )  —  Cbarles,  etc.  ;— CuDsid  raiil  que  la  rivière  d'Eure 
aat  navi^ble  à  Louviers,  et  que  le  conseil  de  préfecture  était  cnmpéteni 
faur  statuff  sar  ane  coiftra  vent  ion  commise  dans  le  bras  de  t'Épi^rvirr, 
qa# ctl  anie  dépendance  d^  ceire  rivière;— Au  fuod  :  — CoQM<!iéraiil  que  là 
aeoiravfntimi  reprochéeaa  sieur  Varillat,  pour  avoir  outre- pa«.séles  limites 
de  raiilorKtatioa  accordée  par  le  préfet,  le  3  août  1812,  a  ^lé  régulière- 
ment constttV^e,  el  que  le  conseil  de  préfecture ,  en  is  réprimant ,  a  fait 
aaa  j«»ia  «f^icatioa  des  lois  et  règlements  de  la  matière  ;  —  Àrt«  1.  La 
raquèle...  e^t  rejelée. 

Du  16  mai  Aêîl.^Oté.  dOùs.  d'Ét-M.  Tarbé,  rap. 

ift)  OUnrier.) '^  OiUBUUh  ete.  ;  —  Vv  la  loi  da  49  mal  ISOf  (29 


pas  resterjuge  dans  ;  a  propre  c^nse  des  qaesttona  da  dai 
intérêts,  et  que  dans  tous  les  cas  la  Justice  ordinaire,  qiai  offre  pins 
de  garantie  pour  les  citoyeNs,  levrait  statuer  sar  les  ladeoNiilés. 
—Mais  à  part  le  cas  où  i*État  sera  intéressé  dans  la  ré^reasloa, 
et ,  par  exemple  ,  lorsque  le  débat  s'élèvera  a atra  simples  par- 
ticuliers, comment  devra-t-on  procéder?^Dès  que  la  caaseil  da 
préfecture  aura  constaté  le  fait  dommageable,  et  pranoacé  la  p^w^ 
attachée  à  la  contravention,  la  partie  qui  prétendra  aifair  dsall  à 
des  dommages  intérêts  actionnera  l'autre  pariia  devaM  la  IsHn- 
nal  civil.  Ce  tribunal,  s'il  y  a  lieu,  en  fixera  le  ahiSro  ai  ^ronat- 
cera  la  condamnation.  C*est,  en  effet,  là  unaqieastiMiloiili  pitvéa 
et  toute  juaiciaire  (  V.  décr.  régi,  du  10  déa«  iOll,  ftrt*  ^14, 
V*  Voirie^  V.,en  outre,  décr.  cons.  d*£t.  25  avi <  iOli»aff«Bi«* 
sac,  n'STS-l»). 

6t 4.  Le  conseil  de  préfecture  a*(-il  lo  drafti  da  mrtéfff  las 
amendes,  lorsque  leur  taux  élevé  lui  parait  dépassas  les  Haiétas 
d'une  juste  répression,  ou  lorsqu'il  lui  parait  existas  éea  alrcaa- 
stances  atténuantes  en  faveur  des  préveaus?  Naus  seriaia  Isnié 
d'admettre  que  le  principe  da  l'art.  4G5  o.  péa.  doashit  tanins 
les  Juridictions  répressives,  et  que  las  Juges  da  Ma  laa  dasfés 
peuvent  en  faire  l'application.  Mais  (el  n'a  pas  ét4  le  sanltaïaat 
du  conseil  d'État  :  eu  l'absence  d'an  teila  i|ui  aH  élanin  la  dia- 
position  de  i'«rt.  463  aux  Juges  administratifs,  il  lui  a  paru  q/te 
les  conseils  de  préfeclure  n'étaient  point  iDvealis  di^  pauvafr  mo- 
dérateur conféré  par  cet  article;  il  a  donc  réformé  eaMÉamawil 
les  décisions  dans  lesquelles  il  rencouiraU  un  tel  aatèi  4 
voirs.  Toutefois,  le  conseil  d'État,  bien  qu'il  ne  soU  saM» 
tière  de  voirie,  que  comme  tribunal  da  dauaièoia  da^eé,  a'ealcn 
réalité  que  le  préparateur  des  décision»  da  sonvtndD  ^  la  pe^ 
side  (coust.  de  l85â,  art.  A9)  at  qui  doit  affN-avuer  sa»  dMsIans 
(décr.  30  janv.  1»o2,  art.  21-4%  D.  P.  52.  4.  48);  il  ëannaéaa 
avis  plutôt  qu'il  ne  rend  des  ariéts^  sar  c'est  après  ^'H  a  él6 
entendu  (même  art.  21)  qae  la  ch«f  da  l'Étal  statua.  Or  la  aiaf 
de  rÉtat,  pouvant  fatra  gr&re,  peut  assii^rémanl  Mad6rar  at  rtih 
du  ire  les  amendes^  el  c'est  ainsi  qua  rattributian ,  ^na  la  eaaaeH 
d'Étatne  s'ttirogeraltpaspanirl«Mftéma>,M  paa4plua4traaon<é8té 
au  sou veralo.  Aussi  ast-il  de  )arisprwfeflce  que  le  eoafseft  d'État  : 
1*  modère  m  remet  tes  amendes  prononcées,  en  considération  dé 
la  bonne  M  des  délinquants .  ou  du  peu  dlmportaacè  des  travaux 
(arrêts  nombreux  et  entre  autres  22  Janv.  i82i,  aff.  Baeba^  V. 

n»525  tO<^;17aoùn8â5.M.Tarbé,rap.,aff.Pîael;l«'aoi]ÉftfMâ, 
aff.  Labbé  ,  V.  n«  53»-3*  ;  7  lév.  1857,  M.  CateaM  ,  •at.y  af. 
min.  trav.  pubi.  C.  Allard,  V.  aassi  n**  80,  39»^);  «^t*  Si 
anaulaitl  las  arrêtés  des  canseHs  on  H  prononça  lof-néttld'  I\f8 
aiiumdes,  au  M'en  ardomne  la  restitution,  ainsi  que  des  iliatériattt 
C0A41sqtié9,  des  frais  liquidés,  etc.  (V.  M.  Davlel  et  v*  Vofrie)  j — 
9*  n  accorde  qfueTqnefots  des  délais  pour  la  démolition  (V.  $od.); 

—  4<*  Il  autorise  à  be  pas  détruire  les  constructions  élavéeSf  on 
malnllent  la  suppression  ordonnée  (V.  eod.). 

Nons  allons  maintenant  appliquer  œs  principes  fféaéravs-  SHK 
diverses  espèces  qui  se  sont  présentées. 

695.  1*  Emtx  navii^aèlet  al  floUMei^  riv^gep  â$  kt  aiaP. 

—  il  a  été  iu|^  sanlormement  aoi  principes  exposés  ci-dessos: 
i*  qua  les  conaetls  de  préfecture  ont  le  pouvoir  da  réprimer  fas 
anliei^loaa  pratiqtfées  sur  les  rivières  navigables  et  llottables; 
d'interdire  les  entreprises  constatées  par  les  agents  da  la  na- 
vigation; d'ordonner  la  destruction  des  atterrlssements,  bar- 
f^ses,  gArds,  chaussées,  moulins,  usines  et  autres  ouvrages 
construits  sans  autorisation,  et  de  prononcer  des  amendes  cantro 
tes  contrevenants  (ord.c.d'Ét«  34marb  1820, M.  VllUldsae,  rwç'.y 
air.  BoycrC.  corn,  du  Cbaval-DUnc;  90  Juin  i8dli,  M.  VUlefossa, 
rap.,  alT.  de  Lescailia  C.  Piéton;  19  fév.  1823,  Sff.  Dupuls,  ?. 
n»  »3o^)  ;— *»  Qvm  les  cofiK^ltiiH*  préfrcture  peuvent  ordonner  la 

flor.  an  10}  \  —  Cuns^iaéraot  qu  il  re.^u  le  de  la  lettre  ci-dtesut  visée,  an 
daie  du  ti  avr.  1824,  du  directeur  géoi^ral  des  ponts  el  ebaneséeSy  qae 
la  rhière  d'Armançon  ne  commence  À  élre  flutiabla  à  bùchra  perdais 
qu'à  Saivkt  Florentin  ;  --  Que  le  finage  de  Cominieaey,  oà  le  sievr  Uv^ 
vier  es^  pré%eoQ  d^avoir  fait  des  enipu'lementa,  est  bies  eo  saMDl  de 
SHÎnt-Floreniin  ;  —  Qu^aiosî  le  cooseil  de  préfeclure  du  «lépaHMiiettl  de 
l'Yonne  était  incompétent  pour  prononcer  aur  d»-s  empielenieots  aftécalés 
snr  une  rivière  qui  nVst  ni  OnHable  oi  oavifsable;  —  Art.  S.  Lasaftélés 
du  convfit  de  préfecture  de  PYonoe,  en  date  des  Sjaav.  liëi9eaMdéi. 
t9i0,  ^ODt  annuités. 
Du  31  mars  i8i5.-0rd.  cons.  d'fiu-H.  Maillard|  i^ 
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-  dénoUtiOD  de  travaux  eommeneés  sans  aotorisation,  et  malgré  op- 
position, sur  une  rivière  Davigable,et  condamner  ies  auteurs  à  une 
.amende,  lors  même  que  les  travaux  n'ont  été  exécutés  que  d*après 
l'avis  favorable  du  directeur  des  ponts  et  chaussées  (ord.  c.  d*Él. 
19janv.  4823,  aff.  MonUubérle,V.  n*  335-7*);— 3«  Que  lorsque 
le  préfet,  en  approuvant  des  travaux  construits  sans  aulorisatlon, 
a  décidé  qu'ils  seraient  restreints  dans  de  certaines  limites  et  que 
le  surplus  serait  démoli,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
prononcer  sur  la  contravention  résultant  du  défaut  de  démolition, 
•t,  par  suite,  de  prononcer  lui-même  la  démolition  (ord.  coos. 
d*tt.  51  juill.  1823}  (i)  :  l'approbation  donnée  aux  travaux 
construits  sans  autorisation ,  par  le  préfet,  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  da  conseil;  —  4*  Que  les  riverains  ne  peuvent,  sans 
autorisation,  établir  des  travaux défensifs  dans  une  rivière,  si 
elle  estnavigable  et  flottable  au-dessus  du  point  litigieux;  que  les 
travaux  arliflciels  qui  y  ont  été  exécutés  dans  f  intérêt  d'un  canal 
de  dérivation  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  lui  faire  perdre  ce 
caractère,  et  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  réprimer 
la  contravention  (ord.  cons.  d'Ét.  15sept.  I831)(i);'5<>  Que  les 
plantations  faites,  sans  autorisation,  le  long  d'une  rivière  navi- 
gable, qui  dépassent  la  laisse  des  plus  hautes  marées,  constituent 
une  coniravention  passible  d'amende  et  de  destruction  des  tra- 
vaux (ord.  c.  d'Ét.  7  fév.  1837,  M. Cafarelli,  rap.,  aff.  Allard); — 
6*  Que  'lorsque  des  constructions  sont  exécutées  le  long  d'un 
fleuve  navigable ,  en  dehors  des  termes  de  l'aulorisalion  qui  a 
été  accordée,  bien  que  le  contrevenant  prétende  qu'il  n'a  con- 
airuit  que  sur  sa  propriété,  il  est  passible  d'amende  et  de  la  dé- 
molition des  travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture  (  ord. 
cons.  d'Ét,  %A  avr.  1837}  (3)  :  comme  on  le  voit,  l'exception  de 
propriété  ue  peut  arrêter  le  Jugement  de  la  contravention,  et  cela 
est  Juste,  puisqu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  concessionnaire  a 
excédé  les  termes  de  l'autorisation;  —  7*  Que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  ordonne  la  destruction  des  épis  con- 
struits sans  autorisation  par  un  établissement  public  sur  le  bord 

(1)  (Giraod,  Roux,  Delfour  et  Couture.)  —  Louis,  etc.;  —  Consi- 
déraol  que  les  épîj  cooslruits  taot  aatorisaiioa  «or  la  rive  droite  du  Lot, 
par  les  réclamaols,  ont  ensuite  été  ^prouvés  par  Tarrêté  du  préfet  du 
16  sept.  1818,  lequel  arrêté  a  réduit  a  20  mètres  la  longueur  desdits 
épis  et  a  prescrit  la  suppression  de  tous  les  excédants  de  longueur  nui- 
fibles,  soit  à  la  navigation,  soit  aux  propriétés  de  la  rive  gauclie;  — 
Considérant  que  faute  de  s^êire  conformé  à  celte  déci^on,  et  snr  le  va 
d«  procès-verbal  de  cootraventioD,  dressé  le  19  sept.  1819,  le  conseil  de 
préfecture  a  juMemeot  prononcé  la  démolition  des  ouvrages  ;  —  Considé- 
rant que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  24  sept.  1819  était,  par  sa 
nature,  susceptible  d'exécution,  nonobstant  le  pourvoi;  —  Art.  i.  La 
demande  en  annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot,  du 
16  sept.  1818,  est  rejetée,  sauf  aux  requérants  à  se  poorvoir,  par  voie 
administrative,  sur  le  surpins  de  leurs  conclurions. 

Du  31  JnilL  18!22.  -Ord.  cons.  d  Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  (Bertrand  et  autres.)  —  Louis  Phiuppi,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du 
19  vent,  an  6,  la  loi  du  S9  flor.  an  10  et  l'art.  43,  tit.  27,  de  i'ord.  de 
1669;  —  Considérant  que  la  Meurthe  est  navigable  et  flottable  au-dessus 
du  point  litigieux  ;  que  les  travaux  artificiels  faits  dans  le  lit  de  cette 
rivière  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ce  caractère  sur  ce  point, 
et  qu'en  tous  cas  Tadmiolstration  a  toujours  le  droit  de  faire  disparaître 
les  obstacles  au  flottage  qui  pourraient  avoir  été  créés  par  suite  de  ces 
travaux  ;  ^  Art.  1 .  La  requête...  e^t  rejetée. 

Du  13  sept.  1851.-0rd.  coos.  d*Ëi.-M.  Homano,  rap. 

(3)  (Bonjour.)  —  Locis-Priuppi ,  etc.;  —  Vu  l'ord.  de  1669| 
rarrêté  du  19  vent,  an  6,  la  loi  du  29  flor.  ao  10;  —  Au  fond  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bonjour  ne  s'est  pas 
conformé  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  16  mai  1827, 
qui  l'autorisait  à  construire  des  uovrages  défensifs  le  long  de  sa  propriété, 
et  que,  dès  Ion,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
la  destroction  des  ouvrages  non  autorisés,  et  condamné  le  sieur  Bonjour 
à  l'amende;  — -  Sur  Tamende  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
nous,  en  notre  conseil  d'État,  de  modérer  les  amendes  portéi'S  par  les  lois 
et  règlements  sur  la  voirie,  et  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé 
dans  la  disposition  qui  rédoit  à  100  fr.  l'amende  de  500  fr.  prononcée 
par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669;  —  Considérant  qu'il  y  a 
lieu  néanmoins,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  de  modérer 
ladite  amende;  —  Art.  1.  La  requêle  ci-dessos  visée  du  sieur  Bonjour 
est  rejetée.  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  Pu? -de-Déme» 
en  date  du  14  janv.  1834,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a 
nwdéré  a  100  fr.  l'amende  encourue  par  le  sieur  Bonjonrt  —  ArU  3.  Le 
•ienr  Bonjour  est  condamné  à  200  fr.  d'amende. 

Du  24  avr.  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Humann,rap. 


d'une  rivière  navigable  (ord.  cons.  d'Ét.  16  Janv.  1828,  aff.  hoe» 
pice  de  Troyes,  V.  n«  82. — Conf.  ord.  cens.  d'Ét.  f Ojalil.  1856, 
aflr.  Raousset,  V.  n«  79-2*);  —  $*  Qu'un  conseil  de  prélecture 
peut  ordonner  la  destruction  d'une  digue  exécutée  en  vertu  d'une 
autorisation  provisoire  du  préfet ,  mais  révoquée  plus  tard  par 
le  minihtre  (ord.  cous.  d'Ét.  3  juin  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Guibal  C.  Hocquart); — 9*  Qu'il  est  «  compétent  pour  réprimer 
les  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, ordonner  la  suppression  des  ouvrages  faits  sans  autori- 
sation et  prononcer  les  amendes  contre  les  contrevenants  »  (ord, 
cons.  d'Ét.,  20  Juin  1821,  M.  de  Viiiefosse,  rap.,  aff.  de  LeS' 
caille,  C.  Piéton,  etc.;  15  sept.  1831,  aff.  Bertrand,  ¥.D*525-4«); 

—  iO<^  Que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'ordonner  la  démoUtlea 
des  ouvrages  construits  en  dehors  de  l'alignement  donné  par  le 
préfet,  sur  le  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable  (ord. 
cons.  d'Ét.  22  janv.  1824)  (4);  —  11*  Que  lorsqu'un  arrêté  da 
préfet,  non  attaqué,  a  autorisé  le  concessionnaire  d'un  pont  à 
élever  dans  une  rivière  navigable  et  flottable  une  eslacade  ponr 
empêcher  le  passage  à  gué  des  voitures,  le  particulier  qui  détruit 
une  partie  de  cette  estacade  commet  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfedm 
(ord.  cous.  d'Ét.  5  sept.  1836,  M.  de  Luçay,  rap.«  aff.  LonbsC 
C.  Gérard). 

6911.  Mais  quelle  que  soit  la  sévérité  du  principe  CMsacré. 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  celui  qui ,  sans  autorisation ,  mais  sans  en- 
freindre les  distances  légales,  a  construit  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable ,  ne  doit  pas  être  condamné  à  la  démolition  dans  la 
supposition  d'un  plan  de  canal  qui  n'est  pas  encore  définitivement 
arrêté;  il  doit  être  condamné  seulement  à  l'amende  (ord.  cens. 
d'Ét.  20  nov.  1822)  (5);  —  2*  Que  l'art.  43  de  l'ord.  de  1669, 
qui  défend  de  faire  des  travaux,  sans  autorisation ,  daas  les 
rivières  navigables,  ne  prononce  aucune  amende  »  lorsque  Paa- 
torisation  a  été  accordée  postérieurement  et  que  les  travaux  ae 
nuisent  pas  au  cours  d'eau  (ord.  cons.  d'Ét.  8  sept.  1819)  (6). 

(4)  (flUuîhe  C.  Saxer,  etc.)  —  Louu ,  etc.;  —  Vu  les  art.  42  et  43  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  do  mois  d'août  1669  ;  —  Vu  l'arrêié  dn 
gouvernement  dn  19  vent,  an  6  et  la  loi  d  a  29  flor.  an  10;  —  Considé- 
rant, sur  ia  compétence,  que  le  canal  de  la  Londe  et  celai  de  PoIkouMt 
étant  des  dépendances  de  ia  rivière  navigable  d'Eure ,  Il  appartenait  m 
conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  coastniils 
sur  ces  canaux  par  ia  sieur  François  Hacbe,  hors  de  ralignemaot  qui  lu  f 
avait  été  fixé  par  l'arrêté  du  préfet  de  ce  département,  du  20  avr.  1S21  ;   ' 

—  Considérant  au  fond  :  1*  que  le  procès-verbal  dn  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  et  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  ayant  coosUtJ  la 
cootraveniioa  dn  sieur  Hache ,  le  conseil  de  préfecture  a  dO  proDoaerr  Is 
démolition  des  ouvrages  construits  sans  autorisation  ;  —  2*  Bo  ce  qni 
touche  l'amende  :  —  Considérant  que  d'après  l'ord.  de  1669  ci-dessss 
visée,  nul  ne  peut,  sous  peine  d'amende ,  faire  des  constroctiens  sur  In 
rivières  flottables  et  navigables ,  sans  en  avoir  obtenu  ia  permission  de 
Tadministration  ;  que  celte  amende  peut  être  portée  jnsqa'à  500  fr.  au 
termes  de  l'arL  42  de  ladite  ordonnance  ,  et  que  le  conseil  de  oréffctin 
n'a  pas  excéJé  cette  limite  ;  —  Considérant,  néanmoins ,  que  d'après  les 
circonstances  de  l'affaire ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  proaoDCée 
contre  le  sieur  Hache  ; 

Art.  1.  L'arrê:é  du  conseil  de  prérectore  dn  département  de  TEare , 
en  date  dn  21  août  1821,  est  confirmé  dans  la  disposition  par  laqaeileil 
ordonne  la  destruction  des  constructions  faites  par  le  sieur  Hache,  etqii 
excèdent  ies  limites  qui  lui  avaient  été  fixées  par  l'arrêté  du  préfet  <iadit 
département  du  20  avr.  1821.  L'amende  prononcée  contre  le  sieur  liadie 
est  léduite  à  100  fr. 

Du  22  janv.  1824.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  Maillard,  rap. 

(5)  (Pages  Hiyes  )  —  Louis ,  etc.;  —  Vu  l'art.  1  de  la  W  de  II 
flor.  an  10,  l'arrêté  du  conseil  dn  27  fév.  1765,  et  IVdonDaace  de  be- 
rean  des  finances  d'Amiens,  du  18  mars  1769;  —  Considérant  qa'ii  ré- 
sulte de  la  lettre  ci-dessus  vi^ée  dn  directeur  générai  des  ponts  et  chaer- 
sées ,  que  ledit  sieur  Pagès-Hoyes  n'a  point  enfreint  les  ordonnances  rt 
règlements  relatifs  aux  distances  qui  doivent  exit^ter  entre  les  fleuves  as- 
vigabies  et  ies  constructions  de  b&timents;— Qu'il  ne  peut  être  condansé 
à  effectuer,  dès  à  présent,  sans  indemnité ,  ia  démolition  de  ia  maissa 
par  lai  coostmite ,  dans  la  supposition  d'un  plan  qni  a'est  pas  encore  dé 
finilivement  arrêté;  —Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfeciare  dcii 
Somme ,  des  22  juin  et  7  sept.  18i0,  font  annulés ,  dans  le  chef  settic- 
ment  qui  condamne  le  sieur  Pages  Hoyes  à  démolir  le  hitimeat  fu'il  i 
fait  élever  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme. 

Du  20  nov.  182i.-0rd.  cons.  d'Ëi.-M.  dePeyronnH,  rap. 

(•)  (Boufgeois.)  —  Louis ,  etc.;  —  Vu  l'art.  42  de  l'ord.  de  1669  H 
l'art.  640  c.  inst.  crim.;--Considêrant  1«  qu'il  est  constaté  que  lefieir 
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S97.  Ht  eneorê  éléjQgé  :  l*  qoe  lorsqu'on  riveralD,  pré- 
Tenu  devant  le  conseil  de  préfecture  d*avolr  Jeté  des  matériaux 
dans  ia  rivière  pour  accroître  an  atterrlssenaentcootlgu  à  sa  pro- 
priété, exeipe  d'une  ancienne  autorisation,  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  la  contravention,  de 
dérider  s*il  s*y  est  conformé*,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  cette 
Appréciation  aux  tribunaux;  que  si  le  même  propriétaire  a  établi 
QQ  lavoir  mobile  sur  des  •  barques,  le  conseil  de  préfecture  est 
eompéteat  pour  vérifier  s'il  était  pourvu  de  l'autorisation  près* 
ente  par  l*art.  0  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  6;  et  si  celle  au- 
torisation résultait  des  titres  produits,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
à  renvoi  aux  tribunaux;  qu'enfin,  si  ce  propriétaire  a  maintenu 
son  lavoir  mobile  nonobstant  les  injonctions  réitérées  du  sous- 
préfet,  on  doit  en  ordonner  l'enlèvement  d'oflSce,  et  le  condam- 
ner à  une  amende  (ord.  c.  d'Ét.  3août  18iG)(t);  —  2«  Que  l'en- 
combrement causé  dans  un  port  établi  sur  une  rivière  navigable, 
rinlerception  du  chemin  de  halage  par  l'effet  de  manœuvres  exé- 
cutées contre  la  volonté  des  surveillants,  et  les  querelles  provo- 
quées par  ce  désordre,  sont  également  des  faits  dont  la  connais- 
sance appartient  au  conseil  de  préfecture  (ord.  c.  d'Éi.  15  août 
iS30,  aff.  Guernier,  V.  n*  51 5)  ;  —  3*  Que  le  fait  d'avoir  refusé 
d'amarrer  à  des  endroits  indiqués  par  le  capitaine  d'un  port  mari- 
lime;  d'avoir  chargé  de  pierres  les  chevalets  destinés  à  soutenir 
les  planches  des  bateaux  à  laver;  d'a\oi  rembarrasse  les  cales  do 
port  ;  enfin ,  d'avoir  laissé  stationner  des  bateaux ,  de  manière  à 
porter  empêchement  à  la  liberté  de  la  navigation,  tous  ces  diffé- 
rents faits  constituent  des  contraventions  aux  règlements  de 
grande  volerie ,  pour  la  connaissance  desquelles  un  conseil  de 

Bourgeois  n'a  fait  aucune  coDStroctioQ  Douvelie  depuis  Tarrété  du  préfet; 
—  f  Que  l'art.  Ai  de  rordoooaoce  des  eaax  el  forêts  du  mois  d'août 
1669,  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ;  et  que  l'arl.  43  de  la  même 
ordonnance,  qui  statue  sur  les  iravaui  faits  sans  autorisation ,  ne  pro- 
nonça aucune  amende  pour  cette  contraveniioo  ;  —  Art.  i.  L'arrêté  do 
conseil  de  préfecture  de  l'Eure ,  en  date  du  5  janv.  1819,  est  annulé. 
Du  8  sept  i819.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(1)  (Poopart  de  NeuDixe.)  —  Cbables  ,  etc.;  —  Sur  le  chef  relatif  à 
raiterrissement  :  —  Considérant  qu'il  s'agissait  de  reconnaître  si  le 
sieur  Poupart  de  NeuOize  avait  contrevenu  aux  règles  et  conditions 
prescrites  par  la  permission  du  10  juin  1719,  ot  que  la  connaissance 
de  cette  cootraveiilion  était  de  la  compétence  do  conseil  de  préfec- 
ture; —  Sur  le  chef  relatif  à  l'établissement  du  lavoir  mobile  sor  bar- 
ques :  —  Considérant,* 8ur  la  compétence,  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  véritier  si  le  sieur  Poupart  de  NeuQize  avait  Tau- 
torisatioo  exigée  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  9  mars  1798  (19  vent,  an  6), 
et  si  cette  au  orlsalionVeêultait  des  titres  produits  par  lui;— Considéraot, 
au  fond  ,  que  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  ne  juslitie  pas  d'une  semblah  e 
aatortsalioo  ;  —  Considérant  que ,  malgré  les  injonctions  réitérées  du 
!:oQs -préfet  de  Sedan ,  dans  ses  arrêtés  des  14  et  31  mars  18i5,  le  sieur 
Poupart  de  Neuflize  a  maintenu,  sur  le  cours  de  la  Meuse,  son  lavoir 
mobile  sur  barques; —  Art.  1.  LViélé  du  conseil  de  préfecture  des 
Ardennes  ,  du  6  oct.  1825,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  conseil  de  préftc- 
tare  statuera  sur  la  contravention  relative  ik  Talterri.'isement ,  constatée 
parle  procés-verbal  du  5avr.  18i5,  après  toutefois  qu'il  aura  fait véii- 
fier  contradicioiremeot,  entre  radministration  des  ponts  et  chaussées  et 
te  sieur  Poupart  de Neuflize ,  si  ce  roanuficluricr  a  outrepassé  les  limites 
et  enfreint  les  conditions  prescrites  par  la  permission  du  10  juin  1719. 
—  Art.  3.  Il  pM  ordonné  au  sieur  Pou;>art  do  NeuQize  d'enlever  le  lavoir 
mobile  sur  barques  qu'il  a  fait  établir  »ur  le  cours  de  la  Meuse,  à  Sedan, 
^etce  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ia  présente  ordonnance,  faute 
de  quoi  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais.  Le  sieur  Poopart  de  Neu- 
flize est  condamné  à  100  fr.  d'amende. 
Du  2  août  1826.-Ord.  coos.  d'Ét.-M.  de  Rozière,  rap. 

(2)  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Patfred,  Maraine  et  autres.)  —  Louis- 
rniLiPPB,  etc.; — Vu  l'ord.  de  1669,  l'airêt  du  conseil  do  24  juin  1177, 
relatif  aux  canaux  et  rivières  navigables ,  celui  du  25  juill.  17K3,  portant 
également  règlement  pour  la  naugation  de  la  Loire;  la  loi  du  2.4  flor. 
an  10;  —  Vu  le  lit.  Il  du  décret  du  16  juin  181t,  relatif  à  la  répres- 
sion des  délits  de  grande  Toirie ,  ensemble  le  décret  du  iO  avr.  1812,  qui 
le  déclare  applicable  aoi  canaux  et  rivières  navigables,  et  aux  ports  ma- 
ritimes de  commerce  ;  —  Considérant  que  les  faits  signalés  dans  les  pro- 
cès-verbaux du  capitaine  du  port  de  Nantes  constituent  des  conlraven- 
tioos  aux  règlements  généraux  de  grande  voirie  ;  —  Qu'ainsi  c'ert  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-luferieure  s'est  dée'aré  incom- 
pétent pour  en  connaître;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ae  la  Loire- Inférieure ,  en  date  du  11  avr.  1838,  est  annulé.  —  ArL  2. 
Les  sieurs  Paifred,  Maraioe  et  autres  dénommés  dans  les  procès>verbanx, 
ci-dessus  visés ,  sont  renfoyés  devant  le  même  ooaseii  de  prélectare , 
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préfectore  ne  peot  se  déclarer  incompétent,  sons  préfeitte  qu'ils 
ne  constitueraient  que  des  contraventions  au  règlement  local , 
contraventions  punissables  des  peines  de  simple  police  (ord.  c. 
d'Ët.  Ujanv.  1839)(i}^**4«  Que  le  Jet  ou  dépôt  de  motériaiix 
fait  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  est  une  conlraventioo 
en  matière  de  grande  voirie  que  le  conseil  de  prélecture  doit 
réprimer  (ord.  c.  d'Ét.  2  sept.  1829}  (3). 

698.  Enfln,  par  application  des  mêmes  principes.  Il  a  été 
Jugé  que  les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  ponr 
connaître  des  contestations  entre  propriétaires  d'usines  sltoées 
sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  an  sujet  des  entreprises 
faites  par  l'un  d'eux,  et  prétendues  préjudiciables  à  l'autre  (ord. 
cens.  d'Ët.  l*'  fev.  1833)  (i).  —  Hais  cette  règle  est  soumise, 
dans  beaucoup  de  cas,  à  des  exceptions  que  nous  signalerons  an 
chapitre  de  la  compétence  des  tribunaux. 

699.  En  ce  qui  concerne  la  compètenoe  du  conseil  de  pré- 
fecture par  rapport  aux  rivages  de  lamer,il  a  été  Jugé:  l^quePan* 
torité  administrative,  eiclusivement  compétente  pour  connittre 
des  contraventions  aox  règlements  de  la  grande  veirle,  a  seule 
Juridiction  pour  connaître  des  dommages  causés  aux  travaux  à  la 
mer,  et  notamment  du  fait  de  la  récolte  du  gofimon,  avec  ou  sans 
l'aide  d'instruments  de  fer,  et  de  pàtursge  dans  l'enceinte  de  tra- 
vaux d'art  exécutés  pour  s'opposer  à  l'invasion  des  eaux  de  la 
mer  (Crlm.  rej.  8  août  1 846,  aff.  Fradet  et  et  aff.  Bodin,  D.  P.  'iô. 
A.  78);  —  2*  Que  la  planlation  de  pieux  sur  les  rivages  de  la  mer, 
autour  d'une  bourdigue  ou  pécberie,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  conseils 
de  préfectore,  lorsque  cette  plantation  de  pieux  met  obstacle  à 

pour  être ,  sor  lesdits  procès- verbaux ,  stataé  ce  qn'll  appartiendra. 
Du  lé  janv.  1859. -Ord.  coos.  d'Ét.-H.  du  Martroy,  rap. 

(3)  (Lemoine  Desmares  et  te  ministre  de  l'intérieur  C.  Poopart  de  Nen* 
flixe.) —  Chables,  etc.;  —  Considérant  que  les  arrêtés  do  conseil  de  pré-  . 
feciure,  des  19  juin  1826  et  3  mai  1827,  n'ont  statué  que  sur  les  procès* 
verbaux  des  It  mars  et  5  avr.  1825  et  19  juin  1826;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  lieu,  quant  à  présent,  h  sla  uer  sur  lee  autres  procès-verhaux;  —  Cen- 
sidérant  qu'il  resuite  desdits  procès- verbaux  et  des  autres  pièces  produites 
qu'a  l'époque  où  ces  procès- verbaux  ont  été  rédigés,  il  existait  au  pied  du 
mur  du  sieur  de  NenQise  un  ai:errissement8ur  lequel  croissaient  trois  saules 
&gés  d'environ  trente  ans;  ~  Que  des  pierres  et  décombres  ont  été  jetés 
ou  déposés  sur  cet  atternssement,  et  que  ces  matériaux  tendaient,  soit  à 
raccriiltre,  soit  à  le  consolider:  —  Que  ces  procèit- verbaux  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux;  —  Que  ce  jet  ou  dépôt  de  matériaux,  fait  sur 
les  bords  d'une  rivière  navigable,  constituait  une  contravention  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  qui  devait  être  réprimée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; —  Art.  1.  Les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennps,  des 
19  juin  18iB  et  3  mai  1827,  sont  annulés.  —Art.  2.  Il  est  enjoint  as 
sieur  de  Neuflize  d'enlever  toutes  les  pterres  et  décombres  tendant  à  étendre 
ou  charger  l'alterrissemeni  naturel  qui  existait  au  pied  de  sa  propriété,  et 
cri  atierri^scment  sera  rétabli  dans  l'eiat  où  il  se  trouvait  avant  le  jet  on 
dépôt  de  matériaux  cdostaté  par  les  procès-verbaux  des  1 1  mars  et  5  avr* 
18:2 '>  et  19  juin  18i6. 

On  2  sept.  1829. -Ord.  cons.  d'Élat.-M.  Sauvaire-Bartbélemy,  rap. 

(4)  Etptce:  —  (BaO'iooin  C  Lebobe).  —  Le  tribunal  de  Meaox  avait 
renvoyé  devant  le  conseil  de  préfectore  ,  comme  toncb'int  à  Tintérét  pu- 
blic de  la  navigation ,  la  plainte  formée  par  le  sieur  llau  loin,  propriétaire 
d'un  moniin  sur  la  rivière  navigable  et  flottable  du  Grand -Morin,  contre 
Lebobe  ,  propriétaire ,  8ur  la  même  rivière ,  d*nn  moulin  situé  à  la  gau- 
che du  sien  :  il  prétendait  que  Lebobe  avait  fait  baisser  le  seuil  de  soa 
moulin,  élargir  sa  vanne,  et  formé  d'autres  entreprises  qui  lui  étaient 
préjudiciables.  —  Arrêté  qui  rejette  les  prétentions  de  Beaudoin,  par  le 
motif  que  le  fait  que  le  seuil  du  moulin  aurait  été  abaissé ,  n'est  pas  jos- 
tîGé,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  impossible,  de  Tavis  des  ingénieurs,  de 
constater  les  faits  allégués.  —  Pourvoi  par  le  sieor  Baudoin.  —  Selon 
lui ,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent ,  attendu  que  la  con- 
testation est  d'intérêt  privé ,  et,  comme  telle,  du  ressort  des  tribunaux. 

—  Selon  le  ministre  du  commerce,  au  contraire ,  la  compétence  admi- 
nistrative résultait,  dans  ce  cas,  des  règlements  de  grande  voirie.  11 
pense  qu'au  fond  ia  décision  doit  être  maintenue,  par  le  motif  que  Im 
fait»  allégués  ne  sont  pas  prouvés. 

LoGis-PniLiPFB,  etc.;  —  Vu  la  loi  do  28  plov.  an  8,  Is  loi  dn  29  flor. 
an  10  et  le  décret  dn  10  avr.  1812  ;  —  Considérant,  sur  la  compétence, 
que  les  faits  énoncés  dans  la  réclamation  du  requérant  constiiueraient  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sur  une  rivière  navigable  et 
flottable ,  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfectore  était  compétent  pour  en 
connaître;  —  Considérant,  au  fond,  que  les  faits  n'étant  pu  JustiGés, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectore  a  rejeté  ladite  réclaouUion  t 

—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Baudouin  est  rejetêe. 
Dn  i«fév.  1853.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Booloy,  rap. 
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EAUX.  —  Chàp.  9,  Sbct.  2,  Art.  2. 


raeeès  d^w  «mpltcenif»!  affeelé  tu  carénage  d'oii  mvI»  (ommi» 
d'&t.  27  avril  1847,  aflT.  Goulet,  D.  P.  47. 3. 130). 

^k.S#.  ft*  Co»lr4matii^fvr0ia;tv6iati«aii/ictpaltofi«e<<2tfMrto* 
/M/iMM^fj^Miifud^^a/a^. — L'arl.  1  de  la  lot  du  29  flor.  ao  10 
AUrilàoe  Juj-ldie^ion  aux  conseiU  de  préfeclure  pour  toute  espèce 
4*aoUfiUi|UitQaa  et  d»  déVérloratious  sur  les  cheoiiDs  de  ha- 
lage.  —  C'est  par  «ig^pUcaJUoD  de  cette  règle  qu'il  a  été  iugé  : 
4*  iuo  çalul  qul.aiUicip0  par  une  coostruciion  sur  le  ctaemio  de 
àalage,  couMnet  uae  coolravenlion  du  ressort  du  conseil  de  pr^<- 
lecture^ord.  oons.  d'Ët.  H  mai  I8i2)  (J);  —  2*  Que  le  rive- 
rain i|ui,  pour  lacooservatiou  d'une  alluvion,  éteMît  sans  auto- 
riaatiOQ  4i^%  Apia  iUAi«il)l/es  au  lialage  ei  daiigereui  pour  la  navi- 
gation, doit  être  condamné  à  la  démotilion  et  à  l'amende  de  500  fr. 
proiumcée  par  Taj-i.  7,  .tu.  28,  de  Tord,  d'aoùl  IUjBO  (ord.  cons, 
d*Ét.  21  Juin  1826  (2),  V.o*  355);--3'>  Qu'n^core  i)ien  que  l'ai- 
iu^ioniormée  Je  loog. d'une  rivière  j)r-oÛle  aux  riverains,  caui-ci 
dVu  d«^v4MirpAS  moins  laissAr  au  piUUic  le  hbre  usage  de  la  ri- 
.vièriî  .ei  du  idiemin  de  Calage  ;  eu  concîéqui'uctf,  c'est  avec  rai- 
^g^o  iiue  le  oooseil  de  préfeclure  les  condamne  à  dèlruire  des  plan- 
ilaMoius  (aites  sur  cette  aliuvion  et  de  nature  a  gêner  ia  navigation 
jCiOrd.Aons.  d'Ét.  in' août  183t}  (3)^—4'' Que  les  particuliers  qui, 
nuiras  avoir  demandé  l'autorisation  d'exécuter  des  travaux  pour  la 
delensB  de  Leurs  propriétés  contre  les  eaux ,  et  avant  de  l'avoir 
tiybieQua^  jBaécttJtept  ces  travaux  et  restreignent  la  largeur  légale 
du  cittfminila  balage»  commettent  une  contravention  que  le  coui>eil 
4iepj:élaGture  c^primeavec  raison  ;  que  touteCois,  si  le  ministre  des 
irajtaox  publics  reconnaît  qu'unepartiedes  travaiuestutileaucom- 
jnerce  «l que Jep contrevenants  OAt  r6tat>li  le oëcjuio  de  halage  de- 
4U&is  i!arxAt  attaqué,!!  y  a  Jieu  de  modérer  l'amende  de  400  4r.  à 
^^Oir.  (oAd.tCons.  d'£t.  4*' août  1834,  M,  de  Jouvencel,  rap., 

(4)  (Mio.  darint.  C.  Comte.)  — i.0Di8,«lc.;  —  Vu  Tord,  d'août  1669, 
les  art.  538  at  650  c.  ci?.,  l'arrêté  dn  15  oiv,  ao  5,  las  lois  des  28  pluv. 
an  8«tj28  jlor.  an  10  et  les  décreU  des  10  et  12  avr.  1812;  —  Consi- 
dérant gOQ,  par  le  décret  du  10  avr.  1812,  les  diipositioos  du  décret  du 
16  dec.  1811,  4ui  renvoient  au  coogeil  de  préfecture  le  jugement  des  coa- 
trav;ntioos  do  grande  voirie,  ont  été  rendues  applicables  aui  canaux  et  ri- 
'vières  navigables,  sans  préjudice  de  tous  les  autres  moyens  de  surveillance 
ordonnés  par  les  décrets  et  lois;  —  Considérant  que  la  servitude  des  i  he- 
mins  de  halage  et  marcbepieds ,  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, est  établie  par  l'ordonnance  de  1669  et  par  le  code  civil;  que,  dès 
lors,  les  contraventions  à  ladite  servitude,  sur  les  rivières  navigables  et 
fotti^es,  sont,  de  leur  nature,  matière  de  voirie,  et  doivent  être  répri- 
mées d'après  les  mêmes  règles;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  nui  à  propos  fondé  son  incompétence  snr  an  décrei  du  12  avr.  1812, 
qai  a  été  rendu  en  matière  d'intérêt  privé,  relativement  au  droit  de  pèche, 
al  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  question  d'ordre  public;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  déparlement  de  la  AHenrihey  du  19  fé- 
xrier,  est  annulé.  —  Art.  2.  il  sera  donné  suite ,  devant  ledit  conseil  de 
lirafectare,  au  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  30  juin  1818, 
jlOgtre  \p  sieur  Comte. 

Do  8  mai  1822.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Tarbé,  rap. 

(•)  (Lebreton  de  Tonnes.)  —  Cbablbs,  etc.;  —  Vu  les  art.  42,  43  et 
44  du  lit  27  de  Pprd.  d'août  1669;  —  Vu  Part.  7  du  tit.  28  de  la  même 
erdoonaoce;  —  Gonsidéraot  qu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux,  et 
roeooBO  par  le  sienr  Lebreton  de  Yonnes,  que  les  neuf  épis  dont  il  s'agit 
ont  été  par  Ini  construits  sans  autorisation  préalable;  —  Qu'il  résulte  de 
^  naslmetion  de  l'afTaire  que  les  épis  doot  il  s'agit  sont  nuisibles  au  halage 
et  dangereux  pour  la  navigation  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  Maine- 
et-Loire  en  ajustement  ordonné  la  destruction  ;  —  Sur  l'amende  :  —  Con- 
sidérant que  l'art.  7  du  tiL  28  de  l'ord.  de  1669  fixe  l'amende  à  500  fr., 
et  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  celle  limite;  —  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  Maine-el- Loire,  du  30  août  1824, 
est  annoté  dans  la  disposition  relative  au  taux  de  l'amende,  et  cette  ahende 
est  ftxée  à  500  fr. 
Du  M  juin  18S6.-0rd.  cons.  d'£ut.-M.  Tarbé,  rap. 

(8)  (SoUioe  et  Ber^)  —  Louis  Pbiuppi,  eU^;  —  Vu  Tart.  43  do 
lit.  27  et  l'art.  7  du  tit  28  de  l'ord.  de  1669  et  la  loi  do  29  flor.  an  10; 
—  Considérant  que  le  droit  d'alluvion  allégué  par  les  requérants  ne  les 
dispeasait  pas  de  l'obligation  de  laisser  au  public  le  libre  usage  du  lit  du 
fleuve  ei  du  chemin  de  balage;  que  les  planUtioos  par  eux  faites  avaient 
fu  lieu  entre  ledit  cbemin  et  la  ligne  navigable;  qu'elles  éVaieut,  dès  lors, 
4e  nature  à  porter  entrave  au  service  de  la  navigation  ,  el  qu'ainsi  c'est 
^vec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  eo  a  ordonné  la  destruction,  comme 
de  tous  les  autres  travaux  entrepris  par  les  requéranU,  pour  coosqlider 
l'ensablement  dont  il  s'agit;  —  Art.  1.  Le  pourvu!...  est  rejeté.. 

Du  l^aoûtiasé.-Ord.  cons.  d'État.-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(4)  (Gbavagaacet  Gardât.  }-*CaiJaEa,alc^;<HCaAsidécaat  «pe.<bieD  i 


aff.|.abbé  et  Bontewpt) ;  **-  S*  Qoe  l'arrêt  éa  l^anelii  aoMeU, 
du  23  iiiUl.  1785  (art.  15),  qui  défend  aux  riverains  de  ia  Loire 
et  de  ses  affluents  de  faire  des  plantations  sans  autorisallen  snr 
les  lies,  gi  èves,  plages,  etc.,  de  ces  rivières, conlinue à Hibsister, 
encore  bieu  que  le  code  oivU  ait  aeeordé  aui  riverains  des  cours 
d'eau  navigables  le  droit  d'alluvion;  en  conséquence,  celui  quia 
fait  des  plantations  sans  y  être  autorisé  doit  être  eoQdaoHié  à  les 
détruire  et  à  payer  l'amende,  surtout  si  elles  sooi  nuistWes  è  la 
navigation  (ord.  cons.  d'Ét.  i  fév.  1825)  (4);  —  6*  Que  ieseoa* 
tra\ entions  pour  plantation»  et  constructions  sur  f  espeiee  réservé 
aux  chemins  de  balage  sont  de  la  compétence  deseouseUi  de  pré^ 
fecture  (ord.  c.  d*Ét.2  janv.1%38,  H.deJouveooel,  rap.,  aff.  Le- 
rebours);  -~ 7* Que  la  connaissance  des  contraventions  résnitaot 
du  pacage  des  bestiaux  sur  les  talus  des  banquettes  et  levées 
d'un  fleuve  et  rivières  attuentes  appartient  à  Pauterlté  admi- 
nistrative; nais  que  la  ciroonstance  que  des  troupeaux  ont  passé 
sur  les  talus  des  levées  d  une  rivière  aOluente  à  la  Leire,  s'ils 
n'y  ont  pas  alationné  pour  pacager,  n'est  pas  suffisante  pour 
motiver  une  contravention  répressible  par  le  oooseU  de  pré(eo> 
ture  (ord.  cons.  d'Ét.  20  juiil.  1856)  (5). 

6S i .  Nous  avons  dit  qu'en  matière  ds  contravenltoa  les  eon» 
seils  de  préfecture  n'avaleut  pas  le  droit  d'admeltre  des  fails 
d'excuse,  comme  effaçant  complètement  l'acte  qualifié  contravea- 
tien;  il  en  est  de  même  pour  les  sjuurnemenis  réclamés.  —  Ha  été 
en  effet  jugé  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  accorder 
un  ajournement  pour  la  démolition  des  constructions  élevées  eo 
contravention  sur  les  cbemins  de  balage  ;  que  cet  ajonmetteat 
ne  peut  être  accordé  que  par  l'admiulslrallon  (ord.  cons.  d^i. 
6  mai  4856,  M.  Boucbené-Lefer,  rap.,  afT.  Pain). — tt  a  été  jugé, 
confotrmémeut  à  ces  principes,  que  le  particulier  qui  établit  des 

qu'aux  termes  de  l'art.  556  c.  civ.  l'alluvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain, toute  propriété,  aux  termes  de  l'art.  544,  n'est  que  le  droit  dejooir 
et  disposer  des  cboses  de  la  manière  la  pins  absolue ,  pourvu  qv'on  n'ea 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements;— Consiéé- 
rant  que  le  règlement  du  25  juillet  1785  n'a  pas  été  abrogé  {'-.-CeDStdé- 
rant  qu'il  n'est  pas  contesté  qup  des  planiatioi\s  pn,t  é^.fai^^.sansaato- 
risalion,  sur  le  bord  de  la  Loirp,  par  les  sieur^  de  Chavagngc  at  Gardet; 
—Considérant  qu'il  résuUe  de  l'iostructiop  de  l'afff^ire  que  leMJliies  plas- 
talions  sont  nui^ilties.à  la  navigation,  et  qu'ainsi,  sous  tou^  lea  ri^npgcts, 
le  conseil  de  préfecture  a  Xaii  UQ^  ju&^«  appliQ^Uon  4u  JQ^lem^t  da 
25  juillet  1785  '^—Art.  .1.  La  requête...  est  rejeté. 

Du  2  fév.  1825.-0rd.  cons.  d'.Ét. -M»  Tarifé,  rap. 

(5)  (Poignet.)— Lodis-Philippe,  etc.  ;— Va  l^t.  16,  tU..ll9.del'aiw 
rêt  du  conseil  du  25  juill.  1785,  portant  règlement  pour  la  navigatioodt 
la  Loire  et  rivières  afllueoles  ;  ledit  article  fi\m  conçu  :  c  Fait  m  m» 
jeslé  défense  à  toutes  personnes, de  quelque  condition  qu'elles  soient,nièaM 
aui  propriétaires  des  terrains  ci-dessus  dénommés,  de  faire  pâturer  as- 
cuns  chevaux,  bœufs,  vaches,  chèvres,  moutons,  porcs  et  antres  bestiau 
sur  le  couronnement  et  talus  des  banquettes  et  Levées,  non  plus  que  daM 
les  saussaies  et  chantiers  étant  au  pied  d'icelle,  et  ce,  à  peioe  de  20  Ir. 
d'amende  pour  chaque  béte,  et  de  tous  dépens,  dommage^  el  intérêts  poer 
le  payement  desquels  lesdils  bestiaui  seront  saisis  et  mêmes  veodas  s'il 
y  échet;* — Vu  l'art.  8  du  tit.  4  du  même  arrêt  ainsi  conçu  :— «  Enjoint 
sa  majesté  auxdils  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  danslesjé- 
néraliléà  de  Riom,  Uoulins,  Bourges,  Orléans  et  Tours,  chacun  dans  le 
déparlement  qui  lui  estaiiribué  par  te  présent  arrêt,  de  faire  exécuter  kf 
dispo>iiions  y  conlenues,  ensemble  celle  des  règlements  générani  etpar- 
liculiers,  concernant  ia  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  ;  de  réprimer 
les  roniraveniioQS  auxdils  règlements,  ^  l'effet  de  quoi  ils  coonattroat 
tant  des  cuniestaiions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  travani  qoiie- 
ront  ordonnés  en  suite  du  présent  arrêt,  circonstances  et  dépendant, 
leur  attribuant  el  confirmant  à  cet  effet  toute  cour  et  juridiction  ;— Vu  la 
loi  du  29  flor.  an  io  ;  —  Vu  les  art.  16,  17,  41,  42,  45  du  régi.  <a 
22  juill.  1 806  *,~Vn  l'ord.  du  18  jaov.  1 826  ;  —  Snr  la  compéteoce  : — 
Coosidéraot  qu'aux  termes  de  Pari.  16  du  tit.  2  de  l'arrêt  du  conseil  da 
25  juill.  1785,  le  pacage  des  bestiaux  sur  les  talus  des  banquettes  et  le- 
vées est  une  contravention  dont  la  connaissance  ^  aux  termes  do  IV^*  6 
du  lit  4y  est  attribuée  %  l'autorité  administrative;  qne  e^estdooc  avee 
raison  que  le  conseil  de»  préfecture  d'Indre-et-Loire  a  reco.nnu  sa  compé- 
tence dans  les  arrêts  pssvisés; —  Ao  fond  :  —  Considérant  qoe  la  feroe 
du  sieur  Poignet  est  sUnée  sur  le  talus  extérienr  de  là  levée  du  Cher;  — 
Qu'il  est  établi  qoe  le  troopean  du  sieur  Poignet  n'a  pas  stationné  ser  llr 
dite  levée  pur  y  pacager,  mais  n'a  fait  qu^y  passer,  sans  y  occuiooser 
aucun  dommage;—  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  Pespèoé,  à  1  applica- 
tion de  l'arrêt  du  cooseil  ; — Art.  1 .  Les  arrêtés  pris  les  20.Bil^*  et  27  jaill. 
tô25,  par  le  conseil  de  préfecture  d'Indre  et  Loire,  sqnl  aaanldfc  — 
Art.  S.  Le  snrpios  des  conclusions  dn  sieur  Poignet  est  reieié. 

Du  20  Juillet  «8S6.-0id.  cons.  d'ËI.*M.  Sagito,  rap;    ' 


EAUX.  —  Chap.  9,  SECi.  %  AUt.  2. 
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«f^lrneimft  «t  ffëè  cMCiiretf  sur  ftK  scÉtfèf  botdarit  «ne  rivière, 
«tqui  D*a  pasobteDQpréalabtemeDt  Tautorlsation  et  l'atfgoetaenft, 
ecnfiret Mot  aux  HAê  de  la  grande  toirfë ,  et  doit  être  coirdamné 
psr  le^DMil  de  préfeeinre  à  ladéMioilittiOtt,  iaté  toéme  qne,  entre 
le  sentier  «t  ra  rivière,  se  t^owerait  m  terrain  d'arfn^ton  dppar- 
tofiaitt  à  rÉtat,  si  ee  terrain  est  desttné  à  réfablissement  d'an 
(foaf  (ord.  eons.  d'Ét.  8  jaill.  1829)  (f  ) ,  et  qae  les  conseil^  de 
préfeeitire  sont  compétents  pour  connaître  des  coniraventiatf<{ 
tfliptitées  tratt  riverains  des  chemins  de  lialége,  même  c(tfatid  la 
eonirateinon  consisterait  dans  le  fait  prétendu  illégal  d'avoir 
«sonÉirtfit  sans  antorisiation  le  long  d'on  chemin  de  balage  (ord. 
oens.  d'Ét«  98  août  1844,  aff.  Jourdain,  D.  P.  45.  3.  71). 

•99.  Mais  si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ré- 
prliier  Ms  eontratentlons  commises  sur  tin  chemin  de  balage , 
ordonner  que  des  fouilles  faites  sur  ce  chemin  soient  comblées, 
et  l^rononcer  Pitmetide ,  fl  eidède  sa  compétence,  soit  en  atfri- 
totiantau  dematne  publie  la  propriété  d'un  terrain  IKfgleni,  soit 
en  eondamnant  le  particulier  qol  s'en  prétend  propriétaire  à  payer 
i  la  commane  uii  prit  tfè  location  (ord.  cons.  d'Ët.  26  déc. 

1830)  (2). 

4és.  3*  C(mtra0e%tioH$  quant  au»  tanawt  de  navigation, 
talus  et  francs  bords, — D'après  les  dispositions  de  Tord,  de  1 669, 
M  Idl  de  20  flor.an  IO,art.  i  (V.yoirle),etle  décret  du  10  avr. 
18)2  (▼•  p;  827),  les  canaux  de  natlgatlon  étant  assimilés  aux 
•eilfeé  et  ritlères  navigables,  les  contraventions  commises 
eer  le  lit,  sur  les  eaax  et  sur  les  francs-bords  et  attirés  dépen^ 
dsoees  de  ces  eaiianx,  sont  poursuivies  et  réprimées  comme  con- 
traventions de  grande  voirie  (M.  Daviel,  t.  1,  p.  400).  — C'est 
ea  appileallon  do  ee  principe  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  con- 
aella  de  préfecture  sont  compétents  pour  constater  et  réprimer 


n 


(1)  (Min.  de  Pintérieor  C.  Daperrier.)— Cbables,  etc.;— Considérant 

e  ta  Caronne  est  navigable  k  l'endroit  dont  il  s'agit;  —  Qu'aux  termes 
e  l'ord.  de  1669,  un  chemin  de  balage  et  un  marchf'pit'd  sont  dus  te 
loDg  des  rivières  natig^tbles  ;— Et  quVn  établissant  des  clAtures  et  palis- 
màn  sut  ledit  chemin,  sans  ea  avoir  obtenu  préalablement  l'aotorisaiion 
f t  l*altgfi«ment ,  le  rieur  Doperrter  a  contreveoo  aui  lois  en  matière  de 
grande  voirie  ;-- Art.  1<  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
éu  29)itHet  1826,  est  an  salé.  ^  En  conséquence,  l<8  oavrages  coostrails 

il  autorisation  par  le  Sieor  Duperrier  seront  démolis. 

Ihi  8  jaillet  1839.-Ord.  coas.  d'Ét.-U.  de  Cormeoin,  rap. 

(Û)  (De  Chaslenei.)  —  Louis-Pbilippb  ,  etc.  ;  —Va  la  loi  do  29  Oor. 
4n  10  (  19  ttiat  I80i];  *-  Consi(i<'rant  que  le  conseil  de  préfecture  était 
eotnpétertt  pour  rfpriittet  la  nouvelle  contravention  commise  par  le  Heur 
de  Cbastenet  sur  te  cbemia  de  ba>age,  pour  ordonner  que  les  fouilles  faites 
tOT  ledit  chemin  seraient  comblées ,  et  pour  prononcer  Tamende  ;  —Mais 
\ii*\\  a  eicédé  sa  compétence,  soit  en  attribuant  au  domaine  public  la 
propriété  du  terrain  compris  entre  tes  prés  Blugsic  et  Chaigneau,  soit  en 
eoUdamnant  le  sieur  Chaslenet  à  payer  a  ta  commune  un  prix  de  location 
pour  le  terrain  par  lui  occupé;  —  Art.  1.  Les  art.  1  et  3  de  Parrèté  du 
eblisHl  de  préfecture  de  la  Cbdrente-lnférieure  sont  aoouMs.  Ledit  arrêté 
sera  etécuié  dans  te  surplus  de  ses  codcIqsIods.  —  Art  S.  Les  parties  sont 
rentojées  devant  les  tribunaux  pour  faire  pri»noDcer,  soit  sur  la  propriété 
de  tert-ain  litigieux ,  soit  sur  te  prix  de  location  dudit  terrain. 

Du  96  déc.  I830.-0rd.  cons.  d^El.-M.  Jaoet,  rap. 

(d)  (Deloince.)—  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10; 
^- Considéraht  que  la  loi  du  29  flor.  an  10  alribue  à  rairtorité  adminis- 
tUlive  le  droit  de  constater  et  de  réprimer  les  anticipations  et  détériora- 
tions commises  sur  les  canaux,  leurs  chemins  de  balage,  frano-lmrds, 
fossés  et  ouvrages  d^art  dépendant  desdits  canaux  ;  —  Considérant  que 
M  diir>  rents  actes  de  procédure  faits  depuis  Tannée  17B9,  prouvent  que 
'À  siCur  beloiDce  n'a  jamais  eu  une  possession  tranquille  et  non  interrom- 


pue de  Pohjet  en  litige  ;  que,  par  conséquent,  il  n'a  pu  acquérir  de  près- 
eriptioa  ;  —  Considérant  que  les  titres  produits  ,  nuUmmeul  le  sixième 
yrocés-verhal  des  terrains  acquis  pour  la  construction  du  canal,  prouvent 
aull  a  été  consiruit,  sur  les  propriétés  que  possède  aujourd'hui  le  sieur 
ueloince,  ud  contre-fossé  dont  la  valeur  lui  a  été  pa>ée;  que  ce  conlre- 
TéSsé  est  la  pièce  d'eau  située  entre  le  canal  de  Loing  et  les  héritages  du 
sieur  Deloioce  ;  que  le  fossé  que  le  sieur  Deloince  désigne  comme  étant 
litùi  dont  tes  titres  font  mention,  n^est  qu^une  fouille  faite  en  1749,  qui 
i^a  IKUlle  hrttit  régulière;  que  cette  partie  de  terrain  ne  comprend  que  14 
Itertbes  16  pieds,  landts  que  le  contr«-fo8sé  que  réclame  Tadministration 
#a  eahal  de  Loitig  est  conforme ,  quant  à  sa  situation  et  étendae,  à  ce  nui 
eM  éfloocé  au  procès-?erbaI  de  1727  ;  quVn  outre,  ce  conire-fossé  se  dé- 
fliar^e  dans  le  canal  par  deux  buxes  d^éeoulement,  outrages  d'art  qui 
t'ont  pQ  être  faits  que  dans  Pintérét  du  canal,  et  desquels,  sMl  en  était 
autrement,  11  résulterait  nue  servitude  qui  n'aurait  point  été  établie  sur 
le  canali  sans  titre,  au  profit  d*an  propriétaire  rîTeraiB,  et  le  sieur  De» 


les  aattcipatloirs  et  détérloratTons  éommfsés  sur  les  canaux,  îeti'rs 
chemins  de  hafagré ,  francs-bords ,  fos^^és  et  outrages  d^art  en 
dépendant,  comme  atissf  pour  trancher  les  cootestattoos  aux- 
quelles les  ouvrages  à  exécuter  peutent  donner  lieu  (décr.  cons. 
d'Ét.  13  mal  1809  (3).  —  Conf.  ord.  conS  tf*Ét.  8  mat  18f22, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Comte,  V.  cl-rtesSus ,  n*  339).  —  Tou- 
tefois, H.  Pardessus,  des  Servitudes,  p.  174,  n*  116,  a  fait  ob- 
server a\ec  beaucoup  de  raison,  qu'il  appartient,  sans  doute,  i 
l'autorité  administrative  dé  réprimer  provisoirement ranticipàtlon 
prétendue  e1  de  faire  rentrer  Tanticipant  (fans  les  limites  qu*lî 
a  dépassées;  (fn^  rintérét  public  de  la  navigation  et  la  nécessitû 
de  faire  disparaître  Immédiatement  les  obstacles  qui  pourraient 
Tenlrater,  Jo^tiftent  cette  grave  exception  à  la  régie  qui  renvoie 
aux  tribunaux  toutes  tes  questions  dé  possession  et  de  propriété; 
mais  que  la  décision  de  l'autorité  admidistrailve  sur  ce  point,  lors 
même  qu^élle  porterait,  comme  dans  Tespèce,  sur  tk  question  de 
propriété ,  ne  ferait  aucun  obstacle  ât  ceffe  de^  tribunaux  ;  — 
2*  Que  bien  que  les  travaux  d^eiécutlon  d*un  canal  entrepris  aux 
frais  du  gouvernement  soient  momentanément  suspendus,  néan- 
moins, si  la  destination  n*a  pas  changé ,  que  la  surveillance  y 
soit  exercée  par  des  gardes  spéciaux  nommés  par  l'administra- 
tion, fes  dégradations  adx  talus  et  aux  digues  par  6eé  labours  et 
pafcdurs  de  bestiaux  tendant  à  faire  disparaître  la  forme  et  le  re- 
lief des  ouvrages,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(ord.  cons.  d'Ët.  8  aoAt  1827)  (4);  —  3«  Qu'ils  sont  également 
compétents  pour  ^éprlmer  fa  contravention  résultant  du  dépôt  de 
marcbandtses  et  fa  construction  de  baraques  sur  fa  banquette 
de  l'un  des  qfrais  d'un  canal  navigable;  et,  en  cela,  le  décret  du 
12  août  1807,  relatif  k  la  police  du  canal  da  sridr,  fi^à  pis  dérogé 
k  la  fol  do  99  f!or.  au  10  (ord.  cons.  &Èi.  14  Juin  1837)  (5). 


Idifice  n'en  produit  aucun  à  c<>t  égard;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur 
Deloioce  est  rejetéc  et  Tarrëté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Loiret,  en  date  du  5  avril  1807,  est  maintenu. 
Du  15  mai  1809. -Décr.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Min.  de  Tint.  C.  Wabl.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Vô  la  loi  du  19 
mai  180i  (29  flor.  an  10);— Considérant  qu'aux  termes  die  la  loi  du  19 
mai  1802  (29  flor.  an  10)  la  poursuite  des  contraventions  et  délits  .^ur 
les  canaux  e^t  attribuée  aux  coo-^eils  de  préfecture,  comme  en  matière  de 
gf-ande  voirie  ;  —  Considérant  que  le  canal  de»  Salines  a  «le  entrepris  aux 
frais  du  gouvernement;  que,  quoiqne  les  travaux  soient momeiitanémeni 
su5pendu«,  la  destination  de  ce  canal  nVst  pas  changée  ;  qne  la  surveil- 
lance de  tous  tes  ouvrages  d'arl  qui  s*y  trouvent,  aio^i  que  des  planta- 
tions, francs-bords,  chemins  de  bafage  et  talus,  y  est  exercée  par  des 
g'irdes  spéciaux  nommés  par  l'administration  générale;  -Coni^idérantque 
la  circonstance  du  bail  à  ferme  des  herbes  ne  pouvait  pai  être,  pour  le 
conseil  dp  préfecture,  un  motif  d'incompeteàce  ;  que  des  baux  de  ce  genre 
son!  également  passés  sur  les  canaux  où  la  navigation  est  établie  ;  que  , 
d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas,  dans  Pespére,  de  lorfs  et  dommages  purement 
relatifs  aui  récoltes,  mais  de  dégradations  aux  lalus  et  aux  digues  du  ca- 
nal par  lies  labours  et  parcours  de  bestiaux,  et  doni  le  résultat,  s^H  n^é* 
tait  pas  réprimé,  tendrait  a  faire  disparaître  la  forme  et  te  relief  des  ou- 
vrages ;—  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  les 
faits  ont  été  régulièrement  constatés  par  tes  procès- verbaux  ;  —  Art.  1. 

L^arrélé est  annulé.  —  Art.  S.  Les  sieurs  Jean-Pierre  WahT,  Jacob 

Goux,  Jean  Killian,  Christophe  Pareniro  et  Laurent  Parentin  sont  con- 
damnés aux  frais  de  réparation  des  dommages  par  eux  causés  aux  talus 
des  digues  du  canal  des  Salines;  celte  réparation  sera  faite  sous  la  direc- 
tion d  s  ingénieurs.  —  Art.  3.  Chacun  des  eontreTeaaffts  est  condamné  à 
500  fr.  d^amende. 

Du  8 août  18a7.-0rd.  cens.  d'Ét.-Rf.  Tarbé,  rap. 

(5)  Etpécê:  —  (Comp.  du  canal  du  Midi  C.  Garric  et  antres. j —  La 
27  avr.  1853,  le  conseil  de  préfccitire  de  la  Haute-Garonne  s^étail  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  contraventions  relatives  au  canal  du 
Midi  et  reprochées  aux  sieurs  Garric ,  Gignoux  et  autres,  par  le  motif  uns 
Part.  191  do  décret  du  1i  août  1807  renvoie  aux  tribunaux  de  poiM  s 
correctionnelle  ,  les  contraventions  aux  anciens  règlements  sur  la  disci* 
pUne  et  la  police  du  canal ,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner  confiscalioti 
triple  droit  ou  amende.  —  Recours  au  constii  d'État  par  là  compagnie  de 
canal  du  Midi. 

Loms  Philippe  ,  etc.;  —  Considérant  que  les  faits  imputés  aux  gienn 
Garric  et  Gignoux  cadet,  par  les  procès- verbaux  du  5  mars  1835,  con- 
sisteraient en  dépôts  de  marchandises  et  constructions  de  barraques  sur 
la  banquette  de  Pun  des  quais  du  canal  du  Midi,  et  constitueraient,  des 
lors,  une  contravention  en  matière  de  grande  voirie;  — Considérant  que» 
aux  termes  de  la  loi  du  t9  flor.  an  10,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé 
parle  décret  du  12  août  1807,  les  contraventions  de  celte  nature  sont 
de  la  compétence  des  consrils  dcpré'fctnrc;— Art.  1.  L'arrêté  ci -dessus 
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EAUX.-— Cbap.  9,  Sbct.  2,  Art.  2. 


&a4.  Le  prineips  qoe  les  eanaai  de  navigation,  participant 
du  domaine  public  et  étant  assimilés  aoi  rivières  navigables, 
profitent  des  mêmes  règles  de  juridiclion  que  les  grands  cours 
d*eau ,  est  même  applicable  aux  canaux  non  navigables  et  non 
flottables,  mais  dérivés  d*un  cours  d^eaudu  domaine  public,  et 
les  contraventions  qui  perlent  alleiote  aux  intérêts  généraux  sont 
réprimées  comme  délits  de  grande  voirie.— C'est  ainsi  quMl  a  été 
|ugé  :  1*  que  dès  qu'un  canal,  même  non  navigable,  dépend  d'une 
rivière  navigable,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître de  la  contravention  commise  sur  ce  canal,  et  spécialement 
que  si  un  lavoir  en  planches  a  été  reconstruit  sans  autorisation 
sur  le  bord  du  canal ,  et  qu'il  soit  constaté  par  les  ingénieurs 
qu'il  porte  obstacle  au  libre  cours  des  eaux,  le  conseil  de  préfec- 
ture fiilt  une  Juste  application  des  lois  de  la  matière  en  ordon- 
nant la  destruction  de  cet  ouvrage  (ord.  cods.  d'Ét.  28  Janv. 
1835,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Descbamps);  —  2*  Que  si  le 
propriétaire  d'une  usine  établie  sur  le  canal  de  dérivation  d'une 
rivière  navigable  ouvre  simultanément  ses  vannes  contrairement 
au  règlement  de  ce  canal ,  et  en  fait  verser  les  eaux  au-dessous 
du  repère  fixé  par  l'administratiou  dans  Tintèrét  commun  des 
nsines  et  de  la  navigation ,  il  se  rend  passible  de  l'amende  de 
500  fr.,  prononcée  par  l'ord.  de  1669  (ord.  cons.  d'Ét.  21  juin 
1826)  (i);  —  3*  Qu'un  conseil  de  préfecture  auquel  est  soumis 
un  procès- verbal  constatant,  1*  la  construction  sans  autorisa- 
tion d'un  barrage  en  lattis,  sur  une  rigole  servant  à  dériver  les 
eaux  d'un  canal  navigable ,  2*  un  délit  de  pécbe  résultant  do  peu 
d'ouverture  des  mailles  de  ce  lattis,  doit  prononcer  l'amende  et  la 
destruction  du  barrage ,  mais  renvoyer  aux  tribunaux  correc- 

visé  da  conseil  de  préfecture  de  la  naate-Garonne ,  en  date  dn  27  a? r. 
1835,  ta  aDoolé.  —  Art.  2.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  même  conseil  de  préfecture ,  pour  y  éire  statue  sur  les  procès- 
verliaux  do  5  mars  1855. 
Du  14  jailt.  1837.-Ord.  coos.  d'É(.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

(1)  (Jourdain.)  —  Charles  ,  etc.;  —  Vu  les  art.  42,  43  et  44  da  tit. 
27  de  Tvrd.  de  1669,  ei  la  loi  du  19  mai  1802  (^9  flor.  an  10);  —  Sur 
la  compétence  :  — Considérant  que  la  rivière  d'Eiro  est  navigable,  et 
que  le  bras  du  bassin  drs  Lavandières  en  une  dépendance  de  celle  ri- 
vière; qu^ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  de 
de  la  conlravention  dool  il  s^agit  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  la 
hauteur  d^eau  du  bassin  des  Lavandières  avait  elé  fiiée  a  un  rt'père  qui 
servait  de  règle  commune  aui  usines  situées  sur  ce  bras,  et  qui  saiisfaii 
en  même  lemps  aux  besoins  de  la  navigation  en  rivière;  —  Considérani 
qu^il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire,  que  le  sieur  Jourdain  ,  par  Tou- 
verlure  illicite  de  ses  vannes,  a  commis  une  conlravenlion  que  le  conseil 
de  préfecture  a  justement  réprimée;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejelée. 

Da  21  juin  1826.-0rd.  cons.  d'Ét. -M.  Tarbé,  rap. 

(2)  Etpiee  ;—  (Duli|ieul-Parenl.)  ~-  Le  8  août  183i,  le  conseil  de 
préfecture  du  Nord  condamna  le  sieur  Dutilleul  à  50  fr.  d'amende  ,  et  à 
la  destruction  d'an  barrage  en  lattes  à  mailles  étroites  établi  sans  aolori- 
sation  sur  sa  propriété ,  mais  dans  une  rigole  qui  recevait  les  eaai  du 
canal  de  la  Maute  Ueule,  et  les  lui  rendait  plus  loin,  après  avoir  servi  de 
forco  motrice  à  son  moulin.  Il  motiva  sa  décision  sur  les  lois  et  règlements 
concernant  la  pèche  fluviale,  et  notamment  sur  Tart.  24  de  celle  du  15 
avr.  1829.  —  Recours  du  sieur  Dutilleul.  Il  soutient  :  1*  que  l'applica- 
tion des  lois  sur  la  pécbe  fluviale  n'appartient  qu'aux  tribunaux  correc- 
tionnels; —  2*  Aa  fond,  que  le  terrain  où  était  la  rigole  était  sa  pro- 
priété, et  qu'il  avait  le  droii  d'en  jouir  eo  touie  liberté ,  tant  qu'il  ne 
nuisait  pas  k  la  navigation  du  canaL 

Louis -Philippe,  etc.;  ~  Vu  l'ord.  de  1669  sor  les  eaox  et  foré' s, 
l'arrêt  du  conseil  da  24  juin  1777,  la  loi  da  29  flor.  an  10  et  celle  du  l.n 
avr.  1819;  —  Sur  la  compétence  :  — Considérant  que  les  faits  men- 
tionnés au  procès-verbal  du  26  mai  1834  constituaient  le  sieur  Dutilleul- 
Parent,  eo  prévention  •  1*  d'une  contravention  de  grande  voirie  à  raison 
de  la  constructtoD  d'un  barrage  en  lattis  établi  sans  autorisation  sur  un 
canal  dérivé  d'une  rivière  ou  canal  navigable,  et  ï*  d'un  délit  do  pêche 
résaltant  dn  pea  d'ouverture  des  mailles  duJit  lattis;  —  Considérani 
qn'ani  termes  de  Part.  48  de  la  loi  du  15  avr.  i8i9,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels étaient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ce  dernier  délit, 
mais  que  la  loi  da  29  flor.  an  10,  attribuait  au  conseil  de  préfeciure  la 
cenoaissaoce  de  la  contraventioa  de  grande  voirie  imputée  au  sieur  Du- 
tilleal -Parent;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêl  attaqué  :  —  Considérant  que 
le  canal  d'amenée  qai  met  en  mouvement  les  roues  du  moulin  du  sieur 
Datilleul -Parent  est  une  dérivation  du  canal  navigable  de  laHaule-Deulo  ; 
—  Qu'il  est  soumis,  dès  lors,  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  relativement  à  la  police  des  eaux  ;  qu'en  construisant 
sans  autorisation  te  barrage  en  lattis  dont  il  s'agit,  le  ^ieur  Dutilleul  a 
coatre?eno  aux  dispositions  de  Tord,  de  1660  cl  de  Parrêt  du  conseil  du 


tionnc'.s  la  connaissance  da  délit  de  pèche  (ord.  eons.  d^ 
4  avril  1837)  (2). 

686.  Toutefois,  il  tant  bien  distinguer,  dans  cette  matière^ 
les  faits  qui  rentrent  dans  la  grande  voirie  de  ceux  qui  ne  con« 
cernent  que  la  petite  voirie.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que,  lors* 
qu'une  contravention  à  un  règlement  administratif,  commise  soi 
un  canal  non  navigable  ni  flottable,  mais  dérivé  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable,  n'est  relative  qu'à  l'usage  ou  à  l'abos  qui 
a  été  fait  des  eaux  de  ce  kuinal ,  au  détriment  des  intérêts  pri- 
vés des  propriétaires  riverains  ou  des  usagers,  sans  que  la 
bauteur  des  eaux  de  la  rivière  d'où  ce  canal  est  dérivé  et  où  il 
se  décbarge  puisse  en  éprouver  aucune  altération,  cette  contra- 
vention n'est  qu'uoe  contravention  de  petite  voirie ,  ei  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  (Grifls*  rc^i. 
18  mars  1825)  (3). 

Mais  il  en  serait  autrement  d'une  contravention  à  un  règle- 
ment admiuistratif,  commise  sur  un  canal  dérivé  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable  et  intéressant  la  dérivation  des  eaux 
de  la  rivière,  leur  décharge  ou  leur  bauteur  :  ce  serait  là  une 
contravention  de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait à  l'autorité  administraiive  (même  arrêt).  —  G*esi l'ap- 
plication des  principes  exposés  plus  haut. 

636.  Si  le  riverain  d'un  canal  navigable  construit,  sans  a»> 
torisation ,  an  batardeau  qui  change  le  régiOM  des  eaux  d'on 
contre-fossé,  le  conseil  de  préfecture  statue  eompétemmeit  et 
justement  en  ordonnant  la  destruction  de  cet  ouvrage  aC  en 
condamnant  l'auteur  de  la  contravention  à  l'amende  (ord.  cons. 
d'Ét.  19  fév.  1825)  (4). — Si  le  contrevenant  se  prétend  proprié- 


24  juin  1777  ;  —  Que ,  quels  que  soient  les  motifs  sor  lesquels  le 
de  préfecture  a  basé  son  arrêté,  ledit  conseil  s'est  borné  co  définiiive  à 
ordonner  la  destruction  du  barrage  et  à  condamner  le  conireveaaot  à 
l'amende  et  n'a  faii  en  cela  qu'une  juste  application  des  prescriptions  dM 
ordonnances  ei  arrêts  précités. 
Du  4  avril  1837.-0rd.  cons.  d'Ëtat.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

(3)  Etpiet  :  —  (Le  sieur  Petit  C.  la  dame  de  Coarcy).  —  La  sicir 
Petit,  traduit  par  la  dame  de  Courcy  devant  le  tribunal  de  police  d'^ 
vreux,  pour  avoir,  malgré  les  règlements  d'administration ,  éleré  les 
vannes  do  décharge  de  sa  filature,  et  d'avoir  diminué  ta  haatenr  des 
eaux,  déclina  la  compé  ence  du  tribunal,  et  demanda  le  renvoi  de  i'Aflaira 
devant  l'autorité  administrative,  aiiendu  qu^il  s'agissait  d'une  coatravea- 
lion  de  grande  voirie.  —  Le  tribunal  de  police  se  déclara  compétent.  — 
Pourvoi  eo  cassation  de  la  part  du  sieur  Petit,  pour  violation  des  ait.l 
el  4  (le  la  loi  du  29  flor.  an  10;  de  Tari.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  , 
ei  fausse  application  de  l'art.  471,  n"  5  c.  pén.  —  Il  soutient  qoe  le  tri- 
bunal de  police  était  réellement  incompétent,  parce  qae  le  canal  sor  le- 
quel e.-l  située  l'usine  fait  partie  d'une  rivière  navig'  ble  ;  qt  il  en  estoae 
déjiendance,  et  que,  des  lors,  les  contraventions  qui  y  sont  commises , 
duiveot  être  Jugées  comme  celles  qui  seraient  commises  sor  la  rÏTièn 
elle-même.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que.  toute  contravention  à  un  règlement  concer- 
nant les  eaux  émané  «ie  Tautorité  compétente,  commise  sur  oa  canal  dé- 
rivé d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  si  elle  intéresse  la  dérival ioa  des 
eaux,  leur  décbarge  ou  leur  hauteur,,  soit  au  point  d'où  elles  sont  versées 
de  la  rivière  dans  le  canal,  soit  k  celui  ou  elles  rentrent  da  canal  dans 
la  rivière,  est  incontestablement  de  la  compétence  de  l'aotorité  adminis- 
trative, parre  qu'elle  e.^t  relative  au  régime  de  cette  rivière,  a  la  naviga- 
tion et  au  floltHgequi  s'y  font,  et  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des  contra- 
ventions de  grande  voirie; — Miis  qu'il  eo  fst  autrement  lorsqu'oM 
contravention  à  un  règlement  concernant  les  eaui,  commise  sar  an  sem- 
blable canal  non  navig  ible  01  flottable,  n'est  relative  qu^a  l'usage  oa  à  l'a- 
bus qui  a  été  fait  des  eaux  de  ce  canal,  au  détriment  des  intérêts  privés 
des  propriétaires  riverains  ou  des  usagers  ,  et  sans  que  la  haateor  des 
eaux  de  la  rivière  d'uù  ce  canal  est  dérivé,  et  où  il  se  décharge,  paisse 
en  éprouver  aucune  altération  ;  qu'alors  cette  contravention  n'est  plis 
qu'une  contravention  de  petite  voine,  de  la  compétence  des  tnbanaox  de 
simple  police;  —  Attendu  qu<s  dans  l'espèce,  c'est  d'une  coolraveaiÎM 
de  ce  genre  qu'il  s'agissait,  et  qa'ain^i  le  tribunal  de  simple  police  était 
compétent;  —  R'-jette. 

Du  18  mar8l8i5.-C.  C.^sect.  crim.-MM.  Porialis,  pr.-Aomont,  rap» 

(4)  (Dapuis.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant,  sur  la  compélenesy 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  baiardeaa 
dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  changrr  le  régime  des  eaax  da  contre- 
fossé  ,  qu'une  telle  entreprise  ne  pouvait  être  faite  sans  aotorisalioa, 
el  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  eo  connaître;  — 
Considérani ,  au  fond  ,  qu'en  ordonnant  la  destruction  d'un  oavrage  fait 

^«ans  autorisation,  le  con.«eilde  prérecture  afiit  une  juste  application  des 
lois  et  règlements  de  voirie,  —  Considérant ,  d^aiilearSi  que  lesarrêiéf 
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lafre  do  eontre-fossé,  l*arrèté  da  conseil  de  préfectare  ne  fait  pas 
Qbstacle  à  ce  qu'il  porte  devant  les  trlbonaux  les  questions  de 
propriété  et  de  servitude  de  nature  à  établir  son  droit  (même  dé- 
cision» V.  D*  550). —  Il  peut  également,  si  le  régime  actuel  des 
eaux  est  susceptible  de  modiflcalions ,  se  retirer  devant  Tadmi- 
Distralion  pour  demander  un  nouveau  règlement  d'eau  (même 
décision). 

6S9.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  dépôt  de  cbanvre  qui  a  fait 
périr  des  poissons  dans  une  rivière  navigable  a  été  caractérisé 
par  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  poursuivi  par 
rinspecteur  des  forêts  comme  un  délit  de  pêcbe,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  prononcer,  et  que  Pautorlté  administrative 
ne  peut  revendiquer  la  connaissance  de  cette  contestation,  sous 
prétexte  qu'il  s'agit  d'une  contravention  en  matière  de  grande 
voirie  (ord.  cons.  d'Él.  il  Janv.  1826,  H.  Cormeolo,  rap.,  aff. 
Girardin).  —  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  si 
le  dépôt  de  chanvre  n'avait  pas  entraîné  la  destruction  du  pois- 
son ,  et  n'étati  poursuivi  que  comme  contravention  à  la  voirie  et 
comme  entravant  la  navigation  ou  le  flottage  (M.  Garnier,  n*  585). 

&SS.  Les  riverains  ou  usiniers,  pour  échappera  la  pour- 
suite devant  l'autorité  administrative,  ne  pourraient  pas  Invoquer 
utilement  soit  d'anciens  titres,  soit  une  ancienne  possession.  — 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ordonnance  du  3  avril  1817, 
relative  au  canal  de  Vauban  (V.  p.  532),  qui  défend  (art.  5)  de 
faire  des  prises  d'eau  dans  on  canal  de  navigation,  suffit  pour  que 
toote  prise  d*eaa  postérieure  doive  être  réprimée  par  l'aatorité 
administrative  comme  contrairentlon  de  grande  voirie,  alors  même 
que  les  contrevenants  allégueraient  qu'ils  exercent  un  ancien 
droit  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  y  a  lien  à  renvoi  de- 
vant'l'autorité  Judiciaire  pour  le  règlemeiK  de  l'indemnité  due 
aux  anciens  concessionnaires  (ord.  cons.  d'Ét.S6déc.  1839)  (i). 

CHâP.   10. —  COMPfiTBNCB  DBS  TRIBUNAUX  CIVILS  BU  MATifiU 

hJt  COURS  D'BAU. 

Sect.  1.  — Compétence  des  juges  de  paix, 

689.  Eauœ  navigables.  —  Depuis  la  loi  du  25  mai  1858, 
art.  5  et  6,  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  quelle  que  soit 
leur  nature ,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix,  lorsqu'elles  oui  été  commises  dans 
l*année  (T.  Compet.  civ.  des  trib.  de  paix,  n*  358;  V.  aussi 
-v*  Action  posse^s.,  n*"*  207  et  suiv.).  Mais  cette  action  n'est  ad- 
mise qu'entre  pari  icu/iers,  et,  par  exemple,  par  ou  contre  un 
usinier ^  quoiqu'il  ait  été  autorisé ,  parce  que  l'autorisation  ne 
saurait  nuire  aux  droits  des  tiers.  Elle  peut  aussi  être  intentée 
en  cas  de  nonauiorisation  de  l'usine  :  cela  ne  fait  pas  difficulté 
pour  des  établissements  tels  que  pêcherie ,  marais  salants  faits 
*  sur  le  bord  de  la  mer.  L'usage  crée  ici  entre  les  riverains  des 
'  droits  réciproques  (V.  au  reste,  Aciion  possess.,  n*  307).  Ces 
règles  de  compétence  s'appliquent  :  1*  aux  canaux  de  navigation 
(V.  Action  poss.,  n*  303)  ;  2*  de  dessèchement  (V.  eod.,  u*  304); 
3*  aux  actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  des  travaux 
en  plantations  {eod.,  n*  302);  4*  à  celles  pour  entreprises  sur 
chemins  de  baiage  {eod.^  n*  3 1 1)  -,  5*  sur  iais  et  relais  de  la  mer 
{eod.^  n«34l). 


dadit  conseil  de  préfectare  n'ont  point  statué  sur  les  questions  de  pro- 
pnéiéet  de  servitude  elevt'pg  par  le  sieur  Uupuis,  et  qu'ils  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  ce  propriétaire  porte  iesdiles  questions  devant  les  tri- 
bunaux, s'il  s'y  croit  fondé,  soit  pour  établir  que  ledit  con'refossé  lui 
appartient ,  sur  toute  sa  largeur,  soit  pour  jusliGer  du  droit  d'attacher  srs 
ouvrages  a  la  digue  ou  rive  eiK^rieure  du  canal;— Considérant .  en  outre, 
que ,  si  le  régime  actuel  d'écoulement  des  eaui  do  contre- fusse  peut  être 
DiodiGé ,  sans  inconvénient  pour  le  canal  et  les  propriétés  riveraines ,  le 
sieur  Du  puis  peut  se  retirer  devant  l'administration  pour  demanslfrua 
nouveau  règlement  d'eau;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Dupuis  est  re- 
jelée,8aaf  à  lui  à  se  retirer,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  les  tribunaux, 
SU7  !3S  qurstionf  de  propriété  et  de  servitude  y  et  devant  t'admioislralioD, 
en  demande  d'un  nouveau  règlement  d^eau. 
Du  19  fév.  1823.-Ord.  cons.  d'Êt.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Sutler  et  autres),— Lodis-Phiuppe,  etc.;  —Vu  Tord,  de  1669, 
rarrét  du  conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  du  S9  flor.  an  10  et  l'ord.  du 
t  avcii  1817  ;  —  En  ce  qui  touche  la  cootraTeatiou  reprochée  aux  sieurs 


ft40.  Au  reste,  Il  a  été  très-bien  jngé  que  le  Juge  de  paix  est 
compétent,  et  non  le  conseil  de  préfecture,  pour  connaître  de 
Faction  possessoire  Intentée  entre  riverains  pour  entreprise  sur 
une  rivière  navigable  «  si  la  rivière  ne  commence  à  être  telle 
qu'au-dessous  de  IVodroit  où  sont  situées  les  propriétés  des  par- 
ties (ReJ.  23  août  1819,  aff.  Brousse,  V.  Voirie.— V.  aussi  v»  Ac- 
tion pos.«>ess.,  n«  300,  et  suprà^  n*  47).  Mais  le  juge  de  paix 
serait  également  compétent  pour  le  lieu  même  où  la  rivière  est 
navigable.  Jugé  ainsi  en  première  instance;  du  moment  où  l'ac- 
tion n'tt  lieu  qu  entre  riverains,  la  question  ne  peut  faire  doute. 

541.  Toutefois,  l'action  possessoire  ne  pourrait  être  dirigée 
contre  l'État  à  qui  la  possession  des  eaux  navigables  ne  saurait 
être  contestée.  On  lit  à  cet  égard  dans  Loysel  (Instit.  coutum., 
iiv.  5,  tit.  4,  n*  20)  :  «  Qu'on  ne  peut  former  complainte  eonira 
le  roi  ou  contre  sts  officiers  agissant  par  voie  de  justice.  On  ne 
présume  pas,  disent-ils,  que  le  roi,  dont  c^est  la  charge  demaiu- 
tenir  et  garder  ses  sujets  dans  leur  droit,  ait  pu  troubler  Injus- 
tement  le  possesseur  d'un  béritage  »  (Conf.  Perrière ,  Dict.  du 
droit,  V*  Complainte).— Et  II  a  été  jugé  :  1*  qu'il  ne  pourrait  pas 
y  avoir  par  rapport  à  l'État  d'action  possessoire  de  la  compé- 
tence des  Juges  de  paix,  et  que  c'est  avec  raison  qu'un  préfet  a 
élevé  le  conflit  à  l'égard  d'une  sentence  d'un  Juge  de  paix  qui 
avait  admis  l'action  possesoire  tendante  à  arrêter  rexécotion 
d'ane  décision  ministérielle  qui  avait  prescrit  l'abaissement  du 
déversoir  d'une  usine  :  «  Considérant ,  porte  la  décision  ,  qu'il 
résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  et  des  pièces  du  dossier,  que 
le  nouvel  œnvre  attaqué  par  le  sieur  Petit,  ses  coplalgnants  et  in- 
tervenants ,  n'était  que  rexéeulion  ordonnée  par  le  préfet  d'ane 
décision  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  du  26  juin  1826,  qui 
avait  prescrit  l'abaissement  des  trois  déversoirs  dont  II  s'agit  » 
(ord.  cons.  d'Ét.  22  oov.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Petit);  — 
2*  Que  Taction  possessoire  ne  peut  de  même  être  intentée  contre 
celui  qui  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  ordre  de  l'administration  sa- 
périeure(Req.7juln  1836,  aff.Vauchel.V.Act.  poss., n*  602); — 
3*  Que  lorsqiieles  propriétaires  de  moulinsàeau  dérivée  d'un  fleuve 
navigable,  ont  refusé  de  faire  cbômer  leurs  usines,  sur  l'invita- 
tion de  l'éclusier,  agissant  en  vertu  des  ordres  donnés  par  i'adml- 
ni:)tration  pour  des  mesures  concernant  la  navigation,  et  que  l'é- 
clusier a  fait,  par  ordres  supérieurs,  arrêter  les  moulins,  ces 
propriétaires  ne  peuvent  pas  ,  à  raison  de  ce  fait,  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  par  voie  possessoire  ;  et  le  juge  de  paii  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  pareille  action;  quec'eàtài'an- 
lorlté  administrative  seule  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
réclamations  que  les  propriétaires  pourraient  avoir  à  former 
contre  cet  employé  pour  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  des 
eaux  (Bruxelles,  1"  fév.  182i,  aff.  Oecooinck,  V.  Compét.  ad- 
min.,  n»  103-i4»). 

64t.  Coi«rs  d'eau  non  navigables  ni  flottables»  —  Dans  )o 
système  qui  considère  les  eaux  comme  n'étant  la  propriété  de 
personne,  res  nulliuSy  il  convient  d'appliquer  à  raciion  posses- 
soire pour  l'entreprise  commise  dans  l'année  les  règles  qu'on 
vient  de  retracer  (V.  aussi  Action  posses.,  n*«  308  et  s.).  Mais 
dans  le  système  qui  attribue  la  propriété  aux  riverains,  le  droit 
de  ceux-ci,  au  moins  tant  qu'il  n'existe  pas  un  règlement  d'eau , 
s'exercerait  par  acUon  possessoire,  même  è  rencontre  de  l'État 
(V.  eod.,  n**30i  s.).  — Ainsi  le  riverain  inférieur  peut  agir  au 

Sutter  et  antres  ;  —  («ousiiérant  que,  aux  termes  des  lois  et  règlements 
de  la  matière,  oui  ne  peut,  sans  une  permission  administrative,  effectuer 
des  prises  d'eau  dans  les  rivières  ou  canaux  navigables  ;  qu'en  mainte- 
nant sous  certaines  conditions  les  prises  d'eau  déjà  existantes  en  vertu  d'auto- 
risation, dans  le  canal  Vauban,  l'urd.  du  2  avril  1817  a  expressément  dé- 
fendu d'en  former  de  nouvelles  sans  une  autorisation  spèi  ia'e,  et  que, 
dès  lors,  quels  que  fussent  les  droits  anciens  dont  txcipe  la  ville  d'Ën- 
si^heim,  les  sieurs  Sutter  et  autres,  ses  fermiers,  en  effectuant  dans  le 
canal  Vauban  tes  nouvelles  prises  d'eau  ou  saignées  dtint  il  s'agit,  avant 
d'avoir  obtenu  cette  autorisation,  ont  commis  une  contravention  de  grande 
voirie,  que  le  conseil  de  préfecture  a  dû  réprimer  ;  —  En  ce  qui  louche 
les  amendes  prononcées  contre  les  sieurs  Sutter  et  autres: — Considérant 
que  l'amende  encourue  pour  cbacune  des  conlra\ entions  était  celle  de 
500  fr.  prononcée  par  l'art,  é  de  iVrètdu  conseil  du  2é  juin  1 777;  qu'il 
n'appartenait  qu'a  nous  de  réduire,  s'il  y  avait  lieu,  ladite  amende,  et 
quK,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  convientde  prononcer  cette 
réduction  ;  —  Art.  1,  La  requête  des  sieurs  Suiter  et  autres  est  rejetê( . 
Du  2C  dcc.  1859.-Ord.  conv,  d'Éf.-M.  de  Jouvence I,  rai». 
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EAUX.— Chap.  10,  SEdt.  1. 


possessoire  contre  ié  rivëràib  supérieur  qui  i  corrompu  les  ëâux 
d'un  ruisseau  (L.  IS,  $  13,  D.,  Deaqud  et  aq,  pluv,  arc;  L.  i, 
$$  i  et  22,  De  aq,  quotid.  et  œstiv.;  Favard,  v*  Complainte, 
«ect.  5,  D^"  4;  M.  Daviel,  t.  2 ,  p.  563). 

64S.  Le  Juge  de  paix  doit  se  borner  à  l'appréciation  des 
actes  possessoires;  il  ne  peut  réduire  le  volume  des  eaux  eni- 
ployées  par  un  riverain  (V.  Action  t)ossess.,n*'353),  ni  ordonner, 
par  mesure  de  police  administrallye,  des  travaux  et  réparations 
aux  cours  d'eau  non  navigables  (Req.  A  fév.  1807)  (1),  ni,  à 
'plus  forte  raison,  ordonner  le  cbaogement  du  lit  d'une  rivière  ou 
d'un  ruisseau,  à  l'efiTet  d'en  prévenir  les  débordements  fdéc.  cens. 
d'Ét.  22déc.l811,  aff.  Debarral  C.  Michaliët;  V.  Merlin^  Réji,, 
V*  Cours  d'eaii,  n*  6),  ni  même  statuer  fiu  possessôtre  sur 
l'entreprise  tendant  à  faire  élever  les  eaiix  d'un  ruisseau' (Req. 
19  déc.  1826,  aff.  Guy,  V.  Action  possess.,  n«  ioi)^  ce  qiii  va,  ce 
semble^  trop  loin,  ou  du  moins  est  trop  générai.  ^ 

544.  Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner, 
eotre  deux  particuliers ,  par  Voie  d'action  possessoire ,  la  des- 


(1)  Etpie*  f  —  (Intérêt  de  la  loi.)  —  La  22  vend*  an  14,  le  juge  d« 
paix  de  CkiAieau-ReDard  s'est  transporté,  sur  la  demao^de  du  maire ,  dans 
fa  commoDe  de  Trigoerre  ,  à  TefTet  de  constater  les  dégra(lalioas  et  ep- 
combremeols  occasionnés  par  le  dernier  ouragan,  tant  dàbs  le  rii  ou 
cours  d'eau  de  la  Dardenne.  que  dans  la  rivière  d'Ouanne  oâ  se  décharge 
ce  ru.  —  Après  avoir  visité  les  lieui,  et  avoir  eiaminé  le  dommage 
causé ,  le  joge  de  paix,  de  l'avis  du  maire ,  de  l'adjoint  et  des  anciens  du 
pays,  sur  ce  consultés  *,  et  qui  l'avaient  accorop  igné ,  a  rendd|  le  néme 
lour,  une  ordonnance  portant  :  i*  «  Que  Tespèce  de  ^atardeau  fait  dans 
la  ru  de  la  Dardenne,  vis-à-vis  la  pièce  de  terre  du  sipor  Lenos,  sera 
détruit ,  afin  de  rendre  au  cours  de  Teaa  son  écoulement  dans  toute  la 
largeur  dndit  ru;  —  2*  Que  le  ru  de  la  Dardennf ,  dont  on  a  dérangé  le 
coars ,  à  partir  du  grand  cbemid  ,  pouV  ié  faire  allelr  drbil  &  là  Viviére ,  ce 
qni  en  occasionne  i*encornbremenl.  Sera  rétabli  flabs  sbn  àucieti  lit,  le 
long  des  haie«  en  troques,  qui  filaient  sa  limilto,  de  façon  que  la  si- 
nuosité empêche  la  rapidité  du  torrebt,  et  que  toutes  les  pieH-es  ^  sable  et 
gravier  qu'il  charroie ,  soient  arrêtés  avant  que  de  tomber  dans  la  ri- 
vière, et  se  répandent  dans  nn  terrain  autrefuis  à  ce  desiné,  et  appar- 
tenant ct-devaut  à  la  commuqe  qui  Ta  concédé  audit  Leday,  meunier, 
lequel,  pour  son  avantage  et  de  consentement,  s'arrangera  pour  arrêter 
ledit  encombrement;  —  3*  Qu'il  fera  également  enlever  les  cailloïkt, 
pierre  el  sable,  par  lui  amoncelés  sur  le  bord  de  la  rivière  ,  et  le<  fera 
répandre  dans  des  trous  creur^é»  sur  le  bord  opposé  dé  ladite  riVière,  du 
côté  des  usages.  —  Le  tout  sous  la  direction  du  maire ,  et  de  l'adjoint, 
ipécialement  chargé  de  reiécotiou  de  Ik  présenta  ordonnance  de  police , 
exécutoire  ooDobstant  opposition  ou  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  celte  décision  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  En 
lisant  un  acte  aussi  étrange ,  a  dit  M.,  le  procureur  général ,  on  ne  sait  ce 
*  qui  doit  le  plus  surprendre ,  ou  de  l'imperitie  ^es  officiers  jnunicipaux  de 
la  commune  de  Triguerre,  qui  Tout  provoqué,  o\i  de  celle  dû  juge  de 
paii  de  CbAleau-Renard  ,  qui  l'a  rédigé  ,  signé  et  fait  elécUter.  —  Sans 
doule,  il  appartient  aut  joges  de  paix  de  connal  re  aa  pésseSi^éiT^  des 
entreprises  faites  dans  Pannêesur  les  cours  d'eat  servant  à  t'arrosemeot 
des  prés;  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  do  24  août  1790  leur  en  attribua 
expressément  la  pouvoir;  mais  aussi,  en  matière  de  cours  d'eau ,  il  ne 
leur  attribue  pas  autre  chose,  et  U,  conséquemment,  se  borne  en  cette 
ntatière  toute  leur  compétence.  —  Ainsi ,  le  juge  de  paix  de  Cbàleâu- 
Itenard  pouvait  très-bien  statuer  sur  la  réclamation  que  son  ordonnance 
énonce  avoir  été  élevée  par  Lenos  contre  Leday,  l  raison  de  ce  que  ^elui- 
ci,  pour  se  procurer  un  petit  courant  d>àu  ,  avait  amoûcelé  l^nr  le  bori  de 
la  rivière  d'Ouanne  des  pierres  et  du  sablo  disposés  3è  rtiaotèrê  a  en> 
eombrer  cette  rivière  à  la  première  inondation  qui  surviendrait,  et  à  faire 
refluer  ces  pierres  et  ce  sabla  sur  les  prés  voisins;  mais  il  ne  pouvait  pa^ 
aller  au  delà.        v        .  . 

Et  non-seulement  il  n'était  pas  compétent  pour  ce  qu'il  a  fait  dé  plus 
par  son  ordonnance,  mais  aucune  autorité  judiciaire  ne  l'était.  —  Les 
tribunaux  sont  bien  chargés ,  relativement  aux  cours  d'eau  qui  (ne  fur- 
mant  ni  des  rivières  navigables,  ni  des  rivières  flottables)  n'appartiens 
nant  pas  au  domaine  public ,  de  décider  si  telle  ou  telle  personne  peut  on 
non  en  détourner  ou  en  retenir  les  aaux  ;  las  dispositions  des  art.  641, 
<g42,  643,  644  et  645  c.  civ.,  ne  permettent  là-dessus  aucun  doute.  — 
Mais  s'agit-il  de  prendre  sur  un  cours  d'eau  une  mesure  de  police  non 
répressive;  s'agit-il  d'en  ordonner  le  curage,  ou  d'y  faire  faire  des  travaux 
quelconques ,  soit  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  soit  pour  enipéber 
qu'il  na  nuise  au  public;  alors  la  justice  devient  incompétente ,  et  Padmi- 
liiatratioD  seule  peut  agir.  —  11  en  est  à  cet  égard  ,  d'un  cours  d'eau  , 
comme  d'un  chemin  vicinal  :  si  nn  particulier  s'approprie  un  chemin  vi- 
ânal  s'il  la  dégrade  on  s'il  l'embarrasse,  les  tribunaux  sont  là  pour  le 
réprimer.  Mais  s'il  est  question,  ou  d'agrandir  on  chemin  de  celte  nature, 
ou  d'an  changer  la  direction ,  ou  de  le  faire  réparer,  en<  un  mot ,  d'y 
faire  4i»  travaux  commandés  par  la  Décessilé  ou  l'utilité  générale,  ce  n'est 


ii-dcliôn  Ae  travaux  éxi^ciltés  sur  tine  riVIère  non  navliàbtè  (ord. 
cons.  d'Ët.  6  déc.  1820,  âff.  Causans,  v^  Act.  posseés.,  û*  406). 
II  en  serait  àutreinent  1^  si  ces  travaux  avalent  été  exécutés  pif 
i'ordre  de  l'autorité  administrative  (ord.  conà.  fl'Êt.  22  Jaat. 
1824,  lit.  l^eyronnet ,  rap.,  aff.  Garcemenl);  —  2*  Lo^sque  le 
nouvel  œuvre  n'est  que  rexécûtibn,  par  le  préfet,  d^iine  dêclsioA 
ministérielle ,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  diminuer  )a  hau- 
teur de  déviersbirs  orcJdhnéè  par  lé  mliiistrè  (o^d•  toits.  d*t(«  33 
nov.  1B26.  M.  Tarbé,  rap.,  aÈ,  Petit). 

&éA,  Li  compétence  du  jiige  de  pâli  ^  encore  été  reconnue 
dans  les  cas  suivants  :  il  a  été  Jugé,  i*  que  là  côtitestatlon  qui 
s'élëve,  au  possessoire,  entre  un  parllcdller  qui  récl&ihe  la  pos- 
session dans  làqiielle  il  est  de  fâlhè  dériver  siir  son  fonds  des 
eaux  dont  la  source  est  dans  lin  (ërrild  ëotntiiubat ,  et  liH  adtre 
partiçiiliei-  auquel  la  commune  à  cédé  Tusage  de  (5és  eaux  par 
une  délibération  approuvée  du  préfet,  n'est  pas  t>oùr  cela  de  la 
compétence  de  l'autorité  adminlslràltvé,  mais  bien  de  Ëélle  d« 
juge  de  paix  (Ca&s.  l5  prairial  ah  ii)  (2).—  Celte  décUM 

plus  l'affaire  des  tribunaox,  c'est  uniquement  celle  de  l'administratioe. 
..  A  cette  comparaison  ,  qui  est  sans  réplique,  se  joint  encore  l'autoritl 
d'une  loi  p6.»itive  ,  celle  dfii  14  flor.  an  11,  art.  1,  2, ^  et  4.  —  Il  fésutta 
clairement  des  dispositions  de  ^etle  Idi,  qtiè  lôUs  les  tràvàui  I  faire  aax 
rivières  non  navigables ,  et  par  conséquent  aol  cbufs  d'aàu ,  tel  4|oe  le  n 
delà  Dardenne,  ne  regardent  en  rien  le  pouvoir  Jaiictatr« ,  et  que  l'ailAi- 
nistralion  seule  est  compétehta  pour  les  ordonnOTi  Gé  conaitMréy  aH. 
Signé  Merlin. -^  Arrêt.  .... 

La  cour  ;  -  Faisant  droit  sur  le  rjéquisitoire  de  M.  le  procureur  général; 
—  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  13,  tit.  L  l'art.  iO  di 
tlL  3  de  la  loi  iu  24  août  1790 ,  et  la  loi  du  l4  flor.  an  11  ;— Casse  et 
annule  l'ordonnance  rendue  ife  22  vend,  an  l4,  pat  le  ju^e  da  paix  du 
taoïbb  dé  Cfaàtëàu-Rehard ,  etc. 

Du  4  fév.  1807. -C*  C,  scct.  req.-MM.  Muraira ,  1*  pr.-Cochard,  rap. 

(H)  ^tpècê  :  —  (Le  sieur  Valdezey  C.  le  sîeur  Vincent.)  —  Le  sîeor 
Valdeiey  possédait  un  pré  divisé  en  deux  parties,  séparées  l'une  de  raotre 
par  un  p&tis  communal,  dans  lequel  jaillissent  quatre  sources  dont  les 
eaux,  réunies  par  tîh  canÀl,  Vobtarro«er  d'abord  le  pril  de  Valdezey, en- 
suite les  prés  inférieurs.  —  Le  sieur  Vincent  entreprend  de  détourner  une 
partie  de  ces  eaux  pour  les  coiïduire  à  sS  maisort.  —  Vàldfzi»^  Hè  (loor- 
voit  en  complainte;  et  le  8  Truct.  an  7,  Jugement  par  lequel,  éllêndu  qlr'if 
est  troublé  dans  une  possession  de  temps  plus  que  suffl-ànt  pour  prescrire 
un  cours  d'eau,  suivant  la  coutume  de  Lorraine,  le  juge  de  naix  le  maic- 
tient  dans  cette  possession  et  coodamoe  Vincent  è  réparer  h  IrovUe.  — 
Cependant,  le  2t  (rim.  an  10,  Vincent  s'adresse  au  consei)  muoicipal 
d'Arnoud,  qui  lui  cède  gratuitement  le  droit  de  s'approprier  les  eaai  da 
Tune  des  quatre  sources.  Celle  cunce«sion  est  approuvée  par  arréié  da 
préfet  des  Vosges.  —  Armé  de  cette  pièce,  Vincent  s'empare  de  li  sodree 
cédée  el  creusé  uh  canal  pour  la  détotarner  fUr  «a  pto(n-téié:  —  Yâldetey 
se  pourvoit  de  nouveau  en  complainte.  Mais  cette  fois  il  est  déclaré  sea 
recevable,  attendu  qoe  la  prise  d'eau  a  été  concédée  par  te  oontHI  nati- 
cipal;  que  le  préfet  a  conQrmé  cette  coticessioa;  qu'ainsi  il  aiiste  sar 
Tabjet  litigieux  une  décision  de  l'autorilé  administrative  qui  na  peut  ni  ne 
doit  être  révoquée  par  l'autorilé  judiciaire.  —  Sur  l'appel,  jugamant  osa- 
flrgiatif. 

Pourvoi  en  cassation  par  Valdezey,  pour  tiolàliou  dé  l'art.  10,  tit.  S, 
de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Que  cet  article  àil  éië  Violé,  a  dit  M.  ITer- 
lin,  qui  portait  la  parole  danè  c^tie  affaire,  il  ne  peut  y  itoir  de  doote.  Il 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  aetlons  possessoires  qui  ont 
pour  objet  des  entrf*prises  sur  les  cours  d'eau  servant  A  rarrOUemeit  des 
prés.  —  Mais,  dit-on,  il  existe,  en  faveur  de  Vincent,  une.concessioB 
émanée  du  conseil  muoicipal,  et  cette  concession  est  un  acte  administratif 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  réfornier.  DViord  il  n*est  point  vrai  qae 
cette  concession  soit  un  acte  administratif;  ensuite,  si  le  conseil  mooîcipil, 
au  lieu  de  céder  à  Vincent  le  droit  de  disposer  des  eaux  dont  il  s'agit, 
avait  délibéré  de  les  retenir  pour  l'usage  exclusif  de  ta  commune,  cette  dé- 
libération aurait-elle  lié  les  mains  au  juge  de  paix,  lorsque  Valdezey  w 
serait  pourvu  devant  lui  pour  en  arrêter  Texécutinn ?. Certainement  noli. 
Par  quelle  singularité  voudrait-on  privei  Valdezey  du  droit  da  preodHb, 
contre  le  cessionnaire  de  la  commune,  une  voie  qu'il  serait  autorisée 
prendre  contre  la  commune  elle-même?  (V.  le  texte  da  ces  coocinliaai 
dans  les  QuesU  de  droit,  t.  4,  p.  60.)  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  Tari.  10  du  lit.  à  de  U  loi  dû  ^àoftl  lYdO^  ^d» 
sidérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  \k  connaissance  da  téUtel  lif 
actions  possessoires  est  dévolue  à  la  justice  de  paix;  que  ta  caus^ïiViVàâ 
évidemment  pour  objet  qoe  lé  sort  d'une  action  possessoire  ;  qua  Vélaeisy 
sa  plaignait,  en  effet,  d'innpvationa^r  l'effet  desoudlas  il  avftit  été  ré* 
cemment  troublé  dans  la  jouissance  des  eaux;  que  Vincent»  défaodaar,  a 
vainement  opposé  la  concession  k  loi  faite  par  la  conseil  mnnicial  de  h 
commune  d'Arnoud,  le  21  frim.  an  10  j  que  cette  coDcessiôn^libnt  Vlocesl 
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est  Juste.  Tonte  la  dlfficoUé,  on  le  sent  bien ,  yenalt  de  pe  que 
1^    délibération  dn  cooseil  municipal  avait  été  revêtue  dé  l'ap- 
probation du  préfet)   laquelle  était  présentée  comme  un  acte 
administratif.  Mais  ce  n'était  poinfun  acte  de  cette  nature.  En 
cITét,  dit  AeDrjon,  Gompét.  des  juges  de  paix,  p.  287  et  suiv.,  Il 
me  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  pouvoirs  des  oflQci9rs  munici- 
paux sont  de  deux  sortes  :  propres  et  délégués.  Les  premiers 
sont  ceux  qui  dérivent  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  de  Jeurs  cooci- 
toyensy  et  les  seconds,  ceux  qu'ils  exercent  en  vertu  d'une  dé- 
légation à  eux  faite  par  le  gouverneinent.  Les  uns  ne  leur  confè- 
rent qu'une  manutention  domestique-,  l,es  autres  les  rangent  dans 
la  elasse  des  fonctionnaires  publics.  Lorsqu'ils  agissent  en  cette 
dernière  qualité,  c'est-à-dire  comme  agents  du  gouvernement, 
les  actes  émanés  d'eux  sont  4o  véritables  actes  administratifs. 
Mais  ceux  qu'ils  font  comme  agents  de  leurs  communes,  tels  que 
les  baux  à  ferme  des  bleps  communaux ,  n'ont  pas  ce  caractère  ; 
ce  ne  sont  que  des  actes  privés,  soumis  au  mêmes  règles  que 
toutes  les  transactions  que  les  citoyens  peuvent  faire  entre  eux. 
Bans  Pespèce  de  l'arrêt  ci-dessus ,  la  délibération  approuvée  du 
préfet  n'était  qu'un  acte  de  surveillance  tutélaire,  nécessaire 

Sour  rendre  la  commune  babile  à  contracter  (V.  au  surplus  le 
écret  du  21  janv.  1812,  rapporté  par  Henrion ,  loc,  cit,)^  — 
2*  Que  c'est  au  Juge  de  paix  et  non  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  contestation  élevée  entre  (Jeux 
acquéreur^  de  domaines  nationaux ,  au  sujet  de  la  jouissance 
d*un  CQurs  d'eau  à  laquelle  chacun  d'eux  prétend  avoir  droit  (Pa- 
ris, 13  Janv.  1808,  aff.  Ardaot,  V.  n«  563-2«;  déc.  cops,  d'Ét. 
24  mars  1806,  afT.  Mâuduit-Larive,  V.  Action  possessoire, 
D-  344;  V.  dans  le  même  sens,  Cormenin,  Prolég.,  v*  Cours 
d'eiiu,  $  2).  Henrion,  Compétence  des  juges  de  paix,  9*édiL, 

#*eat  prévalQ  pour  Vicber  d'établir  que  i'autoriU  admini&fcratli^  avait  déjà 
^(OAuoçé,  n'a  pas  pu  transférer  à  Viocaot  pltis  de  droits  qaa  o'ea  avait  la 
cgtnmuae  eile-mêoiei  qu'il  est  iocontestabU  que  la  cootesUlioo  qui  aurait 
pu  s^élever  avant  la  concessioD,  sur  le  possessoirei  eotre  la  commuoe  et 
Valdrxey,  aurait  été  de  (a  compétence  exclusive  de  la  justice  de  paix;  que, 
par  une  conséquence  forcée,  la  justice  de  paix  avait  été  également  com- 
pétente, après  la  concesstoB ,  peur  coonattre  de  ladite  contestation ,  tant 
sous  le  rapport  de  la  possessioa  en  etle-mèaia  qiie  sous  le  rapport  des  In- 
DovatioDS  doBt  Valdcsey  s'est  plaint  ;  que  le  tribunal ,  dont  le  jugeoMst 
csi/ittfiqué,  a  lai-m^s  i^coaoa  qus  i'ai^toriié  jpiliiùaite  serait  compé- 
lea(e,  s'il  s'agïM^t  de  j^roQoaqêr  sur  le  pdtitoUe;  qu'vi  ae  pcyavaiti  par 
conséquent,  s'empécber  de  reconoattre  qu^  rautoriijéjudiciaire  était  aussi 
compétente  pour  connaître  du  poesessoire;  que  ce  tribunal  a  considéré 
cependant  la  contestation  au  possessoire  comme  terminée  adminisiratîve- 
roent  par  la  concession  dont  s'agit,  et  a  refusé,  sou»  ce  prétexte,  d'en 
coDoalire;  qu'il  a  fait  aoe  fausse  application  évidente  des  lois  qai  défen- 
lUiil  aax  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration ,  et  formelle- 
mat  violé  i'arL  10  da  tit.  3  de  la  loi  du  %é  août  1790  ;  —  Casse. 
Ott  15  prair.  an  |2.>C.  C,  sact.  civ.-Mltf.  Aialeviile,  pr, -Vergés,  rap. 
JJL)  ^tjpie*  :  —  (Marty  C.  .Riols.)  —  Marty,  possesseur  de  quelques 
fifés  voisins  da  ruisseau  ae  Sai\t,  et  s. tués  an-dessus  d'un  moulin  appar- 
Tenant  à  Rioli,  a  refi^i  en  pierre  une  chaussée  qvii  était  formée  en  boiSi 
et  l'a  exhaussée.  —  Riols,  prétendant  que  l'exhaussement  le  privait  d'une 
partie  des  eaux  nécessaires  aa  service  de  son  moulin,  intenta  une  action 
possessoire,  qui  avait  ponr  objet  l'abaissement  de  la  chaussée.  Le  juge  de 
paix  se  déclara  in  compétent.  —  jSur  Tappel,  une  enquête  fat  ordonnée,  et 
il  en  résulta  que  RioU  avait  la  possession  annale.  —  Marty  s^élait  adressé 
^  l'autorité  adminislralife.  —  ^e  préfet  du  Xaro  prit,  le  3  germ.  an  9, 
an  arrêté  par  lequel  il  maintint  la  chaussée.  —  Marty  se  prévalut  de  cet 
arrêté  devant  le  tribunal  saisi  (lu  débat  possessoire,  et  soutint  que  l'auto- 
rite  judiciaire  n'était  plus  compétente.  —  Le  28  mars  1807,  jugement 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  G  tstres  s'est  déclaré  compétent,  sur  le  fon- 
dement que  les  eaux  des  simples  ruisseaux  qui  ne  servei^t  point  k  alimen- 
ter des  canaux  de  navigation,  pe  sont  point  du  domaine  public;  que  s'il 
pouvait  y  avoir  des  doutes  à  cet  égard;  l'art.  641  c.  çiv.  les  a  fait  dispa- 
j^altre,  en  disposai\t  que  c'e.<t  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  contestations  auxquelles  ces  eaux  peuvenldonner  lieu,  et  que  dès 
lors  ce  n'étajl  pas  le  cas  de  s'occuper  de  l'arrêté  obtenu  par  Marty  ;  — 
Et  attendu  d'ailleurs  la  preuve  de  la  possession  annale  de  Riolz^  ce  tri- 
l)unal  a  condamné  Marty  à  i^eipeltre  la  cnaussée  au  même  état  oik  eiie  était 
avant  Teotreprise. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  défendeur  r^opndaitqae,  s'a^is- 
sant  d'une  action  possessoire,  le  juge  de  paix  était  exclusivement  compé- 
tent pour  prononcer  aur  cette  action ,  lors  même  qu'au  fond  la  matière 
serait  placée  dans  les  altrii)^tioas  de  l'autorité  adminisirative.  —  Arrêt 
(apr.  dét.  en  ch.  du  cons.). 

La  cooa  3  —  Vu  l'art.  13,  tit.  S,  loi  du  24  aoftt  1790,  et  la  loi  du 
J|6  (rqdU  aà  Zi  —  Et  ^tteni^  S^  de  la  dispositiop  cqfnbiaée  de  ces  lois, 


p.  364,  semble  aussi  se  ranger  à  cette  ^oçtrjne,  qi^MI  ayait  dV 
bord  combattue. — Mais  si,  sur  l'action  Intentée  par  un  usinier,  ^ 
l'effet  de  faire  remettre  au  même  état  la  chaussée  d'un  ruisseau 
qu'un  riverain  a  exhaussée,  Il  intervient  un  arrêté  (|u  préfel  t|ul 
maintient  l'exhaussement,  le  Juge  de  paix  doit  surseoir  à  pro- 
noncer sur  l'action  posse.sspire.  Jusqu'à  ce  que  cj?t  af  rété  ait  été 
réformé  par  l'autorité  administrative  supérieure  (Cass.  15  mari 
1810  (1),  V.  en  outre  v»  Action  possessoire,  n*  4i0).  —  Il 
n'y  a  pas  contradiction  entre  cet  arrêt  et  les  deux  précédents. 
Car,  d'une  part,  dans  ces  deux  espèces,  les  (fécislons  administra- 
tives ne  faisaient  que  créer  un  droit  (}e  propriété  ou  d*usage  qui 
n'emportait  pas  virtuellement  le  fait  matériel  de  la  possession  : 
conséquemment,  ces  décisions  n'étaient  pas  susc^ptiblea  d'être 
contredites  par  le  jugement  à  intervenir  sur  l'action  possessoire, 
tandis  que,  dans  Tei^pèce  actuelle,  le  Juge  de  paix  n'aurait  pu 
ordonner  la  destruction  de  l'exhaussement,  sans  contredire  ou- 
vertement  l'arrêté  du  {u'éfet  qui  avait  maintenu  cet  exj)audse« 
ment.  D*autre  part,  dans  les  deux  arrêts  précédents,  il  s'agissait 
d'une  convention  faite  par  des  oQiciers  monicipaui,  el,  comme  le 
fait  observer  Henrion,  de  pi^reils  actes  ne  sont  pas  proprement 
des  ac.t^es  administratifs;  ce  sont  des  conventions  semblables  à  • 
celles  des  particuliers  (Compé^.  des  juges  de  p&ii»  p.  29Q«  der- 
nière édit.). 

^jlj^.  li'fiutoris^UoQ  donnée  par  un  ministre,  pour  l'élablis- 
sepo-jçnt  d'.un  barrage  et  d'un  réservoir  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable ,  n'eœpêcbe  pas  que  le  Juge  de  paix  ne  soit  compétent 
pour  connatlre  de  la  complainte  (ormée  par  les  propriétaires  rlr 
yerains,  pour  la  trou)3ie  apporté  par  cet  ét^lis.«ement  ^  Ja  jouis- 
sance qu'Us  avaient  du  cours  d'eau  (Uég,e,  98  juill.  1920)  (2). 

5â7<  Ma  règlements  (Jl'eau«  même  relatifs  à  une  rivière  non 

tl  résoite  évidemment  que,  quand  ane  administration  a  prononcé,  les  trt- 
biwaUx  ne  peuvent  ji4;er  contrairement  a  ce  qu'elle  a  décidé,  et  qo'M 
n'eAiste,  pour  celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  cette  décision  admi- 
nistrative,  que  le  recours  à  l'autorité  supérieure  ;  -*-  Attendu  qu^ ,  dans 
l'espèce,  il  existait,  lors  du  jugement  attaquéi  un  arrêté  pris,  dès  le 
3  germ.  an  9,  par  le  préfet  du  Tarn,  qni,  par  rappçrt  It  la  chaussée  dont 
il  s'agit,  avait  autorisé  les  changements  que  Marty  y  avait  faits,  et  par 
suite  duquel  cette  chaussée  devait  rester  en  1  état  où  elle  se  trouvait,  tant 
que  cet  arrêté  subsisterait;  que  Marty  se  prévalant  de  cet  arrêté,  non  pas 
précisément  pour  s'opposer  à  l'abaissement  de  la  chaussée  que  demandait 
Riola  par  voie  de  complainte,  mais  pour  soutenir  que  l'aatorité  judiciaire 
était  incofnpétsnte,  celle-ci  devait  surseoir  à  toutes  poursuites  devant  les 
^il)UQl^ux,  e.t  se  retirer  préalablement  auprès  de  l'administration  supé- 
rieure, pour  faire  rapporter,  s'il  y  avait  lieu,  cet  arrêté ,  et  que  ne  l'ayant 
pas  fait,  le  tribunal  saisi  du  litige  étant  instruit  de  l'existence  de  cet  ar- 
rêté, surtout  par  suite  de  Pexception  d'incompétence  proposée  par  Marty, 
devait,  en  fétat,  se  déclarer  incompétent,  ou,  au  moios,  s'il  voulait  sta- 
tuer, ne  proaoficer  qu'en  conformité  de  cet  arrêté,  et  maintenir,  en  consé- 
quence, la  eteuiséo  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  ;  que  ce  tribunal,  an 
lieu  de  prononcer  ainsi,  a,  an  contraire,  ordonné  l'abaissement  de  cette 
chaussée,  au  mépris  de  cet  arrêté  du  préfet,  qui,  en  autorisaùt  cette 
chaussée  telle  que  Marij  l'avait  nouvellement  construite,  avait  nécessaire- 
ment ordonné  qu'elle  demeurerait  en  l'état  où  elle  se  trouvais  ;  d^oè  il  suit  t 
que  ce  tribunal  a  jugé  contrairement  à  ce  qui  avait  été  décidé  par  l'admi-  j 
nistratiofl  ;  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  manifeste,  et  qu'il  a  violé,  ^ 
par  suite,  les  lois  ci-dessus  citées,  qni  défendent  expressément  aux  tri- 
banaux  de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratif  ;  —  Casse,  etc. 

Du  15  mars  1810.  G.  C.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'âge.-Aabllle, 
rap.-Lecontour,  sub.«t.,  c.  conf.-Mailhe  el  Léiseau,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Guillaume.)  —  En  vertu  d'une  aulorisation  ministé- 
rielle, le  sieur  Guillaume  avait  établi  un  barrage  et  un  réservoir  ponr 
retenir  Us  eaux  du  ruisseau  qui  fait  mouvoir  son  moulin.  D'antres  pro* 
priétaires  d'usines  assignèrent  Guillaume  devant  le  juge  de  paix  de  Fléroo, 
pour  qu'il  loi  fût  fait  défeose  de  détourner  les  eaux  à  leur  préjadice. 
Guillaume  a  soutenu  que  le  juge  de  paix,  obligé  de  respecter  les  actes 
administratifs,  était  incompétent  pour  connaître  d'une  action  fondée  sur 
le  fait  autorise  par  un  acte  de  cette  nature.  —  Le  6  avr.  1819,  jngemenl 
par  lequel  le  ju^e  de  paix  se  déclara  compétent.  Le  12  janv.  iStO,  Juge- 
ment confirmaiif  du  tribunal  it  Liège.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  paît 
de  GufCaume,  ppur  violation  des  lois  de  1790  et  de  l'an  3,  et  de  l'aii. 
645  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  CqpsidéraiU  qn*tl  s'agit,  dj^os  l'espèce,  d'âne  aotion  pos- 
sessoire, qui  a  ppur  qbjet  une  deipaode  ep  maiotenne  dans  I^  jouissance 
de  certains  droits  que  des  propriétaires  riverains  d'un  ruisseavnoo  navi- 
gable ni  flottable  prétendent  leur  appartenir;  —  Qu'une  demande  de  celte 
nature  rentre  daps.la  disposition  jie  l'art.  3,  g  2,  c.  pr.  civ.»  qui  stator 
que  les  juges  de  paix  sont  compétents  ponr  connaître  dos  enUej^ises  s«| 
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oavfgable  ni  flottable,  qui,  dans  ud  intérêt  d'ordre  public  et  par  \ 
mesure  d'admlnistralion  publique ,  restreignent  les  droits  des 
riverains,  et  leur  interdisent  l'usage  des  eaux  au  détriment  d'une 
usine ,  ont  pour  effet  de  rendre  toute  possession  contraire  à  ces 
défenses,  inefiQcace  pour  prescrire  ou  pour  intenter  une  action 
possessoire  (c.  civ.  644,  645;  trib.  de  Metz,  17  juiil.  1837,  aff. 
tde  Bonnaire,V.  Action  possess.,  n**  410]  ;  sur  le  pourvoi  est  inter- 
venu un  arrêt  moins  afiQrmalir,  qui  a  considéré  que  la  possession 
invoquée  dans  l'espèce  contre  un  règlement  d'eau  émané  des  ducs 
de  Lorraine,  avait  pu  être  considéré  comme  n'étant  pas  acquisi- 
tive  de  prescription  (Rej.  26  janv.  1841,  même  aff.,  eod,). 

<Begt.  2.  —  Compétence  det  tribunaux  à  V égard  des  cours  d^eau 

navigables  ou  non  navigables, 

ART.  1  •  —  Cours  d*eau  navigables  et  flottables. 

649.  En  déterminant  les  limites  du  pouvoir  administratif, 
nous  avons  en  même  temps  et  par  cela  seul  posé  les  base^  et 
déterminé  l'étendue  de  ia  juridiction  des  tribunaux  en  matière 
de  cours  d'eau  et  d'usines.  Nous  avons  établi  que,  si  la  puis- 
sance administrative  avait  son  centre  d*action  dans  les  intérêts 
généraux  en  souffrance  ,  on  devait  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun dés  l'instant  que  la  contestation  n'était  relative  qn'à  un 
intérêt  privée  à  une  interprétation  de  convention  entre  particu- 
liers ,  à  Inapplication  des  règlements  administratifs ,  à  un  dom^ 
mage  qui  n'atteignait  pas  le  public ,  mais  seulement  des  indivi- 
dualités, et  que,  dès  lors,  Pautorité  judiciaire  reprenait  son  em- 
pire. —  De  là  cette  conséquence  que  tous  les  cas,  tous  les  faits, 
tous  les  actes  quelconques  qui  ne  sont  pas  compris  formellement 
dans  la  juridiction  des  préfets,  des  conseils  de  préfecture,  des 
ministres  ou  du  conseil  d'État,  rentrent  nécessairement  dans  la 
compétence  des  tribunaux ,  soit  comme  Juges  civils,  soit,  s'il  y  a 
contravention  ou  délit,  comme  juges  criminels.— Ces  principes, 
vrais  pour  les  rivières  navigables ,  le  sont  à  plus  forte  raison 
pour  les  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ,  puisque 
l'État  n'a  qu'un  droit  de  police  et  de  conservation.  —  C'est  de 
l'ensemble  de  ces  règles  que  oousdéduirons  diverses  propositions 
qu'on  peut  considérer  comme  principes  généraux  de  la  matière; 
mais,  comme  les  petits  cours  d'eau  ont  donné  lieu  à  un  bien  plus 
grand  nombre  de  contestations  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, nous  reportons  à  la  section  suivante  l'exposé  de  ces 
principes,  que  nous  réduirons  à  quelques  propositions  trè8*8im- 
ples.  Ici  nous  nous  bornons  à  rappeler  sommairement  les  diverses 
'décisions  qui  sont  intervenues. 

Cependant  une  question  préliminaire  se  présente  tout  d'a- 
bord. —  Comment,  puisque  les  fleuves  font  partie  du  domaine 
public  et  sont  dès  lors  inaliénables  et  imprescriptibles,  comment 
les  pirticttliers  peuvent-ils  avoir  sur  les  eaux  des  droits  quelcon- 
^  ques?— On  peut  acquérir  sur  ces  eaux  des  droits  d'usage  plus  ou 
moins  étendus ,  lorsque ,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture et  à  ceux  de  riodustrie ,  le  souverain  permet  des  canaux  de 
dérivation  ou  autorise  l'établissement  des  usines  qu'on  rencontre 
sur  la  plupart  des  rivières  navigables.  De  là,  entre  les  conces- 
sionnaires, des  intérêts  souvent  opposés,  auxquels i'admini.stra- 
tion  est  quelquefois  entièrement  étrangère,  et  dont  l'apprécia- 
tion ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux. —  Il  en  est  de  même 
d'une  foule  de  contestations  qu*on  voit  s'élever  soit  entre  les 
concessionnaires  et  usiniers  et  les  simples  riverains ,  soit  entre 

les  cours  d'eau  commises  dans  l'année;  —  Qu'il  fuil  de  ce  qui  précède 
que  le  tribuoal  civil  de  Liège,  en  confirmant  le  jugement  du  juge  de  paii 
du  canton  de  Fléron,  n'a  pas  violé  les  lois  invoquées  par  le  deniandeor  en 
ca<8alioD)  mais,  au  contraire,  qu'il  s'est  conformé  à  la  disposition  de 
Tari.  3  ci-dessns  cité  ;  —  RejeUe,  etc. 

•  Du  28  juin.  I8i0.-C.  C.  de  Liège. 

*  (!)  (Domaine  C.  Bioofse.)  —  Louis,  etc. ;— Vu  l'art.  560  c.  civ.; 
'^  Coosidéranl,  dans  l'e&pèce,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inierpréur  l'acte  de 
▼ebtc  administrative  du  2i  prair.  an  4;  qu'il  est  établi  par  Tadminislra- 
tioo  des  domaines,  et  qu'il  n'est  pas  conte^té  par  le  sieur  Biousse  que  les 
lltts  et  atlerrissemeots  en  litige  ont  été  formés  postérieurement  à  lavenie, 
et  que  les  questions  de  possersion  et  de  propriété  relatives  à  ce  terrain  no 
peuvent  être  résolues  que  par  les  règles  do  droit  commun  dont  l'applica- 
tion appartient  aux  tribunaux;  —  Art..!.  L'arrêté  do  conseil  de  préfec- 
ture est  annulé  pour  incompéteoco  /  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourrolr  devant  les  tribunaux. 


ceux-ci  isolément,  au  sujet  de  l'usage  qu'ils  font  des  eaux.  -— 
Enfin ,  les  particuliers  peuvent  avoir  des  questions  de  propriété 
à  démêler  avec  le  domaine,  relativement  aux  dépendances  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  l'autorité  judiciaire  seule  esl 
compétente  pour  les  résoudre. —  La  compétence  des  tribunans» 
quant  aux  fleuves  et  rivières  navigables ,  a  été  reconnoe  dauf 
les  cas  suivants. 

549.  1*  Appréciation  ou  interprétation  d'actes  adminirtrm» 
tifs, — Rien  de  plus  constant  que  celte  appréciation  ne  saurait 
appartenir  aux  tribunaux  (V.  n«*  557  et  suiv.  ;  Compétence 
admin.,  n**  226  et  s.). — Jugé,  en  elTet,  1*  que  les  tribunaux  lo- 
dicialres  ne  pouvant  connaître  des  actes  administratifs,  il  y  a 
excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  qut  annule  une  autori- 
sation accordée  à  un  particulier  d'avoir  un  bateau  sur  ia  rivière, 
sous  le  prétexte  que  cette  autorisation  n'a  pas  été  donnée  avec 
les  formes  légales  (Cass.  26  décembre  1826,  aff.  Massias , 
V.  Compét.  admin.,  n<'18i-4«);—  2*  Que  lorsque  l'admlnisira- 
tion  a  autorisé  une  usine  sur  une  rivière  navigable  ou  non  navi- 
gable, si ,  au  lieu  de  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  les 
tribunaux  pour  les  dommages  soufferts,  les  riverains  se  plaignent 
que  l'établissement  autorisé  a  diminué  la  hauteur  des  eaux  qui 
traversent  leur  propriété,  ou  en  a  rendu  la  pente  plus  ou  moins 
rapide,  cette  réclamation,  tendant  à  faire  révoquer  ou  modifier 
l'acte  administratif,  doit  être  portée  devant  l'autorité  adminis- 
trative (Req.  14  fév.  1833,  aff.  Martin  ,  V.  n*  2U-2»); — 
3<>  Que  l'arrêté  général  par  lequel  un  préfet  détermine  la  hauteur 
moyenne  des  eaux  d'un  fleuve  est  un  acte  administratif,  et,  que 
dès  lors,  il  nesauraitappartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  l'application  des  dispositions  de 
cet  arrêté  à  une  partie  déterminée  du  fleuve  ;  notamment  d'or- 
donner une  expertise  pour  fixer  la  limite  à  laquelle  les  eaux  de 
ce  fleuve  parviennent  sur  des  terrains  revendiqués  à  titre  d'aï- 
luvion  par  un  particulier  contre  l'État  (ord.  cous.  d'Ét.  5  sept. 
1846,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Dauzac,  etc.  C.  dom.). 

660.  2*  Question  de  propriété  et  de  servitude, — Sont  du  res- 
sort des  tribunaux ,  les  questions  qui  s'élèvent  entre  l'État  et  ut 
riverain  :  1*  sur  la  propriété  des  terrains  délaissés  par  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  (décr.  cens.  d*Ét.  22  oct.  1808, 
aff.  Terras,  V.  Compét.  administ.,  n*  '|I3);  —  2«  Sur  la  pro- 
priété d'un  terrain  qui  s'est  formé  dans  une  rivière  navigable  oe 
flottable  :  est-ce  une  lie  qui  appartient  de  droit  au  domaine  pu- 
blic, est-ce  unealli4vion  qui  doit  profiter  au  riverain?  (arr.  parL 
de  Paris  du  17  déc.  1862  ;  Bibl.  de  Bouchel,  v*  Aliuvion;  arr.  da 
cons.  20  Juin  1874 ,  ibid.,  v*  Eaux  et  forêts);  -*  Z*  Sur  la  pro- 
priété des  atterrissements  qui  se  sont  formés  dans  le  Ht  d'ia 
cours  d'eau  navigable  postérieurement  à  l'adjudication  faite  par 
l'État  des  terrains  situés  sur  cette  rivière ,  le  débat  s'élevant 
entre  le  domaine  et  Jes  adjudicataires  (ord.  cons.  d'Ét.  2t  mars 
t82t )(!};  —  4*  Sur  la  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer 
(V.  Domaine  de  l'Él.,  n*«  160  et  suiv.,  212  et  s.);  —  S»  Sur  ia 
propriété  d'un  terrain  situé  entre  un  chemin  de  halage  et  le 
fleuve  sur  lequel  une  oseraie  a  été  plantée  par  un  agent  des  pools 
et  chaussées  (ord.  c.  d'Ét.  1*'  nov.  1820 ,  M.  Cormenin,  rap., 
aff.  Saint-Gervals)-, — 6*  Sur  la  propriété  d'un  atterrissement  oc- 
casionné par  des  travaux  publics  exécutés  dans  une  rivière  navi- 
gable, et  pour  décider  si  cet  atterrissement  appartient  à  i'É'lat 
ou  au  riverain  (décr.  cons.  d'Ét.  16  août  1808)  (2);  —  7*  Sar 
les  droits  de  servitudes  de  passage  réclamés  pour  une  exploita- 

Uu  21  mars  1821. -Ord.  cons.  d'É(.-M.  Vitlemain,  rap. 

(2)  (Deplan  C.  le  domaine.)  —  Napoi^on ,  etc.;  —  Vu  une  req«*l> 
présentée  le  20  janv.  1S08  par  le  sieur  Deplan  de  Sicjes,  tendante  à  ce 
qu'il  plaise  à  sa  majesté  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  département  di 
U  DrAme,  du  2  juillet  1807,  qui  décide  :  V  qu'un  terrain  dont  la  pro- 
priété est  en  litige  entre  le 'domaine  et  le  sieur  Dpplao  de  Sieyrs,  est  nos 
propriiUé  de  l'État ,  sur  le  motif  que  c''e8t  un  atterrit^semenl  causé  par  dei 
travaux  publics  exécutés  sur  le  RbAoe ,  et  qui  ordonne  en  même  ifmps 
qne  ce  terrain  sera  affermé  au  profil  de  TÉtat  ;  2*'  que  le  sieur  Deplao  de 
Sieyes  n'est  point  fondé  à  réclamer  d<>8  indemnités  pour  le  terrain  et  les 
remblais  qu'il  a  fournis  pour  la  construction  de  l'épi  qui  se  trouve  placé 
sur  sa  propriété;  —  Considérant,  sur  la  première  question  ,  que  le  préfet 
du  département  de  la  Drdme  n^élait  pas  compétpnt  pour  en  connaître  i 
puisquMI  s^agissait  de  décider  &  qui,  du  domaine  ou  du  sieur  Deplan  de 
Sieyes,  devait  appartenir  la  propriété  du  terrain;  qu^une  pareille  qopsiîoi 
était  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  ;—  Que  quant  à  la  deuxièiN 
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tiOB  iMtrlieiiIièrs  (et  non  pour  le  service  de  la  navigation)  but  on 
^  ebemin  de  halage  (ord.  c.  d'Ét.  13  Juin  tSil  (1)*,  décr.  eons. 
d'Él.  23  Janv.  1823,  alT.  Glblaine,  V.  d*  SOO-3«);  —  8*  Sur  les 
4roile  de  eervitude,  comme  droits  d'égouls  ou  de  vue  réclamés 
jMir  nu  riverain  sur  les  francs-bords  d'uo  canal  (ord.  cens.  d*Ét. 
S?  avril  I8S6,  aff.  Berller,  V.  o«  162)  ;  —  9*  Sur  la  propriélô 
des  cootre-fossés  des  canaax  (ord.  cous.  d'Ét.  19  fév.  1823, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dupuis)  ;  —  10*  Sur  le  droit  d'attache  des 
oovrages  snr  les  digues  ou  rives  entérieures  (même  décision); — 
II*  Sur  la  question  de  savoir  si  les  eaux  d*uoe  rivière  navigable, 
sur  lesquelles  un  particulier  prétend  exercer  un  droit  de  pèche , 
sont  une  dépendance  de  cette  rivière,  ou  forment  un  canal  privé 
appartenant  au  demandeur  :  c*est  là  une  question  soumise,  par  sa 
Aalure»à  Tautorité  Judiciaire  (Req.  9  nov.  1836,  aff.  Dunoyer, 
T.  Pèche);*12*  Jugé  de  même  que  si  un  propriétaire,  autorisé  à 
faire  des  changements  à  son  usine ,  sous  certaines  conditions , 
refuse  de  les  observer,  sous  prétexte  qu'elles  sont  contraires  à 
ses  titres  de  propriété  ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une  Jouissance 
plus  étendue  (ord.  cons.  d'Ét.  18  déc.  1822,  aff.  Cardon,  V. 
n*  581-1*).  —  V*,  au  surplus,  >*"  Compét.  admln.»  n**  143  et 
SQlv.;  Domaine  de  l'État,  n*"201  et  suiv. 

ft6t .  3*  Appréciation  des  titres  des  parties  et  de  la  destina* 
tion  du  pire  de  famiUe.  •—  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  :  1*  sur  l'interprétation  des  titres  respectifs  des  proprié- 
taires d'usines  etconci'ssionnaires  de  canaux  et  sur  les  questions 
de  propriété,  de  servitude  et  d'ancien  usage  des  eaux ,  élevées  au 
sujet  de  prises  d'eau  dans  des  canaux  floitables  et  na\igable8, 
pour  le  roulement  des  usines  (ord.  cons.  d'Él.  18  déc.  1822]  (2). 
— Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  dans  une  con- 

qae«tioD,  relative  aux  iodemoités  qoe  le  sieur  Deplao  deSi^yes  féclamait 
poor  le  terrain  et  les  remblais  qo^il  avait  foorDts  pourtaconslruciioB  d'un 
des  épis  qui  sDatienoent  te  qaai  élevé  sur  le  rive  gauche  du  Rbôoe,  elle  a 
été  décidée  compélemeot  et  bien  jugée  an  fond ,  puisque  cei  épi  préserve 
•fi  tiers  du  domaine  du  sieur  Deplau  de  Sieyes  des  inondations  du  Rbéne; 
—  L'arrêté  do  préfet  de  la  Urôme,  do  2  juillet  1R07,  est  annulé,  en  ce 
qni  regarde  la  qoeition  de  propriété  du  terrain  qu'il  qaaiifle  d'atlerrisse- 
SMnt,  et  approuvé  dans  tout  le  reste  de  ses  dispositions. 
Do  16  août  I808.-Ord.  coas.  d'ÉU 

(1)  (Gourtiilier  et  Rocbeioa  C.  Goiet.)  —Louis,  etc. :  — Considé- 
rant qu>o  admettant  même,  avec  les  sieurs  Coortiilier  et  Rocheron,  qoe 
la  portion  de  pré  sor  laqoetle  ils  prétendent  on  droit  de  passage  fasse 
partie  do  chemin  dehalage,ce  droit  n'étant  réclamé  que  poor  une  exploi- 
tation particulière  et  non  poor  le  service  de  la  navigatioe,  ne  constitue , 
dans  l'espèce,  qo'one  question  de  servitude  qoi  est  de  la  compétence  des 
tribunaux;  — >  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet d'iadre-et^ 
Loire,  le  20  avr.  1821,  est  annulé. 

Do  13  juin  1821.- Ord.  cons.-d'Ét.-M.  Villemain,  rap. 

^  (2)  Eipécê  :  —  (Cardon  C.  comp.  des  eiaaox  d'Orléans).  —  Cardon 
obtient  de  i'adminisiration  des  caoaox  d'Orléans  et  do  Loing  le  droit  de 
prendre  en  soperflcie  le  même  volome  d>ao  qu'il  prenait  eo  hauieor 
pour  le  jeo  de  ses  opines,  et  fait  exécuter  les  travaux  sans  en  référer  à  Tao- 
torité  administrative  supérieure.  —  Les  bases  de  l'acte  de  conces^ron, 
approovées  par  Tadmloistrateur  géoéral  des  caoaox,  forent  soomiscs  au 
ministre  de  l'intérieur  qoi  rendit  une  décision  par  laqoelle  il  mndiiiait, 
restreignait,  réglait  et  même  déclarait  révocable  la  nouvelle  concession 
de  prise  d'eao.  —  Cardon  n'ayant  cooon  cette  décision  que  longtemps 
après  la  confection  des  travaoi,  en  demanda  rannolatioo,  sor  le  motif 
qu'elle  portait  atteiote  à  ses  droits  de  propriété. 

Louis,  etc.  ; —  Considérant  qoe  Pau  orisatioo  donnée  par  notre  minis- 
tre de  rintérieor,  le  26  déc.  1816 ,  impose  ao  sieur  Cardon  des  condi- 
tions qoe  ce  propriétaire  soutient  être  contraires  à  ses  titres  de  propriéti 
et  auxquelles  il  refuse  de  se  soumettre  ;  —  Considérant  qoe  lesdites  con- 
ditiobs  ont  en  peur  objet  d'empêcher  le  sieur  Cardon  d'aboser  des  cban- 
geoients  qo'il  solliciUit  dans  Tintérét  de  son  osine,  et  qoi,  sans  ccUe  pré- 
caution ,aoraleot  été  noisibies  ao  service  de  la  navigation  ;—Consi(léraDt 
qo'il  est  reconnu  par  les  parties  qoe  les  qoesiioos  de  propriété  et  d'ioter- 
prétation  des  anciens  titres  sont  do  ressort  des  iribunaox  ordinaires;  — 
Considérant  que  notre  ministre  do  1  intérieur  reconnaît  que  si  le  sieur 
Cardon  ne  veot  pas  se  conformer  à  toutes  tes  dispositions  de  la  décision 
do  26  déc.  1816,  les  lieot  doiveot  être  rétab'lis ,  k  ses  frais,  tels  qu'ils 
existaient  avant  les  changements  qo'elle  a  aotorisés,  sauf  au  sieur  Car- 
don à  faire  pronoocer  par  ks  tribunaux  sur  les  droits  qo'il  poorraii  avoir 
à  une  Jouissance  différente  ou  plus  étendoe  ;  —  Considérant,  néanmoins, 
qoe  s'il  résultait  du  jogemeot  à  ietervenir  que  lesdits  cbaDgcmenls 
peovent  être  maiotenos  saos  inconvénients,  il  y  aorait  à  regretter 
d'avoir  uosé  au  sieur  Cardon  des  dépeoses  iaulilest  et  qo'il  sutUt  de 
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lestatlon  entre  deux  propriétaires  d'usines,  statuer  sur  leurs  drold 
respectifs  à  l'usage  des  eaux ,  d'après  les  anciens  règlements  el 
leurs  litres  particuliers  (ord.  c.d'Éi.  28  fév.  1828,  M.Tarbé,  rap., 
aff.  Jars  C.  Tvnneguy)  ;  —  2*  Sur  toutes  conte8talions  relatives  à 
des  droits  de  servltide,  droit  d'usage  ou  de  propriété,  de  cours 
d'eau ,  ou  autres  charges  qui  dépetident  de  titres  coustilutirs  ou 
qui  sont  fondés  sur  une  possession  plus  ou  moins  longue ,  mais 
sauf  les  exceptions  qui  pourraient  réi^uiterdans  cet  tains  cas  des 
ventes  de  domaines  nationaux  (décr.  c.  d'Ét.  11  avril  1810,  aiï. 
com.  de  Landerneau  C.  Lever).  On  sait  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  de  biens  nationaux  rentre  dans  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  ;  —  3*  Sur  l'appréciation  des  titres 
des  parties,  et  la  fixation  des  droits  privés  qui  résultent,  pour 
elles,  de  ces  titres  sur  un  cours  d'eau  public.  La  solution  de  ces 
difficultés  n'appartient  nullement  à  rautorlté  administrative,  dont 
le  seul  droit,  dans  ce  cas,  est  d'ordonner  et  de  régler,  dans  l'in* 
ter  et  général ,  les  changements  qui  devraient  étie  opérés  sur  le 
cours  d'eau,  par  suite  des  décisions  Judiciaires  :  en  conséquence, 
l'arrêt  qui,  par  appréciation  d'un  titre  particulier,  dûment  homo- 
logué, et  réglant  entre  plusieurs  usiniers  le  mode  de  Jouissance 
des  eaux  d'une  rivière,  décide  que  l'un  d'eux  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  un  détournement  d'eau  projeté  par  son  vobln, 
et  maintient  cette  opposition,  n'empiète  nullement  sur  le  pouvoir 
administratif,  alors  surtout  que  le  préfet,  ayant  d'abord  été  saisi 
de  la  question,  a  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire,  et  que  les 
parties  elles-mêmes  ont  accepté  cette  dernière  Juridiction,  en 
procédant,  devant  elle,  à  diverses  mesures  d'instruction  ordon- 
nées pour  arriver  au  Jugement  de  la  contestation  (Req.  26  avril 
1857)  (3);— 4*  Lorsqu'une  question  d'interprétation  de  contrats 
privés  et  d'appréciation  de  possessions  ordinaires  s«  présente  in- 

réserver  à  la  compagnie  oo  reconrs  eo  dommages  et  intéréta,  à  raison 
desdite  cbangeroenis,  s'ils  étaient  reconnus  noi^^ibles  ;  —  En  ce  qni  con- 
cerne la  décision  ministérielle  attaquée  :  —  Considérant  qu'il  y  a  lien  de 
surseoir  sur  ladite  décisioo,  jufqu^a  ce  qo'il  ait  été  prononcé,  par  les  tri- 
bunaux, sur  l'interprélalion  des  titres;  —  Considérant  que  ladite  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  de  propriété,  de  eervitode  et 
d'ancien  ofage  des  eaux,  soient  soumises  à  l'autorité  judiciaire:  —  Art.  i* 
Il  est  sursis  à  statuer  sor  la  décision  de  notre  ministre  de  liniérieor,  da 
26  déc.  1816.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribo- 
nanx,  sur  Tinterprétation  de  leurs  titres  respectifs  et  sor  les  qoestions  de 
servitude ,  de  propriété  et  d'ancien  usage  des  eaux. —  Art.  S.  L'état  pri- 
mitif des  lieux  ne  pourra  éire  rétabli  qu'après  que  noos  aurons  statué  dé- 
finitivement sor  le  chHogement  que  Ips  parties  demanderaient  à  apporter  (' 
à  l'ancien  usage  des  eaux,  lorsque  ledit  usage  aura  été  reconnu  par  les  \ 
triounaux.  —  Art.  4.  L'administration  des  canaux  d'Oréans  et  do  Loiog  ' 
est  renvoyée  à  se  pourvoir,  si  elle  s'y  cioit  fondée,  devant  les  tribunaux^ 
à  raison  des  pertes  ou  dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  i'ellet  df 
sursis,  etc. 
Do  18  déc.  1822. -Ord.  cons.  d'Éi.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  Etpàcê  :  •—  (L'IIuillier  C,  Lequeo  et  autres.)  —  La  rivière  d^arsi 
eo  arrivant  a  Looviers,  se  divise  en  deux  bras,  celoi  de  TÉpervier  et 
celoi  de  Kolleville,  qui  alimentent  plusieurs  usines,  soit  directement,  soil 
ao  moyen  de  canaux  lateraox,  tel  qoecplui  do  Gril.  —  Des  difflcoittss'é' 
tant  éleiées  entre  If  s  propriétaires  de  ces  usines  relativement  à  la  distri- 
bution des  eaux  ,  ils  signèrent  un  compromis  à  la  suite  duqoel  intervint , 
le  S2aoùt  I8i6,  une  sentence  arbitrale  qoi  déclarait,  entre  autres  choses, 
qo'il  ne  pourrait  éire  fait  des  changements  à  l'état  des  lieux  réglé  par  elle 
qu'après  expertise  ordonnée  en  la  (orme  ordinaire,  et  de  laqoelle  il  résul* 
t  rait  que  les  changements  ne  porteraient  préjudice  à  aucune  des  par- 
ties. Tout  droit  était,  d'ailleurs,  réservé  à  l'alroinistration,  pour  inter- 
venir en  ce  qoi  concernait  la  police  des  eanx,  et  les  intérêts  tant  publics 
qoe  privés,  dans  les  changements  à  faire,  s*il  y  avait  lieo,  ao  cours  d'eao, 
et  pour  surveiller  l'exécution  de  la  sentence.  —  Cette  dernière  fut  homo- 
loguée par  ordonnance  royale  du  5  mai  1830. 

En  1852,  PHuillier,  l'un  des  nsinlers.  voolut  introduire  oo  nèlre  cube 
d'eau  de  plus  dans  son  canal  d^alimeutation  (celoi  do  Gril) ,  pour  obtenir 
ooe  plos  grande  force  motrice.  Leqoeu  prétendit  qoe  cette  innovalion  lui 
préjudicierait  en  ce  que  les  eaox  reflueraient  sor  sa  rooe.  —  Cependant 
les  autres  osiniers  nommèrent  des  experts  par  un  compromis ,  auquel 
Lequeo  fut  sommé  d'aihérer  oo  de  dé>Juire  les  motifs  de  son  refus.  Mais, 
après  avoir  déciaié  qu'il  expliquerait  ses  moyens  lors  de  l'expertise ,  il 
forma  une  oppo>iiion  (ondée  t-ur  ce  qne  le  changement  projeté  parl'Huil- 
lifr  était  conttaire  à  la  sentence  de  i8i6,  saos  qo'il  y  eût  k  examiner 
s'il  y  aorait  ou  non  piéjudice. 

50  mai  1833, ai rètédu  préfet  qoi  renvoya  les  parties  devantlestribonaox. 
— L'instance  judiciaire  (ut  engagée.  L'Iluillier  conclut  tu  la  mainlevée  de 
l'opposition.  Ternaux  et  antres  intervinrent,  ao  contraire,  p'^ur  ^ooteBir^ 
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cideoimoDt  j^  uqe  cootestatloD  de  la  eompélence  du  conseW  4e  pr^  I 
(ecture  ou  du  conseil  d*Élat,  oa  à  une  difficulté  sur  laquelle  il 
àpparilept  à  r^dioinistraiioD  de  statuer,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  devant  les  tribunaux  judiciaires  ordinaires  (ord,  eons. 
d'Ét.  $0  juin  18^1)  (i)j — S""  Sur  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  destination  du  père  de  famille ,  par  eiempte  la  question  de 
savoir  si  un  vannage  d'Irrigation  (qui  d'ailleurs  ne  donne  lieu  à 
aucune  réclamation  dans  Tintérêt  public)  doit  servir  à  plusieurs 
propriétés  par  suite  de  la  destination  du  père  de  famille  (décr. 
cons.  d*Ët.  25  mai  1811,  alT.  Oulin  C.  Vauqnelin^  ord*  cons. 
d'Ët,  â  fév.  1825,  M.  Mnillard,  rap.,  afif.  Baguet  C.  Dufresnes). 
^^t.Z'*  Questions  de  dommages -intérêts  entre  riverains  et  au 
reaard  de  V administration^  —  Nous  avons  dit  (V.  d*  506)  que 
('il  s'agit  d'tin  intérêt  privé,  d'un  dommage  permanent  {Y,  aui^sl 
fur  ce  point  notre  observation  p.  P.  51.  1*  it  et  les  autorités 
Citées),  causé  4  quelqqes  rlveraina  par  une  entreprise  quelconque 
9Vir  les  eaux  4e  U  part  d'autres  riverains ,  alors  les  rèflea  du 

^—i— — ^— — ^  ~    ■  '  ■      •  ■ ■   ■! m.'     ■  i^i^.^— ^.—     Il  I  — 

avec  It^fOftn^  fu'aupqp  diangemeit  oe  pouvait  6tr«  fait  avant  qa  en  ex6- 
çation  ifi  [^  «fDtepçe  ar|)iiraTo  ç(  ^e  rurdoqnaQcebomologativCy  les  lieux 
eussent  été  Qiîs  dans  fétal  ordonné  par  elle. — jugement  fui  aceuaillit 
ce  système.  —  Appel  par  rHuillier. 

Par  arrêt  interlocutoire  du  12  Tév.  1834,  ta  cour  de  Rouen,  décidant, 
•Milittirement  au  jogemeol,  que  la  possibilité  d'on  changement  n'était 
pM  subortfmaée  à  re&écutioa  complète  de  li  sentence  arbitrale,  chargea 
ijei  «ipertfl  de  constater  par  des  expériene»;  si  le  détournement  d'ean  qoe 
l'Huilljef  voulait  affeoliier  serrait  pr«ioaimble  aoi  anlNs  usiniers.  Pott , 
par  arréi  dépn|ii(  4u  t^  avril  18:^,<i«  même  cour  statua  en  ces  Itfmn  : 
—  «  Considérant  (^ye,  da  rapport  ûéi  experts,  il  est  résulté  que  les  vo* 
)iunè8  d'eau  que  recevront  les  usines  de  Tintéiieur  de  la  ville  ae  sont  pas 
les  moroes  avant  el  après  le  refoulement,  et  qu'après  ce  refoulenient  qq 
M  poffnra  èbtenir  au  bassin  des  lavandières  la  même  bantèur  d'eau  qu'a- 
vant; —  Que  lesdiis  eiperts  ont  aussi  constaté  que  l'introduction  d'un 
voiMie  d'eaft  éans  le  canal  dn  6ril  n'avait  point  IkHrarier  he  point  d'ean 
dans  U  canal  de  fuite  des  nsines  Leq^ira  et  Temaiii,  et  que  leurs  craintes 
liaient  ctumériques  ;  —  Qae  le  rapport  d'ua  mètre  d^ean  du  canal  de 
PoUef  ilb  dans  celai  da  l'Epervier  oceasionne  nécessairement  une  pertnr* 
Mon  dans  le  régime  des  eaux  pour  diverses  usines  établies  sur  les  deux 
canaux;  —  Qae  ce  serait  porter  atteinte  a  Te^prit  tX  à  la  lettre  de  la  sen- 
Unee  arbitrale  bomologuée  par  ordonnance  de  1 8S0;  —  DU  à  bonne  caase 
l'oppaaitiën  au  détouniemeat  dVau  projeté  par  râuftiier,  etc.  » 

Survol  de  rHuillier  pour  excès  de  pouvoirs  ,  incompétence,  empiéte- 
Meat  aar  iaa  attributions  administratives;  vietation  de  l'art.  13,  tit.  %, 
d»  la  toi  du  24  août  1 7 90|  de  la  loi  du  16  frucl.  an  3,  de  la  loi  du  28  sept. 
1791  (lit.  %  art.  16);  enfin  de  la  sentence  arbitrale  de  1826  et  dePordoo- 
taaee  homologative  du  5  mai  1830.  —Le  préfet,  disait-on,  est  seul 
gempéleat  pour  régler  ies  eaux  d'une  rivière  et  en  fixer  la  bautenr  pour 
l'établissement  des  moulins  et  usines.  ~  Dans  l'espèce,  la  cour  de  Rouen 
poavaîl  bien  examiner  la  natiirb  et  l'étenctoe  du  droit  de  l^opposant  et 
des  ialervenanit,  iiiitarpreter  leurs  titres,  statuer  sur  leur  propriété ,  sur 
leur  qualité;  mais  là  se  bornait  .«a  compétente,  et  il  ne  lui  était  pas  per- 
mis, en  outre,  de  faine  le  règlement  d'eaux  dont  les  éléments  se  rencon- 
ttw(  éaas  tans  ses  motifs»^  Arrêt. 

,\^  çooa;  —  Attendu  ,  an  droit,  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agll  qae 
4^^préçier  les  titres  particuliers  dn  partieè  au  procès,  et  de  fixer,  en 
canséquenoe,  leurs  droits  privés  sur  an  cours  d'eau ,  celle  appréciation  et 
eetia  bxatioa  reoirent  excluaivemeat  dans  le  domaine  des  tribunaux,  sauf 
ensuite  a  l'autorité  admiaistrative  d'iu^donner  et  de  régler,  dans  l'ialérél 
eénéral ,  soit  du  public ,  soit  de  tous  Ips  ayants  droit ,  les  cbangetuents  à 
iB^er  sur  le  même  cours  d'eau;—  El  atlendu,  en  fait,  que  la  queflioa 
aniqne  a  décider,  dans  respèce,  était  celle  de  savoir  si  Lequeu,  S  cause 
di^  ^réiudice  quM  préi*'ndait  en  souffrir,  avait ,  ou  non,  d'après  la  sta- 
rtnce  arbitrale  ,  d«  22  août  1 8X6,  bomologuée  par  l'ordonnance  royale 
4u  Si  mai  1830^  le  droit  de  s'opposer  au  détouraernent  d'eau  réclamé  par 
les  demandeurs  en  cassation  ;  —  Attendu  que ,  pour  décider  une  pareHIe 
quei^tion ,  les  juges  ne  devaient  qu'apprécier  eetle  sentence  arbitpale ,  for- 
mant le  litre  particulier  et  la  loi  des  parties,  et  fixer,  en  conséquence, 
leurs  dsous  respectifs,  en  réservant  ensuite  a  l'administration  d'orden- 

Ser  e^  de  diriger,  s'il  y  avait  lieu ,  les  cbangements  à  faire  dans  le  cours 
'eau»  T- Attendu  que ,  sur  celte  question ,  l'autonlé  administrative  elle- 
pême,  par  Parrêté  du  préfet  de  l'Eure ,  du  30  mai  1833,  en  eensidérant, 
en  termes  (ofraelf,  qu'il  s  agissait  de  rapplicalioa  des  titres(  renvoya  les 
paclies  par-devant  les  tribunaux;  —  Attendu  ,  enfin ,  qu'en  exécution  de 
Cet  arrête,  Les  demandeurs  en  cassation  eux-mêmes  ont  procédé,  par-de- 
vant Ira  tribunaux,  à  toutes  les  opérations  par  eux  ordonnées,  ponr  se 
ÎMllre  ^  n^ème  de  pronoooer  sur  Topposition  formée  par  Leqneo  ;  — Que, 
ans  ces  circonstances ,  en  maintenant  ceitn  opposition,  en  conservant 
par  Ib  le  coure  dVau  tel  qu'il  éuit  au  mument  de  U  cenlestaiion,  l'urrél 
attaqué,  loin  d'empiéter  sur  le  pouvoir  administratif,  en  a  exécuté  les  dé- 
tisioAS  et  s'est  renfermé  d^s  le  cercle  de  ses  attributinaat  -*-  Bijwu^ 


droit  coœmuD  repremeikt  leur  enpfre  el  têi  Itllmiaiix  iMi 
cooH)t.eut8.  Mais  il  y  a  Heu,  dans  ce  cas,  d'esaniMr  la  caractère 
du  donnage.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  que  ta  dUttliinUM  de  le  forée 
moirke  d'une  usiue ,  résultant  de  ee  que  l'Étal  e  fail  ebaleeer  9é 
Ui  de  la  rivière  dans  laquelle  a'eiwree  la  prise  d'eae  ,  eoiMllMe 
un  dommage  pêrmaneni  &t  la  eompélence  île  l^auterité  JedMeM 
(Colmar,  Uaoûtl836.aff.  Dielsch,M.MHIetdeCfcevéra,1«'pr.^ 
— 2«  Que  c'est  parelUeieent  aux  tribuDaex  dvfla  seoleqs'fl  ifipal^ 
tient  de  déternioer  la  dépréciatioo  soofTerle,  par  me  prefNlétfty 
en  raison  du  dommaee  permaoeet  causé  par  IHnftllratiee  dei 
eaux  d'un  canal  soumis  aux  lois  de  la  grande  voirie  (le  reiMl  êè 
Roaeneà  DIgeIn)  (Lyon,  0  dée.  184«)(9);^3*  Qu^  ^  demnafe 
est  réputé  permanent  «  lorsqu'il  n'est  pas  l'effet  ûSm  «eofdeA 
momentané,  et  qu'il  a  tobalsté  dé  manière  à  altéréria  subslMnè 
de  la  propriété  (même  arrêt)  ...B(  il  ee  sulBipab  des  oflfrtèe  de  le 
faire  cesser  pour  modifier  la  eompélence  de  Irlboeai  saisi  (uiêelè 
arrêt)  t«^  4*  l^ee  l'aulerllè  {edieiaire  est  eeeere  eon^iélimie  pièel' 

«■^— ^— *^*— — »— ^— ii-^»— — — — ■        I  I  ■       ■       ■  ■  ■     ■■     ■      lia    «■   I   I—— ^i^H^M^Ui» 

Du  es  avril  i637.-C.  C,  eb.n^.-]fll.  ZangîaeomI,  pr.-Lasagel,  rsp. 

(l)  (Congrès  des  acquéreurs  dçs  Alpines  C.  Audran  et  de  Sarian.)  — 
Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  s'agît ,  dans  Tespéce,  d'une  contasta- 
tien  entre  le  congrès  des  acquéreurs  du  canal  d'irrigation  des  Alpines  et 
deux  aetionnairesdadit  eanal,  an  sujet  d'nne  prise  S'eai  réclamée,  Sans 
le  canal,  par  iesdiis  aeiioanaires;  que  lo  congrès  desdits  acquéreurs  sea- 
tient  que  le  canal  d' irrigation  est  sa  propriété  pnvée,  el  se  fonde,  t  esl 
égard,  sur  des  contrats  et  des  jugements  dont  lapplieslioBapparlIeeleai 
tribunaux-,  qu'il  en  résulis  une  question  de  propriété, «t  qae  le  eeesail 
de  préfecture  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  an  statuant  sur  eells 
question  ;— Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  départeo^ent  des  Boa* 
cbes-du-Rbône  des  16  janv.  et  31  mars  1$18,  sont  annulés  pour  caoss 
d'iaeomv^teaoe, 

Dtt  eo  juinieM  ."^rd'.  "eons*.  d^t^-M.  lanffivl ,  ivp. 

(1)  (Comp.  do  canal  de  Roanne  C  Desfournier.)— t«A  cona; — At- 
lendu, en  ce  qui  concerne  le  déclinatoire ,  que  les  préfets  n'ont  d^aoties 
ni  de  pouvoir  (|oe  dans  la  circonscription  de  leur  département;  que  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  propose  un  déclinatoire  afin  d'élever  ensuite  un  coa<' 
itt,  S'A  y  a  lieu,  est  on  acte  des  fonctions  qu'il  exerce  comme  représen- 
tant l'autorité  publique ,  et  que ,  dès  lors ,  un  pareil  acte  ne  peat  être 
eiereé  qoe  dans  tes  affaires  portées  devant  les  tribunaux  do  dépanemeal 
où  ce  préfet  remplit  ses  fonctions;— Atlendu  que,  dans  l'espêcSi^la  contes- 
tation a  l'occasion  de  laquelle  a  été  proposé  le  déclinatoire  de  M.  le  préfet 
da  département  de  Saéae-et-Loire,  a  été  portée  en  première  histanee  de- 
vant le  tribunal  de  Roanne,  et  en  appel  devant  la  cour  rttyale  de  Lyon  ; 
qu'il  n'appartieal  pas  à  ua  préfet  étranger  an  ressort  dis  la  cour  royale  de 
Lyon  do  proposer  le  déclinatoire  on  d'élever  lé  conflit,  d'olk  îl  suit  qss 
M.  le  préfet  du  dépaHement  de  Saêne-et-loire  était  sins  qualité  poor 
proposer  le  décUnateire  sur  lequel  la  cour  est  appelée  à-suftaer  en  es 
BOBMni  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  invoquée  par  leê  appelants: — ^AtteadS 
que  la  j uri diction  administrative  est  d^  sa  nature  exceptionnelle;  que, par 
conséquent  ^  sa  oovpéteaea  ne  peut  èlre  revendiquée  que  peer  les  cas 
e^pUcitaoaent  déSnis ,  et  daas  les  limites  rigosNnsemeni  tracées  par  les 
bùa,  el  qu'en  Ibése  génénaia,  toutes  les  contestations  qei  teecheâl  an  droR 
de  propriété  aont  du  rassart  des  tribanaux  ordinaires;  —  Attende  que  fi, 
soûl  l'esapire  des  lois  des  28  plu?,  an  S  et  16  sept.  180f ,  la  jertdictioa 
adminisirative  était  seule  eompétente  pour  le  règlement  des  fadémniléB 
dues  tanl  à  raisaa  d'eapsoprialinn  ponr  eau»  d^itimé  pubfiqne  qui 
raUon  de  dommages  qieleonqoes  causés  è  la  preprtété  par  l'eibl  des  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  il  a  été  dans  l'esprit  de  la  lot  du  8  mars  1810, 
oonforme  anx  ptiocipes  cooservalenrs  du  droH  de  propHSié,  de  restitir 
aux  tribunaux  le  jugement  des  indemnités  dues  à  raison  des  sacrifice, 
qae  ks  eilojeas  peuvent  être  obligés  de  faire  è  l'otiltlé  publique ,  el  qo: 
Ton  ne  saurait  juiitifier  one  différence  de  compétenee,  selmi  qv'H  e^agirsl 
d'une  expropriation  totale  ou  d'nne  détérioration  partielle  de  la  piepriétif 
que  le  droit  de  l'indemnité,  dans  l'on  et  daas  l'antre  cas,  ayant  la 


principe  et  devant  obtenir  la  même  protection ,  ne  peut  élrè  fixé  inie  pH 
l'autorité,  de  Uqnelle  seeleémane  la  MgaHté  de  l'eiproeriUllon  eNe^Mne, 
c'est-Mire  par  l'autorité  judiciaire;  -- Attendu  que  ta  Jatisprudeacs  a 
déterminé  la  lîgae  de  démnrealien  qui  sépare  la  eoaspéVenoe  judiciairs 
de  la  compétence  adminietraiive ,  en  distinguant  :  i«  entre  HH  trevaai 
exécutés  sous  l'empire  des  lois  des  28  plov.  an  8  et  i9  Sept.  1997  elcesS 
exécutés  poslêrienremeat  à  la  loi  de  1810;  e*  entre  les  radeSmités  réels* 
naees  peur  préjudices  temporaires  el  variables,  résnlIÉniaceideBtetleacBl 
de  la  eonfeciion  des  travaux  d'titilité  publique ,  el  lira  préjudices  prmâ* 
neaU  et  perpétuels  qui,  après  l'ucbèvement  desdlts  tré^nt ,  ennsliloéat 
une  altération  de  la  propriété  elle-même  $  —  Que  M  eenêeHl  de  préfre^ 
tare  «ni  conservé  le  droit  de  régler  les  coalestotieas  rt*lallves  aux  Iravast 
exécutés  sous  l'empire  des  lois  des  28  plnv.  an  8  et  16  sept.  1807.  étant 
iadeouiiiéa  «éolaméss  peer  préjudiees  «emporaiies  él  tariebiss,  réselttU 


J 


EAUX.-— Chap.  ÎOy  Segt.  2,  Art.  1. 
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«HMttrt  des  dimiadis  en  dMa«i«««tlBtéi>éta  fomées  ptr  tot 
rlTeraiDS  de  rivièree  eaiFigeUe*  ou  no»  B«vig»l>lee«  poet  dom* 
iM\gee  qa*iU  éprouvent  per  suite  de  meseres  eulorltées  pip  Fad- 
mUilstratien ,  nais  «e  çooftpétenee  sesee  WiS^n^e  les  rbereiDs  &• 
plsiAiieet  qee  (es  Mf^ltoseieeBis  auioffUiéspv  k'edsAMslralleA  oefc 
re«att  la  pente  |4«s  o«  peins  saplde  »  ou  rent  rcfloer  les  eaex  sur 
leur  propriété!  que  de  pareilles  ré^UoMlieus  tendent  à  inire  sève* 
quer  on  «[kOiUPe^  l'acte  adoàlnlstraUt  »  doivent  être  perlées  pas* 
devant  l'anto^tté  adoOnUtraUve  (ord.  eoM«d'Êt»iS)idtt.  I8»i, 
ait»  Millet,  V.  iUtkm  poasess.,  n*  498). 

9i9t9i*  Toiitifols,  k  l'éfsrd  des  dooMnafes  %%ï  ne  sent pae  par- 
■KMl«n<r  fl  9t^  a  |tt(é  «ne  la  servttude  de  halage  établie  par  aoUe 
du  oiaasesDett d'une  rivtère  parmi  les  rtvlètes navigables,  cou- 
statue  pour  la  propriétaire  riverain  un  simple  déminage  deat  nn- 
df  fooiié  doit  être  réglée  par  te  conseil  de  préfecture  (  Caen ,  f  g 
mal  igéO,  aff.  d'Aaveis,  V.  u«  55é.  —  V.  notre  obscrvaUou  D.  P. 
51.1,1  i).--»9iéanjuoin8,  d'après  un  arrêt,  Il  appartient  excluslve- 
meiPit  au^  trtlM)^^»  ct^Ms  de  connaUru  du  déhai  que  fait  nahre, 
ee^e  det^  çosipwMc»  auxquoMee  ranAerlté  a  suseessif  émeut  an- 


».>»».< 


**m*^ 


eooidsaÉcBemsat  de  la  oMiiectlMi  dsudili  travani  ;^Qt'k  raotorifé  Ivdf- 
ciaÀie  apiMrtifat  la  ingaueBl  dts  iadeeuiiléa  qui  paarraiMit  être  deei  k 
rûoe  d«  Uaiaex  i'alililé  s«Wiqns«  eiéeolés  pottérieureaisnt  à  la  lot  de 
lélOf  et  m^m  ci^ajça,tû>a  fw»  ^^Wisaga  ptisaseat»  -^  Ailtadu  qw  fro 
se  saorait  méçQAQàttr^  ^  caractère  4k  p^raugMoca  et  de  par^ioilé  du 
prëjadice  altégoé  par  f  intimé,  sous  le  préleile  qu'il  ppi^t  d^Qodra  da  la 
compagDÎe  appelante  de  le  rendre  pernélael  oo  de  le  faire  cesser  aiHvant 
les  dtceaflaoorà  sa  Itivatrt  «a  ToifontC ,'  mais  que  celte  (acuné  apparte- 
aaal  fc  elle  iêals  elt  esé  v SrllaMs  rfépréeJaHon  de  la  propri^tf,  et  que, 
foee  ea  rappoM,  cKc  at  peel  éiresMÉMiiMo  S  ea  terl  SpAéA«re  transHdrs 
qui,  une  l#is  r^aié|  laisee  la  pvepriité  éaat  loole  ta  valeor  |^  Attende 
qoe  raclion  deFratisMi  a^a  paspens  ob^t  dMinniier  à  la  oottpa|paie  appe* 
ûnte  des  tra?a«x  destinés  à  fj|Lre  cessée  les  infiltration»  deat  il  sa  ptawlit 
mais  aniquement  «TQbteair  des  dommages-intéi^  pour  réf acatiso  de  pré> 
jadies  permanent  qu'il  aflègue  en  éprouver  dans  sa  propriété;  qu'en.a 
actiott  ainsi  formutéé  est  èssénlieYrement  daos  les  attributions  de  la  juri- 
dietias  otdinaifè;— Par  ees  ttotifs,  Mns  s'arrêter  aif  déclinatoire  proposé 
par  M.  le  préfet  du  déj^teseifl  de  gaSiie-ei'Lofre ,  léqusl  est  considéré 
comma  een  aTsau»  el  mns  Variétés  égaMonnl  à  Ifeppesiiîea  Ibmée  par 
rapf  eUal  b  Tf^éi  de  débat  reada  pai  la  eeur  le  fli  )Qillel  deeniir,  éé- 
bouts  Iq  compagaU  de  o^nal  4a  (tsaona  b  Ûigoi.n  da  ladile  eppMilioA» 
ordonne  en  Conséquence  que  l^arrét  de  la  cour  sera  e&écuté  suivant  sa 
formeet  teoevr;— La  cooipagnie  condamnée  aux  dépens  de  Tincidentet 

Du  9  déc.  i84a.«€.  de  fiyoa,  e*  â«-M.  Aeber,  pr. 

(1)  E^piçê  :  —  (D'Auvera  C^  l'Éiat.)  —  La  propriété  de  nanpiis 
d^Aof  ers  est  bordée  d^oo  celé  par  la  rivière  d«  la  Ma4lfUiBe,  H  do  l'aulse 
par  la  ritiéra  de  Sève  -,  toutes  deux  le  sont  irouvéas  co■^>risef  daaa  le 
tableau  de  classement  des  rivières  aavigables,  ariélé  par  Pordoaaance 
rnyale  dd  10  joill.  18^5.  Le  sieur  d'Auvers  denunda  devant  le  tribunal 
de'Saiot-Lé  une  indcmoité  peur  le  droit  de  pécba  dont  il  se  liaeve  prifé 
par  fart.  9  de  Tordeonance  et  pour  la  servitude  de  halage,  eonséqueeee 
dé  ta  oavisabiltté»  pevsAt  ce  tribunal,  le  préfet  de  la  Maacba  soolève  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  la  rivière  était  navigable  avant  Tordca- 
nance,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  sf^aer  jnsqa'a  la  éénitioa  de  Tas- 
lAfité  admiaistraUve.  -^  Jugement  du  il  mars  183$^  par  leqael  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent  à  la  fois  sur  la  question  de  navigabilité  ei 
sur  celle  de  balaga,  et  accorde  le  sarsia^  —  Appel  par  le  liour  d'Aavers. 

—  Arrêt. 

La  coua  i  —  Coasidécaat,  sur  la  première  qaestiea,  qae  l'art,  i  de  la 
loi  dn  id  avr.  '^829,  relative  à  la  pècbe  fluviale,  diepeee  qoe  le  droit  de 
pèche  sera  exercé  ao  profit  de  TÉtat  dans  toea  les  fleuve»,  rivières  et 
canaux  navigables  y  —  Ooaaidéraat  qae  l'art.  3  de  la  même  loi  dit  eneere 
qoe  des  ordonoaocee  rofalea  détermiaeroat  quelles  soat  les  parties  de  ces 
gcuves,  civières  et  ca^aax  oé  la  pècbe  sera  exercée  au  profil  de  PÉtat; 

—  Considérant  que  Vart.  1  de  l'ord.  du  iO  )oilU  IS3S  est  ainsi  conçu  : 
«  La  pèch^  sera  exer^  au  profit  de  TÉtal  dene  les  fl«oves,  rivières,  ca- 
aaox  et  aortioas  de  Oeavu  et  de  rivières  désignés,  par  le  tableau  jeiet  à 
la  présente.  >»  Or,  dans  ce  tableau  soat  comprises  la  rivière  de  Maieleiae, 
depuis  la  chaussée  de  Baupte,  jusqu'à  soa  emboncbure,  el  la  rivière  de 
6ève,  depuis  le  pont  de  Baupie  égifclemeni  jusqu'à  son  embeocbore  :  d'eO 
«lit  qu'au  moins  b  nartir  de  ladile  ordoonancoy  ces  deux  rivières  ont  été 
dsasla  classe  des  rjvières  navigables  quant  aux  portioas  do  leur  cours  y 
désignées,  et  que  pour  ces  mêmes  portions,  elles  oat  été  réputées  propriétés 
de  LÈisliV—  Coanidéranl qu'il  aopeut  |  avoir  de  dilBcullé  sur  ce  dernier 
Mint,  puisque  le  mafquis  d'Auvers  et  joints  le  reconnaissent  fermetle- 
iiOBt  aujourd'hui;  —  ConsidéranI qu'il  est  aaasi  par  eus  déclaré  dene 
loua  conelasbna  devant  la  cour,  qu'ils  a'eateodeai  eeuienir  maialenatt 
qo^ili  éuient  proprUlfirei,  aaténsuremaat  aoiO  jaill,  |gô5»  des  ponioss 


cordé  le  droit  d'établir  des  canadi  de  communlOiOeD  entre  imt 
rivières  désignées,  la  dsHwnde  forméu  par  QSlte  de  eesoonpu* 
gales  qui  avaH  obtenu  la  ppcmléfe  le  droH  eielusif  d»  ceestnjfre 
un  canal ,  en  iDdemaité  do  denmnaf^  que  lui  eanse  Feuvéf tare 
d'un  eanal  nouveau  opéré  pur  la  seconde  compagnie  :  •  La  cottf  l 
considérant  que ,  s'agissent  d'une  demande  eu  iodemoHé,  If  / 
tribunal  de  première  laslanee  était  conpélenl  pour  en  eounettfe^  i 
Infirme^  renvoie  la  cause  elles  parties  devant  tes  premfere 
juges,  antres  néaomelDS  que  ceux  quiont  rendu  lu  sentence,  ete.  • 
(g  avriè[et  non  iU]  tUSI,  C.  de  Paris,  3*  cb.,  MM.  Lepollevtû^ 
pr»,  aV.  cemp.  dM>riéens  C.  Cbàleaubourg). 

6^41. é«  QmittèMi  deuuofswiMIild,  etémoAflibn,  uroge dbyeaUar, 
api^évadénn  sl^toccef,  ment^&i  de  po/tce.  —  La  compétetNiie  judi- 
ctnire  a  encore  été  reconono  dans  lee  espèces  suivantes  M*  la 
question  de  savoir  si  une  rivière  était  navigable  avant  I*ord0n- 
uance  qui  l'a  dusses  comme  telle,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  et  non  de  Kattlorité  administrative,  alors  qoe  cette 
question  s^l  présentée  tncidemnwnt  à  une  contestation  prtnel- 
palu  soulevée  devant  eux  (Caeir,  Ifi  mai  tSSO)  (I);  —  )•  (^an<f 

de  rivière  dont  H  s'isgit,  que  pour  t^r  de  ce  hit  l'unique  conséquenca  df 
leur  dreii  à  une  iademnité  représentative  do  la  vafeur  de  la  propriété  dojiL 
ils  disent  avoir  été  privés;  •—  Considérant  que  pour  reconnaître  à  qui  ' 
apparieaaieat  leediles  portioas  de  rivière  avant  le  iOpriU.  f  ^5,  il  fbui 
commencer  par  résoudre  entre  aatres  peints  celte  queetioa  ptdiudieislla  » 
étaient-ellee  ou  n'étaienl-elles  pas  navigablee  avant  ladita  épioqael  ques« 
tion  (^ue  M.  le  préfet  de  la  Mancbe  soutient  ne  pouvoir  être  vidée  |ua  pH 
l'autorité  administratÎTe,  tandis,  au  contraire,,  que  le  marquis  d'Auvacu 
etfofnCs  prétendent  qu'elle  doit  être  décidée  par  l'autorité  judiciairf.;^  — 
CeMîdéraitf,  k  eel  égard,  qu*if  est  bien  vrai  qu'à  l'autorité  administ/^sitvo 
seule  appartient  de  déclarer  si  une  rivière  est  ou  non  actuellement  navi- 
gable, ou  bien  si  elle  duit  être  classée  comme  telle  à  l'avenir,  parce  qu'il 
s'agit  dans  èadaeblaceu  de  léglar  a»  paînC  d'UdsMiielfatiea  peldique, 
et  que  la  loi  des  16*24  avr.  1790»  qui  ûxe  les  limites  entre  les  fonctions 
adaUaJeiratives  et  lai  foeotsena  jadiciairee,  a  voulu  que  Im  juges  *ae 
pussent  iajnààïs  troubler  les  oi&éraiiona  des  oorpeadministratili)*^  Haie 
considérant  qu^évidemment  ce  n'est  point  une  opération  du  doiMMfSd*UU 
corps  administratif,  que  de  décider  aujourd'hui  ai  les  civières  oe  U  $tee 
el  de  la  Madeleine  étaient  ou  non  navigables  avant  I^ord^  du  10  |uul« 
ISiSy  surtout  quand  cent  qui  prétendent  qu'elles  leur  appartehaîeqt  alors 
s'ea  receanaisseataojeurd.bat  complélement  déapproprîés  etdéclareat 
n'invoquer  la  lilra  dea  anciena  propridiaiMS  que  pour  en  eeaelate  seule* 
ment  qu'ils  ont,  droit  à.  une  indemnité  dans  leur  intérêt  p^vé;  que  ' 
d^arlleurs  n  fait  de  navigabilité  ou  de  non -navigabilité  antésiaur  b  ^l|f 
ordoonance,  éla^  un  (ail  accompli  doaielle  ne  s'est  point  (^qupé^  ainfi 
que  cela  résulte  clairement  de  son  texte  comme  de  sua  esprit^ -«  Gonsv- 
dérant,  dés  lors,  qu'il  faut  reconnaître  qu«  la  question  d^  WigsVUiléoU 
dé  non- navigabilité  ne  se  présente  point  ici  comme  un  (^iat  d'iotéstl  pu* 
blic  devant  ou  pouvant  élre  L'objet  d'une  décision  r^glemealaire  k  rendra 
ou  même  à  interpréter  de  la  part  de  laulorité  adminiatcative*  bmIs  sev 
lemeot  comme  un  accessoire  qui  vient  se  ratlacber  aux  èkotents  de aolu* 
lion  d'une  pure  question  de  niopriéié  privée,  et  qui  |»esl  dès  lora  tira 
appréciée  par  raulocité  judiciaire  saisie  de  la  comestalies;  —  Coasidé^  / 
rant  qu'indéoendammeot  de  Tord,  du  10  juill.  1835,  as  arrêté  adminis-  j 
tratif  du  S9  brum.  an  12  contenait  déjà,  relativement  b  la  rivière  ds  la  ; 
Madeleine,  des  di^posiiions  analogues  à  celles  de  ladite  ordoaaaaoe;  f 
mais  que  les  considérations  ci- dessus  développées  relqtivemeat  b  INine 
s'appliquent  nécessairement  à  l'autre,  et  que»  dès  WcSi  9  a'y  q  pss  UèU  | 
de  s'arrêter  à  cette  circonf  lance  ; 

Considérant,  sur  la  deuiième  question,  qu'ainsi  que  l'a  décidé  le  jog^  ^ 
ment  dont  est  appel,  Tautorité  ju<iiciaire  doit  se  dessaisie  dèe  b  prèecal   l 
de  ia  partie  du  procès  relative  au  cbc^f  de  Tiodemeité  qui  pourrait  être    ' 
due  k  cause  des  cbemin»  de  balage;  qu'en  vCkt,  le  coaeeil  de  préfectufa 
serai»  teajoars^  qaoi  qu'il  arrive,  seul  cem^teni  pear  régler  cette  iadem» 
nilé;  que  c'est  ce  qui  résuke  dee  diipositions  combieéee  de  l^ri.  S  de 
la  loi  du  ne  plttv.  an  8,  de  rail.  3  du  décret  du  2S  ^euv.  1000,  et  éa 
Tari.  57  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  qu'enCn,  le  droit  de  balage  n'éUml 
qu'un  droit  de  servitude,  iil  ne  peut  dwini^f  lieu  k  une  eiproprialioa  pro- 
preroenl  dite,  ni  coAssqaemMeut  b  Tapplicaiiee  des  Ipie  des  g  mars  tUlO 
et  7  juill.  1835; 

Réfermant  au  prea»ier  cbef  le  jugement  dont  est  appel,  dH  qu'H  n'y  g 
lieu  ni  à  sursis  ni  k  renvoi  pour  Tinlerprétation  de  l'ordonnance  d'adml** 
nisiratioa  publique  du  10  juill.  1835,  et  de  Parrèté  du  «9  brom.  an  12  : 
en  eonséqaenee,  juge  à  tort  rincotnpéienee  propesée  parle  préfet  de  là 
Mancbe,  et  ordonne  quSt  sera  plaidé  au  fond  sur  la  question  principale 
et  de  propriété  devant  le  tribunal  de  Valognes,  devant  lequel  Iq  cause  eel 
renvoyée  ;  coairme  le  mèoie  î(>f(ement  ea  ce  qui  toucbe  le  çbef  relatif  à 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  S  caese  des  cbemins  de  halage,  et  va 
le  mémoire  présenté  par  M,  le  prifet  de  la  liaacbe,  aex  termev  de  Part  • 


^•i 
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EAUX.  —  Chàp.  10,  Sect.  2,  Art.  2. 
iUCQDe  disposition  spé-  f  conséquent  ils  ne  peu^ 


IQ  contrat  de  vente  nationale  ne  contient  aucune  disposition  spé 
tiale  sur  la  propriété  on  l'usage  du  bras  de  la  rivière  sur  lequel 
Il  existe  un  moulin  vendu,  son  application  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires  (ord.  c.  d'Ét.  7  mars  1821,  M.  Brière,  rap.,aff- 
Dreux  C.  Garnier);  —  5*  Les  tribunaux  sont  encore  compétents 
pour  prononcer  sur  le  règlement  qu'il  y  a  lieu  de  donner  en  ma- 
tière de  prise  d'eau  dans  un  intérêt  purement  privé,  à  défaut  de 
règlement  administratif  (ord.  cens.  d'Éi.  15  nov.  1819),  et  quant 
au  droit  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  autorisés  (  V. 
«*574); — À*  L'action  en  maintenue  et  garde  possessoire  de  tra- 
vaux exécutés  sur  un  cours  d'eau  flottable,  ne  formant  pas  obsta- 
cle à  l'exercice  des  droits  réglementaires  de  l'administration,  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (  ord.  c.  d'Ët.  28  mars 
1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Guyol  C.  Foulon  de  Doué);— 5*  Les 
/ribuoaux  civils  sont  incompétents  pour  prescrire  des  mesures 
tendant  à  empêcher  que  l'écoulement  des  eaux ,  soit  dans  les  ri- 
/  vlères  navigables ,  soit  dans  les  autres  cours  d'eau ,  ne  nuise  à 
nntérét  pubiio(Agen,  5  fév.  1813)  (1);  — 6*Enfln,  les  contra- 
ventions aux  règlements  des  préfets ,  relalifs  à  la  police  des  dé- 
parts des  bateaux  à  vapeur  et  à  la  sûreté  des  embarcations,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  (Crim.  cass.  14  nov. 
1835,  afr.  Thore,  V.  Commune,  n*  1076). — V.  aussi  n*  506,  et 
V*  Compét.  admin,,  n*  66. 

666.  Toutefois,  H  a  été  ]ugé  que  les  tribunaux  sont  Incom- 
pétents pour  ordonner,  dans  un  Intérêt  général  ou  local,  le  curage 
et  l'élargissement  du  lit  d'un  torrent  :  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  exclusivement  de  prescrire  les  me- 
aores  propres  à  empêcher  les  ravages  causés  par  ce  torrent  aux 
propriétés  riveraines  (Req.  2  août  1847,  afif  Blain,  D.  P.  47. 
4. 179). 

AIT.  2.  •—  Cours  cTeau  non  navigables  ni  flottables» 

660.  Nous  sommes  parvenus  à  réduire  tous  les  principes, 
en  cette  matière  très-compllquée,  à  cinq  propositions  principales, 
que  nous  allons  surces5i\eroent  examiner. 

667.  PREMIÈRE  PROPOSITION.  —  Les  tribunaux ,  aux  termes 
^  des  lois  des  24  août  1700,  tit.  2,  art.  13,  et  16  fruct.  an  5,  ne 

peuvent  Jamais  s'immiscer  dans  les  actes  administratifs  ;  par 

'de  la  loi  du  4  jain  1828,  accorde  acte  an  procureur  général  de  la  présen- 
tation et  lecture  ditdit  mémoire. 

Du  16  mai  1840.-C.  de  C^aen,  2*  ch.-M.  Hoasselin,  1*'  pr. 

(1)  Eipicê:  —  (Bangé  C.  DuiTaQ  et  autres.  —  Le  canal  d'an  moolin 
apparlcDaot  aux  sieurs  Baogé  et  consorts  caasait  des  ébonlemeots  aux 
(erres  des  propriétaires  riverains,  les  sieurs  UufT.iu,  MuDlforl et  autres , 
qoi  demandèrent  devant  les  tribunaux  que  Baogé  fût  condamné  à  faire 
les  (ravanx  nécessaires  pour  remédier  i  cet  inconvénient  :  un  jugement 
du  tribunal  de  Mirande  ordonna  que,  par  expert,  il  serait  déterminé 
quels  étaient  les  travaux  à  exécuter.  —  Appel.  —  Le  procureur  génér;  1 
pnt  d'oflBce  les  conclusions  suivantes  :  «  Vu  les  art.  170  c.  pr.,  15  et  16, 
tit.  2,  L.  6  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  l'autorité  administrative  est  ex- 
closivement  compétente  pour  ordonner  toutes  les  mesures  de  police  non 
répressives  qui  tendent  à  empècber  que  TécouVment  des  eaux  ,  soit  dans 
les  rivières  navigables ,  soit  dans  les  rivières  non  navigables  et  autres 
cours  d'eau,  ne  nuise  à  l'intérêt  public;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce , 
les  sieurs  UolTau  et  autres  se  plaignent  de  ce  que  les  propriétaires  do 
moulin  de  Riscle,  Baugé  et  autres,  n*ont  pas  fait  ou  entretenu  les  tra- 
vaux dVt  auxquels  ce  genre  de  propriété  les  assujettit  pour  garantir  les 
fonds  riverains  des  éboolementâ  qui  sont  occasionnés  par  la  mauvaise  di- 
rection on  la  violence  des  eaux;— -Attendu  que  leur  réclamation  se  rat- 
tache évidemment ,  sous  ce  rapport ,  à  un  objet  d^utililé  commune  pour 
tons  les  riverains ,  et  que,  s^il  y  a  quelques  mesures  à  prendre ,  elles  ren- 
trent dans  le  domaine  de  Pautorité  administrative  j  requiert  d^ofllce  que  la 
course  déclare  incompétente.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Conformément  à  ces  conclusions,  réforme  le  Jugement 
éo  première  instance ,  comme  incompétemmeot  rendu ,  etc. 

Bu  5  fév.  18I3.-C.  d'Ageo. 

(2)  (Bertrand  C.  hospice  de  Clermont.) —  Napoléon,  etc.; —  Con- 
sidérant que  le  cours  d>au  susmentionné  nVsl  ni  navigable  ni  flottable; 
qu'il  n'y  a  pas  contestation  entre  les  meuniers  et  les  propriétaires  rive- 
rains; qu'il  ne  s'agit  pas  de  Gner  la  prise  d'eau  d'une  usine  nouvelle; 
que  la  question  se  réduit  h  savoir  si  le  sieur  Bertrand  a  chiingé  l'ancien 
Bifean  de  ses  moulins  par  rapport  aux  moulins  supérieur  rt  inférieur; 
et  que  la  solution  de  cette  question,  qui  eiige  la  comparaison  des  litres 
anciens  avec  Tétat  des  lieux ,  est  du  ressort  des  tribunaux  ;  —  Art.  l. 
Uf  arre^s  4tt  ççns^il  de  préfectiM^  M  Poy-de-DOoa,  des  17  oct.  1910, 


conséquent  ils  ne  peuvent  en  modifier  les  diapositlons,  et  encore 
moins  les  annuler.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  pouvoirs  sulmt- 
ntstratifs.Parsuite.ilaétéJugéque  les  règlements  faits  par  Taoto- 
rite  administrative  pour  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flot  tables, 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  (K^aris,  28  Janv.  1 836,  alT.  Tet- 
ton, V. Prescription). — Il  résultede ce  principe, combiné avee  t*art. 
645,  que  les  tribunaux  sont  compétents  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'or- 
donner l'exécution  des  règlements  anciens  ou  nouveaux,  de  main» 
tenir  et  d'appliquer  leurs  dispositions,  quand  leur  applleatlon  ne 
présente  aucun  doute  sérieui.  Et  si  l'interprétation  de  ces  aetea 
administratifs  présente  quelques  dtflBcultés,  ils  doivent  surseoir 
à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  l'admlniatratioa.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  règlements  qne  si  le 
débat,  renfermé  dans  une  appréciation  d'intérêt  privé,  se  trouve 
totalement  étranger  à  l'intérêt  public.  —  Mais  pour  que  les  Irl^ 
bunaux  puissent  agir  ainsi,  il  faut  que  le  règlement  soit  clair  eC 
ne  prête  pas  à  une  interprétation  douteuse.  Si  donc,  à  leurs  yeox, 
l'acte  administratif  est  net  et  formel ,  Ils  Jugent  la  question  ,  dé- 
clarent l'existence  de  la  contravention,  appliquent  la  peine  édle- 
tée  par  Tord,  de  1669,  sans  renvoyer  l'affaire  à  l'autorité  admi- 
nistrative (Bourges,  7  mai  1831,  aff.  Hérisson,  V.  Compél* 
civ.  des  irlb.  d'arr.,  n"»  266). —  Si,  au  contraire,  le  règlement 
est  obscur,  s'il  peut  naître  de  ses  termes  une  interprétation 
douteuse ,  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  vé- 
ritable sens  de  l'acte  administratif  ait  été  déterminé  par  i'adml'^ 
nistration  elle-même. 

669.  C'est  en  application  de  ces  principes  qo'il  a  été  Jugé 
que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  :  1*  sur  la  com« 
paraison  et  l'application  des  titres  anciens  avec  l'état  du  cours 
d'eau,  lorsque  l'un  des  riverains  a  modifié  le  niveau  d>au  (ord. 
cens.  d'Ét,  22  mai  1813)  (2);  —  2*  Sur  le  mode  d'écoulement  à 
donner  à  des  eaux  qui  coulent  sur  un  chemin,  d'après  les  usages 
locaux  et  les  règlements  anciens  (ord.  cens.  d'Ët.  1 1  juin  18 1 7)  (3); 
—  3*  Sur  les  contestations  auxquelles  donne  naissance  l'exéca- 
tlon  d'un  règlement  administratif  (ord.  cens.  d'Ét.  S3  avril 
1818)  (4); — 4*  Sur  l'eiécution  des  titres,  règlements  et  usages 
existants  et  non  attaqués,  reiaiifs  à  l'emploi  des  eaux  et  dans  les 
termes  de  l'art.  615  c.  cIv.  (ord.  cous.  d'Ét.  1 1  août  1810, SO 
fôv.  1822  (5),  28  sept.  1816,  aff.  Pigeaux  C.  Marquis);— 5*  Sur 


28  janv.  1811  et  i**  janv.  1812,  sont  annulés  pour  causa  d.'ii 
teoce ,  et  Ws  parties  sont  renvoyées  devant  les  Iritiuoattx. 
Do  22  mai  1813  -Décr.  cons.  d'Ét. 

(3)  (t)e  lAMarlhonie  C.  Borie.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  qaa 
l'adruinistration  ne  serait  compétente,  dans  l*espèce,  que  s'il  s'agissait 
d'établir,  pour  les  cours  des  eaux ,  un  nouveau  règlement  d^admioistra- 
tion  publique  ;  mais  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  contestation  entre  partlca- 
liers ,  sur  1  application  des  anciens  règlements,  des  litres  privés  ou  des 
usages  locaux ,  et  que,  dès  lor^,  la  contestation  est  do  ressort  dès  tribu- 
naux; —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit ,  pris  par  le  préfet  de  la  Gironde, 
est  annulé ,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  tribn- 
naoi  ordinaires. 

Do  1  i  juin  18t7.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Aubry  C.  Boisjy.)  —  Loms,  etc.;  —  Considérant  que,  s'il  ap- 
partirnl  à  Tauiorité  administrative  de  faire  les  règlemenis  sur  le  cours  et 
nivellement  des  rivières ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  con- 
nnlire  des  contestations  nées  entre  particuliers  sur  l'exécution  de  ces  rè- 
glements; —  Que,  dans  l'espèce  où  il  s'agit  de  statuer,  soit  sur  une 
convention  privée  entre  les  sienri^  de  Boifsy  et  Aubry,  soit  sur  des  tra-* 
vaui  piatiqués  dans  la  rivière  deThérooanne,  en  conformité  ou  en  con- 
travention d'un  arrêté  administratif,  une  pareille  contestation  est  dv 
ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit^ 
pris  pir  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  le  11  juill.  1817,  est  annulé. 

Du  23avr.  1818.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(5)  l'*  Etpicê:  --  (Sablé  C.  Coortin.)  ^  Lovis,  etc.;  —  Considé» 
ranl  que ,  dans  1  espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  règlement  de  cours 
d'eau  sur  ta  rivière  de  Bresle ,  mais  de  rappeler  les  parties  à  l'eiécution 
des  anciens  titres ,  règlements  et  ««âges  sur  l'emploi  des  eaux  de  ladite 
rivière;  —  Que  le  préfet  du  département  de  la  Somme ,  par  sa  lettre  du 
12  mai  1819,  a  déclaré  que  la  rivière  de  Breste  n'est  ni  navigable  si 
flottable;  —  Que,  dès  lor« ,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents pour  juger  une  contestation  prévue  par  l'art.  645  c.  civ.;  ^ 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  29  oct.  1818,  par  le  préfet  de  la  Sonuns^ 
est  annulé. 

Du  11  août  18t9.-Ord.  cahs.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 
2*  Eipicê:  —  (Mouton  et  May  C.  Descocqs.)  —  Louis,  etc.;— Coasidé* 
rant  ^u'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  dç  cootesUtiops  d'intérêt  ^vé ,  entra 
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l*a|ipIicaUoDà  faire,  dans  aa  intérêt  purement  privé,  des  règle- 
ments existants  non  aHaqués,  relatifs  à  remploi,  au  cours  et  à 
Viisage  des  eaux  (ord.  cens.  d*Ët.  3  juin  1818  ,  aff.  Guestlers  ; 
83  JulntSlO,  II.Tarbé,  rap.,  aff.  Picot  C.RoufiBer;  30  mai  1821 
aff.  Gay-Lugny,  V.  n*  449-10*)  ;— 6*  Sur  les  conleslatioDS  entre 
particuliers,  si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable  dans 
la  partie  de  son  cours  qui  donne  lieu  à  contestation ,  et  s*il  sV 
gil  de  contravention  à  an  ancien  règlement  d'eau  (ord.  cens. 
d'Ét.  19  Janv.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vlalet  C.  d*Alau8ler); 
—  T  Sur  les  contestations  entre  deux  propriétaires  de  moulins 
établis  sur  un  ruisseau ,  relativement  à  la  baateur  à  laquelle  le 
propriétaire  Inférieur  doit  tenir  les  eaux,  encore  bien  que  i*auto- 


itB  parliealifrf ,  sur  l'application  d'on  règlement  administratif  relatif  an 
cours  d'une  rivière  non  nftvigable  ni  flattabie  ;  —  Quf  ce  règlement  n'e^l 
pas  attaqué  rt  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Blangy  a  déclaré  le 
prendre  pour  base  de  se*  jogemenis  ci-dessus  viséA;  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  645  c.  civ.  et  du  décret  du  1i  avr.  1812,  inséré  au  Bulietio 
des  lois ,  lesdiies  contestaiioos  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 
— *-  Art.  I.  L*arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Calvados ,  le  28  janv. 
iSSO ,  est  annulé  *,  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
erdi  Mires. 

Do  10  fév.  i82t..Ord.  coas.  d'Et.-M.  de  Villefoese  ,  rap. 

(1)  Bipèe*:  —  (Eyquart  C.  Delon.)  —  Sur  lé  roissean  de  Gressillae 
sont  deux  moulins  peu  éloignés,  l'an  au  sieur  Dulon,  Tautre  à  Eyquart. 

—  Ce  dernier  moulin  est  inférieur;  mais  comme  la  pente  est  peu  sen>ible, 
il  ne  peut  retenir  une  certaine  quantité  d'eau  au-dessus  de  la  hauteur  ordi- 
■aire,  sans  engorger  l'autre.  —  Aa^^i  des  arrêtés  du  préft* t  ont-ils  pres- 
crit rétablissement  d'un  déversoir  fixé  d'abord  à  63  centimètres,  muis 
•osoite,  sur  réclamation,  porté  à  une  plus  granJe  élévation,  bulon  a  de- 
mandé au  conseil  de  préfecture  le  rapport  de  ce  dernier  arrêté ,  et  la 
réduetion  du  déversoir  a  la  bautear  primitive  de  63  eeniimètres,  at- 
tendu que  cette  élévation,  jointe  au  refus  du  meunier  Eyquart  de  lever 
•es  pelles  lorsque  le  moulin  supérieur  est  engorgé,  paralysent  son  usine. 

—  Le  conseil  s'est  déclaré  incompétent.  —  Alors  Dolon  assigne  Ey- 
quart devant  le  tribunal  de  Libourna;  il  conclut  à  la  suppression  des 
planches  placées  par  celui  ci  au  devant  des  pelles  des  écluses  de  son  mou- 
lin, et  à  ce  qa*on  commissaire,  assisté  d>xpprts,  se  transporte  sur  les 
Imux  pour  6xer  la  bautt-ur  jusqu'à  laquelle  le  propriétaire  du  moulin  pour- 
rait tenir  élevées  les  eaux  du  ruisseau. —  Eyquart  oppose  Tincompétence, 
mais  le  tribunal  statue  sans  s'arrêter  k  l'e&ception.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  Tautorité  administrative  n'est  appelée  à  con- 
■altre  de  la  bauteur  des  eaux  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'inlerèi  public;  — 
Que,  dans  l'espèce,  l'autorité  administrative  a  déjà  pourvu  à  ce  qui  est 
d'intérêt  public,  en  ordonnant  rétablissement  d'un  déversoir  destiné  à  don- 
ner réconlement  des  eaux  surabondantes  et  à  préserver  les  propriétés  ri- 
veraines de  toute  inondation;  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que  de  dé- 
terminer à  quelle  bauteur  le  moulin  inférieur  peut  retenir  les  eaux  qui 
■^atteignent  pas  la  hauteur  du  déversoir,  et  s'il  a  le  droit  d'engager  ainsi 
la  roue  du  moulin  supérieur  :  contestation  qui,  n'ayam  trait  qu'a  Tintérêt 
priréy  est  du  ressort  de  l'aiitoritô  judiciaire;  se  déclare  compétente* 

Du  97  fér.  18i6.-C.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-M.  Saget,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C,  Caverne.)  —  La  coua  ;  —  Vu  la  proclamation 
sanctionnée  et  publiée  comme  loi  a  la  date  du  20  aoCtt  1790;  la  loi  du 
S4  août  1790,  lit.  11,  art.  %  et  5;  les  art.  600,  605  et  60d  c.  3  brum. 
an  4  ;  —  Vu  pareillement  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  — Attendu  qu*il  résulte 
du  procès-verbal  du  23  oct.  183!2  que  le  fait  incriminé  consistait  prin- 
cipalement dnns  rétablissement  illégal  d'un  barrage  qui  aurait  amené 
l'inondation  dont  il  s'agit;  —  Attendu  qu'il  eiistaii  un  arrêté  du  préfet 
de  la  (ïironde,  à  la  date  du  33  janv.  IMt,  dont  l'art.  29,  transcrit  au 
jQgpmenidu  tribunal  corrtxlionnel  de  Bordeaux,  dMendait  de  construire  ou 
de  rétablir  des  usines  sur  les  cours  d'eau,  sans  autorisation  ;— Et  attendu 
que  ce  règlement  rentrait  dans  le  ni>nibre  dps  objets  dont  la  surveilUnce 
«si  confiée  par  les  lois  d^s  20  août  1790  ei  6  oct.  1791,  aux  administra- 
tions de  depaitemeot  r*  mpiacét'S  aujourd'hui  par  les  préfets;  —  Attendu 
que  les  contraventions  à  ces  arrêtés  devaient,  avant  les  modifications  ap- 
portées au  rode  pénal,  et  d'après  les  dispositions  générales  de  la  loi  du 
94  août  1790.  être  réprimées  par  l'application  des  peines  de  police  por- 
tées aux  art.  600  et  606  c.  brum.  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu  que  les  ouvrages  dont  il  s'.igit  an  procès  avairnt  été  établis 
funs  autorisation;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  corr*'Ctionnelie  de 
Bordeaux  devtit  faire  au  sieur  Caverne  l'applicaiion  des  dispositions  de 
lots  ci-dessus  rappelées;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  a  déclaré 
que  Tautorité  judiciaire  était  inconip  tente  pour  statuer  sur  l'affaire,  et 
qu'en  décidant  ainsi,  il  a  violé  les  luis  des  20  et  24  août  1790,  la  loi  du 
6  oct.  1791,  et  les  art.  600  et  606  du  c.  de  brum.  an  4;  —  Par  ces 
motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  etc. 
Du  16oov.  1833.-C.  C,  ch.  cr.-M>l,  Cbantereyne,  pr.-Crouseilhes, r. 

(3)  (Ducassé  C.  Roquelaure.)  *>  La  ooua;  —  Attendu,  ea  ce  qui 

V>ucbe  )e  (pa4  f^  ^  n^rite  4»  ju|omoa|  iaterloçatoire  4a  Si  août  i82i, 


rltéadmiulstratlvealt  précédemment  fixé  la  haoteiir  diidérersolr 
pour  préserver  d'Inondatlou  le  moulin  supérieur  :  ee  u'est  que 
quand  il  s'agit  de  riniérét  public  que  l'autorité  administrative 
connaît  de  la  hauteur  des  eaux  (Bordeaux,  27  (év.  1826)  (1);  — 
h«  Sur  l'Infraction  aux  règlements  des  préfets  relatifs  aux  cours 
d'eau  non  navigables.ni  flottables  (Crj m.  cass.  16  nov.  1833) (2); 
—  9*  Sur  les  contestations  entre  le  propriétaire  d'un  moulin  el 
les  riverains ,  ayant  pour  objet  de  faire ,  dans  l'Intérêt  seul  des 
parties,  réduire  à  la  hauteur  déterminée  par  des  arrêts  admlnls* 
traiifs,  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  (Toulouse,  17  déc. 
1832)  (3);  —  lO^"  Sur  les  difficultés  nées  d'un  règlement  d'eau  : 
le  préfet  ne  peut  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  entre  les 

auquel  jugement  ie  sieur  Ducassé  entend  étendre  son  appel,  que  le  pria* 
cipal  moyen  d'attaque  contre  celui  do  28  août  1822,  consiste  à  prétendre 
que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  ractioo  in- 
tentée par  le  comte  de  Uoqoelaore,  et  que,  par  conséquent,  les  susdits 
jiig>  ments  doivent  être  annules,  au  moins  dans  une  partie  de  leurs  dispo- 
siti(»ns,  savoir,  dans  celles  qui  ont  pour  objet  la  driArucUon  des  ouvrages 
du  moulin  duiit  Ducassé,  qu^on  prétend  occasionner  des  dommages  à  la 
prairie  dudit  sieur  de  Roquelaure  ;  —  Attendu  qu*aotérieurement  à  l'in* 
trudnction  de  l'instance  actuelle  et  depuis  plusieurs  années  auparavant, 
les  contestations  des  paities  à  cet  égard  avaient  été  déférées  à  raotorilé 
administrative  ;  qu'après  le  rapport  d'un  ingénieur  qu'elle  avait  commis 
pour  la  vérification  de  l'usine  dont  s'agit,  et  ajant  été  constaté  que  les 
ouvrages  dont  se  plaignait  le  comte  de  Roquelaure  existaient  en  contra- 
ventifO  de  l'arrêté  de  Tadministration  du  13  avr.  1796,  ou  24germ.  aa  4, 
intervint  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  décida  qu'une 
semb  able  contravention  ne  saurait  être  rpprimée  par  l'autorité  adminis- 
trative, puisqu'elle  a\aitépuiré  par  les  règlements  existants  qu'elle  avait 
faits,  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue;  que  le»*  tribunaux  étaient  seuls 
compétents  pour  la  juger;  et,  en  conséquence,  par  le  même  arrêté,  M.  le 
préfet  déclara  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  de  Roque» 
laure  contre  le  sieur  Ducassé,  sauf  au  pétitionnaire  à  se  pourvoir,  ainsi 
et  comme  il  auserait,  devant  les  iribunaut  compétents  ;  —  Attendu  qu'à 
la  suite  de  cet  arrê  é,  du  18  juin  1820,  et  par  exploit  da  28  mai  1821, 
instance  fut  introduite  par  le  sieur  de  Roquelaure  contre  ledit  Ducassé 
pour  voir  ordonner  qu'il  serait  tenu  de  mettre  et  de  tenir  à  la  hauteur 
déterminée  par  les  lois  et  règlements  le  déversoir  do  moulin  dont  il  s'agit, 
et  à  faire  tois  les  ouvrages  requis  et  nécessaires  pour  que  tes  eaux  du 
canal  d'arrivage  ne  dépassent  pas  la  hauteur  déterminée,  soit  par  les  lois, 
soit  par  les  règlemenis  à  ce  re  at  fs.  comme  aussi  pour  se  voir,  ledit 
Ducassé,  condamner  à  lui  pajer  une  somme  de  15,000  fr.  à  titre  de 
dommages  à  loi  occasionnes  depuis  plus  de  vingt  ans;  —  Attendu  que 
l'autorité  administrative  ayant  déteruiiné,  par  6on  arrêté  du  mois  de 
germinal  an  4,  rendu  en  eiécution  de  l'art.  16  de  li  loi  du  mois  d'octobre 
1791,  la  hauteur  des  déversoirs  que  devaient  avoir  les  moulins  sur  les 
cours  d'eau  de  la  nature  de  celui  dont  il  s^agit  au  proiès,  ei  le  sieur 
Ducassé  ne  s'étant  pas  conformé  aoiit  arrêté,  le  sieur  de  Roquelaure  ne 
pouvait  porter  que  devant  l'autorité  ju<iiciaire  la  demande  en  dommages 
et  en  desinii  tion  des  ouvrages  qui  les  causent  en  toutou  en  partie,  puisque, 
comme  l'a  décidé  le  prrfft  de  la  Haute-Garonne  en  1820,  Tautorité  at!- 
minisirative  avait  épuisé  tous  les  pouvoirs  quelle  tenait  de  la  loi ,  lors 
surtout  que,  comme  dans  IVspèce  actuelle,  il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  pu- 
blic, mais  soulement  d'intérêt  privé;  —  Attendu  que  les  premiers  juges 
étaient  donc  compétents  pour  connaître  la  matière,  et^ qu'ils  devaient, 
cooyne  ils  ie  firent,  commettre  des  experts  pour  procédera  la  vérification 
do  moulin  dont  il  s'agit,  à  reflrft  de  déterminer  si  ledit  moulines!  la  cause 
en  tout  on  en  pariie  des  dommages  réclamés,  d'en  apprécier  la  qualité, 
et  de  déterminer  les  ouvrages  dont  ledit  mou  in  serait  susceptible  pour 
empêcher  Pinondition  ;  — Attendu  qu'il  rérulte  du  rapport  d.bdits  ex- 
perts que  les  ouvrages  sont  en  contravention  aux  prescriptions  de  Tarrêté 
de  germinal  an  4,  et  qu'ils  sont  caosp,  en  partie,  des  dommages  soufferts 
par  le  sieur  de  Ki»quelaure;  que  lesdits  experts  riéterminent  lès  ouvrages 
que  le  sieur  Ducassé  est  tenu  de  faire  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
du  susdit  arrêté  de  règlement;  et  qu'enfin  ils  fixent  le  dommage  souffert 
par  le  fait  du  sieur  Durasse  à  une  somme  de  75  fr.  par  chaque  année 
d'inondation  depuis  ladite  époque  de  Tan  4;  —  Attendu  que,  par  son 
jugement  définitif  du  2H  août  1822,  aujourd'hui  attaqué  par  appel,  le 
tribunal  civil  de  Villefr.incbe  a  homologué  ledit  rapport,  et  ordonné  qu'il 
serait  exécuté  en  tout  son  contenu,  et  a  de  plus  ron<lamné  le  sienr  Du* 
cassé  à  payer  «u  sieur  de.  Roquelaure  l'indemnité  annuelle  de  75  fr.,  à 
dater  du  24  germ.  an  4.  jn-^qu'ao  jour  dudit  jugement;—  Attendu  que  le 
rap(K>rt  des  experts  est  réguiicrel conforme  au  mandat  qu'ilsavaient  reçu...; 
Par  ces  motifs,  adaptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis  et 
démet  de  l'appel  le  sieur  Ducassé.  quant  au  jugement  rendu  par  le  tri* 
bunal  civil  de  Toulouse  le  4  aofti  18^5;  et,  s^ns  avoir  égard  k  la  fin  de 
non -recevoir  proposée  par  les  héritiers  de  Roquelaure,  contre  l'appel 
interjpié  par  Ducassé  do  jugement  du  tribunal  de  Villefrancbe  du  28  aoû( 
1822,  el  les  en  démettant,  disant,  quant  ^  ce,  droit  audit  appel,  réfor^ 
Qumt,  quant  h  ce|  le  jugement  attaqué,  ^  coadamné  et  coadâmiie  U4itf 
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rlveralM  pw  Fnétiitfoii  4ec«  règlement  (ord.  eons.  d'Ét.  3  mai 
1833  (t);  ÎA  D^T.  «itf,  M.  Brlère,  rap.,  aff.  Casanneau^  13 
)uiU.  itiS,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dents);*--  f  i*  Sur  les  oontes- 
laUons  qui  eeacernenl  l'cxéention  d'un  règlement,  relatif  au  de- 
Taraoir  et  an  canal  de  décharge  d*un  moulin,  arréié  déflnltlve- 
ment  |iar  nn  décret  (ord.  eoos.  d'Ét.  36  fév.  1817,  aff.  Mordret 

C.  Leranfo);-^  19^  Sur  les  centestallons  élevées  entre  riverains 
d'na  ceors  d'eaa,  qnani  k  ia  dérogation  que  certains  d'entre  eui 
prétendent  avoir  acquise  par  prescription  au  HM)de  de  )OBissance 
deeeani  régie  administratlvement  (GrenoMe,  17  août  1843, 
af.  Buiaeennet,  D.  P.  45.  3.  I8t);  -**-  13*  Sur  ia  question  de 
savoir  si  l'un  des  riverains  s'est  oonfomié  aui  eiansee  de  la  con- 
cession admlniatralive  en  vertu  de  laquelle  il  a  établi  une  usine 
BUT  i^coMrsd'e^u»  et  iM>ta«qM»nt  à  nelle  qui  détermine  la  bau- 
tep*  4ee  vannes  de  déebarge  (Cass.  Si  Juill.  1849,  aff.  Scbarff, 

D.  P.  00.  1.  118);  -*-  14*  Sur  une  contestation  entre  le  pro- 
priétaire d'M  moulin  vendu  nalionalement  et  les  riverains  du 
cours  d'eau,  relativement  à  des  huches,  cabinets  et  lavoirs 
établis  par  ces  derniers,  sf  le  procès-verbal  d'adjudication  ne 
contient  aucune  clause  qui  y  soit  relative;  et  qu'il  y  ait  lieu 
<l'4PPUquèr  1^9  actes  et  titrer  anciens  et  ie^  usages  et  règlements 
lnP4U3  (erd.  cens.  d*Ët.  30  Juib  1816,  a0.  figrel  Tbomassin  C. 
Dereiné); — 13*Surdeseontes4ations  entre  une  commune  ctqnel- 
qaea  particuliers,  au  sujet  d'âne  digue  élevée  dans  une  rivière 
DM  navigable  ni  flottable ,  et  près  d'un  pont  qui  n'appartient  à 
une  route  ni  nationale,  ni  départementale  (ord.  cens.  d'Ét.  9 
mars  1831,  flf.  Biière,  rap.,  aff.  corn,  de  Melisey);  —  16*  Jugé 
enfin  que  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  un  particulier  à  con- 
atruire  un  pont,  pour  son  usage  personnel ,  sur  un  canal  appar- 
teo.aat  è  l'fitat,  n'autorise  cette  construction  qu'en  ce  qui  concerne 
rtaléffétdu  domaine  public  et  de  la  voirie,  et  ne  pré]udicle  pas 
anadreMs  dee  tiers  |  qu'en  conséquence,  si  cette  construction 
doit  s'adosser  au  mur  d'un  propriétaire  voisin  ,  et  a  pour  résul- 
tat de  Ip  priver  d'une  fenêtre  donnant  sur  le  canal,  l'autorité  ju- 
diciaire e$t  seule  compéteote,  pour  Juger  ie  mérite  de  l'opposition 
à^l  trav^ui^  commencés  en  vertu  de  l'arrêté  du  prélet  (ord. 
cpn^.  d'£t.  3«  (év.  1817,  aff.  ftiivestre  C.  lUane). 

é9^9'.  PareiileiMnt,  il  a  été  jugé  :  t«  qne  la'^probibltlOB  faite 

partie  de  Laorens  à  payer  aux  bérîtiers  Roqaelaure  la  somme  de  600  fr. 
pour  tous  dommages  par  eux  soufferts  depuis  l'ao  4  jusqu'à  ce  joitr. 
Dn  17  déc.  1832.-C.  de  Toulouse^  1**  cb.  ciy.-Boc^uigi,  1*'  pr. 

(1}  (Soulé.)  —  Louis-Pbilippb  ,  etc.;  —  Considérant  que  parrété  du 
8  féf.  1819,  par  lequel  a  été  recUGé  le  lit  de  l'Adour,  a  été  pris  daos  ua 
but  d'otîiilé  gëniTale  ;  que  set  disptisitioDS,  qui  ne  sont  aUaquées  par  au- 
cune des  parties  en  cause,  coostKuent  un  règlement  a'iroiui^iratif ,  relatif 
an  cours  de  ladite  rivière,  qui  n>st  ni  navigable  ni  floilabie  au  poini  li- 
V   tigif ux  ;  —  Que,  par  son  arrêté  du  1 3  avr.  1 8i7 ,  le  préfet  a  statué  sQJt  sur 
«  les  contestations  d'intérêt  privé  entre  le  sieur  Soulé  et  la  commune  d'An* 
reilban,  nées  au  sujet  de  I  application  du  règirmeal,  soit  sur  des  contra- 
ventions aux  di'^po^itionç  de  c^  même  règlement,  contestations  et  contr»*- 
ventions  dont  le  jugement  appartient  aux  tribunaux  ordinaires}  —  ArLi. 
L'arrêté  du  13  avr.  1827,  ensemble  la  décision  conCrmalive  du  mioftlre 
â^  rint(^rienr,  du  9  nov.  18^7,  sont  annulés^  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le^  tribunî^ux  ordinaires. 
Dn  5  mai  i8ôâ.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  Brian,  rap. 

(9)  Etpiee  :  -- (Escalle,  etc.  C.  les  com.  des  Gestes  et  d'Anbessagne.) 
—  Les  eanx  de  fa  Severaissette  donnent  le  mouvement  à  un  grand  nombre 
d'usines  et  alimentent  plu.«ieors  canaux  destinés  à  l'irrigation  des  pro- 

Sriétés  voisines.  ^  Un  jugement  arbitral,  du  30  vend,  an  4,  permit  aux 
abltauts  des  Costt  s  et  d'Aube^sagne  d'établir,  en  un  lieu  indiqué,  ua  ca- 
nal et  d'y  recueillir  le  superflu  des  eaux  de  la  Severaissette,  pour  les  con- 
énin  sur  le  territoire  de  ces  deux  communes.  —  Le  If  janv.  1819,  les 
liabitants  de  ces  mêmes  communes  achetèrent  les  moulins  des  Pascaux , 
shoés  sur  ti^  rive  gauche  de  la  Severaisselle,  et  munis  d'une  transaction 
intervenue,  le  26  mai  1753,  entre  un  des  propriétaires  antérieurs  de  ces 
moulins,  d^une  part,  et  Escalle  et  Jean  S^ouguier,  d'une  autre  part,  en 
vertu  de  laquelle  ces  derniers  ne  pouvaient  dériver  dIuh  de  la  moitié  des 
^uide  la  Severalssette  et  devaient  laisser  l'autre  moitié  aux  propriétaires 
des  moulins  des  Pascaux  pour  leur  u>age,  ils  actionnèrent  Gscalie  et  Nou- 
guier  devant  le  tribunal  de  Gap,  et  demindèrent,  comme  acquéreurs  des 
Dsoulios ,  qu'il  leur  f&t  permis  de  s^approprier  la  moitié  des  eaux  de  iaSe- 
veraissette  attribuée  à  ces  moulins  par  fa  transaction,  et  de  faire  entrer 
celte  moitié  d'eau  dans  leur  canal  étubli  en  exécution  dniugemeot  arbitrai 
de  Pan  é.  —  Oppesitioa  de  la  part  des  frères  Escalie  et  Nou^uier,  ^ui 


aux  tribunaux  par  Tart.  645  c.  cIt.,  d'apporter  des  diangemeiill 
aux  règlements  locaux  sur  Pusage  des  eaux,  s'entend  aeutemeni 
des  règlements  faits  par  l'autorité  administrative,  et  non  des  rè- 
glements conventionnels  qui  peuvent  toujours  être  Interprétèi 
par  les  tribunaux  eomme  toutes  autres  conventions;  que  rinter- 
prétation  que  les  tribunaux  ont  donnée  aux  conventions  par  les- 
quelles des  particuliers  ont  réglé  l'usage  des  eaoi  d'une  rlvlèrt 
non  navigable  ne  peut  être  réformée  par  la  eoqr  de  cassation 
(Req.  1  août  1827)  (2);'-2^  Que  lorsque,  sur  une  deqianQetor- 
mée  devant  le  préfet,  et  tendant  à  faire  ordonner,  par  Tofe  de  rè* 
gtemeof  des  eaux  d^ne  rivtère,  rabaissement  do  déversotr  4*009 
usine  dont  la  hantear  actuelle  produit  des  inondations  sur  les  pro- 
priétés riveraines ,  le  préfet  renvoie  devant  tev  trttrnnaox  in  J1K 
gement  de  l'eaœpiien  ppéloAlcielie  ef p«eée  par  le  pfepffèlalrv 
de  l'usine  et  qui  consiste  à  dire  qu'il  a  acquis  le  droit  de  eoDse^ 
ver  réiévation  actuelle  dé  son  déversoir,  Paolorité  Judiciaire  » 
saisie  par  suite  de  ce  renvoi,  pet^t  décider  que  le  propfiÀlaireda 
l'usine  dpit  être  maintenu  dans  la  possession  et  Jouiasaoca  dea 
eaux  à  la  hauteur  qu'elles  opt,  sans  qu'on  plissa  reprocher  à 
une  pareille  décision ,  qui  n'est  que  i'eaéculiao  de  farrété  do  pi#* 
fet,  d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
sous  le  prétexte  qu'elle  Jugerait  défInHivement  ta  question  et  rè- 
glement des  eau  soumisa  au  préfet  «  Considérant,  perte  l'arrèl. 
que,  sur  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  prononçant  le  renvm 
devant  rautorité  Judiciaire,  l'arrêt  attaqué  (de  Paris  )  Jany* 
1838)  a  exécuté  et  s'est  conformé  à  cet  arrêté;  qu'ainsi  les  4l« 
vers  articles  de  coutume ,  du  code  et  les  lois  invoqués  n'eiH  pan 
été  violés;  rejette  »  (Req.  4  Juill.  1839,  1CM«  Laaaga»,  pr., 
Lebeau,  rap.,  aff.  Comynet  C.  Haran)é 

{^00.  Nous  venons  d'esqnisser  rapidement  le  taMeat  de  la 
jurisprudence  dans  lent  oe  qui  a  traH  aux  règlements  d'eau;  ft 
n'est  pas  inutile  de  le  compléter  en  retraçant  les  espèces  dans 
lesquelles  l'incompétence  des  tribunaux  a  éié  constatée.  --*Aim^ 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  des  arrltés  oni  été  pris  pac  la  p»é** 
fet  à  l'effet  de  régulariser  l'établissement  de  deux  mautioa  eon^ 
struits  sans  autorisaMen,  l'autorité  Judiaii^ire  excède  aea  atlffibv* 
tions,  si  elle  ne  se  |)Qr  ae  pas  à  expliquer  une  Iransaotlon  tvtervenM 
entre  les  propriétaires,  mais  statue  eoniraireflMnt  i  tes  arrêta 


•»••• 


prétendaient  (fne  ce  serait  changer  U  destioaiion  des  eaux  ai  Im  empleytf 
autrement  que  le  faisajfnt  les  propriétairfe  dps  mouMns  des  Patfaas.  -^ 
Jugrm^'ni  du  tribunal  de  Gap,  du  3  juin  i^t%,  qui  dél)Q0l«  if«  hahifliito 
de»  Coûtes  et  rf'Aubessagne  de  leurs  prétentions.  —  AppeU  —  Oiveit 
priétaires  de^  prairies  voi.«inea  interviennent;  et,  l^  10  jvin  18ié, 

de  \^  cour  de  Èreniible,  qui  autorise  les  habitants  des  Coate^  t^d'a 

sagn'*  à  dériver  dans  legr  canal  d'arrosage  et  k  introduire  d«as  m  caaal| 
pour  rirngation  de  leurs  propriétés,  la  moitié  des  eaux  d*  la  fivièrt  delà 
Se  veraissette  auxquelles  ils  sont  supposés  avoir  droit  nomme  stqaércnrs  ^ 
moulins  des  Pascaq^. 

Pevrvot  de  la  part  d'^scalle  et  Nougoier,  pour  violation  :  {•  de  Tan 
845  c.  civ.  En  etfet ,  disait-on ,  cet  article  porte  que  s^il  s'éleva  des  coa« 
testattons  entre  les  propriétaires  i^uxqueli)  des  eaq^i  courantes  privent  étia 
utiles,  Ips  tf  ihonaox,  en  prononçant,  doivf^nt,  dans  fous  les  caiy,  obterree 
le»  règlements  particnliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'oAage  des  eaux.  (X 
l'arrêl,  en  mettant  rfe  cô'é  plucieur«  règlements  particuliers,  entre  aolrea 
la  transaction  de  nr)3,  qui  Hxait  le  mode  de  jouissance  et  le  droit  de  ebafaa 
meunier  sur  le?  eaux,  et  dont  les  demandeurs  réclamaient  l'exécotioa,  a 
violé  évîdenfMnent  la  dernière  partie  de  cet  article.  —  2*  Fausse  applica- 
tioA  de  la  dernière  partie  du  même  article,  en  ce  que  l'arrêt  autorise  las 
habitants  des  Costes  et  d'Anbes^agne  a  arrofseravec  les  eaux  de  la  Savi^ 
rai!*«ette,  des  propriétés  qui  fn  sont  h  plus  d'une  henre  de  marche.  Uadîa 
quVn  rapprochant  les  art.  641  et  645,  on  voit  que  la  loi  o^accocd^  telta 
hicolié  qo'anx  riverains  à  l'égard  «te  Irnrs  propriétés  riveraines.  —  AtréU 

La  conn  ;  —  Attendu  que  Ta  prohibition  faite  par  l^arl.  645  c  civ.  ans 
tribunaox,  d'apporter  des  changements  aux  règlemeois  locaux  sur  rusaga 
des  eaux,  ne  s'entend  qne  des  règlements  locaux  faits  par  rautorité  ti* 
minfstrative;  que.  quant  aux  règlements  conventionnels  (ails  w  U^  y|iw 
ties  intéressées,  le  droit  de  les  iol'^rpréter  ou  même  de  les  modiner  par  la 
résultat  des  nouvelles  conventions  que  les  parties  auraient  faites»  appar* 
lleat  aui  tribunaux,  comme  celui  d'interpréter  toutes  autres  cooveDlHwa 
privée»;  —  Attendu  qu'en  donnant  aux  conventions  de  1153,  ^  la  sea- 
tence  arbitrale  de  Pan  4  ot  aux  diff  renis  titres  des  parties,  l'iAlcrpréla* 
fien  qu'elle  a  arfoptée,  fa  cour  de  Grenoble  a  usé  de  son  droit  et  nea'est> 
mise  en  eppo^ition  avec  aucune  lot;  —  Attendu  qne  les  iotefvenaatJi 
n'ayant  pa^  d'autfo  rmérèt  que  les  demandeurs,  les  moyens  qui  ^liUteal 
contre  ceux-ci  leur  son^^applicalilas;  —  BeJeMe. 

{Ni  2  aoftt  ■%S%7.-Ç^  a,  ch*  re^.-lfût  BoMoVy  ff.-fuètêg»,  Ap* 
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(ord.  eon8.<rÉt.  SO  Juin  1821) (1);— 2*  Que  lor8qu*un  règlemeni 
•dniiiiBtrtltfa  réglé  lé  temps  et  le  mode  sulyanl  lequel  les  rive- 
raiM  d*ttii  eears  d'eau  nofi  dépendant  du  domaine  public  use- 
ntat  deeeaui  pour  rirrigatlon,  les  tribun&ux  ne  peuvent»  sans 
iitèf  de  pMf  otr,  sur  débâts  entre  deux  de  ces  riverains,  déter- 
tttoer  peur  em  un  antre  mode  de  Jouissance  des  eaux,  et ,  par 
ftxe«pl«,  tféelder  quMIs  en  )oulraleni,  l'un  le  mercredi  et  l'autre 
te  ftaédl^  «lors  que  le  règlement  a  affecté  ces  deux  Jours-là  pour 

(1)  (Lonitalel  C.  Caxala.)  —  Louis ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  23  4éc. 
§789,  94  aoat  1790  et  6  cet.  1791  ;  —  GoDsidéraot .  1"  que  led  arrêtés 
du  pféf«ld«  département  des  Basses-Pyrénées,  en  date  des  8  fév.  et 8 
MT»  184 9y  af  aient  déterminé  les  conditions  imposées  aui  sieurs  Loui- 
talel  el  Gaxala^  poer  régulariser  la  possession  de  ieors  moulini  respectifs, 
construits  sans  aularisaHea  ;  —  Goosidérant,  i«  que  la  Jugemeoi  do  tri- 
ba&àt  à'Oleroo  et  l^arrSl  de  notre  cour  royale  de  Pau ,  iotervanas  dans 
tutte  Iffiiiré,  ne  se  sont  pas  bornés  à  expliquer  racle  de  transaction  passé 
—tse  k^  pfcrtfaw,  mats  contiennent  des  dispositions  contraires  au  règlement 
•ff8té  pat  I»  préfet  sur  fa  demande  des  parties  ;—  Que,  le  11  Jaav.  1821, 
éfpafi»«ft  t%  prelét  a  rseda  son  second  arrêté,  les  délais  pour  se  pourvoir 
§m  ^tMiatién  cMire  Tarréi  de  la  cour  royale  n'étant  pas  expirés,  le  coafltl 
•  fa  éln  taliblemeiil  élevé ,  et  que  c  est  à  tort  que  le  préfet  a  prétendu 
Ml  iMiitar IHBffÉt  ail  jugements  à  intervenir;— ÂrU  1.  L'arrêté  de  conflit 
fiM  bar  le  prétei  des  Bas^es-Py renées  ,  le  20  déc*  1820,  est  confirmé, 
«-«  LVreté  du  mêdke  j^rtefet,  en  date  du  11  janv.  1821,  qui  limite  le 
UMiiH,  est  aauulé.  —  Art.  2.  Lé  Jugement  du  tribunal  d'Oleroa ,  en  date 
da  sa  aoét  18iO  et  Tarret  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  2Â  nuv.  i8i0, 
usiil  eeasidérés  coflime  non  avenus. 

Omm  fmiê  1821  .-Ord.  cens.  d*Ét.-lt.  Maillard» rap. 

fi)  EifpiÊtt .— (Bay le  C.  Laotier.)--Le  ruisseau  de  Gagnaa  Itiverse  une 
partie  considérable  de  la  ville  d'Orange,  et  ses  eaux  sont  destiuéee  à  Firri- 
gàtîeb  des  propriétés  limitrophes.— TréS'aacieuoemeot,  des  règlemeals  pu^ 
bHel  dlferminèrenl  l'usage  de  ces  eaux,  suivant  le  nombre  el  la  aalore  dea 
propriétés;  et,  en  dernier  lieu,  un  règlement  a4mitti8tratif,de  1898, 
Atfnbua  Cinq  jours  de  la  semaine  aux  préa  et  iuieraea  el  deux  jours  aux 
lurdtnÉ,  le  mercredi  et  le  samedi,  sous  la  surveiUaaee  des  arroeeurt  pu- 
Mka.  —  Ost  ce  dernier  droit  qui  (ut  l'objet  d'eue  cootestatioa  esire  le 
afeur  Bayle  et  le  sieur  Lautier,  propriétaires  de jardiasarroeée  par  récluse 
#9  9aint-9lartin  ,  établie  sur  le  ruisseau  de  Gagaaa.  ^  Luutier  préleu- 
duft  s'apprépricr  les  eaux  à  leur  passage,  eu  les  empèchaul  d'arriver 
jttsqu^u  jHtdin  de  Bayle.  —  Celui-ci  invoquait  eu  su  (uveur  uu  titre,  du 
il  avr.  1759,  par  lequel  Tauteur  de  Lautier  cédait,  ea  vertu  de  Tart. 
tu  des  statuts  locaux  de  la  ville  d'Orange,  au  sieur  llouile ,  que  Bayle 
reprfsente ,  le  pas?age  sur  ses  terres  des  eaux  de  Gagaun,  uu  moyeu  d'un 
euua)  qui  wtrtix  aboutir  ï  celui  pratiqué  sur  sa  propriété  sapérituiu.  8ui- 
mut  1^  tfèmê  acte ,  la  copropriété  de  la  marietièie  du  peal  ei  da  eaual 
Huft  aussi  tédée  moyennant  une  rente  perpétuelle  et  a  la  charge  de  eau- 
tribuer  pour  moitié  aux  (rais  d'eutreliea  y  eu  coaséquenca  da  ea  titra ,  il 
«»Bcb)uit1i  ce  que  le  sîeur  Lautier  fftt  tenu  d'opter,  A  son  choix,  aalre 
lu  nertrèdi  et  le  samedi»  pour  exercer  son  dreiiÂ,  puisqu'il  ne  pouvait 
e^tttendre  avec  lui  pour  Pexercice  simultané  iaé  pat  les  règlemunta  tu- 
UUoi.--f9  mars  1852,  jugement  du  IribuBal  d'Orange  quiaéapie. 

Apilél  pat  Lautier.  —  5  déc.  18.^^4,  arréi  de  ta  cenr  de  Nlme^ ,  qui 

Igfermé  eh  ces  termes  :  Attendu  qu'aux  tennes  de  l'art.  94  des  libertés 

de  lu  vfHe  d*Orange,  les  eaux  courantes  appurteaaiaut  à  leus  ceux  d»iti 

Isù  erepriétés  pouvaient  être  arrosées  par  ces  eaux;  —  Que,  pour  pré- 

tuuir  IKS  abus  et  les  contestations  que  pourrait  amener  i'eaeraice  d'un 

troH  uuisi  généralement  concédé ,  i'autorité  locale  fixa  d'une  maaière 

(ffîcise  le  mode  de  répartition  At$  eaux  doot  il  s'agit  au  procèa,  elfit, 

eu  4660,  un  règlement  qui,  en  quelque  sorte, a  servi  demodèlea  teuseeax 

qui ,  successive roent  el  jusqu'à  une  époque  récente,  ont  été  pris  par  Tau- 

IMité  compétente ,  et  ensuite  approuvés  par  l'autorité  administrative;  — 

Ôue,^  dans  ceux  qui  sont  le  plus  rapprochés  de  Tepoqua  de  l'iotroduetien 

de  l*ihstaace ,  et  notamment  dans  celui  de  1828,  ou  trouve  énoncé  ce  qui 

fuit  :  M  f^ue ,  cooforroément  aux  ancieas  lègh^ments,  les  jardias  seront 

urrotéS  deux  Tois  par  semaine,  les  mercredi  etsamedi,  depuia  ^eplhuures 

du  matin  iusqu'ii  sept  heures  du  soir,  à  tour  de  réle ,  leqaal  tour  sera 

Tégte  par  (es  arroseurs  publics  qui  remettront  les  eaax  aux  propriétaires, 

auus  Que  ceni-ci  puissent  les  prendre  eux-mêmes ,  à  peine  de  pierére  leur 

leut  énrrosage,  sans  répétition  ;  et,  de  plus ,  qu'il  sera  pernùe  eut  com- 

Uriseuires  et  aux  syndics  d'entrer  dans  les  jardins  pour  s'assurer  quN>e  ae 

tarde  pas  trop  longtemps  les  eaux,  auquel  cas  ils  les  remettront  a  q«i  de 

droit  ;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que ,  sans  égard  pour  les  règlements  qui 

usiQTiient  une  juste  répartitioa  des  eaux  du  ruisseaa  du  Csgaau,  euira 

leut  les  coTntéressés,  les  premiers  ju^es  leur  ea  ont  substitué  un  nouveau  ; 

qu'ils  se  sont  crus  autorisés  à  faire  entre  les  sieurs  Lautier  ei  Uayte ,  le 

peHége  de  ces  eaux  qui  appartenaient  a  tous;  —  Attendu  que,  pur  eelu 

même ,  ils  ont  méconnu  cette  partie  des  dispositioaa  de  l'art.  6é5  c.  civ. 

qui ,  lorsquMl  s*agit  de  cours  d'eau ,  impose  aux  tribunaux  le  du«oir  d*ob- 

Server  les  règlements  locaux,  et  que,  de  plus ,  ils  ont  violé  les  principes 

eoasacrés  par  la  loi  et  la  jurisprudence  gui  iuterdit  à  ces  mêmes  tribu- 


tous  les  riveralDS,  en  disaul  quMIs  untguruleiiehueutt  l  tour  du 
rôle  réglé  par  les  arreueurs  puMIoe  (Req.  5  un.  18S7)  (2)  ;  — 
3«  Que  rordunuàuoe  reuduu  dans  la  ferme  d*un  t^gtemenl 
d'admluistratlOD  (Mtbiique,  oontenant  PauturlsuHon  d'établir  un 
barrage  daus  une  rivlèru  et  du  détourner  une  partie  de  ses  eaui 
pour  rirrlgatioD,  ne  ^ut  être  attaquée  devant  les  tribunaux  par 
les  usiniers  établis  sur  la  rivière  (  ord.  eons.  d'Ë(.  24  mai 
1840)  (3);  —  4*  Que  t'ordonuaneu  porUni  élubllssettéiit  d^uhu 


sttrs  d'actes  administrai  ifs ,  soft  pour  les  interpréter 
;  -*  Attendu  que  Ih  premiers  juges  i.'élaieiil  pas 


naai  le  droit  de  eoeaattrs 

soit  peur  les  medtSor;  -*  Aiiennu  que  les  premiers  juges  i. 'étaient  pas 
même  autorisé»  à  taire  un  règlement  entre  Lautier  et  Bayle ,  en  vertu  de 
l'acte  de  1759,  passé  entre  Bonfils  et  celui  que  Lautier  représente,  dès  le 
moment  que  des  faits  de  la  cause  et  de  l'aveu  du  sieur  bayle,  il  résulte 
que  les  droits  11  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  Gagnaa,  ae  dérivent 
que  de  l'art.  94  des  libertés  de  la  vil  e  d'Orange. 

Pourvoi  ea  cassattou  »  pour  violation  des  règles  de  Ta  compétence  et  de 
l'art.  645 c.  civ., en  ee  que ,  etc.  (V.  Tarrêt). -On  dirait ,  en  faveur  du 
pourvoi ,  que  le  principe  qui  séparait  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  ad- 
ministratif, principe  sur  lequel  l'arrêt  était  fondé  ,  ne  pouvait  être  discuté 
par  lui-même  I  mais  seuleftieet  que  ta  cour  en  avait  fait  uae  fausse  i^ 
plicatiaB  mn  faits  liligievt.— Eu  effet ,  Bayle  ne  critiquait  pas  la  répar- 
tition faite  aatre  les  riverains  des  eaui  du  ruisseau  de  (Ugaao;  les  règle- 
ments qui  l'avaient  éiublte  étaient  clairs,  eiplicites,  et  il  n'y  avait  pu 
basoia  d'iut»  rpvélaiiau  peur  eu  Uter  le  sens  ;  mais  bayle  demandait  entre 
lai  et  Lauêier  le  partage  d'un  droit  qui  résultait  pour  lui  de  l'acte  de 
1759,  droit  appartenaut  eu  entier,  avant  cet  acte ,  à  l'auteur  de  Lautier. 
Il  s'agissait  dune  de  régler,  d'une  manière  plus  égale,  la  répartitioa  de 
reaB,lorfquelearèglemeats  publics  donnaient  ouverture  à  l'exercice  de  ce 
droit}  enta,  si  Lautier,  au  préjudice  de  Dayte,  userait  seul,  le  mercredi 
et  le  samedi ,  du  l>eaiu  destinée  aux  jardins  qu'ils  possédaient  do  même 
auteur.  G^élMl  deue  une  question  d'usage  et  de  propriété  sans  rapport 
avec  le  règlcuieat  administratif,  qoi  n'était  ni  modifié  ni  contesté.  Dès 
lore ce u'éiait  plus  a  l'admini^lratiou  d'en  connaître,  oiais  bien  aux  tri- 
bunaut,  eu  vertu  de  l'art.  645  c.  civ.  qui  prei>crit  de  concilier  l'iatérêt 
de  Pagrlcutture  uvee  le  respect  dû  à  la  preeriété  et  d'observer  les  règle- 
amaakeeaux.  Oi*,  qu'avait  fait  le  tribunal  d'Orange,  il  avait  concilié 
lea  intérêts  des  deui  parties  en  leur  prescrivant  d'user,  chacun  leur  tour, 
de  la  prise  d'eau  que  les  règlements  distribuaient  :  il  avait  donc  rempli 
toutes  iee  ceudilions  veelues  par  le  code,  sans  porter  atieinte  aux  règle- 
ments atdmiMslratifs,  puisqu'il  ne  changeait  pas  le  jour  où  les  jardins  se- 
raieat  arreeée,  seul  cas  eu  la  viofaiion  de  ses  attributions  eût  été  flagrante* 
—  A  l'appui  de  ce  système,  on  invoquait  les  ord.  des  S  oct.  1809,  %0 
jnn  «Utë,  M  lév.  «817,  5  juin  1818,  23  juin  et  11  août  1819,  SO 
mara,  U  uMd,  1 9  août  et  U7  nov.  1 821 ,  6  et  20  fév.  1822 , 8  mai  1 823. 
(V.  Maearel,  t.  t,  p.  16,  256  et  528  ;  t.  3,  p.  9i  et  lét  »  t.  5,  p.  Ulki 
Caes.  15  mai  1834.)  —  Arrêt. 

La  ooun  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Ta  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence et  de  l'art.  645  e.  civ.,  éu  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  jugé  que  laeea- 
testatieu  mue  entre  lee  parties  sur  Inapplication  du  règlemeni  adminis- 
tratif ,  relaiif  au  mede  de  jenfNauce  d'un  cours  d'eau ,  non  déclap* 
dépendant  du  demaine  psbftc ,  n'était  point  du  ressort  de  rautocité  judi 
ciaire  :  —  Attendu  qo  H  est  constaté  par  Tarrêt,  et  qu'il  est  sacunnu  p&  * 
lee  partiee,  qu'un  règlement  administratif  de  1828,  fondé  sur  l'art.  94  « 
di  8  Mèeréa  deHa  viHe  d*Orange ,  a  déclaré  que  les  jardins  cenûiiés  pai 
les  eauu  qui  eduleut  sur  le  territufre  de  cette  ville ,  seraieat  arrosés  à  dm 
heures  et  jours  déterminée ,  sous  la  surveillance  des  arroseurs  publics  I 
oe  spécialement  préposés  ;  ^  Attendu  que  le  tribunal  d'Orange,  par  sou 
logement  du  29  mars  4832,  a  changé  le  mode  d'arrosage  fixé  par  ce  ré' 
gieoieal  au  n'accordant  au  défendeur  éventuel  le  droit  de  se  servir  dis 
eaux  que  le  samedi  de  chaque  semaine  seulement,  et  non  le  mercredi  il 
le  samedi,  somme  Pavait  prescrit  le  règlement  adminisiralif  de  1828;-^ 
Qu'ainsi ,  en  infirmant  cette  sentence  comme  ayant  substitué  un  aouvean 
réglementa  celui  qu'avait  fait  l'administration,  l'arrêt  attaqué,  lein 
d'avoir  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et  violé  ravi.  644  c.  cif., 
n'en  a  laitqu^une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  5  avr.  ,1857.-€.  G.,  ch.  req.-MU.  Borel,  f.  f.  de  pr.-lladiar  de 
Healjau,  rap.-Niced,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 

(8)  (Baosset  C.  Camp-Major.)  *-  Louis -Philiph,  ele.;  —  Gnneldd* 
rant,  au  fond,  que  la  demande  du  sieur  Raynaud  tendait  h  en  quM  fUt  fa| 
inhibition  et  déienses  aux  arrosants  de  Caïup-Major  de  détourner  lee  euui 
de  ta  rivière  de  l'Huveaune  au  moyen  d'une  écluse  eu  barrage;  —  Con- 
sidérant que  lesdits  arrosants  ont  obtenu,  par  esdnenaaee  du  12  mars 
18:>9,  rautorisattoo  d'établir  un  barrage  sur  un  poiui  désigaé  et  de  dé^ 
tourner  pour  l'irrigation  Peau  de  la  rivièrei  en  une  quanlilé,  à  des  joufi 
et  beiiFes  déterminés;  que  cette  ordonnaace y  rendue  en  In  forma  d*Utt  rê^ 
glement  d'admioistratioa  publique,  ae  peu!  être  attaquée  éevnul  les  trihU" 
bunaox,  et  que  l'instance  introduite  pu  le  sieur  Aayuund  u^uvait  d'nutre 
but  que  d'en  faire  interdire  l'exécution  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  confirmé,  en  Uaft  qu'il  reimidique  les 
questions  dont  la  cour  royale  d'Aix  a  été  saisie  par  l'acte  d^appei  ci-deasuf 
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taxe  imposée  aax  propriétaires  rivereins  d*one  rivière,  pour 
subvenir  au  trattement  de  gardes  rivières  dont  elle  a  prescrit 
rinstitutlon,  est  légale;  et  que  l^s  tribunaux  civils  sont  Incom- 
pétents pour  coonallre  des  difflcullés  soulevées  pour  Peiécutlon 
de  celte  taxe  (Rouen,  14aoùl  1840,  aff.  Patel,V.  n«4b9;  Ntmes, 
S7  juin.  1849,  aff/arrosants  de  la  Crau,  eod.);— 8*Que,  pareille- 
ment, les  tribunaux  de  police  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommage  causé  par  les  eaux  d*un  moulin ,  lorsqu'il 
est  constaté  que  les  eaux  étalent  au-dessous  de  la  hauteur  du  dé- 
versoir autorisé  par  radmintstration  (Crim.  cass.  98  août  1808, 
aff*  Dellamy,  V.  Domm.-Destr.,  h*  336);—  6®  Que  lorsque  les 
travaux  ont  été  ordonnés  par  un  acte  administratif,  dans  Tintérét 
d'une  commune,  et  qu'un  particulier  réclame  contre  l'exécution 
de  ces  travaux ,  sous  prétexte  qu'ils  portent  préjudice  à  sa  pro- 


priété ,  la  contestation  est  de  la  compétence  de  Taiitorité  admi- 
nistrative (ord.  cens.  d'Et.  30  iuin  1824)  ;  —  7*  Que,  quand  m 
règlement  admiolsiratif  a  déterminé  le  mode  de  louiasanee  dci 
eaux  d*une  rivière  entre  les  propriétaires  riverains,  8*il  arriva 
que  l'un  des  riverains  prétende  que  ce  règlement  ne  lui  est  pu 
applicable ,  et  qu'il  doit  jouir  des  eaux  oonformément  à  ses  ti- 
tres ,  la  connaissance  de  celte  prétention  qui  contrarie  le  règle» 
ment  administratif  est  de  la  compétence  de  l'autorité  adminlslFa- 
tive;  et  le  tribunal,  devant  qui  le  déclinaloire  est  élevé,  doit  rett> 
voyer  devant  cette  autorité...,  alors  surtout  que  celui  qui  prétead 
faire  prévaloir  ses  titres  sur  le  règlement  a  précédemment  reconnt 
la  compétence  de  celle  autorité ,  en  lui  demandant  la  modlflca- 
lion  du  règlement  (Cass.  98  mal  1897;  Paris,  91  Juill.  1898)  (1). 
561.  DxcxiftMB  PROPOSITION. —  Propriété,  servitude.  — 


visé,  da  95  fé?.  1840. —  Art.  9.  Est  déclaré  nul  et  doo  avenu  l'exploit 
do  95  fév.  1840,  par  lequel  ladite  dame  a  déclaré  appeler  du  jagemeat 
du  tribunal  de  Mar^rille,  du  17  août  1859. 
Do  99  mai  18i0.-0rd.  coqs.  d'Élat.-M.  Mattèr.rap. 
(1}  Iffp^  /  ^  (Beaulif r  et  Duval  C.  de  Fuine€ho&.)'Par  actes  nota- 
riés, Tan  de  1646,  TaoTe  de  16i7,  le  sieur  Delaferté,  propriétaire  de 
prairies  situées  près  de  la  petite  rivière  de  Carentonne,  acheta  le  droit 
d'y  prendre  de  IVau  pour  leur  irrigation;  il  creusa  un  fofsé  par  lequel,  à 
la  sortie  dès  prairies.  Peau  retombe  dan»  la  rivière  à  un  quart  de  lieue 
ao-dessas'des  forges  de  Courcelles.  — M.  de  Fumechon.  président  à  la 
cour  de  Rouen,  devenu  propriétaire  des  prairies  et  des  forges,  en  jouit 
comme  on  TaTail  fait  avaoi  la  réunion  de  ces  propriétés.  —  En  Tan  6, 
il  revendit  les  forges.— Par  arrêté  do  95  germ.  an  9,  le  préfet  de  l'Eure 
régla  la  manière  dont  les  propriétaires  des  prairies  et  des  forges  de  Cour- 
celles devaient  user  des  eaoi  de  la  rivière  de  Carentonne. —  En  1891, 
le  sieur  Beaotier,  acquéreur  des  forges ,  et  Duval ,  son  fermier,  prétendi- 
rent qu^an  moyen  de  diffrents  ouvrages  contraires  à  Parrèté  de  Tan  9, 
M.  de  Fomectiûo  avait  usé  des  eaui  de  la  rivière  à  autres  saisons ,  jours 
et  heures  que  ceui  fiiês  par  le  préfet.  En  couf-équence ,  il  demanda ,  de> 
vaot  le  tribunal  de  Bi*rnay,  la  destruction  des  iravauiet  1,900  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  M.  de  Fumechon  opposa  ses  titres.  — Le  23 avril 
ië9.î,  jugement  qui  ordonna  une  eiperiïM  et  maintint  provisoirement 
M.  de  Fumechon  dans  son  mode  actuel  de  jouissance  des  oaui.  —  Appel 
par  Beaolier  et  Duval;  et,  le  13  nov.  1894,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  titres  de  1646  et  1647,  invoqués  par  M.  de 
Fumechon ,  ne  peuvent  être  anéantis  par  les  règlements  postérieurs  de 
Taotorité  administrative  ;  mais  que  ces  titres  n^ndiquent  point  la  manière 
dont  M.  de  Fumechon  usera  de  la  faculté  dMrrigaiion  de  ses  prairies, 
diaprés  leur  nature  et  leur  situation  ;  qu'il  s*agil ,  aui  termes  de  la  loi , 
de  concilier  l^in  érêt  de  Pagricuiture  aTec  le  respect  dû  à  la  propriété; 
que,  d'après  Tart.  906  de  la  coutume  de  Normandie,  le  propriétaire  ne 
pouvait  détourner  l*eau  courante  en  sa  proprléié ,  qu^à  la  charge  par  lui 
de  la  remettre  en  son  cours  ordinaire  et  »ns  dommages  d^autrui  ;  qu  ainsi 
avant  de  statuer  sur  Tappei ,  la  cour  doit  s'éclaircir  sur  le  point  de  savoir 
quels  sont  le  mode  et  la  durée  d'irrigation  nécessaire  aux  prairies  de 
M.  de  Fumechon  ;  nomme  des  experts  à  cet  effet.  «—Pourvoi  de  M.  Beau- 
itier  contre  cet  arrêt.  —  Le  50  juin  1895,  arrêt  définitif  de  la  cour  de 
Rouen ,  qui  déclare  que  les  titres  de  II.  de  Fumechon  établissent  à  son 
'  profit  des  droits  certains  et  tels  quMI  les  a  exercés  jusqu'alors ,  droits  qui 
n'ont  pu  lui  être  enlevés  par  un  règlement  administratif  postérieur  ;  en 
iCouféquence  le  maintient  dans  sa  pkine  jouissance. 
^   Secof  d  pourvoi  de  la  part  de  Beautjer  et  Duval  pour  contravention  au 
cbap.  6  de  la  loi  du  90  août  1790  ;  à  l'art.  16,  tit.  9  de  la  loi  du  6  oct. 
1791  ;  à  Part.  13,  tit.  9,  de  la  loi  du  9i  août  1790;  S  la  loi  du  16  frucL 
an  3  et  à  Part.  645  c.  civ.  —  Lor>qu*il  s'agit  du  droit  de  prise  d'eau , 
deux  grands  intérêts  son i  en  rivalité,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui 
de  l'industrie;  l'agriculture  qui  réclame  ces  eaux  pour  féconder  la  terre, 
Pindustrie  qui  en  a  be*oin  pour  faire  mouvoir  ses  établissements  :  de  là 
nécessité  pour  le  gouvernement  de  régler  entre  les  propriétaires  de  biens 
fonds  et  d'usines  Pusage  de  ces  eaux.  C'est  ce  qu'a  fait  le  rêg'ement  de 
Pan  9. — Cependant,  M.  le  président  de  Fumechon  oppose  à  ce  règlement 
des  titres  privés  antérieurs  qui ,  selon  lui ,  cooFacreot  a  son  pVofit  des  droits 
plus  étendus.— Quelle  peut  être  Pautj^ritéde  cps  titres?  Il  faut  distinguer 
deux  cas  :  ou  bien  ces  titres  contiennent  eux-mêmes  un  règlement  par- 
ticulier, et  alors  il  est  très- douf  eux  que  ce  règlement  particulier  puisse 
remporter  snr  le  règlement  général  émané  de  l'autorité  admini^^trative; 
ou  bien  ces  titres  privés  ne  déterminent  en  aucune  manière  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  prise  d'eau ,  et  alors  nul  doute  que  le  règlement  adminis» 
tratif  ne  doive  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  Ces  deux  cas  sont 
prévus  par  Part.  645  c.  civ.  ;  la  première  partie  de  cet  article  s'applique 
au  cas  où  il  n'existe  pas  de  règlement  ;  la  »ectindi'  à  celui  où,  au  contraire, 
il  a  été  établi  des  règlements  locaux  et  p>trticuliers;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  veut  impérieusement  que  ces  règlements  reçoivent  leur  exécu- 
tion. —  Le  droit ,  qui  appartient  à  Paulorilé  adminis^trative ,  de  détermi- 
ner par  dei  règleneoU  le  mode  d'usage  des  eaux,  dérive  de  Paru  714  c. 


civ.  Selon  cet  article,  il  est  des  choses  dont  la  propriété  n^appartieul  à 
pfrronne,et  dont  Pusage  est  commun  à  tons.  Telle  est  la  nature  de  Pmu; 
ie  lit  d'une  rivière  peut  être  susceotibie  d'une  propriété  privée ,  nais  Peau 
échappe  à  toute  propriété  fixe  et  permanente,  et,  dès  Ion ,  la  gouvana- 
ment,  proiecleur  des  droits  généraux  de  la  société,  pNeut  en  délenaiaer 
l'usage.— Ce  droit  de  Paulorilé  admini.«lrative  cefse  i-il  lorsque  des  eaa* 
cessions  d^eaux  ont  été  faites  par  d'anciens  seigneurs?  Et,  d'aboid, 
quels  étaient  les  droits  de  ces  seigneurs?  Ils  avaient ,  sur  le  lit  de  la  ri* 
\ière,  un  droit  de  propriété  proportionnel  à  Péteodueda  terrlioîra  ia«- 
mis  à  leur  domination.  Ils  n'avaient  sur  les  eaux  qu*un  simple  droit  d'à» 
sage.  Néanmoins ,  s'ils  ont  fait  des  concessions  d'eaux ,  eUee  doJTuatétn 
maintenues,  car  elles  n'ont  rien  de  féodal;  mais  ti,  ceaune  daaai'ee- 
pèce,  le  mode  d'exercice  n'est  pas  réglé  par  les  actes  de  caaeeeaiaa,  il 
appartient  à  Paulorilé  administrative  de  le  déterminer. 

Le  défendeur  répondait  que ,  sans  doute,  l'administration  aTaitledrtIt 
de  faire  des  règlements  sur  le  mode  d'usage  des  eaux ,  roaia  eeuleaaeat 
dans  Piniérêt  de  la  salubrité  publique ,  et  par  mesure  de  police ,  et  fu'eUe 
ne  pouvait  pas ,  par  des  règlements  qui  n^auraient  point  cet  objet,  aaéaa- 
tir  des  droi  s  acquis;  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que  Peau  n'était  pu 
suscepiitle  d'une  propriété  privée;  que,  par  exemple,  une soarce  est  la 
propriété  de  celui  sur  le  terrain  duquel  elle  existe  ;  que  celui  qui  arkéte  le 
droit  d'avoir  de  Peau  dans  un  canal  est  propriétaire  de  cette  eau.  Les  rè- 
glements administrai ifii  de  la  nature  de  celui  du  95  gern.  an  9  scatdes 
règlements  qui  statuent  sur  le  droit  commun  et  qui  n'ont  aucnae  iainence 
sur  des  droits  particuliers  déjà  acquis.  Un  droit  peut  être  certain  et  défiai, 
bien  que  le  mode  d'exercice  n'ee  soit  pas  déterminé  r»  ijasd.  C^eet  aiasi 
que  les  auteurs  de  M.  de  Fumechon  ont  acquis  le  droit  de  poiser  de  Peau 
dam  la  rivière  de  Carentonne  pour  arroser  leurs  prairies.  M.  de  Fune- 
chon  a  donc  acquis  le  droit  de  puiser,  dans  celle  rivière,  toula  l'eau  qui 
lui  est  nécessaire  pour  cette  destination.  —  Arrêt  (apr.  délib.  eu  ck.  da 
cons.). 

La  coim  ;  ~  Vu  Pari.  13,  tit.  9 ,  de  la  loi  du  94  août  1790 ,  et  la  loi 
du  16  fruct.  an  3;  —  Considérant  que  les  droits  des  propriéiairea  rifu- 
rains  et  des  propriétaires  d'usines  dans  le  département  de  PEare,  oat 
été  réglés ,  le  95  germ.  an  9  (1 5  avril  1801  ),  par  un  arrêté  du  préfet  a^ 
prouvé  par  le  ministre  de  Pinlérieur;  —  Que ,  par  cet  arrêté,  le  prtfet  a 
réglé  les  jours  et  heures  des  prises  d'eau  entre  les  propriéiairea  riveraiM, 
pendant  les  saisons  qu'il  a  déterminées  ;  —  Que  les  sieurs  BMticr  at 
Duval  ont  demandé ,  devant  les  tribunaux ,  Pexécuiion  de  ce  rêgleuwnt; 

—  Que  M.  de  Fumechon  a  opposé  à  celle  demande  que  ie  droit  de  pren- 
dre Peau  de  la  rivière  de  Carentonne  pour  Parrosement  néceasaiio  k  sea 
prairies,  résultaK  de  fos  anciens  titres,  et  que ,  par  conséquent,  le  lêgla- 
meni  du  préfet  ne  lui  était  pas  applicable  ;  —  Considérant  que  la  eoaaaîa- 
sance  de  cette  exception  qui  contrariait  le  règlement  généra]  du  préfet, 
quant  au  mode  de  distribution  des  eaux,  était  exclusivement  de  la  ooai- 
pétence  de  Pautorité  administrative;  —  Qu^au  lien  de  surseoir  au  jugo- 
ment  josqn^à  ce  que  l'administration  eût  prononcé ,  la  cour  royale  de  Rouea 
a  retenu  la  cause,  et  a  préjugé,  par  son  arrêt  do  13  nov.  1894,  que  laa 
litres  invoqués  par  M.  de  Fumechon  écartaient  Papplic  tion  du  règleuient; 

—  Que  la  cour  royale  a  déclaré  par  cet  arrêt  que  les  titres  de  M.  de  Fu» 
mechon  étaient  muei s  sur  la  manière  dont  la  prise  d'eau  devait  être  exer- 
cée, d^oû  résultait  de  plus  fort  la  nécessité  de  renvoyer  les  parties  devaal 
l'administration  ;  —  Considérant  enfin  que  M.  de  Fumechon  a  reeeaea 
lui-même  Incompétence  de  l'autorité  administrative,  en  demandant  au 
préfet,  le  16  fév.  1891,  la  modification  de  ce  règlement;  —  Que,  par 
conséquent,  la  cour  royale  de  Rouen  est  contrevenue,  tors  de  son  arrêt  du 
13  nov.  1894,  aux  règles  de  compétence  établies  par  lesdites  lois,  ce  qui 
donne  lieu  à  Pannolation  des  arrêta  postérieurs  aussi  attaqués;  — Joint 
les  deux  pourvois  et  cas»e  les  arrêts. 

Du  98  mai  1897.-C.  C. ,  cb.  civ. -MM.  Brisson,  pr. -Vergée,  rap.* 
Joubert,  av.  g^n.,  c.  conf.-Nicodet  Barrot,av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  \w  sieurs  Beautier  et  Duval  oÉt 
assigné  devaut  la  cour  de  Paris  leurs  adversaires,  les  sieurs  de  Fumechoa 
et  Bosmelel.  —  Celui  ci,  après  avoir  constitué  avoué,  a  déclaré  que  la 
rivière  de  la  Carentonne,  dont  les  eaux  étaient  le  sujet  da  procès,  as 


EAUX.  —  Chip.  10,  Sbct.  2,  Art.  2. 
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Tontes  les  contestations  dans  lesquelles  s'élèrent  des  questions 
1  de  propriété  et  de  servitude  sont  du  ressort  des  trlbunaui,  pourvu 
^  que  ces  contestations  soient  étrangères  à  l*iutérét  public. — C*est 
ainsi  qu*il  a  été  Jugé  qu'il  appartient  aui  tribunaux  de  statuer  : 
i*  sur  la  demande  qn*un  particulier  intente  contre  une  com- 
nrane,  pour  être  maintenu  dans  la  propriété  d*un  ruisseau  ayant 
source  dans  le  terrain  communal,  et  qui  lui  a  été  concédé  par  on 
el-devant  seigneur  (Req.  23  vent,  an  10)  (1)  ; —  2*  Sur  rancien 
état  des  eauid*un  étang  (ord.  c.  d'Ét.  14  nov.  1821,  M.  Brlère, 
rap.y  air.  Casanneao),et  sur  les  contestations  entre  voisins,  qui 
S'élèvent  au  sujet  du  dessèchement  d'un  étang  particulier  (ord. 

iaignant  pas  ses  propriétés ,  il  était  sans  intérêt  dans  le  débat ,  qu'en  con- 
•éqoeoce,  il  n'y  «omparaltrait  pas.— Beautier  etOnval  ont  répondu  qu'il 
suffisait  qne  lui  ou  son  père  y  eût  figuré ,  dans  l'origine,  devant  la  eoor 
Mfale  et  ea  cassation ,  poor  que  l'arrêt  k  intervenir  dût  être  déclare  com- 
WMB  avee  lui.  *-  An  fond ,  ils  ont  dit ,  comme  devant  la  cour  de  cassa- 
lioft  •  que  radmini«tralion  seule  avait  le  droit  do  régler  l'usage  des  eaux 
phivAles;  qu'an  règlement  avait  eu  lieu  en  l'an  9,  ei  qu'il  avait  fixé  pour 
leojiMirs  les  droite  des  autres  riverains  ;  qu'au  reste ,  ceux  de  11.  de  Fa- 
Boeboo  avaient  été  fixés  en  ISil,  sur  sa  propre  réclamation,  par  l'auto- 
rité admiaistrailve  ;  ce  qui  était  Je  sa  part,  reconnalire  la  compétence  de 
eette  autorité  ;  que  si  les  titres  de  M.  de  Pumechoo,  antérieurs  au  règle- 
HMBt  de  l'an  9,  cootenalent  des  clauses  qui  dussent  prévaloir  sur  ce  rè- 
glcfleent,  on  devrait  le  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  l'administration  ; 

*  mais  qu'eu  devrait  lui  enjoindre  de  se  conformer  à  la  décision  de  cellecî , 
si  SCS  titres,  comme  cela  parait  évident ,  ne  déterminent  pas  la  manière 
dont  il  doit  se  servir  des  eant.  —  M.  de  Pumechoa  a  répondu  que  le  ré- 
tloment  de  l'an  0,  simple  mesure  de  police ,  n'avait  pu  lui  ravir  un  droit 
M  prisa  d'ean  résultant  de  titres  antérieurs  ;  qu'il  n'était  obligktoire  que 
pMir  les  riverains  sans  titres  pareils  ;  que  s'agissent  d*aoo  rivière  non  n»* 
vigaUe  ni  Ooltable,  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente;  que  ses 
titres,  antérieurs  au  règlement  de  l'an  9,  avaient  fisé  le  mode  et  la  durée 
de  l'irngatien  des  eaux  nécessaires  à  sa  prairie  ;  qu'il  n'y  avait  aucun 
doute  sur  ce  point  ;  et  qu'enfin  Beautier  et  Duval  étaient  non  reeevabics\ 
à  défaut  de  qnabté,  pour  so  plaindre  ds  l'inexécntiea  du  règlesMnt.  »  — 
âriêl. 

La  coon;  —  Tu  l'arrêt  de  renvoi  de  la  conr  de  cassation  du  28  mai 
1927  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Beautier  et 
Gairaly  et  sur  l'appel  incident  interjeté  par  de  Fnmechon,  partie  de  Per- 
sil ,  de  la  sentence  du  tribunal  de  première  Instance  de  iternay,  du  23 
nvril  1825;  —  Considérant  qne  les  titres  produits  par  de  Fumecnon ,  en 
établissant  en  sa  faveur  un  droit  de  prise  d'eau  sur  la  rivière  de  la  Gap 
rentoone,  ne  déterminent  pas  la  manière  dont  ce  droit  sera  exercé;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  proclamation  du  roi  du  20  août  1790,  le 
droit  de  régler  l'usage  des  prises  d'eau ,  'dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture ,  appartient  à  l'autorité  administrative;  -—  Que  le  règlement 
du  25  germ.  an  9  (15  avril  1801)  fait  par  le  préfet  de  l'Eure,  a,  confor- 
mément à  la  proelamatioa  du  roi  cinlessus ,  fixé  le  mode  d'irrigation  et 

.  Vusage  des  prises  d'ean  sur  toutes  les  rivières  du  département;  et  que, 
faute  par  de  Fumechon  de  s'y  être  conformé,  il  en  est  résulté  pour  les 
parties  de  Beautier  et  Gairal  un  préjudice  dont  de  Fumecbon  doit  la  répa- 
latioa  ;  —  A  mis  et  met  tes  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;— 
timeadant ,  décharge  les  parties  Beautier  et  Gairal  des  condamnations 
contre  elles  prononcées;  —  Au  principal,  sans  s'arrêter  aui  conclusions 
408  intimés  à  fin  de  sursis,  ordonne  que  la  partie  de  Persil  sera  tenue 
d'user  de  son  droit  de  prise  d'eau ,  conformément  an  règlement  du  préfet 
de  l'Eure ,  du  25  germ.  an  9  (15  avril  1801);  la  condamne  à  payer  aux 
parties  de  Beautier  et  Gairal  la  somme  de  3,000  fr.  à  laquelle  la  cour 
arbitre  d'office  les  dommages -intérêts  réclamés  par  les  parties  de  Beau- 
tier et  Gairal  ;  —  Déclare  en  tant  que  de  besoin  le  préunt  arrêt  commua 
avec  Thomas  de  Bosmelet ;  — Sur  l'appel  incident,  par  les  motiu  ci-des- 
sus ,  easemble  sur  les  autres  demandes  des  parties,  les  met  hors  de  conr. 
Du  21  jnill.  1828.-C.  de  Paris,  aud.  solen.-MM.  Amy,  pr.-Jaabert, 
av.  gén.»e.  conL-Beautier,  Gairal  et  Persil ,  av. 

(1)  Stpicê  i  —  (La  corn,  de  Greisembach  C.  Pretseler.)  —  Par  arrêt 
du  28  Juin.  1778,  le  roi,  qui  était  seigneur  haut  justicier  de  la  commune 
ds  Greisembach,  autorisa  le  sieur  Presseler  à  bâtir  dans  cette  commune 
un  moulin  à  hnile,  et  loi  fit,  pour  cet  effet,  concession,  à  titre  d'ascen- 
dant, dtt  droit  de  cours  d'ean  nécessaire  pour  le  roulement  de  son  hnile- 
rie,  pour  en  jouir  par  lui ,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  audit 
titre,  h  la  charge  dSia  cens  annuel  de  6  liv.  -«  Presseler  fit  construire  son 
UMMilin  et  détourna,  poor  l'alimenter,  ne  ruisseau  qui  prenait  naissance 
dans  les  terres  appartenant  à  la  commune  de  Greisembach.  —  En  l'an  4, 
la  commune  changea  la  dirMtion  des  eaux  dont  elle  se  prétendait  proprié- 
taire; Presseler  n'opposa  pas  son  titre  de  concession.  —  Cependant,  en 
Pan  1,  ayant  manifesté  l'intention  de  remettre  son  moulin  en  artiviié,  il 
assigna  la  commune  devant  le  tribunal  civil  de  la  Moselle,  pour  faire  pro- 
noeeer  qn'en  exécution  de  l'arrêt  de  1778  il  serait  maintenu  dans  lajouis- 
et  propriété,  tant  de  l'usine  dent  cet  arrêt  avait  aatorisé  l'établis- 
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20  oct.  1819, H.  CoYmeoln,  rap.,  alT.  Cbaptal  C.  Cbarleval;  21 
mars  1821,  mêmes  parties); — Z^  Sur  lesquestions  de  propriété, 
d'usage  et  de  servitude  relativement  aux  sources  et  fontaines  (V. 
Servitude); — 4*  Sur  la  propriété  et  la  possession  des  eaux  tber« 
maies,  lorsque  le  débat  s'élève  entre  une  commune  et  un  particu- 
lier, ou  entre  TÉtat  et  un  particulier  (décr.  15  janv.  «809,  aff. 
Bardin  et  Martin,  V.  Eaux  miner,  et  therm.);— 5*  Sur  les  contes- 
tations auxquelles  donne  Heu  le  règlement  des  eaux  d'un  moulin 
fait  par  le  préfet,  lorsque  ce  règlement  soulève  des  questions  de 
propriété  (ord.  cons.  d'ËL  2  juill.  1812)  (2);—  6*  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  canal  qui  sert  à  conduire  les  eaux  à  une  usine 

sèment,  qne  dn  cours  d'ean  dont  il  lui  avait  fait  la  concession.  — La 
commune  soutient  Presseler  non  recevable,  comme  se  fondant  nniqnement 
sty-  un  titre  émané  du  régime  féodal ,  et  proscrit  comme  tel  par  les  lois 
des  4  août  1788,  t5  mars  1790  et  28  août  1792.  —  Un  Jugement  de 
19  tberm.  an  7  accueillit  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Sur  rappel  porté  an 
tribunal  civil  de  la  Meurthe,  intervint,  le  15  flor.  an  8,  un  jugement  infir- 
matif ,  qui  avant  faire  droit  au  fond,  ordonna  que,  par  experts,  il  serait 
procédé  à  la  visite  des  lienx,  afin  de  constater  si  le  moulin  que  Presseler 
voulait  substituer  à  son  bnilerie  n'exigeait  pas  un  cours  d'ean  plus  consi- 
dérable que  celui  dont  il  avait  précédemment  joni  en  vertu  de  l'arrêt  do 
conc4*8sion.  -<-  Le  tribunal  d'appel  s'était  fondé  sur  ce  que  la  demande 
de  Presseler  était  appnyée  sur  un  titre  dérivant,  à  la  vérité,  de  la  puis- 
sance féodale,  mais  dont  ancuoe  loi  n'avait  prononcé  la  nullité.  —  Enfii 
on  jugement  définitif,  dn  26  flor.  an  9,  maintint  Presseler  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  son  usine,  soit  comme  huilerie,  soit  comme  moulin 
à  farine,  ainsi  que  du  cours  d'eau  néces>aire  à  son  exploitation. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  :  1*  pour  incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  ;  2*  pour  contravention  aux  lois  qui  réintègrent  les  com- 
munes dans  les  biens  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  tenrs  ci- 
devant  seigneurs.  —  M.  Merlin,  qui  a  été  l'organe  du  ministère  public  dans 
cette  affaire,  a  pensé  qne  le  moyen  d'incompétence  devait  être  écarté,  par 
le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  ruisseau  qui ,  poor  avoir  sa 
source  dans  un  terrain  communal,  ne  devait  pu  cesser  d'être  dans  le  do- 
maine des  tribunaux,  quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
serviiodes  doat  il  est  grevé,  attendu  que,  sons  ce  rapport,  les  propriétés 
des  communes  ne  diffèrent  point  de  celle  des  particuliers.  Mais  M.  Merlin 
a  été  d'avis  que  lo  mo^ea  tiré  de  la  violation  des  lois  aboliiives  de  la  féo- 
dalité était  fondé.  Il  faisait  observer  que  la  commune  de  Greisembach  était, 
avant  ta  concession  faite  k  Presseler,  propriétaire  de  la  fontaine  existante 
sur  son  fonds,  et,  en  conséquence,  maîtresse  de  la  direction  des  eaux ,  mémo 
de  les  conserver  pour  son  usage  exclusif  (L.  6  eod.  De  eer*.).  —  Pour  en- 
lever ce  droit  à  la  commune,  l^sseler  n'a  eu  d'autre  titre  qne  l'arrêt  du 
conseil  de  1778.  Cette  conoesiion,  faite  par  on  seigneur  haut  ju«icier,  s'est 
trouvée  aoéantio  par  la  loi  du  28  août  1792,  qoi  rend  aox  communes  les 
propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  des  ci-devant  seigneurs,  non- 
obstant tous  arrêts  du  conseil  et  posseesioa  contraires  (Y.  le  req.  texinel, 
Quest.  de  dr.,  1. 1 ,  v*  Cours  d'eau,  g  1  ).  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attende  que  l'objet  do  la  demande  ne  tendait,  d'une  part,'' 
qu'à  être  maintenu  dans  la  propriété  et  possession  d'un  droit  de  cours  d'ean 
sur  nu  misseau,  ledit  droit  réclamé  en  vertu  d'un  titre  de  concession  faite . 
par  Tancien  gonvernesMot,  dans  les  formes  lors  prescrites;  et,  d'autre 
part,  qu'à  repousser  cette  prétention,  en  oppoeant  la  nullité  du  titre,  U. 
cessation  de  la  possession  et  la  propriété  libérée  de  loute charge  féodale  du 
même  ruisseau;  —  Que  les  questions  auiquelles  ces  demandes  et  excep- 
tions ont  donné  lieu  étaient  de  la  compéteace  do  pouvoir  judiciaire,  et  no 
présentaient  aucun  caractère  attributif  de  compétence  ani  autorités  ad  mi  • 
nistratives  ;  que  l'administration  centrale  avait  connu  elle-même  de  l'af- 
faire, lorsque,  par  son  arrêté  dn  18  germ.  an  7,  sur  le  vu  des  pièces,  elle 
avait  autorisé  la  commune  à  se  défendre  devant  les  tribunaux  civils  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  juges  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ni  porté  at- 
tointo  à  ceux  des  autorités  administratives;  —  Attendu  que  la  eoncesaion, 
moyennant  un  prix  convenu,  et  motivée  pour  l'utilité  publique  du  caatoa, 
est  antérieure  aai  lois  des  28  mars  1790, 28  août  1792  et  14  voot.  an  7; 
qne  ces  lois,  en  supprimant  les  effets  de  la  féodalité,  n'ont  jamais  pu  êtrs 
applicables  à  la  validité  et  à  la  conservation  d'un  droit  de  propriété  sur 
un  cours  d'ean,  droit  qui  appartenait  alors  au  pouvoir  qui  l'a  cédé  ;  que  les 
lois  des  28  aott  1792  et  iO  juin  1793,  en  reetituant  aux  commonesleurs 
anciens  droits,  ont  formellement  excepté  de  cotte  restitution  ce  qni  avait 
été  aliéné  par  les  anciens  seigneurs,  et  ce  qoi  était  possédé  par  des  tiers, 
en  vertu  do  ces  aliénations;  —  Qu'il  n'a  été  commis  par  lo  jugement  at- 
taqué aucune  violation  de  ces  lois;  —  Rejette,  etc. 

Dn  25  veau  an  lO.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Delaeoste,  rap. 

(2)  (Lenoblo  C.  Miomandre.)  —  NapoiAor  ;  ~  Considérant  que  lu 
préf'  t  de  la  Creuse  avait  le  droit  de  régler  les  dimensions  de  In  retenue 
et  do  hiei  du  moulin  ;  —  Mais  que  les  eentestalions  qno  eo  règlement 
pouvait  exciter  devaient  être  portées  devant  les  tribunaux  ou  devant  le 
conseil  do  préfecture,  suivant  qu'elles  avaient  ou  non  la  propriété  pour 
objet  ;  —  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  ^^^t  conlesUtion  entre  deux  pro- 
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appartient  à  l^fat  od  anx  propriétaires  de  cette  usine  (ord.  cens. 
crËt.  97  août  1817)  fi);—  7*  Sur'les  qnesliotis  d'anticipalton 
des  propriétés  'riveraffies  qui  se  rattachent  au  curage  d'i/ti 
ruis«ean  :  a)ns:|  l'autorité  administrative,  bien  que  compétente 
pour  ordonner  le  curage  d'un  ruisseau,  ne  peut  cependant  or- 
donner dé  l'élargir  en  anticipant  sûr  des  propriétés  riveraines 
plantées  d'arbres,  sans  que  la  contestation  *reiat(ve  à  cette 
propriété  ait  été  déférée  d'abord  àuV[  tribunaux  (ord.  cons. 
d'Ét.  %%  dée.  18 18)  (2)  ^  —  h^  Sur  la  question  de  savoir  s!  un 
terrain  provenant  du  redressemer/t  d'une  riviVe  qui  n'est  ni  na- 
vigable niHottablea  été  réuni  au  domaine  public,  ou  s'il  est  la 
propriété  d*an  parlicutier  (ord.  cons.  Vl*Ét.  27  déc. 'i82t))  (5)j 
^-  ^Sur  ta  tprestion  île  "savoir  si  tetiers  qui  réclame  contre 
i'ïioton^allon  doiwée  à  l'élaMlsse^nei^t  d'Une  usine,  e^t  pfof<rlé- 
lalfe  du  cours  d'eau  isiir  leqtiel.Weia'été  établie  (ord. cons.  d'Ét. 
57  avr.  i825)  (4)  ;  —  fO^^dr  îles  oppositions  à  Utte  dejmande  en 
.autorisation  de  construire  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non 
^navigable  ni  floitabiis,  lesqueMes  oppositions  sont  fondées «ur  des 
litres  de  propriété,  4'(U¥^eel  (je  servitude  :  en  cas  pareil,  l'ap- 
,préoi«liMi  4»  IMnesetéreiis  des»f>«rl«es  appartient  aux  trtbu- 
lia«x,«(Mt  pPêeéëer-twte  décision  adttl1nistrÉtive(ord.'e.tr*Ét. 
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rîét'affes  riveraîn9  dNin  cours  d^eaii.qtii  n'est  navifiable  ni  floUalU,  89tT\ 
ria, question  de  savoir  si  l'un  dVui  doii'fuurair,  comme  l'ayaol  uaurpjé,  Je  ' 
'terrain   D^€es^ai^e  au  birz  de  Tufioe  ^vi.  appanical  à  i,'a,utre;  7—  Que! 
TËiat  ni  le  reste  des  propriété^  riveraines  n^oiil  d'ioléréi  Aèfis  la  contes- 
hation;  — Qu'elle  se  réiiiiil,  par  çôn^^quenl,  À  une  ^jmpje  qucsiioa  de 
p/ppriétë,  qui  esi  du  ressort  des  tribunaux; — A^t.  1.  Les  arréléa  du 
[prfTet  (je  la  Creuse,  des  1.3  fév.  et  5  jujli.  1811^  aa&t  aiMiul^y  ,«t  Us  par-  ' 
liés  sont  renvovr^s  devant  les  triluinâtil*  ; 

Du  "îjuill.iélî.-Ord.  cons.  d'Éi.  .  ' 

W  (Mg'^r  de  Moitforl  C.  )e  .préfet  4e  yanclaie«)7-»Lovil,f«tc.  i*— 
Vo  l^arréié  pris,  le  tS  avr.  1817,  par  le  préfet  4^  VaDclusi;,  lan  ftqet 
^'uo  e:f(loit  d'a^s^oation  donné  par  le  ^ieur  JLfgier^a  MaaKorl  au  prèle t 
.dudit  d/'partemenl,  devant  le  tribunal  de  première  iafilaace  d'Avigooa , 
.|»Q«f  vnir  dire  et  ordo' niT.que  le  canal  de  Vau^vse  e»l,  à  fMiriir  4a 
.point  dijri«oire  établi  a  Origuilles,  el  trav<'rFani4er|i*rriloîf6de  Sorgnes, 
la  propriété  particulière. de:i  pos.^rast'ttrs  d'uaioM  .^xffitfintaa  sur  iec^t  ca- 
nal^ '—Vu  ledit  e\ploil  d'a|«ignaiioo,  en  date  4u  l1*^4Mri  4#I7;*- 
, Considérant  qu^il  s'agit,  dans  lVs)ièce,  4*uot  quection  •detpraprifté  dont 
la  conpaissance;  appartiepl  aux  iribunauji  ordfaairea^  *->  J^Ti»^i^  l«'arrété 
.'de  confl  t.  pris  lîe  28  avr.  181 T  par  le  préfai  du  dépulemaal^a  Vaudase, 
est  annu'é.. 
Du  ^7  aoftt  i817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Turqiiin  C.  ville  df  Tr«f  es.)— boaia,ate/;-«<}fflisid#nnt)(riialH 
.sieur  et  jdaneTurqoia  oe  coatcataienti  paîatla>née6seké4u)oatageetile  l'é- 
largi.«semeot  du  rui^aa  4e  la  Vacliewe;  qa'^ls  €e'bamifal<a  [«étendre 
que  te  terrain  retranché  el  les  arlires  abettunpaar  effe6lui>i:  led  lil«S'ap^ni- 
•tipas  lenr  appartanaieol  lé^ilimemenl,  eiqua  crMe-qoeelien  danprêpriété 
esl-do  rr8<iori  des  tribunaux;  r-  tArl.  1.  L'arréié«ducoasf4l  de  pr  fac- 
ture de  TAube,  du  1*'  oçl.  1817, «si  annaié  pimr  cause  d'iaeempéleDce, 
•tjiei^  partie.*  sonlreavafées  4efant  le»  tribunaux. 

Dii'^i.déc.  1818-0(4,  rons.  4'£u-M.  Cormenin,  rap. 

i^)  (fta|ffioud  C  la  domaioe.)  >r->Lovis,  etc.;  —  CaasMéeaat 'qu'il 
s'ilpii  d'un^  portion  de  terrain  que  le»  requéf'ants  disent  é;»e  leur  |>fo- 
priélé  pgyéf,  el  qiia  radmiai:4raiiaBdes  domaines  s  titient  avoir  eié  réa- 
nie,  en  179$,  au  ditmaîa»  .puUic,  par  soile  du  redresacqnant'd'une  ri- 
vière qui  o>sA  ni  .flotljibie  ni  naaiitab.e;  que,  dèsiar^,  il  en  remake  «ne 
qp^s'lion  de  propriété  dont  la  conaaiasanee  appartient  à  l'ap(o»iié  Judi- 
GiaVe;<— Art,  1.  L'arrêté  d a  cons- il  de  préfcctur»  4e  la  Uaoïe^Loire 
est  annulé  pour  cause  d^iiieûmpet<>nce. 

pu  %1  déc.  18^0.4)1:4.  cooa.  d'Él.^M.  Jauffret/ rap. 

(4)  [Labbey  de  la  Roque  C.  Bvurgei.)  —  ORABiiBS,  etc.;  --  Coaai- 

idérant  qu'il  résulte  d**»  reneeigaemenia  tranfaiia  par  noire  ministre  4e 

linlérieqr,.Que,  lor^^que  i'ordoan.  rayide  4tt  25  janv.  t8ii  réié  rendue, 

le  si^ur  LaLbej  4e  la  Roque  a*avait  pas  élevé  4e  prétenlian'aee  ta  pre- 

prii'^  de  la  dérivation  4e  ia/ivière  4e  Dève»  ;  que  rette  tfue8tiooi4f»pro- 

piiéié,  sur  laquelle  le  eifur  Labbeydeia  Roque  fonde  aoa  oppesHioo'à 

Jadiie  ordonaai<ce  aérait' du  resi^orl  de»  Iribuaaat  er4inairee;  ^'Consi- 

.«iérant»  d'ailicur»,  que,  par  suite  4u  déeistfmeni  doané^par'le  j^teorBoor- 

^et, l'ordono.  royale  4i».S4  janv.  18i:i  ej^i  devenue  aane  objet  ;— Aft.'l. 

Acte  est  donné  au  ^ieur  Labbfy  de  la  Roque Hu  dé»i<»lenieBr4oftaé  f^ar4e 

,aieur.|ioq|^rt-DeFJar4ins.fIn  eonaéquriire,  l'urdono.  royale  4u  IS'Junv. 

1814,  relative  a  la  conservation  do  moulin  du  eieur  Bourget  For  une  dé- 

.aivatioB  4e>la  rivière  4e4^é«»9io»t  révoquée.  —  Art.  t.  Le  Âetir  fièurget 

^Ml  e4Ni4aaMé  aux  dép^s. 

Du  tl  avr«'i««s  4>r4.  coas.  tf'Ét.i-M.'Tarbé,  rap. 
,    {$)  (Bottia.)  —  CBAaUa,  etc.;  —  Coa8t4éraht  que  notre' ordonuante 
4tt  19  déet  48i4  a  o«  pour  objet  d'ompèchef  te»  tribanaox  4a'cai(ftan^ 


18  lany.  1836)  (5);-^ll*  Sur  leys  .anUeipattoi^  eommtfAS $9r  |^^ 

coursd*eau^aiorsqtj(*laquestiondeprpprietée8téJevée4)arlespar- 

'tles  (ord.  c.  d'Ét.  2  août  1 826)  (6)  ;— 1 2»  Sur  ta  question  de  savoir 
à  qiii  appartient  un  àtterrissement  qui  se  forme  dans  uoe  rivière 
non  navigable  (ord.  c.il'Ët.  iO  mai  1809,  ait.  ftou«selC.|.egoux]« 
5Gi.  Pareillement,  il  a  été  jugé  :  Pque  s'il  s'agit  d'ana  eao.- 
testatioo  entre  particuliers  ayant  pour  objet  le  mod^  d'écaiiteaiaiyi 
des  eaux  d*un  étang,  c'est-à-dire  de  l'exercice, d'juae  aervltufla 
des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  inférieurs,  le  litige  est  du  v^ft- 
sort  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët.  18  juill.  1827}  (7);'-2*  Qu^ 
quoiqu'un  droit  d'arrosage,  sur  une  rivière  appartenant ^.fiap 
commune,  ait  été  fixé  par  un  règlement,  arrêté  par  une  délibé- 
ration dit  conseil  municfpal,  bomologiiéê'par  le  préfet^  les  coQr 
tesiations  qui  s'élèvent  à  l'égard  de  ta  jouissai^cë  .de  'cjs  d^ft^ 
fondées  sur  des  titres  ou  règlements  antérieurs  ,  spiît  4/a  ta  Oift- 
péteacedes  tritMinaux  judiciaires,  alôra  su rloul ^«iae  «le prélat^ 
mis ,  dans  son  arrêté  d'boinoloeatAan ,  qu'an  «w  -de  conicalaitMi 
sur  l'exécution  de  ee  'règH»ment ,  ies  parties  aeriMit  'mnroyéto 
■à  se  pourvoir  sur  1^  questions  ée  propriété  devartft  i|(ii  irlfptiW- 
llenttralt  (tlej.  10  mal  1830)  (8);— Vtt^e  si  l*ofi0bsi({tfn  form^ 
contre  l'ordunnance  Yoy4te  'qui  «iuforise  ta  cooéfructlon  îi'ttAn 


•w^ 
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de»  oppo«itioa94  rexéeaiîao  4e  l'anèté  4u  pcéfa^da  4éparteaseat 
du  15  avril  I8i4.  lequel  arrêté,  sous  le  lapporlfetdaitiirralif.^ejpéa- 
vait  être  4eféré  qi/a  ao're  mioisire  4e  l'iMérieor;  -*<•  CaaffNlénuiiiqaa  il- 
4it  arrêté  est  roainienaai  attaqué  4e«aal  aous  poapcaan  d^taciwnpéieaH, 
01  que  ifs  arrêtés  4e»  ■  prélats *B(»at  snsc^pliMc»  ée  nets  étee^ildférfrdi- 

-vecaeateai  4H>arrei(a*oau»e;  —  Gooaidéraiilfqne  les  tippeirili9«o>à'4a^- 
maaée  4u  sieur  Jfae(lh  Barnabe -IkNiis  «iairit  faaéé»»rsar vlea» ii< Ws  4» 
pcopn^lé',  d'tt^age  et  4a  servimde  4*oii  roisMati  4hMrwsge  ^i  n^ni^ 
Mviaabk  aitfl(»liai4e  ;  quf ,  4ès  loo»,  Tap  peédatseor  dp»  it|geo'ai4poii»4<» 
partie»  appartical  aax  tr^buoant  ordioMreit  ac  4rvaii^»reeêier  toalalÉI" 
daioniai^iainiairative;  ^Ari.  J.  L'ana^é  •4a.q>iiioléa^'aff|  ëlif<S'a«iil 
189ê,  e»laaaalé  pour  oaoae  4'iQeeiapetfiiàe. 
Bu  i»iaav.  18itt.41lr4.  e.  iè*fil.^.  ^lèé^.  aap, 
(6)  (Veuve  Jacob.)  —  Cuable»,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  iMUs 
dontil  s^git  m'eal'pa*  élé'pri»  pour  fa'eao«eiVaitea  '(ft -portl'Wi  ^PMlata 
ni  pour  taaiiitenirlacommftni4'attan4elaroo(e  4épaHe4ieiii»le ;  —  Céa- 
»iderant'qu*tls  ta'6ot'pii&  p<Hir  obj^  un  r#^teme«rd%iHfl4iiaralloa  -pal4l- 
•que  sur  te  car  âge  decette  rf^tèrs  ;  quM  nee^gi^stf'rt  qike^e'eêetanter  me 

•^Oifciicipation  reprochée  "à  4a  dame  vea ve' Jacob /aar- un  coofs*>^eaQ  qii 
a^st'ni  aavigaMe  ni  fl<itUlt>1e;  — QiiecMte  dame  MèVf'laïqtBieiaîao 4e pro- 
priété; ->  Que  {fétaitaUY  irilitfnsax  or*iitttiire»  à ^iai4ep,  *9oft  \mt  vol» 
4e  r^ession  contre  le»' coat^atenlioiis  aux  usageedes'eatfx'du  iNmtaia, 
soii  par  eiamen  de»  litres  oa  de  la  (fossesslon ,  sur  fa  que^tfoa  *4e  pra* 
priété  ;  —  Art.  1 .  Le»  arrêt '»>iu  préfet  sont  anéatés  pour  iaéanrpêleMO. 
'Du  2>aoAt  I826.^0rd.  con:).  4'É4.-M.  Tarbé,  rap. 
f7)  (Rpder  C.  Corda.)  —  Cuahlés,  etc.  ;  —  Yu  l'instructtorproéb» 
mée  le  20  août'1790,  sur  1<^s  fonctions  des  a^s^bl^es  ^dminielrMlre&; 
—  Vu  ia  loi  du«8  sept.  1791;—  V\i  les  art.  044  tt'^lS  c'ciT.';  — 1/W 
l'an.  4S7  c.  pén.;  —  Cénsidêranl  qu«» ,  dan^Tcpècp,  il  ne  s*a|lîl  ai 
d'un  rèrl*'nient  {îénérald'irngHiion,  m  d*on  r^glt1n^ntd^j^illesJ  u^'deiat- 
sdres  pn«e»'d'offi^e'dânsi')(it^rêt  de  la  saliit>^ilé  nu  vlif l'ordre  puMic:  a^ 
quel  C'iS  radYO'nisl  ation  aurait  été  ci^ropi^tente ,  que,  dans  le  C4»  niéi4e 
de  cette  cotnpétfncr,  ell^  aurait  appartenu  au  pféffi  èl  non  au  consteil^a 
préfecture;  —  Con^l'lérant  que  l'arrêté  du  préfet  a  été  pris  au\<ujei*d^ufla 
cr^mes'atit^o  entre  te  baron  Coria  et  IfS  liabifants  (fpîUstroflT.  viVAe  part, 

'el  le  sieor  Rerlrr,  propriétaire  dp  Têtang  de' Bî-èïJ wâl-i ,  (raulre'parl,- 
taquelle  conlpjlHtion  avait  pnor  objet  le  mode^^cou'éï\i)^nr*des  eàu'x  dô« 
dit  étang,  cVt-à  dife  l>xer(icedSiiîe  Fèr\iliidpdi»stonds  supérieurs  flir 
ks  fonds  Inférieurs  ;  que  l^examen  de  celte  qtiestfon'^st'diirf^ïïOrt  dés 
UiMjnadf ,  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé  8M  'pouvoirs  Vu  statûiot^sqrlâ- 
dtie servitude;  —  An.  1 .  L'arrêté  du  conseil  dp  préfecture  '*tp  la"M4é^lle, 
du  50  août  1792  (12  fruci.an  11), eif arrrté\hi ptéftftW'^^^^-A-Wfc 
sont  qnnuîé^po»irJnvpinp^^'*Bce. 
'^u  I8JU1U.  1827. -Ord.  cons.  d'Él.-M.'TfU-lié,  rap.  " 
(^)  (Corn .  de  ^  Bessp.  )  —  La  coi/a  ;  —  A^i  end  u  cj^n^ll^sfjp^Sssâit^^^tÎp 
fa  cause,  de  la  distriLulîon  des  eaùi  d''àn  canal  de  dji^maUoo  appaiif» 
nant  à  une  cônfniune^  êrdonl  on  prétendait  que  l'n^H-avaU  pie ,  ^ 
longtemps,  réglé  par  des  convention»  exprP9fes^  enli'e.cetie  c»oinAineet 
les  divers  riverain^,  IfS  (>ny  sù|téHeûrs,  les  autres' îoiènf^^'iiifiAeufap 
pour  lequel  te  canal  avait  éiéctu^slruit;' que  (fprr'frt  (faVai;,  pja  Itoni^ 
giiànt,  par  son  arrêté  (i\i  4  août  18^4.  la  délibération  du  jCjQosf iLipoaj^- 
pal  (le  l^e^se,  (!u  15  mars  18:25.  él'aLlis^ant  lin  reçle^^j^V<J||ixaaH  ^^ 
l'usage  'dfsdilrs'eaux ,  a  e\pr<sséni<;ot  réservé  auf 'jiarti''^  tops  ia|fi 
droit:»»  çuanf  avff  queitiom  de  propriété ^  9%l»tn  e'/qe^fjft  ffj|  a/Tf rt<^/ 
à  IfS  faire  valoir  iiçvanl  qui  il  appartiendrait;  i|ue  iAPPftroa  ^t^^a^A 

I  ont ,  par  leur  expluil  du  50  juio4^'25,']iitro4ucurda  nqstaftéeJp^i^iMi 
aiii  A  au  in  aiûte.de  ces  x4s«rvoa.,  kqûOb  àétfa  j^ntjMN»^4aaa  k 


EAUX.  —  Chap.  10,  Sect.  Î,  Art.  2. 
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■rfke  fst  fondée  priocfpàlement  sur  des  droits  de  propriété, 
eoiQn^  ces  droite  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tribu- 
Di^ux  y  le  conseil  à*tm  sursoit  à  statuer  Jiisqu*après  la  décii^ion 
de  Ti^ulorilé  ju^ctairi»  sur  liç^  questions  de  propriété  (or^.  cons. 
d'Él.  22  ocl,  1830)  (t);^  —  4»  Que  l'autorisation  d,^  cônslriilre 
un  pjout  sur  une  rivière  qn!  n*est  ni  Da\i|able  i)i  Oot table  ne  tàW 
tucuD  préjudice  aux  questions  de  prôpt/i.éié ,  de  possession  et 
d*u^sage  dès  eaux ,  et  pair  conséquent aucun^  ôb>tacIeL  à  ce  que  l<s 
Intéressés  exercent  leurs  droits  d'evant  les  tribunaux,  seuls  com- 
pétents (ord.  cons.  d'Èl.  2  mars  1832)  (2)  ^  —  5»  Que  c*est  aox 
tribunaux  au*fi  afij^artient  de  statuer  sur  l*actiop  d^m  proprié- 
taire riverain  çtij,/ voyant  s^,  prç()rlété  grevée  de  cet  faines  ser- 
Tf'fodes  ei  tnéjiie  ^émembrëè  par  sijI\ç  de  barrages  el  autres 
travaux  ordpotp^és  ou  autorisés  sûr  ta  rivière  parTautorité  admi- 
nistrative •  deroa^nde  contre  un  usinier  auquel  profitent  ces  tra- 
vaux, et  (|iii  Vest  fi^it  autoriser  à  les  exécuter,  lé  paiement  d'une 
Bçmme  à  titre  d*ind«'mijité  ou  le  délaissement  des  droits  réels 
qu^il  a  obtenus  au  préindice  du  demandeur...  alors  toutefois  que 
ceîi^i-cl  ne  coilcLul  ni  â^I'annuiation  ni  à  la  modification  des  actes 
adteinist^çitirs.  (M.  6  août  i^'40)  (3). 

^éBM\  fitdiSiÈHB  proposition!  —  Bn(repri$et  sur  les  court 
iTdâtty  conventions.  —  Sonr  de  la  compétence  des  tribunaux 

oNInaWef,'  tmrte»  iks  contestaliOMqal  8*éièveBt  entre  riverains 

■ 

•mPMi  e<  )pfffJ|^^^tp  des  çf o.t  fi*  h.wref  d:çan  p/*r  i»f  roaini» ,  qi^i  avaient 
é\i  at^il^éej  ^  l«^ra,  ^^uteur^,  par  45s  traoaacMons  de«.iiû^iapv.  16^., 
Id  (é?..i69A,  ^1  pac  des  r^f|\eooLevts  ia,its  e^  e  lécutioo.  de  ces  Vitres,  tant 
pour  le  iQoulia  dct  li^cnoomune  qu»  p/ouç  l,çs  tecr«i\iD.s  ioft^rieuf^s  dont  ils 
étaient  devfn.i^s  lyrc^arié^air^s  ;  d^aO  c^?uitait  une  véritable  question  de 
propilélé ,  qui  élaii  aiwis  les attribiui^i^s  i^iiciaixeç,,  ci^  q.ui  av^il éié  ex- 
presffQpuepI  rfCfjD^a  p^  i'arr^^é  do  cooieil  de  prtf>'Ctarç  an  Var,  dit  16 
sapl.  i$4S»;  -r  Que I  daas  cei  ét^t  des.  cfio^cs*  la  cpur'rople,4^Aix ,  eo 
rejet^X?  déçiinalpijçf  «^  ei  ea  reftioyanl  les  (arti«s  à  pro^çéder  egr  les  &p9 
de  celle  nisignalto^  dçvaat  îe  tribuoai  de  première  iustaDce  detirighules, 
n^a  fait  qu'uqe  lifi^  «iPpLicatipA  dos  priudpes  (j[e  la  «ïaiière;  — :  Par  c^s 
9Q.t$ts;  —  Uejette. 

^^  i[0  mai  IbSQ.-Ç.  Ç*,  cb.  çiv.-MM.  Poriaiis,  l^'pr.  lourde ,  i^ap«r 
Cal)ier^«f.||^i^,  c»  c>,oU.-Nicod  e^  Guiçf^cd».  a?« 

(1^^  (Cbevatdoik^  9%u  C  hkf.)  -^  liotia^MU»»,  «ta.  ;  -^  QoBsMér 
mik  qwt  kê  tip^saale  êmàoiâ  piiatipakeineBl  ï^  oppoaitiao  coMre  IWf' 
donnaace  do  5  no?.  1828,  sur  des'ttroîtsde  propriété  qui  ne  peuTealétM 
affpsipiit  quel  paa>leftAribii9a4ix$^An.  t,  U  aal  tams-à  stalMC  s«r  kVap- 
posiiéoB*»..  iaiiqa'è^  k  déaisio» dcatiibaMOK  sfHt>l«»qutaliantd»pM^ 


Du  »  Mli  ISaOï-Ord*  aeiMi  é»Ë(.-li.  Maillard  ^  rep.. 

fi\  (Daftier  et  antres  C.  Camîer.)  —  Louis  PuiLirpB,  etc.  ; — Ttt  Ifs 
T^is  (As  U  oct.  179Q,  6  oct.  1791  et  iVréé  du  id  veiif.  an  6^-^  Vd 
également  iWd.  au  1'*' jain  f  818;  —  Considérant  que  l*ârr«ié  de  con^U 
ûa*il  s'aftit  j'appt'écier  esi  régulier  en  fa  forme;  ~Que  la  rivière  d*Eare, 


sieurs  pefiter  et  consorts  fassent  valoir  leurs  droits  comme  Ps  àyiserpnf , 
devant  les  ^ril)Ui^u^,  se^^û  compéleots.  à  cet  égard  ;  —Art.  i,  iL^arrélé  de 
COndU...  est  aondif. 
Uu  i^iarfli  l^di^iOfd.  cons.  d*£t.-n.  Macarel,  rap. 

(8)  Eifècê  9  7-(PapeUri«  d'É«  bardot  C.  Friaai.)  —  Par  eiploit  du 

t5  «fffili^âa,  Friafll,  litevain  fia  la  rivière  d'Ësi^oana^  »  afsigoé  1«| 

membres  d«;U  sea^ti  anAoyiM  ila  la  papeterie  d'Ecliarçop,  nfiaa  aii- 

wraléa^  PM.  laiiiiémai'ivièie>,  pour  s'eniai^ie  coadamp^^  a  luj  payer  upr 

indemnité  ou  à  déMatr  les  4^^\»  réeU«  el  démemliremeat^  quelconques 

de  proprimdftsliaile  dftdeoaiae  daVilliiroy^aiaaiqiieloasatkrrisscments 

•IserviuidH  iflRpaaétaaiqoiaat  tourné  an  prafii4e  Timmeui^ie  d'Écbarcois 

lasqaaU  coo^iitrni  9  i*  dans  la  dériv^ias  des  ea^i  di»  Iwas  droii  dbe  VEi^ 

ioana^  9f  daaa  las  laasHMlMMe  aa  pMiçoa^eria  praiiqaeea  juaqie  dapa 

la  profefida«r«da  Villesuf*  et  q#i  ieiarceptent  avec  le  cou|s  de«  Oitui  {w\f 

cércvlaiMi»  de  baïaauiid'ttipliiiiatiaa;  3**.  daas  iV&bavssiiwai  eiurbiviit 

des  aautr.dfl  i»  rifièpe  etdiios  i«  sufcliarga  de  la  bf  tge  des  prés  dtt  Vit- 

Isrof .  -«  A  aelka  dewaaidei  la  aamléi«  répondu  qna.  i'»iitorjté  judi«aii:e 

était  iacasapéiaiilaf  pan  e-aut  les  pritfi  ariKul^  pac  Friafit  étJiiepi  canaés 

par  l*aaaiiiriiM-iiaaid'wi  bareaaa  sur  l'Essonae*  «Qp^M  par  TadipinK^ira- 

lii>a  el  répaiiiiH|f  JeaniléjviMMiirs  avea  l'aMlfrùtatMat  de  l'admiiiisiFatHH». 

«m JvsNiieat  qui  ««lie||eile  4*d*jnaAfNf»9  -t.  f  Gflasidéfanl^  (|w  y%^)^U»i\  ^à- 

lifdlicUfl'M$Mr*aa4«i.aaMi  fî-Hiè«MMii(Pt  den^aada^n  iiH^eamiié  ppiir 

fMWIiAk«4MerpM#!éÉ(léiià«itoaiw  qg^  (pfioqin^im 

ne  tendent  ni  à  raaaula'^iou  ni  a  la  modibcaiion  des  actes  adoiiuisiraiiis 


et  usiniers,  ou  entre  riverains  et  usiniers  ou  des  tiers,  à  Toçca- 
sion  d'entreprises  sur  les  cours  d*eau ,  ainsi  qoesur  t*applicatl6n^ 
t*etendue  et  riuterprétation  des  conventions  particulière^  aùX 
existent  entre  eux  ,  lors  même  que  ces  convéistlOns  déroge'i;aient 
k  d*^anciens  usages  çl  règlements  ,  mais  pourvu  toutefois  qi^^  ces 
entrej^rises  ou  doi^venîions  ne  se  rattachent  qu'a  l'intérêt  prl^vé 
des  contracrants  (L.  28  sept.  1701,  lit.  i^  art.  40). —  Parappii- 
cation  de  ces  priticipes,  il  a  été  Jugé  qu'il  appartient  aux  iHbti- 
naux  de  statuer:  1*  sur  les  difflcuftés concernant  l'exécution  d'Anne 
transaction  intervenue  entre  des  particuliers  à  l^occasJoh  de 
contestations  relatives  à  la  hauteur  des  eaux  destinées  à  dçsservir 
leurs  usines,  quand  d'ai  leurs  les  parties  ne  contestent  pas  la 
batiteur  des  ekiix  ,  sur  laquelle  il  n'appartient  qu'a  l'autorfté  ad- 
ministrative de  prononcer  dans  Pintérét  public  (Cass.  1*9  frinn. 
an  8  (4). —  Conf.  ReJ.  6  therm.  an  13,  MM.  Target ,  pr.,  tten- 
rion  ,  rap.,  aft.  Delespine  C.  Legrand  );  —  2«  Sur  \à^  çontesti^- 
tion  élevée  entre  deuî  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  au 
sujet  de  ta  jouissance  tf'on  cours  d'eau  à  laquelle  chacun  d*Vni 
prétend  avoir  droit  (Paris,  15  janv.  1808  (5);  décr.  cons.  d'Ét. 
24  mars  fSOS^aff.  !ifaudtJit-Lârtvé,  V.  Act.  possess.,  n^  3ii), 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  toutefois  d'interpréter  ou  de  restreindre 
les  actes  dv  ventes  de  biens  nationaux,  car  alors  la  questlotl 
rentreraH<  dan»  ta  cempèiénce  administrative;—-  3*  Sur  la  pfo- 

iovoqui^s  par  les  défendeut^s ;  qq^il  appartient  aux  Ihbunaui  civils  seuls 
d'aPi>récier  la  demande  du  sieur  Friaot  (elle  qji^elle  e.'^t  iii^iiéev  q^>n 
appréciant  celte  demande,  le  Iribugai  p.ourra  statuer  dans  tous  les  çâs  sans 
puictçi:  atteinte  aux  actes  admiuUlialifs.—  Ap^iei.  —  lOiiaov.  1837, arr^ 
de  ta  cour  de  Paris  qui  contirmt!  avec  adoption  de  m«iifs«  —  Povrfoi^  de 
1^  8|i/çijel4,  pour  excès  da  pouvoir  et  yiolation  de  i'url.  4  de  la  loi  du 
2^  plitv.  an  8,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a  reteou  un»  cause  qu'il  appar- 
tenait exclusivement  i^  Tauiç/iié  adniinisirati\e  de  juger,  comm^  se  rat«> 
ti^baot  à  l*exéc^tio^  d'actes  administratifs.  —  Arrél. 

LÀ  caua;  —  Atteodu  qu'il  résilie  de  Parrél  aliaqué,  conflrmatif  d^oii 
jugci^eai  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Curb<il.  que  la  (^emanda^  poctéa 
davani  ce  tribuaal  ayâit  pour  obi«i  W  payement  d'une  somiae  réclamée,  aux. 
demaadeurs,  à  t^ire  d^'iudemaiié,  pour  utuipaiioa  de  servitudes  ou  le  dé- 
laisiieitteot  de  drojls  disiraiis  da  la  proprié  é  possédée  par  cei^x-ci;  -^ 
At'ff  du  ((uq,  (j^és  lpr«,  la  cour  çoyala,  en  irt'j<'t<)qt  la  demande  en  lenyoî, 
■^^M>^W^  jiiiî^  lOcpÂ^p^liçmnieut  lalit^g^y  ni  coa^n\is  un  excéa  da  pauvaù» 
—  RejeUe. 

Du  6  août  1840.-.Ç,  G.^  ç^.  irq.-MM.  {apgiacojni,  pr.-Jaubfrt,  ifp« 

(A)  Etpiee  :  —  (Cbavy  C.  palut.)  —  Les  siçu^s  Cbavy  el  Paint, pro- 
pmairf»d€f  deax  moalins  voisins,  tranfigèrent,  le  50  tberm.  an  4,  sur 
des  contestations  relatives  à  la  bauteuir  des  eaux  d'une  rivière  qui  desser- 
vait feurs  eslûea.  De  nonveiles  dilTicoHés  salant  élevées ,  lé  tribunal  cf« 
vit  de  i^Aifi  ordonna  IVxéeution  de  la  transaction.  MaiF,  sur  Tappel,  la 
Iribunal  civil  de  SaAne-ei-Loire  infirma  ce  jugemenC  pour  incompétence, 
atieodu  qu'fl  o'apyarirnajt'^ci'a  l^àdminislration  de  statuer  sur  le  nivelle- 
mem  des  caux.  — ^onrvoi.  —  Arrêt. 

ËA  çotrt;  —  Vu  l'art.  16,  tit.  2,  delà  loi  sur  la  police  rurale,  dn  6 
oct.  iTvt  ; -^Attendu  qu^rl  ne  s'agissait,  dans  la  causr,  que  de  l'intrrét 
privé  dû  demandeur  et  des  défendeurs  ;  que  la  transac  ion  dt  50  tberm. 
an>miiiair^  àt  cet  égard,  la  loi  des  parties,  et  que  les  difficultés  qoi  pou- 
vaient s^élever  sur  l'exécution  de  cette  tranfactioo,  entraient  dans  la  corn*  j 
péience  des  tribunaux  ;  que,  d'ailleurs ,  la  question  d'intérêt  publit  sur  la  I 
t^i^f m  éa%  f ¥^^  dff  u^i^ea^  et  q;^i  ea(  attribué^  il  la  décisiqa  des  eprps 
admiaia'raUts  par  la  iw  sur  la  police  rurale,  n'a  eié  élayée  par  aucqaq  f 
auAre  parti*  *,  d'où  il  «uii,  qu'fsn  déclarant  nul  le  jugeroeai  de  premiée  ta-  ' 
Stanca,  sous  prétexta  quM  avait  été  rendu  incompétemmenl,  ta  tribuaM 
civil  de  Saéoe-ei^Loira  a  fait  unç  fausse  applicaliua  de  l'art.  16,  titra  % 
de  la  Ip*  ^uf  la  police  rurale  ;  —  Casse,  eic 

EiVi  1^1  friaiu  aa  V<^-  C,  sect.  civ.-MM.  Derazey,  Rr.-*Targe^,  rap. 

(5)  Eâpiet .-  —  (Ardant  C.  Plessier.)  ~  Ardanl  avait  acquis  une  pM» 
priété  naiioaala  daaa  le  camton  de  i'Ik-Adan  (Oise).  €ette  propriété  Âail 
traversée  par  un  ruisseau  dont  Iq  cours  était  diiigé  par  fies  travf ux .pira- 
tiques  dans  celte  propriété  même.  —  Les  béritii-rs  de  Plessier,  ^cqnéreur 
d'un  moulin  |d'*origi ne  également  nationale,  ont  prétendu  avoir  droit  à  \i 
jouissance  iie  ce  ruisseau,  el  font  détourné  dans  on  autre  qui  foisaA 
mouvoir  téaV  moulin.  Ardant  a  dénoncé  cette  usurpation  au  iribunal  Â 
Punloise;  mais  ce  tribunal  a  renvoyé  la  contestation  devant  ^'autorité  ad* 
ministrali\e.  —  Appel  par  Arcjanl.  —  Arrél. 

La  coub;  —  Auendu  qu'il  ne  s^acil  ni  d  interpréter  ni  dé  restreindra 
naratteaéaHnistiiatiri—A  wU  el  met  i'appelialion  au  néant;  —Ëaendant, 
déebftrga  Afdani  df^s  coadamnaUvos  contre  lui  prononcées  ;  —  Au  pria* 
cipal ,  <iébnttta  Malien  et  Jfan-Gliarles  Plessier  de  leur  demaade  aa  renvoi 
devant  l'anturtlé  adtnimf4rative,  el,  penr  être  fail  droit  m  foad^Havoil 
laaparliea  devapi  les  praariew  jages. 

Du  15  jaav.  1808.-G.  de  Paris, 
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prlété  el1apo8sai8ion  d'an  coon  d*eaii  dod  navigable  ni  flotUible, 
et  qui  a  élé  l'objet  d'une  transacilon  entre  les  parties  :  c'est  à 
tort  dans  ce  cas  que  le  préfet  revendiquerait  le  litige  (Caas.  i3 
mars  1810,  aff.  Marly,  V.  n*  545);— 4*  Sur  l'interprétation  d*un 
'eontrat  passé  entre  particuliers  et  l'application  d'un  ancien  rè* 
flement  et  des  litres  des  partles(ord.  c.  d'Ét.  iO  Janv.  1821)  (1); 
—  5*  Sur  les  contestaiions  relatives  à  la  répartition  entre  l'ad- 
judicataire national  d'un  moulin  et  les  riverains  d'un  cours 
d'eau,  des  frais  d'entretien  d'un  canal,  lorsque  l'adjudlcatiOD  est 
muette  à  cet  égard  et  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'usage, 
aux  titres  et  à  une  transaction  ancienne  Invoquée  par  les 
parties  (décr.  cens.  d'Ét.  30  Juin  1813)  (S);  —  6*  Sur  les 
contestations  élevées  entre  divers  propriétaires  voisins  d'un  étang 
et  le  propriétaire  de  cet  étaog  qui  retient,  suivant  eux,  les  eaux 
à  une  plus  grande  élévation  que  ses  titres  ne  l'y  autorisent,  ou 
s'oppose  à  l'écoulement  qu'elles  doivent  avoir  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  oct.  1831  (3);  —  T""  Sur  la  contestation  relative  au  niveau 
des  eaux,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  fixer  la  prise  d'eau  d'une  usine 
nouvelle,  mais  de  décider,  par  la  comparaison  des  titres  anciens 
avec  l'état  des  lieux ,  si  un  meunier  a  changé  Tanden  niveau  de 
•es  moulins,  par  rapport  aux  moulins  supérieur  et  Inférieur 

(l)  Ktficê  :  —  (Arrivenr  C  Favre.)  —  Les  sienrs  P&vre  élaieot  pro- 
priéiaires  d^un  moulio  provenaot  4u  sipor  Arrivear.  L^actioo  des  «aux 
ajAot  déirnii  Técluse,  ils  en  firent  construire  aoe  aouvelle.  Le  sieur  Ar- 
riveur  prétendit  qa'elle  était  de  trois  piedi  plus  élevée  que  Taiicienne.  Le 
tribQBil  de  Trévoux ,  saisi  de  la  contestation ,  ordonna  one  expeni»e. 
Conflit  motivé  sur  ce  qu'il  s'agit  de  fixer  la  banteor  des  eaux ,  et  sur  ce 
qne  la  loi  dn  6  oct.  1791  place  cette  opération  dans  les  attributions  de 
l'aotorité  administrative. 

Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu^il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  prononcer 
sur  rinterprélaiion  d'un  contrat  passé  entre  les  sieurs  Arriveur  et  Favre, 
le  S3  plnv.  an  3,  par  lequel  contrat  les  parties  sont  respeclivemeot  assu- 
jetties à  diverses  obligations  relativement  à  la  digue  du  moulin  dont  il 
s^agit;  —  Qu'il  n'est  pas  question  d'un  nouveau  règlement  d'ean ,  qui 
serait  de  la  compétence  adminiflraiive  ;  —  Que  le  jugement  interlocutoire 
du  tribunal  de  Trévoux ,  du  19  nov.  181S,  n*a  eu  pour  objet  que  de  re- 
cneiltir,  avant  faire  droit ,  les  doruments  nécessaires  pour  éclairer  le  tri- 
bunal sur  Teiécution  des  clauses  du  contrat; — Que  rapplicatioo  des 
anciens  règlements  et  des  titres  des  parties  est  de  la  compétence  de  l'an* 
torité  judiciaire;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  l'AÎni  en 
H  oct.  1820,  est  anonlé. 

Du  10  janv.  1831. -Ord.  eons.  d'ÉL-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  (Plan  do  Sieyes  C.  habit,  de  SIeyes.)  —  IlAroUoa ,  etc.;  —  Con- 
sidérant que  rien  ne  constate  que  le  procès-verbal  d'estimatioui  du  3  bmm. 
an  3,  ait  servi  de  base  à  l'adjudication  du  18  vend,  an  4,  et  qu'il  est  an 
contraire  prouvé  que  les  bleus  vendus  n'ont  été  évalués  que  d'après  leur 
imposition  foncière;  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  le  requérant 
doit  contribuer  à  Teotretien  du  canal  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  être  jugée 
que  d'après  la  transaction  dn  4  octobre  1638,  on  autres  titres  et  usages 
invoqués  par  les  parties,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  ponr  en  con- 
naître; —  Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes,  en 
date  du  8  sept.  18iS,  est  annulé  pour  cause  d'inoompélence,  et  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  conune  elles  aviseront,  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Du  30  juin  18l3.-Décr.  eons.  d'ÉL 

fS)  (  Lepays  de  Lafian.  )— Louis,  etc.  ;— Considérant  que  l'étang  de 
Rtllé  est  une  propriété  privée;  que  si,  contre  ses  titres,  le  propriétaire  de 
cet  étang  en  retient  les  eaux  à  une  trop  grande  élévation,  ou  s'il  s'oppose 
à  récouleroent  qu'elles  doivent  avoir,  c'e^^t  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'en  connaître,  et  qu'ainsi  le  préfet  n'était  pas  compétent  pour  «tatuer  snr 
ces  questions;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Iudre-et- Loire  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux. 

Du  31  ecl.  18îi.-0rd.  cons.  d'Ét. -M.  de  Yillefosse,  rap. 

(4)  (  De  Combredel  C.  Rouist.  )  --  Lou» ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il 
n'agissait,  dans  l'espèce,  de  prononcer  snr  l'interprétation  d'un  acte  de 
partage,  dn  16  sept.  18U,  entre  le  sieur  de  Combredet  et  ses  cobéritiers, 
par  lequel  acte  les  parties  se  seraient  respectivement  interdit  le  droit  de 
cbangor  la  direction  de  la  rase  qui  fait  l'objet  du  litige;— Art.  1. L'arrêté 
de  conflit  est  annulé. 

Du  19  déc  18Sl.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(5)  (  Salle  C.  Mabon.  ) — Cbaulis,  etc.  ; — Considérant  que  la  rivière 
du  Tnéraio  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la 
cause,  nue  do  l'interprétation  et  de  l'exécution  d'un  acte  passe  outre  deux 
nartieniiers;  que  la  commune  de  Saiot-Just  n'était  pu  en  cause,  et  que 
le  partage  des  eaux,  entfo  les  sieurs  Sicile  et  Maben,  m  peut  pr^udieier 


(ilécr.  eons.  d'Ét.  î)  mal  1815,  aff.  Bertrand  C.  hospices  4t 
Ctermont); —  8*  Sur  l'Interprétation  d'un  acte  privé  par 
lequel  les  Intéressés  se  sont  respectivement  Interdit  le  droit  de 
changer  la  direction  d'une  raxe ,  destinée  à  Plrrlgatlon  de  leun 
prairies  (ord.  cons.  d*Ét.  19  déc.  18)1)  (é);  —  9*  Sur  Tinter- 
prétatiOD  et  l'exécution  d'un  acte  passé  entre  particuliers,  et  qui 
règle  entre  eux  le  partage  des  eaux  d'une  rivière  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  déc.  183é](5);— 10*  Sur  les  contesUtions  entre  particuliers, 
lorsqu'elles  n'engagent  que  la  question  de  savoir  quels  droits 
respectifs  sur  un  eours  d'eau  résultent  pour  eux  seuls  des  coi- 
ventions  qu'Us  ont  réciproquement  consenties  :  spéclalemeDt , 
l'arrêt  qui,  par  Interprétation  et  application  d'un  eontrat  de  veate 
relatif  à  un  volume  d'eau ,  règle  la  joulssanoe  des  eaux  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  soit  en  flxsnt  la  hauteur  d'un  barrage , 
soit  en  ordonnant  la  pose  d'un  repère,  soit  en  déterminant  les 
conditions  que  doit  remplir  le  déversoir  d'une  usine  projetée  par 
l'acquéreur,  soit  en  prescrivant  en  un  mot  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  le  niveau  des  eaux ,  conformément 
aux  réserves  du  vendeur,  ne  peut  être  accusé  d'empiétement  sur 
le  pouvoir  administratif  (ReJ.  3  )uil].  1839)  (6);  —  11*  Sur 
l'exécution  de  conventions  même  dérogatoires  à  l'ordoniiaaee 

aux  droits  qu'elle  aurait  à  faire  valoir;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  eeaflit  pris 
par  le  prélet  do  l'Oii>e  est  annulé. 

Du  32  déc  18i4.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(6)  Etpiet  :  ^  (  Levaw seur  C.  de  Radepont.)  —  Les  eaux  de  TAn- 
delle  traversent  le  parc  de  Radepont  dans  toute  son  étendue,  et  en  but 
la  décoration.  Après  divers  circuits,  elles  aboutiMent  à  un  barrage,  ap- 
pelé vannage  de  la  pêcherie,  qui,  à  l'aide  d'un  canal  latéral  de  dériva- 
tion,  en  conduit  la  plus  grande  partie  dans  un  vaste  étang  an  bnsdn  parr. 
Elles  s'écflappent  ensuite  de  cet  étang  et  sont  rendues  au  cours  do  la  ri* 
vière  d'abord  par  une  première  cascade  nommée  rÉgrillard,  puis  par  deux 
cascades  formées  dans  la  berge  même  qoi  sépare  l'étang  de  l'Andelle  , 
enflo  par  un  fosfé  dit  du  bout  dn  parc.  Il  parait  que  ce  fossé  ofte  aux 
eaux  un  débouché  tellement  direct  que,  si  ce  débouché  restait  libre,  Vé' 
tang  serait  à  peu  près  à  sec  ;  aussi  il  existait  dans  ce  fossé,  en  1831.  nu 
arrêt  ou  barrage  flxe  destiné  à  retenir  les  eaux  à  une  hauteur  convenable  : 
cet  arrêt  et  le  vannage  de  la  pêcherie  formaient  la  double  base  sur  Inqnolle 
reposait  l'aménageoient  des  eaux.  —  Le  pare  du  domaine  de  Pontaine- 
Gnérard,  appartenant  au  baron  Levavassoor,  est  cootigo  avec  le  parc  de 
Radepont,  dont  il  est  séparé  par  le  fossé  dn  bout  du  parc  dont  en  vient 
do  parler. 

Par  contrats  des  39  nwrs  et  37  avril  1831,  le  SMrquis  de  Radepont, 
prenriétairo  dn  parc  portant  son  nom,  vendit  k  Levavassenr,  qui  avait 
projeté  d'établir  une  usine,  la  disposition  entière  et  exclusive  de  tout  le 
volume  d'ean  de  la  rivière  d'Andelle,  sauf  certaines  modiflcations  que  sii* 
pula  le  vendeur  dans  l'intérêt  de  fs  propriété.  -^  Il  fut  convenu  nolaai- 
mont  que  la  hauteur  des  eaux  vendues  demeurerait  déterminée  par  la  po- 
sition actuelle  tant  des  vannes  de  la  pêcherie  et  de  la  petite  vanne  de 
l'Égrillard,  que  des  cascades  de  l'étang  qui  seraient  maintenues  lelles 
qu'elles  étaient  alors;  que,  pour  la  fixer  invariablement,  il  serait  posé, 
à  frais  commuos,  un  repère  à  l'entrée  des  eaux  sur  la  propriété  de  Lc- 
vavasseur.  ~  L'exécution  de  ces  contrats  a  donné  naissance  au  litige  ac- 
tuel. —  PûVLt  faire  arriver  l'eau  de  l'étang  de  Radepont  sur  sou  héritage, 
Levavassenr  élargit  d'abord  le  fossé  de  séparation  qui  devait  être  désor* 
mais  mitoyen  ;  puis  il  ouvrit  dans  la  berge  de  son  cété  un  canal  de  déri* 
vation  destiné  à  servir  de  bief  aux  usines  qn^il  se  proposait  de  construire 
en  tête  du  pertuis  de  prise  d'ean  de  ce  canal,  et  établit  un  déversoir  ei 
pierre  on  plutêt  un  seuil  qui  devait  former  la  chute  de  ses  usines.  Il  d*  * 
truisit,  d'un  autre  cété,  l'arrêt  fixe  qoi  se  trouvait  dans  le  fossé  du  botr 
du  parc,  elle  rempluma  par  un  barrage  composé  do  deux  vannes  mobilt* 
qui  devaient  être  les  vannM  de  décharge  do  ses  usines.— Le  marquis  é 
Radepont  s'est  plaint  de  cet  étal  de  iboses ,  en  ce  que,  suivant  lui.  son 
étang  serait  à  peu  près  vide  et  ses  cascades  sans  eau ,  lorsque,  pendant 
le  cbêmage  des  usines,  les  venues  à  décharge  seraient  levées.  Il  a  assi- 
gné Levavassenr  pour  voir  dire  :  1*  qu'il  serait  procédéàrappositioo  d'an 
repère  à  la  hauteur  jugée  couveonble  pour  mainteéir  snr  les  cascades  nue 
lamo  d'ean  de  8  centimètres;  3*  qu'il  serait  constmit  dans  le  fossé  de 
séparation  un  arrêt  fixe,  au  lieu  de  vannage  établi  par  Lovnvassenr; 
3''  que  celui-ci  pourrait  établir  au  même  niveau  et  d'une  flinnière  fixe  le 
déversoir  on  seuil  de  son  pertuis  de  prise  d'eau;  ê*  enfin  qoo  défenses  lui 
seraient  faites  d'agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  snr  le  niveau  des 
eaux  du  parc  de  Radepont ,  le  demandeur  devant  les  entretenir,  sous  sa 
responsabilité,  à  la  hauteur  déterminée  par  les  conventions  des  parties. 

Par  jugement  dn  35  août  1835,  le  tribunal  des  Andeiys  accuetilît  les 
conclusions  du  marquis  de  Radepont  et  ordonna  une  expertise ,  soit  pour 
l'apposition  dn  repère ,  soit  aflo  de  rvennnaltre  si  le  déversoir  (eu  senil) 
établi  à  l'entrée  du  parc  de  Levnvnssenr,  devait  être  nu  messe  nivnnu 
que  l'anêl  et  d'tmn  maaiêiefltei  detntteesclntuiln'eÉtJ 
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perliat  règlWMDl  d*Bi  emirt  d*«iii,  et,  par  exemple ,  sur  une 
aralMlatlon  née  de  la  IransacUon  par  laquelle  un  riverain  a 


autorisé  un  autre  riverain  à  élever  la  hauteur  de  la  chute  d'eau 
de  son  usine  au-dessus  du  niveau  flié  par  l'ordonnance  de  con- 


) 


iirlahanteordMMOidfi  parc  deRadepool,  détermioée  daos  les  coDtraU. 

Appel  par  Levafseseor  qui  cooclai  â  ce  qa  il  fftl  jugé  que  robtigaûon 

de  vaînteiiir  les  cascades  à  la  hautear  oà  ellrs  él&i^st  élablirs,  einsi 

2 ne  le  nivpau  drs  eaai  de  réi»D|,  o'élail  impesée  qu'à  de  Radepont  ei 
aoe  l'intérêt  des  usines  projetées  ptr  rappeiaoi;  que  la  vaooe  du  fossé 
de  iéparalios  coniio lierait  de  sobsistiT  et  serait  maocBovrée  par  l*appe- 
tant  selon  le  besoin  de  ses  asines  ;  qu'il  0*7  a? ait  lieu  à  ancooe  vérifica- 
tion do  Pélat  du  déversoir  coastniit  à  iVniréedn  parc  deFootaioe-Guérard, 
ni  à  aocnoo  lialioo  des  travani  que  Putililé  de  ses  asioes  pourrait  oé- 
cetsiter  ea  cet  endroit ,  le  coolrat  éuat  mnet  à  cet  égard.  —  Quaol  au 
marquis  de  Radepool,  il  coocioait  à  la  coofirmalioD  du  jugpniPDt  et  ac- 
qnirtcait  à  Ttipertise  ordonnée  pour  détrrnniner  le  niveau  du  déversoir; 
HiaiSi  par  un  appel  incident,  il  demandait  certaines  mesures  provisoires, 
et  aussi  que  la  mîssioa  dos  oiperts  portai  sur  quelques  points  noa  spéci- 
fiés par  le  tribunal. 

15  déc«  1835,  arrêt  do  la  cour  de  Rouen  qoi ,  diaprés  une  longue  ap- 
préciation qu^il  fait  des  conventions  des  parties,  met,  au  principal ,  Tap- 
pollation  au  néant;  déclare  toutefois  que,  dés  à  présent,  quelle  que  suit 
ropinion  deseiperts  sur  le  déven^oir  étant  à  Penirée  du  parc  de  Fontaine- 
Guérard,  ledit  déversoir  sera  de  ta  même  hauteur  qao  Parrél  à  construire 
pour  assurer  d'uao  manière  înfariablo  le  nivellemout  des  eaui  dans  io 
pare  de  Radepont,  fiié  par  les  contrats  à  8  eeotimètres  par-dessus  les 
vannes  do  la  pécbcrie.  —  Sur  Tappel  incident ,  le  même  arrêt,  faisant 
droit  aui  conclusions  du  marquis  de  Radepont,  infirme  en  ee  point  le 
Jugement  de  première  instance,  enjoint  à  Levavasseur  de  tenir  constam- 
ment fermées,  josqo'à  la  construciioo  de  Tarrêl  flie  à  éublir,  les  vannes 
du  barrage  proviftoire  qoi  tient  lien  de  cet  arrêt,  le  marquis  de  Radepont 
restant  seul  chargé  de  lever,  en  cas  de  besoin,  les  vannes  de  la  pêche- 
rie; ordonne  que  les  experts  fileront  la  hauteur  du  repère  au  niveau  du- 
quel devra  être  élevé  Tarrêt  du  fo^sé  de  sêparaiion,  etc.  ;  déclare  enfin 
retenir  Feiécution  des  rrrements  cooseniis  et  ordonnés  par  le  Jugement 
denl  est  appel ,  en  verte  do  Tari.  47 i  e.  pr. 

Pendant  I  expertise,  Levavasseur  ayant  oontrevenn  à  la  défense  qui  lui 
était  faite  de  lever  les  vannes  du  barrage  établi  dans  le  fossé  de  sépara- 
tion, le  marquis  de  Radepont  lui  a  fait  diverses  sommations  par  actes  ei* 
Irajudiciaires*  Puis»  voyant  que  ces  actes  o'amenairnl  aueuo  résultat,  il  a 
préseoié  requête  pour  en  venir  sur  cet  inciJeot,  au  provisoire,  afin  défaire 
fugor  que  lesdiies  vannes  seraient  rendues  fiies.  —  Sur  quoi,  un  arrêt 
du  S4  fév.  1856  :  i*  a  ordonné  que  la  manivelle  qui  faisait  jouer  ces 
vannes  serait  désorganisée  et  que  les  vannes  elles- mêmes  seraient  scellées 
à  Taide  de  fiches  en  fer  ;  S*  a  condamné  Lovavasseur  aui  dépens  de  l'in- 
cident, V  compris  le  coût  des  actes  e&trajudiciaires  (aiU  ea  eiecntiott  de 
rarrêt  dnlSdéc.  1835. 

Pourvoi  de  Levavasseur  contre  ces  deux  arrêts.^!'' Excès  de  pouvoir, 
incompétence,  empiétement  sur  l^s  pouvoirs  de  rautorité  administrative, 
en  ce  que  Parrèi  dn  15  dec.  1855  a  fait  un  véritable  règlement  de  la  ri- 
TÎèro  d'Andelle,  en  fixant  la  hauteur  des  eaui  et  ordonnant  d'autres  me- 
sures qui  sortaient  des  attributions  de  rautoi ité  judiciaire.  —  La  loi  des 
»  sept.-e  oct.  1791 ,  tit.  S,  art.  6,  dispose  que  «  les  propriétaires  00 
fermiers  des  moulins  ou  usines...  seront  forcis  de  tenir  les  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  a  personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  do  dé- 
parlement (aujourd'hui  le  préfet).  »  Cette  disposition  a  été  reproduite  par 
l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  vent  an  6.  Un  décret  du  19  mars 
4808  déclare  qu'aux  préfets  est  attribué  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des 
eaui  pour  l*établisi>ement  des  moolins  et  usines  sur  les  cours  d^eaux.  Une 
erdennanco  du  99  déc.  18I9  n'admet  aucune  distinction  à  cet  égard.  Ën- 
in  cette  doctrine  a  été  établie  par  un  grand  nombre  de  décisions  admi- 
Bietrative8.~De  là  il  résulte  donc  qu'en  ihese  générale,  le  préft-l  en  seul 
compétent  pour  fixer  la  hauteur  des  eaux,  et  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  Tinierpréuiion  des 
eontiats  privés,  ne  rentrent  dans  le  cercle  de  l«ur  juridiction  qu'autant 

Sue  les  juges  écartent  de  leur  décision  toute  disposition  ayant  pour  objet  la 
xation  générale  de  la  hauteur  des  eaux,  parce  que  cette  fixation  concerne 
le^iours  l'intérêt  public  que  représente  rauioriléadmiuisirative.  Or,  dans 
Fespèce,  l'arrêt  a  contrevenu  à  ces  règles  en  déterminant  une  hauteur 
d'oau  ainsi  que  les  travaux  d'art  nécessaire»  soit  pour  maintenir  cette  hau- 
teur, soit  même  pour  changer  le  cours  do  l'Andelle.  Un  barrage,  un  re- 
père, no  peuvent  être  ordonnés  que  par  l'administration  ;  peu  importe 
nue  des  conventions  privées  en  aient  réglé  les  condilioos.  —  Au  surplus, 
la  cour  d'appel,  dans  le  silence  des  contrats  des  19  mars  et  27  avril 
i831,a  fixe  arbitrairement  la  hauteur  du  repère  convenu,  prescrit  la  pose 
d'un  arrêt  ou  barrage,  modifié  le  déversoir  établi  par  le  demandeur,  en- 
Joint  à  ce  dernier  de  00  rien  entreprendre  contre  le  niveau  des  eaux  du 
parc  de  Radepont.  Or,  ce  n'était  plus  là  une  application  de  litres,  a  sup- 
poser que  les  juges  ordinaires  fussent  compétents  pour  faire  celte  appli- 
cation ;  c  était  un  vériub  0  règlement  avec  tous  les  caractères  qui  dis- 
tinguent un  tel  acte.— Enfin  les  conséquences  de  l'arrêt  attaqué  démouirent 
a>scx  par  elles-  mêmes  qu'il  contient  un  excès  de  pouvoir.  En  effet,  si  le 
demandeur  vient  à  demander  au  préfet  le  règlement4ê«sMide  l'Andellop 


ou  que  même  ee  magistrat,  à  l'occasion  de  l'autorisation  qui  lui  sera  de* 
mandée  pour  l'établissement  des  usines  projetées,  croie  néeessaire  de  faire 
ce  règlement,  faudra-t  il  qu'il  soit  irrévocablement  lié  par  la  décision  dé- 
noncée? Il  n'en  saurait  être  ainsi,  et,  dès  lors,  comment  qualifier  l'arrêt 
que  le  pouvoir  administratif  peut  rendre  illusoire  d'un  instant  à  l'autre? 
—  U*  Violation  de  la  chose  jogéo  et  de  l'acquiescement,  en  ce  qn«>,  après 
que  le  jugement  de  première  instance  avait  réservé  aux  experts  la  qnee- 
tioa  de  savoir  si  le  déversoir  devait  ê:re  établi  au  même  niveau  que  ParrêC 
ou  barrage,  ei  d'wu  maniên  /!«•,  et  après  l'acquiescement  donné  par  le 
défendeur  à  cette  vérification  des  gens  de  l'art,  la  cour  d'appel,  par  son 
arrêt  du  15  décembre,  a  néanmoins  déclaré,  en  commettant  un  uUrà  ye- 
tita,  et  une  violation  de  la  chose  jugée,  que,  dès  k  présent,  le  déversoir 
devait  être  au  mémo  niveau  que  l'arrêt  00  barrsge.  —  3*  Violation  des  , 
principes  en  matière  de  servitudes,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  du  15  dé-  ^ 
cembre  a  créé,  au  préjudice  du  demandeur,  une  servitude  sans  titre,  en 
l'obligeant  à  établir  un  déversoir  dont  il  fixait  la  hauteur.  —  4*  Violation 
de  l'art.  130  c.  pr.,  en  ce  que  le  second  arrêt  attaqué ,  do  U4  fév.  1835» 
a  compris  dans  les  dépens  qu'il  a  al  oués  an  défendeur  le  coàt  d'actes 
extrajodiciaires  qui  n'étaient  ni  contradictoires  ni  autorisés  par  le  tarif, 
mais  consistaient  seulement  en  procès-verbaux  d'huissiers  et  de  gardes 
champêtres,  pour  prouver  l'inexécution  de  l'arrêt  du  15  décembre  de  la 
pan  du  demandeur.  —  5*  Contravention  à  la  chose  jugée,  eu  ce  que  l'ar- 
rêt du  24  février  constituait  une  procédure  frustraioire ,  contraire  au 
principe  que  toute  décision  judiciaire  contient  en  elle-même  le  principe  de 
son  exécution  ;  qu'au  lieu  de  porter  rincideni  à  Paudience,  le  défendeur 
devait  employer  les  voies  légales  d'exécution,  telles  eue  le  commande- 
ment, le  scellé  apposé  sur  les  vannes,  sauf  ensuite  à  faire  statuer  sur  le 
mode  d'exécution,  en  cas  de  diflicultés  ;  mais  qu'à  défaut  d'emploi  des 
moyens  légaux,  et  lorsque  les  juges  n'étaient  pas  appelés  à  prononcer  sur 
un  mode  d'exécution  déjà  commencé,  ils  ne  pouvaient  retenir  l'incident, 
ni  surtout,  comme  l'a  fait  l'arrêt  du  24  février,  ajouter  aux  diaposilions 
du  précédent  arrêt  do  15  décembre,  sans  conirevenir  à  la  chose  jugée. 

La  réponse  do  défendeur  à  ces  divers  moyens  se  trouve  suffisamment 
reproduite  dans  les  motifs  de  Parrêt  suivant.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch. 
dneens.). 

La  coan;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  15  déc 
1835  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  règlements  des  cours 
d'eau,  même  non  navigables  ni  flottables,  appartiennent  exclusivement 
à  Pautorité  administrative,  toutes  les  fois  qun  les  couséqurnces  de  ces 
règlements  peuvent  atteindre,  soit  un  intérêt  général,  soit  l'intérêt  de  tiers 
non  parties  au  litige,  soit  un  acte  émané  de  Pautorité  administrative  pour 
ordonner  ou  pour  défendre  cerlains  travaux  -,  mais  qu'il  appartieot«à 
Pautorité  judiciaire  de  statuer  sur  tes  contestations  entre  particuliers,  lors- 
qu'elles n'engagent  que  la  question  de  savoir  quels  droits  respectifs  sur 
un  cours  d'eau  résultent  pour  eux  seuls  des  conventions  qu'ils  ont  récipro- 
quement consenties;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour  d'appel  de  Rouen, 
saisie  de  Pinterprétatioo  des  contrats  de  vente,  passés  entre  les  parties 
les  29  mars  et  27  avril  ISiîl,  s'est  bornée  à  régler  les  droits  respectifs 
du  vendeur  et  de  Pacheteur  sur  les  eaux  dont  la  jouissance  et  Pusago 
avaient  été  Pou  des  objets  de  leurs  traités;  que,  par  la,  elle  n'a  pointex- 
cédé  ses  pouvoirs  m  les  limites  de  sa  compétence; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  des  An- 
delys,  les  parties  contendantes  élevaient,  quant  à  Pouvrage  d'art  à  con- 
struire à  l'entrée  du  parc  de  Fontaine-Guérard,  deux  prétentions  essen- 
tiellement opposées;  que,  d'une  |ari,  le  baron  Levavasseur  soutenait 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  vérification  de  Pouvrage  d'art  auquel  il  don*  V 
nait  le  nom  de  déversoir  et  qui  était  à  l'entrée  de  foo  parc;  que,  d'autre 
part,  le  marquis  an  Radepont  préteiidait  que  cet  ouvrage  devait  être  éta- 
bli d'une  manière  fi«e,  et  au  même  niveau  que  Parrét  ou  barrage  dans  le 
to»ié  de  séparation  des  deux  parcs;  ~  Attendu  qu'en  cet  état  du  litige, le 
tribunal,  après  avoir,  d'un  cété,  établi,  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
que  le  marquis  de  Radepont  avait  vendu  au  baron  Levavasseur  la  dispo- 
sition entière  et  exclusive  de  tout  le  volume  d'eau  de  la  rivière  d'Andelle, 
et  après  avoir,  d'un  autre  cété,  fait  défense  au  baron  Levavat^seur  d'agir, 
d'une  manière  qu<  Icooque,  sur  le  niveau  des  eaux  du  parc  de  Radepont, 
i  ordonné,  quant  à  Pouvrage  d'art  à  construire,  une  expertise  à  l'eflet  de 
savoir  :  «  Si  le  déversoir  éiantà  l'entrée  du  parc  du  baron  Levavasseur 
doit  être  é:abli  au  même  niveau  que  l'arrêt,  et  d'une  maaière  fixe,  de  ma* 
nière  à  ne  pouvoir  avoir  aucune  infiuence  sur  la  hauteur  des  eaux  do  parc 
de  Radepont,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  les  contrats;  »  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  451  c.  pr.  civ.,  le  marquis  de  Radepont  n'aurait 
pu  interjeter  appel  de  ce  chef  dn  jugement  qui  ne  fa«ait  qu'ordonner  une 
voie  d'instruction  afin  d  arriver  à  une  mesure  d'exécution,  et  qui,  étant 
purement  préparatoire  à  son  égard,  lui  laissait  tous  sei  droits  jusqu'h 
jugement  définitif,  sans  mémo  qu'aucune  réserve  ni  protestation  lût  né- 
cesMire  de  sa  part;  —  Attendu  que  le  consentement  donné,  soit  en  pre* 
mière  instance,  soit  en  appel,  à  une  mesure  d'instruction,  ne  lie  pas  les 
juges,  et  ne  fait  pas  ehetacle  i  ce  qu'ils  puissent  passer  outre  au  jugement 
dn  fenéy  s'ils  se  frouvent  sufBsamoenI  éclairés  par  U  cootiootien  dei 
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EAUX.  — GvÀit.  40,  Segt.  2,  art.  &. 


eesMon  de  cette  usine  (Req.  i6  avril  18S0,  9fi.  Pérler-ri^vcisi, 
Jk  V\  ^.  4.  IS^; —  19*  Sur  le  droit  que  deux  propLr\élaires 
prétenient  respecllvement  à  la  Jouissance  d'un  cours  dVau  pro- 
ireMi»!-  d'-iHie  rhière  mm  na^lgat>re ,  lorsque  cette  question  ne^ 
pM  èlre  décidée  qae  par  l'examen  des  titres  de  p'-opri^'té  ou  la 
lMreii*i'e  d*iiMf  ancienne  possession  (ord.  cons.  d*Ét.  23  avril 
tiMl,  aff.  Dlego-DUrner);  —  15*  Sur  la  propriété  et  la^  posaea- 
•fon  d'un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  qui 
a  été  l'objet  d'une  transaction  entre  Ie9  parties  >  le  préfet  ne  peut 
revendiquer  le  litige  (ord.  con».  é'Ét.  a  Janv.  iStS)  ( .  ;. 

&94.  En  ee  qwi  roaeeme  les  eanauv  de  dérivation  et  d*ar- 
rasement,  il  a  été  Jugé:  i^  qne  les-  tribunaux  seuls  peuxent 
oaftnaltre  de  la  contestation  élevée  entre  une  association  d'arro- 
MNita  ei  le  propriétaire  qui  prétend  ne  pa^  en  faire  partie,  lors- 
que la  solution  de  cette  question  dépend  de  l'exameif  des  contrats 
èê  sot'iéfé  et  de  faits  qui  n'Intéressent  pas  l'ordre  publie  (ord. 
egns,  d  £!t.  G  fév.  i82i)  (3)  ;— 2<>  Qu'on  tribunal  aaist  de contesta- 
tfons  reialives  à  un  canal  de  dérivation,  ne  doH  statuer  que  sur 
len  questiona  d*  propriété  ou  de  dérivation  ;  mais  qu'il  excède  sa 
eiNnpéteitee  en  ordonnant  la  démolition  de  travaux  exécutés  sans 
antori^atton  (ord.  cons.  d'Ët.  19  mars  1820)  (3). 

••A.  OVATRiÈttB  PROPOSITION.— Coi  OÙ  Un*existeni  tUre  ni 
cbnpfÊntion, —  Lorsqu'il  n'existe  aucun  titre,  aucune  convention 
eîitre  les  parties,  et  que  cependant  l'un  des  riverains  a  fait  une 
entreprise  sur  le  cours  d'eau ,  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  Ju- 

■^W^t'T  ■!■■    «1    >       I  ■ 

délwtar —  Atténdq  qne  la  cour  royale  de  Rouen  a  été  faisie  du  fond  de 
kl  canse  par  rappel  principal  do  baron  Levavasspur  qui,  devant  ta  cour, 
m  emelu.  comme  il  Pavait  fait  devant  les  premiers  juges,  à  ce  qu'il  fût 
dll  «  qn'H  n'y  avait  lieu  à  aucune  Térificatioo  du  déversoir  construit  à 
l'^ntiM  de  son  parc  ni  à  aucune  Gxaiioo  des  travaux  qup  Puliliié  de  ses 
nskiea  pourra  nécessiter  en  cet  endroit;  »  —  Attendu  que  la  cour  rofale, 
ainsi  saisie,  a  pu,  sans  s'arrêter  à  la  mesure  d'une  expertise  ordonnée  par 
les  premiers  jnges  et  non  eonirstée  par  les  intimés,  juger  ta  question  au 
fond,  ei  déclarer  qu'il  n'y  avait  pa.<(  lieu  à  une  vériHcalion  par  exparU^. 
sans  qnf",  en  ce  faisant,  eile  ait  violé  ni  la  chose  jugée  ni  les  principes 
de  Kacqiiiescefnent  ; 

Sur  le  Irotsième  moyen  :  —  Aliendn  qne  le  demandeur  fonde  oe  moyen 
sèvceque  la  cour  d'appel  aurait  créé  une  servitude  sans  titre  en  éleodanl 
le  fene  des  cunrentions  pifs<es  entre  les  p&riies;  —  Attendu  qu'il  ne 
s^aeissait  point,  dans  la  cai^e ,  d'un  établissement  de  servitude,  mais 
d'vne  question  d'iiiterpréfaiion  et  dVxécuiion  des  conventions,  question 
dont  le  jogement  apparieoait  eouverainemeni  à  la  cour  d'appel,  s*  uie  ap- 
préetatriee  ées  faits;  —  En  ce  qui  toucbe  le  pourvoi  contre  Tarrét  dq  ti 
fée.  tase  :  ~  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vioation  de  Tari.  1^0  c.  pr.  civ.  : 
—  Miendn  que  la  cour  d'appel  de  Rouen,  en  comprenant,  dans  la  con- 
damnatruB  aut  dépens  prononcée  par  cet  arrêt,  le  coût  das  actes  eitrajii* 
dtciaires  et  procès  veriiani,  desquels  elle  a  fait  révolter  la  preuve  d'eié- 
culton  de  son  prérftent  arrêt  du  15  déc.  4835,  a  usé  do  droit  qui  loi 
appartenait  d'expliquer,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
l'art.  fSOc.  pr.  civ.,  en  vertu  duquel  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aui  dépens;  —  Sur  le  moyen  tire  de  ce  que  Parrêl  aurait  violé 
la  ebosé  jugée  par  le  précédent  arréi  do  15  dt'c.  1835  :  —  Attendu  que 
la  twr  d'ajipel,  qui  s'était  réservé  la  connaissance  de  rexécuiion  de  son 
premief  arrêt,  a  pu,  par  son  second  arrêt,  lequel  n'a  contredit  en  rien  le 
dispositif  du  premier,  préciser  et  expliquer  le  mode  de  cette  eiicatioo; 
-s  Rejette. 

Du  2  juill.  4839.-C.C.,r1i.  cîv.-MM.  Ijunoyer,  f.  t,  de pr.-BMonard, 
rap.-Tarfié,  av.  gen.,  c.  conf. -Scribe  et  Piet,  av. 

(1)  Ktpèee  :  —  (Riolie  C.  Harty.)  —  Après  ParrêC  de  cassation  du  13 
mars  1810  (V.  n*  545) ,  comme  la  décision  administrative  du  5  germ.  an 
9  était  Pobeiaele  qui  s^opposail  à  l'exercico  de  ses  droiis,  te  sieur  Rioiz 
demanda  ta  Bollité  de  cet  acSe.  Il  échoua  devant  le  préfet.  —  Recours. 

J9AroUoH,etc.;^CoosidérnntqQ'iI  s'agit,  dans  Pespêce,  de  stainer 
sur  la  propriété  d'an  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  dans 
une  caelesialioo  f\w  n'intéresse  l'État  ni  les  riverains,  et  ^ur  laquelle  il 
exista  ano  iransaclien  de  1716  entre  les  auteurs  des  parties;  —  Que  les 
tribunaux  éiaieal  saisis  de  la  contestation  à  révoque  oO  le  préfet  du  Tarn 
a  ftaitué  sur  le  fond,  et  qoe,  dans  le  cas  même  où  l'affaire  eAt  été  admi- 
nistrative, ce  nagislrai  <  et  dû  se  borner  h  élfver  le  conflit,  et  à  atlrndre 
notre décieiea  sur  la  compétence;  ~  Art.  1.  Les  arrêtsdupréfeidesSgenn. 
an  p  et  19  mars  181 1  sont  annulés  pour  e^icès  de  pouvoirs  et  pour  cause 
d'iaeonpéience.  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  etc. 

Dn  a  ianv.  i8l3.-Décret  coos.  d'Ét. 

(9)  (Lonbîer  C.  Pascalis.  )~Louis,  etc.  ;— Goosidémat,  sur  la  eom- 
pétence,  quMt  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  cootestaiion  entre  l'associa- 
tion des  arrosabls  du  canot  des  Alpines  et  un  propriétaire  qui  pri'lend  ne 

pas  faire  partie  de  Tassocialion  ^— Que  la  aoluliop  de  nette  qaeatioa  dé^ 


dictai  va  de  p^aaoBaer  sur  ttiMIaaetDteatMianrfil'ar^ 
entre  mei^oiers,  matUes  de  força*  au  pfopriétattaa  éMiaêaeii'aap 
entre  des  meuniers  et  des  riveraina,  au  entrA  une  commune  e^ 
un  particulier ,  ivrsquM  ne  s'agit  que  d*inté^ta  et  convemloa*! 
p'nvés. —  Jugé  en  conséquence, qu'il  appartient  auitrlbufaus  de 
statuer  :  1*  sur  toutes- les  oonteistetlons  relatives  à  un  canal  aarlV 
du  donsalne  publia  efr  rentré  au  nombre  des  cours  d*eae  non  iie-« 
vigablea  ni  ftottatoles  (décr.  cons.  d'Ët.  94  )uln  f a08,  il.  Pas-. 
quler,  rar».,  aff.  Crocy  C.  Couriarel);  —  2«  Sur  la  Q^a^VOJf^  îdA 
la  quantité  d'eatix ,  nécessaire  à  prendre ,  et  lea  époimf^  4a  U 
prise ,  si  les  parties  ne  peuvent  se  régler  ami^^oiant  à  eet 
égard  (arr.  cons.  d'Ët.  3Q  août  laii)  (4);— S^Sur  U  )ettia* 
sance  des  eaux  d'un  ruisseau  entre  le  propriétaire  d'une  prairie 
et  celui  d'une  usine  construite,  nans  autorisation,  avanf  le 
29  pluv.  an  8 ,  d'après  les  anciens  u!>ages  et  les  prinetfiea  du 
droUcemttnin  (ord.  coas.  d'Ët.  Il  jntn  f 8 rt)  (îJ)  ^  —  4*  ?ur 
le  règlement  quMI  y  aurait  Iteij^  dç  dresse^  ep  oiiAiière  de  pfâaa 
d'eau,  dans  le  même  Intérêt  pureinent  privé,  à  défaut  de  rèète- 
ment  administratif  (ord,  cons.  d'Ët.  15  nov.  ISId)*,-?-  i*  Sur 
les  anticipations  commises  par  les  riveraina  sur  le  l>iei  d'uee> 
usina  :  Tuisinier  doit  porter  sa  réelamatiOD  devant  lea  trtba^p 
naux>,  ^i  la  vente  administrative  dont  il  excfpe  ne  contient  au- 
cune diftposition  spéciale  sur  la  Jouissance  du  blrz  (ord.  çons. 
d'Ët.  31  oct.  18it)  (6);  —  0*  Sur  les  conlestalioos  qui  a^élè- 
vent  entre  propriétaires  riyert^ins  à  Toccasion  du  mode  4*tiaaif, 
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pend  de  feiamna  des  contrats  do  société)  des  faits  d^eiécatiott  eu  adei 
d'acquiescement  qui  n'intéressent  pas  l'ordre  publie ,  et  qui  no  peeveiH 
être  apprécies  que  par  les  iriliunaui  ;  —  Qu'ainsi  le  conseil  de  prefectore- 
a  encédé  les  buroes  dnsa  oompéteoroen  siati«anV  suf  l'objet  du  li(î|e;— < 
Art.  1.  L'art  été  do  omnseil  de  préfecture  des  Bodches-du-Rfaôoei  di- 
21  juillet  I8i0,  est  annulé  pour  causa  d'ineompéteane,  et  les  ||*ftiei  aiaf 
renvoyéeg  devant  les  tribuaant. 
Bu  6  fév.  iSâi.^Ord.  coas.  d'Ét.-X.  Taité,  np. 

(8)(BlancbenayC.Liébacb.)— Louis,  etc.;— Considérant  que,  dMSl^ 
pèce,  il  s'agit  a  la  fois  delà  question  de  propriété  de  la  dérivation  de  tarÎTiért 
de  la  Tburr,  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux,  et  des  Ira; 
vaux  entrepris  par  les  parties  sur  ledit  cours  d'eau,  et  tendant  a  en  ctiaa 
ger  le  régime  a\ant  d'avoir  obtenu  l'autorisation,  qui  ne  peut  être  accor 
dee  ou  refusée  que  par  un  règlement  adminisira'.if  ;  qqe  le  tribunal  eivi 
de  Bedfort  a  eicédé  Fa  compétence  en  statuant  sur  le  second  c)ief;  — 
Art.  1.  LVreié  de  conflit  élevé  parle  préfet  du  Haut-Rbiq  eslapproufé^ 
en  ce  qui  concerna  1^  demande  en  autorisation  d'usines  sut?  la  derivatiei' 
de  la  Tburr.  —  Art.  2.  M  jugemeutdu  tribunal  civil  dé  Bedrort,é^ 
8  janv.  1818',  est  regardé  comme  non  avenu,  en  ce  qoj  concerne  loi 
cbangeTnents  à'  faire  dans  le  régime  des  eaux. 

Du  Id  mars  ia20.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(4|  (Poloine  Ç.  Mailfait.  )~Çonsidérant  que  le  ruissean  le  Nopiob,sik 
lequel  le  fieur  Maillait  a  demandé  à  établir  un  moulin ,  n^wt  n^  nafi|a* 
ble  ni  flottable ,  et  que  l'aulorl-alion  accordée  audit  sieuf  Mailfe'tt  pat 
les  arréiés  et  la  décision  attaqués,  n'a  pu  préjodicier  aux  droite  d'usage 
et  de  propriété  des  requérants  ;  — Le  roi,  en  son  conseil,  faisant  droil  mf 
l'instance,  a  ordonné  et  ordonne  :  — y  Les  arrêtés  du  préfet  du  départar' 
ment  des  Ardeones,  des  12  oct,  1809  et  10  fév.  1813,  ainai  que  la  déab*» 
sion  do  ministre  de  l'intérieur,  du  4  mars  suivant ,  sottVqiaintenas  en  se 
qu'ils  autorisent  le  sieur  Mailfait  à  établir  un  menlia  ^s  la  ruissean  de 
Nouzon,  et  h  faire  ope  prise  d'eau  pour  ralimenler  ;  pour  leolln  surplnay 
ils  seront  consi  lérés  comme  non  avenus.  —  t"  Le  sieur  llaillait  s'esraibv 
géra  à  l'amiable  avec  les  propriétaires  riverains,  pour  régler  le  qeantilé 
d'eau  à  prendre  et  les  époques  ùt  la  prise.  An  cas  pu  il  s'éiavaraii  est 
contestations .  elles  feront  portées  d^^vaot  l#s  tfii^uoaax  ocdinaÂraa» 

Du  50  août  ISlé.-Arrél  coos.  d'É^. 

($)  ( Grenier  C.  Paosy.  )  — •  Loofs  ^  etc.  ;  —  Considérant  qfté  lesleap 
Prunier  a  construit  une  usine  sur  le  roisseao  de  Pargoes,  avant  te  29  plet. 
an  5,  sans  autorisation  ;  que  la  jouissance  di?s  oaoa  pour  l'irrigaiioo  da» 
prairies  ne  pouvait  être  réglée  que  par  les  tribunaux,  d'après  les  anciisa 
usages  ou  d'après  les  principes  do  droit  comnsno;  —  Art.  f«  Las  erretls 
de  l'adroiniâtraiioa  centrale  et  du  préfet  sont  aannlés  poureaaae  ëtth- 
compétence. 

Du  11  juio  1817.-Ord.  eons.  d'Ët. 

(6)  (  Armfleld.  )—  Loris ,  etc.  ;  —  Vn  les  lois  de  janvier  et  aoftt  1799 
et  celle  des  29  flur.  an  10  et  14  flor.  an  11  ;  —  Considérant  quM  s'agit, 
dans  t'ef^pèce,  de  constructions  faites  le  long  du  biez  d'un  moalio  établi 
sur  one  rivière,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  que  la  demoiselle 
ArfflgelJ  fonde  sa  réclamation  sur  Tacle  de  vente  administrative  dndit 
moulin,  qui  a  été  pa-sé  le  13  avril  1791  ;  —  Qu'aux  termes  dndit  acte,  le 
moulin  dont  il  s'agit  a  été  vendn  aux  auteors  de  la  demoiselle  ArmfièM 
avec  ee#  dépendances  ;  mais  qne  cet  acte  no  contient  auedae  dispadlioa 


EAU2L  —  Chip.  10,  Sscir.  â^  Am.  t. 
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4*1»  «Mrs  détail  «on  dépeDdani  en  éomaiiie  public  (Golmar  M 
jUiU.  4825  (4)  ;  ord.  cooB.  d'Ét.  i8  nov.  l<80a,  aff.  6i^(N»l0D  C. 
taulanier); — 7*  Sor  les  <iueâiioA«  d*inl6rét  privé  élevées  fiar  des 
propriélairaa  riveraios  conure  eei»i  d'uae  usiM  à  Focea&lon  de 
ré^iaratiOBS  faites  à  uae  digae  située  dans  la  paiiie  d'une  i^vièie 
^i|l  n!«alpas  aavigable,  btooqu'eUe  le  toit  4»ltts  bas <ord.  oons. 
itfy»  AOavr.  i8â8,  M.Tarbé,  rap.,air.Sudré  C.  Ufou);— 8*  Sur 
to  enirflipr&ses  faites  sur  des  cours  d'eau  même  navigable  qui 
m  eenfiroiDeUent  i»as  Tiatérét  public ,  mais  portent  seulement 
•ur4les  Intérêts  privés  (ord.  «on».  d'Ét.  8avr.  18i0,  H.Sau- 
iirairey  rap.^aff.  Petit)^ — 9*  Sur  les  contestations  lyui  peuvent 
s'élever  au  sujet  d'ouirrages  faits  par  un  >pre>priétaipe  d'usine 
aur  tu  cours  d'eau,  et  qui  seraient  de  nalure  à  outre  à  d'autres 
liaiaes(PoitienSy  9  nai  1855)<2H— 10*  Sur  le  -régleoMot  de 

*sp^lsl«  sor'ht'joQimnce  du  btez;— Que,  dès  lors,  les  anliciffaTioos  doni 
•sa-ptftHit  la  ëemoiseiie  Armiieid  ite^eureot-ètre  jtigées  que-pari«s  régies 
dj»  dioii  coBiouio,  <k(Dt  l*api>liG4aioi>  apparUaDt  aoa  lriliuiiau&;  —  Art.  i, 
l^'arcéli^  du  caoseiL  de  préfeclure  d'Indca^at-LM/e,  en  date  da  aS  iév. 
ia^O,  esiaaaulé. 
Du  31  oc(.  1831. -Ord.  cods.  d'Ét.-X.  Maillard,  rap. 

(1)  (  tliediiog  C.  Meyer  et  Frey«.  )  —  La  covb  i  —  Coasidéraat  qa^aux 
termef  d»  l'art. j645  c  qiv.,  lea  caalaaiatieat  qui-  s*élèvent  eoAre-ëpâ  pro- 
prieiaires  auiqueb  des  eaui  couraoies,  qui  ae  dépaadeot  poiotdu  do- 
maioe  public,  peuvent  être  utile»,  sool  du  ressort  des  tribunaui;  que 
riaiérél  de  Tagricuiture  doit  éire  concilié  avec  le  iespe*t  dû  à  la  pro- 
priété, et  que ,  dans  tous  ies  cas ,  les  régleoieols  parlicnliers  et  iocaon , 
sur  le  cours  ei  Tusagedes  eaujL,  doiveoiéue  observés;— Qu'il  réduite  de 
ces  dispositioos  législatives  que  les  parlies  Jie  .pouvaifiil  être  reoTOf  ées 
davant  raulorité  adini^isifaiive,>poor  le  r^glomeDidu  mode  detinir  «sage 
doot  s'agit;  ces  eaoi,  de  leur  propre  aveu,  ne  foat  point. déppodaace  du 
domaine  public;  que^  d'ailleurs,  les  parlies  aool  «d'accord  sar  la  compé- 
Aeac<i  judiciaire...  ;  ^  Met  rappelluiiuo  et  ce  dost  est  appel  an  oéaat ,  en 
ce  q)te  les  .parties  ont  éié  reuvoyées  à  se  pourvoir  administrait vameot 
pojir  le  règlement  de  leur  mode  d  usage  des  eaua  dont  il  s'agit. 

Du  29  juilltt  1825.-C.  de  Colmar.«M.  Millet  de  Cbevefs,  '1*'  pr. 

{2}  (£U|vt  C.  Uei^boulières.  ) ->  La  coua  ; —  A41eQdu  qiie,Hs'ii  estin* 

ccjitestabie  que  c'eei  a  raulorité  .admiai»tralive  qu'il  appartieat  d^ecoor- 

der  It  s  amori^ioi^s  nécessaires  pour  établir  des  asioes  sur  tes  conrs 

d'eau  qui  nesoot  oi  navigables  ai  Quitables,  et  de  régler,  èoat  égatd, 

.jtout  ce  qui  se  rapporta  a  riaiérèt  public,  il  aVst  pas  moios  coastaot ,  oq 

-droit,  que  c'est  aua  tribuoaui  qu'il  appartient  .de  cQunatVre  des  ealre- 

,prises  que  peu  veut  se  permettra  respectivement  les  «proprtelaires  de  ces 

fju8iaes,.et  qui  a'affeqtest  qqe  riaiérèt  privé  ;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans 

l'iUpèce,  d'ouvrages  (ails  ytàr  lesiuliiués,  pour  t'avaolage  île  leur  moulin, 

et  qui  seraieat  de  oature.à  nuire  au  moutiu  el  à  la  tannerie  des  appelanis  ; 

»— Oua  la  cooleslatioB  ,  par  .coascquent,  n'ayant  irait  qu'a  l'interèires- 

.pectii  des  parties,  est  easealiollement  du  rcarort  da  Inmorilé  ju  lioiaife, 

nipsi  qiiejesapp^îao^s  Toni  lormeliemeot  reconnu, dans  leurs  «tritures  de 

prepikiere  iosiaoca;  —  Sans  s'arrSler  à.  raueption  /d'inoomp^easa,  «met 

rappel  an  oeani,  etc. 


ilu  ^.jani  i8ô3.*C.  de  Pqiiiers* 


{9)  Kspeçt  t  —  (Girreau  C.  Ct^mboanaud.)  —  Le  AiauliQ  du  sieur 
•de  Coafubopoaad.  est  mû  par  la '.petite  rivière  de  Soa-et- Sonnette.  En 
amnût  se  trouve  la  pra>rie  da  sieur  Garreav,  qui  est  b<trdée  ipar  celte 
rivière.  Celui  ci  fit  construire,  en  travers  de  la  rivière,  un  essac  ou  bar- 
rage el  détour oa. ainsi  les  eaui  dans  des  ftissés  pratiqués  sur  son  pré.  — 
ikctioo  du  sieur  Cbambooaaud  devant  la  tribunal  de  Uuffecenr-retablisse- 
neotiles  lieui  et  en  indemnité.  Le  sieur  Garreau  o|tpose  riacompetence 
an  se  fuodant  sur  c«  qu'un  barrage  ayant  pour  résalial  de  changer  la  hau- 
teur des  eaai,  attiMiit  oon-seub  ment  Viuléièt  prive,  mais  encore  l'inlérèt 
public  coepé  par  la  loi  à  Tauiorité  adminii^trative  (L.  it  août  ITiM); 
a  oct.  17^1,  lit.  S,  arU  16;  c.  pén.  ÀHi  Garnier,  Traité  des  rivières 
et  cours  d'eau,  t.  a,  p*  308,  n*  oi»4).  — Le  tribunal  se  dédaro  eampe- 
tent  et  ordonne  la  deslroctiun  do  barrage.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couai  —  Considérant  que  parmi  les  questions  assex  nombreuses 
-qu'a  soulevées  l'appel  (tu  sieur  Carreau,  il  an  est  ,deas  qui  sont  prejudi- 
cielles,  el  dont  la  solution  doit  précéder  tout  autre  examen  ;  —  Qu'il  faut 
recbercber,  premièrement,  fri  la  cour  est  compétente  pour  statuer  i>or  la 
réclamation  des  bénliers  Cbambooaaud;  en  second  lieu,  si,  «n  déclarant 
sa  compétencey  la  cour- ne  s'écarterait  pas  des  principes,  proclamés  par 
elle-même  en  1838,  dans  uae  contestation  où  Carreau  demandait  ce  que 
demandeat  aujourd'hui  las  béritiers  Cbambonoaud,  le  renvoi  .devaul  l'au- 
torité administrative  ; 

Considérant,  sur  la  première  difficolté,  qu  en  règle  générale,  la  coa- 
aaissaace  de  toute  question  de  propriété  appartient  essentieileuieut  à  l'au- 
torité judiciaire; —  Que  si,  dans  quelques  cas  eiceptionoeLs,  et,  par 
eiemple,  lorsque  la  plus  grande  élévation  des  eaui  d'un  moulin  peut  oc- 
casionner un  dommage  public,  la  hauteur  de  ces  eaui  doit  être  déterminée 
par  raatorité  administratif ^^  il  a'en  est  pas  ainsi  qoand  tout  se  borue  à 


iadisiribiiliOD  é^ê enax  eoaraaies «aine  rlmuaiaa.:  nausée  «as 

l^utoNté  iadiclalre  doit  régler  le  cours  et  l'asage  léesxaai  de 
manière  è  concilier  liatérèt  du  propriétaire  du  mOtrlIa  et  reax 
des  riverains  (Bordeaux,  i3]anv.  4838)  (3).— ^ar  «oHe  (f«sl 
aux  tribooaux  À  prononcer  outre  le  propriétaire  dHrn  moutin  et 
un  riverain,  sur  le  barrage  établi  ^ar  ce  dernier,  pour  détourner 
les -eaux  sur  sa  propriété  au  préjudice  de  l'u^^ine  (sBéote  arrêt); 
—  41*  %w  le  droit  d'usage  a^iquel  préèend  teviverainid^ini'eaurs 
d'eau  qui  ne  fait  pas  partie  du  donsaioe  pQbtt6,«iiooM  iblen  ^e 
des  aftoiifs d'atiltté  locale  poissent «0  saitacber  à  I^Mmeeda 
moulin  qui  a  donné  lieu  à  la  oootestatitfa  ((técr«  «ona.  illtt.  45 
oct.  1809,  aflf.  BeccardU  C.  Ressequier). 

frMI.  H»  même  on  a  décidé  :  i«  ^u'il  suffit  qaPlI  s'agisse  Ma* 
lérét  privé  et  que  cet  Intérêt  pntvé  éprouve  un  ppéfudice ,  {MNir 
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la  distribution  d'eaux  courantes,  bordant  ou  traversant  dilTérentes  pro- 
priétés ;  —  Queie  débnt  n'existe  alors *qire  de -particulier  a  particulier  ; 
qu'il  ne  préseeSe^que  la  lotte  4i'ioléeé<€ipHromfnt-|)rivé!:,,«»Hquels,  sous 
aucun  ra;  port,  «oe  viect  se  raiincfaer  •t'iuiéeétifublic,  et>qu»  c'est  devant 
les  iribunaui  que  doivent,  en  de  te  lescirconi>taDces,serfébattrel»sdrafCs 
des  parlies;  -^  Coaside^Btqae  le :proeéi»«(rliiaVe«i>te'nniqiinmrat entra 
Carreau  et •Cbamboaaaud ;  qu'au  fond, il «dfre 4 'résoudra laquestioade 
savoir  si  Garreau  pe«t,'aaa  termas  delà  loi,  dé'ouroer  de<«iB  ■oaura-^Un- 
tiireletau  profit  de 'Sa  propriété,  le  rui.4seaud^  SoD«el-SaaBeUa;qu'évi- 
demmeDt,dan8'0n  pareil  litige,  des  intérêts  privés  «ont  seu4e4tHi  frises 
devant  la  cour,  et  que  c^est,  par  con^équenl,  à  elle 'qu'il  «appartient  de 
décider  si  la construetioode  barrage  éiail  permise  au  defeodueé' Garreau 
par  les  dispositions  combi nées  4ffs  art.  Oééet  645  c.  civ.;  -^«OausMé- 
rant  que,  dans  la  causa  ^où  lot  rendu  l'arrêt  la voqoéipar  Carreau,  Ihsiâ- 
gissait  d'ordonner  l'abaiSfalUeat-de-la  cbavsaée.duttMMiliadaaiOMagne, 
et,  I  ar  conséquent,  de  n^glecio^irecte.meot  la  banianriies,aaaS';HQu'ea 
proclamant  son  incompétence  âicet  ég^rd,  la.ctmr  se  cooformanus  prin- 
cipes généralemini  admis  en  ceiie  matière,  «l  oetammeat  auxtprciMtrip- 
tions  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  mais  .que,  dans.|a  cause  actuelle,  il  a\isl 
nullemeat  question  de  fi\er  la  brûleur  des  eauK  du  petit  ruisseau de;Soo«et- 
Sooiieite;  —  Qu'il  s'agit  seulement  de  re€ben'ber.si  le  propriétaire  d'oo 
fonds  supérieur  n'a^pas  te  droit  de  détourner  à  son  .profit,* el^u «préjudice 
du  propriétaire  iod-rieur,  uae  partie  des  eaux  bordant. sa  propriété;  *— 
Qu'une  déck^ion  contraire  à  celle  de  1836  est  appelée  .par  ladifféiance 
totale  des  deu\  bypotbé^es;  qu>iin»j,  ia  cour  ne  saurait  balancer 'à 'Se 
déclarer  compétente,  et  qu'en  ia  laisant,  elle  a  ia  coossianoe  de  M  pas 
dépasser  U  Mgne  de  démarcation  que  la  loi  a  tracée  eut le  des  attributions 
de  Tautorilé  admiDi^lrali«e  it  de  PAutorilé  judiciaire;  —  Coasidésant 
qu'après  avoir  reconnu  qu'elle  était  compéteate,  ta  cour  ne^poucsnit,  sans 
tomber  dans  une  manifeste  contradicttoo,  accorder  A  Carreau  ta  sasiis 
qu*il  réclame  pour  soumettre  sa  preteatioo  à  la.  justice,  du 'préfet  d»*la 
Cbareota  ;  —  Coasidéraat  que  le  rapport  .du  jugeeomaiissaire  lUablit 
que  les  eovragps  commeoceSrSur  leruii^eau  da'Soa*etnbonnatle'4iufsaBt 
au  moulin  de  Muctagne,  an  (ijmiouaot  le  volume  des  eau  a  destinée»  à' le 
mettre  eo  .mouvsmeai  ;  —«Qu'il  .n'est  ,pas^pos8ible  d'autoriser  l'aobéve- 
ment.de  ces  travaux,  puisqpe  ce  sefailCHAsacserfSansrexaaian^préalablei 
toutes  les  prétentions  du  défendeur  Carreau; 

Coofidérant,  a  l'égard  dea  ciuiclusiooi  subiiidlairesde  l^ptlaat,  par 
Ipsquelles  il  demande  que  Tosage. des  eaux  dont  ils'agii  soit  réglé  eatre 
lui  et  les  bâhliera  Cbambounaud,.qae  ce  point  de  vue  nécessite  quelques 
nouvelles  observations  i  —  Considérant  que  la  prairie  4e  ta  Cbalotts,  dant 
Carreau  est  propriétaire,  borde  le  riiiMeau'da  Soa-eu8an ortie;  •*-  Qu'il 
SMil  de  ret  étal  de  oboses,  qu'aax  terases  du.  premier  paragraphe  de  t'art. 
644  c.  civ..  Carreau  a  le  aroil  de  sa  servir  dtfs  eaux  du  tuiiseaa  pour 
rirrigatioa  de  sa  prairie;  —  Considérant  que  les  bériiiers  Obanbunaand 
proposent  une  exception  futile,  en  disant  que  leur  impulin  de  Mortagne 
souffrirait  de  la  nouvelle  direction  donnée  aux  eaux  de  8on-et'Soo nette  ; 

—  Que  s'il  e»t  vrai,  comme  on  vient  de  l'établir,  que  Carreau  ne  fait 
qu'user  d'un. droit  certain,  il  iro|iorte  peu^que  l'exeriicede  cedroitoce»* 
sionnfï  quelque,  prejudtce.i  Cbimbonqaud  ;  -«  Copsidéraaltaateiois  qu'il 
est,  positif  que  les  eaux  du  ruisseau  alimealsnl  le  moulin  de  ijortagne,  et, 
par  conséquent.  Sont  utiles  S  Cbamboonaud,  proptietaire^de-ce  moulin  ; 

—  Qu'il  ne  faut  saaifier  ni  les  intérêts  de  drieau  ni  ceai  da  Cbamboo- 
nauil,  mais  cbercber  à  les  concilier  eo  recourant  «  à  «des  mesures  qui 
mettent  a  la  disposition  des  deux  propriélairesy  dansées  proportions  coa- 
veoabtes,  les  eaux  courantes,  objet  de  la  coole>iatioa;  — iQue,.  pour  ar- 
river S  ce  but,  il  devient  indispensable  de  régler  le  csnrs.et  l'usage  des 
eaux  du  ruisseau  sur  lequel  existe  l'ei^sac  ou  barrage  de  Carreau  ;—<Qtt^ua 
pareil  réglemeni  rentre  dans  les  attributions  da  l'auloritaiudiciaira  et  que 
la  cour  devrait  s'en  occuper  sans  nul  relard <  si  ks  actes  du  procès  lui 
fournissaient  les  renseignements  oécessatrea  pour  uae  sambUbta  opétn* 
tion  ;  —  Que,  dans  ^ab^eace  de  ces  documaats,  il  caauieat  d*nrdonner 
une  expertise,  qui  poisse  servir  de  base  aiadécisien>delacaars«--<  jter 
ces  motifs,  «te. 

DuS3  janv.  4838.-C.  defiordeanx*4l.  0égraacM»pr. 
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que  IM  tribonauz  soient  eompétents  pour  en  ordonner  la  répara- 
tion loraquMI  s'agit  de  dommages  effectivement  et  réellement 
causés  par  l'exploitation  nuisible  d'une  usine  (Req.  5  mat  1827, 
aff.  Rigaud,  V.  Manufacture);  —  S""  Que  s'il  ne  s'agit  pas  de  ré- 
gler, par  d^s  motifs  d'ordre  public  ou  d'utilité  générale ,  le  par- 
tage ou  le  mode  de  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau ,  mais  de 
prononcer  sur  le  droit  Illimité  qu'un  particulier  prétend  avoir 
d'user  des  eaux  de  ce  ruisseau  ,  droit  qui  lui  est  contesté  par 
des  riverains  inférieurs  et  par  on  usinier,  la  contestation  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  (ord.cons.  d*Ët.l3JullL  1838)(1); 

—  3*  Que  bien  qu'il  n'appartienne  qu'à  l'autorité  administrative 
d'accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  établir  des  usines 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  cependant  c'est 
aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  contestations  entre  les  pro- 
priétaires riverains  sur  l'usage  des  eaux  qui  ne  sont  pas  du  do- 
maine public  et  sur  les  entreprises  d'un  propriétaire  riverain  au 

(1)  E$pèee:  —  (Cbéret.)—  Le  préfet  avaitapproovéuD  projet  de  règle- 
ment qui  permettait  an  sieur  Chéret  de  se  servir  des  eanx  deux  jours  par 
cemaioe. 

Chablis  i  rtc.  ;  —  GonstdéraDt  que ,  dans  l'espèce ,  il  nVtait  pas  ques- 
tion de  régler,  par  des  motifs  dVdre  public  ou  d^utilité  générale,  le  par- 
tage ou  te  mode  de  jouissance  des  eaux  du  ruisseau  de  Grosse-Foolaine; 
mais  qu^il  s'agissait  de  prononcer  sur  le  droit  illimité  que  le  sieur  Chérel 
prétend  avoir  d*user  desdiles  eanx ,  droit  qui  lui  est  contesté  par  quelques 
rtveraias  inférieurs  et  piir  le  propriétaire  du  moulin  de  Couillet  ;  —  Que  la 
coooaisFaoce  de  cette  contestation  d'intérêt  privé  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Orne  et  les  délibérations  et 
arrêtés  primitifs  qui  loi  ont  servi  de  base  font  aonulés  pour  incompétence. 

Du  13  juin.  i8i8.-0rd.  cona.  d'Ét.-M.  Tarbé ,  rap. 

(t)  Ewpèeê:  —  (Bijaudy  C.  Merci  et  Jamet.)—  Les  faits  retracés  dans 
noire  sommaire  s'étaient  rencontrés  dans  l'instance  entre  le  sieur  Bijaud y 
et  les  sieurs  Morel  et  Jamet,  l'un  riverain,  les  autres  propriétaires  d'usines 
depuis  longtemps  établies  sur  le  cours  de  la  Seille.—  Cilé  devant  le  tri- 
bunal d'Avignon  par  Mori>l  et  Jamet  «  pour  se  voir  condamner  à  dé- 
molir les  martelières  et  le  barrage  de  son  moulin  à  farine ,  en  ce  que  ces 
martelières  et  barrage  établis  sans  droit  ni  titre  leur  portaient  préjudice 
et  les  empêchaient  Je  faire  usage  des  martelières  el  déversoir  à  eut  ap- 
partenant ,  »  le  sieur  Bijaudy  répondit  que ,  n'ayant  pas ,  sur  la  demande 
par  lui  laite  au  préfet  pour  Térection  de  son  moulin,  obtenu,  soit  autori- 
sation, soit  refus,  il  avait  pris  sur  lui  de  le  construire;  que  cependant  un 
ingénieur  ayant  été  commis  par  le  préfet  sur  les  réclamations  auxquelles 
cette  construction  avait  donné  lieu ,  et  cet  ingénieur  ayant  été  d'avis  de 
conserver  les  martelières  et  le  barrage,  sauf  à  faire  quelques  cbangemenls 
eu  améliorations  y  il  en  résultait:  i"  que,  s'agissant  de  la  bauleur  des 
eaux ,  l'administration  était  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  maintien 
ou  la  suppression  des  martelières  et  du  barrage  querellés  ;  —  S*  Qu'en 
supposant  également  compétentes  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  ad mi- 
Disirative,  le  litige  devait  être  renvoyé  an  préfet  déjà  saisi;  —  V  Qu'au 
fond ,  les  gens  de  l'art  (ingénieurs)  ayant  décidé  que  les  martelières  et  le 
barrage  pouvaient  être  conservés  en  y  faisant  des  améliorationa,  il  serait 
inique  d'en  ordonner  la  destruction. 

Jugement  inierlucutoire  qui  décide  :  1*  qu'il  n'appartient  paa  an  tribu- 
nal de  tracer  les  conditions  d'existence  des  martelières  et  d'un  barrage  ; 
que  ce  règlement  est  dans  les  attributions  de  l'administration  ;  mais  qu'il 
est  dans  ses  attributions  d'ordonner  la  constatation  et  la  réparation  du 
dommage.  Il  ordonne  à  cet  effet  une  expertise  et  une  enqoêie;  mais  il 
ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  les  experts  donneront  leur  avis 
sur  les  mesures  a  prendre  pour  parer  aux  inondations  dont  se  plaignent 
les  demandeurs.  L'enquête  et  Texpertise  sont  favorables  à  ces  derniers. 
^  Jugement  qui  ordonne  la  démolition  du  barrage  et  des  martelières  éta- 
blis par  Bijaudy,  avec  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  -^  Appel. 

—  Bijaudy  reproduit  les  moyens  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  présen- 
tés par  lui  en  première  instance;  il  persiste  à  soutenir  qu'il  eût  suffi  d'or- 
douaer  des  réparations,  selon  l'avis  de  l'ingénieur.  —  Il  offre,  d'ailleurs, 
de  reconstruire  les  martelières  et  le  barrage,  et  de  les  réduire  de  manière 
à  prévenir  par  la  suite  les  dommages  qu'ils  causent  actuellement.  L'au- 
torité judiciaire,  dii-il,  ne  peut,  d'ailleurs,  ordonner  au  constructeur  d'un 
édifice  dommageable  que  de  faire  cesser  le  dommage,  sous  peine  de  telle 
indemnité  jugée  convenable;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  la 
destruction  des  martelières  et  du  barrage.— Les  moyens  des  intimés  sont 
retracés  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Ntmes ,  en  date  du  2  avril  18i9.  qui 
confirme  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  qui  a  autorisé  les  sieurs  Morel 
et  Jamet  à  faire  la  preuve  du  préjudice  que  pouvaient  leur  occasionner  les 
ouvrages  du  sieur  Bijandy.  a  expressément  déclaré  qu'il  n'appartenait 
pas  au  tribunal  de  s'occuper  dta  moyens  qui  pouvaient  être  de  nature  à  pa- 
rer à  ce  préjudice,  s'il  existait,  et  qu'il  a.  de  plus,  expressément  inbibé  aux 
experts  de  s'occuper  desdits  moyens  ;  que,  par  là  même ,  le  tribunal  s'est, 
quant  à  ce,  implicitement  déclaré  incompétent  ;~ Que,  dès  lors,  Bijaudy 
n'ayant  pas  appelé  de  ce  jugement,  et  y  ayant,  par  cela  même,  acquiescé, 


préjudice  d'un  autre  propriétaire;  qu'eu  couséqueneo,  lersqtt'wi 
particulier  établit,  mais  sans  autorisation ,  sur  un  cours  d'eau 
non  dépendant  do  domaine  public,  des  ouvrages,  tels  que  bar- 
rage ,  vannes  ou  martelières  nuisibles  à  des  usines  aocieune- 
ment  établies  sur  ces  mêmes  cours  d'eau ,  les  tribunaux ,  btea 
qu'ils  ne  soient  pas  compétents  pour  ordonner  la  réductiou  o« 
l'abaissement  des  vannes ,  le  sont  pour  ordonner  la  deatracties 
des  ouvrages  nouvellement  construits,  avec  tous  doiraiagee- 
intérêts  envers  les  parties  intéressées  (Req«  30  août  1830)  (i); 
—  4*  Qu'il  appartient  encore  aux  tribunaux  de  statuer  sur  te 
contestations  d'intérêt  privé  entre  les  riverains  d'un  eours  d*ea« 
non  navigable  et  les  propriétaires  d'usines ,  à  l'occasion  de  la 
llxailon  de  l'élévation  du  sol  gravier  du  cours  d'eau ,  sauf  le  rà- 
gtement  des  eaux  des  usines  par  l'administration  (ord,  eooi. 
d'Ét.  10  mai  1833)  (3). 
6a9. 11  aencore  été  jugé  :  1*  que  laconcession  aeeordéeà  qb 

il  ne  pent  être  autorisé  à  reproduire  un  moyen  déjà  jugé  et  rejeté,  et  à 
conserver,  par  suite,  les  ouvrages  par  lui  faiu,  s'ils  sont  préjudiciablce 
auxdits  Morel  et  Jamet,  en  offrant  de  les  reconstruire  on  de  les  réduire  de 
manière  à  éviter  dans  la  suite  les  dommages  qu'ils  causeraient  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  exister. 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  Incompétence  de  l'aotorHé  jndîciairt,  eu 
ce  que  le  préfet  seul  avait  droit  d'ordonner  la  suppresaion  du  barrage. 
En  effet,  lui  seul  peut  fixer  la  hauteur  des  déversoirs,  barrages  et  autres 
ouvrages,  ordonner  la  destruction  des  écluses ,  chaussées,  moulins,  et  dus 
travaux  non  autorisés.  ^  V  Excès  de  pouvoir  et  fausse  applicaiioa  des 
art.  1382  et  1383  c.  civ.,  en  ce  qu'en  admettant  même  que  l'ictiou  ru» 
lative  aux  barrages  et  martelières  pût  être  soumise  aux  tribunaux,  ib  nu 
pouvaient  statuer  que  sur  les  dommages  prétendus  soufferts,  mais  non 
prescrire  la  destruction  des  ouvrages,  qui  ne  pouvait  être  ordonnée  que 
par  voie  de  police  administrative  (déc  min.  de  Tint.  26  mars  18U).  — 
3*'  Violation  des  art.  544,  552  e.  civ.,  d'après  lesquels  le  propriéaire 
peut  jouir  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  et  y  faire  toutes  les 
constructions  et  plantations  qu'il  juge  à  propos.  —  4*  Fausse  application 
de  l'art.  1351  c  civ.,  en  ce  qu'on  avpit  repoussé  par  la  fin  de  nou-recu- 
voir  tirée  de  la  chose  jugée,  l'offre  de  Bijaudy  de  faire  cesser  tous  dum* 
mages  en  reconstruisant  ou  réparant  les  martelières  et  le  barrage,  alort 
que  les  premiers  juges  n'avaient  pas  déclaré  qu'il  ne  leur  fût  pas  permis 
d'accueillir  cette  offre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  l'Incompétenee  do  l'am- 
torité  judiciaire  :  ^  Attendu  que,  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'U 
appartient  d'accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  établir  des  nsiaci 
sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  il  réaulte  do 
l'art.  645  c.  civ.  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  riverains 
sur  l'usage  des  eaux  qui  ne  sont  pas  dn  domaine  public,  et  sur  les  entre- 
prises qui  peuvent  être  faites  par  un  propriétaire  riverain  an  préjndion 
d'un  autre  propriétaire  riverain  ;  --  Et  aUendu  que  l'arrêt  attaqué  cuustate, 
en  fait,  que  les  ouvrages  faits  par  Bijaudy,  sans  autorisation,  nuisent  à 
l'exploiiation  des  usines  appartenant  à  Morel  et  Jamet,  et  dont  lia  auni 
en  possession  depuis  un  temps  immémorial  ;  —  Sur  le  deuxième  Boyen, 
fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  la  fausse  appileation  des  art.  138i  et 
1383  c.  civ.  :  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  consutés  par  l'arrêt  alla- 
que ,  la  cour  royale  de  Nîmes ,  en  ordonnant  la  destruction  des  travaux 
faits  par  Bijaudy  sans  autorisation,  n'a  fait  qu  une  juste  application  des 
art.  1382  el  1383  c.  civ.,  et  qu'elle  n'aurait  pas  pu,  sans  violer  les  léglei 
de  sa  compétence ,  ordonner  la  réduction  ou  rabaissement  du  barrage  éta* 
bli  par  ledit  Bijaudy;^  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  arL  544 
et  552  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  fieur  Bijaudy  ne  prétendant  pas  être 
propriétaire  du  canal  sur  lequel  il  a  établi  te  barrage  dont  la  destruction 
a  été  ordonnée  par  l'arrêt  attaqué,  les  dispositions  des  art.  844  et  552  e. 
civ.  étaient  sans  application  dans  la  cause  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
fausse  aiiplication  et  la  violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  :  •—  Attendu  que, 
par  le  jugement  du  6  fév.  1828,  le  tribunal  d'Avignon  avait  déclaré  n'y 
avoir  lieu  d'ordonner  que  les  experts  donneraient  leur  avis  sur  les  moyens 
^  prendre  pour  parer  aux  inondations;  que  ce  jugement  n'a  pas  été  atta- 
qué par  le  sieur  Bijaudy  ;  et  que  la  cour  royale  de  Nîmes,  en  rejetant  les 
conclusions  dodit  sieur  Bijaudy,  fendantes  à  ce  qu*il  lui  fût  donné  acte  de 
ses  offres  de  se  conformer  aux  charges  et  conditions  portées  dans  le  rep" 
port  de  l'ingénieur  en  chef,  du  15  fév.  1828,  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'art.  1351  c.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  août  18Ô0.-C.  G.,  ch.  req.MM.  Favard,  pr.-Moreau.  rep 

(8)  (Cacbeux  C.  Biril.)  —  Loojs-Philipps,  etc.;  —  Vu  les  lois  des 
90  août  1790  et  6  oct.  1791  ;  —Considérant  que ,  suivant  procès-verbal 
des  16  mai  et  14  .tout  1809,  des  carailères  en  pierre  avaient  éU  placés 
dans  te  lit  de  la  rivière  de  Robec,  pour  fixer  invariablement  l'élévation  du 
sol  gravier  de  ladite  rivière;  que  tes  sieurs  Cacbeux  et  le  sieur  Baril  s'ac- 
cordaient à  demander  le  réiablissement  ou  le  mainlifu  desdits  caractères 
aux  diff.V««i»rK  h  .ut?- "s  délprniificcs  par  la  proces-\erbai  précité;  qu'il 
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exploitant  de  forges  pour  rétablissement  d*an  canal ,  ne  lai  con- 
fère ni  droit  ui  privilège  an  préjudice  des  propriétaires  rive- 
rains ,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  trouble  daus  leur  possession  , 
soit  par  le  creusement  d'un  nouveau  canal ,  soit  par  l'enlèvement 
d'arbres  et  de  quartiers  de>  rochers ,  ils  sont  fondés  à  porter  leur 
action  devant  les  tribunaux  :  on  prétendrait  vainement  que, 
s*agissant  de  l'exercice  d'un  droit  de  concession  accordé  par  l'au- 
torité administrative,  cette  dernière  seule  est  compétente  (décr. 
c.  d'ËI.  19  oct.  1808)  (1).  Celte  compétence  est  d'autant  moins 
douteuse  dans  toutes  les  espèces  de  ce  genre  que,  d'après  la  loi 
du  12  Juitl.  1791  (art.  27),  toutes  contestations  relatives  aux 
mines  et  usines,  et  par  conséquent  aux  prises  d'eau  et  passage 
des  eaux  et  aux  indemnités  qui  en  résultent  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux;  —  2*  Que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une  contestation  qui  s'eiève  entre  une 
association  territoriale  de  canaux  d'irrigation  et  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  à  l'occasion  de  travaux  effectués  dans  l'un  des  canaux;  et 
le  conseil  de  prérecture  ne  doit  pas  en  connaître,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'a  été  saisi  par  aucun  procès-verbal  de  contravention 
dressé  par  les  agents  de  la  navigation  (ord.  cens.  d'Ét.  22  août 
1838)  (2). 

5 G 6.  On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  contre  l'existence 
d'une  usine  dont  l'élablis^ement  n'a  pas  été  autorisé.  Mais  que 
devra*t-on  décider  si,  durant  l'instance,  l'autorisation  a  été 
accordée?  les  tribunaux  doivent-ils  statuer  sur  la  contestation 
nonobstant  l'autorisation  représentée? — Il  a  été  Jugé  :  1*  que  si, 
durant  l'Instance  d'appel,  cette  usinée  été  aulorisée,  la  cour 
devient  incompétente,  et  doit  renvoyer  les  parties  devant  l'auto- 
rité administrative  (Paris  20  juin  1840,afl.  Troncbon,  V.Compét. 
admin.,  n*  183-5*)*,  —  2*  Que  lorsque  les  eaux  d'une  ri>ière 
non  navigable  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucun  règlement  admi- 
nistratif, les  contestations  élevées  entre  des  riverains  sur  la 
jouissance  de  ces  eaux  et  dans  leur  intérêt  privé ,  sont  dans  la 

•'«gisiait ,  dès  lors ,  uoiqueroeot  d«  rechercher  quelles  étaient  ces  han- 
teort,  et ,  quVn  cas  decoiite»talion ,  celle  question,  toute  d'iolérét  privé, 
éuit  da  ressort  des  tribunaux,  sans  préjudice  dee  droits  d'admiDÏtlnition 
sur  le  règlement  à  faire  dm  eaux  de  l'usine  da  sieur  fiaiii;  —  Art.  1. 
Lo  ponrvoi...  est  rejeté. 

bu  19  mai  i835.-0rd.  cous.  d'Ët.-M.  de  Jouveocel,  rap. 

(1)  (Hardooin  C.  Siinl-Pastoa.)—NAPOLioN;  — Considérant  que  le 
ereaseneni  d'un  nouveau  canal  et  les  autres  ouvrages  faits  par  Texpo- 
sante  sur  an  terrain  qui  n'était  pas  sa  possession,  n'ayant  pas  été  approu- 
vés par  Tautorilé  administrative,  ils  ne  doivent  éire  envisagés  qae  comme 
des  voies  de  fait;  qu'en  conséquence  le  siear  de  Saint-Pastou  pouvait 
demander  la  réintégration  des  choses  en  l'ancien  état,  sans  attaquer  les 
droits  dérivant  de  la  concession  de  la  forge  et  que  cette  action  était  évi- 
demment de  la  compétence  des  iiibunani.  —  Art.  1.  La  requête  de  la 
dame  Hardouin  est  rejelée. 

Do  19  oct.  1808.- Décr.  cens.  d'Ét. 

(3)  Espèce  .— (Réatlu  et  cens.  C.  Daniel  et  cens.)— Les  sieurs  Daniel 
et  consorts,  membres  de  l'association  du  canal  du  Japon,  qui  exploitent 
la  saline  du  Radon  ,  conduisent  les  sels  au  Rhône  ,  d'abord  par  le  petit 
canal  appelé  la  Roubine  du  roi,  puis  par  celui  du  Japon ,  avec  lequel  le 
premier  communique.  Trouvant  l'eclu^e  de  communication  trop  étroite,  ils 
en  ouvrent  une  plus  large  sans  consulter  l'association  do  canal  do  Japon. 
Celle-ci ,  par  l'organe  de  ses  syndics ,  a  assigné  Daniel  et  consorts  devant 
les  tribunaux.  Ces  derniers  à  leur  tour  se  sunt  adressés  à  la  juridiction 
administrative.—  Pour  faire  cesser  le  conflit,  les  syndics  de  l'association 
ont  recouru  au  conseil  d'État. 

Louis-PuiUPPB,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  celle  du  29  flor. 
an  10,  et  les  art.  558,  644  et  645  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  s'agis- 
sait uniquement,  dans  l'espèce,  de  staluer,  l*6ur  un  débat  d'inti^rét  pu- 
rement privé  élevé  entre  une  association  territoriale  de  canaux  d'irriga- 
tiooy  et  Tua  des  propriétaires  membres  de  cette  association ,  à  l'occasion 
de  travaoi  effi*claés  dans  l'un  desdits  canaus  -,  et  i*8ur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  ce  propriétaire  contre  les  syndics  de  Passo- 
«iaiion  pour  trouble  apporté  à  la  jouissance  ;  que ,  dés  lors ,  et  sauf  le 
droit  de  radminirtration  de  régler,  s'il  y  a  lieu ,  le  cours  desdils  canaui 
dans  nn  intérêt  général,  il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  connaître 
de  la  contestation;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n^avait  été  saisi  par  aucun  procès-verbal  de  contravention  dressé 
par  les  agents  de  la  navigation  ,  ei  qo'ainsi  il  n*y  avait  pas  lieu  non  plus 
à  l'application  de  la  loi  du  t9  flor.  an  10  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Booches-du-Rh6ne,  en  date  du  12  fév.  1833,  est  annulé. 
Art.  2.  La  cause  ei  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribooaux. 

Du  Sa  août  1838.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  de  Jonvencel,  rap. 
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compétence  eiclusive  des  tribunaux  (ord.  cens.  d'Ët.  93  août 
1844,  air.  Bourdon,  D.  P.  45.  3.  76). 

6Gtl.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  curage  des  petits  eourt 
d'eau,  Il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'à  la  suite  du  curage  d'un  ruls« 
seau ,  ordonné  par  le  maire  et  exécuté  par  des  rlveraiis,  le  pro« 
priétaire  d'un  moulin  situé  sur  le  ruisseau  se  plaint  que  le  curage 
a  été  fait  à  une  trop  grande  profondeur,  et  qu'il  le  prive  d'une 
partie  des  eaux  auxquelles  II  a  droit  d'après  le  règlement  de  soi 
usine,  11  peut  actionner  devant  les  tribunaux  le  riverain  auteur 
du  curage,  si ,  d'ailleurs,  il  n'attaque  pas  l'arrêté  qui  réordonné 
(ord.  cous.  d'Ét.  10  janv.  1827;  (3);  —  2*  Que  de  même  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  tendant 
à  faire  ordonner  le  curage  d'un  ruisseau,  quand  cette  demande 
est  formée  dans  un  intérêt  privé,  à  l'occasion  d'un  procès  élevé 
entre  deux  propriétaires,  et  qui  n'Intéresse  pas  lagénéraUté  des 
riverains  (Req.  8  mal  1832)  (4). 

6  9  O.  La  ûiation  de  la  hauteur  des  eaux  des  déversoirs  appelle 
souvent  l'attention  de  l'autorité  administrative. —  Mais  qu'il  y 
ait  règlement  fixant  une  hauteur,  ou  qu'il  n'en  existe  pas,  les  con- 
testations qui  s'élèvent  eulre  les  riverains,  dans  leur  intérêt  privé, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  Dans  le  premier  cas,  en 
effet,  il  ne  s'agit  que  de  l'application  d'un  acte  administratif,  ce 
qui  est  de  leur  domaine;  dans  le  second  cas,  on  se  trouve  en 
présence  d'Intérêts  purement  individuels ,  et  nui  acte  adminis- 
tratif ne  saurait  être  méconnu  ou  violé. — L'autorité  Judiciaire 
statue  donc  sur  les  débats ,  dans  un  cas  comme  l'autre,  sauf  à 
surseoir  et  à  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
ûier  le  sens  du  règlement  émané  d'elle,  si  te  sens  de  cet  acte  est 
controversé  entre  les  riverains. — Il  a  été  jugé  dans  le  sens  delà 
compétence  des  tribunaux  :  1*  que  lorsqu'un  usinier  se  plaint 
de  l'exhaussement  des  eaux  opéré  par  un  autre  usinier,  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture ,  mais  aux  tribunaux ,  à  statuer  sur 
cette  contestation  d'intérêt  privé,  sans  préjudice  du  droit  de  l'ad- 
ministration de  régler  les  eaux  (ord.  c.  d'Ét.  1*' août  1834)  (5);— 

(3)  Etpèe9  :  ^  (Beau  C.  Riheyroi.)  ~  Le  ministre  de  Tintérieur  a 
émis  Tavis  que  le  conflit  n'était  pas  fondé.  Il  n'appartient  pas  sans  dooto 
aux  tribunaux,  disail-il ,  de  juger  de  la  régulante  des  actes  de  l'admi* 
ni^raiion  ;  mais ,  lorsqu'en  conséquence  d'un  règlement  administratif, 
un  paniculierse  prétend  lé^é  par  le  fait  d'un  autre,  et  par  suite  des  tra- 
vaux que  ce  dernier  a  exécutés,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  cette  plainte  et  sur  les  dommages-intérêts  qu'il  y  aurait  lieu 
de  prononcer. 

Charles,  etc.;  —  Considérant  que  la  hauteur  du  déversoir  du  moulin 
du  Heur  Beau  a  été  fixée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Dordogne ,  du  25  déc. 
18:20;  qu'aucune  des  parties  ne  réclame  contre  ce  règlement;  —  Que 
le  sieur  Beau  n'attaque  pas  non  plus  les  actes  administratifs  par 
lesquels  le  maire  de  Mussidan  a  ordonné  le  curage  dn  fossé  de  dérivation 
du  sieur  Ribeyrol  et  l'enlèvement  du  barrage  par  lui  établi  ;  que  ledit 
sieur  Beau  se  borne  à  soutenir  que  la  trop  grande  profondeur  donnée  au- 
dit fo^sé  le  prive  d'une  partie  des  eaux  qui  lui  appartiendraient  d'après 
le  su.«dit  arrêté ,  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  645  c  civ«,  le  con- 
testation est  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  annulé. 

Du  10  janv.  1827.-Ord.  cons.  d  Ét.-M.  Hutleau,  rap. 

(4)  (Tilly  C.  Giiroaudet  de  Rocbebonet).  —  La  coua; —  Sur  le  pre- 
mier moven  :  —  Considérant,  sur  le  moyen  d'incompétence,  que  la  loi 
du  14  flor.  an  11  et  1rs  principes  sur  la  matière  attribuent  à  l'aotorilé 
admiiiisiratixe,  le  règlement  des  cours  dVau  et  les  dispositions  relatives 
au  curage,  et  autres  objets  qui  intérefsent  la  généralité  des  riverains  ; 
mais  que  les  contestations  particulières  qui  s'élèvent  entre  deux  proprié- 
taires sur  l'exercice  des  droits  qu'ils  réclament  en  vertu  de  leurs  titres  ou 
des  dispositions  ds  la  loi,  ne  présentant  qu'un  intérêt  privé,  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux  ;  que,  duos  l'espèce,  les  questions  élevées  par 
le  sieur  Grimaudet  de  Rochebouet  prenaient  leur  principe  dans  des  laits 
personnels  aux  demandeurs,  et  n'intéressaient  pas  la  généralité  des 
riverains. 

Du  8  mai  1832.-Ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap. 

(6)  (  Gosme-Mazure  C.  Solenne.  )  ~  Louis-Puilippb  ,  etc.;  —  En 
ce  qui  tuucbe  l'arrêté  du  conseil  de  prérecture  :  —  Considérant  que  la  ri- 
vière du  grand  Morin  n'est  ni  navigable  ni  flottable  au  point  où  est 
située  Pasioe  do  requérant;  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  d'une  contestation 
d'intérêts  purement  privés,  et  que ,  dès  lors ,  c'es^t  aux  tribunaux  qu'il 
appartenait  d'y  statuer,  sans  préjudice  toutefois,  des  droits  de  l'adminis- 
tration sur  le  règlement  à  faire  des  eaux  de  ladite  usine;  —  Eo  ce  qui 
touche  les  jugements  du  tribunal  de  CouIommiers:-~Coosidérantqu'aucua 
conflit  n'a  Hé  élevé,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  supé- 
rieure d'examiner  s'U  y  a  lien  «Is  prononcer  raannlatioa  desdits  juge* 
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S^  Qu*lto  80it  coKpétettopoar  stataer  sur  la  demande d*aii  pro- 
priétaire riverain,  tendant  à  faire  ordonner  l'abaisscnienl  à  sa  hau- 
t#«f  primitive  delà  cbaiM^ée  (fuiâoutientle  canal  d'une  usiue,  alors 
i|u'U  prétend  que  Teibaussement  dont  cette  ctuiussée  a  été  l'objet 
CAUse  des  Inondations  sur  sa  propriété  (Cass.  20  janv.  18é0)  (1). 

491.  Ue  même,  lorsque  la  hauteur  d'un  déversoir  a  été  (liée 
par  Pautorité  administrative,  ei  que  depuis  sa  construction,  11 
1^  été  fatt  des  travaux  pour  lui  donner  plu9d*éiéva4io» ,  sans  que 
tftUê  augmentation  de  hauteur  ait  donné  lieu  à  une  autorisation 
ADUvcUe  de  radminiatration ,  les  Iribunaui  sont  seuls  compMents 
piMpr  ord^Mioer  la  réduction  du  déversoir  à  sa  hauteur  primitive, 
el  prononcer  a'U  y  a  lieu  des  dommages -ia ter éte  (Req.  27  nov. 
iSU,  aff.  Gilbert.  D.  P.  45.  i.  215). 

499.  CiNQUifettS  PROPOSITION.  7-  Dommages -intérêt  S.  —  Les 
Uiàuoaua  août  seois  compétents  pour  coanattre  de  toutes  les 
questions  de  dommages-intérêts  qui  s'élèvent  entre  rlNeralns  ou 
valBiera,  «oit  relatti sentent  aux  entreprises  que  Tun  d'eux  a  faîtes 
sur  le  cours  d*eau,  soll  quant  aux  modincattons  apportées  aux 
usines,  alors  même  que  la  quettion  de  dommages  natt  de  l'exé- 
cution de  travaux  autorisés  par  radminiMraUon ,  mais  pour\u 
que  le  dehaA  soit  circonscrit  dans  la  eeHu^ion  de  queutons  d'in- 
térêts pKvés. —  En  statuant  sur  le  iiréjudrea éprouvé,  les  Irl* 
buoaua  ont  ttêoie  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
qui  eoosAituetti  Tabvs  et  le  pré)udiee,  lorsque  ces  travaux  n'ont 
point  été  aiAlorisés  par  radmimslration.  — C'est  par  api)lication 
de  ces  priocipifs  généraux  qu'il  »Mé  jugé  :  i*  que  c'est  aux  tri- 
bunaua  àcoonallre  des  contraventions  commises  par  les  proprié- 
taires d'usines,  moulins,  ou  lerraîns  riverains,  lorsque  ces  con- 
traventions n'intéressent  que  les  parties  privées,  et  donnent  lieu 
seulement  k  des  domsKgies-iBténdts  de  particulier  à  partlcutli-r 

mestd;  —  Art.  1.  L'arrAê  du  coni^eil  de  préfecture,  en  dat«»  du  11  janv. 
4835,  f«t  annale  pour  cause  d'incorop^leoce,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'e'.l'ii  avi«eront. 
Du  1*' août  1834. -Ord*  coos.  d*Ét.-M.  de  Jouveacel,  rap. 

(l)  Eapicê  .-  —  (Oarrand  C.  héritiers  de  Chtmbonoeaa.)  — Les  héri- 
tiers Prévereaux  de  Chainbonneau  possèdent  an  moulin  alimenté  par  un 
sanal  de  main  d'homme  qui  prond  ses  eao\  dans  la  petite  rivière  de 
l'Âriteolor.  Ce  canal  est  soutenu  dans  toute  sa  longueur  par  une  chau!(sée. 
—  Eu  1826,  le  sieur  de  Chanibonneau  ûl  répar.  r,  ou  plutdt  recon>lrttire 
estle  chauesét  que  le  temiis  avait  presque  détruite ,  mais  il  paraît  qu*il 
lai  duaaa  uae  |i4«f  ftrande  hautrur,  ce  qui  faisait  n  flner  les  eaux  de 
TArgentor  d-ins  les  propriétés  riveraines  ,el  causait  des  inondations.  Le 
aielH'Oarauês'ffit  ptaini  de  ce  nouvel  état  de  choses,  et  a  assigné  les  bé- 
titlsrs  de  Gbambonneau ,  en  1853,  pour  voir  ordonner  rabai»!'emeDl  de 
lr«r  cb.ius.«ée  jusqu'à  la  baut^ur  quVtle  avait  anctennemeut,  el  s'en- 
tendra Coodamner  à  des  dommages-iD(érèt9.  Les  défendeurs  ont  conle^té 
Îae  leur  cbaus>ée  eût  été  surélevée.  —  En  vertu  d'Uii  iulerlocuioire  , 
iegêoteor  dndépartemeot  a  examiné  les  lieuT  et  a  con<itaté  que  la  nou- 
veUeebaoseée  avait  été  fxhauscée  de  27  c.  i/i.  Aprè.<  quoi  un  jugement 
ééiaitlf  du  94-j«io  1835  en  a  ordonné  l'abaissement  dans  la  même  prupor- 
tlaa«  IfaiârSur'l'ap'  el ,  et  mins  qu^aucune  des  parties  exeipûl  de  Tincom- 
pélencede  l'au'orité  judiciaire,  la  cour  de  liordeaux  aren>iu  un  arrêt  in- 
firmalif,  à  la  date  du  8  juin  1H36,  par  lequel  elle  sVft  déclarée  d'oflice  in- 
compétente, et  a  revvoyéles  iMrties  a  ^e  puurv\»ii  devan*  qui  de  droit.  Vdici 
lesoiafifs-  de  cet  arrêt  :  «  Consiflérant  que  les  juridictiuns  étant  d'or.tre 
pvbitc,  il  est  dtt  dcvuir  de  la  cour,  si  son  incompétence  est  liémoniree  à 
801  yeiii,  de  la  proclamer  sans  balancer,  quoique  la  quctiiion  n'ait  été 
soulevée  oi  parles  parties  ni  par  le  ministère  public;  —  Considérant  que 
ias  lois  attribuent  d'une  manière  enlasive  a  raulurité  adnnu'Straiivt*  le 
dfoit  de  n&er  la  hauteur  à  laquelle  devront  éire  tenues  les  eaui  qui  ali- 
meofteot  ien  BiOQlios;qae  Garraod,  en  demandant  labais^ii nient  de  ta 
(diaossée  en  question ,  a  demande  implicitement  que  lii*liauteur  des  eaux 
iàt  Qaée  aÏB.-i  que  cela  convenait  à  ses  in'éréts;   qu'il  &*Bgit  dQnc,rn 
véalité,  d'un  règlement  de ct^urs  d'eau,  matière  qui  appartient  à  rautorité 
'  aàiiiaislrative;  que  Gbaaibonneau  demandait  au^si,  mais  en  sens  in- 
verse de  son  adversaire,  qu'il  fdt  procédé  au  règlemeul  des  ean  du 
Bdoulin...  w—- Pourvoi.  — Arrêt. 

JLa  coua;  —  Vu  l*art.  64S  c.  civ.,  la  loi  du  6oct.  1791,  et  l'art.  4  de 
oslie  do  44  flor.  aa  1 1  ;  —  Atla^idu  qn^aux  lernres  de  Part.  645  c.  civ., 
effet  ani  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  con- 
tiatations qui  peuvent  s'élever  relaûvemenlà  l'usage  des  eau\  qnt  ne  sont 
pas  ds  domaine  public, et  sur  les  entreprises  qui  peuveitt  être  faites  par 
ua  prupriétaire  riverain,  an  prrjodice  d'un  autre  propriétaire  nverafn  ;  — 
Qoa,>»i  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  les  principes  sur  la  matière  attriHuent 
à^l^autorité  «dminisiraiivrle  regtemenl  des  cours  d>aa  ,  les  dispositions 
reMves  av  eorage  el  autres  otij*  ts  qoi  ioiéressent  la  généralité  des  rive- 
taiiSi  kss  centsslaUMii  particulière»  qai  s'^èvem  entre  deat  proprié^ 


(dée.  e. d'Ét. 95 avrH  1819)  (f);— 9* Qo«, lorsque. diéltfttaVMM 
k  laquelle  les  eaux  d'une  nouvelle  usine  ont  été  Ixées'i^àf  TaddiN 
nlstration,  il  résulte  des  dégâts  ou  dommages  pour  d'autres  usines, 
les  tribunaux  peuvent  apprécier  l'étendue  de  ces  dommages,  sans 
entreprendre  sur  l'autorité  administrative  (Req.  25  ndal  1831, 
atr.  Villemain  ,  V.  Manufacture);  —  3*  Que  la  contl^siatlOn  él6« 
vée  entre  des  riverains  d'un  cours  d'eau ,  à  l'occasion'  d^une 
digue  établie  par  Tun  d'eux  sans  autorisation,  et  dont  l^s  amre# 
riveraios  demandent  la  destruction  dans  leur  Intéi'^t  |irfvti,esi' 
delà  compétence  des  tribunaux  (Riom,  10  fév.  18^0)  (S):  — 
4*  Qu'il  leur  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  f^  doiti- 
mages-Intéréts  formée  par  le  fermier  d'une  verrerie  contre  14 
propriétaire ,  par  le  motif  que  ce  dernier  a  étattli'  uti  Naot- 
fourneau  dans  le  voisinage  et  sur  le  même  Cdur^  <f  eau\  s'il  né 
s'agit  ni  dedétniire,  ni  de  modifier  l'usine  à  fér  et  le  régime 
des  eaux,  tels  que  l^s  actes  administratifs  les  ont  donslU'ués 
(ord.  cens.  d'Ët.  13  niai  1830)  (i);— 5*  Que  c*est  à  eux  de 
statuer  sur  la  demande  en  Indemnité  du  domma^  causé  à  une 
propriété,  encore  bien  qUe  l'aulorllé  eût  fixé  la  hauteur  dés 
vannes  d'irrigation  dont  la  non-ouverture  a  oceasidnifé  le  dom- 
mage(Cass.  2  janv,  1832, aff.  Duval,V. Mandat)]; ~6*  On*llf  sont 
aussi  comp^eiits  pour  siatntlr  slir  l'indt<mnité  ré^ult'anfdii  (ir^iidics 
causé  à  des  propriétés  par  la  trop  grande  élévation  dîi  d6ver^dir|i 
lors  même  que  cette  surélévation  des  eaux  serait  prodiitie parlés 
travaux  prescrits  dans  l'arrêté  autorisant  la  construction  dl 
moulin  ;....  qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  dans  l^airtto  ad* 
mlnlstratif  portant  autorisation  de  construire  un  moniln  «  II' est 
dit  que  le  propriétaire  de  l'usine  demeurera  garant,  aux*  termes 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  des  dommages  que  les  eaux'poui'ralent 
causer  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation  dtt 

tafres  sur  Pexercice  des  droits  qu'ils  réclament  dans  la  jouîçsa^ce  d'uo 
cours  d'eau  ne  pré^entant  qu'un  intérêt  privé,  ^oot  de  la  compétence  excla- 
site  des  inliuoaux  ordinaires  ;— AUendu  que,  dans  l'affâfi  rouit  Vagissait 
d^uo  cours  d  eau  non  navigable  ni  flottable  la  conte» talion~éteT4:  parfP'slêdr 
Gafraod  prenaii  son  principe  dus  les  faits  personnel»  au  fieiârMve* 
reaux  de  Cbanibonneau,  et  n'iniéressait  pan  la  genératiié  des  riverains; 
d'oO  il  ëuil  que  la  cour  royale  de  Bordeaux  qui ,  dans  la  OMser,  ^psl  é^ 
clarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  ee  ai*iSfMiMM  dtf  la 
cbaussëe  qui  fai.^ait  l'ol>jel  du  litige,  et  qoi  a  reavo^é  les  paftterà  se 
pourvoir  devant  qui  de  dmil ,  a  \iidé  l'art.  645  c.  eiv.,  et  hntmutént  ap- 
I»liq«i4  la  loi  du  6  oct.  17»!  et  Tari.  4  de  la  lui  du  14  flor.  an  41  ;— Gaitte. 
litt  !fO  janv.  1840.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  l)unoy»r,pr.  IMiaSyr,  np.- 
Tarl>é,av.  géo.,  c.  coof.-Depont  White  et  Godait,  av. 

(2)  (Veuve  Bras^ac.)  —  Namléoh,  etc.;  —  Geosidérant  qnePallHbiF 
lion  accordée  atix  conseils  de  préfecture,  par  la  loi  du  t9  flor  mt  tO,  est 
uniqoeineni  reiati\e  ao&  contravenilons  qui  aura1<nt  lieu,  au  préjadloe  df 
l'intérêt  public,  sur  les  grandes  routes,  canaux,  rivières  nstij^ai^les,  etc.; 
mais  que  los  coitiraVeutiotis  de  celle  nature  qui  o'inléresseirt  que  éés  par- 
ties privées,  el  qui  donnent  lieu  a  des  demandes  en  dommages -irilHéts  de 
pariieuliera  pariiculier,  foni  nécessairement,  et  sous  ce  derirter  rapport, 
du  reitsurt  des  tribunaux  ordinaires;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pr6- 
feciure  de  Tarn-et-GHronne,  sous  la  date  du  12  oct.  1810,  est  annulé.  — > 
Art.  2.  La  demande  en  nom  mages- intérêts  élevée  par  la  dam^  de  Bras- 
sac,  contre  les  propriétaires  du  moulin  de  Moissae,  est  renvoyée*  devant 
les  tribu  nauv. 

Lm  <5  avr.  181«.-Décr.  cens.  d'État 

(3)  (Richard  C.  Gire.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qni  tonébe  riitfcoia|ié- 
tence  admise  par  les  premiers  juges  ;  —  Attendu  que  la  contestation  qui 
sVsi  é  evée  entre  les  {lartiis.  a  raison  de  la  digne  ou  pelliere  établie  sôos 
le  nii*srau  d^Aurouze  (qui  n'élont  ni  flottable  ni  navigable  U*pst  pas  coo- 
ei'iérée  par  la  loi  comme  une  di'pen*1ance  du  domaine  public),  était  (Ane 
entre  particuliers  et  dans  des  intérêts  purement  privés;  qu^iosî  i*atiU>- 
rilé  judiciaire  était  seule  compéifute  pour  en  eonnat:re. 

l>u  10  fév.  1K30.-C.  de  Riom,  2«  ch.-M.  Tbev\înin,pr. 

(4')  (Breillol  C.  ViHemain.)  —Charles,  etc.;  —  <lonsîdérabt  on^M 
s'agit  pas,  dans  la  contestation  dont  la  cour  royale  est  saisie,  de  délmirs 
ou  de  modifier  l'usine  à  fer  de  Benabec  et  le  régime  des  eaux,  tels  que  les 
actes  administratifs  les  ont  constitués;  mais  qu'il  s'agit  uniquemeni  a  ont 
demande  de  dommages^-inléri^ts  furmée  par  le  cienr  Brrilfut.  ferinier  ds 
l'usine  de  Lanvaox,  contre  le  sieur  Villeinain,  propriétaire  de'la'liie'usiaei 
à  raison  de  l'inexéi-ntlon  des  ob  igations  conlriiciées  par  ce  déruier  daas 
le  bail  noiarié  qui  a  été  pa.-s^  entre  eux;  —  Que  les  enquête  et  expertise 
onlonnées  parlesdils  arrêts  n''onl  d'autre  objet  qne  de  parvenir  àVappi^ 
ciatiim  et  fixation  de  ers  dommages- intérêts;  —  D'où  il  sbit  que  iM  tri* 
bunaux  sont  seuls  compétents  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  do'coniUl  pris  par  11 
préfet  dn  Morbiban  esl  annulé. 

Du  13  mai  1850.-0rd.  coos.  d'État.-M.  de  GonneaiOi 


EAUX.  ^Chàp.  40,  Segt.  C,  Art.  % 
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déJjfffO^  QW  miênnHâ  (Eej.  î  )anv.  f85f)  (t).-«I>a  re^te, 
l!#lifi£iice  40  fitiUe  réserve  dans  i'acte  «(kDiiiUtraitf  n*%iir«li  point 
fajijrJiangfir  Ja  décision  de  r&rrét;  car  l'arrêté  (Ixaot  fa  haiileiir 
ii*«a«  ii^A  pour  objeC  que  d*acc«M*d«r  A  iMisiiiier  la  chute  <|u'il 
deoMA^e,  et  ^*U  ne  peut  a^tenk  que  sauf  le  droit  é'aulrul  ;  -^ 
V  Qne  ,e^t*ei  $Mt  tr-U»uaaax  civils  «lu'il  apparient  de  statuer  sur 
les  de.oiM>des  en  domfnages-iutéréis  que  Ws  particuliers  peuvent 
«rVOir  à  lOTAief  coitlne  le  propriélftine  d'un  moulin  en  rabeo  de  la 
con&if^(.Uoii  /l*4ine  écluse  qui  leur  lest  préjudiciable  (décr.  cous 
4'£1.  .^.jifipy.  éHA9,  M.  DaHiazM,  rép,^  aff.  Rose). 

493.  «l^areAUement ,  et  a  inJif^:  l*  que  c'est  aux  tribunaux 
de  Wf^^Mw  des  doinntii^-iiiiéréts  auxquels  peut  avoir  droit 
le  GOO£iff|iii^naire  d'une  ^i se  d'eau  dont  lei^  4ra^aux  ont  été,  ^w 
VofioO^kUoM  4'liii  voiaio  iméressé ,  suspeadus  par  u»e  déiisiou 

(1)  XÊfittt  —  (IMabnér*  C.  l.enolr,  etc.)  —  Par  arrêta  H»  Hircc(oire 
dji  jlijtarJLeinenl  jLp  ia  SeiAC-J^iéri  «ire,  du  %  juin  17^2.  IMAbriér^»  f>ff« 
(ii^t  ajiiyris0  ^  cxuiHruirf  un  jpf)0|ili'>  f,ur  La  rivière  d^^  ('<Aillo^ktllp,  lra««r- 
sant  unf  propriélé  pror«>oani  d(>  Tabb  f  e  de  Saiut-\Y«iiidriile»,  q^M  aFait 
acquise  n^liuDali>roeotp<ra<ijudiça(ion  du  'i^  mura  .179i;  on  jenvartiiM 
da.QS  cet  arrélé  que  L>» ijài^ri^rj)  fleAieMrr ra garant,  aii^  tenue.<de  IVt.  lt>i 
tit.*^,  di  ta  loi  du  6  oïl.  1791,  des  domm  ig**!)  qiin  [es  eaui  poiirraieii.1 


taqser  au  c|iej|iiQ  .oo  aut  propriélée  voi^.lnei  par  Ja  <r<>p  grande  élé^jUion 
du  dr¥^r>oirpu  auiremenl.  ^  Lenoir.el  les  époui  Lel^relofi,  proprielairfs 
d^one  prairie  et  tf*un  mnu'în  situés  sur  la  niénie  rivière,  mais  dans  la  par- 
lie  aiipéHfiireàl)Hal>rrére,  portèrent  d^abord  difrérenie;:  plaintes  ronln^  lui 
devaotfadmiai^iration,  poar  avoir  é!e\é  les  e:  u\  au-d^^sus  do  niveau  qui 
M  «v«4t  été  flsé;  ce  qtii  leur  causait  un  ^rand  préjudice;  ÎU  fe  citèrent 
••9«i(e  d«rant  le^fitHinid  civil  d^Yveto^pour  qhM  eût  ^  rétablir  iVaii  de 
Ife  rivièra  dans  sou  ancien  état,  k  deirnire  les  travaux  qui  faisaient  refluf  r 
les  «autour  leurs  propriétés,  et  enfin  pour  se  voir  condamner  à  5^000  fr. 
de  d»mmrge4t-iBtérétSy  en  réparation  du  préjudice  que  leur  occasionriaU 
set  état  de  cbo^ea,  «oit  en  inondant  leur?  propriétés,  foil  en  les  forçant  à 
ssrer  trop  souvent  le  canal  de  décharoe  de  leur  moulin  qui  se  remili^sait 
d«  graviers  et  de  vaines  estrémenwnt  vite,  à  cause  du  jpeu  de  pente  que 
laissaient  ani  eaoi  les  travaux  de  Delabrtère.  —  Ce  dernier  soutient  que 
.  la  cooiestation  deiaiit  ètrereiiToyéi*  devant  ratitorî^é  adminisirative,  pdrce 
qa'jl  s*9gisfa^td',inir/pi-éter  des  actes  de  cette  fiulo^t^.*-Le  2t>,di»:.  lââS, 
j|i^temej;|i  qui  rejelip  le  4  xUpatoirei 

S^r  TapHelf  arfél  de  If  ca^ir  <|e  Gtoueo,  d«  J4  jtaill.  ^i^29,  qui  confirme 
eo  ces  termes:  «  Attendu, que  Pubjei  détiniiif  et  ikrindpal  de  Tacliao  da 
sieur  JLenoir  et  joifils  est  iupe  demande  eo  condaouialKKi  de  3,Q00  fr.  de 
dommages •ialéréls,  pour /éparaliuo  du  douimai^c  éptroMvé  par  .le  fa.t  du 
sifur  Hel^brjère,  qi^  ies  Au.ra  t  privés  d'uno  cbule  dVau  qui^eiistnit  sur 
leur  propriété,  et  paice  que,  d\ine  autre  {<arl,  ka  eaux  s'écouUnt  moins 
rigfiaen(ie{i^t,  dépose  raient, une  plu<*  grande  quaotUé  de  vi^e  sur  leur  fonds, 
fl  leur  occ«5iô^,ner9ieot  des  frais  de  curage  plus  considérables;  que  cette 
deôi^htie  pepeut  être  portée  devaajl  Ie3  corps  administratifs  qui  sont  4h- 
ebmpéteots  poorpouvoir  connaître  du  préleo'lu  pr<  judue  epruuvé;  qu'il  ne 
s*agU  point  dVhéanlir  ou  même  d*iaterpreter.  mais  d'exécuter  un  arrêté 
adminiatratilTqui.coD/ormom-  al  a  i^rt.  16,  lit.  2,  de  la  loi  du  6  ocl.  4791, 
a  réiservé  1rs  droits  des  parties  inién  s$(  e^ ,  en  déclarant  que  le  sieur  ,l)e- 
labriêre  ^^mi'urai^  ^u^t  des  doniniag<s  que  les  eaux  pourraient  caïuer 
a,ux  propriétés;  —  p^  cjbs  npiotifs,  la  cour  rejette  Texcepiion.  » 

Pourvoi  de  jDelabrière  poiM*  viuUtion  des  règles  de  compétence  et  des  lois 
^1  défendent  aux  tribunaux  d'e.mpieler  sur  l^s  attributions  des  corps  ad- 
^ipislrftjfs;  reiajblisiement  du  moulin  du  sieur  Delabiièr^  a;ant  été  auto- 
risé, ,et  la  hauteur  des  eaux  ^jant  été  fixée  par  un  arrêté  de  rauinrilé  ad- 
n^ioWlraiWe,  coniorniémenl aux  Jois  des  20  août  1790  et  6  ocl.  1791,  l<s 
tribunaux  ^oiittuut  à  fait  incompétents  pour  connaître  des  difficultés:  qui 
pipaveat  lèsulter  de  cet  acte.  —  Les  sieurs  Lenoir  et  consorts  Tont  bien 
coVi^r,^,  Jorsqj'ils  alressaien^t  à  raulorilé  admiuistraiive,  ïuaU  infruc- 
t^en^em»iijl,  leurs  nombrcpseji  plaintes  ;  au^si  ce  nVsl  qu'en  désespoir  de 
cauf|e  qu*i.ls  ont  traduit  Deiabriere  devant  les  tribunaux;  il  est  b^n  crr- 
tajp,  djes  lori^  que  l'arrêt  aUaqué  e-t  oui  pnur  avoir  jugé  le  fond  de 
i^  ^o^éstjation ,  <iM  Ueu  dje  se  décarer  incompétent.  Vauien^nl  a  t  on 
d^t  qu''j^  ne  s^a^ii^sait,  dans  la  cause,  que  d^une  demande  en  dommages- 
inlir/  s;  car  il  est  .facile  de  voir,  par  IfS  comlu-iions,  que  les  adversaires 
apî«>ot  (^erô^ndé  le  réLiblissemcnt  dubt  de  la  rivière  dans  son  ancien  elat, 
09  r,ab.aissemei>tdes  eaux  au-dessous  du  niveau  lixé  par  raulorité,  ei  c'é- 
tait bien  là  jj<>e  demande  du  resso  t  de  Tauiorité  adminiit'rative;  au  sur- 
plps»  qaa,nd  |es  domma^res  intérêts  auraient  elê  runiqne  obje^  t'e  l'action, 
laque^jtion  n*en  aurait  pas  moins  éiéa'1niini*tralive,  car  ille  prpna^  nais- 
sance à  rpcr^iop  de  la  bailleur  d€S  eaux;  elle  consistait,  en  effrA,  dans  le 
pvibt  de  savoir  si  celte  (fauteur  était  o;i  no.o  préjudiciable  aux  propriétés 
dés  adversaires;  si^en,un  mot,  cette  bauleur  divailou  non  êjre  maintenue, 
ee  qui  repdait  I^  pause  purement  administrative.  La  cour  de  Uoueo  dc- 
Tàîl  ionç,  dans  tous  les  ç^s,  se  déclarer  ipcpuipeleale.  —  L'exposé  qu'on 
vient  de  lire  et  TarrîM  8\Hvant  dispensent  de  développer  la  réponse  ilu  dé- 
I^IKdettr.  —  J^tfhU 


ministérielle  enneflée  depnts  (ord.  cons.  d^Ét.  0  nov.  18&S^ 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Snrlietet);  — 2«  Qii*!!  en  est  de  iDémQ 
quant  à  Taclion  en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire 
d'un  moulin  à  rai>ou  du  préjudice  qu'il  a  causé  aux  riverain^ 
en  supprimant  le  dëversmr  dt*s  eaux  qui  font  mouvoir  son  u^inë 
(Toulouse,  4  déc.  \H^*)  (2j;—  3«  Que  le  propriétaire  d'une 
usine  supérieure  est  fondé  à  réclamer  des  dommages  Intérêt^ 
contre  le  propriétaire  d'une  usine  inférieure  ultérleuremeiÂ 
consiruHe,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  lui  fait  éprouver  par 
le  rWoulement  des  eaux,  sans  que  le  tribunal  salsil  puisse  se 
déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que  la  tauteur'des  eaux 
n'a  pas  été  déterminée  par  l'administration;  le  droit  aux  flom- 
maires- Intérêts  n'est  itullement  subordonné  à  ^existence  d'où 
Tègtement  administratif  (Gass.  5  mars   1853)  (5)^  —  4*  QU0 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  do  6  cet.  1791,  les 
propriétaires  d'asinei  i  tablips  sur  les  rivières  sont  garants  dé  tous  Hoiiah- 
singes  qiw  ie^  eaux  pourraient  causer  aux  pnepriétés  voisines  par  4a  Wm 
gr.  nde  il*  valion  des  déversoir^  ou  HU'remfni  ;  —  Que,  par  l'arrêté  ûetin* 
niinisirotinn  cenirale  qui,  en  Û79t,  a  autorisé  .Delatirière  à  cwisIrttiD  un 
moulin  »er  la  rivière  de  CHillon^iile,  la  disposition  de  ta  toi  ci-dfSMS4 
élé  rappe>tée,.et  Uclahriêre  déclaré  respoosnbte  des  dooimagesque-lesira* 
vaux  aur  la  rivière  pourraient  caui^er  a  autrui;  —  Que  la  demafi  de  ■formée 
contre  lui  par  Lenoir  >et  les  époux  Lebreton  arait  pour  cause  le  prèjudiee 
qu'il  leur  avait  causé  en  fais.int  refluer  les  eaux  surieuie  propriétés,  et 
tendait  y  eutre  autres  cbefs,  à  ce  qu'il  -fût  tenu  de  leur  pa^er  3,000  4ïv 
de  dommagesnintérMs  ;  —  Que  c'est  uniquement  cette  demande  en  dooH 
mages  intérêts  que  la  cour  rtt^ale  a  retenue,  et  sur  aquelleelle  s'es(|  aree 
rai:*(M>,  décl;irée  complétante,  puistfue  celte  action,  intéressant  la  propriété^ 
ét«bt  du  laviabre  de  cellfS  dont  le«  iriëMiiaox  aeii4s  peuvent  connafttre  (  -^ 
QiU'ii  tmtrtvtA  ipttt  q«e  .Ualabriere  se  eoit  «««formé,  ainsi  qu'il  le*préteiid| 
a  œ  qui  {w  était  presoritpar  les  actes  admini.^tralifs,  relatifs  à  la  fooelrue* 
tion  de  ion  .moulin,  puisque,  d'aprèsia  loi  ciHieii5u<4  citée  et  d'après  l'ar- 
rêté qui  lie  concerne,  il  est  parant  du  dommage  qu'il  a  pu  causer,  par  c^la 
seul  qu'il  en  a  £ausé,  ftl  quelle  que  «oit  lateaeur  des  actes  admintslratîiFs 
dont  il  eicftpe  ;  -•*  t\e}eite. 

SIm  t  janv.  jgr^â.-C.  €  ,  oh.  eiv.4HM.  Portalis.  'i^  •pr.-Sangiecenii» 
mp.-De  Garlreaipe,uv.  gén.^  c.  cenf.-Crémeua  et  Garaier,  av. 

(t)  (ioffres  C.  BfTardeil.)  —  La  coua;  —  Attendu  qtie  las  deman4qs 
sub^iiliair^'S  du  sieur  Ji  ffres  n'ourent  rien  dont  la  cqiiuaissancejiuisae 
apparirnir  ti  l'aulori<é  adinini>trAti^e  ;  quis  jsi  Tact.  4.^  L.  oct.  179,1 
a'Suj'Mit  cAw'i  qui  fait  construire  un  mouliti  à  la.nécesi^iie.de  £aire.f)é;te.rr 
miner  Télévation  ties  eatix,  1)  ,oc  s'ensuit  pas  que  si  eue  élévatiqo  j(svk\^ 
sait  aux  pro,  riétaires  Toi>ins,  ceux-ci  ne  dussent  s'adresr^er  aux  tribu* 
naux  pour  faire  ce>ser  les  causes  des  dofpmages  qu*lU  é^woiiveraient,  et 
qu'à  p'u4  foi  te  raison  les  dommages  que  'e  sieur  Joflre^  a  leg(«e  avoir  sou|- 
frris'par  les  con^trud  ons  du  hieur  Mardeil,  ou  des  auteurs  de  ce  dernier» 
doivent  être  apprêt  iés  par  les  tribunaux,  puisqu'il  est  coo^itlcipt,  en  JaU« 
que  1e<  con^truclioi.s  dont  il  se  j}laint  niaient  pas  été  autorisées  par 
l'administration,  et  que,  d'ailleurs  ,  ellrs  ne  sont  relatives  qu^^  û*$  inté- 
rêts pri\és,  et  non  k  des  intérês  publics  ;  —  Par  ces  moltC<<,  vtdaAt  la 
renvoi  au  conseil,  réformant,  quanl  à  ce,  le  jugement  altaqué;  — ^  ^ 
claré  et  déclare  que  1rs  demandes  subsidiaires  du  sieur  JuJres  sont  de  ila 
compéirnce  de  l'autorité  judiciaire; —  Ce  faisant,  et  poilr  y  jliatuer»iM^ 
voie  1rs  partie:*  devant  le  tribunal  civil  do  Fuix,  etc. 

Du  4  déc.  I85i.-C.  de  Toulouse,  l^'cb. 

(3)  (Delagairiére  C.  Oïliac)—  Dclagarriére  possédait  de  temps %ii« 
mémorial,  sur  ia  peiito  rivière  de  l'Arrax,  un  moulin  que  Sf*s  ancêtres  , 
seigneurs  de  la  .cont'ée,  avaient  (it  construire,  4orsqtt'en  l'an  6,  Orlrae 
fil  l'Aùr,  à  ce  qu'il  parait,  «ans  autorisation,  un  autre  mooliu  <vr  4a  même 
rivière  à  iOO.iiié.tres  environ,  eo  aval  de  celui  de  OelngMfriéf^.  —  G«lut- 
ci,  dont  le  moulin  s'esA  trouvé  en  quelque  eorle  |»araiyeé,  à  tafsoo  ée 
rinsiiilisMnce  des  eaux  de  PArrax  pour  alrme^Aer  deux  «^ines  «ueH  rap^ 
prochéef,  s'est  pourvu  u'abord  dosant  rjiui«riié«4«i4r»iBira4v«; 41  Vpsf 
plaint  de  ce  qut*  le  mou'in  qu'Orliac  avait  bâti  sans  autiirifAMon,  PavAft 
vingt  lois  obligi'  dé  ijianger  le  nfiécMûsme  deatm  propre  meu4Hi ,  sans 
pouvoir  Inviter  Pinconvéaieni  du  refiMileme«i  des  eaux  et  des  -esltdee.  Il  4 
demandé  la  deslructioa  de  l'usine  d'Orliac  eomme  incompatible  avec 
l'existence  de  la  tienne.  ^  Celte  demande,  reproduite  a  diverses  êpeqnes, 
n'ayant  amené  aucun  résultat,  Oelagarriere  a  6>rmé,  en  1098,  contre 
Ori<ar,  une  action  en  éO.OOOfr.  d^^  dommages-intérêts  pour  raiMn  da 
préjudice  qu'il  lui  avait  causée.— Le  25 «ai  I8i9.  jugement,  et  sur  l'U]  pe^ 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  40  mars  1030,  qui  d  elarent  la  de* 
mande  de  Delagarnère  non  recevable  :  —  «  Attendu  que  la  police  des 
mou'ins  et  usines  est  exclusivement  dans  4es  atirib  tiens  de  l'autorrlê 
admiiii>trative;  —  Aitendu  que,  s'il  pnit  être  formé  devant  Taulorité  ju- 
diciaire une  drmande  en  dommages  dans  cette  matière,  ee  ae  peut  êirs 
que  lorsque  la  demande  est  fondée  «ur  des  contraventions  aux  fégle* 
nei»ls  administratifs  ;  —  Attendu  qw»,  dans  la  caese  ectoelle,  «I  est  re-! 
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EAUX.  — Gha?.  10,  Segt.  2,  Art.  t. 


te  question  d«  sairolr  8*11  est  dû  des  dommagesinlèréts  à  un 
vsiuier,  par  un  autre  usinier,  pour  cause  d'Inexécution  de 
rordonnance  qui  a  permis  l'établissement  de  son  usine,  est  de  la 
Oompétenee  de  Tautorité  judiciaire,  lorsque  la  difficulté  doit  être 
Jugée  par  la  simple  application  du  règlement  d'eau  déterminé  par 
ladite  ordonnance,  et  qu'il  ne  s'agit  d'aucune  modification  à  faire 
à  ce  règlement  (ord.  cons.  d'Ët.  16  mars  1836)  (1);  —  5»  Qu'il 
appartient  aux  tribunaux ,  quand  l'administration  Impose  aux 
propriétés  riveraines  de  la  vole  publique  le  port  des  eaux  plu- 
viales, dont  on  ne  peut  autrement  débarrasser  celle-ci,  de  régler 
Pindemnité  due  au  propriétaire  du  fonds  assu|ettl  à  cette  servi- 
tude pour  cause  d'utilité  publique  (Rouen,  6  juin  1836,  arrêt  cité 
INtr  M.  Daviel,  n*  958);  —  6*  Que  l'action  en  réparation  formée 
par  le  propriétaire  d'une  usine  autorisée  contre  le  propriétaire 
4'une  usine  nouvelle  non  autorisée  pour  usage  illégal  des  eaux,  est 
delacompélence  des  tribunaux  ordinaires (Caen ,  i9  janv.  1858, 

connu  qu'il  a'existait  pas  de  règlements  admiDistratiCs  au  moulin  dont  il 
a'agit,  etc.  » 

Pourvoi  de  Delagarrière.  —  On  disait  pour  loi  :  Toot  fait  de  Phomme 
qni  cause  on  doinmage  à  antrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  le  dom- 
mage est  arrifé  à  le  réparer  (art.  i58i  c.  civ.);  d'un  antre  côté,  toute 
action  en  dommages- ioléréi«  est  essentiellemeni  une  action  civile  du  do- 
maioe  des  tribuoaui  ordioaires,  aux  termes  de  l'art.  5,  til.  4,  de  la  loi 
dn  14  août  1790.  La  cour  d'appel  a  ouvertement  violé  ces  deux  disposi- 
tioBS  de  notre  droit.  —  Elle  a  prétendu  qu'il  ne  peut  être  formé  d'action 
•n  dommages-ioterèts  devant  Tautorité  judiciaire,  qu'autant  qu'il  v  a 
contravention  à  nn  règlement  almtnistraiif  qui  a  fixé  le  point  d'eau.  C  est 
là  une  erreur.  —  En  effet,  il  y  a,  en  matière  d'eaux  et  usines  en  général, 
deux  choses  qu'il  faut  se  garder  de  confondre,  savoir  :  les  droits  géné- 
raux de  la  société  qui  sont  sons  la  tutelle  de  l'autorité  administrative,  et 
les  droits  privés  des  particuliers,  auxquels  ces  sortes  d  établissements 
peuvent  nuire,  et  qui  demeurent  sons  la  proleci  ion  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Ainsi,  aucun  moulin  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  du 
pouvoir  administratif,  qui  a  le  droit  de  les  suumettre  à  toutes  les  condi- 
tions que  peut  réclamer  l'intérêt  général  ;  mais  indépendamment  de  cette 
police  que  réclame  l'ordre  public,  tout  individu  lésé  dans  sa  propriété  par 
!•  voisinage  d'un  moulin  ou  de  tout  autre  établissement  industriel,  est 
jfondé  à  demander  aux  tribunaux  la  réparation  du  dommage  qu'il 
éprouve  :  et  le  propriétaire  de  l'établissement  ne  peut  se  soustraire  à  cette 
actioD|Soos  prétexte  de  l'autorisai  ion  administrative  qu'il  a  obienue  et  k 
laquelle  il  s'est  conformé|  car  ces  sortes  d'autorisations  ne  sont  jamais 
accordées  que  sauf  les  droits  de  la  pruprié  é  a  laquelle  l'administration 
■e  peut,  dans  aucun  cas,  porter  atteinte.  Or,  si  l'existence- d'une  ordon- 
nance d'autorisation,  si  la  fixation  du  point  d'eau  par  un  arrêté  adminis- 
tratif, auquel  Orliac  se  serait  religieusement  conformé,  étaient  impuis- 
santes pour  faire  obstacle  à  l'aciion  en  dommages-intérêts  de  Delagar- 
rière, comment  l'absence  de  ces  deux  formalités  préalaliles  aurait-elle  ce 
vésnliat?  Comment  Orliac  trouverait-il  dans  celte  double  infraction  le 
droit  d'anéantir  une  usine  ancienne  et  d'inonder  les  propriétés  voisines? 

Cl  a  répondu  pour  le  défendeur  :  En  principe,  la  jouissance  commune 
^e  deux  propriétaires  d'usines  ont  d'un  cours  d'eau  leur  impose  des 
obligations  réciproques,  qui  ne  peuvent  être  réglées  que  par  des  conven- 
tions ou  par  raolorité  administrative.  Si  ces  conventions  on  règlements 
sont  enfreints,  point  de  doute  que  les  tribunaux  ne  soient  compétents 

Kur  régler  la  réparation  du  préjudice  souffert;  mais  si,  comme  dans 
spèce,  il  n'existe  aucun  règlement,  il  y  a  nécessité,  pour  les  tribunaux, 
d'attendre  que  l'administration  aii  fixé  un  point  de  départ  pour  savoir  si 
le  dommage  existe,  et  pour  en  asseoir  l'appréciation.  —  S'il  pouvait  y 
avoir  doute,  lorsque  l'action  en  dommages-intérêts  est  formée  par  un 
propriétaire  riverain,  il  ne  doit  y  en  avoir  aucun  lorsque  c'est  un  pro- 
priétaire d'usine  qui,  comme  Delagarrière,  se  plaint  du  préjudice  qoe  lui 
fait  éprouver  une  usine  rivale,  et  que  l'auioriié  administrative  n'a  déter- 
miné le  point  d'eau  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Comment  fixer  le  quant«im 
du  dommage?  Comment  même  en  apprécier  l'exislvuce?  —  Arrêt  (ap. 
iéUb.  en  cb.  du  cona.). 

La  coum;  —  Vu  l'art  1582  c.  civ.  et  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du 
f4  août  1790  ;  —  Attendu  que  tonte  action  en  dommages-intérêts  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  ail  été  autre- 
ment ordonné  par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  point  de  loi  qui 
ait  attribué  à  l'antorité  administrative  la  connaissance  des  demandes  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  ;  que,  par  son  arrêt,  la  cour  royale  de 
Toulouse  s'est  abstenue  de  vérifier  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  les  dom- 
mages-intérêts réclamés,  sur  Tanique  motif  qu'il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  de  régler  le  point  d'eau  du  nouveau  moulin,  et  Tusage 
du  cours  d'eau;  —  Qne,  cepeodanl,  il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire 
•enle  de  vérifier  l'existence,  et  d'apprécier  la  quotité  des  dommages  dont 
le  demandeur  se  plaignait,  à  raison  du  refoulement  des  eaux  et  des  inon- 
dations prétendues  causées  par  ce  refoulement ,  puisque  cette  vérification 
>  cette  appff^*^^n  sont  toot  è  (ait  indépendantes  de  l'autorisation  à 


aflr.  Daage,  Y.  n*  347;  19  août  1857,  aff.  PonlliaDd,  ▼•  Senr.);— ^ 
l^^Que  l'autorité  Judiciaire  est  compétente  pour  ordonner  la  véri- 
fication des  cbangemenis  opérés  dans  le  mécanisme  d'une  n^lne^ 
alors  qoe  cette  mesure  n*a  pour  but  que  d'apprécier,  dans  lea 
limites  d'une  simple  question  de  dommages-Intérêts,  l'influenoo 
de  ces  changements  sur  la  privation  des  eaux  dont  se  plaint  on 
propriétaire  Inférieur;  que,  par  suite,  lorsque  le  propriétaire, 
après  avoir  attribué  le  préjudice  qu'il  éprouve  à  divers  traTanx 
exécutés  par  le  propriétaire  de  l'usine  sur  le  lit  du  cours  d*eao, 
et  avoir  obtenu  une  enquête  relativement  à  ces  travaux,  demanda 
ensuite,  par  des  conclusions  subsidiaires ,  que  l'Intérieur  de  Tn- 
slne  elle-même  soit  vérifié,  afln  de  rechercher  si  les  modifications 
mécaniques  qui  y  ont  été  récemment  établies  ne  seraient  pas  la 
cause  du  dommage,  les  juges  ne  peuvent  pas  se  refuser,  sans  nno 
sorte  de  déni  de  justice,  à  statuer  sur  ces  nouvelles  conclusions 
(Cass.  il  avr.  1838)  (2);  —  8*  Que  c'est  aux  tribunaux  qu*U 

obtenir  et  même  de  l'autorisation  obtenue  par  le  propriétaire  de  la  not- 
velle  usine,  et  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  dépendre  du  règlement  admi- 
nistratif à  intervenir;  qu'en  jugeant  le  contraire, Parrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence,  et  expressément  violé  les  lois  pfécic 
tées;  —  Casse. 

Do  5  mars  1835.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bonaet,  rap.- 
De  Gartempe  fils,  av.  géo.,  c.  conf.-Daltoz  et  MaodarouXy  av. 

(1)  (Angiboust  C.  de  Kermellec.)  —  Louis- Phiuppe»  etc.;  —  Gea- 
sidérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  d'intérêt  privé  qui 
présente  à  juger  la  question  de  savoir  si ,  pour  cause  d'inexécution  de 
notre  ordonnance  du  5  déc.  1852,  le  sieur  de  Kermellec  doit  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  le  sieur  Angiboust;  —  Que  cette  difficulté 
doit  être  jugée  par  la  simple  application  du  règlement  d'ean  déterminé 
par  ladite  ordonnance;  —  Qu'il  ne  s'agit,  ni  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ni  dans  l'acte  d'appel ,  d'aucune  modificitlion  à  faire  audit 
règlement  d'eau;  —  Que  dès  lors  la  question  sur  laquelle  est  élevé  le 
conQit  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  con- 
flit ,  du  19  déc.  1815,  est  annulé. 

Du  16  mars  1856.-Ord.  cons.  d'Ët.-lf.  Macarel,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Dame  Vaillant  C.  Véron.)  —  Le  sieur  Véron  est  pro- 
priétaire de  plusieurs  usines  et  notamment  d'un  moulin  situé  sur  le  canal 
de  la  Jauris,  qu'alimente  la  rivière  de  Clain.  Au-dessous  du  moulin  se 
trouve  li  domaine  de  la  dame  Vaillant,  et,  dans  ce  domaine  ,  des  réser- 
voirs qui  r>  çoiveot  les  eaux  du  canal  de  la  Jauris  an  moyen  d'un  pertois. 

—  La  dame  Vaillant  voyant  ses  réservoirs  à  sec  par  suite  d'un  abaisse- 
ment subit  do  niveau  des  eaux  du  canal  an -dessous  de* son  pertois  ,  a  at- 
tribué ce  changement  au  curage  dudit  canal  que  venait  d'exécuter  le  sienr 
Véron. —  Celui-ci  ayant  été  actionné  en  dommages-intérêts,  le  tribunal 
a  ordonné  qu'il  serait  dressé  un  rapport  par  l'ingénieur  en  chef  dn  dé- 
partement sur  l'état  des  lieux  et  spécialement  sur  la  question  du  curage. 
Plus  tard  ,  une  enquête  a  été  prescrite  dans  le  même  objet.  —  Ces  opé- 
rations une  fois  terminées,  on  est  revenu  à  l'audience,  et  la,  la  dame 
Vaillant ,  au  lieu  de  se  borner,  comme  elle  l'avait  fait  d'abord ,  à  accuser 
le  curage  du  canal  du  préjudice  qu  elle  souffrait ,  a  soutenu  par  des  con- 
clusions subsidiaires  que  la  diminution  des  eaux  provenait  des  nouvelles 
dimensions  données  par  Véron  aux  vannes  et  aux  roues  de  son  moulin  : 
en  conséquence ,  elle  demandait  une  expertise.  —  Mais ,  par  jogement 
du  30  juin  1834,  qui  se  fonde  sur*les  résultats  du  rapport  de  l'ingénieur 
et  de  l'enquête  qu'il  apprécie ,  il  a  été  reconnu  que  Véron  n'avait  rien 
changé  par  le  curage  a  la  profondeur  primitive  du  caual  de  la  Jauris ,  et 
que ,  par  suite ,  il  n'avait  aucun  tort  k  se  reprocher  à  cet  égard  vis-a-vis 
de  la  dame  Vaillant.  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de  cette  dame, 
le  tribunal  les  a  rejetées  par  fin  de  non-recevoir,  en  considérant,  en  sub- 
stance, que  les  mesures  déjà  ordonnées,  et  la  conviction  qu'avait  ac- 
quise le  tribunal  que  le  curage  avait  seul  occasionné  l'abaissement  des 
eaux,  ce  qui  était  inévitable,  rendaient  inutile  toute  iostrtaction  nouvelle; 

—  Que ,  d'ailleurs  ,  la  vérification  demandée  serait  au-dessus  des  attri* 
butions  et  de  la  compétence  du  tribunal.  —  Sur  l'appel ,  la  cour  royale 
de  Poitiers,  par  arrêt  confirmatif  do  6  fév.  1855,  a  statué  en  ces  termes 
sur  les  mêmes  conclurions  subsiiiaires  qui  avaient  été  reprises  devant 
elle  :  «  Attemiu  qoe  Irs  vérifications  et  expertises  demandées  par  ces 
conclusions  auraient  pour  résultat  de  soumettre  à  l'examen  de  laconr  une 
matière  qui  est  exclusivement  dn  domaine  de  l'aut  irité  administrative; 
que,  par  conséquent,  elle  peut  y  faire  droit.  »-^ Arrêt  (apr.  déiib.  eacL 
du  cons.]. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  4  et  1582  c.  civ.;  —  Attendu  que,  ttm 
prétexte  d'incompétence,  la  cour  royale  de  Poitiers  s'est  disertement  lefe- 
sée  k  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  de  nouveau  devant 
elle  par  la  dame  Vaillant,  tandant  à  la  visite  de  l'usine  dn  sienr 
Véron  et  k  l'expertise  des  machines  qui  la  composent,  à  l'effet  de  v^ 
rifier  si  le  dommage  qu'elle  prétendait  éprouver  à  raison  de  la  dimion- 
!  tien  du  volume  des  eanx  dans  ses  réservoirs  i  provenait  dae  Caiti  M 


EAUX.— Chàp.  10,  Sect.  2,  Art.  2- 
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aiipartlent  de  eonnatlre  de  TacHoD  formée  à  roccasion  du  dom^ 
nage  causé  aux  propriétés  voisines  par  les  coo cession na ires  d*u- 
aise,  eolt  à  raisoe  de  l'abus,  soit  même  à  raison  de  l'usage  des 
concessions  octroyées  par  L'admloistration  (Douai,  2*  cti.,  13  mars 
1840  V  aff.  Poteau  iacquart  C.  Duburque);  — 9*  Qu*une  conies- 
taiioD  entre  riverains  sur  l'usage  d'un  cours  d'eau,  spéciale- 
ment une  demandé  eu  suppression  d'une  roue  de  moulin  et  en 
dommages-Intérêts,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  s*U  n'appert  dans  la  cause  d'aucun  Intérêt  de  l'admini- 
stration (Paris,  14  déc.  1840,  l'^cb.,  M.  Séguier,  1«'  pr.,  aff. 
Doulne  C.  Boisramé)*,  — 10*  Que  l'usinier  dont  l'usine  est  anté- 
rleare  à  1 789 ,  mais  qui  n'a  obtenu  ni  une  autorisation  du  gou- 
vernement, conformément  à  l'art.  78  de  la  loi  du  21  avr.  .1810, 
ni  un  règlement  d'eau ,  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  30  août 
1790,  ch.  6,  peut  valablement  être  condamné  par  les  tribunaux 
àdisconliouer  l'exploltaiion  d'unpatouillet,  pour  dommage  causé 
aux  tiers  ,  sans  qu'une  telle  condamnation  viole  les  droits  de  l'au- 
torité administrative  (Grim.reJ.  17  juin  1841)  (1);  —  11<»  Que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
cessation  d'abus  de  jouissance  et  en  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  l'usinier  aurait  une  autorisation,  si,  d'ailleurs,  l'abus 
dont  on  se  plaint,  résultant,  par  exemple,  d'une  émission  d'eau 

eelai-ci,   à  raison  des  cbangemenis  oo  nouvpllfs  dimenfloos  données 
aox  vannes  et  aax  roues  du  moulin;  —  AUendn  que  la  cour  royale 
était  vraiment  compéienle  pour  apprécier  ces  cooclosions  et  y  prononcer, 
dès  que  leur  but  était  la  vérification  des  causes  d'un  dommage  dont  se 
plaignait  la  demanderesse,  et  qu^&  tort  ou  à  raison  elle  attribuait  h  de 
Bouvelles  œuvres  que  ne  pouvait  se  permettre  le  propriétaire  supérirar 
•ur  la  cours  dVau ,  pour  la  priver  de  la  quantité  qu'elle  avait  droit  d'en 
recevoir  pour  Tulioieotation  de  ses  réservoirs  ;  —  Attendu  qu'en  écartant 
de  telles  conclusions  par  fin  de  non-recevoir  et  en  refusant  de  Ips  appré- 
cier et  d'y  siauier,  par  le  motif  que  ia  matière  était  bors  de  fa  juridic- 
tion et  dans  le  domaine  exclusif  des  autorist's  administrai ivrs,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  ouvertement  renié  sa  compétence ,  méconnu  les  lois 
et  les  principes  sur  tes  essenlielles  attributions  dn  pouvoir  judiciaire; 
par  suite  elle  a  commis  une  espèce  de  déni  de  justice  et  violé  ias  art.  A 
et  138i  c  civ.;  —  Casse. 

Du  11  avr.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  i"  pr.-De  Gartempe, 
rap.-Lai)lagne-Barri8,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-LalrulTo  et  Morin,  av. 

(1)  (  Dornier  C,  min.  pub. }  —  La  coub  ;  —  Sur  les  moyens  tirés  de  ce 
que  Pusine  existait  antérieurement  à  1789,  ce  qui  équivaudrait  à  une  au- 
torisation formelle  et  de  ce  que  le  jugement  attaque  aurait  usurpé  sur  les 
droits  de  Tautorilé  administrative*,  en  prohibant  la  continuation  de  i'ei- 
plnitaiion  de  son  patouillet  ;— Allendo  que  l'art.  78  de  ta  loi  du  21  avril 
1810,   sur  les  usines,  en  maintenant  les  usines  eiistiintes  avant  sa 
promulgation,  les  a  soumises  a  l'obligation  d'obtenir  du  gouvernement  une 
autorisation  avant  le  1"  jaov.  1813;  que  le  demandeur  n'a  pas  exécuté 
celte  disposition  ;  qu'il  ne  peut  donc  se  prévaloir  des  dispositions  de  cette 
loi,  relatives  à  la  protection  et  k  ia  police  de  ces  établissem^^nts;— Attendu, 
d'un  autre  côté,  quel  qu'ait  été  Teffri  de  la  puissance  féodale  sur  la  jouis- 
sance ou  la  propriété  des  cours  d'eau,  sous  l'ancien  droit  public  de  la 
France,  que  la  lot  en  forme  d'instruction,  du  20  août  1790,  cbap.  6,  a 
soumis  les  cours  d'eau  et  les  rivières  qui  n'appartiennent  pas  au  domaine 
.    public,  à  la  police  de  raotorilé  administrative  ;  que  cette  autorité  a  im- 
posé à  tontes  les  usines  l'obligation  de  faire  régler  leur  prise  d'eau,  et  d'en 
déierminer  les  limites  à  Tégarii  des  riverains  et  des  propriétaires  d'usines 
supérieures  ou  inférieures;  — Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  rempli 
cet  engagement  ;  qu'il  est  demeuré,  jusqu'au  jour  du  procès,  dépourvu  de 
ee  règlement;  que  le  tribunal  de  Vesoul  n'a  donc  pas  violé  ni  pu  violer 
les  droits  de  l'auiorité  administrative ,  qni  n'a  encore  rien  statué  sur 
l'esi<tence  légale  de  l'usine  du  sieur  Dornier,  et  sur  son  droit  à  la  jouis- 
sance des  eanx  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  code  rural  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  est  une  loi  de  police  générale  qui  régit  les  établissements 
formés  sur  les  rivières  et  cours  d'eau,  autorisés  ou  non  autorisés; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  ,  tiré  de  ia  fausse  application  de 
l'arL  15,  tit.  11,  de  la  loi  précitée  du  6  oct.  1791  : — Attendu  que,  d'a- 

f^rès  cet  article ,  «  personne  ne  peut  inonder  l'héritage  de  son  voisin ,  ni 
ui  transmettra,  volontairement  les  eaui  d'une  manière  nuisible,  sous 
peine  de  pajer  le  dommage  et  une  amende...  ;  «—Attendu  que  cette  dis- 
position législative  est  toujours  subsistante,  et  que  l'art.  457  c.  pén.  a 
prévQ  un  cas  différent;  que  cet  art.  15 comprend  dans  la  généralité  de  sa 
prohibition  toute  transmission  volontaire  et  nuisible  des  eaux,  et  n'est  pas 
seulement  applicable  à  celui  qui  a  détourné  les  eaux  ;  qe^il  est  applica- 
ble, surtout,  lorsque  la  transmission  nuisible  a  précédé  tont  règlement 
administratif  de  l'usine  qui  en  est  cause;  —  Attendu,  d'ailleurs  .  que  le 
jogemeot  attaqué  a  constaté  non  seulement  que  l'établissement  de  Dornier 
avait  rendu  les  eaui,  à  la  rivière  du  Salon,  salis  et  boueuses,  à  leur  sor- 
tie de  son  paiouillet ,  mais  encore  que  par  celte  transmission  nuisible  il 
avait  eneombréle  lit  de  la  rlvièrey  déterminé  des  inondationii  ou  aggravé 


par  éclosées,  est  en  dehors  des  termes  de  rautorisation,  laquelle 
s'est  bornée  à  régler  la  hauteur  des  déversoirs  (Caen.  30  nov* 
1827,  aff.  Lemarrols  C.  Fonteoillat,  citée  par  M.  Oaviei,  t.  2» 
p.  233]. 

6941.  Enfin  il  a  même  été  jugé  1*  que  les  tribunaux  sont  com« 
péteuts  pour  condamner  un  usinier  à  détruire  les  travaux  qu'il  a 
exécutés  conformément  à  une  ordonnance  d'autorisation,  si  ces 
travaux  occasionnent  à  la  propriété  d'un  tiers  un  dommage  ma- 
tériel (ord.  c.  d'Ét.  22  Juin  1825)  (2);— 2«  Que  le  tribunal  saM  d'un  e 
action  en  destruction  d'un  barrage  indûment  établi  sur  le  lit  d' un 
cours  d'eau,  et  en  réparation  du  préjudice  causé  par  ce  barrage, 
ne  peut  limiter  sa  compétence  à  la  connaissance  de  l'action  en 
dommage,  et  surseoir  à  statuer  sur  l'action  en  destruction  ,  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur  la  demande 
en  autorisation  d'établissement  dudit  barrage,  formée  devant  elle 
(Cass.  7  janv.  1846,  aff.  Lasserre,  D.  P.  46. 1. 15).—  Mais  il  a 
été  décidé  en  sens  contraire  que  lorsqu'une  demande  principale  en 
destruction  des  travaux  autorisés  a  été  formée  sans  aucune  ré- 
clamation de  dommages-intérêts,  les  tribunaux  civils  sont  In- 
compétents pour  prononcer  cette  destruction,  et  que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer  (Eouea, 
29  Juin  1855)  (3). 

celles  qui  ont  lien  ;  qu'il  avait  empêché  les  habitants  de  la  commune  de 
faire  usage  des  eaui  de  la  rivière,  soit  pour  abreuver  ou  baigner  leur  bé- 
tail, soit  pour  laver  leur  linge ,  et  fait  reOuer  les  eaux  dans  les  habita- 
tions du  bas  de  la  même  commune  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  à  ces  faits  la  disposition  pénale  dudit  art.  15^ 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Do  17  juin  1841.>G.  C,  cb.  crim.-MM  de  Bastard,  pr.-lsambert.rap. 

(2)  Etpéeê  :  — (Wacheinheim.)  —  En  1822^  une  ordonnance  du  roi 
autorise  le  sieur  Wacheinheim  à  construire,  pour  l'eiploiiatioo  de  son 
usine,  une  écluse.  —  Les  travaux  sont  commencés.  —  Le  sieur  Scbeen- 
grun  prétend  que  ces  travaux  sont  faits  sur  sa  propriété,  et  il  cite  Wa- 
cheinheim en  complainte  devant  le  juge  de  paix.  —  Ce  iuge  rejette  la 
demande  qui ,  sur  l'appel ,  est  admise  par  le  tribunal  de  Srhelestadt,  le 
5  fév.  1825,  lequel ,  malgré  le  déclinatnire  proposé  par  Wacheinbeim , 
condamne  telui-ci  à  détruire  les  travaux  dans  la  quinzaine  de  ta  signifi- 
cation du  jugement.  —  Le  préfet  élève  te  conflit  :  «  Considérant  que  le 
cours  d'eau  sur  lequel  les  travaux  autorisés  doivent  s'eiéciiter  est  une  dé- 
rivation de  l'un  des  grands  bras  du  fleuve  navigable  du  Rhin  ,  et  qu'il 
appartient  à  l'autorité  de  .«tatuef  sur  ce  qui  concerne  lesdiis  travaux  ;  que 
Schœngrun  n'a  fait  d'ailleurs  dans  les  vingt  jours  prescrits  par  les  affi- 
ches aucune  opposition  à  la  demande  en  au'orisation  de  Wai-heinheim; 
que  seulement,  deux  mois  après  ce  délai,  Schœngrun  fil  une  réclamation 
qui  fut  discutée,  malgré  sa  présentation  tardive,  ^ar  les  ingénieurs  et  par 
le  préfet,  et  qui  fut  rejeiée  par  ce  dernier,  par  arrêté  sur  lequel  est  in- 
tervenue l'ordonnance  d'autorisation  :  que  le  recours  contre  cette  ordon- 
nnnce   ne  peut  être  exercé  qu'administrativement  et  devant  le  conseil 
d'Ëtat;  que,  d'ailleurs,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  examiner  si  les 
canaux  du  bras  de  dérivation  du  Rhin  sur  lesquels  le  barrage  a  été  établi 
font  ou  non  partie  de  la  vente  faite  à  Schœngrun  des  portions  de  fonds  qu'il 
traverse.  » 

Charles,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10);  l'ar- 
rêté du  A  nov.  1801  (13  brum.  an  10),  et  l'ordonnance  royale  du  IJ 
déc.  1821  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  45  nov.  1822  ;i 
autorisé  le  sieur  Wacheinheim  h  construire  une  écluse  sur  un  des  bm^ 
du  Rhiu  et  à  curer  ledit  bras  ;  mais  que  cette  autorisation  n'avait  pu  lui 
être  et  ne  lui  a  été  en  effet  accordée  qu'en  ce  qui  concernait  le  domain oj 
public ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  propriétaires  riverains  ;  —  Con 
sidérant  qu'en  statuant  au  possessoire  sur  l'œuvre  nouvelle  faite  par  le 
sieur  Wacheinheim,  dans  une  allnvion  que  le  sieur  Schœngnin  prête  ni 
être  sa  propriété  par  droit  d'accession ,  le  tribunal  civil  de  Scbelesladt  n  a 
pas  dépassé  les  limites  de  sa  compétence; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  dn  département  du  Bas- 
Rbin,  le  27  mars  1825,  est  annulé. 

Du  22  juin  1825.-Ord.  c.  d'Ët.-H.  de  Rosières,  rap. 

(3)  (Pouyer  C.  Soudais.)—  La  cour  ;—  Attendu  que  l'action  de  Sou- 
dais, d'après  ses  termes  mêmes,  tend  à  enlever  à  Pouyer  le  bénéfice  de^ 
ordonnances  do  roi  qui  ont  autorisé  l'établissement  de  ses  usines ,  aprè.* 
toutes  les  formalités  prescrites  en  pareiile  matière  ,  puisqu'il  ne  pourrait 
continuer  désormais  de  recueillir  les  avantages  dont  il  a  jonî  sans  iroubic 
depuis  1823,  s'il  était  condamné  h  détruire  les  travaui  déclarés  légale- 
ment exéi  otés  et  à  rétablir  les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant  la 
susdite  époque;— Attendu  que,  d'après  les  régies  établies  en  cette  ma- 
tière ,  les  contestations  relatives  à  la  dimension  et  au  cbangennent  des 
vannes ,  des  usines  et  dr-s  moulins  doivent  toujours  être  8ounii«es  à  l'au- 
torité administrative  ; —  Que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  même  pas  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  actuel  quelconque,  mais 
bien  d'tias  demande  formelle  en  destruction  d'une  partie  des  travaux 
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M.  Garaltr  pense  qae,  dans  Peepèee  ëi»  fonloniianee  pré- 
eltée  dB  22  juin  183S,  à  laquelle  tl  donne  la  date  du  13  no- 
SkÂ^bre  î%i%  ^  les  iribunaui  Judiciaires  auraient  dû  se  bor- 
\  ner  à  proclamer  le  droit  de  la  partie  à  laquelle  les   travaux 
'  portaient  préjudice,  et  à  lui  accorder  des  dommages- Intérêts, 
fliàof  à  elle  à  8*adres<:erà  radmini!>tration  pour  faire  révoquer 
fordonnanre   de  concession.  BI.    Macarel ,  au   contraire,  dé- 
cide qtie  les  tribunaux  ne  doivent  pas  erakidf e  d^annuler,  par  te 
Ealt,  lea  ordonnances  d*auiorisaiion ,  lorsque  les  réclamations 
sont  foindées;  qu'il  suffit  de  le^ir  accorder  la  force  d'un  titre  pro- 
irlaolrMnpent  exécutoire,  en  vei  te  duquel  Pimvétrànt  pofFéderait 
son  «siM  ;  que  c'est  aux  tribenaux  de  protéger  la  propriété 
contre  Ion  te  atteinte  dom  l'ordonnance  elle-même  n'a  pas  entendu 
la  fFC^rer.  Enfin,  M.  €otelle  pense  concilier  ces  deux  opinions  en 
distinguant  le  cas  où  le  dommage  causé  par  les  travaux  autorisés 
est  un  dommage  matériel,  et  le  cas  où  il  lîfe  censtKue  quMin  dom 
mage  moral.  Sans  doute,  dit-Il,  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  paralyser  raction  du  gouvernement ,  lorsqu^l  dii^pose  des 
eaux  dttns  rintérét  de  l*indUï»trie.  S)  donc  la  destruction  d'un 
moulin  élaH  fondée  sur  des  considérations  pn^eroent  nM)ralesque 
1%vler4léadn>lnlslrati\e  eût  nécessairement  appréciées,  il  y  aurait 
là  un  empfètemertt  des  tribunaux  sur  l'autorité  admiulstrative. 
Hais  quand  on  voit  le  conseil  d*État  renvoyer  les  cintre  preneurs 
(le  travaux  publics  devant  les  tribunaux  ordinaires,  jpour  y  ré- 
pondr.e  aux  demandes  en  lnde.mnités  dirigées  contre  eux,  à  rai- 
son d'extractions  de  matériaux  faites  sans  avoir  rempli  les  lor- 
mitUlÊs  néeeaaaires ,  comment  ne  reconnaîtrait-on  pas  à  ceux-ci 
le  droit  de  réprimeir  les  aiHéinles  ce«ai4ses  à  la  propriété  dans 
J'eiéeutien  d'un  règlement  d'ean  auquel  l'impétrant  seul  a  Inté- 
irét,  et  qui  ne  lui  anraété  octTo^é  que  sons  la  condition  expresse 
'00  tacite  de  réparer  le  dommage  qui  en  résuHefalt  pour  autrui, 
et  d'en  faire  surtout  cesser  la  cause  (Dr.  admin.,  t.  i,  p.  3 18)? 
^»Oo  volt  que  la  prétendue  conciliation  de  H.  Cotelle  ne  concilie 
rie^  du  tout,  qu'elle  fait  une  distinction  non  salslssajble  4^ns  Ja 
pratique  et  qui  accroît  eoc<>re  la  diiDoulké  au  lieu  d<e  la  dimiouer. 
-^  Nous  -croyone  que  i'o^iion  de  M.  tvarnier  s'arrête  trop  faci- 
lement devant  Pacte  administratif,  et  d'ailleurs  il  admet  un  ex- 
j^dient  qui  n'est  pas  toujours  à  la  disposition  des  juges  lorsquMl 
%^ëst  pas  réclamé  devant  eux  des  dommages-intérêts.— Nous  ad- 
tpettrl'ons  volontiers!^  sysième  proposée  par  M.  Maca^rel,  lequel  tend 
^^n'accôf dei-  &  l'autorisation  administrative  qu'un  ejDTet provUche^ 
Ifùàis  avec  ce  tempérament,  toutefois ,  que  l'exécution  du  juge- 
'  jneÀt  ae  pojursuivralt  Donob&tant  l'acte -d'autorissatlea,  tant  que 
•Vàdoiiiilatratlon  ne  meklralt  point  obtacle  à  cette  exécution.  — 
i%ns  on  tel  système,  Il  est  sensible  que  les  autorisations  n'ont  que 
la  valeur  de  celle  sitbple  déclaration  que  rintérét  administratif  ne 
i'Oppose  point  (au  moins  artuellement)  à  l'exécution  des  travaux 
projetés  (V.n* 421,464),  qu'aussi  sont-elles  toujours  données  sao 
préjudice  des  àroiis  det  tiers  (V.  nM  Ù)  ;  qu'elles  JaUsent  à  ces 

exécntés  «oas  la  sorveillanee  de  Vadinioi«tr&li(ni ,  par  elle  agréés  et  sans 
9Ppo(iition  a'ors  de  la  part  de  Soorfats ,  bien  et  dûment  averti  et  présent 
à  la  ré<la€tion  du  procès- viTbal  dreffé-|)ar  l'iogéoieur  de  Parroodisse- 
nent  et  approotépar  Piogénieur  de  départenreoi;— 'Réformant,  déclare 
l'action  di  Soudais  incompétemmeoi  portée  devant  le  tribanai  d'Yvetot. 

Pu  i9  juin  4 855. -G.  de  Rouen. 

{X)  Sipie§:  —  (  Voyer  d'Argenson  C.  Kœch1in.)~Uo  canal  creusé 
de  main  d'bomme  rt  dérivé  de  la  ririere  la  Oollern  ,  lraver:>e  ,  depuis  un 
temps  fort  ancien ,  la  commune  et  la  ville  de  Mas^eveui:  il  f^it  mouvoir 
plusieurs  opines,  entre  autres  celle  des  frères  Ktechlin.— En  4813.  ceux- 
ci,  autorises  par -le  conseil  municipal,  con>lrui«ent  un  caoat  fouierrain 
pour  diriger  des  eaux  dans  leur  usine  et  ils  font  leur  prise  dVau  au  moyeu 
de  deux  vannes  placées,  l'une  dans  le  canal  existant,  Paotre  dans  le  nou- 
vonu  canal. —  Le  sieor  Heucbei  est  propriétaire  d'un  jmouliD  5ttué  «ur  le 
caoal  ancien  ;  il  prétend  que  la  fermeture  stroollanée  des  deux  vannes 
faisant  refluer  les  eanx,  gène  le  mouvement  de  ses  roues;  il  resigne  jes 
aleurs  Kœcblin  pour  ouTr  déclarer  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  t*  fluf  r 
les  eaux  au-dessus  des  empellements  par  eux  établis  en  amont  de  leur 
prise  d'eau  dans  le  canal  ei  aVntendre  condamner  à  détruire  tous  obsta- 
cles au  cours  des  eaux.->12  ,uill.  t8i6,  jogement  favorable  a  ce  syMème  ; 
-^  Appel  par  Kœcblin.  —  Durant  Tinstance  ,  le  moulin  des  intimés  est 
acquis  par  Voyer  d'Argenson,  chargé  de  suivre  le  procès  4  set  risques  et 
périls.  — En  cet  état  h  s  appelants  prétendent  qn«  les  trihnnaox  «ont  in- 
compétents pour  connaître  du  déHat  que  Teutorilé  «dmtDiMraiive  peut 
seule  juger.— 3  juillet  i838,  arrêt  de  la  cour  de  ('.olmar  qui,  vu  la  loi  du 
tO  août  1790,  rart.  16,  (It,  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  l'arrêté  du 


droits  tonte  liberté  de  se  maufTestef ,  et  ^ue  t^exécutton  iodlclairi 
ne  devra  point  s'arrêter  devant  les  travaux  faltsea  vertu  d'autori- 
sations pareilles  ;  que  ce  cas  ne  doit  point  être  confondu  avec  ee> 
lui  où  les  constructions  auraient  été  ordonnées  par  rautorlté  o« 
exéculéf»s  sur  ses  ordres,  ou  en  vertu,  par  exemple,  è'iin  rèale* 
ment  général  sur  les  eaux  d'une  rivière  (V.  n»  430). —  M.  Mes» 
nats,  dans  son  rapport  recueilli  D.  P.  45.  t.  215,  parait  dia<« 
posé  aussi  à  reconnaître  un  droit  pareil  aux  Iribunaiix,  ménd 
en  présence  de  l'acte  d'autorisation  administrative,  alors,  Mc« 
entpu'lu,  qu'il  ne  s'agit  que  du  débats  privés  et  d'Interprétation 
de  conventions  entre  simples  particuliers;  il  met  en  ri'Itard  les 
arrêts  des  :S0  août  et  98  déc.  1 830,  ceux  des  16  |uUI.  1839  et  96 
jiinv.  1810  (D.  P.  36.  t.  297;  40.  1 .  93,  plus  haut,  fi*570,  et 
ci-dessous  qui  décident  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  ddler* 
miner  hs  condiliûns  du  déversoir  et  même  de  l'a^eusffr. 

Toutefois,  la  moindre  opposition  que  l'autorité  administrative 
formerait  à  la  destruction  des  travaux  qu'elle  aurait  prescrHa, 
devrait,  ce  semble,  sufldre  pour  arrêter  l't'Xéculton  q^e  tes  par- 
ties croiralett  devoirdonneraux  déci^lons  des  tribunaux.  El  atera 
les  parties  devraient  recourir  à  l'autorité,  qui,  du  refte,  et  le 
pitis  souvent,  se  gardera  bien  d'une  telle  opposition  lors^'HIol 
apparaîtra  que  l'intérêt  général  dea  riverains  ou  de  rÉtat  a'eal 
millement  en  Jeu. 

Précédeniment,  Il  avait  été  Jugé  1*  que  lorsque  des  travaux  ont 
été  ordonnés  par  un  préfet,  sur  un  cours  d'eau  non  ùavj[ga))Ic,  dans 
rjnlérét  d'une  commune,  un  particulier  ne  pfiut  se  po^r^oir  dp^ 
vaut  les  tribunaux  civils  ea  destruction  ou  en  diaceuiinuatiiafi  do 
CM  ouvrages  :  a  Considérant,  porte  la  décieion,  qee  par  i'amèli 
du  11  sept.  1823,  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Otse  • 
rbargé  divers  habitants  de  la  commune  de  LInas  delà  con>1rtM>- 
tion  de  quelques  travaux  reconnus  nécessaires  pour  diriger  les 
eaux  du  ruisseau  de  Linas;  que  l'action  portée.devani  le  tribunal 
de  Corbeil  par  le  sieur  François,  ajant  pour  objet  de  faire  diS; 
coAtiipuer  ces  ouvrages  et  ordonner  la  destruclion  de  ceux  déjà 
exécutés,  a  pour  résultat  néoessaire  la  réforaMtion  d'un  act< 
émané  de  l'autorité  administrative;  qu'une  pareille  rédamatieii 
est  nécessairement  de  la  compétence  de  l'adminlstratHm  sttpé« 
Heure:  Tarrêlô  de  conflit  est  approuvé  »  (ord.  cons.  d*Ét.  S9 
juin  1834,  M.  Peyronnet,  rap.«  aiï.  François  C.  Bardillon,  etc.}; 
—  ^*  Qu'il  suffit  qu'un  canal  ail  été  creusé  de  jmaln  d'homme, 
non  daps  l'Intérêt  privé  des  usiniers  qui  le  bordent,  «lais  pour 
l'utilité  générale  d'une  commuAe,  pour  que  raiaorilé  adflaiiu»ira- 
tive  ait  seule  compétence  à  l'effet  de  statuer  s^ur  êa  denaode  d^n 
usinier  tendant  à  la  suppression  des  vannée  établies  depuie  daas 
ce  canal  par  un  autre  u»infer,  et  qui  font  refluer  les  eaux  de  ma- 
nière h  nuire  au  mouxement  de  l'usine  du  demandeur.. .,  alors 
d'ailleurs  que  la  hauteur  des  vannes  des  usines  des  parties  liti- 
gâniès  n'a  pas  éxé  Qxée  par  l'autorité  admiuistrative  (Beq. 
28  déc.  1836)  (1). —  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  celle  )«ris« 

9  vent,  an  6,  la  loi  du  29  Qor.  an  10,  considère  que  l'adinlnisIratîoD  est 
seule  chargée  de  fixer  la  hauteur  des  {u-ises  d'eau  ;  que  l'avlorilé  judi- 
ciaire n'est  investie  du  droit  de  statuer  ^ur  les  inlérêle  privés  que  (orsqaa 
le  règlement  détinitif  de  l'administration  a  été  viole;  que  Vo)er4'Ar- 
gen<>on  ne  prouve  pas  que  ta  hauteur  des  vanne.«  de  soo  mouHs  ait  M 
ti\ée  par  rauorité  administrative,  et  qu'il  produit  en  \ain  uoe  dédaraHon 
émanée  de  gens  sans  nulle  nii»ston  légale,  de  laquelle  il  ré9Ql4eraii  foo 
les  vanne?  des  appelants  n^avaient  qu'une  éléiaHon  d«  38  centimèirrs  ; 
que  lors  même  que  celte  baiïteor  aurait  été  vérifiée  dn  ronsentement  des 
deux  pariirs  litig^nte«,  elle  ne  pourrait  devenir  deUfiitive  qu'autMit  que 
r(i(imini$tration  raur»it  sanctionnée,  ...renvoie  les  pirtiei^  a  ra  |HmrVoir 
devani  l'autorité  com|iétente.~  Pourvoi  par  ¥o;er  ii*Afg<>nsoo.  —  Arrêt. 
La  (^oua  ;  —  Attendu  l**,  en  fait,  que  le  canal  de  dérivaii<»n  des  eaux 
prises  dans  ta  rivière  de  Duliern,  n^a  pas  éléconfiiruildaiif  Pinlérét  privé 
de  tel  on  tel  propriétaire  riverain ,  ni  $pécial«>m^nt  pour  le  service  des 
moulins  con«itrui<s  sur  ce  canal;  qu'il  a  une  «destination  d'ulHiié  plus  gé- 
nérale ,  qui  est  de  fournir  ses  eaux  a  une  commune  qu'il  traverse  et  qoi 
a  droit  et  intérêt  a  leurcooFervation  ;  que  lescoote^tations,  élevées  entra 
les  riverains,  n'ayant  pas  trait  à  la  propriété ,  n'étaient  pa«  susceptibles 
d'être  jupé^'S  far  appliraiion  dea  titres,  cirronitnnce  qui  attrait  motivé  la 
compétence  des  tribuDaux;  qu'il  t>^8gi«sart  seulement  de  recoenaUred 
de  reprimer  les  foti'epriscs  qoi  avaient ranie  s^ii  l'inondation  dès  lerrans, 
soit  le  dommege  des  usines,  par  la  perte  nu  le  reilnement  des  eaok;  qae 
deax  causes  en  étaient  signalées,  la  dimension  et  laposîlioD  di%  vannes, 
l'ouvertuie  d'un  canal  souterrain  ;>-> Attendu,  2*,  en  droit,  qu^  raitorité 
ataunistrative  seule  il  appartient  de  prendre  1rs  mesures  pour  ^nrwtt 
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linidenee  doive  tlrt  admise,  bien  que  le»  Iravam  Aient  été  exé- 
cutés daos  IMpf^r^ét  d'une  commuDe,  ces  travaux  ne  pouvant  être 
assimilés  à  ceuA  qui  seraient  exécu&és  dans  l*inlérét  de  l*État,  et 
par  desagenU  de  radmiDislraUoo— V.  aussi  vi^  425,  523,  57  i. 

fflÀP.  il. — DELA  héprbssion  des  contraventions,  des  délits 

BT  des  crimes  km  MATIÈRE  DE  COURS  D'EAU. 

5' T'a.  Les  lois  pénales,  précisément  parce  qu'elles  sont  pé- 
nates, dohent  être  claires,  précises,  et  former  un  corps,  un  en- 
lémble  que  cliaque  citoyen  puisse  consulter  facMemenl;  il  o*en  est 
point  ainsi  pour  les  délits  et  contraventions  commis  sur  les  ri- 
yières.  Les  lots  sont  disséminées  dans  une  foule  de  volumes  et 
leur  date  se  marque  par  siècle;  il  faut  remontera  près  de  deux 
èents  ans  pour  trouver  et  savoir  celles  qui  sont  encore  en  \igueop. 
DldScûlté^' sur  leur  application,  incertitude  sur  la  Juridiction  qui 
doit  j^lre  saisie,  tel  est  l*étal  de  la  légisiation  en  cette  matière.— 
Cliose  absez  étonnante,  la  plupart  des  lois  ea  cette  matière, 
ibédié  celles  qui  datent  de  no(re«iècle,  signalent  les  contraven- 
tlOfisqbr  peuvent  être  commises  sur  les  rivières  navigables  et 
ffuitables,  mais  né  s^expiiquenl  pas  sur  (es  peines,  de  sorte 
>qu*e)les  b'biit  pas  de  sanction  par  elles-n^émes;  pour  trouver  la 
]|«ine  ^pplicalxie  il  taut  remonter  à  rordonnance  de  iS69  et  à 
Varrèt  du  conseil  de  1777.  ^-  V.  p.  319. 

490.  1*  De$  Oùnîrav0ntiofi}f,  —  Le  pouvoir  de  constater  les 
conlraventhms  sur  les  eaux  appartient  aux  conducteurs  de  Ira* 
mir,  aiitx  agf^nts  de  la  navigation,  aux  maires  et  adjoints,  aux 
commissaires  de  police,  à  la  gendarmerie,  ;^aul  à  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  ne  sont  pas  assermentés  à  prêter  serment  devant 
le  préfet  (L.  du  29flûr.  an  10,  art.  i)\  aux  emp)o>è8  d^s  droits 
réunis  et  des  octrois  (déc.  du  ië  août  1810,  art.  1),  et  en  On  aux 
cardes  cbampétres  (déo.  des  16  sept.  l»t  t  et  10  av.  l'siâ). 

697.  Cuntravênftions  commises  sur  les  ricières  riavigahles 
et  fiottables  et  sur  les  canaux  de  navigation,  —  Éo  traitant  de  la 
compétence  dès  conseils  de  préfecture,  nous  avons  ënuméré  les 
lois  diverses  qiii  allèguent  les  contraventions  commises  sur  les 
grands  cours  d*eau  (ord.de  ia69,tit.  27,  art.  43,  43,  44,  tU.  99,  * 
art.  1;  édit  de  1777;  arr.  du  19  vent,  an  6;  L.  du  29  flor. 
an  10,  du  16  sept.  Ig07;  décr.  an  32  ]adv.  1808,  V.  p.  325  s.}. 

499*  Contraventions  sur  lé9  (fouVs  d*eaux  non  navigables  rii 
/Io/<adl0f.*- A  l'égttrd'  dé  ces  cours  d*éau,  on  renti^  dans  le  droit 
iMHnrann  et  pour  les  pt^ines  et  (iour  les  jugés.  —  Le  jugement  de 
ces  contraventions  appartient  au>  juges  de  simple  police.  Mais 
qdels  sont  les  faits  qui  coiistituent  un  acte  réprou\é  par  la  loi  ?  — 
Ces  faiis  rentrent  dans  La  di.*>posUlon  de  l'art.  471,$>15  c.  pén., 
q^i  porle  :  «  Seront  punis  d'mie  amende  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr. 
i*...^.  9* ,  etc.,  15*  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
Fautorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tiL  11,  de  la  loi 
des  16-24 aoûtnoo  etde l'ait.  40, tit.  1  delaloides  19-2:  Juili. 
1791.  »  Or    que  prescrivent  les  deux  dernières  lois  rappelées 

lof  litire  cuurs  des  eauij  que,  oota  umeiit ,  d'après  l'art.  16,  lit.  2, 
C  lt{  oct.  1791,  elle  est  chargée  de  fi\er  la  hauteur  à  laquelle  doivent 
€(re  tenues  le^  eaux  des  rouutins  et  usines,  de  manière  à  e«  qu'elles  ne 
caiigeol  point  de  dommage;  qu'il  lui  apparùent  au.«M,  d'après  ta  lèi  du 
^  flor.  an  10,  de  Gier  U  baulfur  des  déversoirs  des  moulins,  usines  et 
étang?  ;  que,  dans  Tespéce,  radinimstralion  n'ayant  point  été  appelée  h 
détcrmiaff  IVlé^ation  oe»  vannes  du  moulin  du  deman  leur,  et  celte  opé* 
Ta'ton  qui  e>l  dans  ^es  altribuiions  n'ayant  pu  être  suppléée  d'une  nia- 
fiiêre  légale  par  tout  auire  accorii  ou  cuuveotioD,  t'arrét  attaqué  en  ren- 
voyant les  parties  à  8e  pourvoir  devant  elle,  a  (ait  une  juste  application 
des  principes  ei  des  lois;—  Itejette. 

Du  28  déc.  ISoO.-C.  C.,r(q.-MM^Favard  de  Langtade,  pr.-Hon,  rap. 

(1)  (Mio.  puhi.  C.  Folliot.)  — -  La  cour;  ^  Kn  ce  qui  concerne  le 
dépdl  de  décombres  dans  le  lu  de  la  rivière  Divette:—  Vu  l'art.  139  c. 
înst.  crim.;  —  Aiteodu  que  la  police  des  cours  dVau  public^  qui  ne  sont 
ni  navigables  oi  flollahles  est  exclu-ivenieni  placée  par  la  loi  dan»  les  at- 
tributions du  preffi  de  chaque  département  ;— Que  .le  iribunal  de  simple 
fVOtice  serait  compétent  pour  répiimer  le  fait  dont  il  s'aait  dans  l'espèce, 
ril  avait  été  prealabiemeni  dè(f  odu  par  cet  admini^ratcur,  puisque  alor!» 
cet  acte  aurait  pour  ^auctiun  la  peine  que  prononce  l'art.  471,  n"*  15.  c. 
fétt.;  —  Nais  qu'un  tel  arrêté  n'eiislanl  (loiot ,  ledit  Utii  ne  >aurait  con- 
stituer une  contravention  de  petite  voir*>e;  —  Que  le  jagement  dénoncé 
devait  donc  y  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent  enr  ce  chef  et  de  ren 
^yer  lÀb  parties  à  se  pourvoir  selon  quM appartiendra,  animief  q«:^tii' 


par  l'art.  17 1  ?  —  ts  îolde  ii^^jl  dit  que  les  objelis  conOés  à  la 
xigHance  et  à  raulorilé  des  corps  municipaux  sont  :  1*  tout  ce 
qui  Intéressé  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  daçs  les  rues, 
quais,  places  et  voles  publiques,  »  par  conséquenl  la  s6r(?lé  et 
la  commodité  de  la  circulation  sur  les  cours  d'eau  qui  sont  eik%iftel-i 
que  sorte  des  voies  publl()ues,  puisque,  comme  on  Ta  dit,  ces 
eaux  sont  au  nombre  des  cboses  nullius, — L'article  ajoute  «  l'eft- 
lëvement  des  encombrements,  »  ce  qui,  par  la  force  d^s  indues 
tiens,  comprend  rentèvement  des  obstacles  qui  peuvents'oyposep 
au  libre  cours  des  eaux,  —  ËnQn,  le  n*  5  du  même  article  ajo<^te  i 
«  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenak>les,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les 
accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  Incendies,  elç»,  »  p^, 
conséquent encol'e  les  inondations, —  Quanta  ta  loi  de  1791,  ci- 
dessus  citée,  elle  autorise  le  corps  mi^nicipal,  aujourd'hui  lenu^ire, 
à  faire  des  règlements  pour  et  stir  les  objets  cqnflés  ^  sa  vigilance 
et  à  son  autorité  par"  les  art.  3  et  4'  du  tit.  Il  du  décret  du  1 6  août 
sur  l'organisation  judiciaire.  —  Ainsi,  s^il  existe  un  règlement 
d*un  préfet  qui  prescrive  ati^  propriétaires  d^uslnes  oîi  tt  tot^ 
autres  ri\eralds  d'un  cours  d^e^U  de  ne  pas  entraver  le  cours  de 
l'eau,  etc.,  oti'ub  règlement  d'uti  maire  pour  prévenir  ou  remédier 
aux  inondations  ou  autres  événeiuents  qui  peuvent  compromettre 
U  commune,  lé  contrevenant  sera  passible  de  l'amende  fixée  par 
Tari.  471  o.  péa.,  indépeBdaiDDMfit,  s'ily  a  lieu,  des  dommages"- 
itttéiéts. 

699.  Ainsi  les  faits  qui,  dSns  les  rivières  navigables  et  flotr 
tables,  conMItueralent  une  contravention,  indépendantment  de 
tout  règienient  de  Tautorité,  ne  sont  considéras  comme  des  con- 
traventions sur  les  petits  cours  dVaux  qu'autant  qu'il  exlaie  tm 
règlement  qui  probîbe  le  fait.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  ; 
1^  qu'un  dépôt  de  decoiiU)res  dans  le  lit  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable  ne  peut  constituer  une  contravention* de  petite 
xoiriede  la  compétence  du  tribunal  dé  sim|[ile  police,  qu'autant 
qu'il  exi^te  un  lègtenient'  du  préfet  qui  Tait  défendu  ;  car,  dans 
ce  cas,  ce  règlement  a  pour  sanction  la  peine  die  l'art.  471 ,  n**  IS 
c.  pén.  (Criib.  cass.  9  janvier  1839}  (j); —  i""  Que  les  abat 
que  peut  coroinettre  un  riverain,  en  se  servant  des  eaux  qui  bor- 
dent  sapropiiété,  no  constituent  des  contraventions  de  police 
qu'autant  qu'il  existe  des  règlements  déterminant  le  mode  de 
jouissance  de  ces  eaux;  qu*en  conséquence,  le  riverain  d'un  ruls- 
seau  dérivé  d'un  cours  d'eau' dont  l'usage  est  fixé  par  d^s  r^gle* 
menis,  ne  peut  être  puni  pour  Inobservation  de  ces  lè^leaients, 
s'il  résulte  des  dlsp6>itions  qu'ils  renferment  qu'ils  sont  étrea- 
gers  à  ce  ruisseau  (Crim.  cass.  30  mars  lti49,  ai£r.  Riobement, 
D.  P.  40.  5.  131). 

590.  Ilaaussiéié  jugé  que,  lorsque  l^autorité  admftifMrlBtiTe 
aprts  des  mesures  pour  faire  cesser  la  statinatton  des  eaux  sous 
la  maison  d'un  particulier,  sans  rien  mettre  à  la  charge  de  ce 
particulier,  celui-ci' ne  peut  étrecondamné'parle  tribun^  dé  po- 
lice à  une  amendé,  et  à  {irocurer  l'écoulement  des  eaAix  (Grlrn» 
cass.  18  flor.  an  0}  (1). 

à  ce  la  citation  et  relaxer  de  la  poursuite  le  défendeur;  —  l>'uù  il  sait 
qu'en  procédant  aulreuient  il  a  eipre^béineut  violé  iarticla  ci-^esso» 
vi8é  ;  —  Ca:jse. 

D>i  5  janv.  1839.-C.  C..  ch.crim.-MM  de  BaMard,  pr.-Aivea,  rap. 

(9)  Biipèce:  —  (Inlér.  né  la  loi,  aif.  Bunncau.)T-  L'autorité  a^Am» 
ni^i'rative  avait  pri^  des  arrèlés  pour  obvier  a  la  stagnation  des  eanx , 
opérée  par  le  défaut  de  leur  ecoud  ment  par  un  canal  placé  sous  la  mai- 
son  du  sieur  Uonneau.  Celui-ci ,  pour.*'Uivi  par  Tagent  de  la  comuone, 
fui  condamné  en  3  fr.  d'amende  et  a  faire  rouvrir  l'égool,  ou  à  faire  dis- 
paraître le  cloaque  formé  d>'vant  sa  maison.—  Pourvoi  en  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Jugement. 

Lk  tribunal;— Vu  l'art.  13,  tit.  2,  loi  do  34  a(^t  1790;— VuaaMi 
la  6*  disposiiion  de  l  art.  456  de  la  loi  du  3  brur^i.  an  4  ;  —  Considéo 
rant  que  l'ohjct  et  Ia  cause  dé  la  ^tagnaliop  des  eaux  dont  il  s'agit,  et 
les  moyens  d'y  pouivoir  étaient  du  ressort  de  l'autorité  admioistiaiive, 
qui  avaii  pri^  les  arriMcs'et  les  mr^u^es  que  requérait  i^ctht  des  Ueox,  et' 
qui  ne  mr^tlall  rien  a  la'cbarge  du  bieur  iionneau  ;  —  Que  Is  tribunal  de 
police  a  excédé  ses  pouvoir^,  en  s'iniroi.<^$anl  ôhQi  la cunoaisanncft  d'une 
qiieftion  sur  laquelle  Tauiorilé  admiiiisiraiive  avaU  iirtinooeé ,  clqn»  lui- 
itiéme  avait  déjà  reconnu  par  jugement  0c8  1"  et  ti  Qor  aa  7,  n'être  pas 
de  sa  compétence  ;—  FaUaai  droit  sur  le  réqfiisiluire  du  comnisssire  do 
gouvernement ,  agissant ,  aux  termes  de  l'art.  gO,  Ut.  6,  do  la  loi  dn  iY 
vent,  an  8  ;  —  Ch^se ,  etc. 

Dn  18'flôr.  ail  9.-G.  C,  sect.  crim^-M.Seignette,  pr.-Scbvrendt,  rap 
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581  .Quant  à  la  nature  des  faits  eonstltotlte  des  contraventions, 
II  a  été  décidé  :  1*  que  lorsque  des  vannes,  d*après  le  règle- 
ment, doivent  être  ouvertes  ou  fermées  eertains  Jours,  et  que 
l'un  des  ayants  droit  a  contrevenu  à  cet  état  de  choses,  il  doit 
être  condamné  parle  tribunal  desimpie  police  (Grim.  cass.  18  oct. 
4827)  (1); — 3*Que  i*usage  même  immémorial  où  est  un  proprié- 
taire de  se  servir  des  eaux  qui  coulent  le  long  d'un  chemin  vici- 
nal, ne  l'autorise  point  à  les  y  faire  déverser,  en  les  dérivant  de 
leur  cours  naturel,  aQn  d'arroser  son  héritage;  que,  par  suite, 
la  dégradation  de  ce  chemin  provenant  du  déversement  de  ces 
eaux ,  a  dû  être  considérée  comme  constituant  la  contravention 
punie  par  l'art.  479  c.  pén.  (Crim.  cass.  3  octobre  1835)  (2); 
—  3*  Que  le  code  civil,  en  conférant  aa  propriétaire  qui  borde 
une  eau  courante  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'ir- 
rigation de  sa  propriété ,  a  laissé  subsister  les  règlements  ad- 
ministratifs qui  défendent  d'entreprendre  sur  les  cours  d'eau, 
aucun  ouvrage  qui  n'ait  préalablement  été  autorisé  par  l'admlnis- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Hubert.)  —  La  cour;  —  Vu  le  cbap.  6  de  la  loi 
en  forme  d'instruclioo,  da  20  août  1790,  portant  que  les  a>lininii(ratioos 
doivent  recbercbfr  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux...,  et  diriger,  autaoi  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  ler- 
riloire  vers  un  but  d'utilité  générale;  —  Vu  le  règlement  fait  le  8  vent, 
an  12  par  le  préfet  du  département  deTEure ,  sur  l'irrigation  et  la  police 
des  eaux  de  ta  rivière  d'Avre,  ayant  pour  objet  de  mettre  Bn  aux  contes- 
tations qui  s'élèvent  journellement  au  sujet  de  prises  d'eau  servant  à  Tar- 
rosemeot  des  prés  dans  ta  vallée  d'Avre,  et  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions on  plaintes  respectives  des  propriétaires  et  fermiers  tant  des  prairies 
que  des  moulioa,  filatures,  papeteries  et  autres  usines;  —  Vu  l'art.  1  de 
cet  arrêté,  ainsi  conçu  :«  Depuis  le  1*'  germinal  de  chaque  année  jusqu'au 
6  messidor,  et  depuis  le  5  thermidor  jusqu'au  1*'  vendémiaire,  toutes  les 
nuits  de  la  semaine,  ainsi  que  les  dimanches  et  fêles  conservés  par  le  con- 
cordat, seront  exclusivement  consacrés  à  l'agriculture  ;  —  Vu  l'art.  5  da 
même  an  été,  portant  qu'il  ne  pourra  être  levé  à  la  fois,  dans  chaque 
commune,  que  la  moitié  au  plus  des  vannes  de  tête,  au-dessous  du  niveau 
filé  par  le  repère  placé  dans  le  bassin  supérieur  des  moulins,  et,  plus 
lard,  à  18  centim.  au-dessous  du  même  niveau;  —  Attendu  que  ces  faits 
est  été  reconnus  par  le  prévenu  et  constatés  par  le  jugement  attaqué  ; — 
Attendu  que  cesïaits  constituent  une  contravention  formelle  à  l'art*  1  du 
règlement,  qui  dispose  que,  dans  les  jours  qui  y  sont  énoncés,  les  eaux 
de  la  rivière  seront  exclusivement  consacrées  à  l'irrigation  ;  que  cette 
disposition  ayant  pour  objet,  ainsi  que  l'énonce  le  pr  ambule,  de  faire 
cesser  let  reclamationt  ou  plaintei  retpectivet  des  propriitairei  st  fermien 
tant  det  prairta  que  dee  mou/ifu,  filaturesy  papeteriet  el  auirêê  iMinet, 
n'admet  ni  eiception  ni  modification  ;  qu'en  vain  on  tenterait  de  chercher 
dans  la  disposition  de  l'art.  5  du  règlement,  qui  veut  que  la  levée  des 
vannes  de  tête  ait  lieu  dans  une  telle  proportion,  qu'il  reste  toujours  dans 
la  rivière  une  eau  muulante,  l'abrogation  de  la  disposition  de  Tart.  1 ,  et 
d'en  conclure  que,  pendant  l'irrigation  des  prairies,  les  moulins  et  usines 
doivent  conserver  leur  activité  ;  qu'une  pareille  interprétation,  condamnée 
par  la  disposition  précise  et  absolue  de  l'art.  1  et  par  celle  de  l'art.  6, 
qui  répète  en  termes  exprès  que  les  vannes  de  tête  eervent  à  Vimgation, 
contrarierait  d'ailleu.''8  te  but  du  règlement,  qui  a  été  de  faire  cesser,  par 
la  diiitribution  des  eaux,  les  contestations  entre  les  propriétaires  des  u^iues 
et  des  prés  riverains;  que  la  diâpositioo  de  l'art.  5  n'a  eu  évidemment 
pour  objet  que  de  laisser  dans  la  rivière,  pendant  l'irrigation  des  prairies, 
nne  masse  d'ean  telle,  qu'après  le  jour  et  moment  fixé  pour  celte  irriga- 
tion, les  moulins  et  usines  puissent  le  plus  promptement  possible  reprendre 
leur  activité;  en  quoi  les  intérêts  de  tous  les  propriétaires,  soit  des  usines, 
soit  des  prairies,  ont  été  sagement  ménagés  et  conciliés;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  se  refusant  à  reconnaître  dans  les  faits  constatés 
une  conlraTention  au  règlement  a<lministratif  du  8  vent,  an  12,  a  formelle- 
ment violé  ce  règlement,  l'art.  161  c.  inst.  crim.  et  la  loi  pénale  appli- 
cable à  la  matière;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Nooaa* 
court,  du  12  août  dernier. 

Du  18  oct.  1827.-C.  C,  ch.crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  de pr.-Gary,  rap. 
(2)  (Mio.  pub.  C.  Verny.)  —  La  cour;  —  Vu  le8g§  1  et  5  de  l'art. 
640  c.  civ.,  et  l'art.  479  c.  pén.,  ensemble  les  art.  154  et  161  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'usage  même  immémorial  où  l'on  est 
de  sa  servir  des  eaux  qui  coulent  le  long  d'un  chemin  vicinal,  n'autorise 
point  à  les  y  faire  déverser  en  les  dérivant  de  leur  cours  naturel ,  afin 
d'arroser  les  prés  riverains ,  et  qu'inonder  de  la  sorte  ce  chemin,  c'est 
le  dégrader  ou  le  d^ériorer,  dans  le  sens  du  deuxième  des  articles  pré- 
cités; —  Et  attendu  que  le  procès-verbal  rapporté  dans  l'espèce  con^iaie 
que  les  fermiers  de  Verny-Lamothe,  en  se  servant  des  eaux  du  ruisseau 
qui  longe  le  chemin  vicinal  de  Riom  à  Euoexat  pour  l'irrigation  de  ses 
prés ,  les  ont  fait  déverser  sur  ce  chemin  et  l'ont  inondé  et  dégradé  en 
totalité  on  en  partie  sur  trois  points  différents;  que  ce  fait,  légalement 
puni  en  simple  police  par  l'application  de  la  loi  pénale  qui  le  réprime,  n'a 
été  dénié  devant  le  tribunal  d'appel ,  ni  déhatta  par  la  preuve  contraire  ; 


tratlon  ;  qu'en  conséquence,  sf,  au  mépris  d'un  pareil  règlemettt 
antérieur  au  code  civil,  un  riverain  a  construit  sansautortsallon  an 
barrage  dans  toute  la  largeur  d'une  rivière  non  navigable,  poar 
en  dériver  les  eaux  sur  son  fonds,  il  est  encore  aujourd'hui  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  et  établies  par  l'art.  471  c.péii. 
(Crim.  cass.  15  nov.  1838)  (3)  ;  — 4*  Que  lorsqu'un  arrêté  d'an 
préfet,  dament  homologué,  interdit  dans  les  rivères  ou  cour^ 
d'eau  tout  barrage  qui  empêcherait  entièrement  le  passage  da 
poisson,  et  ajoute  qu'une  ouverture  de  tant  de  mètres  sera  laissée 
à  chaque  barrage,  il  y  a  contravention  à  cet  arrêté  de  la  part 
d'un  usinier  qui,  dans  son  barrage,  a  laissé  une  ouverture  au^ 
lisante,  il  est  vrai,  en  largeur,  mais  à  laquelle  sont  placées  des 
pelles  ou  vannes  qui,  retenant  une  partie  de  l'eau,  obstruent 
l'ouverture  dans  une  partie  de  sa  hauteur;  qu'on  dirait  en  vain 
qu'au-dessous  des  pelles  II  existe  un  passage  suffisant  pour  la 
poUson  (L.  15avr.  1820,  art.2i,  26;ord.  15  nov.1830^Grim« 
cass.  1*'  oct.  1841)  (4);  —  5*  Que  l'Infraction  commise  par  ua 


— D'où  il  suit  qu'en  déclarant  néanmoins  qu'il  n'est  pas  justifié  et  ne 
être  justement  qualifié  de  contravention  ,  parce  que  ledit  Veroj-Lamotho 
est  en  droit,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  d'user  des  eaui  dont  il 
s'agit  pour  arroser  son  héritiige,  et  que  les  agages  et  les  vannes  placées 
à  travers  ce  ruisseau ,  pour  faciliter  leur  déviation ,  ne  constituent  poinl 
une  innovation ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  En  conséquence,  casse,  elc 
Du  3  oci.  1835.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Choppio,  f.  f.  depr.-RivfS,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Durand.)  —  La  coub  :  —  Vu  le  ch.  6  de  l'instruc- 
tion légi.4laiive  des  12-^0  auût  1790;  —  L'art.  2  de  la  loi  des  17  (év. 
1 800  (i8  pluv.  an  8)  ;  —  L'art.  2  du  tit.  2  du  rèRlement  fait  en  exécu- 
tion de  ces  dispositions ,  par  le  préfet  de  Seioe-ei-Oise ,  le  15  mai  1801 
(25  flor.  an  9j;  ~  L'art.  161  c.  inst.  crim.  et  le  n*  15  de  l'art.  471  c 
pén.;  •—  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-vert>ai  régulièrement  dressé b 
20  août  dernier,  parle  conducteur  des  ponts  et  chaussées  résidant  à  Hou- 
dan  y  constate  que  Pierre- Jacques  Durand  a  construit  un  barrage  en 
pierre  et  terre  avec  une  planche  au-dessus  qui  servait  de  hausMS,  dans 
toute  la  largeur  de  la  fausse  rivière  des  Vesgres,  pour  arroser  sonpré  tra- 
versé par  ce  cours  d'eau,  lequel  barrage  n'a  pas  été  autorisé ;—Atleoda, 
en  droit,  que  la  construction  de  ce  barrage  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  par  le  n*  1 15  de  l'art.  47  c  pén.;—  Que  le  droitaccordé 
audit  Durand,  par  l'art.  644  c.  civ.,  n'a  nullement  restreint  ni  modifié 
le  pouvoir  dont  TadministraiioB  publique  se  trouvait  investie  lors  de  sa 
promulgation,  de  défendre  d'entreprendre  sur  les  cours  d*eau  publics  at- 
cun  ouvrage  qu'elle  n'aurait  pas  préalablement  autorisé,  puisque  TarL 
645  du  même  code  soumet  expressément  l'exercice  de  ce  droit  à  l'obser- 
vation des  règlements  particuliers  et  locaux  qui  doivent  le  concilier  avec 
l'intérêt  général  ;  —  li'où  il  suit,  qu'en  décidant  te  contraire  dans  I es- 
pèce,  parle  motif  que  ce  règlement  susdaté  ne  serait  plus  obligatoire  de- 
puis que  le  code  civil  est  en  vigueur,  le  jugement  dénoncé  a  faussement 
interprété  lei^diis  art.  644  et  645,  et  commis  une  violation  expresse  des 
dispositions ci-def sus  visées;  —  Casse. 

Du  15  nov.  1838.-C.  G  ,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Rives  rap, 

(4)  (Min.  pub.  C.  Eveo  et  Simonnou.)  ~  La  coua;  —  Vu  lesarUt4 
et  !£6  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  sur  la  pèche  fluviale;  —  L'ordonaaace 
du  roi  en  date  du  15  nov.  1830  ;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  des- 
tinée à  pourvoir  aux  mesures  d'exécution  de  la  loi  dn  15  avr.  1829» 
conformément  à  Part.  26  de  celte  lot,  porte  que  des  règlements  spéciaux 
seront  faits  par  les  préfets  dans  leurs  départements  respectifs,  à  la  condi- 
tion que  leurs  arrêtés  sur  cette  matière  seroqt  homologués  par  des  ordon- 
nances royales  ;  —  Attendu  que  le  préfet  du  Finistère  a  pris,  le  11  avr. 
1839,  un  arrêté  homologué  par  ordonnance  du  18  oct.  suivant,  et  qui 
porte  en  son  art.  1  :  «  Tous  barrages  qui  empêcheraient  entièrement  le 
passage  du  poi^son  sont  et  demeurent  prohibés;  —  Aucun  barrage  ne 
pourra  exister  dans  une  rivière  ou  un  cours  d'eau  quelconque ,  qu'autant 
qu'il  laissera ,  à  l'endroit  où  l'eau  est  la  plus  profonde,  une  ouverture 
dont  le  minimum  est  fi\é  à  2  mètres  50  cenlimèires;  »  —  Attendu  qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  les  sieurs  Even  et  Simonnou ,  dans  un  bar* 
rage  destiné  à  alimenter  leurs  moulins  ,  ont  bien  laiftsé  une  ouverture  de 
3  mètres  de  large,  mais  qu'à  cette  ouverture  sont  placées  des  pelles  qui 
retiennent  une  partie  de  l'eau  et  obstruent  par  conséquent  l'ouverture  dans 
une  partie  de  sa  hauteur;  —  Attendu  qu'un  tel  état  de  choses  ne  saurait 
constituer  un  exact  accom  pi  if  sèment  des  obligations  imposées  par  l'arrêté 
du  préfet  ci-dessus  rappelé;  que  cet  arrêté,  on  effet,  en  prescrivant 
qu'une  ouverture  serait  laissée  à  chaque  barrage,  n'établit  ni  di5tioctioB 
ni  restriction ,  et  que ,  dè^  lors ,  le  sens  naturel  de  cette  disposition  est 
que  toute  liberté  doit  être  laissée  à  la  masse  entière  de  l'eau  qui  se  pré- 
sente à  cette  ouverture;  —  Que  l'on  ne  peut  faire  abstraction  du  §  2  de 
l'art.  1  de  l'arrêté,  et  dire  que,  conformément  au  g  1,  il  sutBi  que  Im 
barrages  doivent  seulement  ne  pas  empêcher  entièrement  le  passage  da 
poisson  ;  que  celte  défense  générale  est  appuyée  des  moyens  ;d'exéaitioa 
précisés  an  paragraphe  suivant;  que  si,  sons  le  prétexte  que  Pouveriiirt 
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ësfBler  à  l'âne  des  dispositions  de  l'ordonnance  qui  a  réglé  les 
eoDdillons  d'éCablissement  et  de  mouvement  de  cette  usine, 
constitue  une  contravention  passible  de  l'application  de  l'art. 
471,  n*  15,  c.  pén.,  indépendamment  du  droit  de  révocation, 
réservé  en  cas  d'abus,  par  l'ordonnance;...  à  moins  que  la  ma- 
nœuvre incriminée  n'ait  été  autorisée,  dans  le  cas  où  se  troovait 
Tosinier,  par  une  précédente  ordonnaoce  (Crim.  rej.  31  mai 
1845,  aff.  Boucher,  D.  P.  45. 1.  318}  ;—  6*  Que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  prescrit  des  poursuites  contre  eeux  qui  se  permettront 
de  détourner  des  eaux  à  volonté ,  est  applicable  au  propriétaire 
qui  perce,  saos  autorisation  ,  les  berges  d'une  rivière ,  même 
non  navigable,  pour  amener  dans  sa  propriété  un  volume  d'eau 
qui  ne  lui  a  pas  été  accordé ,  et  le  rend  passible  de  l'action  en 
dommages-intérêts  de  l'usinier  dont  la  force  motrice  a  été  dimi- 
nuée (ReJ.  9  mai  1843,  aff.  Ansiaume,  Y.  n*  457). 

589.0n  a  prétendu  qu'en  matière  de  simple  contravention,  le 
Contrevenantdevait  être  admis  à  faire.valoir  ses  moyens  d'excuse. 
Jugé:  1*  que  l'individu  qui,  contrairement  aux  dispositions  d'un  ar- 
rêté du  préfet,  a  construit,  sans  autorisation ,  un  bàtardeau  dans 
un  ruisseau  afQuantàune  rivière  navigable,  ne  peut  être  dispensé 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  la  peine  portée  par  l'art.  471, 
S  15 ,  c.  pén.  (Crim.  cass.  !•'  oct.  1835  )  (1)  ;  —  S*  Que  le  fait 
de  la  part  d'un  riverain  d'avoir  établi,  sans  aotorisatioli,  un  bar- 
rage dans  un  cours  d'eau,  alors  que  des  arrêtés  administratifs 
ont  prohibé  ces  sortes  d'ouvrages ,  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte que  le  cours  d'eau  ne  consiste  que  dans  un  ruisseau  alimenté 
par  une  fontaine  intermittente ,  et  que  le  barrage  était  non  per- 
manent (Crim.  cass.  6  Janv.  1844)  (2);  —  3**  Que  l'autorité 
Judiciaire,  saisie  des  poursuites  dirigées  contre  le  riverain  d'un 
cours  d'eau,  pour  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  suppression  des  barrages  ou  de  tous  autres  ouvrages  établis 
SUT  ce  cours  d'eau  et  qui  seraient  de  nature  à  changer  ou  à  mo- 
difier le  régime  des  eaux,  ne  peut  relaxer  le  contrevenant  des 
poursuites,  sous  prétexte  que  les  ouvrages  conservés  malgré 
Parrélé  n'ont  pas  un  caractère  nuisible  :  une  telle  appréciation 
rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l'administration  (Crim. 
cass.  13  JuiU.  1850,  aff.  Bonnet,  D.  P.  50. 1. 253).— Y.  aussi 
»•  590. 

488.  2*  Des  délits  et  des  crimes  sur  toute  espèce  de  cours 
«Pmii.  —  En  maUère  de  cours  d'eau,  les  crimes  sont  prévus  et 
punis  par  l'art.  437  c.  pên.,  les  délits  par  les  art.  15  et  16  o. 
rur.  de  1791;  mais  ce  dernier  article  est  abrogé  et  remplacé  par 
l'art.  457  c.  pén.  —  Les  délits  sont  encore  prévus  par  la  loi  du 
§5  avril  1629  sur  la  pêche  fluviale  (  v*  Pêche),  et  par  la  loi  du 

est  sofflsaote  en  largeur,  et  que  le  passage  n'y  est  pas  eDiièrement  inter- 
cepté, il  était  permis  d*j  établir  arbitrairement  uo  système  de  pelles  ou 
▼aoDfs  plus  OQ  mains  baissées,  les  dispositioDs  des  règlements  seraient 
évidemment  méconnues  ;  — *  Et  attendu  que  ces  règlements  qui  ont  pour 
ob|et  la  conservation  du  poisson ,  qui  prohibent  l'établissement  aux  ou- 
Tertores  dont  vient  d'être  parlé  d'appareils  de  pècbe  qui  feraient  obstacle 
au  passage  du  poisson,  portent  ëYîdemment  sur  les  modes  de  pèche  qui, 
étant  de  nature  à  nuire  an  repeuplement  des  ri?ières ,  devront  être  pro- 
hibés ,  et  rentrent  par  conséquent  dans  les  objets  sur  lesquels  doivent 
être  faits  des  règlements,  aai  termes  de  l'art.  SB  de  la  loi  sur  la  pècbe 
fluviale, —  Attendu ,  dès  lors,  qu^Even  et  Simonnou  avaient  encouru  les 
peines  portées  par  les  art.  28  et  autres  de  la  loi  sur  la  pècbe  fluviale  ;  — 
Attendu  toutefois  (|ue  le  tribunal  correctionnel  d'appel  de  Quiuper  les  a 
renvoyés  de  la  plainte  sur  le  motif  qu^au-dessous  des  pelles  il  eiiste  un 
passage  suffisant  pour  le  passage  du  poisson  ;  que ,  par  suite ,  ce  passage 
n'est  pas  entièrement  intercepté ,  et  qu'il  a  par  conséquent  été  satisfait 
aoi  dispositions  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  et  de  l'arrêté  du  préfet  du 
Finistère  ;  —  En  quoi  ce  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  Part. 
Sm  de  cette  loi  et  des  règlements  rendus  pour  son  eiécution  ;  —  Casse. 

I>«l*'oct.lS41.-G.G.,ch.crim.-MM.deBastard,pr.-De  Crooseilbes,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boulanger.)  —  La  codi;  —  Attendu  qu'il  est  léga- 
lement établi  au  procès  que  le  sieur  Boulanger  est  contrevenu  aui  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  préfet  du  département  d'Eure-et-  Loire,  en  date  du 
18  therm.  an  9,  en  son  art.  2,  en  construisant  onbAtardean  dans  le  ruis- 
seau d'Oisème ,  l'un  des  afiluents  de  la  rivière  d'Eure ,  sans  autorisation 
spéciale  du  préfet  du  département  ;  —  Que ,  dès  lors,  le  tribunal  saisi  de 
l'aflaire  était  tenu  d'appliquer  àcettecontraTentioo  les  dispositions  portées 
au  B*  15,  art.  471  c.  pén.,  et  qu'eu  ne  le  faisant  pas  le  jugement  alta- 
/fué  a  violé  ces  dispositions  de  la  loi;— Casse  et  annule,  etc. 

lyu  1*'  oct.  1S35.*C.  C,  ch.  crim.-M.  Fréteaa ,  rap. 

(S)  (Min.  pnb.  C.  Psrriod.}  —  LA  ooua  i  —  Attendu  ^e  la  police  des 
T»Mi  XIX. 


8  prafr.  an  11  sur  roctroi  de  navigation  (v* Navigation).  L'art. 
15  de  la  loi  de  1791  dit  :  «  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage 
de  son  voisio ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement.  »  Or, 
comme  nous  avons  traité  v*  Dommage-destruction ,  n*'  524  et 
suivants,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  inondations,  il  y  a 
lieu  de  se  reporter  à  ce  mot.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici 
les  décisions  suivantes. — 11  a  été  jugé  :  1*  que  toute  transmission 
nuisible  des  eaux,  faite  volontairement  par  un  usinier,  encore 
bien  qu'elle  ne  proviendrait  ni  de  l'élévalion  du  déversoir  de 
l'usine  ni  d'un  détournement  des  eaux ,  constitue  le  délit  prév« 
et  puDi  par  l'art.  15,  tit.  11,  de  la  loi  des  38  sept.-6  oct.  1791, 
alors  surtout  que  l'usine  est  dépourvue  d'un  règlement  d'eau, 
et  spécialement  que  le  propriétaire  d'usine  qui  rend  les  eaux 
sales  et  boueuses,  à  la  rivière,  à  la  sortie  de  son  patoulllet, 
encombre  le  lit  de  la  rivière,  cause  des  inondations,  et  empêche 
enfin  les  habitants  de  se  servir  des  eaux  pour  abreuver  leurs 
bestiaux  ou  laver  leur  linge ,  est  passible  de  la  réparation  du 
dommage  et  d'une ameode  (Crim.  rej.  17  Juin  1641,  aff.  Dornier, 
V.  n*  575-11*);  —  f  Que  les  propriétaires  d'usines  dont  les 
eaux  ont  inondé  les  héritages  voisins ,  sont  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ou  de 
celles  prononcées  par  l'art.  457  c.  peu.,  selon  que  la  cause  du 
dommage  provient  d'une  contravention  à  la  police  des  cours 
d'eau ,  ou  d'une  infraction  aux  conditions  mises  par  l'autorité  ad- 
ministrative à  l'établissement  de  l'usine;  qu'ainsi  l'inondation  des 
propriétés  voisines  d'une  usine  causée  par  la  Jouissance  abusive 
des  eaux ,  en  ce  que  les  vannes  du  blés  n'ont  point  été  levées 
assez  haut,  donne  lieu  contre  le  propriétaire  à  l'application  de 
l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  de  1791 ,  et  non  à  celle  de  l'art.  457  o. 
pén.  (Crim.  cass.  5  déc.  1844,  aff.  Gapitain,  D.  P.  45.  1.  67). 
684.  Mais  il  a  été  Jugé  que  si  le  fait  d'avoir  usé  des  eaux  d'un 
ruisseau  avaot  l'heure  fixée  par  un  règlement  administratif ,  con- 
stitue une  contravention  punissable ,  encore  bien  que  les  rive- 
rains qui  auraient  d6  Jouir  des  eaux  n'en  aient  pas  usé  dans  ce 
moment  et  ne  se  plaignissent  pas ,  il  n'y  a  que  les  faits  de  Jouis- 
sance limitatlvement  défendus  par  un  règlement  d'eau ,  dressé 
par  le  préfet ,  qui  constituent  une  contravention  de  police.  En 
conséquence,  si  le  règlement  se  borne  à  prescrire  les  époques  da 
Jouissance  des  eaux  entre  des  riverains  pour  l'irrigation  de  leurs 
prés ,  la  circonstance  que  l'un  d'eux  aurait  omis  de  faire  fermer 
une  gargouille  ne  constitue  pas  une  contravention  (Crim.  cass. 
17  Janv.  1854)  (5). 

cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  se  trouve  dévolue  en  verta  des 
lois  aui  administrations  départementales;  qu'en  conséquence  ,  deui  ar* 
rètés  du  préfet  de  l'Ain,  des  27  nov.  et  10  juin  1841  f  ont  interdit aox| 
riverains  des  cours  d'eau  de  ce  département,  d^établir  dans  le  lit  des  ri-l 
vières  et  ruisseaux,  aucuns  moulins ,  déversoirs ,  digues  ou  barragee| 
quelconques  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente ,  —  Qu'en  eié-V 
cation  de  ces  arrêtés,  et  par  procès-verbal  régulier,  du  16  mars  1843,  le. 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Preffort  a  constaté  que  la  dame  Per«  ^ 
riod,  riveraine  de  la  rivière  de  PrelTord,  avait  établi ,  dans  le  lit  de  cette 
rivière,  un  barrage  d'environ  25  cent,  de  hauteur;  —  Que  la  foi  due  h 
ce  procès-verbal  n'a  pas  été  détruite  par  la  preuve  contraire;  —  Qoe 
néanmoins  la  dame  Perriod  avait  été  renvoyée  de  la  poursuite,  sur  la 
motif  qu'il  s'agissait  d'un  ruisseau  alimenté  par  une  fontaine  intermil- 
tenle  et  d'un  barrage  non  permanent  ;  —  Que  le  règlement  est  générai  si 
absolu ,  et  ne  renferme  pas  cette  distinction  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal ,  méconnu  les  règlements  et 
faussement  appliqué  l'art.  645  c.  civ.  qui  fait  réserve  des  arrêtés  et  rè- 
glements locaux  sur  la  jouissance  des  eaux  courantes  sénaratives  des 
héritages  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  8  mai  1843,  par  le  tribunal  de 
police  de  Trelfort. 
Du  6  janv.  1844.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Isambert,  rap. 

(3)  (Rose  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  En  ce  qui  concerne  le  pro- 
cès-verbal du  18  août  dernier  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  de- 
mandeur avait  introduit  les  eaux  du  ruisseau  de  Mauvotte  dans  see 
prés,  dès  le  samedi ,  à  sis  heures  du  soir,  malgré  qu'aux  termes  du  règle- 
ment qui  en  détermine  l'usage ,  il  ne  dût  en  jouir  que  depuis  le  dî- 
maache  è  midi ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  jugement  dénoncé  lai  a  fait 
une  application  légale  de  la  loi  qui  punit  cette  contravention  ;  —  Rejette 
le  premier  moyen;  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  du  9Ù 
du  même  mois  :  —  Vu  les  art.  7  et  8  du  règlement  fait  par  le  préfet  du 
département  de  PYonne ,  le  S2  juin  1812,  ensemble  Fart.  158  c  inst* 
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EAUX.  —  Tablbs. 


585.  Il  fant  remarqner  qne  Tart.  437  ne  parle  pas  seule- 
ment des  ponts,  digues  ou  chaussées  ;  Il  ajoute  ou  autres  consimC' 
fions,  quUl  savait  appartenir  à  autrui;  de  sorte  quVin  Individu 
qui  détruirait  une  écluse  ,  la  roue  d*une  usine,  un  barrage  dans 
un  petit  cours  d'eau,  et  qui  agirait  avec  rinlentlon  de  nuire,  sérail 
lexposé  à  une  peine  crimineite.  El  si  en  ménae  temps  II  y  avait 
homicide  ou  blessures,  Il  y  aurait  peine  de  mort,  ou  travaux  for- 
cé» à  perpétuité. —V.  du  reste  v»  Dommage-Deslruct.,  n«*  162  s. 

68€l.  Nous  devons  faire  observer  aussi  que  les  poursuites 

eriro.;  —  Atlpn;!a  que  les  deux  premiers  arlicles  précités  ne  concerneot 
limitativemeDt  que  les  propriétaires  qui  se  servent  des  eaui  du  ruisseau 
de  Mauvotte  puur  Pirrigalion  de  leurs  prés  ;  —  Que  le  demandeur  a  seu- 
lement élé  poursuivi  pour  n'avoir  pas  (ait  fermer  le  lundi  19  août,  une 
gargouille  de  la  profondeur  de  ce  rui6«eau ,  au  moyen  de' laquelle  lesdiles 
eaux  8*écoQiaienl  dans  les  fossés  dont  fon  iiabitation  est  entourée;  que  ce 
Udi,  n'éiaai  point  défendu  par  le  règiemeni  dont  il  s'agit,  le  irilniual  de 


correctionDe]]e8  résultâDt  d'an  délit  sonllDd^pMdftiitn 
suites  résultant  d'une  contravention,  et  ^ceversûL  Q'est  ainsi' qiiV 
a  été  jugé  que  lorsqu'un  particulier  a  commis  de»  dégradalloot 
contre  les  plantations  et  ouvrage»  exécutés  par  ordre  de  l'adail* 
nistrallon  dans  le  lit  d*un  fleuve,  ei<  s'est  porté'  à  de»  voies  de  Mt 
contre  les  ouvriers  de  PÉtat,  la  répression  oorreoltonnel!»  dH^  c% 
dernier  délit  nVmiiéche  pas  les  pourstiile»  admlnistratiTW  rela* 
tives  à  la  contravention  de  la  grande  voirie  (Ofdi  MHS.  é*iU,  8f 
mars  1847,  aff.  Balias,  D.  P.  48. 3.  4). 

simple  police  devait  le  renvoyer  de  Paction  exercée  eovtre  lui  ;  —  II*oft 
il  resuite  qu'en  le  condamnant  à  la  peine  prononcée  par  l'art.  471,  d*  ISl 
c.  i)én.,  le  jugement  dénoncé  a  fait,  sous  co  rapport,  itoe  faussa  applii 
tioo  de  celte  disposiiion  et  commis  une  Tiolalion  «xprtssè  des  aMioto»  < 
dessus  visés;  —  Casse. 

Do  n  janv.  l«5l^.-G*  C.|  cil.  crim.-HlI.  de  Bastard^  pr.-Rifes» 
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394;(d0riéan!>)p. 
595  ,  531  ,  5.55; 
(deVanban)  p.  356; 
(léflnition)  156  s.. 
307;  (depen  tances) 
1  i6fti.f(dépeBdaB* 


ce^ehairttéé#)t9lv 
(desséchem.)  907, 
446,  447-5»  ;  (  lo- 
maine  de  rÉt^il , 
présomption)  l(i8 
s.;(donuinepublie) 
163  s.;  (eaui  non 
navig. ,  rivières) 
198  s.;  (enquéie; 
178  s.;  (franes- 
bords)  171,  509, 
5rî3  ;  (indemnité) 
174;  (inondation, 
responsabilité)  199 
s.;  (navigalien, 
flolUge)  157  s.; 
(octroi)  105;(oppo- 
sttion,tartr)  193  s.; 
(  pUniatioQ ,  tra- 
vaux) 181  s.;  (prise 
d'eau,  autorisalion) 
170  s.;  (propriété) 
56  ;  (propriété,  dé- 
pendance) 905  s.  ; 
(propriété,  indem- 
nité) 1«)8  s.;  (rè- 
glement, aotorité 
municipale)  1H7; 
(responsabil.)  170; 
(•ate)  195  s.  Y. 
Halag». 
CbangcmenI  399  ». 
Clianvie460s.,557. 
Chasse  985.  V. 
Éiang. 
Cbaossée  104.   Y. 

Digues. 
Cbeniin    de   haUge 
117s. 
Chenal  308. 
Cbénege  575, 449- 
3«»;  (earaeiére)  5H7 
s.;  (déflnition)  397 
s.;  (indemnité)  67, 
403  3o,  416  s. 
Choie  commune  9, 

8,  909  s. 
Chute  d  eaa  374  s. 
GlH}0nBMge78, 309. 
Commission     (syn- 
dicat) 106  s. 
Compétence    (eaa, 
dépendance)    550- 
4»  s.   Y.   Conseil 
de  préfect.,  Maire, 
Ministre,  Préfet. 
Compétence     admi- 
nistrative (euraget 
186  s.;  (dummag  - 
intérêts,  tiers)  49» 
s.:    (eau,    dé^ion- 
danM)   590;  (eaut 
navigables)  48e  «., 
539  s.;  (eaux  non 
navigables)  456 s. ; 
(eau,    jouissance, 
autorisation,  tiers) 
4i9    s.,    450    s.; 
(iQdeiBBité)  159;.; 


(  indemnité ,  rfaé» 
nnge)  401  ;  (navi* 
g<ibiliié,  déclara- 
non)  44  s.,  50  s.; 
(propriété,  eau  na- 
Tigiiblé,  lim*le)  44 
s.;  (piopriété,tiers) 
499  «.;  (règlement, 
nstne)  458  S. 

Compétenee  erl  - 
minelte  (contra* 
vention)  515*  s  ; 
(Contravention,  ha- 
lage)  450  s.;  (con* 
traventioB,  usine) 
477-70. 

Compétence  judiciai- 
re (aeteadmm.,  in- 
terprélation)550s., 
aST  s.;   (  conven- 
tion ,   entrepri»e  ) 
565;  (convention, 
riverain)   471    s.; 
(dommages-intér.  ) 
559  s.,  579  s.;  (eau, 
éleva  ion)  444  s.; 
(eauK  navigables, 
domm.-int.,iodem- 
nii0487s.,559s  , 
518  s.;  (eanx  non 
nTig.)549s.,556 
I.;  (eaux  non  nario 
gtbles,con<raveot., 
voirie)  590,555  s.; 
(  mpôt,  taxe)  489 
(intérêt  privé,  con- 
ventioa,demma^es- 
int.)  548  s.;  (navi- 
gabilité ,    démoli- 
tion ,     usage    des 
eaux  ,   application 
des  actes,  mesure 
de  police)  554  s.; 
(prepriéié,    servi- 
tude) 550,  561  s.; 
(  propriété ,  tiers  , 
usine)  499  s.,  440 
s.;  (règlement,  sa- 
lubrité   publique  ) 
459  s.;  (servitude) 
503-6O  ;     (  titres  , 
appréciation  )    551 
s.;  (trav.  pub., des- 
truction) 43t5.  (tra- 
vaux aiitoriséSfdes- 
truction)   474   s^; 
(ussge  ancien,  in- 
terprétalioB)  449- 
4o;    (   usage    des 
eaux,  fixation,  hau- 
teur) 56.%  s.;  (usur- 
pation) 4H0. 

(>>neesstnn  (condi- 
t.on)  491  s  ;  (con- 
dition, révocation) 
.'41;  (ean)  75  s.; 
(eaux  navigables  ) 
5.~5  s  ;  (e^tux  non 
navig.)  345  s.;  (ef- 


fet, aotoriiallon  ) 
899  s.;  (eiTel  pro- 
Tisutre  )  470'  s.; 
(formes,  demande) 
344 s.;  (indemnité) 
349  ;  (  propriété  . 
lierr)  491  s.:  (pro- 
visoire )  415  S*  ; 
(  recours,  juridic- 
tion gracteuse)  4ô!) 
t.;  (règlemeBt)44a 
t.;  (révocation)  414 
s.;  (  révocation , 
cours  d>«ir)  547  il.; 
(révoeatioB)  indem- 
nité 403  s.,  410 
s.;  (tiers)  345; 
(tiers,  opposition) 
4l4s.;(titfeper<o) 
988. —  Y.  Canal, 
règlem.d'aJm.pub. 
Condition  résolutoire 

491. 
Conseil  d'Et.  (appel) 
594;  (décision  at 
tiquable)  415,4719 
l.,457-tlos.,469 
I.,4tijlh9«s.,  473- 
17o;  (déeisien  ai^ 
laquabie ,  o«ine  ) 
476  s.;  (décision, 
eoBseil  de  préfec- 
ture) 489  s.;  (re- 
cours, au  tarisation) 
359. 

Conseil  d«  préfeetBre 
(attrib.  et  compé- 
tence) 483  s.;  (ca- 
naux ,  frane-bord) 
553  s.;  (compé- 
tence, digue)  106; 
(compétence,  eaux 
navigables  et  flot- 
tables )  484  s.; 
(compétence,  eaux 
non  navigabîef  ) 
508  s.;  (  compé- 
tence ,  entretien  ) 
450;  (compétence, 
exécution)  449-1  S»; 
(compét.,  balage) 
830  s.;  (compét., 
toirie)79s.;(eofflp. 
crim. ,  contraven- 
tion) 515  s.;  (ron- 
traveDtion,eauxna- 
TigableO  595  s.; 
(curage,  dégrève- 
ment) 999. 
Conetraction.Y.  Au- 

lorisaMoa. 
Contravention     515 
s.  ;  (  eau  ,  peine  ) 
875   s  ;  (  preuve , 
r^nstatatton)  575s. 
Convention.  V.  Com- 
pétence judiciaire. 
Corruption  590-i«, 
460. 


Coorsfêr  310. 

Grue  extraordinaire* 
Y.  Éianf. 

Ctirage  450-8<»;  (an- 
lori9ati'>ii)345;(ca- 
naux)  189s.;(cllar- 
ge,  entrelien)  107 
s.;  (  compétence  ) 
186  s.;  (dégrève- 
ment) 999  s.;  (eaux 
noir  navig.,  charge) 
996s.;(frai«,eitre- 
lien)  108  s.;  (frais, 
riverain)  116;  (na- 
Tigatrofi,f^ai!>)  189 
•.;  (polire,  règle«> 
ment)  95  i  s. 

Décharge.  Y.  Yan  ne. 

D(>cisioB  provisoire 
499. 

Délit  (cotvfd'can) 
585  s. 

Dépendances.  Y. 
Eaux  naTig.,  Pro- 
priété. 

Oépen^es.Y.  Digues. 

De^èchemenl  907, 
559. 

Destr«cliaB.Y«Qoii« 
péience  jud. 

Déversoir  99,  311, 
445.  Y.  Iligoe  , 
Étang,  Uaatenr. 

Digue  89, 319,  355, 
468;  (autorisation) 
93  s.;  (canal)  900 
s.;  (entretien, frai», 
répartition)  94  s.; 
(  frais ,  entretien  ) 
111,  (indemnité, 
plus-value)  93  s. 
(  naturelle  )  900  ; 
(  projet,  approba- 
tion) 106;  (pro- 
priété) 99  a. 

Domaine  publie  9,  4 
s.,  13,  34  s.;  (ea- 
raolère)  9;  (dépen- 
daoreO  40  s., 46; 
(eauO(ittAble)58s.; 
(inaliénabilite)988; 
—  Utile  10,  13. 

Dommage   (oavÉga- 

tion,  flotUge)  397. 

(  éventuel  )    599; 

(permanent)  559  s. 

Diimm«gei  -intéiêts 

(tiers)  495. 
Douane*  3. 

Eaux  («Oruenl)  336- 
5®,  57.'>;  (affluent, 
dépendance)  550- 
4«;  (autorisation, 
construction,  plan - 
t«iion)7l  s.;  ('lu- 
tori^a  ion,  répara- 
tion) 7Ks.;  (chute, 
hauleur)574;  (<'on- 
itrueuen,  Uiniiei, 


rfrerafn)  84  t.; 
(constroclion  non 
aoiortsé^,  pèiàe, 
amende)  791.;  0BB- 
slruction,  riverata) 
94  s.;  (cours,  li- 
bre) p.  396,  (dé- 
lit) 588  s.;  (dépaB 
daBce,  bras)  690; 
(digue)  89;  (éleva 
tien,  hauteur)  457 
s.:  (BI)»4$;(^Mte, 
fixation)  444-90; 
(pente,  niveau)4l9 
s.;  (plantation)  88; 
(peliee)  04,81  s.; 
(propriété ,  cbese 
commune)  84  ;  (rè- 
gfemenU)  487  s.  ; 
(trav.  défensjfs  et 
offensifs)  84  •.  Y; 
Canal,  GompéMB'» 
ce.  Curage,  Servi- 
tude, Usine. 
Eaa  artificielle  (ea- 
raeière)58,70i 
Ean  flottable  (défini- 
tion) 58  s.;  (in- 
deitaBM)6»s.;(^ 
lice)  64  s. 
Enux  navigables  7s.; 
(éttrîbntion,    eom- 

WkÂÈMmMMl         AUL       ■'  . 

(caractère)  38  s.; 
(concession)  73 1.; 
(consiruetion  ,  au- 
torisation) 71'  s 
(coBStrueiioor,  dis- 
Unee)  336;  (eoB- 
strnetioB,  plaau- 
tion;  595  s.;  (eoa- 
Iravenlion)  577  ; 
(déclarClion,  com- 
pét., admin.)  44; 

(déUoifion)M;  s.  ; 
(  dépendance)  169 
s.;  (dépendanca, 
afflueBt,aeeetBaire) 
46  s.,  60  t.,  77, 
336-90,  5»,  359  ; 
(digues,  travaux 
d'art,  entretien)  99 
et;  (demmuges-in- 
léréls,barrage)lOI; 
(limite)  40s.;  (pro- 
pri(té«908s.;(moB- 
lin, bac,  possession) 
409  ;  (possession 
immémoriale;  991; 
(  préfet  )  447  s.; 
(propriété,  limite) 
49,.(Aravaox,  coB- 
siruet  on,  indem- 
Bile*)  101;  (usurpa- 
tion) 987  s.;  (u*or* 
paiion ,  amende) 
335-1  •• 

Eiox  non  nsTigabléS 
19 1  (MMerùalion, 


eonc«iaieB)MS  %,• 
(chose  eamn«Bi| 
399;  (coBcéBsiM 
ondHIomMllB)  «?• 
•.;,  (eMtravBMiM 
peiae)  578  a^  <c»- 
rage)  996  s.;  (dé- 
rkatfoB{  prli^  p. 
331  ;  (dtgwa.  fraii, 
répartiltoD)9M  a.; 
(élévation,  BiYeanl 
848  t.;  (ha«eH\ 
dévarioir)  870  a.; 
(ineadaiiaii,  éaBr- 
mage,respentaJû  li- 
té (568s.;(lii)9IO 
a.;  (peBl6,lit)9l4 
s.  ;(p^iea)930B.; 
(propriété)  908  e«; 
(propriété,  iadém» 
nitf,  eanal)  198  s.; 
(refoulement)  4IOi 
(règleosenl)  995a«; 
(usage)365,(o»ag., 

'  ri%e»aiv)  918  « 
(wiB«,  règlfBBt. 
indemnité)   408  •* 

Éclnsa  394,  340; 
(dèfBilîen)  315. 

BelQfr»384B.,9l8. 

ÉgaUtilS. 

éi;oBt  983.    _ 

BevpefieflMfSfC 

ËndigvanseM    4SflL 

.  Y.  Dtguee. 

Enquête  (caaal)  1T8 
s.  ;  (de  commiù) 
344,  418. 

BBirfifea<V;G«n|iC 


Âpis  7914  Ml  SI81 

EicaiM  p.  339U 

Espagne  33. 

Établis.  iftialoiiB 
995. 

éuog  (aotorîiallaBi 
94«  ■.;  (bord,  pr*- 
p#iélé)  966  t.  ; 
(chasae)9l74;<eheBe 
coaMB«ae)96l;(éé» 
cbaige,  raspaasa^ 
biiité)  949  s.;  (éé- 
fhiitfoB)  9U  t.; 
(dériTatiOB)9Sls.; 
(déesèrkam.)  979; 
(dévenair,bBaieBr) 
960;  (dMi.  ^b., 
eaa  aalée)  967; 
(eaui  plamleB) 
950 ,  (easx  saiéN) 
948  s.;  (entrt(ica) 
953  t.,  (évelage, 
asta€)97i;  (esto- 
laisoB  laaaJMbrd) 
953,  986;  (ioaft- 
dation,  erae  eXi> 
traordiB.)  9S4  s.; 
(poii^MB,    péehei 

s4MM»iN^ 


— •  -  w.   -Vlpj»»* 


EAUX.  —Tables. 


vH«niii)   §51  f.; 

tpropriété,  limite. 

déTdnoir)  t57  •.  ; 

<riT«nin,   autori- 

■alion)     t48    t.; 

t^oM»«  Mnritade) 

461. 

6lUife  9ie. 
ËTocallon  46S-3«, 
ÉTohgeS71. 
BxeavatioD  396. 
>  ExeQM  590,531. 

BxécQloire    (préfel) 

^     33&-10»,449-12o8. 

Bxp«r(be  (préfleoee, 

partie)  403-5». 
Bxploilat.  V.  Usioe. 
Bsproprittioii    pab. 

i  oaB«l  )    191    I.  ; 

(canal,  indenniië> 

174    t.;    (dég^i) 
I     SS7  ;  (esD  son  ne- 

▼igiMe)     54    I.; 

Coêine,  indemnité) 

441  s.  V.  Usine. 
FanoiMge  103,317. 
Fëodalitéll,S094., 

tt95  I.  ;  (abolition) 

334;  (Qf  ioe)  386  s. 
TlraTe36;  (iimite<} 

39,  48.  V.  -e4ax, 

Caai  oarigables. 
Flottabilité    (décla- 

ralioD)  es  f . 
Floiiago  (caraelire) 

M  e.;  (limite)  4é4- 

Fore«  majeore.  T. 
Aeeponsabilité;  — 
-■loirice  576. 

Fotsés  53. 

Fouille  (ran)  57. 

Franc  bord  963  •.  ; 
(définition)  303. 

Garde  rivière  (sa- 
laire) 459. 

Gare  46. 

Gord(jaogea{e)3f9. 

Halaife  47,  p.  335; 

(allorton)     131; 

(anticipation)  134; 

<arbre,  plantation) 

193  t.,  141  ;  (brt- 

tolier,  droit)  143 . 

(canaux)  134, 190 

«.;  (caractère)  131 

s.  ;      (compétence) 

ft07  ;  (compétence, 

indemoitc)  153  ».; 

\    ^contrevent.,  com- 

I    ]péteaee)    530  i.; 

•    tWBiUvelioo)  131 


8.;  CdlfiMl  de  «fr- 
térianx)  143;  (dé- 
finition) 119,130-, 
(espace  réserré) 
144;  (Dotuge,  in- 
demnité) 65  ;  (Ile) 
136  i.,  139  t.; 
(largeur)  135  §.; 
(limite)  444-8«  t.; 
(marcbepied,  eon- 
ire-baUge)  130, 
138  8.  ;  (passage, 
beslianx  )  145; 
(pèche)  154;  (po> 
lice,  préfet)  155; 
(propriété)  119; 
(réduction)  130  s.; 
(réparation,  serri- 
tode)  140-30;  (rive) 
144;  (riverain, 
droits  )  140  s.  ; 
(riverain,  indem- 
nité) 149  s.,  151  ; 
(«oppression)  138; 
(usage)  144  s. 

Hautenr  444  a.  V. 
Eau. 

Homologation  (rè- 
glement) 474-4». 

(le  3,  p.  333  a.  V. 
HaUge. 

Impôt,  y.  Canaux. 

Indemnité  (domaine 
de  l'Éiat)  406; 
(intérêts)  403-3»; 
(règlement,  usine) 
407.  V.  Chômage, 
Digue,  flalage. 

Ingénieur  439,437 

Innovation.  V.  Au- 
torisation. 

Inondation  457  s. 
V.  Cianal,  Éung, 
Responsabilité. 

|Q9pec:eor.  V.  Na- 
vigation.. 

Intérêts.  V.  Indem- 
nité. 

Irrigation  33, 390  a. 
V.  Canal. 

loridietton  gracieose 
433;  (recours) 
439  s. 

Lac  (définition)  375. 

Lais  34. 

Levée  313. 

Liberté  13. 

Lit  15  f.,  tlO  i.; 
(caractère)  43. \. 
Edux  non  narig. 

Loi  13,  54;  (com- 
pétence) 438  i.; 
(interprétation,  si- 


1683.  ifrfl  p.  818.^ 
1*777. 84juinp.3l8. 
1789.33dée.p.320. 
1790.3tirév.p.330. 
— 15  mars  p.  320. 
—13  août  p.  330. 
->16aoûtp.  330. 
—7  sept.  p.  330. 
—33  nov.  p.  320. 
1791.Slléf.p.320. 
— S8  sept.  p.  330. 
Aa3.1tniv.p.380. 
An  4.33vend.p.3i0. 
An5.3tvend.p.320. 
—16  brum.  p.  331. 
—13  nit.  p.  331. 
—37  niv.  p.  331. 
—18  venL  p.  331. 
An  6. 17  vend.  301. 
— >9  vent.  p.  333. 
—19  vent.  p.  333. 
—31  germ.  75, 345. 
—19  thenn.  91. 
An7.3frim.p.533. 
— «(rim.  p.  133. 
An8. 19(ria.  563- 
lo. 


— 39lnriim.440-l«. 
—18  flor.  580. 
An  10. 33  vent.  561- 

10. 

— 14  0or.  p.  335. 
—18  flor.  p.  335. 
—39  flor.  p.  335. 
—30  flor.  p.  335. 
Ao11.16vend.p.335 
—30  frim.  335-80, 

9«.  10«. 
—88  vent.  Y.  38 

Tent.  an  13. 
—14  flor.  p.  336. 
—8  prair.  431-14» 

e. 
—9  fherm.  p.  336. 
—35  iherm.  p.  336. 
An  13.33  pinv .SOI. 
—38  vent  p.  336. 
— 15  prair.545^1«. 
An  13.8  flor.  533. 
—8  mess.  119,135 

c,  139  €.,  140- 

r. 
—16  «Mf.  y.  8 

mess. 


teaee)  3I5-1*. 

Louage  (eorege)343; 
(  résolution ,  force 
motrice)  376. 

Maire  (attributions, 
compétence)  453  s. 

Marais  3;  (conces- 
sion) 433-17*. 

Marchepied  148  ; 
(définition)  130. 
V.  UaUge. 

Marne  p.  333. 

Mer  3  s.,  34;  (li 
berté)  4  s.  ;  (limite 
territoriale)       6; 
(propriété)   4    s.i 
(rivage)  5,  39. 

Ministre  (attribut.) 
404  s.  ;  (eau  non 
navigable)  457  s.; 
(recours)  439;  — 
de  la  guerre  434  s.; 
(démolition)  351- 
10«  s.  ;  —  des  fi- 
nances 434  ;  — 
de  l'intériear  467- 
3"  ;  (compét.)  469 
s.  :  —  des  Irat. 
pub.  434. 

Moulin  385  i.  ;  (au- 
torisation) 355  a.  ; 
(biex, canal)  357s.; 
(biex  ,  indemnité) 
400;  (définition) 
384  s.  V.  Banalité; 
—  à  vent.  893. 

Navigabriité  35;  (ca- 
ractère) 39  s.,  47  s.; 
(déclaration)  4»  s., 
449-10O;  (décla- 
ration, attribution) 
44  s.;  (bassins, 
inspecteur  )  457  ; 
(droit)  p  339:  (em- 
pêchement) 387. 

Niveau.  Y.  Eau. 

Noue  53. 

Oise  339. 

Opposition  (acte  sus- 
ceptible) 463  s.  ; 
(qualité ,  tiers,  au  • 
torisation)  414  s.; 
(tiers,  canal)  195  s. 

ParUge  d  eau  330. 

I'as»elis  333. 

i'atouillet  432-33*. 

Péage  3  ;  (autorisa- 
ttoo)  166;  (pro- 
priété) 161,  167. 

Pêche  10,37;  (eau 
flotuble)  61;  (eau 
navigable,  dépen- 
dances) 53,  56.  V. 


Canal  artff..  Etang, 
Règl.  d*adm.  pub. 

Peine(amende)79s.; 
(amende ,  réduc- 
tion) 517  s.;  (ex- 
cuse) 531  8.,  583  ; 
(molération;  335-  , 
6»,  335-1 1«;  (mo- 
dération, amende) 
80. 

Pente  419,  444-3*; 
(caractère)  375; 
(définition)  333.  V. 
Eaux  non  navig. 

Permission431 ,464. 
V.  Anlorinatioo. 

Perte.  V.  Titre. 

Pertuis  524. 

Pétition  351. 

Plantation  535  5o; 
(autorisation)  336- 
3"  s.  V.  Uahge. 

Plas-value.V.Dtgue. 

Poisson  (  émigra- 
tion)416.'V.Éiang. 

Police  64,  81  s., 
430-5*  s.,  473  s., 
p.  333  s,  351  s.; 
(eau)  437;  (intérêt 
particulier  )  461  ; 
(usine)  393  i. 

Pont.V.Kègi.  d*ad- 
minist.  pub. 

Port  46. 

Possession  ancienne 
79  s.,  457-80  s., 
405  f.  V.  Près- 
rription;  — Immé- 
moriale. V.  Pres- 
cription. 

Pouvoir  règlemen- 
tarre487s.,430s., 
458  s. 

Préfet  (attribution) 
467-3»;  (attribu- 
tion, compétence) 
447  s.;  (attribu- 
tion, eau  non  na- 
vigable) 457  s.;  (at- 
tribution, exécu- 
tion) 477  ,  (attribu- 
tion, loi)  439 ,  (at- 
tribut, provisoire) 
439,  458 -So;  (at- 
tribution spéciale, 
cours  d'eau)  473s.; 
(attribution,  usine) 
476  ;  (  autorisa- 
tion) 345-3o;  (con- 
cession provitfoire) 
434  s.,  489;  (qua- 
lité, auiorisatiop) 
434;  (qualité,  dé- 


molition) 546-3i|.; 
(qualité,  intérêt  in- 
dustriel) 418;  (re- 
cours, délai)  479  ; 
(rèf^iement  d'eau) 
449 -9«  ;  (  règle- 
ment, eau  non  na- 
vigable) 457  s.; 
(règlement  provi- 
soire) 478.  V.  Au- 
torisation, Exécu- 
toire ;  —  de  police 
483. 

•Prescription  (aqoe- 
dor)  380, 383;  (dé- 
lai, arrêté,  décis. 
préfectorale)  479; 
(délit,  usage  an- 
cien) Z%1  ;  (doffl. 
pub.)  44  ;  (dom. 
pub.,  eau,  posses- 
sion ancienne)  79 
s.;  (dom.  public, 
eau,  digues,  auto- 
risation) 104;  (do- 
maine pub.,  pos- 
session ancienne) 
391,  3.'»-3*  s.; 
(eau,posse»sion  an- 
cienne) 404-5O  s., 
465  s.;  (éUog)364 
i.;  (faculté)  330. 
(possession,  titre) 
403  s. 

Présomption.  V. 
Propriété. 

Preuve  (charge)300; 
(refus)  390-3*. 

Prise  d'ean  (autori- 
sation )  431.  V. 
Préfet. 

Propriété  18,  38, 
34;  (canal,  pré- 
somption )  356  s.  ; 
(eau)  37  s.;  (eau. 
Ile)  84,  87  ;  (lac  ; 
375;  (riTerain)53, 
(source)  376.  V. 
E«ai  non  navig., 
U^lage. 

Puits  5. 

Quai  46. 

(Jucstioa  préjndie. 
(propriété)  454-4"; 
(sursis,  canal)  187. 

Radeau  8.*!^  s.,  58  8. 

Radier  (haut.)  389. 

Recoors  (  ministre  ) 
439.  V.  CoQteil 
d'Éut. 

Refoolemenl  414. 
V.  Uantenr. 

Règlement  p.  SS3. 


V.  Canal»  Vaire, 

Préfet. 

Règlement  ancien 
459  9*  s.,  465s.; 
(  caractère,  titre  ) 

456  s. 

Règlement  d'aJmin. 
pub.  437  s.,  4r>0 
a.  ;  (caractère)  438 
s.  ;  (rarartère,  con- 
dition) 433  s.;  (ma 
tière  susceptible  ) 
451  s.;  (opposition) 
415;  (préfet)  477  • 
5<*  s.;  (taxe,  répar- 
tition) 331  s. 

Règlement  d'ean  457 
s. 

Rehaasse  311. 

Remous  535,  389. 

Réparation  (antori- 
satioQ)  393  s.  V. 
Voirie. 

Répartition  (frais, 
dépense)  95  s.  V. 
Règlem.    d'admin. 

Répère  336,  366, 
386  t. 

Responsabilité  (force 
majeure)   373;  (i- 
nondation)     391 
(propriété,  inonda- 
tion) 368  s.  V.  Ca 
nal. 

Retenue  387. 

Révocation.  V.  Con- 
cession. 

Rhin  p.  840. 

Rhône  p.  554. 

Rivage  54  ;  (carac- 
tère) 5  s.,  16;  (di- 
mension) 155,148. 

Riverain.  Y.  ÉUng, 
Servitude. 

Rivière  canalisée 
198  s.  V.  Eau. 

Roue  liydrAl.  337 

Rouissage  460  s. 

Royauté  (propriété) 
37. 

Russie  34. 

Salubrité  390,  400. 

Servitude  3;  (eau , 
appui ,  eonoessioo) 
4i6  ;  ( eau,  con 
«iruction, riverains) 
84  s.;  (eaux,  cu- 
rage) 855  s.;  (eau, 
étang,  fonds  infé- 
rieurs) 351  s.,  361 
s  ;  (eau,  lac)  375; 
(eau,  riverain)  114, 
316  t.,  377,  390 


s.;  (ean,  rlTeraln» 
autorisation,  tiers) 
414  s.;  (ean,  rive- 
rain, digues ,  en- 
tretien )  100  i.  i 
(eau,  riverain,  pré- 
somption) 35t)  |.  ; 
(eau,  riverain,  usi- 
ne )  413,,  4t«  s., 
457  s.  ;  (eau  sta- 
gnante ,  riverain  ) 
369  ;  (étang,  mare, 
citerne)  358  s.; 
(foroe  majeure,  in- 
demnité) 89;  (ha- 
iage)  1 19  ;  (halage, 
entrelien)  140  s.; 
(marchepied, canal) 
199;  (pa.«sage,  en- 
clave, h^lage)  I4ti 
8.;  (source)  376. 

Seuil  338. 

Shna  p.  350. 

Société  (  syndicat  ) 
103,  106  s. 

Source  3;  (commu- 
ne, babiunta)  454- 
3*  ;  (  définition  ) 
376. 

Souverain  (  règle- 
ment, ean)  437 -s. 

Syndicat  103, 106. 

Tarif.  V.  (^naux. 

Taxe  V.  Règlement 
d'administration. 

Tension  339. 

ThalwoK  530. 
l'hou531,473-18*. 

Tierce  opposition 
105. 

Tiers  343,  431. 

Tirant  553. 

titres  anciens  485- 

s.;  —  perdus  388. 

V.  Prescription. 

Train  58. 

Travaux  (  destrnc- 
tion  )  449-7»  ;  — 
offensifs  84  a.;  — 
publies  (indemnité, 
plus-value)  95  s.  ; 
(Urgence  ,  réquisi- 
tion) lOS.V.Digttc. 

Turcie  513. 
Urgence  78, 103. 

U  «âge  437;  (règle- 
ment) 474  s. 

Usine  (  acceptions 
diverses  )  394  s  ; 
(  amende  ,  peine) 
391  ;  (autorisai ion) 
391  s.,  335  s.,  p. 
336;(autorisalioii) 
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—13  fmct.  p.  336. 
An  14.  3  niv.  431- 
6*,  448. 

1806.  34  mars  845- 
3*  0.,  563-3o  0. 

1807.  4féT.8»3. 
— 28mars4T3-llOy 

13*. 
—33  an.  863-13*. 
—38  mai  440-3*. 
—18  août  473-11*. 
— 16  sept.  p.  336. 
— 7  oct.  431-30*. 

1808.  13janv.  845- 
3'»  c. 

—15  janv.  565-3*. 
—33  janv.  p.  336. 
—19  mars  473 -4*. 
—39  mai  p.  536. 
—34  juin  565-  to. 
—11  aoikt  473-4*. 
—16  août  550-6*. 
— 35aoùt660-5*0. 
— 30aolki3(>l. 
—16  sept.  109. 
—19  oct.  567-1*. 
— 33oct.  550*  1*  e. 
1309.  3  )anf ,  4Vh 


1*,  BlO-3*,  573- 

7*. 
—15  jan?.  561-4* 

e. 

—30  janv.  468. 
—38   fév.   337-1*, 

346-3'>  c,  473- 

5»  c.,  475-3*  c., 

480  c. 
*8   avril  406-3*, 

486-1*,    486-3% 

533. 
—13  mai  533-1*. 
—30  mai  561-13*. 
— 17jnin502-a«>. 
—15    oct.  357-3*, 

473  6*,  8G5-1 1*. 
—38  nov.  565-6*». 
—18  dée.  135. 
—35  déc.  p.  337. 
1810.31  fév.  308- 

1*. 
—10  nan  p.  337. 
—13  mars  545-3*, 

563-3*  e. 
—16  men  p.  337. 
—Il  avril  551-3'. 
— 5()  aoAt  >4;i, 


— 14  nov.  p.  337. 
181 1.35  avril  358  c. 
—16  mai  454. 
—19   mai   406-1*, 

4H6-10. 
—35  mai  55 1-5*. 
—14  jmll.  449-3*, 

475-90. 
—4  août  474-3*. 
—  13  nov.  p.  337. 
—33  déc.  543  e. 
1813.  30jaof.406- 

1*. 
—36  mars  366-3* 

e. 
—10  avril  p.  337. 
— 13aTril  47.5-3*. 
—33   avril   533c, 

573-1*. 
—30  juin  445-1*. 
—3  juin.  561-5*. 
—13  juill.  357. 
— 36noT.  119-1*. 
1813.  5  JanT.  473- 

11*. 
—6  janv.  863-13». 
<*-!  1  janv.  478  e. 
r-^3  JMtT,  476-10». 


—30  jan?.  354. 
—33  janv.  131 -3% 

141  60  c. 
—5  fév.  554-5*. 
—33  fév.  p.  337. 
—1 5  mai  p.  350. 
—19  mai  85  e. 
—33   mai   558-1*, 

865-7*. 
— 39  juin  47  e. 
—50  juin  563-50, 
— 6  juiil.  p.  551. 
1814.  39  juin  369c. 
—30  août  565  30. 
—6  sept.  351-10. 
—30  nov.  351. 
181 5. 4  juin  475-6*, 

475-6*. 
-30  nov.  184, 180, 

473-1*,  476-9*. 
—28  nov.  357. 
1816. 10  fév.  443. 
—16  fév.  513-9*. 
— 0  mars    473-3*, 

486-6*  «.,  800- 

lee. 
— ^18  mari  433-3*. 

^37  n^at  518-7^ 


—4  juin  183. 
—30  juin   4«8-8«, 

558  14*. 
—31  août  475- 8*. 
—38  sept.  558.40. 
—33    oct.    68-3*, 

609-3*>. 
—35  déc.  p.  331. 
1817.  36  fév.  477- 

1*,558-11*,558- 

16*. 
—3  avril  p.  533. 
—9  avril  183,474- 

3*  c,  509-3*  c. 
—11    juin  558-3*, 

5G5-50. 
—  35  juin  449-4*. 
—37  août  194, 561- 

6*. 

— 10iept.449-lS*. 
— l«e  oct.  473-15*. 
—31  oct.  345,  431- 

6*,  448. 
— 31  dée.  p.  533. 
1818. 13  ■iaff477- 

3*. 
— SSafril  558-S*. 
— 19 1^41153, 473- 
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fenlitleasdlfenen 
540  i.  ;  (autorité 
tion,  eaux  non  na- 
vigeble«)345s.,40» 
i.;(aotorisation,ré- 
paratioo)  338,  (an- 
lorité,  attribntien  > 
393  i.  ;  (  ehange- 
ment,  modification) 
393  s.;  (chêmage, 
indemnité)  397  s.  ; 
(concession)  389  i.; 
(définition)  384  s.; 
(  déversoir  )  471  ; 
(  eaux  navigables  ) 
.%35  i.;  (  eaux  non 
navigables,   règle- 
ment) 408;  (oK- 
ploiiation  ,    nuMie) 
566  s.  ;   (  police  ) 
390  8.;  (règlement, 
attribution)  457  s.; 
(règlement,  préfet, 
concession)  476  s.; 
(    responsabilité  > 
390;  (suppression, 
indemnité)  403  t.^ 
409  i.  ;  (  suppres- 
sion, qualité)  393. 
V.  Banalité ,  Com- 
pétence admin. 
Usufruitier  (respen- 
sabilili^)  81. 
Vanne  389  s.:  (  dd- 
fioitioa)  333;  (lar- 
geur) 380  a. 
Vente  (  accessoire  « 
poisson)  373. 
Voirie  (canaux)  16t 
s.  ;   (eau,  éclusée) 
387  ;  (  eau  oavig»> 
ble  et  Ootiable  )  61 
s.;  (halage)  146. 
Voirie  (grande)    (a- 
meode,  démolition) 
7!)s.;(auterisation, 
réparation  )    338  ; 
(compétence  )515 
s.,  535  s.;  (con- 
travention, naviga- 
bilité) 47  ;  (contra« 
vention  ,      peine  ) 
555s.;(déBoliiioB, 
cunstruction,  auto- 
risation )    355  s.  ; 
(halage)   133  ••; 
(police)  177  s. 
Voirie  (petite)  345 f» 
l'onae  p.  935. 


16e. 

— Sjai'n4744*,5Sâ- 

5*. 
—5  août  473^  8\ 
—39  août  119. 
—33  sept.  1 19.. 
—38  ont.  185. 
—18  Bov.  473-3*. 
—9  dée.  358. 
—34  dée.  130,  ddS 

e.,  476-1*,  513- 

8o,  661-70. 
I819.4niars  406-4% 
-81  mars  153, 303, 

305  e.,  473-4e. 
— 7anil  94. 
—13  anil  3S8  e. 
—13  mai  473-3*. 
—3  juin  474-4*. 
— 33jninl08,»8t« 

»*. 
—11  août  858-4*. 
— 33aoAt47e.,540 

e. 
—8  fe^.8384*. 
001.861-3*. 

48  nov.  SftA>W 

8«-4%  ' 
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— §9  àio.  475-60. 
iMO.  SSjaiT.  73- 

t»   e.,  355-11% 

S981*. 
—«IféT.  186,490. 
i— 19  Btfi  564 -t*. 
—S4  mars  451, 5S5- 

--Sjaill.  473-40. 
— fSioiU.  p.  S:>3. 
—SSjaill.  105,546. 
—3    JDiii    449-1% 

486-5»,   5S5-9». 
— 17jaiD514-S*, 
— f3«>ùt335•l^ 
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— lo'BOV.   55(W. 
—6  dée.    401    e., 

544  e.  V.  S7  déc. 

1890. 
—87  déo.  337-10, 

449-10  e.,  475- 

7%561-8o. 
i8St.  lOjui?.  98, 

565 -40. 
—7  man  554-So. 
—21  man  550-3o, 

661 -r. 
—30  mai  59-30  e.f 

60  c,  350-9*  e., 

393  e.,  395,  396 

e.,449-t0o,476 

7»,  558-50  e. 
—13  jain  550-7o. 
—90  jain  595-1  o, 

595-90,  551-4% 

560-10. 
—6  août  p.  333. 
—8  août  349-3*. 
—15  août  9051O. 
—99  août  347  e., 

349-10  0.,  449, 

469-3»,  476-9°. 
—5  sept.  449-3% 
—19  oct.  p.  333. 
—31  oet.  347,563- 

6%  565-5». 
—14  nov.  513-5o, 

513-1 0»,      558- 

10*,561-9o. 
— 98  DOT.  493. 
—19  déc.  563-8*. 
1899.30janY.  359. 
— l"féT.541-3»e. 
—6  féT.  909,  905- 

9  ,    509-4O    0., 

564-1% 
—90  féT.  558-4*. 
—91  féf.  61. 
—8  avr.  431-19». 
—8    mai    530-1», 

533-1»  c. 
—11  juin  136,143. 
-31  îaill.  595-3^ 
— 14août  474-1»  e., 

477-3%  4»,  508. 
—98  août  430-3», 

449-5%  475-8»  e 
—90  noT.    336-1  «• 

e.,  489,  509-9» 

0.,  596-10. 
—18  dée.   550-19»|— 14  dée.  415-lo. 

—91  dée.  516. 
1896.  11  ianT.557. 
—18  jaot.  499-5» 

c.,  561-1  Oo. 
—97  féT.  558-7- 
— 1«»   mars    939, 
337-3»o.,549-2", 
415-3»  c.,  469- 
60  0. 
—15  mari  349,47  9 
—90  mars  958- 9o. 
—97  aTF.  169,  168 
c.,     509-1»    e., 
550-8»  e. 
— 7joiD  901. 
—91  jain  59-l«  e., 


—18  join  457-190. 
— 97  jm'll.  136,153. 
—13  août  905-5», 

457-13%  500-4» 

e. 

août  61  e. 
—99  oot.  909, 476- 

30. 
— 5   BOT.  431-19» 

e.,  503-4». 
— 16noT.474-6*e. 
—18  DOT.  69  e. 
— 97  BOT.  p.  335. 
—9  dée.  136. 
—94  dée.  513-9». 
1894.8jaBT.  136. 
— 99iaDT.59-l»e., 

351-9*  e.,  455. 

594-1*  e.,  595- 

10%  544-1». 
—4  féT.  488. 
—18  féT.  514-1*. 
-95  féT.  p.  335. 
—94  man  504. 
—7  aTr.  475-5»  c., 

476-8%  513.9*. 
—98  aTr.  963, 396, 

414  e. 
—96  mai   444-5», 

513-4»  e. 
—30  mai  513-4». 
— 16  juin  p.  335. 
—93  joiB  509-30. 
—30  jaîB  560-60, 

574. 
—99  jnill.  198  e., 

135. 
—98  jnill.  193»  p. 

335. 
—11  août  469- 1*. 
—96  août  109, 478. 
—9  oct.  461  e.  * 
— iTioct.  p.  335. 
— 13  noT.  560-70. 
—99  dée.  513-9», 

565-9*. 
1895.19iaBT.  119- 

9»,  513-9*,  858- 

60. 
—9  féT.  195,  513- 

1%  530-5*,  551- 

5». 
—17  mars  513-7*. 
—18  mars  555. 
—31  mars  599. 
—97  aTr.  335-9», 

591   e.,  561-9». 
—99  juin  414,  496 

0.,  449-11»,  574- 

1*. 
—13  jnill.  p.  335. 
—99  jailt.  565-6». 
—15  août  339. 
—17  août  419,503- 

1%  694-1». 
— l«r  lepl.  446. 
—6  sept.  439-3*. 
—19  oct.  445-9*. 
—96  oct.  474-9». 
—5  BOT.  459  e. 
—16  DOT.  474-8». 


c.,  551-1». 
1893.  99  janT.  335* 

7»,  500 -3»,  595- 

90  c,  550-7»  e. 
—  99janT.  194. 
— 19  léT.  595-1*  e., 

536, 550-9»,  10». 
—90  féT.  p.  334. 
—96  féT.  475-1». 
—95  aTr.  97,  431- 

10*  e.,  477-70. 
^95  aTr.  p.  334. 
—7   mai     415-3», 

469-6*  e.,  479  e. 
—4  jato    474-4», 

511-i«f, 


350-1%   476-5», 
476-8»,  550-9», 

534-9*. 
—96  jnill.  438-9*. 
—9  août  69,  406- 

3»,  499-3»,  597- 

1»,  561-11». 
—6  sept.  476-13». 
—99  BOT.  475-9*. 

476-80,    541-10, 

544-90. 
—6  dée.  459-90. 
— 19dée.9l4-l»e. 

475-5»  c,  543  6. 
—96  dée.  549-1». 
1897. 10  jaBT.  569- 

1». 
—10  féT.  448   e., 

475-10»  e.,  475- 

I60. 
-15  féT.  1740. 
—10  mars  450 -600. 
—9  BTr.  935  e. 
—9  mai  469-4*. 
—3  mal  566-1»  e. 
—16  mai  475-11% 

590. 
—98  mai  473-19» 

e.,  13»  e.,  560-7». 
— l»r  jain  360. 
—18  jain  911-1»  e. 
—4  jnill.  119  c.  , 

191,  931,  406- 

40,457-14». 
—18  JQill.  569-1». 
—9  août  559-1». 
—8   août    141-5% 

168  e.,  533-9». 
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EAU-DE-VIE.  —  V.  Imp6to  indireets;  V.  aussi  Hanoraelares 
H  ateliers,  Patente. 

EAUX  MÉNAGÈRES.  —  Se  dit  pariioplièrement  d^s  eaux 


qoi  ont  été  employées  dans  l'économie  domestiqoe.— T.  Contra- 
vention ,  Manufactures  et  ateliers ,  Servitude. 
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EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES.  — S  1- 


SOI 


leas  le  nom  d*eauz  mliiér^M  eelles  qui  coDtleDDent  une  qoan- 
tU6  de  substances  médicamenteuses  assez  grande  pour  produire 
sur  l'économie  animale  une  action  particulière  dépendante  de  la 
nature  et  de  la  proportion  de  ces  substances.  —  Leur  tempéra- 
tore  Tarie  de  9  à  87  degrés.  Celles  qui  se  maintiennent  au- 
dessous  de  la  chaleur  du  corps  humain  sont  dites  froides  ;  celles 
qui  s'élèvent  au-dessus  sont  réputées  chaudes  et  prennent  la 
qualification  de  thermales  (du  grec  Of^/xoc ,  chaleur).  —  Les  Ro- 
imains  donnaient  le  nom  de  thermes  aux  édifices  destinés  aux 
'établissements  de  bains,  et  où  se  trouvaient  des  citernes  d'eaux 
^chaudes  minérales  :  on  peut  visiter  encore  aujourd'hui  dans  Paris 
les  ruines  du  palais  des  Thermes ,  construit  par  l'empereur  Ju- 
lien, en  355.  —  De  nombreux  volumes  ont  été  écrits  sur  les 
causes  de  la  formation  des  eaux  minérales  dans  le  sein  de  la  terre 
et  surtout  de  leur  calorique,  mais  aucun  savant  n'a  pu  jusqu'ici 
donner  une  explication  satisfaisante  de  ces  phénomènes ,  dans 
lesquels ,  ainsi  que  le  dit  le  docteur  Allbert  (  Précis  des  eaux 
minérales) ,  il  y  a,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  quelque  chose 
de  divin  qu'on  n'explique  pas;  il  paraîtrait  que  l'éJectricité  exerce 
une  grande  influence  sur  la  formation  des  eaux  thermales  et  les 
éléments  dont  elles  se  composent. 

DlTltlOB* 

|1.— Historiqae  et  législation  (d<»  2). 

§2,^  Caractère  d'utilité  pabliqae  attaché  aux  établissements  d'eaux 
minérales  et  ibermales  (n^  10). 

So.— CoodilioDS  exigées  pour  Texploitation  des  eaux  minérales  et 
thermales  (q**  15). 

§4. —  I>épél8,  fabricatioD  et  vente  des  eaux  minérales  naturelles  ou 
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85.  —  AdmiDÏstration  des  sources  miaérales  appartenant  à  l'État,  aux 
départements,  aux  communes  ou  aux  établissements  chari- 
tables.— Indigents  (n<*  30). 

|6.—  Geoipétence  (n*  36). 


$  1  •  —  Historique  et  législation^ 

9.  L^Dsagedes  eaux  minérales  et  thermales  est  très-ancien.  Les 
Grecs,donties  connaissances  en  médecine  surpassaient  de  beaucoup 
celles  des  autres  peuples ,  honoraient  les  sources  d'eaux  chaudes 
comme  un  bienfait  de  la  Divinité.  Les  sources  étaient  dédiées  à 
Hercule,  le  dieu  de  la  force,  sans  doute  en  l'honneur  de  celle  que 
ce  dieu ,  sous  le  symbole  de  l'eau  jaillissante,  procurait  aux  ma- 
lades. 400  ans  avant  J.-C,  Aristole  enseignait  qu'il  se  mêle  avec 
les  eaux  minérales  des  vapeurs  de  diverses  natures,  qui  font  leur 
principale  vertu-,  Strabon ,  Pline  (liv.  3,  ch.  2),  Galien  (De  fa- 
eult.simpL,  lib.  10),  Yitruve  (liv.  8),  Sénèque  le  Philosophe 
{De  naturaLy  lib.  3,  cap.  1),  Aetius  (lib.  2,  cap.  30),  Oribase, 
qui  vivait  sous  l'empereur  Julien,  font  l'éloge  des  diverses  pro- 
priétés des  eaux  et  donnent  des  préceptes  pour  leur  emploi.  — 
Les  Romains  faisaient  un  usage  habituel  dés  eaux  d'Italie.  Horace 
{epist.  15,  lib.  1)  vante  les  bains  de  Baias  et  de  Ciusium.  Baias 
était  un  bourg,  où  se  trouvaient  des  sources  d'eaux  chaudes  sulfu- 
reuses; Ciusium,  des  sources  d'eaux  froides. —  Partout  où  les 
Romains  portèrent  leurs  armes ,  ils  recherchèrent  avec  soin  les 
sources  minérales ,  surtout  celles  d'eaux  chaudes,  comme  ayant 
des  propriétés  spéciales  pour  guérir  les  blessures.  Aix  en  Pro- 
vence, Bourbon-l'Archamhaud,  Néris,  le  mont  Dore,  les  Pyrénées, 
attirèrent  particulièrement  leur  attention  ;  ils  décorèrent  toutes 
ees  sources  de  monuments  et  les  mirent  sous  la  protection  de  leurs 
divinités.  —  La  magnificence  des  empereurs  avait  fait  de  ces 
établissements,  qui  étaient,  dès  cette  époque,  réputés^ propriétés 
publiques ,  de  véritables  palais  à  l'ornement  desquels  tous  les 
arts  s'empressaient  de  concourir.  Mais  dans  les  siècles  de  des- 
tmctlon  et  de  barbarie  qui  suivirent  la  chute  de  l'empire  romain, 
ks  palais  des  thermes  furent  presque  tous  détruits,  les  fonUlnes 
négligées  se  comblèrent  et  leurs  eaux  bienfaisantes  se  tarirent  à 
mesure  que  la  barbarie,  comme  une  marée  montante,  envahis- 
sait l'Italie  et  la  Gaule.  —  Cette  circonstance ,  que  les  sources 
avalent  été  placées  dans  l'origine  sous  la  protection  des  divinités 
païennes,  contribua  sans  doute  à  les  faire  abandonner  par  les 
Chrétiens ,  qui ,  dans  les  premiers  siècles  du  christianisme  sur- 
tout, recherchaient  beaucoup  plus  la  santé  de  l'àme  que  celle  du 
eorps.  Cependant  on  trouvait  encore  çà  et  là  quelques  fontaines 
4ani  let  campagnes»  leur  modeste  architecture  les  avait  pré- 


servées de  la  dévastation;  puis  peu  à  peu  les  prêtres  chrétieDS, 
reconnaissant  leur  vertu,  les  avaient  placées  sous  la  protection 
de  quelques  saints,  et  alors  la  nouvelle  religion  leur  servant  de 
sauvegarde,  elles  finirent  par  attirer  les  fidèles,  qui  leur  attri- 
buaient des  guérisons  miraculeuses. 

8.  Comme  Henri  IV,  pendant  sa  jeunesse,  avait  fait  usage  des 
eaux  des  Pyrénées  et  avall  été  à  même  d'apprécier  leurs  effets 
salutaires ,  il  essaya  de  régulariser  leur  emploi  par  ses  édits  el 
lettres  patentes  de  mai  1603  confirmées  depuis,  par  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI.  Il  nomma  des  surintendants  chargés  de 
la  surveillance  des  eaux  minérales  du  royaume.  —  C'est  de  cette 
époque  que  datent,  sur  cette  matière,  les  ouvrages  scientifiques , 
fruits  des  études  et  des  analyses  de  plusieurs  médecins  célèbres , 
Chirac,  Pagon ,  Gesner,  Hoffman  et  beaucoup  d'autres. 

4.  Mais  si  l'usage  des  eaux  minérales  naturelles  date  de  bien 
loin ,  l'emploi  et  le  commerce  des  eaux  minérales  factices  est  une 
Industrie  toute  nouvelle.  —  C'est  en  1773  seulement  qu'un  sieur 
Venel,  chimiste  à  Montpellier,  Bergman,  chimiste  suédois ,  Du- 
chanoy,  médecin  français,  publièrent  quelques  ouvrages  à  titre 
d'essai  et  d'idées  nouvelles ,  ou  présentèrent  à  l'académie  des 
sciences  des  eaux  gazeuzes  qui  étaient  une  Imitation  des  eaux  de 
Seitz  ;  mais  les  découvertes  de  Lavoisier,  qui  eurent  lieu  quelques 
années  après,  firent  subir  aux  sciences  chimiques  de  telles  ré- 
formes ,  que  ces  préparations  et  ces  essais  furent  mis  de  cèté 
comme  Insignifiants.  —  Ce  ne  fut  qu'en  1798  qu'un  sieur  Paul, 
fabricant  d'eaux  minérales  artificielles  à  Genève,  vint  fondera 
Paris  un  établissement  dans  l'hôtel  d'Uzès.  Ses  procédés  furent 
approuvés  par  une  commission  désignée  par  le  gouvernement  et 
composée  de  MM.  Chaptal,  Fourcroy,  Vauquelin  et  Portai ,  et  c'est 
ce  même  établissement  qui ,  de  la  rue  d'Uzès,  a  été  transféré  à 
Tivoli  et  a  acquis  une  réputation  si  grande  dans  toute  l'Europe. 
4.  On  compte  en  France  près  de  mille  localités  où  Jaillissent 
des  fontaines  minérales;  mais  soixante-dix-sept ,  comprenant  en- 
viron trois  cents  sources  distinctes  disséminées  dans  quarante 
départements ,  sont  seules  soumises  à  la  surveillance  du  gouver- 
nement; de  ce  nombre  l'État  n'en  possède  que  huit  en  toute  pro- 
priété ;  quarante-quatre  appartiennent  à  des  communes  et  vingt- 
cinq  à  des  particuliers.  —  Sous  le  rapport  de  leur  importance, 
elles  sont  ainsi  classées ,  douze  du  premier  ordre,  savoir  :  eaux 
sulfureuses:  Baréges,  Bonnes,  Cauterets,  Luchoo;  gazeuses: 
mont  Dore,  Vichy,  Bourbon-l'Archambaud  ;  salines  :  Plombières, 
Luxeull ,  Bagnères  de  Bigore,  Bourbonne  et  Dieppe  (eau  de  mer). 
—  Onze  du  second  ordre,  ainsi  divisées  :  eaux  sulfureuses  ,Ax; 
eaux  chaudes  :  Sain  t- Sauveur,  Couterne  (Orne),  Enghien  (1)  et  Ba- 
gnolle  (Lozère);  gazeuses,  Néris;  salines,  Balarue;  bains,  Bour- 
bon-Lancy,  Conirexeville.  Enfin  cinquante-quatre  du  troisième 
ordre,  au  nombre  desquelles  sont  Dinan,  Aix  en  Provence,  Castera, 
Cambo,  etc.  —  Quant  à  la  température  des  sources  minérales 
en  France,  il  en  existe  trois  qui  sont  presque  bouillantes  :  celles 
d'Ax  (dans  l'Arriége),  d'Arles,  62  degrés,  de  Chaudesaigues 
(dans  le  Cantal),  87  degrés;  dix,  comme  Bourbonne  et  Plombiè- 
res ,  de  50  à  60  degrés  ;  vingt  autres  ont  la  température  des 
bains  ordinaires  comme  Baréges,  Bonne,  Cauterets.  Les  autres 
sont  tièdes  ou  froides. 

H,  Les  établissements  thermaux  qui  appartiennent  à  l'État  en 
toute  propriété  sont  ceux  de  :  1*  Vichy  (Allier),  2^  Bourbon-1'Ar- 
chambault  (Ailler),  3^  Néris  (Allier),  A*  Bourbonne  (Haute-Marne), 
5*  Provins  (Seine-et-Marne),  6*  Plombières  (Vosges)  (ce  dernier 
établissement  vient  de  s'accroître  par  l'acquisition  récente  des 
bains  des  dames,  autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  8  mal 
1836),  7*  le  mont  Dore  (mais  dont  la  propriété  n'est  bien  fixée  nt 
aux  mains  de  l'État  ni  aux  mains  du  département  du  Puy-de- 
Dôme),  8*  Saint- Amand  (Nord)  ;  une  loi  du  2  juiU.  1835  l'a 
cédé  au  département  du  Nord ,  à  la  charge  de  pourvoir  à  l'exé* 
cutlon  des  travaux  de  restauration  et  de  supporter  les  frais  ae* 
cessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  concession;  de  sorte 
que  l'État  n'est  propriétaire  maintenant  que  de  sept  établisse- 
ments ,  et  encore  il  y  a  incertitude  et  points  litigieux  en  ce  qui 
concerne lemontDore (MM.  MacareletBoulatIgnier,  t.i,p.2i7, 
de  la  Fortune  publ.  en  France). 

(1)  y.  lur  les  eaax  d^Eoghien  le  gracieox  et  iotéressaat  écrit  publié, 
il  y  a  quelques  années ,  par  le  bon  et  spirituel  docteor  Réveillé-Parise, 
ifi<12,  —  C'est  un  vrai  bijou  qne  cet  0UTrage*ià. 
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7*  AfU'ès  avoir  tracé  l'historique  des  sources  d'eaux  mioérales 
et  thermales,  nous  avons  à  Jeter  ud  coup  d*œil  rapide  sur  la  lé- 
gislation antérieure  à  l'ord.  de  1825,  et  dont  beaucoup  de  dispo- 
slUons  ont  encore  force  de  loi.  L'une  des  disposiiions  les  plus 
anciennes  sur  les  eaux  minérales  et  qui  est  encore  en  vigueur, 
est  un  arrêt  du  conseil  du  6  mai  1732,  concernant  les  eaux  de 
Baréges. —  Cet  arrêt  contient  diverses  probibiiions  et  servitudes 
réelles  imposées  aux  propriétaires.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  cet  arrêt  du  conseil.  Nous  le  rappelons  ici  comme  une 
preuve  de  la  sollicitude  constante  que  l'établissement  et  l'emploi 
des  eaux  minérales  ont  inspirée,  depuis  bien  longtemps ,  à  tous 
les  gouvernements  de  France. —  A  cet  arrêt  a  succédé,  en  1772, 
un  deuxième  arrêt  du  conseil  qui  institue  une  commission  royale 
de  médecine  pour  la  distribution  des  eaux  minérales ,  et  prescrit 
des  mesures  d'ordre  et  de  prévoyance. — D'autres  arrêts  du  con- 
seil des  1*'  avril  1774  et  12  mai  1775  ordonoen;  la  visite  des 
eanx  minérales  dans  les  bureaux  de  distribution  avant  qu'on  les 
livre  aux  particuliers. — Enfin  une  déclaration  du  roi,  du  26  mai 
I748O,  et  un  arrêt  du  conseil,  du  5  mai  1781,  ordonnent  que  des 
médecins ,  en  qualité  d^inlendants  des  eaux ,  soient  préposés  à 
la  conservation  des  sources,  à  leur  entretien,  et  aient  soin 
d'indiquer  Tbeure  à  laquelle  il  convient  de  procéder  au  puisement 
où  leur  présence  est  prescrite.  L'arrêt  prend  en  outre,  relative- 
ment au  transport  des  eaux,  des  précautions  dont  nous  ne  par- 
Ions  pas,  parce  qu'elles  ont  été  renouvelées  dans  des  ordonnan- 
ces postérieures. 

6.  On  en  était  encore  là,  lorsqu'un  arrêté  du  directoire,  du 
S3  vend,  an  6,  dont  la  pensée  se  trouve  dans  l'art.  24  de  i'arrê4 
du  conseil  de  1781,  attribua  aux  municipalités  la  police  des 
eaux.  —  L'art.  3  de  cet  arrêté  veut  que  les  indigents  reçoivent 
gratuitement  les  secours  des  eaux  minérales.  —  Un  arrêté  du 
99  flor.  an  7  renouvela  en  grande  partie  l'arrêt  du  conseil 
du  5  mai  1781.  Le  directoire  déclare  que  les  anciens  règle- 
inents  sont,  ou  oubliés,  ou  sans  vigueur  dans  la  plupart  des 
cantons  où  sont  situées  les  sources  et  fontaines  ^  que  de 
.cette  inexécution  résultent  des  abus  et  exactions ,  et  en  consé- 
Huence,  il  exige  que  les  officiers  de  santé  nommés  pour  l'in- 
spection des  eaux,  adressent  chaque  année  à  l'autorité  l'analyse 
des  maladies  des  personnes  qui  ont  pris  les  eaux,  les  traitements 
subis,  Its  résultats  obtenus,  qu'ils  constatent  l'état  des  sources 
et  fontaines,  etc.  (V.  art.  1  et  2  de  l'arrêté). —  L'arrêté  rappelle 
les  tari/s  anciens  jusqu'à  l'époque  où  une  nouvelle  fixation  des 
prix  des  eaux  sera  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur;  il  exige 
que  leur  distribution  n'ait  lieu  que  dans  les  bureaux  inspectés 
par  deux  commissaires  cboisis  par  les  gens  de  l'art  (art.  7,8, 
9). —  11  veut,  comme  l'arrêt  de  1781,  que  les  eaux  soient  pui- 
sées en  présence  des  inspecteurs  (art.  11),  que  les  bouteilles 
soient  revêtues  de  l'empreinte  d'un  cachet,  dans  l'exergue  du- 
quel sera  Inscrit  le  nom  de  la  source  (art.  12). -^11  règle  les  de- 
voirs des  commissaires  (art.  15),  ceux  des  propriétaires  qui 
découvrent  ôes  sources  et  qui  sont  obligés  d'en  prévenir  le  gour 
Ternemeot  (art*  16). — Il  exige  que  hs  administrations  centrales 
procèdent  à  un  recensement  général  des  eaux,  pour  que ,  d'a- 
près les  nouvelles  lumières  acquises  en  chimie,  l'académie  de 
\  médecine  de  Paris  constate  leur  nature  et  leurs  vertus  (art.  10). 
I  -^Get  arrêté,  qui  renferme  en  outre  d'autres  dispositions  qu'il 
I  est  utile  de  cousu  lier  (V.  l'arrêté,  ci-contre),  a  été  suivi  d'un  arrêté 
des  consuls,  du  3  flor.  an  8,  et  d'un  autre  du  6  niv.  an  1 1 ,  concer- 
pant  les  adjudications  et  baux  des  sources  appartenant  à  i'Élat 
et  aua  communes  (Y.  p.  î;03).  —  Enfin  un  arrêté  du  30  prair. 
an  1)>  qui  renouvelle  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1732,  contient  des  dispositions  spéciales  pour  les  eaux  de  Ba- 
réges; Il  prescrit  diverses  mesures  de  conservation,  et,  entre 
au^es,  des  plantations  dans  toutes  les  parties  boisées  qu'on  a 
eu  le  tort  de  défricber  (V.  p.  504). 

9.  Tel  était  l'état  de  laléglslation  sur  les  eaux,  lorsque  inter- 
vint l'ord.  du  18  juin  1823.— Jusqu'alors  le  gouvernement,  dans 
fg  sollicitude  sur  la  santé  publique,  ne  s'était  préoccupé  que  des 
•auf  minérales  naturelles;  nous  allons  le  voir  porter  son  atten- 
tion sur  les  eaux  minérales  factices  (V.  le  Ut.  2  de  cette  ordon- 
nance).— Enfin  un  décret  du  gouvernement  provisoire  des  8-10 
mars  1848,  est  relatif  à  la  conservation  des  sources  d'eaux  mi- 
Déralça  (0*  P.  48.  4.  49). 
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AUX  EAUX  MUCÉEALBS. 

«0-SO  m%ût  t79S.  —  Décret  relatif  aux  invalides  ou  btassés. 
quels  les  eaai'lliennales  ou  minéralen  peu? ent  être  nécessaires. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  aotorisé  à  envoyer  dans  les  différents  lieux  où  il  j  a  des 
eaux  thermales  00  minérales  sans  hospices  établis,  les  militaires  invalide» 
ou  blessés  &  qui  elles  scrool  jugées  nécessaires,  et  do  iaur  acooider,  es  ea 
cas,  une  indemnité  équivalente  aux  frais  de  route  et  de  séjour  qu'ils 4S» 
roDl  forcés  de  faire  audit  lieu. 

ZB  Juin  1793.  —  Décret  qui  permet  à  toutes  personnes  dee^»» 

provisionner  d'eaux  minérales  à  Vichy,  eu  s^obligeant  à  payer  les  dioUs 
entre  les  mains  du  fermier. 

23  Tcnd.  an  €S  (14  oeS.  1797)*  —  Décret  cité  dans  plusieon 
actes  du  gouvernement ,  et  notamment  dans  les  art.  S,  6  de  l*arrê(é  da 
29  flor.  an  7;  8, 11  de  Tarrété  do  6  ni?,  an  11,  mats  non  inséré  dans  les 
collections  Deseone  et  Dovergier. 

99  flor.  an  7  (18  aiAi  1799).  —  Arrêté  do  direetoiie  exéei- 
tif,  concernant  les  sources  et  fontaines  d'eaux  minérales. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  ministre  de  riniériMr,  ooMi- 
dérant  que,  dans  plusieurs  des  cantons  où  sont  situées  des  sources  et  fon- 
taines dVaux  minérales,  les  anciens  règlements  qui  y  sont  relatifs  sont 
entièrement  oubliés  et  sans  vigueur  ;~Confidérant  que  de  IMnexécotiondes 
dispositions  i^uMs  renferment,  il  résulte  journellement  des  abus  eC  des 
exactions  quMl  importe  de  réprimer  ;  voulant  d'ailleurs  donner  à  cette 
partie  d'administration  publique  une  organisation  plus  conforme  aux  pria- 
cipes  de  la  légiMalion  actuelle;  —  Vu  la  loi  des  14-17  avril  1791,  qui  or- 
donne IVxécuiinndes  anciens  règlements  sur  la  police  des  médicaments  s 
—Vu  eofio  Tavis  de  Pécole  de  médecine,  arrête  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Les  ofliciers  de  santé  nommés  par  le  directoire  eiécotif  pov 
rinspectioo  des  eaux  minérales,  adresseront,  chaque  année,  à  PadmiM* 
tration  municipale  du  canton,  pour  être  par  elle  transmise  à  l'administra- 
tion centrale  du  déparlement,  qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  rintS- 
rieur,  l'analyse  des  roalailies  des  personnes  qui  se  seront  présentées  aa£ 
eaux,  les  traitements  quelles  auront  subis,  et  le  résultat  qui  en  aura  été 
obtenu.  Us  feront  également  part  de  IVtal  dans  lequel  se  trouv«rooC  kp 
sources  et  fontaines  auxquelles  ils  seront  attachés,  et  nommeront,  sons 
Tapprobaiion  de  l'administration  municipale ,  les  baigneurs  et  autres  per- 
sonnes nécessaires  au  service  (art.  3.  6  et  7  de  Tarr.  du  cons.  d^Ét.  du 
5  mai  1781). 

3.  Ces  oineîers  veilleront  avec  soin  à  la  propreté  et  coBsenrallon  des 
sources  et  fontaines,  et  donneront  leurs  avis  et  obserruiions  sur  les  répa- 
rations, changements  et  améliorations  qu'ils  jugeront  utiles  et  --*——: 


aucunes  réparations,  changemt'nts  ou  amrliorations  ne  pourront  avoir 
sans  l'approbation  de  l'administration  du  département,  qui  en  rendes 
compte  au  ministre  de  l'intérieur  lart.  5  de  Parr.  du  5  mai  1781}. 

o.  Les  malades  qui  se  proposeront  de  faire  us^ge  des  eaux  mînéFales, 
soit  sous  la  forme  de  liains,  soit  sous  eelle  de  doucbe<:,  préviendront  les  of- 
ficiers de  santé  inspecteurs  des  eaux,  afin  quelle  puissent  indiq«fr  à  chi^ 
cnn  des  maiaries  l'heure  à  laquelle  ces  remèdes  pourront  Leur  élre  admi- 
nistrés, et  veiller  à  ce  qu'ils  soient  servis  avec  la  plus  grands  exactitude 
(art.  18  du  mémo  arrêt). 

A.  Les  douches  et  autres  opérations  propres  à  favoriser  le  succès  dus 
eaux,  seront  dirigées  par  les  officiers  de  santé  inspecteurs  en  chef;  et,  m 
cas  d'absence,  d«  maladie  ou  autres  cas  imprévus ,  par  Les  inspedeais 
adjoints.  Pourront  néanmoins  être  aHmis  au  traitement  les  médecins  ur^ 
dinairc?  des  malades,  lorsque  les  malades  en  téffloignenl  le  désir  (art.  5  du 
même  arrêt). 

5.  Les  plaiutes  et  réclamations  qui  f|oorront  s'élever  relalÎTemett  mi 
service  seront  portées  par-devant  ladminiiiiration  munteipule  du  caMou, 
sauf  le  recduis  à  Tautorilé  supérieure  (art.  24  do  i'arréi-  —  CeUt  diapur 
silion  est  d'accord  avec  l'art.  1  de  l'arrêté  du  directoire,  du  S3  faaddê 
miatre,  qui  attribue  auT  municipalités  la  police  des  eaux). 

6.  Les  dépenses  et  frais  de  route  des  indigents  qui  s'y  présenteront,  et 
exécution  de  l'arrêté  du  25  vendémiaire  dernier,  pour  recevoir  graïuile- 
menl  le  secours  des  eaux  minérales,  seront  &  la  charge  des  Cfromunes  qai 
les  auront  adressées,  comme  objet  de  dépenses  conimonales;  à  l'efleide 
quoi  elles  prendront  les  mesures  convenables  pour  7  pourvoir  (les  oom^ 
innnes  ont  des  revenus  ou  des  secours  du  gouvernement,  sur  lesquels  eilcf 
doivent  pourvoir  à  celte  nature  de  dépense). 

7.  Les  administrations  ceniniles  de  département,  sur  l'avîe  des  e9* 
ciers  de  santé  inspecteurs,  soumetiroot,  sans  délai,  au  Miaistre  de  rînld» 
rieur,  une  nouvelle  fixation  du  prix  des  eaux  mioérales, situées  daasleuif 
arrondissements  respectifs  :  en  a!tcndant,  elles  seront  payées  suivant  al 
confornu'ment  aux  tarifs  existants  (art.  22  et  23  de  l'arrêt.  —  Presque 
partout  on  paye  une  rétribution  destinée  de  tout  temps  à  l'ealrelieu  te 
sources  et  autres  frais  y  relatifs). 

8.  Les  débit  et  distriniilion  des  eaux  hors  de  la  source,  u'aannf  Hm 
que  dans  les  bureaux  de  distribuiion  qui  seront  établis  fous  Pappruhalist 
(lu  ministre  de  l'in'érîpur;  à  l'effet  de  quoi  seront  exécuté?,  en  ce  qui  n'efS 
pas  contraire  au  présent,  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du  cC 
devant  conseil  d'Liai,  drs  1«'  avril  1774  et  12  mai  1775,  la  décfaratiet 
du  26  mai  1780,  et  enfin  l'arrêt  du  ci-devant  cpneeîi  d'État,  du  S  ârf 
1781  (les  eaux  minérales  sont  comprises  dans  la  cla.«se  des  mÉfinmea^ 
sujet*»  à  des  mixtions  et  falsifications.  La  loi  des  U-17  ayril  1791  dtfl 
leur  être  apj)li(juée  ;  (çl  est  l^vis  de  l*^çolÇ  de  m^deqûe),       -  ''"'^  *• 
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§•  Les  bareaai  de  dîstribalion  serool  sujets  à  Tinfpf ction  des  deux  com- 
irisraires  cboisis  parmi  les  gens  de  Tart,  par  les  adminii^traiinns  munici- 
pales, ou  bureaux  cenlraui  des  communes  où  ils  seront  établie;  les  direc- 
teur» se  conformeront,  pour  la  Tente  des  eaux,  aux  tarifs  qui  en  seront 
déterminas  (art.  11  et  \*idt  Parrôtdu  conseil^  du  5  mai  1781,  pour  Paris, 
ei  art.  16  pour  les  départements). 

lOi  Pourra  tout  particulier  faire  Tenir,  par  Ta  voie  qui  lui  conyienrlra 
te  mieux,  toute  espèce  d^eaux  minérales  doiU  il  aura  besoin  pour  sa  Fanlé, 
en  certitiant  à  PufDcier  inspecteur  de  Teau  minérale,  conformément  aux 
dispositions  de  Part.  SI  de  Tarrôt  du  conseil  d'iiitat,  du  5  mai  1781,  que 
la  quantité  demandée  est  destinée  pour  son  usage  (art.  21  de  Parr.). 

11.  Les  eaux  destinées  à  quelque  envoi,  soit  pour  les  bureaux  de  dis- 
tribution, soit  pour  des  particuliers  qui  en  auront  demanda  pour  leur  ser- 
Tiee  peivonoel,  ne  pourront  être  puisées  à  leur  source  qu'en  présence  des 
offloieivde  santé  atiachi^s  b.  ces  établissements  :  ils  indiqueront  Theure  la 
plus  convenable,  et  cert.fleront  par  écrit  leur  présence  (art.  8  de  Tarr.  du 
ll'Dail781). 

191  Iffimédiateinent  après  que  les  bouteilles  auront  été  remplies  à  la 
teufce,  elles  seront  exactement  bouchées  :  Pofficier  de  santé  veillera  à  ce 
que  Ton  y  appose  l'empreinte  d^un  cachet  dans  l'exergue  duquel  sera  in- 
scrit: le  nom  de  la  source.  Ce  cachet  lui  sera  remis  par  radministration 
caDtrale  du  département  (art.  9.  du  même  arrêt). 

13.  L*offlcier  de  santé  instruira  de  chaque  envoi  Tadministration  du 
eaiilotf  ofA  se  trouvent  les  eaux,  et  lui  enverra  une  facture  exacte,  indi- 
quant le  nombre  et  la  forme  des  bouteilles,  avec  la  date  de  Tannée,  du 
iDuiaeil'dU' jouroft  les  eaux  auront  été  puisées,  avec  les  noms  et  demeure 
de  la  persooee  à  laquelle  l'envoi  sera  (lestiné  :  te  tout  sera  par  lui  signé 
et  certifié.  Copie  de  cette  facture,  certifiée  par  Padministralion ,  sera  pa- 
leillement  adressée  par  Pofllcier  de  santé,  avec  IVmpreinte  du  cachet  et  le 
certificat  de  présence,  aux  personnes  qui  auront  dem.>|i^é  les  eaux,  tu  tout 
poorleor  assurer  la  fidélité  des  objets  expédiés  à  leur  adresse  art.  10). 

iéi.  Les  directeurs  attachés  aux  bureaux  de  distribution,  lorsqu'ils  au- 
ront reçu  des  caisses  dVaux  minérales,  en  préviendront  les  administrations 
■Himdpales  ou  bureaux  centraux,  qui  ch^'^Tonl  aussitôt  les  commissaires 
cèoisit,  conformément  aux  dispositions  «te  Part.  7,  de  procéder  &  leur 
examen.  Les  caisses  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  présence  de  ces 
ceoomîssaires  (art  11  de  l'arrêt  du  5  mai  1781). 

iS.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  de  constater  l'état  des  eaux 
ffllnénlet  arrivées  au  bureau,  et  de  yérifier  les  certificats  et  factures  re- 
latifs h  leur  envoi.  Ils  examineront  éj^alement  les  eaux  de  mémo  oature, 
pnfQf  e'assurer  si  elles  sont  en  état  d'être  livrées  au  public.  Dans  le  cas  où 
elles  seraient  altérées,  ils  en  rendront  compte  à  l'autorité  qui  les  aura 
Dommév,  laquelle  prendra  les  mesures  convenables  en  pareil  cas;  indé- 

Gndamment  de  quoi  ils  feront  un  recensement  général  desdiles  eaux  tous 
>ans  (art.  13). 

i6.  Le  directeur  de  chaque  bureau  de  distribution  tiendra  ud  compte 
exact  des  bouteilles  d'eaux  minérales  qu'il  aura  reçues,  de  celles  qu'il 
aara  Tendues,  et  de  celles  qui  seront  encore  au  dépôt  et  qui  auront  été 
jugées  en  assez  bon  état  pour  être  livrées  en  public.  U  arrêtera  chaque 
mois  ledit  compte  avec  les  commissaires,  qui  le  justifieront  et  le  parafe- 
TtMi,  Il  en  sera  fait  deux  copies,  l'une  desquelles  sera  remise  à  l'admi- 
iristrMioQ  municipale  du  canton  ou  au  bureau  central  pour  les  communes 
eb  il  y  a  plusieurs  administrations  municipales,  et  l'autre  restera  au  bu- 
reau de  distiibution  (art.  14  et  15). 

17.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une  source 
d^eae  minérale,  sera  tenu  d'en  instruire  lé  gouvernement  pour  qu'il  en 
fMse  faire  l'examen  :  et,  d'aprds  le  rapport  des  commissaires  nommés  à 
eei  effet,  la  distribution  en  sera  permise  ou  prohibée,  suivant  le  jugement 
qui  en  aura  été  porté  (art.  18). 

18  Les  souKes  d'eaux  minérales  appartenant  à  la  République  seront 
affermées,  et  les  produits  spécialement  employés  tant  au  payemeoidos  ré- 
pBraliens  des  sources  et  fontaines  qu'à  l'amélioration  de  ces  établisse- 
iMets  (art.  93et  23  de  l'arrêt). 

19.  D'après  les  comptes  qui  seront  rendus  chaque  année  par  les  admi- 
aîstrations  centrales  de  département,  il  sera  procédé  à  un  recensement 
général  des  eaux  ou  sources  minérales,  et  il  en  sera  rédigé  une  liste  in- 
éicaliTO de  celles  qui  seront  dignes  d'attention;  à  l'effet  de  quoi  l'école  de 
Médedoe  de  Pans  sera  autorisée  par  le  ministre  à  reconnaître  avec  soin  , 
et  d'après  les  nouvelles  lumières  acquises  en  chimie,  la  nature  et  les 
vertus  des  différentes  eaux  minérales,  d'en  recommencer  l'analyse,  et  de 
.  les  classer  d'après  leurs  propriétés  (conforme  aux  dispositions  générales 
derarrélda5mail781). 

2(L  Le  ministre  de  l'iniérieur  est  autorisé  affaire,  à  cet  effet,  pour  la 
HBkee  ei  distribution  des  eaux ,  les  autres  instructions  nécessaires.  Il 
veillera  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 


9  ('M  avril  tSOO).'— Arrêté  relatif  à  la  location  et 
il  l'administration  des  établissements  d'eaux  minérales. 

Art«  1  Les  préfets  feront  mettre  en  adjudication  à  renchère  le  produit 
élseaiix  minérales,  dans  les  lieux  où  se  trouvent  des  sources  appartenant 
à  ia  République.  Le  cahier  des  charges  contiendra  le  prix  des  eaux,  bains 
c^doeoiea. 

S.  La  durée  du  bail  sera  de  trois  années.  A  défaut  de  payement  du  prix 
de  bail,  ou  de  l'exécution  des  clauses  y  contenues,  il  pourra  être  résilié  par 
l#eOBseil  de  préfecture,  et  réadjugé  à  la  folle  enchère  du  fermier. 

S.  Le  prix  des  baux  sera  payable  par  trimestre  et  d^avance;  il  sera 
wrséy  à  litre  de  dépôt,  dans  la  caisse  des  hospices  du  chtf-lieu  de  préfec- 
lare,  pour  être  uniquement  employé  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
wmatitii  ainsi  qu'au  inûtemeai  de»  olficiers  de  santé  chargés  de  l'inspeo- 


tion  des  eaux:  en  cas  d'excédant,  il  en  sera  disposé  par  le  ministre  dena» 
térieur  pour  les  travaux  et  recherches  nécessaires  au  perfectionnement  éi 
la  science  des  eaux  minérales. 

4.  Aucun  officier  de  santé  inspecteur  des  eaux  minérales  ou  son  adjoint, 
aucun  propriétaire  d'eaux  minérales  dans  le  lieu  ou  se  trouvent  des  eaux 
minérales  appartenant  à  la  RépuDlique,  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire 
de  ces  eaux. 

5.  Cuaformément  à  l'art.  7  du  règlement  du  29  flor.  an  7,  les  préfets 
Fouraeitront  avant  toute  adjudication,  et  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  cou* 
firmalion  du  ministre,  la  fixation  du  prix  des  eaux  bues  à  la  source,  de 
celles  qui  seront  puisées  pour  être  envoyées  dans  les  dépôts  ou  attx  parti* 
culiers,  ainsi  que  le  prix  des  bains  et  des  douches. 

6.  L'officier  de  santé  inspecteur  indiquera  les  travaux  nécessaires  à  Tea- 
tretien  et  à  la  réparation  des  sources,  au  préfet,  qui,  aprte  avoir  oonsoili 
l'ingénieur  du  département,  en  ordonnera  l'exécution. 

7.  Dans  le  cas  uù  les  sources  exigeraient  des  constructions  nouvelles,  il 
en  sera  fait  un  devis  estimatif,  que  le  préfet  adressera  au  ministre  del'ia- 
térieur,  lequel  en  ordonnera  l'exécution,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  l'inspection  des  eaux  minérales  pro- 
pdl^eront  au  préfet  des  règlements  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
delà  discipline  de  l'administraiioa  des  eaux. —  Ils  proposeront  de  même 
les  articles  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges,  pour  fjxer  les  conditions 
auxquelles  seront  tenus  les  fermiers,  soi!  pour  le  nombre  des  agents  qai 
seront  employés,  soit  pour  les  diverses  fournitures  de  combustibles, l)ai* 
gDoires  et  autres  objets  nécessaires  au  service  des  eaux. 

9.  Les  sources  d'eaux  minérales  sont,  quanta  Irur  produit,  divisées  ea 
trois  classes  :— Première  classe ,  celles  dont  le  produit  de  la  location  exoé» 
déra  5,000  fr.;— Seconde  classe,  celles  dont  la  loraiion  excédera  2,000  fr.  ; 
—Celles  doni  l'adjudication  sera  au-dessous  de  2,000  fr.  seront  comprises 
dans  la  troisième  classe. 

10.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  l'inspection  des  eaux  de  première 
clause  auront  pour  appointements  1,000  fr.;  ceux  de  la  seconde  classe, 
800  fr.  ;  quant  aux  inspecteurs  des  eaux  de  troisième  classe,  ils  auront  la 
moitié  du  prix  du  bail,  sans  que,  dans  aucun  cas,  leur  traitement  puisse 
excéder  la  somme  de  600  fr.  Ils  seront  tenus  de  donner  leurs  conseils  et 
leurs  soins  aux  indigents  admis  aux  eaux. 

11.  Les  articles  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29  flor.  an  7,  C0B« 
cernant  l'administration  des  eaux  minérales,  seront  exécutés  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent. 

6dIv.  an  f  t  (27«iée.  t809)«— Arrêté  relatif  aux  baux  àferme 

des  eaux  minérales. 

Art.  1.  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales,  bains  et  établissemenls 
en  dépendant,  dont  les  communes  sont  ou  seront  reconnues  propriétaires, 
seront  adjugés  à  l'avenir  par-devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
du  déparlement,  et  en  présence  du  m^ire  de  la  commune  sur  le  terriioixe 
de  laquelle  les  eaux  ennt  situées. 

2.  En  exécution  de  l'art  2  de  la  loi  des  5-11  fév.  1791,  les  adjodiea^ 
lions  no  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  des 
28  oct.-5  nov.  1790. 

3.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dressé  par  le  sous-préfet,  sur  l'avis 
et  la  proposiiion  du  conseil  municipal,  et  approuvé  par  le  préfet  du  dé* 
parlement. 

4.  Les  réparations  h  faire  aux  sources  seront  autorisées  par  les  préfet% 
dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  2  de  rarrêté  du  29  Oor.  an  7,  et  par 
l'art.  6  de  Tarréié  du  3  floréal  de  l'année  suivante,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet  de  rarrondissement. 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  en  ce  qui  concerne  les  constructions 
et  améliorations  dont  les  sources  communales  serout  susceptibles,  les  dis- 
positions de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  3  flor.  an  8,  et,  k  l'égard  du  prix  des 
eaux,  les  dispositions  de  l  art.  4  du  même  arrêté. 

6.  Les  produits  des  baux  seront  spécialement  réservés  pour  l'entretien, 
les  réparations  etamélioralionsdes  sources,  batns et établissemenlseo dépen- 
dant, ainsi  que  pour  le  payement  des  officiers  de  santé  chargés  de  leur 
inspection.  L'excédant  des  produits  sera  versé  dans  les  caisses  munici* 

{>ales  pour  en  être  disposé  suivant  le  r^lement  du  é  therm.  an  10  sur 
'administration  des  revenus  municipaux. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  Tart.  6  seront  suivies  pour  le  produit 
des  sources  minérales  qui  appartiennent  à  la  République,  excepté  pour  le 
versement  do  Tcxcédant,  qui  sera  fait  dans  la  caisse  d'amortissement ,  à 
la  diligen(*e  des  préposés  des  domaines,  pour  y  rester  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  être  par  lui  applioué  k  Pamélioratioo  des  eaux 
minérales,  ou  au  secours  des  indigents  auxquels  ces  eaux  seront  nécessaires. 

8.  Le  nu)de  de  nomination  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des 
sources  communales,  sera  le  même  que  celui  prescrit  par  Tart.  2  de  l'ar- 
rêté du  23  vend,  an  6.  Leur  traitement  sera  réglé  d'après  les  bases  fixées 
parles  art.  9  et  10  de Tarrêté  du  3  Qor.  au  8. 

9  Seront,  au  surplus,  les  droits  de  propriété  des  communes  sur  les  80ur« 
ces  minérales  discutes  et  réglés,  en  cas  de  contestation  des  communes  avee 
la  République,  par-devant  les  ronsf^iis  depréfec'ure,  le  directeur  des  do- 
maines entendu,  et  sauf  lu  confirmation  du  gouvernement. 

10.  Quant  aux  sources  exploitées  par  les  particuliers  qui  en  sont  pro- 
priétaires, ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  des 
eaux  minérales,  et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces  eaux,  au  payement 
du  traitement  do  Toflicier  de  santé  que  le  gouvernement  jugera  nécessaire 
de  commettre  pour  leur  inspection  ;  ils  seront  pareiliement  tenus  de  faire 
approuver  par  le  préfet  le  tarif  du  prix  de  leurs  eaux^  sauf  le  recours  dcl 
gouvernement  en  cas  de  contestation. 

11,  Seront  au  surplus  observés ,  pour  toatss  les  eftil  B|^|M|bMi  si 


—         -fV 
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meiits  d^QtiIf(é^4Àérà1ê;  c'est  là  Condition  essentielle  poaf  qu'on 
cHoyeh  jinlsse  èire  contraint  de  subir  le  sacriûce  de  sa  ^rot)riété. 
—  V.  M.  Colelle;  Trav.  pub.,  2*  éd)l.,  t.  i,  <).lî5, 

19.  Il  a  été  jugé  par  suite  de  ce  principe  d'utifité  publique 
appliqué  aux  sources  d'eaux  minérales  et  ttiermales  :  1*  que  la 
concession  d'une  source  d'eaux  thernaales  comprend  les  veines 
souterraines  qui  se  trouvent  dans  les  propriétés  de  ràuteur  de 
la  concession;  et,  par  suite,  les  tiers  acquéreurs  de  ces  pro- 
priétés sont  obligés,  comme  leur  auteur,  de  ^'y  interdire  toute  es- 
pèce de  fouilles  qui  auraient  pour  effet  dé  couper  lés  veines 

(1)  Espèce  :  —  (Guilerl  C.  Gravier.)  —Le  sieur  Guiberi  soutenait, 
dans  i^gpëce,  qu^il  avait  le  drnii,  aux  iTmes  de  IVt.  553  c.  civ.,  de 
pratiquer  des  fouilles  sur  son  terrain  ,  et  «le  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  quelles  peaveut  fournir;  que  Pexcepton  posée  par  cet  article 
n^altérait  point  fon  droit ,  d*at)ord,  parce  que  la  légivlation  sur  les  minfs 
n'était  applicable  qu^aux  sub.^ances  solides  et  non  aui  eaux  minérales; 
ensuite,  parce  que  les  règkroeuts  de  police  svr  ies  eaux  Ihermales  u'oni 
!  irait  qu^a  IVxpliiiiatioo  4e  ces  eaux,  ei  noo  à  la  propriété  qui  reste  sous 
'  Tempire  du  droit  commua,  Qo  ne  peut»  disait  il  ^  invoquer  ni  les  art.  64-1 
et  64^,  car  les  eaux  élaieni  soutiTrâlnes,  leur  â)reclion  éliit  incoctnue,  et 
nul  ouvrage  apparent  sur  la  propi  lélé  ^upi^rieurc  n'annonçait  qu'un  pres- 
Krivfi  une  servitude;  ni  Part.  6iS,  car  il  u\st  applicable  qu'aux  eaux  déjâi 
découTerles  et  indispensables  à  Tbahitation.  —  Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  que  les  titres  produits  par  l'intimé  établissent 
que  la  sounce  d'eau  thermale  dont  il  est  eo  possession  fut  la  propriété  du 
seignfiH*  et  l'objet  d'une  concession  d^  sa  part  avec  cens  et  droits  de  lods 
^éser^^és.  au^  seipeur;  — Attendu  que  c^es|  par  suite  et  jsous  Peropire, 
comme  sous  la  fui  de  celte  concession,  que  Teau  thermale  et  Tétablis- 
Senient  qui  Taccompaene  ont  été  transmis  jusqu'^à  Tiniimé; —  Attendu 
^u**!!  est  égVlen^ent  rec%nu  que  le  terruin  sur  lequel  i^appelant  a  fait  des 
louilles  pour  aller  à  la  recherche  dVaui  thermales,  faisait  partie  des  ao- 
eienus  possessions  du  seigneur  de  Gréoulx;  -^  Attende  que  le  seigofur, 
•Q  concédaDt  la  source  actuellemeni  jaiUi'^antf'y  s'est  par  cela  même  in- 
terdit la  faculté  de  la  couper  et  de  la  reprendre  à  l'aide  die. creusements 
qu'il  ferait  sur  d'autres  points  de  sa  prupri(té;  car,  en  cédant  laaourqe, 
il  iV  cédée  nor^-seulemetit  au  point  d'uu  elle  surgit,  niais  il  a  encore  cédé 
toutes  les  veines  formant  ladite  source  ,  et  enfontée::  dans  sa  propriété, 
ce  c^i  r^siîltc  incontcsiablemcnu  et  de  riuteoliun  d'S  pirlies,  et  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  contracté;  —  Attendu  que  l'appelant 
est  lié ,  quant  à  ce,  comme  le  seigneur,  puisquVn  acquérant  le  funds,  il 
n'a^t^u  acquérir  les  veines  de  la  source  déjà  aliénées  ;  —  Attendu  que  la 
fpury^.,  H^  K|>écialité ,  les  vastes  constructions  et éées  successivement  sur 
le  point  où  elle  jaillit,  ont  toujours  suffisamment  atte^téaux  successeurs  .du 
s,ej^neur  l'aUénation  des  veines  enfoncées  dans,  je  restant  des  possessions 
seigneuriales;  —  Attendu  ,  toutefui.'',  que  les  ohligalions  du  seigneur  ne 
s'étendaient  point  jusqu'à  1^  priver  des  recherches,  dans  ses  terres,  des 
eaux  thermales,  autres  que  celte  source  même;  que,  sôus  ce  rapport, 
l'appelant  serait  fondé  à  faire  fouiller  toutes'Ies  eaux  autres  que  celles  qui 
coulent  dans  les  bains  de  l'intimé; — Mais  allendu  que  nul  ne  peut  user 
4'une  faculté  dont  l'exercice  |M)urrait  risquer  de  compromettre  iri^voca- 
blemeot  et  sans  remède  un  drpil  acquis  par  lu  tilicel  i'e.\é(:utioailu  titre 
concédé  par  lui  ou,celui  qu'il  ce^rcsenLe;— Allendu  que  tous.ks  éléments 
d'un  procès  concourent  àdémon^rer  quesi  Tappelunl  cuntinuailàcs  fouiijles 
à  la  alsfunce  de  cent  cinquante  pas  de  réUbli^semcnl  des  buius  où  elles 
ônléléentrepriseS;  il  pourrait  couper  la  source  de  1  intime,  et  l'enfuncor 
ou  la  déterrer,  sans  qu'ilTût  possible  de  la  resliluer  au  point  où  elle  coule 
aujourd'hui,  et  où  a  été  créé  à  grands  frais  i'élnblissement  qui  existe;  — 
Par  CCS  motifs,  prohibe  à  Guil)erl  de  faire  des  fouilles  dans  les  deux  pièces 
de  tcrje  qu'il  délient  comme  représentant  le  seigneur,  et,  en  conséquence^ 
ordonne  que  l.Q  jugement,  quant  à  ce,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  ^ 
Du  7  mai  1855. -C.  d'Aii,  cb*  civ.- M.  Brct,.pr. 
{tl)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  Ç.  Brosson)  —  Le  sieur  Brosson,  négo- 
ciant cV  Paris,  est  proprfélairc  d'un  terrain  situé  sui  la  commune  de 
Vichy,  à  environ  100  mètres  de  Télablissemenl  thermal  qui  appartient  à 
l'Etat  dans  celte  commune.  En  18  i5,  il  pratiqua  sur  ce  terrain  des  fouilles 
ou  sondages  ayant  pour  but  avoué  d'y  découvrir  des  sources  d>aux  mi- 
nérales. Le  maire  de  la  commune  de  Vichy,  considérant  que  c^  p-vjot  pou- 
vait avoir  pqur  la  commune  un  résultat  caiamileux,  suit  en  alléiafit  ia  pu- 
reté des  eaux  minérales,  soit  en  occasionnant  la  perte  def^  smir^es,  prît, 
le  30  nov.  1843,  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Il  est  enjoint  aq  sieur  iUesson 
de  cesser  immédiatement  les  fouilles*  ou  sondages  qu*il  fait  âcluellement 
pratiquer  dans  un  terrain  à  lui  appartenant,  dépendant  de  nnt  e  com- 
mune. » — Cet  arrêté  avait  été  pris  en  vertu,  tant  des  lois  des  16  ât  août 
1190  ei  19*32  juili.  1781,  qui  atliibuenl  à  Tautorité  municipale  le  règle- 
ment déboutes  les  matières  relatives  à  la  salubrité  publique,  que  de  Tar- 
rétç  du  33  !(eQ^.  aq  .6,  ,qui  confie  a  la  même  autorité  Ta  Iministration  et 
^^olicç  dfs  e^ux  ni\içérales  de  mu  arrondissement;  il  futnotitié  au  sieur 
Irosi'on  ;'  mais  celui  ci  ayant  néanmoins  continué  srs  travaux  ,  qui  furent 
néme  couronnés  de  succès  par  le  jaillissement  d'une  source  abondante 
feau  minérale,  le  ministère  pablic  le  cita  devant  le  tribunal  de  simple 


dè'là  soùrcif'  (c.  civ.,  ift;  852,  éil;,^!f  ^^.^i  f<î|î>):  COt 
#3^  Toutefois,  il  a  été  xlécidé,  j6t .  aypq  .r^lspn  (Y,,  u(^  ftD- 
servatioDS  L>.  P.  49.  i.  315),  avant  le  décnel^  dii.8  man  16i«& 
i»  qu'il  n'appartient  ni  ^  l'autorité  admlBistralive  fti  à  l'autorilé 
municipale  de  prendre  des  arrêtés  tendant  à  .iuierdlrç  aux  orq- 
priéiaires  de  terrains  voisins  des  établis^seoten (s  d'eaux  n^jlnjéraii'^^ 
le  droit  d'y  («tire  d«s  faoiiles  et  reeti^rcbes;. endroit  r^&Ml^ppyr 
les  propriétaires  des  droits  que  leur  reconnaiiseAt  les  arL  64& 
et  552  c.  clv.(Crlna.  rej.  13avr.  18U)  (^)-,— .«•Que  le  proprié- 
taire d*uu  fonds  a  le  droit  en  y  pratiquant  des  fouilles  dé  couper 


police  de  Cosset,  comme  prévenu  ée  contravention  à  la  dispotiiloi  de 
Tart.  471,  n**  15,  c.  pén,  ^-Le  sieur  Brosson  répondît  qu'il  ne  faisait 
qu'user  du  droit  de  propriété  consacré  par  l'art.  5i4  c.  rfy.,  en  se  livranlf 
dans  »«oa  terrain  à  d|BS  recherches  dont  l'objet  éta i^Ja^décon verte.  i*eMX 
minérales  qui  ne  sont  régies  par  atwuae.Joi»  ei  qiie.à'arrèlé  du  50  dot. 
1843  élai^  inj^jpnftitutjonpel^et  complètement  en  u^bqns  des  ^tjiribuU^ns 
municipales,  telles  qu>lles.si!  trouvaient  délermioées  par  les^  lois  des  16-24 
i^oût  1790  ff  ,t9-!:ti2  jui)l.  1791,  oitée^dan^.cet  arrêté.,»  yn  jugejmeôtdu 
l&)anv.  1844  renvoya  le.  sieur  Brosson  de  la  pouRSui^,  p^.le  motif  que 
les  fouiilt)ë  ou  soodagese&écutéi.par  ce  dernier^ disos  un ierraia> lai  a^ 
parienant,  n'étaient  que  la  coDséqueaoe  de  l'art.  944  Q*  eiVé,  €l4tei>F* 
rété  du  maire  de  Vichy,  du  30  nov.  18434  neee  ratiacbaat  ea  ancwe 
manière  aux  divers  points  confie»  aux  oarpt>muiiicipaai,'par  les  lois  des 
16-34  août  1 780  et  19*23  juitl.  1791,  avait  été  pris  ta  deikon  de  seé  at- 
tributions municipales*  ...    à 

Pourvoi  du  ministéi'ê  public.  — 1«  Fausse  api^ltcatioa,(lea  art.  544  et 
552  c.  civ.,  qni  disposent,  il  est  vrai,  (fue  tout  propriétaire  pént  faire,'  sur 
son  terrain,  lis  foui<Ies  q*!!  iVju^e  a  propos,  mais  à  la  charge  de  pe  ôooror- 
mer  aux  loi«  et  régl^metits.  ^  Or,'dit-on,  il  pii.-^te,  d^ns  J'e^pécii  ac^toelle^ 
d'anpiejis  ré^le^eols  qui  jrohjtiçnt.  d'pne  mantèrç  générale  tous  iraraâx 
dont. r^fTçl serait  ^e  qui/e.a  un  elablissçnieÀt  iherma^.  Le  demandeur ici(l 
uae  ^écaration  ^u  25  avr.  1772,  deux  arrêts  da  conseil  d^État,  des  l*'m,n» 

1774  et  5  n»ai  1781.     „..    ,  ...,...:. 

;  2**  Violation  des  anciens. règlements  snr  les  sauxiffioéralM^  des  lois 
des  24  août  1790,  14avff.l791,  de  l'arrêté  du  gouvernement*  du  a  air. 
an  It^  de  l'arrête  du  directoire,  du  29  flor.  an  7,  de  tVt.  484  c.  péi^ 
l4«<|tteU ont  maioteon  en  vigueup  ces  anciens  réglementée einti  qi'il  f^ 
suite  de  l'ordonnance  royale  du  18  juin  18i5|  et,  enfin,  violation  dePar- 
rlié  dn  25  vend,  an  6,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  à  consacré  lea 
entreprises  d'un  particul^r  sur  des  eaux  minérales,  q'tti,  d^éprés  les  dil- 

Sosiliiins  combinées  des  lois  précitées ,  frrment  une  propriété  restrictive 
uni  on  lie  peut  faire  usage  qu'avec  l'autorisai  ion  du  gouvernement,  -r 
t^éiabli8«ement  thermal  de  Vichy,  disait  lé  demandeur,  est^sans  coalror 
dit,  le^  plus  important  dif  royaume^,  sa  valeur  est  j^mc^ose^  Coinreeiiit 
pourrait-on  permettre  h  un  voisin,, qui  o^aurait  qu'une  pajrcèjle  do  tei^- 
raio,  de  le  détruire,  eo  coupant  les  veines  d'eau  qui  Palimeptei^t.  De  K^e, 
il  ei>t  constaté,,  par  les  rapports  des  ingénieurs  du4souv«roeineot  envoyée 
sar  les  lieoi,  que  quelques-unes  des  sources  decetéi^iblùsenient  ihennal 
ont  diminué  considérablement  de  volume,  depuis  que  le  sieer  Brossée,  aft 
moyen  des  fouilles  qu'il  a  pratiquées,  a  faii  surgir  dans  son  fonde  oae  ae«^ 
velle  source  trés-ahondantedVao  minérale.  Le  tribunal  a  donc  eonfoedtt 
les  principes  qui  régissent  les  eaui  ordinaires  avec  ceux  qui  ressent  les 
eau«  minérales,  et,  dés  lors,  il  a  dénié  S  tort  au  maire  de  la  ville  de  Ticbj 
le  droit  de  prendre  un  arrêté,  dans  le,  but  de,  prnbiber  les  fouilles  prati- 
quées par  le  sieur  Brosson.  Cedroil  lui  appartenait  formellement, soit  comaèe 
maire,  sojl  comme  agent  du  gouvernement,  en  vertu  dés  lois  ciliées. 

M*  P.  Fabre  a  répondu,  pour  lé  sieur  brosson,  m  que  lés  arrêtés  du  pou- 
voir municipal  ne  sont  ohligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  pris  dans  le  cercle 
des  attributions  municipales  et  ne  violent  aucune  loi;  qu^'auV  termes  de 
l'art.  552  c.  civ.,  le  propriétaire  peui  faire  au-dessus  du  sul  de  sa^propriété 
les  fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tirer  de  ses  fouilles  tous  les,  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications^. résuliaôl  dfa Içis. et r^le- 
mentii  relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlement^  de  poli/qfj  gu^^qi^  jSf  re- 
procha pas  au  sieur  tSrosson  d'avoir  fait  des  fouilles  contrairement  aux  lots 
tt  règlements  de  police,  de  manière  k  oiimpromeUre  la  vtei.de0j>enimas  M 
la  sûreté  du  sol  ou  des  édifices  voi^in^;  qu'pn  se  borne  à  prétendre  que  Ml 
maire  a  pu  interdire  ces  travaux  comme  i  usai  libres, ^})arce  qu'ils  pouvaient 
avoir  pour  résultat  de  détourner  une  partie  des  eaux  mioéntleiqiiFjAllis- 
saieoi  auparavant  dans  l'établissemeot  de  Vichy  appartenaal  è  i'Élal; fM 
^0  pouvoir  municipal  ne  peut,  sous  prétexta  de  pruiéyr JBOe ;isawie jeil?* 
lissante  dans  une  propriétt'.voi^in<',fr.app9r  une  propriété Miv^d|'i|n9acf- 
viiude  perpétuelle  non  établie  par  la  loi;  que  ia  recherppe  de^  eaux  mi* 
nérales  est  libre,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  public  bien  entendu  qu'ail  en  soîl 
ainsi;  que  le  gouvernement  lui-même  a  recoohu  q'ue  \i  tégisialion  actuellt 
ne  hii  donnait  pas  le  pouvoir  d'interdire  ces  recherches,  pMisqvril  a  de^ 
mandé  ce  pouvoir  aux  chambri'S  par  un  projM  de  toi  ilrésealé  en  1637; 
qoe,  dans  l'exposé  des  motifs  (séance  de  la  chanbra  des  dèpeté.4  dti  2ftféf* 
18^7),  M.  le  ministre  des.  finances  reconnaissait  qeeJes  i«ui,les  sa  pM^ 
valent  pa«,  sous  la  loi  actuelle»  éti^  interflitçs  dans  ifi|tqiiniaptl|M4iHUW 
d'eaux  minérales  j  que  le  rapporteur  à  ia  même  chambre  Lséanoeaa  7 êU» 
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Sp  veilla  alimentaires  d*one  source  même  d'eaux  thermales,  qui 
iUissait  sur  le  fonds  du  voisin ,  encore  qoe  ces  eaux  serviraient 
aux  besoins  des  habitants  d'une  commune ,  i'ari.  643  c.  civ.  ne 
^'appliquant  pas  aux  veines  souterraines  (Cass.  idée.  19^9,  aff. 
ilercader,  D.  p.  49.  f.  305.  Conf.  en  re  qui  a  trait  aux  eaux  de 
source  ordinaire ,  |tej.  29  nov.  1830,  alT.  com.  de  Fagnon,  i 
Vf  Propriété;  Re).  :;i6  julU.  i836,aff.  ville  d'Apt,  V.  Act.  poss., 
il*  759); —  3f  Qu'en  admettant  que,  sous  les  anciennes  conslitu* 
tiens  de  Catalogne  (qui  régUsaient  le  Roussitlon),  les  seigneurs 
tissent  propriétaires  des  sources  d'eaux  tbermaii^s  siiuées  dans 
leurs  seigneuries»  el  qu'ils  eussent  le  droit  de  s.'opposer  à  ce 
qu*on  en  cou|^^^  les  veines  alimentaires,  ce  dernier  droit  dérivant 
uniquement  de  leur  qualité  de  seigneur,  a  disparu  par  l'tffet  des 
)ois  aboi|ltlives  (|e)a  féodajilé  (même  arrêt).  —  Dans  ta  note  citée 
nous  rendons  compte  de  l'opinion  des  auteurs  sur  ces  graves  ques- 
tions (V.  D.  :p.  ^9.  i.  3pp).  — Il  faut  donc  regarder  comme  con- 
stant qu'avant  le  décret  de  1848  le  droit  de  1  État  et  des  com- 
munes ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  propriétaires 
Voisins  des  sources.  M«is  la  raison  d'intérêt  public,  que  le  décret 
ft  depufs  consacré,  n'autoriserait  plus  une  telle  décision. 

Aux  eaq^  ^e  Coierets,  sur  douze  tontaines,  six  ont  été  détruites 
jpar  des  sopcfftges  opérés  pour  eu  (aire  jaillir  de  nouvelles  (M.  Co- 
lafie,  Trav.  pub.,  t.  i,  p,  425). 

%  41.  )[«es  fjispositions  que  nous  aUons  analyser  successive^ 
qient  D^  sont  y  du  reste,  que  la  conséquence  du  principe  que 
nous  avon^  j^osé  n*  10,  que  l'utilité  publique  est  essentiellement 
^Intéressée  à  l'existence,  à  la  conservation  et  à  la  bonne  admi- 
liistratioQ  des  sources  dfeaux  minérales. 


\ 


Z.^^Condktioni  érigées  pour  rexploitaiion  des  eaux 
^'^"^nihéfUhséi'fhermMes.^    '"  ^ 


IG.  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  adminls- 
iréh  «u  publlO  dès' ^aux  minérales  nalùfellès  ou  ahifltfielleg,  de- 
meure soXimfseà  une  autorisalion  préaiabFe  ei  à  ftnspection  des 
booAOQes  de  l'arjt  (ordi  de  1823,  art.  1).  —  D'après  une  oiHon- 
nancê  du  6  avr.  1834,  les  établissements  d'eaux  thermales  étaient 
classés  parmi  Its  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  mais  un  décret  du  25  Jauv.  i8£l3,  ayant  réuni  œ 
mioistère  à  pelui  d^  l'intérieur,  c'est  donc  par  le  mlnlslre  de  ce 
déparlement  que  i,'autorlsalkon  doi^  être  délivrée  ,  ainsi  que  le 
prescrivait  l'or^.  de  18^3  (art.  2).  —  Quant  aux  formalités,  il 
îaut  :  1^  l'avis  des  autorisés  locales;  3<* -pour  les  eaux  minérales 
naturelles»  l.'anajyse  desef^ux;  3?  pour  les  eaux  artificielles,  les 
toroouies  de  leur  préparation  :  4^  le  rapport  des  commissaires 

iS37)  déclarait  qu'ici  y  avait  uoe  lacaoe  dans  noire  législation,  en  ce  qu'elle 
te  protégeait  paT'aQcodediâposiiiori  spéciale  la  con8erva  ion  des  sources; 
que  la  chambré  des  ^ïéptîtés,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  (V.  Mon. 
42  el  iS  avr.  1837),  rMMtiiiaf  t>ien'qué  lesr  fôaH1«8  é:a^«nt  libres' dans  le 
voiiitoage  des  eana  tbermales  comme  partout  ailleurs,  mais  qu'elle  ne  pvh^a 
pas  queceUo  liberté  fàt  un  mal  anssi  grand  qao  l'aurait  éié  Pinterdictioo 
de  fouiller  daaa  les  propriétés  voisiaest  puisqu'elle  rejeta  le  projet  de  loi; 
que  le  droit  que  tout  le  monde  reconnaissait  alors  ne  pas  eiisler,  n'existe 
pus  davantage  aujourd'hui;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  du  $ieur  Brossoji 
n'ont  par  eu.i-mémes  rien  d^insalùbre;  qu^ainsi  ils  oe  peuvent  élre  inler* 
dits  pour  prévenir  line  concurrence  toute  proGlabte  au  public,  el  qu'il  im- 
porte peu,  au  sùrpliMt,  qoe  1*ud  des  concurrents  sOit  TÉlat,  lequel  n'est  ici 
qa'oDe'peraonoe  prifét,  (Aiisqoe  les  trois  qnarrs  des  sources  thermales  ap- 
partiooneni  à  des  partieulieffs.  »  •—  Arrèi  (apr.-délib.  eo  ch.  du  coas.). 

La  ceuE;  —  AKendtt  que  tes  art.  M4  ei  552  C4  civ.  dooment  au  pro- 
priétaire la  faculté  de  faire  des  recherches  el  des  fooillfs  snr  son  propre 
fonds  t  sanf  les  modi0calioos  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines  et  des  lois  et  rè|lemenls  de  police;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
eonfle  àraotorité  administrative  Ai  à  Paulorité  municipale,  le  pouvoir  de 
^iredes  féglèmènts  tendant  à  interdire  les  fouilles  et  recherches  dans  les 
^rraies  fOÎMBS  des  eauc-mibérafles;  -^  Qne  si  quelques  décrets  et  anciens 
règlements  probtbenl  ces  fouilles  dans  qaelqies  localités,  ilssohl  s]iécià- 
lemeot  relatifs  h  certains  élajilisaeiueots  autres  que  celai  de  Vichy;  —  Par 
tes  motifSy  rfjotte. 

Du  13 avr.  1844.-G.  C, ch.  crim.-IifM.  tap/agnf «  pr.-Mejroanet, rap. 

(1)  Espèce  :'—  (GuiberlÇ.  Cravier.)—  En  1838  Guibert  est  autorisé 
à  exploiter  Une  souille  d'taux  thermales  a  Gréuuli  (Basses- Alpes).  — 
tfiraTler,  proprfétaiHs'd'i^D  ancien  éiahii^st^nient  de  même  nature,  se  plai- 
gnit dés  tnt^ux  fteiis  >ar  Ottiberl  qu'il  prélex^dil  de  nature  a  détourner 
ies'iourcee  d>aai  Mnénles  et  à  aiiirer  dans  lesrattau\  des  eaux  froides 
^  eauseraient  un  pfeéjedice  irréparable  en  altérant  leurs  vertus  méilica- 
)•#•— |JaeiiisUru^n.eat  Ueadf  iaqtielteil  résulta  que  l«$  eubl^se- 


chargés  de  les  examiner  ou  expérimenter  ;  5^  l'avis  4u  préfet  et 
du  conseil  de  salubrité. — A  Paris,  les  demandes  en  autorisation 
sont  adressées*  au  préfet  de  police,  qui  a  la  surveillance  des  eaux 
minérales. — C'est  donc  lui  qui  propose  au  ministre  d'accorder  o« 
de  refuser  l*autorisailon  demandée. — Le  s  au  lorisallons  régulière- 
poent  accordées  ne  peuvent  être  révoquées  qu'en  cas  de  refus  de 
se  soumettre  aux  régies  prescrites  par  Tordoonance,  ou  d*ai>U9 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  Usante  publique  (art.  2)« 
-—  11  a  été  décide  qu'un  établissement  dVaux  minérales  dàmenjt 
autorisé  oe  peut  être  privé  par  le  ministre  de  son  autorisation  , 
sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  a  commis  dans  son  exploita- 
tion des  abus  susceptibles  de  compromeitre  la  santé  publique, 
lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  des  abus  de  cette 
nature  aient  réellement  existé  (cons.  d'Ét.  30  juin  1843)  (1). — 
L'art.  1  de  rordounance  contient  une  seule  exception  aux  condi- 
tions de  rauiorisallon  pour  le  débit  des  eaux  dans  les  pharma- 
cies. — ,y.  n'as. 

tu.  il  ne  doit  y  avoir  qu.'un  inspecteur  par  établissement; 
lorsque  le  service  et  les  localités  le  permettent,  un  seul  doc- 
teur peut  être  autorisé  à  inspecter  plusieurs  établissements.— 
La  conservation  des  sources,  leur  entretien,  leur  améiioratioi 
même,  uoe  surveillance  de  chaque  jour,  pour  que  les  eaux  ne 
soient  ni  altérées  ni  falsifiées  et  que  les  eaux  artificielles  soient 
conformes  aux  formules  approuvées  par  l'autorité  préposée  à  cei 
égard ,  tel  est  le  but  de  l'inspection.  C'est  dire  quVIle  a  pour  ol>- 
)et  essentiel  l'intérêt  générai,  intérêt  de  la  santé  publique  (arL  5). 
Cette  inspecilOD  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  docteurs  «n  mé* 
decine  ou  en  chirurgie  (art.  5).  —  C'est  dans  cette  pensée  qoe 
l'ordonnance  veut  que  les  Inspecteurs  adressent  aux  proprié» 
talres  des  sources  les  observations  qu'ils  jugent  utiles  au  but 
que  la  loi  se  propose;  ils  doivent  signaler  à  l'autorité  les  abus 
qui  parviennent  à  leur  connaissance  (art.  6).  —  Ils  requlèreut, 
eu  ordonnent  d'eux-mêmes  les  mesures  ue  précaution  néces- 
saires, lorsqu'ils  s'aperçoivent  d'uue  altération  dans  les  eaux , 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  livrées  au  public,  et  peuvent 
provoquer  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  ces  altérations 
ou  falsifications  (art.  6).  —  D'autres  obligations  de  surveillance 
sont  imposées  aux  Inspecteurs  pour  la  vente  et  le  débit  des  eaux 
artificielles.  —Y.  à  cet  égard  n<>*  20  et  suiv. 

fl9.  Les  traitements  des  inspecteurs  sont  réglés  par  l'art.  7, 
les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  doivent  nécessairement 
être  entendus  pour  leur  hxatlon.  —  Eo  exécution  des  arrêléi» 
des  5  flor.  an  8,  et  9  niv.  an  11,  on  percevait  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  naturelles  une  rétribution  destinée 

ments  Gravier  el  Gnibert  avaient  le  même  réservoir,  et  qu'il  d(-pen<)riit 
toujours  de  celui-ci  d'anéantir  les  bains  de  celui  là  soit  par  des  pompa- 
^eny  soit  par  i'irtgeslion  d'eau  froi  le.  Mais  rien  ne  conslala'que  ces  abus 
po$ssibles  ebsseoi  élé  commis.  —  Toutefois  une  décision  du  ministre,  du 
f7  o(^.  1810,  r«trra  l*aQtonsaiion,  par  le  moHf  que  les  iravaot  du  pro- 
priétaire do  nouvel  établissement  pouvaient  avoir  pôor  ré-oltat  de  dé- 
Uruire  les  anciens  tberroes  de  Gréoulx,  00  du  moios  d'en  altérer  coDsîdé-  • 
rabiemeot  le  volume  eans  offrir  en  compensation  au  public  aucun. des 
avantages  que  présenlerancten  établissement.  —  Recours  de  Guiberi. 

Louis- Philippe,  etc.;  — Vu  i'onlon.  du  18  juin  18:23;  —  Con?idé-  ' 
ranl  qu^aui  termes  de  Tart.  1  de  Torsion .  du  18  juin  18*23,  toute  entre- 
prise ayant  pour  objet  de  livrer  ou  d'administrer  au  public  des  eaux  mi- 
nérdlpb  naturellps  ou  arlificiellf s,  demeure  soumise  à  une  autorisation 
préalable;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  la  même  ordonnance,  il  ap- 
partient à  notre  mioi&tre  de  l'agricnliure  et  du^commerce  de  délivrer,  sur 
Pavis  des  autorités  locales,  ladite  autorisation  ,  et  qu'il  ne  peut  la  révo- 
quer qn'en  cas  de  résistance  aux  règles  prescrites  par  l'ordonnance  ou  d'a- 
bus qui  seraient  de  nalure  à  compromeitre  la  sanlé  publique;  —  Con- 
sidérant que,  par  décision  d»^  notro  niinis're  de  l'agi ictillure  et  dn 
commerce,  en  date  du  14  avr.  1S3S,  le  sieur  Guiberl  a  élê  aulorisé  à 
exploiter  les  eaux  minérale-  par  lui  ilf^couvprtes  dans  sa  propriété  8i?o 
commune  de  Giéouh;  —  Qn'cn  révonuaol  ladite  autorisation  par  arrêté 
en  date  du  "27  oct.  iK40,  noiredit  ministre  ne  s'est  fondé  que  sur  ce  qoe 
le  fieor  Guïberi  aurait  dans  soo  exploitation  commis  des  abus  de  nature 
àcomproroeHre  la  saoté  publique;  —  Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tin- 
structioo  que  le  sieur  Guiberl  ait|  quant  à  présent,  commis  des  abus  de 
cette  nature;  —  Que,  d^s  lors,  cVst  à  tort  que,  par  son  arrêté  précité  ,1 
notre  ministre  de  ragricullnre  et  du  commerce  a  révoqué  l'autorisation 
par  lui  accordée  au  sieur  Guiberl  :  —Art.  1.  L'arrêté  de  notre  ministre 
de  Tagriculiure  et  du  commerce  en  date  do  27  oct.  1840  est  annolé.  -*-« 
ArL  2.  Lo  fi«ior  Gravier  est  condamné  aox  dépens 

pu  50  ]\iin  1843. 'Ord.  cens.  d'fit."l&.  Ooulay  (de  la  Meartlie)irap^ 
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des  inspecteurg. —  Cette  rétribotlon  était  basée  | 
des  sources,  lesquelles  étaient,  qaant  à  ce,  di- 


aax  traltemeols 
sur  le  produit  des 

visées  en  trois  classes ,  suivant  que  le  produit  de  localfon 
excédait  5,000,  8,000  fr.,  ou  étaient  au-dessous  de  ce  der- 
nier chiffre.  —  Les  médecins  inspecteurs  de  la  première  classe 
!  avaient  1,000  fr.;  les  inspecteurs  de  la  deuxième,  800  fr.  ;  ceux 
le  la  troisième,  la  moitié  du  prix  du  bail  et  600  fr.  au  maximum. 
—Ces  rétributions,  toutefois,  ne  s'appliquaient  qu'aux  établisse- 
ments d*eaux  minérales  naturelles.  —  Mais  des  lois  de  finances 
ont  régularisé  tout  ce  qui  concerne  la  rétribution  à  payer  par  les 
établissements  d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des  Inspec- 
teurs.—Ces  rétributions  constituent,  à  Paris  surtout,  une  bran- 
cbe  importante  de  revenu  public;  le  gouvernement  qui,  pour  les 
perceptions,  n'agissait  pour  les  eaux  factices  que  par  assimila- 
tion des  arrêtés  des  5  flor.  an  6  et  6  niv.  an  11,  concernant  les 
eaux  naturelles ,  jugea  nécessaire  de  régulariser  cet  impét,  et  il 
fit  insérer  dans  le  budget  de  1832  un  article  ainsi  conçu  (article 
qui  s'est  répété  dans  les  budgets  subséquents)  :  «  Pour  subvenir 
au  traitement  des  médecins  infpecteurs  des  bains,  des  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  autorisé  à  im^ 
poser  sur  lesdlls  établissements  des  contributions  qui  ne  pour- 
ront excéder  1,000  fr.  pour  les  bains  de  Tivoli,  250  fr.  pour  les 
fabriques  et  150  fr.  pour  un  simple  dépét.  —  Le  recouvre- 
ment de  ces  contributions  sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes.  »  —  Le  recouvrement  est  effeciué  par  les 
receveurs  municipaux  sur  les  rôles  desquels  ces  rétributions 
sont  portées.  Le  produit  en  est  payé  aux  inspecteurs  des  eaux 
minérales  sur  mandats  du  préfet  de  police,  à  Paris,  et,  dans  les 
départements,  sur  mandats  des  maires. 

18.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  d*inspecteur  à  un  établis- 
sement d'eaux  minérales  naiurelles  ou  artificielles,  il  se  trouve 
soumis  aux  visites  ordonnées  par  les  art.  29,  30  et  3 1  de  la  loi 
du  21  germ.  an  1 1  sur  la  police  de  la  pbarmacie  (art.  18  de  Tord, 
de  1823).^V.  Médecine,  Pbarmacie. 

f  •.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades,  à 
moins  qu'ils  ne  dlrigentcomme médecins  leur  traitement  ou  qu'ils 
ne  leur  donnent  des  soins  particuliers.  —  Ils  doivent  soigner  gra- 
tuitement les  Indigents  admis  dans  les  hospices  dépendant  des 
établissements  thermaux  et  les  visiter  au  moins  une  fols  par 
]our  (art.  11).  —  Les  inspecteurs  des  divers  établissements 
doivent  adresser  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur,  leurs 
observations  sur  la  nature,  la  composition  et  l'eiBcaelté  des  eaux, 
ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application  (art.  12).  —  Ces  ob- 
servations, en  forme  de  tableaux,  sont  dressées  et  rédigées  con- 
formément aux  instructions  de  l'académie  de  médecine. 

SO.  Une  des  attributions  spéciales  de  l'académie  de  médecine 
consiste  à  éclairer  le  gouvernement,  surtout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publique,  et  notamment  sur  les  eaux  naturelles  ou  factices. 
—  Le  gouvernement  ayant  appelé  son  attention  sur  les  obliga- 
tions imposées  annuellement  aux  inspecteurs  des  divers  établis- 
sements, conformément  à  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1823, 
ci-dessus  cité,  l'académie  a  fourni  les  instructions  nécessaires 
au  ministre,  et  c'est  d'après  ces  instructions  qu'a  été  rédigée  une 
circulaire  du  21  fév.  1831,  qui  détermine  le  mode  du  travail 
"xigé  des  médecins  inspecteurs. —  V.  MSd.  Trebuchet,  Jurisp. 
•td  la  médecine,  p.  690  et  suiv.  ;  Durieu  et  Roche,  Répert.  des 
clabl,  de  blenf.,  V"  Eaux  minérales. 

9t.  Lorsque  i'aflluence  du  public  l'exige,  let  préfets  ont  le 
droit  de  faire  des  règlements  particuliers  concernant  l'ordre 
intérieur  ,  la  salubrité  des  eaux,  leur  libre  usage  (art.  8).  Ces 
règlements  obligatoires  pour  les  malades ,  comme  pour  les  em- 
ployés ,  doivent  rester  affichés  dans  les  établissements  (art.  9  et 
10)  :  les  inspecteurs  peuvent  requérir  le  renvoi  des  employés 
qui  refuseraient  de  s'y  conformer(art.  9). — Indépendamment  des 
obligations  imposées  aux  préfets  par  les  articles  ci-dessus ,  l'ad- 
ministration des  sources  minérales  appartenant  à  l'État  et  aux 
communes  leur  en  impose  encore  d'autres  non  moins  impor- 
tantes ;  nous  en  parlerons  n®'  30  et  suiv. 

99.  Tout  propriéiaire  qui  découvre  une  iouree  d'eaux  miné- 
rales sur  son  terrain  est  tenu  d*en  instruire  le  gouvernement 
pour  qu'il  en  fasse  faire  l'examen ,  et  en  permette  ou  prohibe  la 
distribution^  suivant  le  rapport  des  commissaires  (art.  29).  — 
Les  proprlétalrct  d'établissements  de  bains  d'eaux  minérales , 


ne  peuvent  vendre  des  eaux  an  dehors ,  et  ne  doivent  en  av^lr 
en  dépôt  que  pour  la  consommation  de  leur  établissement 
(M.Trebuchet,  Jarisp.de la mt^decine). —  Lorsque  les  tarifs,  dil 
l'art.  10,  concerneront  des  entreprises  particulières,  l'approba* 
tion  des  préfets  ne  pourra  porter  aucune  modification  dans  les 
prix  et  servira  seulement  à  les  constater.  Ainsi  les  propriétaires 
sont  libres  de  fixer  pour  les  eaux  de  leurs  sources,  le  prix  qui 
leur  convient  ;  mais  une  fois  le  prix  fixé ,  il  ne  peut  être,  sous 
aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  de  prix  supérieurs  au  tarif  adopté 
(art.  11). —  Enfin  les  propriétaires  d'établissements  d'eaux 
minérales  sont  soumis  à  toutes  les  règles  d'ordre,  de  salubrité, 
de  conservation  des  sources  et  fontaines,  dont  nous  avons  parlé 
n**  15  et  suiv. ,  ainsi  qu'à  toutes  les  obligations  imposées  par  les 
ordonnances  pour  la  vente  et  distribution  des  eanx  minérales 
artificielles. 

99.  Il  s'est  élevé  à  l'occasion  d#!S  établissements  d^eanx 
thermales  une  question  dont  la  solution  a  fixé  les  principes  sur 
ce  qui  caractérise  spécialement  les  immeubles  par  destination 
dans  tous  les  établissements  particuliers  de  ce  genre.  ^  Il  a  été  '*. 
ju(f;é  que  rimmobllisalion  attachée  par  l'art.  524  c.  eiv.  aux  ob«  ^ 
jets  mobiliers  placés  par  le  propriétaire  sur  son  fonds  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ne  s'applique  qu'à  ceux  de 
ces  objets  qui  sont  absolument  indispensables  et  aflisctés  directe- 
ment à  ce  service  et  à  celte  exploitation;  qu'en  conséquence,  le 
caractère  d'immeuble  par  destination  ne  peut  être  attribué,  pour 
les  soustraire  à  une  saisie-exécution,  aux  meubles  qui  garnisseni 
une  hôtellerie  annexée  à  l'exploitation  d'une  source  d'eau  ther- 
male ,  cette  hôielierie  ne  tenant  pas  essentiellement  au  service  de 
la  source  (Cass.  18  nov.  1845,  aff.  Segoin,  D.  P.  46.  i.  36.  — 
Coiif.  Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  t.  i,  u^  145).  — V.  Biens, 
n««  80,  97. 

S  4.  —  Des  dépôts  et  fabrication  et  vente  des  eau»  miner aiee 
naturelles  ou  wrtificieUes.  —  Pharmaciens;  tarifs, 

94.  Dépôts.  — Tout  ce  qui  concerne  les  dépôts  d'eaux  miné- 
rales ,  raulorisatlon  à  obtenir,  la  surveillance  des  inspecteurs , 
les  certificats  d^orlglne  qui  doivent  accompagner  les  envois ,  le 
seeUefnent  des  bouteilles ,  la  vérification,  l'ouverture  des  caisses, 
est  réglé  par  les  art.  15 ,  16  et  17  de  l'ord.  de  1823  (V.  p.  304). 

96.  Fabrication,  —  Aucun  individu  fabricant  des  eaux  mi- 
nérales artificielles  ne  peut  obtenir  ou  conserver  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  1  de  l'ordonnance,  qu'à  la  condition  de  se  sou- 
mettre à  ses  diverses  dispositions  (art.  13).  — Les  fabricants 
ne  peuvent  s'écarter,  dans  leurs  préparations,  des  formules 
approuvées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  14).  —  Ils 
ont  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers,  la  faculté  d'exécuter 
des  formules  magistrales  #ur  la  prescription  écrite  et  signée 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Ces  prescriptions 
sont  conservées  pour  être  représentées  à  l'Inspecteur,  s'il  le 
requiert  (art.  1 4).— Les  expéditions  d'eaux  minérales  arllflcietles 
doivent  être,  comme  les  expéditions  d'eaux  minérales  naturelles, 
surveillées  par  l'inspecteur  et  accompagnées  d'un  cerUflcat . 
d'origine  délivré  par  lui  (art.  16). 

9G.  Vente  et  débit,  —  Les  prescriptions  de  l'ord.  du  18Jnln  , 
1823,  relatives  aux  eaux  minérales,  sont  générales  et  embras-  ^ 
sent  Paris  comme  tout  le  reste  delà  France;  osais  il  a  été 
publié,  le  21  nov.  1823,  une  ordonnauce  de  police  spéciale  pour 
la  capitale  et  le  département  de  la  Seine,  et  le  22  nov.  1823,  un 
arrêté  du  préfet  de  police,  approuvé  par  le  ministre  le  27  dé-  ^ 
cembresuivant  ,dont  nous  rapportons  les  principales  dispositions* 
L'ord.  du  21  nov.  1833  porte  :  1*  Tout  entrepreneur  fabricant 
d'eaux  minérales,  toute  personne  tenant  un  dépôt  d'eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles ,  tout  directeur  d'établissements 
de  bains  dans  lesquels  il  entre  des  substances  minérales  quel- 
conques ,  devra  faire  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure 
de  l'établissement  un  tabkau  Indiquant  le  nom  de  l'entrepreneur 
et  la  nature  de  l'entreprise  (art.  3)  ;  —  2*  Tout  entreprenenr 
fabricant  d'eaux  minérales  artificielles,  ou  dépositaire  d'eau 
minérales  quelconques,  sera  tenu  de  mettre  sur  chaque  bouteille 
sortant  de  son  établissement  une  étiquette  indiquant  :  i*  l'es- 
pèce d'eau  renfermée  dans  la  bouteille  et  le  prix;  2*  le  nom  de 
l'entrepreneur;  5*  la  date  de  l'autorisation  de  l'établlssenenl; 
A^  s'il  s*aglt  d'eaux  minérales  naturelles,  Tépocne  de  rârrif  ée  à 
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MHé  déidttéi  éftttt  (art.  X)  ;«^S*n  est  défendu  à  tout  directeur  d*é- 
tablissement  de  bains  de  s'immiscer  dans  la  préparation  des  eaux 
et  substances  minérales  dont  les  baigneurs  seraient  dans  le  cas 
de  faire  usage,  et  les  entrepreneurs  devront  veiller,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  dans  leurs 
établissements  que  des  préparations  faites  par  un  pharmacien 
ayant  officine,  ou  par  tel  autre  individu  ayant  une  autorisation 
spéciale  pour  les  préparations  (art.  5). 

97.  L'arrêté  du  2i  nov.  1823  prescrit  aux  dépositaires  d'eaux 
minérales  :  1*  d'informer  l'inspecteur  de  Tarrivée  des  eaux  pour 
que  celui-ci  puisse  venir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  vérifier 
la  date  du  pulsement  à  la  source  et  de  leur  arrivée,  leur  quantité 
et  qualité  (art.  8);  —2*  En  cas  d'expédition  au  dehors,  de  prévenir 
Tinspecteur,  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  se  rend  au  dépôt 
pour  délivrer  les  certificats  d'origine  (art.  9).— Quant  aux  entre- 
preneurs de  bains,  elle  veut  :  1*  que  sous  aucun  prétexte,  ils  ne 
s'immiscent  dans  la  préparation  des  substances  minérales;  — 
3*  Que  ceux  qui  obtiendront  l'autorisation  d'administrer  des  bains 
d'eaux  minérales,  s'approvisionnent  chex  un  pharmacien  ayant 
officine,  ou  dans  une  fabrique  autorisée,  et  se  procurent,  sui- 
vant l'importance  de  leurs  établissements,  le  nombre  de  bou- 
teilles présumé  nécessaire  pour  quinze  jours; — 3*  Qu'ils  tiennent 
un  registre  destiné  à  inscrire  Jour  par  Jour  le  nombre  des  bain» 
minéraux  qu'ils  auront  fournis,  et  qu'ils  en  Justifient  à  i'inspe^ 
leur  ;  —  A*  Que,  dans  le  cas  où  un  baigneur  apporterait  la  com- 
position, le  directeur  de  l'établissement  eiige  la  remise  deTor- 
donnance  du  médecin,  et  s'assure  que  la  préparation  a  été  faite 
par  un  pharmacien  ou  qu'elle  provient  d'une  fabrique  autorisée; 

—  5^  Enfin,  que  l'entrepreneur  écrive  les  bains  sur  son  registre 
et  conserve  les  ordonnances  pour  les  représenter  à  l'inspecteur 
(art.  12). 

98.  Pharmaciens  j  droUs  et  devoirs.  —  Aux  termes  de  l'art.  I 
de  l'ord.  du  iS  Juin  1823,  les  pharmaciens  sont  exceptés  de  la 
condition  de  l'autorisation  exigée  pour  la  vente  et  le  débit  des 
eaux  naturelles  et  artificielles  et  de  l'inspection;  et  cela  se  con- 
çoit. L*Académle  de  médecine  a  clas«é  les  eaux  minérales  arti- 
ficielles parmi  les  préparations  médicinales;  ce  sont  des  remèdes. 
Or  les  pharmaciens  étant  préposés  par  la  loi  pour  les  prépara- 
tions et  fdbrications  médicamenteuses,  ayant  des  droits  reconnus 
par  la  loi  même,  en  raison  des  études  auxquelles  ils  se  sont  livrés 
et  de  la  confiance  générale  qu'ils  inspirent,  d'ailleurs,  la  loi  ne 
pouvait  les  soumettre,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  vente  et 
le  débit  des  eaux,  à  une  autorisation  et  à  une  inspection  spéciales. 

—  Cependant  une  difficulté  se  présente.  L'ordonnance  dit  :  «  Sont 
exceptés  de  la  condition  et  de  rinspecdon  les  débits.  » — Elle  ne 
dit  pas  :  la  fabrication  ;  d'où  l'on  serait  en  droit  de  conclure  que 
le  gouvernement  pourrait  exiger  d'un  pharmacien,  qui  aurait 
chex  lui  une  fabrication  en  grand  d'eaux  minérales,  à  se  pour- 
voir d'une  autorisation,  conformément  à  l'art.  13  de  l'ordonnance, 
et  à  se  soumettre  à  l'inspection.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
MM.  Ë  louin  et  Trébuchet,  t.  2,  p.  3,  note  i . — Nous  croyons  que  si 
le  texte  de  l'ordonnance  peut  prêter  à  cette  interprétation,  elle 
serait  tout  à  fait  contraire  à  son  esprit.  Que  veut  le  législateur 
dans  toutes  ses  dispositions  concernant  la  fabrication  des  eaux  ? 
Que  le  malade  qui  a  recours  à  des  eaux  minérales  artificielles 
soit  sûr  qu'on  ne  lui  vendra  que  des  eaux  conformes  aux  pres- 
criptions médicales.  Or  où  la  loi  pourrait-elle  trouver  plus  de 
garantie  que  dans  les  personnes  préposées  spécialement  par  elle 
i  la  fabrication  de  tous  les  remèdes,  et  qu'elle-même  a  soin  de 
désigner  dans  l'art.  13  comme  garants  des  débits  qui  ont  lieu 
dans  des  entreprises  particulières.  —  La  confiance  de  la  loi  est 
nanifeste  d'après  l'art.  13;  il  faudrait  donc  une  disposition  for- 
melle pour  enlever  aux  pharmaciens  le  droit  de  fabrication,  et 
cette  disposition  n'existe  pas.  —  Mais  les  pharmaciens  ont  cru 
pouvoir,  dans  cette  position  favorable  que  leur  créait  la  loi,  re- 
vendiquer le  droit  exclutif  de  fabriquer  et  de  vendre  les  eaux 
minérales  artificielles,  se  fondant  sur  ce  que  nous  disons  plus 
haut,  que  ces  eaux  sont  de  véritables  médicaments.  Non-seuie- 
'mcnt  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  appuie  cette  prétention,  mais  l'art. 
20  de  l'arrêt  du  conseil  de  1781  leur  avait  interdit  la  vente  des 
eaux  minérales,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale.  L'ord.  de 
1813  les  dispense,  il  est  vrai,  de  cette  autorisation;  c'est  uiie 
laveur  qu'or  aceorde  à  leur  titrai  miUs  de  cette  faveur  k 


un  droit  exclusif  de  vente  ;  il  y  a  loin,  ^-^  Les  pharmaciens 
ont  réclamé,  mais  sans  succès,  lors  de  la  présentation,  en 
1828,  du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  M.  Bofn, 
médecin  ,  et  rapporteur  de  la  loi ,  s'exprimait  ainsi  :  «  T 
a-t  II  réellement  une  aussi  grande  similitude  que  ledit  la  sociélé 
de  pharmacie,  entre  la  tenue  d'un  établissement  d'eaux  miné- 
rales artificielles  et  celle  d'une  officine  pbarmaceutiqne?  Est-il 
besoin  de  posséder  la  science  chimique  dans  toute  son  étendue 
pour  faire  et  refaire  chaque  Jour  le  très-petit  nombre  de  compo- 
sitions qui  s'emploient  dans  ces  établissements?  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  faut  moins  de  science  que  de  capitaux  pour 
arriver  à  créer  des  maisons  de  ce  genre.  Ce  serait,  d'ailleurs,  en 
concevoir  une  idée  bien  extraordinaire  que  de  les  assimiler  à  des 
laboratoires  de  chimie,  lorsqu'ils  ne  sont  que  de  grandes  spécn- 
lations  commerciales,  où  quelques  formules  assex  simples  suffi- 
sent à  tous  les  besoins  de  l'établissement.  Une  multitude  de  fabri- 
ques de  produits  chimiques  se  sont  élevées  sans  que  les  phar- 
maciens élèvent  aucune  réclamation.  Cependant  il  y  a  plus  près 
de  ce  genre  de  fabrique  aux  officines  de  pharmacie  que  de  celles- 
ci  aux  eaux  minérales  artificielles.  >  — A  ces  motifs,  on  peut  en 
ajouter  d'autres  plus  puissants  encore.  D'abord,  il  y  aurait  beau- 
coup moins  de  concurrence,  le  public  payerait  plus  cher  les 
eaux  artificielles  ;  il  faut  une  fabrication  en  grand  pour  arriver 
au  bon  marché.  Ces  établissements  Industriels  ont  acquis,  d'ail- 
leurs, une  telle  importance,  que  ce  serait  porter  le  trouble  dans 
une  partie  notable  du  commerce  que  de  le  priver  maintenant  de 
celte  branche  d'industrie.  Enfin,  sans  chercher  à  porter  atteinte 
au  zèle  et  à  la  science  des  pharmaciens,  on  est  obligé  de  recon- 
naître qu'il  arrive  des  erreurs  encore  assez  fréquentes  dans  leurs 
préparations,  et  ces  erreurs  se  répéteraient  bien  plus  souvent, 
s'ils  étaient  distraits  par  des  fabrications  en  grand  ;  ils  néglige- 
raient les  détails  de  leur  pharmacie,  et  c'est  précisément  l'at- 
tention dans  les  détails  qui  est  la  garantie  des  malades. 

M9.  Tarifs,  —  L'art.  10  de  l'ordonnance  do  18  Juin  1823, exige 
que  les  tarifs  restent  affichés  dans  les  établissements  et  dans  tous 
les  bureaux  destinés  à  la  vente  des  eaux  minérales;  ces  tarifs  sont 
ceux  dont  parle  l'art.  10  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  6 
niv.  an  1 1,  et  qui  doivent  être  approuvés  par  le  préfet.- Une  fois 
arrêtés,  il  devient  impossible  de  réclamer  des  malades  pour  les 
eaux  et  bains,  un  prix  excédant  celui  porté  au  tarif  affiché;  c'est 
ce  que  porte  l'arL  1 1  de  l'ord.  de  1823. — Lorsque  les  tarifs  con« 
cernent  des  entreprises  particulières ,  l'approbation  des  préfets 
ne  peut  apporter  aucune  modification  dans  les  prix(ord.  de  1823» 
art.  10);  cela  est  de  droit,  l'autorité  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'im- 
miscer dans  des  entreprises  particulières. 

J  5.  —  Administration  des  sources  minéreUes  appartenant  à 
VEtatj  aux  départements ,  aux  communes  ou  aux  élablisse* 
ments  charitables,  —  Indigents, 

80.  Les  établissements  d'eaux  minérales  qui  appartiennent 
à  l'État  sont  administrés  par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  arrête  les  budgets  elles  comptes, 
et  doit  faire  imprimer  tousiesans,  pour  êlre  distribué  aux  cham- 
bres, un  tableau  général  et  sommaire  de  leurs  receltes  et  de  leurs 
dépenses:  à  la  suite  de  ce  tableau  est  aussi  Imprimé  le  compte  ^ 
sommaire  des  subvenlions  perlées  au  budget  de  l'État  pour  les  f^ 
établissements  thermaux  (ordon.  de  1823,  art.  20). — Le  produit  \ 
des  éiablissements  appartenantàl'État  ne  dépasse  pas  ld0,000fr.;  ï 
il  était  de  138,000fr.  en  1837.  Ce  produit  qui,  aux  termes  de  \ 
l'art.  9  de  l'arrêté  du  6  niv.  an  11,  doit  être  spécialement  réserve 
pour  l'entretien  des  sources,  ainsi  que  pour  le  payement  des  ins- 
pecteurs et  autres  employés,  est  loin  de  suffireaux  dépenses.  Aussi 
le  budget  accorde  chaque  année,  une  somme  de  80,000  fr«  pour 
les  travaux  à  faire,  travaux  bien  nécessaires,  car  nos  établissements 
ne  sont  pas  en  état  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  de  l'Allema* 
gne. — Au  cas  d'un  excédant,  il  en  est  disposé  par  le  ministre  pour  le 
perfectionnement  de  la  science  des  eaux  minérales  (arr.  du  3  flor. 
an  8,  art,  3).  —  Les  établissements  appartenant  à  l'État  sont 
mis  en  ferme,  à  moins  que  le  ministre  de  l'agriculture  n'ait  au* 
torlsé  leur  mise  en  régie.  —  En  ce  moment,  trois  établissemeoCf 
sont  affermés;  ceux  de  Vichy,  de  Provins  et  de  Plombières.  — 
Quand  un  établissement  d'eaux  minérales  est  mis  en  ferme.  Il  est 
procédé  à  une  adjudication  aux  enchères.— 13  Qihler  dm  ehaf^i 
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Ifes,  arrtté  par  le  ministre,  doit  contenir  l'énonclatlOD  da  tarif, 
e*est-à-4ire  le  prix  flx6  pour  les  eaux,  bains  et  doucliei  (arr. 
5  Qor.  an  8,  art.  I;  0  niv.  an  1 1  ;  ord.  IB  juin  1823,  art.  t$). 
•— Cçs  cahiers  de  cliarges  doivent  être  approuvés  par  les  préfets, 
iprés  avoir  entendu  les  inspeeleurs.  —  Les  adjudications  sont 
Jiites  publiquemeDt  et  aux  enchères  (ord.  18i3,  art.  3i}. —  La 
Jurée  du  bail  doit  être  de  trois  années  (arr.  3  Qor.  an  8,  art.  2). 
Il  sera  toujours  stipulé  dans  le  bail  que  la  résillalioo  pourra  être 

»  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de  préfecture,  en  cm 
de  viojation  des  dispositions  du  cahier  de  charges  et  réadjugé  à 
la  folle  enchère  du  fermier  {ibid,).  —  Le  prix  des  baux  est  paya- 
ble par  trime.stre  et  d^avanre*,  il  est  ver^  à  titre  de  dépôt  dans 
la  caisse  des  hospices  du  chef  lieu  de  préfecture  {ibid,,  art.  3). 
—  Ni  les  membres  des  administrations  chargées  de  la  surveil- 
toçe  des  eaux  minérales,  ni  les  propriétaires  d^eaux  minérales 

!  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  sources  appartenant  à  TÉiat,  ne 
peuvent  s'en  rendre  adjudicataires  (ibid.,  art.  Â  et  ord.  de  1813 , 

ar^23). 

9|.  6n  C|t8  de  mise  en  régie,  le  régisseur  est  nommé  par  le 
pr^fef  (ord.  1833,  art.  Si);  ainsi  que  les  employés  et  servants 
attachés  au  service  des  eaux  minérales*,  toutefois,  ces  dernières 
nominatioas  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  l'avis  de  l'inspecteur. 
-^  Mil,  Macarel  et  Boulatignier,  dans  leur  ouvrage  de  la  For- 
tune publique  en  France,  disent ,  t.  1,  p.  2i8,  que  ces  der- 
nières nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  avoir  pris 
l*avia  de  l'inspecleur.  C*ef  t  fort  différent,  sans  doute  ;  les  deux 
autorités  pourront  facilement  s'entendre  pour  ces  nominations 
secondaires ,  mais  d'après  tes  termes  de  l'ordonnance ,  s'il  y  a 
dissentiment  entre  le  préfet  et  rinspecteur,  l'inspecteur  aurait 
le  droit  d'opposer  son  veto.  Onconçoit^e  motif  de  la  loi;  l'inspec- 
tenr  ^tant  tous  les  Jours  sur  les  lieux,  il  est  indispensable  qu'il 
ne  soit  pas  contrarié  dans  ses  prescriptions  par  des  agents 
secondaires, 

(«es  mêmes  formes  seront  observées  pour  la  fixation  do  traite- 
ment des  uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  leur  révo* 
q^tion.  Il  est  clair  qu'il  faut  que  l'inspecteur  ait  le  droit  de  fsiire 
ij^voquer  un  agent  secondaire  qui  agirait  contrairement  à  l'in* 
tér^t  de  l'établissement  ou  des  malades. 

S9. Les  établissements  d'eauxminérales  qui  appartienaentàdes 
4épar)ements,  descommunes  ou  èdes  institutions  charitables,  sont 
gérés  eu  administrés  pour  leur  compte  (ord.  de  1823,  art.  19). 
Y.  ce  même  article  pouV  le  règlement  des  dépenses  et  l'établisse- 
ipent  du  budget. —  Les  dispositions  des  art.  31  et  32  de  l'ordon- 
nance oonceroant  les  établissements  d'eaux  minérales  apparte- 
nant à  l'Eut  et  relatives  à  la  mise  en  ferme ,  ou  à  la  mise  en 
irégle,  ainsi  que  celles  concernant  les  cahiers  des  charges ,  les 
tarifs  y  annexés  et  la  forme  des  adjudications  sont  appllcableà 
aux  établissements  des  départements,  des  communes  et  des 
institutions  charitables.  Toutefois,  pour  que  ces  établi^isements 
j  puissent  être  mis  en  régie,  il  faut  que  les  autorités  locales  ou  les 
administrations  propriétaires  le  réclament  (art.  21). 

En  cas  de  difficultés  sur  les  baux,  la  résiliation  ne  peut  en  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  ordinaires ,  et  non  parle  conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  le  dit  l'art.  23,  in  fine  (V.  n*  37).  — 
Les  membres  surveillants  ou  inspecteurs  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires.  —  V.  n*  30,  in  fine, 
^  88.  En  cas  de  mise  en  régie  d'un  établissement  appartenant 
^  une*  commune  ou  à  un  établissement  charitable,  la  nomination 
du  régisseur  est  faite  sur  la  présentation  du  maire  ou  des  mem- 
bres de  l'administration.  11  est  clair  que  si  l'établissement  ap- 
partient à  un  département,  c'est  le  préfet  qui  nomme  comme  pour 
i'État,  puisqu'il  en  est  le  premier  administrateur  (art.  2i). —  Si 
t'étabUssenvent  appartient  à  plusieurs  communes,  les  présenta- 
4ion8  seront  faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il  sera  situé 
^arl.  34). —  Les  autres  dispositions  de  l'art.  34  concernant  la 
nomination  des  employés,  les  traitements  et  la  révocation  desdits 
employés,  sont  également  applicables  aux  établissements  des 
«ommunes  et  institutions  charitables.  —  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  l'art.  34,  qu'un  maire  peut,  dans  un  arrêté  concernant 
le  service  d'un  établissement  d'eaux  thermales,  défendre  à  toutes 
personnes  autres  que  les  porteurs  nommés  par  le  préfet  de  porter 
tes  malades  aux  bains  (Cass.  34  |anv*  i840,  aff.  Michel,  V. 
;    4:^mttne;ii^it^78). 
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84.  Dispoiitions  communes  à  âiveri  étMittemente  â'eauT  mi* 
fi^ro/sf.-—  Quand  it  s'agit  de  réparations,  cobstruetions,  recon- 
structions et  autres  travaux,  on  doit  procéder  corifornitéteent'aux 
règles  prescrites  pour  ta  branche  de  service  publie;  k  laiJuetTe 
l*ètablissement  appartiendra  et  aux  ordonnances  deë  •  aofit, 
31  oct.  ISfl  et  33  mai  1833  (Ord.  de  1833,  art.  3S);— Toute- 
fois, ceux  de  ces'  travaux  qui  ne  seront  pas  demandés  par  IMfaS- 
pecteur,  ne  pourront  être  ordonnés' qu'après  a\OVif  ^ts  son  f^s 
(ménie  article).  —  L*ordonnance  du  8  août  183't  j^orte  (jA-r.  4) 
que  tes  réparations,  reccfn.<tructions  et  con^rnétions  "dcT*  bâti- 
ments appartenant  aux  communes ,  hôpitaux  et  tibrtqt^  pdùr- 
ront  désormais  être  adjugée^  et  exécutées  sur  la  sitlipte  appro- 
bation du  préfet  (V.  Commune,  p;  334).  -^  Cependant'  lofrsiine 
la  dépense  des  travaux  de  construction  ou  reoonstructien  à 
entreprendre  s'élèvent  au-dessusf  de' 30,(^00 fr.,  Iesî>fiinset  dèvfs 
doiveiit  être  soumis  au  ministre*  de  ffnlérieur  (nlkême  arncfe). 

—  Les  art.  14,  15  et  46  de  l'ordonnance  du  31  ott.  1831, relative 
à  l'administration  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisatnce ,  eoir- 
tiennent  quelques  raodKioations  à  Tordonnauce  du  8  aOût  (Y.  Hos- 
pice). ^  Enfin  l'ordonnance  du  33  mai  1833,  qui  codcerne  les 
départements,  s'exprime  ainsi  ;  — é  Art.  1 .  Pourront  désormais 
être  adjtigées  et  exécutées,  sur  la  simple  approbation  des  préfets, 
les  réparations,  constructions  et  reconstructions  à  la  charge  des 
départements,  lorsque  la  dépense  des  travaux  à  entreprendre  ne 
b'étèvera  pas 'au-dessus  de  30,000  fr.  et  qu'elle  pourra  être  fafte 
en  totalité  sur  le  produit  des  centimes  afTectés  aux  dépenses  va- 
riables ou  facultatives.  » 

86.  Indigents  des  communes,  — C'est  le  directoire  qui,  par 
un  arrêté  du  iZ  vt^iidémiaire  an  0,  a  décidé  qne  les  indigents 
recevraient  gratuitement  le  secours  des  eaux  minérales;  mais 
les  frais  de  leur  séjour  ne  sont  pas  à  la  charge  de  rétablisse*- 
ment  thermal.  L'arrêté  du  2e  fl6f éal  an  f  'décide  que  lès^dé- 
penses  et  frais  de  route  des  indigents  qui  se  présenteront  en  exé  - 
cution  de  Tarrété  do  â3  vendémiaire  pour  recevoir  gratuitement 
le  secours  des  eaux  minérales,  seront  à  la  charge  des  communes 
qui  les  auront  adressés ,  comme  objets  de  dépenses  communale^ 
(art.  6).  —  Une  circulaire  ministérielle  du  18  messidor  an  7  ex- 
plique que  les  communes  doivent  pourvoir  à  cette  dépensa  sur  les 
revenus  de  leurs  étabns.«emenls  de  secours  à  domicile,  et,  en  cak 
d'insuffisance,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  municipales. 

—  Une  circulaire  postérieure  (3  mars  183?)  cddtlent  des 
dispositions  réglementaires  quant  à  la  délivrance  à  faire  aut 
indigents  des  pa^se-porL^  avec  secours  de  route,  pour  Se  rendre 
aux  établiss('men'ts  d'eaux  minérales  :  1*  Les  passeports  ne  peu- 
vent être  délivrés  que  ^ur  l'autorisation  du  ministre;  —  2»  L'au- 
torisation est  personnelle  et  n*est  accordée  qu'après  avis  favorable 
du  maire,  du  préfet,  et  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin;  — 
3*  Elle  n'est  accordée  qu'aux  indigents  qui  Justifieront  de'moyeiis 
suffisants  pour  être  logés  et  nourris  pendant  la  maison  des  eanx, 
soit  è  t'aide  de  secours  qui  leur  seraient  fournis  parla  charité  par- 
ticulière, soit  par  une  allocation  sur  les  fonds  communaux  ou'snr 
les  fonds  départementaux  ;  —  4*  Les  miiitàires  bfeésés  au  service 
de  la  patrie  doivent  aussi  recevoir  gratnitement  les  thèmes  se- 
cours, lorsqu'ils  sont  munis  de  certificats  cobstalahi  leurs  bles^ 
sures.  —  La  plupart  des  communes  de  France  sont  trop  ^auvrèsi 
pour  pouvoir  subvenir  à  ces  dépenses;  il  arrive  de'là  que  la  Idl 
reste  presque  inexecutée.  Il  serait  facile  à  l'État  de  venir  en  aidé 
à  la  population  indigente,  en  contribuant  à  cette  d'éfiense  poti^ 
une  somme  quelconque.  Lors  même  qu'elle  serait  modfque,  Mfe 
contribution  de  TÉlat  serait  Irès-utilo  aux  communes  et  les  met- 
trait à  même  de  soulager  bien  des  infortunes  oecasionniêés  pitt* 

des  maladies  qu'il  est  Impossible  de  guérir  dans  les  campagnïâF* 

té 

$  6,  —  Delà  compétence, 

80.  Question  de  propriété,  —  L'arrêté  du  6  nIv.  an  11  dis- 
pose, art.  9,  que  les  questions  de  propriété  qui  s'élèveront  entre 
les  communes  et  l'État  seront  résolues  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cette  disposition  forme-t-elte  le  droit  commun?  ITon, 
sans  doute.  C'est  une  disposition  exoeptionnelle  ;dle  ne  parie  qne 
des  communes  et  de  l'État,  et  doit  être  renfermée  dans  ses  limites. 
Il  résulte  de  là  :  i^  que  les  contestations  entre  l'État  et  les  Insti- 
tutions charitables,  cfu  méibe  les  hospices,  s*il  s'ag'rtde  proprièlé, 
doivent  être  Jugées  par  les  trfbUi^a^  dlvJls;-^3«  QO'il  en  M  de 
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mêiM  poor  Tês  contesiaitons  entre  les  commupe3  (ou  le^  bospi- 
ées]  et  deé  particuliers ,  comme  entre  up  département  et  des 
particuliers. —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  arrêtés  d*un  préfet  qui 
ont  ordonné  la  mise  en  ferme,  au  profit  d'une  commune  de  bains. 
d'eanx  ibermales,  malgré  les  réclamaliôns  de  particuliers  qui 
contestent  à  la  commune  la  propriété  et  la  possession  de  ces 
bafns  d'olvént  être  annules,  en  ce  que  le  préfet  aurait  dû  renvoyer 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  décider  préalablement  la 
gestion  de  propriété  (ord.  cens.  d'Ét.  i5  Jaov.  1809)  (1).—  II 
j  à  cependant  un  cas  où  la  Justice  administrative  serait  compé- 
tente pour  Juger  la  question  de  propriété  de  la  source  ou  de  Té- 
tâBUssement  thermal  :  c'est  celui  où  la  propriété  a4viendrait  au 
po^&es^eur  (commune ,  hospice  ou  particulier  )  par  suite  d'une 
^ince^slon  laite  originairement  par  l'État,  parce  qu'alors  11  y  au- 
rait lien  d'interpréter  un  acte  administratif,  et  que  les  tribunaux 
■e  doivent  Jamais  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'administration. 
Ainsi,  par  exemple,  à  l'époque  de  la  révolution  où  l'on  vendait 
ttne  foule  de  biens  nationaux ,  dont  souvent  on  ne  connaissait 
^as  iVrigine ,  si  l'État  avait  cédé  à  une  commune  ou  à  un  parti- 
culier ùnf^  source  d'éau,  minérale,  autrefois  propriété  de  l'État , 
1^  U:i)>.u<^2iux  seraient  incompétents,  pour  apprécier  la  portée  de 
e«Vl^  fente  |  il  faudrait  recourir  à  la  Justiee  administrative. 
•  /89.  Résiliation  des  baux,  —  L'art.  22  de  l'ordonnance  de 
i825  contient  ce  qui  suit  :  «  Les  clauses  des  baux  stipuleront 
toùjburs  que  la  résiliation  pourra  él^ie  prononcée  immédiatement 
parle  conseil  de  préfecture  en  cas.de  violation  du  cahier  des 
cbàrges..  » — Nous  ne  relevons  pas  c^tte  lex pression  de.  L'ordon- 
nance «  dd4  c/attS0s  Çtt»  f (ipu/dn( ;  n  n^usdiroAS  seulement  qu'une 
ordonnance  ne  peut  pas  bouleverser  l'ordre  des  Juridictions. 
b)b  DulliJté^Ja  résiliation  des  baux,  n'appartiennent  en  thèse  géné- 
rale, comme  les  questions  de  rropriété,  qu'aux  tribunaux  ordi- 
Baires;  il  faut  donc  rechercher  s'il  existe  une  loi  qui  ait  attribué 
à  la  Juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de  préfecture  la 
résiliation  des  baux  des  sources  d'eau]^  minérales.  -^.  L'ai;réié 
du  t  tfor.  an  8  dit  bien  «  qu'à  défaut  de  payement  di^  prix  du 
bail  ou  de.  l'exécution  des, clauses  y  contenues ^  le  bail  pourra 
f  Ire  résilfé  par  le  conseil  de  préfecture.  »  Mais  cet  arrêté  ne  s'ap- 
plique qu'aux  établissements  appartenant  à  l'État,  et  l'arrêté  du 
6.niv.  ao^il,  qui  est  relatif  aux  baux  des  établissements  publics 
et  des. communes,  garde  le  silence  sur  la  compétence.  —  fi  ré- 
Sttltede  là  gue  toutes  les  questions  de  résiliatiou  de  baux  qui  ne 
concernent  pas  TÉlat  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
Balres.  C^est  ce  qui  à  été  décidé  (ord.  cons.  d'Ét.  f  déc.  1,822)  (â). 
—  Y.  IIM.  Durieu  et  Roche,  Rép.  des  établ.  de  bienf.,  p.  65. 
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EAUX  PLUVIALES.  — Celles  qui  sont  formées  par  là  ^lAt 
00  par  la  fonte  des  neiges  et  des  glaces. — V.  Servitude^  V.  aussi 
Contravention,  Voirie.  •  .         .       l 

EAUX  SALÉES.— V.  Eaux,  n*'  245  et  suiy.,  Eaux  minérales. 

Impôt  indirejCit,  Mines, Sel. 

EAUX  SOUTERUAINES.  —V.  Eaui,  n"  57,  «77  et  «ulr.. 
Eaux  minérales,  n*  13,  elaod.,  p.505>ledécretda8mars  1852» 
Minps,  Propriété,  Servitude. 

ÉBUANCHAGE.  —  Action  de  dépouiller,  un  afbro.dê  looîf  «a 
partie  de  ses  branches  (c,  civ.  672,  V.  Servit.;  c«..péo.44ê,.V. 
Dommages  Destruct.,n" 241  s.;  c.  for.  196,  V. Forêts, n»* 857 s.). 

ÉCARTELLEMENT.--Pefne  qui  consisUit  à  mettre  ué' in- 
dividu en  quartier  en  le  faisant  tfrér  par  qtiatre  chevaux.  — 
V.  Peine. 

ECCLÉSIASTIQUE.— V.  Culte. 

ÉCHAFADO.— Se  dit  de  tout»  charpente  élevée  sur  le  sol  et 
en  particulier  de  Tappareil  destiné  aux  exécutiéns  Jtidi(Sla^res.— 
V.  Peine. 

ÉCHALAS.— V.  Biens,  n*  1 04. 

ECflAISGE.  —  t.Ost  qn  contrai  par.lequel  les  parties  te 

donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  (e.civ.  1702). 
-r-  A  cea  mota  «a  donnent ,  Pothier  ajoutait  immédiatement  et 
M.  DiirautOQ  ajoute  :  actueltement  ou  promettent  de  se  donner ^  ce 
qui  a  paru  sans  doute  au  législateur  sufDsamment  compris  dans,.(e 
texte  dont  il  s'est  servi,  dès  que  l'échange s'opérait^comipe  l§  vente 
par  le  seul  consentement  (v.  p,  5 12,  en  notQ»  Ppthieri  n^.  4»2I) 
des  parties.  Sur  le  sens  du  mot  réciproquement  de  Tart-  1702 , 
Y.  aussi  n*  0. 

g  1.  —  Historique  tt  législation;  droit  comparé  (n*S).-  ^ 

g  8,  —  Nature  et  forma  de  rérkange;6B  quoi.it  diATèr»  delà  vente  (b*6). 
S  3.  —  Choses  qui  peivv^ixt  étr».l'oil»]rl  à%B  échange  (ti*  17).    . 
§4.  —  EiKrU  de  l'échange;  droits  et  obligaiiona  des  échangistes. — 
Chose  d'aulrui,  éviction,  rescwioo  (o*  34). 

J  1. — Historique  et  législation»   ' 

9.  L'échange  fut  le  premier  moyen  employé  par  les  homniiës 
pur  acquérir  les  choses  :  ain^*!,  Tun  donnait  à  l^au{ré  ce  qui  l^i 
était  inutile  ou  moins  utile,  tJôùr  obtenir  en^ retour  une  chose  né- 
cessaire. Ce  mode  de  se  prnciirer  ce  dont  on  a\j^U.  besoin  parait 
avoir  été  le  seul  en  usage  jusqu'à. l'invenlipn  dja  la  o^onnaie:  c'est 
la  remarque  de  tous  les  auteurs  (V.  le  nouv.  Deniiart,\*  Échange, 

■"  '  ■  I  II  .  I   p  [  Il  I    I  II  ^ 

pice  civil  de  B  ignères  (département  des  Hautes  ^ydnét»),  ellcndaote  h 
co  qu'il  noii)>  plaise  recevoir  son  appel  rontre  on  arrêté  du  cofiseitde  pré- 
feciure  des  Hautes-Pyrénées,  du  6  nov.  .1821  ;  casser  et  annuler  ledil 
an  éU'  comme  incomt^éiemmeul  rendu  ;  renvoyer  les  parties  k  se  poprvoif, 
bi  elles  le  Jugeni  convcnaMc ,  par-devani  1<'S  tnbuaaux.ordioaires;  om- 
damner  le  défendeur  aux  dépens;  —  Vu  Tarrêté  atiaqaé,. lequel  accorda 
au  sieur  Marthe,  adjudicataire  du  baio  du  Petit-Prieur,, un  dégrèyemeat 
de  200  fr.  sur  le  premier  payement  de  30Q  fr.  qu^il  devait  eilectuar  AV 
près  son  bail,  et  qui  ordonne  que  le  fleuxiéme  payemeol,atJpuJé  dans 
ledit  bail,  sera  réduit  à  ce  qui  aura  été  perçu  spus  la  snrveiilaoee  des 
deux  membres  y  dénommés  de  la  commission  administrative  de  i'hoipioit; 
—  Considérant  qu'il-  ne  s'agit,  dans  l'espèce,. que  de  qaeetiaas  relatives 
à  rineiécution  prétendue  d'un  bail ,  lesquelles  ne  peaveal  étra  résolufi 
que  par  les  règles  du  droit  commun,  dont  TappilicatioB  appatltent  «m 
tribunaux  ordinaires  ;  —  Art.  1.  LVrélé  du  conseil  de  prefeoiofe  du  6 
nov.  1821  est  annulé.  —  Art.  S.  Les  parties  sont  renvoyées  àseponr- 
voir  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  elles ^^y .croient  fondées. 

Du  A  dé((.  iôdâ.-Ofd.  cons.  d'£t,-M.  Villemain,  rap. 
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D*  i ,  Bigot  Préameneu,  dans  son  rapport ,  etM.  TroploDg,  Tr.  de  1*É- 
chaDge).G6  dernier  auteur  cite  Pline  rappelant  ces  temps  chantés 
par  Homère  et  qui  étaient  ceux  de  la  vieille  Rome  elde  notre  moyen 
âge ,  comme  Ils  sont  encore  ceux  des  peuplades  d*une  civilisation 
arriérée,  où  l'on  se  procurait  au  moyen  de  cuirs, du  fer,  des  es- 
claves, les  objets  dont  on  avait  besoin.  Il  faut  donc  conclure  que 
réchange  a  dû  nécessairement  précéder  la  vente  dont  Tun  des 
éléments  principaux  est  un  prix  d'argent,  ori^o  emêndi  vendendi  a 
permutatUmibus  capU  (L.  1,  D.  Da  conirah,  etnpt), — V.  Pothier, 
i»frà,  n*  4,  la  savante  dissertation  de  M.  Troplong,  eod.^  n*'  1  s. 
8.  Aumoipenloùie  code  civil  a  été  discuté,  l'échange  était  déjà 

(1)  Voici  le  texta  do  Poiliier,  extrait  de  sod  traité  da  Goalrat  de  vente  : 

,  Ait.  5.  —  Du  eonlrai  d'échange  tt  det  octet  qui  y  ont  rapporU 

6t7.  Le  contrat  d'échaDge  est  on  conlral  par  lequel  Tun  des  contrac- 
taots  s'oblige  a  donner  ooe  chose  à  Pautro,  a  la  place  immédiatement  d^uoe 
autre  chose,  qae  l'autre  cod tractant  s'oblige  de  sa  part  de  lui  donner.  — 
J'ai  dit  immédiatement /car^si  nous  convenions  ensemble  que  je  vous  don- 
nerai telle  chose  pour  un  certain  prix,  en  payement  duquel  vous  me  don- 
nerez de  votre  céié  une  autre  chose,  celte  convention  nVst  pas  un  contrat 
d'échange,  mais  elle  renferme  une  vente  que  j'ai  faite  de  ma  chose,  et  une 
dation  de  la  vôtre  que  vous  me  faites  eo  payement  du  prix  de  la  mienne. 

618.  Il  fant  aosM,  pour  le  contrat  d'échange,  que  chncoo  des  contrac- 
tants compare  la  valeur  de  la  chose  qu'il  donne  a  celle  de  la  chose  qu'il 
reçoit,  et  quM  ail  intention  d'acquérir  a  peu  près  aulant  qu'il  donne.  Mais 
si  deux  amis  se  donnent  muiuellfment  Tun  une  chose,  et  raotrf  une  autre 
cJiose,  sans  égard  a  leur  valeur,  c'est  une  donation  mniuelle  qu'ils  se  font; 
ce  o*est  pas  un  contrat  d'échange. 

619.  Le  contrat  d'échange  a  de  la  ressemblance  avec  le  contrat  de 
vente.  Il  tenait  lien  decontrat  do  vente  dans  les  premiers  âges  do  monde, 
avant  qu'on  eût  inventé  l'usage  Je  la  monnaie,  qui  a  donné  naissance  au 
contrat  de  vente  :  c'est  pourqxoi  les  Sabiniens  pensaient  que  l'échange 
était  un  vrai  contrat  de  vente  (L.  i,  (T.,  De  contrah,  empi.].— L'opinion 
des  ProculéienSy  qni  décident  qae  le  conirat  d'échanf;tt  est  dilTéreot  du 
contrat  de  vente,  est  plus  véritable.  La  principale  différence  est  que,  dans 
le  contrat  de  vente,  on  di^tingue  la  chose  et  le  prix;  on  distingue  entre 
les  contractants,  le  vendeur  et  l'acheteor.  Au  contraire,  dans  le  contrat 
d'échange,  chacune  des  choses  est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix;  cha- 
cun des  Contractants  esttoai  h  la  fois  vendeur  et  achetear  {M,  L.  1 ,  g  1; 
L.  1,  DfpermiK.). 

620.  O^ioique  le  contrat  d'échange  soit  différent  do  contrat  de  ffile, 
néanmoins,  comme  il  produit  dans  chacun  des  contractants  les  mêmes 
obligations  de  garantie  que  le  contrat  de  vente  produit  dans  le  vendeur, 
on  ne  peut  disconvenir  que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrai  res- 
semblant an  contrat  de  vente,  et  tenant  de  la  nainre  de  ce  contrat  :  Per- 
WÊmtationem  vieem  emptorie  obtinere  non  eetjuris  incoyniti  (L.  2,  Cod.,  De 
ter,  permut.  (Permulatio  vieina  eet  emptioni)  L.  %,  ff.,  Depermut.). 

6il.  Selon  les  principes  du  droit  romaio,  l'échange  n'était  pas  un  con- 
trat parement  consensuel. —  La  simp'e  convention  d'échange  par  laquelle 
deux  perionnes  étaient  convenues  d'échanger  ane  chose  contre  une  autre, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  exécutée  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
n'était  qu'un  simple  pacte,  nudumpacium,  qui,  selon  les  principes  du  droit 
romain,  ne  produisait  aucune  obligation  civile;  car  il  n'y  avait  qu'un  cer* 
tain  nombre  de  conventions  qui,  sans  avoir  reçu  encore  aucune  exécution, 
et  sans  être  revêtues  de  la  forme  de  la  stipulation,  produisent  une  obliga- 
tion civile;  le  droit  civil  leur  avait  aUriboé  des  actions  qui  leur  étaient 
propres,  à  cause  desquelles  on  appelait  ces  conventions  contrats  nommés. 
—  La  vente  était  du  nombre  de  ces  contrats  nommés;  mais  l'échange 
étant,  selon  le  sentiment  des  Proculéieni,  qui  avait  prévalu,  une  conven- 
tion différente  de  la  vente,  n'était  qoin  simple  pacte,  qui,  n'étant  pas 
revêtu  de  la  forme  de  la  stipulation,  ne  produisait  pas  d'obligation  civile. 
Néanmoins  si,  en  exécniion  de  celle  convention  d'échange,  Pune  des  par- 
ties avait  donné  à  l'aatre  la  chose  qu'elle  avait  promis»  do  lui  donner  en 
échange,  la  convention,  par  ce  commencement  d'exécution,  devenait  un 
contrat  innommé,  do  ut  des,  d'où  nai(}:(ait  une  action  qu'on  appelait  pra- 
tcriptie  9erbiSt  par  laquelle  celle  des  parties  qui  avait  eiécoté  de  sa  part 
la  convention,  pouvait  contraindre  l'autre  à  l'eiécutioo  de  la  sienne.  C'est 
pourquoi,  suivant  le  droil  romain ,  le  conirat  d'échange  était  un  contrat 
réel  (L.  1 ,  g  %,  ff.,  De  pertnmt,;  L.  3,  Cod.,  eod,  tit.).  —  Cette  distinction 
entre  les  contrats  et  les  simples  pactes,  n'ayant  aucun  fondement  dans  la 
raison  et  l'équité  naturelle,  et  étant  une  pure  invention  de  la  politique  des 

{patriciens  pour  rendre  difficile  la  pratique  du  droit  civil,  et  tenir  par  là 
e  peuple  dans  leur  dépendance,  a  été,  avec  raison,  rejetée  dans  notre  droit, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  notre  Traité  des  obligations.  C'est 
pourquoi,  parmi  nous,  la  convention  d'échange,  dés  avant  qu'elle  ail  reçu 
aucune  exécution,  et  aussitôt  que  le  consentement  des  parties  est  inler- 
Tenu,  produit  de  part  et  d'autre  une  obligation  civile,  et  elle  est  un  contrat 
consensuel,  de  même  que  le  contrat  de  vente. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  observé  une  autre  différence  entre  le 
contrat  de  vente  et  le  contrat  d'échange,  qui,  paraissant  avoir  son  fonde- 
■eat  dans  la  natve  de  ces  contrats,  peut  être  admise  dass  notre  droit. 


an  contrat  ordinaire  formé  par  le  aeal  consentement,  et  Pou  àiêXt 
dès  longtemps  répudié  le  principe  des  lofs  romaines,  qni  b6 
voyaient  dans  la  convention  d'échange,  non  revêtue  de  la  fornae 
de  la  stipulation,  qu'un  pacte  non  obligatoire  et  ne  donnant  lieu 
qu'à  l'action  prcucriptis  verbii,  —  V.  Pothier,  ei-deasous,  en 
note,  n*  621. 

4.  Aussi,  pour  que  la  science,  an  moment  où  ce  code  a  été 
promulgué,  soit  bien  saisie,  croyons-nous  devoir  rapporter  ci- 
de$^sous  l'article  tout  entier  que  Pothier,  Traité  de  la  vente  (art.  5), 
avait  publie  sur  cettematière  (1). — Les  points  alors  coutroverâét 
sont  aussi  indiqués  par  M.  Troplong,  n*'  2  et  suiv. 

Dans  le  contrat  de  vente,  il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  soit  obligé  précisé- 
ment h  transférer  au  vendeur  la  propriété  de  l'argent  qui  fait  le  prix  de 
vente  :  Emptor  nummo»  venditorie  faeere  eogitur  (L.lt,  §  2,  ff.,  Jcf. 
empl,).  Mais  le  vendeur,  lorsqu'il  a  vendu  une  chose  qu'il  croyait  de  bonne 
foi  lai  appartenir,  n'est  pas  obligé  précisément  à  transférer  à  l'acbetew 
la  propriété  de  la  cho5ie  vendue;  il  s'oblige  seulemrni  i  le  défendre, 
lorsqu'il  sera  trooblé  :  Hactenùe  lenetur  ut  emptori  rent  kabere  lieeaip  ao» 
etiam  ut  ejut  faeiat  (L.  30,  §  1,  ff.,  eod.  (il.).— Au  contraire  ,cemBe, 
dans  le  contrat  d'échange,  chaque  chose  fit  tout  à  la  fois  et  la  chose  el 
le  prix,  et  chacun  des  contractants  est  vendeur  et  achetear,  chacun-  dVax 
e^t  obligé  précisément  a  transférer  a  l'autre  la  propriété  de  la  chose  qu'A 
lui  donne.  C'est  pourquoi  celui  des  contractants  qui  a  reçn  la  chose  qui 
lui  a  été  donnée  en  échange,  quoiqu'il  n'ait  encore  souffert  aucun  troable 
dans  la  possession  de  celle  chose,  n'est  pas  obligé,  de  son  cOié,  de  deeeer 
celle  qu'il  a  promise,  s'il  a  détouvert  que  la  propriété  de  celle  qo'il  a 
reçue  ne  lui  a  pas  été  transférée,  et  qu'elle  n'appartient  pas  a  celui  qui 
la  lui  a  donnée.  Tout  ce  que  celui  ci  peut  prétendre,  c'e&t  qu'on  lui  rende 
ceMe  qu'il  a  donnée  (L.  1,  §  4»  ff.,  De  permui.).  C'est  en  ce  sens  que  PSs- 
diue  ait  aikmam  rem  daniem  mllam  eatUrahere  permutationem  («dJ. 
L.  1,83). 

622.  Dans  le  contrat  dVchange,  ebaeon  des  contractants  eu  pensM- 
tants  s'oblige  envers  l'antre  a  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis  de  lai 
donner  en  échange,  b  le  garantir  des  évictions  au^^si  bien  qae  des  charges 
rrelles  et  des  vices  ré(ibibitoires;et  s'il  ne  satisfait  pas  a  son  ohligatim, 
il  est  tenu  envers  lui  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution, 
de  même  qae.  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  en  est  tenu  envers 
l'acheteur. 

623.  Le  copermutant  h  <|nl  je  manque  de  livrer  la  chose,  en  a  qui  je 
défaux  de  garantie,  a  le  choix  ou  de  conclure  contre  moi  à  la  condamna- 
tion de  ses  dommages-intérêts,  aetione  utiii  em  empto,  ou  de  répéter  la 
chose  qu'il  m'a  donnée  en  contre-échange  (L.  l,Cod.  tkfer,  jmi'wmI.). — 
Cette  loi  faisait  néanmoins  b  cet  égard  une  distinction  qui  ne  parait  fondée 
sur  ancune  raison  solide  ;  c'est  pourquoi  je  pense  qae  ce  choix  doit  être 
accordé  indistinctement  à  la  partie  évincée. 

624.  Toct  ce  qui  a  été  dit  h  l'égard  du  contrat  de  ventOf  letchaat  les 
obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  eeatrat, 
et  celles  qui  naissent  des  clauses  sur  la  contenance  ou  la  qualité  des 
choses  vendues,  le  lieu  ou  le  temps  de  leur  tradition,  reçoit  une  entière 
application  au  contrat  d'échange. 

625.  La  chose  que  chacun  des  contractants  a  promis  de  donasr  ea 
échange  h  l'aatre  est  aux  risques  de  celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner, 
de  même  que  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'acheteur  dans  le  cen- 
trât de  vente;  et  si  elle  vient  a  périr  sans  le  fait  ni  la  faute  do  celai  ^pi 
l'a  promisH,  et  avant  qu'il  ait  été  conslHué  en  demeure  de  la  donner,  il 
est  libéré  de  son  obligation,  sans  que  celui  h  qui  elle  a  été  promise  paisse 
répéter  celle  qu'il  a  donnée  de  sa  part;  et  sans  même  qu'il  paisse  étrs 
déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  donner,  s'il  n'y  a  pas 
encore  satisfait  ;  de  même  que,  dans  le  contrat  de  vente,  Pachetear  ne 
peut  pas,  en  ce  cas,  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  ni  en  éviter  la  paye- 
ment, s'il  ne  l'a  pas  encore  payé.  —  Les  raisons  sur  lesquelles  nous 
avons  établi  ce  principe  à  l'égard  du  conirat  de  vente  (luprÀ,  part.  4) 
militent  également  b  l'égard  du  contrat  d'échange.  Les  limitations  que 
nous  V  avons  apportées  reçoivent  aussi  leur  application  h  l'égard  du  con- 
trat d'échange. 

.  626.  Celui  qui  a  donné  des  meubles  en  échange  d'autre  chose  M 
peut  attaquer  le  conirat,  quelque  lésion  qu'il  prétende  avoir  sonffisrta 
dans  l'esiimation  desdits  meubles  :  car  la  régie  de  notre  droit  français, 
rapportée  en  l'art.  443  de  notre  coutume  d'Orléans,  qui  rejette  le  béné- 
Gce  de  restitution  en  aliénation  de  meubles,  est  une  régie  générale  qni 
renferme  l'échange  aussi  bien  qoe  la  vente.  Mais  celui  qui  a  donne  ea 
immeuble  en  échange  contre  des  choses  dont  la  valeur  est  au-dessous  de 
la  moitié  du  juste  prix  de  cet  immeoble,  doit,  de  même  qu'un  Tendeur, 
être  admis  a  demander  la  rescision  du  contrat,  si  mieux  n'aime  raaire 
copermutant  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix. 

627.  Il  nous  reste  à  observer,  au  sujet  du  contrat  d'échange,  que, 
lorsqu'il  est  d'un  immeuble  contre  un  autre  immeuble,  et  qu'il  est  fait 
but  a  but,  et  sans  aucun  retour  en  deniers  ou  en  autres  choses  mobi- 
lières, il  n'est  sujet  par  les  coutumes  ni  aux  «profits  de  vente,  ni  au  re- 
trait. S'il  y  a  on  retour:  celui  des  copermutants  qui  a  acquis  moyeuaat 
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L'êxposé  des  motifs  da  projet  de  loi  relatif  à  l'écbaDgc  a  été 
présenté  par  M.  Bigot  de  Préameoeu  (1),  et  M.  Faure  en  a  fait  le 

ce  retoar,  doit  le  profil  de  vonte  poar^e  retour,  et  jusqu^à  concurrence 
dece  retour(OrléaDS,13et  110). — A  Pégard  du  retrait ,  suivant  le 
droit  le  plus  commuD,  le  retour  en  deniprs  ou  autres  choses  raobilièn-s 
D'y  rend  le  contrat  d'échange  sujet  que  lorsque  le  retour  excède  la  moilit^ 
de  la  valeur  de  rbéritage  pour  lequel  on  a  donné.ce  retoar.  Il  j  a  néan- 
Boins  àcet  égard  une  grande  variété  dans  les  coulâmes. ->V.  notre  Traité 
d9S  retraits,  qui  sert  d'appendice  à  celui-ci,  part.  1,  chap.  4,  art.  3,  §  1. 

628.  Lorsque  rechange  est  d'un  héritage  contre  des  meubles ,  il 
donne,  de  même  que  le  contrat  de  vente,  ouverture  aux  profits  seigneu- 
riaux et  ao  retrait  :  il  est  à  cet  égard  réputé  contrat  équipollent  à  vente  ; 
autrement  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  déguiser  tous  les  contrats  do 
vente  sous  Tapparence  de  tels  échanges,  en  fraude  des  seigneurs  et  des 
lignagers. 

6i9.  Il  ne  faut  pas  omettre  un  des  principaux  effets  de  rechange  ; 
c'est  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle  que  j'ai  donnée  se 
subroge  de  plein  droit  a  celle  que  j'ai  aliénée,  et  elle  prend  à  sa  place 
les  qualités  extrinsèques  que  celle-ci  avait,  et  qu'elle  a  perdues  («ar  IV 
liénation  que  j'en  ai  faite.  De  la  cette  règle  :  Subrogatum  àapit  naturam 
tubrogati. 

Observez  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  la  chose  que  je  reçois  en 
échange  soit  de  nature  à  être  susceptible  des  qualités  de  celle  que  j'ai 
aliénée.  Par  exemple,  si  je  reçois  une  rente  constituée  en  échange  d'un 
héritage  qui  était  un  de  mes  pro|)res  paternels,  cette  rente  acquerra  bien 
par  la  subrogation  la  qualité  de  propre  paternel  de  succession  qu'avait 
l'héritage  que  j'ai  aliéné,  parce  qu'il  suffit  que  celte  rente  soit  immeuble 
pour  être  susceptible  de  la  qualité  de  propre  de  succession  ;  mais  elle 
n'acquerra  pas  la  qualité  de  propre  de  retrait  qu^avait  l'héritage  que  j'ai 
aliéné,  parce  que  les  rentes  constituées  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette 
qualité.  Si  c'est  contre  des  meubles  que  j'ai  échangé  mon  héritage  propre 
))aiernel,  ces  meubles  n'acquerront  pas  la  qualité  de  propres  de  succes- 
sion, ni  de  propres  de  retrait  qu'avait  mon  héritage,  des  meubles  n'étant 
susceptibles  ni  de  l'une  ni  do  l'autre  de  ces  qualités. 

Il  est  évident  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle  que  j'ai 
donnée,  ne  peut  recevoir  par  cette  subrogation  d'autres  qualités  que  celles 
que  cette  chose  avait,  et  telles  qu'elle  les  avait.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  ac- 
quis un  héritage  en  échange  d'une  rente  constituée,  qui  était  un  de  mes 
propres  paternels,  cet  héritage  aura  bien  la  qualité  de  propre  paternel  de 
succession  qu'avait  cette  rente,  mais  il  n'aura  pas  la  qualité  de  propre 
paternel  de  retrait,  quoiqu'il  soit  de  nature  à  être  capable  de  cette  qua- 
lité; car,  étant  subrogé  à  une  rente  constituée,  il  ne  peut  pas  acquérir  la 
ijualité  de  propre  de  retrait,  que  la  rente  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir. 

Il  est  encore  évident  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  ne  peut 

^  a(  quérir  par  ta  subrogation  que  les  qualités  extrinsèques  qu'avait  la 

(  liose  que  j'ai  donnée,  et  qu'elle  perd  par  l'aliénation  que  j'en  fais  ;  telles 

que  sont  les  qualités  de  propre  d'une  telle  nu  d'une  telle  ligne.  Mais  la 


rapport  au  tribanat  (2).  Les  travaux  des  deux  orateurs  ne  sont» 
comme  on  verra,  que  la  reproduction  en  d'autres  termes  de^ 


l'autre. 

Il  en  est  de  même  des  charges  d'hypothèque,  de  substitution  et  autres 
semblables  qui  seraient  sur  l'un  des  héritages  échangés  :  elles  demeurent 
sur  cet  héritage,  nonobstant  l'aliénation  que  j'en  ai  faite,  et  elles  ne  pas- 
sent pas  à  celui  qui  m'est  donné  en  contre-échange.  Si  celui-ci  devient 
aussi  hypothéqué  à  mes  créanciers,  c'est  par  une  autre  raison,  qui  est  que 
je  leur  ai  hypothéqué  tous  mes  biens  présents  et  a  venir.  % 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  l'échange ,  par  le  conseiller 
d'Etat  Bigol-Préameneu  (séance  du  8  vent,  an  12). 

1.  Législateurs,  le  plus  ancien  des  contrats  est  l'échange.  Si  l'imagi- 
nation pouvait  se  figurée  les  temps  où  le  droit  de  propriété  n'était  pas 
encore  établi ,  on  verrait  les  hommes  se  prêtant  des  secours  mutuels,  l'un 
aidant  l'autre  de  sa  force ,  lorsque  l'autre  laidait  de  son  adresse,  et  faisant 
ainsi  l'échange  des  avantages  qu'ils  avaient  reçus  de  la  nature.  —  Le 
^  droit  de  propriété  ayant  attribué  à  chacun  exclusivement  le  produit  de^ 
son  travail,  et  la  civilisation  ayant  multiplié  avec  les  besoins  les  divers 
genres  d'ouvrages^  aucun  n'a  pu  embrasser  tous  ces  divers  genres  de 
travaux  pour  fournir  à  tous  ses  besoins  :  sans  l'échange,  le  droit  de  pro- 
priété eût  été  en  vain  établi  ;  c'est  a  l'échange  qu'il  faut  attribuer  et  les 
premiers  degrés  et  les  progrès  de  la  civilisation.  —  La  multiplicité  tou- 
jours croissante  des  échanges  a  fait  rechercher  les  moyens  de  les  rendre 
plus  faciles  :  telle  a  été  l'origine  des  monnaies ,  que  tous  les  peuples  ont 
prises  pour  un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  tuus  les  travaux  et  de 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  commerce.  —  Les  mriaux  qui 
servent  de  monnaie  peuvent  aussi  être  un  objet  direct  d'échange ,  parce 
qu'ils  ont  par  eux-mêmes  une  valeur  intrinsèque  fondée  sur  l'emploi  qu'on 
en  (ait  en  bijoux  ou  en  meubles ,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  uni 
tous  les  peuples  pour  en  faire  leurs  monnaies.  Lor5qu'a  ce  titre,  et  revêtus 
des  empreintes  qui  servent  de  garantie  au  public ,  ils  sont  mis  en  circu- 
lation, on  les  considère  moins  comme  marchandise  que  comme  signe  re- 
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présentatif  des  valeurs  et  comme  instrument  d'échange  ;  et  les  transporli 
de  propriété  qui  se  font  ainsi  pour  de  la  monnaie ,  out  été ,  dès  les  temps 
les  plus  reculés ,  désignés  par  le  nom  de  Meutes. 

2.  Les  échanges  fa'ttj  par  le  moyen  des  monnaies  et  distingués  sous  le 
nom  de  vente,  parurent  aux  législateurs  romains  d'une  telle  impurtance 
pour  l'ordre  social ,  qu'ils  mirrnt  le  contrat  de  vente  dans  la  classe  des 
contrats  nommés  à  l'exécution  desquels  la  loi  contraignait  les  parties,  et 
ils  laissèrent  les  échanges  au  nombre  des  contrats  coruensuelty  des  sim- 
ples pactes,  dont  l'exécution  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  foi  des  con- 
tractants et  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite ,  pendant  plusieurs  siècles  , 
d'action  civile  que  quand  ils  avaient  été  exécutes  par  l'une  des  parties. 

5.  Ces  divers  eff>  is  donnés  par  la  jurisprudence  romaine  à  la  vente  et 
à  l'échange  ont  fixé  Taltention  sui  les  différeucrs  dans  la  nature  ie  ces 
deux  contrats.  Ces  différences  ne  soi.t  point  essentielle? ,  puisque  des 
deux  sectes  entre  lesqu  lies  se  divisaient  les  jurisconsultes,  celle  An 
Sabiniens  soutenait  que  l'échange  était  un  vrai  contrat  do  vente.  Il  fui 
reconnu  par  la  loi  première  (ff.,  JDecontrah.  êmptione)  que  l'échange  nu 
doit  point  être  confondu  avec  la  vente;  que  dans  l'échange  on  ne  peu*, 
pas  di.^tinguer  celle  des  choses  échangées ,  qui  est  le  prix  de  celle  qui  esi 
marchandise  :  au  lieu  que  dans  la  vente,  celui  qui  livre  la  marchandise 
est  toujours  ,  sous  le  nom  de  vendeur,  di.slingué  de  celui  qui,  ne  livrant 
que  la  monnaie  ou  le  prix  pécuniaire ,  est  appelé  acheteur.  Aliud  egtprt- 
<tum,  aliud  merœ^  quod  in  permutatione  discertU  non  polest  uter  emplor, 
utervenditor  sit  (L.  1,  ff.,  De  contrah.empl.), 

4.  La  vente  et  l'échange  ne  diffèrent  pas  seulement  dans  leur  dénomi- 
nation  ;  ces  contrats  ont  encore  quelques  effets  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Dans  Tune  et  l'autre,  les  deux  contractants  sont  obligés  de  livrer  une  chose  ; 
mais  dans 'l'exécution  de  cet  engagement  il  y  a  une  différence  entre  la 
vente  et  l'échange.  —  Dans  la  vente,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  priv 
consistant  en  une  somme  d'argent,  et  cette  obligation  a  les  effets  sui- 
vants :  Le  premier,  que  toutes  choses  pouvant  se  convertir  en  argent , 
il  suffit  qu'il  soit  possible  à  l'acheteur  d'en  réaliser  le  prix  en  vendant 
lui-même  tout  ce  qu'il  possède,  pour  que  l'acheteur  ait  le  droit  de  l'y 
contraindre.  —  Le  second  effet  est  que  la  propriété  de  ce  prix  est  trans- 
férée au  vendeur  par  le  seul  fait  du  payement,  sans  qu'il  reste  exposé  à 
aucune  éviction.  Hmptor  nummoê  vtnditori  facerê  cogitur  (L.  2,  g  S,  ff., 
act.  vend.).  —  De  son  côté,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la  chose  vendue; 
mais  lorsque  c'est  un  corps  certain  et  déterminé,  il  est  possible  que  la 
propriété  en  soit  avec  fondement  réclamée  par  une  tierce  personne*,  le 
vendeur  doit  alors  être  garant,  et  l'obligation  de  transmettre  cette  pro- 
priété ne  pouvant  plus  s'accomplir,  il  est  tenu  par  l'effet  de  la  garantio 
de  restituer  le  prix ,  de  rembourser  les  frais  et  de  payer  les  dommages- 
intérêts. 

5.  Dans  l'échange,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  sont 
à  livrer  de  part  et  d'autre;  chaque  contractant  ne  peut  donc  aussi  être 
contraint  de  livrer  la  chose  même  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  et  d'en 
maintenir  la  possession  sM  l'a  livrée.  Mais  alors  quelle  est  l'espèce  de 
garantie  que  l'équité  peut  admettre?—-  L'objet  déterminé,  qui  n'a  été 
promis  ou  livré  que  pour  un  autre  objet  déterminé ,  ne  peut  pas  être 
effectivement  remplacé  par  une  somme  d'argent.  —  Il  est  donc  juste  que 
si  l'un  des  cupermutants  a  déjà  reçu  la  chose  a  lui  donnée  en  échange , 
et  s'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de 
cette  chose,  il  no  puisse  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  cou* 
Ire-écbange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Il  est  égale- 
ment juste  que  celui  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange, 
ait  le  choix  de  conclure  à  des  dommages-intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose, 

6.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  contrat  de 
vente  d'immeubles  en  faveur  du  vendeur.  Il  était  nécessaire  de  maintenir 
une  règle  dictée  par  des  sentiments  d'humanité;  c'est  le  moyen  d'empê- 
cher que  la  cupidité  n'abuse  du  besoin,  qui ,  le  plus  souvent,  force  le 
vendeur  à  ces  aliénations.  —  Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  éié  ad- 
mis au  profil  do  l'acheteur  :  "c'est  toujours  volontairement  qu'il  contracte. 
S'il  donne  un  prix  plus  considérable  que  la  valeur  réelle ,  on  peut  pré- 
sumer que  c'est  par  des  considérations  de  convenance  que  lui  seul  pou- 
vait apprécier;  qu'ainsi  le  contrat  doit  à  cet  égard  faire  la  loi.  —  Les 
motifs  qui  ont  fait  rejeter,  à  l'égard  de  l'acheteur,  l'action  en  rescisioa 
de  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion,  l'ont  aussi  fait  exdure  dans 
le  contrat  d'échange.  Il  est  également  l'effet  de  la  volonté  libre  et  de  la 
convenance  des  copermuiants.  Chacun  d'eui  est  d'ailleurs  a  la  fois  ven« 
deur  et  acquéreur.  Il  y  aurait  donc  contradiction,  si  dans  le  contrat  d'é- 
change l'action  dont  il  s'agit  était  admise,  lorsque  dans  le  contrat  de 
vente  elle  n'a  point  été  accordée  a  l'acheteur.  —  Telles  sont  les  obser- 
vations particulières  dont  le  contrat  d'échange  est  susceptible  :  on  doit 
d'ailleurs  lui  appliquer  toutes  les  règles  prescrites  par  le  contrat  de  venta. 

(2)  Rapport  fait  au  tribunal ,  par  te  tribun  Faure,  au  nom  de  la  sec* 
lion  de  législation,  sur  la  loi  relative  à  l'échange  (séance  du  14  vent,  an  12). 

7.  Tribuns,  après  vous  avoir  présenté  l'analyse  motivée  du  projet  ao 
loi  relatif  à  la  veoit,  il  me  rests  à  tous  eAtreiOfiir  du  projet  relatif  à  i'é* 
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principes  formulés  par  Pothîer.^ La  loi  décrétée  le  7  mars  1804 
9  été  promulguée  le  i  7;  elle  forme  le  titre  7  du  Hv.  3  c.  civ.  (l  ). 
H.  Parmi  les  législations  étrangères^  quelques-unes  rénfer- 
IDfiOt  des  prlDCipes  Ideoliques  à  ceux  que  dos  lois  ont  établis  ; 
d'autres  li^s  ont  modi/iés,  ou  s*ea  sont  écartées  d'une  manière 
l^lus  ou  moins  absolue.  Ou  en  parlera  dans  le  cours  de  cet  article. 

$  S. —  Nature  et  forme  de  V échange,  —  £f>  quoi  U  diffère 

de  la  vente, 

••  L'éc^aQ|;j^  es(  un  contrat  comm^tatify  c*est-^-dire  que 
€ha(|li^i9  P9ft/,e  s'engage  à  donner  une  cbose  qu'elle  regarde  comme 
réqui.va]jÇQ,t  «to  celle  qu'on  lui  donne  (c.  civ.  i  1  Oi).  C'est  aussi  un 
'  contrat  syj^alUgmatique  par  lequel  chaque  partie  doit,  comme 
dans  la  vente,  transférer  à  l'autre  la  propriété.  A  cet  égard,  le 
code  civil  a  rejeté  le  principe  de  la  loi  romaine,  d'après  laquelle 
il  suffisait  queTéchangiste  livrât  à  son  coéchangiste  l'objet  écl^au g é 
et  qu'il  lui  en  procurât  une  jouissance  pai^ibJe  (V.  Polbier,  su- 
pra, p.  512,  en  pôle,  n»  6il,  et  W.  Troplong,  D«  3).  —  Les 
oblig^tioiis  des  copermiutajats  sont  réciproques. —  Le  mot  respec- 
tivernent  seixibfe  correspondre  à  cette  idée  de  la  loi  romaine  que, 
da^s  l'échange,  on  ne  peut  reconTiattre  quel  est  le  vendeur  et 
i'acl\eteur  (L.  I,  D.,  De  conirah.  empt.).  —  Au  reste,  le  code 
prussien  en  a  une  disposition  expresse.  Dans  le  contrat  d'échange^ 

change  ;  celoi-ci  doit  former  b  titre  7  du  livre  3  du  code  civil.  —  Le  con- 
Ual  d^cba^ge  UiiT^re  seulement  du  contrat  de  vente  en  ce  que,  dans  le 
aernier,  Puoe  4cs  partiels  donne  à  Tauire  une  somme  d^argent  pour  avoir 
l'objet  qu'elle  dédire;  tandis  que  dans  le  premier  chacune  des  deux  parties 
donnç  et  reçoit  une  cliose  particulière,  autre  que  de  l'argent.  —  Celte  dis- 
tinction prouve  qu'il  est  ijT)po.<>siblo  que  rechange  nVii  pas  précédé  la 
vente:  ce  derpier  cooirat  ne  peut  pa^éire  plus  ancien  que  lacféation  des 
sig,ae$  n(i.ooé)(Aire9  ,  et  l'on  a  dit  avec  beaucoup  de  rair^on  que  la  V(>iilr  n'é- 
tait ,q,^'up  échange  perfectionné.  —  Los  règles  sont  presque  en  tout  point 
les  ;9ié];^ç8  pçur  les  deux  contrats  :  aussi  le  projet  actuel  ne  conlieot-il 
qy,^glp  ilr^^s  p!f>iiii  nombre  do  d4>positions.  Ce  qu'on  aurait  ajoulé  n^eût  été 
qu^  ia  répé^ltltoD  de  celles  cooienues  dans  le  projet  relatif  à  la  vente,  ou 
de  Ci'Iles  consacrées  par  la  loi  sur  les  obligations  Cimventionneiles  en  gé- 
néral. —  S'il  est  dit,  art.  1705,  que  l'échange  s'opère  par  le  seul  con- 
sente.ro.est,  de  mèmi'.  que  la  vente ,  c'est  pour  avertir  que  le  législateur 
n'adm^  po^'nt  la  subtilité  de  la  lui  romaine,  d'après  laquelle  la  conven- 
tion d'échange  ne  produisait  aucune  obligation  civile,  tant  qu'elle  n'avait 
pas  ^lé  consentie  par  Tun  des  contractants  :  elle  élail  qualifiée  de  contrat 
inn(mvfti.  La  vente,  au  contraire,  produisait  une  obligation  civile  sans 
avoir  reçu  encore  aucune  exécution  :  elle  éiait  au  rang  des  contrait  nom^ 
mes,  —  Le  projet  se  borne  à  prévoir  trois  cas  :  i"  le  cas  où  l'un  des  co- 
permutants  a  donné  ce  qui  ne  lui  appartenait  point,  et  où  l'autre  n'a  en- 
core rien  livré;—-  î°  Le  cas  dei'éviction  ;  —  3*  Celui  de  la  lét^ion. 

8.  Il  décide  d'abord  que  si  une  chose  est  donnée  à  titre  d'échange  par 
telui  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire ,  la  partie  qui  l'a  reçue  n'est  pas 
tbiigée  de  livrer  l'objet  promis  en  contre-échange.  La  restitution  de  l'ob- 
jet reçu  éteint  toute  obligation.  En  efTet,  les  parties  n'ont  contracté  que 
pour  acquérir  l'une  et  l'autre  la  propriété  de  ce  qu'elles  se  donneraient 
xespeclivement,  et  non  pas  pour  acquérir  une  simple  possession  qui  ne 
pourr^ait  se  convertir  en  propriété  qu'après  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription,  oupar  la  vente  qu'en  ferait  le  véritable  propriétaire  lui-même.. 

9.  Quant  à  l'éviction,  le  projet  décide  que  le  copcrmulani,  évincé  de  ce 
qu'il  tient  à  titre  d'échange,  a  droit  k  dt>8  doinma^ts  et  intérêt^;  la  jus- 
tice en  arbitrera  le  montant.  Aime-til  mieux  répéter  sa  propre  chose?  on 
ne  peut  se  dispenser  de  la  lui  rendre  :  c'est  à  lui  d'opter.  La  loi  lui  laisse 
le  choix  du  parti  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

iO.  Enfin,  si  l'ua  des  copermofanis  est  lésé,  quelque  considérable  que 
soit  la  lésion,  il  ne  peut  faire  re.^jinder  l>  contrat.  —  On  a  remarqué,  par 
japporA  au  contrat  de  vente,  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion  était 
admise  uniquement  en  faveur  du  vendeur,  jamais  en  faveur  de  l'acbeieur. 
^-  On  se  rappelle  la  raison  de  cette  différence  ~-  Souvent  le  vendeur  n'a 
disposé  de  sa  chose  à  vjl  prix  que  pfir  l'effet  d'un  besoin  urgent  qui  l'a 
luccédes'immolerà  la  cupidité  d'un  acheteur  impitoyable.  L'humanité  de 
k  loi  vient  le  consoler  de  l'insensibilité  de  l'homme.  —  L'acbeieur,  qui 
prétend  avoir  fait  un  trop  g?and  sacrifice  pour  son  acquisition ,  no  peut 
exciter  le  même  intérêt.  Ce  n'est  pas  par  besoin  qu'il  a  contrarié,  c'est 
parce  que  l'objet  qu'il  a  cru  devoir  acquérir  était  à  sa  convenance.  Or 
oette  convenance  seule  suffît  pour  ajouter  an  prix  réel  un  prit  d'alT  ction, 
qui  ne  peut  avoir  de  tarif  aux  yeux  de  la  loi.  —  Ce  qui  vient  d'être  (lit 
•ar  l'acheteur  est  parfaitement  applicable  à  cba^^un  descop*Tmut-inls  En 
Bâtière  d'échange  il  ne  s'agit  point  de  se  pnicnrer  une  somme  d'argent. 
—  L'échange  n'est  jamais  le  résultat  de  la  déties-e.  Si  (Telui  qui  di{«po>c 
à  ne  litre  était  dans  le  besoin,  il  vendrait  et  n'ecbangeràit  pas.  Le  motif 
qui  a  fait  admettre  la  rescision  en  faveur  du  vendeur  n'e^t  donc  nul,Irmenl 
applicable  il  ceux  qui  disposent  à  titre  d'échang**.  Puisque  dans  le  contrat 


chacun  des  deux  copermutaDts  est  regardé  eomma  Tfffilifir  IMi 

ce  qu'il  donne,  çt  comme  acheteur  pour  ce  qu'U  apc^j^ji^  (p§|l.  |, 
lit.  1,  art.  364;  Y.  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph,  Cpnffixij,  ilet 
codes  étrangers  avec  le  code  civil).  —  Y,  ^ussi  pothjer,  {|M^||t 
n**  619  et  dise,  des  orateurs,  n^"  ^,  6,  IQ,  9^  \f  ]Sj|^çg^t|.y 
n»'  3194  et  suiv.,  3200,  320a,  SlÇl  et  spiv.— L»^éçtep«191Wt 
constituer  i^n  acte  de  coipQOierçj^« — Y.  ce  mol  n*  37. 

9.  C'est  avec  la.vente  que  récbaoi;e  présente  te  pHw  gnmU 
affinité,  permulalio  vidna  emptioni  (L.  SI,  ff.,  De  rer.  permiti,). 
Aussi  le  code  civil,  art.  1707,  a-t-il  déclaré  comtoon^  i  l'é- 
change les  règles  de  la  vente  auxquelles  il  ne  fait  pas  i^^c^Pt^po. 

—  Mais  il  en  diffère:  1^  en  ce  que,  dans  cVllç-ci,  U  ^*y  a 
qu'une  chose  veodu.ç  et  qu'un  prix,  tandis  q^ç  (^aj^  Ir'éek^Age 
iJ  y  a  de,i^x  pbpses  dont  chacunjç  pi^u^'  A^re  coA^lidér^^  conae 
le  prix  de  l'autre;  —  2^  En  ce  que  le  prix  de  l'écfaiDge  Di 
coDsiste  ppinU  en  arg eni,  n^ais  dans  une  cliose  donnée  en  éantre- 
écbange  ;  et  il  a  été  jugé  uAie  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
moyennant  tant  de  pièces  de  vin  que  les  parties  pn(  estioij^s  en 
argent,  cette  estimation  ne  fait  j^as  du  contrat  .une  vente,  et  ne 
confère  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  libérer  en  payaQt  la  va- 
leur des  vjffs,  J??^8  WÇD  \^^  vi^  ^  njMAT?  (Q^  9$  ther»,  an 
13}  (2).  —  Et  que  L'/xnjQcieuJ^  dow^  k  vécHas^sla  ea  eonlre- 
échange  ne  petu  être  assimilé  à  un  prix  de  vente  (furul,  tO  Jnlfl. 

d'échange  chacun  des  objets  çsjt  lo^t  à  la  fois  If  chpse  d  lif  prix ,  c^AjPia 
^es  contractants  n'est-il  pas  aussi  toiil  à  l.â  fois  venoei^'  ci  f^jçheleiirl  La 
confusion  fe  ces  deux  Qualités  rain.ène  nécés.^ircinenjt  ^la  réglée  géniale; 
caria  faveur  que  l'on  alléguerait  sous  la  première  qaalilér  ser^jit  reponssce 
par  ^eicIu^ion  ^é^:ultant  de  la  seconde. 

11.  fci  le  projet  de  loi  se  réfère  pour  tous  les  aigres  ça^  tMX  disposi- 
tions du  contrat  de  vente.  —  Ici'se  terminent  égaùmenit  les  oJ^se^aMops 
sur  le  contrai  d'échange.  —  La  section  de  législation  .a  pensé  «je  la  sa- 
gesse des  dispositions  de  ce  projet  lés  rendait  dignes  det^çuveipUcedaos 
le  code;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  Tadop^oa* 

(1)  En  voici  le  texte  :  til.  7,  ^  Vithangç, 

1702.  L'écbanee  est  un  contrat  pa/  leqiid  les  ^iffjt&fit^  4(WJ>treH 
peclivei^eni  une  cnose  pour  une  autre.  7-  V.  n"*  1,  3,  5,  7. 

1703.  L'écKange  s'opère  jpar  le  seul  consentement,  ip  l|t  n^êmte  jnaaière 
que  la  vente. 

1704.  Si  l'un  des  copermulanis  a  ^éj^  reçu  \^  chose  ^  ]pi  d^née  ea 
échange,  et  qu'il  prouve  en^^uito  que  l'au.tre  CDn.lract3^pt  n'e&t  pàp  |ijjroprié- 
taire  de  celte  chose,  il  ne  peut  pa^  être  forcé  à  livrer  celle  qiffii  a  pronisa 
en  contre-échange I  mais  seulement  à  rendre  celle  quil  a  ^coe.  -^Y. 
no»  5,  fil. 

1705.  Le  copermutant  qui  es»t  évincé  de  la  chçse  qv'i^  areçtven  échange, 
a  le  CDoix  de  conclure  à  des  dommages-intérêt^  ou  de  rép^tiiy  sa  chose. 

-  Y.  n«i  5,  9. 

1706.  La  rescision  pour  cause  dp  lésiop  ^'a  pj^  U^U  ^n>  le  opotiat 
d'échange.  —  Y.  no*  6,  10. 

1 707.  Toutes  les  autres  règles  pjesprtfe^  popr  l/B  c&pi^  ilfi  yeqlfl  a*ap- 
pliquent  d'aîLleurs  à  l'échange. 

(2)  Espèce  :  —  (Rué-Sapel  C.  Boulhier.)  —  ]Par  actj»  pui^i^  do  M 
vend,  an  4,  vente  par  Rué-Saget  au  sieur  Çoii^lhiejr  4^un  vignoble  mo^fan- 
nant  une  vache  livrée,  de  suite,  et  ceal  q,u,a.tre-vingt^  pi-é^i^  dç  via  li- 
vrables dans  six  années,  à  la  charge  de  l'intérêt  à  r^ll^pn  d'^i^ii^èca 
pour  vingt  sans  retenue.  Une  clause  de  l'acte  évaloalt  la  vàc^e  et  1^  vin 
à  5.000  livres.—  Les  intérêts,  stipulés  5  jp.  ^Q,  i^ojQ,t  .ejta|ii^D^I  payéi 
en  nature  par  l'acquéropr,  jqsqu'au  (erç^e  JS>é  ppy;-  i'4<MiKi\^|n/>^nt  de 
prix  principal.  A  l'échéapce  de  ce  terme,  ^em<i^pde  du  xepdoui'^p  déli- 
vrance des  cent  quatre-vingts  p^ces  de  vip  en  n^ure.  —  L'a/cq/p^^ 
offre  de  payer  la  somme  de  5.000  livres,  |i  laquelle  le  vin  a  été  «évalaé 
par  une  clause  particulière  du  contrat. — Jugement  ^i  lecondanoyE^à 
payer  le  vin  en  nature. —  Appel.—  ^rré.t  in.&rmalvf  d4>la  co^r  da  LîiO#. 
Celte  cour  s'e^l  fondée  notammeiit  si^r  ce  que  .rareté  ^u  2^  viypd.  fnj  fjit 
passé  dans  un  temps  où  il  n'exi^sîaii  aucun  Hg^e  mo;n|él,,^ii;è  proj>re  à  d!U 
terminer  un  prix  certain  paya,ble  à  loo^  terme;  qfxe  ie^uf  moyen  de 
stipuler  un  prix  de  celle  espèce  était  donc  de  l.e  Aier  j^p  ,4^arées«  eajinurd 
à  leur  valei^r  au  temps  du  contrat  ;  que,  dans  le  (fyJitra^  dy  ^  v/sôd.  aaî 
le  vin  fui  la  denrée  que  les  parties  prirent  pou^r  teu^pe  àfi  cpi^pj^'aii^y 
afin  de  déterminer  le  prix  certain  dont  r.lles  élajjfiivi  convi^yes  ;  quelles 
curent  soin  en  même  temps  d'évaluer  5,000  hvi;e£  Je  v^  $t  «.ul^obiQls 
qui  furent  destinés  à  représenter  le  prix  don^l  Ua'a^it.;  qu'aini^  l'on  dç^ 
v^it  tenir  pour  assuré  que  Rué  Sagel  n'a,vait  pas  lu  l'ijo^|dipn  devaii^ 
son  vignoble  plus  de  5,000  livres  valeur  nelle;  qu'^^ûi»  j[f  ve^iye  9oaF 
Ibier  ne  laissait  au  vendeur  aucu;)  prétexte  de  se  plj^o^iie  ^  ijai  qffira^l 
de  déguerpir  le  domaine  ,  s'il  n,e  consolait  pa^  ^4Çfif^|lar  U  SAM9 
off'Tle.  —  Pourvoi.  -    Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  la  loi  ^,  §  .1,  au  Bigqste,  de  r/^bfu^  cr04iti^  peiiMuttt 
Aliud  pro  aliOf  invUo  creditoiâ^  cjivi  non  poUM; —  Yu  auMÎ  l'j^d»  7  49  là 
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1919^  aff.  TrU^afldjQO,  y.  Prlvll.;  V.  i^us8i>  sur  ce  ^^otot,  P&(b&erj 
l^rd,  ji.  812,  noté,  n"  6SÔ,  6^.89.,  DiFC.  des  orat.,  p.  »1â, 
tlotii,  d^  5)  ;  —  5*^  En  ce  que  cha^cuD  des  contractanls  est  à  ia  fois 
Vendeur  èl  acheteur  (V.  n«  6,  et  Eoregislr.  3198  et  suiv.).  — 

Suant  aux  analogies  entre  l'écbaDgèetla  vente,  elles  sont  nom- 
reuseft  (c.  civ.  1707).  — ^^Le  code  du  grand-duché  de  Bade 
porte  (art.  J7Û3)  que  le  pâyenaenl  des  arrhes  n^dltère  pas  le  ca- 
ractère de  rechange.  C'est  là  un  principe  qui  serait  saos  doute 
sùjvi  sous  notre  code.  Au  surplus,  d*9près  Tart.  799  du  code  da 
canton  dé  Berne,  un  acte  de  vente  dans  lequel  le  prix  n*a  pas 
été  eXpHmè  où  évalue  .en  argei[it,  cpusiiiue  un  contrat  d* échangé, 

ë.  Si  une  chose  a, été  cédée  à  la  rois  contre  une  autre  chose  et 
mie  sûm.nle  d'argent,  il  y  a  vente  jusqu'^  concurrence  de  celte 
ibnbhïe  ou  soulte;  par  exênople,  si  la  soulte  est  de  moitié  de  la 
valeur  de  llAimedblé  reçii  etl  contfè-écilànfre,  ij  y  aura  vente 
nourceli.e  n^oitié',  ^'est  aussi  Tavls  de  MM.  Tropiong;  n<*  5,  et 
Uuve'KÎer,  traite  de  rech^uge.p.  502  (V.  eacore  Polhiel*,  $up.; 
ti^,o|5J.  toutetois,  cette  diàtinctiof,  si  Juste  qu'elle  soil,  ne  se- 
rait je  plus  souvent  qu'june  pure  théorie,  car  l'indivisibilité  (fe 
l'acte,  au  moins  dans  l'intention  des  parties,  forcera  presque  tou- 
jours le  juge  à  se  prononcer  d'après  le  caractère  dominant  du  cou- 
trâl^  et  a  admettre  ou  à  repousser  la  rescision ,  selon  qu'il  y  aura, 
i  £^s  yebx,  vente  çu  éci^aoge.-^-V.  n^'^i,  elEn.reg.,n<*«5269s. 

B.  Et  ceci  nous  amène  à  re.ch^rcher  U  qoaiiScatipn  que  doit 
recevoir  racle.  Est-ce  une  vente?  est-ce  un  échani^e?  C'est  aussi 
ceiié  JQ.écessiié  <}e,$e  Qxer  eur  la  qualiOcation  du  contrat  qui  a 
déterminé  sanb  dpute  M.  Trpplong  à  se  proo^er  pourl'iifitlé  du 
çi9oirà|*  br,  J^r^sle  qui  $1  prévalu  dans  ooK^  juri.<prQ(^eBGe  veut 
qu'f jâ  se  dél^rpi|[ïp  ^'^p'^s  ce  qui  a  été  fait  plut6t  que  d'après 
èê  qgi  a  été  écrit  iquod  gestum  magis  quàm  sfiriptum  (V.  En- 
registrement, n«*  87,  96,  et  suiv.,  3ii3,  et  Obligation;  Prou- 
dhi)^^  tlsuffuit^  n**  10,4  et  suiv.). —  MM.  Rigaud  et  Champlon- 
nière,  brbils(i'enreg.,t.  1,  ia*  80,  veulent  qu'on  se  règle  d*aprèâ 
là  sUpuiation ,  au  moins  en  droit  fiscal.  Mais  >  on  le  sent,  cette 
régie  D.e  saumt  être  admise  :  il  est  plus  sûr  de  se  décidef  d'après 
te  caractère  {|rédominai]^t  de  l'acte,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura 
écliapip^e  si  lîi^  prix  ^st  inférieur  à  la  chose,  et  venie  si  ce  prix 
p§i.sup'érieuf  (Conjf.  Rej.  19  niv.  an  13)  (1).  —  M.  Tropiong, 
^'^  ^j  approuve  cet/,é  distinction,  qu'il  dévji»lo^9  avec  sa  ricbesâe 
bj^dî^iaire.  —  M*  Duv^rgie^,  n*  4Q6,  suit  aussi  cet  avis,  que  le 
tôçle  sarde  a  consacré  (ar|,  1712)  en  ces  t^ripes  :  «  Si  cepen- 
gant  1}  ^  été  convenu  que  l'un  des  copermutaats  serait  obligé 
de  pay.ér  u^ie  isoulle  en  argent,  supérieure  à  la  valeur  de  l'im- 
mefiblê  qu'il  a  donné  en,  échange,  ce  contrat  sera  considéré 
éonjpjàe  fane  vente^  et  ce)qi  qui  aura  reçu  U  SDulie  pourra 
demanckér  la  rescision  pour  cause  de  lé5i.on.  »  (V.  la  con- 
cofBioc'e  dés  codes  de  M.  Antoine  de  Saint  José |)h).  —  Le  code 
à%  i&  Lbûi'siane  se  rapproche  aussi  de  cette  distioctiou,  qui  devra, 

\oi  du  15  fruct.  an  5,  qui  ordonne  l^exécatioo  pleioe  et  entière  àtt  oblî- 
gf|^gD3  contractées  pendant  \p  cpyrs  forcé  dn  papier-monnaie  ;  et  par 
lesquelles  'on  ^uraij  proo^is  4^  (aire  des  délivrances  en  grains ,  den- 
X^f&y  etc.  \  7-  Considérant  que^  par  le  contrat  duàî  vend,  an  4,  Clau'ie 
Eoul|irer,  aiïteur  de  la  défenderesse,  s'est  oi»ligé  de  délivrer  cent  quatre- 
T^pg^  pièces  de  vin  en  nature  dans  le  terme  de  six  années,  et  d>n  payer 
les  iptéf^ts  ^  raison  d'une  pièce  oo^c  vingt;— Que  Tévaluation  5,000  i., 
ii\io  irgûve  à  |a  j&n  de  Tacte,  qt  qui  se  rapporte  tant  à  one  vache  déli- 
TJ-éê  ^u  moment  même  dnconlrM»  qa'uyidiU's  cent  quatre-vitogts  pièces 
qe  Vii^ ,  n/B  donne  point  au  débiteur  la  lacuUé  allernative  de  délivrer  le 
fip  jBU  pfLlure,  on  d'en  payer  If  valent  sur  le  pied  de  5,000  livres  ;  que 

SBttè  4y^"'^^i^'^  ^^P^  P^*"^  ®^  siipple  et  séparée  de  toutes  leà  antres  claiists 
9  fdicîo,  n'a  éviilemment  été  laite  que  pour  donner  une  base  à  la  per* 
ee|)||un  d'enregistrement  auquel  Tacle  était  sujet  ;  —  Que ,  d'ailleurs , 
clause  Boutbier  n'a  jamais  prétendu  qu'il  avait  la  facullé  de  payer  en 
numéraire,  puisqu'il  est  constant  qu'd  a  toujours  payé  les  intérêts  en  na- 
târe.  et  cela  même  à  des  époques  où  il  lui  eût  été  plus  av'anlageui  de 


Trér  le  via  en  nature,  en  lui  dooi^nt  la  faculté  de  payer  5,006  liv.j  et, 
•6  éas  àe  rpfqs  dy  demandeur,  de  (orper  celui-ci  à  k'eprendre  la  chose  dont 
l^yiçi  avait  été  l^  prlx^  qn'cn  dénaturant  ainsi  la  contrat  qai  faisait  la 
loi  des  parties,  la  pour  d'jj^pel  de  Lyon  a  manifestement  oontrevena  aox 
lois  ci-dessus  citées;  —  Par  ces  motifs,  cas^e. 
Do  25  tberm.  an  t^*-C.  C,  sect,  civrU.  Oosschop,  nf. 


comme  on  Ta  dit,  étr«  AécessalrenbèM  tàlfe  p^  le  Juge,  et  dani 
rapprériatiOQ  de  laquelle  l'inteiittoh  de6  parties  viendra  tou]ourg 
et  en  dépit  des  subtilités  du  droit,  exercei'  de  f'influende  sur  sot 
esprit.  Et  nous  croyons  que  c'est  pour  échapper  à  celte  inflijence; 
ainsi  qu'aux  exigences  de  lafldcalité,  è]he  MH.  Chaiilpionnfère 
et  Rigaud  ont  été  conduits  à  poser  leor  règle  trop  Inflexible. 

tu.  Le  cohtrat  par  lequel  uti  meubie  est  changé  contre  un  iiii* 
meuble  peot  être  considéré  comme  ufi  échange;  toutefois,  les  ju- 
ges doivent  apprécier,  par  la  nattirë  du  meuble,  M  tés  partiel) 
n'ont  pas  voulu  éludè^  les  lois  sur  l'enregistrement  et  Silf  la  Ié4 
ston.  M.  Dêlvincodrt,  p.  65'j  note,  propose  la  1-ègie  suivante  :  h 
y  a  vente,  si  la  chose  dofinée  comme  prix  est  telle  que  le  vendéu^ 
pouvait  facilement  s'en  prcfcurer  une  pareille  ,  comme  st  la  ces- 
sion d'une  pièce  de  tehre  était  faite  moyennant  100  setters  de  blé  J 
dans  le  cas  contrail-e.  il  y  a  échafige  (V.  aussi  i^othler,  suprà^ 
n«»  627  et  sulv.).  —  Du  reste,  M.  Tropiong,  p.  23,  dit  Irès-blett 
qu'il  y  axiràtt  violatiod  de  la  loi  des  parties,  si  celui  qui  s'es^ 
obligé  à  livrer  cette  chose  voulait  la  rettiplacer  par  la  sommé 
d'argent  qui  lut  &ert  d'évaluation. 

tt.  il  ne  faut  pas  confondre  réchange  avec  la  vente  sulvid 
d'une  dation  en  payement  (V.  Enreg.,  n^*  3196,  4403)  :  ainsi, 
l'on  ne  pourrait  considérer  comme  échange  le  contrat  par  lequel 
une  des  parties  S'obligerait  d*abord  à  payer  le  prix  de  ce  qu'elle 
recevrait  et  stipulerait  qu'elle  aurait  la  facullé  de  se  libérer  dé 
la  sonome  due  en  livrant  une  chose  déterminée,  il  y  aurait  vente 
véritable  (Y.  en  ee  sebs,  Pothier,  n«  6i7,  et  M.  Duvergler, 
t.  «,  »•  404). 

10.  Les  règles  de  la  vente  6'appllquant  à  l'échange  (c.  cl^., 
art.  1707),  quand  là  loi  n'établit  pas  d'exception,  il  s'enj^uit, 
d'apt-ès  H.  DulantOh,  t.  16,  n«  348,  que  Chacun  des  copermu-  . 
tants,  considéré  tout  &  la  fois  comme  vendeur  et  acheteur,  a  les  \ 
actions  du  vendeur  et  e^t  soumis  aux  actions  dont  est  tenu  l'a- 
cheteur :  tes  droits  de  l'Un  et  les  obligations  de  l'autre  résident 
en  Fa  personne  et  passent  &  ses  héritiers  (V^  Enregistrement, 
D*  3109).  Aussi  le  réméré  |5eut  être  convenu  dàbs  les  échanges 
comme  dalià  lés  vehtes,  èott  au  profit  de  l'une  des  pat-lies  seu- 
lement, ^ôit  9ia  profit  de  l'une  et  de  l'autre,  et  avec  les  con- 
ditions et  lUodifiCAlions  que  les  parties  contractantes  Jugent 
à  )}TO\Sts  d'ii^ï^érer  dànsledr  contrat ,  mais  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  utifemeht  convenir  d'un  délai  excecianl  cinq  années. 
Le  délai  stipulé  pour  plus  de  cinq  ans  serait  réduit  à  ce  terme, 
comme  en  vlatlère  de  vente  (art.  1707  et  1B60  combinés;  V. 
eùi,,  b"  3202).  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 
\^  que  la  (Clause  iiisérée  dans  Un  codlrat  d'échange  d'immeubles, 
et  en  vend  de  laquelle  les  parties  conviéiiheiit  que  si  l'un  des 
échangistes  vend  le  fonds  qu'il  reçoit,  l'autre  sera  libre  de  le  re- 
prendre, est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution  (  Aix,  14  mal 
1815)  (2); — f  Qu'une  stipulation  de  celte  nature  ne  peut  être 


(1)  (Cérirelon  C.  Garrelon.)— Le  îbibuhal;— Sur  le  troisième  moyen: 
—  Attendu  que  les  luis  citées  par  le  demandeur  ne  parient  que  du  fonda 
dotal  pendant  le  mariage,  et  non  des  biens  dont  !é  père  jouit  en  vertu  de 
sa  puissance  Jialernelle.  et  qui  sont  advenu?  à  ses  rnfaDls  par  la  i^iort  do 
leur  mère;  que,  d'ailleurs, le  contrat  par  lequel  on  donne  un  fond^  |o  ir 
un  autre,  ^)rend  la  nature  de  la  venlf  ou  de  Véchange ,  sui\ani  que  la 
soulte  est  au-dessug  ou  au-dessous  de  la  valeur  du  fonds  pris  en  écliangc  ; 
que,  dtàds  l'e-pi-ce,  la  souIip  j>urpa5-ant  de  beaucoup  la  valeur  des  ol»j.  U 
donhés  eh  échange  par  Charl.  s  (iarrelon  pour  la  mai-o'n  du  Ëoui  du- 
pant, c'est  réellement  nn  achat  qu'il  fit  alors,  et  qu'il  s'en^uil  que  Picrriî , 
son  herilier,  ri'est  pas  en  droil  de  rétiamer  connue  dula  e  une  parlie  de 
celle  dernière  mai^on  peut  être  indivis'bUf  mais  seul»  meni  une  in  lemnilé 
pour  ses  droits,  comme  le  tribunal  d'àpp»!  Ta  ëquilablcmenj  décidé; 
qu'enfin  ce  tribunal  en  j^gpant  qu'il  est  établi  au  procès  que  lé  payement 
de  la  Foulte  a  été  fait  en  deniers  étrangers  à  Pierre  Carreion,  n'a  violé 
attcune  loi  ;  —  Reietle. 

Du  19  niv.  an  i3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  MaleviUe.  pr.-Kupéroq.  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Bigonnel  C.  Marlin.j  —  An  13,  lès  sieurs  Martin  et 
Escomhard  font  échange  de  leurs  maisons.  Il  est  convenu  que,  si  Escom- 
bard  vend  la  sienne,  Mariin  et  les  f  iens  pourront  la  reprendre  aux  condi- 
tions énoncées  dans  le  contrat.  —  Le  cas  prévu  arrive.  Escombard  vend 
sa  niairoh  ad  sieur  Bigonhet.  Bientôt  Martin  aé-igiie  celui  ci  et  demanda 
son  envoi  en  possession  de  la  inaison  vendue.  Sa  deinande  est  accueillie, 
sauf  le  recours  de  Bigonnet  contre  le  vendeur.  —  Sur  Ta;  w],  Bigonnet 
s'efforce  de  montrer  que  la  convention  dont  eicîpe  le  sieur  Mai  lin  ne  pré- 
sente qu'un  droit  de  prélation  supprimé  parle.k  lois  .|èd  M  ^(^ûl  Hâ9  et  17 

I  iailU  1793,— Iloppose,en  second  lieu,  qûo^i^ûatiil  même  on  ^'ouri;ailU  C0«« 
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eonsidérée  comme  constituant  an  droit  de  prélation  ni  un  pacte 
de  rachat  soumis ,  dans  son  exécution ,  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  aux  termes  del'art.  1660  c.  civ.  (même  arrêt). — V.  Eoreg., 
n»  3199. 

tft.  Si  les  parties  déterminées  à  faire  un  échange  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  valeur  de  leurs  propriétés  respectives ,  elles 
peuvent  convenir  qu'un  tiers  les  appréciera  et  décidera  si 
réchange  aura  lieu  avec  om  sans  soutte ,  et  qu'il  en  fixera  la 
quotité.  Dans  ce  cas ,  si  le  tiers  chargé  de  cette  mission  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  l'accomplir,  l'art.  1592  c.  civ.,  est  applicable,  et 
le  contrat  doit  être  annulé.  — Ainsi,  on  a  décidé  qtie,  dans  le 
eas  où  l'un  des  experts  nommés  par  les  copermutanls,  pour  régler 
la  manière  dont  se  fera  l'échange ,  vient  à  décéder  avant  Tex- 
perlise,  il  n'y  a  qu'un  simple  projet  d'échange,  qui  ne  lie  aucun 
des  contractants  (Grenoble,  8  nov.  1806}  (1).  —  Conf.  M.  Tro- 
plong,  p.  48. 

14.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'aux  termes  de  l'art.  1703, 
l'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière 
que  la  vente.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  que 
l'opération  de  change  de  monnaies  est  complète  du  moment  où  le 
changeur  a  reçu  les  pièces  et  fixé  la  valeur.  —  Il  ne  peut  en 
conséquence,  lorsque  l'opération  est  ainsi  consommée,  demander 
à  l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé  à  celui-ci  au 
delà  de  la  valeur  de  ses  monnaies  (Paris,  11  mars  1833,  aff. 
Sidi-Mohammed,  V.  Acte  de  com.,  n*"  245). — De  là  on  doit  aussi 
conclure  que  la  cliose,  que  chacun  des  contractants  a  promis  de 
donner  en  échange^  est  aux  risques  de  celui  à  qui  elle  est  pro- 
mise; de  même  que,  dans  la  vente,  la  chose  est  aux  risques  de 
Tacheteur.  —  Y.  en  ce  sens  Pothier,  n»  62^. 

16.  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  consentement,  1^  ne 
peut  émaper  que  de  personnes  capables  :  les  incapacités  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  femmes  mariées,  des  prodigues,  des 
établissements  publics  et  de  l'État  comme  propriétaire  des  biens 
domaniaux,  se  retrouvent  Ici; — 2*  Qu'il  peut  s'exprimer  verbale- 
ment, ou  par  lettre  missive,  ou  par  acte  sous  seing  privé,  ou  par 
acte  authentique.  Toutefois ,  il  faut  un  acte  notarié  pour  les 
échanges  contractés  avec  le  domaine  de  la  couronne  ou  avec  l'É- 
tat (décr.  11  Juin.  1812,  art.  5;  ord.  12déo.  1827,  V.  Dom.de  la 
cour.,  n'^MS  et  36  s.,  Dom.  de  l'État,  p.  98,  et n*  189);— 5<»  Enfin 
qu'il  peut  être  donné  purement  et  simplement,  ou  sous  condition 
suspensive  ou  résolutoire.  Si  donc  un  acte  d'échange  contient  des 
stipulations  éventuelles,  celui  qui  les  accepte  doit,  suivant  un 
arrêt,  se  soumettre  à  leur  résultat  (Orléans,  15  juin  1813,  aff. 
Horière  C.  Thlébault),  ce  qui  ne  paratl  paS  contestable* 

16.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  du  contrat  d'é« 

sidérer  comme  une  vente  à  pacte  de  rachat,  riotimé  n'ëtait  plas  recevable 
à  réclamer  rexercice  de  celte  facultô,  puisque,  aux  termes  de  Tart.  1660 
c.  civ.,  la  faculté  de  rachat  ne  pouvait  élro  stipulée  pour  un  terme  excé- 
dant cinq  ans,  et  qu^il  s^en  est  écoulé  plus  de  six  depuis  le  contrat  d'é- 
change. —  Arrêt. 

La  couk;  —  Considérant  qu*aux  termes  de  Part.  1172  c.  civ.,  toute 
condition  stipulée  dans  un  acte  doit  être  observée,  à  moins  qu'elle  ne  pré- 
sente une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi;  —  Considérant  que  la  faculté  que  s'est  réservée  Martin,  dans 
l'acte  du  19  vent,  an  13,  n''esl  dans  aucun  des  cas  exprimés  par  Tariicle 
précité;  qu'on  a  mal  à  propos  supposé  qu'elle  éiait  prohibée  par  la  loi, 
tn  ce  sens  qu'elle  tendait  soit  à  faire  revivre  le  droit  de  prélation,  soit  à 
:romper  le  vœu  de  Part.  1660  c.  civ.,  qui  défend  la  faculté  de  rachat  pour 
un  terme  excédant  cinq  années;  que  la  clause  dont  s'agit  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  connu  autrefois  sous  le  nom  de  prélation^  et  qui  n'était 
qu'un  abot  de  la  puissance  féodale,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici'que  d'une  fa- 
culté consentie  par  les  deux  parties  intéressées  comme  condition  de  l'é- 
change et  pour  un  temps  déterminé;  qu'elle  n'offre  pas  non  plus  un  pacte 
de  rachat  proprement  dit,  mais  plutôt  une  condition  résolutoire  qui  dépend 
d'uD  événement  incertain;  que,  cet  événement  arrivé,  Martin  a  dû  pou- 
voir user  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée;  qu'au  surplus,  fallût-il  mémo 
ne  voir  dans  cette  clause  du  contrat  qu'un  pacte  de  rachat,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  qu'il  fallût  juger  que  Martin  fût  devenu  non  recevable  à  l'exer- 
cer pour  ne  l'avoir  fait  que  plus  de  cinq  ans  après  la  date  de  l'acte  dans 
lequel  il  avait  été  stipulé;  qu'aux  termes  de  l'art.  2257  c.  civ.,  la  pres- 
cription ne  court  qu'a  dater  du  jour  où  celui  à  qui  on  l'oppose  a  pu  agir; 
nie,  dans  ces  circonstances,  Martin  n'a  pu  agir  qu'après  la  vente,  et  qu'il 
•  e  peut  donc  pas  être  puni  de  n'avoir  pa«  agi  plus  tôt;  que  toute  supposi- 
iiou  contraire  serait  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  tondrait  a  établir 
Htt'ant  action  peat  se  tronver  éteinte  avant  méuie  d'être  née;  ~  Cousidé- 


change? — L'art.  1893  e.  civ.  met  les  frais  de  vente  à  la  charge 
de  l'acheteur.  Cette  disposition  est  nécessairement  étrangère  à  ub 
contrat  dans  lequel  la  qualification  de  vendeur  et  d'acheteur  est 
applicable  autant  à  l'une  des  parties  qu'à  l'autre,  ou  plutôt  ne  peut 
être  donnée  à  aucune  (V.  n<*  6).  Il  devient  par  conséquent  équitable 
qu'à  défaut  de  toute  convention  sur  ce  point,  chacun  des  coper- 
mutanls supporte  la  moitié  des  frais.  C'est  aussi  la  disposition  de 
l'art.  1703  du  grand  duché  de  Bade  portant  que  les  frais  sont 
communs  aux  parties-,  et  tel  est  l'avis  de  MM.  Troplong,  n*  43; 
Duvergier,  t.  2,  n*  425,  etRolland de  Villargues,v* Échange,  n*  14. 
— Toutefois,  ce  dernier  auteur  pense  qu'en  cas  desouite,  les  frais 
qui  en  résultent  sont  à  la  charge  de  celui  qui  la  paye ,  mais  cela 
nous  parait  contraire  au  caractère  unitaire  et  bilatéral  de  l'acte. 

$  3.  —  Choses  qui  peuvent  être  Pohjet  d'un  échange, 

1 7 .  Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  vendues  peuvent  de 
même  être  échangées  :  l'art.  1&78  du  code  hollandais  en  a  une 
disposition  expresse.  Ainsi  l'on  peut  échanger  :  1*  un  meubie 
contre  un  autVe  meuble  :  c'est  le  troc  dans  le  langage  des  af- 
faires (Y.  Enregistrement,  u^  3307);  2^  on  peut  échanger 
un  meuble  contre  un  immeuble,  ce  qui  peut  être  réputé  vente, 
lorsque  l'estimation  de  ce  meuble  est  facile  à  faire  (V.  «od., 
n*  3208);  3*  enfin  on  peut  échanger  un  immeuble  contre  un  autre 
Immeuble,  et  c'est  là  vérilableokent  le  contrat  d'échange. —  Ainsi 
une  servitude  peut  être  échangée  contre  un  immehble.  Et  Tart. 
1707  du  code  du  grand-duché  de  Bade  dispose  «  qu'on  peutéga- 
lenoent  changer  les  usufruits.  »  —  Ajoutons  que  si,  sous  couleur 
d'échange,  les  parties  avalent  voulu  faire  une  vente,  les  Juges  ren- 
draient au  contrat  son  véritable  caractère  (Conf.  MM.  Troplong, 
p*  18,  et  Bugnet  sur  Pothier,  V.  n<*  31). — Enfin,  d'après  le  code 
autrichien  (art.  1046),  l'argent  en  espèces  ne  peut  être  l'objet  du 
contrat  d'échange  à  moins  qu'on  n'échange  des  monnaies  contre 
d'autres  monnaies.  En  .effet,  la  dation  d'espèces  contre  une  chose 
quelconque  constitue  une  vente. 

19.  Quoique  l'échange  ne  se  fasse  d'ordinaire  que  d'espèce  à 
espèce  (et  c'est  même  ce  que  le  code  bavarois,  liv.  4,  ch.  IS, 
appelle  échange  proprement  dif),  rien  n'empêche  d'échanger  une 
chose  d'une  nature  contre  une  autre  chose  d'une  autre  nature  : 
par  exemple,  un  Immeuble  contre  un  ou  plusieurs  meubles  d'égale 
valeur.  Le  contrat  qui  contiendrait  une  telle  convention  serait, 
en  droit,  un  véritable  échange,  et  on  ne  pourrait  le  qualifier  de 
vente  sans  sortir  des  principes  de  la  matière  (V.  cependant  Eq- 
registr.,  n*  3208);  c'est  ce  que  M.  Troplong,  n*  4,  exprime  d'a- 
près la  loi  romaine  et  les  docteurs  en  ces  mots  :  emptio  fit  prelio, 
permutatio  fU  rébus.  —  Cette  doctrine  est  contraire  à  Tavis  de 

rant,  enfin,  que  la  caose  ne  fournit  aucun  motif  de  s'écarter  de  la  dansa 
qoe  les  parties  se  sont  imposées  elles-mêmes,  et  sous  la  foi  de  laquelle 
elles  ont  contracté;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  oé&nt,  elc 

Du  14  mai  1813 -C.  d'Aix. 

(1)  (Heril.  Félix  C.  Duchon.)— La  conn;  — Considérant  que  la  con- 
vention intervenue  entre  les  parties,  le  5  brum.  an  3,  devant  le  juge  ds 
paix,  peut  d'autant  moins  être  considérée  comme  up  acte  qui  les  a  irrévo- 
cablement liées ,  que  cette  convention  n'a  Jamais  étr  exécutée,  et  qn'elU 
est  restée  dans  les  simples  projets  d  un  échange;  — Considérant,  en  droit, 
que  lo  code  civil  dispose,  au  liv.  &,  tit.  7, de  l'échange,  art.  1702  et  1703| 
que  l'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respective* 
ment  une  ehuse  pour  une  autre,  et  qu'il  s'opère  de  la  même  manière  qae 
la  vente  ;  que  si  l'on  recourt  au  litre  de  la  vente,  art.  1592,  on  y  voit  que 
si  le  prix  a  été  laissé  à  l'aibitrage  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  ne  veuille  ou 
ne  puisse  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente;  ce  qui  est  conforme  à 
ce  qui  était  prescrit  par  la  loi  demière,  an  code,  I)«  eontrah,  empt.,  qof 
régissait  le  droit  des  parties  à  l'époque  de  leurs  conventions  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  les  parties  étaient  bien  dans  l'intention  de  faire  an 
échange  pour  exonérer  le  fonds  de  Duchon  de  la  servitude  à  laquelle  il  est 
soumis;  qu'elles  avaient  bien  ,  dans  cet  objet ,  nommé  deux  experts  ponr 
décider  comment  et  dans  quelle  partie  se  ferait  l'échange  projeté;  mais 
l'un  des  deux  étant  mort,  la  convention  est  restée  sans  exécution ,  dans 
les  termes  d'un  simple  projet  qui  ne  peut  plus  être  exécuté  que  par  le  coa- 
sentement  mutuel  des  parties  ;  et  l'une  d'elleS'S'y  refusant,  on  ne  peut  pas 
l'y  forcer,  puisqu'il  n'y  a  plus  dès  lors  ni  échange  ni  volonté  d'échange; 
—Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et  par 
nouveau  jugement,  sans  s'arrêler  à  toutes  les  demandes,  fins  et  coocla- 
sions  de  Duchon,  maintient  les  héritiers  Félix  dans  le  droit  de  passer  afet 
chars  et  voitures  sur  la  terre  de  Duchon  |  etc* 

Du  S  nov.  18()i>.-C.  de  Grenoble, 
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Poihier  (V.  suprà,  n«  638),  qui  voit  là  un  contrat  équipollent  à 
vente,  et  de  MM.  Cbampionnière  et  Rigand  (de  l'Enregistrement, 
K  3,  D«'  1709  et  suiv.)  qui  enseignent  qne,  dans  le  droit  fran- 
çais ,  opposé  en  cela  au  droit  romain,  il  a  toujours  été  de  règle 
de  donner  le  nom  de  vente  au  contrat  dans  lequel  le  prix  consiste 
en  objets  mobiliers,  et  de  réserver  le  nom  d'échange  à  celui-là 
seul  dans*  lequel  11  y  a  dation  d'une  espèce  pour  une  autre  es- 
pèce.—  Mais  l'avis  de  M.  Troplong,  plus  conforme  à  la  réalité 
4e8  cboses ,  nous  parait  devoir  être  suivi  de  préférence.  —  V. 
cependant  n«'  !  7  et  suiv. 

ft  ••  La  loi  romaine  annulait  l'échange  de  la  chose  d'autrui  : 
Pedius  ait  alienam  remdantem  tiullamcontraherepermulationem 
{L.  1^  $  3,  ff.,  De  rer,  perm.).  L'art.  i704  c.  civ.  s'explique  en 
ce  sens  d'une  manière  implicite  et  d'ailleurs  l'art.  1599,  quoi- 
qu'il ne  parle  que  de  la  vente,  est  applicable  à  l'échange  en  vertu 
del'arL  1707.  Cette  doctrine  conforme  à  ce  qu'enseignent  Po- ' 
ihier,  eod.^  n<>  622  et  MM.  Duvergier,  v«  Vente,  t.  2,  n*  410; 
Troplong,  v«  Échange,  n*  35;  Favard,  v^  Échange,  h^  2;  Du- 
ranlon,  t.  16,  n»  544;  Rolland  de  Villargues,v*  Échange,  n<»  31, 
a  été  sanctionnée  par  la  Jurisprudence,  qui  adécidé  :  1<*  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  l'échange  d'un  domaine  dont  une  portion  appartenait 
par  Indivis  à  un  tiers  qui  n'avait  point  participé  à  l'échange ,  et 
cela,  encore  bien  que  depuis  les  poursuites  commencées ,  le  par- 
tage eût  été  provoqué  et  achevé  (Req.  16  Janv.  1810)  (1);  — 
2*  Qae  l'art.  1599  s'applique  à  l'échange ,  encore  que  l'échange 
soii  entièrement  consommé  par  la  livraison  respective  et  la  prise 
de  possession  de  tous  les  biens  échangés  (Poitiers,  16  avr. 
1822)  (2).  — Toutefois,  nous  ferons  observer  que  M.  Troplong, 
n*  35,  est  opposé  à  la  sévérité  outrée,  suivant  lui,  de  ces  deux 
arrêts.  Il  pense  que  la  ratification  du  véritable  propriétaire,  rap- 
portée avant  que  la  nullité  de  l'échange  ait  été  prononcée,  doit 
prévenir  ou  arrêter  l'action  en  nullité.  A  l'opinion  de  ce  savant 

(1)  E«f)ée«:  — (Pigoard  C.  époQX  Merlier.]  — Ua  domaine  était  échu 
au  ëieur  PigQard  par  saccessioo.  Ua  cinquième  de  ce  domaine  apparlenait 
à  la  mineure  CbarmeUe,  sa  oièce;  mais  le  tout  était  indivis.  Le  2  sept. 
1807,  Pignard  Péchai  gea  avec  les  époox  Merlier,  qui,  quelques  jours 
apiè:?,  demandèrent  la  nullité  de  cet  échange,  sur  le  fondement  que  la 
mineure  Cbarmptle  était  propriétaire  d'une  portion  du  domaine;  que  celte 
priion  étant  indivise,  elle  avait  droit  à  tontes  et  à  chacune  des  parties 
de  ce  domaine  ;  que,  par  conséquent,  Pignard  leur  avait  transmis  la  chose 
-   d'autrui.  Dans  ces  circonstances ,  Pignard  provoqua  le  partage  avec  sa 
nièce;  ce  partage  fut  effectué  le  10  mai  1808;  mais,  le  50 avril  pré- 
cédent, un  jugement  du  tribunal  civil' avait  prononcé  la  nullité  du  contrat 
d^échange.  En  appel  devant  la  coor  de  Lyon  ,  Pignard  eibiba  Pacte  de 
partage,  et  soutint  que  ce  titre  investissait  les  époux  Merlier  de  la  qualité 
de  propriétaires  incommutables,  le  danger  d'éviction  devenant  illusoire; 
qu'ainsi  le  contrat  d'échange  devait  être  maintenu.  Les  époux  Merlier 
prétendaient  que  le  contrat,  vicié  dans  son  origine,  ne  pouvait  être  va- 
lidé par  le  partage  survenu  postérieurement.  Le  6  juili.  1808  ,  la  cour 
confirma  le  jugement  de  première  instance.  —  Pourvoi  de  Pignard,  pour 
fausse  applicition  de«art.  1 599, 1 704  et  1 705  c.  civ. — Les  époux  Merlier, 
disait- il ,  n'ignoraient  pa»,  au  moment  de  l'échange,  qne  la  mineure  Cbar- 
mette  fût  copropriétaire  d'une  portion  du  domaine;  or,  l'art.  1599  n'annule 
Paliénalion  de  la  chose  d'autrui  que  lorsque  l'acquéreur  ignorait  quVile 
fût  à  autmi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle, 
suivant  Part.  1599  c.  civ.;  qu'il  a  élé  jugé  par  la  cour  de  Lyon  que 
Merlier  et  sa  femme  ignoraient  que  partie  de  la  chose  fût  à  autrui;  — 
Attendu  que  la  demande  à  Qo  de  nullité  du  contrat  d'aliénation  avait  pré- 
cédé les  procédures  à  fin  du  partage  intenté  par  les  demandeurs  contre  le 
propriétaire  de  partie  de  la  chose  aliénée,  et  que  ces  procédures  n'ont  pu 
priver  Merlier  et  sa  femme  du  droit  antérieurement  acquis  par  celte  de- 
mande ;  —  Rejette. 

Du  16  janv.  18iO.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Oudart,  rap.* 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe,  av. 

(2)  (pRscault  C.  boulin.)  —  La  coua  :  —  Considérant  qne  par  acte 
d'échange  fait  sous  signature  privée,  du  3  mars  1816,  enregistré  le  7 
déc.  18i0 ,  et  par  la  vente  verbale  du  30  déc.  même  année  1816,  Boulin 
a  aliéné  au  profit  de  PascauU  le  moulin  de  Cher-Ailouet ,  et  différents 
petits  morceaux  do  domaines  situés  aux  environs  dudit  moulin  ,  et  ce, 
comme  seul  et  unique  propriétaire  desdils  immeubles;— Considérant  qu'il 
est  justifié  que  lesdits  immeubles  sont,  pour  la  presque  totalité  ,  acquêts 
de  la  première  communauté  de  Boutin  ;  qu'ainsi  la  moitié  en  appartenait 
aux  enfants  mineurs  dudit  Boutin,  issus  de  son  premier  mariage  avec  Ge- 
neviève Rousseau;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  f^iis  et  circonstances 
du  procès  quo  PascauU  ignorait  que  les  mineurs  t  Min  fassent  fondés 
pov  moitié  dans  les  immeul^ies  par  loi  acquis  ¥^  i^us  en  échange;  ~< 


magistrat  se  Joint  celle  de  M.  Duvergier  (t.  9,  n»  914),  qui 
soutient  que  la  ratification ,  en  pareil  cas ,  couvre  la  nullilé , 
puisque  le  grief  sur  lequel  elle  était  basée  a  cessé  d'exister. 
Il  ajoute  que  si  l'arrêt  de  Poitiers  précité  avait  prononcé  la  nullilô 
d'un  échange,  malgré  la  ratification  survenue  avant  le  Jugement, 
on  pouvait  l'attribuer  à  ce  que  la  chose  échangée  appartenait  à 
trois  propriétaires,  et  que  i*on  ne  rapportait  que  la  ralificailon 
de  deux.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'échange  de  la  chose 
d'autrui  n'est  pas  tellement  nul,  qu'il  ne  puisse  élre  ralifié; 
qu'ainsi,  la  reronnaissance  du  véritable  propriétaire  que  rechange 
a  eu  lieu  d'après  son  mandat  verbal ,  et  la  ratification  dudit 
échange  avec  promesse  de  garantir,  en  cas  d'éviction,  Intervenue 
par  acte  authentique  antérieurement  à  l'exploit  d'appel  dans  le- 
quel seulement  ce  moyen  de  nullité  a  été  employé,  ont  pour  effit 
de  valider  l'échange  (Bastia,  8  déc.  183^  (3).  —  Mais  on  voit 
que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  ratification  avait  pu'" 
cédé  la  demande  en  nullité,  tandis  que  dans  celle  appréciée  pnc 
la  cour  de  cassation,  dont  l'arrêt  ne  mérite  point,  à  nos  yeuA,  la 
critique  qui  en  a  été  faite,  la  ratification  était  postérieure,  ce  qui 
écarte  l'allégation  d'Inconciliabiiité.— V.  n<'  50. 

ItO,  Mais,  s'il  est  reçu  en  principe  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle,  on  doit  ajouter  également  que,  lorsqu'une  des 
parties ,  en  contractant,  connaît  le  vice  de  l'acte,  elle  se  soumet 
à  foules  les  chances  qui  peuvent  en  résulter.  Cette  jurisprudence 
s'applique  aux  contrats  d'échange.  —  C'est  ainsi  que  si  un  acte 
d'échange  contient  des  stipulations  éventuelles,  celqi  qui  les  ac- 
cepte doit  les  exécuter  (V.  n*  16),  comme  aussi,  la  demande  ré- 
solutive d'un  échange  n'est  pas  recevable  delà  part  de  celui  qui, 
connaissant  déjà  les  vices  de  l'acte ,  a  néanmoins  fait  des  coupei 
et  commis  des  dégradations  sur  les  immeubles  cédés  en  contre* 
échange  (Agen,  13  juin  181 1)  (4). 

91 .  Au  nombre  des  choses  qui  peuvent  être  encore  l'objet 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1599  c.  cir.,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle;  d'où  il  suit  que  PascauU  a  été  fondé  à  demander  la 
nullité  des  échange  et  vente  dont  il  s'agit,  en  ce  qui  touche  la  portion 
appartenant  au\  enfants  mineurs  du  premier  mariage  de  Boutin  dans  les 
immeubles  aliénés  par  ce  dernier,  et  par  suite  la  résolution  desdils  échange 
et  vente  dont  il  s'agit,  m  ce  qui  touche  la  portion  appartenant  aui  en- 
fants mineurs  du  premier  mariage  de  Boutin  dans  les  immeubles  aliénés 
par  ce«dernier,  et  pa^ suite  la  résolution  desdits  échange  et  vente  pour 
le  tout;  —  Considérant  que  ce  n'est  que  depuis  la  demande  introduite,  et 
seulement  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  que  Boutin  a  offert 
la  ratification  de  deux  de  ses  entants  de\enns  majeurs;  —  Considérant 
qu'il  existe  encore  un  mineur  en  bas  âge,  fondé  pour  on  sixième  dans  les- 
dits acquêts  ;  —  Considérant  qu'en  rpmettant  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  lesdits  échange  et  vente,  il  convient 
d'ordonner  que  les  partirs  se  feront  respectivement  raison  de  ce  que  cha- 
cune peut  avoir  payé,  fait  ou  délivré  par  suite  de  ces  échange  et  vente; 
— A  mis  et  met  l'appellation  ei  ce  dont  est  appel  au  néant;— Émendant, 
déclare  nuls  et  résolus  l'échange  du  3  mars  1816  et  la  vente  verbale  du 
30  sept,  suivant  ;  —  Remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  lesdits  échange  et  vente,  etc. 
Du  16  avril  I8ii.-G.  de  Poitiers,  2«  ch.-M.  Lelong,  pr. 

(3)  (Simonetti  C.  Simonetti.)  —  La  covb;  —  Sur  le  jugement  relatif 
à  l'acte  d'échange  :  —  Attendu  que  des  considérations  qui  précèdent,  il 
en  résulte  que  la  maison  donnée  en  échange  par  Tabbé  Fabien  Liupgi, 
appartenait  à  sa  belle-ssŒur  feu  Elisabeth  Liuggi  ;  —  Que  cette  dernière, 
ainsi  que  son  mari  Pie  Liuggi,  parade  public  rieçu  le  2*2  juin  1853,  par 
le  notaire  Orabona,  de  Pala^ca,  ont  déclaré  et  reconnu  qu'ayant,  lo 
2'  nov.  1831,  date  de  l'acte  d'échange  dont  il  s'agit,  ils  avaient  donné  h 
l'abbé  Fabien  Liuggi ,  leur  frère  et  beau- frère,  vivant  avec  eux  en  famii:!^ 
et  en  société,  pouvoir  et  faculté  d'échanger  la  maison  dont  il  s'agit  avec 
celle  de  Simon  Simone'. ti,  et  ont  déclaré  ratifier  et  confirmer  ledit  acte 
d'échange,  voulant  qu'il  sorte  ^  effet  et  se  rendant  garants  de  Téviclion; 
—  Que  cette  reconnaissance  et  ratification  antt Tieures  à  Pappel  de  Simon, 
Simonetti ,  du  19  juiil.  1833,  dans  h  quel  seulement  relui  ci  a  prétendu 
quo  Tabbé  Fabien  Liuggi  avait  échangé  la  chose  d'autrui ,  a  eu  pour  eff't 
de  valider  l'acte  d'échange  de  la  maii^on  appartenant  k  feu  Elisabeth 
Liuggi  ;  que  le  mandat  que  cette  dernière  a  déclaré  avoir  donné  h  son 
beau-frère  l'abbé  Liuggi  a  pu  Pètre  verbalement,  et  ce  qui  prouve  mémo 
U  ré  ilité  du  consentement  antérieur  de  ladite  feu  Elisabeth  l^iuggi ,  cV3 
que  l'échaftge  dont  il  s'agit  était  à  l'avantage  de  sa  famille,  dont  les  affaires 
étaient  évidemment  confiées  à  la  direction  de  l'abbé  Liuggi,  son  beau- 
frère  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  8  déc.  1834.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria,  i**'  pr. 

(4)  (Chaumel  C.  Croael  et  Bardet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qne  la 
rescision  d^un  contrat  on  de  tout  autre  acte,  dans  1e?(|nels  1rs  partjts  sm 


m 


ÉCHANGE.  —  i  â. 


'((*uii  écliaDge ,  qoqs  placerons  les  biens  possédés  en  verlu  d'un 
partage  provisoire.  La  validité  d'un  échange  de  cette  nature  doit 
être  prononcée ,  alors  que  le  contrat  a  eu  lieu  aux  risques ,  pé' 
fils  et  fortune  des  parties,  et  bien  que  l'acte  de  partage  provisoire 
n'ait  pas  été  produit,  mais  seulement  énoncé  dans  le  contrat 
d'échange  ;  du  moins,  Tarrét  qui  Le  décide  ainsi  par  appréciation 
des  actes ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
Ù  nov.  182d)  (1). 

9$.  Les  immeubles  dotaux,  malgré  leur  ioaliépabilité»  peuvent 
de  même  être  l'objet  d*un  échange,  moyennant  les  condition^ 
j^rescrites  par  l'art.  1559  c.  civ.,  et  qui  consistent,  d'abord,  à 

>    sont  obligées  réciproqaemeDt  les  mies  envers  les  antres,  doit  nécessàire- 
ment  èlre  réciproque,  et  que  relTet  de  cetlç  rescision  est  de  remettre,  de 

part  et  d'autre,  toutes  choses  daus  le  même  et  sembhble  état  où  elles 
.  étaient  avant  là  passation  de  Pacte  rescindé  ,  et  où  elles  auraient  de- 
mearé  si  cet  acte  n'eût  pas  été  consenti;  —  Que  les  iniiméà  ont  eui- 
mêmes  rénda  hommage  à  la  certitude  de  ce  principe ,  devant  le  tribunal 
de  première  Ihstance  ,  lorsqu'en  demandant  que  lé  contrat  d'échange 
passé  entre  eux  et  le  procnrenr  fondé  dadit  Cbaumet,  le  17  oct«  180B, 
fût  cassé  e^  annulé,  ils  cooclaaient  à  ce  qu'en  le  faisant  il  fût  ordonné 
que  chacune  des  parties  reprendrait  la  jouissance  des  biens  échangés  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  de  première  instance  du  1^  avr.  18I0« 
et  doni  est  appel,  ayant  en  eiîet  déclufé  ledit  contrat  d'éc))aoge  résilié  et 
rejeté,  la  demanae  que  ledit  Cbàumel  faisait  aux  intimés  en  délaissement 
(tt  doèiàiiie  de  Barreau  j  qn'ils lui  avaient  baillé  et  promis  par  cet  acte, 
a  tonséqneàiment  présupposé  que  ledit  Cbaumel  reprendrait  les  biens  si- 
tués au  lien  de  Boire,  qu'il  leur  avait  livrés  en  côntre-écban{;e  par  lé 
mèipe  C90trat^  et  que  les  intimés  loi  rendraient  ces  derniers  biens  dans 
je  même  état  où  ils  étaient  à  l'époqiie  où  ils  les  ont  reçus  de  lui  ;  —  At- 
tendu qu'il  r^salte  djudj^  contrat  d'échange  qn'à  l'époque  de  sa  date,  les 
biens  possédées  par  ledit  Cbaumel,  audit  lieu  ^e  Boire,  consistaient  en 
diverses  pièces^  parmi  jesquelles  était  notamment  un  enclos  sur  leguel 
liaient  édifice  mafson,  grange  et  autres  èdiDces;  — Qu'il  résulté  d'un 
antre  contrat  passé  à  Gassenenil  devant  M*  Fabre,  notaire,  le  7  mai 
i809,finvirqp  eept.it  l^uit  mois  après  le  Susdit  échange,  que  les  ibtiméé 
tendirent  à  Pierre  Roomec  atné,  moyennant  le  prii  et  somme  de  100  fr., 
|p  chai  QU  grange  dépendant  dudit  bien  de  Boire,  avec  pouvoir  d'en  dis- 
poser» ainsi  que  de  oeux  chambres  construites  dans  ledit  chai,  l'une  atf^ 
dessus  de  l'autre;  —  Que  le  sievr  Cbanmel  met  en  fait  avec  oibe  d'en 
faire  la  preuve,  non-seulement  que  les  bâtisses  aliénées  en  faVeur  dudit 
journée,  par  le  susdit  contrat  du  7  mai  1809 ,  ont  été  démolies  depuis 
^ar  cet  acquéreur  ;  mais  encore  que,  depuis  la  date  du  jugement  dont  est 
Uppèl,  les  iotimés  ont  abatta  trois  cents  pieds  d'arbres  a  haute  futaie  ; 
«nilils  f  ont,  en  outre,  exploité  un  taillis  n'ayant  qne  sept  pousses,  et 
dont  ils  avaient,  à  r.avance,  vendu  le  bois  à  des  tiers; qu'ils  ont  aassi 
vendu  les  bestiaux  et  li|s  vaisseaux  vinaires,  qui,  par  le  susdit  contrat 
d'échange,  avaient  été  laissés  audit  bieb  de  Boire,  comme  devant  y  rester 
atlacbés  et  subir  le  se^t  de  l'échange  ;  que  ces  objets  n'existent  pins 
dau^  ieiiit  bien  de  Boire;  et  enlin,  que  les  intimés  ont  démoli  le  mur  du 
jardin  dudit  domaine ,  et  en  ont  vendu  les  matériaux  ;  ^  Attendu  que  si 
fias. faits  étaient  réels»  et  qu'il  fût  surtout  constaté  que  les  intimés,  depuis 
qu'ils  disent  avoir  découvert,  dans  le  contrat  d'échange  du  17  oet.  180^, 
}es4irétendns  vices  qui  les  ont  déterminés  à  en  demander  et  poursuivre 
la  rescision,  ont  dénaturé  et  ruiné,  au  point  que  le  soutient  ledit  Cbau- 
mel ,  les  bien»  de  Boire,  que  celui-ci  lui  avait  remis  lors  dudit  échange, 
il  serait  difficile  de  qe  pas  f  o  conclure  qu'ils  ont  mis,  par  leur  propre  fait, 

'  éi  ioèrn^  par  ,leur  dol.  et  fraude ,  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que 

celui-ci  reprit  îesdits  biens  de  Boire  en  nature  et  dans  i'elat  où  il  les  leur 

-  ,  avait  transmis  ;  r-  et  que,  par  «onséqueot,  ils  se  seraient  excliis  de  pou- 

j  voir  obtenir  la  rjQfcisioo  du  susdit  contrai  d'échanges,  et  se  seraient  ren* 

'  dus  Don  receva))les  k  demander  le  maintien  et  l'exécution  du  jugement 
qui  a  déclaré  ce  contrat  résilié;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  et  d'é- 
couter^  par  préalable»  la  preuve  que  ledit  Cbaumel,  appelant,  offre  de 
faire,  ^t  que  ce  ne  sera  qu'après  le  résultat  conbu  des  enquêter  auxquelles 
les  parties  auront  la  faculté  de  procéder  respectivement  à  ce  sujet,  ou  à 
défaut,  par  elles,  d'y  avoir  procédé  daoj  le  délai  requis,  que  la  cuar  sera 
•n  situation  de  prononcer  détinilivemeiit,  et  en  connaissance  de  cause,  ou 
|e  maiotiqn,  ou  la  réformalion  du  jugement  dont  est  appel,  et  de  statuer 
sqr  le  sort  des  conclusions,  soii  principales,  soit  subsidiaires,  que  les 
•arties  ont  prises  au  fond;  —  Ordonne,  avant  faire  droit,  par-cievant 
If.  Cadet,  juge  da.  paix,  à  ces  fins  commis,  la  preuve  des  faits  articulés. 
JXo  1?ju|n  l^ll.-C.  d'Agen.-M.  Bory,  pr. 

(i)  Espèce  :  —  (Ropx  C.  Ramond.)  —  Le  50  nov.  4817^  acte  sous 
Ming  privé  par  lequal.Roux  ei  Ramond  ont  fait  un  échange  respectif  de 
plusieurs  piècès  de  terre.  —  Il  est  à  remarqucyr  qu'il  est  dit  dans  l'acte 
qne  les  pièces  de  terre  cédées  par  Ramond  lui  viennent  d'un  ftàrtage  pro- 
mi»ionn$l  fait  entre  lui  et  Ses  frères^  ^  Paîs  il  est  stipulé  que  l'échange  a 
lien  réciproquement  aux  rifgiMt,  périls  et  fortunés  des  ))arties.  —  Le  i6 


obtenir  le  consentement  de  la  femme,  ensuite,  à  nt  lUm  tel 
échange  que  contre  un  antre  Immeuble  de  même  viQeiil',  p6iir 
les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  Pé- 
cbange,  en  obtenant  l'autorisation  en  Justice,  et  d'aprèa^UBe  es- 
timation par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  (V.  Contrat 
de  mariage,  tit.  4.— Conf.  M.  Troplong,  p.  8,  n<*4).  — ^^Ao  resta, 
H  a  été  jugé  que  les  formalités  voulues  pour  la  validité  de  V¥^ 
cbange  d'un  fonds  dotal  n'étant  preserites  que  (tens  l'inl^rél  de  ta 
femme  et  de  ses  bériliers,  l'action  en  nullité  qui  natt  de  leir  m» 
accomplissement  n'est  pas  ouverte  à  celui  qui  a  conséuif ,  aireè  le 
mari  ou  la  femme,  l'échange  d'un  tel  fonda  (Rej.  1 1  déô*  1649)  (t}l 

'. ; ■  1      .T. 

propriété  des  pièces  données  en  coAtre-échaà^e,  et  qu'il  n'avait  pas  ^ri* 
duit  i  acte  de  parta<ffi  provisùin  énoncé  dans  le  contrat  d'écfaao^o.  —  1t 
mars  18iâ,  jugement  qui  fait  droit  à  cette  demande.  — A|»pel  par  tlai^ 
mond,  qui  produit^pourU première  fois  qn  acte  notarié,  duâ3nodtl8lt4 
d'après  lequel  ses  Irèrtts  lui  aor;aièD(  fait  cession  de  tous  leurs  dfOJM*  -^ 
Syr  l'appel,  arrêt  de  la  cour  dé  Modipellief  qui  infirme  et  déclare,  f  al 
coo8é(juphi,  valable  l'acte  d'i'change. 

Pourvoi  par  Roux  :  i"  Violation  des  aHl  1520  et  46bS  c.  cîv"^  en  ce 
que  renonciation  d'un  partagé,  et  surtout  d'un  partage  provisoire  con- 
tenue dans  l'acte  d'échange  ne  pouvait  faire  loi  de  ée  partage;  édt  cettt 
énonciation  n'avait  aacuo  rapport  ni  dincct  ni  ibdircitt  avec  ta  dfisnotlUiîi 
de  l'acte.  De  telle  ;sor te  qpe  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  ordonner  rexéea* 
tion  de  l'acte  d'échange  sur  la  foi  seule  de  cette  ^nonciatiop,  et  $a9l 


qu'on   ait  rapporté. le  titre  même  qui  îondaii^  la,  j[)r(H^riété  d^  C/V4^9s 
échangiste;  —  2»  Violalton  des  àrl.  4599^nbi^t  1707  c.  clj.,fikç^ 


i 


juin  1819,  Roux  cite  Ramond  pour  voir  déclarer  l'acte  d'échange  comme 
|ulet  non  avenu,  en  ce  que  ce  dernier  p'avait  pas  justifié  qu'il  e(it  la 


Or,  il  est  de  principe  que  la  vente  et  par  ^vivb  l'échangé  de  biens  indivfi 
soja^  radicalement  nuls.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi,  aloil 
qu'il  s'pgii  d'un  acte  de  partage  qui  i^'a  pas  ét^  représeoti^.  —  On  9b* 
jeclerail  en  vain  que  l'échange  avait  eu  lieu  aux  risques  et  pirils  des  PU- 
ties;  car  cette  clause  ne  pouvait  jamais)  .vali'ïer  un  acte  aussi  radicale- 
ment riul  qUê  la  vente  ou  l'échange  dd  bien  H'autriii.  —  ÂrrSt. 

La  CODft  ;  —  Attendu  qtie  les  lois  s'ex|^liqu<int  en  général  s'uk-  tes  con- 
v^btions,  leurs  dispositions  ne  sont  ri^odrèuSemenl  applicables  que  (|uand 
des 
mes 
de 

pleine  et  entière  connais«ance  du  )>ària|e  ])r6vl$oire.  de  la  contenance, 
des  confrontations  dès  objets  à  loi  dbhhés  en  conire-ecbançe  par  le  dé- 
féndedr;  f«  c)Ue  les  parliez  ont  coiisenli  l'échange  à  leurs  hsqueS,  j;>érili 
et  fortunes,  et  sans  garantie  dé  t)art  et  d'autre  ;  —  Qa'oh  arrêt  ainsi 
botivé  échapt^e  à  raf)plicitton  des  ioh  iîivoit<i<'e8  ;  —  Rejette. 
Du  11  nov.  i82B.-C.  C,  cfa.  ré^.-HM.  de  GaHem^e,  pr.-Vallée,  H^, 
(2)  Espèces  —  (Maysonhiiil  C.  Fressenôfa.)  —  Le  iîîeur  Matsonnial 
avait^  en  4806,  acquis  eh  échange  du  sieur  Fressenon  tin  fonds  qui  avait 
été  constitué  en  dot  à  1&  fëtiime  de  celûUci.  Mays^ndiàl  âyàît,  dèsôb 
côté,  livré  l'iinmeùble  donné  en  cbiitre-échan|e.  Les  formalités  vqoluci 
par  l'art.  4559  c.  civ;  n'avaiéiat  |)as  été  remnlips.  ïïayèbnniàl.  ebîsi^i 
prétfxiant  une  crainte  d'être  éVincIl ,  demanoa  la  hdilitâ  de  rébbânge.— 
Pour  faire  cesser  cette  braînte,  la  Teiiime  Frps^chon  et  son  père  déclaré* 
rent,  dans  un  acte  authentique ,  à  la  date  du  É8  juin  1812,  que  l'estima; 
tion  \  laquelle  lé  fonda  dotal  échangé  avait  ét&  évalua  dab^  le  ço&trat  A 
màri&ge^  avait  eu  pour  objet  d'eh  rendre  {propriétaire  Fressebon,  et  qo'ill 
étaient  prêts  à  ratifier  et  confirmer  le  contrat  d'échangé.  —  JogebàentdU 
tribuilal  de  pi-einière  instance  d'Tssengeaux  ()bi  rejette  cette  demandé,  at- 
tendu que  l'acte  auihphtîqùe  ropousSA  ioiil  danger  d'iSviclion.  —  AppeL 
—  Arrêt  conDrmatif  de  la  cour  de  Ribm.  —  Pourvoi  pour  violation  dès 
art.  1559  et  4704  c.  civ.  —  L'àrl.  4704,  a  dit  le  derrià'ndeiir,  né  bUlê, 


établir  entre  réch»ngi$le  qui  a  livré  et  celui  qui  n'a  p^s  encore  livirê  èâ 
chose?  L'art.  1559,  continue-t-il,  impose  dès  formalités  \  Suivre  pbur 
l'échange  des  fonds  dotaux  ;  elleji  n'ont  pa$  été  suivies,  l'échangé  élai(  nài 
dès  son  origine,  et  l'acie  parlpqnel,et  postérieurement,  la  femme  Pres- 
Senon  vient  y  marquer  son  adhé?ion,  ne  peut  Suppléer  l'accomplîsseiiienl 
des  formalités  prescrites.  —  Le  défendeur  a  répondu  que  tes  toriéalitfi 
n'étaient  établies  que  dans  Tialérèt  de  si  feitome;  qu'elle  Seule ^eonsé- 
quemment^  oa  ses  héritiers*  pouvaient  se  prévaloir  de  leur  inabcémpliè- 
sement,  vérité  qui  trouve  un  nouvel  appni  dans  l'art.  1S25  é*  éiv. — aiift 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cône.]. 

La  coun;  —  Considérant4  1«  que  l'art.  i764  porte....  \  ^éfl  èlt  évi- 
dent  qne  Maysonnial  ne  pent  ekci^  de  bèt  krtlclë ,  puisqu'il  î ,  9ëpë3 
longtemps,  livré  le  terrain  qu'il  a  promis  en  contre -échan|è ,  M  qiiè  l'ob* 
jet  du  procès  n'est  nullement  de  lé  forcer  a  livrer  ée  terrain  |  2*  qUè  1^ 
cbange  do  fonds  dotal  pst  nul ,  s'il  est  fait  sans  l'HceompiisSéibebt  èll  Wr* 
malii^  prescrites  ipar  la  loi }  inais  ^ue  cetl^  nuUii^  o'e$i  établie  quç  daat 


tS.  Les  immeDjitles  r»l°>Dl  partie  des  domaipes  dç  l'Ëlai  ou 
tft  II'  couronne peuvenl'glre  étbangés,  en  suivant  Içs  [ormaliiÊi 
dtlermlnéeï  fl'ar  le  décret  du  11  JulU.  1813  et  l'orij.  du  \i  àia. 
18S7  (T.  Bon»,  de  la  cour.,  n*  37,  pom.  de  l'Ét.,  n"  183  el 
ini*.).— Dés  dïdsEon!  ont  élé  rendues  en  minière  d'échanges  d'im- 
■eublesa'p'paVteAantau  domaine  ou  aux  commune^,  soll  pour  Sier 
Il  conpélence  admlnlstralUe ,  soit  pour  inlerpréler  le^  dtcrels 
«■■DlorfMtlon  (V.  Dom.  de  l'êl.,  n"  188,  333,  â80  et  Sijiv.i. — 
AlBBi,  H  e  étâ  |ug6  : 1°  que  c'est  au  conseil  d'Éial,  dod  mx  cod- 
Mlts  de  prtfecture,  qu'il  appartient  d'interpréter  yt)  décret  qui 
astorbe  uii  «change  entre  l'Ëiat  et  un  parliculier  (ord.  90ns.  d'EI. 
Wa»i-.  1837,(11  cooj.  de  Prélin,V.  Forêts,  n' 99|ï;— 2*  Qu'un 
autre  ne  peut  former  [iérce-oppostilop  aij  décret  qujwlofisç  ""* 
MmAune'à  échanger  un  chemin  vicinal  contre  une  mdJsoi|,  lors- 
que Ce' d<écrét  est  conTorme  ia  vœu 'du  conseil  munjdp^  (décr. 
cens.  d'Ét.  iistpy  )81!}(l].— V.  aussi  >•  Commune,  n"  34G3 
M  >ni#.  -^  K  l'égard  des  domaines ^ctiangés  et  eiiBagËs,  V.  ce 
■et,  et  v*Domaiae'apaD.,  11°  30-3<>,  Ç9. 

f  !•  ~  fff*1  ^  Nekvtg»-~DrotU  et  obtigatiom  éa  fiehangisu. 
— CiiMt  i'tmind,  tmetio»,  retcisUm. 
I  9t.  {.'effet  de  l'échange  est  de  Taire  passer  I4  propriété  sur 
k  ttle  de  celui  qui  reçoit  la  chose  çn  échange-  ilat^  If  délivrance 
^i  i  lieu,  dans  ce  cas,  doit,  pour  éire  cooiplële,  consister  dans 
h  transport  de  la  cbose  eu  la  pulssaoce  et  possessio;^  ^  l'ëchan- 
glste,  c'eSt-à-dIre  qu'il  faut  q^u'elle  lui  translère  ja  propriété 
pleine,  exclusive  (V.  en  ce  sens.H.  froplong,  ep^.,  f.  Jt):  c'est 
aussi  ce  qui  découle  vlrluellemenl  dç  L'art.  171^1  (V.  UU.  Sigo(- 
Fréameneu  et  Faure.p.  SI3  et  SU,ç'"i  et8,  el  Polliier,fu^rd, 
p.  JI1I,n*6!l).  —  C'est  en  vertu  ide  ce  principe  qu'il  a  e^É  jugé 
qs»Mcomn:iune  ï  laquelle  a  été  concédé  le  droit  ije  Mire  du  bols, 
dans  Une  Torét  appartenant  à  un  particulier,  en  Ét:|jaDge  de  la 
loaissaDce  d'un  auire  droit  accordé  par  elle  à  ce  dernier,  ne  peut 
eictper  delajouissance  qu'elle  a  eue  pour  conlinuer,  si  celle, 
■Ocordée  par  elle  en  compensation,  vient  à  s'éteindre  (Ri'q. 
17  Jnill.  1827]  (3).  —  La  non-réalisatioa  d'un  projet  d'écbangc 
doniie-lelle  lieu  à  une  Indemniié?  V.  Domaine  de  la  cour.,  n°  86. 
—  Quid  i  Pégard  des  frutls?  Éçd. 

S&.  C'est  un  des  elTels  de  l'^cba^ge  qjus  Jf  chose  re<^  à  la 
placé  de  celle  qu'on  a  donnée  lui  soit  subrogée  de  plein  droit:  »t- 
hrogatum  capil  naturam  subrogali  (V,  IJv.  38.  0.  Dejtfre  ioliam 
et  37,  »od.;  H,  De  legatù,  i'].~  li  en  étal,t  aii.si  ùias  l'an- 
cien droit  ly.  Pothler,  tuprà,  a'  6i9).  En  copséquence,  si  le 
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[(ind3  dolal  est  souioia  k  L'échoie.  l'Immeiible  refa  m  eenlre- 
éib'inge  «slifOlaUV.  Req,  33  août  1831,  aff.  Prisonaler,  «•  Sub< 
slitution  ;  V.  ^ussi  v*  Cont.  de  mar.].  De  nème,  si  rtameuble 
Ëc|iaugé  appartient  exclusivement  ï  l'un  ou  à  l'autre  d!es  denx 
époui,  l'ig^Qieu^le  reçu  eu  écbange  devient  propre  par  Keflet  delà 
subrogali^p.  —  Cependant  00  peut  déroger  i  celle  règle  pat  uee 
coDvepiJoo  roriuelie.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que'  la  femmï  pAit  re* 
m^cef  au  bén^(ic«  4»  l'art.  1407,  introduit  cb  aa  leveor  Cite). 
3t  juill.  t83â,  atr.  Dtschamps,  V.  Conlr.  de  mar. ,  a"  SOU}. 

it%.  Xouifrois,  les  charges  réelles,  telles  qu'bypottite|DeB , 
droit  de  retour,  4e  résolution  ou  de  subsiiluilan,  qôi  affMlent 
les  liions  donnés  et  rrçus  en  écbange,  conllnueulda  subefster'au 
proQt  des  tiers.  C'est  lï  une  qualité  intime  du  la  cbose,  ou,  comme 
l'eiprimeel  Potliier,  n°  6Î9-S*,  «I  y.Troplong,  o*  fS,  une  qua- 
lilé  infrinttguaqui  la  pénètre  et  ■  l'accompagne  Ans  sort  moilve- 
ment  de  circula.lion,  ■  à  la  diférence  des  qualités  Mrwristt'rin  on 
eiif-'Q^^ues,  qui,  comme  celle  qui  résulte  de  l'iDallésàblllIé,  le 
perd  par  aa»  vente  régulier*  etcesse  d'affecivr  l'immeilllle  liVrA 
en  échange. 

S  9 .  Dq  reste,  rbypoUbèquq  conventionnelle  dont  la  lOeds  re- 
mis en  écbange  continue  d'être  frappé,  ne  fient  pat  s'itbpri'mér 
sur  le  lon4e  reçu  es  oou ire- écbange.  —  Il  parait  quii  Jia  était 
autrement  avant  le  code  (V.  Nouveau  Denisirt,  il*  8);  mats  cela 
neifonfaltsesoutenlr  sousie  code:  lly  aurait,  oommePeiprime 
H.Troplong.  6od,,  doubla  tmpioi. — V.  Obllg.  (snbrog.)  et  Privi- 
légie et  hïpotb. 

98.  Nous  ferons  observer  cependant  qoe  la  Jurlsprndanee 
R.'a  pas  toujours  adopté  celte  doctrine  :  aJnsT,  tt  slndUll  de  Ton 
des  moUfs  O.'uo  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  que  l'art.  1764 
qui  permet  à  l'écbanglste  de  retenir  la  cbose  pronlee  ttt  échange, 
s'il  prouve  que  celle  qu'il  aregue  n'appartenait  pas  à  sdn  coptr- 
mulant,  ne  s'applique  pas  i  celui  qui ,  ayant  dé}i  livré  sa  cbose, 
voudrait ,  avec  le  secours  de  ta  mime  preuve ,  en  faire  la  rdvèn- 
diCi^ion  (Rel.  11  déc.  181S,  alT.  Uaysonnlai,  V.  d*  13}.' 

91).  11  eiiste,touterois,  certains  cas  où  les  principiTs  dévelop- 
pés ci-des&us  se  peuvent  recevoir  application,  c'est- fc-d ire,  6ù 
l'écbaogisien'estpasrecevsbie  1  demander  la  Bollilé  de  l'échange; 
C'est  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rendre  [i  dose 
qu'il  a  refue  en  coatre-échange  (ReJ.  i  1  août  1835,  AGF.  préf.  de 
irAin,  V.  Domaine  engagé,  n*  43).— V.  aussi  Success.  [partage). 

S9.  Une  seconde  observalioo  à  taireirt,  c'est  que,  dïns  lécii 
d'écbange  comme  dans  le  caa  de  vente,  l'action  en  résolution  ébt 
subordonnée  k  la  preuve  que  la  cboae  est  i  autrui.  Si  celle  preuve 


l'iniéret  de  la  fomme  el  de  ses  btrilitri,  el  qu'ainsi  i'arl.  15G0,  fir  une 
piaatH'tDa  ds  l'ut.  1113,  ne  pcrnicLqu'h  la  hmme,  k  tn  h«ti,irrg  i^t 
fiu  ^ari,  de  lairo  réroquer  ces  torlst  d'ail  en  s  lia  us  ;  qu'ainii  il  réiiille 
éf  alVmeni  du  inlt  st  de  L'espril  ds  la  loi  qae  wlts  aclian  «n  nuiiilj  n>>l 
pasnuierle  t  celui  qiii  a  voloDiiirenKOl  trïili,  avtcU  marionlalemme, 
de  l'échangB  d'un  fonds  diïlaj  ;  —  RfjelLB. 

Dn  11  d^c.  1815. -C.  C.,  ceci.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zuigiicnini,  r. 

(I)  (Boucher  C.  Proïignj.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  en 
fanne  de  Ilerce-opposUion  da  EÎeur  ^uleiDe  Duucber,  propriétaire  et  maire 
Je  ta  commune  de  Valmondoii,  arrond«srmenl  de  Pualoiir,  déparlement 
de  Seioe-el-OiïB,  lendanle  a  es  qu'il  duus  plaiia  rapporter  un  itctfi 
trnilu.  le  10  avril  dernier,  qui  autorise  un  échange  arec  le  sieur  Provigny, 
d'un  iJiemin  comeiunal,  dit  au  Port -au  Loup,  coulre  Iros  maisan»  Jee- 
liné^s  à  [aire  on  pro^bjlere,  une  maison  commune  el  une  «cale  et  aulres 
coudiliont;  —Vu  ledit  décret,  en^enjl>le  louies  Isj  piCcfs  t  l'nppui,  qui 
attutenl  qae  cel  écbange  n  a  i\ê  an'orlsé  qu'aprM  que  (oolfs  les  l'irma- 
lites  voulues  par  la  loi  ont  i[i  remplie»:  — Con^idéraul  que  le  efeur  Uou- 
aller  [onde  M  réclamation  snrlen  molili  ci-aprts  :  !■  sur  ce  que  le  chemin 


tpe  le  pODiceao  que  le  si 


(t  nn'il 


inFUlB- 


cepi# ,  pDiiqu'il  ne  peut  conduire  h  la  propriété  du  reqnéraoi . 
der^inl  que  le  sieur  Boueber  est  sans  qualiié  peur  soi^lenir  que  le  ebemin 
•esmeotionné  fit  vicinal  el  iDili?pen?able  pour  l'arrivage  des  larinei  des- 
ttoéa?  t  l'approviçionnemenl  de  Paris;  que  ces  allé(;.iiions  ont  ét^  ié'sh 
diicul'rs  et  tiaminées  par  qui  de  droit,  dans  l'enquête  qui  aprécedi^rau- 
toriFalion  de  l'échange  prononc'  pir  led'Crrt  du  lO  avril  181  î;— Con- 
sidérant, quant  au  dernier  mo]en  dufisur  Beaclier,  qui  préieod  que  ce 
chemin  eil  le  seul  qui  lui  roiia  pour  arriver  t  an  de  cei  domaicea,  que 
èVs!  une  queslion  qui  a^ parlient  aui  Iribunaui  el  doit  se  résoudre,  s'il  j 
aUeu.en  indemnité  j  —  Art.  1.  La  requUedusiearBaudureit  rejelée. 

Du  SS  lepL  181S.-Dfcr.  eeni.  d'£t. 

(2)  E^iet  :  —  (Cem.  d'iatret  C.  Solaaia.)  —  Par  deni  acte*  des  18 


lacomniunedeSnlauze  elriclproqumént.— E  i1813,lei<  foréti 
de  ces  communes  turent  vendues  pour  ari|uiUer  leurs  dettes.  Le  lieur  de 
Salanic,  qui  avait  acquis  la  ftirélde  Subuir  ,aan)  aucune  charge' on  ser- 
vitude, fit  déleosB  aut  habitanli  d'Isirrs  d'y  couper  à  l'avenir  du  bols. 
Ceiu-cieiciperent  de  leur  powession;  miils  un  jugement  accu 'il  lit  la 
demande  du  «ieurdc  Snlaui»par  le  riinlirqi    '"  ""  ' 

on  droit  qni  ne  rrpo'ail  que  fit  I      '  ' 


'f  .  el  que  du  mnti 
'■■'— e  le  dn.r- 


c^eUe-cl 


e  la  cour  d'Aii.  duV3  nov.  1815.  qni 
Pourvoi.  — 1°  Viulaiion  de  l'art.  141 
-  i"  Violation  du  priiicipe  qui  \i 


ip;>el ,  . 

liirnie  m  adoptant  les  molifa. 

r.  CIT.  four  d«rrtul  de  mniifs, 
I  qne  les  conve'nlicins  des  parties  leur  '■ 

_  .    ,  refusé*  la  commune  d'I^lre»  lin  ^roit 

qa'elle  possédait  en  venu  d'un  titre,  el  dnnl  elli<  jouis-ait  depuis  ua 
temps  immémerlal:  qu'os  ne  pouvait  objeclrr  le  défaut  de  réciprocité, 
puisque  le  droit  qu'elle  invoquait  était  encore  fondé  sur  nu  acte  de  lllSt 
oeil  n'était  lait  aucune  meniion  de  celle  récipr".  il".  —  An  M.      ' 

L*  coua;  —  Cunsi  itérant  qu'il  résulte  desci':'  iii-iin-  ri  dp  laqueslini 
de  droil  rapportée  dans  les  qualités  de  l'arrêt  n  1  ii'.i  i'é  présente  aucum 
BïCPpiioo  Louielte  devant  la  cour  royale;  qu'u'i'  -■  'Ip  rinciuiin  iui  a  Hi 
régulièrement  soumise,  celle  de  saibir  si  le  j.'.  lii'ni  l'ijqu*  duail  oa 
non  être  infirnife;  que,  dés  lors,  elle  n'a  pa'  ■■■  ■'  -'>'■  1  "p  r  ile  l'*ele  df 
1715.  mais  seulement  de  celui  de  1793,  sur  Iei,  ■  i,,-i.  i.h  le  juge- 
ment depremiereinslancequiadéciiléqueles  ',.  nr  pou- 
vaient plus  être  eiécnléfsiqn'ainsi  on  oepei                      nr  rojale 

de  ne  pas  avoir  donne  de  mniif*  pour  rejeter  i    i  ■■  ' ■  1  .iitiusioni 

relaiives  k  l'acte  de  17iS,   puisque   ces'  ci'[irii»i.in<  n'i.o:  ...niiiiâ  ai 
prises  et  que  toute  question  demenre  entière  sur  l'dcculioo  de  l'aclo  de 
ni5;  —  Rejette. 
Dnl7iaill.  ISIT -C.C..di.req.-MH  totton, I.  L  depr-Fanrd  i 


:0 


ÉCHANGE.  —  S  4. 


n'était  pas  faite,  et  qaMI  n'y  eût  qu'an  simple  trouble  émané  â*un 
tiers  dont  le  droit  ne  serait  pas  certain,  le  copermutant  devrait 
se  borner  à  suspendre  la  délivrance  jusqu'à  ce  que  l'autre  con- 
tractant eût  fait  cesser  le  trouble.  L'art.  1653  c.clv.  est,  en  effet, 
]e  complément  naturel  de  l'art.  1704,  lequel  ne  prévoit  qu'un  cas 
unique,  celui  où  11  y  a  preuve  que  la  chose  est  à  autrui. 

SI.  Hais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  le  copermu- 
tant prouverait  non  que  la  chose  qu'il  a  reçue  est  à  autrui,  mais 
qu'elle  est  grevée  d'unehypolbèque  qui  était  restée  ignorée  lors  du 
contrat?  ;—  11  pourrait  refuser  de  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange  ou  la  répéter  s'il  l'a  livrée, à  moins  que  le  cédant 
n'offre  une  suffisante  caution  ou  ne  fasse  cesser  le  trouble.  M. Trop- 
long,  n^'*  32  et  33  enseigne  aussi  celte  opinion  qu'il  fonde  sur 
l'art.  1633  c.  civ.;  il  repousse  avec  raison  l'application  trop  sé- 
vère de  l'art.  1704. 

89.  Enffn,  nous  ajouterons  que,  de  l'art.  1704,  il  résulte  en 
outre  que  le  copermutant  qui  a  donné  en  échange  la  chose  d'au- 
trui,  ne  serait  pas  recevable  à  repousser  l'acliou  en  nullité  déjà 
Intentée  par  l'autre  échangiste,  même  si,  rapportant  une  ratifica- 
tion du  véritable  propriétaire,  il  prouvait  qu'il  n'y  a  plus  ée  dan- 
ger d'éviction.  —  V.  n'»  19. 

88.  La  principale  obligation  de  chacun  des  copermulants , 
c'estde  livrer  la  chose  échangée. — Il  a  é>é  décidé,  par  exemple,  que 
le  copartageant  qui  a  aliéné  stn  lot,  sans  avoir  satisfait,  au  préa- 
lable, à  la  condition  de  l'offre  d'échange ,  doit  être  condamné  à 
le  réaliser,  lorsqu'il  est  rentré  en  possession  de  son  bien,  par 
l'effet  d'une  rétrocession ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le 
payement  de  dommages-intérêts  (Limoges,  l*''juill.  1840,  aff. 
Gouyon^  V.  DisposIL  entre-vifs  et  testam.  (part,  d'asc.)* 

84.  Mais,  bien  que  les  règles  relatives  aux  obligations  du 
vendeur,  en  ce  qui  touche  la  délivrance,  soient  en  général  appli- 
cables aux  deux  copermutants,  cependant  M.  Duvergier,  t.  2, 
n^  426,  pense  que  «  le  législateur  n'ayant  fait  du  défaut  on  du 
surcroît  de  contenance  une  cause  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion de  prix,  et  quelquefois  un  motif  de  résolution  du  contrat  de 
vente,  que  parce  qu'il  a  supposé  qu'au  delà  de  certaines  limites 
Il  n'y  avait  plus  volonté  de  maintenir  la  convention,  cette  pré- 
somption doit  être  admise  moins  facilement  dans  l'échange.  »  — 
En  effet,  presque  toujours  ce  dernier  contrat  est  déterminé  par 
un  motif  de  convenance  personnelle,  et  la  chose  reçue  en  échange 
n'est  acceptée  que  parce  qu'elle  est  reconnue  avoir  la  valeur  de 
celle  cédée  en  contre-échange.  Il  est  donc  difficile  d'admettre  une 
demande  d'indemnité  pour  défaut  de  contenance  d'un  immeuble 
échangé;  les  circonstances  peuvent  néanmoins  servir  à  faire 
connaître  si  les  parties  ont  entendu  contracter  dd  corpus  et  non 
ad  mensuram.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  leur  intention, 
et,  lorsqu'elle  leur  paraîtra  constante,  à  appliquer  les  règles  tra- 
cées pour  la  vente. 

85.  Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  : 

(1)  (Hugues  C.  Mannheimer.)  —La  cour  ;  —  Allenda  que  le  cootral 
d'échange  n'csl  point  assimilé  en  tout  au  conlrat  de  veole;  en  effet,  dans 
la  vente  il  y  a  un  vendeur  et  an  acquéreur,  tandis  que  dans  l'échange 
chacun  des  conlraclants  est  à  la  fois  et  vendeur  et  acquéreur;  oui  n'est 
forcé  à  coosenlir  à  un  échange  comme  il  pourrait  Tèlre  de  vendre ,  et 
c'est  presque  toujours  la  convenance  qui  est  la  base  de  l'échange.  Au  cas 
particulier,  Hug  avait  cédé  à  Mannheimer  deux  pièces  de  pré  situées  au 
ban  d'UfTboltz,  où  ce  dernier  était  domicilié ,  et  qui  dès  lors  était  beau- 
coup plus  à  sa  convenance  que  les  près  qu'il  a  donnés  en  contre-échange 
à  Ilug,  lesquels  sont  situés  à  Aspach-le-Bas;  et  il  n'est  pas  douteui  d'ail- 
leurs que  les  pailirs  ont  eu  une  parfaite  connaissance  de  l'étendue  réelle 
ries  prés,  ohjeis  de  rechange  ,  de  même  que  de  leur  valeur,  puiiqu'eiies 
ont  porté  et  consenti  réciproquement  Tesiimalion  de  chacun  des  prés  pro- 
jOfés  en  échange, à  une  somme  égale  de  4,000fr.;— Ileèlévidentdès  lors 
({ue  les  parties  ont  eu  en  vue  d^échanger  plulét  ad  corpus  quo  ad  mensu- 
ram, et  que  la  convenance ,  comme  il  arrive  dans  tous  les  échanges,  a 
été  le  principal  motif,  surtout  de  Mannheimer,  puisqu'il  n'est  pas  désa- 
voué que  les  prés  par  lui  reçus  en  échange  sont  d'une  bien  meilleure 
qualité  que  celuf  qu'il  a  donné  en  contre-échange  à  Hug,  et  qu'il  n'a  pas 
été  contesté  qu'au  ban  d'UfTbollz  la  mesure  agraire  varie  en  plus  ou  en 
moins,  selon  que  le  sol  est  bon  ou  méJiocre;  c'est-à-dire  que  dans  les 
bons  cantons  la  mesure  est  plus  petite  que  dans  les  autres,  et  qu^il  est 
évident  au  reste  que  la  mesure  nouvelle ,  acculée  à  rancienoe  au  conlrat, 
a  été  basée  sur  une  table  fautive ,  qui  a  été  rectiGéo  depuis;  ce  qui  au 
surplus  devient  indifférent,  dès  qu'il  est  reconnu  que  l'échange  a  eu  lieu 
2d  corfmt,  et  que  Mannheimer  a  dû  attacher  un  firix  d'affection  aux  prés 


ainsi,  il  a  été  décidé  que,  dans  un  échange  fait  ai  corpus  et 
ad  mensuram,  de  deux  immeubles  estimés  an  même  prix,  les 
parties  ne  pouvaient  réclamer  une  indemnité  (Colmar,  i*'  mal 
i  807)  (1)  :  ou  ne  voit  pas  si ,  dans  l'espèce,  11  y  avait  expression 
de  contenance.  C'est  donc  là,  dit  M.  Troplong,  n*  34,  un  arrêt 
d'espèce,  et  toute  sa  portée  c'est  de  montrer  que,  dans  lesques- 
lions  de  cette  nature,  il  faut  tenir  grand  compte  des  circon* 
stances  du  fait  et  de  l'intention  des  parties.  Nous  croyons ,  m 
contraire ,  qu'il  ressort  de  cet  arrêt  un  point  assez  précis  que  ré- 
sume notre  notice  et  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  —  Au  reste,  U 
y  aurait  lieu  à  Indemnilé ,  si,  par  exemple,  l'échaDgiste  n'avait 
pas  reçu  le  nombre  de  journaux  portés  dans  son  contrat  d'échange  ; 
en  pareil  cas,  il  aurait  droit  aune  indemnité,  fixée  d'après  leur 
valeur,  non  au  jour  de  l'échange,  mais  à  celui  de  la  coudamoation 
(Req.  9nov.  1813)(2), 

80.  Quelquefois,  il  arrive  qu'un  acte  d'échange  laisse  planer 
des  doutes  sur  l'étendue  de  l'objet  cédé  par  l'un  des  copermu- 
tants; il  y  alleu,  dans  ce  cas,  comme  dans  la  vente,  de  les  ré- 
soudre contre  hii  (Pau,  ÎA  mai  1830 ,  aff.  Latxague,  Y.  Trans- 
port).— C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé  que  le 
droit  qu'ont  souverainement  les  cours  d'appel  d'interpréter  les 
contrats,  s'applique  même  au  cas  oh  un  conlrat  (d'échange),  in- 
tervenu entre  particuliers  et  l'État,  a  été  ratifié  par  une  loi 
spéciale 5  que,  par  suite,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  cette  loi ,  en  ce  que,  par  ap- 
préciation do  l'intention  des  contractants,,  un  arrêt  a  prêté  à 
certaines  clauses  tel  sens  plutôt  que  tel  autre  (Rej.  19  février 
1840,  aff.  Lecourbe,  Y.  Cassation,  n®  1598).  — Les  prin- 
cipes que  renferme  celle  décision  avaient  été  déjà  consacrés  par 
la  cour  de  Paris  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les  lois  qui 
autorisent  les  échanges  du  domaine  de  l'Ëlat  ou  de  la  couronne, 
confèrent  seulement  la  capacité  nécessaire  pour  contracter,  mais 
n'ont  pas  pour  effet  de  soustraire  les  actes  passés  en  vertu  de 
ces  lois  aux  règles  des  contrats  de  cette  nature  ;  que  si  les  Iribo- 
naux  ne  peuvent  déclarer  Irrégulier  un  échange  autorisé  par  une 
loi,  ils  doivent  cependant  appliquer  ces  lois,  interpréter  les  con- 
trats, et  en  assurer  l'exécution  conformément  à  l'intention  des 
parties»  (Paris,  3 mai  1838,  aff.  Cousin). 

89.  C'est  toujours  par  application  du  principe  en  vertn  du- 
quel  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  de  l'intentloo 
des  copermutants  qu'il  a  encore  été  décidé  que,  dans  le  silence 
d'un  acte  d'échange  sur  le  point  de  savoir  si  on  biez  qui  traverse 
un  terrain  échangé,  et  qui  est  coippris  dans  ses  confins,  a  été 
cédé  avec  ce  terrain  ,  on  a  pu  déclarer  par  interprétation ,  que 
c'était  la  jouissance  seulement  et  non  la  propriété  du  bies  qu  r 
avait  été  cédée,  sans  pour  cela  donner  prise  à  la  censure  de  li  ! 
cour  suprême,  et  spécialement  on  a  pu  le  décider  ainsi,  dans  ut 
cas  où  le  blez  servait  au  mouvement  d'un  moulin  appartenant;, 
réchangiste  et  resté  sa  propriété  (Req.  i«'julll.  1834)(3}.— -Cell 

à  lui  cédés.  En  tout  cas,  il  ne  tient  qu'à  s^'s  héritiers,  s'ils  croient  étf; 
lésés,  d'accepter  les  offres  que  les  héritiers  flug  ont  bien  voulu  leor  failt 
de  résilier  le  contrat  ;  —  Par  ce»  motifs,  ****  'w^liuaé ,  etc» 
Du  1"  mai  1807.-C.  de  Colmar. 

(2,  Espèce.'—  (Redrrn  C.  Coulte.)  —  Le  sieur  Redero,  après  avofi 
acquis  du  district  de  Péronne  500  journauxde  terre,  en  échangea  176  a« 
sieur  Coulte  contre  un  domaine.  —  Après  quinze  années  do  silence,  li 
sieur  Coulte  assigna  le  sieur  Redern  en  payement  de  4,000  fr.  pour 
5  journaux  qui  ne  lui  avaient  pas  été  délivrés.  —  Le  sieikr  Redero,  qoi 
ne  pouvait  les  lui  compléter,  offrit  de  lui  en  payer  le  moataot  d'aprèi 
leur  valeur  au  momenl  de  l'échange  ,  mais  un  jugement  et  sur  l'appel, 
un  arrêt  de  la  cour  d'Aroien?,  du  21  mars  1812,  ont  décidé  que  le  prix 
serait  fi  se  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  condamnation. ~  Pourvoi  pMii 
violation  de  Tart.  1637  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  en  condamnant  le  de* 
mandeur  à  payer  cette  indemnité  d'après  la  valeur  de  ces  jouroant  ai 
moment  de  celle  condamnalion,  a  fait  une  juste  application  do  l'art.  1637 
c.  Nap.;  —  Rejette. 

Du  9nov.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.^Babiile,  rap. 

(3)  Espèce  :  ->-  (Flacbat  C.  Mas.)  ~  Mas  possédait  une  usine  à  soie, 
alimentée  par  un  biez  servant  à  conduire  les  eaux  du  canal  de  dérivatioi 
de  la  rivière  d'Arles.  Il  était  également  propriétaire  d'une  prairie  tra- 
versée el  arrosée  par  ce  même  biez. 

Par  conlrat  d'échange  du  24  août  17S6,M''f  c-  Ki  partie  de  celle  [raine 
au  sieur  Hervier  et  à  la  dame  veave  Lafoo:i.  .S.:i\:iut  l'acte,  la  portioa 
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UMoût  eomma  od  le  voit,  faisait  qael<pi6  difficulté  en  thèse  de 
droit  rigooreaz  ;  car,  d'one  part,  la  propriété  d'un  fonds  se  com- 
pose da  dessus  et  du  dessous  (c.  civ.  552),  et  celui  qui  achète  uo 
fonds  est  présumé  avoir  acquis  tous  les  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  osage  perpétuel  (c.  civ.  1615).  D'un  autre  côté , 
les  clauses  obseures  des  actes  s'interprètent  contre  le  vendeur 
(1602).  Cependant  le  bies  d'un  moulin,  servant  au  Jeu  d'une  usine 
doit  plutôt  être  considéré  comme  raccessoire  du  moulin  que  du 
fbnds  qu'il  traverse;  ce  n'est  pas  d'une  propriété  pareille  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  la  propriété  du  fonds  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous;  il  en  serait  de  même  si  un  aqueduc  s'était 
trouvé  au-dessous  delà  propriété  acquise*  Il  y  avait  donc  silence 
dans  l'acte  d'échange  sur  ce  point,  et  l'état  des  lieux,  la  position 
des  parties  déterminaient  l'Interprétation  du  contrat ,  dans  le  sens 
qui  lui  a  été  donné.  Par  là  s'écartait  aussi  l'objection  tirée  de 
l'art.  1602. 

Mê.  L'art*  170i  statue  que  celui  des  échangistes  qui,  après 
avoir  reçu  la  chose  à  lui  promise  en  échaoge,  prouve  que  l'autre 
contractant  n'en  était  pas  propriétaire  lui-même,  ne  peut  être 
forcé  de  livrer  celle  qu'il  a  promise,  mais  seulement  de  rendre 
celle  qu'il  a  reçue*  —  Mais,  qu'arrivera-t-il,  dans  le  cas  où  les 
parties  s'élant  respectivement  dessaisies,  l'une  d'elles  vient  à 
prouver  que  la  chose  qu'elle  a  reçue  appartient  à  autrui?  Pourra- 
t-elle,  en  démontrant  qu'elle  est  menacée  par  un  danger  réel, 
demander  la  nullité  du  contrat  et  la  restitution  de  sa  chose,  ou 
sera-t-elle  obligée  d'attendre  qu'elle  ait  été  dépouillée  par  l'évio- 
tlon?  La  difficulté  vient  de  ce  que  le  législateur,  dans  l'art.  4704, 
semble  n'avoir  prévu  que  le  cas  où,  le  contrat  n'étant  pas  exé- 
euté,  le  coéchangiste  menacé  pourrait  se  refuser  à  son  exécution, 
et  non  celui  où,  le  contrat  étant  exécuté,  il  s'agirait  de  te  rom- 
pre* Toutefois,  nous  sommes  portés  à  croire  que  le  coéchangiste 
pourra ,  même  avant  le  trouble,  demander  la  résolution  du  contrat 
(résolution  dans  laquelle  la  régievoitunnouveléchange,V.Enreg., 
n*  2446),  et  c'est  ce  qui  résuite  soit  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'un 
deseopermutanis  qui  vient  à  découvrir  que  la  chose  qui  lui  a  été 
livrée  en  échange  n'appartenait  pas  à  l'autre  contractant  et  qui 
a  Juste  sujet  de  craindre  l'éviction,  peut  demander  la  résolution 
du  contrat ,  et  par  suite  la  revendication  de  la  chose  livrée, 
avant  d'avoir  été  troublé  par  le  véritable  propriétaire  (Toulouse, 
B  frim.  an  13)  (1),  soit  de  la  doctrine  professée  par  MM.  Favard, 
V*  Échange;  Duranton,  t.  16,  n*  541;  Troplong,  n*  23;  Du- 
vergier ,  t.  2,  n*  415.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  résolution  d'un 
échange  peut  être  demandée  par  un  échangiste ,  bien  qu'il  ait 

du  pré  abaoïionoée  est  coofineo  à  iVieot  par  la  chemio  tendant  da  moa- 
lia  Dampierre  à  la  fabrique  du  tienr  Mas.  —  11  faut  observer  que  le 
liiez  eo  litige  se  trouve  eo  dedans  de  ce  coofio. 

Cette  cession  est  faite  avec  fonds,  entrées,  sorties,  prise  d'ean  au  biex 
qui  règne  a  la  tête  dudit  pré,  pour  l'irrigation  d  icelui.  —  Des  contesta- 
tions s'élèvent  snr  T interprétation  de  ce  contrat.  —  Hfrvier  et  la  dame 
Lafond  prétendent  que  le  biez  leur  appartient  en  toute  propriété;  Mas,  au 
contraire,  sonlieni  qu'il  se  leur  a  cédé  que  le  droit  d'irrigation.— A  l'oc- 
casion de  ces  débats,  une  enquête  et  contre-enquête  eurent  lieu. 

29  oGt.  1829,  jugement  qui,  entre  autres  motifs,  attendu  que  c'est  par 
erreur  que  IVte  d'écbange  consenti  à  Uervier  comprend,  parmi  les  objets 
vendus,  lebiez  en  litige  ;  —  Attendu  que  plusieurs  présomptions élablisfent 
cette  erreur;  —  Déclare  que  le  sieur  Heryier  et  la  dame  Lafond  n'ont 
que  le  droit  de  jouis.<ance  des  eaux  dudit  biez.  —  Appel.  —  2  juill.  1833| 
arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  du  sieur  Hervier  et  de  la  dame  Lafond.  —  Violation  des  art* 
llSTy  1158, 1159,  nos,  1109, 1117, 1341  et  1353  e.  civ.,  en  ce  que 
l'acte  d'écbange,  étant  clair  et  précis,  ilui'y  avait  pas  lieu  de  Tinterpré- 
ter;  qu'en  supposant  qu'il  renfermât  une  erreur,  elle  ne  pouvait  vicier 
l'acte  que  lorsqu'elle  aurait  été  légalement  prouvée  ;  or,  dans  l'espèce,  la 
preuve  testimoniale  était  prohibée,  puisqu'il  s'agissait  de  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  anx  actes*  D'on  autre  côté,  les  présomptions  qui  ont 
servi  de  base  à  la  décision  des  premiers  juges  ne  peuvent  non  plus  être 
invoquées,  aux  termes  de  l'art.  1353,  qui  ne  les  autorise  que  quand  la 
preuve  testimoniale  est  admissible.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  biez  servant  à  conduire  les  eaux  du  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Arles  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  le  contrat 
t'échange  du  7  froct.  an  4,  comme  faisant  partie  des  objets  abandonnés 
far  Antoine  Mas  le  jeune  au  sieur  Hervier  et  a  ia  veuve  Lafond,  repré- 
lêntés  aujourd'hui  par  Vlacbat  ;  —  Que  c'est  sur  renonciation  des  confins 
de  la  portion  de  pré  abandonné  par  cet  échange  que  Fiachat  s'est  fondé 
Ppar  prétendre  que  i^  biez  lui  appartenait,  et  qu'il  avait  le  droit  d'y  faire 
divin  tiavaai  »  —  Qn^ii  a,  en  outre^  articulé  des  faits  de  possession  qui 
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aliéné  rimmeuble  re<u  en  échange,  si,  depuie  ta  ventOt  tel  la- 
meuble  a  été  saisi  et  vendu  judiciairement  sur  le  tiers  acquéreur 
à  la  requête  des  créanciers  de  Tautre  copermutant  (Grenoble , 
4  mars  1847,  aff.  Crepissoo,  D.  P.  49.  2.  203). 

89.  Dans  te  cas  où  l'éviction  est  consommée,  le  copermutant 
évincé  a  le  choix,  anx  termes  de  l'art.  1703  c.  civ.,  de  conclure 
à  des  dommages-intérêts,  représentant  la  valeur  de  la  chose  qui 
lui  est  enlevée,  ou  bien  de  répéter  celle  qu'il  a  livrée.  Toutefois, 
en  lui  offrant  cette  alternative,  l'article  précité  ne  lui  a  pas  enlevé 
le  droit  de  demander,  selon  les  circonstances,  outre  la  restitution 
de  l'objet  qu'il  a  donné  en  échange,  la  réparation  du  dommage 
qu'a  pu  lui  causer  l'éviction  (arg.  art.  1184,  1707  c.  civ.)»  par 
exemple,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  et  autres  causes  qui 
se  rattachent  à  l'art.  1630  c.  elv. — V.  en  ce  sens,  MM.  Troplong, 
n»  24  ;  Duranton,  t.  16,  n*  545  ;  Duvergier,  t.  2,  n*  416. 

40.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  éviction 
dont  les  causes  sont  antérieures  au  contrat.  En  effet,  si  l'échan- 
giste était  évincé  non  ex  aniiqud  causa,  mais  pour  une  cause  pos- 
térieure à  l'échange  consommé,  par  exemple,  pour  celle  d'utilité 
publique,  des  Immeubles  à  lui  cédés  par  l'État,  Il  n'aurait,  dans 
ce  cas,  qu'une  action  en  indemnité,  sans  pouvoir  demander  la 
résolution  du  contrat.  —  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  Ta  encore  plus 
loin  ;  il  considère  qu'une  indemnité  de  cette  nature,  due  par  l'État 
dès  Tannée  1784,  a  nécessairement  été  frappée  de  déchéance, 
comme  toutes  les  autres  créances  ;  que,  dès  lors,  c'est,  de  la  part 
des  tribunaux,  empiéter  sur  les  décisions  de  l'autorité  que  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  résolution  du  contrat  d'écbange,  quant  aux 
conséquences  de  l'éviction,  sans  avoir  égard  à  la  déchéance  de  la 
demande  prononcée  par  l'administration.  —  Voici  la  spécialité  : 
lorsque,  après  un  échange  conclu  sous  l'ancienne  monarchie ,  en- 
tre le  roi  et  l'un  de  ses  sujets,  oelul-cl  a  été  évincé  par  le  souve- 
rain lui-même,  des  terres  domaniales  qui  lui  avaient  été  données 
en  contre -échange,  et  qu'au  lieu  de  lui  délivrer  d'autres  terres 
par  lui  réclamées,  le  roi  lui  accorde  d'abord  la  Jouissance  provi- 
soire d'un  droit  régalien,  tel  qu'une  perception  d'Impôt,  à  titre 
de  gage  et  de  sûreté,  et  qu'ensuite  il  lui  concède  cette  jouissance 
d*une  manière  définitive,  cette  concession  peut  être  regardée 
comme  une  satisfaction  complète  donnée  à  l'énhangiste  évincé, 
malgré  la  nature  du  droit  régalien  qui  le  rendait  Incessible  et  In- 
communicable, malgré  sou  instabilité  qui  permettait  de  le  révo* 
quer  à  volonté,  malgré  la  disproportion  énorme  de  cette  Jouls« 
sance  usufruitière  qui  ne  se  serait  pas  élevée  aux  deux  cinquièmes 
du  revenu  annuel  des  terres  données  en  érhange  à  l'État,  et 

oot  donné  lieu  à  des  enquêtes  et  contre-enquéte^t,  et  a  des  descentes  des 
juges  sur  les  lieux;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon,  eo  fondant 
sa  décision  sur  l'appréciation  qu'elle  a  faite  de  ces  divers  moyens  d'in- 
struction, et  sur  l'inierprétatioQ  qu'elle  a  faite  des  énonciations  portées 
dans  le  contrat  du  7  fruct.  an  4,  n'a  fait  qu'user  d'un  drjil  qui  lui  ap- 
partenait, et  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  du  code 
civil  sur  la  foi  due  aux  contrats,  et  sur  les  régies  d'interprétation  des  con- 
yentions,  ni  aucunes  autres  lois  ;  —  Rejette. 
Du  1*' juill.  1834.-C.  C.y  eh*.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreao,  rap, 
(!)  (Azéma  C.  Albo.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  celui  qui  vend  ou 
donoe  en  écbange  on  immeuble  doit  nécessairement  en  avoir  la  propriété, 
sans  quoi  il  ne  saurait  la  transmettre  à  un  autre  ;  que  celui  surtout  qui 
dispose  d'une  propriété  qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir,  commet  un  dol, 
et  que  de  cela  seul  il  est  tenu  des  dommages  envers  celui  qu'il  a  trompé; 
que  ledit  Albo  ne  pouvait  pas  ignorer  que  ia  maison  et  jardin  qu'il  don- 
nait en  échange  n'étaient  point  sa  propriété  ;  —  Que  celui  qui  a  acquis  un 
immeuble  de  la  part  de  celui  qui  n'en  avait  pas  la  propriété,  mais  que 
l'acheteur  croyait  de  bonne  foi  être  le  vrai  maître ,  n'a  pas  besoin  d'at- 
tendre l'éviction  pour  actionner  son  vendeur,  mais  qu'il  suflit  qu'il  soit 
menacé  qu'il  y  ait  péril  pour  qu'il  soit  autorisé  a  recourir  sur  son  ven- 
deur :  c'est  ce  que  décide  la  loi  30,  C,  De  act.  mnp.  $1  vendit, ^  g  wmo., 
conçue  en  ces  termes  :  Qui  wndidit  rem  alienam  «etmtor,  propter  dolum 
hâe  actione  convenitur,  antequàm  ret  evieta  tit,  etc.  ;  —  Les  auteurs,  et 
noumment  Cambolas  (liv.  5,  cbap.  44),  enseignent  la  même  doctrine,  et 
attestent  que  celui  qui  vend  sciemment  la  chose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  tenu  des  dommages- intérêts,  et  l'acquéreur,  venant  h  découvrir  la 
tromperie  et  le  vice  de  la  chose  vendue,  pourra  d'abord,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  troublé  par  le  véritable  propriétaire,  et  avant  qu'elle  lui  soit  évince 
ni  demandée,  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  la  chose  et  a  en  resti- 
tuer le  prix  ;  d'après  cela,  c'est  le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est 
appel,  de  résilier  racle  d'échange  et  d'accueillir  les  conclusions  du  sieur 
Axéma  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  8  Ciinu  an  iS.-C.  de  Toutouse.-!!.  Dist»  pr. 
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malgré,  enfin,  les  réclamations  faites  par  ^échangiste,  après  cette 
(OOnCéSsiob,  comme  auparavant,  pour  obtenir  la  délivrance  des 
terres  domaniales  qui  lui  avaient  été  promises  en  cootre-écliange, 
^,  tout  en  réclamant,  l'échangiste  a  Joui  de  la  perception  qui 
lui  a  été  cédée  pendant  un  temps  considérable.  —  Si,  plus  lard, 
^(fhangisle  est  encore  évincé  de  cette  perception  ou  jouissance 
d^un  droit  l'égalien  par  la  suppression  qu'en  prononce  le  souve- 
HXù  tul-méme,  à  la  suite,  et  en  exécution  d'un  traité  de  commerce 
âVee  une  puissance  étrangère,  celte  suppression  doit  être  con- 
Mdérée,  non  comme  une  éviction  qui  donne  ouverture  à  une  ac- 

(1)  Êtpècê:  —  (Domaine  C.  le  duc  de  Gramont.)  —  Les  faits  qui 
eni  donné  lien  à  rexameo  dé  ces  questions  Impoilanlos,  ont  été,  comme 
•■  le  verra  plus  bas ,  ditersement  appréciés  par  les  dérenseurs  du  do- 
MMe  ei  par  celui  du  doe  de  Grâmonu  —  On  se  borne  à  les  présenter  tels 
qo^ils  oit  été  vus  par  la  cour  soprêmei  et  qu'ils  se  trouvent  consignés 
éaas  la  minute  néne,  dont  voici ,  sur  ce  poioi,  les  termes  :  «  Par  ieiire s 
paieoles  du  9  aoùi  1460,  Charles  VU  qui  avaii  reooovré,  par  putssanee 
drames  sur  les  Anglais,  les  côl**s  de  Bordeaui  ei  pays  Bordelais,  réuiit 
à  titre  d^échange  les  ?illes,chàiel,  cbatellenie  el  revenu  de  Biaye,  ensemble 
les  porterie,  touraigeei  jaugeage  de  son  cbâtel  de  Lumbnëre  de  Bordeaux 
yoar  être  perpétuetlemenl  unis  et  joints  au  domaine  du  duché  de  Guyenne. 
•^ En  compensation  et  contre-échange  desdiles  choses,  Charles  céda  et 
délaissa,  à  titre  d'échange,  fe  François  sire  de  Gramont,  les  ch&icl,  chà- 
lolknie  o4  ootfios  d'Origiae  el  de  daint-Jalien  «  silnés  aux  confins  de 
GominiRge^  ensemble  une  pièce  do  lerre  aupelée  Hoire-Grave,  pour  en 
disposer  comme  de  cbosea  propres.  — Louis  Xl«  sueoesseor  de  Charles  VII, 
donna  au  bâtard  d'Armagnac  le  comié  de  Comminge,  dont  dépendaient 
les  terres  de  Saint-Julien  et  d'Origoac.  H  donna  ausii  au  vicomte  d'Orle 
la  terre  d'Hoire-Grave.  —  Rogier,  seigneur  de  Gramont,  successeur  de 
François  de  Gramont,  reclama  sous  le  rég  te  de  Charles  VIII.  Il  demanda 
qve  le  roi  lai  rendit  les  choses  dotiàée^  par  la  famille  de  Gramont  en 
échange,  o«  la  récompense  d'attirés  seigneuries  de  la  valeur  de  1 ,000  éciis 
d'pr  de  renies  aonoeiles  en  fief  Bobl«  de  la  qualité  d^s*iitps  lerres  et  sei> 
goettrie8.^PAr  lettres  patentes  du  i6  sept.  14H5,  Charles  VIII  délaissa 
au  sieur  Rogier,  seigneur  de  Gramont |  pat  manière  de  provision,  la 
moitié  de  la  coutume  des  12  deniers  tournois  pour  livres  qui  se  levaient 
sur  les  marvhandi<08  des  marchands  étrangers,  entrant  tant  en  la  ville  de 
Baronne  qu'en  ports  de  Saint-Jean-de-Luz  et  cap  Breton,  et  la  moitié 
de  S5  sons  toornois  qni  se  levaient  sur  chaque  tonneau  de  vin ,  qui  se 
lirait  de  ladite  ville  et  deSdHspons  Jiisqtl'à  ce  qu'il  eût  été  fait  8n(li«ante 
réoompf  me  des  eboses  si-deseiH  dite#i  valant  la  lile  somme  de  1 ,000  écus 
de  rente  annuelle.  -*  La  concession,  portée  dans  ces  lettres  patentes,  fut 
confirmée  par  autres  lettres  patentes  de  Louis  XII,  du  18  mars  1499, 
dans  lesquelles  il  est  dit  qu^elle  est  faite  de  manière  et  par  provision  et 
boor  sûreté  de  la  récompense  des  ville  el  chAtel  de  B  aye ,  et  qu'ayant 
fait  €i  fourni  autre  récompense  ou  contre -échange  valable,  ladite  somme 
de  1,000  écus  de  rente,  soit  eiigible  conformément  aui  lettres  patentes 
ectfôyées  par  le  roi  Charles.  —  Pareille  confirmation  (ut  faite  par  lettres 
Rentes  de  François  I'',  du  23  mars  1514. 

»  Le  31  janv.  1597,  Henri  IV  rendit  des  lettres  patentes  qui  présentent, 
dans  la  cause,  une  grande  innovation.  Ce  prioee  céda  à  Antoine,  comte  de 
Gramont,  la  moitié  des  droils  de  la  coutume  «le  Bayonne,  Sain t- Jean- le- 
Lnx  et  cap  Breton ,  de  quelque  valeur  que  cetie  moitié  fût  alors  ei  pût  être 
par  la  suite.  Il  voulut  que  ceile  moitié  demeurât  à  la  famillo  de  Gramoat 
dès  à  présent  et  définitivement  en  tous  droits  do  propriété  pour  on  jouir 
comme  de  leurs  propres  choses  et  héritages  à  eoi  appartenant.  — Ces 
lettres  furent  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux,  le  t  avril  1597, 
Sur  la  demande  même  de  la  famille  de  Gramoou  —  En  1611,  le  comte 
|de  Gramont  demanda,  néanmoins,  que  par  provision  il  lui  fût  accordé  une 
jréeompense  consistant  dans  les  fonds  et  revenus  du  comté  de  Blaye, 
quoique  Henri  IV  lui  eût  accordé  d.  finitivement  i^t  en  touie  propriété  la 
moitié  des  droits  de  la  coutume  de  Bayonne*  —Un  arrêt  do  coni^eil  du 
iO  (év.  1611  renvoya  la  requête  aux  trésoriers  généraux  de  France  à 
Bordeaux,  pour  donner  leur  avis.  Ils  le  donnèrent  le  9  mars  1611.  Ils 
déclarèrent  :  1*  que  les  droits  de  Lombrière,  en  1460,  donnaient  un 
produit  égal  aux  2/5  des  produits  actuels  qu'ils  fixaient  à  106,000  liv. 
piO* année;  2"  que  la  moitié  des  droils  de  ta  coutume  de  B.tyonne  était 
affermée  17,760  lîv.  Ils  ne  purent  estimer  les  palus,  lamles  et  vacans  de 
BtaVé,  attendu  qu'ils  étaient  couverts  d'eau  par  suite  d'un  débordement 
de  la  Garonne.  Ils  finirent  par  déclarer  que  sa  majesté  et  les  seigneurs 
de  son  conseil  joger»ient  si  le  délaissement  en  toute  propriété,  fait  par 
ttenrt  IV,  l'avait  éié  pour  entière  récompense  dn  sieur  de  Gramont  on 
fOnr  portion  d'icelle. 

a  Le  14  mai  1784,  Louis  XVI  rendit,  en  son  conseil  d'Étal,  nn  arrêt 
fartant  que  le  port  de  Bayonne,  ainsi  que  les  ports  de  Saint  Jeao*de-Lox 
il  leurs  territoires  seraient  déclarés  ports  francs.  —  Par  lettres  patentes 
de  4  juillet  suivant,  le  roi  supprima  et  abrogea  le  droit  de  la  coutume  de 
tayonoe.  Il  renonça  à  la  portion  de  ce  droit  qai  lui  appartenait,  et  se  ré- 
fêfva  d'indemniser  la  maison  de  Gramont  de  la  porlion  qai  lui  avait  été 
•Cf  aise  en  propriété.  —  Le  duo  da  Giaaoal  ayant  idciamé^  1«  asi  readit 


tioD  réelle  ei  faveur  de  l'écbaogtste,  poor  reymdfe  M 
par  lui  cédés,  ou  réelaiaer  ceux  qui  lof  avaient  lié  Ifflgliialftf- 
ment  promis,  mais  comme  une  exproprtatloa  penrewiaéytutlll 
publiqoei  qui  n'ouvre  en  faveur  de  l'écfaaiiglitt  ^'uM  âtMiph 
action  mobilière  ea  indemnité;  et  cela,  ifiMPi^tf^SkiAMè  ée§  lof« 
maNtés  ordinaires  de  l'eipropriatlen  pour  eaase  d'ffllINé  ftfMtm 
n'aient  été  observées^  que  rindemnité  a*ail  p«*  miè  |taféé  en»- 
vance,  et  que  même  le  mol  d'eiproprlaiioù  a*aH  |NM  éléfN^diNMidi 
dans  redit  de  suppression  (Cass*  6  avril  1839)0 )«  -^  81  «IM. 
l'action  de  Téchangisle  évittcé,  une  fais  réëullè  àio  iMipNl  «rail 
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en  son  conseil ,  le  9  janv.  1780,  an  arrêt  par  ffqael  H  erdiBftÉ  qw  fla- 
(iemniie  qu'il  avait  réservée  à  la  maison  de  GrasMot  *  pir  fart.  IS  des 
lettres  paieoies  du  4  juill.  1784,  serait  réglée  par  aae  twwtsisliea  panie 
entre  sa  majesté  et  le  duc  de  Gramont,  à  l'effet  de  qaoi  le  roi  nomma  d«i 
commissaires  pour  iraîlef  en  son  nom.  —  Le  1(  juill.  1790^  il  ioterrinl 
un  second  arrêt  du  conseil  portant  qu'il  serait  délivré  inces^ammeat  aa 
sieor  deOrameot  des  terres  (kimaniales  du  produit  annuel  de  106,000  liv., 
sur  lesqeelles  seraient  ftraasporlées  H  tièndraiénf  toateS  ^tÉ  hypothèques 
qui  potirraieat  eiister  sur  ladite  moilié  de  la  coatamode  Baronne.-» La 
délivrance  des  terres  domaaiaWs*  ordonnée  par  aei  arrai  dé  ceMétl, 
éprouva  de  grandes  difficultés*  Le  sieur  de  Gramoal  sédama  Mpria  de 
rassemblée  constituante  et  de  rassemblée  lé^lativof  maie  H  oe4tapai 
statué  sur  ces  rrclamations  ;  il  produi.«ii  ses  demandes  auprès  da  gaaiai^ 
nemeot  en  Tan  9.—  Le  S9  germ.  an  9,  le  liquidateur  général  da  la  dells 
publique  prit  un  arrêté  qui  liquidait  le  montant  de/ioffemnité  à  la  somma 
de  1,160,109  fr.  Cet  arrêté  n'a  pas  reçu  son  éxécodon.  —  Le  préfet,  6%^ 
mandeur  en  eassatioo ,  affirme  que  lo  Oèrlificat  de  eeHê  ItqtfidatM  ^ 
jamais  été  délivré  aa  siear  de  Grtmeat,  et  qao  kr  décMda  S8  lév.Mlê 
étant  survenu ,  il  en  fut  fait  application  à  la  oréaaeeda  siMV  déOiâaïual 
Celle  créance  fut,  en  effet,  portée  sur  le  46*  étaisommaire  de  njel^  dtfiMé 
par  le  ministre,  en  exécution  de  l'art.  9  de  ce  décret.-^Get  fiai  fui  ndpjrté 
définitivement  par  le  conseil  de  liquidation  le  6  avril  1800. 

»  Le  steor  de  Gramoni  decéJa  après  avoir  institué,  pour  son  héritière^ 
la  dame  du  Merle,  son  épouse,  celle-ci  est  aussi  décédée,  laissant  poor 
héritier  le  comte  de  Merle ,  son  frère.  —  Par  Felfet  d'aire  transaction  et 
d'une  cession ,  intervenue  en  18)4,  eatre  M.  le  comte  Ûtt  RJerM  H  M.  Is 
doc  de  Gramont,  partie  au  procès,  celai -ai  est  devenn  pre^yrléiaèMPdd  lev 
les  droits  et  actions  qui  pouvaient  oompéter  à  M.  le  oaïaie  dor  Mette,  ea 
veria  de^diis  contrats.  ^  Le  18  mars  1829,  lo  dae  de  Gramaot  ift  as- 
signer l'Ëtdt  en  la  personne  du  préfet  du  département  de  la  Girande, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Blaye,  après  avoir  vanipli  les 
fermaltlés  prescrites  par  la  loi  du  5  nov.  1790.  Cette  demande  avait  pour 
objet  de  faire  déclarer  que ,  faute  par  TÉtat  de  fournir  an  dtt  éë  Gra- 
mont le  contre-échange  des  immeubles  promi:!  à  sésaat^rs  pÉT  Ufi  lettrés 
patentes,  arrêt  du  conseil  et  antres  actes,  le  due  de  Gramont  aaraN  droit 
de  rentrer  dans  la  propriété  ainsi  que  dans  la  possessicHi  ei  jetîssttace 
des  immeubles  cédés  a  la  couroMie  par  fea  être  Francms  de  OraawL  — 
Le  6  mai  185t,  le  tribunal  de  première  instance  de*Hlaye  rendit  ali  ja- 
gemeat  contradictoire,  par  leqnel  il  déclara  le  doc  de  Gramont  non  re- 
cevable,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  le  payement  de 
i*iodemnité,  qui  avait  été  réglée  en  faveur  de  François  dé  Gramont. 

Le<  motifs  de  ce  jugement  portent  :  —  «  Attendu  quM  résulte  do  lilrs 
do  1597,  qu'Henri  IV,  en  abandonnant  h  Antoine  de  Graitfont,  ea  (OQts 
propriété  pour  lui  et  les  sieus  à  l'avenir,  la  moitié  des  drofts  de  la  cooh 
mono  de  Bayonne,  Sarnt-Jean-de  Loz  et  Cap-Breton,  quelle  qaVn  soit 
à  présent  (y  est-il  dit),  ou  puisse  en  être  ci-après  la  Vafeor,  voulant 
qu'elle  leur  demeure  dès  à  présent  déffoîiivement ,  ea  tons  droits  ds 
propriété ,  comme  leur  chose  propre  et  héritage  à  eux  entièrenteât  sp« 
parteoant ,  a  vonla  mettre  fin  a*ix  réclamations  qoe  la  famille  dé  Gra- 
mont n'avait  cessé  de  f  tire  auprès  des  rois  ses  prédécesseurs,  et  qu^lts 
renouvelait  encore  pour  qu'il  lui  fût  délivré  des  terres  et  cbâteaot  dVgale 
valeur  à  ceux  qu'elle  avait  cédés  par  rechange  de  1460;— Que  lès  lettrél 
patentes  portant  cet  abandon  ont  été  revêtues  de  tnotes  les  formidités  re- 
quises pour  en  assurer  Teiécntion  -,  —  Que  la  famille  de  Gramont  a  joui, 
ea  vertu  de  ces  titres,  comme  propriétaire  des  droits  concéités,  peadsfll 
près  de  deux  siècles,  sans  aucune  interruption  ;  —  Aiteoda  qoe  si,  en 
1784,  le  duc  de  Gramont  a  été  dépossédé  de  la  portion  des  droits  qni  loi 
était  acquise  à  si  juste  litre,  il  a  éprouvé  une  eipropriation  que  rotilitl 
pablique  a  nécessitée,  et  à  laquelle  son  intérêt,  comme  celuîda  gouverne- 
ment même,  a  été  obligé  de  se  soumettre;— Que,  d'après  les  principes  de 
la  jurisprudence  ancienne  et  moderne,  et  notamment  diaprés  tes  dispo- 
sitions de  Tord,  du  14  mai  1784,  cette  expropriation  ne  pouvait  donner 
lieo  qu^à  one  indemnité  ; — Attendu  qne  ce  n'est  que  de  cette  époque  qie 
doivent  compter  les  droits  da  duc  de  Gramont  comme  créaOcier  de  PËtal  ; 
'—Qiw  si,  dopais,  il  est  inlervenn  en  faveur  dn  doc  de  Gramont  des  dé- 
cisions contraires  à  ces  principes,  elles  sont  demeurées  Sans  effet,  et 
doivent  être  considérées  comme  non  avenues  ;— Attendu  qtfe  si  Lodis  XfU 
après  avoir  fait  régler  par  des  commissaires  la  valeur  des  droits  dont  le 
doe  de  Gramont  se  trouvait  dépossédé  par  la  suppression  de  cent  de  la 
coatnme  do  Bayonne,  laquelle  fat  fixée  à  106,000  fir.  dvrVfetfOrpIf  df, 
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tf«  eréance  mi  indemnité  péennlaire,  tombe  sons  rappllcatlon  da 
iécret  de^téchéance  da  95  fév.  1808,  alors  çurloui  qu'elle  a  élô 

»  ordonné,  par  arrêt  ^a  conseil  d^Ëtat,  du  11  juill.  1790,  qu'il  lui  M? 
tait   délivré  des  terres  domaniales,  donnant  ce  revenu  au  capital  ()• 
4,210,000  liv.,  cet  arrêt  n^a  point  étd  exécuté,  soit  parce  que  les  pré- 
tentions du  duc  de  Gramont  no  se  trouvèrent  point  satisfaifes,  soit  parce 
^e  If  •  loit  paletÎTes  à  PinaliéoalMtilé  des  domaines  de  la  couronne  s^op- 
p#aaifai  ^  w  qa'îl  an  fui  daliTié  aucune  portion;  -*  Attendu  que  le  feu 
d«£  4#  i^ieinM^  a  êl  i»iiBD  twmm^  qu'il  était  créaneierderÉtat  ^  rai^ao 
de  rif|d»9)all4  qui  lui  était  due^  quM  a  adressé  sa  demande  au  comiié  da 
liquidation,  q^i,  dans  la  séance  ()^  td  gierm.  an  9,  a  liquidé  sa  réclama- 
tion à  1^  somme  de  1,160,109  liv.,  arec  intérêt  à  5  pour  100  sans  re.- 
leoue,  à  compter  du  l**  janr.  1791  ;— Qu^après  le  décès  du  duc  de  Gr^- 
mani,  pa  feove  a'esl  pour?ue  auprès  du  gouvernement,  en  1806,  pour 
qn'ik  lai  fat  délivré ,  en  iaseriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
fiKy  hè  OMnâaal  da  l^iadffiaitd  fégtéa  aa  l'an  0,  en  faveur  de  son  mari  ; 
«r-AU#«4a  qu'Aaieioa  da  GraaMat,  demandeur,  nVstqae  le  représentaoi 
a(  faïao^  caM^diP  Ia  dAPe  44»  Mariai  v#«ve  et  danataire  du  duc  de  Gra- 
vont,  eq  faveur  duquel  a  ^té  Uiifi  la  liqu>daiioa  de  rindamnité  ea  l'an  0, 
et  qu  i{  ne  peut  atoir  plus  de  droit  qu'elle  qVo  avait  elle-même  ',-^Qaa 
la  question  deTiodemnité,  ayant  été  décidée,  par  la  Gxation  qui  en  a  été 
faite,  ai  le  feu  duc  de  Gramont  ni  sa  veuve  n  en  ont  PU  obtenir  le  paye- 
■eM,  l'anlavité  judiciaire  est  incompétente  pour  juger  du  mérite  des  rai- 
sons qui  se  sont  Jippaaéaa  à  ea  payement,  pour  lequel  le  duc  de  Gramont 
faut  lmfn  valoir  taa  droits;  -—AMeado  qee,  dans  cet  état  da  akoies,  les 
darni^raa  <:ancUiaiaiia  du  due  da  Graipoat,  laadanteaè  ca  qvt  i'Élai  sait 
ÇoadamP^  à  lai  déli?rar  des  terres  doiaaniales  ea  conUa-é€Ma|«  da  ceHaa 
qui  90t  ^10  cédéea  par  9a  famille,  ou  a  lui  délaifiaer  celka  qai  A'oat  PWJ9A 
êlé  aliéoéesi  sont  inadmissible^,  et  s^  demande  mal  fondée,  w 

Sur  l^appel  du  duc  de  Gramont,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  1 9  août 

IAS3,  qei  iafirme  :  —  «  Attendu  que  le  duc  de  Gramont  n*a  point  renoncé 

A  saa  aetiaa  an  revendication  des  isimeubles  en  litige  ;  que  dans  les  df- 

faieaa  aéclamatiaas  qa'il  a  successifemejit  portées  devant  le  consHt  é'È- 

tal,  davaai  Tassambl  a  nationale,  la  direction  générale  de  liquidation  et 

I    dpvapt  \e  mi|ii«tre  daa  fioaacesy  il  demandait  à  éira  indeaaaiaé  eo  tarrea 

doqu^niales  ;  que  celie  demaadfe  é  ait  faite  en  exécution  de  rechange  de 

1442  01)  1460  ;  —Que,  bien  loin  qu'il  ait  p;>r  1^  op(é  pour  une  indemnité, 

il  exerçait  (uus  les  droiti  qui  pouvaient  résulter  de  réch.iuge,  et  conser- 

▼ail  celui  de  demander  le  dé  aissement  des  fonds  cédés  dans  le  cas  où 

Viadanaaitd  ea  tarraa  dMaaaiales  lui  serait  refusée;  que,  par  la  nature  de 

Findennité  ouM  réclamait,  il  exerçait  tout  ^  la  fois  Taction  réelle  en  dé- 

Masaneat  des  terres  domaniales  et  l'action  personnelle;  —  Attendu, 

qaani  A  la  preseription,  que  si  Ton  doit  considérer  l*arrêt  do  conseil  du 

Il  jttiU.  1190  comme  interroptif  de  la  preécription ,  il  se  serait  encore 

éaenlé  plus  de  trente  huit  ans  jusqo^au  18  mars  18i9,  époque  de  Tas^i- 

gaalioil  donnée  par  le  due  de  Gramont,  ce  qui  ferait  un  temps  plus  que 

auflsaot  peur  accomplir  la  prescription; — Mais  qu^il  y  a  lieu  d'eiaminer 

ai,  daea  IMatervalle,  il  n'éttit  pas  survenu  des  actes  qui  l'aient  inter- 

MM^Hie;  -—Attendu  que  l'État  objecte  que  lorsqu^oo  a  deux  actions  dis- 

tieetea,  l*exercice  de  l'une  n'interrompt  pas  la  prescription  de  Pautre; 

qae,  dans  l'espèce,  l'action  en  délaissement  est  tout  à  fait  distincte  de 

Paetioa  an  indemnité;  qu'il  y  a  une  différence  absolue  entre  la  demande 

ea  résolution  du  contrat  et  fn  revendication  de  Tobjet  donné  en  échange, 

ei  Ja  réelanation  de  Tiademnié;  que  Tune  est  exclusive  de  Tautre,  et 

que  d'^ailleurs  leur  interruption  gérait  non  avenue,  puisque  la  demande 

ea  iodemiiKé  aurait  été  rejetée;  —  Que  cette  défense  de  TÉtat  ne  peutrc- 

aavoir  ici  d'application  à  raison  de  la  nature  du  droit  des  réclamations 

Iformées  par  le  duc  de  Gramont  ;  que  te  duc  de  Gramont  avait  droit  à  une 

liedenoité  en  fonds  de  terre;  qu'en  réclamant  une  indemnité  de  celte  na- 

'lare,  c'était  une  action  réelle"  qu'il  eierçail;  qu'une  décision  du  directeur 

géaéPi^  de  la  dette  publique,  du  29  g^rm.  an  9  (  19  avril  1801),  a  re- 

eonn«  qu'il  avait  droit  à  une  indemnité,  et  que,  par  conséquent^  il  serait 

faodé  à  revendiquer  les  domaines  en  écbango,  dont  l'indemnité  ne  serait 

qae  la  représentation;  que  cette  revendication  se  trouvait  impliciirment 

aomprise  dans  les  différentes  d<>mHodes  formées  contre  TÉlat  par  le  duc 

de  Gramont;  —  Attendu  que  l'État  prétend  vainement  que  la  suppression 

de  la  coatuma  de  Rayonne  constitue  une  véritable  expropriation   pour 

aaasa  d'utiliiè  publique  ;  que  le  duc  de  Gramont ,  devenu  propriétaire 

ea  verta  de  lettres  patentes  du  SI  jany.  1597,  s'est  trouvé  dans  la  situa- 

lioo  da  tout  autre  propriétaire  dans  le  même  cas;  qu'il  n'avait  droit  qu'à 

aae  Indemnité,  et  que  sa  demande  ayant  été  rejetee,  il  n*est  pas  fondé  à 

Verraéiquer  des  fondis  rrrévocabiement  incorporés  au  domaine  de  PÉiat; 

<»>Que  les  droits  de  TÉiat  nesont  autres  que  ceux  qui  loi  furent  concèdes 

par  le  contrat  d'échange  de  1460;  que,  soit  qu'il  y  ait  éviction  propre- 

toeat  dite,  oa  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  l'État  est  ga- 

raal  de  son  fart;  qu'il  doit  en  subir  les  conséquences;  que  puisqu'il  dépos- 

•Ide  Téciiangiste,  il  ne  peut  conserver  les  domaines  donnés  en  échange , 

Ji  que  l'échangiste  est  fondé  a  en  demander  le  délaissement;  —  Faisant 
rett  de  l'appel  interjeté  par  le  duc  de  Gramont,  du  jugement  du  tribunal 
da  Blay#,  du  6  mai  1831,  émendapt,  condamne  l'État,  en  la  personne 
de  M.  le  préfet  da  département  de  la  Gironde,  à  délaisser  au  dac  da 


inscrite  snr  un  état  soinvalre  d^  rejet»  en  exéculioo  d*UQ  Arrêté 
du  conseil  de  UquldaUop  générale  (même  arrêt),  —  Il  n'en  a^^ait 


Gramont  le  titre  et  la  propriété  des  biens  Htu^s  k  Wafa,  cdd^a  pav  aw 
auteurs  à  litre  d'éi))ao|$e,  a  la  cuuropoa,  e«  1449,  savoir;  y  i'a.qaiea 
château  de  Blaye,  connu  sûms  le  non)  d^"  citadelle  de  Diaje,  situé  «a  la>r 
dite  ville,  ensemble  les  terrains  en  dépendants  connus  sous  le  non)  da 
cônes,  de  glacis,  la  prairie  qui  se  trouve  au  bas  des  cAues  sur  les  bords 
da  la  Gironde,  touchant  le  tout  dans  son  ensemble  a  la  rivière  de  Gi- 
ronde, au  chemin  de  Blaye  tt  à  la  route  de  Paris  ;  3«  toale  la  paHie  bob 
aliénée  et  boo  eédéa  k  des  particuliers  da  terrains  cennits  sans  ta  non 
de  Comtau,  situés  commune  de  Blaye,  d'Étaulières,  ëaiotrGirfn,  SaiaW 
Cbrisloly  et  autres,  \»  tout  gaos  préjudice  des  droits  des  ti^rs-^-^Si  pipui 
n'aime  TElat  (o<irpir  au  duc  4i  Gramont  des  terres  4p<QaAia)aa  d'uaa 
valeur  de  104,590  fr,  do  revenu,  en  contre-échange  da  celles  qui  furent 
délaissées  a  rÉ(&t  par  l'auteur  de  l'appelant,  en  1443;  —  Opion  que 
l'État  sera  teau  de  faire  dans  le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  il  de« 
nearera  an  possaesioo  ,  fauta  de  quoi  le  eondamnalioo  au  délaissement 
rasAera  para  at  simple  ;  —  Coadamna  i'É4«t  a  la  restitulioa  des  froita 
des  inmei^Ws  o^jst  du  délaisseaianlt  à  dater  da  Hassig nation  i  ^  fia» 
serve  à  l'Éiai,  «lidit  cas  de  délaisaeineat  du  canseateineBl  dB  due  dt 
Granioqt,  ledrojl  de  se  maintenir  en  nossession  desdits  biens,  au  laoyaq 
de  l'aliénation  pour  cause  d'uiilité  puuliqu^i  k  la  charge  de  pajcf  lepriz 
qui  sera  ultérieurereent  réglé.  » 

Pourvoi  de  l'administration  du  domaine. —  On  soutenait  que  Tarrêt  at- 
taqué violait  :  V  les  règles  relatives  à  la  garantie  en  matière  d'éviction 
pour  cassas  nnavelles  survenues  depuis  le  contrat ,  an  ce  qu'il  a  admit 
ra^iiaa  en  r6vandij:aliaii  do  due  da  Gramoni;  %'  lae  priaeipas  en  matièra 
da  prascripiioa ,  an  ce  que  eet  arrêt  a  nceueilli  une  actioa  éteinte  par  on 
laps  de  pigs  de  (rente  aj)8  écoulés  saus  ipierruplion  légale  de  la  part  da 
créancier;  5®  le  p^iQcip^  dç  la  démarcation  des  pouvoirs  administrM^if 
et  judiciaire  et  le$  lois  relatives  a  la  déchéance  de  créances  arriérées  ,  ea 
ee  qu'il  a  refusé  d'appliquer  les  lois  et  les  arrêtés  du  conseil  de  liquida* 
tion  ;  4<»  eofio,  les  rè^'es  qui  régisseot  le  domaine  de  l'État,  en  ce  que 
l'arrêt  a  condamné  l'Étal  a  délaisser  au  duc  de  Gramont  on  immeuble 
faisant  partie  du  domaine  public,  lui  laistast  scalemant  l'option  d'en  faire 
l'acquisition  par  vois  d'eipropriii ion  povr  cause  d'utilité  publique. 

Sur  le  premier  moyan,  oo  répond  :  1°  qu'en  décidant  qu'en  1(97,  An* 
tolne  de  Gramont  a  accepté  la  concession  a  loi  faite  parHepri  IV  comme 
un  contre -échange^  l'arrêt  attaqué  s'est  livré  a  une  appréciatioa  da  liaila 
et  d'intention  qui  érhappentà  toute  censure.  «-2°  Qu'en  refusant  de  voir 
dans  redit  de  1597  une  confommatipo  de  l'échange,  l'arrêt  n'est  pas  plus 
critiquable,  car  il  ne  saurait  y  avoir  eu  transport  d'oo  drqii  régalien,  in* 
cessible  de  sa  nature,  selon  le  droit  puhHc  du  royauma  (Bacquet,  p.  719; 
Traité  de  la  souveraineté,  t.  1,  p.  95;  l^oiseau,  dés  Seigneuries,  n**  92 
et  95;  Domut,  t.  2,  p.  49;.  En  1597,  Antoine  de  Gramont  était  an  échan- 
giste évincé;  il  pouvait  ou  revendiquer  ses  biens  ou  réclamer  les  terraa 
domaniales  promises.  Rien  n'annonce  qi^'il  ait  accepté  la  concession  d'une 
jouissance  précaire  et  imparfaite,  telle  que  la  coutume  do  Bayonne,  aa« 
trement  qu'à  titre  de  ^age  ou  nai^lissement.  La  nianifeslatioo  de  la  to« 
lonlé  d'accepter  cettp  jouissance  a  titre  d'i'cbange  pe  se  trouve  nu'le  part» 
Loin  de  là,  Antoine  de  Gramont  réclame  de^'uis  1597,  comme  il  avait 
réclamé  auparavant,  ténluios  l'arrêt  du  conseil  de  1611  et  le  rapport  des 
trésoriers  de  France.  — -  y  Que,  prll-on  l'édit  de  1597  comme  ayant  con- 
sommé rechange  de  1460,  l'éviciiuo  do  la  coutume  en  1734  n'en  aurait 
pas  moins  fait  revivre  Taclion  réelle  de  l'échangiste  évincé;  qu'il  y  a  mémn 
sur  ce  point  reconnaissance  du  domaine  et  chose  jugée  par  le  (conseil  d'I^ 
tat;  que  o'e^it  à  tort  que  le  domaine  a  invoqué  la  loi  |1,  De  evict.j  rcla« 
tive  a  la  vente.  —  V^  Polbier,  de  la  Vente,  n°  92  ;  Nuov,  Peaizart,  v<*  Qa-^ 
ranlii>,  p.  155;  Guyot  et  Merlin,  v<*  Éviction,  o"  5. 

Sur  le  deuiiéme  moyen,  tiré  de  la  prescription,  le  défendeur  sonti^iit 
que  celle  prescription  (de  l'action  réelle)  a  été  ioierrojppiie  par  la  eoQir 
lestation  en  caus<ï,  et  ipême  par  la  reconnaissance  da  l'Ètit,  deux  points 
qui  sont  l'objet  d'une  appréciation  souveruinr  de  la  part  de  l'arrêt  atiaqiié^ 

Sur  le  troisième  moyen,  oq  répond  qu'en  statuant  sur  une  action  r«elle 
en  revendication  de  propriété,  ou  eo  d'autres  termes  qu'en  refUJ^aAtd'^pplir 
quer  soit  les  principes  de  la  choî^ejugipi'  et  delà  démarfaMon  des  pouvuJrs« 
soit  les  lois  relatives  a  la  déchéance  des  créances  arriérées,  Tarréi  aiiaqud 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  de  fompéteoce  les  plus  ceitaioeSt 

Sur  le  quatrième  moyen ,  on  (ail  remarquer  que  ce  moyea  est  produit 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas>ation,  et  que  TÉtat,  d'atlleurS| 
est  sans  intérêt  pour  le  faire  valoir;  qu'enGn,  fût  il  admis,  la  casaatio^ 
ne  devrait  être  que  partielle  et  restreinte  à  la  citadelle  de  3  aye.  Ensuite^ 
on  soutient  que  les  lois  suivant  lesquelles  les  biens  domaniaux  sont  régie 
par  des  dispositions  particulières,  et  notamment  les  art.  5  de  la  lui  dtl 
V  déc,  1790, 1  de  celle  du  8  juill.  1791,  Ut.  4,  al  540  c,  civ.,  ne  soq4 
ici  d'aucune  application;  qu'une  citadelle,  comme  tout  autre  immeublst 
ne  devient  domaniale  qu'autant  que  TËtat  en  a  légitimement  acqoif  le 
propriété,  ainsi  que  l'exprime  la  loi  du  8  juill.  1791;  que  tant  quecetif 
propriété  o*est  pas  purgée,  TÉtal  ne  peut  être  propriétaire  incommolabla^ 
et  que  nulle  part  il  n'est  écrit  que  l'érection  d'une  forteresse  sufiirait  poil 
purc;er  leyice  de  l'origine  de  la  propriété.— Arrêt  (ap.  déLeoch.dBCOBa«)u 
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pas  de  même,  g|  ractlon  de  PMiavgf ste  n'atalt  pas  cessé  d'être 
réelle.  Cette  soIoUoq  ne  résulte  explicitement  que  de  l*arrét  de 
la  Gonr  d*appel  ;  mais,  pour  peu  qu'on  médite  sur  l'économie  de 
l'arrêt  de  ta  cour  de  cassation,  on  Ty  trouvera  implicitement  con- 
sacrée. La  proposition  parait,  d'ailleurs,  en  soi  peu  contestable 
(V.  D.  P.  35.  f .  89).  —  Et  dans  ce  cas,  l'action  de  l'échangiste 
doit  être  regardée  comme  ne  pouvant  avoir  pour  objet  qu'une  in- 
demnité pécuniaire,  nonobstant  un  arrêt  du  conseil  d'État,  inter- 
vena  depuis  la  suppression  de  i'impêt,  qui  a  déclaré  réelle  et  im- 
mobilière l'aclfon  de  l'échangiste,  et  a  condamné  l'État  à  lui 
délivrer  les  terres  domaniales  qui  lui  ont  été  promises  dans  l'acte 
primitir  d'échange  (même  arrêt). 

41.  Supposons  qu'une  partie  minime  de  l'un  des  Immeubles 
éobangés  ne  soit  pas  la  propriété'de  l'échangiste,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  est  reconnu  que,  même  sans  cette  partie,  l'échange  n'en 
aurait  pas  moins  été  consommé,  qu'en  adviendra-t-ii  ?  La  résolu- 
tion devra*t-elle  nécessairement  avoir  tieu  comme  au  cas  où  l'évic- 
tion serait  de  la  toialii4?  — Évidemment  non.  Les  Joges  peuvent, 
en  pareil  cas,  se  borner  à  condamner  l'échangiste  à  payer  an  co- 
permutant  la  valeur  de  la  portion  dont  celui-ci  est  évincé,  ou  en 
d'autres  termes,  appliquer  l'art.  1636  c.  civ.  (arg.  art.  1707). 
La  Jurisprudence  a  consacré  celte  règle  en  décidant  i*  que,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  échange  dans  lequel  l'État  ou  la  liste  civile 
serait  intéressé,  si  l'éviction  subie  par  l'Élat  n'est  que  d'une  faible 
partie  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  échange,  une  cour 
d'appel  peut  valablement,  et  sans  violer  aucune  loi,  se  borner,  au 
Heu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat,  à  condamner  l'autre 
échangiste  à  raison  de  sa  bonne  foi  à  payer  à  l'Élat  la  valeur  es- 
timative  de  la  portion  dont  ce  dernier  a  été  évincé  (ReJ.  30  juin 
1841,  aff.  Dupont-Chaumont,  V.  Domaine  de  l'Élat,  n«  193; 
—  2*  Que  l'art.  1636  est  applicable  au  contrat  d'échange  ;  qu'en 
conséquence,  réviciion  subie  par  l'un  des  coéchangistes,  dans 
une  portion  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  n'entratoe  pas  la  résolution 
de  l'échange,  lorsque  cette  portion  est  de  si  faible  valeur  qu'elle 
D*a  dû  exercer  aucune  influence  sur  la  consommation  du  contrat; 
et  que  l'échange  ne  peut  être  annulé,  en  cas  pareil,  comme  ayant 
pour  objet  la  chose  d'autrui  (Rej.  15  mars  1832,  aff.  Adam,  D. 

La  cona;  —  Vo  les  lettres- patentes  du  31  janv.  1597  ;  les  art.  3  et 
9,  tit.  2,  du  décret  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  du  25  fév. 
1808;  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv. 
4831,  et  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3;— Considérant  qoe, 
d'après  les  lettres -paienles  du  31  janv.  1597,  en  supposant  qne  Taction 
réelle  eût  existé  tant  que  la  maison  de  Gramoot  n^avait  été  que  provisoi* 
rement  en  possession  de  la  moitié  des  droits  de  la  coutume  de  Bayonoe, 
cette  action  aurait  élé  du  moins  éteinte  par  la  concession  de  ces  mêmes 
droits  a  titre  de  propriété  définitive  et  absolue  ;  que  la  maison  de  Gra- 
mont  a  joui ,  en  effet,  comme  propriétaire ,  de  la  moitié  des  droits  de  la- 
dite coutume ,  pendant  cent  qualre-viogt-nenf  ans  ;  —  Que ,  par  consé- 
quent ,  lorsque  le  duc  de  Gramoot  fut  déposséié,  en  1784,  dans  Pinté- 
réi  général  de  PÉlat,  et  en  exécution  d'un  traité  conclu  avec  une  nation 
étrangère,  il  ne  fut  pins  fondé  à  demander,  à  raison  de  cette  dépossession^ 

Sue  rindemoilé  que  Louis  XVI  lui  avait  réservée  en  sopprimant  les  droits 
e  ladite  coutume  ;  —  Qa'il  ne  fut  plus ,  dès  lors ,  possible  de  remonter 
ani  lettres- pat  entes  données  par  Charlei  VU,  en  1460,  quelles  qu'elles 
lussent;  —  Qu'en  effet,  la  famille  de  Gramoot  avait  elle-même  accepté 
la  transmission  qui  lui  avait  été  faite  par  Henri  IV  de  la  propriété  de  la 
moitié  des  droits  de  ladite  coutume,  en  percevant  cette  moitié  de  droits 
comme  propriétaire ,  pendant  près  de  deui  siècles; 

Considérant  que  la  créance  représentant  celte  indemnité  fut  portée ,  le 
6  avril  1809,  par  le  conseil  général  de  liquidation ,  sur  le  qoarante- 
sÉxième état  sommaire  de  rejet,  dressé  en  exécution  de  l'art.  9  du  décret 
du  25  (év.  1808;  —  Que,  d'après  les  lots  du  24  août  1790  et  du  16 
froet.  an  3,  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'entreprendre  sur  les  décisions 
de  raatorilé  administrative;  —  Que ,  par  conséquent ,  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  en  condamnant  l'État  à  fournir  au  duc  de  Gramont,  défen- 
deur à  la  cassation ,  des  terres,  en  exécution  des  lettres-patentes  du  9 
aoftt  1460,  a  méconnu  les  dispositions  de  celles  du  31  janv.  1597;  — 
Que  ces  dernières  lettres  avaient  été  cependant  enregistré)*s  audit  parle- 
ment, le  2  a?ril  1597,  sur  la  requête  de  la  famille  de  Gramoot,  du  31 
mars  de  la  même  année;  —  Que  ladite  cour  s'est  mise ,  en  outre ,  en  op- 
position avec  la  décision  administrative  qui  avait  prononcé  la  déchéance 
de  la  demande ,  comme  portant  sur  une  créance  aoiérieure  au  l*'  vend. 
an  5;  —  Qu'elle  est  cootrevenue  aussi  k  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars 
îhXlj  etàlVt.  9  de  celle  du  29  janv.  1831,  qui  ont  maintenu  l'effet  des 
déchéances  précédemment  encourues  et  prononcées;  —  Casse. 

Du  6  avril  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pro-Vergès,  rap.- 
iHipin,  proç.  gén.,  c.  conL-Tette-Lebean  et  Dallos,  aVf 


P.  52. 1 .  79).  —  En  effet,  pour  que  la  chose  «Mt,  dam  «• 
nier  cas,  réputée  à  autrui,  Il  faut,  ei  matière  d'échaaie 
bien  qu'en  matière  de  vente,  que  la  portion  frappée  d'évictieu 
soit  d'une  valeur  assez  grande  pour  qu'elle  ait  dik  exercer  une 
influence  nécessaire  sur  la  volonté  des  contractants.  Sinon,  el 
c'est  ce  qui  arrivait  dans  l'ei^pèce,  les  principes  sur  la  vente  de  la 
chose  d*autrul  sont  sans  aucune  application. 

49.  Au  reste,  les  échanges  entre  l'État  et  lesparticaliera  eeal 
généralement  soumis,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  qui  les  & 
autorisés,  aux  principes  du  droit  commun,  quant  aux  dlfflcultée 
auxquelles  leur  exécution  peut  donner  lieu,  et  spéclalemeul  quant 
aux  conséquences  de  l'éviction  (même  arrêt  du  30  Juiu).  —  Jugé 
en  ce  sens  que  les  lègles  concernant  la  garantie  en  matière  de 
vente  étant  applicables  en  matière  d'échange.  Il  en  résulte  que 
l'échangiste  est  tenu,  par  suite  de  la  garantie,  de  rapporter  OMln-» 
levée  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a  donné  on 
échange,  alors  même  que  les  créanciers  inscrits  n'auraient  encore 
dirigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  propriétaire  :  *•«  At- 
tendu, porte  on  arrêt,  que  tout  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
des  charges  non  déclarées  lors  du  contrat  de  vente;  qu*à  cet 
égard  les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'échange,  conformé- 
ment à  l'art.  1707  c.  civ.;  confirme  »  (Bourges,  2*  eh.,  25  fév« 
1832.  M.  Beaudoin,  pr.,  aff.  Pernin  C.  Gaulherio). 

4S.  11  peut  se  présenter  une  autre  hypothèse,  relative  u 
cas  d'éviction;  c'est  lorsque  le  propriétaire  d'un  terralB  fa 
échangé  contre  une  maison  appartenant  à  l'État,  démolle  ensuite 
pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  ce  cas,  ce  propriétaire  a  droit, 
si  l'échange  est  annulé  faute  de  formalités,  et  si  le  terrain  donné 
en  conlre-échange  ne  peut  lui  être  rendu,  de  réclamer,  non  pas 
la  valeur  des  terrains  à  l'époque  de  l'échange ,  mais  celle  de  la 
maison  donnée  en  contre-échange,  à  l'époque  de  sa  démolitiott 
(décr.  cens.  d'Ët.  31  Joili.  1812)  (1). — Telle  est  aussi  l'opinion 
de  MSI.  Isambert,  Voirie,  n*  487,  etDavenne,  sod.  verè.,  p.  128. 

44.  L'échangiste  ne  doit,  en  général,  être  évincé  qu'autant 
qu'il  peut  reprendre  le  fonds  qu'il  a  donné  en  échange  (Rouen, 
28  Juin.  1827,  sous  req.  18  nov.  1828,  aff.  Vimard,  Y.  n«  50). 

4ft.  Le  copermutant  qui  éprouve  un  retard  dans  la  Jouissance 

(l)  Etpéet:  —  (  Decotte  C.  le  domaine.  )  —  Le  9  avril  1715,  échaagf 
par  le  roi  et  Decolte  d'un  terrain  enclavé  aujonrd'hni  dans  le  jardia  des 
Toileries  et  d'un  autre  terrain  faisant  partie  maintenant  de  U  plaee  du 
Carrousel.  Le  premier  éiail  couvert  de  coostroctions  qni  forent  démoliee* 
Sur  le  second,  l'échangiste  fut,  le  27  jnin  1717,  autorisé  à  constmim 
à  charge  de  démolition  si  le  Louvre  était  construit.  —  Le  27  fmet.  aa  S» 
un  arrêté  du  préfet  annule  l'échange  de  1715,  à  défaut  d'avoir  été  aeosni- 
pagné  des  formalités  voulues  par  Féditde  1711.  —  Le  domaine  s'empare 
du  terrain  du  Carrousel,  et  le  3  brum.  an  10,  les  constructions  qui  leceo* 
vraientsonl  démolies  ^  lo  prix  des  matériaux  est  livré  a  Decotte;  il  loucha 
pour  ces  matériaux  li,000  fr.  et  27,900  pour  le  terrain  réuni  au  jardin 
des  Tuileries.—  Recours.  11  soutient  que  l'échange  était  valable  et  que  la 
valeur  des  constructions  doit  lui  être  payée  d'après  teur  valeur  réeUe,  et 
non  pns  d'après  celui  des  matériaux. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'échange  mentionné  dans  le  eon* 
trat  de  1115  et  dans  celui  de  1717,  qui  n'est  qu'une  suile  du  prenicry 
n'ayant  point  été  revêtu  des  formalités  exigées  par  l'édit  de  1711,  eit 
échange  pouvaitètre  considéré  comme  nul*,— Mais aue  le  gouvernement, en 
prononçant  son  annulation,  a  remis  les  choses  dans  le  môme  état  oà  elles 
étaient  avant  le  contrat  ;— Considérant  que  les  terrains  donnés  en  échange 
par  la  sieur  Decotte  ne  pouvant  pas  lui  être  rendus ,  puisquMis  sont  ao> 
tuellement  enclavés  dans  le  jardin  des  Tuileries ^  il  est  juste  de  lai  ea 
payer  la  valeur;— Et  que,  pour  rendre  toutes  choses  égales,  cette  valent 
doit  être,  non  la  valeur  des  terrains  à  Tépoque  de  1715,  mais  celle  qu'ils 
avaient  à  l'époque  de  la  dépossession,  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
loi  du  1**  décembre  et  le  décret  du  11  piuv.  an  12  ;— Considérant,  rela- 
tivement a  la  valeur  des  bâtiments  élevés  sur  lesdits  terrains,  que  te  «lenr 
Decotte  a  à  se  reprocher  d'avoir  produit  trop  tard  Tacte  de  1717;  que 
l'administration  a  agi  d'après  l'acte  de  1715,  et  qu'il  doit  être  lenvoyéà 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  se  faire  payer  sa  quote-part  dans  la 
prodoit  des  matériaux  ;  — Art.  1.  La  demande  du  sieur  Decotte,  relative 
au  payement  de  la  valeur  entière  des  bâtiments  construits  sur  les  terrains 
donnés  en  échange  à  son  aïeul,  est  rejelée,  sauf  au  sieur  Décolle  hss 
pourvoir  devant  qui  de  droit ,  pour  se  faire  payer,  s'il  ne  Ta  déjà  été,  de 
sa  quote-part  dans  le  produit  de  l'adjudication  des  matériaux  desdiis  bAlî" 
ments.  —  Art.  2.  L'administration  des  domaines  payera  au  sîenr  Deoolll 
la  valeur  du  terrain  donné  en  échange  par  soa  aleuli  et  anjoord*hni  en- 
clavé dans  le  jardin  des  Tuileries,  ladite  valeur calcaléesar  le  prixaflhHl 
des  autres  lorrains  qui  l'avoisinent. 

Ou  31  juillet  1812.*Décr,  coqs,  d'A* 


ECHANGB.— S^ 


828 


de  la  CIKM0  pir  M  reçue  «n  eontre-échinge  ne  {mq!  réclamer  le 
privilège  di  ipendeor  sor  le  prli  de  l'immeuble  qu'il  a  donné  en 
écbangepoar  le  payement  des  dommages- Intérêts  qui  luisent 
dos  à  raison  de  sa  non-]oufssanee,  alors  même  que  cette  Jouis- 
sance lut  aurait  été  garantie  sous  privilège  et  hypothèque  par  le 
eeelrat  (Paris,  30  Janv.  1834)  (f  ).— -  V.  Privilège. 

Att.  Le  copermutant  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
édMiige,  peut  revendiquer  celle  qu'il  a  donnée  (c.civ.  art.  1705). 
—  Qoant  à  la  revendication  contre  les  tien  Qcquérewn  de  la 
cbese  donnée  en  centre-échange,  elle  était  refusée  par  la  loi  4» 
code  Dé  rêrum  permmt.  (Conf.  Re).  14  pralr.  an.  Il)  (t),  et 
diversement  résolue  par  les  anciens  parlements  (V.  Rép.  deMer^ 
llD,  V*  Échange,  $  3,  et  M.  Tropleng,  p.  57  à  42);  elle  n'est  pas 
décidée  par  l'art.  1705  qui,  en  accordant  la  faculté  de  répéter, 
ae  dll  point  si  c'est  contre  le  copermutant  seulement,  ou  aussi 
eoBire  les  tiers  acquéreurs.  Herlin  prétend  que  l'effet  de  la  re- 
ireadleation  est  borné  aui  parties  contractantes»  car  la  loi,  en 
asirelanant  le  vendeur  qui  vent  poursuivre  hypothécairement  le 
tiers  délenteur,  à  la  nécessité  d'une  inscription  hypothécaire, 
maoïresie  par  là  l'intention  de  lui  enlever  la  ressource  de  la  re* 
irendlcation  s*il  avait  négligé  de  s'inscrire.  —  Mais  il  ne  fout  pas 
eonCoodre  l'action  hypothécaire  avec  l'action  en  revendication, 
faole  de  payement  du  prix.  Que  la  première  soit  refusée  à  celui 
qal  ae  s'est  pas  contormé  aux  prescriptions  de  la  loi,  rien  de  plus 
faste.  Cela  ne  peut  paralyser  le  droit  qu'il  a  d'exercer  la  seconde. 

(1)  Btpkêi-^t  Mall«t  frères  C.  créancier  Lavaisse.  )  —  Par  contrai  à 
la  date  du  12  jaillet  1827,  la  société  Mallet  frères  échange  un  terraio  avec 
an«  maison  appartenant  aax  époux  Lavaitso,  moyenaant  une  sooUe  do 
8,240  fr.  qoo  la  fociété  Mallet  paye  comptant.  L'entrée  en  jouissance  de 
la  maison  ett  fixée  au  i"  juillet;  et  comme  le  locataire  qui  i^oscnpe  actuel- 
lement, le  sieur  Auliry,  a  demandé  eu  justice  la  résiliation  de  sou  bail , 
ks  époux  Liavaisse  s'obligent  solidairement  à  garantir  le  payemeut  des 
loyers  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail.  Enfin ,  noe  dernière  clause  dn 
contrat  d*échange  porte  que  les  époux  Lavaisse  affectent,  par  privilège  et 
hypothèque,  à  la  sûreté  et  garantie  de  tontei  les  conventions,  les  terrains 
qu'ils  ont  reçus  en  contre-échange.  *  L'instance  introduite  par  Aubry  se 
termine  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  13  mai  1829,  qui 
maintient  le  bail  et  ordonne  lontefois  que  les  loyers  ne  courront  qu'à  par- 
tir du  l*'  janv.  1Si8.— Il  résultait  de  là  ponr  les  frères  Mallet  une  non- 
{onissance  de  cinq  mois,  évaluée  à  5,500  fr.,  dont  ils  se  trouvèrent  créan- 
ciers envers  les  époux  Lavaisse,  qui  avaient  garanti  les  loyers  à  leur 
profit  à  compter  dn  1**  juillet  18i7. 

Après  avoir  (ait  constmire  une  maison  sur  le  terrain  qu'ils  avaient  reçu 
«a  échange ,  les  époux  Lavaisse  ont  consenti  diverses  hypothèques  sur 
r immeuble,  qnl  a  fini  par  être  vendu.  —  A  Tordre,  1rs  frères  Mallet  ont 
demandé  à  être  colloques  au  premier  rang,  comme  ayant  le  privilège  de 
Tendeurs,  pour  les  3,500  fr.  de  loyers  qu'ils  n'avaient  pas  touchés.  Mais, 
sur  la  contestation  élevée  par  les  sieurs  Antomarchi  et  autres  créanciers 
hypothécaires  des  époux  Lavaisse,  cette  demande  a  été  rejetèe  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  ces  termes:— «Attendu  que,  par  l'acte  dn  12jnill. 
iSS7,  la  société  Mallet  frères  a  donné  aux  sienr  et  dame  Lavaisse  un  ter- 
rain dépendant  dn  jardin  de  Tancien  bélel  des  Finances,  rue  Neuve-dM- 
Petits- Champs,  en  échange  d'une  maison  me  de  Ciichy  ;— Attendu  que  cet 
échange  s'est  consommé  moyennant  noe  souUe  de  8, SIC  fr.  au  profit  des 
époux  Lavaisse,  payée  avant  le  contrat,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  ledit 
acte;— Attendu  qu'au  moyen  de  la  soolte  taisant  le  complément  du  prix, 
l'acte  dn  12  juillet  18f7  ne  présente  plus  entre  les  parties  qu'un  siii»ple 
contrat  d'échange;  —  Attendu  qu'en  cet  état  la  société  Mallet  ne  peut  ré- 
clamer le  privil^e  établi  par  Tart.  il 03  c  civ.,  en  faveur  du  vendeur, 
pour  le  payement  dn  prix  d'un  immeuble  vendu ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
prix;  mais  que  la  société  Mallet ,  nrivée  d'une  partie  de  loyers  de  l'im- 
meuble à  elle  donné  en  échange,  aa,  aux  termes  de  Tart.  1705  du  même 
code,  que  le  droit  accordé  au  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange,  de  demander  des  dommages  et  inU^rèts  ou  de  répéter 
la  chose; —Attendu  qu'en  assimilant  même  l'échange  à  la  vente,  l'art.  SI05 
c.  civ.  n'accorde  de  privilège  que  pour  le  payement  du  prix  de  i'immeu- 
Mo;  que  l'art.  S 108  n'a  pour  objet  que  de  déterminer  le  mode  de  conser» 
Talion  et  de  publicité  du  privilège  établi  par  l'art.  S10&  en  faveur  do  ven* 
dcur,  et  ne  donne  aucune  extension  h  ce  privilège;— Attendu  que,  dans 
cetia  hypoihèse  même,  les  garanties  de  Jouissance  stipulées  par  les  sieur 
•t  dame  Lavaisse  en  faveur  des  sieurs  Mallet  et  consorts ,  dans  l'acte 
d'échange  du  1S  juillrt  1 8S7,  no  font  pa«  partie  du  prix...  » 

Appel  par  la  soi  ièté  Mallet.  —  On  a  dit,  dans  son  intérêt,  que  la  vente 
et  rechange  sent  deux  contrats  identiques,  avec  œtte  seule  différence  que 
le  prix,  dans  la  vente,  consiste  en  une  somme  d'argent,  tandis  que ,  dans 
réchange,  il  consiste  dans  une  chose  mobilière  ou  immobilière,  qui  sert  en 
mémo  lempsds  chose  elde  pi ix  ;— Que  l'art.  1707  c.  civ.dèdare  lui-même 
applicables  k  réchange  les  règles  dn  csquat  de  vente,  hsis  les  ces  excnp- 


iraillenrs,  le  défaut  d'Inscription  n'empêche  pas  le  Tendenr  de 
poursuivre,  même  contre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  ali^ 
nataires,  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prlij 
Telle  est,  an  reste,  l'opinion  de  Merlin,  loe.  eit.^  de  MM.  Durant 
ton,  t.  16,  n*  546-,  Duvergler,  n*  4i7;  Rolland  de  Vitlargues^ 
V  édit.,  V*  Échange,  n«  48;  Coulon,  Dialogue,  p.  424;  Zacha^ 
rie,  t.  S,  p.  577;  enfin,  de  M.  Tropiong,  toc.  ctt.,  qui,  après 
avoir  reproduit  tons  les  éléments  de  la  question,  résume,  sa 
belle  et  savante  argumentation,  en  ces  termes  :  «  Je  ne  conçois 
pas.  Je  l'avoue,  qu'on  hésite  un  instant  à  se  ranger  é  ce  dernier 
parti.  L'art.  1184  est  là  pour  fermer  la  bouche  à  toutes  les  ob- 
jections... Gomment  peut-on  donc  être  asses  oublieux  des  vrais 
principes  du  droit  français  pour  aller  chercher  un  argumentdans 
la  loi  4  au  code  D$  rsmm  psrmul.?  Ne  faut- il  pas  fermer  les  yeux 
aux  différences  profondes  qnl  séparent  la  théorie  française  de  la 
théorie  romaine?  D'ailleurs,  l'art.  1707,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
compare  rechange  à  la  vente.  Or,  l'art.  1654  autorise  l'ache- 
teur à  qui  le  prix  n'est  pas  payé  à  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente,  et  l'on  sait  que  cette  action  en  résolution  milite  contre  les 
tiers.  L'action  réelle  aura  donc  son  cours.  »  —  Il  n'y  a,  ce  sem* 
ble,  rien  de  sérieux  à  opposer  à  cela.— 11  a  été  décidé,  dans  une 
espèce  antérieure  au  code  civil,  que,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Grenoble,  l'évincé  n'avait  qu'une  action  en  garantie  contre 
son  échangiste  (Grenoble,  23  avr.  1830)  (3);  et  par  application 
des  lois  romaines,  il  a  été  aussi  Jugé  que  l'échangiste  évincé 

tés;  que, dès  lors, comme  aucune  disposition  n'enlève  à  l'échangiste  le  pri- 
vilège dn  vendeur,  il  est  en  droit  de  le  réclamer;— Qu'en  vain  le  tribunal 
objecte  qu'il  n*y  avait  plus  de  prix ,  dans  l'espèce,  par  suite  do  payement 
de  la  soolte  de  8,240  fr.  ;  qu'en  effet  il  résulte  dn  contrat  d'échange  que 
l'intention  des  parties  a  été  d'opposer  d'abord  le  terrain  cédé  par  les  appe- 
lants à  la  maison  des  époux  Lavaisse,  et  ensuite  la  soulte  pécuniaire  à  la 
garantie  des  loyers  de  cette  maison  qui  deviennent  ainsi  un  véritable  prix; 
que  d'ailleurs  nne  clause  assure  le  privilège  des  frères  MalUt ,  et  que  ce 


puisqu'il  place  seulement  le  copermutant  dans  la  po>ition  du  vendeur 
qui,  faute  do  payement  du  prix,  peut  demander,  à  son  choix ,  on  la  réso- 
lution de  la  vente,  ou  l'exercice  de  son  privilège  sur  le  prix.  —  Pour  les 
intimés,  on  reproduit  les  motifs  du  jugement  déféré.  —  On  ajoute  que  1m 
privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  se  suppléer;  qne  l'assimilsp 
tion  entre  la  vente  et  l'échange  ne  pourrait  être  invoquée  que  dans  un  eus 
oO  la  règle  qu'on  propose  ne  répugnerait  pas  à  la  nature  de  l'échange  ;— 
Que  Fart,  il  03  ne  parie  quedn  privilège  du  vendeur  pour  le  payemerit  du 
prix  ;  qu'il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  prix  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
tel  nne  garantie  de  bail  on  autres  stipulations  semblables  ;  que,  si  l'on 
admettait  le  contraire ,  il  serait  impossible  nu  conservateur,  lors  de  la 
transcription ,  et  à  défaut  d'évaluation ,  d'énoncer  dans  l'inscription  du 
privilège  le  montant  de  la  créance;  qne  la  garantie  étant  indéterminée, 
il  serait  même  impossible  do  l'évalner;— Qu'au  surplus  la  garantie  est  due 
par  le  vendeur,  tandis  qne  le  prix  est  dû  par  l'acquéreur,  ce  qui  en  fait 
sentir  la  différence  ;  —  Enfin,  que  la  clause  portant  aisctation  par  privi- 
lège est  ioefficaoe,  parce  que  les  privilèges  ne  peuvent  pas  résulter  de  la 
volonté  des  parties.  ~  Arrêt. 

La  cous  ;  —  AdopUnt  les  rootiti  des  premiers  juges ,  confinne,  etc. 

Du  SO  janv.  1854.>C.  de  Paris,  fch.-M.  Déhérain,  pr. 

(9)  (Bastier  C.  Serran. )— La  cooa;— Attendu  qne  la  loi  4,  c.  De  rer. 
psrm.,  décide  positivement  qne  l'échangiste  vis-à-vis  duquel  l'échange  n'a 
pas  été  exécuté  n'a  point  d'action  en  revendication  contre  le  tiers  acquéreur; 
—Que  le  motif  que  cette  loi  donne  dosa  décision  est  que  le  tiers  acquéreur 
a  reçu  en  propriété  la  chose  de  celui-là  même  auquel  celui  qui  agit  contre  le 
tiers  acquéreur  l'avait  livrée;— Que  ce  motif  est  général  et  s'applique  an  eu 
où  l'un  des  échangistes  se  trouve  évincé ,  comme  à  celui  qui  n^a  pas  été 
mis  en  possession  de  la  chose  qu'on  devait  lui  donner  en  échange;  que 
les  principes  généraux  rvfoteto  jwn  ianti$  mohitur  ;«•  aeetpinUtg ,  nemo 
pfiif  juriê  in  alium  iran$ftrrêpoUH  guàm  ipu  kabH,  se  trouvent  sans  appli- 
catiou  dans  nne  espèce  où  la  loi  y  déroge  spécialement;— Que  les  lois  qnl 
décident  que  l'éviction  de  l'un  des  copermutants  annule  rechange  ne 
s'expliquent  dans  leurs  termes  qu'entre  les  deux  parties,  et  n'ont  point  do 
conséquence  rigoureuse  contre  les  tiers  acquéreurs  ;  qu'enfin  la  jurispru- 
dence des  arrêts  n'étant  pas  uniforme  sur  la  question  dont  il  s'agit,  on  no 
saurait  trouver  on  motif  de  cassalion  contre  le  jugement  du  tribunal  d'ap« 
pel  de  Mmes(du  19  mess,  an  10),  en  ce  qu'il  aurait  préféré  l'interprétation 
la  plus  récente  et  celle  qui  ini  a  paru  la  pluseooformeà  l'équité  ;— Rejette. 

Du  14  prair.  aa  1S.-C.  C,  sea.  civ.-MM.  Ropérou,  rap.-Lamarque, 
ccoof. 

(3)  (Nartinon  C.  Bot.)  —  Là  goui;  —  Attendu  que  Bes ,  devenu 
fiupriélaire  par  suite  de  l'nCIs  du  l*'  niv.  an  8,  avait,  par  acte  du  4  p|u« 
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povmll  reradfqDar  te  diosa  ^nll  avail  t^tïwiê  ep  ioppti^-r 
échange,  même  contre  le  tiers  qui  i'avaU  aMiulse  do  i)ppoe  foi 
(Tottiouse,  7  veau  an  12  (l);  7  fl^r.  aa  10,  M.  Desaxars,  pr*, 
air*  Mirail-Lombrall  C.  Ratery,  a  te.)*  —  Au  reste,  sous  la  jwdia 
civil,  la  doctrloa  des  auteurs  modérées  a  é\é  Goosacréa  avae 

Vi4ie  siuiraDt,  éctuAg^  Us  immtal^les  qui  Uii  i^vaifoi  été  céfés  eq  p^fs- 
meot  par  ^ooDardel,  coolre  d^aulrps  inimeul^les  appartenant  aux  app- 
laolt;— Que  les  immeubles,  devenus  par  suite  de  cet  échange,  la  propriété 
de  pes,  avaient  été  pfr  lui  aliénés  à  Bayle,  Bélier  et  ooosorts,  parties  de 
Boomé;  —  Qat  c'est  contre  lesdKrs  parties  de  Boarne,  que  les  censoht 
HartieoB,  appelanis,  parties  de  Repeliia  ,  actionnés  «n  délaissement  dee 
imDteblMqni  lear  avaient  été  cédés  par  l'acte  d'écbapgt  du  4  |»1hv.  an  8^ 
eût  loreid  ees  demaa^*  eo  g»ranii«;  —(200  Tacts  4'é^^anio  q^i'ij  s^sK'f 
d*spyr^ciaF  a  ^é  p4s«é  aiilérieurs^^nt  au  code*  etqivs  c'est,  ly î^frés  {é^ 
disposiliftts  des  lois  alors  en  vigueur,  que  ses  (effets  doivent  être  jugés  ^ 
.'—  Qun  |ce  n^  serait  point  contre  le  permutant  lui  n^ème ,  mais  contre  des 
tiers  di testeurs  que  la  demande  serait  dirigée;  — Que  s  dans  le  cas  d'an 
échange .  et  lorsqu'un  des  copermatants  était  dépossédé  de  ia  chne  à  <ui 
livrée.  Il  Bravait  (loint  d'action  oootre  des  tiers  et  ee  pouvait  la  diriger 
que  ooatre  ses  copermntant  ;  qne  tel  est  i^esprit  et  le  sens  des  lois  rsr 
maiaes,  et  notaiaoïent  de  la  loi  4,  au  code  De  nrum  ^rwmiuUtmi  4ue  se 
serait  dsea  sans  Condement  qu'aurait, été  intentes  Taeiioa  des  consorts 
Harliann  contrs  les  parties  de  Boufnp}  -r-  Par  ces  wotito ,  ^SRS  sVrétejr 
aas  fins  de  noo-repeyoir  respectivement  proposée? ,  ajaoi  tel  égari)  qoç 
4er^ispo  à  l'appel  des  Marlinoo,  a  mis  1  appellation  du  jugement  reudg 
^  le  tribunal  civil  de  Briançon  ,  le  13  fév.  1824,  et  ce  dont  est  appel 
an  péant  j  et  par  nouveau  jugement^  s  A^is  Insdiis  Hsriinoo  hurs  de  cop 
ft  de  profits»  sur  la  damands  de  Marie- jdagijf^leipe  Aftrlinan,  fjepMPe  ^^y 
^  de  s^B  marf  ;  —  Cpndai9»0S  CfS  derQie;-s  i^ii  d>psss  t#a^  de  ^t^U^ 
ias|aaps  que  d'appf (,  envers  les  psf liss  4s  lUpeJlis. 

Pu  S5  avril  1830.rP.  ds  Greiiohle,  %•  ch.-M.  dé  NpaiUs,  Pf. 

(1)  (Li|he4r  C,  Hn\*  Pulf|)ou,)  •—  Ls  Tsipuiia^  ;  —  Considérant  que 
!>sl  oial  à  pirppes  aup  Js  trjhjfpsi  4P  p^^|a|ere  iai^lsAFS  s  r>  fusé  à  Labeiif 
I  délaisseipent  de  la  vigne  par  laj  haiiiiee  «;p  écijsoge  S  p^rpp  et  Gouze, 
mariés,  acluellemeni  jeuie  par  les  l^éritiers  Puiiboi),  soms  prM^i^le  qu£  1er 
dit  PMlibsa  n'afant  pas  traii^  avec  Isdj^  l^al^e^r,  )s  g^fsqlÏA  icoous  lut 
efsrcée  pi^r  ^e  dernier  o'tiiajt  pas  fondée;  t-  Qup  c^tle  4épisjpn  f si  con- 
tpiirs  #a  l^ifs  Ui^^  da  U  ^  1»  ^»r  *>«  f''**  ?»rm4*i  quj  veut  qqp, 
«  dans  Is  cas  d'un  ^cbangs,  lecpp^rfnuUntéviBei6|kit  la  Cwlié,  ou  de  r4- 
alaatsf  des  dAB^nagep- intérêts,  ou  de  reprendre  la  cbpse  gui  ^v^it  étL>  dop- 
aée  pB  cap^f-^angs,  saqs  distiogiier  si  elle  a  ^lé  aliénés,  Qif  si  elle  se 
llfsavssACorp  entre  f^s  pains  de  loutre  copermutapt;  1>  —  Qp'en  vaip  pp 
apppisia  loi  ly  néfss  yjre,  sq  codp.  ainsi  que  les  sqtsnr?  qui  ont  j^crjt 
sur  seite  loi,  parjce  que  Tesi^ce  qu'elle  reofefms  n'est  pîM  applicable  ^ 
l»s  asùtfl  :  ri)jpaib^  fis  cftie  Ipi  est  çejlp  o^,  après  avoir  traité  d'pp 
fc)HM>aSf  ^^ua  des  poperçmsttU  a'obtient  P4^  Ip tradition  de  |a  c|iQse  qu'on 
lui  avait  pfonùge  en  cpptrsré/cbaoge,  tandis  que  la  sienne  a  éié  d^jc^  regpe 
ft  aliénée  par  rauUs  copermutani;  dans  lequel  cas  la  loi  décide  que  le 
liers  siaqaérsnr  ne  peut  être  ^urcé  au  déUissemsnt;  qu'il  n'est  pas,  comme 
rea  ?ait»  qnestioa  d'évi^ion  dans  celle  loi;  que  le  q^s  ponr  lequel  elle  est 
laitp  ne  pept  pas  même  en  supposer,  puisqq'ij  es^mpossibie  qi^p  le  copef- 
90lan(  dont  elle  s'occppe  ait  souffert  4'évictiop,  n'a}an|  j{^pais  ^té  pn 
fM^spession  de  |a  pf^ss  pfpmife;  ou'il  oe  s'agit  ifooc,  (i^ns  celle  loi,  qqe 
du  jlroit  qe'op  s,  ou  ijs  Paaiop  qu  op  peat  ej^rcsr  4ans  |s  cas  de  Tjne&é- 
cution  d'un  contrat  d'échange;  —  Que  c'est  d'après  cettp  précision  gpe 
plusieprs  auteurs,  tels  que  i^jas,  Dumoulin  et  astres,  ont  décidé  que  le 
copermutant  évincé  peut  revendiquer  du  ti«rs  acqijéreur  l'objet  qu'il  avait 
dons0  en  échange,  pi  que  plusieurs  arrêts  lont  jugé  ainsi;  —  Que  c*est 
sar  les  mêmes  principes  que  la  question  lut  ainsi  décidée  par  le  tri|)Qpal 
Ini-méms,  le  7  flor.an  10,  dans  Ip  procès  dp  Pierre  Comités,  Izarn,  Mi- 
rail  et  autres,  au  rapport  de  Uicard;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  de  réformpr  la 
disfiositioa  du  jugement  attaqué,  à  cet  égard,  par  ledit  Labeur,  et  de  Ipi 
accordsr  le  délaissement  par  loi  dsfflaa4J  contre  les  hériliefs  Oulibon;  -r- 
Par  aef  siotifs,  cassor 

Da  7  vent,  an  l2.7Trib.  d'appel  4s  Touloiisp.rM*  Dpsazars,  pr^ 

12)  \^  Etfécts  -r-  (Varèse  ei  Ousap  C.  Montaoler,)  —  Bù  vent,  an  il , 
#p£angp  de  deu^  ip^i^ons  entre  Varèse  et  Monlanier,  —  L'immeuble  donné 
fe  épl^ange  par  Moalanier  fut  à  rioslant  frappé  d'inscriptions  hypoihé- 
(airsspsr  les  créanciers  de  Varèse.  —  Montanier  fut  évincé  de  l'immeuble 
jlpna^  en  contre-échange  par  Varèse.  —  Il  demanda  la  résolution  du  con- 
trat, et  voulut  reprendre  eou  immeuble  libre  de  toutes  hypothèques.  — 
^ftgeaient  qoi  prononce  la  résolution  et  donne  mainlevée  des  hypothèques. 
•--  aippel  des  créanciers.  ^  Us  prétendent  que  les  lois  qui  décident  que 
rdvistioB  de  l'uB  i^iS  eopermutaols  annule  rechange  p'oot  pioint  de  con- 
séquence contre  les  créanciers  hy  poth^res  ni  contrp  ^s  tiprs  acqv4reurs. 
Trr  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant  que,  soit  d'après  les  principes  existants  k  l*d- 
faque  de  Pacte  d'échange,  soit  d'après  la  règle  fixée  par  le  code  civil,  art. 
S7tt5,les  frères  Montanier  ayant  été  évincés, par  le  faites  Varèsp,  du  cous- 
soo  qu'il  leur  avait  donné  en  échange,  ont  incontestablement  le  droit  contre 
ses  héritiers  de  faire  résilier  l'acte  d'échange  et  de  reprendre  la  maison 


naanlmlt^  ap  eela  iesconrs  d*app^r  II  a  été  décidé,  en  effet,  fu^ 
le  aopermutant  évincé  (}e  la  pbose  qu'il  a  rççue  en  échange ,  a  le 
droit  da  répéter  celle  qu'il  a  repiise  en  contre-échange,  alors  mém» 
qa'e||e  est  passée  eair^  les  mpins  d'un  tiers  acquéreur  (aix^  S3  mal 
1813;  Grenoble,  18  jiiin.  1834;  Lypo,  M  Janv,  1839(^};|liOffl, 
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qu'ils  luj  avaient  désemparée  par  l'effet  de  cet  échange;  — •  Coosidéfanl 
qu'il  s'agit  d'examiner  s  il  peut  en  être  de  même  S  PeacoeCredss  çrêee* 
ciers  de  Varèse,  qui  ont  pris  d^  Inseriptieos  d'hypeUÉèqueeor  ledils 


ssB  antérieurement  aux  frères  Montanier;  —  Que  si  on  soeeaUa  la  jasff^ 
pradsoce  du  ci -devant  parlement  da  Prefence,  qiH  a  fait  i^la  jasqu'ae 
code  civil,  an  trouve  daas  tsas  les  aaeurs  du  pays  qn'il  a  ipvjpprs  é^^  d^ 
cidé  que  Ip  copermutant  évincé  de  Timm^ablp  reçu  en  échange  poqvitit  re« 
prendre  ip  propriéié  dp  c^lui  qu'il  ava|t,  ipéme  contre  le  tiers  détenteor, 
et  qif'a  pjps  fortf»  raisun  les  hypothèques  contractées  étaient  éteintes  par 
la  résolution  de  Tacie  d'échange;  —  Que  Pécfaange  éiant  eamparéa  la 
vente,  te  copermutant  évincé  a  droit,  comnoe  le  vendeur  non  peféda  pria, 
de  faire  résilier  Parte,  noeofoetanl  que  drs  tiers  aient  asqais  dss  èfpep 
tVqtiessBr  l'immeuble  qei  sel  répété,  pesce  qep  celle  r^péiitioq  0ti  i^i  d«ei| 
réel,  «ne  véritable  reveedisalioB  qei  n'est  pas  soMmise  aa  ségiias  byp(i« 
tbécaire;  —  CoAsidérast  qas  Tqrt-  9I2&  c,  pivr  afapt  pr^popce  que  cep| 
qui  n'oni  sar  i'immirubie  qu'un  droit  spspeqdn  par  une  condition,  on  ré- 
suli^bledass  un  cerjaip  (cas,  ou  sujettes  à  rescision,  ne  peuvent  con<entir 
qu'upe  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conrlitioos  ou  à  la  même  reeeteieBj 

?u'ain9i  i  éviction  de  la  chose  reçue  en  échan^  opéraol  la  fésolaliea  de 
échange,  et  l'effet  de  la  résolutioa  élant,  d*ap«ês  Part.  1  ti5,  dersmeCMi 
les  choses  au  même  état  q«M  si  l'oMigatioa  arasait  pas  asisid,  il  ae  réeelif 
que  les  cré^ciers,  sur  oq  immeuble  dotit  la  yroptiété  eet  réeoittblSy  ae 
pepveot  plus  faire  valoir  leofs  l|ypothè(|ues  sorcet  immenhle; 

Considérant  ^ue  la  veuve  Varèsq,  en  sqn  propre,  et  Bossap  ns  peeteet 
exciper  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sous  jagnelie  la  veuve  Vafèeea  prit 
inscription  sur  la  maison  cédée  à  son  mari  par  les  frères  Maolaaier;  car, 
lors  mémo  que  Varèse  aurait  fait  transcrire  au  buresn  de  TouIm  ^arla 
maison  doitt  il  acquérait  la  propriété,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas  fait traas- 
jçrire  au  bureau  de  Tarascon,  pour  se  dépouiller  envers  le  tiers  dueoassee 
donné  en  échangs;  et  qu*ainsi  n'ayant  pn  devenir  propriétaire  de  tamai» 
son  envers  le  tiers  qu'en  tant  qu'il  aurait  cessé  d'être  propriétaire  deeeee- 
sou,  ft  n'ayant  pu  avoir  en  même  temps  dans  ses  mains  et  la  ebeee  et  le 

firif ,  il  faudrait  en  conclure,  ou  que  cette  transcription,  ayant  dem^eré 
mparfaile,  n'a  pu  produire  aucun  effet,  ou  qu'elle  a  retenu  le  priviléfie 
ep  faveur  des  frères  Montanier,  puisqu'aux  yeux  da  tiere  Varèse  a'avail 
point  désemparé  de  contre-valeur  de  cette  maison;  que  la  propriété  da 
coussou  rosUit  encore  sur  sa  tête,  et  qu'il  en  a  été  dirertement  exproprié, 
comme  s'il  ne  l'avait  pas  donné  en  échange;  —  Qae  si,  par  eentraire,  Ut 
transcription  n'a  point  éié  faite  à  Toulon ,  s'agissant  ainsi  d'aa  privitégv 
acquis  pendant  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  d'un  privilège  aa  ppoitde  ven« 
deur,  aucun  délai,  aucune  déchéance  ne  pouvaient  courir  codIps  les  frètes 
Monianier,  puisqu'aux  yeux  des  tiers,  le  défaut  de  tranecrtpiioB  les  iaisaît 
considérer  comme  étant  encore  propriétaires  de  ladite  maison;  — Qe'ea« 
suite  le  code  civil  ayant  remplacé  la  loi  do  11  brum.  an  7,  et  aeeiB  délai 
pour  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  n'étant  prescrit,  la  veave  Va- 
rèse ni  Oussap  ne  pourraient  opposer  aucune  déchéance  oontre  Isa  Ivèns 
Montanier  ni  i^ucnne  priorité  snr  eux; 

Considérant  que  les  frères  Montanier  n'ont  pas  perdu,  par  lear  iesorip- 
lion  du  1^  frim.  an  14,  le  droit  de  reprendre  leur  naiiton,  puisque  l'art. 
2705  précité  4u  cqde  donne  l'option  de  conclure  à  la  répélitien  de  ia  dioee 
^t  aux  dommages-inléréis,  et  que  le  mên)e  droit  est  acquis  aa  veod««r  Bas 
payé  (lu  prix,  quoiqu'il  en  qit  inscrit  le  privilège,  PinscriptioB  s'élBat, 
4'ailleur?,  qu'une  mesure  conservatoire  qui  ne  caraeiéri«e  aaeaae  optiaB; 
—  Considérant  que  Taciion  en  répétition  de  la  mcIsoB  exercée  par  les 
frères  Montanier  doit  être  régie  psr  les  principes  en  vigueur  à  l'époque  et 
elle  est  née,  c'e.nà-dire  par  le  code  civil,  puisqu'ils  ont  été  évÎBOés  da 
C0U8S0U  le  !22  frim.  an  13;  —Considérant  que  la  veuve  Varèse  et  I>Msap 
ne  pouvant  s'opposer  k  la  résolution  de  l'acte  d'échange,  ils  ne  peavenC 
imposer  aux  frères  Montanier  l'obligation  de  leur  payer  le  monlantde  ieais 
inscriptions,  puisiju'eiles  sont  soumises  à  la  même  résolulioB,  et  ^«"08 
contraire  les  inscriptions  sur  ladite  maison  doivent  être  rayées;  *  Gea- 
sidérant  que  les  frères  Montanier  offrent  néanmoins,  sert  à  l'hoirie  Varèse, 
soit  h  sa  veuve  en  son  propi^  et  à  Dussap»  de  se  désister  de  la  reprlae  de 
leur  maison,  moyennant  qpMIs  soient  payés  incontinent  d'me  indeanllé 
qu'ils  portent  à  è3,060  fr.,  et  en  outre  des  dépenses  de  l'instaneei  — 
Qu'étant  convenu  qae  la  maison  faut  au  delà  de  cette  somme,  radniêsJe» 
de  cette  option  est  avanlagrqse  h  l'hoirie  Varèse,  à  la  veuve  et  è  Haseap; 
et  que,  si  la  maison  pouvait  valoir  moins,  cette  option  ne  lear  perterait 
aucun  préjudice,  puisqu'il  leur  sera  facultatif  de  ne  pas  l'aceepter;  — 
Considérant  que  l'appel  étant  mal  fondé,  les  dépens  doivent  ètie  snppor- 
iés  par  les  suppléants;  —  Met  l'appellation  au  néant;  erdeeee  que  ce 
dont  est  appfl  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet;  et  de  mèaM suite, 
ordonne  que  les  inscripUpps  d'hypothèque  prises  au  bureae  de  Toalen, 
sur  la  maison  dont  il  s'agit,  seront  rpdiées  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, en  vertu  du  présent  arrêt;  condamne  les  appelants  à  l'ameade 
de  10  Ir.  et  aux  dépens;  et  néanmoins  concède  acte  àMonlaoierlièfesde 
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S^sect.,  l^'luiD  1809,  aff.  Lacolombe  C.  Simoid;  Bordeaux,  12 
}t(tù  1846,  aff.  Meunier,  D.  P.  47.  2.  33  j  PoiUerBi  30  luia  1847, 

ait.  Molineau,  D.  P.  47.  2.  190). 

<■-  ■ 

€e  (fu^  liftsênt  t'o]rtioo  Ml  partfes  de  Ta^sy  et  de  Vial  de  leur  pajer  la 
tomme  de  23,060  fr.,  iodépeDdamméDi  dcfe  dépeai,  elc. 
te  25  moi  l8tS.-€.  d'Aix.eb.  cif. 

f  £«p4Mi^  (Niot  C.  Btacbe.)  -^  Eof82t,  «a  éebMge  d^immeobles 
kiUrvieot  eoire  le  eiear  Niet ,  d^uoe  pari,  et  lee  iieort  Cfaaiae  père  el  fils 
aloé ,  de  Paulre  ^chacoa  des  copermotmls  joiitl  de*  immcuëies  éebaogés 
lo^qu^o  18o2.  —  A  celte  époque,  les  enfoBls  Cbaine,  k  Toicepùoo  de 
ratotf ,  partie  eD  Tacle  de  182:2,  as^igoent  Niel  en  délai>6eoieoi  de  rim« 
ïbeubfe  a  ftfi  remis  par  suite  de  l'échange  ;  Us  soulienof  ot  que  cet  im- 
ftMubM  âfrpar(«ttaD(  a  le^  itfère ,  D*a  pa  ét^è  Valablement  aliéné.  —  Le 
iiéttf  Nièl  domatfdi,  àe  soo  idté ,  pour  le  cas  oft  il  serait  éifncé ,  f  aonu- 
talioo  doToete  4'<ebaDg#,  el  p^r  soi(e  lé  délassement  des  fmmpobles 
^il  •▼«H  remis  en  eoviro-éehanga  tm  siaur  CbaÎDe  ^  et  qae  ee  dernier 
Avait  veodas  eo  1823/  au  sieur  Biacbe}  ce  iiers  acquéreur  (ut  ea  couse- 
qoeoce  amené  dans  l'io^tance.  •—  25  mai  1833,  jugemeol  qui  aeeoehte  la 
aemandfe  des  enfunts  Cbaine,  condamne  Niel  a  délaisser  qoalro  eia- 
OtfMùfes  dft  Pimmeuble  à  lui  remis ,  et  prononce  en  même  lemp«  la  réso- 
ratttfn  do  l*acte  dVcbange  et  ordonne  le  déiaissemeni,  contre  le  aieor 
MactoO/  -**-  Appel  de  ee  tiers  acquéreur.  —  Arrêt. 

La  ooui;  —  Atleodu  que ,  d'après  lea  drspovitions  de  Tart.  t70ï(  c. 
mw»4  lo  copernralaat  qui  eac  étineé  Oe  la  cb(ise  qu'il  a  reçue'  etr  échange , 
0  lo  éfoii  de  répéter  eeîlo  qu^M  avail  raaùM  an  Oontre-ocbOo^  ;  —  Ai- 
leodu  oue  cet  article  ne  fait  pas  du  di»l»nclioo  outre  le  cas  eu  la  ebose 
échangée  est  encore  entre  les  mains  de  ^échangiste  et  oeluî  oA  oUe  est 
]^issée  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que  toutes  les  règles  pres- 
eriles  par  te  contrat  de  vente  sont  applicables  à  rechange;  que  la  chose 
éebaftffée  étsf^t  le  prit  ou  la  compensation  de  la  chose  mise  en  contre- 
•èiioogo  i  rOcbangiste  qui  estétfncé  se  trouve  dans  fa  même  (rosilion  que 
)•  vsfl^uf  qui  fiVsl  pta  ^ayé  de  suo  prn  et  qtrr  a  fe  droit  (Té  demander 
I»  résoloiioo  delo  vsute  et  rsvfvdfqoer  ooo  kaifteuble  eo  qOc^nes  maiAs 
qo'il  se  Iroovs  ;  —  Atleudo  i  néunmoin»,  que  ta  reveodIealkKif  faite  par 
i*échaRgîflo  éviDcé  sootre  Ms  tiers  déleoleurs  d«»  cbovi^s  qé^fl  avait  re- 
mises en  échange ,  ne  peut  être  que  de  la  quotité  pour  laqOie;lle  Téchanf^e 
aoirouv»  anuulé,  puisque  sMI  était  permis  k  récbangiàte  Oviacé  d'une 
imrlio  oHrlement  Oes  iaiflièubles  compris  dass  l'échange  ,*  dé  retenir  la 
port  OOD  MfevéiqoéeetOc  rtpreoéio  la  loialité  des  immeoMes  qu'il  avait 
Mfliisoo  oonire -échange,  il  si»  prévavOrait  de  lo  ebAse  et  du  prrx  ;  '- 
éki^^àfÊ  que  le  jugemenl  dent  est  opipel,  eo  onoulani  IVchaage  ioterveou 
ooire  Cboioe  père  et  Ois  et  Niel ,  qooal  aux  immeubles  revendiquée  par 
ks  coosons  Chaias  <etie  OAioteiiasl  pour  les  aotres  immeubles  née  re- 
teudi^oés  f  ne  devait  avtoriaer  lo  retteodkatioê  On  Hoeieobiee  veedus  à 
Biache ,  que  dans  k  proportiea  deceux  Oeot  Niel  serait  évin«é  ;— Attendu 
qu'il  est  défiuititement  jngé  entre  lio  coasorls  Ctaoine  H  Nre  1,  que  la  part 
révenonl  a  Chaîne  fils  aioé  continuerait  k  opparieiiir  à  Niet  par  IVffet  de 
î'échoof e  dout  s'agit  ;  -^  Attendu  que  KéviriiofA  éprouvée  par  fécban- 
f  iëèe  dvit  être  la  mesuve  de  Taelioft  en  délsiSMmefM  eeutre  le  fiers  dé- 
%eoto«f  ;  -qo'ariosi  Niel  n'a  po,  par  des  ifBttê  faites  en  son  aem  à  la  barre 
ée  loooor  d'abandonner  les  imaienbles  poor  lesquels  rechange  o  été  maîn- 
teoo  f  se  procurer  le  moyen  centre  Blochs  de  loi  demaadc^r  le  délaisse- 
imDl  ëe  k  totalité  des  maisoss  qoe  oeloi-ci  a  acquises  des  Chaîne'  père  et 
^^  —  Ordoane  que  Blache  retiendra  sur  les  maisons  revendiquées ,  et 
éooA  le  déiaissemeni  est  ordénnO  su  preAi  de  Niel,  une  part  propertion- 
•eUoà  la  valeur  des  immeuMes  que  Niel  a  le  droit  de  retenir  sur  ceux 
oomofis  doos  l'acte  d'échange  do  20  oof .  1S22,  d'après  la  décision  des 
ffeoMers  Juges ,  etc. 

B»  IBjaiU.  iSSO.*^.  dvGreauMo,  t*  eb.-M.  Foomter,  pr. 
8*  Btfiu^  -^  (Besland  C.  Favee.)  —  Le  27  avr.  1831,  Favre  et  Ta- 
«Ogoe  échangent,  sans  seulie ,  deux  préo  :  il  est  énoncé  dans  Pacte  que  tes 
iameubles  suei  l'un  et  l'autre  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques. — 
Jmu  24  )nMety  Vacognevuod  k  Doslaod  le  pré  qu'il  a  reçu  de  Favre.  — En 
1837,  deoeréauoiers  de  Vaeogoe ,  ayauft  hypothèque  sur  le  pré  donné  en 
échuége  OFavre,  formeoi  eonire  celui-ci  une  demaude  en  délaissement 
oO  eo  payement  de  lear  créance*  —  Fans  délaisse,  et  le  11  STril  1837, 
isnae  oootre  Vacogne  el  Boahiod  lue  deaiands  en  résolution  du  contrat 
4>0ebo0|re  f  du  27  avr.  1831,  el  eo  reTeodicafioa  du  pré  qu'il  a  livré. 

ko  Ofdvi  1898,  jugemeat  do  tribunul  civil  de  Villeframrbe,  qtii  :  — 
«  fioooidéraniqo^aux  termes  de  l'ar^.  1705  e^  eiv.,  \t  copermntant  évincé 
do  la  chess  qu'il  a  reçue  en  échaage  a  le  droit  de  répéter  celle  qu'il  avait 
flomise  ea  «on Irsk échange  $  que  cette  di^pesitiao  de  U  loi  pardlt  absolue  et 
féoérolo  ;  qu'eHe  no  distingue  point  le  eatr  oo  la  chose  échangée  est  en- 
oove  ooIre  keouaatiis  de  l'échangiste  d'avec  le  cas  où  cette  chose  est  passée 
«Biru  lus  omino  d'au  tiere;  qo'uoe  telle  dislîneiioe ,  si  eHe  eOt  été  dans 
Tioteolioo  do  législateur,  a'aorait  pas  tta«qoé  d'être  expresse  et  for- 
OmHu;  qa'oo  ne  saurait  l'iudaire  de  Texpressiou  répéter  employée  dans 
Fortide prédite 9  que  iFailleova  oel  article,  si  l'en  veut  supposer  qu'il  n'ait 
léolleaMul  prévu  que  le  premier  eus  dont  il  vieni  d'être  parlé ,  n'a  évi- 
diaanievie  rieo  dioposé  pour  la  secoad ,  et  qu'a  l'égard  de  celui-ci  c'est 
«it  fèglsa  féoéraiso  do  droit  qu'il  fout  recourir  poor  décider  la 


49.  Cependavl  eo  f  rtfecipo  wssd  da  MMvot^  aotf  oppfieàtrod, 
daua  lo  cas  où  le  titra  déleolear  peut  opposer  M  proserlpHoB 
déceaiMde  (Toulouse,  15  aoài  1827,  off.  Fi-oNieau,  e'  Preacrl^.; 

question  qu'il  présente  k  juger  ;  —  Considérant  ainsi  qv'sa  Se  reporliat 
à  la  nature  du  contrat  d'échange,  il  n'est  point  douteux  qoe  rdchao^ioio 
ee  puisse  invoquer  les  dispositions  des  art.  1183  el  1184  c*  eiv,^  cootro 
les  tiers  mêmes  qui  auraient  acquis  la  chose  par  la  remise  eu  coatre-! 
échange  de  celle  qu'il  avait  reçue,  puisque ,  par  Peffelde  la  i^solnlioodu 
cootrat,  dem»odée  et  obtenue  dans  le  cas  du  dernier  de  ces  articles,  les 
choses  devraient  être  remises  dans  le  mêehe  ééat  que  si  robligation  a'Ovaît 
jamais  eiisté  entre  les  parties  eontraelaotes  (an^  1  f  B3)7  —  Goosidéfaat 
au  surplus  que  l'art.  1707  du  mène  code  rend  applicable^  à  FdèlMmge 
toutes  les  règles  prescriiss  pour  le  contraire  veule  ^  o'oot  pasdid  spé-. 
cialemeot  tracées  par  les  articles  qui  précèdent  sous  le  titre  de  l'éehooge, 
qu'aio>i,  si  le  vendeur  qui  n'est  pas  piiyé  de  son  prix  a  le  droit,  suivaat 
l'art.  1654,  de  demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  revenoiquer  soa 
immeuble  en  qOelques  mains  qu'fl  se  trouve ,  ce  qui  est  on  point  de  doo* 
Ir^ae  et  de  jufisphidence  aujoitfd'bO?  incontesf atrie ,  il  ne  saurait  Mrecoh- 
testé  dovaaiage  que  I  échaa^iste  o'ail  le  même  droit ,  lorsc^iie  4  pdr  f  évio- 
lion  de  la  chesoqa'ila  reçue  eu  dcbaogeyel  qoi  fermé  le  prit  Oo  la  èoiO- 
pensaiioD  de,  selle  qu'il  a  donoée  eo  ceolre-échaoge^  il  se  Ireute 
évidemment  dans  ta  même  position  que  le  vendeur  qoi  a'a  pas  did  payé 
de  son  prix;  ou'eofin,  si  (art.  t\%^  c*  civ.  dispose  expressémeot  que 
ceèx  (\ïi\  n'66i  sor.uà  îiViméoMë  qu'un  droit  résoluble  dans  certains  cas, 
ae  peereat  éou^rffir  ^u'Onê  bf  potbêqoe  soumise  à  la  même  condition ,  h 
|due  lOfte  rajoeo  otf  doH  dl<4<ier  que  récbangist(<  comme  le  vendeur,  qui 
O'entetf  fvr  rtonfeeuhie  veedt  eo  reçu  en  écbaoge,  qu'un  drcdt  de  pro- 
priété sujet  a  réselotioo,  n'mli  pu  trausaieltre  cet  iOmeubie  0  des  tiers 
que  sous  l'aSeetation  des  mêmes  charges  et  coodiiieDO ,  suivant  lo  OMlimo 
Nemo  plu»  juriê  in  aliwn  tramftm  polctl  qitàm  ipes  habêêf  —  GoasMd- 
rant,  d'après  tous  ces  principes^  queFavre,  qui  a.elédans  laBéces4té  do 
délaisser  aux  sieurs  filasse,  Accary  et  Biliict,  créanciers  de  Vaeogae, 
PinAtmeubte  par  lui  reçu  en  échange  de  ce  dernier,  et  qui  se  trouve  aiosi 
ifhcé  de  cet  immeuble,  est  inccniestablement  fondé  aujourd'hui  a  de- 
mander la  résoldtioù  de  son  contrat  d'échange  avec  ledit  Va<ogne,  et  h 
revendiquer  le  pré  qu'il  lui  a  donné  en  cootre-écbani^e ,  même  contre 
Boslaod  ,  qui  en  est  aujourd'hui  tiers  détenteur,  mais  qui  ne  peut  opposer 
a  Favre  la  prescription  décennale ,  n'ayant  acquis  de  Vacogne  rimmeoblo 
revendiqué  qoe  depuis  moins  de  dix  ans  ; 

«  CiiOsfdeîranty  d'ailleors ,  que  Vacogne  ^  peur  repousser  la  denaaae 
en  résolotioo  de  son  contrat  d'échange  avec  Favre ,  ne  peut  valablemeat 
Opposer  a  céfui-cl  le  délaissement  qu'il  a  (ait  de  ^immeuble  par  lui  reçu 
eo  contre-échange ,  puisque  ce  délaissement ,  de  la  part  dodit  Favre  ,  a*a 
dté  que  \é  résultat  forcé  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  les  créutf- 
ciers.de  Vacogne,  ayaOi  sor  Pimmeuble  dont  s'agit  des  hypothèques  aa- 
térientesa  l'échange  du  27  avr.  1831  ;  qu'eo  outre,  non-seulement  h  la 
forme ,  lé  délaissement  en  quesiîotf  fait  par  Favre  ,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  la  loi,  n'avait  pas  besoin  de  l'assentiment  de  Vacogne  ;  mais 
encore  qo'atf  fomlf  ff  ne  ihange  véritablement  rien  à  l'état  des  choses  qui 
était  celui  dés  contractants  a  l'époque  de  l'échange  entre  Favre  et  Vacogne, 
puisque  la  dette  hypothécaire  qui  atfecte  l'immeuble  délaissé  est  antérieure 
a  cette  époque,  et  qu'aujourd'hui  le  délaissement  dont  S'agit  n'empdche 
peiot  que  Vacogne  ne  puisse  reprendre  son  immeuble  en  payant  la  dette 
qui  TalfecCè',  et  le  rendre  aiosi  libre  de  même  qu'il  eût  dû  le  faire  autrefois 
pour  letransûieitre  àson  copermu'taot  comme  Téqui  valent  de  la  chose  par  lui 
reçue  en  échangé  ;  —  Dit  et  prononce  que  la  demande  de  Favre,  ea  résolnlioo 
de  l'acte  d'échange  du  27  a%  r.  1 83 1 ,  pa«sé  entre  lui  et  Vacogne,  est  admise  ; 
qp'  ledit  acte  d'écbadge  eét  mis  au  néant,  et  les  choses  remises  entre  les 
parties  an  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais  existé  ;  qu'en  cdo- 
séquènce ,  Favre  est  autorisé  à  se  mettre  en  possession  du  pré  qu'il  avait 
doiMé  ea  écbaoge  k  Vacogne ,  pour  en  jouir  comme  de  chose  k  lui  appar- 
tenant et  ds  la  même  manière  qu'il  en  jouissait  avant  l'acte  déchange 
susrappelé;  —  Condamne  Vacogne  en  fous  les  dépens,  sans  dommages- 
intérêts;  —  Déclare  le  présent  jugement  commun  au  sieur  Boslaod  ,  tiers 
délenteur  du  pré  de  Favre  doni  il  s'agit,  s 

Appel  de  Bosland.— il  soutient  que  l'art.  1705  c.  cit.,  laisse  la  ques- 
tion iuddcise,  et  qu'on  ne  peut  appliquer  k  l'échange  les  principes  de  la 
vente.  11  invoque  la  loi  4  G.  Di  rerpermut.;  il  pense  que,  malgré  la  con- 
troverse à  laquelle  cette  loi  a  donné  lieu,  elle  décide  la  question  en  faveur 
du  tiers  acquéreur;  que  la  jurisprudence  des  parlements  était  unanime 
pour  refusvr  a  l'échirn$(iste ,  même  en  cas  d'éviction ,  la  faculté  de  f|(péter 
contre  un  tiers acqnêreur  la'  chose  qu'il  avaii  donnée  en  échange  (Merlin, 
Rép.,  t^Éêbange;  arrêt  du  grand  conseil,  du  30  Atars  1673;  arrêt  do 
parlement  de  Toulouse,  du  22  fév.  1741  ;  Cass.  16  prair.  an  12j.— XdI 
était  l'état  de  la  juilsprudenre ,  ajoute  Boslaod.  k  l'époque  de-U  rédac* 
tiuu  du  code  civil  :  f\én  a'îndîque ,  de  la  part  des  rédacteurs ,  la  clouté 
de  faire  prévaloir  une  opinion  différente.  Au  contraire,  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  1705  c.  ctv.  concourent  k  l'affermir.  Le  texte,  car  hi  lola'ao-. 
corde  que  deux  actions  au  cboil  du  copermutant  évincé,  celle  su  doai-i 
mages- intérêts  et  la  répétitioo  delà  chose;  or  la  première  oe  peut  évideoi* 
ment  être  dirigée  eoAtre  le  tiers  acquéreur,  et  la  répétition  ae  doit|ia  éHO 
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Grenoble,  26  fév.  I8S1  »  aff.  eomm.  de  Frontanea  «  eod.;  Lyon , 
12  Jany.  1839,  aff.  Bosland,  V.a*  46,  Ntmes,  19  (év.  1839,  aff. 
Combe,  V*  Prescript.;  V.  aa88l,  en  ce  sens,  Goolon,  35*  dialogue. 

AS.  Enfin ,  Taction  en  revendication  ne  peut  non  plus  être 
exercée,  lorsque,  par  exemple,  il  a  été  contracté,  le  même  Jour, 
entre  deux  négociants ,  des  obligations  réciproques,  l'un  souscri- 
vant to  profit  de  l'autre  no  billet  à  ordre,  celui-ci,  de  son  côté, 
souscrivant  au  profit  de  celui-là  quatre  lettres  de  cbange,  de 
valeur  à  peu  près  égale  au  billet.  On  ne  doit  voir  dans  cette  négo- 
ciation qu'un  contrtU  de  change  auquel  ne  peuvent  s'appliquer 
les  principes  relatifs  à  l'échange  (  Gass.  25  fév.  1829,  aff.  Noirot- 
Peignot,  V.  Effets  de  com.,  n*  27). 

49.  Uoe  remarque  que  nous  n'avons  pas  encore  faite ,  et  qui 
trouve  ici  naturellement  sa  place ,  c'est  que  d'une  part  le  tiers 
détenteur  a  le  droit  de  réclamer,  même  pour  la  première  fois  en 
appel,  les  impenses  et  améliorations  faites  par  lui  sur  l'immeuble 
revendiqué  (Lyon,  f2)anv.  1839,  aff.  Bosland,V.n*  46),  et  que, 
d'autre  part ,  la  revendication  de  l'échangiste  évincé  contre  le 
tiers  détenteur  ne  peut  être  que  de  la  quotité  pour  laquelle  l'é- 
change se  trouve  annulé  (Grenoble,  18  Juili.  1834,  aff.  Nlel, 
n*  46).  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  de  résolution  ou  de  re- 
vendication contre  les  tiers,  et  précisément  parce  qu'il  y  a 
controverse  sur  ce  point,  les  notaires  agiront  prudemment 
en  stipulant  dans  les  actes  d'échange,  qu'en  cas  d'éviction, 
l'échangiste  évincé  reprendra  sa  chose  dans  quelque  main  qu'elle 
se  trouve.  Cette  stipolalion  étant  nne  condition  expresse  de 
l'échange,  chaque  immeuble  échangé  ne  peut  passer  à  des  tiers 
que  sous  cette  condition.  —C'est  aussi  la  remarque  que  font 

eoofondtte  avec  la  revend icatioo.  L'esprit,  parce  que  la  reveodicalion,  eu 
matière  de  vente ,  est  une  peioe  imposée  à  la  négligence  du  tiers  acqué- 
reur, qui  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  assuré  de  la  propriété  de  son 
vendeur  :  ce  reproche  de  négligence  ne  peut  être  fait  an  tiers  acquéreur 
de  l'échangiste.  Â  l'appui  de  ces  principes  l'appelant  a  cité  Delvincourt, 
t.  3,  note  1,  p.  184  ;  Favard,  v*  Echange  ;  Toulouse,  13  août  18i7. 

Subsidtairement ,  il  présentait  des  conclnsioni  tendant  à  ce  que,  dans 
le  cas  où  Favre  serait  admis  à  reprendre  l'immeuble,  il  fût  tenu  de  Tin* 
demniser,  lui  Bosland ,  des  impenses  qu'il  avait  folies  sur  cet  immeable , 
et  qui  en  avaient  aogmeniéla  valeur.  «  Cette  demande  incidente,  disait-il, 
est  recevable,  car  et!e  se  lie  à  l'action  principale;  elle  est  une  exception 
partielle  à  cette  demande;  elle  peut ,  dès  lors,  suivant  l'art.  464  c.  pr., 
faire  l'objet  de  conclusions  subsidiaires  en  cause  d'appel ,  quoiqu'il  n'en 
ait  pas  été  question  en  première  instance.  Au  fond ,  elle  doit  être  admise, 
car  elle  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit,  qui  veulent  que 
personne  ne  puisse  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  règle  consacrée  parle 
code,  dans  des  cas  tout  à  fait  analogues,  par  l'art.  861,  pour  le  donataire 
qui  rapporte  à  la  succession  la  chose  à  lui  donnée  en  avancement  d^hoirie, 
par  l'art.  2175  pour  le  tiers  détenteur  qui  est  obligé  de  délaisser.  » 

L'intimé  reproduisant  les  principes  développés  en  première  instance, 
conteste  l'interprétation  donuée  à  la  loi  romaine,  citée  par  son  adversaire, 
et  soutient  que  la  jurisprudence  ancienne  n'était  pas  aussi  constante  qu'on 
l'a  dit.  Il  cite  Merlin,  v*  Échange  ;  arrêts  du  parlement  d*Aix,des24  déc. 
1544  et  12  mai  1581  ;  Aix,  25  mai  1813.  Il  pense  que  d'ailleurs  la  lé- 
gislation nouvelle  a  établi  d*autres  principes  qui  doivent  décider  la  qoes- 
lioo;  que  la  clause  résolutoire  est  de  l'essence  des  contrats  synallagmali- 

Jues  qui  n'ont  été  exécutés  que  par  Tune  des  parties,  et  que  la  conséquence 
e  la  résolution  est  de  remettre  les  choses  à  Tétai  où  elles  se  trouvaient  au 
moment  du  contrat.  Aux  autorités  citées  par  rappelant,  i*in(imé  a  apposé 
Meriin ,  v^  Échange ,  g  S  ;  Duyergier,  Vente ,  t.  2  ;  Duranton ,  t.  16, 
n*546;  Aix,  25  mai  1813:  Grenoble,  18  juillet  1834.— Arrêt. 

Là  coiia;  —  Sur  la  question  relative  an  relâche  :  —  Adoptant  les  mo- 
tîfÎB  des  premiers  juges;— Sur  les  conclusions  subsidiaires  :— Attendu  que 
des  pièces  produites  résulte  la  preuve  de  dépenses  utilement  faites  que  la 
eoor  peat  dès  à  présent  apprécier,  et  que  le  détenteur  évincé  doit  en  être  rem- 
boursé par  celui  qui  profitera  de  ces  impenses;— Que  les  conclusionsè  cet 
égard  ne  sont  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  des  moyens  de  défense  à  Pac- 
tioa  principale  ;—  Par  ces  motifs,  condamne  Favre  à  remboursera  l3oslaod 
les  impenses  et  améliorations  faites  parce  dernier  an  pré  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  12  janv.  18ô9.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Acher,  pr. 

(1)  EtpécÊ  :  —  (Vimard  C.  Prélaunay.)  — 10  fruct.  an  4,  acte  par  le- 
quel Prélaunay  cède  à  Barbier  un  droit  de  passage  sur  Tua  de  ses  fonds, 
et  reçoit  en  contre-échange  la  propriété  d'une  portion  de  cour.  —  Barbier 
tombe  en  faillite;  ses  créanciers  poursuivent  la  vente  de  toni*  ses  biens  : 
Vimard,  l^un  d'eux ,  avait  une  hypothèque  sur  la  cour,  cédée  à  Prélau- 
nay ;  et  celui-ci  n'avait  pas  en  le  soin  de  ta  purger.  N'ayant  pu  être  utile- 
ment colloque  dans  l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  l'adjudii  ation ,  il  veut 
eiercer  son  hypothèque;  en  conséquence,  il  fait  sommation  à  Prélaunay 
et  payer  ou  de  délaisser.  —  Prélaunay,  ou  sa  veuve,  repousse  cette  de- 
mawle,  sur  le  fondement  que  les  créanciers  de  Barhieri  représentant  Isnr 


HM.  Favard  et  Rolland  de  Tillargnes.— An  reste, le e^niMitail 
évincé  doit  reprendre  sa  chose  franche  et  libre  de  toute  charge 
(c.  civ,  573),  sauf  an  réclamant  à  rembourser  lea  Impenses  toites 
de  bonne  fol  par  le  tiers  acquéreur,  et  qui  auront  amélioré  l'a»- 
meuble  (Conf.  M.  Troplong,  eodj). 

&0.  Toutefois,  si  les  créanciers  hypothécaires,  iaeerits 
sur  un  immeuble  donné  en  échange  par  ienr  débiteor,  avalent 
fait  vendre  l'immenble  reçu  par  ce  dernier  en  contre-échange, 
et  8*ils  en  avaient  partagé  les  deniers,  ils  ne  seraient  pins 
recevables  à  réclamer  Teffet  de  leurs  hypothèques.  «  Pour  pos- 
voir  exercer  leurs  droits  sur  Pimmeuble  qui  leur  était  affecté, 
dit  Duvergier,  n*  419,  Ils  auraient  dû  ne  pas  ratifler  Té- 
change;  et,  dans  ce  cas.  Ils  l'ont  évidemment  M>pi*0Mvé  et 
ratifié,  en  recevant  le  prii  d'une  chose  qui,  sans  cet  échanfe, 
n'eût  pas  fait  partie  des  biens  de  leur  débiteur.  »  —  Cette  doe- 
trine  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  Il  a  été  décidé: 
que  lorsque  tous  les  biens  d'un  débiteur  failli,  au  nombre  dce> 
quels  se  trouvait  un  Immeuble  reçu  par  lui  en  échange,  ont  été 
vendus  sur  la  poursuite  de  ses  créanciers  qui  ont  partagé  entre 
eux  le  prix  provenant  de  cette  vente,  ces  derniers  penveat  être 
déclarés  avoir  approuvé  on  ratifié  l'échange  et  s'être  mta  daae 
l'Impossibilité  de  rendre  le  fonds  reçu  par  leur  débiteor,  en 
contre- échange;  et,  par  suite,  ceux  d'entre  ces  créanciers  qtl 
avaient  une  hypothèque  sur  l'Immeuble  appartenant  au  faUll 
avant  l'échange,  ont  pu  être  déclarés  non  recevables  à  agir  par 
voie  hypothécaire,  ou  en  éviction  contre  le  coéchangiste  de  lenr 
débiteur  (Req.  18  nov.  1828)  (1).  —  On  est  même  ailé  plus  loia, 
on  a  décidé  qu'un  créancier  ne  peut  poorsnlvre  en  méoie  tempe 

débiteur,  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  loi;  que,  dès  lors,  hîea 
loin  de  pouvoir  revenir  contre  le  contrat  d'échange  dn  10  fmct.  de  l'an  4, 
ils  sont  tenus  d'en  garantir  l'exécution.  —Jugeaient  qui  aecueille  ee  sys- 
tème.— Appel. 

Le  S8  juilL  18S7,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Renée  aîusi  conçu  : 
«  Vu  les  art.  1054, 1705, 1707  c  eiv.  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ces  ar- 
ticles ,  1*  tontes  les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s^eppliqnent 
a  l'échange ,  sauf  la  rescision  pour  cause  de  h'sion;  î*  qne  la  eoperma- 
tant ,  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  droit  de  lé- 
péter  sa  chose  ;  3*  que  le  vendeur  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente, 
lorsque  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix;  —  Que  la  vente,  dans  ce  cas,  ait 
annulée  em  antiqviâ  Muid ,  et  que  l'iaimeuble ,  quoique  sorti  des  nuios  dn 
vendeur  et  transmis  à  Tacquéreur,  04  affranchi  des  hypothèques ,  soit 
légales ,  soit  coaventionuelies  ou  judiciaires ,  des  crêauciers  de  cet  acqué- 
reur, d'après  la  maxime  m  non  fit  mnpiorû,  nin  «o(«lo  prefio;  —  Que 
chaque  copermutant  est  tont  à  la  fois  vendeur  et  arquéreori  que,  dès 
lors,  s'il  est  troub'é  dans  la  proprirté  de  l'immenble  qu'il  a  re^  en 
contre-échange ,  il  n'a  pas  touché  le  pris  de  l'înmeobie  quMI  a  donné  ea 
échange ,  puicqne  la  valeur  de  celui  qu'il  a  reçu  est  représeatative  da 
pris  de  celui  qu'il  a  donné  :  In  p$rmutaiiùne  dUeemt  non  poteif,  uUromf' 
tor,  utêr  wnditor  tiL  Si  quis  permutaoerit ,  dieendum  ni  «fnmigiM  «wp- 
lort'f  H  venditoriê  looo  haheri.  h  ijmi  rem  ftrmutatam  aeeepit ,  omplori 
timiliê  eti;  —  Que ,  suivant  Domat  et  tous  les  auteurs ,  si  celui  qui  a  pris 
une  chose  en  échange  en  est  évincé,  il  tient  lieu  d'acheteur;  il  a  son  re- 
cours pour  la  garantie  et  l'autre  est  tenu  de  l'évicttoa ,  comme  Pest  na 
vendeur  :  Si  êaru  çuarn  aceeptrim  «•/  dêdtrimj  fKMled  evmooliir,  ta  fm^ 
tum  dandam  aeUontm  retpondetWtOd  êmtmplum  es;  cmplo  odiofiû,-— QoOp 
suivant  Puthier,  la  chose  reçue  ea  échange  de  celle  qui  a  été  donnée  est 
subrogée  de  plein  droit  à  celle  qui  a  été  aliénée  ;  qu'elle  prend  k  sa  plana 
les  qualités  intrinsèques  que  celle-ci  avait  et  qu'elle  a  perdues  par  l'aliéaaF 
tion  qui  en  a  été  faite ,  d'après  la  règle  imbrogahan  oapii  naimnm  mS- 
rogati;-^  Que,  de  ces  principes,  il  résulte  que  la  veuve  Prélaunay,  aen 
piiyée,  ne  peutètre  évincée  de  Timmeuble  qu*elle  a  reçu  en  eoatrd-echtiige, 
à  moins  qu'on  ne  lui  représente ,  pour  exercer  ses  droits  privilégiée.  Pian- 
meuble  que  sou  mari  a  donné  en  contre*échange  et  qui  a  produa  sa  sahie» 
gation  ;  —  Que  si  Vimard  a  une  hypothèque  générale  sur  teus  les  biens 
de  Barbier,  son  débiteur,  la  veuve  Prélaunay,  a  la  représeatatien  de  son 
mari ,  a  un  droit  foncier  et  privilégié  qui  prime  les  créancisn  hypotkicai- 
res,  lesquels  ne  peuvent  conserver  la  propriété  de  celle-ci,  sans  an  payer 
la  valeur  en  numéraire  on  en  nature ,  vu  qu'ils  sont  soumis  aai  obligatioas 
de  leur  débiteur,  qu'ils  représentent  ;  —  Attendu  que,  si ,  d'après  l'ariSt 
de  la  cour  de  cassation,  du  9  nov.  1818,  l'échangiste,  comme  leatanm 
acquéreur,  ne  peut  être  affranchi  des  inscriptions  hypothécaires  prisée  aar 
le  fonds  acquis,  qu'en  le  purgeant  desdîtes  inscriptions ,  soivaat  les  formes 
prescrites  par  la  loi ,  la  cour  de  cassation  a  elle-même  recouany  par  na 
grand  nombre  d'arrêts,  que  le  vendeur  aon  payé,  qtoiqtt'il  a'ait  ni  in- 
scrit ni  transcrit,  a  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  non* 
obstant  les  hypothèques  qui  peuvent  grever  l'immeuMo  acquis;  —  Qos 
ce  droit  appartient  à  l'échangiste  que  l'on  vent  déposséder  de  Pii 
qu'il  a  reça  en  contre«échaoge ,  ^•*eme  an  voadeor  non  payé, 
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t'eipropriaUon  de  Pimmeuble  donné  en  contre-échange  par  son 
débiteur  et  celle  de  Pimmeuble  cédé,  de  sorte  que,  par  la  saisie 
qu'il  a  faite  de  l'immeuble  reçu  en  échange,  il  a  ratifié  le  contrat 
d'échange  et  renoncé  à  l'hypothèque  qu'il  avait  sur  l'immeuble 
passé  dans  les  mains  de  l'autre  copermutant  (Bordeaux,  5  juin 
ia35)(l).— V.  n*  19. 

51 .  Contrairement  à  la  doctrine  de  Pothier(V.  suprà,  p.  513, 
0*626),  le  code  civil  dispose  (art.  1706)  que  «  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange,  »  où,  en 
général,  la  volonté  a  une  liberté  qu'elle  n'a  pas  toujours  dans  la 
vente (V.  Disc,  des  orat.,p.5i5et8.,  n«* 6 et  10). —Cet  article  a, 
comme  on  voit,  innové  à  l'ancien  droit.  La  rescision  pour  lésion 
de  sept  dottiièmes  n'est  plus  admise  même  pour  les  immeubif  s:  ici 
on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  la  vente,  vendia'o  tapit  egestatem^ 
à  moins,  toutefois,  que  l'échange  ne  soit  une  voie  détournée  pour 
déguiser  une  vente,  comme  si,  par  exemple,  l'un  a  donné  un  im- 
meuble et  l'autre  des  meubles  destinés  a  être  vendus. — V.  n*  17. 

B1B.  L'art.  1706  ne  distingue  pas  entre  l'échange  de  meubles 
contre  des  meubles  ou  des  immeubles,  ni  entre  l'échange  des 
immeubles;  Faction  en  rescision  est  refusée  d'une  manière  abso- 
lue. —  Le  code  de  la  Louisiane  porte,  au  contraire,  art.  2635  : 
«  La  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  a  lieu  lorsque 

les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  à  rechange  ;  — 
Que  Peiproprialion  des  immeubles  de  Barbier,  au  Dombre  desquels  était 
Timmeabie  donné  en  échange  par  Piélaanay,  a  été  poursuivie  à  la  requête 
des  syndics  de  Barbier,  dont  faisait  partie  Vimard,  qui  s'est  présenté  à 
Vordre,  y  a  été  colloque,  quoique  non  ntileroeot ,  et  dont  le  sort  ne  peut 
être  autre  que  celui  de  tous  les  créanciers  de  Barbier  qui  ne  se  présentent 
point  dans  Tinstance  actuelle,  et  n^y  sont  point  représentés  par  Yimard , 
agissant  dans  son  intérêt  unique  et  persoDoel;  —  Que  Vimard,  ayant, 
par  son  fait ,  confirmé  et  ratifié  l'échange ,  4)ri\  e  la  dame  Prélaunay  du 
droit  d'exercer  son  privilège  sur  riromeuble  cédé  par  son  mari  à  Barbier, 
et  ne  pouvant  plus  la  subroger  au  droit  de  ce  copermutant  exproprié,  pour, 
par  elle ,  les  exercer  sur  cet  immeuble,  est  tout  à  la  fois  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  sa  poursuite  en  expropriation  do  Pimmeuble  reçu  en  con- 
tre-échange; —  Que  Taffectation,  par  hypothèque  générale  de  tous  les 
biens  du  débiteur,  n'anéantit  pas  les  droits  et  privilèges  du  vendeur  noa 

{)ayé  et  de  Pécbangiste  évincé  ;  —  Que  décider  autrement ,  ce  serait  violer 
es  règles  de  Téqoité  et  les  principes  qui  régissent  les  contrats  d'échange, 
assimilés  aux  contrats  de  vente,  notamment  en  ce  qui  concerne  Téviction, 
et  consacrer  nne  souveraine  injustice ,  en  dépouillant  le  copermutant  et  de 
la  chose  donnée  et  de  la  chose  reçue  en  échange  ;  —  Attendu  que  le  droit 
de  passage  cédé  par  Prélaunay  était,  lors  de  l'échange,  un  droit  réel  et 
existant  dans  Tétat  où  se  trouvait  Pancien  b6lel  de  ville;  que  ce  passage 
était  immeuble,  comme  Pacces-oire  nécessaire  et  indispensable  d'un  im- 
meuble; que,  dès  lors,  Prélaunay  n'a  point  cédé  à  Barbier  un  droit  ima- 
ginaire; qu'au  contraire  rechange  a  été  avantageux  à  Barbier  et  à  ses 
créanciers;  que  Prélaunay  eût  pu  Tutiliserpar  des  constructioDs,  et  que, 
sans  ce  passage,  Barbier  n'eût  pu  approfiler  le  terrain  par  lui  acquis  dans 
rintérieur  de  cet  emplacement.  »  — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  les  choses  données 
en  échange  restent  entre  les  mains  des  échangistes,  grevées  des  hypo- 
thèques prises  avant  rechange;  mais  bien  de  savoir  :  1**  s'il  n^y  a  pas  eu 
ratification  de  l'échange  dont  il  s*agit  par  les  créanciers  du  failli  écban 


fication  et  cette  impossibilité,  tant  des  poursuites  par  eux  dirigées  pour 
la  vente  des  immeubles  reçus  en  contre- échange,  que  du  partage  des  deniers 
provenus  de  ladite  vente,*  a  fait  une  juste  application  do  la  loi  sur  les 
échanges;  —  Rejette,  etc. 
Du  18  nov.  1828.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  1*'  pr.-Favard,  rap. 

(1)  Eapèe$:  —  (Rouchon  C.  Darin  et  antres.)~Le  sienr  Vauret  avait 
abandonné  un  domaine  appelé  de  la  Chassaigne,  dont  il  était  propriétaire, 
\  à  sa  fille,  la  dame  Rouchon ,  qui ,  de  son  côté,  avait  cédé  à  son  père  tous 
|les  droits  qu'elle  avait  à  prétendre  sur  des  immeubles  indivis  entre  eux. 
j —  Les  sieurs  Durin  et  autres  créanciers  du  sieur  Vanret,  qui  avaient  pris 
•inscription  sur  les  immeubles  cédés  en  contre-échange  à  leur  débiteur, 
parla  dame  Rouchon,  firent  saisir  ces  immeubles,  ainsi  que  le  domaine 
de  la  Ghassaigne,  hypothéqué  d'abord  à  leur  créance.  —Demande  en  dis- 
traction du  domaine  de  la  Ghassaigne,  par  la  dame  Rouchon ,  qui  prétend 
que  les  créanciers  du  sieur  Yauret  ne  peuvent  poursuivre  tout  à  la  fois  la 
vente  de  l'immeuble  échangé  et  des  immeubles  donnés  en  contre-échange, 
parce  qu'ayant  poursuivi  par  voie  de  saisie  les  immeubles  cédés  au  sieur 
Vauret  en  contre-échange,  ils  avaient,  par  Ih,  ratifié  le  contrat  d'échange 
et  accepté  ces  immeubles  comme  gage  de  leur  créance. —  Jugement  qui 
déclare  La  dame  Rouchon  mal  fondée  dans  sa  demande  en  distraction ,  par 
le  iiotif  fue  1  hypothèque  des  créanciers  Vaarei  frappe  non-ieulement 
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l'un  donne  on  immeuble  à  l'autre  en  échange  de  meubles  ou 
d'effets  mobiliers.  Dans  ce  cas ,  celui  qui  donne  l'immeuble  peut 
être  restitué ,  si  les  effets  mobiliers  qu'il  a  reçus  ne  valent  pas  la 
moitié  de  l'immeuble  qu*il  a  donné.  Mais  celui  qui  a  donné  les 
effets  mobiliers  ne  peut  être  restitué ,  quoiqu'ils  vaillent  plus  du 
double  de  l'immeuble  qu'il  a  reçn.» — L'art.  il636  du  même  code, 
reproduisant  la  doctrine  de  quelques  auteurs,  pour  le  cas  où 
réchange  est  mélangé  de  vente  (V.  plus  haut,  n**  8  et  sulv.),  dis- 
pose en  outre  :  «  La  rescision  pour  lésion  d'ootre-moitié  a  encore 
lieu  dans  l'échange ,  s'il  y  a  une  soulte  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers ,  et  que  cette  soulte  excède  de  plus  de  moitié  la  valeur 
de  l'immeuble  cédé  en  échange  par  celui  à  qui  la  soulte  est  payée. 
Dans  ce  cas ,  la  voie  de  rescision  pour  lésion  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  a  payé  la  soulte.  »  — V.  les  codes  de  M.  Anlhoine 
de  Saint-Joseph. 

6 S.  Gependant  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'échange 
ne  peut  être  rescindé  pour  lésion,  il  reste  toujours  attaquable 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  caractérisé.  Ainsi,  il  a  été  Jugé, 
par  application  de  ce  principe,  qu'un  contrat  d'échange  d'im- 
meubles peut  et  doit  être  annulé,  alors  que  son  unique  objet  a 
été  de  couvrir  et  de  déguiser  une  opération  usuraire  (Golmar,  25 
mars  1825}  (2). 

les  immeubles  donnés  en  contre- échange  à  leur  débiteur,  mais  encore 
l'immeuble  par  lui  cédé,  et  qu'ainsi  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
de  ce  dernier  immeuble  comme  du  premier. — Appel  par  la  dame  Rouchon. 
— Arrêt. 

La  coub  ;— Attendu  que,  si  les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  gé- 
nérale, peuvent  en  poursuivre  l'effet  sur  tous  les  biens  acquis  par  leur  dé- 
biteur, leur  action  ne  peut  préjndicier  aux  droits  qui  appartiennent  à  des 
tiers,  et  changer  la  nature  des  conventions  légitimement  faites  avec  eux; 
— Attendu  que,  s'il  y  a  une  grande  analogie  entre  le  contrat  de  vente  et 
le  centrât  d'échange,  ils  différent  cependant  en  un  point  essentiel,  c'est 
qu'a  proprement  parler  il  n'y  a  pas  de  prix  dans  le  contrat  d'échange,  et 
qu'il  repose  en  entier  sur  la  garantie  que  se  donnent  les  deux  parties 
contractantes,  de  jouir  Tune  et  l'antre  des  objets  échangés;  d'où  il  suit 
que,  si  Tun  des  copermutants  est  évincé  de  l'objet  qu'il  a  reçu  en  échange, 
le  contrat  se  trouve  détruit;  que,  sous  ce  rapport,  le  créancier  de  l'un  des 
copermutants  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son  débiteur;  qu'il  est  libre, 
sans  doute,  nonobstant  l'échange,  de  suivre  son  gage  dans  les  mains  de 
l'échangiste,  et  de  le  faire  exproprier,  mais  que ,  s'il  fait  saisir,  au  pré- 
judice de  ce  débiteur,  Timmeuble  qu'il  a  reçu  en  échange,  il  ne  peut  ex- 
proprier l'autre  copermutant  de  Tobjet  qui  lui  a  été  donné  en  contre- 
échange  y  parce  quMl  en  résulterait  nne  éviction  qui  doit  nécessairement 
donner  lieu  à  la  résolution  du  contrat,  et  dont  l'effet  inévitable  serait  de 
faire  distraire  delà  saisie  l'immeuble  reçu  parle  débiteur;  —  Attendu 
que  le  créancier,  en  faisant  saisir  l'immeuble  reçu  en  échange  par  son  dé- 
biteur, adhère  au  contrat  qui  lui  en  a  transmis  la  propriété  et  aux  obli- 
gations qui  en  sont  inséparables;  que,  de  cette  manière,  il  consent  à  prendre 
pour  son  gage  Pimmeuble  reçu  en  échange ,  et  à  affranchir  de  son  hypo- 
thèque rimmeuble  passé  dans  les  mains  de  l'autre  copermutant;  — At- 
tendu quVn  comprenant  dans  leur  saisie  les  fonds  donnés  en  échange  par 
la  veuve  Rouchon ,  les  créanciers  de  Jean  Vauret  ont  renoncé  par  ce  fait 
à  l'hypothèque  qu'ils  avaient  sur  le  borderage  de  la  Ghassaigne,  et  ont 
confirmé  t'échange  qui  s'était  fait  avec  leur  débiteur;  —  Émendant,  fait 
distrciclion  au  prufil  de  la  veuve  Ronchon ,  sur  les  biens  saisis  à  la  requête 
des  intimés,  du  borderage  de  la  Ghassaigne,  dont  elle  continuera  de  jouir 
en  toute  propriété,  qailte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  desdits 
intimés,  etc. 

Du  5  juin  1855.-G.  de  Bordeaux,  1**  ch.-M.  Roullet,  1*'  pr. 

(2)  (Époux  Ober  C.  Strauss.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  l'acte 
dont  l'intimé  demande  l'exécution  n'a  que  les  apparences  d'un  contrat 
d'échange  ;  que  son  unique  objet  a  été  de  couvrir  et  de  déguiser  une 
opération  usuraire  ;  que  l'usure,  en  pareil  cas,  étant  nécessairement  ac- 
compagnée de  fraude  et  de  simulation,  pent  être  établie  par  la  preuve 
testimoniale,  et,  à  défaut  do  ce  genre  de  preuve,  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qui  permettent,  lorsqu'elles  sont  recon- 
nues telles,  de  prononcer  même  Tunnulalion  des  titres;  que,  s'il  en  étaiï 
autrement,  l'usure  la  plus  effrénée  échapperait  à  la  recherche  et  a  la  jus'j 
répression  de  la  justice  ;  qu'enfin,  sous  qnelque  forme  qu'elle  se  montre, 
et  dans  quelque  contrat  qu'elle  s'introduise,  elle  doit  être  soigneusement 
dévoilée  et  proscrite  ;  —  Que  l'acte  prétendu  d'échange  dont  il  s'agit 
énonce,  d'un  cêté,  que  les  deox'pièces  déterre  deTIntimé  ont  une  conte- 
nance totale  d'environ  32  ares  et  sont  estimées  à  un  revenu  annuel  de 
20  fr.,  et,  d'un  autre  cêté,  que  la  propriété  des  appelant?,  partie  terre  et 
partie  prés,  a  une  contenance  d'environ  24  ares  et  est  estimée  à  un  re- 
venu annuel  de  2  fr.  ;  que  ces  assertions  sont  entièrement  démenties  par 
l'extrait  de  la  matrice  du  rOle  de  la  commune  de  Gundershoffen,  lequel 
est  produit  en  forme  probante  ;  qu'en  ellét|  d'après  cet  extrait,  les  den* 
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ÉCff!VIf&Et)01iIANIfAL.—V.  Domaines  engagés  et  échangés. 

ÉCHANGISTE.  —  Celui  qal  oontrade  im  éebange.  —  V.  ce 
nwiv  V.  aussi  >^  Ciiosa' Jugée,. nP'  S4S  et  snlv.,  et  Domaine  en» 
gagéf  n^  69*  et  suir. 

iSCHANTf LLON. — Péllie  partre  d'une  marchandise  destinée  à 
iàlrircodnahre  la  qualité  (Tune  plus  grande  (V.  Vente-,  V.  aussi 
dommlssionn.,  n*  348).  Se  dit  aussi  de  la  partie  de  la  taille  qui 
resté  entre  les  mains  de  celui  qui  reçoit  des  fournitures  à  crédH 
(c.  civ.  1333,  V.  Obligation  [preuve]).  L'échantillon  attaché  à 
une  lettre  Jouit  d'une  réduction  de  droits.  —  Y.  Poste;  V.  aussi 
Brevet  d'invent.,n«  il5,  Douanes,  n«*44â,  46j,  492,  59i. 

ÉCHARPE.  —  On  nomme  ainsi  la  partie  du  costume  d*un 
fonctionnaire  public  ceinte  autour  de  son  corps.  —  V.  Costume; 
V.  aussi  Attroupement,  n"'  19  et  s.;  Commiss.  de  police,  n*  34; 
Fonctionn.  pub.,  n**36  et  s.^  Instr.  crim.,  Rébellion. 

ÉCHAUDOIR. —  Ustensile  où  se  fait  la  cuisson  des  issues  et 
abatis  des  animaux  de  boucherie. — V.  Boucher,  n*'  38  et  suiv.; 
Illiifijfactures  et  Ateliers. 

ÉCHÉANCE.—- C'est  le  Jour  où  un  délai  prend  fln.—- V.  Assur. 
terr.,  n**  179  et  s.;  Conseil  d*État,  n*  262;  Délai,  n**  38  et  s.; 
Effets  de  commerce,  n^«75  s.,  6!  5  s.;  Oblig.,  Terme. 

ÉCHELLAGE.— Se  dit  du  droit  de  tour  d'échelle. -;-V.  Servit. 

ÉCHELLE,  —  Se  dit  du  lieu  de  relâche  d'un  navire  dans  un 
port  intermédiaire  pour  y  décharger  ou  y  prendre  des  marchan- 
dises (Y.  Douanes,  n«*  310  ;  Droitmarit.,  n«  1521).—  A  l'égard 
de  l'échelle  de  dépréciation,  Y.  Papier-monnaie. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.—  t.  On 
ft  donné',  sOos  le  rapport  commercial ,  le  nom  d'échelles  du  Le- 

pièces  de  terfe  da  rioiiftié  n'ont  qli^une  rontefianee  deîl  ares  84  centiare», 
el  sanl  cotées  aa  revenu  net  de  8  fr.  51  c,  tandis  que  la  pièce  de  tprre 
des  appelants  a  une  contenance  de  26  ares  95  ceoi lares  el  est  cotée  ab 
revenu  net  de  9  fr.  6  c.  ;  qu'il  suit  de  là  que  ta  propriété  de^dils  appe- 
lants a  une  contenance  el  une  v^ileur  plus  considérable  que  les  deui  pièces 
de  terre,  quMs  éiaienl  supposés  recevoir  en  échange  ;  el  qu^ainst,  au  lieo 
d*èlre assujettis  à  payer  à  rintimé  une  soulte  de  560  fr.,  ils  auraient  dû, 
an  conlraire,  en  obleuir  une  à  sa  charge;  —  Que,  néanmoins,  la  position 
des  appelants  a  encore  été  ^^ggravée  par  Toliligation  qui  leur  a  été  iro-^ 
posée  de  servir  une  renie  de  1  fr.  40  c.  assise  sur  deu\  pièces  de  terre 
qui  leur  étaient  abandonnées,  el  par  la  clause  du  contrat  portant  qa^ils 
n'auraient  droit  qu'à  la  seconde  récolle,  tan  Jis  que  l'-iniimé  élait  autorisé 
à  prendre  la  récolle  do  l'année  courante;  —  Que,  d'un  acte  notarié  do 
9  mars  1819,  il  coosto  que  Tinlimé  a  acheté,  pour  une  somme  totale  de 
370  fr.,  198  ares  divisés  en  sept  pièces  de  t^rre  el  de  prés,  dans  lesquels 
ares  étaient  compris  les  39  ares  de  lerre  qu'il  est  repaie  avoir  donnés^  en 
éebange;  qu'une  ventilation  opérée  attribuerait  aund ils  32  ares  un  prit 
d'environ  96  fr.,  qui,  d'après  l'altestation  du  maire  et  de  plusieurs  babi* 
tadts  de  Gondersboffeo,  serait  même  eiagéré  ;  qu'il  eiiste  conséquemment 
«eé  dîflérenco  énorme  entre  la  frix  el  la  soulle  stipulée  de  380  (r.|  soolU 


vaut  et  de  Barbarie,  à  différentes  Ttltef  situMf  sur  lêiréBl«i, 
dans  les  mers  du  Levant  ef  dans  celles  du  Nord  de*  t'Alrriqbë',  et 
od  les  pulssaiiees  maritimes  entretiennent  des  consuls  et  (acteurs. 
1t.  Les  principales  échelles  pour  la  France  sont  Alep,  Seyde , 
Smyrhe,  Sdlonlque,  Alexandrette,  Chypre,  Alexandrie,  le  Gah*e| 
NdXis  et  Paros,  Muoni,  Tripoli  de  Barbarie ,  Tri poH  de  9yHe', 
Tunis,  Napoli  de  Romaoie,  la  Morée,  l'Ile  de'  NégfefNMfr,  Ptle 
de  Candie ,  Z«a ,  Scio ,  et  les  autres  lies  de  l'Arcblpet ,  él  enfla 
Constantinopie.— Alger  faisati  aulrefots  païlfe  deiaf  échièltcfàf,  mkts 
réunie  à  la  France  par  la  forde  de  ta  conquête ,  la  pbls^lkbbè  de 
ce  fait  a  nécessairement  abrogé ,  eh  ce  qui  la  concerne ,  toutes 
les  dlsposilions  légales  ,  mais  exceptionnelles,  qui  ne  pouvitieiit 
s'appliquer  qu'aux  Français  habitant  des  payssoumis  àdesprioees 
étrangers. — Il  serait  difiicilededire  pourquoi  ou  adonna  îtoutes 
ces  villes  la  qualification  d'échelles  du  Levant  et  de  Batliaflë'.— 
On  croit,  dit  Merlin,  que  cette  dénomination  vient  db'uiot  eltol«, 
vieux  terme  de  marine  qui  signifiait  autrefois  port  de  mér.  Ea 
admettant  cette  étymologfé,  peut-être  la  position  géographique 
de  ces  ports  de  commerce  peut-elle  servir  à  la  compléter;  ea 
effet,  toutes  les  villes  situées  sur  les  côtes  semblent  échelounées 
de  manière  qu'un  >oyageur  qui  part  de  Marseille  pour  se  rendre 
dans  le  Levant  peut  (pour  nous  servir  du  vieux  mot  /ktire  eiaUe^ 
c'est-à-dire  aller  d'un  port  à  l'autre)  arriver  ainsi  à'Goftstau- 
tinople,  la  dernière  et  en  même  temps  la  plus  Importante  des 
échelles  do  Levant. —  Celte  élymologle  parait  très-naturelle; 
mats  d'autres  prétendent  que  celte  expression  échelle  du  Levant 
doil  tout  simplement  son  origine  aux  degrés  appuyés  sur  lesmélet , 
des  ports  de  ces  placer  et  au  bas  desquels  les  vaisseaux  vleufleaC  ' 

décharger  les  passagers  et  les  marchandises.  I 

'  î 

qui,  néinmoins,  devrait  être  augmentée  :  1*  de  la  valear  do  hten  reça  * 
en  éi  hange  par  rintimé  ;  2**  do  cupilal  de  la  rente  de  1  fr.  40c.,  ei  3^  da  j 
IVjiliination  de  la  recolle  d'une  année  ;  —  Que,  par  un  jagement  du  tri- 
bunal cixil  de  Slra<bourg,  du  16  fév.  1822,  jugement  duquel  il  u^y  a  pas 
eu  (l'appl,  l'intimé  a  éié  déclaré  coupable  du  défit  d'babrtode'd'usnre; 
que,  dans  les  motifs  dudit  jugement,  il  dit  eii)res8éfnent  qn*il  exigeait 
des  ioléréls  qui  s'élevaient  de  50  a  80  p.  100,  et  qo^il  confrargoait  des 
particuliers  k  acheter  de  toi  des  objets  pour  le  quadruple  dé  leur  valeor; 
qne  ces  circonstances  donnent  un  nouveau  poids  aux  consf JérafioDs  ci- 
dessus  développées;  —  Enfin,  que  de  tool  ce  qui  précède,  il  résulte  qaa 
les  assertions  contenues  en  l'acte  du  8  f<^v.  leity-et  léé'dîtefses  C'ausas 
qui  y  ont  été  insérées,  portent  les  caractères  de  laf^afide  ef  de  l'usure,  el 
quNTse  rencontre  dan^  la  cause  des  présomptions  sufff^anteïl  pOur  déler* 
miner  Tanoulation  dodtt  acte  ;  ^  Pat  ce<(  motifs;  stafuaot'stff'l*apperdt 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  \Yissem^tirg,  le  2f8'fév.  1824, 
n^et  l'appellafinn  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendant,  ainnûle  la  pré* 
lendQ  acte  d'échange  du  6  fév.  1821,  comfue  étam  ei)tàètrf'de:fraaoe«t 
d'usure;  remet  les  parties  an  m^me  et  semblabU'  étMf  où'eiiif  étaîotf 
avant  la  passation  dudtt  a<-te. 
Da  25  mars  lgtft.-a  de  MoM.-m' CSHétm;iK' 
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Vue  toi  récente  du  8  lulll.  4852  rend  obligatoire  pour  I^es  f  ran- 
cis en  Gbine  et  dans  les  Élats  de  riman  de  Mascate,  soil  les 
iisppsItionsdePédUdejuin  1778  qui  sodI  encore  en  vigueur  dans 
les  échelles,  soll  la  loi  du  Î8  mai  1836  relative  aux  contraven- 
lions,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français  dans  ces  échelles. 
Getle  fol,  outre  qu'elle  résout  la  question  controversée  de  savoir 
Si  l'édil  de  1778  est  encore  applicable  (V.  Consul,  n*  88) ,  pré- 
sente sur  la  Juridiction  des  consuls  des  dispositions  qu'on  trou- 
vera D.  P.  5i.  *•  part.,  T  cah.  —  V,  aussi  v»  Consul,  n«  59. 

11  est  à  remarquer  que  i*art.  Si  de  la  loi  citée  de  1836,  a  été 
Imprimé,  \*  Consul,  tel  quMl  se  trouve  dans  le  Bulleiin ,  sans 
mention  aucune  d'un  trratum  Inséré  dans  le  numéro  suivant  du 
BuHeUn  qui  rectifie  cet  article  en  ces  termes  :  «  Dans  les  lignes 
1  et  2  de  fart.  82,  au  lieu  de  :  Sont  abroges  Us  art,  36  et  suiv,' 
futquei  et  y  compris  fart,  81  de  Védit  de  juin  1778.  lisez  :  Sont 
abrogée  les  art,  39  et  suiv,  jusques  et  y  compris  i^art,  8t  de 
l'édil  de  in%.  Cette  rectiflcalion  est  d*autani  j^lus  importante 
que  nous  avions  déjà  remarqué,  v^  Consul,  n*  86,  qu'il  devait  y 
avoir  une  erreur  de  chiffre  dans  la  disposition  de  l*art.  82. 

S.  Marseille  dont  le  négoce,  sous  la  domination  romaine,  était 
déjà  d'une  grande  étendue,  avait,  plusieurs  siècles  avant  la  révo- 
tolion  française,  acquis  en  Orient  une  puissance  commerciale  si 
|[rande ,  qu'on  pouvait  la  considérer  comme  la  métropole  des 
diverses  colonies  éparses  sur  la  Méditerranée  aux,quelles  on  .a 
donné  le  nom  d' échelles  du  Levant,  et  où  la  France  par  ses  armes, 
•es  arts  et  son  industrie,  avait  acquis  depuis  les  croisades  une 
Influence  presque  exclusive.  Aui>si  des  établissements  permanents 
appartenant  aux  Français  existaient  de  temps  immémorial  dans 
éliaeune  le  ces  vlltes.  —  Marseille,  quant  aux  provenances  du 
Levant  et  des  cétes  de  Barbarie ,  absorbait  le  commerce  de  toute 
Pfiurope.— Venise  et  Gènes  n'avait,  auprès  d'elle,  qu'un  rang  fort 
secondaire  :  ses  exportations  avec  le  Levant  étaient  de  â8  à  30 
milHons ,  les  importations  de  33  à  36  ,  ses  échanges  avec  toute 
i^Etirôpe  ^'élevaient à  300  millions. —  Elle  entretenait  pour  tout 
son  commerce  4,300  bâtiments  en  mer  et  5,000  matelots. — Les 
règlements  sur  le  commerce  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  aojour- 
d'bui  complètement  abrogés,  réunissaient  en  un  seul  corps,  tous 
les  Français  habitant  ces  parages,  et  les  soumettaient  à  une 
même  direction  :  1*  Aucun  commerçant  ne  pouvait  s'établir  dans 
les  échelles,  sans  l'autorisation  de  la  cfaadjbre  de  commerce  de 
Harsellle*  —  2*  Il  était  obligé  de  fournir  un  cautionnement  qui 
Variait  entre  40  et  60,000  fr.  —  Z^  Pour  qu'un  négociant  ou  un 
agent  d'une  maison  de  conoimerce  pût  (aire  un  voyage  d'affaires 
ta  Orient,  11  fallait  qu'il  dépendit  d'une  maison  cautionnée. — 
(!•  Les  chefs  des  établissements  devaient  résider  à  Marseille. — 
1^  Les  agents  établis  dans  les  échelles  n'étaient  que  de  simples 
Régisseurs,  et  ne  recevaient  l'impulsion  commerciale  et  leur  di- 
rection que  de  Marseille.  —  6^  Enfin  les  commerçants  d'une 
éelielle  se  soumettaient  dans  toutes  leurs  opérations  d'achats  et 
lie  vente  aux  décisions  de  la  majorité ,  et  ces  décisions  avaient 
force  de  loi  pour  tous  les  négociants  qui  faisaient  partie  de  la 
minorité.— V.  Douanes,  n*'  307  et  suiv. 
'    4.  La  révolution  flt  cesser  cet  ordre  de  choses  et  ces  privi- 
lèges; l'art.  1  de  la  loi  du  31  Juillet  1701    disposa  en  ces  ter- 
mes: «  Le  commerce  des  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie 
est  libre  à  tous  les  Français.  — Art.  2.  Il  est  libre  d'envoyer  de 
tous  les  ports  du  royaume,  des  vaisseaux  et   des  marchan- 
dises dans  toutes  les  échelles.  »  —  Ordinairement  ce  sont  les 
progrès  dé  l'Industrie  ou  l'état  des  relations  avec  les  puis- 
isaoces  étrangères  qui  déterminent  des  changements  dans  les 
relations  commerciales  des  peuples;  ici ,  c'est  une  révolution. — 
9ans  avoir  égard  à  un  ancien  ordre  établi  par  le  temps,  consacré 
par  le  succès ,  l'assemblée  constituante  veut,  sur  toutes  choses, 
que  la  liberté  règne.  —  Tout  en  rendant  Justice  aux  vues  libé- 
rales qui  l'ont  animée ,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  loi  de  1701,  arrivant  sans  transition,  devaitcompromettre 
gravement  notre  commerce  avec  les  échelles.  En  effet,  appeler 
feus  les  Français  au  négoce  de  l'Orient,  c'était  provoquer  PEurope 
entière  à  y  participer,  surtout  l'Angleterre  et  la  Hollande.  —  < 
Aussi  ces  deux  puissances  n'oot-elles  pas  manqué  de  se  rendre 
au  banquet  que  la  France  trop  généreuse  leur  préparait  à  ses 
iépeos. —  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  le  décret  de 
HOi ,  dans  son  art.  3,  maintient  ie  cautionnement  de  40  à 


6t),000  fr.  établi  j^ar  les  anciens  règlements,  aOin  de^^arantir^ 
dit  le  législateur,  les  autres  établissements  frâniçais,  des  i^cUoni 
qui  pourraient  être  .exercées  contre  eux^ar  le  fait  des  op.uveauji 
négociants  qui  viendraient  à  se  flx.er  dans  les  échJelle^,  .en  u^^iDJt 
du  bénéfice  du  décret,  ou  par  le  fait  de  leurs  agents. — /L  l|k,sù^jio 
de  ce  décret  se  trouve  la  nomenclature  des  |)rovenanQ(e^  (d,M  ls9~ 
vant  et  des  cétes  de  Barbarie  soumises  au  droit,  et  qja'il^est 
utile  de  consulter  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  Juste  de  l'etf^t  6f 
commerce,  de  Tinduslrie  et  même  de  la  civilisation  de  j'Orlejit, 

5.  Mais  la  révolution  française  suivait  sa  marche  a&c.en4ant$|i 
bientôt  les  chambres  de  commerce  furent  supprimées  (lans  tpyt  ji^ 
royaume  (V.  Chambre  de  com.,  n»  2).— La  chambre  (\fi  M^^sejl.i^ 
dut  subir  le  sort  commun;  mais  par  une  loi  4u  5  sept.  1799 
(V.  eod.],  le  droit  d^  consulat  fut  maintenu.  Ce  droit ,  ^u'i  i^jlalt 
de  2  p.  100  et  se  percevait  sur  tous  les  navires  arrivant  ji  Jiarr 
seille,  qui  n'appartenaient  pas  à  des  négoclan\s  .<^utipu;)és^  .SLer.- 
vaitàacquitterles  dépenses  des  chitmbres  de  conunerçe^  parj(Â( 
lesquelles  se  trouvait  le  traitement  des  consuls^  et  les  intérêts  de 
leurs  dettes.  —  La  perception  en  fut  confiée  à  i'admini.stratio^ 
sanitaire. — Mais  ep  l'an  4,  Je  traitement  des  consuls  fut  porté  j^y 
budget  des  affaires  étrangères  (V.  Consul,  n*  17),  et  le  produit  d)i 
droit  de  consulat  ne  resta  grevé  que  des  autres  dépenses.  Il  res* 
tait  un  excédant  dont  le  gouvernement  dispos^  pour  divers  gif^ 
plols  d'utilité  publique,  et  notamment  pour  .des  construçjlîoas 
dans  le  port  de  Marseille.  —  Enfin,  un  décret  du  11  nlv.  jajp  ^ 
supprima  la  franchise  du  port  de  Marseille  (V.  Douanes,  1^*30.9^^ 

f^.  Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque  Bonaparte  devint  çppr 
sut;  dt^  ans  environ  s'étaient  écoulés  depuis  là  loi  de  1791^  Lp 
preuilerconsul  avait  été  à  même,  pendant  son  séJoiM*  dans  le  MidL 
d'apprécier  les  causes  du  dépérissement  du  commerce  de  ç$y 
contrées  Jadis  si  florissantes,  <et  particulièrement  deMarseili£L 
celte  reine  alors  déchue.  D'abord,  par  un  décret  du  3  nlv.  an  ^i 
(V.  Chambre  de  commerce ,  n^  3],  les  chambres  commerci^iJié^ 
furent  rétablies  dans  toute  la  République,  ap.x  pnéoies  coodlr 
lions  qu'avant  leur  suppression  ;  la  loi  de  1791  fut  ensuit^ 
4bro^ée  par  un  décret  du  4  messidor  de  la  même  <(nnée  (IT. 
p.  54  l)jialibertédu  commerce  avec  les  Échelles  cessa  doncd'e^is- 
ter.  Mais  tout  ^n  réta))lissant  l'ancien  ordre  f\p  choses,  ie^^- 
mier  consul  eut  soin  de  tran-^porter  au  gouvernement  la  puissaoffp 
exorbitante  remise  par  les  apciens  règlements  à  la  chawbrç  d^ 
commerce  de  Marseille. — L'arrêté  veut  :  1*  qu'aucpu^  maison  dp 
commerce  ne  puisse  s'établir  dans  les  échelles  du  Levant,  de  If 
Barbarie  et  de  |a  mer  Noire,  sans  l'autorisation  du  gouvernemenjt 
(aj;t.  i);  —  2*  Que  les  dem^ndesd'établissepientsoiept  adressée^ 
au  ministre  de  rihtérieur,  par  l'intermédiaire  de  \gL  chambre  dvi 
cqmmerce  de  Marseille  (art.  2}  ;  —  3*  Que  |es  chefs  de  fpaisop  de 
cpmmerce  soient  responsables  envers  le  gouvernement  de  la  con- 
duite non-seulement  de  leurs  régisseurs,  qialsde  leprs  commis 
etdetous  les  individus  atlachésàleur  maison  (art.  3);  —  4*  Qu'Us 
fuurniâîent  le  cautionnement  dans  \'\  forme  usitée  (art.  4,  V.  la 
discret,  p.  341,  pour  des  dispositions  d'orûrc  et  de  passe-portjp 
—  Il  fallait  en  outre  pourvoir  aux  dépenses  des  chambres  de 
commerce:  c'est  ce  que  fit  le  décret  du  23  sept.  180^  (V.C^pibra 
de  commerce,  n*  3). 

y.  Dès  les  premiers  temps  de  la  reslauratipnja  ville  de^t^r^eUlp 
fut  rétablie  dans  la  franchise  de  son  port  :  ce  fut  l'obl^tdel^  iQi  du 
16  déc.  1814  (V.  Douanes,  p.  577  et  u^  508).  pf^s  r^glepoLent^ 
devaient  provisoirement  déterminer  le  mpde  et  les  conditions  d^ 
cette  franchise,  et  les  ordonnances  des  20  fév.  1815  et  97  juijl» 
18 16  furent  rendues  dans  cette  pensée  (V.  eod»),  —  En  ,1.81.0  1^ 
chambre  de  commerce  de  Marseille  obtint  la  perception  et  ({t 
Jouissance  du  droit  de  consulat  de  2  pour  100.  Le?  dépenses 
des  Échelles  furent  portée?  à  son  budget.  Mais  la  liberté  4u 
commerce  avait  produit  des  résultats  qui  ne  ?'accordalept  pajl 
asec  le  régime  des  privilèges.  Aussi  l'ordonnance  dp  iO  sept. 
1817,  subis^'ant  cette  inQ^ence  de  liberté  indéfinie,  étabHl-i;|tQ 
un  entrepôt  à  Marseille,  et  modifiât-elle  certaines  franchises 
du  port  (art.  1],  maintenant  l'exemption  provisoire  deis  droi^ 
de  navigation  et  n'assujettissant  les  navires  français  qu'^u^  droits 
fixés  par  l'art.  26  de  l'qrdon.  du  18  oct.  1705  (art.  2,  V.  qetite 
loi  v«  Qouanes,  p.  586).— Enfin  le?  dernières  traces  du  priviléj(| 
du  port  de  Alarseille  ont  disparu  devant  l'ordoonauçe  du  18  ^vjr« 
1853  (V.  p.  541}  qui  a  supprio^  le  droit  de  consulal|  et  quiafail 
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cesser  robligation  de  foarnir  un  cauttODoement  et  de  se  faire  au- 
toriser pour  faire  le  commerce  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  :  depuis  cette  époque,  le  commerce  avec  le  Levant  est 
libre  pour  tout  le  monde.  Les  dépenses  de  la  chambre  de  Mar- 
seille sont  dès  lors  devenues  charges  de  TÉtat;  et  de  là  il  semble- 
rait résulter  que  les  droits  perçus  par  la  chambre  de  Marseille 
sur  certaines  branches  de  commerce,  n*ont  plus  de  cause. 

S.Decettesoumissiongénéraleaudroitcommun.ilrésultequele 
moiéchellesduLevantetdeBarbarieseKrousehulonrd^hMi,  sous  le 
rapport  commercial,  sans  aucune  signification  légale;  néanmoins 
V  ees  villes  et  ports  connus  sous  le  nom  d'échelles  doivent  encore 
I  conserver  le  nom  par  lequel  on  les  désigne  spécialement,  parce 
que,  sous  le  rapport  de  la  législation  criminelle,  elles  ne  sont  pas 
régies  par  le  droit  général  de  la  France.  —  V.  n«  10. 

•.  On  a  exposé,  v*  Consul,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'autorité 
des  consuls  et  autres  agents  consulaires,  ainsi  qu'aux  principes 
et  aux  formes  de  iajustice  civile  (o«*  58  et  suiv.,  86  et  suiv.)  et 
criminelle  (u^*  88  et  suiv.)  dans  les  colonies,  comme  en  Orient. 
-»0n  y  verra  que  même  au  sujet  des  échelles,  les  tendances 
du  gouvernement  sont  pour  la  restriction  des  attributions  judi- 
ciaires des  consuls  (V.  instr.  min  29  nov.  1833,  v*  Consuls, 
n*  57),  et  leur  transformation  en  amiables  compositeurs;  au  ci* 
vt7,  la  Juridiction  des  consuls  se  restreint  aux  affaires  en  quelque 
sorte  sommaires  et  de  commerce  (M.  Baussant,  n«  i  042,  et  MM.  de 
Glercq  et  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats,  p.  698  s.),  et  aux 
débaU  entre  Français,  car  dès  que  le  litige  s'agite  avec  des  étran- 
gers, on  a  recours,  au  moins  dans  certaines  localités,  telles  que 
Constantinopie,  Smyrn^  etc.,  à  des  commissions  mixtes  établies 
du  consentement  des  diverses  nations  (Y.  Consul,  n<'58].  On  peut 
▼oir  aussi  (n«'  61  et  suiv.)  les  pratiques  consulaires,  en  ce  qui 
touche  la  judiction  gracieuse  et  les  modifications  que  les  édils  de 
i  776  et  1 778,  rapportés  eod.,  p.  258,  ont  subies.  A  Constantinopie, 
où  se  trouve  un  ambassadeur,  les  fonctions  judiciaires  sont  rem- 
plies par  le  consul  honoraire,  chancelier  de  l'ambassade  (ordon. 
5  juin.  1842,  V*  Consul,  p.  274).  Les  jugements  des  consuls 
aux  échelles  du  Levant  sont-ils  soumis  à  l'appel,  lorsque  l'inté- 
rêt n'excède  pas  1,500  fr.?  Oui  (Âix,  3  mai  1845,  D.  P.  45.  3. 
i26).  — Mais  il  nous  a  paru  que  l'appel  n'était  pas  recevable 
(v«  Consuls,  n*  85).— Il  a  été  jugé  aussi  l^'que  Tappel  peut  être 
Interjeté  par  le  fondé  de  pouvoir  de  la  partie  qui  a  succombé 
(Aix,  29  janv.  1823,  aff.  Sarli,  D.  D.  45.  2.  126);  —  2«  Que 
Part.  69,  $  9,  c.  pr.,  relatif  aux  significations  au  domicile  du 
procureur  général,  ne  s'applique  pas  aux  appels  des  jugements 
consulaires  rendus  aux  échelles  du  Levant  (même  arrêt.  —  Con- 
tra ^  Aix,  16  fév.  1821,  aff.  Florent,  eod.).  —  V.  aussi  V"  Ex- 
ploit, n««  72-6%  464,  470. 

10.  Relativement  à  \dL  juridiction  criminelle,  elle  est  réglée 
par  la  loi  du  28  mai  1836,  rapportée  v*  Consul,  p.  270,  et  D. 
P.  36.  3.  153,  où  elle  est  précédée  d'analyse  dans  les  chambres 
législatives.  Cette  loi,  qui  a  abrogé  un  grand  nombre  d'articles 
de  l'éditde  1778,  relatifs  aux  crimes  et  délits,  est  analysée  eod., 
11^8 8  et  suiv., avec  indication  des  difficultés  qu'elle  a  soulevées  (V. 
aussi  dans  Le  Sellyer,  t.  5,  n*"  2006  et  suiv.,  un  commentaire 
de  cette  loi  sous  le  rapport  de  la  compétence).  Les  principales 
de  ces  difficultés  sont,  d'une  part,  celle  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  redit  de  1778  est,  dans  sa  partie  criminelle  anéantie 
d*une  manière  absolue,  même  pour  les  stations  consulaires  au- 
tres que  les  échelles  du  Levant-,  et,  d'autre  part,  la  prétention 
suivant  laquelle  la  loi  de  1836,  serait  applicable  à  toutes  les  sta- 
tions, quelles  que  soient  leurs  situations  géographiques  (V.  eod., 
eisuprà,  n*  2,  in  fine). — Voici  un  aperçu  de  la  législation  crimi- 
nelle dans  les  échelles,  antérieurement  à  la  loi  du  28  mai  1836. 

f  f  •  Au  nombre  des  privilèges  dont  jouissent  les  Français  ré- 
sidant dans  les  villes  qui  composent  les  échelles  du  Levant  et 
des  c^tes  de  Barbarie,  on  doit  regarder  comme  un  des  plus  pré- 
cieux, celui  de  n'être  soumis  qu'à  leur  justice  nationale,  pourvu 
toutefois ,  dit  le  texte  des  divers  traités  passés  avec  la  Porte, 
qu'il  ne  s'agisse  que  de  différends  entre  eux  ou  de  crimes  commis 
par  un  Français  k  l'égard  d'un  sujet  franc.  —  Nos  traités,  sur  ce 
point  si  important  pour  nos  nationaux,  portent  la  date  de  1535, 
de  1604,  do  5  Juin  1673,  du  28  mai  1740.— V.  le  Recueil  des 
traités  de  paix,  par  Frédéric  Léonard ,  t.  5,  et  Vlnck ,  C.  jur* 
Êmu.,  X.  î,  p.  538,— V.  auss)  Traité  internat. 


t  % .  L'art.  1 8  du  traité  passé  entre  Henri  IV  et  le  sultan  Amn- 
rat,  en  1604,  l'article  16  des  capitulations  renouvelées  entre 
Louis  XIV  etMéhémet  IV  à  Andrinople,  le  5  juin  1673,  enfin 
l'art.  15  de  la  capitulation  ou  diplôme,  du  28  mai  1740,  assu- 
rent aux  Français  le  droit  de  n'être  iugés  que  par  les  juges  de 
leur  nation,  en  matière  criminelle,  comme  d'autres  articles  le  leur 
confèrent  pour  les  procès  civils.  Voici  le  texte  de  la  capitulation 
de  1740,  art.  15  :  «  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque  dé- 
sordre entre  les  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls 
en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos 
officiers  puissent  les  inquiéter  à  cet  égard.  »  —  D'après  ce  texte, 
notre  privilège  ne  pourrait  s'exercer  que  quand  un  crime  ou  dé- 
lit serait  commis  par  un  Français  à  l'égard  d'un  Français,  mais 
il  cesserait  lorsqu'il  s'agirait  d'un  crime  commis  sur  un  sujet  de 
la  Porte.  Telle  est  l'opinion  de  M.  de  Martens  (V.  Guide  diploma- 
tique, 1. 1,  p.  181)  :  «  Lorsqu'un  Franc,  dit-il,  a  un  différend 
avec  un  sujet  de  la  Porte,  ou  lorsqu'un  crime  capital  a  été  com- 
mis par  un  sujet  franc  sur  un  sujet  de  la  Porte,  Vautorité  locale 
à  laquelle  en  appartient  la  connaissance,  ne  peut,  dans  la  règle , 
ni  informer,  ni  procéder,  ni  prononcer  un  jugement  sans  la  par- 
ticipation du  consul,  et  la  coopération  de  sod  interprète,  qui  doit 
assister  à  la  procédure  pour  défendre  les  intérêts  de  l'individu  de 
sa  nation  qui  se  trouve  inculpé.  »  La  lettre  des  traités  est  con- 
forme à  l'opinion  de  M.  de  Martens;  il  faut  dire  cependant  qu'à 
l'égard  des  Français,  Il  existe  un  usage  consacré  par  le  temps, 
et  tellement  reconnu  par  la  Porte  elle-même,  que  toutes  les  fois 
que  nos  consuls  ont  réclamé  le  droit  de  faire  rentrer  dans  leor 
Juridiction  exceptionnelle  la  poursuite  dirigée  contre  un  de  nos 
nationaux  à  l'égard  d'un  naturel,  il  est  sans  exemple  que  Panto- 
rité  locale  se  soit  refusée  à  accéder  à  leur  demande  (V.  MM.  Gou- 
Jet  et  Merger,  v*  Consul,  n*  380  -,  Duvergier,  sur  la  loi  du  28  mai 
1836).  C'est  une  faveur,  sans  doute,  puisque  ce  fait  est  en  oppo- 
sition avec  le  texte  formel  des  conventions  dipiomatiquen,  mais 
celte  faveur  est  devenue  usage,  et  l'usage  avec  le  temps  devient 
loi,  en  Turquie  surtout  où  il  y  a  peu  de  lois  écrites. 

18.  Depuis  la  capitulation  de  1740,  on  ne  trouve  pins  entre 
la  France  et  l'empire  du  Croissant  d'autre  traité  que  celui  passé 
le  25  juin  1802,  entre  le  premier  consul  Bonaparte  et  le  sultan; 
mais  ce  traité  se  borne  à  maintenir  ce  qui  existait  précédemment, 
de  sorte  que  la  capitulation  ou  diplôme  de  1740,  forme  le  droit 
commun  et  le  dernier  état  de  notre  droit  public  vis-à-vja  delà 
Porte,  état  toutefois  que  nous  pensons  devoir  être  modifié  par  les 
usages,  lorsque  ces  usages  sont  reconnus  par  la  Porte  elle- 
même,  et  que  nos  consuls  en  réclament  l'exécution.  —  Telle 
est  aussi  la  pensée  du  gouvernement,  car  en  présentant  la 
loi  de  1836,  il  a  eu  soin  de  rédiger  l'article  i  de  manière  qne 
l'on  considér&t  les  usages  comme  ayant  la  même  force  que 
les  traités.  —  L'article  1  de  la  loi  du  28  mai  1836,  dit,  en 
effet  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitulations, 
ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls  continueront  d'in- 
former sur  les  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'éten* 
due  desdites  échelles.  »  —  Ainsi  la  loi  ne  distingue  pas  et  ne 
veut  pas  établir  de  distinctions.  Il  est  vrai  de  dire  cependant 
que  nos  lois  ne  pouvant  pas  engager  et  lier  la  Porte,  elle  aurait 
droit,  à  la  rigueur,  de  se  reporter  aux  traités.  Mais  la  Porte  ot- 
tomane respecte  l'usage,  comme  une  espèce  de  fatalité;  cela  doit 
se  faire  parce  que  cela  s'est  toujours  fait.  —  Les  formes  de  pro- 
cédure consacrées  par  j'édit  de  1778,  étaient  les  mêmes  que 
celles  usitées  en  France  avant  la  révolution  de  1789.  Après 
avoir  fait  l'instruction,  les  consuls,  dont  le  pouvoir  ne  s'éten- 
dait pas  alors  au  delà  de  peines  pécuniaires,  étaient  obligés  de 
renvoyer  la  procédure  et  le  prévenu  devant  l'un  des  tribunau 
de  l'amirauté  siégeant  en  France. — A  ce  tribunal  appartenait  le 
droit  de  prononcer  une  peine  afflictive,  sauf  l'appel  en  l'une  des 
cours  de  parlement,  d*où  l'amirauté  ressortait.  Mais  la  révolu- 
tion française  avait  bouleversé  et  les  formes,  et  le  droit,  et  les 
tribunaux  et  les  parlements  ;  les  tribunaux  de  l'amirauté  avaient 
été  supprimés  par  la  loi  des  9-13  août  1791  ;  leurs  attributions 
^  avaient  été  confiées  aux  juges  de  district.  Mais  ces  juges  de  dis- 
trict avalent  été  également  supprimés;  enfin  le  jury  avait  été 
institué.  Comme  le  jury  ne  prononce  son  verdict,  que  d'après  le 
débat ,  et  sur  des  dépositions  orales ,  et  comme  en  outre  11  y 
avait  impossibilité  évidente,  matérielle  de  faire  venir  les  témoins 


ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BÂRBÂR1E.~3  mars  1781. 


533 


éiiangers  et  même  français  de  Gonstaottoople  on  des  Iles  de  l'Ar- 
chipel ,  ou  même  des  côtes  de  Barbarie,  pour  déposer  devant  un 
jury  français,  et  surtout  de  trouver  des  moyens  coerciUfs  pour 
forcer  ces  témoins  à  comparaître,  les  crimes  commis  par  des 
Français  à  l'égard  d'autres  Français,  restaient  le  plus  souvent 
impunis,  il  fallait  sortir  de  cette  fausse  position;  une  loi  nouvelle 
devenait  indispensable.  —Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'enfin 
intervint  la  loi  du  28  mal  1856,  qui  est  à  la  fois  le  code  d'in- 
•tructiOD  criminelle  et  le  code  pénal  des  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  —  V.  l'analyse  de  cette  loi ,  v*  Consul ,  n""  90  et  suiv. 
—  Gela  dit,  nous  allons  présenter  le  tableau  de  la  législation. 

TaBUAU  CHBOROLOGIQUE  des  OHDOKNANCES,  DÉCRETS;  ETC^  RELATIFS 

AUX  ÉCHELLES  DU  LEVANT. 

.  S  mani  1981*  —  Ordonoance  concernant  les  registres  de  Pétat 
civil  et  les  actes  de  donatioD  et  de  leslaroent,  dans  les  échelles  du  Levant. 
Le  roi  ayant  jugé  nécessaire  de  prendre  de  nonvelles  précautions  pour 
assurer  rautbenlicilé  et  la  cooservation  des  actes  qui  intéressent  l^Elat  et 
la  fortune  de  ceux  de  ses  sujets  que  leur  commerce  conduit  aux  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  Sa  Majesté  ordonne,  etc. 

1.  Les  curés  ou  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers  desservant  les 
églises  françaises  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  tenus,  à 
'compter  du'l«'  janv.  prochain,  d^inscrire  sur  trois  registres  différents,  les 
actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture  des  sujets  de  Sa,  Majesté;  et  seront, 
lesdits  registres,  fournis  gratuitement  chaque  année  auxdils  curés  et  des- 
servants par  les  soins  des  consuls  et  vice-consuls  dans  le  département  des- 
quels les  paroisses qu^ils  desservent  sont  situées. 

2.  Enjoignons  aux  consuls  et  vice-consuls  d'envoyer  lesdits  trois  regis- 
tres à  chacun  desdits  curés  et  desservants  de  leur  déparlement  dans  le 
courant  de  décembre,  après  les  avoir  cotés  et  parafés  par  premier  et  der- 
nier feuillet.  En  cas  d'absenceou  autre  empêchement  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les  registres  seront  cotés,  parafés  et  envoyés  par  io  premier 
député  de  la  nation  française. 

3.  Tous  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  sujets  de  Sa  Ma- 

J'este  seront  inscrits  de  suite  sur  chacun  des  trois  registres,  sans  aucun 
4anc  ni  interligne,  et  ils  seront  signés  sur  les  trois  registres  par  ceuxqui 
les  doivent  signer,  le  tout  en  même  temps  qu'ils  seront  faits. 

4.  Dans  les  actes  de  baptême  il  sera  fait  mention  du  jour  de  la  naissance 
de  l'enfant,  du  nom  qui  lui  sera  donné,  de  celui  de  ses  père  et  mère,  par- 
rain et  marraine  ;  l'acte  sera  signé  sur  les  trois  registres,  Uint  par  celui 
qui  aura  administré  le  baptême  que  par  le  père,  s'il  est  présent,  par  le  par- 
rain et  la  marraine. 

5.  Lorsqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  par  le  curé  ou  desservant,  il  sera 
tenu  d'inscrire  incontinent  l'acte  sur  lesdits  trois  registres,  et  si,  dans  ie 
cas  de  nécessité,  l'entant  a  été  ondoyé  par  tout  autre,  cejui  ou  celle  qui 
l'aura  ondoyé,  le  père  ou  autre  plus  proche  parent,  seronltênus  d'en  avertir 
sur-le-cbamp  le  curé  ou  desservant,  à  l'effet  d'en  inscrire  l'acte.  —  Ledit 
acte  sera  inscrit  et  signé  sur  les  trois  registres,  tant  par  le  curé  ou  desser- 
vant que  par  le  père,  s'il  est  présent,  par  celui  ou  celle  qui  auront  fait 
l'ondoiement. 

6.  Lorsque  les  cérémonies  du  baptême  seront  suppléées,  Tacte  en  sera 
dressé,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessus  pour  les  baptêmes,  et  il  y  sera  en 
outre  fait  mention  du  jour  de  l'ondoiement. 

7.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  curés  et  desservants  soient  tenus 
de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  père,  et  en  son  absence  du  plus  pro- 
che parent,  et  à  celle  du  parrain  et  de  la  marraine,  sur  le  jour  de  la  nais- 
sance et  sur  la  légitimité  de  l'enfant  qui  leur  sera  présenté,  sans  que  les 
curés  ou  desservants  puissent  refuser  d'inscrire  lesdites  déclarations  telles 

7  qu'elles  leur  seront  faites  par  ceux  qui  présenteront  l'enfant. 

i      8.  Les  curés  ou  desservants  ne  pourront  passer  outre  à  la  célébration 

-^  des  mariages  d'aucun  de  ses  sujets  sans  sa  permission  dont  il  sera  fait 

^<   mention  expresse  dans  l'acte  de  célébration.  —  Il  y  sera  fait  pareille  men- 

'.    tion  des  noms,  surnoms,  ftges,  qualités  de?  contractants,  de  leur  domicile 

et  du  lieu  do  leurorigine,  et  s'ils  sontm'oeurs  ou  en  la  puissance  d'aulrui, 

il  y  sera  fait  mention  du  consentement  des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur 

desdits  mineurs. 

9.  Les  mariages  seront  célébrés  en  présence  de  quatre  témoins,  domici- 
liés. Français,  et  sachant  signer  autant  qu'il  sera  possible.  Leurs  noms, 
qualités,  domiciles  et  lieu  de  leur  origine  seront  énoncés  dans  l'acte  de 
célébration,  et  lorsqu'ils  seront  parents  ou  alliés  des  contractants,  ils  dé- 
clareront de  quel  côté  et  en  quel  degré-  Lesdits  actes  seront  insérés  et  signés 
sur  les  trois  registres,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  mariage  que  par  les 
contractants,  et  par  les  témoins.  Défend  Sa  Majesté  aux  curés  et  desser- 
Tanls  d^inscrire  les  actes  de  mariage  sur  des  feuilles  volantes. 

10.  Dans  les  actes  de  sépulture,  il  sera  fait  mention  do  jour  du  décès, 
du  nom  et  qualité  de  la  personne  décédée,  ce  qui  sera  observé  même  à  l'é- 
gard des  enfants,  de  quelque  âge  que  ce  soit;  Pacte  sera  signé  sur  les  trois 
registres,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la  sépulture  que  par  deux  des  plus 
proches  parents  ou  amis  qui  y  auront  assisté. 

11*  Danslecasoili  ceuxqui  assisteront  comme  parties  ou  comme  témoins 
aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ne  sauraient  point  ou  ne  pourraient 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte. 

12.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  signes  on 
des  indices  de  mort  violente  ou  autres  circonstances  qui  donneraient  lieu 
de  le  soup|onner,  ne  potirront  être  inhumés  qu'en  conséquence  d'une  or- 


donnance du  consul  on  du  yice-consul,  ap  es  avoir  (ait  les  procédures  et 
après  les  instruciions  qu'il  appartiendra.  —  L'ordonnance  sera  datée  dans 
l'acte  de  sépulture,  lequel  sera  inscrit  sur  trois  registres. 

13.  Les  curés  ou  desservants  seront  tenus  de  porter  eux-mêmes,  ou  d'en- 
voyer par  une  voie  Fûre,  deux  de  ces  trois  registres  k  la  chancellerie  du 
consulat  de  leur  département,  dans  les  quinze  jours  de  l'année  qui  suivra 
la  clêlure  desdits  registres. 

14.  Le  consul  ou  vice-consul  dressera  procès-verbal  de  la  remise  qui 
aura  été  faite  desdits  registres  dans  sa  chancellerie;  et  dans  le  cas  où  il 
s'y  trouverait  des  blancs,  interlignes,  ou  ratures  non  approuvés,  les  blancs 
seront  par  lui  barrés;  il  fera  mention  du  tout  en  son  procès-verbal  ;  le  pro- 
cès-verbal sera  inscrit  à  la  suite  de  chacun  desdils  deux  registres,  et  u  en 
sera  remis  une  expédition  au  curé  ou  desservant,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

15.  Il  sera  loisible  aux  parties  intéressées  de  s'adresser  aux  curés  et  des- 
servants, ou  au  chancelier  du  consulat,  pour  avoir  des  extraits  des  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture  dont  ils  auront  le  droit  de  lever  des  expé- 
ditions ;  et  ne  pourront  les  curés  et  desservant!^,  ni  les  chanceliers,  exiger 
plus^  de  vingt  sous  pour  l'expédition  et  recherche  de  chacun  desdits  actes, 
à  peine  de  concussion.  { 

16.  En  cas  de  changement  de  curé  ou  desservant,  l'ancien  sera  tenu  de  ^ 
remettre  à  celui  qui  lui  succédera  les  registres  qui  seront  en  sa  possession,  ^ 
et  son  successeur  lui  en  donnera  une  décharge  valable,  contenant  lenom- 
bre  et  la  date  de  chacun  desdits  registres. 

17.  Lor^  du  décès  des  curés  ou  (lesscrvants,  le  consul  dressera  procès* 
verbal  du  nombre  et  des  années  des  registres  qui  étaient  en  la  possession 
du  défunt,  de  l'état  où  il  les  aura  trouvés,  et  des  défauts  qui  pourraient  s'y 
rencontrer,  et  il  parafera  chacun  desdits  registres  au  commencement  et  à 
la  fin. 

18.  En  cas  qu'il  soit  apposé  un  scellé  sur  les  effets  des  curés  ou  desser** 
vants  décédés,  les  registres  des  baptême^i,  mariages  et  sépultures  ne  pour- 
ront être  laissés  sous  le  scellé;  les  anciens  registres  seront  aussi  mis  en 
un  lieu  sur,  dans  un  coffre  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  sera  dépo- 
sée à  la  chancellerie;  et  à  l'égard  des  trois  registres  de  l'année  courante, 
ils  seront  remis  au  chancelier,  des  mains  duquel  le  curé,  prêtre  ou  religieux 
successeur  les  retirera,  ainsi  qu'un  des  originaux  des  anciens  registres, 
et  il  sera  dressé  procès-verbel  desdites  remises  par  le  chancelier,  le  tout 
sans  frais. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  registres  de  baptême,  mariage  et  sépui* 
ture  de  la  présente  année  et  des  années  précédentes,  qui  se  trouve- 
ront, au  moment  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance,  en  la 
possession  desdits  curés  on  desservants ,  ils  seront  tenus,  chacun  en  droit- 
soi,  d'en  faire  deux  copies  figurées,  qu'ils  certifierçnt  conformes  à  l'origi- 
nal, de  les  porter  ou  faire  remettre  à  la  chancellerie  de  leur  départament 
dans  le  courant  de  janvier  de  Taoni^e  précédente. 

20.  Les  chanceliers  seront  tenus  de  faire  et  de  retenir  par  devers  eux 
deux  minutes  de  testaments  nuncupalifs,  codiciles,  contrats  de  mariage, 
donations  entre-vifs  et  pour  cause  de  mort.  —  El  dans  le  cas  où  l'état  du 
testateur  ou  donateur  ne  permettrait  pas  de  faire  deux  minutes  desdits 
actes,  il  en  sera  fait  mention,  et  la  seconde  minute  sera  remplacée  par 
une  exépédition  qui  sera  faite  sans  délai  par  le  chancelier. 

21.  A  l'égard  des  testaments  solennels,  mystiques  ou  secrets,  les  chan- 
celiers seront  tenus  de  retenir  une  double  minute  de  leurs  enregistre- 
ments, ainsi  que  de  la  procédure  qui  sera  faite  par  les  consuls  pour  l'ou- 
verture et  publication  aux  formes  de  droit  des  testaments  mystiques  et 
secrets,  l'une  desquelles  minutes,  ensemble  l'original  des  testaments  men* 
tiennes  dans  le  présent  article ,  et  l'acte  de  suscription,  resteront  à  la 
chancellerie. 

22.  Les  consuls  ou  vice-consuls  auront  soin  d'envoyer,  chaque  année 
en  France,  l'un  des  deux  registres  de  l'année  précédente,  ensemble  un 
double  des  anciens  registres  qui  leur  ont  été  remis  en  vertu  de  la  présente 
^ordonnance,  et  un  double  des  testaments  et  autresactes  énoncés  aux  deux 
articles  précédents. 

23.  Lesdits  actes  et  registres  seront  à  cet  effet  emballés  avec  soin  dans 
une  ou  plusieurs  caisses,  avec  un  inveiUaire  sommaire  des  registres  et 
actes  qui  y  seront  renfermés  :  lesdites  caisses  seront  chargées  pour  Mar- 
seille, par  les  ordres  du  consul,  sur  un  navire,  avec  connaissement.  Lo  , 
procès -verbal  du  chargement  et  le  connaissement  seront  envoyés  par  le 
consul  à  l'inspecteur  du  commerce. 

24.  La  clef  des  caisses  sera  confiée  au  capitaine  de  navire  qui  aura  si- 
gné le  connaissement. 

Enjoignons  audit  capitaine  de  veiller,  avec  la  plus  grande  attention,  à 
la  conservation  de  ces  papiers,  et  à  ce  que  les  caisses  les  contenant  soient 
placées  dans  l'endroit  le  plus  sur,  à  peine  d'être  privés  du  commande- 
ment pendant  une  année  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en  cas  de 
récidive. 

En  cas  de  perte  dudit  navire,  ou  autre  accident  imprévu,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine. 

25.  Lesdites  caisses,  après  avoir  été  soumises  aux  précautions  néces- 
saires et  accoutumées,  seront  remises  sans  délai  à  l'inspecteur  du  corn* 
merce,  lequel  en  déchargera  le  connaissement,  après  avoir  fait  un  réeole* 
ment  sommaire  desdils  registres  sur  l'inventaire. 

26.  Les  minutes  et  expéditions  desdits  registres  ou  autresactes,  l'inven- 
tairn  ou  récolenient,  seront  déposés  par  l'inspecteur  du  commerce  dans  les 
archives  de  la  chambre  du  commerce;  défend  expressément  Sa  Majesté,  & 
l'inspecteur  du  commerce  et  au  garde  des  archives  d'en  délivrer  aucune 
expédition  que  par  ses  ordres. 
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9  mmw0  M99Ê.»  •— 1  OrdoDoanoe  eonceroant  les  coiiwlats,  U  rém- 
tence,  4e  eommerce  et  la  narigalion  des  sujets  du  roi  dans  les  écheiles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

La  sûreté  de«  Français  établis  dans  Ips  échelles  da  Levant  et  de  Bar- 
barie, et  Ifs  aYantag"8  du  commerce  qu'ils  y  font,  dépenient  essen'ielle- 
inent  d'une  proieclion  loujour»  active,  et  d'one  administra  ion  fondée  our 
les  principes  relatifs  au  gonveroeroenl  du  grand-seigneur  et  des  princes 
ie  Barbarie,  aui  traités  faits  avec  ces  puissances,  aui  mœurft  et  aun  usages 
de  leurs  sujets  —  La  ronvenaoce  de  ces  rapports  a  décile  rétablsse- 
nent  des  officiers  de  Sa  Majesté  qui  résident  dans  les  échelles,  et  les 
(ois  qui  ont  été  données  successivement  sur  cette  partie  d'administration. 
—  Quoique  ces  établissements  et  ces  lois  aient  pour  base  les  principes 
les  plus  sages  et  les  plus  constants,  Teicpérience-a  cependant  inliqu^  la 
nécessité  de  les  perfectionner.  —  C'est  dans  celte  vue  que  Sa  Majesté  s'est 
déterminée  à  réunir,  dans  nno  seaU  et  même  ordonnanre,  les  anciennes 
lois,  et  les  nouvelles  dispositions  qu'elle  a  jugé  à  propos  d*y  ajouter,  et  de 
faire  connaître  ses  intentions  sur  le  service  et  les  fonctions  de  ses  officiers, 
sur  la  résidence,  le  commerce  et  la  navigation  de  ses  sujets,  et  sur  la 

Ïiroteciion  dont  elle  veut  les  faire  jouir  ddns  Pempire^  oitoman  et  dan« 
es  étals  de  Barbarie;  en  conséquence ,  elle  a  ordonné,'  etc.  : 

TiT*  !•  '—  Pi9  eomuU  tt  autru  officier*  de  Sa  MajetU  dan»  U$  échelk» 

du  Levant  et  de  Barbarie, 

Deeconeule.  ^  1.  Les  établissements  français  dans  les  échelles  do  Le- 
vant et  de  Barbarie  seront  divisés  en  consulats  gi^néraux,  consulats  et 
fiée- consulats,  conformi^ment  au\  états  qui  seront  arrêtés  par  Sa  Mijesté. 

2.  Les  consuls  géni^raux  seront  choisis  parmi  les  consuls;  les  consuls 
parmi  les  vice-con<(iiU,  etles  vice-con^uN  parmi  les  élèves  vice-consuls, 

3.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  ou  vice-consul,  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  qu'il  n'ait  obtenu  des  provisions  ou  un  brevet  de 
S&Majesté. 

4.  Le  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  préviendra 
l'ambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople  de  la  nomination  des  consuls  et 
vIce-consMis  dans  les  échelles  du  Levant,  et  ledit  ambassadeur  d^'man- 
dera  à  la  Porte  OHomanel'eipédiiion  des  barats  ou  exequatur  nécessaires. 

5.  A  l'arrivée  d'un  consul,  l'ancien  consul,  ou  à  son  défaut  le  chargé 
d'aSafres  du  consulat,  convoquera  l'assemblée  générale  d"  la  nalion,  pour 
y  faire  la  publication  des  provisions  du  nouveau  consul,  lesquelles  seront 
tnregistrées  dans  la  chancellene  du  consulat. 

6.  Le^  mêmes  formalités  seroifit  remplies  dans  les  consulats  do  Barbarie, 
après  que  ^s  consuls  chargés  des  affairés  du  roi  auront  présedlé  leurs  let- 
Xh^  de  créance  aux  princes  auprès  desquels  ils  iront  résider. 

7.  Les  consuls  exerceront  dans  Ipurdépartenimt  la  justice,  sommaire- 
ment et  sans  frais,  y  ordonneront  de  la  police,  et  y  rempliront  toutes  fes 
fondions  qui  leur  sont  attribuées  par  leurs  provisions  et  par  tes  ^dits,  dé- 
clarations, Ipitres  pateotQs,  ordonnances,  règlements  de  Sa  Majesté  et  ar- 
rêts de  son  conseil. 

8.  Sa  Majesté  prescrit  à  ses  consuls  de  veiller  avec  attention  à  l'entière 
exécution  d^s  eapiiutatioos  avec  la  Porté  ûllomahe,  et  des  traités  avec  les 
^rineiips  de  Barbarie.  ^ 

9.  Les  consuls  feront  enregistrer,  dan«  la  chancellerie  de  leur  consulat, 
les  ordonnances  et  déci^^ionS  de  Sa  Majesté ,  qui  leur  seront  transmises 

J«r  le  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  après  les  avoir 
Ait  publier  dans  une  assemblée  nationale. 

10.  Ils  rendront  un  compte  exact  de  toutes  les  affaires  de  leur  départe- 
niêntau  secrétaire  d'État  ayant  le  département  dé  la  marihe,  et  se  confor- 
liieront  aux  ordres  (Qu'ils  en  recevront. 

11.  Ceux  du  L»'vanl  informeront  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Con- 
ftàri'inoplede  tout  ce  qui  »e  p.-issera  d'important  dans  leur  dénartcment,  et 
ils  auront  recours  à  ses  oflicËs  et  à  sa  proiectiun  dans  toutes  les  occasions 
qui  pourront  l'exiger.  ' 

1S.  Lorsqu'il  arrivera  des  circonstances  majeures  et  pressantes  qui 
n'auraient  pas  été  prévues  par  les  ordonnances  et  instructions  de  Sa  Ma- 
festé,  dans  lesquelles  les  consuls  du  Levant  n'auraient  pas  le  temps  d'at- 
lecdre  les  ordres  du  roi  pour  agir.  Sa  Majesté  les  autorise  à  s'adresser  h 
son  ambassadeur,  qui  leur  donnera  les  instructions  et  les  ordres  provi- 
soires quM  jugera  co>ivenabtes,  dont  il  rendra  compte  au  secréta-re  d'É- 
tat ayant  le  départeittent  de  la  marine,  ainsi  que  des  motifs  qui  les  auront 
déterminés, 

13.  Les  consuls  tiendront  bon  et  6dèle  mémoire  des  affaires  importantes 
de  lenr  consulat,  et  l'enverront  à  la  fin  de  chaque  année  au  secrétaire 
d'Ktat  ayant  le  département  de  la  marine,  en  y  désignant  l»s  affaires  qui 
auront  été  terminées,  et  elles  qui  no  le  seront  pas  encore  II  cette  époque. 

14.  Ils  dresseront  également,  h  la  fin  de  chaque  année,  un  mémoire  sur 
la  situation  de  la  navigation  et  du  commerce  des  sujets  de  Sa  ^lajeslé 
ians  leur  di^partement.  Ils  enverront  au  secrétaire  d'État  ayant  le  depar- 
lement  de  la  marine  ce  mémoire,  dans  lequel  ils  développeront  les  moyens 
qui  leur  paratiront  les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation les  avantages  et  l'exlenMon  dont  ils  sont  susceptib'es. 

15.  Ils  lui  enverront  tons  les  trois  mois  l'état  du  commerce  d'entrée  et 
iCFOrlie  de  leur  département,  et  un  état  général  à  la  fin  de  chaque  année. 

16.  Ils  informeront  exactement  le  secnUaire  d'Éiat  ayant  la  départe- 
ment de  la  marine  de  Parrivée  de  tons  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
français  qui  aborderont  dans  les  ports  de  leur  département  ;  ils  lui  en 
adresseront  tous  les  trois  mois  un  état,  et  à  la  fin  de  chaque  année  un  élat 
général,  dans  lequel  ils  feront  mention  des  bAtimeots  dont  les  congés  se- 
ront expirés. 

i7t  Ils  Veilleront  à  ce  que  les  officier»  de  leur  département  remplissent 


exactement  les  loBctàdos  4e  leurs  enplois,  et  à  «la  in  de  éhaqae  tiwée  ils 

rendront  compte  au  secréiaire  d'£tai  ayant  le  département  de  la  marine  de 
la  conduite,  des  talents,  de  l'application  etdes  mceurs  desdit^  .eiflicîm.lts 
dresseront  à  cet  eflet  un  état,  dans  lequel  ils  comprendront  i^alpfi^eiU  l'âfi» 
et  l'ancienneté  des  services  de  chaque  olBcier,  lequel  étal  «lera*  cerQUé  et  { 
signé  par  eux. 

18.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  consuls  d'aceepttr  aucun  litre  de  coosnl  da 
la  put  des  puissances  étrangères,  et  enjoint  à  ceux  qui.  à  queliiae  litrt 
que  ce  so  t,  en  exeiceraienl  les  fonctions,  do  les  cefÂer,  et  fin  i^eovojer 
leurs  commissions  ou  brevets  aux  ministres  des  puissances  ^  ji^  ea  au- 
raient pourvus. 

19.  Sa  Majesté  ayant  fixé  des  appointements  aux  consuls ,  poor  leur 
tenir  lieu  du  droit  de  consulat  qui  leur  était  andennement  Aitribaé,  il  leur 
est  défendu  de  percevoir  aucuns  droits  sous  quelque  dénomination  et  quel- 
que préi/sxle  que  ce  puisi^e  être. 

20.  Défend  Sa  Majesté  aux  consuls  de  iaire  aucun  commerce  direcie- 
ment  ou  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

21.  Défend  pareillement  Sa  MajeMé  aux  éonsuls  éVmprunler  tncmes 
sommes  des  Turcs  Maures.  .Grecs,  Juifs,  et  autres  sujets  du  grand-sei- 
gneur et  des  princes  de  Barbarie,  sous  peine  de  révocation. 

Si.  Sa  Maje-té  leur  défend,  sous  les  mêmes  peines ,  de  se  marier  sans 
en  avoir  obtenu  son  agrément. 

23.  Les  consuls  du  Levant  et  de  Bari>arie  ne  pourront  s^absenter  de 
leur  déi  ariement  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Sa  Majesté.' 

24.  En  cas  d'absence,  le  consul  appellera  le  vice-consul  de  son  dépar- 
tement Qu'il  jugera  le  plus  capable  pour  venir  remplir  sf  s  fonctions,  et  il 
enverra  relève  vice>c<msul  servant  près  de  lui  faire  le  service  du  vice-con- 
sul qu'il  aura  apœlé.  Dans  h  cas  cù  le  consul  qui  s'absentera  n*attra 
d'autre  vice-consul  dans  son  département  que  Télèfe  qui  servira  auprès  dl 
lui,  celui  ci  remplira  les  fonctions  consulaires. 

25.  Tout  consul  qui  se  trouvera  dans  le  cis  de  quitter  une  place  paf 
retraite,  ou  pour  passer  à  une  autre  destination,  laissera  la  corinespoif- 
dance  et  lou*  les  au'res  papiers  concernant  le  service  dont  il  était  chargé, 
à  l'officier  qui  viendra  le  remplacer,  fis  en  dresseront  en-emble  on  inven- 
taire dont  il  sera  lait  trois  copies  qu'ils  signeront ,  Tune  desquelles  sera 
envoyée  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine;  l'aotrê 
sera  gardée  par  Tolficier  remplacé  pour  lui  servir  de  décharge,  et  la  troi- 
sième sera  jointe  aux  papiers  du  consulat. 

26.  Lorsqu'un  consol  recevra  des  ordres  pour  s'absenter  momeetaeér 
ment  du  lien  de  sa  résidence,  ou  qu'il  sera  obligé  d'en  partir  a^nt  l'ar- 
rivée de  l'officier  destiné  à  le  remplacer,  il  laissera  les  papiers  dont  il 
était  chargé ,  avec  leur  inventaire ,  à  l'élève  vice-con<ul  rétdant  sur  Té- 
chelle,  et  a  défaut,  il  déposera  lesdits  papiers  et  inveniaîre  en  la  chancel- 
lerie, pour  être  remis  à  r officier  destiné  à  remplir  ses  fonctions. 

27.  En  cas  de  mort  d'un  consul,  l'élève  vice-consul  employé  sur  Té- 
chelle  en  informera  le  plus  ancien  vice-consul  du  département  pour  qo^îl 
vienne  remplir  l'intérim ,  et  en  attendant  il  sera  cfaarîié  des  affaires  da 
consulat.  A  l'afrivee  d a  vice-consul,  tvtève  vice-consul  ira  le  remplacer, 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aura,  dans  le  dénartement  du  consul  mort,  aucoa 
vice-consul,  Pètève  restera  chargé  des  affaires  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres 
du  secréiaire  d'Etat  ayant  le  dé]iartement  de  la  mariée. 

28.  Après  le  décès  d*un  consul,  il  sera  fait  par  le  chancelier  on  inven- 
taire des  papiers  du  con.«ulal,  en  présence  de  Télève  vice-consul  et  des  dé- 

Îmlésde  la  nation,  |H>ar  être  lesdits  papiers  remis  à  l'élève,  avec  copie  ea 
orme  dadit  invenUire ,  et  s'il  n'y  a  pas  d'élève  vice-consul ,  ils  seroiA 
déposés  en  chancellerie,  et  remis  ensuite  à  celai  qui  viendra  exercer  les 
fonctions  de  consul. 

Dee  vice-consule.  —  29.  Tout  vice^oosQl  employé  daosledéparttmeBt 
d'un  consul  sera  subordonné  audit  consul. 

50.  Il  rendra  coinp  e  des  affiîres  de  son  échelle  au  secrétaire  d'ÊUtf 
ayant  le  dépariemenide  la  marine  et  au  consul  du  département. 

31.  Il  demandera  les  ordres  du  consul  dans  toutes  les  affaires  im- 
portâmes. 

3â.  Aucun  vice- consul  du  Levant  ne  pourra  être  nommé  eonial  qs^JX 

n'ait  été  employé  pendant  trois  ans  en  cette  qualité. 

33.  Les  élevés  vice-coi. suis  qui  auront  servi  pendant  six  ans  aoprès  dsf 
consuls  généraux  de  Barbarie  pourront  être  nommés  consuls  en  Barbariet . 
et  même  en  Levant,  sans  avoir  passé  par  le  grade  de  vice-consul.  \ 

34.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  f  ice-coo'-ul,  il  sera  remplacé  par  j 
l'élève  vice-consul  qui  servira  auprès  du  consul  du  déparlement.  t 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux  eoa<u]l  \ 
seront  communes  aux  vice-consuls  dans  tous  les  cas  sur  lesquels  Sa  |U« 
jesié  n'a  pas  statué  autrement. 

Dee  élevée  vice-roneult,  —  36.  On  ne  pourra  obtenir  de  brevet  d*élè«l 

vice-consul  que  depuis  Tâge  do  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  aaiL. 

37.  Ils  seront  choiris  de  préférence  parmi  les  fils  et  les  neveux  des con» 
suis  du  Levant  et  de  Darbaiie. 

38.  Dès  qu'un  élève  «era  nommé,  il  se  rendra  par  la  première  occfisÎM 
auprès  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  devra  servir. 

39.  Il  lui  sera  payé ,  après  sa  nomination  «  par  le  trésorier  de  la  caille 
de  la  chambre  du  commerc»»  de  Marseille,  une  grat  fication  de  SÛOlirres 
pour  subvenir  aiix  frais  de  son  voyage,  ou  au'rts  dépenses  qu'il  pourca 
être  obligé  de  faire,  et  il  ne  pourra  plus  Dféieo|lrp  h  d'autre  graiificaùo^ 
en  cas  de  promotion  ou  de  déplacement. 

'  40.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  cbex  les  cpnsols  et  noorris  à 
leur  table. 

4L  Ils  assisteront!^  tontes  les  (onctions  eonsnlaîres  à  e6té  des  con*"!^. 
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1BÛ$  ils  n'en  pourront  oxoKor  aucvne  que  par  ordre  exprès  deodits  oon- 

Ails  00  en  leur  absence. 

42.  Ils  B*ocçuperonl  à  acqotfrir  tootes  les  conoaissaores  relatives  à  Pad- 
ntnislraiio'n  dt-s  consolais ,  et  preodroot  toutes  les  inslructioos  qui  leur 
seront  indiqu<^e8  par  les  consuls. 

43.  Ils  étudieront  hs  langoes  orientales ,  et  principalement  la  langue 
turque.  Sa  Majesté  leur  ordonne  de  prendre  k  leur  arrivée  un  maflre  de 
langue'  turque ,  et  enjoint  expressément  aux  consuls  de  tenir  la  main  à  . 
Tekéculion  de  ces  dispositions. 

\  ^  44.  Les  consuls  (front  piaminer  en  lenr  présence,  à  la  fin  de  chaque 
i  année,  les  élèves  par  les  drogmans«  sur  Tétude  de  la  Ungue  turque.  Les 
droginans,  après  Ven  men,  dresseront  une  attOi^tation  de  rinlelligeoce,  de 
TfippHcation^et  des  progrès  que  les  élèves  auronl  montrés  dans  reiamen. 
Us  signeront  ladite  atiestaiion  et  la  remettront  aui  consuls,  qui  Tadresse- 
ront  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépanemeni  de  la  marine. 

,  ^45.  Les  consuls  feront  transcrire  par  les  élèves  vice-consoU  et  pour 
leur  instruction,  dans  des  registres,  des  lettres  et  mémoires  que  lesdits 
consuls  feront  ou  quUl.s  recevront,  ayant  pour  objet  le  service  du  roi, 
radminislralîon,  le  commerce  et  La  nHvigalion  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
lesquels  re^k>tres  feront  partie  des  papiers  du  conf>ulat, 

^  4^.  JLes  élèves  vice-consuls  feront  également,  pour  leur  instruction,  un 
extrait  de  toutes  les  affaires  cooientieuses  qui. auronl  été  portées  par-de- 
Van^  les  Gon.^uls,  et  des  jugements  qui  seroot  intervenus  ;  ils  les  inscri* 
robt  dans  on  registre  quMs  tiendront  k  cet  effet,  et  qui  fera  également 
partie  des  papiers  du  consulat. 

.  47.  Pour  être  en  état  de  juger  de  Tapplication  et  de  la  capacité  des 
«lèves,  le  secrétaire  d^Etat  ayant  le  département  de  la  marine  désignera, 
à  la  un  de  cbaj^ue  année,  un  9ujet«  sur  leobel  iie  seront  tenus  de  rédig«'r 
no  mémoire  qu*i  s  remettront  aux  consuls  oans  le  courant  du  mois  d^août 
4^  rannée  suivante,  lequel  ménoire  sera  envoyé  par  les  consuls  au  secré- 
taire»'d*Eiai. 

4vi-  Pour  mettre  encore  les  élèves  plus  à  portée  d^acqoérir  des  connais- 
sances gèoérrtles  sur  l'administration  des  consulats,  Sa  Majesté  les  fera 
passer  successivement  d^uo  département  k  un  autre. 

.  49.  Sa  Majesté  accoraera  toutes  les  ann^«s  une  gratification  de  300  li- 
Trés  à  cbacuo  des  deux  élèves  vice-consuU  qui  se  seront  le  plus  distin- 


gence  et  dé  bonne  conduite,  seront  avancés  de  préférence,  sans  avoir  égard 
à  Taocienneté. 

51.  Aucun  élève  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  vice-consul  qnV 
ff^s  avoir  servi  aii  moins  pendant  deux  ans. 

.52.  Sa  Majesté  défeifd  aux  élèves  vice-consuls ,  sous  peine  de  révoca- 
tion,  de  se  marier  sans  permission  et  de  faire  aucun  emprunt. 

55.  Ils  se  ti(  ndront  vis-à-vis  des  consuls  dans  la  subordination  la  plus 
eiacteel  seront  révoqués  pour  la  moindre  insubordination. 

Il,  Sa  Majesté  leurenjoint  de  ce  conduireavecaagesse  et  honnêteté;  leur 
incôoduite  serait  punie  sévèrement,  même  par  la  révocation. 

^  Uniforme  dst  eom«f«,  tHet^consuh  $t  élh>^i  viee^oniuU,  —  55.  L^o- 
mforme  des  consuls  gfnérhux ,  des  consuls ,  des  vfce-eonsols  et  des 
élèves  vice-oonsuls,  sera  composé  conformément  à  l'ordonnance  do  9 
dès.  1776,  d*otf  babit  de  drap  bleu' de  roi,  avec  pafement  de  même  cou- 
leur, vesie  et  culotte  de  drap  étravla^e,  doublure  de  Tbabit  de  serge  écar- 
lale,  roaoehes  en  bottes,  boutonnières  jusqu^à  la  taille,  trois  sur  cbacune 
des  pocbes  et  des  manches,  boulons  de  cuivre  doré  timbré  aox  armes  du 
roi.— L*habil  et  la  vesie  des  consuls  généraux  seront  bordés,  à  la  bour- 
gogne, d*un  galon  d'or  de  9  lignes  de  largeur,  et  d'un  autre  de  dix-huit  li- 
ftes; le  ^and  galon  doùhfe  sur  les  manches  et  sor  les  poches,  conrormé- 
ment  aox'rtmdèles  qoi  ont  été  envoyés  dans  chaque  échelle. — L'babit  et 
la  vesie  des  consuls  seront  bordés  comme  ceux  des  consuls  généraux,  à 
Vexception  des  manches  et  des  pocbe^.^urlesqnelsle  grand  galon  $cra  sim- 
ple.—- Les  vice-consuls  auront  sur  l'babit  et  snr  la  veste  le  grand  galon 
de  18  ligfnes,  et  simple  sur  les  manches  et  rur  leïrp^ches  ;  et  les  élèves  vice- 
consuls  aorootsvr  i'babiiet  sur  la  veste  le  petit  galon  de  9  lignes  et  simple 
•ur  leemaHcbes  et  fur  les  poches. 

56.  Sa  Majesté  défend  aut  consuls,  viee-con^ols  et  élèves  vice-consuls, 
de  porter  d'autre  babit  que  Toniforme  ci-dessus,  dans  les  fonctions  publi- 
q[nes  de  leUrs  charges,  teltèis  que  visites  de  cérémonie  et  aàsemblées  na- 
tionales. 

57.  Les  consuls,  vice-co^Asnls  et  élèves  vice-consuls,  pourront  porter 
hors  les  cérémonies  et  fonctions  publiques,  un  petit  uniforme  des  couleurs 
et  avec  les  boutons  d(^signés  ci-des!^us;  celui  des  consuls  sera  distingué 
par  le  petit  gaton  de  9  lignes,  qu'ils  feront  mettre  feulem'^nt  sur  le  collet 
de  l'habit  ;  le  petit  unfforme  des  vice-consuts  et  élèves  vice-consuls  sera 
•ans  gafon. 

58.  Ils  pourront  substituer  an  drap  une  étoffe  plus  légère,  mais  de  même 
léuleur. 

58.  Défen>l  Sa  Majesté  k  ton»  autres  sujets  qui  résident  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  d^y  porter  soit  des  habits  bleus  galonnés  en  or, 
•oit  des  babils  bteus  avec  des  ve»les  rouges. 

60.  Les  consuls,  vice-consuls  et  élèies  vice-consuls,  qui  auront  un 
l^de  dans  le  service  militaire,  pourront  porter  l'épauletle  de  leur  grade 
sur  leur  uniforme  de  consul  ou  de  vice-consul  ou  d'élève  vice-consul.  Dé- 
Içjud  Sa  Jlajesié  k  ceux  qui  n'auront  pas  de  grade  militaire,  d'ajouter  k 
leur  uniforme  aociuki  épauleUe  ou  autre  marque  militaire,  sous  peine  de 
désobélssaooe 


,  Appointém9nt*  d€$  eomuls  ^  via-conmlt  tt  élhit  ^iéê^éimàth,  ■^- 
61.  Les  appointements  des  consuls,  vice-consuls ,  des  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  swont  payés  k  Téchéance  de  chaque  quartier,' suiVant 
l'arrêt  du  conseil  du  27  nnv.  1779. 

62.  En  ras  d'absence  par  congé  ou  autrement,  les  consuls  et  lef  Vice- 
consuls  ne  jouiront  que  de  la  moitié  de  leur.«  appointements.    ■ 

65.  Les  vice-consuis  Qoi  remfiiiront  les  fouctions  des  officiers  absents 
ou  morts  jouiront  pendant  rmiérim  de  la  moitié  des  appo'ntements  de  lëut 
vice-consuiat  et  oe  la  moitié  de  ceux  ries  officiers  qu'ils  remplaceront.' 

64.  Les  élèves  vice- consul  s  qui  remplaceront  par  intérim  de»  con« 
suis  ou  des  vice-consuls,  jouiront  de  l:i  totalité  de  leurs  app'Mnle* 
roeots,  et  de  la  moitié  des  appointements  des  officiers  dont  ils  reniplih>nl 
les  Jonctions. 

65.  En  cas  de  mort  d'un  consul  ou  d'un  vice-consul,  la  moitié'  dé^ 
appointements  échus  pendant  la  vacance ,  sera  allouée  au  consul  ou  vlctf» 
consul  qui  sera  nommé  a  sa  place,  pour  lui  tenir  lieu  de  gratifient!  in.' 

netraite  det  comvU  et  tictr-consvls.  —  66.  Il  sera  accordé  poiur  re- 
traite, savoir:  —  Aux  consuls  ^ncraox.  apri^s  quinze  ans  dé  sefvice  en 
Levant  ou  en  Barbarie,  2  500  Viv.  de  pension;  après  vindu  ans , 
3.500  liv  ;  après  vingl-cinq  ans,  4,500  liv.  ;  après  trente  ans,  .^.POO  Uv. 
Aux  conduis,  aprt^s  quinze  ans  de  service,  1,r»00  liv.;  âpres  vingt 
ans,  2  000  liv.  ;  après  virgt-cînq  ans  ,  5,500  liv.  ;  après  trente  àl^s, 
5  000  liv.  Aux  vîce-consuls,  après  quinze  ans  de  service,  900  liv.,;  qprês 
vingt  ans,  l,50O  Ur.;  après  vingt-cinq  ans,  2,000  liv.;  après  treOtcaos, 
3,000  liv. 

67.  Lesdites  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor  iDyalà  moitié 
parla  caisse  dd  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

68.  Les  consuls  elles  vice-consuls  ne  pourront  prétendre  aux  retraites 
fixées  par  Part.  66,  qn'au'ant  quMI  n^y  aura  pas  eu!  dMnterruplion  dans 
leur  service  en  Levant  et  en  Barbarie.  ^„,    ^  , 

6^.  H  ne  sera  accordé  aucune  retraite  avant  quinze  ans  de  servicev/X* 
ceptê  dans  le  cas  d'accident  ou  d'infirmité,  sur  lesquels  Sa  Majeslé  se  ré- 
serve de  statuer.  ....,.: 

Det  aaent9  det  coruuîs,  —  70.  Sa  Majeslé  autorise  ses  cojisuls  .daop 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  à  nommer  des  agents  dans  les.liefitf 
de  leur  département  où  elle  n'a  pas  d'ofTiciprs,  lorsque  son  service  etTiiH 
térêt  du  comme rce  de  se?  sujets  pourronll'exiger.  ,j  .     ,    .  . 

71.  Les  conJKuls  informeront  le  secréiiiire  d'Etat  ayant  le  <)épA!ne|iiej4 
de  la  marine,  du  choix  qu'ils  auronl  fai'  et  des  molifs  qui  l'auront  détef'- 
miné,  ppur  obtenir  son  agréraeoU  ...  ^ 

72.  Les  agents  «seront  toujours  choisis  parmi  les  négociants,  dans  les 
lieux  où  il  y  aura  des  établis  semepts  de  commerce.     .  .  >    ^^^ 

73.  Ils  rendront  aux  sujets  du  roi  tous  les  bons  oflUces  qui  peorrqnt.ilér 

Ïienire  d^eux.  lis  veilleront  k  l'exécution  des  ordonnances  de, Sa  Majesté^ 
Is  informeront  les  consuls  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  le  lieu  de  lepr 
résidence  y  et  se  conformeront,  au  surplus,  aux  ordres  qu^ils  en  re- 
cevront. ...  . . 

74.  Dépend  Sa  Majçsté  aux  agents  des  consuls,  de  percevoir  au- 
cun droit  ou  rétribution,  k  quelque  tilre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

puisse  êire^  >■ 

75.  Leur  défend  également.  Sa  Majesté,  de  porter  aucune  espèce  d'uni* 

forme. 

Des  tecritains-interpritet  d$  Sa  Majeeté  pour  Ut. tangua  ori#iMaJe«.-* 
76.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  de  Sa  Majesté  pour  les  Un* 
rues  orientales  seront  fixées  k  trois.  Un  desdils  sécrétai res-interprètes  de 
Sa  Majeslé  sera  toujours  k  la  suite  de  la  cour  :  les  deux  autres  résideroflt 
k  Paris. 

77.  Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de  Barbarie,  ei 
nommés  par  Sa  Majesté,  sur  la  présentation  du  secrétaire  d'Etat  alyant'Ie 
déparlement  de  la  marine. 

78.  Ils  seront  employés  k  latradnction  de  la  correspondance,  k  U  cnn- 
doile  des  ambassadeurs' et  envoyés  des  souverains  de  Barbarie,  aut  éludes 
des  élèVFS  destinés  à  remplir  les  places  de  drogmans  et  autres  objets  d,ont 
ils  seront  chargés  par  le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  d.^parteiùrnt  de  la 
marine. 

79.  Les  appointements  des  secrétaires-interprètes  de  Sa  Maf^çfé  conti- 
nueront  d'être  payés  sur  les  fonds  de  la  marine,  suivant  l'état  afrèié  par 
Sa  Majesté. 

Det  drùçmant  employée  en  Levant,  —  80.  Les  drogmans  seront  cboipis 
parmi  les  élèves  entretenus  en  Levant.  Us  seront  nommés  provisoirement 
aux  places  vacantes  dans  les  échelles  du  Levant  par  t  amba*<sadeur  du  roi 
k  la  Porte  Ottomane,  qui  rendra  compte  de  leur  nomination  au  secrétaire 
d'Eiatayant  le  département  de  la  marine,  pour  obtenir  l'agrément  de  Sa 
Majesté.— Il  leur  sera  payé  une  gral  fication  de  :>00  liv.  par  le  trésorier  de 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  lorsqu'ils  passeront,  par  ordre, 
d'une  échelle,  k  Pautre. 

81  On  n'aura  égard  qu'au  mérite  pour  la  noniioation  desdits  drogmans 
et  pour  leur  avanerment  successif;  mais,  k  mérite  égal,  les  plus  ancieni 
seront  toujours  préférés. 

82.  Le  premier  drogman  de  France  k  la  Porte  aura  le  brevet  de  secré> 
taire-inierprèle  de  Sa  Majeslé. 

83.  H  Sf  ra  accordé  un  brevet  de  secrétaire-interprète  do  roi  k  chaeni 
des  deux  plus  anciens  drogmans.  Il  leur  sera  également  accordé  k  chacun 
une  pension  de  1,500  liv.  sur  le  trésor  royal*    •  . .    ■     • 

84.  Pour  exciter  le  zèle  et  Témulai ion  des  drogmans.  Sa  If  ajesté  veot 
bien  encore  accorder  un  brevet  de  secrétaire-interprète  et  une  pension  de 
000  lir«  sur  les  fonds  de  la  eaîsse  de  la  chambre  de  cobumno  de  Jfitff 


536 


ÉCHELLES  DtJ  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. —3  mars  HÔI. 


Beille,  à  cbaciui  dM  denx  drogmaos  qui  auront  le  mieox  mérité  par  leurs 
Berriccfl. 

85.  Les  drogmaoït  qui  auront  les  quatre  pensions  mentionnées  dans  les 
deux  articles  précédents,  ne  pourront  les  conserver  hors  de  leur  retraite  ; 
elles  passeront  à  ceux  des  drogmans  en  activité  qui  seront  dans  le  cas  de 
les  obtenir. 

86.  Les  drogmans  eiécuteront,  sous  peine  de  révocation,  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  pour  le  service  par  Vambassadeur  du  roi  à  Conslanti- 
pople,  et  dans  les  autres  échelles  parles  consuls  et  vice-consuls. 

87.  Ils  rendront  compte  à  Tambassadeur  et  aux  consuls  ou  vice-con- 
fiuls,  des  affaires  quMls  auront  traitées  auprès  des  puissances  du  pays,  des 

Sropositions  et  des  réponses  qui  auront  clé  faites  :  leur  enjoint  Sa  Majesté 
t  rendre  fidèlement  les  paroles  quMls  auront  éle  chargés  de  porter  de  part 
et  d^autre ,  et  de  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  les  traductions 
;|u^ils  feront,  sous  peine  de  punition. 

88.  Défend  Sa  Majesté,  sous  peine  de  désobéissance,  aux  drogmans, 
Talter  chez  les  puissances  du  pays,  sans  la  permission  ou  les  ordres  de 
Tamba«sadeur  ou  des  consuls  ou  vice-consuls. 

89.  Leur  défend  pareillement,  Sa  Majesté,  de  prêter  leur  ministère  dans 
^s  affaires  des  particuliers  sans  leur  réquisition,  et  sans  y  élre  autorisés 
^r  rambas«adeur,  et  les  consuls  ou  vice-consuls. 

90.  Les  drogmans  remettront  exactement  dans  la  chancellerie,  les  mi- 
nutes de  toutes  les  traductibns  quUls  auront  faites  par  ordre  de  Pambassa- 
deur  et  des  consuls  ou  vice-consuls  pour  le  service,  avec  les  pièces  origi- 
nales, afinqu^on  puisse  y  avoir  recours  au  besoin. 

91.  En  cas  d'absence  par  con^é,  les  drogmaos  ne  jouiront  que  de  la 
moitié  de  leurs  appointements,  et  ils  n^auront  aucune  part  aux  émoluments 
de  la  chancellerie. 

92.  Défend  Sa  Majesté  aux  drogmans,  sous  peine  de  révocation  <,  de 
faire  aucun  commerce  directement  ou  indirectement,  d'emprunter  aucunes 
sommes  des  Turcs,  Maures,  Grecs,  Juifs  et  autres  sujets  du  grand-sei- 

Sneur  et  des  princes  de  Barbarie,  et  de  se  marier  sans  la  permission  de  Sa 
[ajesté. 

93.  Sa  Majesté  permet  aux  drogmans  de  continuer  à  porter  dans  les 
échelles  du  Levant  l'habit  oriental,  ou  de  prendre  un  habita  la  française, 
tel  qu'il  sera  désigné  par  l'article  suivant;  mais  elle  entend  que  tous  les 
drogmans  d^one  échelle  particulière  y  soient  habillés  de  la  même  manière; 
ils  pourront,  en  conséquence,  opter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  habillement, 
et  en  cas  de  contestation  entre  eux  à  cet  égard,  elle  sera  décidée  provisoi- 
rement par  son  ambassadeur  à  Constantinople,  et  par  les  consuls  on  Tiee- 
consuls  dans  les  autres  échelles  du  Levant,  qui  en  rendront  compte  au  se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

94.  L'habillement  à  la  française  sera  composé  d'un  habit  bleu  de  ciel, 
avec  parement  de  même  couleur,  veste  et  culotte  chamois,  doublure  de 
l'habit  chamois,  manches  en  botte,  collet  renversé,  boutonnières  jusqu'à 
la  poche,  trois  sur  chacune  des  poches  et  des  manches,  boutons  de  cuivre 
doré  ;  Thabit  et  la  veste  seront  bordés  d'un  galon  d'or  de  9  lignes  ;  le  tout 
conforme  aux  modèles  qui  seront  envoyés  dans  chaque  échelle. 

95.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  de  retraite  aux  drogmans  avant 
'Age  de  soixante  ans. 

96.  Lorsque  les  drogmans  obtiendront  la  permission  de  se  retirer,  il 
leur  sera  accordé  des  pensions  proportionnées  à  leur  ftge  :  —  A  ceux  qui 
auront  atteint  T&ge  de  soixante  ans,  3,000  liv.  de  pension  ;  à  ceux  qui 
auront  atteint  soixante-cinq  ans,  3,600  liv.  ;  et  à  ceux  qui  auront  atteint 
l'Age  de  soixante-dix  ans,  4.000. 

97.  Lesdites  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor  royal,  et  moitié 
par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

98.  Sa  Majesté  se  réserve  d'accorder  des  retraites  aux  drogmans  qni, 

Sar  infirmité  ou  par  tout  autre  motif  valable,  seront  dans  l'impossibilité 
e  continuer  le  service  jusqu'à  l'Age  de  soixante  ans. 

Dra  irogmaru  employés  en  Barbarie.  —  99.  Le  secrétaire  d'État  ayant 
le  département  do  la  marine  choisira  parmi  les  drogmans  do  Levant  ceux 
qu'il  jueera  les  plus  propres  pour  être  employés  en  Barbarie. 

100.  Les  drogmans  employés  en  Barbarie  seront  tenus  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  pour  les  drogmans  des 
dchelles  du  Levant. 

101.  Ils  concourront  avec  eux  pour  les  brevets  et  pensions  que  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  accorder  aux  drogmans  par  les  art.  83  et  84. 

102.  Ils  ne  pourront  porter  que  rh^^tUmenfc  kU  Irancaise,  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'art.  94. 

Dee  élivei  deetinée  à  remplir  le*  placée  de  drogmane,  — >  103.  Sa  Ma- 
jesté se  réserve  de  pourvoir,  par  un  règlement  particulier,  à  tout  ce  qai 
concerne  les  élèves  qu'elle  destine  à  remplir  les  places  de  drogmans,  dont 
l'éducation  doit  être  commencée  en  France  et  achevée  en  Levant. 

104.  Les  élèves  seront  choisis  fiarmi  les  fils  et  petit-fils,  et  à  leur  dé- 
aut,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes  de  Sa  Majesté,  pour  les 
langues  orientales,  et  des  drogmans,  et  ne  seront  admis  en  celte  qualité 
|ne  depuis  l'Age  de  huit  ans  jusqu'à  l'Age  de  douze  ans. 

105.  La  dépense  pour  leur  éducation  en  France  sera  payée,  comme 
par  le  passé,  sur  les  fonds  de  la  marine;  et  celles  desdits  élèves  en  Levant, 
par  la  cais«e  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille.  Leur  passage  en 
Levant  sera  également  payé  par  ladite  caisse  de  la  chambre  du  commerce, 
sur  le  pied  de  200  liv.,  y  compris  la  nourriture  :  il  est  enjoint  à  tous  ca- 
^itainei  qui  partiront  pour  le  Levant  d'embarquer,  moyennant  ce  prix,  les 
(lèves  qui  leur  seront  confiés  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Dê9  ekcmoêUtn.  — 106.  Les  chanoelleriea  da  LevAot  et  ^  Baihacle 


seront  exercées  à  l'avenir  par  les  drogmans,  employés  auprès  des  cousils 
ou  vice-consuls. 

107.  Le  consul  on  vice-consul  de  chaque  échelle  du  Levant  et  de  Bar- 
barie nommera,  pour  faire  les  fonctions  de  chancelier,  un  des  drognuns  de 
son  échelle. 

108.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  drogman  chargé  de  la  chancellerie  us 
pourra,  sons  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service  ordinaire  de  drogman. 

109.  Dans  les  échelles  où  le  service  de  la  chancellerie  pourrait  empê- 
cher le  chancelier  de  remplir  les  fondions  de  drogman,  il  sera  trou  d'à* 
voir,  aux  frais  de  la  chancellerie,  un  commis  pour  copier  ses  expéditions: 
enjoint  Sa  Majesté  aux  consuls  et  vice-consuls  d'y  tenir  la  main. 

110.  Le  drogman,  chargé  d'exercer  la  chancellerie,  prêtera  serment 
entre  les  mains  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  et  des  consuls 
ou  vice-consuls  dans  les  autres  échelles. 

111.  Il  remplira  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire  ;  il  donnera  en  outre  toutes  les 


signations,  fera  toutes  les  significations  pour  suppléer  au  défaut  d'huissier, 
et  toutes  les  autres  fonctions  attribuées  aux  chanceliers  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1778. 

112.  11  aura  cinq  registres  cotés  et  parafés  à  chaque  feuillet  par  l'am- 
bassadeur, le  consul  ou  vice-consul.  —  Dans  le  premier,  il  écrira  tous  les 
actes,  obligations  et  contrats  qa'il  passera.  —  Dans  te  second,  seront  in- 
scrits les  procès  verbaux  d'assemblée  et  les  délibérations  delà  nation.— 
Dans  le  troisième,  il  transcrira  toutes  les  ordonnances  du  roi,  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  les  décisions  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine,  et  les  ordonnances  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-con- 
suls. —  Dans  le  quatrième,  il  inscrira  tous  les  dépôts  qui  seront  remis 
en  chancellerie.  —  Et  dans  le  cinquième,  il  transcrira  tous  les  manilèstes 
d'entrée  et  de  sortie. 

113.  Il  signera  dans  les  registres,  après  les  parties  et  les  témoins,  tons 
les  actes,  obligations  et  contrats  qui  seront  passés  par-devant  lui. 

114.  11  sera  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protestations  qui  seront 
faits  contre  les  consuls  ou  vice-consuls.,  de  les  leur  signifier  et  d'en 
adresser  des  expéditions  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des 
captifs. 

115.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  chancelier,  les  parties  s'adresseront 
au  curé  de  la  nation.  Sa  Majesté  ordonne  audit  cure  de  recevoir  lesdiis 
actes,  d'en  donner  copies  au  consul  ou  vice-consul,  et  des  certificats  aux 
parties  intéressées,  et  d'adresser  des  expéditions  desdits  actes  au  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la  marine. 

116.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets,  en  pareil  cas,  d'aroir  recours  aux 
chAocelleries  étrangères. 

117.  Défend  Sa  Majesté  aux  chanceliers  de  recevoir  les  déclarations  des 
Français  et  des  protégés,  pour  des  marchandises  qu'ils  auront  chargées 
sur  des  bâtiments  des  sujets  du  grand-seigneur  ou  des  princes  de  Barbarie. 

118.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'ambassadeur,  le  consul  ou  vice- 
consul,  de  vérifier  les  manifestes  des  bAtiments,et  d'assister  au  débarque- 
ment des  marchandises  venant  de  France  ou  des  autres  pays  d'Europe  sur 
des  bAtimeots  français,  ainsi  que  de  celles  qui  viendront  à  l'adresse  des 
sujets  du  roi  sur  des  uAtiments  étrangers,  conformément  à  l'arrêt  du  27 
nov.  1779. 

119.  Il  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bâtiments  qui  se  dis- 
poseront à  partir,  vingt-quatre  heures  après  que  les  manifestes  de  char- 
gement leur  auront  été  remis,  sans  que  iesdits  bAtimeots  puissent  être  re- 
tenus davantage,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ;  et  les  capitaines  qui  auront  remis  leurs  manifestes  les  premiers  se- 
ront les  premiers  expédiés. 

120.  Les  émoluments  des  chancelleries  étant  fixés  dans  an  tarif  arrêll 
cejourd'bui  par  un  arrêt  du  conseil  de  Sa  Majesté,  il  est  défendu  au| 
chanceliers  d'exiger  des  droits  pluf  forts  que  ceux  qui  leur  sont  attribuél 
par  ledit  tarif,  sous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt. 

121.  Il  ne  sera  exigé  aucune  réiribulion  pour  les  originaux  des  prooèft 
verbaux,  des  ordonnances  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-coni 
suis,  et  des  délibérations  de  la  nation ,  pour  l'enregistrement  des  ordon« 
nances  du  roi  et  des  ordres  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  di 
la  marine,  et  pour  toutes  les  écritures  qu'ils  seront  obligés  de  faire  pal 
ordre  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-consuls,  pour  le  service. 

122.  Il  sera  tenu  par  le  chancelier  un  compte  exact  du  produit  dcf 
émoluments  de  la  chancellerie,  lesquels  seront  tous  partagés  par  égala 

Sortions  entre  les  drogmans  de  l'échelle;  dérogeant  Sa  Majesté  à  cet  ^ard 
Part.  8  de  l'ord.  du  9  déc.  1776. 

123.  En  cas  d'absence  ou  de  mort,  et  à  défaut  de  drogman  pour  rem- 
placer celui  qui  faisait  les  fondions  de  chancelier,  le  consul  on  vice- 
consul  subrogera  à  sa  place  un  des  sujets  du  roi  établis  dans  l'échelle, 
pour  exercer  les  fonctions  de  chancelier  pendant  l'intérim;  et  ledit  su* 
nrogé  jouira  de  tous  les  émoluments  de  la  chancellerie. 

124.  Sa  Majesté  autorise  son  ambassadeur  à  Constantinople  et  ses  con- 
suls dans  les  autres  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'envoyer  au  be- 
soin nn  commis  de  leur  chancellerie,  pour  exercer  les  fonctions  de  chan- 
celier dans  les  échelles  de  leur  département  où  il  n'v  a  pas  d'officier  da 
roi;  sans  que  ledit  commis  puisse  exercer  aucune  lonciion  auprès  des 
puissances  du  pays. 

125.  Ledit  commis  prêtera  serment  avant  son  départ  pour  sa  destin»- 
tion. 

126.  Il  aura  un  reginre  coté  et  parafé ,  dans  lequel  il  écrira  tous  les 
actes,  obligations  et  contrats  qu'il  passera,  et  enverra  tous  les  ans  ledit 
registre  à  la  chancellerie  de  son  département,  pour  y  être  déposé* 
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If7.  n  sera  antorUé  à  percevoir  à  son  profit  las  émoliimeiits  fixés  par 
le  tarif  arrêté  cejoord'bai. 

Du  dépôtt  en  ehancêUiriê. — 128.  Tontes  les  sommes  en  deniers  comp- 
tants, marchandises  au  antres  effets,  qui  seront  consignées  ou  mi^e?  en 
dépôt  dans  les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie  seront ,  conformé- 
ment à  Tordon.  du  il  sepU  1731,  gardées  dans  un  iicu  de  la  mai<^on  con- 
sulaire destiné  à  cet  effet,  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  Puno 
demeurera  entre  les  mains  du  chancelier,  une  autre  en  celle  do  consul  ou 
Tîoe-consul,  et  la  troisième  en  celle  du  premier  député  delà  nation:  en 
sorte  que  lesdits  effets  ne  puissent  être  retirés  du  lieu  du  dépOl  qu^en  leur 
présence. 

129.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les  dépôts  qui  se  trouveront  actuellement 
dans  les  cbaneelleries  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  qui  y  auront  été  faits 
depuis  dii  ans ,  en  soient  retirés  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présenta  ordonnance  dans  chacune  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

130.  Veut  pareillement  que  ceux  desdits  dépôts ,  faits  depuis  moins  de 
dix  ans,  actuellement  subsistants,  et  ceux  qui  seront  faits  dans  la  suite , 
soient  aussi  retirés  dans  dix  années,  à  compter  du  jour  quUls  auront 
été  faits. 

131.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  dépôts  qui  n'auront  pas  été  réclamé! 
dans  les  termes  portés  par  les  art.  129  et  130,  seront  envoyés  par  les 
consuls  ou  vice-consuls,  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour 
être,  par  ladite  chambre,  remis  au  supérieur  de  la  rédemption  des  captifs, 
h  la  charge  toutefois  par  ledit  supérieur  d'en  rendre  la  valeur  aux  parti- 
culiers qui  auront  droit  de  les  réclamer,  et  qui  seront  reçus  à  le  faire  pendant 
vingt  ans,  à  compter  du  jour  gue  lesdits  dépôts  lui  auront  été  remis;  passé 
lequel  temps  la  valeur  desdits  dépôts  sera  employée  à  l'œuvre  de  la  ré- 
demption (1). 

132.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls,  enverront  à  la  fin 
de  chaque  année  au  secrétaire  d'État  avant  le  département  de  la  marine, 
un  état  des  dépôts  qui  existaient  à  la  nn  de  l'année  précédente ,  dans  les 
chancelleries,  et  de  ceux  gui  auront  été  faits  dans  le  courant  de  l'année  ; 
ils  feront  mention  dans  ledit  état  du  nom  de  ceux  qui  auront  remis  lesdits 
dépôts ,  et  de  la  date  à  laquelle  ils  auront  fait  cette  remise  (2). 

133.  Ils  émargeront  dans  lesdits  états,  les  articles  qui  auront  été  retirés, 
vendus  on  envoyés  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille ,  en  faisant 
mention,  dans  l'émargement,  de  la  date  à  laquelle  lesdits  dépôts  auront 
été  retirés,  vendus  ou  envoyés  a  ladite  chambre;  du  prix  de  la  vente,  des 
noms  de  ceux  qui  auront  retiré  lesdits  dépôts,  des  titres  en  vertu  desquels 
ils  auront  été  retirés,  et  des  noms  des  capitaines  et  des  bâtiments  par  les- 
quels ils  auront  été  envoyés  à  ladite  chambre. 

Du  [eurés^  chapelaifUy  miuionnairti  êi  rêligiêua  mm  la  f¥oUeticm 

de  Franot. 

15i.  L'ambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople ,  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  dans  les  autres  échelles,  protégeront  tous  les  urètres  séculiers  et 
réguliers  qui  se  trouveront  en  Levant  et  en  Barbarie,  a  titre  de  mission- 
naires, curés  et  chapelains  français ,  et  tous  les  religieux  qui  sont  sous  la 
protection  de  France.  Ils  les  feront  jouir  des  égards  dus  à  leur  caractère, 
et  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  les  capitulations  avec  la  Porte 
Ottomane. 

135.  Lesdits  prêtres  séculiers  et  réguliers  et  autres  religieux  seront 
tenus  de  se  conduire  avec  décence,  suivant  les  règles  et  les  devoirs  de  leur 
•'tat  :  leur  défend  Sa  Majesté  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  nation 
française,  des  particuliers  et  des  gens  du  pays ,  d'avoir  des  liaisons  sus- 
pectes ,  d'intriguer,  de  causer  du  scandale  et  de  troubler  le  bon  ordre ,  à 
peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

136.  Défend  pareillement  Sa  Majesté,  tant  aux  prêtres  et  autres  religieux 
français ,  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  protection ,  de  marier  aucun  de  ses 
sujets,  sans  s'être  assurés  par  l'ambassadeur  et  les  consuls  on  vice-consuls 
faisant  les  fonctions  de  consuls,  que  lesdits  sujets  en  auront  obtenu  la  per- 
mission du 'secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  à  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

137.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls  faisant  les  fonctions 


de  consuls,  rendront  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine,  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  pour  le  renvoi  des  prêtres  et 
autres  religieux,  et  des  motifs  oui  les  auront  déterminés. 


138.  Tout  prêtre  ou  autre  religieux  qui  aura  été  renvoyé  en  chrétienté, 
et  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  ou  approuvé  par  le  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  ne  pourra  plus  passer  dans  aucune 

^échelle  du  Levant  ou  de  Barbarie  ;  enconséquenée,  ledit  secrétaire  d'Etat 
^enverra  à  l'ambassadeur,  aux  consuls  et  vice-consuls  de  toutes  les  échelles, 
les  noms  et  surnoms  desdits  prêtres  ou  religieux  renvoyés,  pour  que  Tam- 
,  hassadeur  et  lesdits  consuls  et  vice-consuls  aient  à  les  faire  embarquer 
,  sur-le-champ,  s'ils  paraissaient  dans  leur  échelle. 

139.  Les  consuls  ei  les  vice-consuls  feront  tout  tont  ce  qui  dépendra 


(1)  PiMès-virbil  de  Teivoi  dnesè  par  le  mmqI,  le  premier  député  et  le  cbueelier  : 
fait  double;  en  bu  de  Tu ,  reeoBBaiiMDoe  du  e«pitaine,  l'antre,  remit  eomme  con- 
BâteMaent  ai  eapitaîM,  qui,  à  ion  arriT^e  le  rMMtà  U  chtmbre  de  Marioille  et  en 
reliro  décharge;  IraBseriplion  snr  no  regitlre  à  part  :  le  npérienr  de  la  rédemption 
des  captifs  en  donne  récépitié  en  marge  pour  lai  dépôts  qui  qnî  lai  sont  eonflés. 

En  eu  do  nnnfirage ,  etc.,  prœèt-verbal  lera  dreiié  par  le  capitaine  et  envoyé  4 
la  chambre.  Mention  en  sera  foite  tnr  le  registre  ci-deiias.  loit.  de  1781. 

(1)  La  chambre  dn  oommerco  de  Marseille  envorra  aniii  chaque  année  an  dépar» 
liment  de  la  marine  »  Vétot  des  dépôts,  et  le  eompto  des  événements  qii  ont  œcn- 
slMBé  des  pertes. 
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d'eux  pour  entretenir  la  subordination  des  religieux  envers  leurs  supérieurs* 

140.  Défend  Sa  Majesté  aux  missionnaires  français  de  faire  en  Levant 
et  en  Barbarie  de  nouvelles  acquisitions,  sans  une  permission  expresse  de 
sa  part. 

141.  Les  religieux  de  terre  sainte,  faisant  dans  certaines  échelles  le 
service  des  cures  et  des  chapelles  fran(|aise8 ,  les  supérieurs  desdits  reli- 
gieux seront  tenus  d'employer  à  ce  service  des  religieux  français,  lorsqu'ils 
en  auront  à  leur  disposition.  Les  consuls  et  vice-consuls  rendront  compte 
eiar.temeiit  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  que  lesdits  supérieurs  pourraient 
apporter  à  l'exécution  du  présent  article. 

142.  La  messe  nationale  se  dira  à  neuf  heures  du  malin  depuis  Pêqnes 
jusqu'il  la  Toussaint,  à  dix  heures  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques. 

143.  Sa  Majesté  se  réserve  au  surplus  de  pourvoir,  par  des  règlements 
particuliers,  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  missions  françaises  dans  le 
Levant  et  la  Barbarie,  aux  cures  françaises  et  aux  chapelles  consulaires. 

Di  la  protection  accordée  aua  élrangen,  — 144.  Les  consuls  et  les  vice- 
consuls,  faisant  les  fonctions  de  consuls,  n'accorderont  la  protection  du 
roi  qu'à  ceux  des  sujets  du  Grand  Seigneur  qui  seront  employés  pour  l'uti- 
lité de  la  nation;  celte  protection  sera  personnelle,  et  ne  serarelaiive  * 
qu'aux  affaires  de  la  nation. 

145.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  des  lettres  de  protec- 
tion qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la  nation. 

146.  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  lettres  de  protection  seront 
cautionnés  par  la  nation  en  corps,  ou  par  un  négociant  français,  pour 
répondre  de  leur  conduite  et  de  leurs  actions,  et  il  en  sera  passé  acte  à  la 
clûincellerie. 

Diê  cérémonie»  p%hUqMu,  —  147.  Lorsqu'un  consul  on  un  vice-eonsol 
arrivera  dans  l'échelle  où  il  doit  résider,  il  fera  prévenir  de  son  arrivée 
l'officier  chareé  des  affaires  du  consulat,  pour  qu^il  fasse  les  démarches 
nécessaires,  afin  que  ledit  consul  ou  vice>eonsul  soit  reçu  dans  le  pays  sui- 
vant les  usages. 

148.  Toutes  les  fois  qu'un  consul  ou  vice-consul ,  ou  un  élève  vice- 
consul  remplissant  les  fonctions  de  consul,  sera  dans  le  cas  de  laite  des 
visites  de  cérémonie  aux  puissances  du  pays  et  de  marcher  avec  le  corps 
de  la  nation ,  tonte  la  nation  se  rendra  cbes  lui  en  habit  décent  pour  l'ac- 
compagner. En  partant  de  la  maison  consulaire,  les  drogmans  le  précéde- 
ront ;  il  sera  suivi  par  les  négociants^  ayant  à  leur  tête  les  députés;  après 
les  né(;ociants  marcheront  les  capitaines  des  bâtiments  marcnands  et  les  ' 
commis ,  ensuite  toutes  les  personnes  attachées  à  U  nation;  œ  cortège  le 
reconduira  chez  lui  dans  le  même  ordre. 

149.  Pendant  les  visites,  le  même  ordre  de  préséance  sera  observé,  à 
l'exception  des  drogmans,  oui  viendront  se  placer  sans  distinction  parmi 
les  négociants  ;  si  cependant  leur  ministère  était  nécessaire,  ils  prendraient 
la  place  la  plus  convenable  pour  remplir  leurs  fonctions. 

150.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  cérémonies  publiques  avec 
les  commandants  des  bâtiments  du  roi,  l'élève  vice-consul  ne  prendra 
aucun  rang,  ainsi  qu'il  sera  statué  an  Utre  de  la  relAche  des  bâtiments 
du  roi. 

151.  Dans  tous  les  cas  où  les  consuls  étrangers  se  trouveront  assemblés 
avec  le  consul  de  France,  l'élève  vice-consâ  ne  pourra  également  pré- 
tendre aucun  rang. 

152.  Les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomption,  Saint-Louis,  la 
Toussaint  et  Noël ,  et  dans  les  occasions  de  Tê  Deum  ou  autres  circon- 
stances eztraordinaii^es ,  le  corps  de  la  nation  se  rendra  en  habit  décent 
chez  le  consul ,  vice-consul ,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions ,  pour 
l'accompagner  à  l'église  ou  à  la  chapelle  consulaire,  et  le  reconduira  après 
le  service  divin. 

1 53.  Aucune  personne  du  corps  de  la  nation  ne  pourra  se  dispenser,  sans 
motif  valable .  d'assister  aux  cérémonies  publiques ,  conformément  â  la 
présente  ordonnance,  sous  peine  de  30  liv.  d'amende  applicable  h  la  ré- 
demption des  captifs.  '  ' 

154. 11  n'y  aura  de  place  de  distinction  dans  l'église  on  la  chapelle  coa- 
sulaire  que  pour  le  consul,  le  vice-consul,  ou  Télève  vice-oonsul,  lors- 
qu'il remplira  les  fonctions  de  consul  ou  de  vice-consul. 

155.  Dans  les  fêtes  solennelles,  les  consuls  et  vices-consuls  recevront 
l'eau  bénite ,  l'Évangile  à  baiser,  l'encens  et  le  flambeau  des  mains  des 
ministres  de  l'autel. 

156.  Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  placer  leurs  femmes  à 
côté  d'eux,  même  sur  leur  prie- Dieu;  mais,  dans  aucun  cas,  elles  ne  re- 
cevront aucun  honneur  à  l'élise. 

157.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls  et  vice-consuls, 
leurs  femmes  pourront  prendre  a  l'église  la  même  place  qu'elles  ooeupe^ 
raient  si  leurs  maris  étaient  présents. 

TiT.  2.  —De  (a  résidenet  et  du  commerce  de»  Framçoiê  dom»  Uê  4ehêUê9 

du  Levant  et  de  Barbarie, 


Du  paue-portt,  certificat»  ou  permûf  toiu.  —  1 .  Sa  Majesté  fait  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses,  à  tous  ses  sujets,  de  passer  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sans  avoir  obteau  d'elle  préalablement  on  passe- 
port contre-signe  par  le  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, on  un  certificat  ou  permission  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille, à  peine  d'être  renvoyés  en  France,  et  de  500  liv.  d'ameoda 
applicable  a  la  rédemption  des  captifs. 

2.  Défend  Sa Blajesté  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons  debâtimenU 

mçais,  deles  recevoir  à  l^urbord,  qu'ils  n'aientfait  apparoir  dt  leur  paise- 

rt,  certificat  ou  pennistioa,  sous  peina  d'intaidiMimu 
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d.DëfendSaMajeMé  ^lacbarobre  da  commprce  de  Marsfille  de  délivrer 
aacuo  cerliGcat  oo  permission  aux  sajpts  du  roi  pour  all<>r  résider  en  l.e- 
vant  ou  en  barbarie,  qu^ils  n^aienlatieiDtP&ge  de  dit-huit  ans  accomplis. 

•4.  Ordonne  8a&lajeslé  à  ladite  chambre  de  ne  délivrer  aucun  certificat  ou 
permisf ion  aui  négociants,  à  leurs  commis  ou  autres  p(>rsonnes  qui  leur 
feront  anacbées,  que  les  formalités  prescrites  par  l'édit  de  ce  jour  niaient 
é(é  remplies. 

5.  Défend  Sa  Majesté  à  la  cbambre  du  commerce  de  Marseille  de  délivrer 
des  permissions  à  des  artisans,  pour  résider  dans  lesdiies  écbelles ,  sMl  ne 
lui  conste ,  par  un  acte  pas^é  en  chanct* iUrie,  que  le  corps  de  nation  de 
récbellese  soumet  à  éire  camion  de^diti;  anifans. 

6.  Un  an  après  la  publication  de  la  préi^enie  ordonnaoce  dans  les  cban- 
cellaries  du  itevanl  eide  Barbarie,  tous  les  nfgociants  qui  y  seront  établis 
seronl  tenas  ^e  représenter  à  Tambas^adeur  du  roi,  et  aux  consuls  t-i 
?ice*con8uls,  et  de  faire  enreg  slrer  dan«)  les  chancelleries,  les  certificats 
qu^ils  auront  obtenus  en  vertu  des  cautionnements  qu'ils  auront  fournis 
à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  en  la  forme  pri-scrite  par  ledit 
de  ce  jour. 

'  ?.  EnjointSaMajestéàson  ambassadeur  à  Constantinople,  aux  ronsQJs 
eiaux  vice-consuls  drs  autres» échelles,  de  re.nvoyer  enFnmce  tous  les  né- 
gociants et  les  personnes  qui  leur  seront  a'iachees,  fi  lesdils  ngociants 
n'ont  pas  fourni  à  la  chambre^  dans  ledil'délal  d'une  année,  les  cau- 
tionnements:, en  la  forme  prescrue  par  Tédit  de  ce  jour,  et  obtenu  en  con- 
séquence leurs  ceriiOcils  de  ri^sidcce. 

8.  Enjoint  pareillement  Sa  Majesté  auxdi's  ambas?adeur,  consuls  et  vice- 
consuls  de  renvoyer,  trois  moi*  après  la  publjcition  ei  renregistroraenl  en 
chancellerie  de  la  présente  ordonnance,  tous  les  artisans  que  le  corps  de 
nation  des  échelles  no  voudra  pas  cautionn^T. 

9.  Leur  enjoint  en  outre  de  Taire  embarquer  sur-le-cbamp  tons  les  su- 
jets du  roi  qui  se  trouveront  dans  les  échelles  lors  de  la  publication  et  l'en- 
regislremenl  de  la  présente  ordi^nnance,  sans  y  exercer  aucun  état,  et  sans 
être  munis  d'une  permission  expresse  de  Sa  Majesté. 

10.  Tout  Français  qui  tenterait  de  se  soustraire  à  Pautorité  du  roi^  en 
se  mettant  sous  une  protection  étrangère,  i^era  renvoyé  en  France.  Enjoint 
^a  Majesté  h  tous  ses  officiers  employés  en  Levant  «ten  Barbarie  défaire 
exécuter  rigoureusement  la  présente  disposition. 

11.  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  pas  de  consuls  dans  les 
échelles  pourront  être  renvoyés  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Ma- 
jesté, aux  frais  de  la  nation,  si  leur  séjour  sur  réchelle  peut  lui  être  pré- 
judiciable. 

1â.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  rendront  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  da  la 
marine,  des  ordres  quMls  donneront  pour  renvoyer  en  France  les  sujets  de 
Sa  Majesté  et  les  éiiangers. 

.13.  Tout  sujet  du  roi,  renvoyé  de  quelque  échelle  du  Ijevant  on  de  Bar- 
barie, par  un  ordre  donné  ou  autorisé  par  le  secrétaire  d'tiiat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  ne  pourra  phn  être  admi<  dans  aucune  échdie. 

14.  Les  Français  d'origine,  nés  en  Levant  ou  en  Barbarie,  qui  se  trou- 
Teront  dans  les  échelles  lors  delà  publication  de  la  préi^tnieordonnance, 
seront  lenus  de  se  procurer  dans  trois  mois  le  cautionnement  de  la  na- 
tion, ou  celui  d'un  négociant  français  ;  et  faute  de  faire  dans  l<  dit  délai , 
enjoint  Sa  Majesté  auxdilsgri^inai'es  Français  de  se  retirer  en  France,  sous 
peine  d'être  déchus  de  la  qualité  de  Français,  et  privés  de  sa  protection. 

15.  Il  sera  dressé  dans  chaque  échelle'  un  éial  de  tous  les  Français 
établis  en  Levant  ou  en  Barbarie,  en  vertu  des  Certificats  ou  permissions 
de  la  chambre  du  commene  de  Marseille,  et  des  cautionnements  fournis 
par  la  nation  ou  par  les  négociants,  lequel  sera  affiché  dans  la  chancelle- 
rie. L'ambassadeur  du  roi  aConsiaminople,  les  consuls  et  les  vices-con- 
suls dans  les  autres  échelles,  en  enverront  à  la  fin  de  chaque  année .  au 
secrétaire  d'£iai  ayant  le  déparlement  de  la  marine,  une  copie  certifiée 
et  signée  par  eux. 

De  la  rUidencê  dan$  let  échtllei  où  il  n'y  a  ni  consuls  ni  via^contuls, 

— 16.  DSfênd  Sa  Majesté  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  de  délivrer 
des  ccriificais  pour  les  échelles  où  il  n'y  a  pan  d'odîciers  du  roi. 

17.  Toutes  les  échelles  où  il  n'y  a  pas  d'offieiers  du  mi  seront  annexées 
à  celles  ou  ces  ofticiers  font  leur  ré-idence,  vi  les  départements  seront  dé- 
terminés de  la  manière  suivante,  savoir:—  Le  dépaitenv.ntde  Constan- 
tinople  s'étendra  sur  les  côtes  de  la  Turquie  européenne,  Jusques  et  y 
compris  la  Cavale  ,  et  sur  celles  de  l'Asie  jusqu'au  cap  Baba,  y  compris 
les  fies  de  Ten ed os  et  de  Lemnos;  les  établissements  d'Andrinople,  de 
Brousse  et  d^Angora,  seront  également  du  département  de  Con«tan'l- 
nople.  7-  Le  département  du  crtnsulat  général  de  Smyrne  s'étendra  sur  les 
côtes  de  l'Asie ,  depuis  le  cap  Baba  jusqu'au  cap  Célidonia  ,  et  sur  toutes 
kii  fiés  de  l'Archipel  qui  ne,  seront  pas  comprises  dans  les  auires  déparle- 
ments.—Le  département  du  consulat  de  Chypre  comprendra  l'Ile  de  ce 
nom  et  s'étendra  sur  les  cô'es  de  l'Asie,  depuis  le  cap  Célidon>a  jusqu'au 
cap  Malo.  —  Le  dcparicment  du  consulat  général  d'Alep  s'étendra  sur  les 
eôies  de  l'Asie,  depui<le  cap  Malo  jusmrà  l'Attaquie,  et  comprendra  dans 
les  terres  le  gonvernemeni  du  pacha  d  Alep.  —  Le  département  du  consu- 
lat général  de  Bagdad  comprendra  ie  gouvernemtnt  du  pacha  de  Bagdad, 
josques  et  y  compris  Bassora  et  ses  (iependances. — X»^  déparlement  du 
consulat  de  Tripoli  de  Syrie  s'étendra  sur  les  côtes  do  l'Asie,  d'^pois  l'At- 
taquie jusqu'aux  environs  de  Baruih.  —  Le  déparlement  du  consulat  gé- 
néral de  Seyde  cl  de  Palestine  s'étendra  depuis  et  compris  Baruih  jusquVn 
Egypte,  et  comprendra  dans  les  terres  Jérusalem  et  toute  la  Palestine.  - 
Le  département  dn  consulat  général  d'I^t^ypte  comprendra  l'Égvpie  et 
leeporUde  1» mer  Rouge,  sur  les  côtes  derArable.  —  L*e  département 


comprendra  le  royaume  de  Morée,  IMle  oe  Négrepoojt  et  letauim 
tuées  dans  les  différents  goifes  de  la  (forée. —  Le  département  in  ^»»^ 
lat  de  Salonique  s'étendra  sur  les  côtes  d* Europe ,  depuis  ^leompQsli 
golfe  de  Volo  jusqu'à  la  Cavale,  et  sur  les  lies  situées  dans  .les  UilÛreali 
golfes  de  ce  département.  —Le  département  du  consulat  génénl  4e  Tri- 
poli de  Barbarie  comprendra  le  royaume  de  Tripoli.  — Le  départememl  du 
consulat  général  de  Tunis  comprendra  le  royaume  de  Tunis.-*  Le  4êyu^ 
tcment  du  consulat  général  d'Alger  comprendra  le  royaume  d'AlgfT.-*-Le 
département  du  consulat  général  de  Maroc  comprendra  l'empire  oellaroc^ 

18.  Les  concessions  faites  à  la  compagnie  royale  d'Afrtj)oe  Me  feront 
pas  comprises  dans  les  départements  des  consuls  de  Sa  M^'esléenBarii^ 
rie,  ei  seront  immédiatement  dans  la  dépendance  et  eousU  polios  ëceof* 
liciers  de  ladite  compagnie. 

19.  Nul  Français  ne  pourra  aller  s'établir  dans  les  écfaeUes  où  il  b^  a 
pas  d'offici  -rsdu  roi,  soit  pour  y  gérer  ses  propres  affaires,  soit  pour  géra 
celles  lie  quelques  particuliers,  soU.pour  y  être  Xacleur  du  corps  de  natin 
d'une  échelle  ^  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écritde  l'ambas- 
sadeur du  roi  ou  des  consuls,  dans  les  départements  desquels  ce  triHiVen 

«l'écbelle  où  ii  voudra  résider. 

âO.  L'ambassadeur  et  les  consuls  n'accorderont  ces  permissions  qu'tox 
Français  qui  résideront  dans  Jeur  échelle,  et  qui  auront  été  cautionnésà 
Ipi  chambre  du  commerce  fie  J^farseille. 

21.  Les  élablisseojents  français,  qui  ^erQQt  dans  le  déparlement  et  lioit 
la  résidence  des  ofliciers  du  roi,  seront  censés  faire  partie  des  établisse- 
ments de  l'échelle  de  leur  résidence,  et  seront  sous  leur  administration  et 
sous  leur  police. 

'22.  Les  négociants  français  pourront,  avec  la  permission  par  écrit  àm 
consul  de  leur  échelle,  envoyer  des  commis  dans  les  échelles  indépeaitenleB 
du  département  où  ils  résident,  pour  y  faire  des  achats,  ventes  et  antres 
opérations,  et  lesdils  commis  seront  sousla  police  du  consul  dans  le  dépar- 
tement duquel  ils  se  trouveront,  et  sous  le  Cautionnement  des  maisons  de 
commerce  qui  les  auront  envoyés. 

2S.  Un  an  après  la  nublicatiop  de  la  présente  ordonnance,  Pamliaesa- 
deur  du  roi  et  les  consuls  feront  retirer  des  lieux  de  leur  département  où  il 
n'y  a  pas  d'officiers  du  roi,  tous  les  Français  qui  n'auront  pat  olrtenade 
permission  pour  y  résider. 

Des  mariages. -^U.  Veut  Sa  Majesté  qu'ancun  de  ses  sujets,  de  quelque 
qualité  et  état  qu'il  soit,  ne  puisse  se  marier  dans  les  échelles  dn  Levant  et 
de  Barbarie,  sans  en  avoir  obtenu  préatablementia  permfsslôn  ^'fk^^éllt*  per- 
mission ne  sera  accordée  quesur  la  dettiadde  quieti  sera  faite  riari^atobas- 
sadeurdu  roi  à  Constantinople,  et  par  les  consuls  et  vice-consuls  des  autres 
échelles.  Enjoint  Sa  Majesté  à  sonail'ambâssade'ur,  aux  consuls  et  vice- 
consuls,  de  renvoyer  incessamment  tous  ceux  qui  se  marieront  aans  jtYoir 
obtenu  ladite  permission.  '"*   •    ""* 

25.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  lemmes  mariées  à  ses  sojets,  porteront 
rb'abit  à  la  française,  sous^peine  d'être  renvoyées  en  Ftkfitt.''       ' 

Des  immeubles.  —  26.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  établU  dans  les 
échelles  du  Levant  et  tfe  Barbarie,  d'y'acquérfr  aucuns  biens  fonds  éï  im- 
meubles, autres  que  le*  maisons,  ca-ves',  toafjaSiidV  et  autres  propfiétés  né- 
cessaires pour  leur  logement,  et  pour  leurs  effets  et  marchandises,  sons 
peine  d^étre  renvoyés  en  France.  Ordonne  Sa  .^aiesté ,  sous  lîs  m^oMS 
peines,  à  ceux  deseS  sujets  tini  auraient  d'antré's  biens-fonds  en  Levant  et 
en  Barbarie,  d^  s'en  (Téfaire  tfaris  l'espace  de  dix- nuit  mois. 

27.  Leur  permet  néanmoins  Sa  Majesté,  en  cas  ffe  tùori  ou  à  début  de 
payement  de  leurs  débiteurs  sujets  du  Gfand-Seigrifeur,  où  des  princes  de 
Barbarie,  de  faire  vendre  lesdits  biens- fdnds  par  a'utorilijé  4e  iusiicotmais 
non  de  les  garder  en  payement  ou  à  hypothéqué'.  ' 

Des  fermes  du  pays.— 28.  Défend  Sa  >lajesté  à  iQus  ses  sujets  de  prendra 
des  bieos-fonds  et  autres  objets  à  ferme,  soit  /du  Grand-Seigbeiir«  loit  det 
orinces  de  |3arbarie  ou  de  leurs  sujets,  ni  4e  faire  des  associations  ane  lee 
fermiers,  douaniers  et  autres,  sous  peine  d'être  renvoyés  en-Franoe. 

29.  Permet  cependant,  SaMiijesté,  à  ses  sujets,  de  percevoir  les  rere- 
niis  des  biens-fonds  et  autres  objets  affermera  leurs  debiteura,  etce  sei- 
lemeni  en  cas  d'absolue  nécessite.  ic)njuint.  Sa  Majeslé,àsoA  ambassadeur 
a  Constantinople,  aux  consuls  et  aux  vice-consuls  des autm  fcbellet,  de 
veiller  parllculièrementàcequ'il  noyait  aucun  abusa  cet  égard*' 

Des  bâtiments  du  payt,  —  30.  Défend  Sa  Majesté  à  seS  sujets  établis 
en  Levant  et  en  Barbarie,  et  à  ions  ceux  qui  ioik  sbite  m  protection,  d'a- 
voir en  propriété  aucun  vaisseau,  saïque  et  autre  bâtiment  dn  pajfs,  à  peine 
contre  les  Français  d'être  renvoyés  en  France,  et  cohtrelék  protégés  d'ilïi 
privés  de  Sa  protection.  '     • 

31.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux  consuls,  yice-consnls  et  autres 
personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  dVtMdîer  aueuns  cerlidcàU 
pour  constater  que  les  marchandises  chargées  Hur  le»  bdtlméi^ta  dabayi 
appartiennent  aux  sujets  du  roi  ou  a  ses  protégés.  -  • 

De  la  police  dans  les  échelles,  —  3^.  .Défend  Sa  .Majesté  à  oet  tajell 
établis  ^ans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'aVoir'dn  IMfdW» 
semblée  particulière  sous  le  nom  de  cazin  otf  autres,  de S^fseinMerMli 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  la  permission  dé  t*atflfbéi$ddm"da  IW^ 


34.  Défend  également  Sa  Majesté  à  toos  FranAîs  «aMîs  au  Levaiil  |t 
en  Barbarie,  def  Jouer  aUxjeoi  de  hasa'i^d,  sous  péinèd^^eieaf|i^#.ji 
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oir  pînsieiire  ninociiriif,  Tambi'fadcur  pI  U?  t 

■         --((Bfave ■■•-'  - 

belles  oi 


fnwi  «U'ttra jhmW  ntîniil  In  ordonnanus.  EAjnïnV  Sa  Hajïsr^  i  ron 
•nbasudcur  1  CoDiUDlinoiilF,  ani  consuls  cl  aat  vi«s-cansulii(ttauirF'g' 
UitlliB/  d'iDroimer  l«  «ccrélatr*  d'ÉlaUvaal  le  dépatlemeDl  d«  la  iqarinp, 
<«> »n[raUDiiaas  commis»  à  cet  ff;ard.  soilàlrrrc,  Eoilï  bord  d^^  bi- 
Hauûlimttcltitiâs  Trançaîs  dans  les radri  «1  poris  de  li'iir  dépariinic ^it. 

33.  Défend  parcillrmcnl  Sa  Mi|>Elé  1  loua  sfS  sujetsiiur  fe  [rniiierônl 
dans  Ips  éfbellf^du  Lcvaaiei  do  Ilarbirie,  d«niei>re.dan<  les  Idirts  qu'il; 
■UMfran'tBn  France  bu  en  djulrts  pays  dechréii'nli',  pourêireremijfg 
h  leurt  coirfipondanii,  lors  de  l'arriiee  des  baiimeols,  no  eorojéesà  la 
pliqW.aacup  (fhaDtil]oi)d«,draps,<igffe»,  laine,  cotnn,  «tiret auina  objds 
•mtf pl.iblfi  de  communiquer  la  pesie,  août  peine  u'âlre  puDis  rigoureuae- 
tnept  fgÎTanl  l'eiiftence  det  cas. 

SS.  $a  MdJHiit  défend  Iréa-eipreiséDienl  k  toog  tujels  el  prolégés  dans 
Ms  écbellea  d)i  teTunl  et  de  B^ibirie,  d'acbeler  aucuns  eSals  et  marcban- 
dieeiprlB  «a;  Irt  lujelsdupriod-Srigneur  eides  prince*  de Baibarii:,  par 
Im  baiimenls  apparLenani  aui  puitiauces  mnimiet  de~dilt  piiacrs. 

37.  Tous  les  éiénemen's  de  quelque  espèce  qu'ils  pgi-'e m  èiri-,  comme 
a>«iiifs,emprualsdtiiinnd^«  aui  pariii-ulii-re  au  ila  aalion,  mc<,  incen- 
dies; r^ioluj  ign  s,  inca^ioDs,  et  fiépéralemenl  lout  les.  auires  ce»  et  aC'  l- 
4>nl■  inJpr^vuiquipowrroiii  arriver, dans  l(s  Échelles  du  Levant eldiiUar- 
bfcis,  (1  lous.  (es  qooimngtFj  suiN.av.)i)«£^.  dcpenseï  et  fuurailuies, 
Kroni  eniiéremeni  a  la  charge  des  paniculiers. 

3.8,  Dfreq4e»Br(BsémP,nl  l^a  Alaieels  k  la  rhambru. du. commerce  de 
■àrseîlle,  de  Faire  payer  au'-unes  somines,  ni  d'éiablir  sur  le  coninie:rj< 
((lierai, juAfTanlel  de  Oarfeatie.  ou. Iflul,aui/p. aucune  leyéa ou couin- 
Eiiuqo  miiir  les  ubjeis  énonce  ta  rankle  prtcùleni. 

39,  b^lead  Dan-illrmeiil  Sa  Hajatlé  ksetolficieri  établis  en  Leraat  et 
BB  ^larbarie,  de  Taii^  pajer  par  les  dépotés  des  écbelles,  aucune  ^oniine 

Sur  Iff'liis  objeis  tur  les  [onds  apparirnaoi  a  la  caisse  de  Udite  chaniU.-. 
suuffri;'  qu'il,  soit  mis  aucuDB  iqiposilion  aur  le  commtrce  dradiie) 
écbelle^.  etflV^il  soit  /aiLdct  eioprvnUen  corps  de  nation,  lotis  qutique 
préteile  que  ce  puisse  tire,  k  peine  d'en  réjrandre  ptrignoeliemeDl. 

Ma, Ordonne  Sa, IV^jf^U  a  lous  Fcanjaisetablis  dans  les  échelle*  du 
LevEtutcl  de  Bar^iarin,  tl  klou;  fapilaioes,  patrons,  naii(aieuri  clpai- 
Mgers,  irél(D  réiervéB  daca 'leur, conduite,  |ous  peine  ,de  punition  eiem- 

C\utti  contre  ceux  qui  compromeltraienl  la  tranquillité  delà  nation  eltrou- 
Icraleoll'otdre  public 

Dét  antmSUtt  nationatti.  —41,  L'anbassadrnr  du  roi  ((Conjtanti- 
DOple,  Ira  consuls  el  Tice-consuls  ronvo>|uerDnl  l'asiiemMéo  de  la  naiion 
it  leur  échelle  toutes  les  lois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour  le  bien 

Îfpéral  et  p^niculier.  Dans  1«B  cas  eiiraordinaires ,  il  leur  serd  libre 
't  kffela  M  capitaines  «(  aulrea  perEounet  qu'ils  trouTeronl  Décès* 

43.  Les  coDinli  ft  lice-consnls  ne  pourront  Jamais  refuser  de  roriTO- 

Siier  rassemblée  de  If  naliofi  quanil  ils  en  seront  requis ,  et  de  signer  les 
ilibérâiinns  prises  ed  leur  présetice;  ils  signeront  également  les  lettres 
qdt  tï  è'Ittion  écrira  en  corps. 

43.  Enintut  .Sa  Majesté  aux  négociants  et  autres  snjels  du  roi  de  le 
leBdre  ail\  a^setnbleea  Daltonales  ou  ils  auront  été  appelés,  ions  peine  de 
IQ  Ut.  d'amende  applicaide  ï  la  rédemption  des  capiiU. 

it.  Lès  aseembléei  orilinaires  seront  composées  des  négocianls  étRblis 
dans  les  échflleB.  et  il,  n'j  sera  ailmi«  qu'uD  seul  associe  d'upe  maillon. 

45.  Les  négociants  qui  auroat  [ail  Faillite  daos  les  échelles  ne  seront 
pu  idmii  dans  leê  assemblées. 

46.  Les  consuls  ei  f  Icc-con'uls  n'auront  pas  toîi  délibéraliie  dan*  tes 
~  lées  de  la  nalion.  Sa  Majesté  les  autorise  seulement  à  rompre  l'as- 

S  lorsqu'ils  B'apercenout  qu'elle  seiaprtieh  prendre,  malgré  leurs 
obserratioDs,  des  délibérai  ions  contraires  auv  orHres  du  roi,  et  il»  en  reo- 
drMl  CHipiB  au  secrétaire  d'Ëiai  ayant  le  d  parlement  de  la  marine. 
.iT.ConFormémenit  l'art.  111  '      '"   "  '    '- -  ■ '-   

-terbauK  d'assemblées,  1 

__        DaHecb 

aatoat  aasiiltk  l'assemblée. 

4S.  Tous  les  BBjntB  du  roi  refilant  en  LeiantetOD  Barbarie,  pourront 
aiIosMr,  en  corps  de  nalion  ou  en  parlicnlier.  au  f  ecréiaire  d'Eiat  aysni 
laiépartemenl  de  la  marine,  les  plainte»  qu'ils  pounaicnl  avoir^porter 
caatri  les  consuls  on  vice  consuls.  Sa  Ma]e.>té  se  réserte  de  punir  févi- 
nniMlvSUtleeotnptequilui  serarenlu.  Ici  consuls  el  Tice-contats  qui 
airaieil  aboie  de  Uor  antorlié,  on  eoitiinii  des  injustices  enver;  ses  su- 
jets ;  mais  Sa  Majealî  ferait  pnnir  arec  la  plus  grande  rigiienr  ceut  do 
mdda  snjeii  qui  auraient  iBtentt  cdnntnieusehieDt  et  mil  k  propos  de 
pÛtiUu  plaiBiet. 

ti^i  dieuli*  di  hi  nation.  —  40.  H  sera  procédé  an  pramifr  jour 
da  décembre  de  cbaque  année,  à  l'élection  dei  déoutés  dai)  les  échelles 
d|i  t^iaal  «I  de  Elarbarie,  lesquels  entrerant  en  foottloni  an  i"  janiier 

.se.  Aucun  négociant  ne  loarra  é'rq  élu  député  qu'il  n'ait  atteint  l'Agn 
da^aou-cioa  au,  el  qu'il  a'ailiésidésvmoinideiiXMsdansleséchellei. 

91.  Xe«,  néïKianliquI  auront  (ait  laillîie  dans  les  Kdullei  ne  pourront 
lire  élui  députée,  ni  même  assister  a  l'élection.  . 

^.  Ii'élecliw  dis.dépulés  sera  CalM  par  scrutin  dani  una  assemblée  de 
l^pâlH)n<.l*au  aa  préstnea  di  l'ambàssadgai  du  roi  et  des  consuls  el 
Tiw-coiuiils. ,     . 

S3.  L'ambasndtnr  et  le*  coniuli  ou  Tice-consnli  us  Murront  proposer 
*i'*Wl  VffiW'mJU'W  élJi  élu  dépolê.  et.iaiiseroDl  |a  plus,  entière  liberté 
4  PÎUeinnM  Ifiit  rclKtlon.  Lcr^qull  j  aura  partage  de  *oii  entre  deux 
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le  remplacera  ~u  co;ie  qualité  l'anaée  ai. 
.1  ButtessuMiieiinicbaque  èleition. 
Dans  les  échrllee  où  la  nation  ne  ^era  que  de  cinq  négooianlsalta- 
s.  Il  n''}  aura  qu'un  député  qui  lera  remplacé  tous  les  ans  de  U  ma- 
irescrile  par  les  ariiules  ci-dessus. 

cas  de  mort  ou   df  reiour  cq   Trance  d'un  dépolé,  pendant  son 
'f,  S  sera  procédé  ioce^'^amment  k  l'élection  d'un  sujet  pour  lerem' 


Aucun  négocianlnt  pourri)  être' dn  nouveau  élu  dépuié  que  deuiaol 
gpre;  éirc  sorti  d'eiercjce,  a  muioF  qu'il  n'y  eût  pas  sur  l'édielle  d'auira 

EUJrléligIble. 

57.  Lor-qu'unnégnciinl  se  seraélu  lui-même  OU  se  sera  lerii  dn  TsW 
iliii  iles  pi'uréire  élu  député,  il  sera  exclu  pour  toujours  de  la  dépuisiiou. 
,  ^.8.  Les  déjiuti'S  seront  cli.irgfi  des  allsires  de  la  nalion.  Ils  Teiileront 
à  rinléfèt  (lu  commerce.  fU  pourront  demander  des  aisembléei  lorsqu'il» 
le  croiront  nécessa're,  et  les  consuls  et  vice-consuls  conléreronl  arec 
OUI  sur  tous  les  objeu  qui  leur  paralirunl  retpcciirement  irtéreiier  la 

59.  Les  députés  inFormeronl  la  ch.imbre  du  commerce  de  Marseill.*,  des 
éveiiemenls  qui  pourront  survenir  dans  les  étbelles  et  qui  inléretseronl  la 

moi<  létal  du  cnuimerce  d'entrée  et  de  foriie  de  leur  édielle,  et  kla  fin  d« 
chaque  année  l'éiat  des  dépdu  laits  en  chancellerie. 

Di  la  rttillt  tl  dn  dfpeniti  dam  lu  étkeHit  da  Lttanî  d  dt  Barbant, 

— eO.  Les  députés  de  la  Aliion  tienHront  un  registre  de  toutes  les  mar- 
chandif  es  venues  dans  leor  écbell^des  ports  de  France  autres  qofl  celui 
d"  Marseille  etdei  ports  étrangers,  k  l'adresse  dis  négocianlslcançaii, 
ai'i^i  que  de  celles  qui  seront  rUargée.i  daos  les  pajs  étrangers  (ur  les 
biiimeiiii  Irançais  podr  la  compte  des  étrangers;  tl  ils  porieronl  k  rfiié 
de  chaque  arliciele  muni^nt  des  droits  qu'ils  auront  perçu*  sur  lesdiies 
marchandises,  conformémeot  k  l'arl.  IS  de  l'arrei  du  coaseil  du  S7  noT. 
1779. 

6T.  Ils  lien droni  Un  autre  reeï'lre,  dans  lequel  seront  inscriles  d'oo 
cfllé  la  receiie  d-»  sommes  qiii  leur  auront  él*  Fournie*  par  la  chambre  du 
commerce  de  .Marseille  pour  subvenir  aux  dépenses  niées,  et  de  l'aulreles 
fommes  payées  en  rerlu  de  l'étal  arréi*  par  Sa  Maji'lé,  et  des  mandats 
de  t'ainba>s..dFurdu  roi  jt  CiiDStanlinople,  eldes  consuls  ou  vice-coosuls 
dans  \i9  autrrs  éclielbs. 

€i.  Les  4'penses  filées  par  l'étal  arrêté  narSa  Maje'Ié,  uni  doîvenl  èlrn 
faites  dans  les  échelles,  seront  payées  par  les  députée,  inr  les  mandats  de 
l'amba-sadeur  et  des  consuls  ou  1  ice-consuls. 

63.  Les  dépense'  dénommées  eitranrdin^jies,  égalerttenl  fixées  par  Vi- 
lat  arrêté  par  Su  Maj'Sié.  seront  drirrmmées  par  des  délibéraiioos  de  la 
nsiinn,  el  payées  égalenieni  sur  les  manJjts  des  cim-nis  ou ïb:o- consuls, 
danB  lesquels  seront  Fpécidés  la  somme,  l'emploi  M  l'objet  desdiics  dft- 
pentes.  Permet  cependant  Sa  Majesté  aux  consuls  de  donner  de»  mandai» 
pour  des  dépensas  urgentes,  sans  délibération  préalable  de  la  naii-n, 
pourvil  qne  lesdits  mandais  n'ricèJent  p.is  la  soninie  de  15  liv.  cbacun, 
elflue  le  (ot.il  desdlis  mandais  n'eirèiie  pas  relie  deîODIiv,  par  an. 

61.  Sa  Maj.'slé  auiorise  son  amb-isç^adeurkConsianhnnpIe,  de  disposer, 
sur  ses  mFiinlats.  de  la  somme  bice  pour  l's  dépenses  exlraordinairei  de 
cette  échelle,  ainsi  qu'il  le  jugerd  convenable  pour  le  plut  grand  avantage 

65.  Les  pré'ents,  que  la  nation  aura  délibéré  de  faire  aux  putMances 
du  pays,  seront  composés,  autant  qu'il  sera  po'sible,  d'objets  d'indusiria 
fabriqués  en  France.  Les  dépu'rs  seront  chargés  d'en  Faire  l'acbal,  1 

en  FourUironI  visée<  par  l'amba>sadcur,  et  les  coni-uis  1 

66.  I.rs  députés  rendrnnl  ci.m)iIclous  le»  iriis  m  1° 
auront  Faite  du  droit  de  consulat,  el  d''s  sommes  1 

parSaM.ij«lé,  des  dLHil).-r.v 


manilais  de  l'ambas'adêui 
et  leurs  pièces  jii'lilicaiives  seront  examin.' 
lion  lenufl  k  i^el  effei.  el  srn>ni  ensiiiie  dép 
député!  en  remelironl  unp  copie  k  I'amliA~ 
consul",  pour  ê'r»  adressée  au  srcréiaiie  1 


a  chargé  de  faire  les  dépenses  lixéc<  par  l'él.ii  arrêté  par  Sa  Ha- 
]  -il.',  Bur  les  mandats  du  vice-consul  aumiel  il  en  rendra  compte  loui  \e» 
irnis  mois.  Le  »i«e-coosul  adressera  lefdiisronipie-,  avec  les  piéc^  jui- 
liHeatlies,  k  l'ambassadeur  nu  au  consul  du  dip.irl.meiil.quilea  Wellra 
aux  députée  pour  taire  article  daos  leur  compte  général. 

Du  cammtrct.  —  68.  Sa  Uajeita  défend  k  sas  snjeli  de  prller  ledfs 
noms  aux  étrangers  pour  Faire  U  commerce  du  Léranl  on  de  Barbarie,  1 
peins  de  conû.-caiton  des  inBrcbandisés  et  de  3,000  lir.  d'amende,  dppll- 
cablt*  moitié  au  déauDcialeur,  el  l'autre  moitié  k  l'ienvra  da  la  rédenipiieii 
des  capiiFs, 

69.  Sa  Majesté,  désirant  procurer  an  commerce  toute  la  liberté  et  les 
avantages  dont  il  est  susceptible,  veut  que  Ira  n^neianlB  d*  chaque  écttlla 
s'asicmhleni  deux  ou  trois  fois  l'année^  et  plus  souveut  i'il  esl  néceiiaire. 
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pear  aTÎMr  au  moytas  de  rendre  le  eommerce  national  le  plu  atantageu 
qo*il  sera  possible. 

70.  Les  négodaDts  pourront  arrêter  par  délibération  les  arraogements 
qui  lenr  paraîtront  tes  pins  cooTonables  a  leur  intérêt  général,  à  la  sûreté 
du  commerce,  à  la  vente  et  à  Tacbat  des  marchandises,  et  ils  |K>unront 
faire  à  ces  délibérations  les  changements  que  les  circonstances  exigeront. 

71.  Dans  le  cas  où  la  nation  d^one  échelle  délibérerait  de  vendre  par 
répartition  une  espèce  de  marchandise,  la  marchandise  de  la  même  espèca 
dont  le  prix  serait,  par  sa  qualité  supérieure,  de  20  p.  100  en  sus  de  la 
marchandise  de  qualité  ordinaire,  ne  pourra  être  mise  en  répartition,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'y  consente. 

72.  Ces  délibérations  contiendront  les  motifs  qui  les  auront  déter- 
minées. 

73.  Elles  seront  autorisées  proTisoirement  par  Pambassadenr  do  roi  à 
Constantiaople ,  et  par  les  consuls  ou  yice-cousuls  des  autres  échelles , 
lorsqu'elles  auront  passé  à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  voix,  et 
qq'elies  ne  contiendront  rien  de  contraire  à  rhonnêteté  et  à  Tîntérêt  de  TÉtat. 

74.  L'ambassadeur  du  roi,  les  consuls  et  vice-consuls  adresseront  exac- 
tement an  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine  les  délibéra^ 
tiens  de  la  nation  et  les  représentations  des  négociants  qui  ne  les  auraient 
pas  adoptées,  afin  que  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 
puisse  statuer  sur  le  tout  définilivement. 

75.  Tous  les  négociants  des  échelles  seront  tenus  de  se  conformer  à  ces 
délibérations ,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  par  les  officiers  du  roi , 
ions  peine  d'être  renvoyés  en  France. 

76.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constanlioople,  les  consuls  et  vice-consuls 
dans  les  autres  échelles ,  ne  laisseront  débarçiuer  aucuns  ballots  de  drap 
qu'ils  ne  soient  marqués  des  plombs  d'inspection  de  Montpellier  et  de  Mar- 
seille, et  accompaffoés  des  certificats  des  inspecteurs.  Ils  feront  dresser 
procès- verbal  du  défaut  de  plomb  et  de  certificat,  qu'ils  enverront  avec 
lesdits  ballots,  aux  frais  des  propriétaires,  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille,  pour  y  être  statué  conformément  aux  règlements ,  et  ils  adres- 
seront une  copie  dudit  procès-verbal  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

77.  Ils  renverront  également  à  ladite  chambre  les  pièces  qui  ne  seront 
pas  conformes  aux  échantillons  et  celles  qui  manqueront  de  largeur  au 
milieu  et  à  la  queue,  quoiqu'elles  aient  à  la  tête  la  largeur  déterminée  par 
les  règlements,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  Tarticle 
précédent,  afin  que  l'acheteur  puisse  exercer  son  recours  contre  qui  de 
droit,  et  que  le  fabricant  soit  condamné  aux  peines  portées  par  les  rè- 
glements. « 

78.  En  cas  de  plainte  sur  le  manque  d'aunage,  l'ambassadeur  du  roi, 
les  consuls  et  les  vice-consuls  commettront  deux  négociants  pour  procéder 
à  la  vérification  dudit  aunage  et  estimer  la  moins -value,  et  il  sera  dressé 
procès-verbal  desdites  vérification  et  estimation ,  afin  que  le  négociant  du 
Levant  puisse  avoir  son  recours  contre  le  fabricant  ou  son  commissionnaire. 

79.  La  vérification  des  aunages  sera  faite  bois  à  bois ,  avec  l'aune  de 
Paris ,  qui  doit  être  déposée  à  Cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
échelle. 

80.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  acheter,  des  marchands  étran- 
gers, les  draps  qui  ppurront  s^introduire  dans  leur  échelle  par  des  voies 
détournées,  et  qui  ne  seront  pas  marqués  par  les  inspecteurs  de  Montpel- 
lier et  de  Marseille;  ils  en  dresseront  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  à  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille  avec  lesdits  draps,  pour  être  les  fabri- 
cants et  les  négoaants  qui  les  auront  fait  passer  en  fraude  condamnés  so- 
lidairement au  remboursement  du  montant  desdits  draps,  et  aux  peines  por- 
tées par  les  règlements. 

81.  Les  arrêts  et  règlements  relatifs  au  commerce  du  papier,  des  co- 
ehenilles ,  des  indigos  et  du  grabeau  d'indigo,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  Sa  Majesté  défend  expressément  aux  négociants  de  frauder 
aucune  des  marchandises  qu'ils  feront  passer  en  Levant  et  en  Barbarie, 
MUS  peine  d'être  çunis  très-sévèrement. 

82.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pourront  porter  en  Levant  et 
en  Barbarie  des  draps,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  les  vendre  pour  le 
compte  d'autres  particuliers  ;  Sa  Majesté  leur  permet  seulement  d'employer 
pour  leur  pacotille  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  10,000  livres. 

83.  Les  négociants  français  qui  feront  faillite  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  seront  tenus  de  remettre  leur  bilan  aux  chancelleries 
desdites  échelles.  Les  consuls  on  vice-consuls  mettront  le  scellé  sur  les  ef- 
fets des  faillis,  et  ces  officiers  se  conformeront,  dans  ce  cas\  aux  lois  du 
royaume,  en  tout  ce  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  permettre. 

84.  La  délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  du  11  août 
4730,  homologuée  par  arrêt  du  parlement  do  Provence  du  16  du  même 
mois,  relativement  au  droit  de  suite,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, autant  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  le  permettre.  — 
Sa  Majesté  détend  expressément  à  ses  sujets  de  transporter  à  des  Turcs  les 
billets  qui  ne  seraient  pas  à  ordre  et  qui  leur  auraient  été  consentis  par  des 
gens  du  pays»  à  peine  d'être  responsables  des  dommages  auxquels  ces 
transports  pourraient  donner  lien. 

Du  dieèi  dê$  Françaii,  —  85.  En  cas  du  décès  d'un  Français ,  le 
eensnl  on  le  vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meubles  et  effets ,  et  ne 
lonifrira  pas  que  le  scellé  des  officiers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé. 

86.  Il  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment  à  l'mventaire  des  bions 
et  effets  des  Français  qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les  lieux,  dont 
il  chargera  le  chancelier  au  bas  de  l'inventaire,  en  présence  de  deux  prin- 
ci^m  nê|odnntf  qui  le  aiineroBt. 


87.  Si  toutefois  le  défunt  avait  eonstitué,  avant  de  mourir,  va 
pour  recueillir  ses  effets,  lesdits  effets  lui  seront  remis. 

88.  Sera  tenu,  le  consul  ou  le  vice-consul,  d'envoyer  incessamment  nnt 
copie  de  l'inventaire  des  biens  du  décédé  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dé* 
partement  de  \a  marine,  et  une  autre  à  la  chambre  du  commerce  de  Har- 
seille,  pour  qu'elle  puisse  faire  avertir  les  intéressés. 

TiT.  3.  —  D$  la  namgaiUm  dês  aujets  du  rot  dam  ta  échêUêt  du  Lêvatd 

§t  d$  Barbarie. 

Arrivée  des  eapitainet  dans  lu  éeheUâM.  —  i.  Les  capitaines,  mettrai 
et  patrons  des  bÀtiments  marchands  français,  qui  aborderont  dans  le 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  tenus  de  se  présenter,  aussitôt 
qu'ils  auront  pourvu  à  la  sûreté  de  leurs  b&timents,  à  l'ambassadeur  du 
roi,  aux  consuls,  vice-consuls  et  autres  chargés  des  affaires  de  la  marine . 
auxquels  ils  feront  apparoir  de  leur  congé  ou  passe-port  de  l'amiral,  dt 
rêle  de  leur  équipage  et  de  leur  patente  de  santé,  s'ils  sont  partis  d'une 
autre  échelle  du  Levant  ou  de  Barbarie. 

2.  Ils  informeront  l'ambassadeur,  lesdits  consuls,  vice-consuls  et  autres 
personnes  chargées  des  afliaires  de  la  marine,  des  événements  qui  leur  se- 
ront arrivés  en  mer,  de  ceux  dont  ils  auront  eu  connaissance  pendant  lenr 
voyage,  et  de  l'ordre  qui  régnera  sur  leur  bord,  afin  qu'il  y  soit  ponnm  en 
cas  de  besoin. 

3.  Ils  leur  rendront  compte  également  de  l'état  de  la  santé  de  lenn 
équipages. 

4.  Les  capitaines,  maîtres  on  patrons  des  bâtiments  naviguant  en  cara- 
vane dans  le  Levant  et  la  Barbarie  déposeront,  dans  la  chancellerie  de  la 

f première  échelle  où  ils  aborderont,  les  effets  des  gens  morts  en  mer,  et 
e  montant  de  ceux  qui  auront  été  vendus  à  bord ,  pour  en  empêcher  le 
dépérissement,  conformément  au  règlement  du  25  août  1739.  Les  consuls, 
vice-consuls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  en 
donneront  avis  aux  officiers  des  classes  des  ports  où  lesdits  bâtiments  au- 
ront fait  leur  armement. 

5.  Les  capitaines  arrivant  des  ports  de  France  on  d'autre  pays  de  chré- 
tienté remettront  en  la  chancellerie  un  manifeste  ou  état  exact  des  mar« 
chandises  composant  le  chargement  de  leur  bâtiment,  lequel  état  sera  cer- 
tifié et  signé  par  eux. 

Départ  de»  capitaine»  de»  échelle»,  —  6.  Les  capitaines,  maîtres  on  pa- 
trons qui  partiront  pour  France  ou  pour  tout  autre  pays  de  chrétienté , 
remettront  en  la  chancellerie  un  manifeste  on  état  exact  des  marchandises 
composant  le  chargement  de  leur  bâtiment,  lequel  état  sera  certifié  et  signé 
par  eux. 

7.  lis  prendront,  à  lenr  départ,  les  ordres  de  l'ambassadeur  du  roi, 
ies  consuls ,  vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la 
marine. 

8.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments  qui  seront  venns 
directement  de  France  ou  d'autre  pays  de  chrétienté,  recevront,  à  lenr 
départ,  leur  patente  de  saoté  des  consuls,  vice-consuls  ou  autres  personnes 
chargées  des  affaires  de  la  marine. 

9.  O'ux  qui  seront  venus  d'un  autre  port  du  Levant  ou  de  Barbarie  fe- 
ront viser  à  leur  départ,  par  les  consuls,  vice-consuls  ou  antres  personnes 
chargées  des  affaires  de  la  marine ,  la  patente  de  santé  qui  leur  anra  été 
expédiée  dans  la  première  échelle  où  ils  auront  abordé. 

10.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  â  Gonstantinople,  aun  con- 
suls, vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine 
en  Levant  et  en  Barbarie,  ainsi  qu'aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  de 
se  conformer  exactement  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  des  patentes  de 
santé,  par  l'ord.  du  6  sept.  1730,  sous  les  peines  portées  par  ladite  oi^ 
donnance. 

Adre»»e  et  chargement  dee  hàtimente  fronçai»,  —  11.  Les  bâtiments  det 
sujets  du  roi  ne  pourront  être  adressés,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie^  qu'aux  établissements  français. 

12  Permet  cependant  Sa  Majesté  que  les  navires  de  ses  sujets  puissent 
être  adressés  aux  négociants  étrangers,  établis  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  dans  le  cas  seulement  où  Lesdits  navires  auraient  été  fiétéa 
en  entier  par  lesdits  étrangers. 

15.  Permet  encore  Sa  Majesté  aux  étrangers  de  faire  charger  en  France, 
pour  le  Levant  et  pour  la  Barbarie,  sur'les  bâtimeois  de  ses  sujets,  tontes 
sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  autres  que  les  draps,  dont  elle  ré- 
serve exclusivement  le  commerce  à  ses  sujets  ;  et  lesdites  denrées  et  mar- 
chandises ne  seront  soumises  qu'aux  droits  imposés  sur  le  commerce  dea 
sujets  de  Sa  Majesté. 

14.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  qui  seront 
en  charge  dans  les  ports  de  France  pour  le  Levant  et  pour  la  Barbarie» 
(l'embarquer  des  draps,  tant  pour  le  compte  des  étrangers  qu'à  leur  adresie, 
à  peine  de  confiscation  desdits  draps  et  d'interdiction  pour  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons. 

15.  Permet  Sa  Majesté  aux  étranaers  d'envoyer  des  échelles  dn  Levant 
et  de  Barbarie,  en  droiture  à  Marseille,  par  les  bâtiments  français,  toutes, 
sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  lesquelles,  en  ce  cas,  ne  seront  son*: 
mises  qu'aux  droits  imposés  sur  le  commerce  des  sujets  du  rqi,  Sa  Ma-* 
jesté  dérogeant,  à  cet  égard  seulement,  aux  édits,  déclarations,  arrêts,  or- 
donnances et  règlements  relatifs  au  droit  de  20  p.  100. 

16.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  se  servir  des  bâtiments  étrangers 
pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  de  3,000  livres  d'amende,  applicable  moitié  an  dénonciateur,  et 
moitié  â  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

De  la  polies  sur  Us  ^lioisnte  marchande*  -»  17.  Les  CQfisnls  et  vice- 
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Konsuls  auront  la  police  rar  les  nayires  marchaiids,  fans  les  ports  et  rades 
de  lear  département. 

18.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  mattres,  patrons,  matelots  et 
autres  gens  embarqués  sur  les  bâtiments  de  ses  sujets,  naviguant  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  de  se  pourvoir  pour  raisou  des  diffé- 
rends qu^ils  pourraient  avoir  dans  let^dits  pays,  par-aevant  d^autres  juges 
que  les  consuls  et  vice-consuls,  sauf  auxdiis  consuls  et  vice-consols  d*a- 
gir  en  leur  faveur,  ou  de  leur  permettre  d^agir  par-devant  qui  et  ainsi 
4uM  appartiendra,  dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  leur  rendre  justice 
«dx-mémes. 

19.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  mattres  on  patrons  français, 
étant  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  laisser  descendre  leurs 
matelots  k  terre ,  sans  la  permission  des  consuls  et  vice-consuls  et  sans 
nécessité,  et  en  ce  cas,  ils  les  feront  surveiller  par  leurs  officiers* 

20.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  de  laisser  descendre  à  terre  an- 
eun  mousse,  sans  le  mettre  sous  la  garde  d*un  officier  ou  d'un  matelot  de 
confiance,  à  peine  de  300  liyres  d'amende,  applicable  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

21.  Défend  Sa  Malesté  à  tons  navigateurs  français  d'aller  dans  les  au- 
berges od  tavemes  du  pays ,  sous  peine  d'être  punis  suivant  Teiigence 
des  cas. 

22.  Sa  Majesté  interdit  à  tous  Français  de  tenir  taverne  ^  dans  les 
échelles  du  Levant  et  do  Barbarie;  elle  autorise  seulement  les  consuls  et 
Tice-consnls  h  permettre  l'établissement  d'une  auberge  nationale  pour  les 
cens  de  mer,  passagers ,  voyageurs  ou  autres  sujets  de  Sa  Majesté ,  dans 
les  lieux  où  elle  sera  jugée  absolument  nécessaire.  N'entend  Sa  Majesté 
que  l'établissement  d'aucune  auberge  nationale  dans  les  échelles  puisse 
servir  de  prétexte  à  des  abus,  qu'elle  punirait  avec  la  plus  grande  sévérité. 


S 


23.  Les  auberges  nationales  seront  toujours  placées ,  le  plus  à  portée 
l'il  sera  possible  du  logement  des  consuls  ou  vice-consuls,  auxquels  Sa 


fajesté  ordonne  de  surveiller  ces  établissements  avec  exactitude  et  rigi- 
dité, et  d'v  exercer  la  police  la  plus  sévère. 

84.  Défend  Sa  Majesté  aux  personnes  qui  tiendront  lesdites  auberges 
d'y  admettre  les  gens  du  pays  et  les  matelots  étrangers. 

25.  Toutes  les  avanies  et  les  dépenses  occasionnées  par  les  cens  de  mer, 
soit  à  terre,  soit  à  bord,  demenreroot  à  la  charge  des  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  solidairement  avec  les  armateurs  des  bâtiments. 

2è.  Défend  Sa  Majesté  aux  capitaines,  mattres  et  patrons  des  bâtiments 
français,  étant  dans  les  ports  et  rades  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  mal- 
traiter leurs  équipages,  ae  donner  la  cale,  et  de  punir  d'autres  semblables 
peines  les  matelots  mutins,  ivrognes  ou  désobéissants,  et  ceux  qui  mal- 
traiteraient leurs  camarades  ou  commettraient  d'autres  semblables  fautes 
ou  délits ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permissioa  de  l'amhassa^ 
deur,  des  consuls  et  vice-consuls. 

27.  L'ambassadeur,  les  consuls  et  vice-consuls  infonneroWi  (e  teertî- 
taire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  des  noms  des  capitaines 
qui,  par  mauvais  traitements,  défaut  de  nourriture,  ou  de  quelque  ma* 
nière  que  ce  soit,  occasionneraient  la  désertion  des  matelots  de  leur 
équipage. 

28.  Lorsqu'un  matelot  ou  mousse  désertera  d'un  b&timeot,  le  capi- 
taine, mattre  ou  patron  sera  tenu  d'en  avertir  les  consuls,  vice-consuls  ou 
autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  qui  rempliront  à  cet 
égard  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  ordonnances. 

29.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laisseront  dans  les  échelles 
des  gens  de  mer  qui  auront  été  dénarqués  malades,  seront  tenus  de  pour- 
voir aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  et  à  la  dépense 
nécessaire  pour  mettre  lesdits  gens  de  mer  en  état  de  se  conduire  cnez 
eux,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  frais  de  leur  enterrement.  Ils 
déposeront  pour  cet  effet,  en  la  chancellerie,  une  somme  suffisante,  ou 
donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa  soumission  en  chancellerie  de 
satisfaire  auxdites  charges. 

30.  Les  consuls,  vice-consuls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires 
de  la  marine  dans  les  échelles  do  Levant  et  de  Barbarie,  feront  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  découvrir  de  quels  navires  proviennent  les 
matelots  qui  s'embarqueront  dans  leur  échelle,  soit  en  remplacement  ou 


une  soumission  de  remettre  lesdits  matelots  aux  officiers  des  classes  des 

Sort&Aû  ils  aborderont,  et  en  donneront  avis  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le 
épartement  de  la  marine. 
31.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  capitaines ,  maîtres  et  patrons  de  bftti- 


Sar  son  ambassadeur  à  Constaolinople,  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls 
ans  les  autres  échelles. 

32.  Veut  Sa  Majesté  que,  pour  les  matelots,  déserteurs,  dégradés,  et 
autres  personnes  sans  ressource ,  il  soit  payé  auxdits  capitaines ,  maîtres 
00  patrons,  10  sous  par  jour,  tant  pour  passage  que  pour  nourriture,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  seront  sur  leur  bord;  et  en  rapportant,  par  lesdits 
capitaines,  mattres  ou  patrons,  les  ordres  de  l'ambassadeur,  des  consuls 
et  vice-consuls,  pour  l'embarquement  desdits  passagers,  et  les  certificats 
du  débarquement  en  France,  qui  seront  donnés  par  les  commissaires  des 
classes  des  ports  où  ils  arriveront,  visés  par  l'intendant  desdits  ports,  ou 
parle  principal  officier  d'administration  ;  le  payement  des  10  sons  par  jour 
leur  sera  fait  par  le  trésorier  de  la  marine  ou  son  commis,  pour  être  ledit 
uétorier  remboursé  sur  les  ordonuaucei  ^ue  sa  Majesté  fera  expédier  a 


cet  effet.  —  Et  pour  les  avances  que  l'ambBnmnpevr  cra  roi  ft  COBstanti- 
nople,  ei  les  consuls  ou  vice-consuls  seront  obligés  de  faire  pour  lesditf 
matelots,  déserteurs,  dégradés  et  autres  personnes  sans  ressource  avant 
leur  embarquement,  ils  en  dresseront  des  états,  qu'ils  enverront  au  se* 
crétaJre  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  et  Sa  Majesté  les  auto- 
rise à  tirer  en  même  temps  des  lettres  de  change  pour  le  montant  desditet 
dépenses  sur  le  trésorier  général  de  la  marine. 

33.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Constanlinople  el  aux 
consuls  et  vice-consuls  dans  les  autres  échelles,  de  faire  mentkm,  dans 
les  ordres  qu'ils  délivreront  pour  rembarquement,  des  passagers  qui  doi* 
vent  être  à  la  charge  du  roi  ou  à  celle  des  particuliers. 

34.  Défend  Sa  &iajesté  à  tous  capitaines,  mattres  ou  patrons  françaia 
qui  navigueront  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'embarquer  ' 
sur  leur  bord  aucunes  personnes,  soit  Français  ou  étrangers,  sous  prétexte  ! 
de  passage,  sans  le  consentement  et  la  permission  de  son  ambassadeur  '> 
à  Gonsiantinople,  et  des  consuls  el  vice-consuls  des  échelles  où  devront  <e 
faire  lesdits  embarquements,  et  sans  que  lesdits  passagers  soient  inscrns 
sur  leurs  rôles  d'équipage,  à  peine  de  1,500  liv.  d'amende  contrôles  ca- 
pitaines, maîtres  ou  patrons  qui  auront  contrevenu  an  présent  article,  la- 
dite amende  applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  de  ré- 
pondre personnellement  des  événements  desdits  embarquements. 

35.  Ordonne  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  k  Gonstantinople,  aux  con- 
suls et  aux  vices-consuls  des  autres  échelles,  de  n'accorder  des  permis- 
sions d'embarquement  et  des  passe-ports  qu''à  des  personnes  dontledépar* 
ne  pourra  compromettre  la  nation,  ni  lui  élre  préjudiciable;  leur  enjoint 
Sa  Majesté  de  rendre  compte  au  secrétaire  d'État  de  la  marine  des  motifs 
qu'ils  auront  de  refuser  lesdits  passe-ports  et  perroissious. 

36.  Veut  Sa  Majesté  que  si  quelqu'un,  kTinsu  des  capitaines,  mattres  ou 
patrons,  se  trouvait  ou  se  jetait  à  leur  bord,  ils  soient  tenus,  sous  peine  do 
1,500  liv.  d'amende  applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  la  manne,  d'en 
aviser  le  commissaire  des  classes  k  leur  arrivée  en  France,  on  le  consul 
de  France  à  leur  arrivée  en  pays  de  chrétienté,  et  de  les  consigner  auxdits 
commissaire  ou  consul,  après  la  quarantaine ,  afin  qu'ils  on  disposent 
conformément  aux  ordres  qu'ils  demanderont  au  secrétaire  d'État  ayant 
le  déparlement  de  la  marine.  Veut  encore  Sa  Majesté  que  dans  le  cas  ou 
le  b&timent  aborderait  dans  une  échelle  du  Levant  ou  de  Barbarie,  celui 
qui  se  trouverait  embarqué  à  l'insu  et  sans  la  la  participation  des  capi- 
taines, maîtres  ou. patrons,  soit  remis  an  consul  ou  vice-consul  du  lieu, 
oui,  après  s'en  être  assuré,  en  avisera  le  consul  ou  vice-consul  du  lieu  de 
révasion,  et  fera  embariuier  le  fugitif  sur  le  premier  b&timent  qui  partira 
pour  France.  ' 

37.  Les  capitaines,  mattres  on  patrons,  contre-roattres  et  quartiers-maî- 
tres, seront  tenus,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  applicable  à  la  caisse  des 
i^vAUAe»  i\e  .'d-  marine,  d'informer  contre  les  matelots  ou  autres  per- 
ffopves  embarquées  sur  leur  bord,  qui  seront  prévenus  de  meurtres,  assas- 
sinats ou  autres  crimes  capitaux,  commis  en  mer,  de  se  saisir  de  leur  per- 
sonne, de  faire  les  instructions  urgentes  et  nécessaires  pour  servir  à  leur 
procès,  et  de  les  remettre,  avec  les  coupables,  entre  les  mains  du  consul  ou 
vice-consul  de  la  première  échelle  où  ils  aborderont,  pour  être  leur  procès 
instruit  plus  amplement,  et  envoyé  avec  les  coupables  aux  officiers  de  l'a- 
mirauté par  le  premier  S&timent  qui  fera  son  retour  en  France,  conformé- 
ment k  l'édit  du  mois  de  juin  1778. 

38.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bfttiments  français  navi- 
guant dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qui  se  noliseront  aux 
gens  do  pays,  seront  tenus  de  passer  leur  contrat  de  nolisement  en  chan- 
cellerie, et  d'en  faire  faire  une  copie  en  langue  turque  ou  arabe,  pour  être 
remise  entre  les  mains  des  nolisaiaires. 

39.  Aucuns  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  b&timents  français  no 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étant  dans  les  ports  du  Le- 
vant ou  de  Baroarie,  faire  porter  la  flamme  blanche  à  aucun  des  mâts 
de  leur  navire.  Leur  défend  expressément  Sa  Majesté  de  l'y  arborer, 
sous  peine  de  désobéissance. 

40.  Les  capitaines,  mattresou  patrons  ne  pourront  se  dispenser  de  tirer 
le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  sera  ordonné  par  l'ambassadeur  du 
roi  à  Constanlinople  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls  des  échelles  du 
Levant  el  de  barbarie,  pour  saluer  les  puissances  du  pays,  et  dans  les  oc- 
casions de  réjouissances  publiques,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  préten- 
dre aucune  indemnité.  —  Sa  Majesté  ordonne  expressément  k  son  ambas- 
sadeur k  Constanlinople, aux  consuls,  et  aux  vice-consuls  doue  faire  tirer 
des  coups  de  canon  que  dans  les  cas  indispensables. 

D$ê  naufraget.  —  41.  Lorsqu'un  b&timent  français  aura  le  malheur  de 
faire  naufrage  sur  les  côtes  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  consul  ou  le  vice- 
consul  le  plus  à  portée  de  l'endroit  donnera  ses  soins  pour  faire  retirer  et 
conserver  tout  ce  qui  aura  échappé  au  naufrage. 

42.  Il  fera  procéder  a  la  vente  des  effets  ou  agrès  sauvés,  ju^^à  con- 
currence des  dépenses  de  nourriture  et  autres  indispensables  pour  la  con- 
servation des  équipages. 

43.  El  si  les  effets  et  agrès  ne  suffisent  pas,  ou  que  tout  soit  entièranent 
perdu,  il  pourvoira  k  la  subsistance  et  autres  dépenses  desdits  équipagee.  11 
en  dressera  un  état  qu'il  enverra  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département 
de  la  marine.  Sa  Majesté  l'autorise  à  tirer  en  même  temps  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  desdites  dépenses  sur  le  trésorier  général  de  la 
marine. 

44.  Les  consuls  et  vice-consuls  informeront  le  secrétaire  d^tat  ayant 
le  département  de  la  marine,  des  bâtiments  français  qui  seront  vendus,  d^ 
molis  ou  naufragés  dans  l'étendue  de  leur  département,  et  adresseront  à 
rinleadaat  de  la  marine,  ou  à  l'ordonuateur  des  ports  où  ces  l^tin^^ 
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auront  éti  eipMiéi,  Ih  MeoAplM  de*  équipages,  arec  de*  Uttrea  de 
thang»  payables  «a  mooiiaia  de  France,  pour  les  acquitter. 

D$i  iàUiinê  4*9  iqwpageu  —  43.  Lm  capitaines,  mattrea  on  patrons 

loi  feront  dans  le  u^  de  donner  de  Targenl  aux  gens  de  leur  équipage 

ponr  acheter  des  hardes  ou  pour  loui  autre  besoin  urgent,  dans  le&  écbel^ 

es  du  Levant  et  de  Barbarie,  ne  pourront  la  (aire  qu'avec  le  coaseniement 

:l  la  permission  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Constanlinople,  et  des  con$uU 

^  ?ice»60osuls  des  autres  échelles,  el  ne  p<kiurroni  évaluer  la  monnaie  du 

^s  avec  laquelle  ils  feront  ers  payements,  qu^aux  prit  du  change  fixé 

^schaqueéciieUe  pour  toutes  les  opéiaùonsd'adminisiraiion. 

46.  Lorsque  Us  bàiimenls  seront  détenus  dans  les  échelles  par  ordre 

^  As  puissances  du  pays,  de  l'ambassadeur  du  m  et  des  consuls  ou  vice- 

consuls,  par  la  craioie  des.  corsaires  ou  pirates,  ou  .&  l'occasion  d'acoideots. 

le  pesie  suirenus  dans  lesdiis  bAiiment^,  il  ne  sera  payé  que  demi-salaires. 

aux  éqaipages  pendant  tout  te  temps  de  la  détention,  lequel  sera  .consuté 

par  Pambassadeur  do  roi  k  Consiantinople,  et  par  les  consuls  ou  vice-con- 

eois  des  antres  échelles. 

00  laret9imê  en  faveur  dès  invalidés  de  la  marine,  —  47.  La  retenue 
pour  la  subsistance  des  officiers-mariniers,  matelots,  soldats,  ouvriers  et 
autres  invalides  de  la  marine,  continuera  d^étre  faite  à  raison  de  4  den. 
pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  qui  auront  lieu  dans  les 
échisUea  du  Levant  et  de  Barbarie. 

48..  i^ retenue  des  6  den.  pour  livre  continuera  pareillement  d'être  faite 
sur  les  gages  et  appoinlerocnis  des  capitaines,  madrés,  patrons,  pilotes» 
officiers-mariniers  et  maieluls  employés  au  service  des  négociants,  lorsque 
la  liquidation  desdits  appointements  et  gages  sera  faite  dans  les  échelles  du 
Levant  et  d^  Barbarie.  i        .     ,  ^  ' 

49^  À  Pégard  de  ceux  qui  serviront  ^  la  part,  il  sera  auss^  continué  de 
UuT  être  retenu,  au  lieu  des  6  den.  pour  livre,  savoir  :  aux  capitaines; 
isaltreset  patrons,  30  s.  par  mois;  aux  officiers-mariniers,  15  s.j  et  aux 
mateloU  indifféremment,.  7  s.  6  den., aussi  par  mais;  et  ce  en  raison  du 
ttmps  qu^ils  auront  été  e^  mer  et  jusqu'à  leur  dénarquement^  , 

50.  Pftreille  retenue  de  6  den.  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  faites  en  temps  de  guerre,  qui  |serpnt  liquidées  dans  les 
échelles  du  Leyant  et  de  Barl)arie,  déduction  préalablement  faite  des  frajs 
et  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées  sur 
lesdites  prises,  et  pour  parvenir  à  leyr  vente. 

51.  Les  consuls  et  vice-consu^s  du  Levant  et  de  Barbarie .  enverront 
4s9.exlrafits  4e  liquidation  d^s  prisea«auj  seront  veqdues  dans  les  ports  de 
\^  dépar^n^ent,  aux  trésoriers  éiabUf  »aan^  câux  pù  I^s  vaisseaux  qui 
mont  (aii  lesdites  prises,  ai^ront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre 
Msapte  aii^  armateurs  jdes  sommes  non  réclamées,  et  qui  regardent  la  re- 
chercha du  don  fait  aux  iuvalides^de  la  marine. 

.'  sis,  l^T/mikù  les  AégQciants  et  armateurs  du  ro^^aume  achèteront  on  le- 
lonl  construice  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  des  bâtiments, 

Îlqu^ils les  feront  naviguer  |0AspaviU9n  de  Frapce^  ils  retiendront  les  six 
ai|ien  pour  livre  sur  les  avances  qu'ils  feront  aux  équipages  desdtts  bà- 

W.  tes  çiualre  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  dépenses  de  la  marinç, 
lis  «six -deniers  pour  Vvre  retenus  sp  le?  gages  et  appointemeols  ^es  offS- 

Sers-pDariniers  ou  maieiotSyOu  sur  te  montant  desprises,  etles  autres  dons 
its  aux  invali  les  de  la  marine,  seront  mi3  dans  la  caisse  des  dépôts  de 
la.ch^qellerieiu  consulat,  et  le  chancelier  eii  fournira  des  reçus  à  ceux 
qui  les  auront  oéposés. 
^  54»  Us>cbapcelier  tieadra  on  compte  exact  de  toutes  le?  sommes  qui 

S'|ont  remises  dans  la  caisse  des  dépôts,  provenant  des  retenues  el  autres 
Mfaiu  aux  iojralides.de  la  marine,  el  de  celle  qu'il  pavep^sur  lesdits 
i4ix  ^ixe  compte  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  re- 
eettes  et  de  dépenses.  . 

i<,  ,5$.  Défend  ^ia  Jl«jestf(  audit  chancelier  de  disposer  d^aucune  somme 

>veqant  desdiles  retenues  ou  dons  faits  aux  invalides,  ni  de  faire  aucune 

Ipense  sur  iceux ,  sans  y  être  autorisé  par  mandement  de  l'ambassadeur, 

»  consuls  et  vice-consuls. . 

56.  Le  chancelier  rendra  k  la  fin  de  chaque  année ,  à  Pambassadeur,  au 
consul  ou  vice-Aonsul,  le  compte  de  sa  recette  et  dépense,  leguel  sçra  visé 
mar  Paq^assadeur,  Is  consul  oa  vice-consul,  et  envoyé  par  lui  au  secrétaire 
«TËlàt  ayant  le  département  de  la  marine,  avec  une  lettre  de  change  $ur 
France,  du  solde  audit  compte,  payable  h.  Vordre  du  trésorier-général  des 
invalides  de  la  marine. 

-  57.'  JLeé  écritures  et  droit  de  dépôt  seront  payés  aux  chanceliers,  con- 
formément an  tarit  arrêté  pour  leurs  émoluments,  et  passées  en  dépense 
iaos^e  compte  qui  sera  rendu  àPambassadeur,  aux  consuls  on  vice-consuls 
à  la  Qn  de  chaque  année. 

TiT.  4»  —  Di  la  relâché  dêe  bAtimenle  du  roi  dant  Um  échellee  du  Levant 

et  de  Sabarie. 


ealuit.  —  i.  Lonju^ane  escadre  ou  quelques  Taisseaux,  frégates 

in  autres  bâtiments  du  roi,  relâcheront  dans  les  ports  et  rades  de  la  domi- 
nation do  Grand-Seigneur,  le  comniandant  no  saluera  les  forteresses  qu'â- 
irès  iiùe  PescaJre,  les  vaisseaux,  frégates  on  autres  bâtiments  en  auront 
été  salués;  et  il  rendra  le  salut  coup  pour  coup.  Dans  ce  cas  seulement, 
affres  le  salut  rendu  aux  forteresses,  si  le  pavillon  du  roi  arboré  à  la  mai- 
M  èonsnlaire  est  en  vue  de  Peseadre  ef  des  vaisseaux,  frégates  ou  antres 
jbàtiments  de  Sa  Majesté,  PolBcier-éômmandant  fera  saluer  le  pavillon  du 
fol  dé  vingt  et  un  coups  de  canon, 
ft.  Dans  les  t>orts  et  rades  de  la  résidence  des  prince?  de  Barbarie,  l*of- 
ter^BMnftBoanl  ne  rendrais salot  aox  forteresses  qo*aprto  (|ue  le  diarçé 


des  affaires  de  Sa  Majesté  lui  aura  donné  connaissance  dM  honnenrs  qvt 
doivent  être  respectivement  rendus.  A  Pégard  du  saint  du  pavillon  da  roi 
arboré  à  la  maison  du  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté,  il  se  conformer  à 
l'article  précédent. 

3.  Dans  les  ports  et  rades  de  Barbarie  oft  les  sooveraÎDS  ne  font  pas 
leur  résidence,  et  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  duroî,  te  commandant  de  l'es- 
cadre, des  vaisseaux,  frt^gates  ou  auires  bâtiments  de  Sa  Majesté ,  ne  sa* 
luera  les  forteresses  qu^après  qfue  Pescadre,  les  vaisseaux,  frégates  ou 
autres  bâtiments  du  roi  auront  été  salués ,  et  rendra  le  salut  coup  pour 
coup. 

^  Précautione  en  cae  de  pette.  —  4.  Dans  le  cas  ot^  la  peste  on  tonte  antre 
circonstance  pourrait  empêcher  le  commandant  de|i  bâtiments  du  roi,  les 
officiers  et  leurs  équipages,  de  descendre  â terre,  les  consuls  et  yicç-consulï 
auront  îapfus  grande  attention,  dès  que  fes  bâtiments  seront  en  vue,  d*éx- 
pédicrun  bateau  au  commandant  pour  l'instruire  de.  l'état  du  pays. 

5.  Lorsque  Pa\is,  que  le  consul  ou  \ice-consul  donnera ,  sera  relatif  à 
quelque  accident  on  soupçon  de  peste .  le  bateau  aura  {lu  boni  dé  spn  mât 
ou  au  bàiQn  de^  pavillon,  une  flamme  rouge;  dans  ce  cas,  le  lùlean  se 
placera  de  manière  à  pouvoir,  sans  commuftiouir  avec  Péquipage  du  bâti- 
ment, Jeter  ses  dépêches  dans  un  seau  rempli  de  vinaigre,  qui  sera  des* 
cendu  dii  bord  â  ceî  effet. 

.  p«9  visiteji,  -r  ë.  Dés  que  les  bâtiments ^u  roianrontipouillé,  le  cpfpLmaon 
dant  enverrai  terre  ui\  officier  de  Pétal-major,  pour  prévenir  fe  consul  oa 
vice-consul  de  son  arrivée.  t  «• 

.  7.  Le  consul ,  ou  vipe-çonsnl  dans.Ieséc)ieUesoù  il  n'^y  a  pas  Ae^bqsol, 
fer^. la  première  vi)$ite  au  cqn^mandan^;  e(,  il  .seo'enifra  ^.cel  eife(^  â^OA 
bord  dès  que  le  temps  \e  permettra,  accompagné  des  officiers  ad  consulat 
et  du  corps  de  ta  nation. 

8.  En  cas  d'absence  du  consul,  Poflicier^quî  remplira  les  fonctions  ai 
consul  fera  également  la  nreinière  visité  au  commandant,  dahà  là  forme 
prwcrile  par  Parliclç  préc^ot.  .   ,^  . 

9.  Le  consuls^  les  vice-consuls  ftl^es  élèves  vice-consuls,  laraqu^Uq 
rcntpliroQt  les  fondions  des  consuls ,  porteront  le  pavillon  à  Fârrièrê  àê 
leur  capo(.  .         .     ^    ,., 

10.  Les  consuls  du  Levant  seront  salués  4®  Qèuf  coups  de  cânpOj^éil 
dél)ordao.t  du  vaisseau  commandant,  après  leur  première  visite;  les  nce« 
consuls  seront  salués  de  sept  coups.  , .  .  .  , 
.^  li.Les  consuls,  vice-consuls^  ou  toute  autre  personne  chargée, dei 
affaires  de  Ç^a  Majesté  en  Barbarie  seront  salués  indistinctement  de  neuf 
coups  de  canon. 

li.  L'offi(jier  commandant,, accon)pagné  d^une  partie  de  Pétat-major, 
rendra  là  visile  au  con«uI  ou  au  vice-consul. 

13^  Lorsque  le  cvmoiandaot  ^^cendra  à  terre  pouf  rendre  sa  visite, 
il  en  fera  prévenir  le  consul,  le .vicf  corisul  ou  Poffici^r  qui  remplira  les 
fonctions  du  consul  ^  qui  enverra  au  lieu  du  débarquement  un  drogman  et 
un  janissaire  pour  accompagner  le  commanJant. 

14.  Et  si  le  commandant  est  officier  général ,'  il  sera  reçu,  à  son  déhar- 
quement,  par  tous  les  officiers  du  consulat,  qui  l'accompagneront  chex  le 
consul,  .  *   .  .  •  u-     I 

.15.  Le^nsul,  \f^  vice-consul  ou  Pol!Gcief  chargé  désKinciions  de  consul, 
asseinblera  chez  lui  le  corps  de  nation  pour  y  recevoir  l'omcier  commandant 

16«  U  indiquera  au  commandant  les  visites  qu'il  aura  à  ùtire  ôii  &  rendre, 
suivant  les  usages  de  l'échelle. 

.  Dei  audiences.-^  1 7.  IXinslescas oùles  copfimandanlfi  des  bâtiments  d« rfi 
prendront  audience  des  princes  de  Barbarie,  ils  seront  présentés  par  les  chai^ 
gés  des  affaires  de  Sa  Ma  lesté.  ,         . 

18.  Lorsque  les  commandants  des  bâtimQpls.d«  roi  prendront  andience 
des  princes  de  Barbarie»  ou  fe/ooi  des  visites  aux  pfficiers  do  Grand-Sei- 

Îineur,  el  qu'ils  seront  accompaenés  par  les  ol^ders  des  bâtiments  et  par 
es  Français  établis  dans  les  écb/eJles,  les  élèves  yice-cpnstfls  neprendronl 
ai^cuQ  rang,  à  moins  qu^ils  ne  remplissent  «o  Levan),  lesjuoaions  du  con- 
sul, el  en  Barbarie  celles  du  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté. 

Du  ierviee. — 19.  Les  consuls  ou  vice-cen«ul8  informeront  les  conmaa- 
danls  des  bâtiments  du  roi  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  intéressant  poar  le 
service  de  Sa  Maii^sté,  et  pour  la  sûreté  de  la  navigation  de  ses  sujets;  afin 
que  les  commandants  puissent  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  l'a- 
vantage du  service  et  du  commerce,  autant  que  la  mission  dont  ils  seron/ 
charges  le  permettra. 

20.  Sa  Majesté  prescrit  &  ses  consuls  el  vice-consuls  de  donner  tons  leoH 
soins  et  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  tout  ce  ^ùl  pôorr 
intéresser  et  faciliter  le  service  de  ses  bâtiments. 

i21.  Les  consuls  on  vice-consuls  seront  cbareés,  conjointement  aveoPo^ 
flcier  chargé  du  détail  général,  de  pourvoir  à  Papprovisionnement  dès  IMU 
liments  de  Sa  Majesté,  conformément  aux  états  qui  auront  été  visés  pal 
le  général  ou  commandant. 

22.  Les  marchés  seront  passés  par  lesdits  consola  on  vice-consols -,  le* 
général  ou  commandant  nommera  un  ou  deux  officiers  de  la  marine,  poor 
constater  la  qualité  et  la  quantité  des  vivres  et  autres  remplacements, 
et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal ,  dont  copie  sera  envoyée  au  secrétaire 
d^État  ayant  le  département  de  la  marine. 

23.  Sa  Majesté  autorise  les  èonsuls  et  vice-consi/ls  à  tirer  des  lettres  le 
change  pour  le  payement  des  vivres  et  autres  remplacements ,  soit  sur  le 
caissier  du  muniiionnaire  des.  vivres,  soit  sur  le  trésorier  général  de  la 
marine,  suivant  la  nature  des  approvisionnements;  lesdites  letires  le 
change  seront  visées  par  le  général  ou  commandant ,  et  les  cdosnls  «■ 
vice-consuls  en  donneront  avis  par  la  plus  prompte  v<m0  M|  <im|filii 
d'Ët«t  ayant  I9  départeotettt  d«  U  w^rine. 
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fl.  n  Df  Mra  i^Uoué  à  Pavenir  aux  consals  et  vice-eonsalfl,  dans  Pétat 

S^iépensn  'Ûiin  fùnt  radmiDistràtion  des  échelles,  aucune  somme , 
floos  le  prétexte  des  frais  auxquels  la  station  des  bâtiments  du  roi,  dans 
le  Ueit  de  leur  résidence,  poorrait  les  oonstituer.  Sa  Majesté  se  réserraot 
^9  tes  dédommager,  lorsque  les  circonstances  pourront  Oxiger. 

tf$  la  policé  sur  les  hdtimsntt  marchinds  pendant  la  reKXche  de$  vais- 
êêafàof  et  autres  bâtiments  de  Sa  Majesté.  —  â5.  Sa  Majesté  attribue  aux 
^HMnafidÉttts  désèB  bâtiments  la  police  de  ses  rades,  sur  tous  les  bâti- 
ments marchands  \|ui  ne  seront  pas  dans  le  das  des  exceptions  énoncées 
par  les  arlieles suivants;  mais  ils  no  permettront  aux  équipages  desdits 
Lâtimenis  d*aller  àierre,  qu^autant  quUls  seront  assuré^»  par  les  avis  quMis 
'àtirdot'des  consuls  ou  yice-coosuls,  qu'il  ne  saurait  en  résulter  d'incon- 
^éfktetat'  poor  la'  tra^nqaillilé  des  échi-llés. 

'  SB.  JPecdantJe  séjour  de^  bâtiments  daroi  dans  les  échelles,  les  con- 
mIs  et  vice^onsuls^  ne  conserreront  la  police  que  sur  les  bâtiments  mar* 
jopanps  qui  seront  dans  les  ports. 

^  27.'  !&ns  lés  échelles  où  il  n^y  a  pas  de  port,  les  consuls  on  yice-consuls 
«onéfrVeiV>nt  également  la  policé  sur  les  bâlimenlls  marchands  mouillés 
tiM  les  nUes ,-  à  portée  des  doitanéd,  laisant  leur  chargement  on  leur  dé- 
chargement. 

pe  la  relâché  des  bâtiments  du  roi  à  ConetantinopU.  —  $S.  Lorsque 
les  bâirments  pu  roi  iront  à  Gonstantinople,  Tambassadeur  de  Sa  Majesté 
donnera  connàïssance  aux  offlcieirs-commandanls  de  ce  qu^ils  devront 
'pratiquée 'p^ttr  les  saluls,  et  les  commandants  S^v  conformeront. 

'  29.  Lai  dommandânts  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  s&laeront  le  palais 
$§  France  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

^30.  Toutes  les  fois  que  Pambassadeur  du  roi  se  rendra  sur  un  bâtiment 
de  Sa  Majesté,  il  sera  salué  en  débordant  de  dix-neuf  coups  de  canon.' 

31.  Pendant  le  péjour  des  bâtiments  du  roi  à  Constâûtinople^les  com- 
mandants feront  également  saluer  de  dii-neuf  coups  de  canon  Pambassa- 
deur de  Sa  Majesté,  lorsqu'il  ira  prendre  dès  audiences  publiques,  et  qu^il 

60  aura  prévenu  lesdils  commandants. 

!it«SB  Juin.  fl7Bl«  —  Décret  relatif  au  commerce  du  Levant  et 
de  Barbarie. 

Art.  1.  Le  commerce  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  est  libre  à 
tous  les  Français. 

2.  11  est  lifre  d^envoyer,  de  tous  les  ports  du  royaume ,  des  vaisseaux 
•t  des  marchandises  dans  toutes  les  échelles. 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établissements  dans  toutes  les 
parties  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme  usitée, 
et  iusqu'au  règlement  qui  sera  incessamment  présenté  à  Passemblée  natio- 
nale sur  le  mode  d'organisation  de  Tadministration  du  Levant,  un  caution  ^ 
nement  qui  garantisse  les  autres  établissements  français  des  actions  qui 
pourraient  être  exercées  contre  eui  par  son  fait  ou  celm  lier  ses  ageqls.> 

4.  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par  les  habitants  des  départe- 
ments autres  que  celui  des  Bouches-du-Rbône  pourront  éire  reçus  par  les 
directoires  de  leurs  départements,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

5.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille, 
en  avoir  acquitté  les  frais  et  les  droits  imposés  pour  ^administration  du 
Levant,  à  la  charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé,  sans  entendre  rien 
inuover  au  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  qui  continuera  d'exercer  le  droit 
de  donner  la  quarantaine  comme  par  le  passé. 

6.  Les  marchandises  provenant  desdits  retours,  à  Pexcep^ou  des  ta- 
bacs, qui  y  seront  traités  comme  dans  les  autres  ports  du  royaume,  pour- 
ront entrera  Marseille,  s^y  consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer,  en 
franchise  de  tout  autre  droit  que  celui  Imposé  pour  Padminislratioo  des 
échelles.  ' 

7.  Lesdites  marchandises  payeront ,  à  leur  introduction  dans  le 
royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujetties,  par  le  tarif  général,  celles  de 
même  espèce  qui  viennent  de  Pétranger,  à  l'exception  c^'pendant  des  toiles 
do  coton  blanches  et  de^  cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
de  20  Uv.  du  cent  pesant,  et  du  café*de  Moka,  dont  le  droit  «era  réduit  à 
ii  liv.  aussi  par  quintal. 

8.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Marseille  pour  Gp- 
Dève,  la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  PAIlema^neet  les  Pays-Bas  de  la 
domination  étrangère,  sera  affranchi  de  tous  droits;  à  la  charge  que  les- 
dites  marchandises  seront  expédiées  sous  plomb,  et  par  acquii-à-caulion 
portant  soumission  de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de  trois  mois,  par  Pun 
des  bureaux  de  Champareillan,  Pont-de-Beauvoisin,  Seyssel,  Meyrio,  Ver- 
rièresde-ioux,  Jou&!Ues, Héricourt, Strasbourg,  Saint-Louis, Sarre-Louis, 
Thionville,  Givet,  Valenciennes  et  Lillo. 

9.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient  dans  d'autres 
ports  [lue  celui  de  MarseiUe,  après  y  avoir  fait  quarantaine,  les  marchan- 
dises importées  seront,  à  leur  arrivée,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie. 
Celles  desdites  marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt,  pour  être 
Réexportées  par  mer  ou  pour  passer  à  Pétranger  en  transit,  ne  seront  su- 
jettes à  aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  consommation  du 
loyaume  payeront  les  droits  mentionnés  en  Part.  7. 

10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au  Levant,  les  mar- 
chandises du  Levant  et  de  Barbarie  comprises  dans  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret,  importées  de  Pétranger,  même  sur  bâtiments  français^  ou  di- 
rectement du  Levant  sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  français  ayant 
relâché  à  Pétranger  et  y  ayant  fait  quelque  c|{argement,  sont  assujetties, 
tant  à  Marseille  que  dans  les  autre»  ports  du  royaume,  au  droit  de  20  p. 
100  de  la  valeur  portée  par  ledit  état.  G*  Iroit  sera  Indënendant  de  celui 


du  tarif  général,  et  sera  perçu  par  Jet  préposés  de  la  M»  oationale  dci 
douanes,  et  au  profil  de  là  ns{ti()d'.  i  •  ri     ..>..'• 

il.  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant  par  navirat 
français,  quoique  pour  le  compte  des  étranger^',  jiMiront  ttvUnènle'fnm- 
chise  que  celles  importées  pour  le  compte  des  Français. 

13.  Le  droit  de  âO  p.  cent  sera  perçu  éealement  par  addition  à  celui 
d'entrée,  sur  les  marchandises  dénommées  dans  Pétai  n^îVndélé'au  prér 
sent  décret,  importées  de  l'étranger  dans  le  royaume,  tant  par  tetteifui 
par  mer,  sans  être  accompagnées  de  certificats  justificatifs  d'une  origim 
autre  que  celle  dû  levant,  délivrés  par  les  consuls  ou  agents  deMa  hatioa 
'française,  où  il  j  <»naura  d'établis,  et,  &  leur  défaut,  par  let  magietrati 
desiieui  d'envoi.  Dans  le  cas  où  les  certificats  n'aeeompagneraieokpas-les 
marchandises,  le  droit  sera  consigné,  et  la  restitution .  n'en  sera  ^aite 
qu'autant  que  le  certificat  sera  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois. 

4  mo00.  an  f  t  (t3  Juin  t803).  —  Ânèlé  reiatifaux  établis^ 
eements  de  commerce  dans  les  echelltis'du  Levant.  '      '  * 

Art.  1.  ^ucune  maison  de  commerce  ne  peut  èire  établie  dansées  Rebelle  8 
du  Levant,  de  là  Barbarie  et  de' la  mer  Noire,  sanài'aulorisatiôh  du  gou^ 
vernement. 

^.  Les  'demandes  d'établissement  de  maison  de  commerce  dans  lef 
échelles  seront  adressées  au  minisire  de  Pintérieur,  par  Pinlermédiaire  de 
la  chambhé  de  commerce  de  Marseille. 

S.  Les  &ïhU  de  maison  de  commerce  sont  responsables  an  gouvernement 
de  la  conduite  de  It^uiiftégissours,  de  leurs  dommis,  M  de  tods  letT  individus 
attachés  â^leur  maison. 

4.'  116  fo'QtH iront ,  ft  cet  effet,  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
un' câutibBtièM^m  privé,  dans^a'forme  qui^  tôujoM  étéii^téfT;  et  la 
chambre  prendra  les  mesatès 'ftécessairek  pouh*  faire -vâldir  cecsution- 
nement  dans  les  cas  qui  l'exigeront. 

5.  Lorsque  Pélablissemenl  d'une  maison  de  commerce  aura  été  autorisé 
dans  quelqu'une  des  échelles,  et  que  le  cautionnement  aura  été  fourni,  la 
chambre  de  commerce  délivrera  aux  régisseurs,  commis  et  autres  individus 
attachés  à  celte  maison,  des  certificats  qui  leur  serviront  à  obtenir  les 
pa^se-porls  nécessaires  pour  se  rendre  sur  Péchelle,  en  se  conformant 
d'ailleurs  à  ce  ^ui  est  prescrit  à  cet  égard  par  la  législation.  ^ 

6.  Les  ouvrii>rj<  et  artisans  qui  voudront  aller  exercer  leur  industrie 
dans  les  échelles  seront  tenus  de  se  présenier  â  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  et  d'en  obtenir  un  certificat,  qu'elle  ne  leur  délivrera  qu'après 
s'éire  assurée  qu'ils  y  sont  demandés,  et  après  avoir  pris  sur  la  moralité  et 
leur  conduite  les  informations  les  plus  exactes. 

7.  Aucun  passe-port  pour  se  rendre  dans  les  échelles  ne  sera  délivré  aux 
régisseurs  et  commis  des  maisons  de  commerce,  aux  ouvriers,  artisans  et 
duine>tJi|uoj| 'v^s  sur  la  présentation  du  certificat  de  la  cliambredc  commerce. 

2.  Lfk^  maisons  de  commerce  actuellement  existantes  dans  les  échelles 
sont  maintenues,  à  charge  par  leurs  chefs  de  fournir  à  la  chambre  de  com- 
merce le  cautionnement  prescrit  par  Part.  4. 

9.  L'ambassadeur  d£  la  République  à  Constantinnple,  et  les  commissaires 
des  relations  commerciales  dans  les  diverses  échelles  du  Lbvant,  de  la 
mer  Noire  et  de  la  Barbarie,  sont  autorisés  â  faire  repasser  en  France  tout 
individu  qui  s'y  rendrait  sans  autorisation,  et  dont  la  présence  sur  l'échelle 
pourrait  compromettre  la  nation. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures  sont  chargés  de 
Pexéculiun  du  présent  arrêté. 

18-S3  avril  1835.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  établisse- 
ments commerciaux  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  do  la 
Barbarie. 

1.  H  ne  sera  plus  exigé  d'autorisation  ni  do  cautionnement  des  Fran- 
çais qui  forment  des  établissements  commerciaux  aux  échelles  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  ou  qui  s'y  renient  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

2.  Les  souscripteurs  et  cautions  d'engagements  de  cette  nature  en  res* 
tenl  libérés  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des  échelles  cesse* 
ront  d'être  portées  au  budget  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

4.  Est  supprimée  U  perception  du  droit  ancien  dit  de  consulat  ou  de 
deux  pour  cent,  levé  dans  le  port  de  Marseille  sur  certaines  marchan- 
dises provenant  des  échelles  au  Levant  et  do  la  Barbarie,  et  conservé 
jusqu'à  ce  jour  à  litre  de  revenu  spécial,  attribué  à  la  chambre  de  corn- 
merce  de  Marseille  par  application  du  décret  du  25  septembre  1806. 
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ËCOLE. 


ËCHELLETTE.  —  Le  compte  par  échellette  est  celui  dans 
lequel  les  à-comptes  sont  imputés  d'abord  sur  les  intérêts,  ensuite 
sur  le  capital.  —V.  Compte,  n»  79;  Compte-courant,  n"  36, 
103;  IntéréU;  V.  aussi  Minorité-tutelle  (compte). 

ÉCHëNILLAGE.  —  Action  de  détruire  les  cbenilles.  — 
V.  Contravention,  Forêts,  n*  791. 

ÉGHEYIN.  —  Ce  mot,  dérivé  de  scabini  (savant),  désignait 
avant  la  révolution  de  1789,  les  officiers  municipaux.  —  V. 
Action,  n*  61,  Commune,  n*'  34  et  suiv.,  Fonction,  publ.,  n*  28, 
Organ.  admin. 

ÉCHIQUIER.  —  Nom  donné  anciennement  au  parlement  de 
Normandie.  —  Y.  Organ.  Judic. 

ÉCHOPPE.  —Petite  boutique  en  appentis.  —  Y.  Louage, 
Patente. 

ÉGHOUEMENT.  -^  Arrêt  d'un  navire  causé  par  le  heurt  ou 
choc  contre  un  écneil  ou  un  autre  navire.  — V.  Douanes,  n*'  667 
et  suiv.,  Droll  marit.,  n«'  102,1097, 1827,  1994  et  suiv.,  2060 
et  suiv..  Naufrage,  Organ.  marit.,  Prise  marit. 

ÉCLAIRAGE.  —  Se  dit  particulièrement  de  l'action  d'éclairer 
la  voie  publique.  —  V.  Brevet  d'inv.,  n*  47,  Commune,  n*'  932 
et  suiv.,  1033  et  suiv..  Contravention. 


ÉCLAIRCIE.  —  Terme  employé  dansPexpIeltation  des  lioii» 

—  V.  Forêts,  n«  304  et  suiv. 

ÉCLUSE.  —  Construction  ayant  pour  objet  de  retenir  m  de 
lâchtir  l'eau  d'une  rivière.' —  Y.  Boii  et  ebarbonSt  n*  17,  Eai, 
n«*  313,  324,  340,  Travaux  publics. 

ÉCOBUAGE.  —  Se  dit  du  brûlement  ou  de  l'InclnéraUon  de 
mauvaises  herbes  et  broussailles  arrachées  sdr  un  terrain.  — 
V.  Dommage-destruction,  n*  137  et  s.,  Forêts,  n*'  769  et  suiv. 

ÉCOLE.  —  Lieu  où  se  fait  un  enseignement  (V.  Instruc.  pub.» 
et  Abus  de  conf.,  n°  215).  On  connaît  1*  i'école  d'agriculture  (Y. 
eod,)y  de  commerce  et  des  arts  et  métiers  (V.  aod.),  de  droit  (Y* 
tfod.,  et  Biblioth.,  u^  64),  de  filles  (V.  aod.),  de  marine.,  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  (Y.  iisdJ),  On  connaît  aussi  l'école  de^ 
beaux  arts,  des  chartes  (Y.  Archives,  n*'  26  et  suiv.),  des  ba- 
ras,  des  Jeunes  aveugles  (Y.  Instr.  pub.)»  des  Jeunes  de  langues  : 
on  nomme  ainsi  l'école  des  langues  orientales  instituée  près  le 
ministère  des  affaires  étrangères  (Y.  Consul,  n*  21  et  Instr.  pub.), 
des  langues  orientales  (Y.  lostr.  pub.),  des  mines  (Y.  Mines), 
des  ponts  et  chaussées  (Y.  ce  mot),  des  sourds-muets  (Y.  ce 
mot),  il  y  a  enfin  l'école  forestière  (Y.  Forêts,  n**  114,  128-3*, 
128  et  suiv.),  l'école  française  d'Athènes,  l'école  militaire,  nor- 
male (Y.  Instruct.  publ.)  primaire  et  secondaire  (Y.  êod»),  Yél6« 
rinaire  (Y.  eocf.). 
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